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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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Pfiiidênm  dé  Btrnùrd,  (A  Sûodu). 

Jddition  à  la  séance  de  la  2«  sans-câiotlide  de 
Pan  IJ. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Par  votre 
dt^crct  du  16  thermidor  vous  avez  excepté  du  dépôt, 
ordonné  par  la  loi  du  18  messidor,  des  sommes  dues 
aux  habitonts  des  pa^s  qui  sont  en  guerre  avec  la  Ré- 
publique, celles  qui  étiicnt  dues  aux  habitants  des 
villes  de  Hambourg,  Lubeck ,  Dautzick,  Brème  et 
Augsbourg. 

Un  arrêté  du  conôité  de  salut  public,  du  12  fructi- 
dor, exempte  également  3e  ce  dépôt  les  sommes  dues 
aux  villes  d'Aix-la-Chapelle,  Elberfeld,  Grevel  et 
Solingcn. 

L'envoyé  de  la  ville  de  Nuremberg,  qui  se  dit  libre^ 
nous  a  présenté  diverses  pétitions  tendantes  à  obtenir 
la  même  exception.  Il  vous  observe  que  cette  ville 
jouit  du  même  titre  que  celles  qui  sont  exceptées , 
qu'elle  s*cst  prononcée  fortement  en  faveur  de  la  ré-^' 
vulution  française ,  que  ce  n'est  que  par  la  loi^ù  pli», 
fort  (]U*on  Ta  forcée  de  fournir  un  contingent  dans  la 
coalition. 

Des  nt^gociants  de  Paris  vous  ont  soumis  diverses 
considérations  qui  ont  paru  importantes  à  votre  èo- 
mité  des  Kiiances;  cependant  il  n'a  pas  cru  être  sufli- 
samment  autorisi:  pour  prononcer  cette  exception  par 
un  arrêté ,  cette  mesure  devant  être  ordonnée  par  la 
Convention ,  qui  peut  seule  modifier  les  lois. 

En  conséquence  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  cn'tcpdu  le 
rapport  du  comité  des  finances ^  décrète  : 

»  Les  débiteurs  des  habitants  de  la  ville  de  Nurem- 
Ocrg  sont  exceptés  du  dépôt  ordonné  par  la  loi  du  18 
messidor.  ». 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  viens, 
au  nom  de  votre  comité  des  finances  •  vous  faire  part 
du  succès  de  la  confection  du  grand  livre  de  la  dette 
publique ,  et  vous  proposer  quelques  vues  d'amélio- 
ration. 

Il  était  digne  de  la  Convention  nationale  d'entre- 
prendre ce  grand  ouvrage  qui  anéantit  les  titres 
royaux ,  établit  l'uniformité  des  créances ,  un  titre 
unique  républicain ,  la  promptitude  des  paiements , 
et  la  destruction  des  formes  routinières  et  ruineuses 
pour  le  créancier  indigent  et  poar  la  comptabilité. 

Le  succès  qui  a  constamment  couronné  toutes  les 
opérations  revolutiontiaires  n'a  pas  manqué  à  celle-ci. 
Mous  pouvons  vous  annoncer  que  toutes  les  lettres 
sont  inscrites  sur  le  grand  livre  ;  il  ne  manque  plus  à 
sa  perfection  que  de  contrôler  te  travail  avec  les  de- 
mondes  faites  pat*  les  citoyens  ;  c'cst-ù-dire  de  cons- 
tater la  conformité  des  noms  et  des  sommes  portes 
sur  le  grand  livre ,  avec  les  noms  et  sommes  présentes 
par  les  citoyens  dans  leur  demande  d'inscription. 

Déjà  ilaétédélivré26,000  bulletins  portintpromesse 
d'inscription ,  formant  une  somme  de  22,000,000  liv. 
de  paiement  annuel ,  sur  quoi  6,000  inscriptions  dé- 
finitives avaient  été  délivrées  le  29  du  mois  dernier. 
La  plus  gratode  activité  est  donnée  maintenant  à  ce 
travail ,  qui  suivra  désormais  avec  rapidité  l'empres- 
sement des  citoyens  à  jouir  de  leurs  inscriptions. 

En  retirant  ces  inscriptions ,  les  propriétaires  peu 
vent,  d'après  la  lot  du  14  messidor,  demanihr  de  suite 
le  paiement  du  semestre  échu.  Ainsi  le  paiement  du 
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premier  semestre  de  Tan  H  s'effectue  dans  ce  moment. 
Celuf  du  second  semestre ,  qui  va  être  échu ,  de- 
vrait s'ouvrir  au  l^r  vendémiaire;  cependant,  comme 
la  délivrance  des  inscriptions  entraîne  un  travail  con- 
sidérable, votre  comité  a  pensé  qu'il  convenait,  pour 
le  bien  du  service,  de  ne  commencer  ce  paiement  que 
le  l^r  brumaire.  Ce  délai  n'avait  pas  paru  nécessaire 
à  Tépoque  de  la  loi  du  24  août  dernier ,  parce  çiu'on 
n'avait  pas  prévu  le  changement  de  Père  républicaine 
que  vous  avez  décrétée  ;  mais  l'énoque  que  nous  vous 
proposons  se  trouvera  encore  très  rapprochée  en  fa- 
veur des  créanciers  de  la  République ,  puisqu'elle  ne 
dêTait  avoir  lien,  d'après  l'ancienne  ère,  qu'au  l®**  jan- 
vier ,  vieux  style ,  et  qu'elle  sera  avancée  de  plus  de 
deux  mois. 

En  conséquence  nous  vous  proposoi:s  ^indiquer 
qu'au  l^r  brumaire  prochain  les  paiements  ou  second 
semestre  se  feront  à  toute  lettre ,  i  bureau  ouvert  et 
avec  célérité. 

Votre  comité  des  finances  aurait  bien  di^iré  pou- 
voir éviter  ce  délai ,  mais  la  délivrance  des  inscrip- 
libQ9.jd.<î/initives,  l'examen  qu'il  faut  faire  en  com- 
parant les  diM^andes  des  particuliers  avec  le  grand 
nyre ,  le  paiemc&it  du  l^f  semestre  qui  se  fait  actuel- 
lement^ W  ont  fait  craindre  que  tant  d'opérations 
réunies  n'occasionnassent  queloues  erreurs  aussi  pré- 
jiidiciirbles  au  trésor  public  qu  aux  parties  prenautei 
elles-inêines. 

Ces  circonstances  ne  se  renouvelleront  plus,  et  il 
s'établit,  à  cet  égard,  unsi  bel  ordre,  que  le  paiement 
du  premier  semestre  de  l'an  111  sera  exactement  ou- 
vert le  1«»^  germinal.  Quel  sera  le  citoyen  qitipourrait 
raisonnablement  se  plaindre  du  déUi  d'un  mois  dans 
une  opération  aussi  majeure  ? 

Ce  délai ,  suflisamnient  compensé  par  les  avantages 
que  le  public  retire  de  la  promptitude  des  paiements 
et  de  la  suppression  de  l'ordre  privilégié  des  lettres , 
nous  donnera  le  moyen  de  pouvoir  faire  exécuter ,  à 
compter  de  ce  Jour,  la  mesure  tant  désirée  du  paie- 
ment dans  les  districts. 

L'exécution  nous  a  appris  a  simplifier  i  cet  égard  ' 
les  forpies  déterminées  par  la  loi  du  24  aoûts. 

Pour  parvenir  au  paiement  des  semestres,  il  fallait  « 
suivant  cette  loi ,  que  la  trésorerie  fTt  un  état ,  article 
par  article,  de  tontes  les  parties  comprises  dans  le  , 
grand  livre  de  la  dette  publique,  pour  eu  former  un 
état  général  qui  devait  servir  de  matrice  pour  les 
feuilles  de  paiement  amiuel. 

^  Les  créanciers  qui  voulaient  recevoir  leurs  paie- 
ments annuels  dans  un  chef-lieu  de  district  étaient 
tenus  de  faire  parvenir  à  la  trésorerie,  dans  Tiiiter- 
valle  du  1«r  juillet  au  30  septembre,  leur  déclaration, 
reçue  par  la  municipalité  et  visée  par  le  district,  qu'ils 
voulaient  être  payes  dans  le  chef-lieu  de  district. 

Dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  i'indicatioa 
devait  être  donnée  dans  le  même  trimestre,  et  le  paie- 
ment ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  compter  de  récliéance 
du  deuxième  semestre  suivant.  Il  devait  être  ensuite 
dressé  des  feuilles  particulières  des  objets  payables 
dans  chaque  chef-Iieu  de  district,  pour  être  envoyées 
au  receveur. 
Ces  formes  étaient  longues  et  difficiles  à  remplir. 
Elles  vont  être  suppléées  par  la  méthode  la  plus 
claire  et  la  plus  simple. 

Au  lieu  de  relever  sur  le  grand  livre  chaque  article 
pour  en  former  un  état  général ,  il  sera  fait  de  chaque 
article  un  hiillotin  séparé ,  coutenaut  le  nom  ,  le  nu- 
méro et  la  somme  de  l'inscription  ,  la  déduction  do 
l'imposition  foncière  et  le  net  à  payer 
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CesbulkAins,  classéipar  ordce  alphabëtique  .se- 
ront encore  susceptibles  de  toutes  les  divisions  et  clas- 
,  sitications  possibles*  Dès  qae  la  tré^Riie  aura  reçu 
la  demande  d'un  propriétaire  d'inscription  pour  être 
payé  dans  un  district .  elle  enverra  le  bulletin  de  cette 
inscription  avec  une  lettre  d'avis  au  receveur .  ce  qui 
lui  servira  de  mandat  pour  payer  et  de  quittance  pour 
justifier  du  paiemeut. 

Le  créancier  se  présentera  au  receveur  avec  sou 
extrait  dinscription  et  son  certificat  dMndividuaiité  » 
et  recevra,  sans  autre  formalité  et  sans  frais,  sou  paie- 
ment ,  en  donnant  don  acquit  au  bas  du  bulletin ,  aui 
sera  ensuite  envoyé  comme  comptant ,  et  comme  les 
pièces  ordinaires  aedépenses,  à  la  trésorerie  nationale. 

La  facilité  qu'aura  la  trésorerie  nationale  de  recueil- 
lir ,  classer  et  diviser  ces  bulletins ,  et  de  les  envoyer 
eu  tout  temps  dans,  un  district  ou  dans  l'autre ,  sans 
avoir  besoin  de  rédiger  aucun  état,  et  sans  attendre  la 
réunion  de  tous  les  créanciers  à  payer  dans  un  même 
district,  donnera  aux  citoyens  la  plus  grande  liberté 
pour  demander  leur  paiement  dans  un  temps  ou  dans 
un  autre ,  dans  tel  district  ou  dans  tel  autre ,  et  satis- 
fera en  même  temps  les  convenances  particulières  et 
l'intérêt  des  citoyens^  que  leur  éloignement  rendait 
dupes  des  gens  aaffaires  de  Paris. 

La  Convention  nationale  verra  avec  plaisir  cette 
forme ,  aussi  simple  que  commode .  tourner  à  l'avan- 
tage des  Suisses,  amis  de  la  République  française ,  en 
leur  donnant  la  facilité  de  recevoir  dans  leur  pays, 
par  les  uiains  du  payeur  que  nous  y  avons,  sans  frais 
ni  formalités,  les  parties  cTinscription  dontils  peuvent 
être  propriétaires ,  et  ouvrir  ainsi  un  nouveau  cours 
à  la  circulation  de  la  monnaie  républicaine. 

Je  sab  que  cette  méthode  n'attirera  pas  à  ceux  qui 
vous  la  proposent  les  bénédictions  de  cette  classe 
d'hommes  accoutumés  à  mettre  à  contribution  les  ha- 
biUnts  des  autres  parties  de  la  République,  auxquels 
ils  vendent  leurs  services  fort  cher,  en  abusant  le  plus 
souvent  de  leur  confiance  :  mais  le  bien  général  de  la 
République  ne  peut  entrer  en  balance  avec  des  consi- 
dérations  particulières  »  même  avec  la  danger  de  s'at- 
tirer de  nombreux  ennemis. 

Les  créanciers  de  la  République  y  trouveront  un 
avantage  considérable,  puisqu'ils  éviteront  les  frais 
de  procuration ,  la  commission  qu'ils  payaient  aux 
receveurs ,  les  risques  et  les  retards  auxquels  ils  sont 
exposés;  tous  les  citoyens  français  auront  le  même 
avantage  que  les  habitants  de  Paris;  l'unité  de  la  Ré- 
publique y  sera  consacrée;  le  trésor  national  sera 
dans  toutes  les  caisses  de  district ,  qui  se  réuniront 
dans  le  centre  commun ,  ia  trésorerie  nationale^  où 
les  représentants  du  peuple  pourront  surveiller  jour- 
nellement toutes  les  opérations  des  diverses  caisses. 

L'inscription  sur  le  grand  livre  deviendra  un  eifet 
très  commode  et  très  recherché,  puisque  les  proprié- 
taires qui  auront  des  paiements  à  faire  dans  une  partie 
quelconque  de  la  Republique,  en  l'envoyant  à  ceux 
auxquels  ils  voudront  faire  passer  des  fonds ,  et  en 
demandant  à  la  trésorerie  que  leur  paiement  s'effectue 
dans  l'endroit  qu'ils  indiqueront ,  seront  satisfaits 
sans  frais  dans  un  délai  très  rapproché. 

Ces  avantages  compenseront  au  créancier  lessacri- 
fjT^es  que  les  circonstances  ont  exigés  de  lui ,  par  le 

Ï paiement  auquel  il  a  été  soumis  de  la  contribution 
onoière ,  et  (foi vent  relever  le  crédit  national. 
11  importe  de  faire  connaître  aux  citoyens  des  cam- 

Joignes  que  leur  intérêt  u*est  pas  oublié  dans  les  ré 
urmes  utiles  que  la  Convention  a  décrétées ,  et  qu'on 
a  cherché  à  leur  éviter  des  frais  ruineux,  et  les  nom> 
breuses  démarches  qui  leur  faisaient  perdre  un  temps 
précieux  à  Ta^iculture. 

Les  instructions  que  nous  vous  proposons  de  faire 
rédiger. leur  apprendront  qu'ils  peuvent  être  payés 


sans  le  moiuare  emoarras,  et  poKr  miM  dire  à  leur 

porte. 

Ce  n*est  pas  sans  éprouver  de  nombn'uses  difficul- 
tés que  nous  sommes  parvenus  aux  résultats  que 
nous  veuons  de  vous  donner  ;  mais  les  soins  assidus 
de  ceux  que  vous  avez  chargés  de  votre  confiance 
ont  écarté  tous  les  obstacles,  et  la  célérité  avec  In- 
quelle l'opération  a  été  conduite  à  fin  a  laissé  à  peine 
le  temps  ae  s'apercevoir  des  travaux  énormes  qu'elle 
a  exigés. 

^  11  en  sera  de  même  des  rentes  viagères  et  des  pen- 
sions, aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées, 
et  le  terme  n'en  est  pas  oien  éloigné;  encore  quel- 
ques mois,  et  la  vivacité  française  sera  satisfaite. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  ae  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enleudu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I•^  La  délivranctt  dm  iiucriptioiM  défialUrcs  nVUnt 
pas  terminée,  le  paiement  da  aecood  ■émettre  de  l'an  11% 
ponr  les  inscriptions  de  la  dette  coaaolidée,  commencera 
le  l«'  bramaire  prochain;  il  sera  Ikit  à  tonte  lettre  et  à  bu- 
reau ouvert  Celui  du  premier  semestre  de  Tao  III*  sera 
ouvert  pareillement  le  !••  germinal  prochitin,  et  ainsi  de 
suite  de  six  en  aix  mois. 

»  II.  Les  personnes  qui,  ayant  retiré  leurs  inscriptions 
définitives,  voudront,  A  oompter  de  ce  Jour,  recevoir  leur 
paiement  annuel  dans  une  des  caisses  de  district  de  la  Répu- 
blique» pourront  adreaser  leur  demande  dans  la  formule 
cl-jointe,  par  lettre  chargée  à  la  trésorerie  naUonale;  elles 
seront  payées  sans  frais,  dans  la  caisse  du  district  qn*eeIU  au- 
ront indiquée ,  dans  les  deux  mois  du  Jour  de  la  lettre  clwr- 
gée,et  plus  tôt  si  la  locaUté  le  permet. 

>•  m.  Les  Suisses  qoi  voudront  être  payés  dans  le  lieu  de 
la  résidence  de  Tambassadenr  de  la  Républiqae  en  Sni&se  y 
seront  payés  de  la  même  manière  qn*ils  Paoraient  été  à  la 
trésorerie  naUonale,  en  se  conTormant  aux  dJsposiUons  de 
rarUcle  II. 

»  Ils  seront  tenus  de  fournir  an  payeur  le  certificat  d*ln* 
diridnalité,  dont  la  forme  est  cl-jointe,  on  une  procuration , 
•*ils  font  recevoir  par  procureur  fondé. 

»  IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  afin  de 
fournir  aux  citoyens  et  aux  receveurs  les  instructions  et 
ibcitités  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

I»  V.  Les  dispositions  contennes  dans  les  articles  GXXVII 
CXXVIII,  CXXXI,  CIXXV,  CXUVI,  de  la  loi  dnai  .oàt  im] 
sont  rapportées. 

»  VI.  Le  rapport  du  comité  des  finance*  et  le  prcaeni  décret 
seront  imprimés  an  Bulletin  de  correspondance. 

»  Le  décret  sera  en  outre  imprimé  au  Bulletin  des  lois.» 


N*  L 
Modèle  de  ia  déclaration  preseriie  par  l'article  II. 

Je  soussigné  (mettre  Tes  noms  et  prénoms  du  propriétaire 
de  Tinscription  dans  l'ordre  qui  y  est  observé,  sa  demeure 
et  l'indication  du  département) ,  créancier  de  ta  République , 
déclare  que  j*entends  être  payé  par  le  Ibnctionnaire  public 
à  ce  préposé  dam»  le  district  de  de  la 

somme  de  portée  en  mon  nom  sur 

le  grand  livre  de  la  dette  pnbUqne  consolidée,  sona  le 
n*  volume  dn  registre 

à  compter  du  1«»  prochain. 

Fait  à  ce  de  Tac 

de  la  AépnbUqift* 


N»  II. 

Modèle  du  certificat  et  individualité,  prescrit  par 
Varticle  IIL 

Je  soussigné,  magistrat  de  (mettre  le  lien  de  la  résidence), 
certifie  que  le  citojren  (mettre  les  noms,  prénoms,  citoyen 
suisse  et  le  signalement),  ci-présent,  demeurant  k 
est   véritablement  l'individir  ci  «dessus  dénommé,  ponr 
m'ètoe  parfaitement  counn,  et  a  aigné  avec  moi.  Le 
de  Tan  de  URépabliqnc. 


SÉANCE  DB  LA  9®  SANS-CULOTTIBE  DE  L*A1«  II. 

La'  sociëtë  populaire  de  Montagne-sur- Aisne  écrit 
que  9  depuis  rimmorti'Ite  journée  du  to  thermidor , 
I  incorngible  aristocratie  lève  une  tête  insolente,  in- 
sulte aux  patriotes,  et  les  qualifie  du  nom  odieux  de 
Robespierristes* 

•  Masnteneat,  dit-elle,  législateurs,  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  dans  toute  sa  vigueur,  Jusqtf  a- 
pràs  Tanéantissement  des  ennemis  de  la  liberté;  as- 
surez la  liberté  civile  ;  qu'un  tribunal  iuste  frappe  les 
seuls  ennemis  du  peuple  ;  maintenez  In  liberté  de  la 

Sresse,  telle  qu'elle  est  mentionné  dans  la  Déclara- 
on  des  droits  de  l'homme;  mais  qu  une  peine  sévère 
soit  réservée  pour  Tinsigne  calomniateur  ;  enfin , 
représentants,  surveillez  les  intrigants,  et  la  patrie 
est  sauvée.  »    * 

Mention  honorable, et  renvoyé  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Jourdan ,  membre  de  la  commission  chargée  de  la 
révision  des  scellés  chez  Robespierre ,  expose  que  sa 
santé  ne  lui  permet  pas  de  remplir  cette  fonction. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Lefaure,  médecin ,  fait  hommage  d*un  ouvrage  sur 
une  eau  minérale  antiputride,  et  qui,  dit-il,  ])eut  être 
d'un  grand  usage  pour  faire  cesser  Tépidémie  qui 
règne  à  Sauvetcrre. 

Mention  honorable,  et  renvoyé  à  la  commission  de 
santé. 

La  citoyenne  ***  offre  un  ouvrage ,  fruit  de  son  tra- 
vail, intitulé  Triomphe  de  la  saine  philosophie , 
ou  la  vraie  Politique  des  femmes^  Cet  ouvrage  est 
fayorablement  accueilli  de  Ta  Convention ,  qui  en  or- 
donne la  mention  honorable ,  et  le  renvoie  au  comité 
dinstruction  publique. 

Sur  la  pré^ntation  du  comité  d'agriculture  et  des 
arts ,  la  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Ber- 
tholot  commissaire  de  la  commission  d'agriculture  et 
des  arts ,  en  remplacement  du  citoyen  Brunet ,  dont 
les  infirmités  l'empêchent  de  continuer  ses  fonctions, 

Raffbon  :  Votis  avez  rendu ,  le  27  fructidor  der- 
nier ,  un  décret  d*ordre  du  Jour^  sur  le  rapport  de 
votre  comité  de  législation. 

Ce  rapport  avait  pour  objet  une  pétition  qui  vous 
avait  été  présentée  au  nom  du  citoyen  Deudon ,  Bra- 
bançon, absent.  Ce  citoyen,  qui  était  sorti  de  France 
en  septembre  1792,  vieux  style,  avec  des  passeports- 
de  la  République ,  demandait  par  sa  pétition  la  per- 
mission ay  rentrer. 

L'ordre  du  jour  a  été  motivé  sur  l'article  III  de  la 
section  I**^  du  titre  l^r  de  la  nouvelle  loi  sur  les  émi- 
grés ,  qui  est  conçu  ainsi  :  «  Toute  personne  qui , 
ayant  exercé  \es  droits  de  citoyeu  en  France ,  quoique 
née  en  pays  étranger,  ou  ayant  un  double  domicile, 
l'un  en  France  et  Tautre  en  pays  étranger,  ne  cons- 
taterait pas  également  sa  résidence  depuis  le  9  mai 
1792  (vieux  style),  » 

Je  n'étais  pas  à  l'Assemblée  lorsque  le  rapport  vous 
fut  fait;  si ,  au  commencement  j'y  avais  été  ,  je  vous 
aurais  présenté  une  observation  très  importante,  qui 
prouve  que  le  citoyen  Deudon  ne  doit  pomt  être  com- 

Sris  dans  rarticle  II!  de  cette  loi ,  quoiqu'il  paraisse 
'abord  que  cet  article  le  regarde. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  exposer 
mon  observation ,  elle  sera  conçue  en  peu  de  mots. 
Vos  intentions  ont  été  et  seront  toujours  d'être 

Iustcs.  C'est  cette  justice  que  je  réclame  pour  le  mal- 
leureux  citoyen  Deudon  ;  non ,  vous  ne  le  punirez  pas 
pour  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  était  impossible  de  faire. 
Je  m'explique  : 

Deudon,  parti  de  Paris  avec  des  passe-ports,  était  à 
Matines  pour  ses  affaires  domeslitiues,  lorsque  la  tra  • 


hison  de  Dumouriez  éclata.  Alors  les  passages,  les 
communications  furent  fermés ,  et  le  citoyen  Deudon 
s'est  trouvé  être  prisonnier  dans  sa  propre  patrie 
dans  un  pays  qui  peu  auparavant  avait  ouvert  ses 
portes  à  la  République  française. 

Cette  situation  a  duré  pour  lui  jusqu'à  l'entrée  de 
nos  troupes  victorieuses  dans  Malines  dernièrement. 
Deudon  a  profité  de  ce  premier  moment  pour  vous 
adresser  sa  pétition  ;  il  est  certain  qu*il  ne  pouvait  pas 
mettre  plus  d'empressement  pour  rentrer  dans  sa  pa- 
trie adoptive. 

Le  citoyen  Deudon  s'était  rétiré  en  France  pour  se 
soustraire  â  la  j>oursuite  du  tyran  Joseph  II ,  auprès 
de  (|ui  il  était  signalé  comme  patriote  et  républicain. 

Au  U  juillet  1789,  vieux  style,  et  depuis,  le  citoyen 
Deudon  a  pris  part  à  uotre  révolutiou  en  vrai  répu- 
blicain. 11  s'est  bien  montré  dans  sa  section,  aux  élec- 
teurs. U  est  connu  des  citoyens  Grégoire,  Pilastre 
Leclerc  et  de  plusieurs  autres  de  nos  collègues ,  pour 
son  civisme  et  ses  talents. 

Ainsi ,  citoyens ,  outre  que  vous  feriez  une  injustice 
en  le  comprenant  dans  cet  artioie  de  votre  loi ,  qui  a 
paru  d'abord  le  mettre  au  rang  des  émigrés ,  la  Ré- 
publique ferait  une  perte  s'il  né  pouvait  pas  rentrer. 

Je  sais  qu'il  n'y  a  point  d'individu  nécessaire,  mais 
je  vous  le  présente  comme  un  citoyen  utile  et  un  très 
bon  patriote.  Je  réclame  donc  votre  justice  et  votre 
intérêt. 

Je  demande  que  cet  objet  soit  remis  sous  les  yeux  de 
votre  comité  de  législation  pour  en  faire  un  examen 
plus  approfondi. 

^  Je  peux  procurer  au  comité  des  renseignements  qui 
l'éclaireront  sur  la  vraie  situation  de  ce  bon  citoyen. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Delmas  ,  au  nom  du  comité  de  salut  publie  :  Le  té- 
légraphe vous  apprit,  il  y  a  deux  jours,  que  l'armée 
du  Nord  avait  obtenu  le  28  fructidor  un  avantage 
considérable.  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  des 
détails  de  cette  glorieuse  journée. 

Quinze  cents  prisonniers  vous  ont  été  annoncés  ;  on 
en  ci)mpte  deux  mille.  Deux  bataillons  de  Hessois  ont 
mis  bas  les  armes.  Etaient-ils  enveloppés  par  les 
troupes  républicaines?  Non  ;  30  hussards  du  8«  régi- 
ment, n'écoutant  que  l'impatience  du  courage,  avaient 
franchi  un  fossé  pour  arriver  à  eux. 

Vers  les  Pyrénées-Occidentales  600  républicains 
ont  mis  en  fuite  6,000  Espagnols.  Les  défenseurs  de 
la  liberté  ne  comptent  plus  les  ennemis  ;  l'amour  de 
la  patrie  et  l'enthousiasme  de  la  gloire  décident  lelirs 
triomphes. 

Voici  les  lettres  officielles  : 

Les  représemanis  du  peuple,  Bellegarde  et  La- 
combe  ,  près  leê  armées  du  Nord  et  de  Sambre^ 
et'Meuse,  aux  membres  composant  le  comité  de 
salut  public,  —  Quartier  général  du  Nord^  à 
Boxtel,  le  ZO/ructidor,  l'an  II  de  laRépubliqut 
française  une  et  indivisible. 

Mous  vous  annonçons  areo  emprcatement,  citoyens  cok 
lègues,  l*avsnuge  signalé  qoe  yien^de  remporter  l'smét 
du  Nord  sur  les  coalisés  commandés  par  le  dno  dTorek. 

D'après  Tordre  que  voua  avec  donné  d'attaqaer  l'ennemi , 
Tarmée  a  marché  dans  la  direction  de  Gonmm,  oà  nous 
devions  le  rencontrer.  BientAt  les  denz  armées  Tarent  en 
présence,  et  c*est  hier  qne  se  fit  ce  dernier  mouvement, 
aussi  hardi  qoe  bien  combiné.  Pichegru  avait  résolu  de 
camper  en-deçà  de  la  rivière  de  Domète,  où  Tenneml  avait 
tons  ses  postes  avancés,  et  de  porter  les  siens  au-delà i  ce 
qui  devait  lui  donner  la  position  la  plus  avantageuse!  U  a 
parfaitement  rénssi. 

La  passage  de  la  rivière  était  déflandu  par  le  village  de 
Boxtel  .  des  leirancheraents  bcrtssés  d*artillerie,  6  mil  la 
Lomm<3S,tant  cavalerie  qu'infanterie,  rien  n*a  nu  arrêter 


la  briToare  répoblicaîne.  L'alUqae  fat  Tire;  mais,  après 
une  h«are  et  demie  de  combat ,  Tennemi  a  Ibi.  Dani  sa  dé- 
route, noua  lai  avons  ftiit  9,000  prisonniers,  et  pris  8  pièces 
Je  canon  avec  lears  caissons. 

Ce  matin  une  reconnaissance  de  800  hommes  environ  a 
rencontré  on  corps  de  6,000  Anglais  qal  venait  ponr  re^ 
prendre  Boxtel;  mais,  forte  d«»  sa  fortane,  ne  s*occopant 
pas  du  nombre,  elle  l'a  chargé  avec  ane  telle  Impétooaité, 
qne  la  terreur  s*est  Jetée  dans  les  rangs  de  renoemi,  et  lai 
a  fait  abandonner  son  projet. 

Après  unt  de  valenr  noas  ne  vous  parlerons  pas,  cl« 
toyena  colicgnes,  des  marches  pénibles  dans  on  pays  coo- 
vert  de  landes  et  de  brnyères;  les  Français  sont  capables  de 
toot.  Noos  ne  devona  pas  vona  taire  cependant  la  condoite 
distinguée  do  8*  régiment  de  hnssards  :  trente  d'entre  eox 
ont  franchi  le  fossé  qui  les  séparait  des  deax  bataillons 
bessois,  et  lenr  ont  fait  poser  les  armes. 

Le  lendemain  on  détachement  do  même  régiment  a  donné 
nne  nouvelle  preuve  de  son  coorage  :  ne  poovant  forcer 
les  prisonniers  i  diriger  le  canon  qu'ils  avaient  pris  contre 
les, 'fuyards,  ils  mirent  pied  à  terre  poor  le  servir  eoz- 
roémes  :  cette  pièce,  ainsi  qoe  SOO  prisonniers,  est  le  résol- 
tat  de  l'affaire  do  matin  par  la  reconnaissance. 

Il  est  encore  on  trait  de  valeur,  parmi  tant  d'antres,  qui 
appartient  an  citoyen  Juge,  sous-lienteuant  an  8*  régiment 
de  hussards.  Il  a  eu  le  poignet  cassé.  Nous  demandons  que 
vous  lui  donniei  de  l'avancement. 

Hoos  es|>ërons.  citoyens  coilégaes,qae  cet  avantage  n'est 
qne  le  préliminaire  d*événemenls  plus  heureux  et  plua  dé- 
cisifs, it, 

âalot  et  fraternité.  BuLECAapB  et  Lacoobe  {du  Tarn), 

P.  S.  Les  déserteurs  nous  arrivent  continuellement  et  en 
grand  nombre.  Noua  n'avons  eu  que  16  hommes  tués  oa 
blessés. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  dès  Py^ 
rénees^Occidentales ,  aux  citoyens  composant  le 
comité  de  salut  public,  —  A  Saint-Sébastien ,  le 
ié/mctidor,  l'an  11^  de  la  République Jrançai te, 
une  et  indivisible. 

La  victoire  élève  l'ime,  et  la  confiance  triple  les  forces; 
nons  venons,  chers  collègues,  vous  en  offrir  one  nouvelle 
preove.  On  a  dit  qu'un  homme  libre  valait  dix  esclavea;  nos 
ennemis  en  ont  ri  quelque  temps;  ils  viennent  ai^ourd'hoi 
noiu  l'avouer  à  genoux,  après  en  avoir  fait  la  plus  terrible 
épreuve.  Six  cents  républicains  ont  vainco  et  mis  en  dé- 
route six  mille  Espagnols. 

La  lettre  do  général  Garin,  dont  nooa  voos  envoyons 
copie,  vonsVdira,  chera  coliégoes,  qoel  joor  et  en  quels 
lieux  cette  nouvelle  victoire  a  été  remportée. 

3alut  et  fraternité. 

Signé  Cavaicnac,  Delcob»  et  Pinr  aine. 

V  adjudant-général  en  chef  de  l'état-major  de  la 
S«  division,  au  général  Dénoyers ,  chef  de  V  état- 
major  de  V armée.  "^  Pau f  le  VS fructidor,  2«  a/i- 
née  républicaine. 

Se  te  fais  part  que  l'Espagnol  nous  a  atlaqoés,  le  18,'  dans 
la  vallée  d'Aspe,  à  l'avant-poste  de  la  gorge  de  la  Iffarie; 
s'étant  porté  en  force  sur  trois  colonnes,  notre  poste  fut 
oblige  de  se  replier. 

L'Etpagnol  nous  a  brûlé  quelques  granges.  A  la  première 
nouvelle  de  cet  événement,  le  général  Robert  s'est  porté  sur 
les  lieux,  et  avec  six  cents  hommes  du  6*  bataillon  des  Bas* 
ses-Pyrénces ,  il  a  repoussé  six  mille  ennemis,  leur  a  tué  et 
blessé  beaucoup  de  monde,  fait  trente-deux  prisonniers;  et 
cent  cinquante  déserteurs  Gardes>Wallonnes sont  venus  sur 
le  sol  de  la  liberté.  Sur  la  demande  du  général  Robert, 
J  avais  fait  passer  &  Oloron  deux  cents  hussards,  qui,  sans 
doute,  deviendront  inutiles. 

Je  n'ai  |ias  de  détails  plus  circonstanciés.  Aussitôt  qo^il 
m'en  arrivera ,  je  m'empresserai  de  le  les  faire  passer. 

L'adjoint  Clapin  me  marque  cependant  que  je  peux  ètrt* 
tranquille  sur  la  situation  de  la  vallée  d'Aspe. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Gaam. 

Pour  copie  conforme,'  Mokcbv,  générai  commandant. 

Pour  copie  conforme,  Dblcucb,  Pisbt  aine,  et  Cavai- 
«Xic ,  repréitntoHtt  du  peupic. 


Delmas  :  Vous  arez  entenda  les  exploits  deTarmc^c 
du  Nord;  vous  allez  éproiiTcr  une  nouvelle  salisliic- 
tion  ru  leur  décernant  les  récompenses  qu*its  méf  iteul. 
Le  comité  de  salut  public  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  It 
rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

«  Art.  l**.  L'armée  du  Nord  continue  à  bien  mériter  dt 
la  patne. 

»  H.  Il  sera  fait  mention  honorable  de  la  conduite  teno« 
dans  les  Joornées  des  SS  et  »  frocUdor  par  le  8*  régiment 
de  hussards. 

»  m.  Le  comité  de  salut  public  remettra  dans  le  plus  bn  f 
délai  les  noms  des  90  hnssards  de  ce  régiment  qui  ont  fait 
poser  les  armes  à  deux  bataillons  hessoîs. 

M  Leurs  noms  seront  inscrits  dans  le  Bnlletin  de  la  Con- 
vention nationale. 

>  IV.  Le  citoyen  Juge,  aoos-lieotenant  âo  8*  régiment  de 
hoauids,  qoi  a  eu  le  poignet  cassé  à  l'alTaire  do  S8  frocti- 
dor,  sera  proino  au  grade  de  capitaine. 

m  V.  Les  dépêches  des  armées  do  Nord  et  des  Pyrénéea- 
Oceidentales  seront  insérées  an  Bolletin.» 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vib  ap- 
plaudissements. 

Garnier  (de  Saintes^  :  J*ai  demandé  la  parole  pour 
appeler  les  regards  et  Tattention  de  tous  les  députés, 
qui  aiment  sincèrement  la  patrie ,  sur  tous  les  objets 
qui  nous  environnent.  Depuis  huit  jours  ie  vois  dans 
Paris  des  honimrs  qui  lèvent  une  tête  audacieuse.  Il  y 
avait  hier  au  Palais-Egalité ,  çiui  redevient  le  Palais- 
Royal  ,  des  êtres  insolents  qui  outrageaient  impuné- 
ment les  patriotes ,  et  surtout  ceux  qu^ils  pouvaient 
soupçonner  d'être  Jacobins.  Plusieurs  de  nos  collègues 
y  sont  allés  pour  juger  ce  mouvement;  ils  ont  reconnu 
qu  il  était  contre-révolutionnaire  et  royaliste.  Les 
voilà  donc  arrivés  ces  hommes  impurs ,  pour  recru- 
ter et  défendre  le  parti  de  ceux  qui  disent  vouloir 
sauver  le  peuple  !  Sauver  le  peuple  ;  c*est  lui  oui  saura 
se  sauver.  Pour  contribuer  à  son  salut,  il  faut  élre 
sincèrement  son  ami  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
vont  prendre.des  repas  à  50  liv.  par  tête;  non ,  ce  ne 
sont  pas  là  les  vrais  amis  du  peuple.  Ces  contre-révo- 
lutionnaires royalistes,  qui  n^attendent  peut-être  que  le 
moment  du  rapport  de  vos  trois  comités  pour  agiter 
le  peuple ,  sont  dt's  correspondants  des  brigands  de 
la  Vendée  et  des  amis  des  aristocrates  mis  en  liberté. 

Mais  il  y  a  dans  la  Convention  et  dans  le  peuple  un 
courage  énergique  qu*ou  ne  pourra  vaincre.  La  Con- 
vention aussi  saura  ne  se  pas  laisser  surprendre  par 
le  prétendu  mot  d'ordre  de  vive  la  Convention,  (Ou 
murmure.)  Sans  doute  tous  les  bons  patriotes  doivent 
se  rallier  autour  de  la  Convention.  (On  a|iplaudit.) 
Sans  doute  nous  sommes  tous  convaincus  que  sans 
la  Convention  la  liberfé  est  perdue.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Mais  il  ne  faut  pns  que  la  Conven- 
tion se  laisse  calomnier  par  ceux  çiui  se  couvrent  de 
son  nom.  Je  demande  qne  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

Dubois-Crancé  :  11  est  temps  que  la  Convention  se 

Srononcc,  et  qu'elle  ne  devienne  pas  le  centre  des 
uctuations  que  quelques  brigands ,  couverts  de 
crimes ,  et  qui  ont  pille  la  Répuolique ,  cherchent  è 
y  exciter.  (On  applaudit.)  Oui ,  sans  doute ,  il  y 
deux  partis  dans  Paris  ;  l'un  est  composé  de  tous  ceux 
qui  amient  la  liberté  ,  qui  se  rallient  autour  de  la 
ConVxUtiou;  l'autre,  de  tous  ces  hommes  pervers 
qui  ont  servi  le  despotisme  de  Robespierre,  qtii  ont 
trempé  Icurb  maîns  dans  le  sang,  qui  ont  fouillé  dans 
le  sang.  (On  applaudit.)  C'est  particulièrenicnl  dans 
les  anciens  comités  révolutionnaires  que  vous  trou- 
verez des  conspirateurs  contre  la  patrie.  En  vuiii  se 
sont-ils  couverts  d'un  masque  de  patriotisme  ;  la  Con- 
venlion  iiiiira  par  le  leur  arracher.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Toute  la  France  vous  a  remerciés 
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de  la  journée  ilii  9  llicritiidor  ;  la  France  entière  tous 
dit  :  Soyez  nuis ,  et  nous  sommes  sauvés.  Le  peuple 
veut  la  ju.tice  et  non  la  terreur.  Nous  avons  combat- 
tu lonetemps  avec  toute  Tënergie  révolutionnaire , 
lorsqu'il  a  fallu  abattre  la  monarchie,  le  fédéralisme 
et  les  factions.  Aujourd'hui  devons-nous  être  ce  que 
nous  étions?  Oui,  en  principes;  mais  en  action ,  non. 
](  faut  de  l'énergie  pour  conquérir  la  liberté  :  pour  la 
conserver,  il  faut  ae  la  sagesse.  Ce  n'est  pas  en  por- 
tant le  désespoir  dans  les  familles;  ce  n*est  pas  en 
faisant ,  comme  quelques  hommes  revêtus  de  la  con- 
fiance des  Robespierre  et  des  Couthon ,  plus  d'aristo- 
crates eu  un  jour  que  la  révolution  en  cmq  années  de 
crises  politiques,  qu'on  peut  conserver  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

On  parle  de  ce  qui  s'est  passé  hier  au  ci-devant 
Palais-Royal.  Eh  bien,  je  sais  qu'il  y  avait  dans  ce  lieu 
deux  partiK  dont  l'un  criait  :  rivent  les  Jacobins  /  et 
l'autre  ,  f^ipe  la  Cen»enUon!  (  Toute  l'assemblée  et 
les  spectateurs  se  lèveuten  criant  :  Five  la  Convention! 
la  saHe  retentit  d'applaudissements.  ) 

Je  suis  allé  hier  me  délasser  à  TOpéra;  on  y  a  chanté 
un  couplet  dans  lequel  on  disait:  Les  Jacobins  abat- 
tront le  Marais^  les  Pitt  et  les  Cobourg.  Il  a  été 
redemandé ,  répété ,  et  vivement  applaudi  par  une 
troupe  de  brigands  et  de  scélérats. 

Citoyens,'  ne  vous  endormez  ooint...  Il  y  a  des  hom- 
mes qui  disent  :  Nous  triompherons  ,  et  ce  ne  sera 
pas  long.  On  entend  partout  des  menaces  atroces , 
partout  on  voit  des  serments  de  guerre  civile.  On 
rencontre  des  hommes  qui  ont  reçu  des  cartes  des 
comités  révolutionnaires,  ou  qui  ont  fui  leurs  départe- 
ments pour  éviter  la  peine  due  à  leur  crimes. 

Il  est  temps ,  encore  une  fois ,  que  la  Convention  se 
prononce.  11  y  a  huil  jours  que  j'ai  demandé  la  parole 

four  une  motion  d'ordre;  si  la  Convention  veut  me 
accorder ,  je  lui  présenterai  quelque  vues  qui  pour- 
ront contribuer  à  l'éclairer  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  soutenir  à  flot  le  vaisseau  de  la  République ,  et 
l'emuécher  d'être  englouti  par  les  orages  soulevés 
par  des  brigands. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Dubois  Crancé. 

II  monte  A  la  tribune. 

Dubois-Crarcé  :  Par  décret  du  28  fructidor  vous 
avec  chargé  tous  les  représentants  du  peuple  de  vous 
inditiuer,  autant  qu'il  serait  en  leur  pouvoir,  les 
meilleurs  moyens  de  rétablir  en  France  le  commerce, 
l'agriculture  et  les  arts;  déjà  IsoréVous  a  présenté 
des  vues  utiles;  il  a  calculé  les  entraves  qu'opposaient 
au  bien  public  l'aristocratie ,  l'égoTsme  et  la  malveil- 
lance ;  il  vous  a  proposé  des  moyens  de  réformer  les 
abus  qui  en  résultaient,  mais  il  h'a  pas  touché  au  prin- 
cipal point  de  la  question;  ce  point  c'est  de  commencer 
par  relablif  en  France  l'harmonie ,  la  conliance ,  la 
sûreté  des  opérations  tendantes  au  bien  public  ;  ce 
point  est  la  garantie  bien  déterminée  de  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés ,  si  lonstmeps  violées 
par  un  régime  de  sang  et  de  la  plus  féroce  extrava- 
gance. Je  viens  essayer  de  remplir  cette  tâche  ;  je  viens 
me  lancer  dans  une  carrière  immense,  et,  si  je  ne  fixe 
pas  votre  attention  sur  tous  les  objets  qui  la  méritent, 
j'espèi  e  que  d'autres  personnes ,  la  parcourant  après 
moi ,  en  rechercheront  avec  soin  tous  les  détours.  Je 
vnfs  tâcher  du  moins  de  placer  quelques  points  de  re- 
connaissance ,  et  d'attacher  le  fil  qui  doit  nous  guider 
dans  ce  labyrinthe* 

Je  n'entrerai  point  dans  des  détails  d'administration; 
je  n'en  parlerai  que  sous  les  rapports  politiques  ;  je 
dirai  franchement  nos  fautes,  je  les  crois  faciles  a  répa- 
rer, et  il  ne  faut  pas  (|ue  nos  ennemis  triomphent  un 
instant  de  nos  incertitudes. 

Depuis  l'époque  où  la  cour,  écrasée  du  poids  de  ses 
dilapidations,  luttant  d'aïUorité  contre  les  parlementai 


ayant  perdu  toute  son  influence  en  Europe,  ne  vit  plus 
de  ressource  que  dans  l'assemblée  des  Etats- Génif^raux, 
il  est  évident  q|ue  la  masse  du  peuple  ne  variant  jamais  « 
dans  ses  principes,  a  toujours  conduit  dans  le  bon  sen* 
tier  le  char  de  la  révolution.  Dans  les  trois  Assemblées 
qui  se  suut  succédé,  quelques  hommes  habiles,  tan- 
tôt ont  soutenu  les  principes,  tantôt  en  onJt  dévié;  et  si 
r  histoire  de  la  révolution  française  est  le  tableau 
fidèle  de  tout  ce  qu'un  peuple  peut  développer  de 
vertus  et  d'énergie ,  elle  est  aussi  dans  ses  détails  le 
complément  de  tous  les  crimes. 

Depuis  IUirie«Autoinette  jusqu'à  Comélie  Co- 
peau (1);  depuis  Louis  XVI  jusqu'à  Robespierre ,  en 
cinq  années  ae  mouvements  rapides  nous  avons 'vu 
passer  tous  les  conspirateurs  dont  l'histoire  ancienne  a 
pu  founiir  les  modèles. 

Qu'en  conclure  ?  que  nous  sommes  incapables  de 
nous  gouverner  ?  Non  ;  mais  que  nous  sommes  épurés 
delà  lie  que  la  liberté  bouillonnante  devait  rejeter  sur 
ses  bords;  dans  l'espace  d'un  lustre,  nous  avons  vécu 
cent  ans ,  et  nous  sommes  plus  avancés  dans  la  con- 
naissance et  la  pratique  des  principes ,  que  ne  le  fut 
jamais  aucune  nation. 

Je  ne  jetterai  donc  mes  regards  en  arrière  que  pour 
y  chercher  des  garants  contre  l'avenir,  je  ne  fixerai 
votre  attention  sur  les  oscillations  qui  nous  agitent 
encore  que  pour  renouer  le  faisceau  qui  doit  rendre 
imperturbable  le  bonheur  de  20  millioms  de  Français. 
Le  peuple,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  n'a  jamais  été  égaré, 
mais  on  la  souvent  cruellement  trompé.  ' 

Voyez  au  milieu  des  intrigues  du  royalisme  et  de 
l'aristocratie  combien  de  factieux  ont  pris  le  masque 
de  la  popularité  pour  faire  tourner  à  leur  profit  la 
révolution.  Depuis  cinq  ans,  quoique  nous  ayons  passé 
de  l'état  monarchiqua  au  républicanisme ,  le  gouver- 
nement n'a  pas  cessé  d'être  dans  l'anarchie  ;  le  peu- 
ple seul  est  resté  fixe  dans  sa  conduite  comme  dans 
ses  principes. 

Voulez-vous  approfondir  les  motib  de  cette  anar- 
chie? oui  sans  doute ,  car  ce  n'est  qu'en  la  détruisant 
que  vous  pourrez  espérer  de  consolider  la  révolution  ; 
e*est  que  jusqu'ici  dans  cette  Assemblée  un  petit  nom- 
bre d'nommes  a  gouverné;  c'est  que  des  intrigants,des 
orgueilleux ,  investis  de  la  confiance  populaire ,  seuls 
dans  leurs  intentions  criminelles,  mais  puissans  par  les 
divisions ,  qu'ils  avaient  l'art  de  nourrir  parmi  vous , 
établissaient  dans  votre  sein  leur  empire  absolu  ,  sous 
prétexte  de  factions  imaginaires,  dont  chacun  de  nous 
craignait  d'être  atteint. 

Cest  qu'il  y  a  eu  dans  cette  Assemblée,  des  hommes 
dont  le  patriotisme  feint  exagérait  tous  nos  dangers; 
et  d'autres  qui,  les  oreilles  toujours  frappées  d'expres- 
sions méprisantes  à  leur  éffard,  perdaient  leur  énergie, 
et  redoutaient  dese  livrer  a  la  discussion  d'une  mesure 
que  leur  conscience  repoussait,  dans  la  crainte  de  pas- 
ser pour  aristocrates. 

Voilà  ce  qui  a  fiait  pendant  six  mois  de  Robespierre 
un  tyran  ;  voilà  ce  qui  a  fait  passer  la  loi  du  22  prairial, 
et  livrer  la  France  aux  brigands. 

Votre  marche  est  donc  tracée  par  rex|)érience  ; 
rendez  au  gouvernement  cet  ensemble ,  cette  ttiiitè 
d'action ,  qui ,  tendant  au  même  but ,  ne  peut  plus 
fournir  qu'une  opinion.  Placez  d'une  nfein  ferme  et 
vigoureuse  le  niveau  de  la  loi  sur  toutes  les  têtes ,  et 
la  France  est  sauvée. 

Songez  que  vous  êtes  la  boussole  de  tous  les  dépar- 
tements; que  noussommes  les  représentants  de  toutes 
les  vertus  et  de  toutes  les  passions;  quecelles  qui  nous 
auiment    réfléchissent  jusqu'aux    extrémités  de  la 

(I)  La  fille  Dapleix,  le  premifr  ministre  de  Robeapèerre; 
on  rappelait  ainsi,  parce  que  Oupleiz  éuit  menuisier. 

A.  M. 


Fhinee;  queparlont  il  existe  des  eam^ëons  politiqiies, 
toujours  prêts  à  prendre  la  teinte  que  yous  leur  aon- 
*  nerez  ;  que ,  si  1  on  se  dispute  ici ,  Ton  se  disputera 
partout,  et  que  ce  ne  sera  qu*à  notre  honte  qu'on  verra 
le  moi/ratemité  sur  tons  nos  portiques ,  si  la  haine 
reste  dans  nos  cœurs.  €*est  donc  cette  enceinte  qui  est 
le  grand  laboratoire  de  la  félicité  publique  ;  tous  les 
talents  de  Pitt ,  tous  ses  efforts  conspirateurs  doiyent 
sehriser  contre  ce  rocher;  ses  vëriubles  agents  sont  nos 
passons.  Voulons-nous ,  avec  certitude  du  succès , 
rétablir  la  confiance,  sans  laquelle  tous  les  décrets  les 
plus  favorables  à  rîndustrie  seraient  inttUles;eonmien- 
çoris  par  donner  un  grand  exemple  au  peuple  fran- 
çais; soyons  unis;  marchons  du  même  pied;  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  différence  d*opinions  ;  le  royalisme  et 
l 'aristocratie  sont  unanimement  proscrits;  si  quelqu'un 
en  doute,  qu*il  monte  à  cette  tribune,  qu'il  dénonce  le 
factieux  qui  veut  trahir  la  patrie;  nous  en  ferons  jus- 
tice ,  car  il  fst  temps  que  nous  tenions  compte  à  nos 
volontairesde  leurs  efforts  aux  frontières;  il  est  temps 
que  nous  vendons  le  peuple  de  tant  de  sacrifices  inu- 
tiles :  mais,  s*il  n'y  a  que  de  viles  passions  qui  puissent 
nous  diviser  ,  le  peuple  souverain  veut  que  nous  les 
foulions  aux  pieds. 

Oui,  Montagne  sainte,  tu  as  fait  ton  devoir,  mais  tu 
as  aussi  payé  ton  tribut  à  l'humanité.  Après  avoir  com- 
battu avec  courage  tontes  les  factions,  tu  t'es  vue  près 
de  succomber  sous  la  tyrannie  d'un  démagogue ,  per- 
fide; eh  bien,  qui  fa  sauvée?  Ce  sont  ceux  qui,  inquiets 
dans  des  moments  orageux  sur  l'abolition  de  la  mo- 
narchie ,  n'ont  cessé  depuis  la  mort  de  Capet  de  mar- 
cher dans  le  sentier  de  la  Bépubli^iue  ■,  qui ,  calmes , 
impassibles  au  milieu  de  ses  agitations  politiques ,  en 
apercevaient  le  but,  attendaient  dans  le  silence  le  mo- 
ment de  sauver  la  liberté ,  et  l'ont  fait  sans  balancer. 

Rendons-nous  donc  une  justice  mutuelle .  et  puis- 
que, tous  ensemble  nous  sommes  montés  à  la  brèche 
contre  la  tyrannie,  que  nos  bras  restent  levés  et  tom- 
bent ensemble  pour  anéantir  les  débris  de  ces  passions 
méprisables  qui  déchiraient  la  France  en  nous  désho- 
norant. 

Quelques  histrions  politiques  diront  que  ie  viens 
montrer  ici  un  bout  d  oreille  :  je  ne  sais  pas  dissimu- 
li'r,  je  vous  dirai  mon  opinion  tout  entière  ;  je  pense 
(lue  le  temps  des  combats  violents  est  passé  ,  et  que 
c'est  d  la  sagesse  à  finir  la  révolution.  Prenons  garde 
que  tel  qui  dans  une  société ,  dans  un  groupe ,  fait 
aujourd'hui  Venragé^  fut  au  commencement  de  la 
révolution  beaucoup  trop  modéré  ;  et  qu'il  pourrait 
bien  être  encore ,  sous  un  masque  différent ,  ce  qu'il 
fut  jus(|u*à  ce  moment,  Tennemi  juré  de  la  liberté  et 
des  intérêts  du  peuple. 

Prenons  garde  à  ces  hommes  sans  mœurs ,  qui 
voient  l'aristocratie  partout  où  ils  ne  reconnaissent  pas 
leurs  vices ,  et  qui  servent  mieux  M.  Pitt  que  toutes 
les  armées  de  l'Europe,  puisqu'ils  phicent  la  çangrène 
au  cœur  de  la  France,  dont  ifs  dévorent  la  substance, 
et  détruisent  les  ressources. 

Vous  avez,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  des  plaies 
profondes  à  cicatriser  ;  à  force  d'exagérer  certains 
dangers,  moins  réels  peut-être  qu'exaltés  dans  d'im- 
prudents cerveaux ,  on  a  fait  incarcérer  en  France 
f)resque  tous  les  eros  laboureurs;  il  en  est  résulté  que 
eurs  fondssontaDSorbés;  leur  basse-cour  est  détruite, 
et  leurs  domaines  ont  perdu  le  fruit  incalculable  de 
leur  industrie. 

Dans  la  Vendée  six  millions  d'arpents  de  terre  sont 
vacants,  et  500  mille  bœufs  ou  mulets,  perdus  pour 
nos  besoins  ,  recherchent  inutilement  chaque  soir 
leur  étible  et  leurs  maîtres. 

A  Lyon,  où  10  millions  se  transformaient  annuel- 
lement par  l'industrie  en  valeur  de  200  millions  au 
profit  de  la  République ,  les  fabricants  ont  été  réduits 


jQsquIei,  pour  subsister,  ft  transporter,  à  grands  frais, 
d'une  place  à  l'autre  les  pierres  des  démolitions 
qu'on  vous  a  fait  ordonner  après  le  siège ,  comme  si 
les  maisons  pouvaient  être  aristocrates.  A  Sedan,  le 
plus  riche  atelier  de  nos  draperies,  on  a  recherché  les 
manufacturiers  sur  des  faits  relatif  à  Lafayette ,  faits 
âui  lesouels  l'Assemblée  législative  avait  rendu  un 
décret tf amnistie.  On  les  a  fait  mourir,  et  les  manu- 
factures sont  détruites,  et  10  mille  ouvriers  n'ont  que 
la  ressource  de  porter  leur  industrie  dans  le  Lim- 
bourg,  si  l'on  ne  vient  pas  à  leur  secours. 

Vous  parierai-je  de  riantes,  de  Bordeaux,  de  Nimes, 
de  Montpellier,  de  Marseille,  de  Rouen,  de  Lorient , 
de  Paris?  partout  le  commerce  est  anéanti,  parce  que 
tout  homme  qui  faisait  circuler  des  fonds  était  suspect 
et  accusé  d'accaparement;  ce  n'étaient  donc  plus  votre 
système  et  vos  lois  que  l'on  exécutait;  ce  n'étaient  plus 
les  aristocrates  que  l'on  poursuivait,  c'étaient  tous  les 
riches ,  tous  ceux  dont  la  fortune  met  en  activité  les 
talents  et  l'industrie  du' peuple,  que  l'on  pillait,  que 
l'on  égorgeait ,  sous  le  nom  d'aristocrates.  Je  sais 
ce  que  l'on  a  eu  de  reproches  à  faire  à  quelques  com- 
merçants; mais  fallait-il  pour  cela  les  tuer  ou  les  in- 
carcérer tous  ?  ne  valait-il  pas  mieux  diriger ,  par  de 
bonnes  lois,  leurs  actions  dans  le  gouiveriiement ,  ren- 
dre utiles  leurs  fonds ,  leurs  connaissances  ;  les  désa- 
nstocratiser,enles  intéressant personnellemen tau  bien- 
être  de  la  République  ?  Une  simple  réflexion  va  vous 
faire  sonder  la  profondeur  de  rabtnie  :  la  fortune 
d'un  million  d'hommes  en  France  nourrit  l'industrie 
de  25  autres  ;  anéantissez  les  ressources  de  ce  million 
d'hommes,  et  la  contre-révolution  est  faite.  Voilà  le 
système  de  M.  Pitt,  vous  reconnattrez  ses  satellites 
aux  moyens  d'exécution. 

Le  commerce  que  Ton  vous  a  fait  faire  jusqu'à  pré- 
sent est  affreux.  C'était  à  un  tribunal  de  sang  que  se 
disaient  les  enchères,  et  l'exécuteur  concluait  le  marr 
ehé  à  la  place  de  la  Révolution. 

Sans  doute  beaucoup  d'aristocrates  ont  subi  le  sort 
qu'ils  avaient  mérité;  mais ,  ne  vous  y  trompez  pas , 
cet  acte  de  justice  envers  le  peuple  n'était  que  Je 
voile  perfide  dont  on  couvrait  le  précipice  où  l'on 
voulait  l'entraîner  :  sans  cela  eût-on  violé  les  formes 
que  le  peuple, qui  n'est  pas  anthropophage,  aime  tant 
à  voir  observer?  Eikt-on  imaginé ,  ce  que  les  Tibère 
et  les  Néron  n'eiisseut  jamais  soupçonné ,  des  conspi^ 
rations  de  prison  / 

Grand  Dieu  !  le  sang  sue  par  tons  les  pores  en  re- 
traçant de  pareils  excès  :  des  conspirations  de  pri- 
sons! Bt  à  quoi  servent  donc  ces  portes,  ces  verrous , 

ces  chaînes,  ces  gardes  continues  ? Si  l'Intérêt  de 

la  société  veut  uu'ou  en  séquestre  tout  homme  pré- 
sumé coupable,  dès  lors  c'est  à  la  justice  qu'est  confié 
le  soin  de  procurer  l'exécution  de  la  loi;  elle  a  toute 
autorité  pour  atteindre  ce  but.  Un  homme  peut-il 
mériter  la  mort  pour  tenter  de  se  soustraire  à  ce  qu'il 
croit  être  l'oppression?...  Non ,  c'est  à  la  police ,  qui 
l'a  enchaîné,  à  surveiller  ses  efforts;  et  la  France  même, 
sous  l'ancien  régime ,  a  vu  avec  horreur  condamner  à 
la  roue  deux  gendarmes  qui ,  pour  s'échapper  de  l'Ao- 
baye,  avaient  cependant  assassiné  le  geOlier. 

Voyez  dans  quel  abîme,  sous  prétexte  de  l'intérêt 
public,  l'innocence étaitplongée!  Cherchait-on  à  fuir 
un  tribunal  féroce  ,  on  était  mis  hors  de  la  loi.  Osait- 
on  comparaître,  on  se  trouvait  enveloppé  dans  une 
conspiration  de  prison.  Il  n'y  avait  donc  aucune  vic- 
time qui  pût  sortir  des  serres  de  la  tyrannie  autrement 
qu'en  lambeaux. 

le  sens  que  ces  tableaux  sont  déchirants;  mais  il 
faut  enfin  arracher  le  voile  qui  couvre  tant  de  for- 
faits ,  il  faut  répondre  à  ces  adresses  insensées  où 
quelqiK^  hommes  de  sang,  non  contents  des  lois  que 
vous  avez  faites  contre  les  ennemis  de  la  liberté ,  pro- 


Foquent  le  rétablissement  d'un  arbitraire  aussi  injuste 
que  cruel ,  et  dont  ils  voudraient  encore  disposer  ao 
gré  de  leurs  dë?orantes  passions  :  il  faut  que  ceux  qui 
crient  sans  cesse  à  Taristocratie,  sans  parler  de  bri- 
gandages, et  qui  n*ont  cependant  ane  de  bonnes  in- 
tention^, sachent  bien  aussi  qu'il  n  est  pas  moins  im- 
portant de  repousser  tous  les  maux  qu'ont  faits  la 
compression  universelle,  la  fureur  d^  destructions 
et  la  rage  du  puritanisme  :  il  faut  enfin  que  ceux  qui 
sont  sceidrats  soient  bien  convaincus  que  le  système 
exécrable  qu'ils  poursuivaient  est  détruit,  et  que  de 
la  même  mnin  vous  frapperez  les  aristocrates  et  les 
brigands,  mais  que  tous  tendrez  une  autre  main  pro- 
tectrice i  tout  ce  qui  ne  sera  pas  criminel. 

Alors  vous  verrez  la  confiance  reuaître,  comme  un 
beau  Jour  après  un  orage  dévastateur. 

Les  Français  savent  bien  qu*il  faut  acheter  la  liberté; 
ils  oublieront  leurs  maux  passés  ;  sûrs  de  jouir  de  l'a- 
venir, ils  oublieront  vos  erreurs,  car  ces  erreurs  vien- 
nent de  votre  vertu;  c'est  elle  qui  fut  la  cause  de  votre 
long  silence  :  vous  ne  pouviez  connaître  tantde  crimes. 
Us  jouiront  de  notre  union  ;  comme  nous,  ils  abju- 
reront leurs  passions,  ils  se  serreront  pour  défendre 
la  liberté. 

Alors,  que  les  rapporteurs  de  vos  comités  montent 
a  cette  tribune,  qu  ils  y  développent  nos  immenses 
ressources;  qu'ils  appellent  le  Français  au  travail; 
qu'ils  lui  démontrent  que  la  misère  publique  est  le 
résultat  des  avidités  particulières,  que  tout  gain  illi- 
cite ou  forcé  est  un  vol  fait  à  nos  enfants ,  que  c'est  là 
ce  qui  tient  dans  le  dénûment  nos  défenseurs  aux  fron- 
tières ,  et  vous  verrez ,  comme  aux  travaux  du  Champ« 
de-Mars,  que  chacun  s'empressera  de  concourir  au 
salut  de  la  République. 

Un  aristocrate,  s'il  en  reste,  sera  au  milieu  des 
Français  comme  un  ermite  dans  les  bois  ;  il  sera  le 
jouet  des  petits  enfants. 

Je  ne  vous  proposerai  pas  de  prmet  de  dé:ret  sur 
le  premier  objet  de  ce  discours.  Il  n^st  pas  besoin  de 
loi  pour  nous  déterminer  à  mettre  aux  pieds  de  la 
statue  de  la  Liberté  nos  passions  :  il  sufRt  que  nous 
soyons  convaincus  (]ue  l'intérêt  du  peuple  l'exige  im- 
pCTieusement  :  mais  voici  ce  que  je  propose  pour 
maintenir  aux  lois  révolutionnaires  leur  juste  sévérité, 
et  faire  disparaître  la  tyrannie. 

«  krt,  l".  Le  gonvernement  révolatlonnaire  sera  conserTé 
dftns  ton  intégrité  pendant  la  gaerre;  mais  toot  agent  de 
ce  goiiTtrnement,  qui  se  permettra  d'en  oatre-passer  la  li- 
mite, aéra  pani  de  mort.  ' 

»  11.  La  fortune  d'an  homme  arrêté  comme  snapect  con- 
tinaera  à  être  régie  comme  auparavant  par  celui  on  celle 
qui  aura  sa  confiance,  et  au  profit  de  sa  famille, à  charge 
de  donner  aux  agents  des  domaines  nationaux  bonne  et 
suffisante  caution ,  ponr  le  cas  on  il  serait  jugé  conpabfe. 
■;,  «  in.  L'obéissance  à  la  loi  éUnt  sacrée  pour  tout  répu- 
blicain, celui  qui  se  soustraira  à  un  mandat  d*arrét,  revêtu 
des  formes  exigées  par  la  loi,  et  dûment  notifié,  ou  qui 
s'évadera  des  prisons,  sera  considéré  comme  émigré.  Mais 
nul  ne  peut  être  présumé  coupable  sous  le  prétexte  d'avoir 
tenté  de  rompre  ses  chaînes  ;  c'est  à  la  police  chargée  de 
Tadministration  des  prisons  à  les  surveiller.  » 

Le  discours  de  Dubois-Crancé  avait  été  fréquem- 
nieot  interrompu  par  de  vilis  applaudissements. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  à  une  prochaine* 
séance. 

Mbrun  (  de  Thionville)  :  Je  ne  suis  pas  d'avis  des 
mesures  proposées  par  Dnboi$*Cr«neé;  mais  elles 
peuvent  faire  naître  d'autres  idées  et  amener  des  ré- 
sultats heureux.  A  compter  d'aujourd'hui  il  doit 
s'ouvrir  une  discossion  solennelle,  une  discussion  qui 
doit  enfin  amener  des  mesures  vigoureuses  et  sages, 
une  discussion  dont  le  résultat  doit  assurer  à  chaque 
«toyen  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  sa  propriété ,  et 


au  coupable  la  punition  qu'il  mérite.  Je  demande 
l'impression  du  discours. 
Cette  proposition  est  décrétée* 

BBNTAiiOLLB  :  Gavnier  nous  a  dit  que ,  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  crié  vipe  ia  Convention  il  y  avait 
des  royalistes;  la  Convention  ne  peut ,  sans  crainte  de 
compromettre  la  tranquillité  publique ,  ne  pas  véri- 
fier ces  faits,  il  ne  faut  pas  qu*un  sans-culotte,  lors- 
qu'il entendra  crier  vive  la  Convention  dans  une 
place  publique,  puisse  croire  que  c'est  là  un  cri  de 
royaliste.  Si  on  laissait  une  pareille  opinion  s'accrédi- 
ter, je  vous  demande  qui  oserait  jamais  crier  vive  la 
Convention,  Je  vous  demande  si  ce  ne  serait  pas 
tromper  le  peuple  sur  le  coninte  de  ses  représentants, 
et  l'éloigner  d'eux.  Je  demande  que  le  comité  de"  sû- 
reté générale  examine  s'il  y  avait  des  royalistes  parmi 
ceux  qui  ont  crié  vive  la  Convention,  et  qu'il  nous 
fasse  le  rapport  sénnce  tenante. 

Bourdon  ,  de  l'Oise  ;  Je  ne  suis  mû  que  par  le  sen- 
timent de  la  vérilé;je  vais  dire  ce  que  je  sais.  Il  est 
au-dessous  de  la  Convention  de  s'occuper  d'one  poi- 
gnée d'intrigants,  tant  d'un  parti  que  de  l'autre.  Aucun 
grand  événement  ne  s'est  jamais  passé  que  nos  enne- 
mis et  les  aristgcrates ,  qui  restent  en  petit  nombre, 
n'aient  tenté  d'en  proliter. 

Le  mouvement  qui  s'est  passé  hier  au  Palais,  d- 
devant  Royal,  est  un  essai  d'intrigants,  peut-être 
payés  de  part  et  d'autre.  (Ai)plaudissemeiits  et  mur- 
mures.) Tout  ce  que  l'on  désirerait  c*est  que  la  Con 
vcntion  s'occupât  de  quelques  hommes  qui  colorent 
leurs  misérables  intentions  par  un  cri  à  jamais  respec- 
table. Parmi  les  crieurs  de  v/Ve  la  Convention  il  y 
avait  des  muscadins,  et  des  hommes  qui ,  quoique  bien 
portants ,  avaient  quitté  l'armée  sons  prétexte  de  ma- 
ladie', et  qui  feraient  beaucoup  nûeux  d'être  à  leur 
poste.  D'un  autre  côté ,  j'ai  vu  des  hommes  perdus  de 
vices,  des  soldats  de  Robespierre,  qui  ont  rempli 
leurs  poches desommes  (ju'il  prodiguait ,  et  rougi  leurs 
mains  du  sang  qu'il  faisait  répandre.  Je  répèle  ce  que 
j'ai  dit  au  comité ,  il  faut  comprimer  les  crieurs  des 
deux  côtés.  {Non^  non^  s'écrie-t-on).  L'on  se  récric 
sur  ce  que  j'ai  dit,  parce  qu'on  ne  s'attendait  pas, 
peut-être,  que  j'aurais  assez  de  franchise  pour  dire  la 
coutre-partie;  mais  je  ne  connais  que  la  vérité.  H  y 
avait  des  gens  qui  regrettent  leurs  40  sous,  qui  re- 
grettent les  places  dans  lesquellesils  vexaient  les  hon- 
nêtes citoyens;  enlin  il  y  avait  des  gens-  qui  seraient 
beaucoup  mieux  aux  frontières  qu'ici.  Je  crois  que 
ce  que  nous  devons  faire  c'est  d'entendre  Icrapport 
que  les  comités  se  proposent  de  nous  faire,  et  de 
chasser  de  Paris  tout  ce  qui  en  trouble  la  paix  et  la 
tranquillité. 

Merlin  de  Douai  :  Vos  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  s'occupent  sans  re* 
IMie  du  rapport  que  vous  les  avez  chargés  de  vous 
faire.  Us  ne  se  sont  encore  aujourd'hui  séparés  qu'à' 

3uatre  heures  du  matin.  En  attendant  ils  croient 
evoir  présenter  un  projet  de  décret  contenant  quel- 
ques dispositions  additionnelles  à  la  loidu  ISfructidor, 
pour  balayer  de  Paris  tout  ce  qui  y  reste  d'immonde. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  ic< 
gislatfon ,  décrète  : 

Art.  !•'.  Les  citoyens  qui  ne  résidaient  pu  A  Parte  avant  le 
i"  messidoi,  et  qui  m  trouvent  actaellement  en  ceue  com- 
mune, seront  lenusi  d'en  sortir  dans  le  Jour  qol  anÎTra  la  pu- 
blicatioii  lin  piésent  décret,  de  s'en  éloigner  de  dix  lieues 
au  molife  dan»  ms  denjc  jours  saWants ,  de  se  retirer  dans 
leur  domicile  rc.s|)«ctir,  et  d'y  justifier  de  leur  retour  devant 
leur  mnnicîpaliife ,  dans  le  délai  de  deux  décades  pour  ceux 


qui  sont  à  cent  lienes  de  distaaoe  de  Paris  et  aa-deuoiu ,  et 
de  qnatTB  décades  pour  oenz  qui  sont  à  de  ptos  grandes  dis- 
tances. 

II.  Les  oomilës  dvib  des  sections  de  Paris  sont  aâtorisës  a 
s*Mdjoindre,  pour  vingt-qoatre  bearea,  d'anciens  AeniLces, 
an  nombre  dîeseiie  par  section,  pour  délÎTrer  oi^Tiseï  les 
passe-ports  des  citoyens  compris  dans  l'article  précédent 

III.  Ils  tiendront,  h  compter  de  ce  Jonr,  registre  de  tons  les 
passe-pofts  qu'ils  dëliTreront  on  viseront  à  TaTenir,  ^  ils  en 
enverront  chaque  Jonr  nn  extrait  an  comité  de  snreli  géné- 
rale. 

IV.  .Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  l"  : 

V  Les  ouvrier*  et  artisan»  actuellement  employés,  dans 
Tarrundissement  de  la  commune  de  Paris,  aux  travaux  de 
leur  profession  ; 

S*  Les  citoyens  mis  en  réquisition  pour  venir  on  rdkter; 

3*  Les  fonctionnaires  publics  on  agents  du  gouvernement 
qui  ont  reçu,  soit  des  représentants  du  peuple,  soit  des  co« 
mités  de  la  Convention  nationale,  soit  des  commissions  exe- 
cutives, des  ordres  on  pouvoirs  exprès  pour  se  rendre  A 
Paris; 

4*  Les  marchands,  négociants  et  manolkctnriers  munis  des 
passe-ports  énonciatifode  leur  profession,  A  la  charge  par  eux 
de  Justifier  de  cette  profession,  devant  ^es  eomités  civils,  par 
la  déclaration  de  deux  marchands,  négociants  on  manoÂc- 
turiers,  établis  A  Paris. 

V.  Toutes  personnes  domiciliées  A  Paris,  ches  lesquelles 
sont  logés  des  citoyens  compris  dans  Tarticle  l»,  sont  tenues 
d'en  faire  la  dédaratiod  an  comité  civil  de  leur  section,  dans 
le  Jour  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret. 

VI.  Tous  les  individus  compris  dans  l'article  I"**,  qui  au- 
raient pu  obtenir  des  cartes  de  citoyen  dans  les  sections  de 
Paris,  seront  tenus  de  les  rapporter,  dans  les  vingt  «quatre 
heures,  au  comité  révolutionnaire  de  Tarrondissement  dans 
lequel  ils  sont  logés. 

VII.  Les  citoyens,  compris  dans  l'article  l*'  du  présent  dé- 
cret, et  ceux  A  qui  il  a  été  ei^oint,  par  celui  du  18  fructidor, 
de  sortir  de  Paris,  ne  pourront  y  revenir  Juaqu^A  ce  qu*il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

VIII.  Ne  pourront  pareillement  venir  A  Paris,  Jusqu'A  oe 
c|u'il  en  ait  èié  autrement  ordonné , 

I*  Le»  militaires,  commissaires  des  guerres  et  autres  ci- 
toyens employés  dans  les  armées  ou  dans  les  plaoes  de  guerre, 
non  munis  d'ordres  ou  pouvoirs  des  représentants  du  peu- 
ple, on  de  permissions  des  commissions  executives,  approu- 
vés par  le  comité  de  saint  public  ; 

S*  Les  militaires  qui  ont  donné  leur  démission  dans  Tin- 
tervalledn  14  Juillet  1789  au  10  août  1792,  ayant  moins  de 
trente  ans  de  serrice  ; 

8*  Les  militaires  destitués,  suspendus  ou  licenciés  depuu 
le  10  août  1703; 

4*  Les  ««devant  fonctionnaires  publics  ou  ci-devant  agents 
du  gouvernement,  qui  ont  été  destitués  ou  suspendus  depuis 
le  31  mai  1703,  ou  dont  les  fonctions  ont  été  supprimées  de- 
puis le  10  thermidor; 

&•  Les  citoyens  qui  ont  été  chargés  de  missions  par  les  re- 
présentalits  du  peuple  près  les  armées  ou  dans  les  départe- 
ments, par  les  comités  de  salnr  pnblic  ou  de  sûreté  générale, 
par  le  ci-devant  conseil  exécutif  provisoire,  ou  par  la  com- 
mission de  commerce  et  approvisionnement,  et  dont  les  pou- 
voirs ont  pris  fin; 

G*  Ceux  qui ,  ayant  été  arrêtés  comme  suspects  on  comme 
prévenus  de  délits  contre-révolutionnaires,  ont  été  mis  en 
liberté  depuis  le  10  thermidor,  ou  y  seront  mis  à  Favenir. 

IX.  Tout  contrevenant  A  Tune  des  dispositions  du  présent 
décret,  sera  arrêté  comme  suspect  et  détenu  Jusqu'A  la  paix. 

X.  Le  présent  décret  sera,  dans  le  Jour,  proclamé  dans 
tontes  les  sections  de  Paris. 

La  Convention  nationale  se  repose  avec  confiance 
du  foin  d*cn  seconder  l'exécution,  sur  le  zèle  et  le  I 
patriotisme  des  citoyens  de  Paris ,  qui ,  dans  la  nuit 
(lu  0  an  10  thefmidor,  et  dans  toutes  les  circonstaii- 
ces,  ont  manifeste  avec  oclnt  leur  ddvoûment  à  Ja  1 
cause  de  la  liberté ,  et  leur  attachement  à  la  reprë  f 


seotation  nationale.  —  La  sëance  est  levée  à  3  heures 
et  demie. 

N,  B,  Dans  U.  séance  du  4^  jour  des  sansculot- 
Cit/es,  Robert  Lindet  a  fait,  au  nom  des  comités  de 
jjiîut  public,  de  sûreté  {(cnérale  et  de  législation,  le 
rapport  promis  sur  la  sitaation  politique  de  la  Repu- 
)>li(|ue. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  sArelé  gé- 
nérale et  les  représentants  du  peuple,  dans  les  dépnr» 
tements,  s'occuperont  sans  délai  de  Texamen  des  rv- 
clamations  des  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la 
patrie;  de  faire  mettreen  liberté  tous  les  agriculteurs, 
s>rlistes  et  commerçants  arrêtés. 

Les  municipalités,  les  comités  de  sections  qui  re- 
fuseront des  certificats  de  civisme,  seront  tenus  d'ex- 
primer les  motifs  de  leur  refus.  Les  citoyens  auxquels 
les  certificats  auront  été  refusés  pourront  s'adresser 
au  directoire  de  district,  qui,  après  avoir  vérifié  les 
motifs  de  refus,  accordera  ou  rerusera,  s'il  y  a  lieu, 
les  certificats  de  civisme. 

La  Convention  charge  son  comité  d'instruction  pu- 
blique de  lui  présenter  dans,  deux  décades  un  projeX 
d'écoles  dans  lesquelles  tous  les  citoyens,  déjA  instruits 
des  détails,  seront  ap|)elés  pour  apprendre,  sous  les 
professeurs  les  plus  éclairés,  l'art  d'enseigner  toutes 
les  connaissances  humaines. 

Le  comité  d'instruction  publique  rédigera,  chaque 
décade,  un  cahier  d'instruction,  qui  aura  pour  objet 
de  ranimer  l'amour  du  travidl ,  de  raiïermir,  duns  les 
eitoyeps,  Tamour  de  la  morale  et  rattachement  à 
letir» devoirs,  de  rappeler  les  grands  événements  de 
la  révolution,  et  de  présenter  les  grands  avantages 
qui  résultent  des  travaux.     . 

Cette  instruction  sera  lue  tous  les  décadis  dans 
l'assemblée  générale  de  la  commune  ou  de  la  section; 
la  lecture  sera  suivie  du  chant  deshymnes  à  la  Liberté. 
On  exercera  les  enfants  à  célébrer,  par  des  chants, 
les  vertus  civiques. 

Les  comités  des  finances  et  de  commerce  feront, 
sous  trois  jours ,  un  rapport  sur  les  pétitions  ou  mi*- 
moires  des  marchands  qui  sont  tenus  de  verser  dans 
la  trésor  public  les  sommes  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  les  habitants  des  pays  avec  lesquels  la  Répu- 
blique est  en  guerre. 

Les  mêmes  comités  présenteront,  sous  trois  iours, 
un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  avantageux  de  ren- 
dre au  commerce  toutes  les  matières  et  marchandises 
expédiées  pour  Commune-Affranchie  et  autres  villes 
déclarées  en  état  de  rébellion  et  arrêtées  en  route, 
sur  les  avantages  ou  les  désavantagées  de  la  confisca- 
tion prononcée  par  la  loi  du  25  pluviôse.  , 


BRtJLEMENT  D  ASSIGNATS. 

Le  29  fruclidor,  A  10  heures  du  matin,  il  a  été  bràlé,  dans 
l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  16  mil- 
lions de  livres  eu  assignats,  provenants  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels, 
joints  aux  S  milliards  3M  miUi(v.s  dèji  brûlés,  forment  on 
total  de  2  milliards  342  millions. 


) 


PAIEMENTS  A  LA  TBISOBBBIB  NATIONAtS. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre« 
miers  mois,  il  sera  fait  A  tous  ceux  qui  seront  portenis 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  liait  mois  21  jours  de  rannée  1793,  vieux  style. 


Ji»3. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Duodi,  9  Vbrdbmuub.  Pan  S*.  [Mardi  9S  êeptembrf  1794,  vleua  itylê.) 


COriVENTION  NÂTIONALB. 

Présidence  d$  Bernard  {dû  Snmiêê)^ 

Merlin  (  de  Douinr)^  représentant  du  peuple  |  aux 
rédacteurs  du  Morùteur. 

Parte,  9»  wns-coloCtide,  Tan  a*  de  la  Rëpiibllqotf. 

On  me  dénonce,  citoyens,  dans  ?otre  n<>  360, 
comme  ayant  fait ,  à  la  séance  de  la  Convention  na- 
tionale du  26  fructidor,  la  censure  de  la  réfolntion 
du  31  mai. 

Quel  peut  être  le  prétexte  d*une  pareille  imputa- 
tion ?  c  est  qu*en  retraçant  dans  mon  discours  ce  qui 
avait  été  dit  avec  beaucoup  plus  de  force ,  notamment 
par  Bourdon  (  de  l'Oise) ,  dans  la  réunion  des  trois 
comités ,  sur  la  divergence  et  la  contrariété  des  arrêtés 
pris  par  les  différents  représentants  du  peuple  dans  les 
départements ,  j'ai  exposé  qu*il  en  était  résulté  une 
sorte  ù»  législation Jédéralisée ,  de  manière  qu'au 
mépris  drs  principes  conservateurs  d'un  gouverne- 
ment qui  doit  essentiellement  être  homogène  comme 
il  est  indivisible,  on  avait  vu  punir  au  nord  ce  qui 
était  commandé  au  midi ,  et  proscrire  à  l*est  ce  qui 
était  permis  à  l'ouest. 

Je  me  rappelle  en  effet  gu'â  ces  mots,  législation 
fédéralisée ,  quelques  voix  s'écrièrent  que  je  parlais 
en  faveur  Afi/édéralisme, 

Ce  reproche  ne  me  parut  alors  que  plaisant  ;  mais 
je  vois  bieh  que  \ts  fassions  ne  plaisantent  jamais. 

J*avals ,  par  amour  de  la  paix ,  condamné  non  dis- 
cours à  Toubli;  mm^  puisqu'on  le  dénature  à  un  tel 
8 oint ,  je  vous  invite  à  Tiusérer  »  avec  cetto  lattre , 
ans  votre  prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité.  Mbbun  (  de  Douay). 

«  Vos  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale 
et  de  législation  ,  lonjoura  empressés  de  donner 
rexcnu>le  de  la  plus  profonde  soumission  à  la  loi,  se 
sont  réimis,  hier  soir,  pour  examiner,  conformément 
à  votre  décret  d'hier  même ,  la  proposition  qui  vous 
avait  été  laite  de  surseoir  à  l'inatruction  dos  procé* 
dures  intentées  devant  les  tribunaux  criminels  contre 
les  personnes  arrêtées  depuis  le  IM  thermidor ,  ou  an 
moins  de  suspendre  l'exécution  des  jugements  rendus 
ou  à  rendre  contre  ces  personnes.  . 

Cette  proposition  qui ,  à  Ja  première  vue ,  et  faute 
de  s*entendre ,  avait  excité  quelques  débats  et  trouvé 
quelques  appuisdans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
a  été  bientôt  appréciée  et  réduite  à  sa  Juste  valeur  dans 
la  discussion  calme  et  paisible  de  vos  eomités. 

C'est  trop  peu  dire:  vos  comités  ont  unanimement 
reconnu  qu'elle  n'avait  pas ,  dans  l'intention  difceux 
qui  l'avaient  avancée  et  sootenae ,  lesens  qu'elle  pré- 
sente littéralement  ;  et. pour  s'en  convaincre  il  leur 
a  saffi  de  la  soumettrea  l'analyse ,  car ,  dans  toutes  les 
discussions,  c'est  la  confusion  seule  qui  prodoit  Ter- 
reur, et  l'on  a  fait  un  grand  pas  vers  la  vérité,  quand 
on  est  parvenu  à  s'entendre. 

Qu'a  demandé  l'auteur  de  la  propoaition  dont  il 
s'agit? 

Â-t-il  prétendu  arrêter  l'aetion  de  la  iostioe  révo- 
lutionnanre  à  l'égard  des  individus  arrêtes  pour  crime 
de  conspiration  contre  la  liberté  ei  la  souveraineté  do 
peuple?  ce  serait,  non  seulement  une  calomnie  airoca, 
mais  encore  une  absurdité  monstrueuse  dé  lui  sup|»o- 
ser  un  pareil  but ,  car  sa  proposition  n'est  relative 
qu'aux  tribunaux  criminels,  et  il  estasses  notoire 
que  les  tribunaux  criminels  ne  connaissent  pas  des 
crimes  de  conspiration. 

S«  Série.   -  Tome  IX. 


A-t-il  prétendu  suspendre  dans  les  tribunaux  orimi^ 
nels  eux-mêmes  l'application  des  peines  portées  con- 
tre les  délilsordinairesi  ou ,  en  d'autres  termes,  a-t-il 
f prétendu  dérober  momentanément  à  la  poursuite  des 
ois  les  voleurs  d'effets  publics  ou  partiouliers ,  les 
contrefacteurs  de  la  monnaie  nationale  »  les  incen- 
diaires, les  assassins  :  en  un  mot ,  tous  ceux  qui  ont 
pu  souiller  leurs  mains  d'un  des  crimes  dont  l'affli- 

Êeante  nomenclature  remplit  les  pagesdy  code  pénal? 
oin  de  nous  la  pensée  qu  ua  reprâentant  du  peuple 
ait  pu  concevoir  une  idée  aussi  desorganisatrice ,  aussi 
antisociale  !  et  je  me  bâte  de  déclarer  que  vos  comités 
lui  ont,  par  une  acclamation  unanime,  rendu  à  cet 
égard  toute  la  justice  qui  lui  est  due. 

Mais,  s'est- on  demandé  alors,  à  quoi  peut  donc 
tendre  la  uroposition,  et  quel  peut  en  avoir  été  le 
motif?  Ici  l'on  s'est  explique  avec  cette  cordialité  fra- 
ternelle qui  unit  tous  les  amis  du  peuple,  et  Ton  a 
reconnu  que  l'auteur  de  celle  proposition  n'avait  eu 
d'autre  but  que  de  faire  examiner  si,  dans  un  dépar- 
tement 011  il  avait  été  en  mission ,  son  successeur  avait 
pu  livrer  au  tribunal,  qui  y  tient  la  balance  de  la  jus- 
tice criminelle ,  cen(  citoyens  et  plus ,  qui ,  par  la 
nature  des  faits  qu'on  leur  impute,  lui  paraissiiient  n'y 
avoir  psis  ététraauits  légalement. 

Sous  ce  rapport ,  les  vues  de  notre  collègue  ne 
présentaient  rien  que  de  légitmte,  rien  que  de  juste, 
rien  qui  ne  répondit  a  la  dignité  des  fonctions  d'un 
représentont  du  peujple  altacné  a  ses  devoirs  et  dévoué 
à  lu  patrie.  Mais  dqà  son  but  était  rempli ,  puisque 
d^à  fe  comité  de  sûreté  gârérale  était  saisi  de  Texa- 
uiende  l'affaire  qui  excitait  sa  sollicitude. 

Sa  proposition  était  donc  sans  objet  ;  elle  tombait 
donc  d'elle-même,  et,  sans  la  discuter  plus  longtemps, 
vos  comités  ont  pensé  qu'il  devait  vous  être  proposé , 
dès  aujourd'hui ,  de  déclarer  qu'il  n'y  arait  pas  lieu 
d'en  délibérer. 

Cette  déclaration,  inutile  peut-être  en  d*autres  cir- 
constances ,  vous  paraîtra  sans  doute  nécessaire  dans 
ce  moment  oi\  nos  ennemis,  vaincus  au«dehors  par 
la  valeur  de  nos  braves  guerriers ,  cherchent  à  nous 
vaincre  dans  l'intérieur  par  l'anarchie  ,  et  s'évertuent 
de  toutes  les  manières  pour  nous  dénigrer  auprès  des 
nations  alliées  ou  neutres ,  en  nous  peignant  comme 
des  hommes  sans  principes,  sans  justice,  et  incapables 
d'établir  comme  de  souffrir  aucune  espèce  de  gouver- 
nement. 

Que  faut-il  pour  leur  imposer  silctice  ?  rien  que  de 
nons  montrer  tels  que  nous  sommes.  Nous  voulons 
tous  le  triomphe  des  principes ,  nons  voulons  tous  le 
règne  de  la  justice,  nous  voulons  tous  un  gouverne- 
ment, et  on  gouvernement  fortement  organisé,  un 
gouvernement  qui  protège  les  bons  j  qui  comprime  les 
méchants,  qui  défende  l'innocence,  qui  terrasse  le 
crime;  un  çouveroeiimitenlin  qui  ramène  le  bonheur 
an  milieu  cun  peuple  que  son  ardent  amour  pour  la 
liberté  en  a  rendu  si  digne.  Ëh  bien  !  proclamons  hau- 
tement ces  vérités,  ausû  terribles  pour  nos  ennemis 
que  consolantes  pour  uoiis:  elles  porteront  le  déses- 
uoir  à  Londres ,  elles  raffermiront  l'estime  du  nom 
français  ciies  les  nations  généreuses  r|ui  ont  résisté  à 
loutes  les  maMBUvres  internaies  qu*on  a  employées 
pour  les  armer  contre  nous ,  et  elfes  seront,  pour  la 
peuple  français,  ui|  nouveau  gage,  de  votre  lidélitéà 
remplir  le  mandat  au*il  vous  a  impose,  de  conduire  a» 
port  le  vaisseau  de  la  révolution. 

Mais  devez-^vous  vous  borner  ï  cette  déclaration  « 
et  la  proposition  sur  laquelle  elle  porte  neneut-ell« 
pas ,  ne  dait-eUe  pas  devenir  pour  vous  roecasiott 
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d'établir ,  poar  ramëliofatioii  de  votre  propre  gou- 
yememeut ,  une  règle  dont  tous  les  bons  esprits  srotciit 
depuis  longtemps  la  nécessité? 

Celte  proposition,  vous  ne  Tavez  pas  oublié,  a  été 
faite  pour  prévenir  les  mauvais  effets  qu*on  a  cru 
pouvoir  résulter  dequelques  arrêtés  d'un  représentant 
du  peuple ,  qui,  suivant  les  uns ,  a  été  entraîné  par 
riiitrif^e  a  rrupper  des  (i^mmes  purs,  et,  suivant  les 
lutres  f  |i*a  fait  qu*un  usage  légitime  des  pouvoirs 
dont  vous  l'avez  investi. 

Vos  comités  n'avaient  pas  à  examiner  qui  des  uns 
ou  des  autres  se  trompent  à  cet  égard  ;  vous  ne  leur 
aviez  pas  ordonné  de  se  réunir  pour  discuter  In  justice 
de  tel  ou  tel  arrêté;  mai?  ils  ont  cru  devoir  saisir  cette 
occasion  i>our  vous  faire ,  sur  les  opérations  de  vos 
commissaires  en  général ,  des  observations  que  Tcx- 
périence  n*a  que  trop  iustiSées ,  et  sur  lesquelles  l'in- 
térêt le  plus  pressant  oe  la  République  appelle  toute 
voire  attention. 

Dans  une  des  plus  grandes  crises  de  la  révolution  , 
le  SI  juin  1791 ,  le  génie  de  la  liberté  inspira  aux 
membres  patriotes  de  l'Assemblée  constituante  l'idée 
d'envoyer  ;  aux  frontières,  et  dans  les  places  fortes,  des 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  cette  Assemblée 
même,  et  de  les  investir  de  pouvoirs  dont  la  latitude 
répondait  à  la  gravité  des  circonstances. 

On  sentit  dès  lors  que  cette  mesure  extraordinaire 

f»ourrait  devenir  dangereuse ,  et  l'on  convint  eénéra- 
ement  qu'elle  ne  devait  être  employée  que  dans  les 
périls  les  plus  imminents  de  la  liberté. 

L'Assemblée  législative  fut  fidèle  a  ce  principe  ; 
après  avoir  brisé  le  troue  le  10  août,  elle  envoya  des 
commissaires  dans  les  départements  ;  ces  commis- 
saires ont  sauvé  la  patrie,  et  la  République  a  dû  à  leur 
énergie ,  à  leur  courage ,  à  leur  sagesse ,  les  succès 
éclatants  qui  ont  marqué  sa  naissance  dans  les  fastes 
de  l'histoire. 

La  même  marche  a  été  suivie  par^  la  Convention 
nationale  ;  longtemps  il  n'a  été  pris  des  commissaires 
dans  son  sein  que  pour  aller  conduire  les  soldats  à  la 
victoire,  ou  sonner  le  tocsin  sur  les  tjrans  coalisés 
dans  tous  les  départements ,  ou  enfin  diriger  les  pre- 
miers ^as  des  peuples  nouvellement  affranchis  dans 
la  carrière  de  la  liberté. 

Mais  depuis  un  an  on  s'est  insensiblement  habitué 
à  prodiguer  celte  mesure,  et  vous  savez  si  cette  me- 
sure ,  vraiment  salutaire  quaad  elle  est  ménagée  par 
la  sagesse ,  a  toujours  depuis  opéré  les  bons  effets 
qu'on  s'en  était  promis. 

Sans  doute  les  représentants  du  peuple  qui  ont  été 
honorés  de  la  confiance  de  la  Convention  natiouale , 
pour  parcourir  les  départements ,  ont  fiait  tous  leurs 
efforts  pour  répondre  dignement  à  son  attente. 

'Sans  doute  ils  n*ont  épargné  ni  veilles  ni  sueurs 
pour  réprimer  la  malveillance,  enchaîner  Taristo- 
cralie ,  ïaire  régner  les  lois,  et  rendre  le  régime  de 
la  liberté  cher  k  tous  les  cœurs. 

Mais  ni  la  pureté  de  leurs  intentions ,  ni  1  immen- 
sité de  leurs  travaux ,  ni  Tardeur  de  leur  zèle ,  n'ont 
tiu  garantir  la  République  des  inconvénients  qui ,  par 
a  nature  des  choses,  devaient  nécessairement  résulter 
de  cette  manière  de  gouverner. 

Parmi  ces  inconvénients,  il  en  est  trois  qui  bieu 
sûrement  vous  ont  frappés  toutes  les  fois  aue  vous 
avez  fixé  sur  cette  matière  importante  vos  méditationa 
patriotiques 

Le  premier  c*est.  que ,  par  le  fait ,  la  législation 
de  la  République  s'est  fédéralisée  de  la  manière  la  plus 
étrange.  Dans  un  gouvernement  (|uif  par  son  es- 
sence ,  doit  être  homogène  comme  il  est  indivisible , 
on  a  vu  punir  nu  ift)rd  ce  qui  était  commandé  au  midi, 
el  proscrire  à  l'est  ee  qui  était  permis  à  l'ouest. 


Le  second  c'est  que  cette  légblation  bigarrée 
cette  pièce  informe  de  marqueterie,  n*avait  pas  même 
r.ivauUige  de  la  stabilité  qui,  seule  aurait  pu  la  rendre 
quelouc  temps  supportable.  Un  représentant  du 
neupte  arrivait-il  dans  un  département  où  un  autre 
l'avait  précédé,  rarement  il  laissait  subsister  les  opé- 
rations de  son  collègue.  Dirigé  comme  lui  par  le  désir 
de  sauver  la  République,  il  employait,  pour  y  parve- 
nir, d'autres  moyens  que  lui ,  et  il  prenait,  pour  dé- 
truire ce  qu  avait  fait  son  prédécesseur ,  des  mesures 
que  son  successeur  venait  bientôt  après  condamner  i 
son  tour. 

Le  troisième  inconvénient  est  le  plus  funeste  de 
tous,  puisqu'il  est  la  principale  source  des  divisions 
qui  trop  souvent  ont  déchire  le  sein  de  la  Convention 
nationale  ;  divisions  sur  lesquelles  nos  ennemis  comp- 
tent comme  sur  leur  dernière ,  et  peut-être  leur  plus 
ferme  espérance  ;  mais  que  votre  sagesse  saura  com- 
primer ,  et  dont  nous  ne  nous  souviendrons  que  pour 
mieux  apprécier  l'immense  avantage  que  le  peuple 
attend  de  notre  union  et  de  notre  accord. 

Oui,  ces  divisions  fatales,  nous  les  devons  en 
grande  partie  à  la  divergence ,  a  la  contrariété ,  au 
choc  des  opérations  des  représentants  du  peuple  qui 
se  sont  succédé  dans  la  iiiême  mission.  Voyez  avec 
auelle  chaleur  on  s'attaque  mutuel leiiient  dans  cette 
Assemblée ,  quand  il  est  question  d'une  mesure  prise 
par  un  représentant  du  peuple  dans  un  déparlement  ! 
Voyez  comme  alors  toutes  les  passions  s'éveillent , 
comme  les  haines  fermentent ,  comme  les  cœurs  s'ul- 
cèrent !  Voyez ,  pour  tout  ilire  en  un  mot ,  comme  à 
ce  spectacle  les  aristocrates  sourient  et  s'épanouis- 
sent! 

U  est  temps,  citoyens,  il  est  plus  que  temps  de 
porter  remèae  à  tant  de  maux,  liest  temps  d'apprendre 
aux  autorités  constituées  à  faire  marcher  elles-mêmes, 
sous  la  surveillance  de  la  Convention  nationale  et  de 
ses  comités  ,  les  rouages  qui  leur  sont  confiés  dans  le 
mouvement  cénéral  de  la  machine  du  gouvernement. 
U  est  temps  de  rappeler  toutes  îes  parties  de  la  Répu- 
bJiqùe  à  un  régime  uniforme  ;  il  est  temps  enfin  de 
donner  aux  mesures  commandées  par  le  salut  du  peu« 
pie  la  stabilité  qui  leur  est  nécessaire  pour  remplir 
ce  grand  objet. 

Nous  ne  vous  proposerons  cependant  pas  de  .l'ap- 
peler dans  Se  sein  de  la  Convention  nationale  tous  les 
représentants  du  peuple  qui  sont  actuellement  en 
mission. 

Outre  qu'une  pareille  disposition  serait  impolitique 
relativement  aux  armées ,  où  la  présence  des  repré- 
sentants du  peuple  sera  toujours  infiniment  propre  a 
échauffer  le  courage  des  défenseurs  de  la  patrie ,  il 

fourrait  encore  être  très  dangereux  de  la  précipiter  à 
égard  des  missions  qui  n'ont  pour  objetqiic  l'iiitérieur 
de  la  République.  Vou^  en  sentez  les  raisons ,  je  n'ai 
pas  besoin  de  les  développer 

Mais,  eu  évitant  ce  qu'un  rappel  général  et  trop  ra- 
pide pourrait  avoir  de  dangereux ,  il  a  paru  a  vos 
comités  que  vous  pouviez  provisoirement  atteindre 
le  même  but,  eu  décrétant  deux  dispositions  très 
simples 

Nous  vous  nroposerons  donc  d'abord  d'obliger  tout 
représentant  au  peuple  qui  a  pris  «un  arrêté ,  eu  quel- 
que matière  que  ce  soit ,  d'en  adresser ,  dans  un  terme 
très  court ,  une  expédition  au  comité  qui ,  par  la  na- 
ture des  attributions  que  lui  a  confiées  la  loi  du  7 
fructidor ,  se  trouve  investi  de  la  connaissance  des 
objets  sur  lesquels  porte  cet  arrêté. 

Ainsi  les  arrêtés  relatifs  à  la  fortune  publique  se- 
ront adressés  au  comité  des  finances  ;  ainsi  les  arrêtas 
relatifs  aux  travaux  publics  seront  adressés  au  comité 
chargé  de  celle  branche  d'administration  ;  ainsi  les 
arrêtés  reLlifs  aux  tribunaux  ordinaires  seront  adres* 
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8é8  au  comité  de  législation  ;  ainsi  les  arrêtes  relatifs 
à  l:i  police  générale  de  lu  Rëpttbli<|ue  seront  adressés 
au  comité  de  sAreté  j^énérale;  ainsi  les  arrêtés  relatifs 
aux  opérations  militaires  et  diplomatiques  seront 
adressés  au  comité  de  salut  public. 
Cette  proposition ,  je  crois ,  n'éprouvera  pas  ici 

ilus  de  contradiction  qu'elle  n'en  a  éprouvé  dans 
a  réunion  des  trois  comités,  dont  je  suis  ici  l'organe. 

L'autre  proposition  qu'ils  m'ont  également  chargé 
de  vous  faire  n'est  gu^  la  conséquence  de  la  première, 
et  peut  senle  fonrnir  le  moyen  de  l'utiliser. 

Elle  consiste  à  autorise^  le  comité,  a  qui  un  arrêté 
sera  envoyé  par  le  représentant  du  peuple  dont  il  sera 
l'ouvrage,  d  en  suspendre  provisoirement  l'exécution, 
toutes  les  fois  qu'après  en  avoir  examiné  le  contenu 
et  en  avoir  discute  les  motifs,  il  le  jugera  contraire 
ou  à  l'intérêt  général  de  là  République,  ou  à  l'unité 
des  principes  qui  doivent  diriger  le  gouvernement ,  ou 
à  Injustice  distributive/qui  est  la  première  dette  de 
la  représentation  nationale  envers  les  individus. 

Qu'on  ne  s'effraie  pas  ici  de  l'extension  de  pou- 
voirs que  cette  nouvelle  attribution  donnera  à  vos 
comitâ. 

Vos  comités,  d'après  les  précautions  que  vous  avez 
sagement  prises  pour  obvier  aux  inconvénients  de  la 
pérennité  de  fonctions  dans  les  mêmes  membres  ;  vos 
comités ,  dis-je ,  ne  peuvent  avoir  qu'un  but ,  c'est  de 
répondre  à  votre  confiance,  et  ils  savent  bien  qu'ils 
n'y  répondront  qu'autant  qu'ils  seront  justes  comme 
vous,  et  comme  vous  dégagés  de  toute  partialité, 
comme  vous  au-dessus  de  toutes  les  passions ,  comme 
vous  étrangers  à  tous  les  intérêts  individuels. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  bien  saisir  ici  c'est  l'avan- 
tage qui  rÀultera,  pour  la  paix  intérieure  de  la  Con- 
vention nationale,  de  la  mesure  que  nous  proposons. 
Les  voûtes  du  temple  des  lois,  ces  voûtes  qui  ne  doi- 
vent répéter  que  les  accents  du  patriotisme  pur  et 
impartial ,  ne  retentiront  plus  de  ces  dénonciations , 
do  ces  inculpations  réciproques ,  que  l'amour  du  bien 
public,  diversement  modiâe ,  a  tant  de  fois  prodiguées 
dans  cette  salle. 

Vos  comités  pèseront  dans  le  silence  les  arrêtes  qui 
leur  seront  déférés,  et  s'ils  ont  le  malheur  d*en  ren- 
coulror  quelques-uns  qui  ne  puissent  s'exécuter  sans 
injustice  ou  sans  péril  pour  la  chose  publique ,  ils  en 
suspendront  l'effet  sans  bruit,  sans  scandale,  sans  dé- 
chirciuent. 

Souvent  même,  je  me  plais  à  le  croire,  souvent 
un  avis  fraternel  de  leur  part  suffira  pour  déterminer 
fauteur  d'un  mauvais  arrêté  A  le  révoquer  lui-même; 
moyen  simple ,  mais  efficace ,  de  se  ménager  autour  de 
lui ,  pvir  le  reste  de  sa  mission ,  le  degré  de  confiance 
publique  qui  lui  sera  nécessaire  pour  l'achever  utile- 
ment. 

Voilà, citoyens,  les  premières  mesures  de  salut  pu* 
blic  que  vos  trois  comités  vous  proposent  aujourd'hui  : 
elles  sont  le  fruit  d'une  discussion  profonde  et  dans 
laquelle  il  n'est  entré  d'autre  passion  qu'un  désir  ar- 
dent de  sauver  la  pairie.  Puisse  ce  faible  essai  mériter 
vos  suffrages ,  en  attendant  le  rapport  général  dont  ils 
s'occupent  sur  l'état  actuel  de  la  Bépuulique ,  et  dont 
les  résultats  déjà  arrêtés  ont  convaincu  tous  les 
membres  de  vos  trois  comités  que,  si  la  uatrie  est  en 
ce  moment  livrée  à  de  grands  maux,  elle  a  aussi  de 
jiuissants  remèdes  à  y  appliquer  1  • 
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Mamec  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public ,  de  sû- 
reté générale ,  de  marine  et  des  colonies  :  Citoyens , 
•par  votre  décret  du  »  fructidor  ieruier ,  vous  avez 


renvoyé  a  vos  croîs  comités  de  salut  public ,  de  sûreté 
générale ,  de  marine  et  des  colonies ,  toutes  les  |)ro- 
positions  faites  dans  la  séance  de  ce  jour ,  relative- 
ment aux  colons. 

Des  décrets  précédents  avaient  chargé  tantôt  l'un , 
tantôt  deux  de  ces  comités,  de  l'examen  et  du  rapport 
des  réclamations  élevées  à  diverses  époques,  tant  sur 
la  conduite  des  colons  que  sur  celle  des  agents  en- 
voyés par  le  gouvernement  dans  les  colonies.  Le  mo- 
ment de  donner  une  attention'sértcuse  à  tout  ce  qui 
a  trait  à  cette  grande  affaire  est  enfin  arrivé.  L'in- 
tention où  vous  êtes  d'en  faire  préparer  l'examen  et 
la  discussion  dans  vos  trois  comités  est  incontt*stable 
d'après  votre  décret  du  5  fructidor.  Ces  comités  en 
sentent ,  avec  vous ,  toute  la  ifécessité  ;  ils  y  mettront 
tout  le  zèle  dont  ils  sont  capables.  Rien  ne  pourra  les 
distraire  désormais  de  cet  objet  important,  lis  ne  vous 
demandent  que  le  délai  indispensable  pour  approfon  • 
dir  toutes  les  circonstances  d'une  affaire  susceptible 
des  plus  sérieuses  méditations  et  remplie  de  détails 
aussi  variés  que  difficiles  à  bien  caractériser. 

Déjà  vos  trois  comités  ont  respectivement  nommé 
quel(|ues-uns  de  leurs  membres  pour  former  une  com- 
mission chargée  de  préparer  le  travail  que  ces  comi- 
tésdevront  discuterdans  leur  sein  et  mettre  ensuite  sous 
vos  yeux.  La  commission  s'est  assemblée  à  Teffet  de 
s'organiser  et  de  concerter  le  mode  et  la  distribution 
de  ses  opérations. 

L'un  des  premiers  objets  qui  aient  fixé  son  attention 
c'est  la  fréquence  des  réclamations  élevées  depuis 
quelque  temps  à  votre  barre ,  tant  contre  les  agents 
envoyés  par  le  gouvernement  dans  lés  colonies ,  qu'en 
faveur  de  plusieurs  des  colons  détenus  en  exécution 
de  votre  décret  du  19  ventôse  dernier;  c*est  la  position 
respective  des  individus  qui,  dans  cette  affaire,  se 
montrent  en  ce  moment  sur  la  scène  comme  accusés 
et  comme  accusateurs, 

Elles  vu  que  les  premiers  jouissent  provisoirement, 

Êar  l'effet  de  votre  décret  du  17  thermidor ,  d'une  en- 
ère  liberté  dans  Paris ,  quoique  frappés  d'abord  par 
vous  d'un  décret  d'accusation  ;  et  que  les  seconds  con- 
tinuent d'être  incarcérés  en  exécution  du  décret  du  19 
ventôse. 

La  commission  a  pensé  que  cet  état  de  choses  bles- 
sait les  principes  de  l'égalité,  et  que ,  quelle  que  soit 
l'opinion  qu'on  se  forme ,  et  des  accusés  et  dès  accu- 
sateurs, les  uns  et  les  autres  devaient  jouir  des  mêmes 
moyens  de  faire  valoir  leur  cause  et  d'éclairer  votre 
justice.  Et  en  effet,  s'il  est  utile  que  les  premiers 
puissent  être  entendus ,  soit  de  la  commission ,  soit  de 
vos  trois  comités  réunis,  sur  tous  les  faits ,  les  pièces 
et  les  actes  divers  relatifs  à  la  mission  qu'ils  ont  rem- 
plie ;  s'il  est  même  nécessaire  que  ces  conférences  lenr 
soient  accordées,  il  sera  également  avantageux  et 
même  indispensable  d'entendre  les  colons  ou  ceux 
d'entreeuxqu'itsontspéciajementchargésdeladéfcnse 
de  leurs  intérêts ,  et  qui  annoncent  avoir  une  foule  de 
détails  précieux ,  de  faits  et  d'actes  importants  à  mettre 
sous  les  yeux  de  vos  comités. 

Ainsi ,  en  maintenant  le  décret  qui  accorde  la  li 
berté  provisoire  aux  accusés ,  il  est  juste  d'accorder  la 
même  faveur  aux  accusateurs. 

Néanmoins,  comme  il  était  impossible  à  votre  com- 
mission »  dans  ces  premiers  moments  d'inexpérience . 
et  d'incertitude ,  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  cette 
mesure  fiouvait  s'étendre  aux  divers  colons  détenus, 
et  de  vous  proposer  dès  aujourd'hui  de  statuer  sur  la 
liberté  de  tel  ou  tel  individu ,  elle  a  cru  qu'il  était 
convenable  de  confier  ce  soin  à  vos  trois  comités 
réunis ,  et  de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  leur  pru- 
dence et  à  lenr  équité. 

La  commission  a  soumis  toutes  ces  vues  aux  comités 
respectifs,  qui  l'ont  autorisée  à  vous  les  reporter.  C'est 
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en  leur  nom  que  je  me  suis  nrésenté  à  cette  tribune. 

Je  terminerai  par  une  réflexion.  Le  décret  que  je 
suis  charge  de  vous  demander  ne  préjugera  rien  sur 
le  sort  à  venir ,  soit  des  accusés,  soit  aes  accusateurs; 
mais  il  caractérisera  votre  Impartialité  ;  mais  il  hono- 
rera votre  équité  ;  mais  il  pourra  contribuer  efficace- 
ment â  répandre  des  flots  de  lumière  sur  des  faits  im- 
portants que  nous  avons  tous  tant  d'intérêt  dMclaircir, 
pour  nous  livrer  ensuite  aux  grandes  mesures  de  ius- 
(ice,  aux  vastes  déterminations  politiques  et  militaires, 
.'inx  hautes  conceptions  commerciales  qn*exi|^ent  des 
li^gislateurs  de  la  République  française,  la  situation 
iM'ésente,Ie  régime  futur  et  la  prospérité  de  ses  co- 
lonies. Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  gé- 
nérale .  de  marine  et  des  colonies ,  décrète  que  les 
trois  comités  sont  autorisés  à  prononcer  la  mise  en  li- 
berté, soit  provisoire,  soit  définitive,  des  divers  co- 
lons détenus.  ' 

Ce  décret  est  adopté. 

Bou^ ,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  des  arts  : 
Vincent  Denis,  fermier  et  père  de  quatorze  enfants , 
dont  trois  combattent  aux  frontières,  habitant  de 
Bricnnon ,  district  d'Auxerre ,  ayant  à  conduire  chez 
les  citoyens  Usaune  et  Chaumet  16  bichets  de  blé,  en 
paiement  de  location  d'une  maison  et  de  terres  qu'il 
exploite,  à  eux  appartenantes,  se  pre'senta  à  sa  muni- 
cipalité pour  avoir  un  acquit  à  caution  à  ce  sujet.  La 
municipalité  de  Briennon  lui  répondit  qui!  n'avait  pas 
besoin  de  cet  acquit  à  caution ,  d'après  un  arrêté  du 
10  brumaire,  du  district  d'Auxerre,  qui  autorise  les 
fermiers  à  coliduire  à  leurs  propriétaires  le  produis 
des  récoltes  qu'ils  ont  cultivées  pour  eux. 

Denis  conduisant  donc  les  16  bichets  de  blé  à  ImH 
propriétaires  fut  saisi  et  traduit  devant  le  tribunal  de 

f^oUce  correctionnelle  d'Auxerre,  qui  le  condamna  à 
a  confiscation  et  â  Tamende,  comme  étant  en  contra- 
vention avec  la  loi,  par  défaut  d'acquit  à  caution. 

Cependant ,  sur  l'observation  que  la' loi  du  11  sep- 
tembre ,  par  l'article  IV,  a  attribué  aux  juges  de  paix 
la  compétence  pour  prononcer  les  amendes  dans  les 
cas  de  contravention  à  la  loi  sur  la  circulation  des 
grains,  le  tribunal  de  polioe correctionnelle  d'Auxerre 
a  sursis  à  l'exécution  du  jugement  qu'il  avait  rendu 
dans  cette  affaire. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  d'agriculture 
considérantque  si  le  citoyen  Denis  s'est  rendu  coupable 
de  contravention  à  la  loi,  en  ne  prenant  pas  d'acquit 
A  caution,  c'est  aux  autorités  constituées,  savoir,  à 
la  municipalité  de  Briennon  et  au  district  d'Auxerre 
qu*il  faudrait  en  attribuer  la  fbute  ; 

La  Convention,  d'après  les  observations  du  rappor- 
teur ,  casse  le  jugement  dénoncé ,  et  ordonne  que  la 
voiture  et  les  chevaux  qui  avaient  été  enlevés  au  ci- 
toyen Denis  lui  seront  remis. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  au  bulletin  de  cor- 
respondance. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Le  délai 
fixé  pour  la  remise  des  titres  de  la  dette  viagère ,  sous 
peine  de  déchéance ,  expirant  demain ,  votre  comité 
des  finances  m'a  charge  de  vous  rendre  compte  de 
l'exécution  qu'a  reçue  Te  décret  du  23  floréal  dernier, 
et  de  vous  proposer  en  même  temps  une  prorogation 
de  délai  pour  la  remise  des  titres,  et  quelques  mesures 
d'exécution  qui  lui  ont  paru  nécessaire  pour  faciliter 
l'opération  ou  pour  éviter  Quelques  injustices. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  le  retard  qu'a  éprou- 
vé la  publication  des  lois  des  23  floréal  et  8  messidor 
derniers,  et  la  suspension  que  votre  comité  de  salut 

Jmblic  vous  fit  décréter  ;  l'effet  des  lois  que  vous  avez 
ugées  nécessaires  a  donc  été  méconnu  ou  retardé 
pendant  quelque  temps. 


Malgré  ces  obstacles  et  les  petites  intrigues,  la  r«^ 
mise  des  titres  s'est  effectuée  avec  la  plus  grande  ra« 

Sidité,  puisque  52,495  citoyens  avaient  déposé,  à  la 
ate  d'hier,  136  mille  contrats,  représentant 58  mil- 
lions de  rente. 

Les  associations  qui  ont  émis  des  effets  au  porteur 
ou  des  délégations,  et  les  compagnies  financières, 
ont  déposé  en  outre  12,000. contrats,  représentant 
22  millions  de  rente  ;  de  sorte  que  le  total  des  titres 
déposés  se  portait  hier  au  soir  à  148,000  contrats  riv 
présentant  80  millions  de  rente. 

La  dette  viasère  due  par  la  République  montait ,  le 
1er  germinal  Ueri^ier ,  d'après  le  rapport  de  votre  co- 
mité,  à  98  millions  de  rente  ;  de  sorte  au'il  est  prouvé 
que  les  titre  qui  n'ont  pas  été  déposes  représeutent 
tout  au  plus  18  millions  de  rente. 

Mais  dans  cette  sommese  trouvent  compris  les  titres 
appartenants  aux  habitants  des  pays  qui  sont  en  guerre 
avec  la  République,  ceux  qui  appartenaient  aux  émi- 
grés ,  déportés  ou  condamnés^  qui ,  quoique  déposés 
en  grande  partie  à  la  trésorerie ,  ne  sont  pas  portés 
dans  le  relevé  que  nous  avons  fait  faire ,  leur  nioHtant 
n'étant  pas  encore  connu  ;  enfin  les  extinctions  qui 
doivent  être  survenues  depuis  le  l^*"  germinal  dernier. 

On  est  donc  fondé  i  penser  que  la  remise  des  titres 
de  la  dette  viagère  est  presque  totalement  terminée, 
et  que  le  montant  des  déchéances  encourues  est  peu 
considérable. 

Cependant  plusieurs  pétitions  vous  ont  été  faites 

Sour  obtenir  une  prorogation  de  délais.  Elles  se  fon- 
ent  particulièrement  sur  le  retard  de  la  publication 
des  lois ,  sur  la  suspension  du  décret  que  vous  adop* 
tâtes,  enfin  sur  les  difficultés  aue  les  circonstiinces 
opposent  pour  se  procurer  les  titres,  les  certificats  de 
vie ,  les  actes  de  naissance ,  difticultés  occasionnées 
par  la  détention  des  gens  suspects ,  ou  par  les  événe- 
ments de  la  guerre. 

Les  pétitionnaires  vous  observent  que  les  créanciers 
en  perpétuel  ont  eu  dix  mois  pour  déposer  leurs  litres, 
tandis  que  la  loi  ne  leur  en  accorde  que  cinq  à  six  ;  ils 
vous  représentent  que  vous  avez  relevé  de  la  déchéance, 
encourue  pour  le  semestre  des  rentes  perpétuelles , 
les  citoyens  qui  n'ayant  pas  remis  leurs  titres  avant  le 
ler  janvier  1794  les  avaient  remis  le  l^i*  juillet  sui- 
vant. 

Quelque  répugnance  que  votre  comité  ait  pour  pro** 
roger  les  délais  fixés  par  la  loi ,  il  a  craint  qu'une  trop 
erande  rigidité  n'entraînât  quelque  injustice  ;  pénétre 
iies  principes  qui  guident  vos  opérations,  il  m*a  chargé 
de  vous  proposer  de  proroger  jusau'au  !•"•  nivrae 
prochain  le  délai  fixé  pour  la  remise  clés  titres  viagers, 
et  des  effets  au  porteur  ou  des  délégations  qui  reposent 
sur  les  rentes  viagères. 

Cette  mesure  entraîne  nécessairement  le  retard  du 
paiement  du  second  semestre  de  Tan  II®,  ^ui  ne  peut 
s'ouvrir  qu'après  le  délai  fixé  pour  la  remise ,  car  on 
ne  peut  avoir  terminé  la  liquidation  des  titres  avant 
de  les  avoir  reçus  :  les  créanciers  seront  pénétrés  de 
cette  vérité ,  et  ils  doivent  être  persuadés  que  les  cir- 
constances seules  nécessitent  cette  mesure,  et  qu'au- 
cun moyen  ne  sera  négligé  pour  accélérer  leur  liqui- 
dation et  paiement. 

En  prorogeant  le  délai  pour  la  remise  des  titres  « 
vous  devez  procurer  toutes  les  facilités  possibles  pour 
qu'elle  puisse  s'effectuer. 

Des  citoyens  vous  ont  représenta  qu'ils  sont  pro- 
priétaires (le  rentes  viagères  constituées  sur  des  têtes 
qui  habitent  les  pays  conquis  par  les  armées  de  la  Ré-  . 
publique;  ils  vous  observent  qu'il  leur  ait  impossible 
de  se  procurer  les  certificats  de  vie  dans  la  forme  exi- 
gée parla  loi;  et  vous damandent de  leur  prooorer 
les  moyens  de  conserver  leurs  popriétés;  nous  vous 
proposons  d'admettre  ces  oerlilioats  de  vie,  pourvH 


IS 


qu'ils  soient  rëdieée  clans  la  forme  décrétée  le  Sd  flo- 
réal ,  signés  par  le  magistrat  du  lieu  de  Thabitation . 
et  irisés  par  les  représentants  du  peuple  auprès  des 
armées,  ou  par  le  préposé  qu'ils  pourront  nommer. 

Celle  disposition  n'aura  lieu  que  pour  un  petit 
nombre  de  personne  qui  habitent  la  Belgique;  ainsi 
rlle  n'augmentera  pas  beaucoup  le  tratail  de  nos  col- 
lègues; elle  tend  d'ailleurs  â  prouver  votre  respect 
pour  les  propriétés. 

Certains  créanciers  ayant  déposé  leurs  titres  avant  la 
(oi  du  23  floréal  n'ont  pas  déclaré  s'ils  voulaient 
conserver  ou  non  des  rentes  viagères  ;  les  dispositions 
de  la  loi  qui  ordonnent  cette  déclaration  étant  incon- 
nues lors  de  la  remise  de  leurs  titres. 

Certains  survivanciers ,  avertis  par  la  loi  du  8  mes- 
sidor ,  ont  négligé  de  faire  leur  déclaration  ou  de 
fournir  leur  certificat  de  vie ,  parce  qu'ils  sont  en 
général  dans  la  fausse  opinion  que  les  survivances 
étant  détruites  ils  ne  peuvent  préteqdre  à  aucun  droit. 

Le  nouveau  délai,  pour  la  remise  des  titres,  leur 
permettra  de  se  procurer  les  certificats  de  vie  exigés , 
et  s'ils  négligent  encore  de  les  remettre  ils  perdront 
leur  droit ,  qui  ne  peut  être  établi  qu'autant  qu'ils 
sont  actuellement  en  vie, 


D'un  autre  côté .  il  serait  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  Répnb1i(|ue  de  ne  pas  fixer  i\n  terme  pour  faire 
cette  déclaration;  la  loi  laissant  l'option  de  convertir 
le  capital  provenamt  de  la  liquidation  en  une  inscrip- 
tion sur  le  grand  livre  de  la  dette  consolidée,  des  per- 
sonnes pourraient  profiter  de  cette  faculté  pour  faire 
revivre  un  capital  que  la  mort  leur  ferait  perdre ,  cl 
qui  d'après  les  conditions  du  contrat  serait  acquis  à  la 
RéjîUblique. 

Votre  comité  a  cherché  à  concilier  les  intérêts  de  la 
République  avec  la  convenance  du  créancier;  il  a 

Ïiensé  que  vous  ne  deviez  pas  multiplier  mal  à  propos 
es  formalités  que  l'intérêt  public  seul  peut  nécessiter. 

En  conséquence  il  vous  propose  de  décréter  que 
ceux  qui ,  ayant  remis  leurs  titres,  n'ont  pas  fait  leur 
déclaration .  pourront  la  faire  d'ici  au  i^^  nivôse  pro- 
chain ,  et  s  ils  ne  le  font  pas  ils  seront  considérés 
comme  ayant  opté  pour  conserver  le  capital ,  prove- 
nant de  leur  liquidation,  en  une  inscription  viagère. 
Par  ce  moyen ,  le  sort  du  créancier  reste  presque 
toujours  le  même;  il  ne  sera  plus  obligé  de  faire  de 
nouvelles  démarches,  s'il  veut  rester  créancier  via- 
ger, et  la  République  ne  sera  pas  exposée  à  perdre 
un  capital  qui  lui  est  acquis  si  le  créancier  est  mort. 

Ennn  il  existe  des  créanciers  jjui ,  ayant  fait  leur 
déclaration,  prétendent  l'avoir  faite  avant  l'établisse- 
ment du  bureau  de  calcul  à  la  trésorerie  ,  et  qu'ils 
tt'ont  pas  pu  acquérir  la  connaissance  du  décret  qui 
leur  était  nécessaire.  Il  y  a  des  citoyens  qui  vou- 
draient conserver  en  viager  ce  qu'ils  ont  déclaré  vou- 
loir conserver  en  perpétuel. 

Enfin ,  il  en  est  qui  désireraient  prendre  entre  co- 
associés des  arrangements  que  la  loi  autorise,  et  qu'ils 
n'ont  pas  faits ,  leur  déclaration  ayant  été  faite  avant 
la  publication  de  la  loi. 

Vous  désirez  favoriser  les  citoyens ,  lorsque  Tui- 
térêt  de  la  République  n'est  pas  compromis. 

Il  serait  dangereux  de  permettre  aux  créanciers  de 
convertir  leur  capital  en  une  inscription  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  consolidée ,  la  nation  pouvant  créer 
des  créances  qui  seraient  éteintes  par  la  mort  du  titu- 
laire ;  mais  le  même  danger  n'existant  pas  pour  les 
personnes  qui,  ayant  fait  leur  déclaration  de  conserver 
du  perpétuel ,  voudraient  aujourd'hui  conserver  du 
viager,  votrt  comité  vous  propose  de  permettre  cette 


Quant  à  ceux  qui  voudraient  ftiire  entre  eoassô  '* 
ciés  des  arranj^ements  particuliers  autorisés  par  1" 
loi,  votre  comité  voulant  connaître  l'objet  et  le  nom- 
bre des  réclamations  à  ce  sujet  a  autorisé  la  tréso^ 
rcrie  de  les  recevoir  conditionnellement ,  et  d'en  tenir 
un  état  :  elles  ne  sont  pas  en  grand  nombre,  puisque 
leur  totalité  se  réduit  à  100  ou  120  demandes  peu  im- 
portantes, et  pour  des  sommes  peu  considérables; 
elles  intéressent  presque  toutes  des  pères  de  famille 
peu  fortunés,  qui  méritent  à  ce  titre  l'attention  de  la 
Convention. 

Dans  toutes  les  lois  il  faut  distinguer .  autant  qu'il 
est  possible,  l'homme  de  bonne  foi  de  celui  q[uipour^ 
rait  mésuser  de  la  faveur  qu'on  accorderait;  c'est 
pour  faciliter  l'exécution  de  ce  principe  que  votre  co^ 
mité  vous  propose  de  l'autoriser  à  prononcer  sur  les 
réclamations  en  changement  de  déclarations  qui  ont* 
été  faites  et  enregistrées  4  la  trésorerie ,  et  qui  seront, 
je  le  répète ,  utiles  à  des  pères  de  famille  et  d'une  très 
petite  somme. 

Votre  comité  des  finances  s'occupe  dans  ce  moment 
de  l'examen  de  diverses  pétitions  qui  vous  ont  été 
faites  sur  quelques  dispositions  relatives  à  la  liquida- . 
tion  des  reniées  viagères  :  il  vous  présentera  inces- 
samment ses  vues;  mais  en  attendant  il  m'a  chargé 
de  vous  annoncer  que  les  dispositions  relatives  aux 
ventes  faites  à  condition  de  réméré  méritent  d'être 
revues;  li»s  observations  qui  vous  ont  été  faites  à  cet 
égard  lui  ayant  paru  fondées,  il  ne  perdra  pas  de  vue 
dans  son  travail  que  l'/igioteur  doit  être  puni ,  et  que 
les  lois  doivent  être  favorables  au  citoyen  honnête. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pro-' 
poser  : 

«La  ConvenUoa  noUonale,aprèt«TOireiiteiida  1*  rapport 
da  comité  des  finances,  décrète  : 

N  Art.  l«r.  Le  délai  fixe  pour  la  remlM  des  Utres  de  la 
deUe  Tiagère,  et  poar  ceUe  des  effets  an  porteur  oa  déléga* 
tions  sur  les  rentes  Tiagères  daes  par  laEépabUqae,  est 
prorogé  Josqa*aa  !•»  niTÔse  prochaiu  inolusiveraent. 

»  II.  Le  paiement  des  rentes  viagères  poar  le  second  iri- 
meatre  de  l'an  II'  ne  commencera  qu'après  l'expiration  da 
délai  flxé  pont  la  remise  des  titres. 

»  m.  Les  certlflcatft  de  rie  des  personnes  qni  habitent  les 
paya  conqais  par  les  armées  delà  Répnbliqae,  qni  seront 
rédigea  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  93  floréal, 
signés  par  le  magistrat  da  lien  de  l'habitation ,  et  visés  par 
les  représentants  dn  peuple  auprès  des  armées,  on  par  le 
prépoaé  qu'ils  pourront  nommer  k  cet  effet,  seront  admis  à 
la  trésorerie. 

N  rv.  Les  citoyen^  qui,  ayant  remis  leurs  titres  a  la  tré- 
sorerie, n'ont  pas  déclaré  s'ils  entendent  ou  non  convertir 
en  rentes  viagères  le  capital  de  leor  liquidation,  pourront 
faire  leur  déclaration  d'id  an  l**  nivAse  prochain;  ceux 
qui  ne  la  feront  pas  seront  censés  avoir  opté  pour  conserver 
des  rentes  Tlagéres  Jusqu'à  ooncarrtnoe  du  mtucimum  fixé 
par  la  loi. 

»  V.  Les  personnes  qui, se  trouvant  dans  le  cas  mentionné 
en  l'article  précédent,  voudront  convertir  en  une  inscrip- 
tion sur  le  grand  livre  de  la  dette  consolidée  le  capital  on 
partie  de  ce  qui  leur  reviendra  par  la  liquidation ,  seront 
tenus/ en  faisant  lear  déclaration ,  de  Ibornir  un  nooveaa 
certificat  de  vie,  d'nne  date  postérieure  au  l"  vendémiaire 
prochain. 

k  VI.  Les  citoyens  qui,  ayant  déclaré  vouloir  convertir^ 
en  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  consolidée,  le 
montant  ou  partie  du  capital  provenant  de  leur  liquidation , 
voudraient  aujourd'hui  les  conserver  en  rentes  viagèhes, 
seront  admis  d'it:i  an  l*'  nivôse  prochain  à  changer  la  dé- 
claration qu'ils  ont  faite  |  mais  dans  encan  cas  ils  ne  pour- 
ront pas  conserver  de  rentes  viagères  au-dessus  dn  maxi" 
mum  fixé  par  la  loi. 

u  VU.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  è  statuer  sur  les 
demandes  en  rectificaUon  dea  déclarationa .  qni  ont  été 
adressées  et  remises  à  la  trésorerie  naUonale  pour  les  rentes 
viagères. 

»  VUI.  Le  présenl  décret  sera  imprimé  dans  les  bulletins 
des  lois  et  de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 
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La  société  de  Bouiogne-sur-Mer  à  la  Confention 
nationale, 

I/ëgislateurs ,  nous  avons  frémi  d'indignation  au 
lécit  de  rhorrible  attentat  qui  vient  de  se  commettre  ; 
h  représentation  nationale  a  été  outragée;  un  man- 
datiire  du  peuple^est  tombé  sous  les  coups  d'un  vil 
assassin.  La  France  entière  demande  justice  de  ce  scé- 
lérat et  de  tous  ceux  qui  ont  dirigé  son  bras  homicide. 

Législateurs,  regardez  s^utour  de  vous,  et  souvenez- 
vous  que  c*est  aux  Jacobins  qu*on  a  osé  dire:  «  Des 
mesures  de  sûreté  générale  sont  déjà  prises,  d'autres 
se  préparent  dans  le  silence.  • 

L'on  a  encore  dit  dans  cette  société:  «Qu'on  re- 
garderait comme  ennemis  de  la  chose  publique  ceux 
qui  se  diraient  vos  amis.  • 

Eh  bien  !  et  nous  aussi ,  nous  sommes  ennemis  de 
la  chose  publique ,  car  nous  vous  regarderons  tou- 
jours comme  notre  seul  point  de  ralliement. 

Nous  Tie  balancerons  jamais  entre  de  vils  domina- 
teurs et  nos  représentants.    ' 

Si  les  amis  de  Pitt  et  deCofoourg  persistaient  à  vou- 
loir élever  un  autel  auprès  du  sanctuaire  des  lois  » 
c'est  à  la  main  qui  nous  a  délivrés  du  Catiliua  moderne 
à  renverser  ce  monument  honteux,  qui  attesterait  la 
lâcheté  des  Français. 

Nous  sommes  debout  et  nous  y  resterons  jusqu'à 
ce  que  l'hydre  de  l'anarchie,  qui  semble  encore  s'a- 
giter, soit  anéantie. 

Vive  la  République  !  vive  la  Convention  nationale  ! 
A  bas  les  factieux,  les  dominateurs  et  les  intrigants  ! 

Les  tribunes ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
présente  adresse,  ont  demandé  à  la  signer;  ce  qui  a 
été  accordé  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements* 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures. 

Le  comité  des  secours  propose  à  la  Convention  dif- 
férents décrets  en  faveur  de  plusieurs  citoyens  ac- 
auittés  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  au  nombre 
esquels  on  remarque  les  08  Nantais ,  dernièrement 
acquittés,  et  qui  doivent  quitter  Paris  en  conséquence 
du  décret  d'hier. 

Le  président  annonce  une  députation  de  quelques 
étudiants  en  médecine,  compris  dans  le  décret  d'iner, 
qui  demandent  une  exception  en  leur  faveur. 

Chateaunelt-Randon  :  Il  y  a  beaucoup  de  citoyens 
au-dessus  de  rdge  ordinaire  des  études;  j'ai  vu  à 
Montpellier  des  étudiants  de  40  a  50*ans«  L  intention 
de  la  Convention  ne  peut  être  de  prononcer  d'excep- 
tion en  faveur  de  citoyens  qui  peuvent  être  très  sus- 
pects. 

Je  demande  donc  que  la  dooventioA ,  en  décrétant 
cette  exception ,  fixé  l'âge  auquel  les  étudiants  pour- 
ront en  jouir. 

N***:  Enappuyant  l'observation  qui  vient  d*êtrefoite, 
j'observe  que  beaucoup  de  prêtres  se  sont  faits  étu-  , 
didnts  en  médecine  et  en  chirurgie.  Je  demande  l'ordre  ^ 
du  jour. 

Plijsi£jub8  VOIX  :  Le  renvoi  aux  comités,  quidoi* 
vent  ce  matin  vous  proposer  des  exceptions  a  la  loi 
rendue  hier. 

Bentaadllb  :11  serait  bien  étrange  que  ceux  qui  ré- 
clament une  exception  comme  étudiants  ne  fussent 
rcimsà  Paris  que  depuis  le  l^^*  messidor;  je  crois  que, 
pour  éditer  que  des  ennemis  de  la  liberté  ne  parvien- 
nent à  lil*er  parti  de  cette  exception,  la  Convention 
nationale  doit  passera  l'ordre  du  jour;  ceux  de  ces 
élèves  qui  seront  eflectivemeot  ici  depuis  le  i«^  mes 
sidor  n  ont  qu'a  se  faire  mettre  en  réquisition  par  le 
comité  de  salut  public. 

N***  :  Il  n'est  pas  étonnant  que  plusieurs  élève^so 
trouvent  à  Paris  depuis  ce  temps;  ou  commence i 
cette  époque  les  cours  d'anatomie  ;  amsi  il  peut  £*êu 
trouver  dans  ce  eus. 

On  dcinaiidc  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 


N"  :  Arec  aes  potions  semplables,  on  poumlt 
absorber  toute  la  séance  de  ce  jour,  et  la  Convention 
pourrait,  en  les  repoussant  toutes,  s'exposer  à  com- 
mettre des  injustices.  Je  demande  qu'ellessoient  toutes 
renvoyées  au  comité  desalut  public. 

N"  :  Je  demande  qu'ellessoient  renvoyéesau  comité 
de  sûreté  générale,  le  comité  de  gouvernement  est 
assez  occupé  dans  ce  moment» 

Bentabolle  :  J'observe  que  le  comité  de  salut  nu- 
blic  a  seul  le  droit  de  mettre  en  réquisition. 

Cmusel  :  Là  loi  a  pourvu  I  toutes  les  exeeptions,. 
il  importe  à  la  tranquillité  publique  qu'elle  soit  main- 
tenue dans  toute  son  intégrité. 

N-**:  Si  vous  n'y  prenaa garde , les  plus  mauvais 
Citoyens  vont  se  dire.étudiaots  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie ,  pour  se  faire  comprendre  dans  Texception. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  l'exceptioa 
proposée. 

fr**:  Je  demande  si  Tintention  de  l'Assemblée  a  été 
de  comprendre  dans  son  décret  d'hier  les  citoyennes 
ainsi  que  les  citoyens, 

Levas^eur  :  La  Coovention  s'est  déjà  expliquée  sur 
une  pareille  observation ,  à  l'occasion  d'un  agriculteur 
qui  a  été  mis  en  liberté,  et  dont  le  comité  révolution- 
naire avait  laissé  la  femme  en  prison ,  sous  le  prétexte 
que  les  femmes  n'étaient  pas  nominativement  com- 
prises dans  la  loi.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  le  décret  qui  fut  alors  rendu. 

Roux:  La  loi,  que  la  Convention  nationale  a  cru  de- 
voir rendre  par  mesure  de  sûreté  générale ,  est  d'une 
importanca  si  grande  qu'il  n'est  pas  de  doute  qu'elle 
ne  doit  pas  souffrir  d'exception,  et  qu'il  est  dans  son 
cœur  que  par  le  mot  citoyens  la  Convention  nationale 
a  entendu  comprendre  aussi  les  citoyennes;  mais  dans 
des  circonstances  pareilles  il  est  essentiel  d'éclaircir 
toutes  les  difficultés  que  peut  souffrir  Texécution  de 
v#tre  loi. 

.  La  Convention  nationale  a  voulu  ,  par  ces  grandes 
mesures  de  sûreté  générale,  qu'une  infinité  de  per- 
sonnes ||ariissent  devant  les  autorités  constituées  pour 
savoir  s'il  n'en  est  pas  parmi  elles  un  grand  nombre 
qui  se  trouveraient  dans  le  cas  d'être  réiiicarcérées;  mais 
il  ne  oeut  être  dans  l'intention  de  la  Convention  que 
des  femmes  se  trouvent  exposées  avec  leurs  enfants 
sur  toutes  les  routes  â  l'intempérie  des  saisons  :  non , 
Je  ne  puis  me  le  persuader  :  déjà  vous  avez  pris  de 
grandes  mesures  de  sûreté  générale  a  l'égard  des  ci- 
toyennes, quand  vous  avez  ordonné  la  mise  en  sûreté 
des  femmes  vagabondes  qui  déshonorent  leur  sexe. 
Ne  réduisez  pas  indistinctement  des  femmes  au  déses- 
poir, lorsqu  elles  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
faire  deux  ou  trois  lieues ,  lorsqu'elles  se  trouveraient 
privées  des  voitures  commodes  et  convenables  à  leur 
transport.  Je  sais  que  je  ne  dois  pas  parler  de  voitures 
commodes  à  des  républicains  ;  mais  c'est  pour  des 
femmes  que  je  parle ,  et  je  demande  que  la  Convention 
déclare  qu'elle  excepte  celles  qui  justilieront  n'être  pas 
dans  un  état  à  pouvoir  exécuter  votre  loi. 

Peyssard  :  Je  crois  toutes  les  observations  faites 


tures^d'  chevaux;  laissez  donc  exécuter  la  loi.  Les 
autorités  sauront  bien  faire  leur  devoir,  et  les  citoyens 
sauront  aussi  faire  le  leur. 

Touus  ces  exceptions  tendent  à  empêcher  l'effet 
d'une  loi  qui  doit  purger  Paris  d'une  infinité  de  gens 
qui  d2vraient  être  dans  leurs  départements ,  pour  y 
faire  leurs  affaires.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

N*":  Si  l'ordre  du  jour  était  ado|it«i,votts  réduiriez 


ta 


uoe  infiniléile  malheureux  au  désespoir.  J*oi  chez  moi 
iiaTÎoillurd  de  60  ans  qui  ne  peut  se  remuer;  il  me 
seoibleque  la  Conrention  le  trouvera  dans  le  cas  d'une 
exception.  .  .       ^        , 

N**':  Le  plus  sûr  moyen  de  tuer  une  loi  est  de  mul* 
tiplier  les  exceptions.  Je  demande  Tordre  du  jour  ;  $*il 
est  des  malades  de  l'un  et  Tautre  aexe,  ils  obtien- 
dront justice,  en  justiKant,  par  des  eertiiicals .  qu'ib 
auront  fait  ce  qui  dépend  d'eux. 

r<***:  Je  m'oppose  à  Tordre  du  jour  *,  la  Convention 
ne  peut  exiger  d  une  mère  de  famille  qu'elle  fasse  dix 
lieues  en  un  jour. 

PsYssAK»  :  La  loi  leur  accorde  soixanle-dotee  henrea 
pour  dire  dix  lieaes;  les  ciloyennea  ie  peuTcnt  Mre  «I  ellea 
se  portent  bien;  si  elles  se  portent  mal,  elles  en  jaiUaeroiit. 
Je  le  répète,  les  excepUons  tuent  les  lois;  nous  raiMnnons 
toujours  mal ,  lorsque  nous  entreprenons  de  le  faire  du  par- 
ticulier an  général;  il  faut  toujours  partir  du  général  pour 
arriver  au  particulier;  les  autorités  constituées  sauront  dis- 
tinguer et  appliquer  justement  la  loi;  j*lnfiste  donc  pMff 
Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  dv  jour. 

If***  :  Je  deuiande  une  exception  en  Ikveiir  de  ceux  qui 
se  trouTcnt  à  Paris  pour  y  présenter  des  pétitions. 

Cladsbl  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  PexceptiOB 
proposée  en  raveur  des  pétiUonnaires,  car  il  n'y  a  pas  un 
citoyen  dans  le  cas  du  décret ,  qui  ne  rédigeât  tnr-le-champ 
une  pétition  pour  être  compris  daiu  Vexcepiion. 

L*Âssemblée  passe  de  nouveau  à  Tordre  du  jour. 
'  n ***  :  Il  est  beaac<mp  de  Français  qui  sont  arrivés  à  Paris 
depuis  biei;  ils  arrivent  de  la  Martinique  et  de  Tabago,  on 
ils  «ttt  résisté  aux  insinuations  des  ennemb  de  la  liberté  et 
à  celles  de  Tétranger.  La  République*  leur  a  d^à  donné  des 
accours,  mais  ils  ue  sont  |>as  sofSsanU;  ils  ne  peuvent  se 
rendre  à  leur  domicile,  car  la  plupart  sont  restés  «ans  asile, 
puisque  l'étranger  s*eét  emparé  de  leurs  possessions;  voua 
leur  dèves  secours  et  protection ,  puisqu'ils  se  sont  déportés 
TOlontai rement  pour  ne  pas  prêter  serment  aux  ennemis  de 
la  République. 

Je  demande  que  la  proposition  que  Je  fais  pour  eux  soit 
renvoyée  au  comité  de  sslnt  public,  pour  qu'il  prononce 
une  exception  en  leur  faveur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu 
de  votre  comité  des  secours  les  moyens  d'aller  aux  envi- 
rons de  Patis. 

If***  :  Je  demande  qu'ils  soient  autorisés  à  rester  défini- 
dveroent;  ils  ont  tout  sacrifié  pour  rester  fidèles  à  la  Répu« 
blique,  et  ils  ont  tout  abandonné  pour  ne  pas  prêter  le 
serment  qne  Ton  exigeait  d'eux. 

RoGBK-DuGOS  :  Les  étrangers ,  en  fkvenr  de  qui  Ton  parie 
en  ce  moment,  se  sont  volontairement  déportés  de  la  Mar- 
tinique et  de  TaiMgo  ;  ils  ont  abordé  parUe  au  port  de 
Rrest ,  partie  au  port  Malo  ;  ils  se  sont  présentés  au  comité 
de  salut  public,  non  pour  y  demander  le  droit  de  rester  à 
Paris,  mais  pour  obtenir  des  secours.  Le  comité  n'a  pu 
prononcer  sur  leur  demande,  parce  qne  la  loi  n'accorde 
de  secours  qn*h  ceux  qui  auront  été  acquittés  par  un  re- 
présentant du  peuple,  ou  par  un  comité  révolutionnaire. 
Ifotre  collègue  Nyon  en  a  fait  mettre  en  liberté  deux  cenU; 
mais  il  ne  leur  a  pu  donner  dea  secours  sufllsants  pour 
pourvoir  à  leurs  besoins.  Le  plus  grand  nombre  est  sans 
domicile  et  réduit  à  une  nudité  affligeante  comme  ceux  de 
Tabago.  La  Convention  doit  donc  prendre  une  mesure  gé- 
nérale pour  qne  le  comité  des  secours  soit  autorisé  à  faire 
délivrer  A  ceux  dont  les  passe-ports  se  trouveront  en  règle 
une  somme  de  IS  soiu  par  lieue  de  poste. 

PuBT  :  Il  me  semble  que  notre  collègue  Roger-Ducos 
s'est  écarté  de  la  question i  il  a'aglt  de  savoir  si  les  colons 
arrivés  en  France {  si  des  bommes  qui  se  sont  volontaire- 
ment déportés  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe;  si  des 
Français,  qui  ont  fait  toutes  sortes  de  sacrifices  pour  la  li- 
berté, seront  écartés  de  Paris.  La  Convention  a  Justement 
pris  les  mesures  convenables  pour  écarter  ceux  qui  n'étaient 
à  Paris  qne  pour  y  Jeter  du  trouble;  mais  elle  doit  secoiàrs 
et  protection  aux  malbeureuses  victimes  de  leur  patrio. 
tisuM.  Pent-elie  vouloir  renvoyer  comme  dangereux  oei 
^i^nf^i*  qui  ont  été  mis  en  liberté  avec  dea  pobv&iii  des 
fepcésenUftts  du  peuple?  ia  loi  n'excepte  que  les  foncUcn- 
naires  publics. 

If***  :  Dans  le  nombre  de  ces  colons  il  en  e»l  qui  obt 
été  envoyés  par  notre  collègue  Nyon,  ponr  écUirer  UCo»»- 
rention.  Les  autres  ont  obtenu  des  congés  pour  •«  rendre 
daoa  leurs  dépârtemesis,  et  ce  sont  ceux-là  qui  soUicit^Ll 


des  secours  pour  retourner  ches  eux.  Ceux  de  If  j«m  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  Texécution  de  la  loi. 

If***  :  Notre  collègue  Ifyon  a  mis  eii  réquisition  ceux 
qui  pouvaient  être  utiles  pour  éclairer  la  Convention  sur  ce 
qui  s'est  passé  dans  nos  colonies;  les  antres  sont  des  vieil- 
lards-, des  mulâtres,  des  nègres  natifs  de  ce  pays,  qui  n'on| 
paint  de  commune  en  France,  et  qui  sollicitent  des  se- 
cours ,  ceux-là  ne  doivent  point  être  compris  dans  Texéen- 
iioii  de  la  loi  ;  ils  sont  munis  dé  passe- ports  de  noire  collègnc 
Ifyon.  -^  On  demande  Tordre  du  jour. 

If***  i  H  est  impossible  que  vous  adopties  l'ordre  du  jour 
sur  le  sort  de  Français  qui  ont  tout  sacrifié  à  la  Républi- 
que (  vous  ne  les  renverres  pas  comme  des  ennemis  de  cette 
République ,  je  ne  le  crois  pas. 

PaiEua  (de  la  Marne)  :  Les  députés  de  la  Martinique,  de 
Tabago,  sont  actuellement  à  Pari«;  les  uns  sont  arrivée 
d'abord  au  port  Malo,  les  autres  à  Brest;  ils  ftirent  d'abord 
consignés  sur  les  vaisseaux  psrlemeiiUires  qui  les  portaient 
en  France,  pour  avoir  le  temps  d*txaminer  la  conduite 
qu'ils  avaient  tenue  :  ceux  qui  furent  reconnus  ennemis  de 
la  patrie  furent  mis  en  éiai  d*artcstaUon  ;  les  autres  obtin- 
rent des  secours. Depuis,  le  comité  de  salut  public  a  mises 
état  d'arrestaUon  tous  ceux  qui  arrivaient  des  colonies. 

Chargé  de  donner  les  renseignements  qn*il  pouvait  re- 
cueillir sur  les  colonies,  notre  collègue  Ifyon  a  cru  néces- 
sàii«  d'en  envoyer  quelques-uns  pour  donner  des  éclairci»- 
semfnts.  Après  ce  premier  scrutin  épuratoire,  les  uiu  ont 
obten*  des  passe-ports  ponr  nous  donne»  des  lumières  sur 
ce  qqi  i^st  passé  dans  les  colonies  i  les  autres  ont  eu  de 
simples  pime  poru  pour  se  rendre  oft  ils  jugeraient  à  pro- 
pos. Quelle  aesnre  devet-vous  prendre  à  Tégard  des  uns  et 
des  antres?  Renvoyés  ce  qui  1rs  concerne  à  votre  comité  de 
salut  public;  saisi  de  tout  ce  qui  regarde  les  déportés  des 
colonies  par  les  Anglais,  il  a  une  lute  nominative  qui  con- 
tient des  renseignements  sur  leurs  opinions,  leur  conduite 
et  leur  caractère;  il  vous  indiquera  ceux  qui  doivent  rester 
et  ceux  qui  doivent  qoitter^Paris,  et  ii  voiu  demandera  dea 
secours  pour  ces  inforlunéa. 

Cette  proposition  e»t  décrétée. 

If***  :  Je  demande  des  secours  pour  ceux  qui  sont  k  Paria 
pour  des  liquidations  qu'ils  sont  à  la  veille  d*obtenir. 

Clausxl  :  Quatie  mille  individus  ne  sont  pas  encore  dans 
le  cas  de  cette  réclamation  ;  mais  à  la  nouvelle  de  cette  ex- 
ception, ils  viendront  tous  solliciter  des  liquidations.  Je 
demande  Tordre  du  Jour.  —  L'ordre  du  jour  est  décrété. 

If***  :  Je  ne  veux  pas  que  des  scélérats  aient  commis 
impunément  tous  les  crimes;  clés  scéléraU  se  disant  patrio- 
tes ont  vendu  nos  colonies.  Je  veux  le  maintien  de  la  loi, 
et,  ponr  la  maintenir,  je  deaàande  qne  Merlin  fasse  son  rap- 
port. 

GouPiLLBAU  :  Je  demande  par  motion  d'ordre  que 
l'Assemblée,  pour  prononcer  sur  toutes  les  exceptions 
avec  connaissance  de  cause  ^  attende  celles  que  le  rap- 
porteur des  comités  doit  lui  proposer. 

Merlin  (de  Douay)  fait  au  nom  des  trois  comités  un 
rapport  sur  les  exceptions,  à  la  suite  duquel  il  présente 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  aes  comités 
de  salut  public ,  de  sàreté  générale  et  de  législation ,  décrète  : 

»  Art.  I"*.  Sont  exceptéa  des  dispmitions  du  décret  d*bieff 
relatif  aux  citoyens  venus  à  Paris  depuis  le  l*»  messidor  : 

»  !•  Les  personnes  t|ni  ont  été  on  seront  assignées  pour 
venir  déposer  à  Paris  devant  lea  tribunaux,  à  la  cbarge 
qu'elles  seront  tenues  de  aortir  de  celte  commune  le  len- 
demain du  Jour  on  elles  auront  déposé; 

»  9*  Les  liabitants  des  pays  alliés  ou  neutres  veniu  à  Paris 
en  vertu  de  passe-ports  délivrés  ou  visés  par  les  agents  de 
la  République  ; 

»  3*  Les  citoyens  rélbgiés  de  Corse  et  réfugiés  ou  déportés 
des  colonies,  qui  sont  venus  à  Paris  en  vertu  d'ordre  on 
passe-ports  des  représentants  du  peuple.  ' 

»  II.  Les  passe-ports  délivrés  ou  Tiséa  par  les  comités 
eivlls  de  Paris  aux  citoyena  compria  dana  le  décret  d'bier 
antont  leurs  efiéta,  sans  être  visée  par  le  comité  révolution* 
naire. 

m  IIL  Les  agents  naliooanx  de  district  tiendront  la  main 
cbacika  dan»  «on  arrondissement,  à  l'exécution  drs  lois 
reliitv^  sax  p«Me-ports ,  ainsi  qne  du  décret  d'hier  cl- 
desÂU»  mentionné ,  «t  en  feront  mention  expresse  dans  leurs 
comitift»  dé^&âair«i.  -  Ce  projet  de  décret  est  adopté.  ■ 

Une  dcpuiation  de  la  société  régénérée  de  Commune-Af- 
francbic  esi  admise  à  la  barre. 
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LH>»ATktfk  :  Vons  tc^es  de?«nl  vona  Im  depatét  de  la 
tociété  popniaire  régénérée  de  Commiine- Affranchie  ;  ils 
viennent  toqs  /ifTrii  non  des  hommages  stériles,  mais  des 
inoyens  paissants  contre  noç  ennemis,  cent  cavaliers  Jaco- 
bins et  un  vaissean  de  guerre.  ^ .  ^.   , 

Notre  malbeqrense  commun* ,  siicceMiTement  déchirée 
par  les  factions  des  rojalistes  et  des  fédéralistea,  justement 
punie  de  ses  crimes  et  de  sa  rébellion  envers  la  patrie,  allait 
respirer  sona  les  lois  sévères,  mais  consolantes  de  la  Répu- 
blique ,  lorsque  Robespierre  nous  replaça  sous  le  despotisme 
le  plus  horrible,  sons  le  régne  dévorant  du  brigandage  te 
plus  effréné.  ...      * 

Grâce  à  Vénergle  de  vos  décréta  et  de  la  résolution  forte 
des  représentanU  que  voua  nous  aves  envoyés,  noua  son» 
mes  encore  une  fois  rendus  A  la  liberté;  mais  soyes  en  garde 
contre  les  hypocrites  calomniateura  qui  dans  ce  moment 
fuient  Commune-Affranchie  pour  venir  vous  entourer  et 
vous  tromper;  ces  hommes  ne  j»cnvent  avoir  une  bonne 
Intention;  le  patriote  probe  et  aineère  ne  cherche  pas  à  se 
soustraire  A  Toeil  de  ses  juges.  , 

Nous  vous  prions»  au  nom  de  notre  commune,  de  jeter 
promptement  vos  regards  sur  les  moyena  de  relever  500 
commerce.  Il  est  actuellement  anéanti;  nos  ateliers,  nos 
manufactures  sont  dépourvus  de  tous  les  objets  de  première 
nécessité;  ils  semblent  avoir  été  livrés  au  pillage  royal  sons 
l'autorité  du  crime. 

Vous  avec  déjA  beanooup  fait  en  ctabllasant  dana  Pâme 
de  nos  concitoyens  la  sécurité  de  la  Justice.  Eende^-non»  à 
nos  droits  de  citoyens  français  ;  nos  sentiments  sont  répu- 
blicains, bientôt  notre  commerce  recevra  le  mouvement  et 
la  vie,  et  des  milliers  de  bras  paralysés  par  les  factions 
tourneront  leur  force,  leur  vigueur  et  leur  industrie  vers  la 
prospérité  de  la  Bfépublique.  Fit^e  ta  RëpubHqmt!  'vivt  ia 
Convention/' 
Soivent  lea  aignatorcs. 

{.La  suite  à  demain.) 

HT.  B»  Dana  la  séaaoe  qui  a  eu  lieu  extraordinairtment, 
le  6*  jour  sans-culottide,le  comité  de  salut  public,  par  Toiw 
gane  de  Treilbard,  a  donné  connaissance  de  la  contre>rè- 
volulion  qui  s*est  manifestée  à  Marseille  les  27  et  88  fruc- 
tidor. 

La  Convention  a  mis  hors  la  loi  le  nommé  Reynier,  qui 
av^it  tente  d'organitier  un  a  septembre,  «t  que  des  scélératt 
armés  ont  arraché  des  mains  des  gendarmes  chargés  de  le 
conduire  à  Paris^  et  décrété  d'arrestation  le  nommé  Vonl- 
land,  général  divisionnaire,  commandant  de  la  place. 

Dans  la  séancif  du  1*'  vendémiaire,  ùirnot,  au 
nom  du  comité  de  salut  public ,  a  donné  lecture  des 
pièces  suivantes  ; 

Gillei ,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 
Sambre-'et'Meuse , aux  membres  composant  le 
comité  de  salut  public,  «^  Au  quartier  général  à 
Tongres ,  la  3«  sans-culfittide  de  l'an  11^  de  la 
République  française ,  une  et  indivisible, 

Nous  n'avons  pas  perdu  un  instant»  chers  collègues, 
pour  exécuter  l'ordre  que  vous  aviez  donné  d'alLiqucr 
lenacini  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Un  corps  de 
42  bataillons  et  de  20  escadrons  fut  détaché  aux 
ordres  des  généraux  Schérer ,  Marceau  et  Bonnet ,  et 
passa  ce  fleuve  à  Namur  et  à  Huy. 

Dès  le  27,  les  passagesde  TOurthe  avaient  été  forcés 
à  Durbuy  el  Comblaine-au-Pont.  II  restait  à  franchir 
TAywnille;  c'est  une  rivière  dont  les  bords  sont  hé- 
rissés de  rochers  extraordinairement  escarpés ,  et  qui 
offre  à  peine  quelques  passages  praticables ,  même 
pour  l'infantcnc. 

L'ennemi  occupait  avec  18,000  hommes  deux 
camps  sur  ia  rive  droite  de  cette  rivière,  l'un  a  Emeux 
et  l'autre  à  Sprimont;  toutes  les  hauteurs  étaient  cou* 
ronnée^  de  redoutes,  et  après  avoir  forcé  ces  passades 
il  fallait  marcher  pendant  près  d'une  lieue  sons  le  feu 
d'une  artillerie  rasante  pour  gagner  la  crête  des  mon^ 
tagnes.  '    , 

Jamais  position  ne  parut  plus  imposante;  l'art  et 
la  nature  semblaient  y  avoir  réuni  tous  les  obsUicles  ; 
mais  l'armée  a  prouvé  qu'elle  n'en  connaît  aucun 
lorsqu'il  s'agit  de  vaincre.  Hier  à  la  poùite  du  jour 
quatre  colonnes  attaquèrent  en  même  tem|)S  sur  toute 
la  ligne ,  depuis  Ay waille  jusqu'à  Emetix  ;  tous  les 
passages  furent  foifccs  à  la  baionnelte,  et  les  camps 
ennemis  emportés  au  pas  de  charge;  700  prisonniers, 
26  pièces  de  canon,  presque  tous  de  gros  calibre,  des 
affûts  de  rechange,  3  drape^mx ,  1,200  homutcs  tués 
ou  blessés ,  beaucoup  de  lusUa  abaadoooés  par  Ten- 


nemi,  environ  100  chevaux  et  40  caîasona  de  muni- 
tions, sont  le  prix  de  la  victoire»  Elle  a  été  complète: 
le  reste  de  I  armée  de  Latour  est  en  pleine  déroule,  et 
dispersé  dans  les  bois.  JNotre  cavalerie  est  à  sa  pour- 
suite ,  et  elle  en  rendra  bon  compte. 

Je  ne  puis  encore  vous  dire  quelle  a  été  la  perte  de 
notre  cOté;  mais,  d'après  tous  les  renseignements  qui 
ont  été  pris  jusqu'ici ,  nous  n'avons  à  regretter  qu'un 
très  petit  nombre  de  républicains. 

Pendant  que  l'aile  droite  se  signalait  dans  les  ro- 
chers du  Limbourg,  la  eaucbe  et  le  centre  battaient 
1  ennemi  vers  Maseik  et  devani  Maslricbt.  Les  villages 
de  Uweld,  Emule,  Montenaken,  étaient  emporta , 
et  1  ennemi  poursuivi  jusque  sur  les  glacis  de  la  place. 

le  général  en  che/de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
aux  reorésenUMis  du  peuple  composant  le  co- 
mité de  salut  public.^  Au  quartier  général^ 
Jaubourg  Sainte  -  Marguerite  de  Liège  ,  le  3« 
/oursans'culouide,  II*  année  républicaine. 

Citoyens  repri^entauts,  l'ennemi  a  quitté,  la  nuit 
dernière,  le  camp  de  la  Chartreuse;  les  immenses  dé- 
combres qu'il  avait  accumulés  à  la  porte  de  Liège,  et 
qu'il  nous  a  fellu  déblayer,  ne  nous  ont  pas  permis  de 
marcher  à  sa  poursuite  avant  huit  lieures  du  matin. 
Nous  avons  cependant  ramené  beaucoup  de  déser- 
teurs. 

La  perte  de  l'ennemi  a  été  beaucoup  plus  considé- 
rable que  je  ne  vous  Tai  annoncé;  les  rapports  des 
déserteurs  s'aceordeQt  à  dire  qu'il  est  des  régiments 
dont  il  ne  reste  plus  que  cent  cinquante  hommes. 
Comme  nous  avons  été  occupes  toute  la  journée  à  le 
poursuivre  el  à  prendre  de  nouvelles  dispositions,  je 
n  ai  pas  pu  me  procurer  des  détails  circonstanciés  sur 
la  brillante  journée  d  hier  ;  aussitôt  qu'ils  me  seront 
parvenus,  je  vous  les  ferai  passer. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  JouRDAN,  général  en  chef, 

Gillet ,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 
Sambre-et'Meuse ,  au  comité  de  salut  public,  — 
Au  quartier  généralà  Uége ,  la  S^sans-culottide, 
l'an  11^  de  la  République f r ançaise  ^  uncy  indivis 
sible  et  démocratique, 

'  Je  vous  ai  mandé  œ  matin ,  chers  collègues ,  que 
Tennemi  avait  levé  le  camp  de  la  Chartreuse  ;  sqr-le- 
champ  le  général  en  chef  Jourdan  a  dirigé  deux 
fortes  colonnes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  l'une  par 
Liège,  l'autre  par  Visé,  pour  le  poursuivre.  La  cava- 
lerie a  ramassé  beaucoup  de  traîneurs.  Schérer  a  porté 
son  avant-garde  à  Verviers.  Ce  que  je  vous  ai  mandé 
de  la  journée  d'hier  est  beaucoup  au-dessous  de  la 
vérité.  L'ennemi  a  laissé  sur  le  champ  de  batiille  plus 
de  2,000  hommes.  Des  batiillons  entiers  sont  réauits 
à  150  hommes;  sa  perte  en  artillerie  est  aussi  beau- 
con[)  plus  considérable.  On  en  a  trouvé  ;iujourd*hui 

Elusieurs  pièces  et  des  caissons  dans  les  ravins ,  dans 
»  bois  ;  en  un  mot,  il  parait  que  Tarmée  de  Latour 
a  perdu  tous  ses  canons. 

Demain  l'armée  fait  un  mouvement  général,  et 
nous  ferons  tout  ce  qui  sera  possible  pour  [irotiter  de 
la  victoire ,  sans  compromettre  notre  succès. 

II  résulte  du  langage  de  tous  les  prisonniers  et  dé- 
serteurs que  le  moralde  ces  messieurs  est  très  fort 
ébranlé;  ils  sont  las  de  la  guerre,  et  ne  soupirent 
qu'après  leur  retour  en  Allemagne.  On  a  pria  la  voi- 
ture de  Latour,  son  aecrétaire ,  et  sen  papiers. 

Salui  et  fraternité.  Signé  Gillet. 


PAIEMENTS  A  LA  TRESORERIE  NATION/ LB. 

Le  p«ieifi«tit  dn  |)fr|>étad  est  oirrert  poar  les  !iix  pre- 
miers moi<;  il  sera  fuit  m  tous  ceux  qm  seront  {toiienre 
d'inscripiiffwi  an  eranil  livre.  Cdni  |ioar  les  renies  viagèrf* 
eiUe8AH0llj<Nndtranétl7«d,  vlmiji«ijrle« 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HONITEIIR  UNIVERSEL; 

Triai,  3  VBNDiHi&nui,  Fan  3«.  (Mercredi  2li  leptemlrre  179A,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Bernard ,  {de  Saintee  )• 

SUITE  DK  LA   SBANGB  DB  LA  4^  SANS-GULOTTIDB 
DE    l'an  II. 

Collot-d*11brbois  :  Le  comité  de  salut  public, 
après  ëvoîr  consulté  celui  de  commerce ,  avait  pré- 
paré u;}  r-tpport  tendant  à  rendre  à  Commune- Affran- 
chie le  commerce  qui  alimentait  ses  habitants  :  ce 
rapport  avait  pour  but  de  revivifier  Tindustrie  en  la 
ramihânt,  c'est-à-dire  en  faisant  des  avances  aux 
ouvriers  industrieux ,  en  les  mettant  a  même,  par  ce 
moyen ,  de  faire  valoir  leurs  talents,  en  les  délivrant 
du  honteux  servage  où  les  retenaient  des  entrepre- 
neurs cupides  ;  ce  rapport  avait  pour  but  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  relativement  au  séquestre  et 
relativement  à  l'échange  des  produits  du  travail  de 
cette  commune  avec  l'étranger;  enfin,  il  avait  pour 
but  de  répandre  l'instruction  parmi  les  habitants  de 
cette  commune ,  puisque  Tignorance  a  causé  les  éga* 
rements  dans  lesquels  ils  ont  été  entraînés  par  des 
conspirateurs. 

Au  moment  où  ce  rapport  allait  être  fait ,  Couthoo 
a  emporté  les  pièces,  elles  doivent  se  trouver  sous  les 
scellés.  Ce  rapport  était  un  sommaire  des  réflexions 
des  représentants  envoyés  en  mission  près  de  cette 
commune ,  et  de  celles  des  comités  de  salut  public , 
de  commerce  et  d'agriculture.  Comme  cet  objet  est 
du  plus  grand  intérêt ,  je  dejiande  le  renvoi  de  la  pé- 
tition aux  comités,  et  s'il  était  possible  de  trouver 
dans  les  papiers  de  Couthoii  notre  précédent  travail , 
je  demande  qu'il  leur  soit  transmis ,  parce  qu'il  pourra 
leur  présenter  des  idées  utiles. 

Pbieur  :  C'est  avec  satisfaction  que  les  amis  de  la 
liberté  doivent  voir  l'essor  généreux  que  de  toutes  les 
parties  de  la  République  on  contribue  à  faire  prendre 
a  notre  marine.  Déjà  plusieurs  départements  ont  fait 
l'offrande  à  la  patrie  de  vaisseaux  de  ligne ,  et  tout 
nous  présage  que  bientôt  nous  serons  en  état  de  dé- 
truire celte  puissance  navale  dont  l'Angleterre  s'en- 
orgueillit. Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  faire 
co^nnaître  l'état  dans  lequel  sont  les  constructions  du 
port  de  Brest  ;  elles  se  poursuivent  avec  cette  activité 
f|ue  le  çénie  de  In  liberté  peut  seul  enfanter;  il  est 
impossiBle  d'ajouter  rien  au  dévoAment  des  marins 
pour  le  triomphe  de  la  République.  Je  dois  vousdire 
aussi  qu'il  existe  à  Brest  une  immense  quantité  dé  mar- 
chandises qu'il  serait  convenable  de  livrer  à  la  circu- 
lation. Je  demande  donc  qup  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  celui  de  commerce  soient  chargés  de  prendre 
des  mesures  pour  établir  la  circulation  de  ces  mar- 
chandises de  toute  nature,  sucres,  cafés,  draps  et 
autres. 

GuTOMARD  :  La  Convention  nationale  a  annoncé 
qu'elle  veut  protéger  le  commerce  ;  mais  il  ne  faut 

}»as  s'en  tenir  à  renonciation  des  piincipes ,  il  faut  les 
aire  suivre  de  l'exécution. 

A  Commune-Affranchie,  les  scélérats  et  les  intrigants 
qui  l'avaient  égarée  ont  été  punis;  vous  devez  justice 
aux  bons  citoyens. 

11  est  bon  de  rappeler  ici  ce  qui  a  été  dit  hier  par 
lin  de  nos  coliques,  parce  que  cela  est  arrivé  surtout 
à  Conimiitte-Affranchie.  On  a  mis  les  scellés  chez  une 
multitude  de  citoyens;  et  lorsqu'on  les  a  levés  il  ne 
s'est  plus  rien  trouvé  des  effets  qui  devaient  y  tHre.  On 
a  parlé  contre  l'aristocratie  et  contre  les  ricnes»  mais 
on  ne  vous  parle  pas  des  brigands  ;  on  ne  vous  parle 
pas  de  ceux  qui  se  sont  enrichis  par  des  dilapidations, 
Z^  Série.  ^Tome  IX. 


qui  ont  regardé  la  République ,  ses  domaines  et  lei 
biens  des  citoyens  comme  leur  proie. 

Nous  voulons  nous  opposer  a  l'agiotage  et  a  la  cu- 
pidité mercantile,  fléaux  de  la  société;  mais  nous  ne 
devons  pas  permettre  qu'on  pille  tous  les  individus 
qui  ont  quelque  fortune  et  quelques  moyens ,  si  nous 
ne  voulons  anéantir  le  commerce  en  renonçant  à  la 
justice. 

Vous  recevez  aujourd'hui  une  pétition  de  Commune- 
Affranchie;  il  faut  y  faire  droit.  Mettez- vous  en  garde 
contre  les  calomnies. 

Pocholle  et  Charrier  ne  sont  pas  suspects;  il  vous 
ont  dit  que  l'esprit  de  Commune -Affranchie  est  bon; 
appliquez  donc  niaihtenant  les  conséquences  des  prin- 
ci|)cs  que  vous  avez  posés  sur  la  protection  duc  nu 
commerce.  Le  premier  pas  est  de  ranimer  la  confiance  ; 
les  principes  ne  sont  pas  douteux,  il  est  nisé  de  les 
proclamer;  mais  les  phrases^ ne  suffisent  pas,  il  faut 
qu'elles  soient  immédiatement  suivies  de  I  action. 

Desrues  :  Notre  collègue  Prieur  a  nnnoncé  qu'il 
existait  a  Brest  et  à  Lorient  une  immense  quantité  de 
marchandises.  J'ajoute  mie ,  par  les  mesures  prises 
par  le  comité  de  Sfilut  imolic  et  la  commission  desap- 
provi>ionnements ,  elles  sont  déjà  en  route  pour  leurs 
diverses  destinations. 

Laportb  :  La  Convention  nationale  est  trompée  dcr 
puis  troplungtemps sur  l'état  deCommune-Affranchie, 
Après  la  rébellion  de  celte  commune ,  vous  dûte^  faire 
un  exemple  éclatant  de  justice  nationale;  m«iis  lorsque 
les  chefs  furent  frappés,  lorsqu'il  n'étaitplus  question 
que  de  rappeler  la  confiance,  de  raviver  le  commerce 
et  les  branches  d'industrie  dont  le  site  de  cette  coni- 
muuv*  la  rend  susceptible,  alors  se  forma  contre  elle 
une  nouvelle  conjuration  de  fripons,  de  dilapidatours 
du  patrimoine  du  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 
Des  nommes  atroces,  avides  de  sang ,  se  portaut  hén- 
liers  de  l'aristocratie,  s'attachèrent  à  un  dominateur 
sous  Tappui  duquel  ils  se  flattaient  de  conserver  les 
fruits  de  leurs  crimes. 

Ce  dominateur  était  Robespierre ,  il  peignait  ces 
hommes  couverts  de  crimes  comme  des  patriotes  op- 
primés, tandis  que  les  représentants  du  jicuple  étaient 
bien  convaincus  que  ce  n'étnit  qu'une  norde  d'intri- 
gants qui  n'aspiraient  qu'à  envanir  les  places ,  et  au 
Î partage  des  biens  de  ceux  que  frappait  le  glaive  de  la 
oi.  Vos  collègues  ont  lutté  longtemps  pour  vous 
faire  connaître  la  vérité.  Rol)espierre  et  Couthon  ont 
été  plus  forts  ,  ils  l'ont  emporte  ;  on  nous  a  exilés  de 
la  Convention  pour  que  nos  voix  ne  fussent  pas  en- 
tendues. 

Enfin  le  jour  de  la  vérité  est  venu;  la  révolution  du 
9  thermidor  a  ra])pelé  à  Commune-Affranchie  des 
hommes  probes,  elle  a  expulsé  des  fripons.  Déjà  ses 
habitants  respirent ,  les  ateliers  s'ouvrent ,  les  manu- 
factures reprennent  leurs  travaux ,  et  il  ne  faut  plus 
qu*un  paternel  regard  de  la  Convention  sur  cette  mal- 
heureuse* commune  pour  lui  rendre  son  ancien  éclat. 
(On  applaudit.)  Mais,  et  je  dis  ceci  pour  l'instruction 
du  comité  desûreté  générale,  il  faut  se  mettre  en  garde 
contre  les  manœuvres  de  ces  individus  coupables  que 
nous  avons  destitués;  les  motifs  de  notre  conduite  à 
cet  égard  ont  été  vérifiés  par  les  rqirésentants  qui  nous 
ont  succédé ,  et  ils  les  ont  approuvés  :  cette  conduite 
nous  a  mérité  les  bénédictions  du  peuple  dans  les  der- 
niers moments  de  notre  mission.  Aujourd'hui  ces  hom- 
mes BUX(}uels  nous  avons  arraché  le  masque,  que  rous 
avons  livrésau  mépris  qu'ils  méritent,  quenous  avons 
mis  dans  l'impuissance  de  faire  le  mal ,  ils  arrivent  à 
Paris  pour  tromper  les  comités  et  les  Jacobins.  Vous 
ne  trouverez  dans  ces  hoonnes  que  des  fripons  qui 
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avaient  pour  dietï   Couthon  et  RobasDierre,  fà 

promettait  pour  récompense  à  ses  satellites  les  dé- 
pouilles de  ceux  qu'ils  sacrifiaient  à  ses  vengeances. 

Il  rsl  (bnc  enfin  arrivé  le  jour  où  il  nous  est  donné 
de  faire  éclater  la  vérité ,  après  14  mois  d*exii  »  après 
avoir  été  en  butte  à  toutes  les  calomnies  et  à  toutes  les 
persécutions;  eh  bien,Pocholle  et  Charrier  sont  là«  ils 
connaissent  Commune- Affranchie,  ils  peuvent  assurer 
que  les  habitants  sont  bons  citoyens,  dévoués  à  la  Ré- 
publique ,  et  qu'ils  marchent  le  pas  de  charge  contre 
les  intrigants.  Je  dis  cela,  et  je  le  répète  pour  que  les 
comités  et  les  Jacobins  n  écoutent  point  les  scélérats 
qui  se  sont  rendus  à  Paris ,  et  qui  reraient  beaucoup 
mieux  de  s'occuper  à  rendre  leurs  comptes  que  de  ieter 
le  trouble  ici.  (  Vi£s  applaudissements.)  Le  peuple  de 
Commune-Affranchie  est  bon ,  mais  il  est  peu  éclairé  ; 
il  a  besoin  d'instruction ,  sans  quoi  il  est  à  craindre 
que  le  premier  intrigant  ne  lui  jette  de  la  poudre  aux 
yeux.  Surveillez  cette  commune;  tenez-y  à  poste  fixe 
un  représentant.  Des  hommes  investis  de  la  confiance 
nationale  ont  mis  la  loi  sous  leurç  pieds  et  y  ont  subs- 
titué leurs  volontés  ;  les  séquestres  ont  été  violés  ;  le 
{our  arrive  oii  ces  délits  vont  être  connus  ;  les  coupa- 
tles  s*agitent  et  sèment  le  désordre  ;  ils  parlent  des 
dangers  de  la  patrie,  mais  leur  véritable  mpbile  est  la 
crainte  de  se  voir  arracher  le  masque  dont  ils  se  cou- 
vrent. Le  décret  que  vous  avezrcndu  hier  a  porté  la 
terreur  dans  leur  âme.  Je  demande  que  la  Convention 
se  fasse  rendre  compte  de  Texécution  de  ce  décret  i  i'é- 
garddeceltecUquemtriganledeCommune-Affranchic. 

Plusieurs  voix  :  Pour  tous  ceux  que  le  décret  con- 
cerne. 

iV**":  Vous  neramènerez  la  prospérité  dans  le  com- 
merce de  Commune-Affranchie  qu'en  rapportant  le 
décret  qui  met  cette  ville  en  état  de  rébeUion  et  de 
siège;  j'en  demande  le  rapport. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin  de  Tadresse  des  députés  de  la 
société  populaire  de  Commune-Affranchie,  et  renvoie 
aux  comité  des  finances,  de  commerce  et  d*agricul  ture, 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  la  motion  faite 
de  rapporter  le  décret  qui  declareOommune-Affran- 
chie  en  rébellion  et  en  état  de  siège,  pour  qu'il  lui  soit 
fait  un  rapport  dans  trois  jours. 

RoBfiBT  LiNDBT,au  uomdu  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  les  représentants  du  peuple  ont  senti  I9  né- 
cessité de  se  faire  représenter , aux  principales  époques 
de  la  révolution ,  le  tableau  de  la  situation  de  la  France: 
ils  se  sont  empressés  de  faire  connaître  les  causes  qui 
avaient  préparé  ou  occasionné  ces  grands  événements; 
c'est  un  compte  que  nous  rendons  à  la  nation.  Nous 
nous  rappelons  à  nous-mêmes  ce  que  nous  avons  été, 
ce  que  nous  sommes  :  nous  nous  prononçons  ce  que 
nous  devons  être.  La  France  nous  entend  et  nous  iugje. 

Depuis  que  les  gouvernements  ont  usurpé  les  droits 
du  peuple ,  ils  se  sont  coalisés  pour  soutenir  leur  ty- 
rannie. Une  nation  ne  peut  rentrer  dans  ses  droits, 
réformer  son  gouvernement  intérieur  ,  que  les  gou- 
vernements voisins  ne  se  liguent  pour  l'opprimer. 
Lorsqu'une  nation  veut  être  libre,  il  ne  suffit  pas 

Îm'eUe  le  veuille,  il  faut  encore  qu'elle  soit  assez 
orte ,  assez  puissante^  pour  résister  à  la  coalition  des 
oppresseiurs  et  des  tyrans,  et  faire  reconnaître  et  res- 
pecter sa  liberté. 

Douze  cent  mille  citoyens  sous  les  armes,  qui  sont 
l'avant-garde  de  l'armée  des  défenseurs  de  la  liberté , 
reculent  nos  frontières  dans  TEspagne,  dans  le  Pala- 
tinat  et  la  Belgique.  Tout  cède  a  leur  courage  :  nos 
ennemis,  frappés  de  terreur,  se  précipitent  dans  leurs 
retraites,  accusent  leurs  chefs  et  leurs  tyrans,  et  font 
des  vœux  secrets  pour  leurs  vainqueurs.  Les  peuples 
sacrifiés  à  Torgueil  des  rois ,  éprouvant  seuls  les  cala- 
mités de  la  guerre ,  ne  voient  dans  les  Français  que 
les  vengeurs  des  droits  de  l'honuoe. 


L'art  des  sièges  et  des  campements  perfectionné;  la 
prudence  de  ceux  qui  commandent;  la  confiance  de 
ceux  qui  obéissent;  Tordre ,  l'harmonie ,  la  survcit- 
iauce  vous  conservent  des  héros;  de  grandes  con- 
ceptions, des  plans  sages  et  hardis,  de  nouveaux 
nioyens  de  guerre ,  vous  garantissent  la  conservation 
de  vos  avantages,  et  de  nouveaux,  succès t  jusqu'au 
désarmement  de  vos  ennemis  ou  jus<|u*au  réveil  des 
nations. 

Une  marine  formidable  réunie,  sagement  dirigée , 
rend  impuissante  la  fureur  de  vos  ennemis ,  prépare 
la  ruine  de  leur  commerce,  et  vous  promet  la  liberté 
des  mers. 

Les  nations  qui  ont  conservé  la  paix ,  les  gouveme- 
menta  qui  ont  été  assez  sages  pour  résister  aux  insi- 
nuations des  cours  de  Vienne  et  de  Londres ,  appren- 
nent et  répètent  avec  transport  les  nouvelles  de  vos 
victoires  et  de  vos  succès  ;  vous  avez  tout  fait  pour  la 
liberté,  lorsqne  vous  avez  su  donner  une  si  haute 
opinion  de  ses  défenseurs.  Vous  avez  conquis  l'opi- 
nion des  peuples.  Ils  ne  demandent  plus  si  vous  avez 
un  gouvernement;  ils  savent  qu'entretenir  les  plus 
nombreuses  armées  de  la  terre,  couvrir  la  mer  de 
vaisseaux ,  combattre  et  vaincre  par  terre  et  par  mer, 
appeler  le  commerce  du  monde ,  c  est  savoir  se  gou- 
verner. 

Ce  sentiment  qne  vous  avez  inspiré  aux  peuples  du 
Nord,  de  l* Afrique  et  de  l'Amérique,  et  a  vos  voi- 
sins, se  manifeste  avec  éclat.  Vos  ennemis  ne  peuvent 
plus  obscurcir  ni  voiler  votre  gloire,  ils  ne  peuvent 
plus  vous  ravir  la  confiance  et  l'estime  des  nations. 

Par  quels  moyens  la  France  est-elle  parvenue  à  ce 
degré  ae  gloire  et  de  puissance?  Par  quels  étonnants 
sacrifices  a-t-elle  comblé  tant  de  ruines  et  élevé  un 
édifice  si  prodigieux?  Lorsque  la  liberté  et  l'égalité 
ont  été  solennellement  proclamées,  tout  Française 
senti  qu'il  avait  une  patrie  :  il  a  vpnin  se  dévouer 

Pour  elle.  Tout  citoyen  est  devenu  le  déjënsenr  et 
appui  de  son  pays.  Vous  avez  rappelé  aux  hommes 
qu  ils  étaient  tous  égaux ,  qu'ils  étaient  tous  frères. 
Us  ont  volé  an  secours  les  uns  des  autres;  ils  ne  se 
sont  plus  envisagés  que  coinme  une  seule  famille ,  et 
la  Francesi,  étroitement  unie,  est  devenue  la  première 
et  la  plus  puissante  des  nations. 

Vousjroulez  que  Ton  vous  rappelle  ceque  la  France 
a  fait ,  cequ'elle  a  souffert  pour  arriver  à  cette  dernière 
époque.  Vous  donnerez  une  idée  sublime  du  prix  que 
l'on  doit  attacher  à  la  liberté,  et  du  courage  et  de  Ja 
constance  des  Français,  lorsque  voos  transmettrez  à 
la  postérité,  et  que  vous  révélerez  à  tontes  les  nations, 
que  la  France,  abandonnée  à  ses  seules  ressources,  à 
tout  créé  pour  sa  défense,  qn*elle  a  étendu  et  déve- 
loppé ses  ressources;  que  dans  la  disette  et  la.pénurie, 
elle  s'est  imposé  les  privations^  les  plus  pénibles ,  que 
la  vieillesse  a  remplacé  dans  les  ateliers  la  jeunesse 
qui  allait  combattre. 

Les  arts  de  la  euerre  ont  occupé  tant  de  bras,  ont 
enlevé  nn  si  grana  nombre  dedtoyens  aux  autres  arts, 
que  Ton  appréhendait  que  l'agriculture,  le  com- 
merce, les  tiabriqnes,  ne  fussent  abandonnés.  Les 
Français  ont  trouvé  des  ressources  dans  leur  activité. 
Un  travail  soutenu  nous  a  préservés  des  malheurs 
que  l'on  avait  tant  de  raison  de  craindre.  Jamais  on 
n'avait  cultivé  et  ensemeoM^  une  si  grande  étendue  de 
terres.  Le  sol  de  la  France  a  été  couvert  des  produc- 
tions les  plus  variées.  Nulle  portion  de  terrain  n'a  été 
négligée  Quelques  contrées,  frappéesde  stérilité,  dé- 
pouillées avant  le  temps  de  leurs  récoltes,  ont  soumis 
a  la  plus  cruelle  épreuve  l'activité  du  cultivateur,  et 
ont  présenté  le  spectacle  de  l'homme  aux  prises  avec 
la  nature ,  pour  réparer  ses  désastres.  Tant  de  soins 
et  de  travaux  ont  été  sans  succès;  mais  vous  saurez 
porter  dans  ces  lieux  des  secours  proportionnés  à  tant 
de  pertes,  et  &dee  besoins  si  pressants  et  si  multipliée. 
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CoroUen  de  professons  ntiles  ont  été  négligées  ! 
combien  d'atelters  et  de  manufactures  sont  resta  dé^ 
serts  !  Cependant  les  travaux  et  les  efforts  d'un  petit 
nombre  de  citoyens  ont  suffi.  L*ona  moins  dû  s'aper- 
cevoir de  la  diminution  de  tous  les  oblets  de  consom- 
mation, que  s'étonner  de  voir  le  peuple  entier  dans  le 
mouvement  et  Tagitation  que  les  circonstance9  com^ 
mandaient,  et  un  petit  nombre  de  citoyens  applioués 
et  laborieux  remplacer  la  majorité  de  la  nanon  dans 
les  arts  sédentaires,  et  offrir  à  la  consommation  les 
objets  indispensablement  nécessaires. 

Ce  qui  doit  fixer  particulièrement  Tattention  c*est 
cette  raison  sublime  du  peuple  qui  s'est  imposé  tant 
de  privations,  quia  établi  et  maintenu,  daps  l'admi- 
nistration de  ses  subsistances,  une  économie  si  sévère 
et  si  effrayante.  Son  courage  ne  l'a  point  abandonné. 
Il  a  souffert  pour  être  libre  :  quel  tableau  à  offrir  à  la 
postérité  que  celui  d'un  peuple  qui  faite  sa  patrie  le 
sacrifice  continuel  du  salaire  de  ses  travaux ,  de  ses 
vêtements  et  de  ses  subsistances,  qui  s'oublie  pour  elle, 
et  recommence  chaque  Jour  par  des  sdcnfices  qui 
surpassent  les  forces  humaines  1 

Vous  encouragiee  le  peuple;  vous  souteniez  son 
espérance  ;  vous  éclairiez  les  Français  ;  vous  répandiez 
les  lumières;  vous  fixiez  les  arts  et  les  talents;  vous 
employiez  le  géuie  et  les  sciences  à  la  défense  de  la 
liberté  ;  vous  donniez  des  lois  dignes  d'un  peuple  libre; 
vous  teniez  d'une  main  ferme  tous  les  ressorts  d'un 
vaste  gouvernement  ;  vous  prépariez ,  vous  dlrinez 
ces  grands  mouvements  qui  appellent  sur  vous  Fat- 
tentton  des  peuples,  et  changent  la  face  de  l'Europe. 

Tandis  que  vous  remplissiez  avec  tant  dVclat 
vos  hautes  destinées,  que  la  France ,  que  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  applaudissaient  à  vos  immenses  tra- 
vaux, le  génie  des  factions  se  reproduisait,  et  mettait 
la  patrie  en  danger.  Rappelons  ici  des  événements 
dont  le  souvenir  ne  doitjamais  s'effacer;  lisseront  pour 
nous  et  pour  la  postenté  une  utile  leçon.  Les  repré- 
sentants du  peuple  ne  doivent  pas  seulement  trans- 
mettre à  la  postérité  leurs  actions ,  leur  gloire  et  leurs 
succès,  ils  doivent  lui  transmettre  la  connaissance 
des  dangers,  des  malheurs  et  des  fautes  ;  ainsi  les  pre- 
miers navigateurs  ont  marqué  les  écueils  qu'ils  ont  su 
éviter,  et  ils  ont  appris  à  leurs  successeurs  à  tenir  uue 
route  sûre  entre  ces  écueils  que  nul  art  ne  peut  faire 
disparaître,  mais  dont  l'expérience  a  appris  a  s'appro- 
cher ou  à  s'éloigner  sans  danger. 

La  Convention  nationale  avait  frappé  et  anéanti, 
parson  décret  du  2  juin,  une  faction  puissante,  pour- 
vue de  talents ,  mais  Jouissant  d'une  plus  mnde 
réputation;  qni^  n'ayant  pu  concevoir  un  plan  de 
gouvernements  s'était  letée  dans  les  bras  d*un  princi- 

8 al  ministre ,  s  opposait  à  ce  qu'on  donnSt  à  la  mnce 
es  lois  et  une  Constitution,  ne  parlait  que  d'elle, 
entretenait  la  France  d'elle  seule,  et  allait  livrer  à  uu 
protecteur  étranger  ou  à  ses  anciens  tyrans  une  na- 
tion qui  ne  connaissait  ni  ses  malheurs ,  ni  ses  dangers, 
ni  ses  moyens,  ni  ses  ressources ,  et  qu'un  ministre 
coupable  n  entretenait  que  des  opinions  ou  Â-ivoles  ou 
criminelles  de  ouelques-uns  de  ses  représentants. 

L'opinion  publiaue  se  trouva  quelque  temps  par- 
tagée; la  sensibilité  s'intéressa  pour  des  homntes  dont 
on  ignorait  les  vues  ambitieuses:  la  France  ne  mt 
peut-être  pas  assez  tôt  Instruite,  elle  connut  trop  tard 
sa  situation.  L'observateur  qui  a  étudié  les  mouve- 
ments de  la  République  &  cette  époque,  qui  à  voulu 
connaître  le  caractère  des  troubles  et  des  agitatioas 
de  l'intérieur ,  s'est  convaincu  que  tous  les  Francaiis 
veulent  également  être  éclairés,  mais  que  le  m^nie 
eenre  d'instruction  ne  convient  pas  à  tous  également. 
La  vivacité  du  sentiment  entraîna  les  uns;  les  autres 
attendirent  la  conviction ,  et  voufurent  avoii  sous  les 
yeux  l'appareil  imposant  et  méthodique  des  preuves. 
On  se  divisa,  on  s'aigrit,  on  courut  aux  armes,  on 


allait,  au  nom  de  la  RépnbUque.  une  et  indivisible, 
déchirer  le  sein  de  la  patrie  pour  laquelle  pn  Jurait  de 
verser  son  sans. 

Dans  ce  chaos,  au  milieu  de  tant  de  désordres  et  de 
calamités,  la  Convention  nationale,  environnée  de 
trahisons  et  de  perfidies,  donna  une  constitution  et 
des  lois  à  la  France  :  elle  soutint  les  efforts  des  puis- 
sances ennemies;  elle  éclaira  les  Françaissur  les  évé« 
nements  qui  avaient  précédé.  Les  lumières  se  répandi* 
rent  ;  le  masque  des  traîtres  tomba;  l'ordre  se  rétablit; 
tous  les  yeux  se  fixèrent  sur  tous;  tous  les  cœurs 
s*attacbèrentà  vous,etla  France  consacra,  par  une 
fête  nationale ,  la  mémoire  de  cette  réunion. 

Les  ennemis  de  l'Intérieur  avaient  profité  de  ces 
violentes  agitations  pour  augmenter  le  nombre  de 
leurs  partisans  secrets  ou  déclarés.  On  avait  un  grand 
exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  agiter  un 
peuple  bon ,  sensible  et  généreux  ;  on  pouvait  craindre 
encore  de  nouveaux  mouvements.  Il  fallut  avertir  le 
peuple  et  l'associer  tout  entier  à  la  surveillance  géné- 
rale;il  fallut  le  prémunircontre  toutes  les  insinuations 
et  les  intrigues  de  ses  ennemis;  il  fallut  lui  désigner 
et  caractériser  ceux  dont  il  devait  suspecter  les  inten- 
tions ,  la  conduite  et  les  liaisons;  il  fallut  lui  inspirer 
la  plus  haute  confiance  dans  les  amis  de  la  liberté  et 
de  Végalité;  il  fallut  lui  faire  connaître  ceux  qui  u'as- 
piraieutqu'à  l'égarer. 

Un  décret  du  17  septembre  régla  les  fonctions  et  les 
devoirs  des  comités  de  surveillance. 

Les  citoyens ,  appelés  à  remiilir  ces  fonctions ,  s'en 
acquittèrent  avec  zele.  On  ne  aoit  Jamais  oublier  les 
services  qu'ils  ont  rendus  i  la  Republique;  ils  ont 
porté  les  derniers  coups  h  l'aristocratie;  ils  ont  com*- 

grimé  les  ennemis  de  l'intérieur;  ils  ont  affermi  la 
-anquillité  publique. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  à  la  France  que  plu- 
sieurs se  sont  étrangement  écartés  de  l'objet  de  leur 
institution  ;  nous  devons  dire  que  les  fautes  de  plu<* 
sieurs  n'ont  été  que  des  erreurs  de  l'entendement  :  ils 
n'avalent  pas  assez  médité  la  loi  dont  l'exécution  leur 
était  confiée  ;  plusieurs  encore  croyaient  mieux  servir 
la  patrie  et  remplir  plus  fidèlement  vos  intentions* 

oi  l'on  demande  un  Jour  pourquoi  la  Convention 
nationale  organisa  un  plan  de  surveillance  qui  exi- 
geait un  nompre  si  prodigieux  de  fonctionnaires,  que 
rEurope  entière  ne  pourrait  fournir  assez  d*hommes 
instruits  pour  remplir  toutes  les  places  ,  les  Français 
répondront  :  Ce  plan  fut  sage  et  nécessaire;  nos  enne- 
mis étaient  en  si  grand  nombre,  ils  étaient  si  répanthis 
et  si  disséminés,  m  avaient  tant  de  formesetde  moyens 
de  s'insinuer  dans  les  administrations,  dans  les  sociétés 
populaires  et  dans  nos  foyers,  que  tout  citoyen  dut  se 
regarder  comme  une  senlinefle  chargée  de  surveiller 
un  poste.  Notre  expérience  et  nos  malheurs  nous 
avaient  instruits ,  nous  connaissions  nos  ennemis.  Si 

auelaues-unsoiit  été  trop  loin,  ce  n'est  pas  une  raison 
e  blâmer  une  grande  institution,  qui  n'était  pas  moins 
nécessaire  contre  les  ennemis  de  l'intérieur ,  que  les 
armées  contre  les  rois  et  les  puissances  coalisées. 

Le  8  thermidor  on  vit  développer  dans  cette  en- 
ceinte le  plan  artificieux  d'une  vaste  conspiration.  On 
tenta  de  diviser  les  Français  ^  d'inspirer  le  décourage- 
ment, la  terreur  et  le  désespoir,  d'atténuer  le  sentiment 
de  la  reconnaissance  due  aux  défenseurs  de  la  patrie , 
et  de  répandre  des  doutes  sur  leurs  victoires;  on  se  pré- 
valait d'une  grande  réputation  de  talent ,  d'énergie  et 
de  civisme. 

Le  lendemain  le  voile  fut  déchiré.  Vous  ne  dûtes 
pas  consulter  ropinion  publique,  vous  dûtes  la  préve- 
venîr ,  et,  sans  considérer  les  dangers,  aspirera  in  gloire 
de  la  former.  Le  vœu  du  peuple  ne  pouvaitnise  mani- 
fester t  ni  pénétrer  jusqu'à  vous,  vous  dûtes  donner 
l'exemple  au  courage  des  hommes  libres  :  l'âme  s'a- 
grandit dans  les  occasions  fortes,  les  périls  l'éclairent; 
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vons  sûtes  prendre  de  promptes  et  de  grandes  déterr 
ininations;  vous  éteignîtes  les  torches  ardentes  qu'on 
allumnit  pour  embraser  la  patrie. 

Les  journées  des  H  Juillet  et  10  août  attesteront  le 
courage  invincible  des  Français ,  comme  le  siège  de 
Lille  »  la  reprise  de  Toulon ,  la  levée  des  siéçes  de 
Dunkcrquc  ,  de  Maubeuge ,  de  Landau  ,  la  bataille  de 
Fleunis ,  la  conquête  de  la  Beleiaue,  et  tous  les  évé- 
nements militaire^  qui  ont  signalé  les  armes  françaises 
aux  Alpes  et  aux  Pyrénées. 

La  journée  du  31  mai  attestera  la  majestueuse  con- 
tenance du  peuple,  qîjî  se  leva  pour  combattre  Tanar- 
chie,  le.«  passions,  tous  les  désordres,  et  pour  avoir  un 
gouvernement  et  des  lois. 

La  journée  du  9  thermidor  apprendra  à  la  postérité 
qu*à  cette  époque  la  nation  française  avait  parcouru 
tou3  les  périodes  de  sa  révolution;  qu*elle  était  parve- 
nue à  ce  terme  où  Ton  ne  pouvait  tenter  de  Tégarcr 
Sue  par  Téclat  d'une  grande  réputation  et  Tapparence 
u  civisme ,  de  la  probité  et  des  vertus ,  qu*ellc  avait 
appelles  à  l'ordre  du  jour  ;  et  ce  dernier  événement  a 
encore  été  utile  à  la  liberté,  puisque  la  représentation 
nationale  a  été  assez  grande ,  assez  puissante  pour 
frapper  les  traîtres ,  et  que  la  conduite  sage  ,  grande 
et  sublime  du  peuple  a  justifié  qu'il  est  impossible  de 
régarer. 

On  ne  regardera  pas  les  erreurs  de  quelques  citoyens 
comme  un  écrément  du  peuple.  Quelques  citoyens 
avaient  été  séduits;  mais  le  peuple  entier,  attaché  aux 

grincipcs  et  à  la  représentation  nationale,  a  condamné 
obcspierre  et  ses  complices. 

Les  mesures  de  sûreté  générale  avaient  pris  uu 
caractère  de  force  et  de  sévérité  qui  portait  Teffroi 
dans  l'âme  des  citoyens ,  et  qui  privait  la  France  de 
bras  et  de  ressources;  les  traîtres  que  vous  avez  punis 
en  avaient  changé  l'objet  et  la  direction.  Vous  aviez 
voulufrapper  lesennemisdela  République;  ils  s'étaient 
servis  de  vos  armes  et  de  vos  mesures  pour  frapper 
l'homme  faible  et  riiomme  utile  ;  ils  n*avaient  pas 
épargné  le  cultivateur  et  l'artisan;  ils  n'avaient  pu  vous 
détruire  ou  vous  faire  haïr;  ils  avaient  voulu  vous  faire 
craindre. 

Vous  avez  consacré  vos  premiers  soins  à  faire  re- 
naître la  confiance  et  la  sécurité  ;  vous  avez  rendu 
des  bras  a  l'agriculture,  quelques  citoyens  au  com- 
merce et  aux  arts,  des  vieillards  et  des  infirmes  à  la 
liberté. 

Quelques  esprits  inquiets  ont  conçu  de  vives  alar- 
mes. On  a  craint  ou  ion  a  feint  de  craindre  qu*uue 
mikrche  rétrograde  vous  fit  tomber  dans  des  précipi- 
ceSj  et  ne  replongeât  la  France  dans  Tabfme  aoù  elle 
était  sortie  le  31  mai.  Ce  sentiment  paraît  avoir  inspiré 
ces  pétitions  ,  ces  adresses  ({Ue  vous  avez  reçues  de 
plusieurs  autorités  constituées,  et  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  sociétés  populaires. 

La  situation  de  la  France,  sous  ce  rapport,  présente 
une  grande  nation,  qui  connaît  ses  droits,  ses  intérêts, 
les  lois  de  la  nature  et  de  la  raison,  qui  veut  sa  sûreté, 
son  bdnheur,  qui  vousobserve,  qui  médite  vos  décrets, 
oui  surveil le l<:  gouvernement,  qui  veut  établir  la  paix 
dans  l'intérieur ,  obtenir  la  considération  qui  lui  est 
nécessaire  chez  les  nations  neutres  et  alliées,  et  porter 
la  terreur  au-delà  de  ses  frontières  chez  les  nations 
belligérantes. 

Cette  nation  est  grande  et  généreuse;  elle  donne  des 
larmes  au  malheur,  a  l'infortune  ;  elle  a  le  seniimeui 
de  sa  puissance  et  de  ses  forces;  elle  aime  Tordre,  elle 
est  soumise  aux  lois;  elle  n'a  pas  partagé  les  troubles, 
les  inquiétudes  et  les  agitations  de  quelques  sociéic:^ 
et  de  quelques  fonctionnaires  publics. 

Elle  n'a  vu  dans  le  redressement  des  abus  que  le 
retour  aux  règles  et  aux  principes.  Maison  ne  peM 
se  dissimuler  que  les  esprits  inquiets  cherchcni  à 
propager  leurs  opinions  et  leurs  craintes  avec  une 


ejttrêiiM  activité.  Ils  emploient  tous  les  moyens  qu 
sont  en  leur  disposition  :  correspondance ,  démar- 
ches ,  députations  ;  ils  publient  que  le  goiivernenienl 
n'a  plus  sa  force  ni  son  énergie;  que  des  aristocrates 
mis  en  liberté  oppriment  les  citoyens;  que  les  patrio^ 
tes  sont  sacrifiés  aux  nombreux  ennemis  que  leur  cou- 
rage et  leur  audace  leur  ont  suscités. 

Organesdu  vœu  des  Français,  hâtez-vousde  prévenir 
les  suites  de  ces  nouvelles  dissensions.  Les  haines 
exaspérées ,  suite  inévitable  de  la  diversité  des  opi- 
nions révolutionnaires  et  de  craintes  réelles  ou  sup- 
posées, produisent  toujours  de  funestes  résultats. 
Annoncez  à  la  France  aue  le  gouvernement  sera 
maintenu  dans  toute  .sa  lorce  ;  qu'entre  vos  mains  il 
conservera  ce  caractère  de.puissance  et  de  sévérité  qui 
comprimera  tous  ses  ennemis ,  et  ne  laissera  renaître 
aucune  faction. 

Les  patriotes ,  les  fonctionnaires  publics,  les  so 
ciétés  populaires  ,  peuvent-ils  craindre  que  le$  ser- 
vices quils  ont  rendus  s'eflacent  de  la  mémoire? 
Quel  courage  ne  leur  a-t-tl  pas  fallu  pour  accepter  et 
pour  remplir  des  fonctions  périlleuses  !  Ils  ont  tout 
osé;  ils  ont'  bravé. tous  les  dangers  pour  sauver  la 
patrie. 

Le  vœu  de  la  France  rappelle  aujourd'hui  k  leurs 
travaux  et  à  leurs  professions  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  les  avaient  suspendus  pour  remplir  des 
fonctions  publiques  ;  ils  savent  que  leurs  fonctions 
étaient  temporaires  ;  que  le  pouvoir  trop  longtemps 
conservé  dans  les  mêmes  mains  devient  un  objet 
d'inquiétude  politique;  la  liberté  s'en  alarme  :  ccA 
un  fardeau  qui  écrase  celui  dont  le  courage  impru- 
dent le  porte  à  le  retenir  ou  â  le  conserver  trop  long- 
temps. 

Us  ne  doivent  pas  craindre  que  ceux  qui  seront  dé- 
positaires des  marnes  pouvoirs,  ou  qui  rempliront  les 
mêmes  fonctions,  n'égalent  pas  leur  zèle,  et  ne  fassent 
pas  a  la  patrie  tous  les  sacrifices  quelle  exigera. 

Us  ne  doivent  pas  craindre  que  la  France  les  aban- 
donne aux  ressentiments  et  aux  vengeances  ;  ils  ont 
défendu  la  cause  sacrée  de  la  liberté ,  et ,  dans  des 
temps  d'orage ,  ils  ont  usé  d^un  grand  pouvoir  que  la 
nécessité  avait  créé.  La  nation  ne  veut  pas  que  ceux 
qui  ont  dirigé  et  lancé  la  foudre  contre  se3  ennemis 
en  soient  atteints  et  consumés. 

Représentants  du  peuple,  vous  ne  devez  pas  ralentir 
ou  discontinuer  les  soins  que  la  justice  et  l'humanité 
vous  ont  imposés.  Faites  rendre  la  liberté  à  tous  ceux 
que  des  haines,  des  passions,  Terreur  des  fonctionnai- 
res publics ,  et  les  fureurs  des  derniers  conspirateurs 
ont  fait  précipiter  dans  des  maisuns  d'arrêt.  Rendez  la 
liberté  à  tous  les  citoyens  qui  ont  été  utiles  et  qui  peu» 
vent  Têtre  :  la  vieillesse  et  l'infirmité  ne  réclament  pas 
en  vain  ce  bienfait. 

Vous  avez  passé  par  Unt  de  crises  ;  le  moment  du 
passage  a  été  souvent  accompagné  de  tant  de  dangers 
de  tant  d*incerlitudes;  vous  avez  vu  quelquefois  votre 
atmosphère  chargée  de  tant  de  nuages ,  obscurcie  de 
tant  de  tt'-nèbres,  que  vous  ne  pouvez  faire  un  crime  à 
vos  concitoyens  éloignés  de  ce  foyer  de  lumières 
d'avoir  marcné  à  pas  incertains  et  chancelants ,  et  de 
n'avoir  pas  prévu  des  événements  qu'aucune  théorie 
n'aurait  osé  ni  pu  soumettre  à  ses  calculs.  L'égarement 
ne  se  confond  point  avec  la  trahison  ou  la  |)erfidie; 
vous  séparez  Terreur  du  crime 

Prouvez  par  l'application  des  principes  et  par  votre 
Conduite  que  tous  les  hommes  sont  é^aux.  N'exami- 
nez pas  quelles  illusions  ont  environne  leur  berceau  , 
à  quels  préjugés  d'état  OU  de  profession  ils  ont  sacrifié 
sous  le  despotisme.  Si  la  révolution  les  a  éclairés  ;  si 
elle  les  a  ramenés  aux  principes  de  l'égalité  ;  s'ils 
uiaicht^at  constamment  avec  vous  ;  s'ils  vous  acconi- 
pagneut  lidèlemeut dans  votre  course  révolutionnaire, 
n'envisagez  en  eux  que  des  frères  et  des  amis* 
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Lorsque  vous  vous  êtes  ëlcv<fs  aux  principes  subli- 
mes de Tëgalitë ,  vous  ne  devez  pas  en  redescendre 
pour  retracer  In  ligne  dedëmarcation  que  des  préjugés 
de  famille  ou  de  profession  avaient  rendue  si  sensible, 
et  que  la  révolution  a  dû  effacer. 

Vous  ne  devez  pas  vous  reporter  au  berceau  de  vos 
concitoyens ,  ni  vous  rappeler  le  souvenir  de  la  pro- 
fession qu'ils  exercèrent ,  pour  fixer  votre  jugement  : 
examinez  et  pesez  leur  conduite,  ils  se  sont  prononces 
par  leurs  actions. 

Vous  n*imiterez  pas  la  conduite  des  tyrans  :  leur 
politique  consiste  à  tout  détruire,  la  vôtre  est  de  con- 
server. Ce  n*est  pas  pour  vous  seuls  que  vous  avez 
fondé  une  république ,  c'est  pour  tout  Français  qui 
veut  être  libre;  il  ne  vous  est  permis  d'en  exclure  que 
le  mauvais  citoyen  ;  mais  le  Français  qui ,  après  avoir 
sacrifié  a  l'ignorance  et  aux  pr^ugés ,  a  ouvert  les 

Îreux  à  la  lumière,  a  expié  ses  égarements,  a  réparé  ses 
àutes ,  ou  s'est  montre  votre  émule  dans  la  carrière , 
peut  ici,  comme  vous,  réclamer  les  droits  de  la  nature 
et  les  principes  de  l'égalité. 

Vousltes  trop  éelairéssurvotre  situation  pour  ne  pas 
savoircorobien  decit'oyens  seson  t  égarés  dans  les  routçs 
de  la  révolution  ;  ils  sont  venus  enfm  se  rallier  à  la 
représentation  nationale.  Voudriez-vous  les  rejeter  de 
votre  sein  ?  Quels  frères,  quels  amis  fidèles  vous  per- 
driez !  N'est-ce  pas  le  mt^mc  san^  qui  circule  dans  les 
veines  de  cette  généreuse  et  vaillante  jeunesse  oui 
attend  devons  la  liberté  de  ses  parents,  comme  le  plus 
digne  prix  de  ses  travaux  et  de  ses  victoires? 

Ces  jeunes  guerriers  qui  meurent  dans  les  combats 
se  flattent  de  transmettre  à  leurs  pères  et  mères  la  li- 
berté qu'ils  ont  si  bien  défendue  ;  c'est  leur  dernier 
vœu.  C  est  à  vous ,  représentants  du  peuple ,  a  le  rem- 
plir. 

C'est  de  la  France  active  et  laborieuse  qu'il  faut 
vous  entretenir. 

Les  sciences  et  les  arts  ont  été  persécutés;  les  sa- 
vants et  les  artistes  ont  été  opprimés;  on  voulait 
rendre  la  France  barbare  pour  I  asservir  plus  sûre- 
ment. Cependant  les  arts  et  les  sciences  ont  fait  nos 
succès;  c  est  par  eux  que  le  Français  instruit  recueille 
sous  ses  pieds  les  éléments  dont  il  compose  la  foudre 
qui  écrase  les  tyrans. 

C'est  par  eux  que  Tart  de  Montgolfier  perfectionné 
transporte  dans  les  airs  vos  généraux ,  vos  ingénieurs, 
leur  découvre  les  manœuvres  de  Cobourg,  et  décide 
le  succès  de  la  bataille  de  Fleurus* 

C'est  par  eux  que  les  métaux  se  préparent  et  s'é- 
purent; que  de  nouvelles  richesses,  de  nouveaux 
moyens  de  guerre ,  de  nouvelles  sources  de  prospé- 
rité pour  la  paix  sortent  du  sein  de  la  terre. 

C  est  par  eux  que  les  cuirs  se  tannent ,  s'apprêtent 
et  se  mettent  en  œuvre  dans  huit  jours. 

C'est  aux  arts  et  aux  sciences  dans  l'oppression  que 
nous  devons  ces  étonnantes  et  utiles  merveilles.  S^ils 
ont  fait  ces  rapides  progrès ,  malgré  les  fureurs  de  Ro- 


ont  proclamé  les  premiers  les  droits  de  1  homme  ; 
faut-il  qu'ils  ne  puissent  pas  les  invoquer?  Vous  ne 
serez  véritablement  heureux ,  vous  ne  jouirez  de  tout 
le  bonheur  auquel  vous  avez  le  droit  d'aspirer ,  que 
lorsque  vous  aurez  rétabli  la  confiance  publique,  em- 
ployé tous  les  talents ,  toutes  les  lumières;  que  le  sa- 
vant et  l'artiian  se  traiteront  en  frères  et  en  amis ,  et 
jouiront  des  mêmes  droits  et  de  la  même  liberté. 

L'agriculture  a  fait  des  progrès  et  d'incroyables 
efforts;  mais  elle  réclame  aujourd'hui  des  secours 
pressants.  Encouragez  le  propriétaire  et  le  cultivateur. 
ve  combien  de  maux  l'agriculture  n'a-t-elle  pas  été 
affligée!  Combien  d'hommra  utiles  les  émissaires  de 
Robespierre  ne  lui  ont-ils  pas  enlevés  !  Nous  avons 


craint  longtemps  que  les  terres  ne  fussent  pas  culti- 
vées, que  les  herbages  ne  fussent  pas  couverts  de  l)es- 
tiaux ,  tandis  ciue  1  on  retenait  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt les  propriétaires  ou  les  fermiers  des  terres  et  des 
herbages.  Vous  avez  servi  l'agriculture  en  rendant  à 
leurs  travaux  les  membres  des  comités  de  surveillance 
des  communes  des  campaenes;  il  faut  maintenant  y 
rappeler  l'amour  du  travail,  exciter  l'ardeur  de  vos 
concitoyens.  On  se  plaint  de  manquer  de  bras  mais 
on  se  dissimule  qu'un  grand  nombre  de  citoyens,  dis- 
traits, occupés  ailleurs,  ont  moin  d'activité,  et  sont 
moins  assidus  que  les  circonstances  ne  l'exigent.  Rap- 
pelez la  sécurité;  éteignez  les  flambeaux  de  la  haine 
et  de  la  discorde  ;  faisons  oublier  à  nos  concitoyens 
les  malheurs  inséparables  d'une  grande  révolution  ; 
disons-leur  que  le  passé  n'est  plus  à  nous,  qu'il  ap- 
partient à  la  postérité;  disons- leur  qu'ils  ont  combattu, 
Î[u'ilsont  souffert  pour  la  liberté ,  1  égalité  ;  prouvons- 
eur  enfin ,  et  qu'ils  sentent  qu'ils  sont  libres ,  qu'ils 
sont  égaux. 

Que  vos  lois,  que  vos  institutions  appellent  l'homme 
au  travail  ;  que  tout  homme  utile  et  laborieux  soit 
assuré  de  sa  libertin  et  de  son  indépendance;  que  le 
travail  soit  honoré  ;  que  l'oisiveté  soit  flétrie. 

Tous  les  arts,  toutes  les  professions  appellent  votre 
attention  et  vous  demaiment  des  encouragements  : 
leurs  pfodrtctioiis  ont  surpassé  ce  que  l'on  pouvait  en 
attendre  ;  mais  si  Ton  a  prouvé  ce  que  l'on  pouvait 
faire,  on  ne  s*est  pas  assez  longtemps  soutenu.  Les 
travaux  languissent,  les  besoins  augmentent;  la  con- 
sommation est  excessive.  Cependant  un  grand  nombre 
de  cultivateurs  ne  fout  pas  battre  leurs  grains ,  ne 
font  pas  rouir  leurs  lins ,  ne  font  pas  teiller  leurs 
chanvres  ;  ils  conservent  leurs  laines  :  la  filature  est 
négligée.  Rappelez  l'activité  dans  les  campagnes, 
dans  Tes  ateliers,  dans  les  fabriques  et  dans  les  ma- 
nufactures. 

Le  commerce  de  France  offre  aujourd'hui  des  ruines 
et  des  débris.  On  avait  aussi  conspiré  contre  le  com- 
merce :  Robespierre  voulait  Tanéautir.  Un  génie  des- 
tructeur planait  sur  la  France ,  et  frappait  en  même 
temps  l'agriculture  et  le  commerce.  11  uiisait  détruire 
les  fabriques  de  soie ,  et  forçait  d'abandonner  la  cul- 
ture du  mûrier ,  l'une  des  principales  ressources  des 
départements  méridionaux  ;  il  faisait  transporter  les 
huiles  en  pays  étranger  pour  détruire  vos  savon- 
neries. 

Que  pouvons-nous  attendre ,  que  pouvons-nous  es- 
pérer de  ces  bouleversements?  Les  nations  étrangères 
vous  envoient  leurs  productions;  elles  vous  deman- 
dent le>s  vôtres  en  retour  ;  mais  vous  les  consommez. 
Offrirez -vous  des  métaux?  Quelles  mines  assez  fé- 
condes pourraient  sufQre  à  vos  besoins?  Vos  res- 
sources seront  bientôt  épuisées  :  c'est  à  l'industrie 
nationale  à  vous  acquitter  envers  l'étranger;  c'est  aux 
chefs  des  fabriques  et  des  manufiictures  à  couduire , 
à  diriger  leurs  travaux ,  à  faire  exécuter  les  ouvrages 
et  les  dessins  qui  conviennent  aux  peuples  et  aux  na- 
tions qui  commercent  avec  vous  ;  c'est  aux  négociants 
à  rassembler,  à  distribuer  et  disperser  les  produc- 
tions du  sol  et  de  l'industrie  dans  les  diverses  parties 
du  monde,  et  à  en  tirer  et  faire  arriver  dans  vos  ports 
les  productions  qui  vous  sont  nécessaires. 

Préservez  la  France  du  malheur  d*être  tributaire 
des  autres  nations  en  payant  leurs  productions  en 
métaux  ;  elle  ne  le  serait  pas- même  longtemps.  Ren- 
dez au  commerce  ce  que  Terreur  et  l'ignorance  lui 
ont  enlevé. 

Que  faut-il  aux  Français  pour  réparer  tant  de  dé- 
sastres? un  regard  de  leurs  concitoyens  et  la  liberté. 
Apprenez  aux  Français  à  distinguer  leurs  amis  de 
leurs emieuiis ;  tousses  citoyens  se  sont  prononcés; 
on  peut  les  connaître  tous  ;  ce  n'est  plus  le  soupçon 
qui  doit  nous  guider.  Le  mauvais  citoyen  est  connu 


par  ras  aetioi»;  le  bon  citoyen  est  connu  par  ses  sa* 
crifices,  nar  des  épreuves  multipliées,  par  ses  ser- 
Yices ,  par  sa  rfe  actire  ^t  laborieuse. 

Prononcez  solennellement  que  tout  citoyen  qui  em- 
ploie ses  Jours  utilement  aux  travaux  de  rugriculture, 
aux  sciences,  aux  arts,  au  commerce,  qui  élève  ou 
soutient  des  fabriques,  des  manufactures,  ne  peut  être 
inquiété  ni  traité  comme  suspect. 

Rendez  aux  manufactures  toutes  les  matières  qui 
sont  sous  les  scellés.  Faites  remettre  en  circutatiQn 
toutes  les  marchandises  que  Ton  avait  expéaiées  pour 
diverses  destinations,  et  que  Ton  conserve  dans  des 
dépôts,  en  attendant  une  interprétation  nécessaire  du 
décret  qui  ordonne  la  confiscation  de  toutes  les  mar- 
chandises expédiées  pour  des  communes  en  état  de 
rébellion. 

Portez  vos  rejg;ards  sur  Commune-Alfranchie  ;  faites 
cesser  la  démolition  des  édifices  et  des  maisons  ;  faites 
rentrer  les  citoyens  datis  leurs  ateliers  ;  ils  sont  faits 
pour  créer  et  non  pas  pour  détruirç. 

Ce  ne  sont  pas  des  règlements  que  Ton  vous  de* 
mande  ;  assurez  la  liberté  de  Texportation  ;  il  se  pré- 
sentera un  assez  grand  nombre  de  citoyens  pour  ras- 
sembler la  soie,  la  foire  fabriquer,  et  faire  expédier 
les  étoffes  enpavs  étranger.  Les  autres  manufactures, 
la  chapellorie ,  la  fabrique  de  draps  se  rel4yeront  avec 
le  même  succès ,  et  Lyon  sortira  ae  ses  ruines. 

Sue  Marseille  se  ressouvienne  des  moyens  qui  firent 
^  oire  et  sa  propérité  :  des  passions  exaltées  lui  ont 
fait  oublier  les  avantages  de  sa  situation,  ses  intérêts 
et  ses  besoins.  Cette  commune,  dont  le  commerce 
était  si  brillant  et  si  utile,  qui  s'enorgueillissait  de  se 
suffire  à  elle-même,  et  d^alimenter  le  Midi,  ne  sub- 
siste plus  que  par  les  secours  que  le  gouvernement  lui 
envoie.  Â  peine  peut-on  y  rassembler  quelques  ntoo* 
cinnts  pour  former  deux  agences  qui  recueillent  les 
débris  du  commerce  du  Le  vaut. et  des  Barbaresques. 

A  Cette  on  a  regardé  comme  des  contre-révolo- 
tionnaires  des  négociants  qui  faisaient  le  sacrifice  de 
leur  fortune  pour  exécuter  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public ,  qui  les  chargeait  de  faire  des  exporta- 
tions pour  acquitter  la  République  d*une  partie  de  ses 
engagement!!. 

Tel  est  le  résultat  de  tant  de  déclamations  contre  le 
commerce.  On  Va  anéanti.  Iorsau*il  fallait  réprimer 
ses  écarts ,  le  diriger  vers  1  utilité  publique ,  punir  des 
coupables  et  encourager  ceux  qui  voulaient  et  pou- 
vaient servir  la  patrie;  tel  sera  toujours  l'effet  des 
proscriptions  générales.  ^ 

Eteignez  le  feu  des  passions  qui  brûlent  le  Midi.  Que 
les  habitants  de  cette  contrée  sachent  que  vous  esti- 
mez leurs  talents,  leurs  connaissances;  que  vous 
les  avez  mis  en  réquisition  pour  concourir  au  salut  de 
la  patrie  ;  qu'ils  sachent  que  vous  voulez  réunir  tous 
les  Français,  faire  cesser  les  dissensions  et  les  dis- 
cordes civiles,  et  le  commerce  renaissant  saura  pour* 
voir  à  vos  besbins. 

Bordeaux  attend  de  vous  des  encouragements  ;  il 
pféparc  des  expéditions ,  mais  de  grands  obstacles  re- 
tardent encore  les  mouvements  de  ce  port. 

tout  retentit  ici  du  bruit  des  malheurs  qui  ont  af- 
fligé la  commune  de  Nantes.  Que  pouvait  le  commerce 
au  milieu  de  tant  de  calamités  et  de  persécutions? 
Cette  citadelle  de  TOuest  a  soutenu  un  sié^e  de  plus 
de  quinze  mois;  elle  a  combattu  les  rebelles  et  les 
brigands;  elle  a  conservé  à  la  République  une  place 
importante,  et  la  navigation  de  la  Loire;  sa  fidélité, 
ses  malheurs  appellent  des  encouragements. 

Si  les  infortunés  Nantais  se  réunissent ,  Nantes  re 
deviendra  le  plus  grand  magasin  de  l'Europe, et  as 
surera  à  la  circulation  des  matières  et  des  denrécS  dans 
rintérieur. 

En  auel  état  est  réduite  la  fabrique  de  Sedan!  On 
cessa  d'y  tisser  des  étoffes  de  luxe  aussitôt  que  l'on 
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connut  les  besoins  de  l'armée  :  les  habitonU  de  Sedan 
surent  en  même  temps  tisser  des  étoffes  pour  Thabil- 
.  lement  des  troupes ,  défendre  la  place,  combattre  et 
vaincre  renneml. 

t  Vous  rétablirez  cette  fabrique.  Les  principaux  ma- 
gasins sont  aujourd'hui  k  la  disposition  de  la  nation  ; 
les  matièrea  sont  soui  les  scellés.  Voua  remettrez  sans 
doute  à  des  mains  exercées  ces  dépôts  de  matières  et 
de  marchandises  qui  doivent  alimenter  les  manufac- 
tures. Vous  approuverez  que  les  fiibricanU  emploient 
plusieurs  ouvriers  à  la  fafirioation  des  étoffes  de  luxe 
pour  augmenter  vos  exportations;  on  commandera 
une  quantité  de  draps  d'uniforme,  proportionna  aux 
reflBources  des  fabricants,  et  au  nombre  d'ouvriers 
qu  ils  emploient.  On  leur  permettra  de  destiner  ce 

3U1  leur  restera  de  ressources  à  la  fabrication  de  ces 
raps  qui  ont  fait  la  réputation  et  la  prospérité  de 
Sedan,  et  vous  donneront  des  moyens  d'échange 
pour  le  oommerce  extérieur. 

Nous  devons  dire  à  la  Franoo  que  l'un  des  plus 
grands  obstacles  qui  s'opposent  au  rétablissement  du 
oommerce  et  aux  exportations,  est  rexoesiive  con- 
sommation qui  se  fait  dans  l'intérieur  de  toutes  les 
productions  du  sol.  Pour  nous  procurer  des  farines  et 
des  grains,  il  faut  donner  en  échange  une  partie  de 
nos  vins.  Le  commerce  de  Bordeaux  ne  peut  s'en  pro- 
curer 1«  quantité  nécessaire  à  ses  exportations  ;  on  en 
a  livré  une  trop  grande  quantité  à  la  consommation. 
C'est  à  vous»  reorésentanU  du  peuple,  a  donner  ies 
grandes  leçons  a  économie.  Les  peuples  qui  ont  con-» 
quis  ou  conservé  leur  liberté  ont  été  remarquables 
par  leur  simplicité  et  leur  frugalité.  Les  grands  con- 
sommateurs sont  dans  une  dépendance  continuelle  de 
leurs  besoins:  l'économie,  la  frugalité,  le  travail  et  l'aor 
tirité  sont  les  seuls  garants  de  la  stabilité  de  la  Répu- 
blique. 

On  ne  peut  trop  redire  aux  Français  que  les  armées 
de  terre,  la  marine,  les  arts  de  la  guerre  et  tous  les  ser- 
vices enlèvent  i  lagrioulture  et  à  toutes  les  professions 
âlus  de  quinze  cent  mille  citoyens ,  et  que  l'entretien 
B  six  millions  d'hommes  diisémint^  dans  toutes  les 
communes  coûterait  moins  à  la  République.  On  n'a 
qu'une  idée  confuse  de  toutes  les  pertes  et  des  cou» 
sommations  que  nécessitent  ces  immenses  rassemble- 
ments. 11  faut  en  bien  saisir  l'ensemble  et  les  détails: 
quelle  surveillance  peut  y  suffire  ? 

Cequ'auraientfaittouscescitoyensdans  leurs  domi- 
ciles, dans  leurs  ateliers,  doit  se  faire  par  les  citoyens 
sédentaires  dans  l'intérieur  des  départements.  Les  pro- 
ductions du  travail  et  de  Tindustne  en  tout  genre  doi* 
vent  être  les  mêmes  ;  et  l'activité  qui  nous  reste  doit 
suppléer  les  bras  qui  nous  manquent. 

Les  ennemis  de  la  Républioue ,  l'intérêt  môme ,  la 
criminelle  avarice  ont  fomente  et  entretenu  des  germes 
de  division  entre  les  citoyens  des  villes  et  ceux  des 
campagnes,  entre  les  cultivateurs ,  les  artisans  et  les 
commerçants  .entre  les  citoyens  des  départements  et 
districts,  et  même  des  communes  voisines.  On  a  voulu 
s'isoler  de  toutes  parts ,  lorsque  les  frères,  les  amis  de 
la  liberté  sont  réunis  et  confondus  dans  les  armées  et 
sur  les  vaisseaux  delà  République; on  a  encore  répété 
que  tous  les  hommes  sont  frères ,  mais  chacun  se  con- 
centre auiourd'hui  dans  sa  famille  et  calcule  ses  res- 
sources. Plusieursaccusent  le  gouvernement  de  n'avoir 
Ï^as  rempli  assez  promptement,  et  avec  assez  d'étendue, 
es  promesses  qu'il  avait  faites,  d*avoir  épuisé  les  res- 
sources en  subsistances  de  plusieurs  départements  ; 
de  n'avoii  pas  observé  des  proportions  assez  exactes , 
d'avoir  fait  pes^r  inégalement  le  poids  des  réquisitions 
sur  les  départements  et  les  districts.  Que  ne  peuvent? 
ils  jeter  les  yt^ux  sur  ces  tableaux ,  ces  déclarations , 
ces  jdre^sé^  de  leurs  concitoyens  des  autres  districts? 
ils  y  verraieiii  les  mêmes  plaintes,  les  mêmes  réclama- 
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dons,  la  même  énergie  inspirées  par  le  sentiment  des 
mêmes  besoins. 

La  mer  longtemps  fermée  ne  permit  pas  au  gourer^ 
nement  de  remplacer  assez  tOt  les  subsistances  qu'il 
avaitempruntées;maisn'avait-il  pas  fallu  foire  subsister 
les  armëes,entretenir  les  magasins  militaireset  pourvoir 
aiix  besoins  des  départements  privés  de  récoltes  oura« 
vagés  par  les  brigands  ?  «         .  ^ 

Rappelez  aux  Français  ces  sentiments  de  fraternité 
qui  leur  font  un  deToir  sacré  de  partager  leurs  sub* 
sistances  avec  leurs  frères  des  armées ,  des  départe* 
ments,  de  tous  les  étaU.  de  toutes  les  professions  i  sur 
quelçiue  pointde  laRëpublique  qu'Us  soient  rassemblés 
ou  disséminés. 

Les  principes  de  l'égalité  doivent  avour  éteint  ces 
jalousies ,  ces  rivalités  «  ces  haines  qui  subsistaient  et 
que  l'on  entretenaiteatre  les  habilauts  des  campagnes 
et  des  villes. 

Gravons  dans  tous  les  cœurs  cette  maxime,  dont 
chacun  de  nous  doit  être  pénétré:  Sou»hn$'toi^  répu- 
blicain, en  quelque  lieu  que  tu  sois  ^  que  tu  rencontres 
un  frère ,  un  àmi* 

S'il  est  difficile  de  parler  des  subsistances,  sou* 
venez-vousqu*il  vous  est  impossible  de  n'en  pas  parler. 
Plusieurs  départements  ont  été  privés  de  récoltes  : 
la  grêle  •  la  pluie ,  les  brouillards  ont  occasionné  de 
grands  dommages  dans  plusieurs  districts;  le  plus 
grand  nombre  des  départements  est  dans  l'abondance. 
La  confiance,  la  considération  que  vous  saurez  con* 
S4*rver  chez  l'étranger ,  le  fonds  inaltérable  de  probité 
qui  caractérise  les  Français ,  feront  arriver  dans  vos 
ports  ce  qui  pourrait  vous  manquer. 

Mais  il  faut  dans  ce  moment  que  les  grains  soient 
battus,  que  la  circulation  la  plus  active  rétablisse  vos 
marchés,  approvisionne  les  magasins  nationaux;  il  fiiut 
que  les  lins,  les  chanvres  et  les  laines  soient  préparés 
et  mis  en  œuvre. 

La  navigation  intérieure  rétablie  et  perfiectioniiée  ; 
des  relais  qui  s'établissent  de  l'est  à  l'ouest ,  et  du  nord 
au  midi,  faciliteront  les  moyens  de  transport,  devenus 
rares  et  difficiles. 

Une  levée  de  quarante-quatre  mille  chevaux  et 
mulets ,  depuis  trois  ou  quatre  mois  «  en  exécution  de 
votre  décret  du  18  germinal,  au  milieu  des  réquisitions 
particulières  qui  ont  eu  pour  objet  le  service  des  ar- 
mées et  celui  de  l'intérieur ,  a  retardé  les  transports 
et  les  approvisionnements. 

Français ,  remplissez  vos  destinée ,  servez  de  mo* 
dèle  aux  nations  1  Vous  avez  de  grands  obstacles  à 
vaincre;  en  vous  les  faisant  connaître ,  on  vous  sert 
comme  doit  l'être  un  peuple  libre.  Vous  avez  de 
erands  efforts  à  faire ,  mais  ils  sont  loin  d'épuiser  vos 
forces  et  votre  courage,  vos  ressources  surpassent  vos 
besoins. 

Que  vous  faut*il  ^  représentants  du  peuple ,  pour 
combler  votre  gloire  et  assurer  le  bonheur  ae  la 
France? 

De  l'union ,  de  la  confiance»  Ne  nous  reprochons 
ni  nos  malheurs  ni  nos  fautes.  Avons-nous  toujours 
été,  avons-nous  pu  être  ce  que  nous  aurions  voulu 
être  en  eJDGet  ?  Mous  avons  tous  été  lancés  dans  la  même 
carrière  :  les  uns  ont  combattu  avec  courage ,  avec 
réflexion  ;  les  autres  se  sont  précipités ,  dans  leur 
'bouillante  ardeur ,  contre  tous  les  obstacles  qu'ils 
voulaient  détruire  etrenverser.  Chacun  denousa  con- 
tribué a  fonder,  à  affermir  la  République,  à  conserver 
les  amis,  à  détruire  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  Té* 
galité.  Qui  voudra  nous  interroger  et  nous  demander 
compte  de  ces  mouvements  qiTil  est  impossible  de 

Prévoir  et  de  diriger?  La  révolution  est  faite  ;  elle  est 
ouvrage  detous.  Queisgënéraux,  quels  soldats  n'ont 
jamais  fait  dans  la  guerre  que  ce  qu'il  fallait  faire ,  et 
ont  BU  s'arrêter  oii  la  raison  froide  et  tranquille  aurait 
cûiréqu'ilss'arrêtassent?  N'étioMHiODSpasen  étatde 


guerre  contre  les  plus  nombreux  et  les  plus  redouta- 
les  ennemis  ?  Quelques  revers  n'ont-ils  pas  irrité 
notre  courage,  enflammé  la  colère?  Que  nous  est-il 
arrivé^  qui  n'arrive  à  tous  les  hommes  jetés  à  une  dis- 
tance innnie  du  cours  ordinaire  de  la  vie  ? 

Nëfallait-il  pas  que  les  uns  fissent  aimer  les  charmes 
de  régalité,  que  les  antres  portassentla  terreur  et  l'ef- 
froi au  milieu  de  nos  ennemis  ?  La  révolution  a  coûté 
des  victimes;  des  fortunes  ont  été  renversées.  Iriez- vous 
autoriser  des  recherches  sur  tous  les  événements  par- 
ticuliers? 

Lorsqu'un  édifice  est  achevé,  l'architecte,  en  brisant 
ses  instruments ,  ne  détruit  pas  ses  collaborateurs.  Le 
navigateur  surpris  par  la  tempête  s'abandonne  à  son 
courage,  à  ses  lumières,  que  le  danger  rend  plus  vives 
et  plus  fécondes  «1  ressources,  pour  sauver  le  vaisseau 
qui  lui  est  confié.  Lorsqu'il  est  arrivé  sans  naufrage  au 
port,  on  ne  lui  demande pascompte de sesmanœuvres. 
On  n'examine  pas  s'il  a  snivi  ses  instructions.  Quand 
Il  fout  lancerai  fréquemment  la  foudre,  peut-on  repon- 
dred'atteindre  toujours  le  vrai  but,  et  que  des  éclats  ne 
s* écarteront  pas  de  la  direction  donnée? 

La  raison ,  le  salut  de  la  patrie  ne  vous  permettent 
pas  de  jeter  les  yeux  sur  des  ruines  que  vous  avez  fran- 
chies. N*envisagez  que  ce  qui  vous  reste  à  faire  :  que 
la  patrie  seule  occupe  votre  pensée. 

Nous  devons  alouter^  au  tableau  que  nous  venons  de 
rotis  présenter  de  la  situation  et  de  la  disposition  des 
esprits,  le  développement  de  quelques  causes  secrètes 
et  particulières  qui  peuvent  avoir  eu  une  grande  in- 
fluence sur  les  derniers  mouvements,  qui  les  ont  peut- 
être  occasionnés ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  con- 
naître à  tous  les  Français. 

Tandis  que  la  révolution  agitait  si  fortement  nos 
âmes  t  que  de  grandes  passions,  un  courage  invincible, 
les  qualités  morales  de  Thomme,  de  la  nature,  les  ver- 
tus civiques  nous  élevaient  au-dessus  de  nous-mêmes, 
le  vice  taisait  aussi  ses  progrès.  11  se  communiquait 
moins;  mais  il  avait  aussi  son  énergie  dans  les  âmes 
corrompues. 

On  a  vu  des  hommes  qui  n'ont  embrassé  la  révolu- 
tion que  sous  les  rapports  des  forfaits  qu*iis  pourraient 
commettre  et  des  avantages  personnels  quUIss'eo  pro- 
mettaient. Us  ne  désiraient  pas  TëgaUté  des  droits;  ils 
n'aspiraient  qu'au  déplacement  des  fortunes.  Us  se 
proposaient  de  consommer  ou  d'accumuler  de  grandes 
richesses.  Quelques-uns  ont  été  à  portée  d'exécuter 
leurs  desseins,  et  la  révolution  a  eu  ses  taches. 

Lorsque  les  derniers  conspirateurs  ont  été  punis , 
ces  monstres  épars  ont  tenté  de  se  rallier*  Bourrelés 
de  craintes  et  de  remords ,  ils  auraient  voulu  appeler 
toult  la  France  à  renverser  le  gouvernement  :  ils 
n'entrevoyaient  leur  sûreté  que  oans  le  désordre ,  la 
confusion  et  l'absence  de  tout  gouvernement.  Us  se 
sont  efforcés  de  séduire  et  d'égarer  leurs  concitoyens, 
des  fonctionnaires  publics ,  des  sociétés  populaires. 
Us  ne  pouvaient  se  rassurer  ,  s'ils  ne  parvenaient  à 
persuader  que  leurs  dangers  étaient  ceux  de  la  France. 
Us  avaient  usurpé  le  titre  et  la  réputation  de  patrio- 
tes. Us  ont  dit  :  Nous  sommes  découverts  ;  nous  allons 
être  persécutés  ;  Ton  va  nous  demander  compte  de 
tant  de  dépOt  usurpés ,  arrachés  ou  confiés  à  notre 
bonne  foi  ;  l'on  va  nous  demander  si  nons  avons  été 
des  artisans  de  la  révolution  pour  nous-mêmes  ou 
pour  la  patrie.  Portons  l'alarme  dans  le  sein  des  pa- 
triotes ;  répétons  que  nos  dangers.sont  les  leurs ,  que 
le  même  sort  nous  attend ,  que  nous  serons  tous  sa- 
crifiés à  l'aristocratie ,  que  nous  devons  tous  périr 
ou  nous  sauver  ensemble. 

Ainsi  ils  sont  parvenus  à  égarer  quelques  fonction- 
naires publics,  quelques  membres  de  la  société  popu 
laire,qiii  ont  craint  cle  vous  voir  confondre  dans  votre 
sévérité  et  votre  justice  les  fautes ,  les  enears  »  les, 
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abus  mâmes  du  pouvoir  et  les  actes  arbitraires ,  avec 
les  crimes  de  la  lâcheté  et  de  favarice. 

Nous  devons  vous  dircqu*il  nf.  se  serait  vraisembla* 
blçmçnt  manifesté  ui  inquiétude,  ni  agitation  dans  les 
esprits,  si  de  grands  coupables  ne  les  avaient  pas  con^ 
çues  et  communiquées. 

Vous  tirerez  encore  un  grand  parti  de  cette  situa- 
tion. Continuez  d*éclairer  la  nation ,  de  rassurer  les 
patriotes  que  leur  zèle  et  leurs  passions  auraient  pu 
égarer. 

Des  erreurs ,  des  fautes ,  des  abus  de  pouvoir  ,  des 
actes  arbitraires  ne  sont-ils  pas  des  maux  inséparables 
d'une  grande  révolution  ?  Mais  s*il  est  des  crimes ,  s'il 
est  des  forfaits  qui  exigent  une  prompte  expiation  ^ 
vous  n  imposerez  pas  silence  aux  tribunaux.  La  justice 
nationale  a  ses  droits  ;  il  ne  nous  est  pas  permis  d*y 
porter  atteinte. 

Les  citoyens  que  Ton  a  vus  partager  les  alarmes  des 
coupables  ne  vont-ils  pas  (e  séparer  d*eux?  N*aban- 
donneront-ils  pas  la  cause  de  ces  criminels  imposteurs? 
La  France  verra  bientôt  le  crime  et  l'imposture  isolés, 
mendiant  un  appui  et  ne  le  trouvant  pas. 

Pour  fixer  dâormais  Topinioii  puolique ,  affermir 
la  confiance ,  rétablir  la  sécurité ,  que  la  France  ap- 
prenne aujourd'hui  que  ses  représentants ,  resserrant 
et  rapprochant  tous  les  ressorts  du  gouvernement, 
dirigeront  seuls  les  mouvements  révolutionnaires. 

La  révolution  a  fait  des  infortunés,  mais  elle  ne  les 
abandonne  pas  au  désespoir  :  elle  leur  oiTre  de  puis- 
sants motifs  de  consolation.  Il  n*y  a  plus  de  situation 
désespérée  dans  une  républiaue  de  frères ,  où  les  dis- 
tinctions sont  alK)lies,oii  I  orgueil  des  richesses  est 
foulé  aux  pieds ,  où  le  citoyen  utile  et  laborieux  est 
tout,  où  rnomme  inutile'n  est  rien. 

L'égnlitë ,  en  rapprochant  les  hommes  de  la  natnre, 
leur  a  donné  plus  ae  moyens  d*essuyer  leurs  larmes, 
de  réparer  leurs  malheurs.  La  patrie  n'abandonnera 
aucun  de  ses  enfants  ;  elle  leur  fera  oublier  leurs  maux 
et  leurs  pertes;  elle  les  fera  rentrer  etiesconduira  dans 
la  route  du  bonheur. 

Françaisqui  vous  plaignez,  relisez  les  pages  immor- 
telles de  notre  histoire ,  parcourez  tous  les  événements 
qui  ont  signalé  le  courage  et  éternisé  la  gloire  de  la 
nation. 

Habitants  du  Nord,  de  quels  sentiments  n*étes-vous 
pas  pénétrés  en  arrêtant  vos  regards  sur  Lille  !  Quelle 
impression  ne  fait  pas  snr  vous  le  souvenir  de  ce  mé- 
morable siège,  pendant  lequel  les  Lillois  ont  signalé 
la  grandeur  du  courage;  la  constance  et  le  véritable 
héroïsme  des  Français,  tandis  que  le  citoyen  de 
Thionville  donnait  le  même  exemple  au  milieu  des 
mêmes  dangers  !  Voyez  cette  armée  de  héros  qui  se 
précipite  sous  le  feu  des  batteries ,  emporte  des  re- 
doutes et  gagne  la  sanglapte  bataille  de  Jemmapes; 
voyez-la  attaquer  l'ennemi  devant  Bruxelles,  et  taire 
la  première  conquête  de  la  Belgique. 

Une  nouvelle  scène  s'ouvre  :  les  Français  défendent 
leurs  frontières  attaquées:  l'Anglais  est  battu  sous 
Dunkerque,etrAutriche  devant  Maiibeuge.  L'armée 
s'avance  dans  la  West-Flandre  ;  ce  pays ,  hérissé  de 
citadelles,  est  couvert  et  protégé  par  toutes  les  forces 
des  puissances  coalisées;  toutes  les  places  tombent  au 
pouvoir  des  Français,  et  les  capitulations  d'Ostende 
et  de  Nienport  enlèvent  k  TAnglais  ses  communications 
dans  la  Belgique. 

Voyez  avec  quel  courage  les  défenseurs  de  la  patrie 
préparent  devant  Charleroi  les  succès  qu'ils  doivent 
avoir  le  leàdemain  dans  les  plaines  de  Fleurus. 

Un  monarque  orgueilleux  fit  publier  par  toutes  Xea 
trompettes  de  la  renommée  la  prise  de  Naniur  :  une 
nouvelle  tactique,  que  ne  s'approprieront  jamais  les 
autres  nations ,  et  que  le  despotisme  iriutroduira  pas 
dans  ses  années,  remet  Namur  au  pouvoir  des  Fran- 
çais, lis  poursuivent  les  Autrichiens ,  ils  les  forcent  à 


la  retraite;  ils  entrent  dans  Liège ,  où  ils  font  in  plus 
utile  des  conquêtes  :  ils  brisent  le  sceptre  d'un  prêtre 
et  les  fers  dont  ce  despote  chargeait  ses  frères. 

Le  Liéf^eois  industrieux  fuit  cette  terre  d'esclavage, 
vient  jouir  de  la  liberté ,  et  élever  dans  le  territoire  de 
la  République  de  nouvelles  manufactures  d'armes, 
pour  achever  la  destruction  des  tyrans. 

H  bitantsde  nos  contrées  orient:iles,  quels  transports 
n'avez- vous  pas  éprouvés,  lorsque  vous  avez  été  spec- 
tateurs de  ces  campements,  de  ces  marches,  de  ces 
combats,  de  ces  victoires  qui  ouvrirent  à  vos  frères 
les  portes  de  Spire,  de  Worms,  de  Mayence!  Con- 
templez les  Français  soutenant  dans  Mayence  un  siège 
long  et  meurtrier ,  et  le  plus  célèbre  de  cette  guerre  ; 
comparez  la  courageuse  résistance  des  Français,  ren- 
fermés dans  cette  place  et  ne  pouvant  attendre  aucun 
secours,  avec  cette  tactique  si  vantée  de  vos  ennemis , 
qui  abandonnent  successivement  leurs  places  et  se 
replient  loin  de  ceux  qu'ils  étaient  venus  défendre. 

Tous  les  bords  du  Rhin  retentissent  des  victoires  de 
vos  armées. 

Landau  n'attend  pas  en  vain  le  secours  de  ses  dév 
fenseurs. 

Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  se  réunissent, 
et,  supérieures  par  leurs  marches  et  leurs  mouve- 
ments, comme  par  leur  courage,  cih*s  mettent  en 
fuite  les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  rétablissent  les 
communications  avec  Landau ,  et  parcourent  une  par- 
tie du  Palatinat. 

Habitants  du  Midi ,  vous  savez  si  les  fruits  delà  vic- 
toire on  tété  utiles  â  la  France.  La  conquête  de  la  Savoie 
a  donné  à  la  République  le  département  du  Monl-Bl.mc, 
réuni  par  le  vœu  du  peuple  librement  émis.  Le  Mont- 
Ceiiis  assure  aujourd'hui  votre  conquête  et  la  liberié 
de  vos  frères. 

Nice  et  Villefranche  vous  assurent  des  dépdLs ,  des 
magasins,  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer.  Plus  les 
besoins  se  sont  fait  sentir ,  plus  vous  a  vez  su  mettre  de 
prix  à  ces  conquêtes,  et  surtout  à  runionct  a  TatU- 
chenient  de  ces  nouveaux  Français. 

La  prise *de  Saorgio  garantità  la  Républiaue  la  réu- 
nion des  Alpes-Maritimes  Cravella  a  vu  fnir  le^  Croates 
et  les  Autrichiens  devant  les  Français ,  chargés  de  pré- 
server les  contrées  libres  de  l'Italie  du  joug  de  la  do- 
mination autrichienne. 

Collioure  cl  Port-Vcndre  n'avaient  été  occupés 
momentanément  par  l'Espagnol  que  pour  donner  un 
nouvel  éclat  aux  armes  de  la  République ,  et  donner 
à  l'Europe  le  snectacle  des  meilleures  troupes  de  l'Es- 
pagne forcées  de  renoncer  aux  honneurs  de  la  guerre, 
et  de  subir ,  en  mettant  lias  les  armes ,  la  loi  du  vain- 
queur. 

I^es  vallées  de  Bastan  et  de  L^rln  ont  pourvu  pen- 
dant plusieurs  mois  aux  besoins  de  l'année*  Fontarabie 
et  Saint -Sébastien  vous  donnent  des  ports  et  assurent 
la  navigation  du  golfe. 

L'Espagne  a  perdu  sans  retour  ses  célèbres  fonde- 
ries ,  ses  manufactures  d'armes ,  qui  auraient  été  un 
objet  éternel  de  jalousie ,  si  on  les  avait  conservées. 

Telle  est  aujourd'hui  ta  situation  de  la  France.  Peut- 
elle  être  plus  grande ,  plus  forte  et  plus  imposante? 

Vos  succès  aux  Pyrénées  n'ont-ils  pas  répondu  à 
vos  espérances,  quoique  vous  attendiez  encore  la 
reddition  de  Bellcgarde  ? 

N'avez- vous  pas  assez  fait  pour  votre  gloire  et  votre 
sûreté,  et  pour  affiaiblir  vos  ennemis  en  Italie  et  aux 
Alpes? 

Le  Rhin  ne  garantit-il  pas  le  territoire  de  la  Répu- 
blique? Le  Palatinat  vous  est  ouvert ,  Trêves  est  en 
vos  mains. 

Quel  plan  de  campagne  fut  mieux  conçu  et  mieux 
exécuté  que  celui  qui  vous  a  rendu  Valencienncs, 
rétabli  toute  la  frontière  du  Nord ,  et  vous  a  rendus 
maîtres  de  la  Belgique? 
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Supplément  à  la  Gazette  nationate  du  tridi^  3  Vendbuiairs»  tan  3o. 


S'uel  Français  refuserait  de  s*associer  «  votre  gloire 
c  partager  vos  destinées  ? 

Si  quelques  citoyens  avaientconçu  des  vaes  ambi- 
tieuses, ou  s'ils  avaient  eu  la  pensée  de  troubler  la 
tranquillité  publique ,  oserâient-ils  faire  éclater  leurs 
desseins?  La  nation  s*occupera-t-eIle  des  craintes ,  des 
terreurs ,  des  vaines  alarmes  que  Ton  voudrait  répan- 
dre, lorsque  sa  sûreté  et  sa  gloire  exigent  aue  tons 
les  iatér<}ts  particuliers  se  confondent  dans  rintërét 
géoëral  ?  Ne  saura*t-elle  pas  réprimer  et  contenir  par 
sa  puissance  ceux  qui  s  i^ (forceraient  de  faire  naître  de 
nouventfx  troubicf  d.'in5  Pintérieur  ? 

Rulion ,  SOIS  attentive  à  tes  destinées ,  qui  s^accom- 
plissent  par  tant  de  prodiges  et  de  mervAilles:  du 
courage  ^  de  la  foroe  et  de  rintelligence  1  Ce  n'est  point 
Touvrage  dts  quelques  citoyens,  o*est  Fouvraçe  du 
peuple  entier;  il  voudra  le  maintenir;  Il  convnra  de 
f*éclal  de  sa  gloire ,  ou  il  frappera  de  sa  puissance  tout 
citoyen  qui  voudra  appeler  sur  lui  Tatleution  qui  n'est 
dut'  qu*nux  évàicmcnls  généraux. 

Souvenez'vous,  sociétés  populaires ,  de  ce^ue  vous 
fîtes  de  grand,  de  sublime ,  lorsque  vouséelsirétes  les 
FrauçaU  Mir  leurs  droits,  lorsque  vous  enflammâtes 
leur  courage,  et  que  vous  les  préparâtes  h  combattre 
le  despotisme  et  la  tyrannie  :  vous  apprttes  aux  hom- 
mes qu'ils  n'étaient  pas  nés  pour  1  esclavage ,  qu'ils 
devaient  briser  leurs  fers  sur  la  tête  de  leurs  tvràns  ; 
vous  apprîtes  aux  hommes  que,  pour  être  Ubreset 
conserver  leur  liberté ,  ils  devaient  t'ioatruire  et  co»- 
naltre  leurs  droits  et  leurs  deVoirs. 

Que  de  lumières  vous  avez  répandues  sur  la  France! 
Continues  de  parcourir  votre  carrière;  elle  devient 

S  lus  diriicile.  Le  peuple,  plus  instruit,  vous  demande 
e  nouvelles  lumières,  de  nouvelles  connaissances. 
Apprenez-lui  à  conserver  le  dépôt  de  sa  liberté;  pré- 
munissez-le contre  les  erreurs ,  les  séductions  »  reclal 
des  vaines  réputations;  faites-lui  faire  de  nouveaux 
pas  dans  la  carrière  des  connaissance^  homaiiies  ;  o^ 
servex  attentivement  la  marehe  dueottvemement;sar- 
veillez  les  fonctionnaires  publics;  laites natM  l'amour 
du  travail;  encouragez  tes  hommes  utiles; que  par  vos 
soins  la  probité  nationale  s'affermisse  et  soit  respectée. 

On  se  demande  quelle  sera  Tissue  de  la  guerre  de 
la  Vendée.  On  a  livré  divers  combats  ;  on  a  détruit  des 
rebelles;  il  en  existe  encore,  ils  ne  ferment  plus  de 
corps  d'armée  nî  de  grands  rassemblemoits,  mais  ils 
ont  fatigué  et  harcelé  les  cultivateurs,  ils  ont  tronblé 
et  même  interrompu  en  plusieurs  endroits  les  travaux 
de  la  récolte;  on  les  attaque,  on  les  poursuit;  on  a 
souvent  manqué  des  occasions  favorables;  les  plans, 
les  instructions  n'ont  point  été  suivis. 

Le  comité  de  salut  public  a  concerté,  avec  les  mem- 
bres oui  connaissent  partieulièrenient  lesdéparteipents 
de  rOiiest,  les  moyens  de  terminer  promptement cette 

fuerre.  On  a  rappelé  des  généraux.  Des  représentants 
u  peuple  se  sont  rendus  dans  ces  contrées  ;  ils  sont 
pénétrés  des  grandes  et  importantes  (onctions  qu'ils 
vont  remplir.  Une  discipline  exacte,  une  conduite  ré- 
gulière ,  une  activité  soutenue,  un  ordre  de  marche 
continuel  et  suivi,  sont  les  seuls  moyens  de  détruire 
les  rebelles,  de  eontenir  les  hommes  suspects  et  de 
rassurer  les  bons  eitoyens. 

Des  brigands  ,  connus  sous  le  nom  de  Chonans , 
o  ut  infeste  la  rive  droite  de  la  Loir<;  et  tes  routes  de  la 
ci -devant  Bretagne.  Plusieurs  courriers,  plusieurs 
oyageurs  ont  été  assassinés;  quelques  citoyens, char- 
gés de  faire  exécuter  des  réquiaiiions,  ont  péri  par  la 
iii  ain  4e  ces  brigands. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  ces  d^ 
partements  en  sont  instruits;  leur  surveillance  ,  les 
mouvements  fréquents  de  troupes,  rendront  les  com- 
munications sûres  et  préserveront  ces  départements 
des  malheurs  qui  .ont  assailli  la  Vendée. 
Z^  Série.  —  Tamê  IX. 


(L'exemple  de  courage ,  de  probité ,  d^uiiion ,  que 
vous  donnerez  ici ,  doit  aussi  avoir  la  principale  in- 
fluence sur  les  départements  de  TOiiest.  On  oubliera 
le  faste,  le  luxe  et  le  crime  de  quelques  généraux  ; 
l'armée  répondra  à  votre  attente ,  et  le  peuple  ne  re- 
connaîtra dans  les  soldats  de  la  liberté  que  des  ven- 
geurs. Le  calme  que  vous  établirez  ici,  les  grands  prin- 
cipes que  vous  consacrerez ,  et  dont  les  représentants 
et  les  généraux  se  montreront  pénétrés,  fieront  cesser 
ces  troubles  aflVeux  qu*  désolent  une  si  belle  contrée 
que  vous  devez  reconauérir  à  la  liberté.  C'est  par  lei 
lumières,  par  la  force  des  prindpes,  par  la  raison,  par 
une  arnMse  terrible  aux  rebelles»  protectrice  des  bons . 
citoyens,  que  vous  achèverez  cette  conquête.  ; 

Vous  ne  voulez  négliger  aucuns  moyens  d'éolairer*« 
le  peuple,  de  TatUcner  à  la  révolution.  II  en  est  un 
puissant  que  l'on  a  trop  négligé  :  diàsipez  les  ténèbres 
de  l'ignorance,  répandez  les  lumières  et  l'instruction; 
uieUez  entre  les  mains  de  vos  cqocitoyens  ces  ouvrages 
si  désirés  dans  lesquels  ils  apprendront  leurs  droits  et 
leurs  devoirs.  Pourquoi  le  temple  des  sciences  et  des 
arts  est-il  encore  fermé?  Les  moyens  d'instruction  ne 
doivent-ils  pas  être  à  portée  de  tout  citoyen,  comme 
les  moyens  de  travail?  Dans  le  Valais  tout  habitant 
sait  cultiver  son  champ,  les  arts  et  les  sciences;  toute 
maison  renferme  une  collection  des  meilleurs  livres, 
des  outils  les  plus  ingénieux  des  différents  arts  et  mé* 
tiers,  et  des  instruments  d'agriculture,  dont  le  possea- 
seur  sait  faire  usage. 

Vous  avez  formé  le  camp  des  Sablons  pour  faire 
instruire  sous  vos  ^eux  de  jeunes  citoyens  dans  l'art 
de  la  guerre:  pourquoi  Q'ordonneriea*v«)us  pas  qu'il 
serait  ouvert  a  Paris  un  cours  d'études  pour  former 
des  instituteurs,  et  qu'un  nombre  déterminé  de  ci« 
toyen$  de  tous  les  districts,  eapables  de  remplir  de 
pareilles  fonctions,  se  rendait  a  Paria  pour  7  suivre 
ce  cours?  Quelque  plan  d'instruction  que  vous  propose 
le  comité  que  voua  avez  chargé  de  cet  ouvrage,  il  est 
permis  de  prévoir  que  l'exécuticyi  en  sera  difficile,  si 
l'on  ne  s'occupe  pas  dès  ce  moment  du  soin  de  former 
des  instituteurs. 

Vous  avec  cependant  des  mesures  provisoires  à 
adopter.  Le  peuple  a  besoin  que  vous  l'entreteniez 
souvent  Remplissez  le  vide  de  ses  fêtes  décadaires; 
ordonnez  à  votre  comité  d'instruction  publique  de  ré« 
diger  dans  le  cours  de  chaque  décade  un  cahier  d'ins- 
truction. Que  ces  cahiers  soient  un  répertoire  de  vos 
travaux  et  des  principaux  événements;  que  l'on  y 
trouve  des  conseils,  dâ  règles  de  conduite  ;  qu'ils  res- 

Eirent  l'amour  du  travail,  les  mœurs  et  l'honnêteté  pu- 
lique  ;  qu'une  narration  pure  et  facile  attache  et  in- 
téresse. 

Si  un  pareil  ouvrage  est  bien  exécuté,  si  vous  en 
ordonnez  la  lecture  dans  le  lieu  des  séances  de  l'as- 
semblée générale  de  chaque  commune ,  le  décadi ,  les 
citoyens  s'y  rendront  en  foule  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  Quel  que  soit  le  plan  que  l'on  adopte  a 
l'avenir  sur  les  fêles  décadaires ,  vous  devez  regardei 
comme  un  devoir  indispensable  de  remplir  vouy 
mêmes  ces  fêtes ,  de  les  animert  d'y  répandre  de  Tin  • 
térêt  Vous  ne  pouvez  le  taire  par  la  pompe  d*i|n  fri  • 
vole  spectacle,  iaite»*tei»ar  rinstruction. 

On  vous  pariait  dernièrement  de  la  liberté  de  la 
presse  :  on  vous  demandait  une  garantie.  Vous  avez 
rappelé  les  dispositions  de  la  Déclaration  des  droits  de 
rhouiine,  et  les  Friinçais  ont  juré  de  mieux  conserver 
ie  dépôt  qui  leur  est  çonlié. 

Vos  concitoyens  vous  demandent  aujourd'hui  une 
garantie  de  la  liberté  individuelle.  Répondez-leurque 
tous  les  citoyens  étant  égaux,  la  loi  doit  être  égale 
pour  tons. 

Lk  vA^^^  yous  fûtes  informés  que  des  laboureurs  se 
consumaient  dans  l'ennui  et  l'oisiveté  des  Biaisons 
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d*arrêL,  vous  ordonnâtes,  ayant  la  recolle,  qu'ils  fus- 
«enl  mis  cti  liberté.  Vos  comités  vous  annoncent  qu'il 
y  a  encore  dans  ces  maisons  d'arrdt  un  grand  nombre 
lit!  citoyens  appliqués  aux  arts,  aux  sciences,  à  Tagri- 
ruitnre,  des  chc/sdc  manufactures,  des  commerçants, 
iiont  la  détention  est  ruineuse  pour  eux  et  nuisible  à 
la  République.  Vos  comités  ont  pensé  qu'il  ne  conve* 
nait  pas  moins  à  la  justice  qu'à  rintérét  national  de 
mettre  en  liberté  ces  citoyens,  dont  l'utilité  ne  peut 
f!tre  contestée,  et  dont  les  services  sont  nécessaires. 
La  liberté  est  le  plu» grand  des  encouragements 

aue  vous  puissiez  donner  aux  hommes  utiles;  vous  ne 
evez  plus  souffrir  que  Ton  vous  prive  de  leurs  lu- 
mières, de  leurs  veilles  et  de  leurs  travaux.  La  recon- 
naissance leur  prescrira  de  se  dévouer  au  service  de  la 
patrie.  Votre  comité  de  sûreté  générale,  formant  uo 
grand  jury ,  saura  remplir  le  vœu  de  la  nation ,  et,  en 
rejetant  les  réclamations  des  hommes  inutiles  et  dan* 
gejreux,  renvoyer  dans  le  sein  de  leurs  familles  des  ci- 
toyens qui  ne  feront  usage  de  leur  liberté  que  pour 
concourir  à  la  prospérité  générale. 

Des  circonstances  vous  avaient  obligés  d'accorder 
aux  municipalités  un  pouvoir  illimité  sur  la  délivrance 
«m  le  refus  des  certiBcats  de  civisme.  Ces  dispositions 
furent  alors  nécessaires  ;  maintenant  il  convient  d'a- 
jouter aux  lois  des  dispositions  qui  en  conserveront 
tous  les  avantages  et  en  feront  disparaître  les  incon- 
vénients. Il  ne  convient  plus  aux  circonstances  ac- 
tuel les.  de  laisser  aux  municipalités  la  faculté  de  re- 
fuser des  certificats  de  civisme ,  sans  en  exprimer  les 
^  causes.  Les  comités  vous  proposent  de  décréter  auc 
les  municipalités  exprimeront  les  motifs  de  leur  relus, 
lorsqu'elles  croiront  devoir  refuser  les  certificats  de 
civisme  qui  leur  seront  demandés.  Ils  ont  pensé  qu'il 
devait  être  permis  de  soumettre  à  la  décision  des 
directoires  de  district  l'examen  des  motifs  de  refus. 
Ces  dispositions  ont  paru  nécessaires  pour  faire  cesser 
des  abus  et  de  graves  tficonvt^ients.  On  sait  quelles 
sont  les  suites  du  refus  d'un  certificat  de  civisme;  des 
fonctionnaires  publics,  qui  rejettent  en  quelque  sorte 
du  sein  de  la  société  ceux  qui  éprouvent  leur  refus,  ne 
doivent  pas  en  laisser  ignorer  les  motifs. 

Les  besoins  pressants  et  multipliés  du  commerce 
ont  encore  déterminé  vos  comités  à  vous  soumettre 
plusieurs  poposi lions  dont  ils  demandent  le  renvoi  à 
vos  comités  des  finances  et  de  commerce. 

Les  mesures  que  vos  comités  vous  proposent  leur 
ont  paru  celles  que  les  circonstances  devaient  faire 
adopter.  Rendre  la  liberté  à  tous  les  hommes  utiles , 
imprimer  le  sceau  de  l'humiliation  sur  l'oisiveté,  rap- 
peler les  institutions  a  leur  origine,  les  pouvoirs  à  leur 
centre ,  honorer  le  travail ,  encourager  le  commerce, 
répandre  des  lumières,  établir  de  frec^uentes  commu- 
nications entre  le  peuple  et  ses  représentants ,  poser 
les  hases  de  l'instruction  publique,  leur  ont  paru  les 
seuls  moyens  qu'ils  dussent  vous  proposer  pour  rem- 
plir vos  vues ,  soutenir  l'éclat  de  la  nation  française . 
et  assurer  sa^loire  et  sa  prospérité. 

Voici  les  projets  de  décrets  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«La Convention  nationale,«prèsavoir  cnt«nda  le  rapport 
de  ses  comités  de  salât  public ,  de  législation  et  de  sûreté 
générale,  réunis,  charge  son  comité  de  sûreté  générale  et 
les  représentanu  do  peuple  dans  les  départements  de  s*oc- 
cnper,  sans  délai ,  de  l*ezam«n  des  réclamations  des  pères 
et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  de  ious  les  citoyens 
agriculteurs,  artistes  et  commerçants  mis  en  état  d'arresta 
Uon. 

La  ConvenUon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de'see  comités  de  salut  public,  de  sûreté  généiale  et  de 
législation,  décrète  : 

H  Art.  I».  Les  municipalités  et  comités  des  sections  qai 
reraseront  des  certificats  de  civisme  seront  leno»  d'exprimer 
les  motifs  de  leur  refus. 

M  II.  Les  citoyens  auxquels  les  intinicipalilé»  auront  rrfu&é 
de»  eertilicats  de  civisme  pourront  s*adrcsser  an  dircctoiie 


de  leur  dUtrict,  qui,  apréf  avoir  vérifié  lès  motifs  du 
refus,  accordera  on  refusera,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  de 
civisme,  u 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  sûreté  générale,  de  salut  public  et  d'ins- 
truction publique,  décrète  : 

»  Art.  !•».  Le  comité  d^instraction  publique  est  chargé  de 
rédiger,  dans  le  cours  de  chaque  décade,  un  cahier  d'in»- 
truction,  dont  Pobjet  sera  de  ranimer  Paniour  du  travail, 
d*afTerrair  les  citoyens  dans  les  principes  de  la  morale,  de 
rattachement  à  leurs  devoirs,  de  leur  rappeler  les  grands 
événements  de  la  révolution,  et  de  leur  présenter  les  avan- 
tages des  sciences  utiles  et  des  arts. 

»  n.  Ces  csbiers  seront  envoyés  dan»toutes  tes  comrannes, 
pour  être  lus  chaque  jour  de  décadi  dans  le  lieu  an  séan- 
ces de  l'assemblée  générale,  où  lf>s  pères  et  mères  et  leurs 
enfante  seront  convoqués  et  invités  à  se  trouver. 

»  m.  La  lecture  sera  suivie  du  chant  des  hymnes  à' la 
liberté.  On  exercera  les  enfante  à  célébrer,  par  leurs  chants, 
les  vortus  civiques  et  les  actions  guerrières  des  héros  de  la 
patrie.  » 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  ef  de 
législation,  charge  aes  comités  de  commerce  et  des  finances 
de  lui  faire ,  sous  trois  jours ,  un  rspport  sur  les  pétitions  et 
mémoiret  des  marchands,  tenus  de  verser  dans  les  caisses 
de  district  et  de  la  trésorerie  nationale  les  sommes  dont  ils 
sont  débiteurs  envers  les  étrangers  des  nations  avec  lesquel- 
les la  République  est  en  guerre. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législaUon ,  charge  ses  comités  de  commerce  et  des  finances 
de  lui  faire,  sons  trois  Jours,  un  rapport  sur  les  avantages 
ou  les  désavanUges  qui  peuvent  résulter  de  la  liberté  indé- 
finie de  PexporUtion  dei  marchandises  de  luxe,  sous  la 
seule  obligation  d*en  faire  rentrer  les  valeurs  en  France , 
en  effete,  en  matières  ou.marchandlsea  de  quelque  espèce 
et  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Sur  les  avanteges  et  les  désavantages  de  Texportation  du 
superflu  des  denrées  de  première  nécessité,  sous  la  condi- 
tion de  faire  supporter  à  la  République  la  perte  du  change 
on  de  compter  de  clerc  à  maître  avec  les  expéditionnaires, 
lorsqu'ils  verseront  à  la  trésorerie  naUonale  leurs  effete  et 
valeurs  sur  ^étranger,  et  de  leur  rembourser  Je  montent  de 
leurs  effete  sur  le  pied  de  leurs  mises  et  de  leurs  avances. 

La  Convention  nationale,  voulant  accélérer  l'époque  où 
elle  pourra  Caire  répandre  dans  toute  la  République  Tins- 
trucUon  d'une  manière  uniforme,  charge  son  comité  d'ins- 
truction publique  de  lui  présenter,  dans  deux  décades,  un 
projet  d'écoles  normales,  où  seront  appelés  de  tous  les  dis» 
tricte  tous  les  citoyens  déjii  instruits,  pour  leur  faire  ap- 
prendre, sons  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les  . 
genres  de  connaissances  humaines.  Part  d'enseigner  les 
sciences  utiles. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rspport 
de  ses  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de 
législation ,  charge  aes  comités  de  commerce  et  des  (liKinccs 
de  lui  faire,  dans  trois  jours,  un  rapport  sur  les  moyens 
les  plus  avantegenx  de  rendre  â  la  circulation  et  an  com- 
merce tontes  les  matières  et  marchandises  expédiées  pour 
Commune-Affranchie  et  autres  communes  qui  avaient  été 
déclarées  en  étet  de  rébellion,  et  arrêtées  sur  leurs  routes; 
sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  confiscation  pro- 
noncée par  le  décret  du  S6  pluviôse. 

Ces  décrets  sont  adoptés  à  l'unanimité  et  an  milieu  des 
plus  vifs  applandlssemente.  >^ 

GuvT05(-MoavBAU  :  l'annonce  à  la  Convention  l'arrivée  I 
do  premier  envoi  des  superbes  Ubleaux  recueillis  dans  la  | 
Belgique;  ils  ont  été  accom|>agné8  par  un  lieotAiant  de 
hussards,  membre  d'une  commission  formée  par  les  repré- 
sentants du  peuple  pour  les  rassembler  et  les  faire  trans- 
porter à  Paris;  car  aujourd'hui  les  armées  de  la  République 
offrent  toutes  de  braves  guerriers,  des  hommes  instruite  et 
distingués  par  leurs  connaissances  en  tout  genre.  Je  de- 
mande que  cet  officier  soit  admis  à  la  barre  pour  faire  hom- 
mage à  la  Convention  nationale  de  cette  collection. 

LucBAaaiaa,  lieutenant  au  6*  régiment  de  hussards  :  Re- 
présentante du  peuple, les  fruite  du  génie  sont  le  patrimoine 
de  la  liberté,  et  ce  patrimoine  «era  toujours  respecté  par 
de»  •nnées  de  citoyens.  Celle  du  Mord  a  porté  le  fer  et  la 
flamme  au  milieu  des  tyrans  et  de  leurs  salellites;  mais  elle 
s  soigneusement  conservé  les  nombreux  chefs-d'œuvre  des 
arts,  que  dsns  leur  fuite  rapide  les  despotes  coalisés  nous 
ont  aoandoniirs.  Trop  longtemps  ces  cheCMJ'œuvre  avaien| 
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éié  sonill€s  par  l'aspect  ue  lu  terTitndi!  :  c>st  aasetn  des 
peuples  libres  ane  doit  rester  la  trace  des  hommes  célèbres; 
les  pleors  de  resclave  sont  indign<«s  de  leur  gloire,  et  les 
lioniienrs  des  rois  troublent  la  paix  de  lenp  tombeau. 
Les  ouvrages  immortels  que  nous  ont  laisses  les  pinceaux 
4  de  Rubens,  de  Vandick  et  des  antres  fondateurs  de  Pécole 
flbmanfle,  ne  sont  plus  dans  une  terre  étrangère.  Réunis 
avec  soin  par  les  ordres  des  représentants  du  peuple,  Ils 
lont  aujourd'hui  déposés  dans  la  patrie  des  arts  et  du  génie, 

Ldan»  la  patrie  de  la  liberté  et  de  Pégalité  sainte,  dans  la 
Eépnblique  française. 
"Cest  U  «  c'est  au  muséum  national  que  désormais  l*étran« 
•er  viendra  s^instruire;  Thomme  sensiiile  y  viendra  verset 
les  larmes  devant  les  productions  des  siècles  passés ,  et  Par- 
riste ,  dévoré  du  feu  du  génie,  y  viendra  puiser  des  modèles 
que  son  mâle  pinceau,  libre  des  chaînes  du  despotisme, 
pourra  pelit-étre  su/passer. 

C'est  pour  faire  connaître  à  la  République  quels  sont 
l'ordre  et  la  discipline  de  ses  armées;  c'est  pour  fiiire  con- 
naître à  tous  les  peuples  de  quelles  dépouilles  la  France 
a'est  enrichie;  c'est  enfin  pour  faire  connaître  h  la  Conven- 
tion nationale  quel  est  le  respeét  que  l'armée  du  Nord  a 
gardé  pour  les  productions  des  arto,  qnfi  le  représenUnt 
du  peuple,  Richard,  m'a  chargé  de  venir  vous  annoncer 
l'arrivée  de  ces  nouvelles  richesses. 

J'ai  recueilli  et  accompagné  Jusqu'ici  les  tableaux  les  plus 
précieux,  et  d'autres  arriveront  sncc^ssiveroent. 

Je  vous  demande,  citoyens  représentants ,  d'ordonner  que 
lés  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  les  placer,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée,  dans  les  dépôts  qui  leur  seront 
destinés,  afin  que,  libre  de  ma  mission,  je  puisse  de  nou- 
veau retourner  combattre  les  despotes,  ^tve  ia  répubtique! 
(On  applaudit.) 

Une  dépufation  de  la  commune  de  Bourg,  département 
de  l'Ain ,  est  admise  à  la  barre.  Elle  demande  que  la  Con- 
vention naiionale  et  le  comité  de  anreté  générale  ne  pren- 
nent aucune  mesure  sur  les  rapports  qui  lui  ont  été  hits  de 
l'état  de  ce  département;  elle  assure  que  les  patriotes  n'y 
sont  pas  incarcérés,  que  les  hommes  renfermés  dans  les 
maisons  d'arrêt  ne  sont  que  des  anarchiatea  turbulents,  des 
intrigants  dangereux  et  des  A-ipons  adroits.  Elle  loue  la 
conduite  du  représentant  du  peuple,  Boisset,  qui  entretient 
dans  ce  département  l'ordre  et  la  paix  par  des  mesnrea  aussi 
sagè^  que  vigoureuses. 

Mbblikot  :  Tatteste  la  vérité  des  fiiits  contenus  dana 
l'adresse.  On  a  hasardé,  sur  l'état  du  département  de  l'Ain, 
des  assertions  sur  lesquelles  j'appelle  patteotion  et 'l'examen 
de  l'Assemblée. 

-  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Bassal  :  rappuie  le  renvoi ,  et  )e  provoque  aussi  l'exa- 
men ;  mais  je  n'ai  pas  la  même  confiance  dans  les  récits 
qui  viennent  d'être  faits  à  la  Convention,  Il  n'est  pas  ques- 
tion des  hommes  qu'on  vient  de  faire  incarcérer  dans  le 
département  di*  l'Ain;  ils  seront  connus  un  jour,  puisqu'ils 
seront  jugés.  Ils  ont  pu  bien  servir  la  République  dans  les 
moments  de  danger,  et  perdre  ensuite  le  prix  de  leur  éner- 
gie et  de  leur  dévoûment  par  des  crimes  que  je  ne  connais 
pas;  mais  la  Convention  doit  être  en  garde  contre  des  rela- 
tions peut-être  intéressées. 

Il  y  a  eu  de  grands  mouvements  dana  le  département  de 
l'Ain  ;  ils  ont  été  excités  par  des  hommes  rebelles  contre  les 
décrets  de  la  Convention  nationale  :  des  bataillona  armés, 
payés  et  dirigés  contre  la  repréaentation  nationale  ont  été 
organisés  par  des  autorités  révoltées;  le  peuple  a  été  mis 
partout  dans  une  fermentation  dangereuse,  pour  servir  des 
projets  perfides;  ces  hommes  coupables  ont-Ils  été  punis? 
ces  fonctionnaires  séditieux  aont-ila  incarcérés?  seront-ils 
un  jour  jugés?  Voilà  ce  qu'il  nous  importe  auasi  de  savoir. 

Je  demande  un  rapport,  mais  je  demande  auasi  «que  les 
rqirésentanta  du  peuple  envoyés  dana  ce  département  soient 
tons  appelés  pour  éclairer  la  discussion  des  comités. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  an  comité  de  sÂreté 
générale. 

On  donne  lecture  du  bulletin  de  la  santé  du  représentant 
du  peuple,  Tallien.  La  gnérison  est  asses  mvancée  pour  que 
!es  officiers  de' santé  croient  inutile  de  continuer  le  buià.  • 
tin  ;  mais  ils  estiment  qu'attendu  les  palpitations  qui  »Oi*l  la 
suite  -de  la  blessure,  il  est  nécessakv  que  le  uaiade  passe 
quelque  temps  à  la  campagne  pour  rendre  la  guéhson  ^i- 
faite.  (Ou  applaudit.) 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  oinsieurs  adresses  dont  voici 
les  extraits. 


La  société  populaire  du  Hocher-de-MÔrtague  s'exprime 
ainsi  : 

«  Citoyens  représentants,  dans  nos  armées,  par  vos  ira 
vaux  immortels  et  par  votre  sagesse,  la  victoire  est  k  l'ordre 
du  jour  :  an-dehors  les  trânes  chancellent,  la  liberté  se 
propage ,  et  bientôt  dans  l'Europe  entière  tous  les  tyrans 
auront  disparu  ;  mais  ce  n'est  pas  assez.  Comme  représen- 
tants d'un  grand  peuple,  vous  lui  dévies  sa  gloire;  comme 
pères  de  la  patrie,  vous  lui  devea  son  bonheur;  sa  gloire 
est  acquise,  lee  bases  de  son  bonheur  sont  jetées,  mais  il 
n'est  pas  consolidé  :  le  fanatisme,  le  fédéralleme,  l'aristo- 
cratie, agitent  le  corps  politique;  la  rage  atroce  du  trium- 
virat, que  vous  avez  terrassé,  avait  mis  la  terreur  à  l'ordre 
du  jour.  La  terreur  sans  la  justice  est  un  malheur  publie, 
elle  ne  doit  atteindre  que  les  scéléraU  :  l'Etat  est  perdu,  si 
elle  frappe  sur  tons.  » 

Cette  société  termine  par  engager  la  Convention  k  main- 
tenir le  gouvernement  révolutionnaire  dana  toute  son  éner- 
gie, et  à  faire  régner  la  paix  et  l'union  au-dedans. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de  Stras* 
bourg,  département  du  Baa-Rhin,  accusés,  dana  la  séance 
du  17  fructidor,  de  laisser  la  buperbe  bibliothèque  de  la 
ci-devant  commanderie  de  Malte  exposée  k  des  événemenu 
ftinestes  par  la  nature  des  établissements  qui  l'environnent; 
se  justifient  de  cette  inculpation  en  prouvant  que,  depuU 
environ  six  mois,  cette  bibliothèque  est  hors  de  danger. 

La  société  populaire  de  Canssade,  département  du  Lot, 
demande  à  la  Convention  le  maintien  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire jusqu'à  la  paix,  des  lois  que  fassent  respecter 
la  volonté  du  peuple,  et  un  tribunal  qui  ne  soit  redouUble 
qu'aux  aristocrates,  aux  fédéralistes  et  à  tous  lef  fripons, 
sous  quelques  formes  qu'ils  existent. 

Les  administrateurs  du  département  du  Loiret  écrivent 
à  la  Convention  : 

«  Encore  un  nouvel  attentat;  encore  une  fois  la  repré- 
sentation nationale  assassinée.  Tallien!  la  main  parricide 
qui  t'a  frappé  nous  a  frappée  aussi';  elle  a  flrappé  la  Répu- 
blique entière*  »  Ces  administrateurs  jurent  un  atUchement 
inviolable  à  la  Convention  nationale,  et  demandent  ven- 
geance contre  les  scélérats  et  les  assassins  de  la  patrie. 

La  société  populaire  de  Tours  écrit  k  la  Convention  na- 
tionale que,  justement  alarmée  de  l'attentat  commis  contre 
la  représentation  nationale  dans  la  personne  de  Tallien, 
elle  lui  demande,  une  prompte  justice;  elle  croit  connaître 
la  main  qui  a  dirigé  le  coup  dans  ce  qui  reste  encore  de  la 
faction  scélérate  de  Robespierre ,  qui  n'a ,  dit-elle,  été  abat- 
tue qu*à  demi.  Elle  demande  la  punition  de  tous  ceux  qui 
ont  participé  à  ses  projets  liberticides.  . 

La  séanoe'est  levée  à  cinq  heures. 


Séance  de'la  $•  sans-culoUide  de  Pan  II    • 

Les  députés  éuient  rassemblés  dans  le  jardin  national 
des  Tuileries,  pour  la  célébration  de  la  fête  en  l'honneur  de 
Marat,  lorsque  des  huissiers  sont  veniu  les  convoquer  dans 
le  lieu  de  leurs  séancea. 

La  séance  a  été  aussitôt  ouverte,  et  Treilhard,  rappor- 
teur du  comité  de  salut  public,  est  monté  &  la  tribune,  on 
il  a  dit  qu^nne  affreuae  conspiration,  qui  menace  d'incen- 
dier le  Midi ,  vient  d'édaier  à  Marseille. 

Treilhard  a  fait  ensuite  lecture  des  pièces  snivautea,  ar- 
rivées ce  matin  par  lu  courrier  extraordinaire. 

Les  représentants  du  peuple ,  commissaires  dans 
les  départements  des  Bouches-du'Rhâne ,  du  Var 
et  de  VArdèche ,  à  leurs  collègues  du  comité  de 
salut  public,'^  Marseille^  le  2%  fructidor^  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  noua  avoua  de  grandes  et  terribles 
vérités  à  vous  dire;  noua  voyons  ici  et  dans  le  département 
dea  Boocbes-du-RbAne  des  hommes  bien  dlfTcrents  de  ce 
qu'ils  paraissent  k  la  barre  de  la  Convention.  Patriotes  brû- 
lants dans  leurs  adresses,  plus  probes  et  plus  purs  que  la 
vertu  même,  exécrant  Robespierre  et  ses  machinationSf 
▼oiià  les  apparences  trompeuses  avec  lesquelles  ils  viennent 
en  imposer  à  la  barre.  Eh  bien!  collègues ,  nous  sommes 
intimement  convaincus  en  nos  âmes  et  consciences  qu'ils 
iz.êntent  k  leurs  propres  cœurs;  qu'en  effet  toutes  leurs  pen- 
séstf,  iouies  lenn  actions  portent  l^mpreinte  du  crime,  de 
is  scélératesse  et  de  la  contre-révolution  ouverte. 

Ce  que  nous  vous  disons  vous  étonnera  ;  mais  nous  avons 
déjà  des  preuves  convaincantes  de  eo  que  nous  avançona* 
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V<NU  Tems  dans  les  pièces  eontennes  dans  notre  psqnet, 
»•  l»qii*  nous  Toas  eoToyiont  le  oomné  Rejnler,  »Tte  une 
lettre  qui  contient  l'esprit,  le  plan  et  les  projets  des  Mêle- 
ra U  do  Midi.  Cependant  ce  n*est  pas  la  masse  da  peuple  qui 
est  fangrenéc  sans  ressource;  nuis  ce  sont  les  prétendns 
l>a  triotes  par  exoallenee.  Ee/nier  n*a  exprimé  dans  sa  lettre 
(|ae  les  koman  d*nn  parti  profondément  coupable. 

R«ynier  était  conduit  citte  nuit  an  comité  de  sûreté  gé- 
iicrale  sous  escorte;  160  hommes  déguisés,  armés  de  sabres 
<-t  de  piatoleto,  ont  Wolé  cette  escorte ,  ont  méprisé  la  Con* 
vcntton  naUonale,  et  se  sont  mis  en  contre-révolution  ou- 
verte. Tons  en  trouvères  les  deuils  dans  l'expédition  du 
Iiroeèe-verbal ,  n*  S ,  que  nous  vous  faisons  passer. 

Mille  hommes  sont  arrivée  ici  du  Port-U-Montague,  d'a- 
près les  mesures  que  nons  avions  concertéee  avec  lean-Bon* 
Saint-André.  Eh  bieni  des  émissaires  coupables  avaient 
devancé  le  passage  de  ces  troupes.  A  la  société  populaire 
d*Anbagne ,  on  a  dit  an  commandant  de  ce  corps  qn  lU 
allaient  à  Marseille  pour  Ihvoriser  les  aristocrates,  opprimer 
les  patriotes,  et  obéir  à  des  gueuse  qni  voulaient  la  contre- 
révolution* 

Hier,  Jour  dé  TarriYét  de  ce»  troupes,  des  onciers  d'un 
bauilllon  qui  est  Ici  depuis  f  mois  ont  été  invités  é  un  r^ 
pas  en  corps,  mais  Ils  &*ont  pas  donné  dans  le  piège. 

Hier  nons  nous  rendîmes  à  la  société  populaire  i  on  y  fit 
lecture  d'une  adresse  de  la  société  de  Cuges,  qui  ftit  accueil- 
lie avec  des  applaudissements  frénétiques ,  qol  avaient  tous 
les  symplAmes  d'une  conjuration  au  moment  de  son  explo- 
•ion.  Won ,  Jamais  vœ-orellles  ne  (Virent  fhippées  de  vocifé- 
rations pareilles,  et  cependant  cette  société  en  masse  serait 
excellente  sans  une  quintalne  de  meneurs;  mais  les  bons 
n'osent  parler.  Ilou»  pronoufâmes  un  discours  que  noua 
vous  ferons  passer. 

Apprenes,  collègues,  que  nous  fftmes  contraints  de  re- 
pousser la  calomnie  d*nn  énergnmène  dont  les  principes 
nous  parurent  absolument  contradictoires  avec  ceux  de  la 
ConTcntion  nationale  et  de  tout  le  peuple  français.  Indignés 
de  ce  que  nons  avons  entendu,  nons  né  nous  montrerons 
pins  dans  cette  société  Jusqu'à  œ  qu'elle  soit  revenue  aux 
▼rais  principes.  Eendns  cbes  nons,  une  députaUon  de  la 
société  vint  nons  demander  une  explication  sur  notre  dé- 
termination an  si^et  dn  commandant  temporaire  de  Mar- 
seille, et  noiu  inviter  à  revenir  sor  nos  arrêtés;  Elle  parut 
mécontente  de  ce  que  nous  ne  regardions  pas  nos  arrêtés 
comme  dés  Jeux  d'enfant.  En  notre  présence  un  secrétaire 
dedianda  la  parole,  elle  lui  fat  refusée,  msls  ce  ne  fbt  sans 
doute  qae  dans  la  certitude  qu'il  n'aurait  pas  parlé  dans  le 
sens  des  meneurs. 

La  Convention  a  reçu  pluslean  adresses  dn  département 
palqnèés  è  peu  près  sur  celle  de  Cugcs.  Eh  bienI  collègnes, 
nous  ne  pouvons  douter  malheureusement  qu'elles  ne  soient 
toutes  parties  de  ce  oentra  d'influence,  Mous  vous  dirons 
une  triste  Térité ,  coliéguca :  c'est  que  la  république  court 
les  plus  grands  dangers  dans  tout  le  Midi,  si  la  Convention 
ne  se  prononce  avec  énergie  contre  ces  adresses  coupables, 
et  n'attère  ces  contre-révolutionnairea,  qni ,  à  les  entendre, 
sont  les  seuls  patriotes  da  la  République. 

Aux  mesures  qu«  nous  avons  sollicitées,  dans  noa  précé- 
dentes, pour  parer  à  de  il  grands  malheurs,  nous  en  ajou- 
teroos  une  qui  est  Instante  et  d'une  nécessité  absolue,  c*est 
de  faons  envoyer  un  bon  républicain,  étranger  à  ce  pays, 
qui  ,,en  qualité  de  co/nmandant  temporaire  de  Marseille ,  ait 
la  Totonté  et  les  Ulenu  nécessaires  pour  concourir  efficace- 
ment aTeo  nous  à  sauver  le  Midi  d»ane  contre-révolotion 
qu'on  trame  ouvertement  aoos  le  masque  du  républicanisme 
le  plus  br&lant.  Houa  vous  le  répétons  avec  tonte  la  fran- 
I  chise  qui  nous  caractérise ,  nous  s  vous  besoin ,  pour  réussir 
dans  la  mission  dont  nous  sommes  chargés,  de  tons  les  en- 
couragements que  la  Convention  doit  à  tous  ceux  de  ses 
'  membres  qn*elle  a  honorés  de  sa  conûance,  iosqu'à  l'insUnt 
qu'Us  s'en  soient  montrés  indignes. 

Salut  et  fraternité.  Signé  I.-X.  SsaBis  et  Awooit. 

Copie  d'une  lettre  des  représentanU  du  peuple  enr 
payés  dans  les  départements  des  Bouches^dtS" 
MÔne  y  du  Var  et  de  V  Ardèche ,  à  leurs  eoUègues 
du  comité  de  sûreté  générale  ^  datée  de  Marseilie, 
le  2B/ructidon 

Vous  sereu  surpris,  chers  collègues,  lorsqu'on  vous  re» 
mettra  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  hier,  et  à  laquelle 
BOUS  y  aviona joint  celie  dn  nommé  &eynier.  de  ne  recevoii . 
que  copie  de  sa  lettre  et  non  rincliviUa.  N0115  avions  pris 


les  mesurés  qni  nous  paraissaient  les  pins  sAres.  Vouj  \» 
▼erres  par  ce  qui  s'est  passé  dana  l'exposé  fidèle  des  fslts 
que  nous  tous  envoyons,  at  que  nous  vous  prions  de  lirei 
avec  attention. 

Eh  bienl  elles  n*ont  pas  réussi  !  des  acélérata;  oq|,  des. 
scélérats  contre-révolutionnaires  habitent  le  Midi:  Ils  em- 
péclîent  le  gouvernement  révolutionnaire;  oui,  nons  osonaj 
le  dire,  Ils  l'emportent  en  crimes  sur  rinllme  Robespierre 
et  compagnie;  Ils  entravent  tout,  et  M  reconnaissent  la 
Convention  nationale  que  pour  l'Insulter.  Ce  que  nous  dfri 
sons  est  bien  fort,  mais  pas  encore  assw  :  uns  pafesiona/ 
n*étant  entourés  que  de  nooa-mémes,  nons  Tons  disons  laj 
▼êrlté;  vous  êtes  chargés  de  la  découvrir,  de  chercher  le 
crime  Jusque  dans  ses  plus  petits  replis,  voilà  pourquoi 
nous  nous  expliquerons  avec  cette  franehlse  républicaine 
qui  ne  craint  rien  que  de  ne  pouvoir  atteindre  tous  les  en-, 
nemia  déclarés  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
cettz  qni  c'en  disent  les  protecteurs,  et  qni  en  sont  souvent 
les  assassins.  Ce  n^est  pas  à  dira  qu'il  n'y  ait  det  hommes 
vraiment  républicains  et  vertueux;  mais  ils  sont  comprimés 
de  manière  à  ne  pas  se  fhire  entendre.  Huns  vous  avons 
déjà  dit  que  les  députations  se  suivaient  à  Paris;  que  des 
hommm,  ocoupant  des  placée,  n'exécutent  pas  la  loi  et  y 
aeeonrent,  noua  ne  disons  pas  pour  égarer,  pacioe  €|ue  vous 
saures  déjouer  tons  leurs  oomplou  llbertieidea  et  e»  Ihire 
arrêter  lea  auteurs. 

Cette  machination  infernale  est  Ibrmée  depuis  longtemps 
et  a  de  grandes  racines.  Il  faut  absolument  les  arracher; 
nous  vous  demandons  de  ne  pas  écouter  les  mots,  mais 
d'attendre  la  preuve  des  Ikiu.  Pour  nous,  nons  ne  noas 
occuperons  que  de  cet  im|>ortant  ohjet. 

Concerte»» vous  de  nouveau  avec  nos  collègues  du  comité 
de  salut  public,  à  qui  nous  écrivons;  nons  saurona  mourir, 
pourvu  que  la  République  se  sauTe.  Ifuus  ne  connaissons 
aucun  danger  pour  qu'elle  triomphe  |  nos  actions  partent 
de  cœurs  qui  l'aiment,  qui  chérissent  la  liberté  et  l'égalité. 
De  votre  e6té$  prenes  lee  mesures  vigoureuses  qui  les  pré- 
serveront des  monstres  qui  les  trahissent. 

Salut  et  f  raiemité.  Signé  Suaaqp ,  Anevie. 

Càpie  de  la  lettre  écrite  à  Vagent  national  de  la 
commune  de  Chaàeuil,  par  le  nommé  Rernier^ 
à  Marseille,  le  9  fructidor,  V  année  repuhU'^ 
caine. 

Citoyen,  mon.  retard  à  me  rendre  an  poste  honorable, 
dont  tu  as  bien  touIu  me  désigner  n'est  point  volontaire, 
bien  aTen  faut,  car  J'étais  prêt  à  quitter  Marseille  à  ma  An- 
talale,  o'est4-dlre  le  patriotisme  triomphant,  et  l'aristo- 
cratie écrasée,'  lorsque  tout-à-conp  la  foudre  du  modérân- 
tisme,  partant  de  la  Convention  nationale,  nons  donnant 
dm  lois  populairea  et  contreH^volutionnaires,  ont  donné 
l'élargissement  à  tOO  scélérate  de  cette  commune,  et  ont 
peint  un  air  wtisfait  à  toua  les  ennemis  de  la  révolution; 
mais  les  patriotes  de  Maraeille  sont  épurés,  et  du  moment 
que  Je  t'entretiens,  une  grande  masse  de  patriotes  intacte, 
ne  fermant  qu'un  fkisoean  avec  lea  corpa  constitaés  et  la 
soeiété  populaire,  n'attendent  qu'un  signal  pour  consolider 
la  RépnbliqiM,en  Prisant  diaparattre,  par  un  tfenjr  et  trou 
septembre,  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur  dans  Marseille.  Telle 
Mt  la  siraation  politique  de  cette  commune,  et  tu  dois  pen- 
ser combien  mon  retard  est  Juste,  vu  combien  le  posta  que 
J'oeeupe  est  important  dana  un  moment  de  crise  comme 
celui-ci. 

Tâche  de  fhire  remplir  mon  poste  par  mon  collègue  pro- 
posé, car.  Je  ta  l'avoue,  Je  me  croirais  coupable  d'aban- 
donner dee  frères  lépublicains  dana  un  moment  où  nous 
aommm  à  la  veille  de  frapper  de  grands  coups.  Mon  achar- 
nement est  terrible  contre  les  ennemis  de  la  chose  publique» 
et  comme  ce  moment  ne  sera  pas  bien  long ,  Je  te  donne 
ma  parole  qu'à  la  fin  dn  mois  Je  serai  auprès  de  toi. 

Salai  et  fraternité.  Rxywieb. 

Bien  des  compliments  i  la  fkmille  Gcnin;  je  suis  fort 

pressé;  tu  voudras  bien  me  marquer  la  réception  de  ma 

I  lettre t  Je  ta  réponde  de  te  communiquer  le  résultat  de  tout. 

Pour  copie  conforme.  MaimiBr,  secrétaire. 


PAUDIBNTS  A  LA  TBÉSOBERIB  NATIONALE. 

Le  paiement  dn  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tons  ceux  qui  seront  porteurs 
d'&nscripUons  au  grand  livse.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  21  jours  de  l'année  1793,  vieux  style. 


M'A. 
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POLITIQUB.  j 

D»  fSmiitf.  têtBttoût — ^L^énergiedesPolonalsétonoe 
et  déconcerte  leurs  'odieux  ennemis  î  noti^  coui  en 
est  sa  découragement.  Le  Prussien  Luechesini  est  ar- 
rivé dans  cette  capitale  pour  s^aboucher  à  ce  sujet  avec 
le  ministère  impériah  ' 

D'autres  inquiétudes  non  moins  graves  tourmentent 
les  cheTa  du  gouvernement.  Ces  signes  djnne  fermenta- 
tion sourde  parmi  le  peuple  n'étant  plus  équivoques , 
on  vient  d'augmenter  la  garnuon* 

Des  mouvements  insurrectionnels  menacent  la  Hon- 
grie,  et  la  cour  en  éprouve  des  craintes  qu'augmentent 
violemment  le  voisinage  et  les  relations  qe  ce  pays  avec 
la  Pologne.  Mais  ces  mouvemenu  n'étant  que.partielset 
incomplets,  nos  ministres  tiennent  toute  prête  leur  res- 
source machiavélique,  qui  jusqu'à  présent  leur  a  tou* 
jours  i*éU9Bi.  Us  vont  déclarer  quelque  prétendu  eom* 
plot,  au  moyen  duquel  ib  feront  arrêter  les  hommes 
énergiques  et  les  citoyens  les  plus  éclairés. 

On  vient  de  voir  à  fiude  et  dans  la  ville  de  Pe&t  des 
exemples  de  ces  ruses  minîstérioUes.  Tout  à  coup  les  ca- 
nons ont  été  braques  dans  les  rues,  et  l'on  a  fait  publier 
que  des  mesures  sévères  allaient  être  prises,  parce  qu'on 
avait  trouvé  des  ramifications  du  vaste  complot  décou- 
vert h  Vienne.  En  effet,  les  personnes  désignées  par  la 
cour  ont  été  arrêtées  en  çrand  nombre  et  incarcérées  ^ 
sous  prétexte  de  complicité. 

Les  victimes  du  despotisme  impérial,  emprisonnées 

Iisr  cette  manœuvre  atroce,  sont  amenées  ici  de  toutes 
es  provinces,  pour  être  livrées  au  jugement  d'une  com- 
mission* On  doit  preséentir  le  sort  de  câ  infortunés  en 
songeant  que  leurs  joges  sont  les  pins  vite  agents  ^u 
ministère. 

Omêomrg,  le  A«'  tê^immkm.  ^^  L'iosurreetion  Tient 
'de  .gagner  la  Prusse  méridionale:  une  division  des 
troupes  polonaises  a  fait  une  invasion  dans  cette  con- 
trée. Des  ordres  ont  été  donnés  pour  faire  partir  le  reste 
de  la  garnison  de  Berlin,  afin  de  renforcer  celle  de 
Francfort-sur-rOder,  qui  se  trouve  menacée  par  les 
troupes  polonaises*    ^ 

Les  frontières  de  la  Silésie ,  qui  sont  devenues  le 
théâtre  de  la  guerre,  sont  couvertes  de  oendrea  et  de 
ruines. 

On  écrit  des  frontières  de  Pologne  que  Koschisko 
continue  à  ae  défendre  avec  avantage. 

Au  milieu  des  4îfficultés  qu'éprouve  Frédéric-GuiU. 
lauine  pour  la  réussite  de  ses  projeu,  il  est  dans  Tim- 
possibilité  de  fournir  son  contingent  à  l'armée  d'Em« 


l 


pie,  de  l'urgence  du  danger  «  Frédéric-Guillaume  n'a 
donné  qu'un  refus  positif.  Il  a  formellement  déclaré 
jnu'îl  ne  s'attendait  pas  à  ces  représeuutîons,  qu'il  avait 
tait  des  sacrifices  qui  surpassent  de  beaucoup  les  frais 
d'un  contingent,  et  s'est  étendu  en  reproches  sur  le  dé- 
faut de  remboursement  des  dépenses  que  lui  a  coû- 
tées la  reprise  de  Francfort  et  de  Mayenee.  Il  a  repré* 
sente  qu'il  n'y  avait  polpt  d'armée  de  l'Empire,  car  le 
peu  (le  contingents  mis  en  campagne  ne  pouvaient  avoir 
cette  dénomination. 

La  guerre  de  Pologne,  suscitée  selon  lui  par  les  Fran- 
çais, achève  de  le  dispenser*  Il  croit  faire  beaucoup  «n 
consentant  encore  que  ces  levées  soient  rachetées  en  ar- 
gent. Ses  étala  éUnt  menacés,  il  se  trouve  dlms  la  posi- 
Je  Sérîê.  —  Tome  IX. 


tion  du  grand  électeur,  qui ,  combattant  en  167l>  l'en- 
nemi aur  les  bords  du  Rhin,  fut  subitement  rappelé 
pour.a'opposar  à  l'invasion  suédoise ,  excitée  par  l'en* 
nemi  de  TEmpii^e^  et  loin  de  fournir  son  contingent,  il 
a  demaadé  «u  contraire  à  être  indemnisé» 

ITALI£« 

Du  tmitôiré  éê  Gên$t,  h  80  tioùt.  -^  La  république  de 
Gênes  va  se  trouver  exposée  de  nouveau  aux  insultes 
des  tyrans  ligués.  L'escadre  espagnole  de  l'amiraf  Lan- 
gara  est.rentrée  dans  la  Méditerranée.  Ses  efforts  en 
ce  moment  paraissent  tendre  a  établir ,  dp  concert  avec 
les  Anglais,  un  blocus  le  long  des  côtes,  à  partir  du  cap 
de  Mêle.  Les  Génois  ont  pris  en  conséquence  la  précau- 
tion de  louer  tous  les  bateaux  plltts  qui  peuvent  longer 
les  cêtes,  dans  la  vue  de  s'en  servir  pour  continuer  leur 
commerce  avec  les  ports  de  France. 

Il  est  arrivé  dernièrement  à  Gênes  quatre  petits  bâ- 
timents de  guerre  français  chargés  de  dépêches  pour  les 
lieux  de  la  domination  génoise  où  les  Français  ont  des. 
consubt  Après  avoir  remis  ces  dépêches  a  leur  adresse, 
l'un  d'eux  en  a  également  remis  au  consul  et  au  mi- 
nistre de  la  République  française  près  le  gouvernement 
de  Gênes  ;  quelques  jours  après,  tous  les  vaisseaux 
marchands  français  qui  étaient  dans  le  port  sont  partis 
sous  l'escorte  de  ces  quatre  bàtimenta. 

On  écrit  de  Florence  que  le  gouvernement  de  Tos- 
cane a  ordonné,  à  la  sollicitation  du  cabinet  britanni- 
que, la  levée  du  corps  de  troupes  connues  autrafoissous 
le  nom  de  Bandes  y  et  qui  serviront  tantôt  a  pied,  tan«- 
tôt  à  cheval.  On  a  promis  un  grand  nombre  d<»  privi- 
lèges à  ceux  qui  s'enrôlent  :  mais  cet  encouragement  n'a 
pas  eu  encore  beaucoup  ae  succès. 


pas  I 


i  beaucoup 

ANGLETERRE. 
Sidte  des  nouvelles  de  Londres^ 


17  itoût.  Le  ministre  de  Bavière  a  eu  une  conférence 
avec  M.  Pitt:  on  la  croit  relative  aux  instances  et  aux 
oflft^s  de  la  Grande-Bretagne  à  l'empereur  pour  le  re- 
tenir dans  la  coalition ,  d'où  il  voulait  se  retirer  avant 
de  s'être  complètement  ruiné.  L'échange  de  la  Bavière, 
ott  pour  mieux  dire  la  réunion  aux  domaines  de  la  mai-* 
son  d'Autriche,  convoitée  depuis  si  tongtemps,  serait  le 
prix  de  la  constance  du  jeune  François  dans  cette 
guerre,  qu'on  ne  peut  pas  plus  continuer  sans  ses  trou» 
pea  que  sana  cellea  de  rréaério-Guillaume,  qui  se  les  est 
si  bien  fait  payer. 

Quelques  banquiers  ont  également  eu  des  entretiens 
avee  le  ministre  des  finances,  au  sujet  de  l'emprunt  ou- 
vert pour  le  compte  de  l'empereur  ^  U  est  loin  d'être 
rempli,  et  le  peu  de  préteurs  qui  y  ont. mis  quelquo 
chose  paraissent  fort  inquiets  sur  le  gage  de  leur 
créance,  lequel  devait  être  le  revenu  que  les  Pays-Baa 
fournissaient  à  l'empereur,  et  qui  a  passé  dans  lesmainâ 
4e8  Français* 

Le  roi  vient  d'allonger  la  liste  d^à  si  volumineuse 
des  pairs  de  neuf  nouveaux  noma  i  il  se  trouve  parmi 
les  récipiendaires  sept^tnembres  des  communes  ,  c'est- 
à-dire  sept  transfuges  du  parti  du  peuple  dana  celui  de 
\Ajontainedes  honneurs  et  des  grâces  j  dénomination 
soos  laquelle  la  conatitution  désigne  le  roi. 

L'amiral  Howe  a .  manqué  le  cordon  de  l'ordre  du 
Bain,  ce  qui  est  un  aveu  tacite  as^ez  maladroit ,  qu'il 
s'est  laissé  battre  par  les  Français^  ou  du  moins  ne  les  a 
pas  assea  battus*  Cette  magninime  babiole  a  été  donnée 
au  duc  de  Portlandpour  avoir  oravement  déserté  l'op- 
position  avec  armes  et  bagages. 
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La  cbate  des  manufactures,  âuite  nécessaire  de  celle 
du  Qommerce .  iosuîre  à  beaucoup  d'Anglais,  et  sur* 
tout  d^Ëcossaîs  «t  dlriandais,  le  désir  d*émigrer  d*un 

Iiays  qui  ne  les  nourrit  plus.  La  cour ,  inquiète,  a 
ait  insérer  le  16,  dans  sa  gazette,  une  proclamation  et 
des  extraits  de  plusieurs  actes  du  parlement ,  pour  me- 
nacer de  punitions  sévères  ceux  qui  entraîneraient  les 
ouvriers  a  Témigration. 

Les  viandes  fraîches  et  salées  sont  devenues  si  rares, 
q-ie  le  gouvernement  vient  dedéfendre  de  let  exporter. 

On  continue  dans  plusieurs  endroits  de  la  Grande- 
Bretagne  rinfâme  fabrication  des  faux  assignats  :  on 
prétend  néanmoins  que  le  gouvernement  va  s^occuper 
des  moyens  de  Tarréter.  Cette  contrition  tardive  et  im- 
parfaite lui  est  dictée,  à  ce  qu'on  assure,  parla  crainte 
que  les  mêmes  coquins  qu'il  a  laissés  s'exercer  à  contre- 
faire des  assignats,  ne  finissent  par  contrefaire  aussi  des 
billets  de  banque. 

S'il  faut  en  croire  des, calculs  assea  probables ,  les 
Français  ont  plus  de  200  croiseurs  dans  les  différentes 
mers,  et  leurs  prisons  contiennent  dix  mille  de  nos 
matelots.  Une  cnose  vérifiée  c'est  qu'ils  ont  pris  dana 
les  mers  de  l'Inde  15  de  nos  plus  gros  vaisseaux  cabo- 
teurs^ 

Le  capitaine  du  Vengeur  est  à  Plymouth,el  doit  être 
échangé  contre  celui  de  la  Tamise, 

On  prétend  que  Je  grand  objet  de  l'amiral  Hovre, 
dans  la  seconde  sortie  qu'il  vient  d'effectuer,  est  de  ra- 
.  mener  en  Angleterre  la  flotte  marchande  venue  de 
l'Inde,  et  qui  se  trouve  dans  les  ports  d'Irlande. 

Suivant  une  lettré  reçue  de  Ramsgate,  on  a  signalé 
de  la  jetée  de  ce  port  quelques  frégates  françaises  vers 
lesquelles  s'avançaient  d'autres  frégates  anglaises ,  en 
sorie  que  l'on  s'attendait  incessamment  à  recevoir  1« 
nouvelle  d'une  action  entre  les  deux  escadres. 

PAYS-BAS. 

Liège,  U  17  uptembre,  —  Le  ballon  B*esC  éle\é  de  la 
citadelle  de  cette  ville  pendant  une  heure  ;  il  est  vrai- 
semblable que  nous  touchons  à  une  époque  décisive. 

Voici  la  nouvelle  position  de  l'armée  de  Plchegru  : 
Le  corps  principal  est  campé  en-deçà  de  la  rivière  de 
Dommel ,  et  Les  avant-postes  sont  au-delà  :  au  moyen 
de  celte  disposition ,  Bréda  est  investi,  et  Boi»-le-Duc 
est  très  resserré  :  d'autant  que  les  forces  de  l'ennemi 
sont  entre  Heusden  et  Gentrydenberg. 
*  Les  Angla» ,  connaissant  l'importance  du  poste  de 
Boxtel,  qui  leur  a  été  enlevé  avant^hier  à  la  baïonnette, 
ont  fait  hier  matin  une  tentative  pour  le  reprendre  ; 
mais  elle  n'a  eu  aucun  succès  :  l'ennemi  s'est  avancé 
en  colonne  formidable  au  moment  même  où  les  répu- 
blicains français  allaient  faire  une  reconnaissance.  Il 
s'est  engagé  un  combat  très  vif  ^  où  les  Anglais ,  mal- 
gré tous  leurs  efforts ,  ont  été  repoussés  avec  perte. 

Le  siège  du  Sas-de-Gand  se  continue  avec  vivacité  ; 
cette  place  est  très  foite ,  non  seulement  par  sa  situa- 
tion sur  la  rive  de  lËscaut ,  mais  encore  par  la  diffi- 
culté d'eu  approcher  au  milieu  des  dunes  et  des  inon- 
dations. 

Ces  obstacles  ne  ralentissent  point  l'ardeur  des  Fran-* 
jais;  ils  ne  font  au  contraire  que  l'animer  davantage  : 
'e  feu  est  quelquefois  si  fort  qu'on  Tentend  jusque 
dans  celte  ville ,  lorsque  le  vent* n'est  point  contraire. 

Les  représentants  viennent  de  mettre  en  réquisition 
toutes  les  toiles  propres  à  faire  des  sacs  &  terre ,  dont 
on  aura  besoin  pour  l'attaque  des  places  fortes  qui  dé- 
fendent l'intérieur  de  la  Hollande. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Dt  Paru.  ■  -  Ui  Convention  nationale  avait  décret<: 


que  la  cinquième  sans-culoilîde  serait  un  jour  d«  fêle, 
et  que  ce  jour-là  les  cendres  de  f^mi  tlu  Peuple  se- 
raient transportdes  au  Panthéon.  Cetlcci^rémouie s'est 
célébrée  au  milieu  des  crismille  fois  répétés  de  vive  la 
République,  L'ordre  a  régné  pendant  toute  la  marche. 
Les  sociétés  populaires,  les  autorités  constituées 
et  une  grande  partie  des  élèves  de  l'Ecole  de  Mars 
précédaient  le  char  qui  portait  les  restes  précieux- 
de  Murât,  , 

La  Convention  nationale  suirait,  entourée  d'un  ru- 
ban tricolore ,  soutenu  par  des  vieillards  et  des  enfants. 

Quatorze  drapeaux ,  destinés  à  nos  quatorze  armées, 
flottaient  sur  le  char.  Ils  étaient  entre  les  mains  do 
quatorze  aidais,  blessés  en  défendant  la  patrie. 

Le  président  a  prononce  un  discours^  analogue  à  la 
fête.  Il  a  annoncé  ensuite  au  peuple  les  nouvelles  qui 
arrivaient»  l'iustant  de  la  victoire  remportée  par  nos 
armées  devant  Màestricht. 

A  trois  heures  et  demie  le  cortège  est  arrivé  au 
Panthéon. 

Au  moment  où  l'on  descendait  du  char  le  cercueil 
qui  contenait  lès  cendres  de  r Ami  du  Peuple^  ou 
rejetait  du  temple  des  grands  hommes,  par  une  porte 
latérale,  les restesimpurs  du  royaliste  Mirabeau.' 

L»  société  des  Amis  des  Droits  de  l'homme  avait 
obtenu  delà  Convention  qu'il  serait  fait  une  station 
au  lieu  ordinaire  des  séances  de  cette  société,  connue 
sous  le  nom  de  club  des  Cordeliers,  ot  qu'il  serait 
chanté  une  strophe  républicaine  en  l'honneur  de  l'Ami 
du  Peuple. 

Voici  le  discours  prononcé  au  nom  de  la  Société,  au 
moment  où  le  cortège  de  la  translation  de  l'Ami  du 
Peuple  au  Panthéon  s'est  reposé,  rue  de  Thionvillc, 
au  lieu  ordinaire  des  séances  de  la  société  des  Amis 
des  Droits  de  l'homme  etdu  citoyen. 

«  Cest  ici  qao  repose  TÂmi  dii  Peapl^;  c*est  de  cette  tri- 
baneqa'il  foudroyait  les  tyraiu,  qa*il  soutint  les  droits  da 
peuple,  qn*i1  lui  enseigua  Tart  d*en  Jouir,  et  qu*il  déclara  la 
guerre  h  tous  les  ennemis  ou  qu'il  les  terrassa. 

»  Hommes,  qui  que  vous  aojres,  qui  Taves  .connu,  tous 
qui  Tavez  eu  pour  collègue,  glorifies-vous  tous  de  lui  rendre, 
aujourd'hui  les  honneurs  de  rimmortalité  :  que  son  souve- 
nir et  son  image  soient,  comme  à  nous,  sans  c<^e  présents  & 
votre  pensée. 

»  Il  vécut,  PAmi  du  Peuple.  Le  peuple  le  regrette  et  le  re- 
grettera tos^ours.  Il  cherche  encore  cet  ami,  il  est  saUsfait  du 
moins  de  savoir  que  sa  mémoire  est  chérie  de  tous  les  amis 
de  la  liberté. 

»  Marat  est  mort,  il  ne  laisse  A  ses  amis  et  à  ses  patents  que 
la  panvreté  pour  héritage  ;  mais  aussi  quel  inunen^  trésor 
de  vertus  républicaines  il  nous  a  laissé  à  nous  tOMs  qui  som- 
mes ses  émules  ! 

»  Imitons-le,  citoyens!  qne  ses  œuvres  soient  désormais  la 
morale  du  républicain!  imitons-le,  et  la  France,  dégagée  de 
tous  ses  ennemis ,  inspirera  à  Tunivers  Teatime,  l*jiniiUé  et  le 
respect  qu*attirent  à  soi  les  verras.» 

Après  la  cérémonie,  tons  les  théâtres  ont  été  ouverts  an 
peuple.  Partout  on  Jouait  des  pièces  qui  pouvaient  nourrir 
aon  amour  pour  la  liberté,  et  perpétuer  la  haine  qu*il  a  vouée 
aux  tyrans  et  à  la  tyrannie.  La  tragédie  de  GuiUaume  Tell, 
et  les  Ulents  des  artistes  les  plus  distingués,  avaient  attiré 
une  foule  immense  an  théâtre  de  l*£galité.  La  nouvelle  d*une 
victoire  remportée  sur  les  Autrichiens  avait  électrisé  tontes 
les  Ames,  et  la  tragédie  a  excité  le  plus  vif  enthousiasme.  A 
cette  pièce  patriotique  a  succédé  on  spectacle  nouveau ,  mais 
intéressant.  C'étaient  les  élèves  de  Léonard  Bourdon,  qui  as- 
sociant à  leurs  Jeux  le  célèbre  PréviUe  montraient  an  pu- 
blic quelle  avait  été  Téducation  sons  Tancien  régime,  et  ce 
qn'elle  pouvait  être  sous  celui  de  la  liberté.  La  pièce  qu*tls 
ont  Jouée  »  on  plutôt  donnée,  avait  trois  actes.  Le  premier  est 
une  parodie  grotesque  de  Tinstitution  ancienne.  Les  deux 
derniers  actes  ont  procuré  un  plaisir  vrai.  Avec  quelle  sa- 
tisfaction le  public  a  vu  ces  Jeunes  gens  dans  leur  atelier, 
s*occupant  de  leurs  travaux  ordinaires  !  Comme  il  a  applaudi 
à  leurs  jeux  uiiliUires  exécutés  avec  autant  de  précisiou  que 
pourraient  if  faire  des  hommes  longtritii.r>  exercés! 
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Discours  prononcé  h  la  société  populaire  de  Mar- 
seille ,  le  Vî  fructidor  y  par  les  représentants  du 

rtemenis  des  Bouches^du- 

Ardèche. 


peuple  dans  les  dépari 
Rhône,  du  Far  et  de  l'j 


Citoyens,  frères  et  aisis^  chargés  d'une  mission  impor- 
tante, mais  difficile,  nous  n*avons  consalté  que  notre  entier 
dévoûment  à  la  patrie  et  au  peuple  français  dont  nous  vou- 
lons le  bonhenr.  C'est  ce  peuple  toujours  bon,  toujours 
grand,  toi^ours  magnanime,  toajonrs  plus  cher  à  nos 
«œnrs,  qui  sera  sansr  cesse  Tunique  objet  de  nos  sollicitn-» 
des.  Qui  de  nous  pourrait  ignorer  les  services  ëclatanfs  que 
le  Midi  a  rendus  à  la  révolution  ?  Qu'il  est  cruel  que  ce 
souvenir  soit  troublé  par  celui  des  fbnestes  erreurs  qui  cnt 
voilé  ces  même»  services?  Vous  avex  eu  une  part  signalée  à 
la  chute  du  trône ,  et  le  fédéralisme  est  né  dans  vos  con« 
trées.  Etrange  effet  des  passions  humaines,  contraste  éton- 
nant de  vertu  et  de  scélératesse!  C'est  toujours  &  côté  des 
plus  grands  crimes  que  se  trouvent  les  vertus  les  plus  su- 
blimes. Nous  venons  an  milieu  de  vous  exercer  les  pouvoirs 
de  S5  millions  d'hommes  libres,  disUnguer  surtout  le  trom- 
peur du  trompé;  la  faiblesse,  du  crime;  la  pusillanimité, 
de  la  scélératesse;  abattre  les  rejetons  renaissants  de  l'aris- 
tocratie, et  en  extirper  la  dernière  racine;  forts  de  nos 
consciences  et  de  la  pureté  de  nos  cceurs,  nous  ferons  le 
bien  en  dépit  de  tous  les  contre-révolutionnaires,  sous 
quelque  masque  imposant  qu'ils  cherchent  à  se  dérober  i 
nos  yenx.  En  révolution  depuis  six  ans,  nous  avona  passe 
successivement  par  tous  les  degrés  de  ces  grandes  crises  po* 
litiques.  AbâUrdis  et  dégradés  par  M  siècles  de  servitude 
et  de  bassesse,  noua  avions  un  espace  immense  à  franchir; 
nous  l'avons  fait  à  pas  de  géant.  La  noblesse  et  le  clergé 
ont  été  les  premiers  monstres  »  terrasser;  ils  ont  disparu 
dès  que  le  peuple  l'a  voulu;  le  sceptre  était  un  obstacle  in- 
surmontable i  la  République,  cions  Pavons  brisé  avec  la 
même  facilité  qu'Hercule  an  berceau  étouffait  des  serpents. 
Des  hommes,  puissants  en  richesses  et  en  prétentions  ridi- 
cules, avaient  aidé  nos  bras  à  renverser  la  féodalité  et  le 
trône  et  l'aotel;  mais  ces  coupables  insensés  prétendaient 
ne  travailler  que  pour  eux',  et  le  peuple  était  compté  pour 
rien  dans  li*urs  complots  oligarchiques.  Que  sont-ils  deve- 
nus ces  nouveaux  Titans,  si  orgueilleux  de  la  part  qu'ils 
avaient  eue  au  commencement  de  la  révolution?  Le  peuple 
a  vu  leurs  trames  liberticides,  et  ils  ont  disparu  sous  le 
glaive  de  la  vengeance  nationale.  Tant  de  traîtres,  tant  de 
conspirateurs  immolés  à  la  sévère  vengeance  du  peuple  ou- 
tragé, ont  couvert  la  France  de  cadavres  coupables  exha- 
lant au  loin  une  infection  pestilentielle;  c'est  alors  natu- 
rellement que  tons  les  oiseaux  de  proie,  c'est-à-dire  les 
fripons,  les  scélérats,  les  dilapidateors,  les  sangsues  du 
peuple,  se  sont  élevés  dans  la  République,  bh  bien!  ils  dia- 
paraitront  aussi ,  ces  vils  ennemis  de  la  prospérité  publique  ; 
nous  les  terrasserons  avec  la  massue  du  peuple ,  qui  a  auUnt 
en  horreur  les  fripons  que  les  dominateurs. 

Parmi  des  hommes  qui  savent  être  libres,  il  ne  restera 
que  lès  républicains  vertueux,  les  patriotes  piu-s  et  saoa 
tache. 

Citoyens,  frères' et  amis,  les  vrais  républicains  sont  bons 
pères,  bons  fils,  bons  frères,  bons  maris;  cVst  par  leur 
attachement  i  la  famille  particulière  qu'ils  tiennent  plus 
fortement  à  la  grande  famille  qui  est  la  République. 

La  vertu  est  l'élément,  le  principe  et  la  force  des  républi- 
ques; sans  elle  il  n*en  existera  jamais.  De*  conspiialeurs 
trop  fameux  avaient  sans  cesse  sur  les  lèvres  les  mots  de 
vertu,  de  justice  et  de  probité.  Ils  étaient  éloquents  en  pa- 
roles «t  profonds  en  scélératesse.  Eh  bien  !  citoyens,  ce  qu'ils 
oni  dit,  nous  tâcherons  de  le  fkire.  Celui  qui  ne  sait  que 
flatter  le  peuple  n*est  pas  son  ami;  oser  lui  dire  la  vérité 
c'est  lui  donner  une  forte  preuve  d'amour  et  de  respect. 
Citoyens,  nous  vous  la  dirons  cette  vérité  qui  seule  peut 
Siiuver  la  République. Celui  qui,  sans  des  moyens  d'exis- 
tence, veut  vivre  sans  travailler,  est  indigne  d'être  compté 
an  rang  des  républicains;  il  ne  mérite  pas  de  vivre  parmi 
les  hommes  libres.  Voici  la  marque  qui  caractérise  le  vrai 
républicain ,  ce  sont  les  expressions  d'un  de  vos  députés  : 
celui  qui  a  l'esprit  droit,  le  cœur  pur  et  les  mains  nettes. 

Mous  sommes  venus,  citoyetis,  frères  et  amia,  avec  la 
ferme  résolution  de  défendre  imperturbablement  les  patrio- 
tes opprimés,  l'innocence  outragée,  ot  de  comprimer  avec 
une  verge  de  fer  toutes  les  espèces  d*aristocrMties.  Tons  les 
aristocrates,  les  scélérats,  les  conspirateurs,  les  fripons,  les 
dilapidatcurs  de  la  fortune  publique,  seront  atteints  p.ir  la 
vengeance  nationale. 


Avec  l'ceil  vigilant  du  peuple,  avec  le  courage  des  vrai^ 
répi^blicains,  qui  ose/ont  nous  dire  toutes  les  vérités,  ton- 
tes les  réputations  usurpées  s'écrx)uleront,  tous  les  masques 
seront  arrachés,  tous  les  crimes  seront  dévoilés,  et  1e  ré- 
snlut  de  nos  bonnes  intentions  et  des  vertus  du  peuple  wtr\ 
le  triomphe  des  bons,  l'effroi  des  méchants  et  la  prospérité 
de  la  RépublTqne. 

Cjtoyeii.'t,  frères  et  amis,  en  finissant  nous  exhortons  ton; 
les  républicains  à  oublier  toutes  les  haines  et  lei  aniniosiii: 
iiidâVidaeiles^  à  n'avoir  en  horreur  que  les  ennemis  Ue  hi 
patrfv,  a  toujours  oublier  les  hommes  pour  n«<  voir  que  k< 
pcineiptis,  à  se  rallier  sans  cesse  à  la  Convention  nationale 
qui  a  »auvé  la  patrie  le  9  thermidor,  journée  à  jamais  mc^ 
iuorable,  et  qui  sera  toujours  chère  aux  âmes  véritablement 
républicaines. 

J.-J.  SBRaxs,  Arguis,  IAagrin,  sécrétai rv. 

Proclamation  des  mêmes  représentants  du  peuple , 
faite  à  Marseille ,  le  ^% fructidor. 

Citoyens,  les  repréaentonti  du  peuple,  envoyés  par  ta 
Convention  nationale  an  milieu  de  vpus  pour  y  maintenir 
la  paix  et  la  tranquillité,  ei  y  prêcher  l'esprit  de  concorde 
nécessaire  à  raffermissement  ûe  U  République  et  au  l>onhenr 
de  tous,  apprennent  avec  douleur  et  indignation  que  des 
malveillants  cherchent  à  trutnper  les  communes  et  â  leur 
inspirer  de  la  défiance  sur  la  pureté  de  leurs  intentions; 
qu'ils  répandent  le  bruit  qu'ils  sont  venus  pour  opprimer 
le»  patriotes. 

Jaloux  de  repousser  une  calomnie  aussi  criminelle,  et  qui 
ne  peut  être  que  très  préjudiciable  â  la  chose  publique, 
,  Ils  déclarent,  â  la  face  du  peuple  fiaiiyals,  que  leurs  in- 
tentions sont  pures  comme  leurs  coeurs^  qu'ils  sont  dans  la 
ferme  et  inébranlable. résolution  di-  rendre  justice  aux  pa- 
triotes opprimés,  aux  cultivateurs  et  aux  artisans;  mais  en 
même  temps,  toujours  dirigés  par  les  principes  de  l'équité, 
de  faire  nue  guerre  à  mort  aux  aristocrates,  aux' intrigants^ 
aux  fripons,  aux  dilapidaieurs  de  la  forione  publique,  et 
anx  méchants  qu'ils  pourront  découvrir,  quelque  masque 
qu'ils  empruntent. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  les  animent;  leur  conduite  y 
réppndia  toujours. 

Signé  J.-J.  SsftmBS,  Aucmt,  Magnir ,  jec/^raf r«. 


CONVEUTIOK  NATIONALE. 

Prèiidmee  de  Bernant  (de  Saintes). 

SUITE   DE  LA  SÉANCE  DE   LA  5^  SANS-CULOTTIDB  DE 
l'an  II. 

L'agent  national  du  district  de  Valence ,  départe^ 
ment  de  la  Drame ,  au  représenttmt  du  peuple 
envoyé ,  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  —  Valence,  IS  fructidor^  l'an  II  de  la 
République  française ,  une  et  indivisible. 

L'agent  national  de  la  commune  de  Chabeuil  vient  de  me 
communiquer  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  de  Marseille, 
le  9  du  courant ,  par  le  nommé  Reynier,  et  dont  tu  trou- 
veraa  copie  ci-jointe.  Il  était  de  non  devoir  de  la  retenir  et 
de  t'en  donner  connaissance,  mais  il  n'est  pas  moins  essen- 
tiel que  tu  sois  instruit  que  ce  Reynier  était  appelé  à  Cha« 
beuil  pour  être  instituteur,  qu'il  était,  à  ce  qu'on  présume, 
ci-devant  frère  des  écoles  chrétiennes,  et  qu'il  est  actuelle* 
ment  secrétaire  de  la  commission  révolutionnaire  de  Mar- 
seille, du  moins  tels  sont  lés  renseignements  que  je  me  suif 
procurés. 

Salut  et  fraternité.  Sfgné  Royakb. 

Pour  copie  conforme.  MACiriiv ,  secrétaire. 

Marseille,  te  Vi  fntctidor,  l'an  II  de  ta  République 
française, 

L.^  représentants  du  peuple,  dans  lea  dëpariemeiiU  des 
Booches-do-Rhône ,  du  Var  et  de  l'Ardèche,  arrêtent 

Que  le  nommé  Reynier  sera  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation;  chargent  l'agent  national  de  la  commune  de 
mettre  le  présent  mandat \i*arrét  à  exécution,  et  la  force 
armée  de  prêter  main-forte,  si  besoin  est. 

Signé  Aucvis  et  Sbau». 
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Amêre  arrêté  du  même  jour. 


Les  reprtenUnU  da  peuple,  dans  \f»  départements  des 
Bo'Jcbe«-dD-Bh6ne,  da  V«r  et  de  PArdèche,  arrêtent 
.  Qae  les  acalléa  auront  apppaéa  anr  tons  Iça  efléts  et  papiers 
du  nommé  Reynier;  chargeai  le  Jnge  de  paix  de  l'arron- 
dissement, dans  lequel  son  logement  est  situé ,  de  mellro  U 
présent  arrêté  à  exécution*  Signé  Au  cuis  et  Sxxmxs. 

Autre  arrêté,  qui  ordonne  que  le  nommé  Reynier  aéra  mis 
au  secret I  chargent  TofAvier  de  garde,  qui  l*a  conduit  €|i 
prison ,  do  Aiira  exécuter  le  présent  arrêté. 

Sii^  AiJGtiis  et  Sbubs. 


Certifié  Téritablt. 


lUwiiVt  seer^(air0m 


Le  TÎngt-sept  fructidor,  an  deuxième  de  la  République 
française  ,  une  et  indivisible,  lions  lean*  François  Joaset, 
lieutenant  au  premier  bataillon  des  Gravilliers,  et  Jean  Bout- 
tet,  tons  deux  ofllolers  audit  battlllon, ayant  reçu  l'ordre  du 
commandant  de  la  ft»rce  armée  de  Karaeille  de  nous  trans- 
porter à  ia  maison  d'arrêt  de  cette  commune,  appelée  Jus- 
tice ,  pour  en  extraire  io  oommé  &eynicr  qai  j  était  détenu , 
noua  nous  y  aommea  rendus  le  vlngt^hoit  vers  ainnit  et 
demi ,  accompagnés  de  quatre  buaaarda  du  premier  régimenli 
savoir,  Michel  Catelin*  compagnie  Moliti  Fran9oia<^icolas 
L^ebvre,  même  compagnie;  Jean-Prençoia  Gauthier,  corn* 
pagnie  Valther,  et  Jean  Ponsson,  compagnie  d'AlfeIt,  qui 
avaient  reçu  ordre  de  nooa  escorter;  où.  étant,  noua  avoua 
présenté  au  ooncierge  de  ladite  maiaon  d*arrét  i*ordre  du 
commandant  de  la  force  armée  t  qui  lui  enjoignait  de  nous 
délivrer  ledit  Raynier,  noyeanant  la  déoliarge  qui  y  était 
contenue,  à  quoi  le  concierge 9  nommé  llangenot,  a'est  r^ 
fusé,  disant  qu'il  ne  voyait  pas  an  bas  de  cet  ordre  l'appro- 
bation des  rrprésentanta  du  peuple  qui  avaient  décerné  le 
mandat  d'arrêt,  en  vertu  duquel  ledit  Eeynier  était  détenu  : 
les  citoyens  Josaet  et  Bonttet  ae  sont  aussitôt  transportés 
ches  les  susdits  représénuots,  à  qui  ils  ont  fait  part  de  cette 
difficulté  a  et  qui  ont  approuvé  et  aigna  ao  baa  ledit  qrdre, 
qui  a  été  aussitôt  reporté  audit  Mangenot  qui  Ta  également 
méconnu  en  objectant  qu'il  n'était  pas  écrit  sur  nne  feuille 
imprimée  en  téte.avec  la  formule  des  représentante  dq  peoF 
pie.  Lesdits  citoyens  Josset  et  Boattet  se  sont  transportés 
nne  seconde  fois 'chez  lesdits  représentants,  qui  leur  ont 
donné  un  nouvel  ordre  signé  d*eax  et  contre-signe  par  le 
secrétaire,  qui  a  été  de  suite  sJgnlfiéaudit  Mangenot;  il  éuit 
alors  trois  heures  du  matin;  les  oppositions  du  citoyen 
Mangenot,  d'obéir  aux  deux  premiers  ordres,  ayant  entrai  né 
un  retard  de  troia  heures,  alors»  eomme  dit  est,  à  trois 
heures  da  matin  seulement  ledit  Mangenot  nous  a  remis  le 
nommé  Reynier,  détenu,  à  qui  il  a  dît  au  moment  où  il 
sortait  de  la  maison  d'arrêt,  et  montait  dans  la  voiture  qui 
devait  le  conduire  i  Sois  tranquille,  ta  es  un  bon  patriote, 
il  n'y  a  pas  de  danger  ;  alors  il  a  embrassé  ledit  Keynier  qui 
l'a  été  aussi  par  un  citoyen  de  grande  taille,  qui  était  dans 
la  maison  d*arrèt,  et  qui  paraissait  y  être  atucbé.  De  là 
nous  nous  sommes  mis  en  route  ei  Qooa  sommes  sortis  de 
la  commune  de  Marseille  1  étant  arrivée  an  lien  appelé  la 
Petite-Grotte,  des  hommes  cachés  dans  des  fosses,  an  nom- 
bre de  cent  cinquante  ou  deux  cents ,  se  sont  tout  à  coup 
montrés  armés  de  fusils,  de  sabres  et  de  pistolets,  tout  dé- 
l(uiscs  et  sans  uniforme,  en  ciuipeaax  rabatioa;etse  sont 
portés  i  la  voiture  en  diaant:  Arrête ^  coquins ,  npiu  le 
vouions.  Bans  ce  moment  Jean  Ponttel  a  tiré  de  sa  poche 
deux  pistoleu  qu'il  a  arméa  et  a  voulu  faire  feni  le  citoyen 
Josset  a  dit  :  Il  faut  de  la  prudence.  Le  citoyen  Catelin, 
hussard ,  Sr'est  transporté  à  une  des  portières  de  la  voiture  et 
a  mis  en  joue  ceux  qui  voulaient  y  entrer  de  force.  Le  ci- 
toyen Lefebvre,  aussi  hussard, a'est  porté  à  l'autre  portière, 
on,  avec  son  sabre,  il  a  employé  des  moyens  de  défense. 
Tous  les  citoyens  escortant  ledit  Eeynier  ont  sommé  cette 
troqpe  rel>elle,  au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer;  Le  citoyen 
Josset  est  descendu  de  la  voiture  et  a  représenté  qu'il  avait 
nne  mission  importante  à  remplir,  et  que  ceux  qui  y  met- 
taient entrave  commettaient  les  plus  grands  crimes.  Les 
rebelles  loi  ont  dit  qn'il  était  un  aristocrate,  un  gueux; 
enfin  il  n'y  a  pas  d*horrenrs  qu'ils  n*aient  proférées.  Le 
citoyen  Bonttet  ayant  dit  qu'il  obéissait  à  la  loi,  ils  lui  ont 
dit  que  oeux  qui  le»  commandaient  éulent  des  gneox,  qu'il 
cuit  mort  asses  de  patriotea,  qu'ils  ne  voulaient  pas  que 
eelui-là  montât  sur  i'écbafand;  et  pendant  que  le  citûyen 
lossct  persistait  et  retasait  de  leur  lécher  le  détenu,  un 
homme,  ayant  à  peine  la  taiHe  de  cinq  pieds,  vêtu  en  gria- 
brun,  avec  un  chapeao  rabattu,  l*a  mis  en  JoOe,  en  disant, 
Troitt^O'diou,  initMO-mot  faire  f  je  'vais  te  foutre  à  bas»  Le  < 


citoyen  Bonttet  ayant  dit  4  un  hussard  d'aller  en  ordon» 
nance  au  plus  vite  avertir  de  ce  qui  se  passait,  et  le  hussard 
partant  de  suite  pour  obéir,  les  rebelles  ont  crié  ;  Tire,  il 
faut  faire  feu  dessus;  quelques-uns  ont  dit  ensuit^  :  Laisse- 
le  aller,  que  fera-t-il?  Alors  Ils  se  sont  portés  les  ans  i  la 
tête  des  chevaux  qu'ils  ont  dételés,  et  ont  fait  descendre  le 
postillon;  les  antres,  aux  portières  de  la  voiture,  ae  sont 
emparés,  par  une  force  i  laquelle  on  ne  pouvait  opposer 
aucune  résistance,  da  nommé  Beynier;  et  le  citoyen  Cate- 
lin ,  et  son  camarade  Gantbier,  hussards,  ont  entendu  qu'ils 
se  disaient  que  la  contre-révolution  était  ouverte,  qu'ils 
voulaient  la  finir;  ils  ont  entendu  que  plusieurs  qui  les 
avaient  couchés  en  Jone  leur  ont  demsude  si  c*était  un  de 
leurs  officiers  qui  était  dans  la  voiture  •  ils  leur  ont  répondu 
que  non;  ils  leur  ont  ensuite  demandé  s'il  y  avait  un  re- 
présentant, lia  ont  répondu  également  que  non;  ils  ont  en- 
suite mis  en  joue  le  citoyen  Bouttet  qui  tensit  ses  deux 
pistolets  armés  contre  enx^  et  ont  demandé  si  c'était  un 
gendarme  qui  les  tenait  ainsi  en  joue;  Catelin  a  également 
ditqne  non;  alors  tonte  résistance  paraissant  vaine,  il  a  fkllu 
céder;  les  rebelles  ont  dit  aux  citoyens  Josset  et  Bouttet, 
aux  hussards  et  au  postillon  :  Nous  le  tenons,  allez  actuel- 
lement verbaliser;  à  l'InsUnt  Ils  ont  suivi  avec  le  détenu  la 
route  qui  conduit  à  Aix.  (tant  arrivés  i  nne  maison  qui 
n'était  pas  éloignée  du  lieu  où  était  arrivé  le  délit,  ils  sont 
descendus  dans  le  vallon ,  on  lea  a  perdus  de  vue. 

Flit  lesdits  Jourimois  tt  an  qae  dessus,  et  ont  signé  les  o- 
dessas  dénommés  f  les  autres  ne  sachant  pas  signer. 

Signé  CatuiRi  hussard;  Laxclamii  chargé  de  ia  cou" 
dfiite  ae  iavoiiure  Jusqu'à  it,  i^remi4re  fostoi  Joisnr,  iiti^ 

C«SMMU« 

Pour  copie  oonforme»  MâfiM»  t  tecrHaite» 

Ifota.  Cest  par  erreur  que  cette  lettre  n*a  ye»  été  placée 
avant  celles  du  28. 

Les  représentants  dis  peuple^  envoyés  dans  les  dé- 
portements  des  Bouches'du'Jthdne,  du  Far  et  de 
l'Ardèche^  à  leurs  collègues  ^membres  du  comité 
de  salut  public  —  Marseille ,  le  XI /ruciidor  ^  2« 
année  de  la  République  française  ^  une  et  indi^- 
miàle, 

Nous  TOUS  avons  marqué  par  notre  dernière  que 
nous  vous  ferions  part  de  ce  qui  s*e$t  passé ,  ainsi  que 
des  mesures  que  nous  avons  prises  -conjointement 
avec  notre  collègue  Jean*  Bon-Saint- André.  D'abord 
pour  apaiser  les  troubles  d'Aix ,  nous  avons  provisoi* 
renient  rendu  les  arrêtés  dont  nous  vous  envoyons 
copie  :  nous  trouvons  beaucoup  de  difticultés  dans 
leur  exécution  «  et  nous  ne  vous  tairons  uas  que  Tes- 
prit  de  parti  est  si  fortement  exprima ,  qu  il  faudra  des 
mesures  vigoureuses  pour  le  faire  taire.  Nous  allons 
nous  occuper  de  nouveaux  moyens,  et  nous  vous  en 
ferons  part. 

Marseille  est  toujours  agitée;  il  ne  vous  sera  pas 
diftioile  de  vous  convaincre  qu*il  y  avait  des  meneurs 
secrets,  et  un  plan  combiné  de  massacrer  tous  les 
détenus  et  d'avilir  la  Convention  nationale;  vous 
en  trouverez'la  preuve  par  la  copie  des  lettres  que 
vous  trouverez  ci-jointes.  Nous  aVons  fait  arrêter  l'au- 
teur, et  le  faisons  conduire  aujourd'hui  sous  sûre  et 
bonne  garde  au  comité  de  sAreté  générale. 

Nous  invitons  nos  collègues  à  vous  communiquer 
la  lettre  que  nous  leur  écrivons ,  pour  qu'ensemble 
vous  tâchiez  de  découvrir  è  quoi  tient  et  de  qui  part 
cette  infâme  trame;  nous  vous  ferons  passer,  de  notre 
cdté ,  tous  les  renseignements  que  nous  pourrons  re- 
cueillir. 

La  garnison  d'ici  est  très  faiblct  en  oe  qu'il  y  a  plu- 
sieurs malades. 

Les  avertissements  que  nous  avons  eus  des  mouve* 
ments  qui  devaient  avoir  lieu ,  nous  ont  fait  prendre 
àtB  précautions.  Notre  eollègue  Jean-Bon*SaintpAndré 
nous  a  envoyé  neuf  cents  hommes;  nous  avons  écrit 
au  général  de  l'armée  d'Italie  de  se  conformer  à  votre 
an  été  i>our  envoyer  les  troupes  que  vous  avez  Jugées 
nécessaires  dans  les  départements  des  Bouches-^du* 
Jlhône  et  da  Var. 


Le  citoyen  Voulland,  commanclant  temporaire  de 
la  commune  de  Marseille ,  nous  a  demandé  par  écrit, 
à  notre  arrivée  ici,  la  permission  de  se  rerirer,  vu 
son  grand  âge,  ses  infirmités,  sa  surdité,  et  son  dé- 
funt de  mémoire,  et  nous  a  invités  a  le  remplacer 
provisoirement  ;  ce  que  nous  avons  fait,  en  en  préve- 
nant le  général  de  Tarmée  d*italie,  pour  qu*il  puisse 
pourvoir  à  ce  remplacement  ;  de  suite  et  de  cunci  rt 
avec  notre  collègue  Jean- Bon-Saint- André,  nous 
avons  nommé  provisoirement  à  la  place  de  conmian- 
dnut  temporaire d«*  Marseille  le  citoyen  Martin,  com- 
mandant du  fort  du  Bouc. 

Hier,  après  avoir  reçu  notre  arrêté,  le  citoyen 
Voulland  est  venu  nous  dire  que  la  société  populaire 
Tinvitait  à  ne  pas  se  retirer  et  à  rester  dans  sa  place; 
il  nous  a  demandé  de  suspemlre  l'effet  de  nos  arrêtés, 
ce  à  quoi  nous  n'ayons  pas  voulu  obtempérer. 

Ce  matin  le  citoyen  Voulland  nous  a  fait  parvenir 
une  lettre  qui  nous  a  forcés  à  prendre  Tarrété  dont 
nous  vous  envoyons  copie. 

Vous  verrez,  citoyens  collègues,  nue  cette  conduite 
tient  au  fil  des  massacres  que  uous  cléuonçons  au  co- 
mité de  sûreté  générait*. 

Dans  cet  instant  uous  apprenons  que  des  malveil- 
lants vontau-dtrvant  des  troupes  qui  arrivent  du  Purt- 
la-Montagne,  pour  leur  insinuer  que  ce  sont  seule- 
ment les  aristocrates  qui  les  font  venir  à  Marseille , 
•  pour  les  faire  servir  à  ruupression  des  patriotes. 

Comptez  sur  notre  vigilance  et  notre  fermeté  à  dé- 
jouer tous  les  complots. 

Après  la  lecture  de  ces  pièces ,  Treilhard  propose 
le  projft  de  décret  suivaut  : 

«La  Convention  nationale,  après  aToirentendn  le  rapport 
de  ses  comités  réonis  de  sùreie  générale  et  de  salât  publie, 
décrète: 

»  Art.  I**.  Reynfer,  qui  était  df  tenu  dans  la  maison  d*ariét 
de  Marseille,  et  devait  être  transféré  à  Paris  par  ordre  des 
représentants  do  peuple  en  mission  dans  le  département  des 
Boocbes-dn-Rbône ,  est  mis  hors  de  la  loi. 

»  II.  Mangenot,  concif  rge  de  la  maison  d*arrèt  de  Marseille, 
et  Voulland,  commandant  temporaire  dans  celte  place,  se- 
ront mis  sur  le-champ  en  état  d'arrestation. 

»  m.  L'accusateur  public  au  tribunal  révolutionnaire  ins- 
truira, sans  délai,  sur  la  conspiration  qui  vient  d'éclater  à 
Marseille  contre  la  sûreté  générale  de  la  République  et  la  ré- 
présentation nationale. 

»  IV.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  dé- 
partement des  Bouches -du -Rhône  développeront  la  force 
nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  et  respecter  la  repré- 
sentation nationale. 

»  V.  Ils  feront  les  diligences  nécessaires  pour  £sire  arrêter 
dans  tonte  retendue  de  la  Républiqne ,  et  traduire  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  les  auteurs  et  complices  de  la  conspira- 
tion. 

«■VI.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers  de  la  société 
populaire  de  Marseille,  et  les  représeniants  du  peuple  feront 
procéder  sur-le-champ  à  Tezamen  des  papiers,  à  réparation 
de  la  société ,  ainsi  qn*k  celle  des  autorités  constituées  de 
cette  commune. 

»  Vil.  La  Convention  approuve  la  conduite  et  les  mesures 
prises  par  les  représentants  du  peuple  dans  le  département 
des  Boufibes-dn-Rhône. 

»  VIII.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  corres- 
pondance, et  porté  à  Marseille  par  un  courrier  extraordi- 
naire. » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono* 
rable  di*  la  conduite  tenue  par  la  section,  n®  11 ,  de  la 
commune  de-  Marseille,  toujours  lidèle  à  Tuniléetà 
l'indivisibilité  de  la  République,  et  attachée  constam- 
ment a  la  Convention  nationale. 

Plcsieubs  MEMBRES  :  Aux  voiz. 

Voulland  :  J'ai  lieu  d'être  douloureusement  affecté 
de  cette  espèce  d'iinprnbntion,  qui  semble  vouloir  me 
repousser  de  cette  tribune;  vous  ne  refuserez  p:is  Je 
m  entendre ,  quand  je  vous  aur^ni  ditqne  la  piété  liliale 
seule  m'y  conduit,  et  la  piété  blialc  est  une  vei  lu ,  et 
vous  les  avez  toutes  mises  à  l'ordre  du  jour. 


I^e  général  Voulland ,  dont  le  nom  vient  d'être  pro- 
noncé plusieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  rapport ,  est 
mon  oncle;  mais  il  m*a  tenu  lieu  de  père,  du  mo- 
ment  que  j*ai  eu  perdu  celui  dont  j'avais  reçu  le  jour. 

Non,  j'ose  le  dire  avec  confiance,  mon  oncle  n'est 
pas  un  conspirateur;  il  aime  la  liberté,  il  l'a  toujours 
voulue,  toujours  .servie;  il  re.specte  Thumanité;  il  ab- 
horre le  .sang;  il  ne  pout  pas  être  un  co  nplice,  un 
souteneur  du  cannibale  Reynier.  Je  ne  crains  pas  de 
le  présumer,  de  l'assurer  d'avance;  les  recherches, 
que  vous  avez  ordonnées  pour  déc(»nvrir  toutes  les 
ramilications  de  ce  complot  sangniiisnrr  conçu  a  Mar- 
seille, lie  donneront  aucun  résultai  fâcheux  contre 
mon  oncle;  il  est  .connu  dans  le  dép-irienient  du  G.ird 
et  dans  tons  les  départements  qui  rciivîionnent,  pour 
un  homme  qui  a  toujours  fait  aimer  la  révolution  par 
sa  douceur  et  son  humanité  ;  il  n'a  pas  attendu  les 
événements  postérieurs  au  14  juillet  1789  pour  se  dé- 
clarer, et  dans  aucune  crise  embarrassante  il  ne  s'est 
jamais  démenti. 

Domicilié  dans  le  département  du  Cnrd ,  il  a  tou- 
jours été  à  la  tête  de  la  garde  nationale  d'Uzès,  jus- 
ou'au  moment  où  il  fut  «nvoyé  à  la  tét«*d  un  bataillon 
de  grenadiers,  pour  concourir  à  la  conquête  de  la 
Savoie  ;  '\\  n'a  cessé  d'élro  euit>loyé  dans  l'année  des 
Pyrénées-Orientales;  il  a  conservé  W  Mont-Libre,  dont 
le  commandement  lui  avait  été  confié.  Prrnicltez  (pie  * 
je  vous  donne  lecture  d'une  pièc»»  tirée  du  dossier  de 
celles  qup  jVtnis  chargé  de  proiliiire  à  la  commission 
du  mouvement  pou  .'demander  et  obtenir  sa  relraiti*; 
cette  pièce  n'est  pas  SUS) lecte  ni  mendiée  pour  la  cir- 
constance ;  elle  a  été  expédiée  en  janvier  1792. 

Voulland  lit  les  pièces. 

«  Nous,  maire»  omcieri  muiiici|>aax  et  notables  de  la  vUle 
d*nzès,  assemblés  en  conseil  général  de  la  commune,  cer- 
tifions que  M.  Alexandre  Voulland ,  ancien  capitaine  de  gre- 
nadiers, fat  nommé  par  les  ciioyens  de  la  ville  d*tJzès,  au 
mois  de  Jnillet  I7K9,  colonel  couiuiandMni  de  la  ^rde  natio- 
nale qui  fat  formée  à  cette  époque  dauA  ladite  ville  d*Ltèa; 
qa*il  a  exercé  les  fonctions  d<;  cette  place  daiia  des  temps 
orageux  et  diniciles,  avec  tonte  la  prudence ,  le  aèle,  le  cou- 
rage et  \e%  lumières  qu*on  pouvait  attendre  d*un  militaire 
expérimenté,  et  d*an  citoyen  ami  de  Tordre  et  de  la  pMX; 
qn*it  a,  dans  les  moments  de  crise  et  de  division  dont  noire 
ville  a  été  le  théâtre,  bravé  tous  les  périls;  que  notamment 
lors  des  troubles  qui  éclatèrent  à  Uzès,  le  4  février  dernier, 
plusienrs coups  de  'asil  furent  tirés  sur  M.  Voulland;  qn'it 
n*echappa  h  la  mort  dans  cette  circonstance  que  par  une  es< 
pèce  de  miracle.  Les  dangers  auxquels  il  a  été  exposé  n'ont 
jamais  pu  le  décourager.  Nous  attestons  qu'il  a  su  obtenir  et 
conserver  par  la  droiture  de  ses  intentions,  sa  bravoure ,  ses 
talents  et  surtout  son  amour  pour  la  Cons^tutJon,la  con- 
fiance de  ses  concitoyens,  qui  n*ont  jamais  voulu  permettra 
qn*il  abandonnât  le  poste  auquel  leurs  suffrages  Pavaient 
élevé;  que  dans  toutes  les  occasions  où  la  paix  pnblique  a 
été  troublée  dans  cette  ville,  les  sages  mesures  qu*a  prises  oe 
commandant,  lorsqa*i1  a  été  requis  par  les  autorités  consti- 
tuées, ont  bientôt  rétabli  la  tranquillité  et  le  bon  ordre,  et 
lui  ont  assuré  des  droits  à  la  reconnaissance  de  tous  le»  boiu 
citoyens.  . 

M  £n  fol  de  œ,  nons  avons  donné  le  présent  certificat  que 
nousavons  signé  et  faitcontre-signer  par  le  secrétaire-greflier 
de  la  commune,  qui  y  a  apposé  le  sceau  de  la  municipalité,  i» 

Suivent  les  signatures. 

n  Nous,  administrateurs  composant  le  directoire  du  dis- 
trict d'Usés,  au  département  du  Gard ,  certifions  et  attestons, 
1*  que  les  signatures  ci-derrière  sont  sincères,  et  que  ceux 
qui  les  ont  faites  sont  tels  qu'ils  se  qualifient;  S*  que  les  faits 
constatés  par  ce  certificat  sont  particulièrement  connus  du 
directoire,  qui  ne  peut  se  refuser  i  en  attester  la  sincérité ,  et 
à  déclarer  que  non  seulement  la  commune  d'Usés,  mais  tout 
le  district  a  ressenti  les  bons  effets  du  cèle,  du  courage  et  de 
la  pi-udcuce  de  M.  Voulland  dans  les  occasions  difficiles  où 
nous  avons  été  placés;  que  le  directoire  a  tonjoars  tronvé 
djtfks  ce  ciioyfcn  respectable  l'ardeur  et  le  zèle  le  plus  actif 
pour  seconder  les»  mesures  nécessitées  par  les  circonstances, 
et  veiller  efficacement  au  mainUen  de  Tordre  et  à  Texéeutioii 
i   des  lois. 
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V  £0  foi  de  quoi  nous  «vons  expédié  le  présent  An  direc- 
toire da  districts  les  jour«  et  an  soMliU.  » 
Saivent  les  signatares. 

VouLLAND  :  Le  lendemoin  da  jour  de  IVmeute  dont 
il  esl  question  dans  les  cer(iUcats  que  je  viens  de  lire, 
les  g.irdes  nationales  deiicommunes  des  environs  d  lizes 
s'étalent  portes  en  fouké  la  maison  du  QommëTrin- 
quelagues ,  qu'on  regardait  comme  Tau  leur  de  tous 
les  troubles  ;  quoique  cet  homme  fAt  le  plus  cruel 
enneini  de  mon  oncle ,  ce  d<Tiiier  se  porta  vers  la 
maison  assaillie,  et  dëclara  qu'on  lui  passerait  plutôt 
sur  le  corps  que  d*y  pénétrer.  Un  vieillard  de  70  ans , 

3UÎ  e^t  capable  de  cet  acte  de  vigueur,  ne  peut  pas 
cveiiir  tout  à  coup  un  horrible  s«*ptenibrisetir.  (lise 
fait  «lu  bruit  dans  une  partie  de  la  salle.  -^  Plusieurs 
voi.t  :  11  ne  s'agit  pas  de  cela.) 

Je  sais  qu'il  ne  s\3git  pas  de  ce  que  mon  oncle  a  fait 
par  le  passé,  ni  de  ses  services  révolutionnaires;  je 
sais  que  la  République  et  la  Convention  ne  peuvent  et 
TIC  veulent  reconiiaitre  et  récompenser  que  la  persé- 
vérance tinale;  mais,  citoyens,  Je  parle  pour  un  père; 
encore  quelques  instants,  au  nom  de  la  piété  liliale, 
écoutez*nioi,  et  prononcez.  Je  suis  ici  pour  me  sou- 
mettre à  votre  décret,  et  pour  le  faire  exécuter  s'il  le 
fallait.  Âh  I  si  un  moment  d'erreur,  occasionné  par  le 
désir  de  servir  son  pavs  dans  une  circonstance  oii  il 
croyait  pouvoir  lui  être  utile,  peut  être  imputé  h 
crime ,  si  ce  crime  doit  être  poursuivi  et  puni ,  au'il 
soit  constant  que  mon  oncle  n*est  coupable  que  aer<- 
reur.  (On  s* écrie  de  tous  côtvr  :  On  ne  dit  pas  qu'il 
soit  coupable.  —  Plusieurs  membres  se  lèveut  pour 
rendre  justice  au  citoyen  Voi>lland,  général.) 

Le  rapporteur  :  Les  comités  n'ont  rien  entendu  pro- 
noncer contre  le  général  Voulland;  nos  collègues  ayant 
cru  devoir  le  destituer ,  le  général  Voulland  doit,  aux 
termes  de  la  loi  du  17  septembre ,  être  mis  en  arresta- 
tion. 

Le  décret  est  adopté  à  la  presque  unanimitë. 

Sur  la  motion  de  Barras ,  la  Convention  approuve 
la  conduite  des  représentants  du  peu])le  à  Marseille. 

Bassal  :  J'ai  demande  la  parole  pour  demander  un 
délai  d'un  jour.  Les  mesures  proposées  à  la  Conven- 
timi  nationale,  un  décret  qui  met  un  citoyen  hors  de 
la  loi ,  peuvent  être  ajournés  à  un  si  court  intervalle 
sans  aucun  danger.  (Murmures.) 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

Bassal  persiste  à  conserver  la  parole.  —  Plusieurs 
membres  s*y  opposent. 

Les  murmures  empêchent  ropinantd*être  entendu. 

Le  président  consulte  l'Âssembléç.  Elle  décrète  que 
Bassal  sera  entendu. 

Bassal  :  Je  suis  étonné  que  mes  collègues  qui  ont  | 
connu ,  (>ar  une  longue  expérience ,  mes  sentiments  et  I 
mes  principes,  refusent  de  m'enlendre.  N'ai-je  pas  1 
assez  prouvé  par  des  missions  difliciles  mon  aversion  ! 
et  mon   horreur  pour  les  hommes  san^uinairts  et 
cruels?  Périssent  tous  ceux  qui  veulent  faire  détester 
le  régime  de  la  liberté!  PiTi>S('nt  tous  ceux  qui ,  sous 
•  un  nia>que  perlide  de  popularité,  ébranlent  la  con- 
fiance et  le  respect  qui  sont  dus  à  la  Convention  na- 
tionale et  à  ses  décrets  !  mais  lorsqu'il  s'agit  de  les 
juger,  lorsqu'on  nepeullesjuger  que  sur  la  foi  d'une 
lettre  dont  l'aulbeiiticité  ne  portt^  aucun  c«iroctère 
d'évidence ,  quel  danger  y  a-t-il  d'attendre  au  lende- 
main ? 

Citoyens,  est-ce  ici  la  première  conjuration  que 
V0U5  ayez  eue  à  punir?  Est-ce  la  première  révtlle  (jue 
vous  ayez  été  forcés  de  n-primer?  R.ippelez-vous  ce 
qui  sepafsa  dans  la  Républiquidaiis  le  coui-sde  l'année 
pas'^ée.  Plusieurs  villes,  mielqucs  departenients  se 
monlrèrcnl  rebelles  aux  décrets  de  la  Convention  ;  la 
révolte  s'y  montra  avec  les  caractères  les  plus  trrribles 
et  11»  plus  meuaçanU,  des  bataillons  furent  armés  et 
organisés  ;  des  administrations  perOdcs  dirigcrcutleur 


marche  contre  Paris;  des  représentants  du  peuple  fu 
I eut  arrêtés,  plusieurs  furent  dévoués  à  la  proscription 
et  à  la  mort;  les  décrets  de  la  Convention  furent  mé 
coiiiitis  et  même  méprisés. 

(Quelle  lut  alors  la  conduite  de  la  représentation 
nationale?  Rien  ne  fut  précipité,  toutes  les  mesures 
furent  épuisées  avant  que  les  coupables  fussent  punis 
par  la  force,  Souvenez-voiis  qu'un  seul  jour  de  délai 
eût  épargné  tous  les  regrets  qu'a  laissés  la  journée  de 
Nancy. 

Je  ilemnnde  que  les  mesures  proposées  soient  ren 
voyées  à  la  séance  du  lendemain,  et  que  les  repré 
sentants  du  peuple  près  lesdi'partements  des  Bouches 
dti-Bhôue,  et  ceux  qui  ont  été  eu  mission  dans  ce 
département,  soient  entendus  dans  le  comité» 

Thl'RIOt  :  Renrésentaiits  du  peuple,  on  vient  de 
vous  dire  que  c'était  en  prenant  des  mesures  promptes 
qu'on  avait  souvent  déterminé  l'explosion  :jc  prnsc, 
au  contraire ,  que  c'est  en  temporisant  qu'on  a  souvent 
laissé  incendier.  Les  faits  sont  constants,  ils  résultent 
des  preuves  matérielles,  pourquoi  donc  baiauceriez- 
vous? 

Si  le  projet  deseptembriser,si  une  conjuration  in- 
fernale n'avait  pas  éclaté  diiiis  Marseille,  si  elle  n'a- 
vait pas  des  complices  au-debors  ,  des  scélérats  se  se- 
raient ils  apostésdenuit  au  nombre  de  cent  cinquante 
pour  attaquer  la  gendarmerie  et  enlever  à  force  année 
cet  infâme  Reynier,  dont  la  déclurjlioii  était  terrible, 
et  dont  les  déclarations  postérieures  pouvaient  devenir 
plus  terribles  encore? 

Loin  de  nous  l'idée  que  le  général  des  habitants  de 
Marseille  approuve  des  actes  aussi  criminels!  mal- 
heureusement les  bons  citoyens  sont  dans  cette  cité 
importante  enchaînés  par  la  peur.  La  terreur  y  règne, 
non  pas  par  la  force  de  la  loi,  mau  bieu  par  la  force 
du  crime. 

Douze  a  quinze  hommes  y  dominent  :  ces  hommes 
ont  des  reproches  terribles  à  se  faire.  Ou  veut  que  l'on 
consulte  avant  d'agir;  mais  on  a  entendu  les  personnes 
qui  pouvaient  donner  des  rensei^iirments,  «  tics  aveux 
progressifs  ont  convaincu  de  celle  venté  accablante. 
Voulez-vous  abandonner  Marseille  a  !a  domination 
de  ces  hommes  inf<iuies,  qui  servent  si  bien  les  puis- 
sances coalisées?  Voulez- vous  qu'où vtms  reproch*  le 
sang  qui  pourra  couler  dans  les  murs  de  cette  com- 
mune etdaus  une  partie  du  Midi,  SI  vous  ne  développej: 
pas  la  force  qu'exige  une  pareille  circonstance,  si  vous 
ne  venez  pas  au  secoursdesbonscitoycns  trop  long- 
temps opprimés? 

Combien  votre  position  serait  terrible,  si  un  jour, 
faute  d'avoir  pris  des  mesures  as-ez  promptes,  les 
fils  venaient  vous  redemander  leurs  pères,  les  mères 
leurs  époux  et  leurs  enfants;  si  tout  ce  qui  respirerait 
encore  dans  les  murs  de  cette  cité  vous  reprochait 
de  n'avoir  pas  rempli  les  devoirs  qui  vous  sont  im- 
posés ! 

Les  instructions  que  nous  avons,  et  qui  ont  déter- 
miné les  mesures  qui  ne  peuvent  alarmer  dans  Mar- 
seille que  les  auteurs  et  complices  de  la  coi^pir.ttion, 
ne  nous  viennent  pas  seulement  de  nos  collègues  qui 
sont  actuellement  dans  cette  maliieureuse  commune; 
elles  vienneiil  encore  d'autres  citoyen ^;  elles  viennent 
aus&i  de  Je.-in-Bon-Saint-André,  qui  annonce  la  crainte 
d'apprendre,  dans  le  moment  ou  il  écrit  sa  dernière 
lettre,  qu'il  n'y  ait  eu  uneSaint-Barlhêiemi  politique 
à  Marseille. 

Lorsque  l'année  dernière  Tétatde  rébellion  de  Mar* 
seillc  nous  affligeait,  c'était  un  sentiment  de  sjitisfac- 
tion  pour  vous  de  voir  que  la  section  U  ,  malgré  tous 
les  orages,  était  restée  bdèie  aux  principes.  Eh  bieu! 
sachez,  législateurs,  que  cette  section  n'a  pointchaiigé; 
sachez  qu  elle  a  juré  de  conserver  sou  attacliemeut  à 
la  représentation  n.ilionale. 

N'oubliez  pas  rimportauce  du  port  de  Marseille; 


D'APRÈS  UN   DESSIN   DU  TEMPS. 


Tfp.  Ilcari  Ptoa. 


Hrim»prrêtion  àt  T/lficicN  JUvmitmr.  —  T.    X.\l|  ,  |Mg<i  i». 
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ii*ofiblieE  pa9  llntérét  de  liire  réener  le  calme  dans  le 
Midi;  n'oubliez  pas  surtout  comoieii  il  esl  urgeiit.de 
vous  prononcer  coutre  les  scélérats  i|ui  ne  veulent  pas 

Sue  les  lois  soient  rt'speclées,et  qui  pur  tout  s*occupeut 
*uttn(|uer  et  d'avilir  la  représent^ition  naliunale 

Ne  vous  y  tronipez  pas  plus  longtemps,  représen- 
tants du  peuple,  c  est  le  crime  qui  veut  régner  et  poi- 
gnarder la  vertu. 

Je  suis  loin  de  mVlever  contre  les  idées  présentées 
par  Vuuiland,  il  a  pavé  le  tribut  à  la  recohuaisi>ance ; 
il  a  parlé  d'après  son  ame.  Ce  n'e.st  pouit  comme  coiu- 
plice  qu'on  vous  propose  de  faire  «irrèier  son  oncle  ; 
c'est  pour  ne  pas  avoir  obéi  à  Tordre  des  représen- 
tants, c'est  parce  qu'il  a  été  de&titué,  et  que  la  loi  est 
impératîve  à  cet  é^ard. 

Mous  avons  pet»é  toutes  les  considérations  qu*il  a 
fait  valoir;  elles  ne  nous  ont  point  arrêtés;  les  décrets 
commandiilent  :  tout  s'éclaircira  par  rinstruction;  il 
sera  plus  doux  pour  les  conuiés  de  n'avoir  que  des 
reprocbes  à  lui  laire,  que  d'être  obligés  de  l'inculper 

f;r«ivement,  et  j'aime  à  dire  que  tous  les  membres  qui 
es  composent,  après  s'élréexplii|ues,  se  sont  •omplu 
à  croire  qu'il  ovait  pu  être  trompé  «  mais  qu'il  éiait 
étranger  à  la  conjuration. 

Cette  vérité  ne  peut  en  rien  retarder  le  décret  de- 
mandé par  vos  trois  comités,  sollicité  par  l'intérêt  de. 
Marseille.  |>ar  l'iniéréldu  Midi,  et  par  Tin térét  géné- 
ral de  la  Republique;  ce  sera  le  coup  de  tonnerre  qui 
brisera  tous  les  liens  de  rintrigue  inlernale  des  fripons 

3uJ,  dans  beaucoup  de  parties  de  la  France,  sont  évi- 
emnienlcoalisés  pour  anéantir  la  représentation  iKitio- 
lia  le,, /aire  régner  fauarchie  et  assurer  l'iûipuuitéde 
ieurs  crimes. 

Mbblin  (de  ThionrHIe):  Représentants  d'un  peuple 
que  vous  devez  amener  au  boulieur  le  plus  prouipte- 
Dient  possible,  ce  ne  sont  pas  des  invit^itions  à  nos 
collègues  qu'il  faut  au^ourd  hui;  ce  sont  des  mesures 
assez  fortes  et  a»8ez  décisives,  pour  que  Ton  sache 
que  vous  ayez  recouvré  votre  ener^'ie.  (Un  applaudit.) 
Prouvez  que  vous  ne  voulez  pas  laisser  revenir  le  ré- 
gime tyrannique;  c'est  dansie  principequ'il  faut  fra|>- 
per  les  factions  naissantes;  et  si  vous  n'aviez  pas  ac- 
cordé d'abord  des  décrets  presque  indifiereiits  à  vos 
comités  anciens ,  ils  n'en  auraient  pas  exgé  de  dange- 
reux ensuite,  et  vous  n'auriez  pas  été  opprimés.  Dé- 
crétez, et  le  peuple  est  là  pour  taire  exécuter  vos  lois, 
(On  applaudit.)  Vous  venez  de  couper  la  trume  de  la 
conspiration  du  Midi  contre  la  reprtsciitaliun  nationale 
et  runilé  de  la  République;  vous  aurez  le  courage  de 
yoir  quelles  étaient  les  ramilicatious  de  ce  projet,  si 
souvent  conçu ,  et  touiours  avorté. 

Si  vous  aoutez  qu  il  s'ai tache  ici. /a......  (  on 

applaudit,)  je  vous  dirai  de  lire  encore  ces  trop  cri- 
minelles séances  de  cette  société  du  9  au  10  thermidor; 
vous  verrez  dans  sa  correspondance  avec  Marseille, 
que  les  intrigants,  les  égorgeurs,  après  avoir  bblnié 
vos  lois  bienfaisantes,  après  avoir  menacé  publique- 
ment de  l'assassinat,  et  préparé  des  mesures  dans  le 
secret,  ont  demandé  du  secours  à  Marseille,  pour 
soutenir  leur  autorité  défaillante  et  exécrée;  (|ue  la 
société  de  Marseille  leur  répond  :  «  A  la  voix  des  Ja- 
cobins, un  bataillon  est  venu  se  joindre  aux  Parisiens, 
le  10  août,  pour  renverser  le  trône.  Jacobins,  parlez, 
et  nous  arrivons  encore.  •  £t  contre  qui ,  si  ce  u  est 
contre  la  Convention  nationale  et  les  bons  citoyens? 
Quelle  autre  preuve  voudrait-on  de  l'existence  d'une 
confédération  de  tous  les  fripons,  de  tous  ceux  qui 
pleurent  Robespierre,  et  regrettent  Son  règne  ?  Con- 
vention nationale,  jusques  à  quand  souffriras- tu  à  côté 
(le  toi  une  puis5ance  que  le  peuple  n'o  point  voulue;  qui 
(lematide  et  qui  reçoit  des  promej<sesde  renfort  ;  qui  a 
à  sa  dispositioiides bataillons;  qui  corrompt  Topiiiion; 
qui  dit  que  des  aristocrates  seuls  crient  vive  ia  ton- 
t  ention  ;  qui  retire  son  aliilialiou  à  une  société  qui 


ose  prendre  le  nom  à' Amie  de  ia  Convention  ;  pour 

qui  enOn  l'attachement  inviolable  aux  principes  éter- 
nels est  une  raison  d'exclusion; l'amour  de  la  justice, 
ledésir  du  bonheur  publicet  de  la  pai.v.des  preuves  de 
conspiration  avec  Pitt,  Cobourg  et  Iq  roi  de  Prusse, 
N  oserez- vous  pas  vous  prononcer  avec  le  peuple  qui 
connaît  vos  enneiiiis  et  les  siens,  avec  te  peuple  qui  ue 
vi^ut  pas  d'autre  autorité  que  celle  dont  il  a  investi  la 
représentation  nationale?  Les  assassins  de  mon  pays, 
les  conspirateurs  de  la  nuit  du  9  au  10  thermidor, 
existent  encore  à  côté  de  vous,  et  vous  ne  les  avez  pas 
frappés!  Le  repaire  d«s  brigands  qui  ont  juré  de  s'unir 
contre  la  vertu  et  la  iu>tice  existe  encore  comme  dans 
la  nuit  du  0  au  10  thermidor,  et  V(»u8  ne  l'avez  pss 
fait  nettoyer!  Attendez-vous  donc  que  ces  agents  du 
tyran  renversé,  ces  suppôts  du  tr.Wlre,  ces  flagorneurs 
a  gages,  ces  im|)udenls et  cruels  fripons,  redoublant 
d'audace,  viennent  encore  une  fois  vous  braver,  vous 
insulter,  et  qu'ils  réussissent  enhn  i  vous  renverser? 
Non,  citpyeus,  voulez  fermement,  et  leur  règtie  est 
détruiL 

IsûRB  :  Merlin  montre  !e  bout  de  l'oreille ,  il  veut 
détruire  les  sociétés  popuLires. 

MfifiLiN  :  Je  montre  Toreille  tout  entière;  je  n'ai 
pas  attendu  ce  moment ,  je  crois,  pour  annoncer  quelle 
est  mou  opinion  ;  je  veux  la  Un  des  crimes  que  des  scé- 
lérats appellent  encore  politiques  pour  sauver  leurs 
complices.  Je  périrai,  ou  le  système  des  égorgeurs 
ne  prévaudra  pas,  et  le  peuple  jouira  enfin  du  fruit 
de  ses  travaux,  de  son  sang, et  de  six  années  d'orages. 
(On  applaudit.) 

Non ,  le  ne  veux  pas  détruire  les  sociétés  populaires, 
qui  ,  llaèles  à  leur  institution,  respectent  les  lois, 
les  expliquent  au  pet  pie,  surveillent  \e%  autorités, 
démasquent  les  fripons;  mais  je  veux  que  Toir  punisse 
les  criminels ,  les  assassins  de  ta  liberté,  les  conspira- 
teurs, quel  que  soit  leur  refuge;  et  que,  puisqu'il  est 
démontré  que  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  qui  (lerdent 
à  la  chute  de  Robespierre  trouvent  asile  et  protection 
dans  la  société  que  j'accuse;  que  celte  société  est  en- 
core celle  du  9  au  10  thermidor  ;  que  dans  ses  tri- 
bunes on  y  pleure  le  tyran  ;  que  là  se  trouvent  les 
mt^mes  baccliantes,les  mêmes  agentsde  la  conspiration 
qui  ont  assailli  CoUot-d'Herbois,  lorsqu'il  accusait, 
le  8.,  le  tyran  à  la  tribune;  que  puisqu  il  est  certain 
qu'elle  correspond  avec  Mnrseille  dans  le  même  sens 
qui  vient  d'exciter  votre  inihgiintion  et  de  nécessiter 
(les  mesures  ;  je  demande  qtiela  Convention  n  ition.ile 
fisse  apposer  les  scellés  sur  le  comité  de  correspon- 
dance (Us  Jacobins,  et  que  la  société  ^oil  épurée  comme 
on  vient  de  le  décréter  pour  Marseille.* 

BiLLAUD-VAiiENrvES  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion marche  à  la  fête. 
Clausel  :  J'appuie  celte  proposition. 
Lequinio  demande  la  parole,  au  nom  des  commis- 
saires chargés  de  recevoir  le  corps  de  Marat. 
L  Assemblée  la  lui  accorde. 
Lequinio  :  Citoyens,  conformément  à  votre  décret 
d'hier  matin ,  les  six  commissaires  que  vous  avez  nom- 
més pour  recevoir  les  ct'iidres  de  M.irat  se  sont  réunis 
à  Six  heures  du  soir  dans  la  salle  de  la  Liberté;  vers 
les  sept  heures  la  section  de  Marat  s'est  nrésentee, 
apportant  les  restes  préci(*ux  de  l'Ami  du  Peuple. 
Le  a'i'cueil  a  ete  déposé  sur  une  estrade  an  pi  d  de 
la  statue  de  la  Liberté.  Le  président  de  la  section  a  pro- 
noncé le  discours  souivant  : 

•  Citoyens  représentant-^,  la  section  de  Marnl  vous 
remet  les  dépouilles  mortelles  du  martyr  de  l.t  liberté 
dont  elle  porte  le  nom.  Il  vécut  paiini  nous;  une 
main  parricide  et  traîtresse  le  ravit  au  peuple:  le  leu 
de  son  génie  pénétra  nos  àuit»s  du  plus  ardent  amour 
de  la  patrie,  et  ses  vertus  .attachent  notre  reconnais- 
sance à  sa  cendre  précleu^e.  Un  décret ,  l'appelant  an 
Panthéon ,  l'éloigné,  mais  ne  le  sépare  point  de  nous; 


ce  décret  nous  console,  puisque  la  Convention  le  porte 
elle-méuie  au  temple  de  rimmortalité.  • 

Signé  Defavanb  ,  président  ;  Perpaimb  ,  vice- 
président*^  RoBEBT,  secrétaire. 

Un  de  vos  commissaires  de  la  Convention  nationale 
a  répondu  : 

>  Citoyens ,  vous  avez  plus  particulièrement  courm 
les  vertus  privées  de  Manit*,  mais  ses  vertus  publiques, 
sonardeiil  amour  de  la  liberté,  son  courage  révolu- 
tionnaire, ont  éclaté  dans  toute  la  République,  et  la 


dablfs II  reprendre, appuyées d*nn  côté  parla  Samr 
hre  et  ta  forêt  de  Normal  le,  de  l'autre  par  la  Scarpe 
et  les  bois  de  Saint-Auiaud,  soutenues  pjir  tout  ce  que 
reunenii  avait  pu  conceutror ,  sur  ce  point ,  de  forces 
animi'es  par  Tespoir  de  la  contre-révolution  et  du  pil- 
lage de  la  France;  voila  les  obsticles  qu*ii  f.illnit 
vaincre,  avec  des  troupes  presque  toutes  de  nouvelle 
levée  :  iU  étaient  tels  ces  obstacles,  qu'en  les  attaquant 
de  fijiit,  deui  ans  d'une  pro!>périié  continue,  une 
pêne  d'hommes  incalculable ,  une  consommation  de 
mimitions  de  guerre  excédant  tuut  ce  uui  existât  dans 


renommée  a  dojà  rendu  le  martyr  de  U  révolution  |  les  magasins,  pouvaient  a  peine  en  faire  espérer  le 
im  morti'i .  Vous  déposez  dans  nos  mains  srs  précieuses     renversement. 


dépouilles;  ellt'S  seront  portées  demain  au  temple  de 
méuioire,  elles  y  seront  pour  nous  rappeler  à  tous 
qu'il  mourut  sous  le  fer  des  assassins  de  la  patrie.  Que 
son  exemple  soit  sans  cesse  présent  à  notre  souvenir, 
et  sachons  nous  montrer  dignes  de  lui  par  notre  haine 
constante  pour  tons  les  ennemis  de  Tégalité,  pour 
tous  les  tyrans,  tous  les  amis  du  royalisme  et  du  fédé- 
ralisme; en  un  mot,  pour  tous  les  ennemis  du  bon* 
heur  public.  Mous  déposons  sur  ces  cendres  cette  cou- 
ronne civique,  emblème  de  la  couronne  immortelle 
que  lui  déposeront  la  reconnaissance  et  l'estime  des 
races  futures.  • 

En  terminant  ainsi ,  le  représentant  a  déposé  sur  le 
cercueil  une  couronne  civique,  ornée  de  rubaus  tri- 
colores. 

Un  autre  membre  de  la  commission  a  exposé  sons 
un  nouveau  jour  les  vertus  de  Marat,  et  la  nécessité 
de  les  imiter ,  pour  consolider  la  révolution  française, 
et  la  faire  triompher  surtout  de  ses  ennemis  intérieurs, 
qui  masquent  leur  pf rlidie  sous  toutes  les  formes , 
atinde  nuire  avec  plus  d'assurance. 

Le  président  de  la  section  de  Marat  a  demandé  en- 
suite que  cette  section  fût  autorisée  à  adjoindre  quel- 
ques-uns de  ses  membres  à  la  (farde  décrétée  par  la 
Convention  ;  les  commissaires  n  ontpas  cru  devoir  se 
refuser  à  cette  demande  des  nmis  intimes  de  Marat.  Ils 
ont  arrêté  que  la  section  pourrait  adjoindre  six  de  ses 
membres,  â  son  choix ,  à  la  garde  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  2  heures. 

ÇÉAfiCB  DU  I^x*  YENOéMIAIRE. 

CARNOT,au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
vous  avez  ordonné  qu'il  serait  fait,  par  voire  comité 
de  salut  public,  un  rapport  sur  tes  événements  qui 
ont  précédé^  accomfjagné  et  suivi  la  prise  de  Lan- 
dreciesyda  Quesnof^  lie  Valenciennes  et  de  Condé. 
Les  derniers  reusei^iieinents  que  nous  attendions  étant 
arrivés,  nous  nous  empressons  de  satisfaire  an  devoir 
que  vous  nous  avez  prescrii.  Je  vais  donc  tracer  devant 
vous,  au  nom  du  comité  de  siilut  public,  fépoque 
la  plus  Siiillanti*  d  une  caiiipagiit: ,  qui  elle-iiiéiiie 
ofl'rc  la  série  d'événeiiieiits  milit.nres  la  plus  glorieuse 
pour  la  liberté  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  an- 
nales des  peuples. 

La  re|)ris<*  des  quatre  forteresses  envahies  sur  la 
frontière  du  Nord  n'est  noint  une  victoire  par  elle- 
niAnie ,  mais  elle  est  le  résultit  de  trente  vicioires  qui 
l'avaient  précédée;  le  san^  que  devaient  coûter  ces 
forteresses  était  répandu  d  avance,  et  le  bonheur  des 
combinaisons  militaires  a  été  d  empêcher  qu'il  n'en 
fût  versé  de  nouveau;  ç*a  été  de  uré|tarer  It^  choses  de 
manière  que  ces  redoutables  boulevards,  qui  pou- 
vaient tant  coûter  encore ,  tomba>sent  d'eux-mêmes , 
fussent  enlevés  comme  une  palme  digne  des  guerrit*rs 
intrépides  qui  avaient  juré  de  ressaisir  de  leurs  mains 
républicaines  le  sol  de  la  liberté. 

Dès  l'ouverture  de  la  campagne  le  comité  de  salLl 
public  avait  senti  la  nécessité  de  s'écarter  dans  le  cour<^ 
de  cette  guerre  des  routes  usitées.  Des  places  formi- 


Le  comité  de  salut  public  résolut  donc,  au  lieu  d'at- 
taquer leunemi  dans  la  trouée  qu'il  avait  faite,  de  se 
porter  sur  ses  deux  flancs ,  de  le  cmier ,  de  lui  couper 
ses  communications,  et  de  le  rédnireenlin  à  l'opinion, 
ou  d  abandonner  le  territoire  envahi ,  ou  d'y  rester 
lui-méuie  enlérmé  et  d'y  périr.  C*est  ce  plan  suivi 
avec  i»ersévérance  par  le  comité,  exécuté  avec  auUiiit 
dVnergie  que  de  talent  par  les  généraux,  consommé 
enlin  par  la  ténacité  et  le  courage  uicom'p.irable  des 
soldats  de  la  République,  qui  a  fait  crouler  en  un 
moment  toul  cet  échafaudage  de  conquêtes ,  formé  par 
les  brigands  coalisés. 

Si  l'ennemi  a  pénétré  ce  dessein ,  il  a  cru  sans  doute 
qu'on  n'aurait  pas  la  hardiesse  de  l'exécuter,  et  qu  en 
se  portant  lui-même  audacieusement  en-dfça  de  la 
frontière,  il  ferait  voler  la  terreur  jusqu'à  Paris  :  il 
crut  surtout,  lorsque  la  trahison  lui  eut  livré  Lan- 
drecies,  que  la  masse  de  nos  forces  allait  abandonner 
ses  postes  avancés  uour  accourir  a  la  défense  de  Cam- 
br.«y;  que  nous  allions  disséminer  les  troupes  dans 
des  camps  intermédiaires,  et  nous  lais>er  battre  en 
détail,  en  défendant  successivement  les  faibles  bar- 
rières qui  nous  restaient  encore.  Il  nous  faisait  chari- 
tablement suggérer  ces  mesures  ;  il  les  faisait  appuyer 
par  ses  afiidiS  dans  P<iris ,  qui  se  (lisaient  les  patriotes 
par  excellence ,  qui  criaient  à  la  trahison  sur  ce  qu'on 
retirait  les  forces  du  point  menacé ,  au  iieu  d'v  en  ame- 
ner de  nouvelles,  c  est-à-dire  de  ce  qu'on  n'exécutait 
pas  le  projet  de  l*empereur.  Mais,  au  milieu  de  ces  bril^ 
iantes espérances,  Cobourg  nous  %it  lui-même  tout  à 
coup  sur  ses  ailes,  gagnant  ses  derrières,  et  il  n'eut 

Sue  le  temps  de  se  retirer  honteusement  au  plus  vite 
u  labyriutheoù  il  s'était  engagé. 

Rappelé  à  la  défense  de  ses  propres  foyers,  et  néan- 
moins toujours  maître  de  nos  places,  faisant  agir  ses 
moyens  ordinaires  d'insolence ,  de  ravage  et  de  cor- 
ruption, il  espérait  au  moins  nous  faire  consumer  le 
reste  de  la  CJini  pagne  sans  événement  décisif,  et  c'eût 
été  nous  vaincre  en  effet  une  de  nous  paralyser.  Mais 
on  lui  préparait  sur  les  bords  de  la  Moselle  un  ras- 
semblement de  50  mille  braves,  qui  recevant  tout  à 
coup  l'ordre  de  venir  à  travers  les  Ardeiiiies  prendre 
en  flanc  l'armée  ennemie ,  et  conduits  avec  autant  de 
bonheur  qut^  de  sagesse  par  Jourdan ,  ronipirent 
bientôt  IVquilibre,  ei  tixèrênt  la  victoire  sur  les  bords 
de  la  Sambre  et  de  la  Meuse ,  i)e..daiit  que  Pichegru 
la  fixait  de  son  côté  sur  les  bords  de  la  Lys  et  de  l'tîs- 
caut,  contre  les  satelhies  de  George,  par  six  batailles 
sanglantes  et  autant  de  villes  prises. 

Ces  succès  répondirent  tellement  aux  espérances  du 
comité  de  salut  public,  que  l'arrêté,  par  lequel  il  avait 
déterminé  le  plan  de  laciimpagne  au  comuieiicemeiit, 
a  plutôt  l'air  d'une  inspiration  que  d'un  projet  sou- 
mis aux  hasards  des  combats. 

ImmeUiattnient  après  la  bataille  deFleurus,  qui  cul 
lieu  le  8  mtssiflor»  les  généraux  reçurent  l'ordre  de 
couper  sur-le-champ  la  communication  de^  places  en 
vahies ,  et  de  les  bloquer  le  plus  exactement  qu  il  se- 
rait possible,  en  attendant  qu'on  fût  en  mesure  d'en 
faire  l'attaque. 


N*  4  bli.  Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  quartidl^  A  VENDiifiAiBB ,  Van  8^. 


Cette  opération  éprouva  quelque  lenteur,  insépa- 
rable d*un  mouvement  général  qui  avait  entraîné 
presque  toutes  nos  troupes  a  la  poursuite  des  ennemis 
Tuvards  :  ils  en  profitèrent  pour  s*approvisionuer  dans 
ces  places  cernées,  en  ravageant  le  plat  pays,  et 
faisant  rentrer  dans  leurs  murs  tout  ce  quMs  purent 
trouver  dans  les  campagnes  environnantes  de  bes> 
!iaux ,  de  grains  et  de  fourrages.  Ils  parvinrent  ainsi 
a  se  mettre  en  état  de  soutenir  dans  ces  pkjces«  et 
particulièrement  dans  Valenciennes  et  dans  Condé, 
un  siège  de  huit  ou  neuf  mois. 

Nos  avantages  demeuraient  donc  précaires  ;  un 
échec  riTU  par  nous  pouvait  ramener  lAntrichien  au 
point  d'où  nous  Pavions  chassé  :  pour  rc  ouvrer  nos 

S  laces  par  des  attaques  régulières ,  il  fallait  déUicher 
esiirniées  des  troupes  considérables,  ce  <|ui  les  affai- 
blissait et  les  réduisait  à  une  défense  périlleuse  ;  il 
Cal  lait  des  munitions  énormesque  nous  n'avions  pas  ;  et 
en  supposant  enfin  que  ces  places  très  fortes  se  fussent 
rendues  après  une  défense  médiocre,  elles  nous  reve- 
naient démantelées,  la  frontière  restait  ouverte,  et  la 
campagne  entière  était  consumée  à  cette  opération. 

Le  comité ,  dt'libérant  sur  cette  position  délicate , 
vit  qu'il  fallait  sortir  des  règles  de  la  prudence  et  en- 
lever nos  places  pour  ainsi  dire  révolutioniiairement 
et  sans  effusion  du  sang  républicain.  C'était  le  pro- 
blème; votre  décret  du  16  messidor  Ta  résolu.  En 
voici  le  texte  : 

•  Toutes  les  troupes  des  tyrans  coalisés,  renfermées 
dans  les  places  du  territoire  français ,  envahies  par 
l'ennemi  sur  la  frontière  du  Nord ,  et  qui  ne  se  seront 
pas  rendues  à  discrétion  24  heures  après  la  sommation 
qui  leur  en  sera  faite  par  les  g^énéraux  des  armées  de 
la  République,  ne  seront  admises  à  aucune  capitula- 
tion ,  et  seront  passées  au  fil  de  l'épée.  • 

Le  but  de  ce  décret  était,  en  frappant  l'ennemi  de 
terreur,  de  l'obliger  à  se  dessaisir  sur-le-champ  de 
nos  possessions,  ou ,  vu  l'éloignement  et  l'abandon  de 
ses  armées,  il  ne  pouvail  plus  se  regarder  que  comme 
un  voleur  détache  de  sa  bande  et  enveloppé  ;  dVpar- 
gner  li's  troupes,  les  travaux,  le  temps,  les  muni- 
tions, et  de  faire  restituer  à  la  vaillance  et  à  la  fierté 
républicaines  ce  que  leur  avaient  enlevé  l'infumie  des 
esclaves  et  la  lâcheté  de  leur  maître. 

Cette  loi  néanmoins  eût  pu  devenir  une  arme  ter- 
rible contre  nous-mêmes  en  des  mains  impures  ou 
maladroites.  Maniée  avec  dextérité,  elle  devait  fou- 
droyer les  dernières  espéninces  de  l'ennemi  ;  gauche- 
ment exécutée,  elle  pouvait  le  porter  au  désespoir  et 
augmenter  sa  résistince. 

Mais  la  grande  latitude ,  que  vous  aviez  laissée  à 
votre  comité  sur  le  mode  d  exécution  des  mesures 
militaires,  lui  laissait  la  faculté  de  diriser  l'effet  de 
celle-ci.  11  «ivait  que  ce  n'était  point  un  aêcret  de  car- 
nage que  vous  aviez  voulu  rendre,  mais  un  décret 
pour  sauver  la  patrie;  et,  sous  ce  rapport,  sous  celui 
de  la  dignité  nationale,  sous  celui  du  brisement  de  la 
coalition,  jamais  décret  n'obtint  une  exécution  plus 
ponctuelle  et  un  succès  plus  entier.  En  moins  de  six 
décades  les  qujitre  places  ont  été  rendues,  qui ,  atta- 
quées iiar  les  règles  ordinaires,  eussent  résisté  au 
moins  nuit  mois;  qui  pendant  tout  ce  temps  paraly- 
saient vos  armées;  qui  faisaient  tomber  sous  les  coups 
ennemis  quinze  mille  républicains;  qui  nous  forçaient 
à  détrufre  nos  propres  défenses ,  à  faire  consommer 
tous  les  magasins  du  dedans  de  ces  places ,  a  épuiser 
tous  ceux  du  dehors. 

Elles  vous  ont  été  rendues  avec  six  cents  bouches  à 
feu  de  bronze ,  leurs  attirails  et  plusieurs  millions  de 
poudre:  rép.irées  avec  le  plus  grand  soin,  et  beau- 
coup plus  lurtes  que  lorsque  nous  les  avons  perdues. 

Dans  la  seule  pl.ice  de  Valenciennes ,  l'empereur 
y  avait  fait  eu  perfectionnement  de  fortifications  une 
Je  .'fiérit.  —  Tom$  IX. 


dépense  de  trois  millions  de  florins ,  c'est-à-dire  à  peu 
près  six  millions  cinq  cent  mille  liv.de  notre  monnaie. 

Je  nasse  aux  détails  des  faits  principaux. 

LabatiilledeFleurus  fut  gagnée  le  8  messidor,  e» 
dès  le  15  Landrecies  fut  investi  par  un  corps  de  14  h 
1$  mille  hommes,  mis  d*abord  aux  ordres  du  général 
Jucob;  mais,  peu  exercé  à  ce  genre  d'opérations,  ce 
général  quitta  le  commandement,  qui  fut  confié  au 
général  de  division.  Sel lérer. 

La  tranchée  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  22  au  23, 
rariiilerie,  commandée  par  le  général  Bonnard,  et  leî 
attaques  dirigées  par  l'ingénieur  Marescot,  le  mémf 
qui  avait  déjà  conduit  celles  de  Port-de-la-Montign^ 
et  de  Cliarles-sur-Sanibre.  Ces  trois  officiers  supé- 
rieurs d  une  réputition  faite  ont  suivi  justju'à  la  fin 
les  opérations  de  la  reprise  des  quatre  places. 

Les  travaux  furent  menés  avec  adresse  et  rapidité  ; 
la  première  parallèle  fut  supprimée,  la  seconde  portée 
à  150  toises  du  chemin  couvert;  le  28  les  batteries 
furent  en  état  d  imposer  au  canon  de  la  place;  et 
la  garnison,  sommée  conformément  au  déeret  du  16 
messidor,  se  rendit  à  discrétion  le  29  à  deux  heures 
du  matin;  elle  était  de  quinze  cents  hommes,  et  la 
place  n'était  point  endommagée. 

Le  comité  de  salut  public  vous  a  déjà  fait  sur  ce 
siège  un  rapport,  où  il  a  ete  parlé  du  dévoûuient  des 
gardes  nationales  d  Avesues  et  de  Maubeuge.  Vuiis 
avez  su  que  ces  gardes  nationales  s'étaient  rendues 
spontanément,  sous  la  conduite  de  leurs  autorités  cons- 
tituées, devant  les  murs  de  la  place  investie,  où  elles 
donnèrent  rcxeinpte  constant  du  courage  et  de  la  dis- 
cipline. Vous  avez  justement  applaudi  a  leur  civisme, 
et  vous  n'avez  pas  appris  avec  iiioins  d'enthousiasme 
l'intrépidité  des  jeunes  cens  au-dessous  de  la  première 
réquisition,  accourus  de  toutes  les couununes  envi- 
ronnantes, pour  délivrer  leurs  frères  de  Landrecies, 
ces  généreux  frères  qui,  lors  de  TatUique  de  cette 
place  par  les  ennemis,  avaient  opposé,  à  la  trahison 
et  a  la  lâcheté  de  la  majeure  partie  d'une  garnison  de 
8,000  hommes,  une  bravoure  et  une  fidélité  républi- 
caines une  les  femmes  mêmes  avaient  partagées,  et 
qui  seules  auraient  sauvé  la  place ,  si  leur  énergie 
n  eût  été  enchaînée  par  cette  indigne  troupe  ,  punie 
aujourd'hui  de  son  crime  par  une  c;iptivité  que  le  té- 
moignage d'une  bouiic  conscience  n'adoucit  point ,  et 
que  le  remords  doit  rendre  plus  pénible. 

Votre  comité  néaninoins  se  fait  un  devoir  de  dé- 
clarer que  plusieursdes  corps  militàiresde  cette  garni- 
son étaient  bien  loin  de  partager  l'infamie  de  cette  con- 
duite. Nous  citerons  surtout  le  quatrième  bataillon  du 
département  de  la  Meuse,  qui  s'opposa,  autant  qu'il 
le  put ,  à  la  honte  d'une  semblable  capitulation  :  une 
compagnie  de  canonniers,  qui  s'était  formée  dans 
cette  commune,  a  également  montré  le  plus  grand 
courage  et  le  zèle  le  plus  soutenu.  La  plupart  de  ces 
canonniers  étaient  employf^s  à  un  bastion  dit  du 
Moulin^  lorsque  l'explosion  du  magasin  à  poudre  en 
lit  sauter  plusieurs,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  ci- 
toyen Landas.  Ses  père  et  mère ,  en  apprenant  sji  perte, 
y  répondirent  par  ces  paroles  :  •  Que  ne  pouvons- 
nous  le  remplacer  par  un  autre  qui  venge  sa  mort  sur 
les  tyrans  !  • 

Nousavonsdéjà  dit  que,  pendant  cette  première  at- 
taque faite  par  les  ennemis,  les  citoyennes  avaient 
donné  l'exemple  du  dévoûment  et  de  la  fermeté  :  elles 
relevaient  les  blessés  et  les  portaient,  sur  des  matelas 
et  dans  leurs  bras,  sous  des  blindages;  elles  pan- 
saient leurs  blessures,  et  plusieurs  furent  ble&iées 
elles-mêmes. 

La  citoyenne  Grumiau ,  fille  d'un  officier  muni' 
cipal ,  plus  forte  que  ses  compagnes,  les  portait  seule 
à  rhôpit'il  à  travers  le  feu  des  assiégeants,  et  cette 
iUle  avait  «u  un  frère  tué  à  ses  côtés. 
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A  la  reprise  que  nous  avons  fuite  de  cette  place, 
eilc  n*n  tenu  (|ue  six  jours  de  tranch($e  ouverte  :  peut^ 
être  néanmoins  ce  temps  court  eût  pu  ^tre  encore 
abrégé,  en  notifiant  ie  décret  du  16  mrssitlor  avant 
Touverture  des  travaux;  mais  les  gi*iiér;iux  crurrnl 
qu*unp  sommation  nussi  menaçante  pourrait  manquer 
son  effet ,  si  elle  n*était  appuj-ée  par  des  batteries 
toutes  préparées,  et  par  un  commencement  4' opéra 
lions  capanles  d'imposer. 

Le  comité  de  salut  public  avait  cependant  écrit 
dès  le  23  qu'il  trouvait  à  pro|)OS  que  le  décret  filt 
notitié  sur-le-champ  «  et  le  lendemain  24  il  uvaiU 
écrit  une  seconde  lettre  plus  pressaitfe,  pour  que  les 
quatre  places  cernées  fussent  toutes  sommées  le  même 
jour  et  a  la  même  heurCé 

Le  comité  de  salut  public  a  constamment  insisté  sur 
cette  mesure  de  faire  sommer  les  quatre  places  à  la 
fois.  Les  représentants  du  peuple  nrès  l'armée  et  les 
généraux ,  plus  à  portée  que  nousaapprécier  les  cir- 
constances ,  ont  cniint  que  cette  mesure  ne  fût  témé- 
raire, et  qu'elle  ne  déterminât^  de  la  part  de  Ten* 
nemi ,  une  défense  plus  opiniâtre. 

Ce  ne  fut  qu^anrès  la  reddition  du  QuesnoT  que  le 
comité,  voyant  la  Siiison  s*écouler,  et  que  les  deux 
plus  fortes  places  restaient  encore  aux  mains  de  l'en- 
nemi ,  ordoniui  impérieusement  que  le  décret  du  16 
messidor  fût  sigoilié  à  Tinstant  à  la  garnison  de  Va* 
lenciennes ,  et  immédiatement  après  à  celle  de  Condé. 
C'est  ce  parti  vigoureux  qui  a  fait  rendre  ces  deux 
dernières  places  sans  coup  férir,  quoique  incompara- 
blement plus  fortes ,  inhniment  mieux  approvision- 
nées, et  quoitjue  nos  moyens  de  siège  fussent  presque 
entièrement  épuisés  par  lattaque  des  deux  premières. 

Quoi  qu*il  en  soit,  on  ne  peut  blâmer  les  motifs  qui 
ont  déterminé  à  une  circonspection  qui  nous  a  paru 
trop  erande  ^  et  nous  devons  cette  justice  rigoureuse 
aux  cTiefs  qui  ont  dirigé  lexpédition,  commeaux  bra- 
ves soldaLs  qui  l'ont  exécutée,  qu*on  ne  saurait  louer 
trop  leur  activité,  leur  courage  et  leurs  talents. 

Landrecies  rendu  ,  l'armée  assiégeiinle  marcha  sur 
le  Quesnoy ,  et  dès  ie  surlendemain  ,  !•>*  thermidor  , 
cette  place  fut  investie  ;  lu  tranchée  fut  ouverte  dans 
la  nuit  du  6  au  7  ,  et  la  garnison  se  rendit  le  28  a  dis- 
crétion, après  vingt-un  jours  de  tranchée  ouverte. 
•  En  rigueur,  cette  garnison  devait  être  passée  nu  fil 
de  répée ,  d*après  le  texte  littéral  de  la  loi  du  16  mes- 
sidor. 

Le  commandant  en  effet  avait  été  sommé  d'une 
manière  très  énergique,  dès  le  16  thermidor,  par  le 
général  Sciiérer;  et  il  avait  répondu  par  un  refus  for- 
mel, ajoutimt  que  le  décret  paraissait  injuste,el  qu'une 
nation  n^avait  pas  le  droit  de  décréter  le  déshonneur 
d'une  autre. 

Cependant  le  24  ce  même  commandant  envoya 
pour  parlementer  deux  oftieiers  et  un  tambour  au 
général  Schérer ,  qui  les  renvoya  sans  vouloir  les  en- 
tendre. 

Le  lendemain  il  envoya  de  nouveau  sa  soumission 

Srofoiide ,  l'offre  de  se  rendre  à  discrétion  et  une 
éclaration  de  laquelle  il  résuite  qu'il  a  tu  à  la  pr- 
nison  et  aux  citoyens  le  décret  i|ui  lui  avait  été  notitié; 
Hexposa  que,  peu  instruit  des  institutions  de  la  Répu- 
blique française,  il  avait  regardé  cedécret  Comme  une 
simple  sommation,  accompagnée  des  menaces  ordinai- 
res en  i)nrei4  cas,  et  qui  n  ont  communément  aucune 
suite  fâcheuse  pour  des  hommes  qui  ont  rempli  leur 
devoir;  au  au  reste  lui  et  les  autres  chefs  de  la  garni- 
son se  dévouaient  d  eux-mêmes  à  la  mort,  pour  sauver 
les  militaires  et  les  citoyens  qui  iravaient  eu  aucune 
^  connaissance  du  décret  de  la  Convention. 

Le  général  Schénr  lit  au}<sitût  partir  un  courrier 
pour  prendre  lesordresdu  comité  de  siiliit  putdio,  qui 
jii^'ea  que  Tesprit  de  la  loi  n'avait  pu  élre  de  tiapôcr 
'<>s  individus  qui  ne  pouvaient  être  coupables  que  a'i 


rnorance  :  il  ordonna  en  conséquence  qu'on  recevrait 
la  place  à  discrétion,  sauf  a  informer  ensuite ,  pour 
faire  la  distinction  de  ceux  qui  avnieiit  eu  connaissance 
du  décret  et  y  avaient  fait  opposition ,  de  ceux  dont  il 
était  Ignoré,  et  pronoiiciT sur  les  premiers ,  suivant 
toute  la  rigueur  du  décret. 
U  place  se  rendit  le  28 ,  confcirmément  à  cette  dis- 

pOSitlOlk 

Le  représentant  du  peuple  Du<iueBnoy  ,  qui  avait 
Miivi  Icii  opérations  du  siège  ,  prit  les  mesures  qu'il 
jugea  iiéceiisjkires  pour  faire  arrêter  les  coupables ,  et 
les  lit  traduire  au  tribunal  criminel  du  déuarteutent  du 
Nord. 

Il  fitde  plus  insérer, dans  les  articles  de  la  reddition 
de  la  place,que  le  lieutenant-colonel  autrictiieii  Rous- 
seau accompagnerait  l'adjudyiit  (çénéral  français  Bar- 
bon, charge  de  sommer  la  garnison  de  Va  lenciennes, 
aiiude  notitier  au  commandaut  de  cette  dernière  que 
la  garnison  du  Quesnoy  n'avait  obtenu  la  vie  qu'eu  se 
rendant  à  la  merci  de  la  nauou  française ,  et  parce  que 
les  chefs  avaient  offert  de  payer  de  leurs  tètes  la  résis* 
tance  qu'ils  avaient  opposée  au  décret  de  la  Coo« 
vention. 

La  trahison  de  quelques  scélérats  avait  sans  doute 
contribué  à  la  perte  de  cette  place,  mais  la  très  grande 
majorité  des  citoyens  avait  au  contraire  montré  peiH 
dant  le  bombardement  beaucoup  de  courage  et  d*atti-> 
chement  a  la  République.  11  ^'était  loruie  dans  cette 
commune,  comme  dans  celle  de  1  andrccies,uiie  coin-* 
pagiiie  de  canonniers  qui  avait  fait  son  service  avec 
lèie,  et,  malgré  les  intrigues  et  la  lâcheté  d'une  partie 
des  iudividus  qui  étaient  chargés  de  la  dêleiidre ,  la 
place  ne  s'était  rendue  qu'après  la  dtistrucUon  de  toutes 
ses  batteries  et  de  la  presque  totalité  de  ses  moyens  de 
défense. 

A  la  rentrée  des  troupes  françairies  dans  cette  place, 
il  y  avait  une  garnison  ennemie  de  2,800  hommes  qui 
ont  été  faits  prisonniers  de  guerre;  il  y  avait  120  bou- 
ches a  feu  ,  et  les  revêtements  des  remparts  n'étaient 
pas  entamés.  Notre  artillerie  était  en  parUe  démontée, 
en  partie  hors  de  serf  ice  par  l'evase  meut  des  lumières; 
l'armée  assiégeante  étiit  faible,  les  tranchées  fréquem- 
ment remplies  d'eau,  l'arrière-saison  approchait;  nous 
avions  encore  deux  places  à  reprendre ,  les  plus  im- 
portiiitcs,  les  plus  lortes,  les  mieux  approvisionnées; 
nos  armées  étaient  paralysées  depuis  deux  mois,  et  il 
eût  été  tropdaii^^ereux  de  hasarder  uiu*  action  décisive 
aussi  long-temps  que  rennemi  occupait  des  points 
d'appui  sur  notre  territoire.  La  situation  des  affaires 
parut  même  assez  inquiétante  à  notre  collègue  Du- 
quesnoy,  qui  se  trouvait  à  l'armée,  pour  le  déterminer 
à  nous  denninder  s'il  ne  serait  pas  possible  de  revenir 
sur  le  décret  du  16  messidor. 

Mais  le  comité  pensa  que  c'eût  été  tout  perdre,  qu'un 
pas  rétrograde  semblable  eût  été  aux  yeux  des  ennC'- 
mis  un  sigue  de  faiblesse  indubttible  ,  que  c'eût  été 
l'enhardir  et  le  rendre  plus  obstiné  dans  sa  défense;  et 
qu'enlin.  au  lieu  d'épargner  les  soldais,  c'eût  été  nous 
exposer  au  contraire  à  une  perte  be«iucoup  plus 
considérable.  Le  comité  invita  donc  le  représenlaiU 
Duquesnoy  a  maintenir  les  dispositions  dont  nous  ve- 
nons de  vous  faire  part,  ce  qu  il  fit  avec  beaucoup  de 
fermeté  et  de  succès. 

Celle  importante  opération  terminée ,  nous  dûmes 
nous  occuper  de  1  attaque  de  Va  lenciennes.  Lb  résis- 
tance de  celte  forteresse  du  premierordre,  munie  pour 
huit  ou  neuf  mois ,  pouvait  devenir  si  terrible  et  si 
longue ,  que  notre  même  collègue  Duquesnoy  nous 
écrivit  le  2  fructidor  en  ces  termes  : 

•  Sllppo^ez  avec  moi  que  la  place  de  Valenciennes 
s'obstibt  à  se  défendre  et  se  détermine  à  braver  la 
iiiùri,  ce  siège  alors  deviendrait  terrible  ;  nous  y  per- 
drions beaucoup  de  monde,  notre  artillerie  s'y  abîme- 
rait, et  noui  serions  obligés  d'y  consommer  wA  muni- 
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lions  îmineDses.  Dans  ce  cas .  ne  serait-il  pas  plus 
avantageux  pour  la  République  de  tenir  cette  forteresse 
l)loquf&,  en  se  rorlifianlvigoupeusement  autour  d'elle? 
Cette  conilnlte  rendrait  disponible  notre  armée,  qui  se 
porternit,selou  vos  ordres,  sur  les  points  que  vous  lui 
indiauerieï.  ■  ,         ,  . 

Scliérer  de  son  côté ,  chargé  das  opérations  du 
siège,  demandait  qu*on  ne  Tobligeât  pointa  notifier  le 
décret  du  16  messidor  à  la  garnison  ennemie ,  aVfint 
d'avoir  établi  ses  batteries  et  poussé  ses  travau^t  ik^i^tu 
loin  pour  impose^  à  la  place,  et  l'obliger  deseureu- 
dre  à  discrétion. 

Mais  ces  propositions  ne  pouvaient  satisfoire  Tim* 
patience  du  comité,  celle  de  toute  la  France,  qui 
aspirait  au  moment  de  voir  enlin  le  territoire  de  la 
.  République  délivré  de  ses  plus  cruels  usurpateurs.  Le 
comité  prescrivit  donc  impérieusement  que,  sans 
aucun  délai,  et  sans  aucuns  travaux  préliminaires ,  la 

Îtlace  de  Yalencieniies  serait  sommée  conformément  à 
a  teneur  du  décret.  Il  futrecomm«mdéenmémeti'mps 
au  générai  de  donner  la  plus  grande  publicité  possible 
à  celte  notification,  afiiiquelescitoyensetlesiuilitaîres 
ne  pussent  alléguer,  romme  au  Quesuoy ,  leur  igno- 
rance de  ce  décret. 

Le  commandant  de  la  place  satisfit  à  la  sommation 
dans  les  24  beures  ;  mais  il  demanda  qu*on  voulût 
bien  imposer  des  conditions,  moins  dures  et  moins 
déshonorantes  pour  sa  garnison;  il  demandu  pour  elle 
la  liberté  de  se  retirer  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  sous  seriuept  de  ne  plus  servir  contre  elle 
jusqu'à  échange. 

Le  comité  o^'  salut  public  fut  consulté  sur  ces  de- 
mandes; elles  furent  agréées  avec  quelques  moditlca- 
tious,  L*arrété  en  fut  pris ,  Je  8  Iructidor ,  par  le 
comité  de  salut  public ,  après  la  plus  mûre  délibère** 
tioQ,  à  runaqimité  desdouze  meo^bres  qui  composaient 
alors  ce  comité. 

La  loi  du  16  messidor  ordonnait  de  mettre  à  mort 
les  ennemis  qui,  passé  vingt  quatre  heures  de  ta  noti- 
fication de  cette  loi,  se  refuseraient  aux  conditions  qui 
leur  seraient  imposées  ;  mais  elle  ne  nous  défendait 
|)ji8  à  nous-mêmes  de  leur  accorder,pendant  ces  vingt- 
quatre  heures,  des  conditions  tolérablcs.  Il  fallait  que 
k'ur  sort  dépendît  de  la  générosité  française  :  mais  la 
géuérusité  ne  nous  était  point  interdite,  et  vous  n'aviez 
pas  sans  doute  voulu  eflacer,  par  uu  décret  de  circons- 
tances, le  plus  beau  trait  du  caractère  national  L'ef* 
iicacité  même  de  ce  décret  consistait  précisément 
dans  la  faculté  que  vous  laissiez  à  votre  comité  d'être 
tantôt  terrible  et  tantôt  généreux. 

Il  n'appartenait  qu'à  un  Robespierre  de  murmurer 
lorsque  nous  avions  le  bonheur  d'enlever  quelque 
place  aux  ennemis  sans  le  carnage  de  nos  frères  d  ar- 
mes; une  conquête  ne  pouvait  lui  plaire,  si  elle  n'était 
ensanglantée.  L.orsque  nous  reçûmes  le  courrier ,  qui 
nous  apportait  la  nouvelle  de  la  prise  de  Nieuport  : 
A't-on  ,  dit  Robespierre,  massacré  la  garnison  ?  On 
a  tué,  répondit-on  ,  tous  les  émigrés;  le  reste  est  pri 
soniiier  :  on  ne  pouvait  passer  la  garnison  au  lit  de 
l'épée  sans  emporter  la  place  d'assaut ,  ce  qui  nous 
aurait  coûtésix  mille  hommes.  JShJqu  importent  aîx 
mille  hommes^  dit  Robespierre,  lorsqu'il  t'offit  d*un 
principe  /  Je  regar^de ,  moi ,  la  prise  de  meuport 
comme  un  gFond  malheur. 

Or,  qu'était  cet  homme  à  principes  ?  celui  qui  n'en 
connaissait  aucun  ;celu  qui  entrait  en  fureur  quand 
on  opposait  les  lois  à  ses  volontés  ;  celui  pour  qui  la 
prospérité  de  nos  armes  était  une  torture  coniiuuelle, 
choaiie  succès  un  coup  de  poignard.  Robespierre  ne 
voulait  point  signer  les  ordfres  du  comité  reuiif^aux 
opérations  militaires;  il  se  ménageait  ainsi  la  faculté  de 
dire,  eu  cas  de  revers,  qu  il  s'était  opposé  aux  mesures 
prises,  )(  est  Qoustant  que  depuis  trois  mois  il  atlen^ 
dait  une  défaite  avec  la  même  soif  que  ses  collègues 


avaient  pour  la  vtcioire,  aBn  <fe  ^uvolr  les  atta^uei 
dans  la  Convention;  que  Taveu  lui  en  est  échappé  |)ln- 
sieurs  fois  au  comité,  et  qu'il  n'a  éclaté  enfin  dans  son 
discours  séditieux  du  8  thermidor,  que  parc«  qu'il 
désespéra  d'ep  trouver  r.occasion,  et  qu  il  voyait  tom- 
ber  sur  lui-mflme  la  foudre  qu'il  voulait  attirer  sur 
ceux  dont  Id  droiture  et  le  lèle  assidu  étaient  sa  con* 
ddininfitiun. 

Mais  laissons  ce  monstre  pour  revenir  à  notre  objet, 
AutorMs  à  tempérer  la  rigueur  des  comlitions  qîie 
nous  pouvions  imposer  aux  ennemis ,  et  pressés  par 
la  iiéc(*8.sité  de  recouvrer  au  plus  tôt  les  deux  places 
qui  rest;iient  eavahies,  le  comité  de  salut  public  jugea 
convenable  ,  en  faisant  sommer  la  garnison  de  Valen- 
ciennes ,  de  Id  faire  prévenir  par  le  général  Sehérer 
qu*on  lui  laissernit  les  honneurs  de  la  guerre;  que  ce- 
pendant elle  rendrait  ses  armes *et  demeurerait  prison-* 
nière  hors  du  territoire  de  la  République,  et  sous 
serment  de  ne  point  servir  contre  elle  jusqu'à  sol 
échange. 

Ce  procédé, qui  nenaisniteii  aucun  sens  aux  intérêts 
de  la  nation  française,  détermina  sans  doute  la  prompte 
soumission  de  la  garnison  ennemie;  et  cette  soumission 
fut  tout  à  la  fois  une  preuve  de  ta  justesse  du  décretdu 
ieiries^idor,etunbommagerenduàlalîertéetà  la  gé- 
nérosité républicaines.  Ce  sont  les  rois ,  nos  ennemis, 
que  nous  voulons  humilier,  et  non  des  autom.ites  déjà 
assez  malheureux  de  servir  sous  de  pareils  mahres. 

La  placese  rendit  le  10  fructidor  avec  les  masasins 
immenses  dont  elle  étiiit  devenue  l'entrepôt  depuis 
qu'elle  était  au  pouvoir  des  ennemis.  On  y  a  trouve  3ST 
pièces  de  eanon,  et  Êiit  4,500  prisonniers  qui,  en  vertu 
clescouditio&s,  ont  été  renvoyés  chez  eux  sous  serment 
de  ne  point  servir  contre  la  République  jusqu'à  leur 
échange. 

Parmi  les  traits  héroïques  sans  nombre  qui  ont  si- 
gnalé les  troupes  françaises  dans  le  cours  de  ces  opé- 
rations, et  qui  seront  rendus  publics ,  il  en  est  un  que 
nous  ne  croyons  pouvoir  nous  dis(>enser  de  citer  dès 
ce  moment.  Duaoesne,  chasseur  dans  la  8o  compagnie 
du  5«  baUtUon  u'infanterie  légère ,  ayant  eu  la  jambe 
droite  fracassée  d'un  coup  de  boulet  sous  les  murs  de 
Valenoienoes,  et  le  chirurgien  étant  près  d'en  feire 
l'amputation,  Diiquesiie  éloigne  ses  camarades  qui 
s'empressaient  de  te  secourir,  et  les  eiig'ige  à  retour- 
ner a  leurs  postes.  Resté  seul  avec  roftioier  de  santé, 
il  l'aide  et  tient  lui-même  les  bandages  ;  et  l'opération 
achevée ,  Duquesne  dit  :  Ce  n'est  pat  ma  Jambe  que 
je  regrette^  d'est  de  me  trouver  en  ce  moment  dans 
V impuissance  d'aller  avec  mes  camarades  délivrer 
ValencienneS, 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  faits  relatif  à  la 
reddition  de  cette  place  lors  du  siège  qu'en  tirent  les 
ennemis.  lis  vous  sont  connus  par  le  rapport  de  nos 
collègues,  Cochon  etRriez;  et  tous  les  renseignements 
recueillis  à  cet  ég«rd,  depuis  sa  reprise,  n'ont  fait  que 
confirmer  l'exactitude  rigoureuse  de  leur  récit. 

Bntin  la  place  de  Condé  qui ,  par  S(*s  inondations 
n'est  guère  moins  forte  que  Valenciennes,  se  renilit 
aux  mêmes  conditions ,  à  la  notilication  du  décret  du 
16  messidor. 

Ui  nouvelle  vous  en  parvint  par  le  télégraphe  le  13 
fruciidor ,  jour  de  sa  reddition ,  et  le  même  jour  on  y 
af»pril,  aux  acclamations  du  peuple  délivré  die  sa  cap- 
tivité rt  rendu  à  ses  frères,  que  vous  veniez  de  cousa- 
cirr  cette  grande  époque  de  l'évacuation  de  la  fron- 
tière du  Nord ,  eu  substituant  le  nom  de  Nord-Libre  à 
celui  (le  Condé. 

Sous  lu  protection  des  feux  de  cette  dernière  place, 
dans  les  caiwinx  qui  y  aboutissent,  ont  éU$  li'ouv(*s  180 
bâtiments  de  cummeree,  dont  une  viii,.;t  due  richement 
chargés  de  muuitioiis  de  guerre  et  de  bouche,  et  d'ef- 
fets militait  es  cu  tout  geura. 

Si  au  lieu  de  commencer  par  Landrecies  on  eût  d'à- 
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bord  atlaqoë  Valenciennes,  peut-être  la  chate  de  ce 
boulevard  eût  entraîné  celle  de  tous  les  autresde  moin- 
dre importance;  mais  les  circonstances  dëlermiuèreut 
Pichegru  et  Jourdm  à  se  partager  Texpédition.  Jour- 
d.in  fut  chargé  de  reprenoreLandrecies  et  leQuesno^; 
Pichegru  se  chargea  de  Valenciennes  et  de  Conde  ; 
mais  celui-ci ,  retenu  par  la  nécessité  de  resserrer  les 
ennemis  et  de  se  rendre  maître  du  fort  derSctuse,  dans 
la  Flandre  lioll«indaise,  ne  put  exécuter  son  projet  sur 
Valenciennes  etlSurd-Lîbre, 

'Cesi  la  division  deSchérer,  aux  ordres  de  Jourdan, 
qui  a  re|)ris  successivement  les  quatre  places  envahies, 
et  ce  général  a  dû  commencer  par  celles  dont  Tatta- 
que  lui  était  dévolue,  au  lieu  de  se  porter  de  suite  sur 
valenciennes,  comme  il  Taurait  fait  sans  doute,  si  Ton 
eût  prévu  d*abord  que  Tarmée  du  Nord,  aux  ordres  de 
Pichegru ,  serait  arrêtée  par  d'autres  expéditions  non 
moius  importantes. 

Ainsi  se  sont  évanouies  les  chimériques  espérances 
de  nos  féroces  ennemis  .  cet  événement  mémorable 
leur  apprendra  sans  doute  ce  qu'ils  auraient^  déjà  dû 
savoir  par  rexpérieoce  de  tant  de  guerres  anciennes  ; 
c*est  que  iaFrauce  ne  peut  jamais  rien  a  voir  à  craindre  de 
ses  eiiueniisdu  dehors;  c  est  que  si  1  Europe  entière , 
par  la  réunion  deses  t-fforts,  partons  ceux  du  machia- 
vélisme et  de  la  corruption ,  peut  parvenir  à  entamer 
quelque  peu  les  frontières,  ces  succès  éphémères  Uni- 
ront toujuurs  par  tourner  à  la  honte  des  agresseurs 
et  a  la  gloire  du  nom  français. 

La  loi  avait  prononcé  sur  le  sort  des  émigrés ,  et 
quant  au  traîtresqui  avaient  contribué  à  livrer  les  pla- 
ces, ou  accepté  du  tyran  impérial  des  fonctions  civiles 
ou  judiciaires,  les  représentants  du  peuple  les  ont  fait 
mettre  sur-le-champ  en  arnsuition  et  traduire  au  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Mord ,  pour  être 
jugés  conformément  à  la  loi  du  26  frimaire;  ils  se  sont 
empresses  en  même  temps  de  donner  des  marques  de 
sensibilité  et  de  reconnaissance  à  ceux  qui  avaient  re- 
fusé de  courber  la  tête  sous  le  joug  du  despote  et 
repous:»éses  caresses  perGdes. 

Il  s*en  est  trouvé  de  ces  cœurs  Bdèles  à  la  Répu- 
blique, qui  sont  restés  purs  au  milieu  de  la  corruption 
et  libres  au  milieu  des  fers.  Ce  n'est  point  parmi  ceux 
qui  faisaient  grand  bruitde  leur  patriotisme,  lorsque 
1  ennemi  était  bien  loin,  et  qui  se  sont  humiliés  devant 
lui  lorsqu'its  ont  été  en  sa  puissance ,  mais  parmi  des 
citoyens  simples  et  sans  ostentation.  Ceux-là  tramaient 
le  char  de  I  empereur  dans  les  rues  de  Valenciennes , 
tandis  que  ceux-ci  bravaient  les  menaces  de  ses  Siitel- 
lites  et  que  des  femmes  modestes  refusaient  courageu- 
sement de  balayer  les  rues  par  lesquelles  il  devait 
passer. 

Les  représentants  du  peuple  ont  pris  aussi  les  me- 
sures les  plus  efUcaces  pour  la  Sûreté  des  récoltes  des 
riches  contrées  gue  nous  avous  reconquises,  pour 
remettre  eu  activité  Texploitiition  des  importantes 
mines  de  charbon  d'Anzin,  pour  rétablir  les  manufac- 
tures de  batistes  et  de  mousselines ,  pour  que  la  levée 
de  la  jeunesse  de  première  réquisition  s'exécuiâtsans 
délai  ;  et  entin  pour  la  réor^anisalion  des  autorités 
constituées. 

Voilà,  citoyens,  ce  qu'ont  fait  les  défenseurs  de  la 
patrie  pour  la  délivrer  de  ses  cruels  ennemis  ;  voilà  ce 
qu'ils  faisaient  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la  Ré- 
publique, uû  cri  mille  fois  rétiété  de  vfVe  ia  Conven- 
tion nationale.  Ce  cri  de  ralliement  les  rendait  invin- 
cibles. Oui,  citoyens,  la  France  a  des  armées  de  héros; 
toujuurs  ceux  qui  combattront  pour  la  défense  de  leurs 
foyers  et  de  leurs  droits  sacrés  renverseront  les  escla- 
ves, comme  un  vent  impétueux  enlève  et  roule  un  tour- 
billon de  poussière. 

On  a  vu  ces  jeunes  guerriers  étonner  les  bandes 
germaniques  par  leur  auduce  et  par  leur  iiscipline;  on 
les  a  vus  siu'passer  en  constance  tout  ce  que  l'histoire 


rapporte  des  phalanges  grecaues  et  des  légions  ro- 
maines. Et  sur  quoi  étaient  fondées  ces  vertus  sublimes 
de  nos  frères  d  armes  sortant  de  leurs  ch;irrues?  quels 
étaient  les  liens  de  cette  discipline  étonnante?  Citoyens, 
ces  vertus,  c'est  l'amour  seul  de  la  patrie;  cette  disci- 
pline, c'est  la  confiance  et  la  fraternité. 

Oh,  si  la  même  énergie,  le  même  ensemble,  étaient 
déployés  contre  les  ennemis  de  Tintérieur ,  combien 
la  République  serait  prospère  !  comme  on  verrait  se 
rouvrir  à  l'instant  les  sources  de  la  félicité  nation;ile  ! 
Eh  qui  donc  en  empêcherait?  Seraient-ce  quelques 
factions  obscures ,  quelques  hommes  avides  d'or ,  de 
sang  ou  de  pouvoir?  Non,  le  peuple  veut  que  les  viles 
passions  disparaissent. 

Prononcez  donc,  dépositaires  de  sa  puissance;  dé- 
clarez que  vous  la  conserverez  dans  toute  sa  plénitude, 
que  vous  ne  souffrirez  jamais  que  ce  dépôt  sacié  soit 
violé,que  vous  ne  permettrez  pas  qu'aucune  p.irtie  de 
ce  qui  a  été  contié  a  votre  garde  par  le  peuitle  tout  en- 
tier soit  usurpé  par  aucune  fraction  du  peunle. 

Soyez  seuls  s.'i  boussole,  son  point  de  ralliement.  Il 
n'est  qu'une  ligne  droite  dans  la  nature,  il  en  est  mille 
de  tortueuses;  il  n'est  qu  un  moyen  d'être  pur ,  il  en 
est  miiled'êlre  pervers.  Sauvez  le  peuple  et  de  ses  faux 
amis  et  de  se^s  ennemis  déclarés  ;  sauvez  votre  dignité 
qui  lui  appartient ,  proscrivez  à  jamais  de  votre  sein 
ces  honteuses  déiioudatioiis  qui  déchirent  lesentraïUes 
de  la  patrie;  punissez  le  crime,  et  lecrime  seul;  portez 


fasse  revivre  l'agriculture  et  les  arts. 

Nous  vous  avons  parlé  des  armées  de  terre,  que  vos 
armées  navales  fixent  maintenant  vutre  iiliis  grande 
sollicitude.  Il  vous  appartient  d'affranchir  un  autre 
élément.  Faites  pour  la  marine  ce  que  vous  avez  fait 
pour  le  continent;  tourniez  vers  elle  tous  vos  mojeiis 
révolutionnaires:  point  de  domination  sur  mer;  qu'elle 
devienne  une  grande  route  ouverte  à  toutes  les  nations; 
toutes ,  excepté  une ,  y  ont  le  même  intérêt  que  vous. 
Que  celle  qui  veut  subjuguer  toutes  les  autres  soit  sub- 
juguée elle-même,  SI  elle  ne  peut  être  contenue.  Que 
l'Europe  s'éclaire,  et  que  de  tous  les  points  des  Deux 
Mondes  parte  ce  cri  unanime  :  La  liberté  des  mers  I 

L'Assemblée ,  après  avoir  fréquemment  ooavert  ce  rapport 
d*applaudissemeiits,  en  ordonne  rimpression,  Ui  disttibuUon 
à  ses  membres  an  nombre  de  six  exemplaires,  et  l'envoi  aux  ' 
armées. 

Roux  :  Poar  imposer  sUence  aux  malveitUnU  qui  osaient 
répandre  des  bruits  aussi  faux  qu*injurieux;  qui  disaient  que 
le  comité  ne  pourrait  ni  n'oserait  rendre  compte,  je  demande 
que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  approuve  lormellement  toutes 
les  mcHures  prises  par  son  comité  de  salut  public  pour  la  re- 
prise de  ces  quatre  places. 

Cetie  proposition  est  décrétée. 

Carnot  lait  un  rapport,  à  la  suite  duquel  il  propose  dea 
promotions  à  dlfiérents  emplois  militaires  vacants.  Ces  no- 
minations, qui  ont  toutes  pour  objet  de  récompenser  des 
miliuiras  connus  par  des  actions  d'éclat,  sont  unanimement 
décrétées. 

Le  même  rapporteur  Ut  ensuite  de  nouveaux  détaib  sur 
Tayantage  remporté  |»ar  les  troupes  de  la  République  devant 
Maèstricht.  { Voyea  ces  lettres  dans  la  notice  qui  termine  le 
Moniteur  dn  3  vendémiaire.) 

Ces  nouvelles  excitent  les  pliu  vifs  applaudissements. 

Le  décret  suivant  est  adopté  par  acclkmatiou  : 

La  ConvenUon  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  salut  pubÛc,  sur  l'action  qui  a  eu  lieu  près 
de  Liège  et  de  Maèstricht,  le  2*  jour  des  saus-culottides,  dé- 
clare que  l'armée  de  Sambre  et  MeuM  ne  cesse  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie.  {La  suite  à  demain.) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  3  yendémiaire ,  le  comité  de  salut 
public  a  appris  h  In  Convention  la  reprise  de  la  forteresse  de 
Bellegarde,  à  laquelle  la  Convention  a  donné  le  nom  de  Sutt- 
Libre. 

La  garnison  espagnole  8*cst  rendue  à  discrétion.  On  a  trou- 
vé dans  la  place  66  bouches  à  feu  et  40  milUen  de  poudre. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

H*  fi,  Quiniidi,  »  Vendémairb  ,  Can  ^.  (  Vendredi  26  septembre  179&,  vieux  styte.) 


POLITIQUB. 

RÉPUBLIQUE  FRAHÇAISE. 

Société  des  Amis  de  V Egalité  et  de  la  Uherté , 
séante  aux  ci-devant  Jacobins  de  Paris, 

PfiHétMÊ  é0  t>ehM9é 

%àMCA  DU  1^'  DBS  »All»-CUXX)mDES* 

Yean  donné  leclnre  de  Tadrewe  dea  jacobins  d«  ReniiM, 
loe  ca  malin  à  la  Convention,  et  de  fa  lettre  d-enral  aux 
jacobins  de  Parla. 

W*^  :  La  pbraa^  qni  tennme  la  lettre  d'envoi  eat  la  meii- 
leote  ré^oiiae  Hoe  Vw  poisM  faire  k  racbarncmenr  qoe 
l>on  «ei  a  demander  U  liberté  de  ta  |»resse  :  ai  Ton  n'avait 
pas  de  maavaise  inteniion,  on  ne  »*obstinerail  pa»  tant  à 
vouloir  une  liberlé  indeûnie.  Je  demande  l'insertion  an 
ioarnal  de  la  Montagne  de  la  lettre  d'eavoi  et  de  Tadresse 
à  la  Convention  nationale. 

Cette  inaeriion  est  ariéice*  , 

Une  dépaution  de  U  section  dn  Finistère  admire  Fa  con- 
daite  teuae  dana  «es  mumenu  diCHcilea  par  la  société  des 
▲miade  la  Liberté  et  de  Vfe^liic;  elle  présente  un  bon  sans- 
calotte,  un  biave  cavaher  qui  réunit  toutes  les  qualités  ne- 
cessairea  à  un  lepubhcain;  il  ne  lui  manque  que  celle  de 
lacobin,  que  laseciiun  demande  poarlui. 

Le  PaKSittEMT  :  Les  jaeot>ins  ont  toujours  été  les  grena- 
diers de  U  révolution,  et  se»  plus  fermes  appuis.  Les  tyrans 
de  l'Europe  1rs  coMibatteni  avec  fureur,  les  apostats  de  fa 
liberté  les  calomtiieut  avec  délire.  Mos  arméea  sont  là  pour 
combattre  les  preiuiera^les  jacobina  sont  ici  pour  faire  Aice 
aux  antrea,  ei  le»  repouaser.  (On  applaudit.) 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  k  la  dépntatlon 
et  au.  cavalier  jacubiu. 

Une  dépataiion  de  la  aeciioa  de  Bonconseil  vient  donner 
lecture  de  l'adiease  que  cette  aectioa  i  faite  ce  matin  k  la 
Coiivention. 

Le.  Paia»»BiiT  a  tJL  uémwwwm  i  Les  dilapidateurs  de  la 
fortune  publiqnc  sont  dans  le»  i^roopcs  snccui  saux  des  mo- 
déra. Ce  sont  cenx  qiu  ventent  ressusciter  le  côte  droit;  ce 
sont  les  chefs  de  naaenncuMa.  Le  modcrantisme  est  le  che- 
min ciiuvevt  de  U  royauté ,  la  hberté  de  U  presse  est  l'arme 
impie  avec  laquelle  o»  veut  Pokitenir^  mais  le  blasphème 
que  le»  conapirateora  ont  pisouoncé,  loraqn^ila  ont  demandé 
rancankiasemeai  4ea  soeicies  popcUau-es,  eat  Texlrait  mor- 
tuaire de  celte  faction  impie. 

Une  dépataiion  d»  la  aecuon  de  la  Montagne  succède  à 
celle  de  BoncooaeiL 

L'onAVBoa  :  La  aeeiion  d«  1*  Mentagne  a  reconnu  ses 
principes  et  ceax  des  Jacobine  dana  lea  adreaaea  de  Dijon  et 
de  Grenoble.  Eier,  dans  raasemblée  générale  de  cette  sec- 
tion, on  remit  snr  le  bareau  un  pnmpblet  cacheté,  întiiolé 
l,es  Jac^kitu  WaujourU'hui  rappelés  à  i'orUrë  par  un  jaco- 
béH  d*€U»ir^otSf.ê»aA  aatae  nom  qae  les  lettre»  initiales  L.  B. 
La  aectioA  de  i»  Monlagae,  iadignée  de  voir  lea  calomnies 
«tvocea  aéroilPMent  répandoea  dana  cet  éerii  iniame  contre 
Icasociétéa  popslairea»  pour  lèraicr  la  coatve-vévolation  en 
les  perdant  dane  l'opiaÏMi  pnbliqoa^le  dévoua  si»-le«eliainp 
aux  finamiea. 

En  raéo»  feaipa  l*aaeemblée  générale  nona  dépota  Ters 
▼en»  pour  fraterniee*  dana  toale  la  pureté  de»  pcincipea  qui 
noue  sont  eommunab 

G*eal  da«a  le»  erieea  du  danger  que  le  ban  républicain 
omit  aentir  sa  favev  et  en  neer.  (Oa  applaudit»)  Qnieunqoe 
aime  aa  patrM  doit  défSandra  ftea  principes  que  vooa  publiea 
el  qae  voua  peofeaan.  C*e»t  dan»  voire  sein  que  le  fiatu»  de 
la  République  Tut  conçu  au  milieu  de»  orage» ^  il  reçut  aa 
première  formation  dan»  laaociéte  des  Jacobins ,  qui  la  foiida 
et  la  «ootint  tonjonr»  avec  autant  de  Irancliise  que  d'éner- 
gie. Mous  reconnaissons  avec  voua  que  la  Convenuun  f*»i  le 
seul  centre  »  et  q ne  lea  aociétéa  popoiairea  sont  »t$  appnis 
néce»sa4re».  (On  applaudit.) 

Que  noua  leste-t-il  donc?  c*est  de  ne  pins  faire  qu'on  aveé 
les  vrais  jacobine  q^  sont  Tàme  de  la  République,  pour  U 
maintenir. 

La  aection  de  ta  Hontagne  croit  qoa  ton»  tes  patriote* 
doivent  se  corporiser  d'un  bont  de  la  République  à  l'autre 
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et  tout  entreprendre  contre  oca  ennemis  audacieux  déjà 
auattu»,  et  qui,  dans  les  vaiiia  effort»  qa*ila  font  ponr  ae 
i-el«ver,  lueiuicent  bien  plus  de  leurs  cruaea  et  de  icun  Isa* 
bisons  que  de  la  force  de  leur»  armes. 

La  PafcaiaKMY  .  La  seeiion  de  la  Mootagoa  na  Manqutra 
Jaiuai»  de  »e  trouver  avec  le»  jacobine,  car  il  n*eat  pat  pas 
sibie  que  tout  ce  qui  est  moataguaua  marcha  pas  avec  lea 
jarobine. 

Vous  «fîtes  que  le  fcttus  de  U  liberté  a  pris  iei  aa  preoiièra 
forassiion»  l'accoaeheuvnt  pourra  être  labunaux,  mai»  il 
pitMluira  ia  liberté.  (Vftiaappl«udu»»aafeiitov> 

I«es  Jacobins  écraseront  tout  ca  qui  lui  résutfra.  Oui, 
citoyens,  la  montagne  derouleia  sut  la  maraie.  iCeei  duit 
être  pria  dans  le  sens  allégoriqua.)  (^p|>iaudi9»eiiieula.> 

Une  dépntation  de  la  section  de  CbalN*!  est  adimsa. 

R  Les  »aiuM»lotie»  de  cette  9retiun,ait  l*a»ai«ar«  oat  senti 
que,  lorsque  les  aristocrate»  de  toute»  le»  euuleui»  aeaieut 
attaquer  le»  |acobiiM,  il  eiait  d4-  leur  devoir  da  m  réuufr  à 
eux,  et  de  ne  former  qu*oii  faisceau  sfimuian  pottr  fidse 
triompher  la  liberté  et  Pegalité.  » 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  d*an  aarlta  du  Kasaswblée 
générale  de  cette  section,  par  lequel  tW  m  acelcfé  qu*ala 
adhérait  k  l*adress«  de  la  société  populMce  de  Dt^an»  e»  ae- 
donné  que  son  adhrslon  serait  communiqaéa  aux  jaeaifHia 
et  aux  47  autres  section^t  ;  elle  a  arrêta  de  plu»  cyas  e«a  corn- 
miasaires  porteraient  aux  jacobins  son  vœn  unanime  é9  ne 
jamais  se  séparer  de  la  Couventivu  et  des  jacobine^ qp*alle 
défendra  de  tuute  sa  force  cet  tf^  socle  té  celebiu  al  toutea  lea 
sociétés  populaires  contre  les  mMuaruvre»  dra  aristocrates 
de  toutes  les  couleurs,  ef  qu'elle  ne  frra  qu'une  masae  avpe 
fes  jacobins,  pour  comprimer  et  ecraaer  les  contre-révoia- 
rlonn»irps 

La  section  a  ordonne  riiopressron  de  cet  arrêté  aft  sout- 
bre  de  deux  mille  exemplanes.  (On  applaudit.) 

L'oratfur  ajqote  que  la  section  de  Ctoalier  »  piasaentailt 
que  les  nombreux  patriotes  de  la  scciiun  du  Panthéon 
avaiviât  été  égarés  par  quelques  intiigaut» ,  lursqu  ils  avaient 
rmprouve  Tadresse  de  Dijon .  lenr  a  coibin unique  son  arrêté 
d  adtiésron.  A  peine  cette  adrêase  rul-«iie  loe  dans  la  aeotion 
du  Pantbéon,  qu'elle  fut  coovtrrfe  d*appiaudissements.  Le» 
sans-culottes,  remitrs  à  eux^aiéiues,  ont  applaudi  avec  an- 
thousiasme  à  rarrété  de  la  section  de  Châtier;  mais  quel- 
ques écbdppés  de  prison,  un  Mrrceioff,  qui  n'avait  pas  pu 
obcentr  de  certificat  de  civisme  rt  qui  était  nouvellement 
sorti  de  fa  marsoii  d*arrèl ,  a  demandé  la  parole  eontre  le 
commissaire  porteur  d«  Parrtté;  l'a  estomuté  en' présence 
de  l*assemb'.ée  et  a  étrvé  une  cabale  pour  empêcher  que  ca 
commissaire  eut  la  facnlté  de  répondre;  il  a  été  soutenu  par 
an  ci'devant  prêtre,  Tabbé  de  Coumand,  et  un  ci-devant 
homme  de  loi,  qui  orenpaif  le  fauteuil'  alors,  a  présenté  la 
demande  du  commissaire  d*ane  manière  asttDcieiisa  et  Ta 
empêché  d'obtenir  la  parole. 

«  fis  ont  donc  •riomi>faé,  dit  Pontenr;  mais  ca  trtoinpbe 
ne  sera  pas  long,  ftmele»  bon»  cimyeits  vont  se  rémttr  et  les 
contraindre  à  s'enseveltr  dana  la  poussière.  «^ 

Une  députnion  de  ta  aection  dn  Iffoni-Blane  est  admis 
L'orateur  racontp  que  faristucratie  et  le  raodérantiame 
avaient  trouvé  le  moyen  de  glisser  hier,  parmi  les  pièces  de 
la  correspondance  de  cette  section,  une  de  ces  diatribes 
qui  encombrent  les  boutiques  da  oi-devant  Pala is- Royal , 
d*où  elles  Mortent  pour  passer  dans  les  boudoirs  des  courti- 
sa nas.  Le  seerataiee  en  ayant  oomuienee  la  lactuve,  on  crut 
devoir  la  laisser  oontinoef ,  afin  q^  les  eitoyenay  t^  uc 
lisent  pas  ces  aorte»  de  pradueiiun»,  pussent  'ya^ptw  da  lu  fai^ 
bli-sse  des  moyen»  des  aâtagouiaies ,  et  en  aeeand  ii«u  pour 
que  <bacuu  pàc  wui^H9  sou  vcn»  sur  la  saciéiâ  c^  lacublns. 
▲  peme  c«iie  lecture  ful-ella  anie,  que  la  acetiau  déalaiu 
que  jaatkls  le»  iavobio»  n'avaiaut démérica  dans  aa» esprit, 
et  iMeacÀi  le  pamphlet  IM  lacésé  et  traina  daaaia  buue.  Le 
peuple  k  vu  le  p«cg«,  il  a  dit  t  Si  lea  jaaabtua  faisaient  à  la 
patiie  le  mal  qu'oi.  leur  Kupute,  ^aristocratie  aedentande* 
rait  pA»  lem  uestiu<iii«m.  (On  applaudit.)  £t  la  peupla  rai* 
sonne  juste ,  c«i  r«rMi«M:ratfte  n'a  pas  provoqné  la'dissoiulioB 
des  Fcuiliaièia  ai  à«  la  Saiote-CbapeMe  (nauveaux  appla»^ 
dis»eiuvnts/,  parce  qu*  «r»  club»  marchaient  da  fsoatavee 
lea  cunspirat«tf*s.  tlle  «ne  atiiourd'hui  caniraleajacobMis. 
parce  qu'Us  n'oui  pas  vu  aaiia  ftfémir  lea  miasme»  pesiiieu- 
lie!»  sortis  a«5  prisoiu  pour  «ufeeter  la  révoliMion.  £i*  bien, 
aa*ib  Yteuiblenc  le»  scélérats I  la  France  se  prononce,  las 
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sociclés  d*Alz,  de  BUneille,  de  Grenoble,  de  Dijon,  de 
Saint-Qoentin,  ont  parle  :  encore  on  moment,  et  les  scélé- 
rats seront  rèduiU  à  Theareose  impaissance  de  nuire  à  la 
patrie.  Continoes,  Jacobins,  le  people,  toujours  confUiu 
dans  la  Convention ,  ne  voas  sépare  pas  plus  d*«Hle  t|ue  voua 
«e  voos  en  sépares  voas-raémes. 

La  section  da  Mont-Blanc  jare  respect  et  sonmission  a 
•es  décrets,  amitié,  fraternité  anx  Jacobins,  liaine  ét*;iiiell« 
BQK  intrigants,  aoK  modérés  et  à  tons  leKcrineuiikda  |ieuple. 
L'orateur  termine  en  annonçant  que  la  section  du  Mont- 
ais ne  a  adhéré  à  Punanimite  à  l'adresse  de  la  société  |>upu- 
laire  de  Dijon.  (Apptaiidisseroenis.) 
j     La  société  arrête  Pimpressiun  et  Taffiche  de  cette  adresse. 
I     Une  dépoiation  de  la  section  des  Tuileries  est  admise. 

L'orateur  annonce  que  cette  section  s  adhéré  aux  adresses 
'  de  Dijon ,  de  Grenoble ,  et  aux  arrêtés  pris  par  la  société. 

If***  :  La  société  m'avait  chargé  de  distribuer,  dans  dif- 
férentes sections  de  Harisjes  adresses  envoyées  à  la  Conven- 
tion nationale  par  les  sociétés  populaires  de  Dijon  et  de 
Grenoble:  elles  ont  été  reçues  avec  le  plus  vif  enthousiasme; 
la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  en  a  ordonné  Pinipres- 
sion  et  la  distribution  aux  aristocrates  pour  les  faire  trem- 
bler, et  ans  palriotcs  pour  les  éclairer  sur  les  dilapidatears 
de  la  fortune  publique. 

Jayao  :  Les  ventes  qui  ont  été  dites  dans  cette  séance 
doivent  être  connues  de  tons  les  républicains;  c*est  en  im- 
primant le  procès-verbal  de  cette  séance  que  vous  ferez 
connaître  quels  sentiments  fiers  et  énergiques  sont  à  Tordre 
du  Jour  parmi  les  Jacobins  et  parmi  les  sections  de  Paris, 
animées  du  même  xéle qu'eux. 

L'opinion  publlqne  a  ete  un  moment  vacillante;  mais  elle 
est  fixe  A  présent,  puiM|ue  la  Convention,  les  Jacobins  et  les 
sections  de  Paris  ne  font  qtf'un. 

Une  vérité  bien  frappante  vient  d*ètrt  dite  à  cette  tri- 
bcine;  c'est  que  ies  arutocrates  n'attaqueraient  pas  les 
Jacobins,  si  ies  Jacobins  'voulaient  favoriser  l* aristocratie. 
Tant  que  Gnadet  et  Vergniaud  ont  défendu  la  cause  de  la 
liberté,  ils  ont  été  attaqués  par  ies  aristocrates;  dès  PinsUnt 
qu'ils  eurent  abandonné  celte  belle  cause,  les  ennemis  de  la 
liberté  s'empressèrent  de  le»  flagorner.        ' 

Bientôt  la  lumière  dissipera  les  ténèbres;  bientôt  Tceil  des 
patriotes  pénétrera  les  replis  tortueux  des  consciences,  dé« 
couvrira  toutes  les  luanoeuvces  obliqa«*s,  toutes  ies  fripon- 
neries des  dilapida(eMrs,de  tous  ces  êtres  immoraux  vendus 
an  démon  de  l'argent  :  une  fois  connus,  leur  prompt  sup- 
plice effraiera  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

Comment  ont-ils  pu  se  persuader  un  instant,  ces  conspi- 
rateurs modernes,  qu'ils  parviendraient  à  vous  aiiattre? 
Comment  ont-ils  pu  s'imaginer  que  les  habitants  de  Paris 
les  seconderaient  dans  leur  infâme  projet?  Ils  se  sont  lour- 
dement trompés,  les  insensés;  mais  ils  ne  savaient  pas  qu'il 
est  contre  nature  qu'une  mère  enfonce  le  poignard  dans  le 
sein  de  son  enfant.  Paris  fut  le  berceau  de  la  révolution  ; 
non,  Paris  ne  sera  point  son  tombeau.  (On  applaudit.) 

Les  patriotes,  les  jacobins  (et  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  sont  jacobins)  maintiendront  la  liberté  :  que  les  scélérats 
tremblent;  le  moment  où  la  liberté  et  Tégalité  doivent  sor- 
tir de  l'abîme  où  les  traîtres  les  avaient  précipitées  est  arrivé. 
Encore  une  fois  trembles,  aristocrates  :  le*  hommes  pars 
resteront  :  tous  seuls,  ennemis  Jorés  du  bonheur  public t 
TOUS  seuls,  vous  seres  anéantis  1  le  conclus  à  l'impression 
du  procès- verbal  de  cette  séance,  et  j'en  demande  renvoi 
aux  sociétés  affiliées  et  aux  48  sections  de  Paris.  ^Adopté.) 

SÉANCE  DU  3^  DES  SANS-CULOTTIDES. 

On  fitit  lectnre  d*ane  adresse  de  la  société  populaire  d*Ao- 
xerre  aux  Jacobois  de  Paris,  et  de  la  copie  d'ane  adresse  de 
la  même  société  à  la  C^onvention  nationale. 

On  demande  Timpression  de  ces  adresses. 

Théray  observe  que  Ton  ne  doit  point  ordonner  Vimpivs- 
tion  d*ane  pièce  envoyée  à  la  Conrention,  avant  que  la  Con- 
vention ait  elle-même ^mis  son  opinion. 

Un  membre  répond  qu'il  y  a  une  lettre  adressée  paiticuliè- 
rement  à  la  société,  et  que  dès  lors  elle  peut  en  ordonnei 
rimpression. 

Veaii  :  Tobserve  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  sont 
toujours  prêts  à  iii>er  de  ce  qui  peut  nuire  aux  société»  |>opu- 
laires;  le  projet  de  ces  hommes  est  de  les  représenter  comuie  se 
trouvant  toujours  en  oppoiition  avec  la  Convennun.  Ui , 
dans  radres&e  qui  vous  est  écrite,  vous  voyez  que  Ton  an- 
nonce que  si  la  Convention  ne  fait  pas  jusi.ce  on  se  la  fera 
•oi-même  :  c*est  là  une  provocation  à  rinsurrection  que  la 


sçciété  ne  peut  pas  approuver;  Je  demande  la  qaeitiOB  préa- 
lable sur  l'impression. 

La  société  passe  &  l'oi-dre  du  jour  snr  Pimpresaion,  et  or- 
donne qu'un  extrait  seulement  de  Padresse  sera  inséi^  an 
journal  de  la  Montagne. 

Raisson  expose  que  le  comité  de  correspondance  ne  peut 
suffire  à  répondre  aux  nombreuses  lettres  qui  arrivent  des 
s<K*ieics  afftliêca.  H  répond  cependant  aux  réclamations  par- 
ticulières; mais  quant  à  celles  qui  sont  relatives  à  Poppres- 
sion  générale  des  patriotes,  à  l'opinion  des  sociétés  sur  U 
journée  du  9  thermidor,  le  comité  a  cm  qn'il  fallait  une  cir- 
culaire pour  tomes  ces  lettres.  Le  comité  a  pensé  qne  la  so- 
aêté  devait  à  tontes  les  communes ,  qui  Pinstmisent  choque 
Jour  de  oe  qui  se  passe  dans  les  départements,  nn  compte  de 
la  situation  de  Paris.  Baisson  fkit  lectura  de  Padrasse  qui  eft 
souvent  interrompue  par  des  applandissements. 

La  société  arrête  rimpression  de  Padresse,  Tenvoi  anx  so- 
ciétés populaires,  aux  armées,  aux  sections,  et  PailQche  dans 
Paris. 

Le  président  annonce  qne  plttaleurs  citoyens  des  tribunes 
demandent  à  être  entendus  sur  les  événements  qui  sont  ar- 
rivés hier  à  la  maison  Égalité,  devenue  de  nouveau  PaiaiS' 
Royal* 

Le  capitaine  des  canonniers  de  la^ection  des  Tuileries  an-  ' 
nonce  que,  la  nuit  dernière,  il  rencontra  dans  nn  café,  me 
Honoré,  le  frère  de  Tabbé  Boyou.  Je  nomme  cet  individu, 
dit-il,  parce  que  Je  Pai  souffleté.  Ce  monsieur,  sachant  ce  qui 
se  passait  au  palais  devenu  royal,  dit  à  une  personne  qui 
entrait  :  Tu  es  jacobin?  —  Oui,  répond  Psutre,  et  je  m*en 
fais  gloire.  —  Tu  vois  comnie  on  les  tance ,  reprend  Aoyou. 
Cet  homme  dit  ensuite  qu*cn  se  bandant  les  yeux  et  arrivant 
dans  la  société  des  Jacobins,  on  éuit  sur  de  trouver  un  as- 
sassin et  un  voleur  dans  la  personne  du  premier  individu 
que  Ton  touchait.  On  le  mena  A  l'administration  de  police, 
qui  le  lit  conduire  an  comité  de  sûreté  géiièi«le.  Le  citoyen 
Merlin  (  de  Thionville)  regarda  cette  aflaire  comme  de  peu 
d*intérêt,et  laissa  partir  cet  homme,  cousin  de  Frèron,  et 
employé  dans  une  administration  publique. 

L'opinant  termine  en  assurant  U  société  que  les  canon- 
niers ne  verront  jamais  en  elle  que  Pavant-garde  de  la  Con- 
vention, et  que,  s'il  se  manifeste 4les  daiigf-rs  pour  la  repré- 
sentation nationale,  ils  inviteront  la  société  à  venir  avec  eux 
lui  faire  un  cvmpai-t  de  leurs  corps.  (  Oui,  oui,  s'écrient  tous 
les  Jacobins  et  les  citoyens  des  tribunes.) 

Lanot  :  Voici  quelques  déUils  snr  ce  qui  s*est  passé  hier 
soir  au  Palais-Royal.  Hier,  entre  huit  et  neuf  heures  do  soir. 
Je  traversais  le  jardin ,  accompagné  de  deux  excellents  répu- 
blicains; J'aperçus  dans  un  coin  un  groupe  d'environ  qua- 
tre-vingts personnes,  an  milieu  desquelles  était  nn  homme 
d*one  ststni-e  énoime,  et  dont  la  voix  était  analogue  à  la 
taille;  il  disait  hautement  que,  s'il  arrivait  c|uelqne  chose,  1] 
fallait  se  rallier  à  la  Convention  ;  que  les  Jacobins  qui  se  di- 
saient ses  amis  n'étaient  que  des  intrigants,  ses  plus  cruels 
ennemis.  A  ces  mots  je  ne  pus  me  contenir;  Je  m*avançai 
vei-s  cet  homme,  qui  avait  trois  ponces  de  plus  que  moi,  et 
Je  lui  dis  qu*il  trompait  le  peuple,  qn'il  n'y  avait  aucune  di- 
vision entre  la  Convention  et  les  Jacobins,  qu'ils  ne  faisaient 
qu'un.  Alors  partit  on  cri  de  vive  ta  Convention  ;  je  le  ré- 
pétai com;ne  les  antres,  et  Je  dis:  Fivent  la  Convention  et 
les  Jacobins  ense^nble!  On  cria:  A  bas  les  Jacobins /je  repris: 
Fivent  les  Jacobins,  les  sociétés  populaires  et  les  Droits  de 
l'homme!  Ces  hommes  m'entourèrent  et  me  serrèrent  au 
point  de  m'étonffèr;  ils  me  poussèrent  ainsi  Jusqu'à  nn  en- 
droit où  Je  crois  qu'il  y  a  des  tonneaux;  alors  arriva  la  garde 
avec  on  commissaire  de  section;  le  nombre  des  messieurs  ' 
qui  m'entouraient  était  alors  bien  augmenté,  il  pouvait  mon- 
ter à  six  cents.  Pétais  précédé  de  gens  qui  criaient  :  W  bas  les 
Jacobins,  a  bas  les  intrigants,  à  bas  la  queue  de  Robes'  , 
pierrti  Le  commissaire  de  police  me  demanda  ma  carte;  Je 
lai  montrai  celte  de  député;  je  ne  me  contentai  pas  de  cela,  ' 
je  lui  montrai  encore  celle  de  Jacobin  ;  l'une  ne  va  pas  sans 
l'autre,  lui  di><Je  (on  applaudit  vivement);  la  première  fit 
quelque  sensation ,  la  seconde  excita  encore  les  cris  de  'vive  i 
ta  Convcntton ,  à  bas  les  Jacobins ^  > 

Deux  ssus-culottes  avaient  entendu  un  petit  muscadin  à 
cravate  qui  venait  jusque  sous  la  lèvre  crier  :  A  bas  les  Ja- 
eubtn*'  t^>ut>iquc  toute  la  foule  iùt  de  son  psrti,  ces  deux 
aaox'Uioties  le  sai^iient  et  le  conduisirent  avec  moi  an  co- 
rnue ae  »nr«ié  générale.  Lorsque  je  me  ftis  expliqué  avec  le 
Cornue ,  on  tnienogea  le  jeune  homme  qui  se  trtinva  n'avoir 
que  vingt  ans,  et  être  dans  la  réquisition.  Il  avait  eu  la  pré" 
caution  d'ame/)er  avec  loi  quatre  personnes  pour  déposer  en 
sa  faveur.  Il  dit  qu'il  venait  de  Parmée  du  Nord ,  qu'il  vivait 
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chex  sa  grand'mèrc ,  et  qu'il  était  protégé  par  un  député^ 
qa*il  ne  nomma  pas.  Tai  su  ce  matin  que  ce  jcnne  homme, 
quoique  dans  la  réquisition  et  muscadin  dans  tonte  la  force 
du  terme,  avait  été  mis  en  liberté. 

jl««**  ;  Pobserre  que  les  mnscadins  veulent  anéanUr  les 
sociétés  populaires  ,  et  qu'ils  se  sont  donné  le  mot  pour 
crier  vive  ta  Convention. 

j^**»*  .  Voici  d'autres  détails  sur  rérénement  d'hier.  Je 
trouvai  devant  le  corps  de  jarde  nu  jeune  homme  de  Mar- 
seille qui  avait  marché  contre  les  troupes  de  la  République,  et 
dont  la  mère  était  enfermée  parce  qu'il  passait  pour  émigré. 
Aidé  de  trois  patriotes,  je  le  conduis»  au  comité  de  sùrt-té 
générale  Ce  jeune  homme  ne  desavoua  pas  les  faits:  il  dit 
qu'on  Pavait  trompé,  qu'on  lui  avait  dit  que  l'armée  de  Car- 
teaux  était  l'armée  rebelle,  et  que  celle  qui  marchait  contre 
lui  était  de  la  Répoblique.  Il  ajouta  qu'il  était  resté  quinze 
jours  aveO  les  rebelles,  et  qu'il  n'était  retourné  dans  ses 
foyers  qu'après  avoir  perdu  snn  lùsll  dans  un^endroit  nom- 
mé Opin,  à  deux  lieue»  de  Marseille;  ainsi  cet  homme  se  bat- 
trait encore  s'il  n'avait  pas  perdu  son  l^sil. 

Ce  jeune  homme  éuit  dans  les  groupes;  il  était  mal  vêtu , 
il  avait  une  mauvaise  culotte,  un  mauvais  bonnet,  et  cepen- 
dant il  n'est  pas  sans  quelque  aisance;  son  père  tenait  l'tiôtel 
des  Ambassadeurs  à  Marseille,  et  il  se  nomme  Robin. 

Ifons  le  laissâmes,  ce  jeune  homme,  au  comité  de  sûreté 
générale;  Je  le  crus  arrêté  :  mais  la  première  personne  que  je 
vis  ce  matin  à  l'entrée  du  comité  de  sûreté  générale,  fut  ce 
même  jeune  homme  qui  était  alors  bien  paré ,  en  habit  de 
drap,  en  manchettes,  une  culotte  serrée,  etc.  ;  il  a  sûrement 
donné  des  notes  contre  les  Marseillais  qui  sont  à  Paris. 

Un  ciTOYBiv  DB  Marseilie  :  Citoyens,  la  première  fois  que 
nous  avons  paru  2^ cette  tribune,  nous  nous  étions  flattés  de 
ftire  au  milieu  de  vous  un  plus  long  séjour.  Notre  premier 
serment  a  été  d'obéir  aux  lois  émanées  de  la  Convention  na- 
tionale;  le  décret  rendu  ce  matin  nous  ordonne  de  partir, 
nous  partirons  demain.  (On  applaudit.)  Kbus  emportons  le 
regret  de  ne  pouvoir  concourir  avec  voïis  à  assurer  le  triom- 
phe de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Vous  raves  vu ,  citoyens ,  et  votre  correspondance  vous 
l'apprend  chaque  jour,  les  patriotes  sont  persécutés,  incarcé- 
rés et  mis  en  fuite,  ils  ne  trouvent  pas  même  dans  beancojip 
d'endroits  un  asile  dans  les  sociétés  populaires.  A  Avignon, 
et  dans  plusieurs  autres  villes  du  Midi,  les  parenU  des  émi- 
grés et  les  Individus  qui,  par  une  perfide  clémence,  sont 
sortis  de  prison,  enueut  dans  les  sociétés  populaires  et  en 
chassent  les  patriotes. 

C'est  à  vous,  citoyens,  à  ranimer  Pesprit  public,  c'est  de 
vous  que  les  patriotes  attendent  appui  et  secours;  les  patrio- 
tes de  Marseille,  quoiqu'on  les  accuse  de  fédéralbme,  vous 
seront  toujours  dévoués,  parce  que  vous  l'êtes  vous-mêmes 
à  la  Convention  nationale. 

Un  député  de  la  société  populaire  d'Aix  lui  succède  à  la 
Uibune  :  Il  fait  ensuite  le  tableau  des  persécutions  qu'éprou- 
vent les  patriotes  dans  les  départements  du  Midi. 

Le  PaisiDBirT  :  Vous  emportez  les  regrets  d'une  société 
dont  voan  ave»  mérité  l'estime  par  votre  patriotisme.  Repor- 
tez dans  le  Midi  le  feu  civique  dont  vous  êtes  embrasés.  Les 
con.^pirateurs  qui  nous  attaquent  aujoni*d'hui  ne  sont  pas 
plus  forts  que  Lafayette  qui  a  été  anéanti ,  et  plus  astucieux 
que  les  girondins  qui  ont  succombé  sous  la  massue  natio- 
nale. Leurs  successeurs  ne  Urderont  pas  à  les  suivre.  (On 
applaudit.) 

SÉANCE  DU  5«  JOUR  DES  SANS-CULOTTIDES. 

Garnier  (de  Saintes):  Je  demande  la  parole  sur  les 
langcrs  qui  de  toutes  parts  environnent  et  me- 
nacent les  patriotes.  Citoyens,  on  veut,  on  prétend 
anéantir  les  jacol)ins ,  c*cst-à-dire  lesrépublic«iins,  et 
par  suite  nécessaire  la  République  cllc-niêine.  On 
attaque  la  Républi(iue  dès  I  l'nstaiit  qu'on  attaque  Të- 
galité;  il  est  impossible  que  ceux-là  soient  véritable- 
ment républicains  qui  osent  avancer  qu'un  million 
d'hommes  en  nourrit  24  millions,  sissertion  qui,  si 
elle  était  vraie ,  supposi^rait  ces  derniors  dépendants 
nécessairement  des  premiers.  Les  girondins  voulaient 
aussi  la  liberté  commeà  Lacédémone  et  à  Rome,  c'est- 
à-dire  la  liberté  subordonnée  à  l'aristocratie  des  ta- 
lents, des  richesses  et  de  Torgueif.  Ils  consentaient 
volontiers,  ces  girondins,  a  accorder  une  portion  de  li- 
iKîrté  aux  autres .  uourvu  toutefois qu*ils  fussent  eux- 


mêmes  au-dessus  de  tous,  et  aue  leur  liberté  fût  illi- 
mitée. Ces  factieux ,  semblables  à  ceu|[  qui  sortent 
aujourd'hui  de  leurs  cendres,  demandaient  impérieu* 
sèment  et  à  grands  cris  la  dissolution  des  sociétés  po- 
pulaires. Une  lois  ces  sociétés  dissoutes,  plus  de  par 
tnotes ,  plus  de  républicains ,  et  par  conséauent  plus 
de  République. 

Je  voas  interpelle  ici ,  vous  tous  qui  avez  l'audace 
d'attaquer  les  patriotes ,  je  vous  somme  de  nous  rendre 
compte  de  votre  conduite  en  présence  du  peuple. 

Tandis  que  vous  partagez  les  repas  somptueux  des 
riches,  des  aristocrates  qui  doivent  leur  liberté  à  votre 
protection,  que  font  les  jacobins?  Ils  vivent  en  com- 
mun avec  les  sans-culottes;  ils  partagent  avec  l'hum- 
ble réduit  le  dîner  frugal  des  hommes  libres,  ^aux 
et  vertueux.  Venez  nous  combattre  avec  votre  liberté 
indélliiic de  la  près  e;  cVstavec  notre  in^le  courage, 
notre  prubitë  sévère,  notre  austérité  de  mœurs  que 
nous  vous  répondrons.  Les  traits  empoisonnés  que 
lance  la  calomnie  s*éinoussent  tous  contre  l'égide  im- 
pénétrable de  la  vertu. 

On  nous  reproche  d'avoir  appelé  à  Paris  une  foule 
de  citoyens  des  départements  pour  opérer  un  mouve- 
ment; mais  qui  n'aïuTçuit  pasd'.ibord  toute  la  fausr 
se  té  de  cette  absurde  allégiition?  Les  braves  citoyens 
aue  le  hasard  ou  leurs  affaires  attiraient  à  Paris  ne 
1  ont-ils  pas  quitté  dès  l'instant  que  la  loi  s'est  fait 
entendre?  Pénètres  de  respect  pour  il  le,  ils  y  ont  obéi 
s^'ins  murmuter  ;  et  en  nous  faisant  leurs  adieux  ils  ont 
emporté  avec  eux  l'idée  de  restiineetde  l'amitié  qu'ils 
vous  doivent ,  et  du  profond  mépris  dont  ils  couvrent 
vos  lâches  calomniateurs. 

Soyez  liers  de  voire  probité,  osez  vous  enorgueillir 
de  votre  patriotisme,  de  voire  républicanisme;  atta- 
chez-vous aux  sévères  montagnards,  serrez- vous au- 
tirès  d'eux ,  entourez,  défendez ,  couvrez  de  vos  corps 
a  Convention  tout  entière;  forcez- la  à  vous  investir 
de  la  confiance  dont  le  peuple  vous  honore,  et  que 
des  méchants  seuls  peuvent  entreprendre  de  vous 
ravir. 

Ne  nous  abusons  point ,  le  système  de  fausse  et 
cruelle  clémence  qu'on  met  en  avant  n'annonce  que 
trop  que  Ton  conspire  en  secret  contre  les  meilleurs 
citovens;  déjà  les  victimes  sont  désigm^es,  et  l'on  n*at- 
lena  que  le  moment  du  sacrifice.  Mais  quels  sont  donc 
les  hommes  qui  nous  prèchentcet aHreiix  modéran- 
tisme,  cette  pitié  meurtrière?  Ce  sont  les  marnes 
hommes  qui  deiiiaiidaieiit  la  tête  de  sept  députés, 
pour  en  demander  cinqUuUte  autres  le  lendemain. 

Ici  Garnier  invite ,  presse  de  nouveau  tous  les  bons 
citoyens  de  se  rallier  autour  de  la  Convention  natio- 
nale, qui  seule  est  vontableinent  le  palladium  sacré 
auquel  est  attaché  le  salut  du  peuple. 

L\)rateur  déclare  que  la  très  grande  majorité  de  U 
Convention  pense  comme  tous  les  patriotes  qu'il  in- 
voque, et  que  les  princijies  des  députés  quon  a  pré- 
tendu être  attaqués  parles  jacobins,  sous  le  nom  de 
Marais ,  sont  les  niênies  que  ceux  des  montagnards. 

Il  ajoute  qu  il  n'existe  que  quinze  à  vingt  intrigants, 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique ,  qui  tentent  l'im- 
possible pour  renverser  les  sociétés  populaires.  Il 
termine  en  présentant  à  l'assemblée  plusieurs  motifs 
très  puissants  pour  tous  les  patriotes  de  se  rallier, 
de  se  rapprocher,  de  s'unir  étroitement,  à  l'effet  de 
défendre  tous  ensemble  la  liberté  et  l'égalité  menacées. 

Ce  discours  très  étendu  a  été  plusieurs  fois  inter- 
rompu nnr  les  plus  vifs  applaudissements.  La  société 
en  a  ordonne  1  impre.<;sion,  la  distribution  à  ses  mem- 
bres et  l'envoi  aux  sociétés  afliliées. 

SÉANCE  DU   l^r  VENDÉMIAIRE. 

Loys  et  Montant  donnent  des  détails  justificatifs  en 
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bftor  de  Oémmbt  el  Nareband*  arrélés  en  vertu 
iTflo  dëoftC  de  le  Coofentioa  comme  complices  de 
lobei|iierre. 

La  eociëté,  après  qnekioes  autres  t<fmoignnfles 
rendov  ea  favear  de  ces  deux  citoyens  «  arrête  que  des 
d^eoseursoflicîeux,  anxqueSs  elle  adjoint  Moutaut, 
le  transporteront  au  comité  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  des  difficultés  qu'é- 
prouvent les  patriotes  incarcérés  pour  se  faire  rendre 
justice. 

Litoif  Ain  Boimooif  :  Des  individus  que  la  société  a 
cru  devoir  exclure  de  sun  sein,  lui  déclarent  une 
guerre  à  mort  ;  nijiis  combien  la  société  n'est-elte  pas 
supérieure  i  ses  ennemis!  et  quels  sont-ils  ces  fameux 
coryphées  du  modénintisme  et  de  l'aristocratie?  Ap- 
précions leur  tactique,  examinons  leurs  moyens. 

On  est  venu  à  cette  tribune  pour  réclamer  la  liberté 
indéjfinle  de  la  presse  :  je  vous  avoue  franchement 
que  je  n'ai  vu  dans  ceux  qui  faisaient  cette  demande 
que  des  trompeurs  ou  des  trompés.  Est-ce  donc  sous 
un  gouvernement  révolutionnaire ,  q^and  les  lois  de 
ce  gouvernement  la  restreignent ,  que  peut  exister 
cette  liberté /m/</f/ir>; 

Une  multitude  de  pamphlets  contre^révolution- 
nalres,  plus  dégoûtants  les  uns  que  tes  antres,  in- 
fectent en  ce  moment  Tcsprit  public.  Les  sociétés  po- 
pulaires qui  se  sont  élevé'  s  à  côté  du  trône  sont 
parvenues  à  le  renvers4*r  :  de  là  cette  haine  invétt-rée 

Î[ue  n'ont  cessé  de  nourrir  et  d'exaspérer  contre  elles 
es  partisans  de  la  tyrannie:  mais  rassurons-nous;  il 
ne  nous  sera  pas  plus  difficile  de  vaincre  les  continua- 
teurs des  Brissot  et  Gorsas  que  ces  trop  coupables 
libellistes  eux-mêmes. 

Quelques  prétendus  publicistes ,  voulant  sans  doute 
faire  preuve  d'esprit  et  dVrudition,  ont  avancé  oue 
les  Jacobins  étaient  en  France  ce  mi*est  la  chambre 
haute  en  Anj^leterre  ;  mais  sans  fiiire  iitlention  à  la 
niaiserie  de  cette  comparaison ,  qui  ne  s'aperçoit  pas 
d'abord  de  sa  fausseté?  Ln  société  des  Jacobins ,  amsl 
que  les  autres  sociétés  populaires,  n*a  été  instituée 
que  pour  discuter  les  grands  objets  du  bonheur  et  du 
salut  public,  et  pour  surveiller  tou<  les  abus  qui  s'in- 
troduisent dans  le  gouvernement.  Elle  ne  fait  pas  les 
lois,  mais  elle  prépare,  elle  mûrit  l'opinion  (fue  doit 
prendre  et  conserver  le  peuple  sur  les  principes  que 
le  corps  législatif  consacre  par  ses  décrets. 

Vous  vous  plaignez,  citoyens,  que  les  patriotes 
aient  plus  de  peine  a  obtenir  justice  que  les  an'slo- 
isrates  :  la  raison  en  tsi  simple. 

Après  la  mort  de  Bobespierre,  ceux  nui  avaient  du 
irédlt  et  des  connaissances  ont  eu  plus  de  ficilité 
pour  faire  solliciter  leur  élargissement  que  de  pau- 
vres sans-culottes,  qui  n*ont  pour  tout  appui  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Ainsi  les  dépositaires  de  Taulorité  publique  se  sont 
VUS  entoures  d*hommes  qui  ont  sollicité  la  mise  en 
liberté  de  leurs  amis.  11  est  arrivé  que  ces  élargis  ont 
euplové  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir 
pour  faire  arrêter  ceux  qu*ils  soupçonnaient  d'avoir 
pris  part  à  leur  arreslation. 
^  Le  moven  d'éviter  les  pièges  qui  noussont  tendus, 
c'est  de  faire  notre  grand  ordre  du  jour  des  objets 
aeumis  è  la  discussion  de  la  Convention  ;  c'est  en  ub 
servant  la  même  rèsie  de  conduite  que  nous  avoii:» 
constamment  adoptée  et  suivie  depuis  89,  que  nous 
confondrons  nos  calomniateurs  et  terrasserons  no:> 
implacables  ennemis, 

Lacombe  :  La  cauie  de  la  longue  détention  des  pa- 
triotes vient  de  ce  que  les  défenseurs oflicieux,  nom 
mes  par  la  société  pour  réclamer  les  patriotes,  ne 
peuvent  point  parvenir  au  comité  de  sûreté  générale. 

Pepula  un  mois  fous  n'avez  oas  obtenu  un  seul 


élargiasement  ;  vous  vous  rappelez  qu'après  la  jonr- 
Ofse  qo  f  0  juin  sept  juges  de  paix»  rassemblés  an  châ- 
teau, vouli*rent  faire  le  procès  aux  patriotes.  Eh  bien  ! 
ces  juges  de  paix  sont  en  liberté.  Je  ne  m'étonne  pas 
que  les  patriotes  restent  dans  les  prisons,  quand  j'en 
vois  sortir  tous  les  aristocrates. 

BasSaL  :  Bien  n*est  plus,  à  l'ordre  du  Jour  que  ce 
que  nous  venons  d'entendre  ;  je  vais  vous  en  parler 
aussi. 

Gouly  a  profité  ce  matin  de  mon  absence  è  la  Con- 
vention pour  accréditer  les  clameurs  perfides  de 
quelques  intrigants,  qui  soutiennent  qu'il  est  fouxque 
les  patriotes  soient  opprimés  :  je  le  dis  en  présence  du 
neunle ,  ils  le  sont ,  et  rien  n'est  plus  diflictle  que  de 
les  délivrer. 

Le  département  de  1* Ain  m'est  bien  connn ,  et  il  me 
sera  facilede  montrer  que  ce  département  est  opprimé 
d'une  manière  dangereuse  pour  la  liberie  publique.  II 
fut  un  de  ceux  quele  fédéralisme  travailla  davantage. 

Avant  le  mois  de  mat ,  les  administrations  avaient 
pris  des  arrêtés  infâmes  qu'elles  avaient  en  l'insolence 
d'adresser  à  la  Convention.  Les  signatures  étaient 
nombreuses ,  surtout  è  Bourg  et  dans  la  société  nopu-r 
laire  de  cette  ville;  la  révolte  éc'ata  bientôt  a  Bor-i 
deaux,  à  Marseille,  etc.;  on  recruta,  on  arma,  le 
département  de  l'Ain  envoya  un  bataillon  dans  le  Jura. 

Les  canonnters  qui  marchaient  avec  ce  bataillon 
ont  refusé  è  Dubois-Crancé  lui-même  de  marcher 
contre  l'infâme  commune  de  Lyon.'La  révolte  des 
gf^.us  puissants  dans  ce  pays  ne  finit  qu'au  moment 
où  elle  ne  pouvait  durer  davantage. 

S'il  existait  ulie  véritable  jus  ice,  cet  gens  seraient 
incarcérés;  je  sais  que  les  deux  plus  scélérats  sont 
cachés,  car  je  pense  que  sans  cela  lisseraient  arrélés. 
Mais  je  dois  vous  dire  que  celui  qui  conduisait  Ifs  ea- 
nonniers  de  l'Ain  dans  le  Jura  vint  à  la  barre  de  la 
Convention  attester  que  Boisset  fiisatt  à  merveille, 
qu'il  ne  mettait  en  liberté  que  les  patriotes,  et  laissait 
les  aristocrates  dans  les  prisons.  Juliare,  l'un  des 
principaux  chefs  des  révoltés ,  quatre  ofliciers  muni- 
cipaux, nomin('*s  par  les  sections  en  révolte ,  tous  cea 
hommes  sont  libres.  Je  défie  qu'on  me  cite  un  seul 
rebelle  de  ce  département  qui  ne  soit  pas  en  liberté. 

Je  sais  qu'il  y  a  40  personnes  de  ce  département  nui 
sont  dans  les  prisons,  parce  que,  dit-on,  ce  sont  des 
voleurs  ;  mais  Ton  n'a  pas  encore  montre  une  seule 
pièce  qui  le  prouve.  11  en  existe  un  qui  est  vraiment 
un  coquin;  je  l'avais  cru  natriole,  il  m'a  trompé. 
J'ai  vu  d:ms  les  paniers  de  Mcanlle  une  pièce  qui 
charge  cet  homme  d  avoir  pris  16,000  liv.  Eh  bien, 
ce  fripon ,  que  des  pièces  accusent ,  n'est  pas  en  prison. 
On  m'en  a  même  fait  iVloge;  on  m*a  ait  que  c'étai* 
un  homme  probe, 

11  ne  faut  pas  regarder  la  situation  du  départemen 
de  l'Ain  comme  celle  d'un  seul  département,  mai 
comme  celle  de  toute  la  République  :  on  doit  l'attri- 
buer à  l'élargissement  de  tous  les  aristocrates.  C  est 
ici  la  lutto  des  patriotes  contre  les  ennemis  du  peuple. 
Je  deiiiaiide  que  cette  importante  afl'^iire  soit  a  Tordre 
de  toutes  les  séances,  et  ^ue  les  patriotes  de  toute  la 
Ré|iublique  soient  invitée  a  nous  faire  part  de  ce  qu'ils 
souffrant,  afin  que  nous  puissions  voler  à  leur  se- 
cours. ^On  applaudit.) 

GaUNiKh  (deSainiesl:  Il  est  temps  que  les  patriotes 
eniient  «u  lice  .  la  «charge  a  été  sonnée  contre  les  en- 
bcmis  de  U  lihcrce;  il  faut  que  tous,  ralliésà  laCon- 
veiiiiuii  nanonale,  mure  premier  point  d'appui,  nous 
nous  élancions  tfveu  elle  dans  le  cliainp  du  combat. 
Uier  je  dejiosai  au  milieu  de  vous  quelques  réflexiims 
poui  le  triuiiiphc  du  pa mutisme ,  vous  avez  désiré 
mie  je  les  redigfa:isc  par  Cent.  J'ai  répondu  au  vœu 
de  la  société ,  le»  voici,  ces  vérités,  qui  doivent  (aire 
tiembler  nos  ennemis. 
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Ici  Garnier  lit  son  travail  qui  est  aDplaudi  à  plu- 
sieurs reprises.  La  soeiété  en  ordonne  renvoi  à  toutes 
les  sociétés  afliliées. 


TAIBUNAL  CRIMINEL  BÉVOLUTIONNAIRE. 
Précis  de  la  procédure  des  94  ITantais  (1). 

Le  CT'^fner  lit  l'acte  d'accusation  dont  nous  avons 
donfiélefi^médanslc  tome  VIII,  n« 361,  l""»  sans- 
culottidede  Tan  2«. 

Le  PnÉsiDENT  aux  accusés  .'Vous venez  d'entendre 
ce  dont  on  vous  accuse  ;  redoublez  d'attention ,  les  dé- 
bats vont  s'ouvrir. 

On  {Procède  à  Paudition  des  témoins. 

Goulin,  membre  du  coonté  révolutionnaire  de 
Nantes ,  parle  le  premier  contre  plusieurs  des  accusés. 
Il  dépose  contre  Phelippes.ditTroncjoly,  qu'il  était 
du  nombre  des  pétitionnaires  auprès  de  la  municipa- 
lité de  Nantes,  pour  demander  l'ouverture  des  sections. 

Cette  déposition  est  suivie  d'une  lecture  de  pièces 
par  racciisatf iir  pubPic ,  tendantes  â  prouver  que  les 
coaccus(%  Phelippes  et  Sottin  ont  assisté  aux  assem* 
blées  des  sections  oi'i  il  avait  été  arrêté  que  l'on  ne 
reconnaîtrait  plus  les  décreb  de  la  Convention  natio- 
nale, tint  (]ue  trente-deux  de  ses  membrt*s  seraient 
en  arrestation  ;  cet  arrêté  était  en  outre  motivé  sur  ce 
que  la  Convention  n'était  pas  libre,  quelle  délibérait 
sous  les  poignards  et  le  couteau  des  assassins ,  et  que 
les  départements  dont  les  députés  étaient  retenus  en 
arrestation  n'étaient  pas  suflisamment  représentés , 
et  ne  pouvaient  coopérer  de  kurs  suffrages  au  vœu 
national. 

11  résulte  encore  de  ces  pièces  la  preuve  qu'il  de- 
vait être  organisé  une  fonce  départementale  pour  mar- 
cher f:ur  Paris,  briser  IfS  fers  des  détenus ,  et  délivrer 
la  Convention  du  joug  prétendu  sous  lequel  elle  gé- 
missait; enfin  qu'une  assemblée  fut  indiquée  à 
Bourges  pour  renouveler  la  Convention, 

Le  Président  à  l'accusé  Phelippes  :  Vous  avez  en- 
tendu la  déposition  du  témoin ,  qu*avez-vous  à  y  ré- 
pondre? 

Phelippes  :  Le  sort  m*ayant  placé  dans  un  dépar- 
temcn^el  que  celui  de  la  Loire-lnférienre,  où  les 
papiers  publics  étaient  interceptés,  surtout  depuis  la 
journée  du  81  mai ,  où  la  vérité  ne  pouvait  pénétrer, 
j'ai  été  pendant  <fuelques  moments  la  victime  de  l'er- 
reur et  de  Pintrigue.  Oui ,  j'ai  eu  le  malheur  de  fi- 
gurer dans  les  assemblées  de  section  dont  on  p^rle. 

Les  plus  chauds  républicains  furent  souvent  divisés 
d'opinions;  les  uns  voulaient  que  Ton  déclarât  que 
la  Convention  n'avait  pas  été  libre;  les  antres,  qu'il 
paraissait  que  la  Convention  n'avait  pasété  libre.  Plu* 
sieurs  s'opposèrent  à  la  mesure  de  la  force  départe- 
mentale, mi'ils  trouvaient  dangereuse.  Plusieurs,  en 
sentant  (|u  elle  pouvait  élre  dangereuse,  la  croyaient 
néanmoins  nécessaire.  Presque  tous  improuvèrent 
l'envoi  des  suppléants  à  Bourges.  H  est  bien  évident 
que ,  t*.ls  eussent  été  complices  de  la  faction  liberti- 
eide ,  ils  auraient  été  d'accord  avec  elle  et  avec  eux- 
mêmes. 

Cependant  les  corps  administratifs  nVnvoient  pas 
des  suppléants  à  Bourges;  ils  ne  font  point  partir  de 
force  départementale  pour  Paris;  ils  se  refusent  aux 
fnstances  du  Finistère  et  des  députés  de  Bordeaux 

Que  n'ont-ils  pu  savoir  alors  que  rinfâme  Gironde 
retirait ,  à  celte  même  époque,  pour  les  faire  mareher 
contre  Paris,  1rs  deux  bataillons  qu'elle  avait  dans  la 
Vendée,  et  livrait  ainsi  Nantes  à  la  merci  des  brigands  ! 

(I)  Extrait  da  balUtio  da  tribanal  révolatioiiDaire,  vàr 
Clément.  ^  il. 


On  discutait  peu,  on  se  battait  tous  les  jours;  le 
tribunal  et  la  commission  miittaire  jugeaient  sans  le* 
lâche  les  trsiîtres  et  les  conspirateurs.  On  servait,  on 
sauvait  la  République,  lorsque  les  fédéralistes  faisaient 
effort  en  tous  sens  pour  la  détruire  :  on  n'était  doœ 
pas  fédéraliste  à  Nantes ,  on  y  était  républicain,  et  on 
peut  le  dire,  dans  cette  commune  Terreur  était  bien 
près  d(!  la  vertu;  elle  était  la  vertu  mime,  si  la  vertu 
a  ses  erreurs. 

Enfin  arrive  la  journée  do  29  juin  :  Nantes  est  at^ 
taqué  sur  tous  les  points  par  les  plus  formidables  ar- 
mées que  les  brigands  aient  jamais  eues.  Le  combat  se 
livre ,  0  à  7  mille  hommes  défendent  Nantes  contre 
70  à  80  mille  brigands.  Voilà  quel  était  le  fédéralisme 
des  Natitais  et  de  leurs  administrateurs. 

A  la  vérité  les  corps  adiiiiiiislrati£s,  toirés  par  des 
bruits  sinistres  qui  commençaient  à  se  répandre ,  tels 
que  le  nrojet  de  la  régence  de  Danton ,  du  nouveau 
règne  au  petit  Capet  ;  projet  qu'Qu  disait  devoir  être 
appuyé  par  les  députi^ ,  envoyés  en  commission  dans 
les  départements ,  ont  pris ,  le  S  juillet,  un  arrêté  où 
ils  professent  le  plus  erand  respect  pour  la  Conven* 
tion  nationale,  mais  dans  lequel  ils  liéclarent  que, 
conformément  au  vœu  librement  et  lénlement  émis 
par  les  secjtions,  les  commissaires  de  la  Convention 
ne  seront  p;is  reçus,  et  que  l'établissement  d'aucune 
commission  centrale  n'aura  lieu  dans  la  ville  de  Nantes 
et  le  département  de  la  Loire-Inférieure;  mais  cette 
erreur  ne  fut  pas  de  longue  durée ,  car  d^  le  6  juillet 
le  conseil  général  de  la  commune  avait  réclamé  contre 
l'arrêté  du  ft;  la  preuve  en  est  consignée  dans  une 
lettre  des  représentants  du  peuple,  Merlin,  Gillet  et 
Cavaignac,  adressée  à  la  Convention  nationale,  en 
date  (Tu  15  juillet  1793. 

La  Convention  apprit  dans  le  même  jour  la  nou- 
velle de  l'arrêté  du  5  et  de  son  rapport  ;  elle  rendit  et 
rapporta ,  dans  la  même  séance ,  sou  décret  contre  les 
corps  administratifs  de  Nantes. 

La  Constitution  arrive  à  Nantes  le  15  juillet  ;  elle  est 
proclamée  le  même  jour  Le  17  elle  est  ncceplée  dans 
toutes  les  sections.  Jamais,  depuis  l'organi^alion  des 
assemblées  primaires,  le  nomiire  des  votants  n'avait 
été  si  considérable.  L'erreur  était  dissipée;  l'enthou- 
siasme était  général ,  etc. 

II  est  donc  bien  démontré  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
fédéralisme  dans  le  département  de  la  Loire  Inférieure  ; 
on  y  a  été  égaré  par  vertu ,  par  patriotisme;  on  n'y  a 
été  qu'égare;  l'erreur  était  inévitable,  involontaire, 
et  noiir  incriminer  les  administrateurs  de  Nantes  et  ses 
habitants  il  faudrait  commencer  par  prouvrr  que 
l'erreur  n'a  pas  été  possible  à  l'époque  du  fédéralisme 
en  France  ;  il  est  de  toute  évidence  que  le  comité  ré- 
volutionnaire de  Nantes,  maintrnaut  traduit  nu  tri- 
bunal révolutionnaire,  a  été  rorigiiie  et  le  moteur  de 
toutes  les  vexations  que  les  meilleurs  républicains  ont 
éprouvées,  s'est  couvert  de  tous  les  crimes,  et  notam- 
ment le  témoin  Coulin  ;  je  l'en  accuse  en  face  :  je  con- 
tracte rengagement  d'établir  sans  réplique  tous  les 
délits ,  de  développer  sa  turpitude ,  toute  cette  chaîne 
de  forfaits  et  d'atrocités  qui  lui  ont  valu  Texécration 
générale,  et  qui  provoquent  contre  lui  la  vengeance 
des  lois. 

Le  PBÉsiDE?iT  au  témoin  Goulin  :  Vous  avez  en- 
tendu les  déclarations  de  l'accusé  Phelippes;  avex- 
yous  des  observations  à  présenter  au  tribunal  ? 

Goulin  :  Dépositaire,  conjointement  avec  mes  col- 
lègues ^  des  mesures  de  sévérité  dont  la  loi  fait  une 
obligation  impérieuse  aux  membres  des  comités  révo- 
lutionnaires, ayant  eu  occasion,  plus  souvent  (|iteje  ne 
l'aurais  voulu,  de  déployer  ces  mesures  de  sévérité 
contre  les  individus  qui  m'étaient  dénoncés,  il  ii'e^t 
pas  surprenant  que  certaine  portion  du  peuple  ait 
ffiùins  envisagé  en  moi  l'organe  et  l'instruinent  de  la 
loi  réoressive  qu*un  homme  prévenu,  aveuglé  par 
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quelque  passion  particulière,  qui  abusait  de  cette 
même  loi  pour  couvrir  et  légitimer  des  haines  et  des 
Tengénnces;  cependant  j*affirme  n*aToir,  comme  mem- 
bre du  comité  révolubonnaire,  frappé  aucun  citoyen 
qu*il  ne  m*ait  été  désigné  comme  repréheosible,  soit 
par  €|ue1que  dénonciation  particulière,  soit  par  le  cri 
public  des  patriotes. 

Phelippes,  de  son  aveu ,  a  été  destitué  pour  cause 
de  fédéralisme;  il  est  encore,  de  son  aveu ,  signatiire 
de  TarnUé  du  5  juillet,  il  s*avoiie  égaré;  j'ai  donc  dû 
déployer  contre  lui  les  mesures  révolutionnaires, 
p.irceque  les  faits  Taccusaient»  parce  qu'il  était  sus- 
pect aux  yeux  de  la  loi,  et  qu^il  n'était  pas  de  mon 
ministère  de  juger  ses  bonnes  ou  mauvaises  intentions. 

Sottin  interpellé  fait  un  exposé  de  sa  vie  politique 
jasqu*au  31  mai ,  qui  prouve  l'ardour  et  la  jiuretéde 
son  civisme,  il  ajoute  :  A  cette  époque  je  tus  égaré 
comme  les  autres. 

Je  croyais  prendre  un  parti  qui  devait  sauver  la  Ré- 
publique; J*en  pris  un  qui  eût  pu  la  perdre  :  cependant 
dans  peu  de  jours  les  esprits  s*éclaireut,  la  Convention 
avait  décrété  •  que,  si  nous  ne  nous  rétractions  dans 
trois  jours ,  nous  serions  déclarés  traîtres  à  la  patrie , 
et  poursuivis  comme  tels.  •  Or,  nous  nous  sommes 
rétractés,  non  seulement  aVant  les  trois  jours,  mais 
même  avant  Tarrivée  dudécrct  :  donc  nous  ne  sommes 
pas  traîtres  a  la  patrie! 

Les  représentants  du  peunle,  entrés  à  Nantes,  nous 
ont  si  biei.i  regardés  comme  des  hommes  égarés,  qu'ils 
nous  ont  laissés  en  place  :  il  notisont  dit  plusieursfoLs 
(qu'ils  jie  nous  croyaient  pas  dans  le  cas  de  la  destitu- 
tion. ' 

Enfin  nous  avons  été  destitués;  mais,  loin  de  nous 
traiter  avec  la  sévérité  qu'ils  eussent  employée  envers 
des  coupables,  les  représentants  nous  ont  permis  de 
croire  qu'ils  ne  le  faisaient  que  pour  obéira  une  loi 
qu'ils  ne  pouvaient  éluder,  etc. 

Le  Président  à  Goiilin  *  Témoin,  quels  sont  vos 
griefs  contre  l'accusé  Oiifroy  ? 

GouLiN  :  Je  reproche  à  cet  accusé  d'être  le  rédacteur 
et  le  signatiiire  de  deux  adressi'S  au  tyran ,  et  d'une 

Sétition  en  faveur  des  noirs,  relativement  aux  troubles 
e  Saint  Domingue. 

Onfroy  :  L'humanité  seule  a  pu  m'aveugler  sur  le 
sort  des  noirs,  et  j'ai  eu  l'approDation  générale  pour 
les  secours  sollicités  en  faveur  des  gens  de  couleur  ; 
j'ai  d'ailleurs  protesté. 

Goulin  déclare  que  la  protestation  de  l'accusé  est 
incerliiine  ;  mais  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'accusé 
improuvait  le  décret  qui  accordait  le  droit  de  citoyens 
aux  gens  de  couleur. 

Le  Président  :  Témoin .  avez-vous  des  pièces  pro- 
bantes a  l'appui  de  votre  déposition  ? 

GouLiN  :  Je  ne  puis,  à  la  vérité,  représenter  au- 
cune pièce  contenant  la  preuve  de  ce  que  j'avance , 
mais  je  n'en  certifie  pas  moins  la  vérité  de  ma  dépo- 
sition. 

Onfroy  i  Et  moi  je  persiste  à  nier  les  faits;  j'invite 
le  président  à  demander  au  témoin  si ,  lorsque  nous 
avons  été  envoyés  à  Paris,  l'ordre  qui  nous  concernait 
ne  portait  pas  de  nous  expédier  promptement ,  au 
nombre  décent  trente-deux  accusés;  si  l'ordre  déroute 
n'était  pas  tracé  par  le  comité,  et  si  l'on  ne  nous  avait 
las  désignés  partout  où  nous  devions  passer  comme 
les  brigands  de  la  Vendée. 

GouLiN  :  A  la  vérité  l'ordre  donné  par  le  comité 
portât  d'expédier  promptement ,  mais  par  ces  mots 
nous  n'entendions  autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'il  fallait 
s'occuper  promptement  du  jugi*nient  des  accuses;  et 
si  nous  les  avons  indiqués  comme  brigands  de  la 
Vendée ,  c'est  que  nous  regardions  plusieurs  des  ac 
cusés  comme  complices  avec  ces  brigand*  et  ayant 
servi  même  sous  leurs  étendards. 
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D'ailleurs  nous  n'avons  agi  que  d'après  le  vœu  des 
représentants  du  peuple.  Carrier  et  rrancastel ,  qui 
ont  ordonné  de  transporter  les  accusés  d'Angers  à 
Paris ,  et  nous  nous  sommes  absolument  conformés  à 
leurs  mandats. 

L'audition  du  représentant  du  peuple  Carrier, 
comme  témoin,  suspend ,  pour  quelques  instants,  les 
débats  entre  les  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  Nautes  et  les  accusés. 

Carrier;  J'ai  pris  peu  de  part  à  la  police  de  Nantes, 
je  n'y  ai  été  présent  que  passagèrement,  UntOl  à  Rennes, 
ensuite  à  I  armée  de  i  Ouest  ;  j'étais  principalement 
chargé  desurveiller  et  pourvoir  a  rapprovisionueinent 
de  nos  troupes,  et  j'ai  alimenté,  pendant  six  mois , 
deux  cent  mille  hommes  pour  la  manne,  sans  qu'il 
en  coûtât  rien  à  la  République;  j'ai  donc  peu  de  ren- 
seignements a  donner  dans  C(*tte  affaire;  je  ne  connais 
Sue  peu  ou  point  les  accusés;  je  m'explitiuerai  cepen- 
ant  sur  le  compte  de  quelaues-uns,  soit  d'après  moi 
même,  spit  d'après  des  oui-dire ,  des  rapports  a  moi 
faits. 

Peu  de  temps  après  mon  arrivée ,  il  fut  question  de 
renouveler  les  autorités  constituées  ;  le  voulus  réor- 
ganiser les  membres  du  comité  révolutionnaire ,  en 
changer  les  membres;  mais  la  société  populaire  s'y 
opposa  fortement;  elle  observa  que  ce  comité  n'ét-iit 
composé  que  de  patriotes  ;  qu'il  était  investi  de  la  con- 
liance  des  amis  de  la  liberté  ;  qu'il  serait  dangereux  de 
faire  une  nouvelle  organisation ,  parce  qu'il  serait  dif- 
licile  de  trouver  des  remplaçilnts  dont  le  civisme  fût 
aussi  bien  établi  ;  je  crus  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  m*en  tenir  au  rapport  delà  société  populaire,  et  de 
continuer  en  exercice  les  fonctionnaires  nommés  par 
mes  collègues.  Il  se  lit  beaucoup  d'arrestations,  mais 
elles  me  sont  absolument  étrangères  ;  j'ai  seulement 
fait  arrêter  Arnoult,  qui  m'a  été  dénoncé  par  la  com- 
mune de  Saint-Sébastien,  lorsquVlle  vint  se  rendre 
avec  armes  et  bagages,  comme  ayant  fourni  des  fusils 
et  des  hommes  aux  rebelles,  comme  ayant  un  domes- 
tique trouvé  nanti  d'une  épingle  dont  la  tête  était  cou- 
ronnée et  surmontée  d'une  croix. 

Le  comité  me  parla  de  traduire  les  accusés  au  tri- 
bunal révolutionnaire;  je  dis  qu'il  Hillait  préalablement 
s'assurer  s'ils  étaient  tous  coupabh^,  bien  distinguer 
les  innocents,  s'il  y  en  avait ,  et  vériiier  les  délits  des 
autres. 

Le  comité  était  mon  flambeau,  ma  boussole  ;  je  ne 
connaissiiis  les  natrioteset  les  contre- révolutionnaires 
de  Mantes  que  d'après  ses  rapports;  il  m'assura  donc 
de  la  culpabilité  de  tous  les  accusés  présents,  me  de- 
manda un  ordre  de  les  envoyer  à  Paris  ;  l'ordre  fut 
expédié,  et,  contre  le  vœu  du  comité,  les  femmes  furent 
autorisées  a  accompagner  leurs  maris  dans  la  route, 
pour  leur  fournir  tous  les  secours  et  l'argent  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin  dans  leur  état  de  uétention.  Je 
répéterai  sans  doute  à  l'ésard  de  Pécot,  Vîllenave 
et  Sottin,  ce  qui  vous  a  déjà  probablement  été  dit, 

au'ils  ont  participé  au  fédéralisme  ;  je  ne  puis  rien  dire 
e  plus. 

Quant  k  la  longue  détention  des  accusés,  je  leur 
déclare  que  moi  seul  Tai  prolongée  sous  difiërents 
prétextes,  et  ce,  dans  la  persuasion  oh,  j'étais  qu'il 
viendrait  un  temps  oit  ils  seraient  jugés  plus  équita- 
bleinent. 

Je  déclare  que  Pécot ,  Sottin  et  Villenave  étaient 
regardes  comme  l>ous  citoyens  avant  l'époque  du  fédé- 
ralisme^ cl  comme  n'ayant  Jamais  dévié  des  priucipes 
révolutioiihaires 

Carrier  donne  les  mêmes  éloges  à  plusieurs  autres 
accusés;  Pht*lipp(*s-Troucjoly  n'est  pas  du  nombre. 

Phelippes  :  Il  faut  que  je  sois  bien  changé,  puisque 
,  le  représentant  Carrier  ne  me  reconnaît  plus;  je  le 
pne  de  déclarer  ce  qu*il  sait  sur  mon  compte. 
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Cabbieb  :  Je  ne  te  croyais  pas  ici  ;  je  vais  dire  ce  que 
je  sais  à  ton  égard. 

Phclippes  m'a  été  propose  pour  président  du  tri- 
buiiîil  révolutionnaire  de  Nantes;  Je  l'ai  d'abord  refuse 
i  cause  de  ses  o|rtDions  fédéralistes;  mais  ensuite, 
considérant  ii*s  talents  de  l'accusé,  et  la  pénurie  d« 
Hijcts ,  je  me  snis  déterminé  à  le  nommer  a  la  prési- 
iciice. 

Phelippes  :  J'invite  le  tribunal  à  démander  au  té- 
moin s'il  était  ou  non  présent  aux  séances  des  13,  14 
H 15  frimaire  provoquées  par  les  corps  adminislralifs, 
pour  délibérer  si  l'on  ferait  périr  eu  masse  tous  les 
accusés. 
r    CARniER  :  Je  n'ai  point  assisté  à  ces  délibérations. 

PHEM9PBS  :  Le  témoin  a-l-il  coopéré  â  l'arrêté  qui 
défendait  aux  parents  des  détenus  de  solliciter  eu  leur 
favfur? 

Carrier  :  Je  n'y  ai  pris  aucune  part. 

Phelippes  :  Qui  du  comité  ou  du  témoin  a  organisé 
la  compagnie  Marat?  quels  étiiieiit  les  pouvoirs  de 
cette  compagnie  ? 

Carrier  :  Sur  l'observation  qui  m*a  été  faite  par  le 
comité,  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  recevoir  et 
suivre  toutes  les  déiionciatioiisqui  lui  étaient  faites,  je 
l'ai  autorise  à  se  donner  pour  adjoints  des  hommes 

f probes,  qui  seraient  investis  des  mêmes  pouvoirs  que 
e  comité,  d'après  les  mandats  d'arrêt  qui  lui  seraient 
délivrés  à  ce  sujet. 

Phelippes  :  Le  témoin  avait-il  l'intention  de  faire 
traduire  au  tribunal  réf^Lutiounaire  tous  les  accusés 
sans  distinction  ? 

Carrier  :  C'était  immédiatement  d'après  des  infor- 
mations iirises  sur  les  individus  que  je  ne  connaissais 
pas. 

Phelippes  :  Connaissiez-vous  les  motifii  d'accusa- 
tion des  détenus? 

Carrier  :  Ils  ne  m'avaient  pas  été  communiqués. 

Phelippes  :  Vous  savez  qu'Hemault  avait  été  élargi 
peu  de  temps  avjut  sa  dernière  arrestation  :  est-ce  par 
vos  ordres  qu'il  a  été  réincarcéré  de  nouveau  ? 

Carrier  :  Je  n'ai  point  donné  d'ordres  semblables  ; 
il  y  aplus,  c'est  qu'il  m'est  arrivé  plusieurs  fois  de  vou- 
loir taire  élarj^r  les  détenus,  et  toujours  le  comité 
s'y  est  oppose  de  toutes  ses  forces,  en  me  renouve- 
lant l'assurance  que  tous  les  accusés  étaieiitcoupables; 
3u'il  existait  contre  un  de  ces  derniers,  dans  le  comité, 
es  dénonciations,  des  preuves  écrites  de  leurs  délits. 

Phelippes  :  Le  témoin  sait-il  si  le  comité  révolu- 
tipnuaireasignéun  ordre  défaire  fusiller  les  accusés? 

Carrier  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de  cet  ordre. 

Phelippes  :  Le  témoin  sait- il  si  Naud  est  venu  dire 
aux  accusés  :  C'est  ici  la  euerre  des  gueux  contre  les 
riches,  c'est  le  moment  de  faire  des  s^icrifices;  vous 
avez  devant  vous  un  exemple  qui  doit  vous  faire 
trembler;  vous  connaissez  le  sort  des  90  prêtres  em- 
barqués sur  des  chaloupes  coulées  à  fond,  redoutez 
le  même  traitement. 

Carrier  :  Je  n'ai  connu  ni  les  noyades,  ni  les  fusil- 
lades, encore  ilioins  les  menaces  de  Naud,  et  si  j'eusse 
eu  la  moindre  notion  de  ces  horreurs,  de  ces  actes  de 
barbarie,  ils  n'eussent  pasété  mis  à  exécution. 

Phelippes  :  Malgré  l'opiniâtreté,  la  persévérance 
du  témoin  à  dénier  toute  part  directe  ou  indirecte  aux 
actes  inhumains ,  aux  scènes  de  Siing  qui  se  sont 
réalisés  sous  ses  yeux ,  je  n'en  persiste  pas  moins  dans 
mon  opinion  contre  lui. 

Du  25.  —  Le  président,  aux  termes  de  la  loi,  de- 
mande au  jury  s  il  estsuflisamment  iusUrmt  pour  pro 
Doucer. 

D'après  une  réponse  négative,  les  débats  sont  con- 
tinués. 


Chaux,  membre  du  comité  révolutionnaire  ds 
Nantes,  est  entendu  contre  les  accusés. 

Après  diverses  interpellations  respectives ,  le  prési- 
dent adresse  la  parole  au  témoin. 

Le  Président  :  Pourriez-vous  nous  dire  comment 
a  été  instituée  la  compagnie  Marat? 

Chaux  :  Carrier  a  établi  une  force  armée  sous  le 
nom  de  Marat;  elle  avait  le  droit  de  faire  des  visites 
domiciliaires,  d'incarcérer,  au  besoin,  sans  Taveu  du 
comité. 

Le  Président  :  Cette  compagnie  incarcérait-elle  en 
vertu  de  mandats  d'arrêt  décernés  par  le  comité? 

Chaux:  Le  comité  donnait  une  simple  liste  à  la 
coinpagiiiç  Marat ,  qui  se  transportait  chez  les  indi- 
vidus désignés ,  et  les  emprisonnait  elle-même,  sur  de 
simples  notes,  et  quclqueluis  même  dans  la  rue,  sur 
de  simples  soupçons. 

Le  Président  :  Vous  êtes  en  contradiction  avec  le 
représentant  Carrier ,  qui  a  déclaré  C|ue  tous  les  pou- 
voirs émanaient  du  comité,  et  que  liu  ^eul  les  délivrait 
à  la  compagnie  Marat. 

Le  22  brumaire,  la  générale  a-t-elle  été  battue ,  les 
canons  ont-ils  été  braqués,  n'a-t-on  pas  affi'Cté  de 
donner  une  garde  d'I^ou^ieur  au  représentant  du  peu^ 
pie? 

Chaux  :  Ces  faits  sont  vrais  :  il  s'agissait  d'une  cons- 
piratiou  dont  j'ignore  absolument  les  circonstances. 

Le  Président  :  Mais  n'est-ce  pas  »  celle  époque 
que  plus  de  mille  citoyens  ont  éUS  arrêtés^  comme 
vient  de  l'articuler  Phelippes?  Carrier  ua  t-il  pas  an- 
noncé cette  conspiration  avec  la  uéceSiité  de  prendre 
des  mesures  vigoureuses  pour  déjouer  ie^  complots 
descouspiraieurs? 

Chaux  :  Je  me  rappelle  qu'à  cette  époque  beau- 
coup de  ciloyens  ont  été  incarcérés;  que  le  repré- 
sentant Carrier  a  manifesté  des  craintes  de  la  part 
des  prisons  contre  les  habiUints  de  Nantes,  et  démon- 
tré toute  l'urgence  des  uiesun*s  à  adipter  pour  main- 
tenir latranquillitéel  la  sûreté  publiques;  mais  de  ma 
p.irt  ce  ne  sont  que  des  ouK-dire ,  parce  que  je  D*ai 
point  assisté,  en  cette  occasion,  aux  assemblées  des 
corps  admiiibtratifs ,  et  n'ai  concouru  eu  aucune  ma- 
nière aux  mesures  qui  ont  pu  y  être  arrêtées,  etc. 

Chaux  parlait  avec  beaucoup)  de  chaleur  en  an- 
nonçant qu'il  avait  des  déclarations  à  faire  contre  un 
des  accuses  nommé  Poirier,  11  dit,  eu  le  cherchant 
des  yeux  :  Est-il  mon  ou  vivant  ?  Ces  expressions 
excitent  de  violents  murmures.  Le  président  rappelle 
le  témoin  aux  principes  de  l'humanité  :  •  11  est  une 
maxime  avouée  par  tous  les  pennies ,  ajoute  Dopsent  ^ 
c'est  que  le  malheur  est  sacré;  bien  loin  d'insulter  a 
des  accusés,  ou  leur  doit  au  con.traire.  toutes  sortes 
d'égards;  il  est  toujours  malheureux  que  des  accusé» 
meurent  sans  que  les  tribunaux  aient  pu  juger  s'ils 
étaient  innocents  ou  coupables.  » 

Graiidmaison  succède  a  Chaux  :  il  avoue  qu'il  a 
signé  l'ordre  de  la  fusillade  ;  il  convient  qu'il  a  été 
charge  de  la  prétendue  translation  à  B4*lie-l8le  de  119 
prisonniers  qui  furent  noyés  dans  la  Loire ,  et  qu'il  a 
assisté  à  cette  expédition  :  il  allègue  que  Torure  de 
cette  noyade  a  été  signé  six  semaiues  après  sou  exé- 
cution pour  couvrir  cette  mesure.  On  lui  observe 
qu'il  est  constant  par  les  débats  que  l'ordre  dont  il  est 
question  avait  été  signé  pour  une  trauslaliou  réelle, 
et  non  pour  une  noyade;  le  témoin  représi*nte  qu'à 
cette  épo<|ue  la  ville'de  Nantes  était  menacée,  et  qu'il 
avait  cru  que  ces  119  individus  étaient  autant  de  scé- 
léraUs  et  de  brigands. 

Un  des  accusés  reproche  à  Grandmaison  d'avoir 
assassiné  un  meunier ,  d'avoir  épousé  la  iille  d'un 
noble,  d'avoir  un  beau-père  et  deux  beaux-frères 
nobles  dans  la  Vendée;  il  ajoute  que  par  intrigue  et 
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faTevr  Grandmai^OB  avaitoblcmi  à  laehaoeellcriedes 
lettre»  de  grâce  ifui  furent  eott^rinées  ah  ci*de?ant 
parlement  de  Bretagne.  On  lui  représentt  c|u*mix 
liTiues  de  la  loi  que  souvent  il  a  voulu  citer,  il  aurait 
dû  être  mis  lui-m<luie  en  état  il*ar restation  ;  il  n^^Kind 
que  son  patriotisme  et  lei  services  connus  qu*il  a 
rendus  lui  ont  conserve  sa  liberté.  Aprè«  avoir  usé 
d'abord  de  beaucoup  de  réticences ,  il  limt  par  tout 
avouer. 

Ba<;cl)elier,  autre  membre  du  comité,  succède  à 
Grèitdmnnon»  Prt^quc  toujours  il  répond  par  la  dé- 
négation  aux  interpellations  qui  lui  sont  fentes;  il 
convient  cependant  d^un  roi  parlai  fait  de  trois  cou- 
verts d*argrntft  d*mie  cuiller  à  soupe,  parce  que 
cette  argenterie  a  été  trouvée  entre  ses  mains. 

Le  Président  au  tt'mom  :  Oh  se  sont  rédigés  les  mo- 
tifs  de  TarreaUlioD  des  détenus? 

Bascbeukb  :  Ces  rnotiCs  se  sont  rédijçés  dans  les 
séances  d^  la  société  populaire.  Chaque  détenu  y  était 
désigné  au  peuple  par  son  nom,  avec  les  reproches 
faits  à  rindividu  mis  en  arrestation  ;  et  le  peuple  était 
invité  â  douner  son  opinion  sur  chaque  prévenu;  s*il 
coiiti^stait  le  tut  qui  avïiit  provoqué  Tarrestatioii  d'un 
détenu,  ce  dernier  était  élargi  :  si  au  contraire  il  le 
cotifirmaiifiarson  adtiésion^  le  détenu  restait  d^iis  les 
fers  j|iisqu*à  ce  qu*îl  fût  Biis  en  jugement  :  voilà  ce 
qui  .s  est  jiratiqué  pour  les  accuses ,  et  J'observe  qu'il 
ne  s'est  eicré^aucfine  réclamation  en  bveitr  des  ac- 

^Le  PltfeiDerrr:  Ce  silence  ne  prorenait-it  pas  de 
Tarrété  qoi  défendait  anx  citoyens  de  faire ancune  ré- 
cfamatrorr en  faveur  des  détenus;  arrêté  imprimé  et 
affiché  à  tous  les  coins  des  rues ,  par  ordre  da  comité 
révoluCiomiaire,  qtfi  avait  mis  la  terreur  à  l'ordre  du 

JOttf? 

Baschbmer  :  If ofrc  arrêté  n'arait  pour  objet  que 
de  nous  délivrer  des  sollicitations  particulières  dans 
nos  demeures,  et  d*étre ,  h  l'instar  des  ci«devant  par- 
lementaires, assaillis  (l'une  foule  de  solliciteurs  clier 
chant  à  nous  séduire  par  toutes  sortes  de  moyens ,  etc. 

Le  Président:  Saviez-vous  si  la  compagnie  Harat 
apposait  ou  non  les  scellés  avec  le  pouce,  si  elle 
s  appropriait  furtivement  for  etfargent,  et  reposait 
ensuite  les  scellés? 

Bascbeubr  :  Je  ne  sais  rien  é  cet  égard. 

Ls  PR^IDBNT  :  Le  comité  déiivrait^il  des  mandats 
d'arrêt  à  caUe  eompag&ia;  ana-t^ii  été  notifie  aux  ac- 
cusés? 

BASCRURit:  Cette  compagnie  arrêtait  et  incarcérait 
de  sa  propre  autarité  ;  et  je  ne  sais  s'il  y  a  eu  on  non 
de»  maRdals  d'arrêt  lancés  contre  les  accusés ,  et  s  ils 
leur  oBt  été  notiliés* 

(Tous  les  accusés  se  lèvent  d'un  immvement  apen- 
tané,  et  nfiirmeiit  qu'il  ne  leur  a  été  notiité  aucun 
mandat  d'arrêt.) 

LbPsésidbnt  :  C'est  nne  chose  bien  ineoncevable 
qa*un  mentbre  dis  comité  réirolctioimaire ,  chargé  de 
la  partie  des  dénoueisitions ,  comme  le  témoin,  et  qui 
d'aiilenrs ,  par  son  aptitude  penooselie,  conduisiiit 
les  opérations  principales  du  comité,  ne  soit  pas  en 
état  de  nous  donner  le  oni  on  le  non  sur  la  question  de 
savoir  s'i4  a  été  lancé  des  maflduts  d'arrêt  contre  les 
accusés,  et  si  ces  maudati  ont  été  notiliés;  de  l'igno 
rance  învraisembLibie  du  témoin ,  nous  devons  encoa^ 
dure  que  la  formalité  du  mandai,  comme  toutes  les 
autres,  ont  été  négligées,  et  fue  le  comité  révola 
tiofinaire  de  Nantes  se  comportait  »  moins  comme  au« 
torité  constituée  qui  doit  compte  de  ses  actions  à  la 
nation  entière,  a^^  comme  des  despotes  sacrifiant 
journellement  Texistence  de  leurs  concitoyens  à  leurs 
caprices,  et  à  l'arbitraire  le  plue  révoltant* 

L'accuse  Pbelippes  :  Lors  de  la  réunion  des  auto- 


rités constituées  pour  délibérer,  par  oni  on  par  non,  ai 
l'on  lerait  périr  en  masse  les  détenus,  y  a-t-il  eu  un 
procès-verbal  rédigé? 

Bascbeubr  :  11  n'a  été  pris  que  des  noies  en  cette 
occasion,  etc. 

Ijes  témoins  Perochot ,  Lerêqne ,  Bologme,  Halon, 
Boulier,  Duralier,  Joly  et  Minguet,  ont  succédé  à 
Ba5€helier;  ils  se  sont  accusés  respectivement  davoir 
IKirtagé  les  scènes  d'horreurs  et  de  cruautés  commises 
envers  les  détenus;  ils  sont  convenus  d'avoir  signé  les 
ordres  de  noyades  et  de  fusillades,  s:ins  en  connaître 
les  motifs;  des  prêtres  noyés,  au  nombre  de  162,  ont 
d*abord  été  mis  à  nu ,  dépouillés  de  tous  leurs  effets , 
dont  le  partige  s*esl  fait  entre  les  barbares  exécuteurs 
de  ces  ordres.  On  apportait  au  comité  largentrrie  des 
détenus,  et  on  se  la  distribuaiL  La  ciipiihléla  plus 
dévorante,  la  férocité  la  plus  inouïe ,  ranibiliou  la 
plus  démesurée ,  l'esprit  de  manœuvres  et  d'intrigues 
ponr  parvenir  à  son  but  et  exercer  des  vengeances 
particulières  ;  un  goût  singulier  pour  les  repas  sonipr 
tueux,  les  orgies  bachiques,  ne  sont  pas  les  seules  pas- 
sions propre»  à  caractériser  les  membres  du  coitiilé 
révolultonii»re  :  ces  monstres  attentaient  encore  à  la 
pudeur  des l'emmes,  des  biles,  qui  venai^'ut  réclamer 
leurs  Itères ,  leun  époux  ;  il  fallait  se  livrer  è  la  bru* 
talité  sensaelle  de  ces  modernes  sultans,  pour  les 
rappeler  aux  princtpes  de  justice  et  dliuuiaiiité,  et 
obtenir  de  leurs  caprices  un  jugement  d'absolution. 

Une  compagnie ,  dite  Narat ,  conipiignie  composée 
d'êtres  immoraux,  erapuienx*  et  p«>ttr  ainsi  d  re  lé^^ont 
de  la  ville  de  Nantes ,  était  les  iiisti  utnents  litlèles  de 
la  barbarie  du  coinité  ;  ces  hommes,  aiuf  te  Iront  des- 
(fueiale  sceau  de  lli  réprobation  était  empreint,  s'élaieat 
introduits  dans  les  sociétés  populaires,  oii  ihs'étaiciit 
iiait  nombre  de  porkiaanti;  ilsy  exerciiient  la  doBiiwition 
la  plus  tyr.iiinique,et  flétrissaient  a  leur  voloiité,  dans 
l'upiniou  des  di^spotes  investis  du  droit  de  vie  et  de 
mort ,  les  citoyens  qui  avaient  eu  le  mallieur  de  dé- 
plaire aux  agents  suprêmes  du  comité. 

Bô,  représentunldup  upie.e&t  aussi  entendu  contre 
tous  les  accusés;  loin  de  le^ charger,  il  fait  leur  éloge, 
et  rendhomuiagea  leur  civisme,surtoutà leur  énergie 
dans  la  journée  du  ^  juin. 

L'accusateur  public  ;  Citoyens  iurés,  vonsaves  à 
prononcer  sur  lesortde  04 accusés,  tes  uns  demaattu* 
vres  tendjinles  à  favoriser  et  propaser  le  système  liber- 
ticide  dtt  fédéralisme  ;  les  autresi  dintelligeBces  avec 
les  émigrés  et  les  brigands  de  la  Vendée  ;  d'autres,  de 
fanatisme ,  de  discrédit  des  assignats ,  d'accaparement 
de  marchandises  de  première  nécessité;  eiiliu  d'autres, 
de  propos  contre-révolutionuaires:  mais  c'est  princi- 
palement ta  faction  scélérate  du  fédéralisme  qui  doit 
occuper  et  tixer  votre  attention  ,  à  raison  lics  ravages 

au'elte  a  causés  dans  tous  les  départements,  notamment 
uns  la  ville  de  Nantes. 

SoUin  l'alné  est  envoyé  à  Paris  pour  présenter  une 
adresse  à  la  Convention,  et  rendre  coinnteà  ses  conci- 
toyens de  Tesprit  public  de  cette  capitale;  il  fait  l'abus 
le  plus  révoltant  de  cette  mission  pour  égarer  ses  iiian- 
diitaires.  II  mande  au  directoire  du  département  de  I9 
Loire-Inférieure  que  la  Convention  n'est  pas  libre , 
qu'elle  est  dans  la  situation  la  plus  afiïi^eante,  qu'elle 
est  sons  les  poignards;  qu'elle  médite  des  assassina t^^, 
vent  frapper  les  patriotes  et  les  gens  à  talents  ;  qu'il 
existe  un  parti  desorganisateur;  que  Ton  veut  relever 
le  trône,  que  Pans  redemande  un  roi  ;  eiilin  il  fait  le 
rapport  le  plus  scandaleux  et  le  plus  effrayant.  N'est-ce 
pas  une  calomnie  iiifànie  lancée  contre  celte  ville ,  le 
si^  de  kl  révoIntioBr  ^  foyer  de  la  lilserlé  ;  contre 
cette  ville  qui  a  signaljé  son  patriotisme  dans  tontes  les 
époques  mémorables*,  et  particulièi'enR'nt  aux  jour- 
nées récentes  des  31  mai ,  l^^^*  et  2  juin?  Il  fait  .ilâcher 
rarrêtéie  plus  fédéraliste ,  il  est  secondé  par  Dorvo , 
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nommé  commissaire  pour  faire  un  rapport.  On 
prend  y  le  21  janvier ,  un  arrêté  tendant  à  envoyer  des 
corps  administra  tifs  à  Sources  etaux83  départements: 
Poton  est  aussi  leur  complice.  Les  députés  (idèles  an 
peuple  sont  traités  de  faction  anarchiste.  J^e  25  mai 
une  adresse  est  envoyée  au  département  de  Paris 
pour  envoyer  des  suppléants  à  Bourges. 

Dorvometen  questions!  Ton  adhérera  par  oui  ou  par 
non  aux  arrêtés  fédéralistes. 

Le  21  juin  le  département  prend  des  mesures  pour 
faire  face  aux  rebelles;  on  établit  un  bureau  de  corres- 
pondance à  Laval  pour  se  concerter  avec  les  dcpar- 
.  tements  insurgés. 

Vous  n*avez  point  oublié  que  Brière ,  par  des  notes 
dégoûtantes,  désavoue  l'approbation  des  journées  des 
21  mai,  lo"" et 2  juin. 

Le  21  (ludit  mois  on  présente  deux  commissaires 
pour  aller  à  Bourges ,  on  vote  des  remercîmentis  pour 
les  députés  rebelles  ;  Pécot  et  Dorvo  sont  nommés 
commissaires  et  acceptent  cette  mission. 

La  Convention ,  grande  comme  le  peuple  qu'elle 
représente,  voit  d'un  œil  de  dédain  et  dans  le  calme 
toutes  ces  intrigues;  elle  fait  afficher  son  décret  du  26 
juin  ,  qui  motive  l'arrestation  des  32  membres  traîtres 
à  la  patrie;  cite  sévit  contre  l'arrête  pris  par  le  dépar- 
tement et  la  comnmnede  Nantes ,  encore  en  proie  aux 
Qianœuvres  et  aux  intrigues  des  départements  coa- 
lisés. 

Sottin  est  envoyé  commissaire  au  Morbihan ,  il  an- 
^  nonce  la  fuite  de  15  députés.  Des  commissaires  sont 
nommés  pour  Rennes  et  Caen  ,  et  le  5  juillet  on  prend 
cet  arrête  qui  défend  l'entrée  de  Nantes  aux  députés 
retirés  à  Ancenis ,  et  l'établissement  d'une  commission 
centrale. 

Dorvo,  Brière,  Poton,  Villenave  et  plusieurs  autres 
citoyens,  au  nombre  de  74,  sont  signataires  de  cet  ar- 
rêté; Sottin  ne  paraît  pas  l'avoir  signé. 

Sottin  l'aîné  etVillcnavesont  nommés  députés  pour 
Rennes,  et  font  circuler  cet  écrit  infâme,  intitulé  jS'oa- 
litê  yplus  de  montagne;  on  y  traite  la  Convention 
d'infâme  centumvirat  qui  noie  la  liberté .  et  qui  ose 
présenter  le  pacte  de  famille ,  lorsque  cette  liberté  se 
précipite  vers  sa  ruine  ;  on  ose  dire  que  la  France  est 
livrée  aux  mains  d*une  centaine  de  scélérats ,  on  pro^ 
pose  rajoUrnement  de  la  Constitution;  on  avance 
(ju'accopter  l'acte  constitutionnel  c'est  adhérer  à  la 
tyrannie. 

Sottin  dit  que  sa  signature  est  la  suite  d'un  arran- 
gement pris  en  son  absence,  et  auquel  il  n'a  pris  au- 
cune part. 

Villenave  est  bien  convaincu  d'être  le  signataire 
dudit  arrêté. 

En  vain  vou5  font-ils  valoir  leur  rétractation  ;  ils  ne 
peuvent  s'en  faire  un  mérite:  celte  rétractation  n'est 
duc  qu'au  pouvoir  des  armées  républicaines. 

Il  ne  vous  est  point  échappé,  citoyens  jurés  ,  que 
Sotlin  l'aîné  est  Tun des  agents  lesplusactifset  les  plus 
perfides  du  fédéralisme ,  et  (j^u'il  a  accepté  toutes  les 
missions  relatives  à  cette  faction  liberticide. 

Pécot,  Sotin,  Villenave,  Brière,  Leroux ,  sont  bien 
constamment  les  agents  de  celte  faction  :  vous  les  avez 
entendus  s'excuser  sur  les  difficultés  que  l'on  ren- 
contrait alors  pour  découvrir  la  vérité,  sur  l'inlcrccp- 
tion  des  papiers  patriotiques. 

Ils  veulent  qu'on  les  considère  comme  des  hommes 
égarés;  mais  à  mes  veux  leur  système  est  réfléchi, 
profondément  caractérisé  ;  leur  patriotisme  antérieur 
ne  peut  pallier  leurs  torU  actuels,  et  leur  rétractation 
n'est  que  le  résultat  des  circonstances  impérieuses 
qui  les  ont  averbs  de  songer  à  leur  conservation. 
3«  Série,  —  Tome  IX, 


Â  l'égard  des  autres  accusés  ,  il  n'existe  que  des 
notes  vagues  et  insignifiantes  du  comité  révolution- 
naire de  Nantes. 

Vous  examinerez  le  tout  dans  votre  sagesse  ordi- 
naire, et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  m'en  rapporter 
à  vous,  citoyens  jurés,  dont  les  ilécisionssont  toujours 
marquées  au  coin  de  la  justice  et  de  l'impartialité. 

La  parole  est  accordée  aux  défenseurs  officieux. 

Beaulicu,  artiste  du  théâtre  de  la  Cité ,  parle  en  fa- 
veur d'un  des  accusés,  Fournier,  son  meilleur  amis; il 
le  défend  avec  beaucoup  d'intérêt  et  de  sensibilité. 

En  terminant  sont  plaidoyer,  et  adressant  la  parole 
a  tous  les  accusés ,  il  s'exprime  ainsi  : 

•  Je  ne  crains  pas  de  l'annoncer  au  tribunal,  je  suis 
nioins  le  défenseur  de  Fournier  que  son  ami  intime; 
je  me  fais  gloire  de  lêtre  ,  parce  que  Fournier ,  sous 
tous  les  aspects  possibles,  mérite  l'estime  de  ses  con- 
citoyens et  de  tous  les  patriotes;  il  est  connu  à  Nantes 
par  les  services  les  plus  signalés. 

•  Citoyens,  comme  Marat  vous  fûtes  calomniés  et 
traduits  au  tribunal ,  qui  n'est  redoutable  que  pour 
les  conspiriileurs ;  encore  un  instant,  et  comme 
Marat  vous  entendrez  proclamer  votre  innocence; 
comme  lui  vous  recouvrerez  la  liberté;  comme  lui 
vous  descendrez  ces  degrés  en  triomphe ,  et  couverts 
des  applaudissements  et  des  acclamations  de  vos  con- 
citoyens. • 

Gaillard  défend  les  accuses  nantais  en  général  et 
en  particulier;  il  s'attache  à  prouver  que  les  patriotes 
du  département  de  la  Loire- Inférieure  n'ont  été  cu'é- 
garés. 

Tronçon-Du'Coudray  prend  ensvite  la  parole;  nous 
donnons  un  précis. de  son  discoui*s 

Tbonçon  Duoouuray  :  C'est  avez  peine  que  je  re- 
trace le  tableau  de  nos  calamités;  mais  ce  tableau  ser- 
vira du  moins  a  donner  à  nos  âmes  plus  d'énergie. 
Sans  doute  il  faut  terrasser  Taristocratie  et  le  modé- 
rantisme,  mais  on  ne  doit  pas  perdrç  dé  vue  les  ma- 
chiavélistes  modernes. 

Quelques-uns  des  accusés  ont  été  momentanément 
égarés,  la  plupart  ont  combattu  pour  la  patrie,  et  sont 
couverts  de  cicatrices  honorables.  Des  assassinats 
exécrables  ont  profané  la  liberté  :  le  tribunal  doit  uu 
exemple  à  l'Europe,  vous  devez  apprendre  aux  tyrans 
coalisésce(j[ucc  est  que  le  vrai  patriote,  et  comment 
la  justice  lui  est  favorable. 

En  octobre  dernier  un  comité  révolutionnaire  fut 
établi  à  Nantes;  il  a  trafiqué  de  la  vie  et  de  l'honneur 
des  citoyens.  11  était  composé  d'hommes  vils  et  perdus 
de  mœurs  ;  Goulin ,  même  dans  l'ancien  régkne ,  était 
connu  sous  le  nom  de  roué. 

Grandmaison  a  reconnu  lui-même  qu'il  avait  été 
un  assassin.  Les  citoyens  ont  été  livrés  a  ces  hommes 

Sleins  des  maximes  de  Robespierre,  ils  ont  versé  des 
ots  de  sang  :  à  chaque  instant  ils  inventaient  de  nou- 
velles conspirations  pour  accuser  des  citoyens  et  les 
faire  périr  ;  ils  disaient  qu'il  fallait  égorger  en  masse 
Jous  les  prisonniers. 

Une  centaine  de  prêtres  fanatiques  qui  devaient  être 
déportés  furent  saisis  :  on  les  envoya  sur  la  Loire , 
dans  le  bateau  à  soupape,  on  les  dépouilla  et  on  les 
précipita  dans  les  flots  :  le  bateau  a  servi  à  plusieurs 
noyades.  Ce  mot  nouveau  a  consacré  des  forfaits  nou- 
veaux ,  cette  conduite  de  rigueur  a  peut-être  réduit 
les  rebelles  au  désespoir  et  prolongé  la  «^uerre  de  la 
Vendée. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  la  conduite  politique, 
patriotique  etrépublicainede  Phclippes-Troncj«ly,  de 
cet  accusé  qui,  dans  tous  les  temps,  se  déclara  l'ennemi 
du  despotisme    et  seul  dans  la  ville  de  Nantes ,  se  dé- 
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▼ooant  pour  k  patrie,  n'a  pas  eraînt  d*aUaqiier  le  co- 
BiiCé  réf  olutionnaire,  de  le  poursoÎTre. 

Le  14  rrimaire  le  tribunal  révolutionnaire ,  dont 
Fhelippcs  était  président ,  condamna  à  mort  six  cons- 
pirateurs; on  fit  suspendre  l'exécution  de  Irur  juge- 
ment, on  vottbitdélibérers'i!  ne  râlait  pas  mieux  faire 
prrir  les  prisonniers  en  masse.  Phelippes  s'y  opposa 
fortement,  en  disant  qu*ti  existaità  Nantes  un  tribunal 
nrvolutionnaire ,  une  commission  militaire  et  un  tri- 
bunal crinimcl  ;  quH  Tallait  jneer  les  détenus,  qu^il  se 
déclarait  leur  défenseur,  jnsqu  à  ce  que  la  lui  pronon- 
çât ,  qu  il  ne  connaissait  pas  l'abomuiable  justice  dn 
romité  :  quel  courage  !  Le  lendemain  le  comité  voulut 
remettre  en  délibération  si  l'on  ferait  périr  les  prison- 
niers en  masse  ;  il  établit  qu'il  existait  une  vaste  cons- 
piration dans  toutes  les  maisons  d'arrêt:  il  parla  d'une 
liste  de  plus  trois  cents  détenus;  Phelippes  témoigna 
encore  sa  résistance,  ils<^ retira,  il  fut  appelé  président 
contre-réTolutionnaire  par  Goulin. 

Le  15  arriva  Tordre  de  fasillcr  les  détenus.  Aucun 
nVtait  condamné  à  mort,  vingt  avaient  été  incarcérés 
la  veille,  d'autres  acquittés,  d  autres  détenus  par  Juge- 
ment de  police  correctionnelle,  etc. 

Le  commandant  temporaire  de  la  place  ce  liantes 
s'opposa  à  ^exécution  uecet  ordre,  et  le  d<>nonça  aux 
administrations.  Ce  trait  vous  rappelle  sans  doute 
les  Chamv,  les  Saint-Hérau,  les  Tanneguy-Levc- 
neur ,  les  ae  Gordes^  les  Mandelot ,  etc.,  ces  généreux 
commandants  de  provinces^qui  s*onposèrent  aux  mas- 
sacres de  la  Saint-Barthélemi  ordonnés  par  Charles 
fX ,  en  disant  qu'ils  ne  seraient  Jamais  les  bourreaux 
de  leurs  frères. 

Le  21  le  comité  apprête  une  autre  scène. à  la  maison 
de  justice  ;  on  s'y  livre  à  un  repas  bachique.  Goulin 
tire  de  sa  poche  un  peloton  de  ficelle ,  il  s'approche 
des  prisonniers,  il  leur  lie  les  mains.  Phelippes  avait 
fait  défense  d'extraire  les  prisonniers  sans  jni;cm4Uil  uu 
sans  ordre,  le  concierge  s  oppose  a  cette  extraction,  il 
a'est  pas  écouté  ;  on  Tes  conduit  à  coups  de  sabre  au 
port ,  ils  montent  sur  le  bateau  fatal ,  la  hache  se  fait 
entendre,ils  sont  engloutis.  Un  seul  s'échappe,  il  passe 
la  nqit  suspendu  aux  rochers;  on  l'aperçoit,  on  le  re- 
met eu  prison. 

Des  femmes  enceintes  furent  aussi  englouties  dan^ 
la  Loire;  des  enfants  de  7 ,  8,  9  et  10  ans  subirent  je 
même  sort;  des  âmes  sensibles  demandèrent  à  se  char- 
ger de  ces  derniers  ;  quelques-uns  leur  furent  accor- 
dés, les  autres  apparemment  regardés  comme  des  lou- 
veteaux furent  refusés  et  noyés  malgré  les  réclamations 
des  citoyens. 

Ainsi  périrent  des  générations  innocentes,  sans 
aucun  actequi  puisse  constater  leur  mort.  Dites,  hom- 
mes barbares ,  comment  rendrez-vous  à  la  patrie  des 
femmes  qui  auraicot  engendré  des  défenseurs  à  la  li- 
berté f  et  des  enffints  qui  dans  quelques  années  au- 
raient combattu  lessatellites  des  tyrans? 

Phelippes  réclam«encore,maisil  ne  fait  que  de  vains 
efforts.  Il  apprend  que  les  membres  du  comité  pour 
donner  un  air  de  justice  à  leur  barbarie,  et  pour  ne  pas 
tout  exterminer  a  U  fois ,  s'amusent  à  tirer  au  sort  la 
vie  des  prisomiiera  ;  trois  boules  blanches  leur  s«iu- 
iraient  la  vi^ ,  les  noires  les  livraient  à  la  mort.  Le 
nombre  des  noyades  est  incalculable. 

Phelippes  reçut,  le  27  et  le  29  frimaire,  des  ordres 
de  faire  guillotmer  sans  jugement ,  le  premier  23  ,  le 
second  27  brigands  pris  les  armes  à  la  main;  il  lit  iks 
représentîitions,  il  reçut  des  ordres  plusposilifs.  Parmi 
ces  brigands  se  trouvaient  des  enfants  de  la  et  de  14 
ans,  et  7  femmes.  L'exécuteur  des  jugements  cnmincls 
pi  mort  de  chagrin,  deux  jours  après,  davoir  guil- 
loMoë  ces  femmes»  -         i      t  b 

Le  7  et  le  11  nivOse  Phelippes  publia  une  orUou- 


nance  relative  à  la  noyade  de129  détenus  â  la  maison 
de  justice  de  BufTay,  faite  dans  la  nuit  du  24  au  25  fri- 
maire ;  elle  fut  mal  accueillie.  H  tomba  malade  et  il 
fut  remplacé.  Il  exerça  les  fonctions  de  juge  du  tri- 
bunal du  di«trict  de  Nantes. 

Le  25  germinal ,  époque  à  laquelle  trop  de  vérités 
allaientétre  révélées,  Moreau  de  Granduiaison,  maître 
d'armes ,  et  membre  du  comité  révolutionnaire  ,  le 
menaça, et  lui  dit  :  «Tu  n'en  es  pas  quitte,  je  te  dénon- 
cerai comme  fédéraliste.  •  Il  fut  arrêté,  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,etattaché  pendant  toute  la  route 
avec  un  scélérat  qui  a  été  condamné  k  mort  ;  il  quitLi 
N.intes  avec  celte  tranquillité  d'âme  qui  caractérise 
I  innocence,  il  se  sépara  de  cette  ville  malheureuse  où 
il  n'existe  plus  de  commerce  ,  et  dont  les  habitants 
marchent  sur  les  ruines  de  toutes  les  vertus  et  sur  les 
torches  de  tous  les  crimes. 

On  vient  de  m'apprendreque  144  femmes,  n*gnrdée& 
comme  suspectes ,  qui ,  incarcérées  daus  cette-ville  , 
travaillaient  à  faire  des  chemises,  des  guêtres  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie,  fureataussi  conduites  dans  le 
bateau  et  noyées. 

La  quantité  de  cadavres  engloutis  dans  la  Loire  a 
été  telle ,  que  l'eau  de  ce  fleuve  en  a  été  infectée  au 
point  qu'uneordonnance  de  police  en  ainterdit  l'usage 
aux  habitants  de  Nantes,  et  même  la  pêche  du  poisson. 
Les  hommes  sanguinaires  qui  veulent  légitimer  ces 
mesures  disent  que  l'on  n'a  agi  aiiLsi  que  pour  sauver 
la  patrie.  Tibère  et  Louis  XI  pensaient  que  l' intérêt  de 
l'état,  dans  certaines  circonstances ,  exigeait  de  la  sé- 
vérité; mais  leurs  satellites  ne  se  permirent  jamais  au- 
cun acte  semblable  sans  y  être  autorisés  par  leurs 
maîtres. 

II  sufGt,  citoyens  jurés ,  d'avoir  jeté  un  ooupd'œil 
sur  les  ligures  des  accusateurs,  pour  être  pleinement 
convaincu  que  le  cnme  accusjit  riunoccnce.  Mais 
on  saura  enchaîner  ces  hommes  sanguinaires  qui  vou- 
draient nous  transformer  en  bourre^m^.  La  justice 
révolutionnaire  excuse  l'erreur  et  protège  Tinuocence. 

Le  président  résume  les  questions. 

La  déclaration  du  jury  porte  en  sul)stance.  Qu'il  a 
existé  une  conspiration  contre  l'unité  et  l'iinli  visibilité 
de  la  République,  contre  lalibertéct  la  sûreté  du  peu- 
ple ;  que  Villeiiave,  Fournier,  Dorvo,  Pécot,  Briere, 
Poton,  Sottin  i'aiiié,  Leroux,  sont  auteurs  ou  compli- 
ces de  cette  conspiration,  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait 
avec  des  intentions  contre- révolutionnaires; 

Que  Phelip|)es  ,  dit  Tronejoly  ,  est  auteur  ou  com- 
plice d'actes  et  arrêtés  fédéralistes  qui  ont  eu  lieu  à 
Nantes,  au  mois  de  juillet  1793;  mais  qu'il  ne  l'a  pas 
fait  avec  dos  intentions  contre-révolutionnaires  ; 

Qu'à  l'égard  des  autres  accusés,  d'avoir  trempé  dans 
la  conspiration  par  les  délits  qui  leur  ont  été  attribués 
dans  la  procédure,  le  fait  n'est  pas  constant. 

En  consdqucnct  le  tribunal  acquitte  les  94  accusés, 
et  ordonne  qu'ils  soient  mis  en  liberté. 

Le  Président  aux  citoyens  acquittés  :  Depuis  long- 
temps privés  de  la  liberté,  séparés  de  ce  que  vous  avez 
de  plus  chei,  le  gl:tive  de  la  loi  était  suspendu  sur  vos. 
têtes.  Ne  vous  faites  pas  illusion  ,  plusieurs  d'entre 
vous  ne  sont  pas  exempts  de  reproches  ;  sans  doiile 
votre  premier  sentiment  est  un  tribut  de  reconnais- 
sance pour  la  loi  qui  institua  le  jury,  pour  cette  loi 
bienfaisante  et  propice  à  ceux  qui  coupables  p.ir  le  fait, 
ne  le  furent  pas  pur  rintention  ;  n'oiibiiex  jamais  que 
c'esi  a  celle  salutaire  institution  que  plusieurs  d'entre 
vous  doivent  aujourd'hui  leur  absolution  ,  puisque 
saii:»  cette  loi,  premier  fruit  de  notre  heureuse  régéué- 
ration,  la  hache  naUonale  les  eût  atteints. 

Retournez  dans  vos  foyers,  allez  consacrer  vos  pre- 
miers moments  a  la  consolation  de  vos  familles  ;  ra 
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contezà  vos  concitoyens  le  tendre  intérêt  que  vous  ont 
temoiene  les  Parisiens ,  ci  que  votre  attachement  in- 
violable à  ta  République  répare  Terreur  niomcatanée 
dans  laquelle  vous  avez  été  entraîni^s.  Sans  duute 
vos  enfants ,  vos  concitovcns  vous  parleront  de  ce 
tribunal;  eh  bien,  dites-leur  qu'il  n'est  terrible  que 
pour  le  coupable,  que  l'humanité  y  est  la  vertu  des 
joges ,  cominc  la  justice  le  premier  mobile  de  leurs 
travaux. 

A  peine  le  président  a-l-il  cessé  de  parler  que  la 
•salle  du  tribunal  retentit  des  cris  universels  de  vii^e  la 
République  ;  tous  les  CŒurs  sont  émus,  tous  les  spec- 
tateurs ont  les  yeux  fixés  sur  les  infortunés  Nantais, 
rendus  à  la  patrie  et  à  la  liberté  après  de  si  longues 
souffrances. 

Devrai  jeune,  qui  s'était  Hévoné  généreusement  wxt 
horreurs  <)  une  ciptivité  de  11  mois  pour  rendre  un 
père  à  sa  nombreuse  famille ,  est  invité  par  le  prési- 
dent à  veuir  recevoir  Tuccolade  fraternelle,  comme  un 
vaste  hommage  à  son  action  héro^iue.  Cette  scène 
touchante  excite  de  nouveaux  témoignages  de  sensibi- 
lité; on  entend  partout  dans  la  salle  et  à  Textérieur 
ces  expressions  ;  Ils  jiont  acqmités^  tant  mieux!  vive 
la  République  ! 


CO«VEKTIOK  NATIONALE. 

Préiidtneêdé  Bernard  (de  Sàintet), 
àVTTE   DE   LA  SÉANGB   DU  l«r  VENDÉMtAIBB. 

Laranal  :  Citoyens ,  un  artiste  musicien  dont  les 
divers  travaux  ont  enrichi  la  scène ,  Grétry  vient  de 
terminer  nu  ouvrage  sur  les  rapports  de  l'art  musical 
avec  l'instruction  publiqucr 

La  musique,  vous  le  savez,  eut  chez  les  anciens  une 
grande  influence  sur  les  mœurs  publiques  ;  elle  fut 
toujours  Part  favori  des  cœurs  sensibles.  J'ai  lu  Fou- 
vragede  Grétry  avec  d'autant  moins  d'indulgence  que 
je  suis  son  ami ,  car  c'est  à  famitié  surtout  qu'il  ap- 
partient d'être  sévère. 

Je  ne  doute  pas  que  cet  ouvrage  intéressant  ne  con- 
coure à  la  grande  amélioration  sociale,  objet  de  tous 
vos  travaux. 

Je  demande  donc  l'envoi  de  cet  important  écrit  au 
comité  d'instruction  |niblique  ,  qui  le  fera  imprimer , 
si,  comme  moi,  il  le  juge  essentiellement  utile  ,etqui 
comprendra,  s'il  y  a  lieu ,  le  nom  de  Tauteur  dans  la 
liste  des  citoyens  qui  ontdroità  la  muniticence  natio- 
nale par  les  services  qu'ils  ont  rendus  aux  arts  utihs 
à  la  société. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Une  adresse  d'Arras  rappelle  les  nombreuses  scènes 
d'horreur  auxquelles  cette  commune  a  été  livrée  par 
les  agents  du  dernier  tyran  ;  elle  demande  que  l'As- 
semblée  se  fasse  faire  promptcmcnt  le  rapport  de- 
mandé à  ses  comités. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

On  lit  les  lettres  suivantes. 


Boisset ,  représentant  du  peuple  ,  envoyé  il 
départements  de  l*Ain  et  Saône-et- Loire ^\ 


'  dan^  les 

^ ^pùur  le 

triomphe  de  la  République ,  àla  Convention  na- 
tionale. 

Citoyens  collègues,  que  ceux  qui  veulent  encore  que 
la  terreur  soit  à  1  ordre  du  jour  connaissent  bien  mal 
la  France  et  son  génie  !  Si  la  situation  nouvel  le  du  dé- 
partement de  l'Ain  peut  faire  juger  de  ce  que  serait  la 


République  entière,  si  Ton  cessait  d*en  coinprimer  le 
peuple,  qu'on  vienne  y  voir  succéder  la  joie  li  ta  tris* 
tesse,  la  confiance  à  la  crainte,  la  félicité  au  malheur, 
la  liberté  à  l'esclavage;  qu'on  vienne  y  voir  comment 
la  révolution  marche ,  comme  on  y  aime  la  Conven- 
tion ,  et  avec  quel  respect  v  sont  reçues  le$  lois  qui  en 
émanent.  Je  laisse  aux  détracteurs  de  l'humanité ,  de 
leur  patrie,  de  leurs  frères,  le  barbare  plaisir  de  me 
déchirer  à  la  tribune  des  jacobins;  mais  que  leur  ont 
fait  lescitoyensqni  composent  le  département  de  TAin? 
Ils  osent  dire  qu'ils  ont  été  fédéralUtes  ;  il  y  en  a  eu 
parmi  eux ,  sans  doute ,  mais  leur  erreur  a  été  l'ou- 
vrage de  quelques-uns,  môme  de  ceux  contre  lesquels 
j'ai  sévi,  et  cette  erreur  n'a  étéquemoment:mée,  etn'a 
rien  produit  de  funeste.  Qu'ils  viennent  donc  i  je  le 
répète,  les  détracteurs  du  peuple  du  déparlement  de 
l'Ain ,  qu'ils  viennent,  et  ils  jugeront  si  cette  faute  est 
réparée,  ils  Jugeront  quelle  marche  (ièrc  et  sublime 
prendrait  la  révolution ,  si  partout  on  était  libre  de 
penser  et  d'agir  comme  on  le  fait  ici  aujOUt-d'hui. 

Citoyens  collègues,  on  a  dità  votre  comité  de  sûretë 
générale  que  ie  faisais  incarcérer  les  patriotes,  etmet-^ 
tre  en  liberté  lésa  ristocrates*  les  pfétrtô  et  les  nobles. 
On  lui  en  a  audacieusëhicnt  iniposé  !  sur  le  premier 
fait.  Vous  serez  bientOt  instruits  que  ces  prétendus  pa« 
triotes  ne  sont  rien  moins  que  des  individus  dbht  Tim-' 
moralité  la  plus  profonde  est  le  moindre  des  vices  ; 
sur  le  secotid ,  vous  pouvez  Vous  convaincre  que  ie$ 
nobles,  les  prêtres  sont  toujours  dans  les  maisons  de 
détention  où  je  les  ai  trouvés  ;  que  jt'  n*ai  prononcé  sur 
le  sort  de  très  peu  d'entre  eux  que  parce  que  la  justice 
la  plussévèreet  l'humanitéréclamaiienten  leur  faveur. 
L'aristocratie  ,  dit-on,  triomphe  dans  ie  déparlement 
de  l'Ain  ;  que  la  Convention  envoie  des  commissairos, 
ils  jugeront  si  le  peuple  qu'on  caloiiinie  si  gratuite- 
ment veut  le  souffrir;  ils  jugeront  que  si  raristocra- 
tie  y  a  été  fortement  comprimée ,'  c'est  aujourd'hui 
même.  Citoyens  collègues,  le  peuple  du  déparlement 
de  l'Ain  idolûtre  la  liberté  ,  aime  la  CouveiiUon ,  res- 
pecte les  décrets,  et  y  obéit  Le  peuple  du  département 
île  l'Ain  est  heureux  :  voila  ma  réponse  a  Ses  détrac- 
teurs, et  cela  me  suifit  quant  aux  miens. 

Salut,  union,  courage  et  fermeté. 

Signé  BoisaiT. 

La  société  populaire  de  Geof  à  la  CoiWenUon 
nationale. 

Placés  par  la  nature  au-delà  du  Jura  ,  et  Voisins  de 
la  Suisse,  de  ce  coin  de  l'Europe  où  Id  liberté,  les  mœurs 
et  le  bonheur  s'étaient  réfugiés,  nous  fûmes  républi- 
cains avant  la  République. 

Amis  de  la  révolution  par  tempérament  et  par  prin- 
cipes, nous  la  soutînmes  de  toutes  nos  facultés.  11  y  a 
peu  de  districts  en  France  qui,  proportionnellement  à 
l'étendue  et  à  la  population  de  leur  territoire,  aient  vu 
voler  à  la  frontière  autant  dé  défenseurs  volontaires  , 
et  aient  versé  sur  l'autel  delà  patrie  des  offrandes  aussi 
abondantes. 

Trois  ou  quatre  brigands,  dignes  complices  des 
Robespiei  re  et  des  Hébert ,  surprirent  la  religion  des 
représciitanis  envoyés  en  mission  dans  le  département 
de  l'Ain,  lU usurpèrent  un  pouvoir  absolu  ,  forcêreni 
le  peuple  un  silence  jiar  la  terreur ,  s'engi'aissèrent  de 
rapincbeldc  concussions  .enàevelireut  dans  les  cachots 
tous  1rs  pairioie:»  capables  de  résister  a  leur  tyrannie. 

Fidèlrridusysil'iii^ïde  leui»  ^hefs,  ils  dressaient  pu- 
blic|uriiieiit  leurs  lîbies  de  pruscripiioD»  et  préparaient 
des  aliincnuà  1  échalaud. 

L'excès  ne  leur  «udace  avait  frappé  lot  citoyens 
d'une  morne  stupeur;  le  désespoir  étaitdans  toutes  les 
âmes  la  terreur  Mit  tous  les  Visagts. 
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Le  gënie  tutéiaire  de  la  liDerté  arracha  le  masque  a 
Tinfâme  Robespierre;  vous  foudroyâtes  Ip  tyran ,  et  le 
coup  qui  le  frappa  retentit  aux'  extrémités  de  la 
France. 

Boisset  parut  dans  le  département  de  TAin;  le  peu- 
pie  T  put  enfin  parler  pnr  lui-même;  les  conspirateurs 
confondus,  frappésd*épouvante,  se  trahirent,  ta  terreur 
s^évanouit ,  la  justice  prit  sa  place. 

L^allégresse  publique ,  le^;  témoignages  de  la  joie 
universelle  accompagnent  et  encouragent  les  travaux 
de  Boisset;  le  bonheur  du  peuple  est  sa  récompense. 

Dignes  représentants  ,  c'est  de  vous  qu'il  nous  vient 
ce  bonheur;  c'est  h  vous  qu'il  doit  retourner,  il  naît  de 
la  vertu ,  déjà  Justice ,  objets  de  tous  vos  travaux  et  le 

Ïirix  de  votre  infatigable  ardeur  à  poursuivre  toutes 
es  factions ,  à  les  anéantir. 

Marchez  avec  votre  courage  énergique  daus  la  car- 
rière que  vous  venez  d'ouvrir;  couvrez  la  vertu  de 
l'égide  du  pouvoir,  frappez  le  crime  au  cœur,  le  crime 
ne  peut  vivre  avec  la  liberté. 

Ne  craienez  pas  qu'après  avoir  évité  l'écueil  de 
l'intrigue,  le  peuple  aille  se  perdre  sur  celui  du  modé- 
rantisme.  L'aristocrate,  le  royaliste,  le  fripon,  Tinlri- 
gantsontde  la  même  famille;  le  flambeau  de  la  vérité, 
éteint  par  la  terreur,  vient  d'être  rallumé  ;  à  sa  lueur 
le  peuple  les  reconnaîtra,  et  leur  livrera  une  guerre  a 
mort. 

Vous  êtes  assis  sur  le  rocher  de  la  volonté  générale 
contre  lequel  les  traits  et  les  poignards  des  conspira- 
teurs viendront  toujours  s'émousser. 

Le  coup  qui  fit  tomber  les  têtes  triumvirales  sauva  le 
peuple  du  désespoir  et  lui  rendit  la  justice  et  la  vertu, 
sans  lesquelles  il  n'est  point  de  véritable  liberté;  te 
peuple  entier  périra  plutôt  que  de  se  laisser  ravir  ces 
biens  précieux. 

Les  sentiments  que  nous  vous  exprimons  ne  sont 
point  combinés  par  l'intrigue ,  mendiés  par  le  crime , 
ou  forcés  par  la  terreur;  ils  sont  libres  comme  l'air 
que  nous  respirons ,  inaltérables  comme  la  vertu  qui 
les  inspire. 

Vive  la  République  !  vive  la  Convention  !  mort  aux 
conspirateurs,  aux  tyriinsquidesnotisentla  pensée,  aux 
voleurs  qui  dépouillent  le  peuple,  aux  intrigants  qui 
accaparent  une  popularité  forcée  ! 

Suivent  à  l'original  trois  pages  de  signatures. 

L'Assemblée  applaudit. 

GouLT  :  De&  gt;ns  connus  par  la  versatilité  de  leur 
conduite  depuis  la  révolution  ont  calomnié  le  dépar- 
tement de  l'Ain  en  masse  ppursauverquelaues  scélé- 
rats :  on  a  calomnié  aussi  le  représentant  du  peuple  ; 
mais  les  preuves  qui  arrivent  en  foule  vous  démon- 
treront que  les  actes  de  justice  qu'on  a  exercés  n'ont 
porté  que  sur  des  fripons;  qu'il  n  y  a  pas  eu  de  patrio- 
tes opprimés  comme  on  l'a  dit,  on  connaît  ce  prestige: 
la  Convention  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  un  seul  patriote 
opprimé  (  vifs  applaudissements)  ;  mais  ce  sont  les 
intrigants,  les  fédéralistes  qui  lèvent  la  tête,  et  qu'il  a 
fallu  comprimer. 

Rappelez-vous  combien  a  été  civique  et  louable  la 
conduite  du  département  de  l'Ain ,  lors  de  la  révolte 
de  Lyon  :  si  à  même  de  favoriser  cette  révolte  par  sa 
position  il  a  tout  fait  pour  l'étouffer;  sa  jeunesse  verse 
aujourd'hui  son  sang  aux  frontières,  comme  elle  l'a 
versé  alors  pour  combattre  le  fédéralisme  :  et  ce  sont 
ceux  qui  réclamaient  en  faveur  des  pères  et  mères,  des 
é|)ouses,  des  enfants  de  ces  braves  défenseurs  de  la  pa- 
trie ,  qu'on  opprimait  et  qu'on  laissait  sans  secours, 
ceux  qui  osaient  dire  qu'ils  voulaient  demander  justice 
et  porter  leurs  plaintes  à  la  Convention;  ce  sont  ceux- 
là  qu'on  a  incarcérés,  contre  lesquels  on  s'élève  en* 


core.  Oui,  le  représentant  du  peuple  rendra  compte  de 
sa  conduite,  mais  ce  ne  sera  pas  à  la  commune,  ce  ne 
sera  pas  aux  Jacobins ,  ce  sera  à  la  Convention.  (  Vifs 
applaudissements.  )  J'appuie  la  mention  honorable 
de  l'adresse,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  guerriers  blessés,  chargés  de  porter  à  nos  ar- 
mées les  drapeaux  nui  leur  ont  été  remis  hierpources 
armées,  au  nom  de  la  Convention,  défilent  dans  la  salle 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Un  de  ces  guerriers  se  place  à  la  barre  : 

•  Les  soldats,  dit-il,  à  qui  d'honorables  blessures 
ont  mérité  la  glorieuse  charge  de  porter  à  nos  armées 
ces  signes  de  la  reconnaissance  nationale ,  vienneut 
d'avance  vous  exprimer  les  sentiments  de  ces  armées  ; 
elles  sauront  défendre  et  conserver  ces  drapeaux  ; 
nous  le  jurons  en.  leur  nom  par  les  victoires  quelles 
ne  ccssentde  remporter.  Représentants  du  peuple, dé- 
fendejE-nous  contre  les  ennemisdu  dedans  ;  nos  armées 
vous  répondent  de  ceux  du  dehors.  »  (Vifs  applaudis- 
sements. ) 

Le  président  répond  à  ces  braves  défenseurs  de  la 

Ï latrie  que  leurs  glorieuses  cicatrices  leur  donnaient 
e  droit  de  porter  ces  drapeaux  à  leurs  frères  d'armes, 
à  qui  ils  ont  frayé  le  cnemin  de  la  victoire  ;  qu'ils 
pourront  les  assurer  que,  pendant  qu'ils  défendront  la 
France  ,  la  Convention  ne  cessera  de  s'occuper  d'en 
assurer  le  bonheur. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable,  l'inser- 
tion au  Bulletin  et  l'envoi  aux  armées  du  discour»  et 
ide  la  réponse  du  président. 

Ces  braves  guerriers  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  au  milieu  des  marques  universelles  de  l'alten- 
drissement  et  de  la  joie  de  tous  les  cœurs. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  4  Delmas ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  a  annoncé  un  avantage  rem- 
porté le  28  fructidor  sur  les  Piémonlais  par  deux 
divisions  de  l'armée  des  Alpes. 

Bréard  a  annoncé  ensuite  25  nouvelles  prises  mari- 
times, dont  deux  sont  estimées  de  70  à  80,000  livres 
sterling. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Le  vrai  Calendrier  républicain,  dessiné  et  gravé  par 
Qaeverdo.  A  Paris,  chez  Tautear,  rae  Poupée,  n"  6,  section 
de  Marat. 

Ce  Calendrier,  enrichi  d*al1égories  ingénieuses  et  de  figures 
représentant  les  martyrs  de  la  liberté,  rénuit  l*ère  ancienne 
et  la  nouvelle.  L'ordonnance  agréable  des  dessins  qui  accom- 
pagnent  le  tableau  décadaire  le  rend  très  propre  à  orner 
les  cabinets  et  les  bureaux. 

Le  prix  est  de  3  liv.  en  deux  feuilles,  beau  papier;  I  liv. 
10  s. ,  papier  ordinaire,  et  3  liv.  cartonné. 

On  trouve  à  la  même  adresse  les  Maximes  républicaines 
et  les  Droits  de  l'homme,  ornés  de  figures  gravées  avec 
soin-,  deux  feuilles.  Prix  ,  3  U^* 


PAIEMENTS  A  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  «ix  premiers 
mois  :  il  Aéra  f9it  à  tons  ceux  qui  seront  porteurs  d*inscrip< 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagèrea  est  de 
A  «no>s  21  «ours  de  Tannée  J793,  vieux  style. 


G,tZEïïE  NAPMLE  ».  LE  lOMUR  IIVERSEL. 

«•  6.  Sextidi,  6  Vendémiaire,  Can  3«.  {Samedi  27  septembre  179^,  t?teiia?  5/y/e.) 


POLITIQUE. 

DA14EMÀRCK. 

Copenhague,  te  24  aoûf.  —  Des  malveillant»  et  quel- 
ques étrangers  perfides,  que  l'œil  du  gouvernement  a 
déjà  signalés,  trouvèrent  moyen  d'exciter,  il  y  a  quel- 
que temps,  du  tumulte  parmi  les  ouvriers  employés 
aux  armemeirts  maritimes.  Ce  mouvement  a  été  promp- 
teoient  apaisé.  Les  ouvriers  ont  repris  leurs  travaux , 
et  le  gouvemement  a  nommé  une  commission  pour 
examiner  les  griefs  dont  ils  pourraient  avoir  à  se  plain- 
dre. Cette  commission  est  en  pleine  activité,  et  s'oc- 
cupe en  même  temps  de  la  recberche  de  tous  les  abus 
qui  s'étaient  glissés  dans  les  corps  de  métiers. 

Les  dons  patriotiques  continuent  ici ,  comme  à 
Stockholm ,  pour  l'armement  nécessaire  au  soutien 
«le  la  neutralité  armée.  Les  habiUnts  de  la  ville  ap- 
portent leurs  espèces,  ceux  de  la  campagne  fournis- 
sent des  subsistances. 

Une  escadre  de  vaisseaux  suédois  et  danois  va  met- 
tre sur-le-champ  à  la  voile  pour  se  rendre  dans  la  mer 
du  Nord.  Celte  escadre  a  r«îçu  des  approvisionnements 
pour  trois  mois,  et  sera  commandée  par  l'amiral  Win- 
terfeldt ,  porteur  d'un  ordre  cacheté  qui  ne  doit  être 
ouvert  qu'à  une  certaine  hauteur.  On  travaille  à  ren- 
forcer l'artillerie  des  vaisseaux  restants,  ce  qui  fait  pré- 
sumer qu'ils  mettront  incessamment  *a  la  voile ,  pour 
rejoindre  les  autres  escadres. 

ALLEMAGNE. 

Des  banlê  du  Rhin,  te  8  êeptemhre.  —  La  diète  de  l'Em- 
pire a  adressé  aux  princes  et  cercles  une  réquisition 
pour  fqurnir  le  nomrire  d'hommes  déterminé.  On  croît 
remarquer  que  le  roi  de  Prusse  y  apporte  peu  d'em- 
pressement. L'empereur  a  demandé  aux  cercles  leur 
contingent  au  quintuple  pour  l'armée  d'Empire. 

François  manque  d'hommes ,  et,  au  milieu  des  dé- 
penses énormes  de  la  guerre  »  il  ae  voit  encore  obligé  de 
fournir  aux  frais  d'un  rééquipement  général  qu'exige 
l'état  de  toutes  ses  troupes. 

Le  quartier-général  des  Prussiens  se  trouve  encore 
à  KreuUenack  ;  on  craint  en  ce  moment  que  l'armée 
française  de  la  Moselle,  attaquant  la  forteresse  de  Co- 
blentz ,  ne  coupe  la  communication  de  cette  place  avec 
l'armée  de  Cobourg.  C'est  pour  s'opposer  aux  répu- 
blicains, autant  quil  sera  possible,  que  le  général  la 
Tour  a  fait  un  mouvement  le  long  de  TOurthe.  Si  les 
Français  marchent  sur  CobienU,  le  général  Blanckens- 
tein  tâchera  aussi  de  les  arrêter  sur  la  rive  gauche  de 
la  Moselle.  Il  a  pris  sa  position  dans  les  défilés,  et  dans 
le  cas  où  les  Français  le  tourneraient,  il  doit  se  replier 
sur  Coblentz ,  et  se  mettre  sous  la  protection  de  la  for- 
teresse d'Ehrenbreistein.  Saxe-Teschen  a  promis  d'ail- 
leura  de  jeter  quatre  bataillons  dansCoblentz.  Le  but 
de  ces  dispositions  et  des  mouvements  du  corps  d'ar- 
mée sous  les  ordres  de  Hohenlohe  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  ainsi  que  de  ceux  de  l'armée  d'Empire,  com- 
mandée par  Saxe-Teschen^  est  de  mettre  à  l'abri  d'un 
siège  Maoheim  et  Mayence.  Kalkreuth  s'efforce  de 
couvrir  le  Hundsruck.  Il  se  tient  avec  MollendorfT  sur 
.  les  rives  de  la  Nahe. 

II  est  question  d'établir  une  communication  souter- 
raine de  Philippe  à  Mayence. 

On  apprend  que  les  Français,  depuis  qu'ils  sont  maî- 
tres de  Trêves,  ont  jeté  un  pont  sur  la  Moselle,  près  de 
Pfaitz ,  et  qu'ils  font  de  grands  mouvements  dans  le 
Luxembourg. 

S«  S^rie.  —  Tome  IX. 


Les  électeurs  et  tous  les  princes  de  l'Empire  se  trou> 
vent  dans  un  extrême  embarras,  à  cause  des  fi'équentes 
réquisitions  qui  leur  sont  Caites  (lant  en  hommes  qu'en 
argent.  Celui  de  Cologne  i  été  obligé  d'imposer  une 
nouvelle  contribution  dans  tous  ses  étals,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre.  On  paiera  15  stubers  pour 
chaque  arpent ,  et  il  est  question  de  supprimer  l  uni- 
versité de  Bonn ,  pour  s'emparer  de  ses  revenus. 

Néanmoins  le  même  électeur,  déterminé  sans  doute 
par  l'opinion  connue  du  roi  de  Prusse ,  a  rejeté  tout 
projet  de  ievée  en  niasse,   . 

Frédéric-Guillaume  persiste  en  effet  dans  sa  répu- 
gnance pour  cette  mesure ,  et  il  a  fait  faire  un  refus  for- 
mel dans  ses  états  de  Juliers,  de  Berg  et  de  Clèves. 

L'électeur  de  Bavière,  plus  docile,  vient  d'ordonner 
des  enrôlements  dans  ses  possessions .  et  l'on  a  publié 
une  instraction  à  ce  sujet.  Un  article  porte  que  les 
paysans,  trouvés  dans  les  cabarets  après  une  heure 
fixée ,  seront  enrôlés  de  force.  '  > 

L'excçssive  cherté  des  denrées  multiplie  les  déser- 
tions, et  la  forme  du  recrutement  n'est  pas  faite  pour 
arrêter  cet  inconvénient. 

Cobourg  n'a  pas  seulement  quitté  le  commandement, 
des  armées ,  il  a  donné  sa  démission  du  gouvernement 
de  Hongrie;  il  va  vivre  dans  ses  terres  sans  aucune 
fonction  publique. 

Les  Français  ont  établi  une  ligne  fonnidable  depuis 
Sarre-Libre  jusqu'à  Trêves. 


CONVENTION  NATIONALE. 

addition  à  la  séance  du  t^^  vendémiaire. 

Une  dcpataiion  de  la  section  Paris,  dite  du  Panthéon 
est  introdaite. 

L'OftATBVK  :  Citoyens  représentants,  la  section  du  Psn 
théon-Françals  nous  députe  vers  voas  pour  roas  informef 
des  menées  perfides  que  Ton  emploie  pour  sonder  Topinion 
publique,  et  la  diriger  ssns  doate  vers  an  bat  coupable. 

Le  20  fructidor  deux  citoyens  de  la  section  de  rUnité 
déposèrent  sur  le  bureau  de  l'assemblée  générale  une  adresse 
attribuée  à  la  société  populaire  de  Dijon;  après  en  avoir 
entendu  la  lecture,  rassemblée  fit  éclater  son  improbation 
d*une  manière  bien  prononcée;  elle  arrêta  de  suite  que 
plusieurs  de  ses  membres  se  transporteraient  dans  les  diver- 
ses sections  de  Paris,  à  UefTet  d*y  manirester  les  sentiments 
d'indignation  dont  elle  s'était  sentie  pénétrée  sur  les  résol- 
Uts  de  ses  demandes. 

Le  30  fructidor  le  commissaire  de  police  de  la  seciiom 
Cbalier  vint,  ainsi  que  son  président  Tavait  promis  A  ceux 
qui ,  le  décadi  d*auparavant ,  lui  avaient  remis  notre  arrêté* 
rendre  compte  de  la  manière  dont  l'adresse  des  Dijonnais 
avait  été  accueillie  dans  leur  assemblée  générale. 

Il  n'ignorait  pas  nos  sentiments  k  cet  égard,  puisqu'il 
était  cktirgé  d'y  répondre;  mais, sa  croyant  assex  adroit  pour 
nous  faire  rapporter  noire  arrêté,  il  flagorna  longtemps  les 
citoyens  pour  obtenir  la  permission  de  relire  cette  adresse, 
dont  nous  n'avions  peut-être  pas  bien  pu,  dit-il,  saisir 
Tesprit  à  la  première  lecture.  11  fut  donc  entendu  avec  ce 
calme  qui  mûrit  la  réflexion;  et, si  son  collègue  ne  se  fût 
charge  du  soin  de  l'applaudir,  il  aurait  apprécié  la  valeur 
de  notre  silence. 

L'assemblée,  pour  la  seconde  fois,  re|eta  ce chef-d^ceuvre 
de  perfidie,  dont  vous  avies  précédemment  fait  justice; 
mais  elle  ne  pot  contenir  son  indignation,  lorsque  le  col- 
porteur de  l'adresse,  élevant  la  voix,  dit  qu'il  allait  se  re- 
tirer, afin  que  les  contre-révolutionnaires  ne  pussent  pas 
Paccaaer  d^avoir  influencé  rassemblée.  —  Arrêtes,  lui  dit 
le  président  avec  véhémence;  Je  vous  ordoime,  au  nom  de 
rassemblée  que  vous  venea  d'outrager  d'une  manière  aussi 
indécente  que  coupable,  d'assister  jusqu'à  la  fin  des  débats 
qui  vont  avoir  lien  sur  cette  adresse. 
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Témoin  mnel  dét  délibérattont,  Il  til  étibllr  le»  grandi 
principes  qui  fondent  les  républiques,  et  dévoiler  d'une 
uiain  hardie  le*  vices  et  les  crime»  qui  les  anéantls^nt;  il 
dut  s'apercevoir,  à  travers  «on  trouble,  de  Tanimadver- 
sion  de  rassemblée,  surtout  lorsqu'il  mil  sur  la  même  ligne, 
ponr  son  point  de  raHiement,  la  CMiYèntlon  nationale  et 
les  jacobins. 

Nous  ne  donnons  point  dans  nu  piéfe  aussi  grossier;  noas 
savons  que  la  Répabllqae  «et  une  et  Indivîaiblo,  comme  I» 
reprêsenution  nationale  i  bous  somme»  soumis  aux  lois,  ei 
quiconque  est  plus  sévère  que  les  lois  est  un  tyran  à  nos 
yeux.  Kos  cœurs,  nos  bras,  notre  sang,  appartiennent  à  la 
République:  tont  ce  qui  blesse  la  raison  et  les  principes  de 
la  justice  ne  peut  avoir  le  suffrage  des  républicains;  que 
d*autres  se  déshonorent  en  proposant  le  retour  du  rî^gne  de 
iA  lyt-annie,  ils  creusent  leur  tombeau^  lonqu^lls  rappellent 
les  maximes  de  l'oppression. 

Datis  tons  If?»  temps,  dans  toutes  les  circonstance»  péril- 
leuses» la  aeetion  dtt  Panthéon-Français  aura  pour  bannière 
la  Déclaration  des  droit»»  et  pour  «nique  point  de  rallie- 
ment la  repréaenUtion  nationale.  (On  applaudit.) 

Législateur»,  notre  horlton  politique  se  rfembmnll;  de» 
nuage»  plein»  de  météore»  sulfureux  a'amoiicellent  »«r  no» 
tête»;  teui  èemble  présager  qu'il  »e  médite  quelque  nouvel 
attentat. 

Convention  nationale,  reste  toujours  pénétrée  de»  grand» 
inlérélB  confié»  à  te»  »oins«  et  non»  »erona  pour  toi  la  flèche 
électrique  qui  te  préservera  de  I'omK** 

Laisson»  ce»  ftbricateur»  de  révolution»;  disons-leur  :  Si 
l'exemple  récent  dune  commune  conspiratrice,  conduite 
à  réchafand  malgré»  t«»  lramen»e»  moyen»  de  rébellion  qui 
»embiaient  être  aox  ordre»  de  son  chef,  ne  peut  vous  ef- 
frayer ni  vona  eentenir,  sachet  qu'on  peuple  vraiment  ré- 
publicain no  dort  plus  qu'appuyé  sur  êCB  armes,  qu'aux 
premier»  mouvements  il  préservera  la  représenUtlon  natio- 
nale de  toute  atteinte,  et  fera  rentrer  dans  le  néant  ceux 
qui  s'enorgueillissent  d»en  être  A  peine  sortis.  Justice,  pro- 
bité, courage,  vous  saorec  épouvanter  la  terreur,  qui  n'a 
bientôt  plus  qu'une  période  à  exister  pour  être  A  Jamais 
rayée  des  faste»  de  la  République. 

La  Convenlion  applaudit  vivemeht  A  cette  pétition  et  en 
ordonne  la  mention  honorable  et  l'insertion  en  entier  an 
BullellBi 

8ÉANCB  DU  SOIR  DU   l^^*  VENDÉMIAIRE. 

On  procède  à  Vappel  nominal  pour  le  renouvelle- 
ment ou  bureau.  ' 

L'appel  est  lini  pour  la  nomination  du  président. 

N'"  :  Une  nombreuse  députation  de  Fi-anciade,  qui 
vient  apporter  un  don  patriotique  pour  être  employé 
à  secourir  les  malheureux  ouvriers  blessés  à  la  pou- 
drière de  Grenelle ,  demande  à  être  admise  à  la  barre; 
elle  n'a  pu  être  introduite  ce  matin,  je  demande  à  la 
Convenlion  qu'elle  le  soit  après  le  premier  appel. 

Bmtabollr  :  Je  demande  qu'elle  soit  introduite 
pendant  le  dépouillement* 

Grégoir]^  :  Je  profile  de  ce  moment  pour  annoncer 
à  la  Convention  nationale  que  le  citoyen  Dulac ,  de  la 
section  de  Brutus ,  lui  fait  l'offrande  d'un  almaiiach 
républicain  ;  J'en  demande  la  mention  honorable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  dépuUition  do  la  société  populaire  régénérée  de 
Franciaue  est  admise  à  la  barre;  elle  appelle  la  sévé- 
rité de  la  Convention  sur  de  nouveaux  abus  qui  se 
commettent  dans  les  environs  de  Paris  ;  lorsque  Ta- 
bondancc  de  la  récolte  faisait  espérer  aux  citoyens  que 
le  vin  serait  à  un  prix  inférieur  au  taux  du  maximum, 
il  est  a  peine  sorti  du  pressoir  qu'il  est  enlevé  ;  celui 
qui  achète  ne  le  fait  pas  pour  lui  ;  il  n'est  lui-même 
que  le  commissionnaire  d  un  troisième;  le  bon  citoyen 
qui  veut  s'approvisionner,  au  prix  de  la  loi»  ne  peut 
s>n  procurer.  Le  riche  ne  manque  de  rien,  pendant 
que  lé  pauvre  manque  de  tout. 

Ils  onscrvent  que  la  mauvaise  foi  des  acheteurs  ne 
se  borne  ^las  au  surhaussement  du  prix  du  ym ,  mais 
qu'ils  le  vicient  en  y  introduisant  des  corps  étrangers. 
Ils  terminent  en  déclarant  à  la  Convention  nationale 
qu'ils  ne  viennent  poinl  lui  dmnandor  des  mesures  de 


rigileur  capables  de  gêner  la  liberté  dn  commerce; 
ils  rendent  hommage  aux  principes ,  et  désirent  lui 
conserver  toute  S.1  latitude,  mois  ils  demandent  q^ue 
la  Convention  nationale  oblige  les  vignerons  à  faire 
des  déclarations  comme  les  cultivateurs,  et  qu'elle 
prenne,  ponr  les  vins,  les  mêmes  mesures  que  pour  les 
grains;  enfin  ils  dénoseiit  une  somme  de  1,126  liv. 

{jour  être  employée  a  secourir  les  infortunés  ouvriers 
)ie«sés  par  l'explosion  de  la  poudrière  de  Grenelle. 

Les  V(  térans  nationaux ,  résidants  h  Franciade ,  ont 
contribué  danscetle  somme  pour  celle  de  50  livi-es. 

N""  :  Je  demnnde  le  renvoi  de  celte  pétition  aux  co- 
mités de  commerce  et  d'agriculUire ,  pour  être  statué 
siir-te-champ ,  et  la  mention  honorable  dii  zèle  des 
citoyens  de  Franciade. 

Ces  propositions  sont  décrétées- 

Le  Président  :  Le  résultat  de  l'appel  donne  160 
voix  à  André  Diimont ,  sur  230  ;  en  conséquence  je  le 
proclame  président,  et  Je  l'invite  à  prendre  le  fauleuîL 

Un  défenseur  de  la  patrie ,  blessé  au  bras ,  et  dans 
rimpuissance  de  servir  la  patrie  dans  les  armées  ,  est 
à  la  barre,  et  demande  h  être  t  mployé  comme  secré- 
taire ,  pour  continuer  d'être  utile  à  la  République. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  inspecteurs  de  la 
salle. 

L'appel  recommence  pour  la  nomination  de  trois 
secrétaires. 

M***  :  Une  commune,  éloignée  de  40  lieues ,  envoie 
un  cavalier  Jacobin;  il  est  la,  je  demande  qu'il  soit 
admis. 

Le  cavalier  offert  par  la  commune  de  Servile  est 
introduit;  il  jure  de  ne  poser  les  armes  que  quand  les 
tyrans  coalisés  auront  mordu  la  poussière,  ou  de 
mourir  honorablement  pour  la  cause  de  la  liberté.  H 
demande  à  la  Convention ,  pour  lui  et  ses  conduc- 
teurs, la  permission  de  rester  queli|ues  jours  à  Paris 
pour  terminer  quelques  affaires^  n'étant  arrivé  que 
d'hier. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  l'exception. 

Bentarollb  :  J'observe  à  la  Convention  qu'elle 
n'est  point  asses  nombreuse  pour  prononcer  une  ex- 
ception; il  faudrait  qu'elle  dérogeât  à  une  loi  for- 
melle ;  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Cette  propofsition  est  décrétée. 

Le  Président  :  Le  citoyen  Pelet  a  réuni  167  voix; 
le  citoyen  Laporte  147,  et  le  citoyen  Lozeau  126  ;  les 
citoyens  Beaupré  etGuyomard  ont  réuni  le  plus  de 
voix  après  eux  ;  en  conséquence  je  proclame  secré- 
taires les  citoyens  Pelet,  Laporte  et  Lozeau. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉA1VCE  DU  2  VENDÉMIAIRE 
Présidence  d'André  Dumoni* 

La  société  populaire  de  Montpellier  dénonce  les 
représentants  Lecoinlre  et  Châles;  le  premier,,  pour 
avoir  fait  une  fausse  dénonciation  contre  ses  collègues; 
et  le  second ,  pour  avoir  proposé  les  assemblées  pri- 
maires. 

Renvoyé  au  comité  de  sûrelé  générale. 

La  société  populaire  de  l'Aigle  se  plaint  de  la  ty 
rannie  qu'exerçait  le  comité  de  surveillance  de  cette 
commune.  «  Le  voyageur,  dit-elle,  se  détournait 
pour  éviter  les  vexations  de  ce  comité.  •.Elle  termine 
par  demander  la  contiiiualioii  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire,etqncla  justice  ne  soit  plus  un  vain  mot. 
(Aj)plaudissements.) 

Levasscur(dé  laSarlhe)  fait  lecture d'Uhe  adresse  de 
la  société  populaire  d'Aigue-Perse ,  a  peu  près  ainsi 
conçue  : 

u  Le  tyran  n*est  plus;  mats  fton  funeste  génie  çurvivrait-ll 
encore?  L*arUtacraUe  lève  une  tête  aitléré:  Ip  modéran- 
tjsme  veut  profiter  des  événements;  on  veut  snbAitoet'  tu 
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réfloM  ««TOkitioiiMiM  eélni  dhnM  l^oisê  déaence,  dégnU 
tëe  »ons  le  nom  de  jostice.  (On  murmare  d'une  part» on 
applandit  de  Tantre.) 

»  Oui,  sans  doute,  il  tant  qne  la  Jnstloe  règnei  mais  nne 
Jnatioe  sévère  et  impartiale  qui,  en  délivrant  les  patriotes 
persécatés,  frappe  sans  pitié  toasies  contre-rtvolptionnai- 
res-  (On  applaudit.)  Noos  applaudissions  an  décret  qni  or- 
donnait l'impression  de  la  liste  des  détenus  mis  en  liberie, 
et  de  ceux  qui  ont  sollicité;  c'était  l(f  mojen  d'éTÎler  le 
piège  que  tend  sans  cesse  Taristocratie. 

«  Ponrqnoi  ce  décret  a-t-ll  été  si  promptemen*  rapporté? 
Pourquoi  envelopper  des  ombres  dn  mystère  des  opération^ 
qu^il  Importe  tant  de  connaître?  Certes  on  ne  peut  compo* 
ser  avec  lea  principes  :  si  des  patriotes  ont  été  victimes,  la 
conneiuence  de  ces  intrigues  ne  fera  qu'ajouter  â  notre 
reconnaissance.  Quant  à  ceux  pour  qni  la  patrie  n'est  qtt*un 
vain  mol,  cette  classe  d'bommes  doit  être  proscrite  :  la  pu- 
blieiié  est  la  garantie  de  la  justice. 

»  Nous  demandons  que  le  gouvernement  révolutionnaire, 
qni  doit  conduire  an  port  le  vaisseau  de  la  République,  soit 
rétabli  dans  tonte  sa  vigueur;  que  la  loi  du  17  septembre 
soit  exécutée;  que  les  nobles  et  les  prêtres,  ces  éternels 
conspirateurs,  soient  de  plus  en  plus  surveillés,  et  que  le 
décret  quJ  rapporte  celui  des  listes  soit  rapporté.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
de  sûreté  générale,  et  Tinsertion  au  DuUethu  Plu- 
sieurs membres  s  y  opposent. 

DuBOY  :  11  n*esi  ()ue  trop  vrai  qu'on  a  remis  en 
place  des  fonctionnaires  publics  destitués  comme  sus- 
pects, et  convaincus  de  fédéralisme.  Ainsi  on  a  réin- 
tégré en  place  un  homme  qui,  étiint  maire  de  Caen, 
pouvait  comprimer  lu  rébellion  et  ne  Ta  point  fait. 
On  a  rétabli  plusieurs  ofliciers  municipaux  que  mon 
collègue  Lindet  et  moi  avons  trouvés  assis  sur  les 
fleurs  de  lis,  On  a  destitué  de  plus  d'excellents  pa- 
triotes, entre  autres  un  excellent  citoyen  que  nou9 
avions  créé  procureur-syndic  du  drpnrlement. 

On  profite  avec  perfidie  des  malheurs  de^  circons- 
tances, pour  calomnier  les  plus  sincères  amis  de  la 
révolution.  Nous  marchons  entre  deux  écucils;  crai- 
gnons d'échouer  contre  Tun  ou  Tautre.  Appuyons 
toujours  une  maiii  de  fer  sur  Taristocratie ,  et  disiin- 
guons  bien  les  vrais  patriotes  d  avec  ceux  qui  n*on( 
singé  le  patriotisme  que  pour  s*eugraisser  de  la  sub- 
stance du  peuple.  Les  circonstances  nous  offrent  de 
singuliers  rapi)rochemeiits  entre  ce  qiiise  passe  m^in- 
tenapt  et  ce  qui  se  disait  sui  coaimeucemeut  de  la  ré- 
volution. 

Lorsque  notre  énergie  brisa  le  ressort  qui  trqp 
longtemps  avait  nesé  sur  nos  têtes ,  et  que  nous  éta- 
blîmes une  grande  insurrection,  les  courtisaqs,  les 
seigneurs ,  les  évéques ,  les  moines ,  disaient  en  par- 
lant de  nons  :  C  est  une  horde  de  rebelles  qu'il  faut 
écraser.  Us  prétendaient  qu'ils  servaient  la  cause  .du 

Eeuple,  et  qu'ils  soutenaient  seuls  son  existence;  eh 
len ,  ces  hommes  si  nece-ssaires  à  la  société  sont  dé- 
truits, proscrits  ou  émigrés;  cependant  le  peuple 
existe,  il  fait  la  guerre  contre  toute  TEurope,  et 
ses  armées  sont  approvisionnées  plus  que  jamais  elles 
ne  l'ont  été. 

Après  avoir  renversé  le  trône,  vous  avez  m  des 
hommes  qui  voulaient  singer  les  grands  seigneurs, 
et  qui  s'imaginaient  que  le  peuple  n'avait  bVisé  des 
idoles  pourries  que  nour  en  élever  d'autres.  C'étaient 
des  procureurs  Généraux  de  département ,  des  admi 
nbtratcurs  de  district,  des  juges  de  tribun.iux.  Le 
peuple  ne  voulait  pas  de  ces  hères  de  l'ancien  régime; 
il  attendait  de  ses  magistrats  la  simplicité  dt^tiiocra 
tique.  Alors  ces  messieurs  ont  atliré  vers  eux  les  gros 
propriétnires ,  les  ri«hes  commerçanis.  La  Conven- 
tion n'a  voulu  s'entourer  qqe  dessaiib  culoue»,  et  elle 
a  été  victorieuse  avec  le  peuple. 

Je  demande  que  Ton  n'ait  pour  les  aristocrates  au 
cune  clémence,  et  qu'une  juste  protection  soit  accor- 
dée au  patriotisme. 

Un  secrétaire  donne  lectured'une  lettre  du  premier 


seorétaire  du  ministre  de  to  RépuhUqne  à  Bdlç.  Lu 
voici  ; 

et  indivisible* 
Citoyen  président,  un  répabiienlB,  plein  de  i^frat  de  a« 
pouToir,  dans  ce  moment  t  coml^tcee  lea  enoemia  dea  peqplei 
libres,  dépose  par  tes  maini  une  somme  de  1,400  livrée, 
destinée  au  soulagement  dea  venv^  et  orpbelioa  de  |io§ 
brarea  frérea  d'armes. 

Voici  l'extrait  d'ape  IpUre  eoyoyéa  avec  oo  don. 
Extrait  d'une  lettre  de  Merlin  du  lÙ/rucûdor, 

La  semaine  dernière  on  a  transporté  de  Majgde- 
bourg  à  Stettin  un  convoi  de  braves  prisonniers  (ratl* 
çais.  Les  trois  qiiprts  dcscurieuj(  de  Berlin  sont  ac- 
courus à  Oranienbourg ,  e{  quelques  jours  dprès  à 
Bernou  :  on  a  ifppréhendé ,  en  les  faisiint  passer  à 
Berlin,  qne  la  foule  ne  fût  trop  grande,  te  plus  bétf^ 
en  apparence  de  ces  prisonniers  montrait  plus  dfi 
fierté  et  de  génie ,  et  surtout  d'esprit,  que  bien  des  gé- 
néraux. On  leur  a  laissé  pleine  liberté  ;  ils  ont  fait  de 
la  musique,  dansé  des  contre-danses,  battu  des  entre- 
chats que  nos  Berlinoises  ont  enviés.  Ils  ont  çh.inté  la 
Marseillaise,  Ça  ira,  dansé  la  Cpripaguole,  fait  des 
armes,  joué  aux  dés  et  aux  cartes ,  Ihit  des  pirouettes. 
Tout  le  monde  parle  avec  emphase  de  ces  républi- 
cains, 

Nous  avons  vu  passer  en  même  temps  des  prison- 
niers polonais  en  un  triste  état;  toqt  de  suite  les  car- 
magnoles ont  fait  une  collecte  pour  eux ,  en  disant  : 
Ces  pauvres  diables  com  battent  pour  la  même  cause. 

La  cour  a  été  voir  ces  liers  nrisonnîe/s ,  et  en  a  été 
satisfaite.  Le  prince  Auguste  aoltsurtoiit  avoir  beau- 
coup causé  avec  ces  citoyens.  Les  dames  du  palais  de 
la  reine  disaient  :  Ça  ira.  Qu'à  les  voir  on  a  de 
plaisir I  Vivent  à  Jamais  les  ^ans- culottes  / 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce6  pièces  au 
Bulletin ,  et  mention  honorable  du  don» 

GuTTOiv  :  Un  reprd  de  la  Convention  nationale  est 
l'encouragement  le  plus  précieux  pour  des  républi- 
cains ;  vous  ne  Te  refuserez  pas  à  des  homnies  qui 
servent  la  cause  de  la  liberté  contre  les  tyrans  avec 
autant  d'intelligence  que  de  bravoiirè ,  et  une  activité 
infatigable. 

C'est  ce  qui  m'engage  à  vous  fiilre  nart  de  la  lettre 
que  je  reçois  du  citoyen  Coutelle,  capitaine  de  la  com- 
pagnie d'aérostiers  employés  à  l'armée  de  Samhre  et 
Meuse. 

Je  respecterai  le'principe  do  comité  de  salut  public, 
qu'il  vaut  mieux  se  servir  que  se  vimter  de  ses  inven- 
tions; mabil  a  mis  lui-même  un  terme  à  la  longue 
discrétion,  en  vous  rendant  compte  de  l'effet  de  l'aé- 
rostat à  la  mémorable  Journée  de  Fleurus;  et  Ton 
conçoit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  raison  de  se  taire  sur 
desraits  vus  par  200  mi|lecombattants,qui5ont  répétés 
dans  toutes  les  gazettes  étrangères. 

Je  supprimerai  donc  tous  les  détails  et  les  observa 
lions  sur  les  procédés^  les  manoeuvres,  les  perfcc 
tionnements  qui,  après  long  un  travail,  ont  prouvé  que 
le  jeu  de  cette  machine  pouvait  entrer  dans  le  calcul 
des  combinaisons  qui  aécident  les  batuilles,  et  qui 
nous  maintiendront  encore  longtemps  dans  la  posses- 
sion exclusive  de  ce  moyen  si  puissant  de  découverte 
et  de  reconnaissance.  Je  me  bornerai  à  vous  tracer  Titi 
iiéraire  de  l'aérostat  dans  les  derniers  jours  signalé.<i 
par  de  nouvel  les  victoires  sur  les  bords  de  la  Mt^use. 

L'aérostat  est  porté  par  le  flnide  niéme  qui  produit 
les  tempêtes  auxquelles  nos  pli^s  gros  vaisseaux  ne 
peuvent  résister;  il  en  avait  éprouvé  une  très  violente 
sur  les  hauteurs  de  Namur.  Il  fut  ramené  à  Maubeuge 
pour  le  remettre  eu  état  de  tenir  l'air;  il  en  est  reparti 
te  22  fructidor ,  il  était  le  24  à  Bruxelles. 

Un  coup  de  vent  lui  causa  une  avane  assez  considé- 
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rable  ;  il  fellut  Vy  arrêter  pour  le  réparer.  Vous  jugez 
que  les  curieux  aflfluaieot  autour  de  Tatelier;  mais  le 
capitiine  Coutelle  en  fit  prudemment  un  second  parc 
de  Meudon ,  et  ne  laissa  voir  que,  les  résultats  :  quand 
il  ne  me  Taurait  pas  écrit ,  j'en  aurais  la  preuve  dans 
une  lettre  datée  ae  Bruxelles  du  27,  imprimée  dans 
le  numéro  501  du  Postillon  des  armées,  ou  Ton  décrit 
bien  les  formes  et  les  apparences  extérieures,  mais  où 
Ton  ^arde  le  silence  sur  les  nouveaux  moyens  em- 
ployés. 

Vous  apprendrez  avec  intérêt  les  divers  jugements 
que  Ion  en  portait:  des  aristocrates  l'admiraientavec 
cnagrin;  plusieurs  voulaient  encore  douter  que  cet 
appareil,  si  énorme  et  si  frêle»  pût  suivre  les  mouve> 
mentsd*une  armée;  d'autres  restaient  stupéfaits  de 
Faudacede  ceux  qui  s' v  confiaient;  les  républicains 
qui  l'avaient  vu  à  Maubeu^e,  le  23  prairial ,  braver 
le  feu  d'une  batterie  de  17  dirigé  sur  lui,  qui  l'avaient 
vu  le  5  messidor  passer  sur  les  redoutes  de  Charleroi, 
et  depuis  à  Gosselies,  à  Fleurus,  à  Limbusart,  etc.; 
qui  avaient  vu  les  généraux,  lesofliciers  de  l'état- 
inajor ,  le  général  en  cbef  le  monter  lui-même ,  pour 
juger  de  la  fidélité  des  observations,  disaient  a  son 
départ:  Voilà  50  mille  hommes  de  plus  que  l'on  con- 
duit à  l'armée. 

L'aérostat  fut  rendu  au  quartier- général  à  Tonnes 
le  26 ,  et  le  capitaine  y  attendit  les  ordres  du  général. 

Le  28  il  fut  élevé  dans  la  ciladelle  de  Lié^e. 

Le  29  il  fut  porté  et  élevé  à  Houlain,  près  de  Visé, 
sur  la  Meuse. 

Le  30  il  fut  élevé  aux  avant-postes  du  général  Le- 
fèvre ,  près  de  Maëstricht,  protégé  par  un  fort  déta- 
chement de  cavalerie. 

Ramené  le  même  jour  à  Liège,  il  fut  monté  dans  la 
citadelle  par  un  des  aides  de  camp  du  général  Chapsal. 

Au  moment  de  fermer  sa  lettre,  datée  du  l^^  des 
sansHSulottides,  le  capitaine  Coutelle  écrit  au'il  reçoit 
l'ordre  de  se  porter  à  trois  lieues,  vers  la  division  du 
général  Kléber. 

Je  ne  vous  parle  pas  du  courage  avec  lequel  la  com- 
pagnie entière  supporte  les  fatigues  inséparables  de 
ces  marches  :  quand  elles  sont  suivies  de  quelques 
succès,  les  républicains' les  envient  plutôt  que  de  les 
plaindre. 

•  Goujopi  :  Je  demande  que  notre  collègue  Guyton, 
qui  a  suivi  les  opérations  de  Meudon ,  nous  dise  s'il 
est  vrai  qu'on  lise  sur  les  poteaux  placés  autour  de  cet 
établissement  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  ose- 
raient en  approcher;  je  demande  que  Guyton  nous 
fasse  cette  déclaration ,  afin  que  le  peuple  français 
puisse  juger  quels  sont  les  imposteurs  et  les  coquins. 

Guyton  :  Je  déclare  que  je  ne  suis  entré  à  Meudon 
que  pour  surveiller  et  diriger  les  opérations  aérusta- 
tiques  ;  que  c'est  de  là  en  effet  que  sout  sortis  les  aéros- 
'  tats  envoyés  à  l'armée. 

A  la  vérité,  ces  mots  la  mort  sont  écrits  en  trois 
endroits ,  mais  ils  ne  s'y  trouvent  qu'avec  l'inscription 
entière  :  Liberté ,  égalité  ^fraternité  ou  la  mort, 

11  y  a  réellement  à  Meudon  d'autres  travaux  pour 
lesquels  je  n'ai  aucune  mission  ;  mais  m'y  étant  trouvé 
plusieurs  fois  avec  mes  collègues ,  membres  du  comité 
de  salut  public ,  et  tout  récemment  avec  Prieur,  Bréard 
et  Cochon,  j'ai  parcouru  avec  eux  tous  les  ateliers,  Jos 
bâtiments  et  l'intérieur  du  parc;  nonseulement  Jcu'yai 
rien  observé  qui  n'annonçât  une  destination  naturelle 
poursoutenirlaguerredelalibcrté,niaisjepuisd'autau[ 
moins  concevoir  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  soupçons, 
qu'il  n'y  a  de  magasins  que  pour  le  travail  journalier; 
que  les  produits  des  ateliers  s'expédient  continuelle- 
ment au-dehors;  qu  il  n'y  a  enhn  de  pièces  d'artillerie 
auc  le  petit  nombre  absolument  indispensable  pour 
des  recherches  dont  on  sentira  toute  t'miportauce, 
quand  on  saura  que  le  comité  de  salut  public  fait  ac- 
tuellement traduire  un  volume  in-l^^  d^exoériencessur 


l'artiirerie,  Élites  par  les  ordres  et  aux  frais  du  gou- 
veriiement  anglais. 

Il  serait  imprudent  de  rester  en  arrière  des  eunemis 
de  la  liberté,  dans  cet  art  devenu  nécessaire  à  sa  dé-* 
fense;  ce  serait  stupidité  de  divulguer  les  moyens  de 
puissance  que  nous  pouvons  tirer  de  ces  épreuves.  (On 
applaudit.) 

On  demande  Timpression  au  Bulletin  de  la  déclara- 
tion faite  par  Guyton. 

DUHEM  :  Oui,  pour  démentir  l'Orole^r  dii  Peuple^ 
que  V-ow  réinipnme  à.  Bordeaux  et  dans  toutes  les 
villes  maritimes. 

Bastelieb  :  Les  seules  inscriptioos  que  l'on  voie  à 
Meudon  sont  celles  que  vous  a  rapportées  Guyton. 
Sur  la  porte  principale  est  écrit  :  Commission  du  co 
mué  de  salut  public.  L'Orateur  du  Peuple  a  pris  les 
trous  des  soufflets  pour  les  embrasures ,  où  il  prétend 
que  l'on  tue  les  hommes.  11  n'y  a  à  Meudon  que  sept 
pièces  de  canon ,  les  plus  mauvaises  peut-être  de  li 
République ,  et  elles  ne  servent  qu'à  des  expériences. 

Voici  un  fait  :  Deux  particuliers  ayant  sauté  la  haie , 
je  les  fis  demander  pour  savoir  d'eux  ce  qui  les  avait 
portés  a  cette  indiscrète  audace.  Ils  refusèrent  d'ot 
béir  ;  je  fus  obligé  de  les  envoyer  chercher  par  la  force 
armée.  Ils  se  trouvèrent  deux  ci-devant  nobles;  et 
leurs  réponses ,  peu  mesurées ,  forcèrent  à  les  envoyer 
à  la  maison  de  détention  de  Meudon. 

J'ai  pris  depuis  un  arrêté  qui  porte  que  quiconque 
s'introduirait  furtivement  dans  rétablissement  de  Meu- 
don serait  regardé  comme  suspect  et  traité  comme 
tel.  Je  demande  à  lire  demain  cet  arrêté  à  la  Conveuv 
tion  ,  pour  qu'elle  le  confirme  ou  rejette: 

Bbntabolle  :  Je  demande  le  renvoi  à  un  comité;  je 
pense  qu'un  arrêté,  qui  porte  une  disposition  pénale 
aussi  grave  que  la  réclusion  jusqu'à  la  paix,  ne  peut 
être  conlirmé  qu'après  un  rapport  qui  en  démontre  la 
nécessité. 

Bastelier  :  J'appuie  le  renvoi  :  j*observe  que  je  n'ai 
pu  ni  voulu  donner  à  mon  arrêté  un  effet  rétroactif,  et 
que  les  individus  arrêtés  par  mon  ordre  ont  été  reii* 
chés après  un  mois  de  détention. 

Après  une  légère  discussion  la  Convention  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public ,  et  l'insertion  au 
Bulletin  de  la  déclaration  de  Guyton. 

On  lit  une  lettre  du  représentant  du  peuple  Chau 
vin ,  qui  invite  la  Convention  à  ne  pas  ajouter  foi  au 
bruit  qu'on  se  plaît  à  répandre  que  la  contre-révolu- 
tion s'opère  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne , 
et(}ue  les  patriotes  y  sont  opprimés  et  incarcérés.  Ces 
prétendus  patriotes ,  dit  la  lettre,  ne  sont  que  des  in 
trigants  et  des  cou pables. 

Hgrand  :  Si  j'ai  dit  que  la  contre-révolution  allait 
s'opérer  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne, 
c'est  que  j'avais  la  preuve  aue  des  fédéralistes,  desti- 
tués par  mes  collègues  Ricnard  et  Choudieu,etpar 
moi ,  ont  été  remis  en  pince.  Je  le  prouverai  aux  co- 
mités ,  auxquels  je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre. 

Thibaudeau  :  J'appuie  le  renvoi.  Si  je  n*ai  point 
pris  la  parole,  lorsqu'lugrand  a  annoncé  que  la  contre- 
révolution  étiit  prête  à  s'opérer  dans  le  département 
de  la  Haute- Vienne,  c'est  que  je  n'ai  point  voulu  allu- 
mer les  passions. 

11  s'a'^it  de  savoir  si  cinq  ou  six  hommes ,  si  la  coa- 
lition de  quelques  prêtres  doit  vexer,  piller  les  pa- 
triotes de  1789.  L'un  de  ces  hommes  fut  le  complice 
de  Dumouriez;  ce  fait  est  prouvé.  Un  autre  est  un 
prêtre  qui  sortit  de  France  il  y  a  20  ans,  après  avoir 
enlevé  une  fille  qu'il  mena  en  Angleterre;  ilest  rentré 
en  1792 ,  et  il  voudrait  passer  pour  le  meilleur  patiiote 
de  la  République.  Au  reste,  le  département  est  tran- 
quille; il  ne  s'agit  que  déjuger  les  opérations  du  re- 
présentant du  peuple  ;  il  a  envové  les  pièces ,  les  co- 
mités les  jugeront. 
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La  Convention  décrète  le  renvoi  anx  eomités  de  salut 
public  et  de  sûrotë  générale. 

MoTSE  Bayle  :  La  députation  des  Bouches-du-Rhône 
^8  reçu  des  représentante  du  peuple  i  Mnrseiile  une 
lettre  qui  rassurera  la  Convention  sur  Tétat  de  Cette 
commune.  Je  varseri  donner  lecture  : 

J  Marseille,  tê  9!»  Jour  des  sana^eulottidcs. 

Çitoyeiu  coUègnes,  nous  profitons  d*aii  coarrîer  da  com- 
nterce,  pour  tous  envoyer  un  exemplaire  de  uotre  discours 
à  la  société  popnlaire.  Nous  espérons  que  nos  opérations  ré- 
pondront fl  U  c^onQatiiïe  de  la  Convention  et  à  votre  attente. 
Moda  sommes  conYaincns  que  la  grande  masse  desdtoyens 
de  Marseille  est  ejEcellente  {Bentaboiier  Toute  la  Convention 
en  est  eortvaincne);  mais  elle  est  toniprimce  par  ta  terreur 
où  la  tjeunent  des  scélérats  couverts  du  masque  du  patrio- 
Usme.  Nous  espérons  que  ces  scélérats  ne  seront  bientôt  pins 
entourés  que  de  leurs  dilapidations.  On  a  proposé  hier,  dans 
la  société  populaire,  de  déclarer  traîtres  &  la  patrie  ceux  qui 
vaudraient  trouver  dans  le  sein  de  cette  société  des  fripons 
et  d«s  dUapidattOfi  de  là  fortune  pobli^ue.  (Mouvement 
itf'IftdJgtuitimi.  ) 

Signé  flnuu  et  AvooM. 

DtrnANU-MAitUNfi  :  Je  demandé  la  parole... 

MoYSK  Batlb  ;  Robespierre  accusait  aux  Jacobins 
Poucbé  (Pétre  un  conspirateur  ;  Fréron ,  dans  son  nu* 
méro  d'hier  9  a  d^aonoS  Granet  et  moi  comme  des 
conspirateurs..... 

TmiiiiOT  :  Je  demande  la  parole  poui'un  fait. 

QuËLQtEd  vont  :  Elle  est  ft  Moyse  Bayle. 

THtjniûT  :  Que  la  Convention  la  lui  accorde  après , 
je  ne  m*y  oppose  pas ,  mais  Je  demande  h  donner  des 
explications  sur  la  lettre  qu'il  a  lue.  Je  dis  que  cette 
lettre,  tiu  lieu  de  rassurer,  ne  fait  que  confirmer  les 
inquiétudes  données  a  la  Convention  sur  Tëtat  de 
Marseille  ;  etcommcnt  peut-on  se  rassurer,  lorsau'une 
société  populaire  ose  proposer  de  décla rot  traîtres  à 
la  patrie  ceux  qui  Vouaraicnt  tronvcr  dans  son  $eîn 
des  fripons  et  des  dilapidatcurs  de  la  fortunepublique? 

buBBM  :  Ç^a  été  rejeté. 

Thcbiot:  Je  ne  suis  pas  si  instruit  qoeDuhem.  Sans 
doute  la  masse  du  peuple  est  bonne  ;  mais  nous  avons 
reçu  de  Jean-Bon-Saint-André  deux  lettres  très  ex- 
pressives et  une  des  rpprésenlantsdujieupleà  Marseille, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu*il  a  été  formé  un  corn* 

SlQt  pour  s*empqrer  des  arme»  qui  appartiennent  à  la 
épublique.  (Mouvement  d'horreur.)  Je  demande 
que  Treilhard  donne  lecture  de  ces  lettres.  Il  ne  faut 
)as,  quand  on  a  des  vérités  à  dire  à  la  Convention, 
es  écarter  ou  les  étouffer.  N'a-t-onpas  déjà  répondu 
que  le  eomilé  n\ivait  fait  on  rapport  sur  la  conspira- 
tron  de  Marseille  que  pour  altérer  la  confiance  dans  les 
sociétés  populaires,  au  lien  que  c'est  pour  avertir  les 
citoyens  des  campagnes  et  les  sociétés  populaires  de 
surveiller  les  agents  de  Pilt  et  de  Cobourg? 

Treilhard  est  à  la  tribune. 

Il  donne  lectore  des  lettres«iulvanYes  : 

Elirait  d'une  lettre  du  citoyen  /can-Bon-Saint" 
André  |  rêprétêntant  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements maritimes  de  la  Republique  ^  au  corn* 
missaire  de  la  marine  et  des  colonies, 

Port'tft'lllontagné ,  le^  frartidor,  Fan  II  de  la  Répti* 
bliqoe  françurse,  one  et  indivisible. 

La  tranqniHité  da  P6rt-la-Monta^e  dépend  de  eelle  de 
Mairseille.  Si  Ton  ne  se  laisse  pas  sédalre  par  des  protestations 
de  patriotisnie  eMpliatiquea ,  et  par  consé<|nent  mensongères; 
ai  Ton  frappe  sans  pitié  sur  les  fripons  de  celte  dernière  com- 
ninoe;  si  1  on  en  arrache  les  racines  da  fédéralisiue  qui  y 
Vivent  encore,  quoi  qae  Ton  en  paisse  dire,  et  qooiqu^on 
les  dégalse  5ous  le  nom  de  Montagne  ^  comme  aairefois  on 
Ses  déguisait  S01M  te  nom  de  Répubiiçtte,  une  et  indipisibiti 
si  le  comité  et  la  Convention  se  montrent  fermes  dans  Tap- 
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p11(?ation  des  principes  dn  gôuvémetnent  févohitlotIttÉlM ,  le 
Midi  est  sanvé;  mats,  si  Ton  se  laisse  tromper  èomttie  on  Pa 
l^it  tant  de  fols,  il  n*y  a  pas  de  représentant  dd  peuple  qdi 
paissf>  faire  le  bien  Ici ,  queb  qae  soient  ses  talenfl,  aoti  pa** 
trioUsme  et  ba  fermeté. 

Extrait  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Jean^ Bon-Saint- André ,  délégué  dont  les  dé* 
parlements  maritimes  de  la  République ,  au  co- 
mité de  salut  public. 

Port-Ia-Montagne,  le  27  fmcUdor,  l*an  H  de  la  Hépn* 
bliqae  françalae  nne  et  indÏTisible. 

Citoyens  collègaes ,  toat  rà  assés  bien  an  PorMa-lfonUigne. 
Il  n*en  est  pas  de  même  A  Marseille, et  yoos  deres  avoif  les 
yeax  constaiçment  oaverts  sar  cette  viUe.  Je  m*en  rapporte 
à  cet  égard  aux  deuils  cbntenns  dans  ma  dernière  dépêche, 
et  j'ajoate  que  Yoas  n'aves  jamais  bien  connu ,  ni  aa  comité, 
ni  à  la  ConrenUon,  Tesprlt  qol  domine  parmi  ces  hommes 
qnt  se  disent  ai  ardents  patriotes,  et  qui  ont  pla4d*nn  intérêt 
à  se  faire  une  rëpaUtion  eugérée.  Ce  qu*ii  y  a  de  yrei  c'est 
que  Je  n*ai  vu  nulle  part  moins  de  patriotisme  qa'à  MarseiUe, 
et  qjue  c'est  de  tons  les  points  de  la  KépabVqne  le  pins  maa- 
vais  sans  exception. 

La  lettre  qui  sult^  arrivée  hier  i^^  vendémiaire, est 
sans  date  ;  mais  Tanuonce  oui  se  trouve  de  la  procla- 
mation des  représentants  du  peuple  prouve  qa*eUe 
est  de  la  uiéme  date  que  celle  adressée  à  la  dëpiOation 
qui  a  été  lue  à  la  trtbuue^ 

Les  représentants  du  peuple^  envoyés  dans  les  dé» 
parlements  des  Bouches-dw-Rhàne ,  du  Fat"  et  de 
l'Ardèche^  à  leurs  collègues,  membres  du  comité 
de  salut  publiCé 

Citoyens  collègnett  nota'  Totis  cnToyona  oepie  de  le  pro- 
clamation floche  et  fraternelle  que  nous  avons  été  obligés 
de  faire  pour  détromper  les  bons  habitants  des  campagnes 
qu'on  cherchait  &  égarer  et  à.  soulever.  Il  y  avait  même  déjà 
quelques  rassemblement»  suscités  per  des  agitateurs  envoyés, 
et  par  suite  des  projets  découverts  par  la  lettre  du  nommé 
Reynier,  de  son  arrestaUon  et  de  son  enlèvement. 

On  nous  Instruit  dans  le  moment  qu*ii  s*en  forme  è  deux 
iienes  d'ici;  noOs  nous  empressons  de  les  faire  dissiper,  et 
nous  allons  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  convenables 
pour  ramener  la  trenqnîl'iîé;  hier  nous  flvoiij  renouvelé  fe 
comité  de  sarvetllanâe;  nooe  voni  faisons  pasMf  Hêtre  aitété 
è  cet  égard. 

Le  général  Villeiiiillet,  envoyé  par  le  général  en  ebef  Dtt- 
merbîon,  commande  actuellement  à  Marseille  :  cette  place 
demande  la  plus  grande  surveillance  de  la  force  armée,  qui 
n*y  est  pas  aussi  forte  qa*!t  le  faudrait;  maris  Celle  qui  y  est  se 
comporte  bien  i  nons  ne  perlons  que  de  rinfanterie  et  des 
hussards. 

lions  reeerons  ton»  les  Jour»  dae  plaintes  contre  la  gendar- 
merie qui  est  on  ne  peut  plus  mal  composée,  et  quin'eat 
nullement  organisée  en  conformité  de  la  loi. 

Les  gendarmes  sont  tous  du  pays,  ils  n*ont  la  pfnpartni 
habits,  ni  armes,  ni  cbevanx,  et  ne  sont  anconement  en  état 
de  nilre  le  service;  la  naUon  les  paie  cependant  également  : 
c'est  un  abas  qa*il  fant  détruire  t  et  II  est  instant  de  f!en  oe» 
enper 

lions  avons  aussi  découvert  qne  dans  le  fort  Jean ,  où  étaH. 
le  dépAt  des  armes,  fusils,  etc.,  on  se  préparait  à  s*en  empar 
rer,  et  qu'il  y  avait  des  passages  pratiqués  dans  les  soaterraina 
par  lesquels  on  entrerait.  Nous  venons  de  donner  des  ordres 
pour  les  faire  boucher,  et  pour  faire  encore  échouer  te  pro- 
jet; nous  espérons  sous  peu  en  connaître  leis  flnteurs. 

lloa$  vona  dirons  qoe  hier  11  tût  prd'posé  ft  la  société  de 
Marseille  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  lé»  ittdltidds  qni 
voudraient  trouver  des  fripons  et  des  dilapidateurs  de  la  for- 
lune  publique  dans  la  société  populaire  :  ncms  ne  ferons  au- 
cane  observation  à  ce  sujet.  Vous  remarquerez  seulement 
qu*il  est  clair  qu'ils  ont  en  vue  ce  qui  se  trouve  dans  ncrtre 
discours  à  cette  société  sur  les  frip<ms  et  les  dileptdatenrs. 

Wons  pouvons  vous  assurer  qu*«vee  de  l'ensemble  notts 
viendrona  à  bout  de  déjouer  t4mê  lea  eonploti  BbefUeld^s 
qui  sont  ici  A  l'ordre  du  jour.  ^ 
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La  grande  nuBse  est  bonne  ici,  ainsi  qne  dans  le  départe- 
ment*; mais  la  terrear  qu'entretiennent  les  scélérats  meneurs 
rempécbe  de  se  prononcer;  et  pendant  ce  temps-là  ils  cher- 
chent à  tout  entraver  et  à  se  faire  des  partis  à  la  Robespierre , 
en  tenant  les  mêmes  propos  et  en  jouant  les  mêmes  rôles. 

SaRut  et  frateniité. 

J.-J.  Serbes,  Augois. 

Granet  :  Je  demande  que  Moyse  Bayle  donne  lec- 
ture de  l'adresse  que  nous  avons  écrite  ,  il  f  a  trois 
mois,  à  la  société'  populaire  de  Marseille,  et  Ton  verra 
si  nos  principes  ne  sont  pas  dans  le  meilleur  sens. 

MoTSE  Bayle  :  Voici  cette  lettre 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L*ordre  du  jour  est  adopté. 

On  demande  l'insertion  au  Bulletin  des  lettres  lues 
par  Treilhard. 

L'insertion  est  décrétée. 

Moyse  Bayle  ;  J'avais  dit  aue  Robespierre  avait  dé- 
noncé aux  Jacobins  Fouche,  comme  conspirateur; 
que  Fréron ,  dans  son  numéro  d'hier,  a  dénoncé  Gra- 
net et  moi . 

L*ordre  du  jour  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Duband-Maillane  :  On  nous  a  dit  que  la  lettre  qui 
a  été  lue  d'abord  a  elc  adressée  par  les  représentants 
du  peuple  à  la  députation  des  Bouches-dn-Rhône. 
Comme  député  des  Bouches-du-Rhône,  je  suis  bien 
aise  de  déclarer  que  jamais  je  n'ai  eu  communication 
de  rien;  à  Tégardf  des  avis  que  nous  pouvions  donner 
à  nos  collègues,  relativement  aux  localités ,  je  déclare 
encore  que  je  n'en  ai  donné  aucun ,  si  ce  n*est  à  leur 
départ. 

Un  autre  membre  de  la  même  députation  fait  une 
déclaration  pareille. 

Mbaulle  :  Je  croyais  que  la  Convention  avait  re- 
noncé aux  questions  particulières. 

Plusieurs  voix;  Oui 

Meaulle  :  Je  crois  qu'elle  fera  bien  encore  de  re- 
noncer à  s'occuper  des  diflictîltés  qui  s'élèvent  entre 
les  députations.  Prenez  garde  de  laisser  former  par  ces 
discussions  un  congrès  ledéraliste.  D*après  ces  motifs, 
je  demande  Tordre  du  jour  sur  les  difticultés  qu'on 
veut  faire  naître. 

Bentabolle  :  Il  n'y  a  point  là  de  difficultés,  en  vain 
▼oudrait-on  le  faire  croire;  ce  n'est  qu'une  explica- 
tion. J'appuie  au  reste  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Granet  :  Je  demande  que  la  dénonciation  contre 
Fréron  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale* 
(On  murmure.) 

RuAMPS  :  On  dit  ^u'il  existe  des  lettres  où  Fréron 
et  Barras  sont  accusés  de  dilapidations.  J'en  demande 
la  lecture. 

Barras  :  Je  demande  la  parole Citoyens ,  il  est 

temps  que  la  voix  de  la  vérité,  trop  longtemps  com- 
primée, se  fasse  entendre  dans  cette  enceinte.  Nous 
avons  fait^de  vaines  lentitivcs  pour  cjuc  le  rapport  de 
notre  mission  dans  le  Midi  fût  enfin  écouté  à  la  tri- 
bune. Aujourd'hui  Ton  vient  nous  accuser  de  dilapi- 
dations. J'appelle  sur  ma  tête  la  plus  sévère  justice, 
mais  j'appelle  aussi  la  même  responsabilité  sur  celle 
de  mes  dénonciateurs. 

Je  demande  que  les  lettres  dont  on  parle  soient  lues 
à  la  Convention. 

Je  ne  veux  pas  récriminer  ;  mais  je  vois  des  hommes 
coupables,  je  les  vois  qui  baissent  la  tête.  Je  vois  les 
auteurs  des  conspirations;  je  vois  ceux  qui  ont  favo-^ 

risé  la  contre-révolution  du  Midi Je  demande  la 

lecture,  et  que  la  Convention  renvoie  à  quelque  com- 
mission qu'elle  voudra.  Je  réclame  de  sa  iustice  ou'allc 


m'accorde  ensuite  la  parole.  Je  ne  répondrai  point  par 

.des  personnalités, je  repousserai  avec  indignation  la 
calomnie 

I  Rappelez-vous  que  la  Convention  nous  avait  chargés 
de  la  réduction  de  Toulon.  Je  fus  envoyé  à  la  partie 
gauche  de  l'armée  de  siège  :  que  vis-je  à  mon  arnvée? 
L('S  habitants  des  campagnes  n'avaient  pas  un  grain  de 
blé  pour  ensemencer  leurs  terres.  Que  faisaient  donc 
mes  col  lègues  qui  m'avaient  précédé?  Je  fis  distribuer 

,  aux  cultivateurs  200  charges  de  blé,  prises  sur  les  ap- 

!  provisionnements  de  l'armée. 

I      Fréron  :  Et  moi  aussi  je  demande  à  repousser  Tim- 

I  posture  ;  il  est  temps  que  la  vérité  soit  connue ,  il  est 
temps  que  le  voile  qui  la  couvre  soit  déchiré.  Il  faut 
que  la  Convention  sache  que  la  contre-révolution  qui 

I  vient  d'éclater  à  Marseille  est  partie  de  Paris ,  qu'elle 
a  été  écrite  sons  la  dictée  des  brigands  qui  voudraient  y 
rétablir  la  tyrannie^Jai  les  pièces  en  main;  les  calom- 
niateurs seront  démasqués.  On  nous  accuse  ;  eh  bien  , 
je  le  déclare ,  nous  avons  sauvé  l'armée  d'Itiilie.  Eh 
quels  sont  ces  hommes  qui  nous  accusent?  ce  sont  ceu3& 
qui  depuis  six  mois  colportent  une  misérable  dénon- 
ciation arrachée  à  un  détenu ,  sous  la  promesse  de  le 
garantir  de  Téchafaud.Ce  même  homme  y  a  été  envoyé 
depuis  par  le  président  du  triburial  de  Marseille,  qui 
était  en  même  temps  président  de  la  société  populaire. 
Mous  avions  fait  arrêter  des  individus  coupables, 
parmi  les(iuels  se  trouvait  un  ami,  un  complice  de 
Barbaroux.  Mous  les  avions  fait  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  Qu'est-il  arrivé?  Moyse 
Bavle,  dont  j'ai  les  lettres,  s*est  constitué  défenseur 
ofbcieux  de  ces  individus.  Hébert  alors  fit  l'éloge  du 
patriotisme  de  Moyse  Bayle.  J'accuse  Moyse  Bayle  et 
Granet  d'être  les  auteurs  du  fédéralisme  qui  se  mani- 
feste à  présent  dans  le  Midi.  J'accuse  Moyse  Bayle  dV 
voir  laissé  avilir  dans  sa  personne  la  représentation 
nationale.  Des  scélérats  armés  avaient  pénétré  la  nuit 
dans  sa  chambre;  ils  forcent  son  secrétaire,  et  con- 
traignent Moyse  Bayle,  le  pistolet  sur  la  gorge,  à  leur 
livrer  sa  correspondance.  11  obéit  à  cette  menace,  et 
au  lieu  de  savoir  mourir  à  son  poste  il  fuit  l'espace 
de  plusieurs  lieues  jusqu'à  Montelimart...  Je  demande 
que  les  pièces  soient  lues,  et  nous  répondrons. 
Legendremonleà  la  tribune. 
Merlin  (  de  -Thionville  )  :  Je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre.  11  ne  faut  pas  que  ces  débats  se  pro- 
longent davantage.  Que  la  Convention  forme  dans  son 
sein  une  commission,  à  l'appel  nominal  ;que  toutes 
les  pièces  y  soient  renvoyées ,  et  que  les  calomniateurs 
soient  pétrifiés. 

RuAMPS  :  J'ai  dit  que  depuis  plusieurs  jours  j^enten- 
dais  dire  que  Fréron  et  Barras  avaient  commis  des 
dilapidations.  J'ai  demandé  qu'on  les  lût,  afin  de  sa- 
voir à  quoi  m'en  tenir. 

Legendre  :  Tais-toi,  tu  n'es  que  le  lieutenant,  ce 
sont  les  chefs  qui  te  soufQent. 

RuAMPs:  Je  déclare  que  ces  pièces-là  m*ont  été  lues 
à  la  Montagne  par  Granet  et  Escudier. 

Legendre  (de  Paris):  Il  est  temps  que  la  République 
ouvre  les  yeux  sur  les  hommes  qui  voudraient  mener 
la  Convention ,  comme  ils  mènent  une  société  respec- 
table ,  qm  n  a  perdu  de  son  lustre  que  parce  qu'ifs  en 
sont  les  meneurs.  (On  applaudit  vivement.)  Ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  crient  qui  sont  le  plus  à  craindre ,  ce  sont 
ceux  qui  gardent  le  silence ,  baissent  la  tête,  et  qui, 
ici  comme  aux  Jacobins,  se  cachent  derrière  la  toile ^ 
et  mettent  en  avant  cetle  légion  de  lieutenants  qui 
crient  pour  eux.  Ce  n'est  pas  aux  individus  qu'ils  en 
veulent,  c'est  aux  principes  qu'ils  réclament.  Ce  qui 
les  effraie  davantage  est  ce  qui  a  toujours  effraye 
tous  les  tyrans,  la  liberté  delà  presse  (on  applaudit.), 
la  liberté  de  la  nressc  qui  les  écraserait,  ifavcz-vous 
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auels  sont  ka  infâmes  lieutenants  dont  ils  se  servent? 
ce  sont  ces  hommes  qui  ont  rendu  l  Ocëan  témoin  de 
leurs  crimes,  qui  ont  rougi  la  mer  par  le  reflux  en- 
sanctanté  de  la  Loire.  Citoyens,  le  navigateur  qui 
recevait  le  baptême  en  passant  sous  le  tropique  ne 
voudra  plus  marquer  ainsi  celle  époque  de  son  voyage, 
dans  la  crainte  d'être  inondé  de  sang.  (Ou  fremit.J  Et 
voilà  les  hommes  qiie  Ton  a  mis  en  avant;  voila  ceux 
qui  ont  mis  les  jacobins  en  feu ,  et  qui  voudraient  aussi 
jeter  parmi  nous  les  tisons  delà  discorde.  Les  jacobins 
les  connaîtront  bientôt.  J'entends  par  les  jacobins  les 
hommes  honnêtes  qui  ne  redoutent  rien  de  la  censure 
publique,  qui  peuvent  se  mettre  sans  crajnte  sous  le 
poids  d'une  accusation  (on applaudit),  qui  peuvent 
dire  a  tous  les  scélérats  dont  rhabitudeest  de  calom- 
nier :  Voilà  ma  vie,  je  te  défie  d'y  trouver  un  fait  con- 
tre la  probité  et  Thonneur.  L'homme  qui  parlerait  de 
cette  manière  à  tous  les  faux  jacobins  les  tue^iil 
tous. 

Sous  peu  on  les  connaîtra  ,  ces  hommes  qui  dans 
une  circonstance  mémorable,  osèrent  faire  rivaliser 
la  commune  ayec  la  Convention;  ces  hommes  qui, 
témoins  de  la  chute  de  la  commune  du  9,  voudraient 
la  ressusciter  aux  Jacobins;  ces  hommes  qui  ont  fait 
de  la  salle  des  Jacobins  un  théâtre  ou  chacun  d  eux 
joue  un  rôle  plus  ou  moins  odieux.  L  histnon  est  sur 
les  planches,  et  Robespierre  au  trou  du  souffleur.  (On 
rit  et  on  applaudit.) 

Citoyens,  rappelez- vous  que  Necker  et  Ufayetle 
craignaient  la  liberté  de  la  presse;  le  dernier  proscri- 
vit Marat  qui  en  était  Tapî^lre.  Si  elle  eût  existe  du 
temps  de  Charles  IX ,  lors  de  ces  conciliabules  infâmes 
ou  ce  tyran  concerta,  avec  le  cardinal  de  Lorraine  et 
Catherine  de  Médicis,  le  massacre  de  la  Saint-Barthe- 
lemi.  l'amiral  de  Coligni  n'eût  poml  été  égorgé,  et 
nous  n'aurions  pas  à  verser  des  larmes  sur  cette  épo- 
que^fatale.  (Vifs  applaudissements.)  L'honnête  homnae 
ne  craint  point  la  liberté  de  la  presse.  (On  applaudit 
de  nouveau;  toute  l'Assemblée  se  lève  en  criant:  Jyon, 
non  )  Tout  homme  juste  et  pur  doit  sommer  les  jour- 
nalistes honnêtes  de  dire  à  tous  ses  concitoyens  «ja- 
mais il  a  dévié  un  instant  des  principes ,  et  si  l  on  peut 
lui  reprocher  quelque  chose,  il  doit  porter  le  déli  à 
tous  les  scélérats  qui  ne  s'occupent  quà  noircir  les 
îommes  les  plus  purs. 

Quand  on  entre  à  la  Convention,  on  est  entouré 
d'uiie  foule  de  lieutenants,  comme  |«  le  disais  tout 
à  rhcure.  Je  pourrais  Jes  nommer,  mais,  comme  je  ne 
veux  pas  que  celte  discussion  dégénère  en  personna- 
lités, je  me  Uis;  que  chacun  se  reconnaisse.  (Applau- 
dissements) 

Je  déclare ,  avec  l'énergie  et  la  franchise  d'un  répu- 
blicain ,  que  ceux  qui,  après  a/oir  aidé  a  renverser 
le  tyran,  voudraient  le  remplacer,  périront  comme 
lui  (Oui,  oui,  s'écrient  tous  les  membres  en  se  levant.) 
(  Vifs  applaudissements.  )  On  ne  peut  pas  attaquer 
la  liberté  de  ta  presse  qui  est  consacrée  par  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme;  mais  on  attaque  les  indi- 
vidus qui  en  usent  et  qui  la  défendent.  Quand  les  at- 
taque-t-on  encore?  c'est  lorsqu'on  lésa  obligésd  écrire 
pour  repousserlescalomnies  lancées  contreeiix.Robes- 
pierre  se  comportait  ainsi. Remarquez  que  du  temps  de 
Robespierre  on  chassait  des  Jacobins  les  represeiilaiiU 
du  peuple  à  cause  des  opinions  qu'ils  avaient  émises 
dans  la  Convention;  aujourd'hui  les  députés  sont  en- 
core chassés  des  Jacobins  pour  leurs  opinions  dans  le 
sein  de  la  Convention.  C'est  le  même  système:  le  temps 
en  démasquera  les  ambitieux  auteurs,  et  les  jacobins 
les  chasseront  à  leur  tour.  (Applaudissements.)  Ils 
sont  en  petit  nombre,  ces  scélérats;  les  jacobins  en 
feront  justice,  car  ils  savent  que  c'est  a  la  Convention 
seule  à  tenir  les  rênes  du  gouvernement  ;  ils  savent 
qu'aucun  autorité,qu'aucunc  pouvoir,  qu'aucun  corps 


ne  doivent  rivaliser  avec  elle;  ils  savent  qu'elle  ne 
sera  plus  jamais  opprimée,  parce  que  tant  qu'il  res- 
tera ici  un  homme  libre  il  se  reposera  sur  la  force 
du  peuple  du  soin  de  faire  respecter  les  principes,  et 
soutiendra  les  sociétés  populaires.  {Oui,  oui,  s'écrie 
toute  l'assemblée  en  se  levant.) 

Il  n'appartient  à  aucune  puissance  de  les  détruire. 
11  n'appartient  qu'au  peuple  en  masse,  qu'au  peuple 
souverain,  de  souffrir  ou  de  rejeier  les  sociétés  po- 

Sulaires.  Si  jamais  il  se  portait  à  les  détruire ,  Je  lui 
iniis,  et  tous  les  vrais  patriotes  lui  diraient  avec  moi: 
Que  ces  sociétés  sont  les  boulevards  de  la  révolution , 
les  surveillants  les  plus  redoutables  des  ennemis  in- 
térieurs. (Applaudissements.)  Mais  il  ne  faut  pas  que 
les  citoyens  qui  les  composent  se  laissent  mener  par 
une  poignée  de  misérables.  Il  ne  faut  pas  que  les  ja- 
cobins, qui  ont  rendu  de  grands  services  à  la  révolu- 
tion, mais  qui ,  depuis  Mirabe;m  jusqu'aux  Lameth, 
depuis Barnave  jusqu'à  Robespierre,  ont  toujours  eu 
des  chefs  sans  s*en  apercevoir ,  et  qui  en  auront  bientôt 
d'autres  si  l'on  n'y  prend  garde;  il  ne  faut  pas,  dis-je, 
que  les  Jacobins  souffrent  qu'on  dise  à  leur  tribune  : 
Que  bientôt  un  rocher  se  détachera  de  la  montagne 
pour  écraser  tout  le  reste  ;  ils  ne  doivent  pas  souffrir 
qu'on  dise  au  milieu  d'eux  :  Nous  serons  assez  de  cinq 

à  six 

Plusieurs  voix  :  C'est  Vadier. 
Legendre  :  Cina  à  six  !  le  peuple  Vous  pulvérisera 
tous.  (Vifs  applaudissements.) 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  troubles 
de  Marseille  ont  é.té  organisés  ici.  Ils  sont  le  résul^t 
delà  division  de  la  députationdesBouches-du-Rhône. 
Moyse  Bayle  venait  au  comité  de  sûreté  générale,  et 
nous  disait  :  Recevez  la  dénonciation  de  cet  homme 
que  je  vous  présente;  il  faut  faire  arrêter  tint  de  per- 
sonnes, sinon  la  contre- révolution  est  faite.  L'autre 
partie  de  la  même  députation  venait  nous  dire  :  Vous 
opérerez  infailliblement  la  contre-révolution ,  si  vous 
faites  arrêter  tel  et  tel;  ce  sont 'de  bons  patriotes  que 
vous  opprimerez.  Les  Marseillais,  les  Arléisiens,  et  tous 
les  gens  du  Midi  qui  sont  venus  ici  y  ont  été  appelés 
par  les  premiers  dont  ils  répétaient  les  discours.  Que 
vouliez-vons  que  fit  votre  comité  dans  cette  incerti- 
tude? 

Je  vous  le  dis,  citoyens,  il  est  des  hommes  qui  vou- 
laient organiser  à  Paris  un  mouvemcntqui  secondât 
celui  de  Marseille;  mais  votre  décret  a  déjoué  leur 
projet;  ils  auraient  d'ailleurs  trouvé  dans  Paris  un 
grand  nombre  d'hommes  qui  s'y  seraient  opposés.  Je 
veux  parler  de  cette  classe  intermédiaire  du  peuple , 
de  cette  classe  timide,  que  la  peur  rendait  égoïste ,  qui 
craignait  que  la  Convention  n'eût  pas  la  force  de  ren- 
verser ia  commune  de  Paris;  mais  cette  classe  est 
réunie  au  peuple  aujourd'hui;  elle  a  repris  toute  son 
énergie  dans  la  nuit  mémorable  du  9  thermidor  ;  elle 
s'est  réunie  à  ceux  qui ,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  n'ont  cessé  de  faire  des  sacrilices ,  de 
prodiguer  leur  fortune  et  leur  vie  pour  le  soutien  de 
la  liberté.  Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'un  seul  esprit 
unanime  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont  ralliés  a  la 
Convention,  et  qui  sont  déterminés  comme  elle  à 
sauver  la  République.  (Applaudissements.) 

Citoyens,  jetons  loin  de  nous,  en  entrant  dans  cette 
enceinte,  le  manteau  des  haines  particulières.  Voyez 
lesdrapeaux  des  nationsavec  lesquelles  vous  êtes  al  liés; 
eh  bien,  joignez -y  le  drapeau  moral  de  vos  sentiments. 
(Vifs  applaudissements.) 

Nous  avons  promis  d'opérer  le  bonheur  du  peuple, 
tenons-lui  parole  :  sauvons  notre  pays;  et  quand  vous 
aurez  rempli  cette  tâche  glorieuse  vous  vous  assom- 
merez si  vous  voulez.  (On  rit  et  l'on  applaudiL) 
On  voudrait  exciter  une  insurrection,  en  faisan- 
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croire  qoe  la  Gonrentionreut  anéantir  Iqs  sociétés  po- 
pulaires ,  et  des  hommes  exagérés  s*en  vont ,  criant 
partout  :  Flvent  ies  Jacobins)  La  Convention  ne  crie 
pas  vfV^n/  les  Jacobins^  mais  elle  crie  vîpe  le  peu- 
vie  ,  vivent  les  sociétés  populaires ,  vivent  tous  les 
vatriotes  bien  intentionnés ,  et  périssent  tous  les 
coquins  I  (Applaudissements.) 
^  Le  gouvernement  doit  régir  avec  une  main  de  fer; 
mais  cette  main  doit  être  celle  de  la  justice.  Je  demande 
que  celui  d'entre  nous,  qui  élèvera  la  voix  pour  accu- 
ser son  collègue  sur  des  faits  particuliers ,  soit  rap- 
pelé sévèrement  à  Tordre.  (Applaudissements.) 

Frbuon  !  Je  demande  à  dire  un  mot  qui  jettera  un 
trait  de  lumière  sur  nos  accusateurs  :  ils  étaient  aussi 
les  «iccttsateurs  de  Thomme  immortel  que  vous  ave^ 
conduit  au  Panthéon  il  y  a  deux  jours.  En  voici  la 
preuve* 

Voici  ce  qu'ils  ont  imprimé  et  publié  contre  Marat. 
Après  un  torrent  d'injures,  adressées  à  ce  martyr  de 
la  liberté ,  ils  terminent  leur  diatribe  par  ces  mots  : 

•  Tu  parles  encore  dans  ton  numéro  5  d*un  projet 
d*assassinat  contre  toi.  On  voit  bien,  Marat,  que  tu 
veux  te  donner  de  rimporUmce,  surtout  lorsque  tu 
prêtes  ail  |)euple  d*avoir  dit  qu*il  v  aurait  des  ttltes 
abattues ,  si  le  décret  d'accusation  éliit  lancé  contre 
toi.  Apprends  que  les  députés  desBouches-du-Rhône 
ne  craignent  point  que  leurs  têtes  soient  abattues,  et 

3ue,  si  véritablement  tu  méritais  qu'on  s'occupât  assez 
e  toi  pour  te  décréter  d  accusation,  ils  votera ien travée 
la  même  tranquillité  que  s'il  s'agissait  d'ordonner  le 
dessèchement  d'un  marais  pestilentiel.  ^ 
Cette  pièce  est  signée  Moyse  Bayle  et  Granet 

'  MoTSB  Baylb  :  Fréron  n*est  pas  de  bonne  foi ,  car  il 
ne  lit  pas  toutes  les  signatures. 

FnésoN  :  Les  autres  sont  guillotinés. 

MoysbBatli  :  Citoyens,  vous  me  voyez  avee  la  séré^ 
nité  d'un  homme  qui  n'a  rien  à  se  reprocher.  Je  suis 
arrivé  a  Paris  le  80  septembre^  et  le  l®'  octobre  je 
vins  à  la  Convention,  Je  n'avais  jamais  vu ,  ni  connu 
Marat,  que  la  députation  entière  des  Bouches-du- 

Rhône (H  se  fait  du  bruit  dans  une  partie  de  la 

salle.) 

Granet  :  C'est  faux» 
PtusiEuits  VOIX  ;  L*ordre  du  Jour- 
Mbrun  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  les  accu- 
sations soient  renvoyées  aux  trois  comités  de  salut 
Îmblio,  de  sûreté  générale  et  de  législation ,  pour  en 
aire  un  prompt  rapport  qui  rende  la  parole  aux  hon- 
nêtes gens  accusés ,  et  fasse  taire  les  fripons. 
Le  renvoi  est  décrété. 

J.  Debry  prononce  un  discours,  dans  lequel  u  pré  - 
sente  des  vues  supplémentaires  au  rapport  fait  der- 
nièrement par  Undet  au  nom  du  comité  de  salut 
public, 

Roger-Docos ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics ,  fait  le  rapport  suivant  : 

Citoyens,  vous  avez  décrété ,  le  24  fructidor,  que 
le  citoyen  Gérard  Meunier ,  pauvre  et  chargé  de  dix 
enfants ,  avait  bien  mérité  de  Thumanité  pour  avoir 
constamment  donné  des  soins,  etdistribué,àsesfrais, 
des  aliments  au  représentant  du  peuple  Drouet,  tombé 
Tan  passé  au  pouvoir  des  brigands  de  l'Autriche ,  et 
détenu  par  eux  dans  uncacliot  à  Bruxelles,  où  ils 
avaient  résolu  de  le  faire  mourir  de  faim  et  de  soif 
dans  une  horrible  torture  ;  vous  avez  en  outre  chargé 
votre  comité  des  secours  publics  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  la  récompense  due  a  ce  di^ne  et  généreux 
citoyen ,  et  sur  les  secours  à  accorder  a  sa  famille. 

Citoyens  f  si  l*bUU>ire  m  fournit  pas  d'exemple  du 


mécanisme  atrocement  inventé  par  nos  ennemis  pour 
aggraver  la  captivité  de  notreoonègue,elle  n*en  ^>ll^ 
nit  pas  non  plus  de  l'aotion  sublime  du  vertueux  Meu» 
nier,  qui  l'a  préservé  des  horreurs  de  la  faim,  de  la 
soif,  et  lui  a  procuré  les  choses  les  plus  nécessaires  à 
la  vie. 

U  faut  le  répéter  à  l'univers  entier;  non,  la  Ivrannie 
la  plus  oppressive  ne  se  montra  jamais  plus  raflinéeen 
supplices,  tant  est  implacable  et  féroce  la  haine  des 
rois  contre  la  liberté  du  peuple  !  Tinslrumcnt  fatal 
enchaînait  à  la  fois  et  la  tête  et  les  mains  de  Drouet 
qui,  dans  cet  état  d'immobilité,  ne  pouvait  exister  que 
par  la  main  hardie  et  bienfaisante  du  brave  Meunier. 
Voilà  donc  encore  une  fois  les  dons  exécrables  que 
prodiguent  les  rois,  en  parallèle  avec  les  douces  vertus 
que  professent  les  républicains.  Combien  il  était  im- 
portant que  vous  lissiez  connaître  aux  partisans  de  la 
tyrannie  Tinfernale  machine  créée  par  le  tyran  d'Au- 
triche ,  comme  Guillaume  Tell  avait  publié  celle  dans 
lanuclle  le  tyran  autrichien  l'avait  retenu  si  longtemps 
enlacé]  L'histoire  s'eiïrniera  de  ce  nouveau  forfait 
royal,  en  même  temps  qu'elle  burinera  honorablement 
l'action  sublime  du  généreux  Meunier. 

Mais,  citoyens,  il  s'agit  de  la  récompenser  cette 
action,  et  votre  bienfaisjince  a  encore  à  apprécier  le 
désintéressement  de  Meunier  ^  car  il  vous  a  dit  qu'il 
trouvait  dans  son  cœur  la  véritable  récompense  de 
son  action.  Sans  doute ,  par  le  décret  qui  déclare  que 
ce  citoyen  a  bien  mérité  de  l'humanité ,  vous  avez 

firoclamé  la  récompense  la  plus  glorieuse;  et  ce  titre 
lonomble  est  bien  capable  d'ajouter  à  son  désintéres- 
sement un  plus  grand  oubli  du  besoin.  Mais  si  les 
sentiments  ae  Meunier  sont  satisfaits  les  vôtres  ne  le 
sont  point;  vous  ne  voulez  pas,  et  vous  le  prouvez  tous 
les  jours,  que  l'homme  vertueux  soit  dans  la  souf- 
fraiice;ce  n'estque  dansjles  gouvernements  tyranniques 
querhommede  bien,  l'ami  de  la  philosophie  et  de 
l  humanité  est  voué  à  la  plus  profonde  misère;  et 
que  le  crime  seul  y  conduit  à  1  élévation  et  à  l'opu- 
lence. L'action  de  Bleunier  l'eût  préciprié  dans  les  fers, 
si  le  tyran  d'Autriche  en  eût  eu  connaissance;  la  Ré- 
publique française  l'aura  récompensée  par  une  déola» 
ration  que  l'histoire  recueillera,  et  par  des  secours  qui 
arracheront  le  bienfaiteur  de  Drouet  à  l'infortune  et 
à  ringratitude  de  son  pays. 

ïfous  trouvons  à  placer  une  autre  réflexion  bien 
importante  dans  ce  rapport,  c'est  que  ce  qui  Ait  sous 
la  tyrannie  la  classe  la  plus  indigente  cl  la  plus  op- 
primée est  celle  oui  produit  partout  les  plus  grands 
actes  de  vertu  et  de  dcvoûment  aux  sincères  amis  de  lo 
révolution.  Pourquoi ,  citoyens?  parce  que  celui  sur 
qui  pesait  le  plus  la  tyrannie  doit  aussi  plus  profon- 
dément sentir  le  prix  de  la  liberté;  et  s  il  l'a  une  fois 
essayée  il  ne  s'en  dessaisit  jamais  :  tel  est  le  brave 
Meunier ,  portier  d'un  hospice.  Il  avait  vu  nos  répu^ 
.blicains  sur  son  territoire;  il  dut  s'att'icher  à  leurs 
principes;  et  la  forte  compression  qu'il  a  dû  éprouver 
pendant  dix-huit  mois  n'a  pas  été  capable  de  l'en 
séparer  :  il  l'a  prouvé  par  les  soins  et  iesalimcnts  qu'il 
a  tournis  à  ses  frais  h  notre  coilègue,au  perd  de  sa  vie 
et  du  sacrifice  de  dix  enfants,  une  le  tyran  autrichien 
aurait  immolés  i  sa  rage,  s'il  eût  découvert  son  action 
courageuse. 

Mais,  tandis  que  le  spectacle  de  l'abominable  ma- 
chine attachée  au  piédestal  de  la  statue  de  la  Liberté , 
montre  aux  hommes  les  bienfaits  que  leur  préparent 
les  tyrans;  tandis  que  cet  iiifàmc  instrumciit  va  pres- 
ser tous  les  peuples  de  sortir  enfin  du  sommeil  lélhar- 
gique  dans  lequel  la  servitude  les  a  plongés,  que  l'ami 
dej»  Français  libres,  que  ses  dignes  enfants  jouissent  des 
récomj»ciisçs  que  les  hommes  vertueux,  que  les  en- 
nemis prononcés  de  la  tyrannie  éprouveront  toujours 
dune  nation  grande ,  puissante  et  généreuse. 
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Voire  comité  a  pensé  que  par  une  somme  une  lois  [ 
pnyée,  vous  deyiez  d*abord  mtifier  Gérard  Meunier 
des  dépenses  qu'il  peut  a  voir  lai  tes,  et  des  soins  qu*il  ;i 
donnés  à  notre  collègue  Drouet;  il  a  pensé  que  vous! 
deviez  en  outre  lui  assurer  une  ension  viagère  qui' 
ti'mlt  en  état  de  soutenir  sa  nombreuse  famille,  et  que 
ce  double  secours  lui  serait  accordé  à  titre  de  récom-  < 
pmse  nationale. 

Il  a  encore  pensé  que  si  Meunier,-  déjà  9gé  de 
soixante-un  «ans,  venait  à  manquer  h  sa  famille,  la  pen- 
sion devait  être  transmise,  par  ortions  égaies,  aux 
rnfuntsqui  lui  survivront,  )usqu*à  Tdge  de  dix-huit 
ans,  à  laquelle  époque  il  leur  sera  payé  une  somme 
Oxe,  pour  leur  faciliter  les  moyens  (l*un  établisse- 
ment. 

Enfin,  citoyens,  votre  comité  propose  que  le  décret 
que  vous  allez  rendre,  ainsi  qu  celui  du  24  fructidor, 
soient  adressés  à  Meunier, avec  une  lettre  du  présidcnl 
de  la  Convention  nationale,  en  reconnaissance  du 
peuple  français,  pour  les  soins  généreux  qu'il  a  eus 
d'un  de  ses  représentants  tombé  au  pouvoir  des  fé- 
roces Autrichiens. 

Ce  nro|et  a  paru  remplir  vos  vues,  car  inutilement 
chercher i^z-vous  à  proportionner  une  récompense  à 
l'action  d'autant  plus  méritoire  qu*elle  a  été  péril- 
leusement  exercée  à  côté  de  la  barbarie  et  de  la  féro- 
cité des  satellites  du  despotisme  :  vous  pourrez  bien . 
amender  le  projet ,  mais  Je  vous  répondrai  qu'il  est  de  j 
rc^  acres  extraordinaires  que  Tintérêt  ne  récompense  ' 
famais. 

Tels  «ont  ceux  des  Meunier,  dps  Goffroy  qui  ont 
conservé  la  vie  èdeux  représentants  d'un  peuple  libre, 
au  risque  de  la  leur  ;  tel  serait  cftlui  de  Thomme  éner- 
gique et  audacieux  qui  braverait  luUt  pour  l'arracher 
a  un  tyran. 

Ducos  présente  un  projet  de  ùicrei  /qui  est  adopte 
en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  ^  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !««■.  La  trésorerie  nationale  fera  payer  à  Gé- 
rard Meunier  une  somme  de  six  mille  livres.  Ce  géné- 
reux citoyen  jouira  en  outre  d*une  pension  annuelle  et 
viagère  d^une  somme  de  1,500  liv. ,  a  titre  de  récom- 
pense nationale.  ^ 

II.  Cette  pension  sera  réversible,  par  portions  égales, 
sur  la  tête  des  enfants  survivants  audit  Meunier. 

III.  Les  enfants  de  Meunier  jouiront  de  cette  survi- 
vance jusqu'à  l'âçe  de  dix-huit  ans,  à  laquelle  épo- 

âuc  il  sera  payé  a  chacun  d'eux  une  somme  de  mille 
vres, 

IV.  Le  présent  décret,  ainsi  que  celui  du  H  fructi* 
dor,  seront  adressés  à  Meunier. 

Le  président  delà  Convention  nationale  est  chargé  de 
lui  écrire,  au  nom  du  peuple  français,  en  reconnais- 
sance des  soins  généreux  qu'ila  eus  d*un  de  ses  repré- 
sentants, tombe  au  pouvoir  des  féroces  Autrichiens. 

.Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  corres- 
pondance. 

La  séance  est  levée  à  S  heures. 

SÉANCE  DU  8  VENDÉaiIAlRB. 

Uns  députâtioQ  de  la  commune  d'Arras  est  admise 
ù  la  barre. 

L'orateur  j  L*opinion  publique  agite  maintenant 

iwe  grande  question.  La  révolution  deviendra-t-cllc 

la  proie  de  quelques  ambitieux ,  comme  tous  les  autres 

bouieversemeuts  politiques ,  ou  le  peuple  s'en  empa- 

3e  Série.  —  Tome  IX. 


lera-t-il  oour.  jouir  de  ses  bienfaits?  Les  principes  si» 
crés  qui  Dssent  les  droits  au  penpi«  seront-ils  rongés 
dans  la  clause  des  axiomes  aristocratiques  par  les 
mêmes  hommes  qui  les  ont  tirés  de  l'oubli  ,  ou 
bien  toutes  nos  oscillations  se  briseront-elles  devant 
rimtnutabilité  des  lois  de  la  nature? 

Voilà ,  représentants,  ce  que  tous  les  citoyens  d'Arras 
se  demandent  à  eux-mêmes,  en  li&mt  les  discussions 
agitées  dans  une  certaine  réunion  d'individus,  dont 
l'mfluence  a  dirigé  Jusqu'ici  le  levier  du  gouverne- 
ment :  voilà  ce  que  nous  nous  demandons  à  nous- 
mêmes,  en  voyant  ce  système  de  terreur,  dont  six 
mois  dé  massacresont  été  le  funeste  résultat,  retrouver 
des  partisans  Jusque  dans  cette  assemblée,  qui  a  vu 
dans  ces  temps  désastreux  un  fleuve  de  sang  couler 
au  milieu  même  de  son  enceinte. 

Un  peuple  dont  existence  politique  data  depuis 
cinq  années,  et  dont  l'enfance  révolutionnaire  s'est 
instruite^à  Técole  de  l'infortune,  devientune  pépinière 
de  héros  :  ses  bras  gigantesques  dispersent  les  nuées 
d'esclaves  qui  s'amoncellent  contre  lui  et  ses  pieds  d'é- 
léphant brisent  comme  une  faible  argile  le  fantôme  de 
Kambition  qui  oserait  s'élever  au«dcssus  de  sa  tête. 

Son  enfance  est  Unie,  citoyens,  et  la  chute  de  Ro- 
bcspierre  est  un  signe  de  sa  vigoureuse  adolescence. 

Il  existe  à  côté  de  vous  une  société  fameuse  dans 
nos  annales ,  Jadis  Tarène  où  des  champions  de  la  li- 
berté s'exerçaient  à  la  lutte- qu'ils  devaient  soutenir 
contre  le  despotisme  ;  depuis ,  In  cour  d'un  dictateui 
insolent  qui,  du  haut  de  sa  tribune  aux  harangues» 
étendait  sur  toute  la  France  un  sceptre  de  fer;  el 
maintenant,  nous  présentant  l'image  d'un  parlement 
dictatorial ,  où  l'on  discute  les  moyens  de  museler  le 
peuple ,  et  de  donner  des  fers  même  à  la  pensée. 
Ses  variations  tiennent  aux  différents  caractères  de  ces 
hommes  que  les  révolutions  populaires  roulent  avec 
elles.  La  vertu  n'est  pas  toujours  le  seul  levier  des  ré- 
volutions, l'inquièteambition  s'attache  souvent  à  elles, 
conime  un  aliment  à  sa  cupidité. 

Aussi  avons-nous  vu  se  ranger  sous  les  étendards 
de  la  liberté, combattre  même  aux  premiers  rangs,  ces 
hommes  immoroux ,  flétris  déjà  par  le  fer  rouge  de 
l'ignominie  : 

Un  Brissot,  qui  s'était  fait  enfermer  à  Londres  comme 
un  escroc;  un  Chabot,  qui  avait  fait  à  la  face  du  ciel 
le  vœu  de  l'imposture;  un  Danton ,  qu'une  insouciance 
épicurienne  rendait  l'homme  de  toutes  les  factions.  Ces 
hommes,  du  haut  de  la  tribune  des  Jacobins,  avaienl 
lancé  la  foudre  qui  anéantit  les  Capet  ;  mais  lisse gor  * 
^eaientdes  trésors  du  peuple,  ou,  comme  un  Brissot, 
ils  vendaient  leur  popularité  aux  guinées  de  Pitt. 

Représentants,  maintenez  le  gouvernement  révslu 
tionnaire;  vous  avez  remis  à  flot  le  voisseau  de  la  U> 
berté ,  voué  méritez  bien  de  le  conduire  Jus(iu'att  port} 
marquez  du  sceau  d'une  réprobation 'civique  ces  nom-  . 
in^squi  ne  savent  exister  que  dans  les  crises  convul- 
sivcs,et  qui  comme  lesserpcutsne  peuvent  vivre  qu'en 
s'a li mentant  de  leur  propre  venin* 

Apprenez  à  ces  esprits  forts  autant  au'intolërants 
que  1  on  ne  fait  pas  des  philosophes  à  la  journée,  et 
que  la  j)hiiosophie  ne  se  prêche  pas  à  coups  de  cime- 
terre. Le  mépris  public,  qui  a  poursuivi  les  prêtres 
jusque  sur  ces  tréteaux  où  ils  ont  avoué  leur  impos- 
ture avec  autant  d'audace  (]u*ils  prêchaient  le  men- 
songe ,  a  plus  arraché  de  victimes  au  fanatisme  que 
la  terreur  de  Téchafaud  dont  on  effarouchait  les  ^nes 
faibles. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bullelin. 

Le  PnÉsiDEKT  :  Citoyens,  c'est  en  vain  que  la  mal- 
veillance s'agite  pour  égarer  le  peuple.  Ne  craignez 
rien  nour  la  hbertéet  l'égalité;  ellessontimpérissablei^ 


iei-rou6  de  ceux  qui  sèment  U  dimion,  et  ne  t 
leot  que  de  terreur;  ne  craigoez  nasquelaCon-  I 
tion  laicse  jamaisëlerer  à  cAté  d'elle  une  autorité  , 


Dëlîei 
parlent  . 

'  vention  laifse  jamais 
usurpée  qui  voudrait  la  rivaliser;  elle  ne  soulfrirn  pas 
plus  cette  rivalité  monstrueuse ,  qu'elle  ne  souffrirait 
qu*on  voulût  détruire  les  sociétés  populaires  quion( 
courageusement  défendu  les  droits  au  peuple.  La  Coi^- 
vention  fra|fpera  tous  les  ennemis  de  la  patrie,  et  tous 
ceux  qui  u*ont  voulu  la  révolution  que  pour  eux;  elle 
soutiendra  avec  énergie  les  principes  de  justice  (|ui  j 
raniment  ;  elle  atteindra  les  coupables  en  tel  lieu 
qu  ils  se  cachent.  Le  crime  n'a  pas  d\isile ,  tandis  que  > 
celui  de  la  vertu  est  sacré.  Reposez- vous  sur  les  me- 
sures que  prendra  la  Convention,  et  travaillez  avec 
elle  à  propager  les  sentiments  de  liberté  |  d'égalité 
ot  de  justice. 

FouBcBOY ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
France  n'a  plus  d'ennemis  sur  son  territoire ,  Belle- 
garde  est  rendu  à  la  République.  (  Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Voici  les  lettres  : 

Aa  quartier-général  de  Bellegarde ,  le  S*  Jour  miu* 
culotUde,  l'an  U  de  la  RépobUqae  f^nçaise,  tue 
et  mdiviaU>le. 

Citoyens  représentants,  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales vient  de  mettre  le  sceau  aux  triomphes  de  la  Ré- 
publique sur  son  territoire,  entièrement  purgé  de  ses 
eunemis  ;  Bellegarde  est  à  nous  ;  c'est  le  fruit  d*un 
blocus  opiniâtre  et  sévère  qui  a  forcé  la  garnison  de 
se  rendre  A  discrétion ,  en  soumettant  son  sort  a  la 
générosité  française. 

Sellegarde  est  intact,  et  dans  cet  état  d'intégrité 
notre  frontière  se  trouve  toute  protégée  aux  frais  des 
Espagnols.  Celte  place  nous  donne  plus  de  60  bouches 
à  feu  et  40  milliers  de  poudre. 

Salut  et  fraternité. 

Le  générai  en  chef,  DugÔmmier. 

Les  représentants  du  peuple  prés  i' armée  dés  fy- 
rénées-Orientales  à  la  Conp^Mion  nationale. 

Au  fort  de  Bellegarde,  la  3P  aans-cnlottide,  Tan  II  de 
la  Répabliquei  une  et  Indivisible. 

Bellegarde  vient  d'être  restitué  à  la  République  ; 
tout  s*est  rendu  à  discrétion  :  les  hordes  espagnoles, 
campées  non  loin  de  nous ,  peuvent  voir  le  drapeau 
tricolore  flotter  sur  cette  forteresse. 

La  reddition  de  Bellegarde  est  le  fruit  de  la  cons- 
tance de  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales ,  et  surtout 
de  la  valeur  qu^elle  a  déployée  dans  la  journée  du  26 
thermidor.  C'est  à  vous ,  citoyens  collègues,  qu'il 
appartient  d'exprimer  à  son  égard  la  reconnaissance 
.nationale. 

Vous  avez  donné  à  la  place  de  Condé  le  nom  de 
^prd-Ljibre;  nous  donnons  provisoirement  à  celle-ci 
Ve  nom  de  Midi -Libre,  en  attendant  que  vous  ayez  dé- 
liniti  vement  vous-mêmes  statué  sur  cette  nouvelle  dé- 
uomSciation. 


'  Le  général  en  chef  doit  vous  faire  parvenir  copie 
.dett  articles  qui  lui  furent  proposés  hier  par  le  coni 


mindant  de  la  place ,  copie  de  la  réponse  par  lui  faite, 


t  copie  de  la  lettre  par  laquelle  le  commandant  de  la 
jlacc*s'est  rendu  à  iliscrétion. 

I  '  Il  a  été  trouvé  68  bouches  à  feu  sur  les  remparts,  et 
dans  les  magasins  40  milliers  de  poudre  et  beaucoup 
de  fusils;  nous  vous  enverrons  les  détails  au  premier 
jour. 

La  garnlsonétait  encorecomposéede  1,000  hommes; 
ils  n'avaient  point  de  drapeaux ,  mais  nous  vous  en 


ferons  passer ,  au  premier  jour ,  25  ou  30  qui  ont  été 

f>ris  à  Collioure  ,  Saint-Eime  ,  Porl-Veudre   et  à 
'affaire  du  Boulon. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Delbret  ,  représentant  du  peuple. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Duffommier  a  écrite 
au  commandant  du  fort  de  Bellegarae,  lorsque  celui» 
ci  offrait  de  lui  rendre  la  place  avec  capitulation. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  en  chef  de 
t  armée  des  Pyrénées-Orientales  au  commandant 
du  fort  de  Bellegarde, 

An  qnartier^énéral  de  Bellegarde,  le  2*  Joar  des  tans- 
cnlotUdes ,  Pan  U  de  la  Républiqae  française. 

Je  ne  peux  accepter  aucune  de  tes  propositions.  La 

Sarnison  se  rendra  à  discrétion  :  elle  attendra  son  sort 
e  la  fi;énérosité  française. 

Signé  DUGOMMIER, 

Copie  de  la  réponse  a  la  lettre  du  général  en  chej 
Dugommier  Jaite  par  le  commandtuit  du  fort  de 
Bellegarae ,  au  général  en  chef  de  P  armée fitui- 
çaise  des  Pyrénées^Orientales, 

Bellegarde,  le  18  septembre  1794. 

A  la  réplique  que  tu  me  fais ,  je  réponds  être  d'ac- 
cord avec  ce  que  tu  proposes  et  ce  que  tu  offres. 

Signé  le  marquis  de  Vallesantobo,  commandant 
espagnol  de  la  place  de  Bellegarde. 

Pour  copie  conforme. 

Dugommier  ,  général  en  chef, 

La  lecture  de  ces  lettres'  a  souvent  excité  les  plus 
vife  applaudissements. 

Fourcroy  propose  le  projet  de  décret  suÎMant  qui 
est  adopté. 

La  Convention  nationale  décrète: 

Art.  I^r.  L'armée  des  Pyrénées-Orientales  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

II.  Le  fort  de  Bellegarde  portera  désormais  le  nom 
de  Sud'Uhre. 

m.  L'évacuation  entière  du  territoire  de  la  Répu- 
blique sera  célébrée  par  une  fête  décadi  prochain  ;  le 
comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  régler  le 
mode  d'exécution  de  cette  fête. 

IV.  La  nouvelle  de  la  reddition  de  Bellegarde  sera 
envoyée  à  toutes  les  armées;  le  télégraphe  la  trans- 
portera-sur-îe  champ  a  l'armée  du  Nord. 

Fourcroy  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  d'ouvrir 
l'école  centrale  des  travaux  oublies.  (Nous  le  donne- 
rons dans  un  prochain  numéro.) 

Une  députation  des  citoyens  composant  les  cinq  sec- 
tions de  la  commune  de  Saint-Omer ,  département  du 
Pas-de-Calais ,  est  admise  à  la  barre.  '  \ 

L'orateur  fait  le  taWeau  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  commune  pendant  le  cours  de  la  mission  de  Jo-^ 
seph  Lebon  dans  ce  département,  où  il  avait  mis  la 
terreur  à  l'ordre  du  jour.  Après  avoir  applaudi  à  la 
conduite  du  représentant  Florent  Guyot ,  qui  a  f:iil 
sortir  la  liberté  du  fond  des  tombeaux,  arraché  lej 
masque  aux  faux  patriotes,  et  ramené  le  règne  de  la| 
justice  et  de  la  vertu,  il  se  plaint  d'un  libelle  diffama- 
toire qui  a  représenté  cette  communecomme  une  arène 
où  le  modérantisme  écrasait  les  patriotes,  et  duquel 
Duhem  s  est  rendu,  dit-il,  l'organe  et  l'apologiste 
aux  Jacobins. 
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Une  calomnie  aussi  atroce,  conlinue-t-il ,  o  faii 
sortir  par  un  mouvement  spontané  tous  les  braves 
sans-cuîollcs  de  leurs  ateliers;  ils  se  sont  russcmbUs 
"  sur-le-champ  dans  le  temple  dédié  à  TEtrc  suprême  ; 
là  ils  ont  juré  de  nouveau  de  faire  de  leurs  corps  un 
rempart  à  la  Convention  nationale. 

Quoi ,  ont-ils  dit ,  lorsque  d'exécrables  ministres 
du  despotisme  ont  porté  les  larmes  et  le  désespoir  dans 
nos  familles;  lorsque  chaque  citoyen  esl  prêt  à  verser 
son  sang  pour  cftnenter  les  bases  de  la  République; 
lorsque  le  crime  a  si  longtemps  persécuté  la  vertu  ; 
lorsque  nous  avons  fiiit  connaître  a  Florent  Guyot  ces 
hommes  de  snn^  qui ,  affublés  du  manteau  du  patrio- 
tisme ,  préparaient  des  poignards  pour  nous  égorger  ; 
lors(|ue  la  plupart  d*entre  eux  n  ont  emporte  que  le 
mépris  et  Tindignation  du  peuple,  en  étant  chassés 
des  fonctions  publiques ,  ils  ont  encore  l'audace  de 
nous  accuser  aux  yeux  d'une  société  célèbre  ! 

Eh  bien  !  que  la  Convention  apprenne  que  nous 
avons  déclaré  unanimement  qu'ils  étaient  de  vils  im- 
posteurs, ceux  qui  avaient  trompé  la  religion  de  Du- 
nem;  que  la  liberté  qui  bouillonnait  depuis  longtemps 
dans  son  vase  n  en  a  vomi  que  l'écume  ;  que  la  Con- 
vention apprenne  que  nous  maintenons  avec  enthou- 
siasme et  dans  toute  soii  étendue  Tadresse  votée  sur 
lesévénrments  des  9  et  10  tliermidor  par  la  société  des 
Amis  de  la  Convention  nationale,  séante  en  cette  com- 
mune; que  nous  vouons  à  l'exécration  publique  ces 
continuateurs  de  Bobe^pierre  oui  outragent  la  liberté 
jusque  dans  la  conscience  des  nommes  libres  ,  et  qui 
veulent  le  triomphe  des  égorgeurs  et  l'anéantissement 
de  la  justice;  que  la  Convention  apprenne  que  nous 

f tousserons  toujours  le  char  du  gouvernement  révo- 
utionnaire ,  mais  que  nous  ne  voulons  plus  que  la  ter- 
reur lui  imprime  une  action  convulsiye  et  tyrannique; 
Sue  la  faction  du  moderne  Cromwelt  ne  sera  étemte 
ans  ce  département  que  lorsque  son  infâme  ministre 
Lebon  et  tous  les  bourreaux  affreux  seront  traînés  au 
pied  de  l'échafaud  ;  que  la  Convention  apprenne  qu'elle 
sera  toujours  notre  seul  point  de  ralliement;  que  nous 
sommes  débout  pour  fondre  sur  les  assassins  qui  at- 
tenteraient a  son  intégrité,  et  qui  entraveraient  l'har- 
monie de  ses  travaux;  que  ceux-là  sont  les  ennemis 
du  peuple  qui  veulent  se  placer  entre  lui  et  ses  man- 
dataires; que,  si  nous  devions  tomber  encore  sous  le 
Joug  de  la  tyrannie,  nos  bras,  armés  de  poignards, 
immoleraient  nos  oppresseurs  nouveaux;  que  nous  les 
entraînerions  avec  nous  dans  la  tombe ,  plutôt  que 
d'être  un  troupeau  de  lâches  esclaves,  ^ive  la  Hépu- 
blique  l  vive  la  Convention  l  périssent  tous  lesjac- 
tieux  l 

DUHEM  :  Je  demande  à  donner  quelques  explications 
sur  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  barre.  Je  n'ai  jamais  dit 
que  le  peuple  de  Saint-Omer  ne  fût  pas  bon  en  masse, 
ni  qu'il  fût  en  insurrection;  mais  j'ai  dit  que  des  fédé« 
ralistes^,  des  contre-révolutionnaires  agitaient  le  peu- 
ple et  cherchaient  à  l'égarer. 

On  m'a  dit,  par  exemple,  que  l'individu  qui  se 
trouve  a  la  barre ,  et  qui  je  croîs  se  nomme  Jadot ,  a 
été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  par  notre  col- 
lègue Duauesnoy ,  comme  dilanidateur  des  fonds  pu- 
blics; qu  un  antre  nommé  Valet  et  le  nommé  Pietz 
ont  été  les  rédacteurs  d'adresses  contre-révolution- 
naires; que  ces  individus  se  remuent  aujourd'hui,  et 
viennentau  nom  des  sociétés  populaires  qu'ils  agitent. 
Je  sais  qu'à  Saint-Omer  on  a  convoqué  le  peuple  par 
section ,  contre  le  vœu  exprès  de  la  loi.  J'ai  déposé  les 
lettres  qui  prouvent  ces  faits  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Je  ne  connais  à  Saint-Omer  qu'un  seul  patriote  en 
qu:  j'ai  placé  ma  confiance.  (Murmures.)  Je  le  répète« 
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3uel  que  soit  le  sens  que  les  malveillants  veuillent 
onner  a  mes  paroles ,  et  je  dis  que  je  ne  connais  à 
Samc-Omer  qu'un  homme  véritablement  patriote  en 
ui  j\ii  placé  toute  ma  confiance.  Je  demande  le  renvoi 
u  pétitionnaire  au  comité  de  sûreté  générale. 

DuQUESNOY  :  Lorsque  je  suis  allé  en  mission  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  j'y  ai  trouvé  ce  citoyea 
a  la  tête  de  l'administration  des  fourrages.  Plusieurs 
plaintes  me  parvinrent  contre  lui  ;  on  l'accusait  d'exi- 
ger des  citoyens  les  quatre  au  cent.  Je  le  fis  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire.  Je  ne  sais  par  quelle 
fatalité  il  a  été  mis  en  liberté,  et  pourquoi  il  a  quitté 
son  poste  pour  venir  ici.  J'ai  remis  moi-même  les 
pièces  à  l'accusateur  public  ;  j'appuie  donc  le  renvoi 
(lu  pétitionnaire  au  comité  de  sûreté  générale.  Au 
reste ,  voilà  mon  collègue  Carnot  qui  vous  dira  qu'il 
a  aussi  fait  mettre  ce  citoyen  en  état  d'arrestation.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  entendu  avec  moi  au  comité 
de  sûreté  générale.  Nous  lui  en  fermerons  la  porte. 
En  attendant ,  j'en  demande  provisoirement  l'arresta- 
tion. 

J'ai  été  envoyé, il  y  a  environ  six  mois»  dans  Saint- 
Omer,  pour  y  faire  l'épuration  des  autorités  constituées, 
accusées  d'être  peuplées  d'amis  de  Lafayette;  quand 
j'y  arrivai ,  l'épuration  des  autorités  était  faite;  il  ne 
restait  à  faire  que  l'épuration  des  prisonniers;  pour 
l'efl'ectuer,  j'ai  convoqué  le  peuple,  je  l'ai  consulté 
sur  chaque  détenu  individuellement;  chacun  parlait  « 
librement  pour  et  contre ,  et  avant  de  prononcer  l'ar- 
restation ou  la  liberté  je  la  mettais  aux  voix;  quand 
l'épreuve  était  douteuse,  je  la  décidais  en  faveur  des 
détenus.  Je  dénonce  donc  ce  citoyen ,  et  j'en  demande 
le  renvoi  à  l'accusateur  public. 

Plusieurs  voix  :  lia  été  acquitté. 

N***  :  Je  demande  la  mention  honorable  de  cette 
adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.  Il  n'e  faut  pas  que 
l'accueil  que  l'on  fait  aux  pétitionnaires  puisse  in- 
fluencer sur  les  sentiments  que  la  Convention  veut 
témoigner  à  une  commune  qui  s'est  toujours  bien 
montrée.  Je  demande  aussi  le  renvoi  du  pétitionnaire 
au  comité  de  sûreté  générale. 

M***  :  Ce  citoyen  a  été  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire pour  avoir  mal  parlé  de  la  société  populaire; 
il  a  été  acquitté  par  le  tribunal  même  qui  avait  été 
institué  par  Lebon.  Je  me  rappelle  bien  que  ce  citoyen 
a  été  mis  en  arrestation  une  autre  fois,  mais  je  me 
rappelle  aussi  qu'il  a  été  élargi  par  le  représentant  dii 
peuple. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour, 

DUQUESNOY  :  Personne  ne  parle  contre  l'adresse  « 
personne  ne  s'oppose  à  la  mention  honorable ,  mais 
je  persiste  a  demander  le  renvoi  du  citoven  au 
de  sûreté  générale ,  et  j'adjure  mon  collègue 
de  dire  la  vérité. 

N***  :  On  voudrait  comprimer  certaines  adresses  à 
la  barre;  cependant  comment  pourra-t-on  savoir  ce 
qui  se  passe  dans  les  sociétés  populaires?  Faut-il  en 
juger  par  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux? 

GoupiLLBAU  (de  Fontenay)  :  Occupons-nous,  ci- 
toyens, des  principes  et  non  des  individus.  Je  demande 
à  faire  uif  amendement  qui  lèvera  toutes  les  diffi- 
cnltés.  L'individu  dont  on  occupe  la  Convention  a  été 
acquitté  par  un  tribunal  révolutionnaire  pour  un  fait  < 
qui  n'est  pas  celui  de  dilapidation  dont  il  était  accusé; 
j  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Petit  :  C'est  violer  les  principes  que  de  renvoyer 
un  individu  au  comité  pour  des  faits  pour  lesquels  il 
a  été  acouitté. 


comité 
Carnot 
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Dëlîez-voiM  de  ceux  qui  sèment  la  division,  et  ne 
parlent  que  de  terreur;  ne  craignez  pas  que  la  Con- 
-  vention  laisse  jamaisëlerer  à  côté  d'elle  une  autorité 
usurpée  qui  voudrait  la  rivaliser;  elle  ne  souffrira  pas 
plus  cette  rivalité  monstrueuse ,  qu'elle  ne  souffrirait 
qu^on  voulût  détruire  les  sociétés  populaires  quioni 
courageusement  défendu  les  droits  du  peuple.  La  Con- 
vention fraifpera  tous  les  ennemis  de  la  patrie,  et  tous 
ceux  qui  n'ont  voulu  la  révolution  que  pour  eux;  elle 
soutiendra  avec  énergie  les  principes  de  justice  qui 
raniment  ;  elle  atteindra  les  coupables  en  tel  lieu 
qu'ils  se  cachent.  Le  crime  n'a  pas  d'asile  ^  tandis  que 
celui  de  la  vertu  est  sacré.  Reposez- vous  sur  les  me- 
sures que  prendra  la  Convention ,  et  travaillez  avec 
elle  à  propager  les  sentiments  de  liberté ,  d'égalité 
et  de  justice. 

FouBCBOT ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
France  n'a  plus  d'ennemis  sur  son  territoire ,  Belle- 
garde  est  rendu  à  la  République.  (  Vi£s  applaudisse* 
ments.) 

Voici  les  lettres  : 

Aa  quartier-général  de  Bellegarde,  le  S' Jour  miu' 
càlottide,  Van  11  de  la  RépobUqae  fttpçaise,  une 
et  indiviùble. 

Citoyens  représentants,  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales vient  de  mettre  le  sceau  aux  triomphes  de  la  Ré- 
publique sur  son  territoire,  entièrement  purgé  de  ses 
eunemis  ;  Bellegarde  est  à  nous  ;  c'est  le  fruit  d'un 
blocus  opiniâtre  et  sévère  qui  a  forcé  la  garnison  de 
se  rendre  A  discrétion ,  en  soumettant  son  sort  à  la 
générosité  française. 

Sellegarde  est  intact,  et  dans  cet  état  d'intégrité 
notre  frontière  se  trouve  toute  protégée  aux  frais  des 
Espagnols.  Cette  place  nous  donne  plus  de  60  bouches 
à  reu  et  40  milliers  de  poudre. 

Salut  et  fraternité. 

Le  générai  en  chef,  DugÔmoter^ 

Les  repréientants  du  peuple  près  l'armée  dés  Py» 
rénéeS'^Orientales  à  la  Conp^ntion  nationale, 

Aa  fort  de  Bellegarde,  la  3P  aana-calottide,  l'an  II  de 
la  Répnblique^  une  et  indivisible. 

Bellegarde  vient  d'être  restitué  à  la  République  ; 
tout  s'est  rendu  à  discrétion  :  les  hordes  espagnoles, 
campées  non  loin  de  nous ,  peuvent  voir  le  drapeau 
tricolore  flotter  sur  cette  forteresse. 

La  reddition  de  Bellegarde  est  le  fruit  de  la  cons- 
tance de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales ,  et  surtout 
de  la  valeur  qu*eUe  a  déployée  dans  la  journée  du  26 
thermidor.  C'est  à  vous ,  citoyens  collègues ,  qu'il 
appartient  d'exprimer  a  son  égard  la  reconnaissance 
.nationale. 

Vous  avez  donné  à  la  place  de  Condé  le  nom  de 
Nprd-Ubre;  nous  donnons  provisoirement  à  celle-ci 
Ve  nom  de  Midi -Libre,  en  attendant  que  vous  ayez  dé- 
linitivement  vous-mêmes  statué  sur  cette  nouvelle  dé- 
Bomkiation. 

'  Le  général  en  chef  doit  vous  faire  parvenir  copie 
.dctt  articles  qui  lui  furent  proposés  hier  par  le  coui- 
I  mindant  de  la  place ,  copie  de  la  réponse  par  lui  faite, 
\  t  copie  de  la  lettre  par  laquelle  le  commandant  de  la 
'  jlace«s'est  rendu  â/liscrétion. 

I  '  Il  a  été  trouvé  68  bouches  à  feu  sur  les  remparts,  et 
dans  le^  magasins  40  milliers  de  poudre  et  beaucoup 
de  fusils;  nous  vous  enverrons  les  détails  au  premier 

jour. 

La  garnisonétaitencorecomposéedel,000  hommes; 
ils  n'avaient  point  de  drapeaux ,  mats  nous  vous  en 


ferons  passer ,  an  premier  jour ,  25  ou  30  qui  ont  été 

fris  à  Collioure  ,  Saint-Elme  ,  Port- Vendre  et  à 
affaire  du  Boulon. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Delbret  ,  représentant  du  peuple. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Duçommîer  a  écrite 
au  commandant  du  fort  de  Bellegarde,  lorsque  celui» 
ci  offrait  de  lui  rendre  la  place  avec  capitulation. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  en  chef  de 
formée  des  Pyrénées-Orientales  au  commandant 
du  fort  de  Bellegarde, 

An  qnartier^énëra]  de  Bellegarde,  le  S*  Joar  des  tans- 
culottides ,  l'an  11  de  la  République  ftançaiae. 

Je  ne  peux  accepter  aucune  de  tes  propositions.  La 

Sarnison  se  rendra  à  discrétion  :  elle  attendra  son  sort 
e  la  générosité  française. 

Signé  DUGOMMIBR, 

Copie  de  la  réponse  a  la  lettre  du  général  en  chef 
Dugommier  Jaite  par  le  commandant  du  fort  de 
Bellegarae ,  au  général  en  chef  de  P  armée fian- 
çaise  des  Pyrénées'-Orientales, 

Bellegarde,  le  18  septembre  1794. 

A  la  réplique  que  tu  me  fais ,  je  réponds  être  d*ac- 
cord  avec  ce  que  tu  proposes  et  ce  que  tu  offres. 

Signé  le  marquis  db  VALLESAifTORO,  commandant 
espagnol  de  la  place  de  Bellegarde. 

Pour  copie  conforme. 

Dugommier  ,  général  en  chef, 

La  lecture  de  ces  lettres'  a  souvent  excité  les  plus 
vifs  applaudissements. 

Fourcroy  propose  le  projet  de  décret  suivant  qui 
est  adopté. 

La  Convention  nationale  décrète: 

Art.  I^r.  L'armée  des  Pyrénées-Orientales  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

IL  Le  fort  de  Bellegarde  portera  désormais  le  nom 
de  Sud'Libre. 

m.  L'évacuation  entière  du  territoire  de  la  Répu- 
blique sera  célébrée  par  une  fête  décadi  prochain  ;  le 
comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  régler  le 
mode  d'exécution  de  cette  fête. 

IV.  La  nouvelle  de  la  reddition  de  Bellegarde  sera 
envoyée  à  toutes  les  armées;  le  télégraphe  la  trans- 
portera-su r-le  champ  à  l'armée  du  Nord. 

Fourcroy  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  d'ouvrir 
l'école  centrale  des  travaux  oublies.  (Nous  le  donne- 
rons dans  un  prochain  numéro.) 

Une  députation  des  citoyens  composant  les  cinq  sec- 
tions de  la  commune  de  Saint-Omer ,  département  du 
Pas-de-Calais ,  est  admise  à  la  barre.  '  | 

L'orateur  fait  le  tableau  de  ce  qui  s'est  |)assé  dans 
cette  commune  pendant  le  cours  de  la  mission  de  Jo-j 
seph  Lebon  dans  ce  département,  oii  il  avait  mis  la 
terreur  à  1  ordre  du  jour.  Après  avoir  applaudi  à  la* 
conduite  du  représentant  Florent  Guyot,  qui  a  faif 
sortir  la  liberté  du  fond  des  tombeaux,  arraché  lej 
masque  aux  faux  patriotes,  et  ramené  le  règne  de  la[ 
justice  et  de  la  vertu,  il  se  plaint  d*un  libelle  diffama- 
toire qui  a  représenté  cette  commuuecomme  une  arène 
ou  le  modérantisme  écrasait  le^  patriotes ,  et  duquel 
Duheni  s*est  rendu  ^  dit-il ,  Torganc  et  l'apologiste 
aux  Jacobins. 
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Une  calomnie  aussi  atroce ,  conlinuc-l-il ,  a  faii 
sortir  par  un  mouvement  spontané  tous  les  braves 
sans-culottes  de  leurs  ateliere;  ils  se  sont  rassembles 
'  sur-le-champ  dans  le  temple  dédié  à  TEtrc  suprême; 
là  ils  out  juré  de  nouveau  de  faire  de  leurs  corps  un 
rempart  à  la  Convention  nationale. 

Quoi ,  ont-ils  dit ,  lorsque  d'exécrables  ministres 
du  despotisme  ont  porté  les  larmes  et  le  désespoir  dans 
nos  familles;  lorsque  chaque  citoyen  est  prêt  a  verser 
«on  sang  pour  cftnenter  les  bases  de  la  République; 
lorsque  le  crime  a  si  longtemps  pei*sëcuté  la  vertu  ; 
lorsque  nous  avons  fait  connaître  a  Florent  Guyot  ces 
hommes  de  sang  qui,  affublés  du  manteau  du  patrio- 
tisme ,  préparaient  des  poignards  pour  nous  égorger  ; 
lorsque  la  plupart  d'entre  eux  n  ont  emporte  que  le 
mépris  et  Tindignation  du  peuple,  en  étant  chassés 
des  fonctions  publiques ,  ils  ont  encore  l'audace  de 
nous  accuser  aux  yeux  d'une  société  célèbre  ! 

Eh  bien  !  que  la  Convention  apprenne  que  nous 
avons  déclaré  unanimement  qu'ils  étaient  de  vils  im- 
posteurs, ceux  qui  avaient  trompé  la  religion  de  Du- 
nem  ;  que  la  liberté  qui  bouillonnait  depuis  longtemps 
dans  son  vase  n'en  a  vomi  que  l'écume  ;  que  la  Con- 
vention apprenne  que  nous  maintenons  avec  enthou- 
siasme et  dans  toute  soii  étendue  Tadresse  votée  sur 
lesévénrments  des  9  et  10  thermidor  par  la  société  des 
Amis  de  la  Convention  nationale ,  séante  en  cette  com- 
mune; que  nous  vouons  à  l'exécration  publique  ces 
continuateurs  de  Bobespierre  oui  outragent  la  liberté 
jusque  dans  la  conscience  des  nommes  libres  ,  et  qui 
veulent  le  triomphe  des  égorgeurs  et  l'anéantissement 
de  la  justice;  (}ue  la  Convention  apprenne  que  nous 
mousserons  toujours  le  char  du  gouvernement  révo- 
utionnaire,  mais  que  nous  ne  voulons  plus  que  la  ter- 
reur lui  imprime  une  action  convulsiye  et  tyra unique; 
Sue  la  faclion  du  moderne  Cromwelt  ne  sera  éteinte 
ans  ce  département  que  lorsque  son  infâme  ministre 
Lebon  et  tous  les  bourreaux  affreux  seront  traînés  au 
pied  de  l'échafaud  ;  que  la  Convention  apprenne  qu'elle 
sera  toujours  notre  seul  point  de  ralliement;  que  nous 
sommes  débout  pour  fondre  sur  les  assassins  qui  at- 
tenteraient a  son  intégrité, et  qui  entraveraient  l'har- 
monie de  ses  travaux;  que  ceux-là  sont  les  ennemis 
du  peuple  qui  veulent  se  placer  entre  lui  et  ses  man- 
dataires ;  que ,  si  nous  devions  tomber  encore  sous  le 
Joug  de  la  tyrannie,  nos  bras,  armés  de  poignards, 
nnmoleraient  nos  oppresseurs  nouveaux;  que  nous  les 
entraînerions  avec  nous  dans  la  tombe,  plutôt  que 
d'être  un  troupeau  de  lâches  esclaves.  Five  ta  Répu- 
blique !  vive  la  Convention  !  périssent  tous  les  fac- 
tieux l 

DUHÉM  :  Je  demande  à  donner  quelques  explications 
sur  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  barre.  Je  n'ai  jamais  dit 
que  le  peuple  de  Saint-Omer  ne  fût  pas  bon  en  masse, 
ni  cfu'il  fût  en  insurrection;  mais  j'ai  dit  que  des  fédé- 
raliste»,  des  contre-révolutionnaires  agitaient  le  peu- 
pie  et  cherchaient  à  l'égarer. 

On  m'a  dit,  par  exemple,  que  l'individu  qui  se 
trouve  a  la  barre,  et  qui  je  crois  se  nomme  Jadot,  a 
été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  par  notre  col- 
lègue Duauesnoy ,  comme  dilapidateur  des  fonds  pu- 
blics; qu  un  autre  nommé  Valet  et  le  nommé  Pietz 
ont  été  les  rédacteurs  d'adresses  contre-révolution- 
naires; que  ces  individus  se  remuent  aujourd'hui ,  et 
viennentau  nom  des  sociétés  populaires  qu'ils  agitent. 
Je  sais  qu'à  Saint-Omer  on  a  convoqué  le  peuiHC  par 
section ,  contre  le  vœu  exprès  de  la  loi.  J'ai  déposé  les 
lettres  qui  prouvent  ces  faits  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Je  ne  connais  à  Saint-Omer  qu'un  seul  patriote  en 
qui  j'ai  placé  ma  confiance.  (Murmures.)  Je  le  répète. 


2uel  que  soit  le  sens  que  les  malveillants  veuillent 
onner  a  mes  paroles ,  et  je  dis  que  je  ne  connais  à 
SainiOmer  qu'un  homme  véritablement  patriote  en 
qui  j'ai  placé  toute  ma  confiance.  Je  demande  le  renvoi 
du  pétitionnaire  au  comité  de  sûreté  générale. 

DuQUESNOY  :  Lorsque  je  suis  allé  en  mLSsion  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  j'y  ai  trouvé  ce  citoyen 
a  la  tête  de  l'administration  des  fourrages.  Plusieurs 
plaintes  me  parvinrent  contre  lui  ;  on  l'accusait  d'exi- 
ger des  citoyens  les  quatre  au  cent.  Je  le  fis  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire.  Je  ne  sais  par  quelle 
fatalité  il  a  été  mis  en  liberté,  et  pourquoi  il  a  quitté 
son  poste  pour  venir  ici.  J'ai  remis  moi-même  les 
pièces  à  raccusàteur  public;  j'appuie  donc  le  renvoi 
(lu  pétitionnaire  au  comité  de  sûreté  générale.  Au 
reste ,  voila  mon  collègue  Carnot  qui  vous  dira  qu'il 
a  aussi  fait  mettre  ce  citoyen  en  état  d'arrestation.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  entendu  avec  moi  au  comité 
de  sûreté  générale.  Nous  lui  en  fermerons  la  porte. 
Eu  attendant,  j'en  demande  provisoirement  l'arresta- 
tion. 

J'ai  été  envoyé,  il  y  a  environ  six  mois,  dans  Saint- 
Omer,  pour  y  faire  l'épuration  des  autorités  constituées,  , 
accusées  d'être  peuplées  d'amis  deLafayette;  quand 
j'y  arrivai ,  l'épuration  des  autorités  était  faite;  il  ne 
restait  à  faire  que  Tépuration  des  prisonniers;  pour 
l'effectuer,  j'ai  convoqué  le  peuple,  je  l'ai  consulté 
sur  chaque  détenu  individuellement;  chacun  parlait  « 
librement  pour  et  contre,  et  avant  de  prononcer  l'ar- 
restation ou  la  liberté  je  la  mettais  aux  voix;  quand 
l'épreuve  était  douteuse,  je  la  décidais  en  faveur  des 
détenus.  Je  dénonce  donc  ce  citoyen ,  et  j'en  demande 
le  renvoi  à  l'accusateur  public. 

Plusieurs  voix  :  Il  a  été  acquitté. 

N***  :  Je  demande  la  mention  honorable  de  cette 
adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.  Il  n'e  faut  pas  que 
l'accueil  que  l'on  fait  aux  pétitionnaires  puisse  in- 
fluencer sur  les  sentiments  que  la  Convention  veut 
témoigner  à  une  commune  qui  s'est  toujours  bien 
montrée.  Je  demande  aussi  le  renvoi  du  pétitionnaire 
au  comité  de  sûreté  générale. 

M***  :  Ce  citoyen  a  été  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire pour  avoir  mal  parlé  de  la  société  populaire; 
il  a  été  acquitté  par  le  tribunal  même  qui  avait  été 
institué  par  Lebon.  Je  me  rappelle  bien  que  ce  citoyen 
a  été  mis  en  arrestation  une  autre  fois,  mais  je  me 
rappelle  aussi  qu'il  a  été  élargi  par  le  ï'eprésentant  dii 
peuple. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

DuQUESNOï  :  Personne  ne  parle  contre  l'adresse  « 
personne  ne  s'oppose  à  la  mention  honorable ,  mais 
je  persiste  à*  demander  le  renvoi  du  citoyen  au  comité 
de  sûreté  générale ,  et  j'adjure  mon  collègue  Carnot 
de  dire  la  vérité. 

N***  :  On  voudrait  comprimer  certaines  adresses  à 
la  barre;  cependant  comment  pourra-t-on  savoir  ce 
qui  se  passe  dans  les  sociétés  populaires?  Faut-il  en 
juger  par  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux? 

GoupiLLBAU  (de  Fontenay)  :  Occupons-nous,  ci- 
toyens, des  principes  et  non  des  individus.  Je  demande 
à  faire  uif  amendement  qui  lèvera  toutes  les  diffi- 
cnîtés.  L'individu  dont  on  occupe  la  Convention  a  été 
acquitté  par  un  tribunal  révolutionnaire  pour  un  fait . 
qui  n'est  pas  celui  de  dilapidation  dont  il  était  accusé; 
j  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Petit  :  C*esl  violer  les  principes  que  de  renvoyer 
un  individu  au  comité  pour  des  faits  pour  lesquels  il 
a  été  acouitté. 
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Plusiboiis  voix  :  Us  le  iugement. 

Péril  lit  le  Jugement  ;  il  porte  en  substance  que,  sur 
la  déclaration  du  jury,  îl  n'est  pas  constant  que  le  ci- 
toyeu  Jadot  a  voulu  aissoudre  les  sociétés  populaires. 

Petit  :  Vous  Tavez  entendu  ;  c'est  une  société  popu- 
laire qui  l'envoie  :  ceux  qui  le  dénoncent  pcuvont 
Tattaquer  au  comité  de  sûreté  générale ,  et  non  pas  a 
la  barre  de  la  Convention. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

DtTHEM  :  Je  n*ai  point  voulu  ticeuper  la  Convention 
le  quelques  individus ,  mais  de  Tétatde  la  conimuiie 
de  8ainl*0iner.  Je  dis  qu'il  y  a  dans  son  sein  des  bom- 
mes  qui  ont  vole  le  peuple ,  qui  ont  sigué  des  adresses 
fédéralistes;  ce  sont  ceux  qui,  dans  cette  commune 
comme  partout ,  s'acharnent  sur  trois  oo  quatre  pa- 
triotes. 

Je  demandequele  pétitionnairesoitentendu  contra - 
dictoiremeniavecnosdeux  collègues;  la  Convention  ne 
doit  pas  douiicr  toute  M  confiance  a  des  intrigants* 

Do^DBfliov  :  Dnhem  viimt  da  me  rappeKnr  on  fait.  On  iii« 
dénonça  I*adiniuistration  da  Pas-de-Calais  cOmree  signataire 
d*one  adresse  féderaliiie.  Je  la  destitaftl;  eà  bien,  l'houime 
que  vons  vojex  a  signé  Celte  adresse. 

Paisqae  vous  ave«  décrété-  rarrestatâan  de  l'administra- 
tion da  district  de  Sedan  pour  an  fait  pareil,  la  Convention 
ne  doit  pas  avoir  deux  poids  ni  deax  mesures;  je  demande 
également  l'arreatativ»  du  citoyen  qui  est  à  la  barre. 

Bastkli«r  :  Je  combaU  totitea  les  aieeores  proposéea;  et* 
par  respect  pour  le  droi\  de  pétition,  je  demande  le  renvo 
des  pièces  an  comité  de  aèreté  générale. 

Tavaior  :  Si  ta  Convention  est  divisée,  «fest  parce  qne 
Ton  confond  étnx  pointe  Uéa  dlstin<»Bi  ce  qui  regarde  la 
commune  de  Saint-Omer  doit  être  pris  en  considération.  Je 
demande  donc  la  mention  honorable  de  i*adresse.  Quant  à 
riudivîdu  dont  il  s*agit,  je  demande  le  renvoi  des  observa- 
tioTks  an  comité  de  sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  adoptées* 

JloBvaa  i  a«  tmm  da  comité  dee  scooara  pablics  :  Clroytiis , 
les  lavears  de  la  fortane  ressemblent  aux  eOeis  qa*éproave 
la  rose  :  une  douce  rosée  la  fait  épanouir,  l'approcbe  da 
midi  la  fane  et  la  desséche. 

Marie-Callierlne  Besroeliets  fkit  la  fille  aînée  da  malbeur 
ejt  de  rinforlaM*  Dèn  rinstant  on  elle  vit  le  jour,  elle  parât 
respuée  de  la  nature,  condamnée  à  passer  sa  vie  entière 
dans  nxL  de  ces  hospices  qui  rappellent  les  faiblesses  humai' 
nés  et  souvent  même  les  crimes. 

Le  ci-devant  fsrmier  général  »  Clialoty  Tonlnt  se  donner 
an  enfant  que  la  nature  lui  avait  refusé.  Il  retira  de  Pfaos' 
(:ice  des  Enfants -Troavés  fa  malheureuse  Desrocbets;  il 
radopta;  H  fit  son  éducation;  if  lui  constitua  une  dot,  et  la 
maria  à  IfleoTas  Deville,  qui  devint  foi-méme  fermier  gêné- 
rai  à  la  morO^de  Cbalat,  leur  bienûdtear  «ommoo,  ariivé* 
en  1787. 

Marie-Catherine  Desroekete  a  Joai  pendant  vingt  ans  des 
bienfaits  do  la  fortune;  elle  a  fait  dana  cet  intervalle  les 
délices  de  son  patron;  elle  n^oubliera  Jamais  qa*èlle  lai  de> 
vait  et  ses  vertus  et  son  bonheur. 

Deville  est  moH|  sa  ve«ve  n*«t  Agée  qae  d«  SS  ma}  elle 
est  chargée  de  six  enfants,  irons  Jogeres  de  leor  âge  par 
ceini  de  lenr  mère,  et  depuis  dix  mois  toos  tea  biene  de 
Chalut,  tous  l«s  biena  de  Deville  sont séqiMMrés.  La  méie  et 
les  enfants  sont  sans  ressources;  ils  n'ont  pas  seulement  de 
*  quoi  essayer  les  larmes  que  leur  arrache  la  douleor. 

.  Citoyens,  eetta  vmv«,  cotte  mère  Infortimée  a  réclamé 
des  secours  auprès  de  votre  comité  des  finances,  que  vous 
ave*  chargé  de  vérifier  les  comptes' d«i  fermiers  généraux; 
if  a  examiné  les  repvfsea  de  la  mtion  ior  les  Mena  de  Chalni 
et  sur  ceux  de  Deville;  il  a  reconnu  qu*ellea  s'élèveraient  i 
près  de  19  cent  raille  livres;  il  a  examiné  la  fortune  qu*onr 
laiiséf  ee«  d«ax  ci-daTant  fermiers  généraux ,  et  il  a  reconnu 


qne  d'apréi  la  déclafition  pool*  ramiitiiiit  tùtcé  cette  fM 
tune,  qnl  consiste  principalmenten  immaoblee,  offrait  on 
revena  de  65  mille  livret. 

Il  a  vu  qu*en  disposant  de  son  bien  en  fkv«âr  de  Marie* 
Catherine  Desrocbets  et  de  Ilicolas  OevIMe,  Chalut  avait 
encore  fait  poorO  à  7  cent  mille  liv.  de  legs  particuliers, 
qui  seraient  nécessairement  rapportés  à  la  ma«se  de  Is  sue» 
ce^Mion.  Il  a  ru  que  Marie-Catherine  Desrochets  avait  de* 
droits  considérables,  des  droits  Incontestables  k  exercer 
sur  la  sneoession  de  Cbaint.  Il  a  ira  enfin  qae  la  valeur  de 
ces  biens  safflrall  poar  faire  ihce  aox  reprieca  de  la  Teave 
OeviUe. 

Citoyens,  la  sltnation  de  fa  veuve  Deville,  Plnterét  qn*ins 
pirent  six  enfhnts,  dont  Tainé  a  neaf  ans,  et  dont  le  plol 
jeune  n*a  que  cinq  sois,  leur  malheur,  oflkent  un  spectacle 
bien  touchant  pour  d«rs  âmes  repabliCiines,  et  ce  qui  est  dû 
à  la  jnstice,  et  ce  qnè  la  justice  commande  en  faveur  de  cette 
mère ,  en  faveur  de  MS  anfiuits,  ne  sera  pas  oa  vain  titre  au- 
près de  vous. 

Voici  |6  projet  de  décret  qae  Je  suM  cbtt|$é  devons  pré- 
senter: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la  pétition  de  Marie-v 
Catherine  Desrochets,  veuve  de  Nicolas  Deville,  cKdevant 
fermier  général ,  décrète  que,  sur  fa  présentation  du  prAiCnt 
décret,  la  trésoierie  nationale  paiera,  a  titre  de  secours  pro- 
visoire, à  Marie-Catherine  Desrochets ,  veuve  Deville ,  la  somme 
de  S,0U0  livrée.  Imputable  sur  les  reprises  qu'elle  a  à  exereer 
sur  les  biens  et  saccessions  de  Uialat  et  de  J^cviliei  ci-devaat 
fermiers  généraux.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Maure,  représentant  du  peuple  délégué  dans  le  départe- 
ment de  TÀube,  écrite  la  Convention  qu'il  se  félicitait  d'avoir 
exercé  une  longue  mission  dans  plusieurs  départements,  sans 
qne  sa  conduite  eût  Jamais  donné  lieu  à  aucune  réclamation , 
quand  U  a  lu  dans,  les  papiers  que  Goupilleau,  membre  da 
eomité  de  sàreté  générale,  l'avait  accusé  à  la  Convention 
d'avoir  mis  en  Uliertesf  prêtres  et  1 1  femmes  d'émigrés.  Maure 
demande  i  la  Convention  de  se  faire  mettre  sons  les  yeux  les 
motifs  de  tous  les  élsrgissemenu  qu'il  a  prononcés  :  eUe  y 
trouvera,  dit-il,  sa  pleine juâtiflcstion. 

GAUiiBR(de  l'Aube)  :  Maure,  tout  en  affectent  te  rigorisme, 
a  usé,  envers  quantité  de  gens,  d'une  indulgence  qu'ils  ne 
nsériuient  pss.  La  confusion  règne  à  Tonnerre,  parce  qae 
Maure  y  a  mis  divers  nobles  en  place. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  décrété. 

La  séance  est  levée  &  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CfilMIlIEL  BéVOLCTtONNAIBB. 

Du  Vkfrueîidor^  —  C.  Joblef,  Iflé  de  tt  ans,  né  à  Saint- 
Pare-aux-Tertres ,  marchand  cocasaier  à  AOtailljr-Cbassey ,  dé- 
partement de  TAobe; 

Convalnca  d*avoir  temi  des  pt^opoe  tendants  ao  rétablisse- 
ment de  la  royaaté,  etc.;  mats,  aueodn  qa*il  ne  les  a  pas 
tenus  avec  des  intentions  coBMpé^volalkiBBairea,  a  été  ac* 
quitté.  11  sera  détenu  comme  suspect. 

Dh  Qêfruetiaor.  «^  N.  Saunies,  âgé  de  97  ans,  né  à  Mon- 
treuil -aor- Mer,  perruquier,  demeorant  roe  do  fitubottrg 
Martin; 

Convalnca  de  propos  tendant»  au  réteblissement  de  la 
royauté ,  et  de  les  avoir  tenus  avec  de»  intentions  contre-ré  • 
velutioniiairea,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 


PAIEMBNTS  A  lA  Tfii^ORBfifS  IVATIONALE 

Le  paiement  du  perpétuel  est  cmvert  pour  les  six  premiers 
mois  :  Il  sera  fait  à  toos  eeax  qoî  seront  porteurs  d'i nscrip- 
tions  an  grand  livre.  Celui  pour  les  i-entes  viagèi-es  e^t  de 
huit  mois  31  Joan  dç  l>nnée  l7Dd,  vieux  style. 
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POLITIQDE.      . 

POLOGNE. 

Det  frantUm  de  la  Fru$u  méridianale,  le  S8  août,  — ^  La 
guerre  de  diversion  se  continue  sur  ces  frontières  avec 
une  grande  vigueur.  Les  troupes  légères  des  Polonais 
ont  déjà  surpris  beaucoup  cle  Tilles  et  incendié  un 
grand  nombre  de  villages  prussiens,  L'araiée  patriote 
a  fait  une  nouvelle  invasion  dans  les  environs  de  Trem- 
bin  et  de  Gorobin ,  et  a  coupé  toute  communication 
avec  la  Pologne.  La  frontière  de  Silésie  est  exposée  à 
des  incursions  continuelles.  Les  villes  de  Soldau ,  de 
NiederhofTet  de  Laurembourg  ont  été  successivement 
prises,  et  ne  présentent  pln^  que  des  ruines.  L'alarme 
est  si  vive  qu'on  a  fait  partir  à  la  hâte  la  garnison  de 
Berlin  pour  aller  secourir  Fraocfort-sur-rOder,  que 
Pon  croit  menacé.  Les  embarras  de  Frédéric -Guil- 
laume  sont  d'autant  plus  grands  qu'il  ne  lui  reste  que 
peu  de  forces  disponibles  dans  la  Silésie ,  la  Poméra- 
nie  et  la  Prusse  méridionale ,  attendu  que  tout  ce  qu'il 
a  de  troupes  est  employé  aux  opérations  infructueuses 
tentées  devant  YanoTie.  Le  gros  train  d'artillerie  que 
l'armée  prussienne  attendait  de  Breslau  y  est  arrivé 
sous  l'escorte  de  deoK  régiments  d'infanterie.  Elle  con- 
siste en  60  pièces;  mais  Tes  Prussiens  découragés  ne  s'en 
sont  encore  servis  pour  aucune  entrepi*ise  remarqua- 
ble. La  disette  désole  leur  camp,  oh  il  règne  des  ma- 
ladies épidémiques. 

L'abobdanoe ,  le  bon  ordre  et  la  discipline  régnent 
au  contraire  dans  l'armée  de  Kosciusko.  * 

Le  tribunal  révolutionnaire  de  Varsovie  a  jugé  les 
individus  qui  ont  pris  part  aux  massacres  des  prisons  : 
il  a  été  constaté  par  les  débats  qu'ils  ont  agi  à  l'instiga- 
tion des  puissances  coalisées.  Sept  d'entre  eux ,  vrai- 
ment coupables,  ont  été  condamnés  à' mort;  ceux  qui 
n'éUient  qu'égarés  ont  été,  les  uns  incarcérés,  les  au- 
tres bannis. 

Kosciusko ,  après  l'exécution  de  ces  jugements ,  a 
écrit  la  lettre  suivante  au  conseil  général  : 

«  J'apprends  que,  même  après  la  punition  de  ceux 
c]ui  ont  eu  la  plus  grande  part  aux  désordres  du  28 


d'assimiler  des  crimes  évidents  à  des  erreurs  momenta- 
nées; ceux-là  doivent  être  punis  promptement  et  avec 
sévérité;  celles<i  doivent  être  ensevelies  dans  un  éter- 
nel oubli.  S'il  parait,  par  l'instruction  du  procès,  qu'un 
citoyen  q^ii  a  pris  part  aux  scènes  du  28  juin  n'a  été 
séduit,  ni  par  des  intrigues,  ni  par  corruption,  mais 
s'est  simplement  laissé  enti^tner  par  un  zèle  aveugle, 
il  faut  employer  son  ardeur  contre  Tennemi,  et  lui  pro- 
curer l'occasion  de  laver  dans  le  sang  des  ennemis  des 
mains  souillées  par  la  révolte  contreles  lois. 

>  Je  désire  que  le  conseil  national  recommande  au 
tribunal  de  réprimander  ceux  qu'il  faut  plutôt  regar- 
der comme  des  hommes  égarés  que  comme  des  coupa- 
bles ;  de  leur  montrer,  par  l'exemple  de  ceux  qui  ont 
été  condamnés,  que  la  loi  punit  toute  infraction  faite  à 
la-inajorité;  de  leur  faire  sentir  que  le  gouverfiement 
est  à  la  fois  doux  et  sévère,  et  de  leur  persuader  qu'ib 
ne  peuvent  recouvrer  l'estime  générale  et  acquérir  des 
droits  à  l'indulgence  du  gouvernement,  qu'en  combat- 
tant courageusement  l'ennemi.  Que  le  gouvernement 
ne  perde  jamais  de  vue  la  règle  qui  lui  a  été  tracée;  que 
les  tribunaux  s'arment  de  sévérité  contre  les  traîtres 
qui  ont  insulté  à  la  vertu  et  à  la  probité.  Aloi-s  le  peu- 
ple respectera  les  lois  et  jouira  d'un  repos  inaltérable,  u 
Je  S4ri9.  —  Tome  IX.    _ 


PAYS-BAS.  • 

Bruxelles,  le  i*'jour  des  êani-euloUide$»  —  Les  repré- 
sentants du  peuple  français  ont  destitué  et  remplacé 
les  anciennes  administrations  nommées  par  le  despo- 
tisme. 

Un  nouveau  règlement  ainsi  conçu  a  déterminé  l'or- 
ganisation du  gouvernement  de  la  Belgique: 

Les  représentants,  etc.,  considérant  qu'il  importe, 
au  bien  du  service  et  à  l'administration  générale  de 
toutes  les  affaires  dans  la  Belgique  et  les  autres  pays 
conquis  environnants,  que  l'arrondissement  de  chaaue 


des  différentes  agences  et  des  autres  préposés  de  la  Ré- 
publique ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  P'  Le  Brabantest  divisé  en  quatre  Quartiers,  qui 
sont  les  quartiers  de  Bruxelles,  dont  le  chef-lieu  est  à 
Bruxelles  ;  de  Louvain,  dont  le  chef-lieu  est  à  Louvam; 
d'Anvers,  dont  le  chef-lieu  est  à  Anvers;  et  du  Bra- 
bant-Wallon ,  dont  le  chef-lieu  est  à  Nivelles. 

Il  y  a  en  outre  le  quartier  de  Tirlemont,  ancienne 
dépendance  du  quartier  de  Louvain,  dont  le  chef-lieu 
est  à  Tirlemont  ; 

Et  1^  ville  de  Malines  et  les  dépendances  qui  for- 
ment un  arrondissement  particulier  enclavé  dans  le 
Brabant ,  dont  le  chef^lieu  est  à  Malines. 

La  Flandre  comprend  : 

l^'La  ville  de  Gand  et  ses  dépendances,  dont  le 
chef-lieu  est  à  Gand  ; 

y*  lia  ville  de  Bruges  et  le  franconat  de  Bruges,  dont 
le  chef-lieu  est  à  Bruges,  et  d'où  ressortissent  les  villes 
d'Ostende,  Nieuport,  Dixmude  et  autres,  et  toutes 
leurs  dépendances; 

3^  La  ville  d'Ypres  et  toutes  ses  dépendances,  don.t 
le  chef-lieu  est  à  Y  près  ; 

^^  La  ville  de  Courtray  et  celle  de  Menin ,  Oude- 
narde ,  etc.,  et  toutes  leurs  dépendances,  dont  le  chef- 
lieu  est  à  Courtray  ; 

5<*  La  Flandre  impériale,  dont  le  chef-lieu  est  à 
Arlon ,  qui  en  est  la  capitale  ; 

6®  Le  pays  de  Wacs,  dont  le  cheC-Ueu  est  à  Saint 
Nicolas; 

7^  Le  Iburnaisis  et  ses  dépendances ,  dont  le  chef- 
lieu  est  à  Tournay. 

Le  Hainaut  comprend  tout  le  département  provisoire 
de  Jemmapes ,'  dont  le  chef-lieu  est  à  Mons.  Il  est  di- 
visé en  trois  districts ,  dont  les  chefe-lieux  sont  Mons  , 
Ath  et  Binche. 

Le  pays  de  Namur  comprend  les  villes  de  Namur,  de 
Gharleroi,  et  tontes  les  dépendances  du  comté  de  Na- 
mur, dont  le  chef-lieu  est  a  Namur. 

Le  pays  de  Liège,  dont  le  chef-lieu  est  à  Liège,  com- 
prend toutes  ses  dépendances. 

II.  Les  magistrats  des  che&-Iîeux  ci-dessus  désignés 
sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'envoyer  au  bu- 
reau central  des  représentants  du  peuple  à  Bruxelles , 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  présent  arrêté , 
un  état  général  et  déuillé  de  toutes  les  villes  et  mairies 
qui  sont  sous  leurs  juridictions  et  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs ,  ainsi  que  des  communes ,  villa- 
ges, hameaux,  et  autres  dépendances  généralement 
quelconques  desdites  villes  et  mairies. 

III.  Quant  aux  lieux  et  enclavements  qui  ne  se  trou 
veraient  pas  compris  dans  l'une  ou  l'autre  des  dépen- 
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dancea  des  cbdt^Ueux  cî-deiiiit  cléûgDés,  ou  dont  la 
juriUiclion  civile  serait  contestée,  les  réquisitions  et 
tous  les  nt*ies  relatifs  aux  opérations  administratives 
seront  un  nrisoiremeùt  faits  et  adressés  aux  magistrats 
'  desdits  lirOx  et  enclavements,  jusqu^à  ce  que,  d'après 
;  lea  rens^igBeBMDls  ultéri«ar« ,  la  juridiction  ait  été 
r«coi»>tte  ou  détaminée. 

J  rv.  Relativement  aux  villes  et  territoires  nouvelle- 
ment conquis ,  et  dans  toutes  les  places  et  communes 
qui  tomberont,  par  suite,  an  pouvoir  de  la  Républi- 
que, les  réquisittoos  et  tous  les  actes  relatifs  wn  opê* 
ratîoua  admioiatrarîvca  feront  égalemaot  faiu  et  adres- 
sés provisoirement  aux  mMÎstrata  desditea  villes  et  com- 
maoea,  jusqu'à  oe  que  la  jnridiotiôn  «ni  la  oonpMeooe 
du  chef4iett  ail  été  reconnue  ou  démniiiée. 

Signé  Bxuaoijun,  Bam»  HAvaiuxir ,  Gauxi 

ANQLKIEaRS. 

Lohén»,  1$  i$a0M,  —  Suivant  des  lettres  récentes 
du  Canada  y  lea  habîtanta  de  cette  vaste  contrée,  mé- 
contents du  gouvernement  britannique  et  enoourafjés 
par  l'exemple  des  Américains,  avaient  formé  le  projet 
de  secouer  le  joug.  Us  avaient  choisi  pour  sMnsurger 
le  moment  ou  lea  troupes,  aux  ordres  du  prince 
Edouard ,  devaient  marcner  vers  la  province  haute  ; 
mais  la  trahison  a  fait  échouer  cette  entreprise. 

Une  lettre  de  Brighlon,  reçue  le  iO,  parle  d'utt  grand 
combat  entre  le  géiMral  Simooe  et  le  gqnéral  américain 
Wafm  f  près  des  cataractes  de  Miami. 

Voici  les  détails  de  cette  affaire  tels  que  les  donne 
cette  lettre,  qui  a  pourtant  besoin  d'autres  témoi- 
gnages. 

h' Industrie^  capitaine  Hogde,  de  la  Delaware  à 
Hambourg,  qui  a  débaroué  un  passafer  à  Folkstom, 
a  parlé ,  le  21  du  mois  dernier,  par  41  degrés  10  mi* 
nutes  de  latitude  et  61  de  longitude,  au  navire  Mon- 
haucy  capitaine  Allen ,  chargé  de  passagers ,  parti  de- 

I)uîs  dix-nuit  jours  de  Mewhaven,  et  paraissant  devoir 
aire  un  tr^  court  passage  à  Nevi^Yorek* 

Le  29  au  soir  le  capitaine  Hogde  Ait  abordé  par  la 
frégate  française  la  Gentille^  à  environ  20  Heues  des 
côtes,  a^ant  à  sa  suite  un  vaisseau  hollandais  de  la 
compagnie  des  Indes  qu^eHe  avait  pris,  et  fhisant  elle- 
même  partie  d'uQe«eioadre  de  frégates  ^  partia  de  Brost 
le  16  juillet. 

Le  capitaine  Hogde  est  soHi  de  la  Delaware  le  29 

I'uin.  A  cette  époque  le  bruit  courait,  «t  était  généra- 
ement  cru ,  quUl  y  avait  eu  une  action  entre  un  parti 
du  général  \Y  aim  et  celui  du  colonel  Simooe  près  des 
cataractea  de  Miami,  et  que  lea  Américains  avaient  été 
repoussés  avec  une  perte  considérable. 

.  19m>tfl.— Le  eabfaiel  reçoit  beaucoup  de  dépêches^ 
il  en  est  venu  le  même  jour  du  dnc  d*Yorck,  de  Pam» 
^  bassadeur  à  La  Hâve  et  de  l'envojpé  à  Plovenoe.  -*-  Le 
samedi  précédent  iis^est  lena  cbea  le  ministre  des  af- 
iiires  étrangères  un  conseil  composé  du  ninîslre,  de 
M.  Piti,  du  chancelier,  des  ducs  de  Richemont  et  de 
Pordaod ,  des  lords  Chatam  et  Amhent  et  de  tf«  Dun- 
das*  On  a  dépêché  à  l'issue  de  œ  conseil  on  aspr^  ao 
roi|  quà  se  trouvait  à  Weymoath. 

L^envoi  des  troopeaen  Hollande  n*a  pas  eaeore  eu 
lien ,  mais  la  flotte  pour  lea  divenea  partiea  des  Indee- 
Oocidentalesa  misa  hi  voile  le  13,  esoovtéo  par  deox 
tnaaseanx  de  64,  ma  de  44,  et  «ne  frégato. 

L'amiral  Macbrîde  est  en  croisière  devant  le  port  de 
Cherbourg,  où  les  Français  ont  140  bâtiments  de  trans- 
port ,  chargés  de  troopes  et  de  munitions  •  Des  frégates 
trançiaises  viennent  de  prendre  dans  In  Manche  13  vais- 


seaux, dont  la  capUm  coAla  aux  aisnreurs  100  milio 
livres  sterl. 

On* donne  comme  très  positif  qu'il  va  se  conclure 
mcessammeMt  un  traité  d^allianoe  entre  le  Danemarcic 
et  l'Amérique. 

12  août.  —  On  n'a  embarqué  à  Southampton  que 
troi»  régimenlB,  dont  la  destination  est  encore  un  se- 
cret; ils  sont  partis  le  10;  quelques  penonnes  conjec- 
turent qu'ils  vont  en  Hollande;  d'autres  présument 
qu'on  les  enyoie  dans  les  Inrfes-Occidentsies. 

Il  y  a  d'ailleurs  toujours  beaucoup  de  mouvemenls 
de  croisière  et  de  convois  pour  protéger  notre  com- 
merce, que  les  Français  ne  cessent  de  harceler.  S'il 
fsut  en  croire  le  bruit  général ,  c'est  à  Sainte-Hélène  que 
doit  descendre  la  division  formant  l'avant-garde  de  la 
flotte  de  lord  Hovre;  mais  elle  aura  de  la  peine  à  sub- 
sister j  car,  au  rapport  de  VAméUcCharlotte.  vais^ 
seau  de  la  compagnie  danoise  des  Indes  »  les  vivres, 
même  le  poisson,  y  sont  rsres  et  chen.  Ce  même  bâti- 
ment a  rencontre  cinquante  voiles  américaines*  desti- 
nées pour  Bordeaux* 

26  uoûU  —  Encore  un  grand  conseil  tenu  hier  en 
présence  des  anciens  et  nouveaux  membres  du  minis- 
tère, et  à  la  suite  duquel  MM.  Dnndas  et  Wyndham 
allèMnt  trouver  à  Habrood  lord  GorvralUs ,  chargé 
du  oommandeneot  en  chef  des  troupes  britanniques , 
et  même  de  oelles  mm  George  III ,  grice  à  la  com- 
plaisanee  de  son  parieaient,  acheté  si  cher  aux  princes 
d'Allemagne.  Le  vainqueur  de  Tipoo-Safb,  que  la 
fortune  n'a  pas  toujours  si  bien  traité,  puisqu'il  avait 
été  aotrefola  eomplétement  battu  par  lea  Autrichiens, 
aura  beauooi^i  à  Cure  pour  ncwa  dédommager  des 
pertes  que  nous  font  essuyer  les  Français*  On  vient 
d'apprendre  que  deux  de  leurs  fré»itcs  et  un  cutter  se 
sont  emparés,  dans  la  mer  du  Nord,  à  la  hauteur  des 
côtes  de  Norwège ,  de  17  bâtiments  anjglais  et  de  2  hol- 
landais. Nous  sommes  d'ailleurs  fatigués  intérieure- 
ment de  mouvements  insurrectionnel  et  aiHigés  de 
calamités.  Un  incendie  terrible  a  consumé  f  il  y  a  peu 
de  jours,  dans  le  quartier  de  Westminster,  le  man^e, 
les  chevaux  qu'il  renfermait ,  et  plus  de  40  maisons* 

Des  lettres  de  la  capitale  d'Irlande  annoncent  qu'il 
s'était  fait  dans  cette  ville  un  attroupement  pour  mettre 
en  liberté  les  prisonniers  détenus  sous  prétexte  de  sé- 
dition. Les  auteurs  de  ce  projet  avaient  choisi  le  jour 
où  le  lord  maire  porte  en  cérémonie  Tépée  de  la  ville  \ 
mais  le  projet  flit  éventé,  et  la  cérémonie  différée.  La 
chose  n'a  point  eu  de  suite  \  on  sent  néanmoins  qu'il  y 
a  sous  la  cendre  des  étinoeUes  qui  peuvent  sa  ralhi- 
mer. 

Les  déserteurs  de  l'opposition  sont  vivement  relan- 
oés»  Jusque  dans  le  oabinet  ministériel  où  ils  sont  pawéa, 
par  les  feoilles  les  plus  estimées  dn  parti  qu'ib  ont 
quitté* 

Le  Moming^Ckronleie  a  oublié  une  lettre  très 
énergique,  adressée  au  duo  de  POrtland*  l'un  de» 
prinoipaax  traBsfogsa. 


BËPUiULIQUE  FRWÇUSL 

PS  PAB1S«  I 

Sximit  tttme  lettre  écrite  offSciettemetU  pmr  un 
agent  de  ia  République  mu  commissaire  êtes  re-'. 
iations  extérieures^  et  adressée  par  celmrd  au 
CQmité  de  satut  puW  C 

U  a  vendesMairr,  ran  UI  de  la  léimbllque  ftançalir. 

Les  Anglais  se  vantent  beaucoup  qu'il  y  a  un  parti 
qui  trayaillepour  eux  à  Pam^  Geaoot  des  gens  apos- 
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tés  pour  jeter  des  pommes  de  discorde  aa  milieu  de 
la  Convention  «  et  pour  faire  ressusciter  cet  ancien 
sysiéme  qui  avait  tant  fcit  d'ennemis  à  la  France. 

Les  Anglais  disent,  et  tontes  leurs  gazettes  ne  cessent 
de  rëp^er.  qu*il  faudra  bien  que  cette  terreur  revienne 
à  l'ordre  du  jour,  et  que  dans  peu  on  réhabilitera  la 
mémoire  de  Robâipîerre*  C'est  la  discorde  quidoitt 
selon  eux  «  amener  cet  état  de  choees. 

S'ils  ne  parviennent  pas  à  fomenter  nnè  dissension 
a  Paris,  ils  n'espèrent  pins  de  contre-rëvolution.  Ils 
se  flattent  cependant  que  dans  trois  mois  les  Pays- 
Bas  seront  tous  évacués,  et  ce  ne  doit  point  être  la 
forcearmée  qui  opérera  cet  événement.  Sont-ils  fondés 
dans  leurs  conjectures?  c'est  ce  que  j*ignore;  peu(*étre 

Î|u*ils  ne  répandent  tous  ces  bruits  que  pour  ne  pas 
aire  perdre  courage  aux  autres. 

H  paraît  qu'il  y  avait  un  plan  de  susciter  la  dissen- 
sion en  Languedoc,  daos  le  Dauphiné  et  en  Provence, 
oii  les  Piémontais  auraient  pu  donner  des  secours.  Ce 

Slan  existe-t-il  encore?  il  y  a  des  émigrés  qui  s'en 
attent. 


Commission  de  rorganisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre.  —  Avis.  • 

A  compter  du  !•'  frimaire  jusqu'au  15  nivAse  pro- 
chain, il  sera  ouvert  àChâlons-sur-Mame|nnexamen 
au  concours,  pour  les  citoyens  qui  désirent  entrer 
dans  l'arme  de  Tartillerie,  et  ils  seront  examinés  sur 
rarithmétiaue,la  jgéométne ,  Talgèbre  et  son  applica- 
tion â  la  geométne. 

Pour  étreadmisà  ceconcours,  il  faudra  qu'ils  soient 
porteurs  d'une  lettre  d'examen,  qui  sera  adressée,  par 
la  commission,  à  chacun  de  ceux  qui,  avant  le  10 
brumaire ,  lui  auront  adressé  :  • 

1^  Leur  certificat  de  civisme; 

2^  L*acte  de  leur  naissance  ; 

30  Un  certificat  d'un  professeur  qui  atteste  quMIs 
possèdent  les  principes  élémentaires  des  sciences  sur 
lesquelles  ils  doivent  être  examinés; 

4«  Et  enfin,  une  attestation  de  leur  commune^  por- 
tant qu'ils  ne  sont  pas  delà  caste  ci-devant  privilégiée, 
et  que  leurs  père  et  mère  n'ont  pas  émigré,  et  qu'ib 
sont  ou  étaient  de  telle  profession. 

Salut  et  fraternité. 

L.-A.  Pille,  commissaire. 


COKVEKTIOH  NATIONALE. 

8ÉARCB  DU  4  TBNDÙIUIRB. 

Prétidenee  d'André  DtimmtU 

Lbquinio  :  Je  dois  faire  connaître  à  la  Convention  le 
trait  suivant:  «  Les  brigands  s'étaient  portés  chez  le 
citoyen  Lefloch,  sabotier  dans  les  bois  dits  de  Trédion, 
à  quelques  lieues  de  Vannes;  voulant  savoir  si  leurs 
camaradess'étaientemparésdela  ville  de  Malétroit,  dis 
tante  de  trois  lieues,  ils  chargèrent  de  ce  message  la 
femme  du  sabotier,  lui  donnèrent  un  de  leurs  che> 
vaux ,  et  la  sommèrent  de  rapporter  la  réponse  sous 
sic  heures;  ils  gardèrent  en  otage  son  man  et  kon  en- 
fant encore  A  la  mamelle.  Cette  femme  se  mec  en  route; 
mais  n'écoutant  que  la  voix  de  la  patrie,  au  lieu  de  se 
rendre  à  Malétroit,  elle  tourne  vers  une  boutade 
peu  distante,  avertit  un  patriote  sûr.  Des  forces  sont 
réunies,  les  brigands  sont  mis  en  fuite,  et  la  ville  de 
Mijilétroit  est  préservéede  leur  fureur.  Mais  deux  )ours 


aprèsils  reviennenta  la  chaumièra  du  sabotier ,  brisent 
tous  ses  meubles  ^t  réduisent  celle  famille  vertueuse 
à  la  misère  la  plus  absolue.  > 

Je  demande  l'insertion  de  ce  trait  de  vertu  au  Bul- 
letin ,  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
pour  le  fiiire  insérer  dans  le  recueil  des  faits  héroïques* 
et  le  renvoi  an  comité  des  secours ,  pour  faire  Inces 
samment  un  rapport  sur  Tindemnité  à  accorder  à  cette 
femme  vertueuse.  —  Ce  renvoi  est  décrété. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  L'ex- 
fermier  général  Douel  cl  sa  femme  ont  été  condamnés 
à  mort  le  24  floréal. 

Pendant  leur  détention  les  andens  domestique!,  at- 
tachés à  leur  service,  sont  restés  dans  leurs  div«n  em- 
plois. 

Pusieurs  ont  fait  pour  Douet  et  sa  femme  en  prison 
diverses  dépenses  :  aliments,  fournitures  d*habille- 
ments,  blanchissage,  etc. 

Trois  d'entre  eux  ont  même  été  arrêtés  par  mesure 
de  sûreté  générale,  et  sont  restés  quatre ,  cinq  et  neuf 
mois  en  prison.  La  liberté  leur  est  rendue. 

Tous  ont  fait  en  temps  utile  leur  réclamation  au 
département ,  qui  n'a  pas  pu  y  statuer,  la  liquidation 
de  Douet  n'étant  pas  faite. 

Pressés  par  le  besoin ,  ces  citoyens  se  sont  adressés 
à  la  Convention  nationale,  qui  les  a  renvoyés  au  co 
mité  des  secours. 

Leur  pétition  est  successivement  passée  du  comité 
des  secours  à  celui  de  liquidation ,  6t  enfin  à  celui 
des  finances ,  qui  a  pris  connaissance  de  leur  rècUmo- 
tion. 

D'après  l'examen  qu'il  en  a  fait,  le  comité  a  pensé 
que  la  nature  de  la  créance  de  ces  anciens  domestiques, 
leur  position  malheureusepouvaient  leur  donner  quel- 
ques droits  à  fa  bienfaisance  nationale. 

Tout  ce  qui  peut  être  dû  â  ces  citoyens  indigents  ne 
s  élèverait  pas  à  plus  de  6  mille  livres,  et  il  est  évi- 
dent que  l'actif  de  Douet  et  de  sa  femme  sera  de  beau* 
conp  supérieur  à  leur  passif,  puisque  la  nation  héri- 
tera d environ  16  millions,  et  qu*elie  n'aura  à  payer 
que  2  millions. 

Ces  considérations  ont  paru  suffisantes  é  votre  co- 
mité, pour  appuyer  la  pétition  qui  lui  est  i*envoyée. 
Il  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les 
anciens  domestiques  de  l'ex-fermier  général  Douet  et 


Charge  L        , «  „,..„a^  u  «- 

reler  le  compte  de  ces  gages,  avances  et  fournitures, 
et  d*en  faire  acquitter  le  montant  par  la  trésorerie  na- 
tionale, -r  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cahbou  :  Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
20  messidor  accorde,  aux  réfugiés  qui  ont  participé 
aux  secours  décrétés  par  la  Convention  natidnale,  un 
secours  extraordinaire  pour  frais  et  voyages ,  à  raison 
de  20  sous  par  lieue  de  la  distance  de  leur  résidence 
actuelle  jusqu'à  celle  de  leur  domicile. 

Ce  secours  extraordinaire  a  été  payé  à  plusieurs  ré- 
fugiés liégeois,  qui  sont  retourna  dans  leurs  foyers. 
D'auiressesout  présentés  pour  le  toucher,  nuiisla  com- 
mission des  secours  n'a  pas  cru  pouvoir  le  continuer , 
sans  y  être  spécialement  autorisée. 

Ceux  dccesrétugiés  qui  sont  encore  à  Paria  dirent 
également  rentrer  dans  leurs  pays  :  mais  ne  pouvant 
subvenir  aux  frais  de  route  ils  réclament  aussi  l'in- 
demnité dont  ils  ont  besoin  pour  leur  voyage. 

La  Convention  nationale  est  toi^ours  venue  au  se- 
cours de  ceux  qui,  pour  se  soustraire  au  despotisme , 
se  sont  réfugiés  sur  le  sol  de  la  liberté.  La  position  des 
Liégeois  mérite  considération  :  votre  conité  troav4) 
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leur  réclamation  fondée,  et  vous  soumet  le  projet  de 
décrrt  suivant  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances ,  décrète  aue  la  commission  des  se- 
cours publics  est  autorisée  a  faire  payer  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  et  à  titre  de  secoursoxtraordinaire, 
à  ceux  des  réfugiés  liéseois  gui ,  se  trouvant  dans  le 
besoin ,  rentreront  dansleurs  loyers ,  15  sous  par  lieue 
pour  frais  de  voyage  et  route,  de  la  distance  de  leur  ré- 
sidence actuelle  jusqu*à  celle  de  leur  domicile. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

DELMAS,au  nom  du  comité  de  salut  public  :Le 
même  jour  où  T-irmée  du  Nord  frappait  les  Hessois  et 
les  Anglais ,  Tarmée  des  Alpes  signalait  de  nouveau 
son  courage. 

Le  28  fructidor  elle  a  attaqué  lesPiémontais^  après 
une  courte  résistance ,  ils  ont  pris  la  fuite  devant  les 
troupes  républicaines,  en  leur  abandonnant  trois  petits 
camps  tendus  et  trois  pièces  de  canon ,  des  betes  à 
cornes  et  de  somme  ,  600  fusils  et  280  prisonniers; 
tels  ont  été  les  résultats  de  cette  journée. 

Vous  le  voyez ,  citoyens ,  les  armées  mettent  la  vic- 
toire en  harmonie,  et  frappent  de  concert  les  satellites 
de  la  coalition  ;  il  cstpciiuib  de  Tormcr  les  plus  hautes 
espérances  sur  les  destinées  de  la  Republique,  lorsque 
la  terreur  est  dans  les  camps  ennemis,  et  la  justice  au 
milieu  des  représentants  du  peuple. 

Voici  les  lettres  officielles. 

Cassar^es ,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
d Italie  et  des  Alpes  ^  à  la  Convention  nationale. 

An  quartier  général,  sont  Briançon,  le  30  fractidor, 
2"  année  répobUcaine. 

Citoyens  coUègnes,  le  transport  dea  TivrM  est  diflicile 
dans  nn  pays  monUgnmx,  et  sartont  à  Tarmée  des  Alpes, 
i  c»ase  de  la  grande  distance  qui  sépare  les  licox  où  sont 
placés  nos  magasins,  des  postes  qa*occnpent  les  défenseurs 
de  la  patrie. 

Les  républicains  ont  Part  de  s'approvisionner  à  peu  de 
frais;  nos  braves  frères  d*armes  viennent  de  le  prouver  en 
allant  chercher  en  Piémont  des  bœufs,  des  montons,  du 
pain,  du  vîn,  d<;s  pièces  de  canon,  des  fusils,  de  la  pondre, 
et  autres  obj^i»  nécessaires  à  une  armée. 

Le  28  de  ce  mois  nous  avons  attaqué  les  Piémontais  sur 
plusieurs  points;  deux  divisions  de  notre  armée  ontcon* 
couru  à  c<^tte  opération  ;  chacune  a  fait  son  devoir.  Pendant 
24  heures  nos  soldats  sont  demeurés  exposés  h  la  ploie  et  au 
mauvais  temps,  sans  que  rien  ait  pu  ralentir  lear  ardeur. 

La  division  du  général  Vaubois  a  attaqué  sur  la  droite. 
L*ennemi  occupait  des  posiUons  inexpugnables;  il  nous  a 
prouve,  par  une  fusillade  très  vive  et  bien  sontenue,  Tin- 
tention  de  nous  opposer  une  forte  résistance;  mais  bientôt 
le  pas  de  charge  et  la  baïonnette  ont  terminé  le  différend , 
nos  frères  d'armes  sont  tombés  sur  les  postes  avancés  de 
Tenneral  et  les  ont  égorgés;  le  reste  de  l'armée  piémontaise 
a  cherché  son  salut  dans  la  ftaite. 

Sa  retraite  a  été  trop  précipitée  pour  qne  cette  division 

de  troupes  républicaines  ait  pu  faire  plus  de  J 28 prisonniers; 

mais  elle  a  ramené  1,200  moutons,  160  bètes  à  cornes,  beau- 

conp  de  bètes  de  somme ,  et  d*autres  objets  dont  je  ne  puis 

vous  donner  le  détail  dans  ce  moment,  parce  que  le  com* 

roisssire  des  guerres  ne  m*a  pas  encore  fait  parvenir  les  états. 

La  division  du  général  Pelapra  a  formé  une  attaque  sur 

la  gauche.  Ala  tète  éuient  le  général  en  chef  provisoire  Petiu 

Ciiillanme  et  le  général  de  brigade  Gonvion. 

I     L'ennemi  était  maître  à  droite  et  à  gauche  du  village  de 

'  Lachenal,  de  trois  positions  sur  les  hautes  montagnes  où  il 

I  y  avait  plus  de  3,000  hommes  bien  retranchés.  Chacune  de 

nos  colonnes  a  marché  sur  les  avant-postes  piémontais  la 

•  baïonnette  en  avant;  sans  brûler  une  amorce,  nous  les 

avons  taillés  en  pièces; 200  ennemis  au  moins  sont  restés  sur 

la  place. 

L'avirce  piémontaise  n*a  pas  oublié  de  recourir  A  ses 
•noyens  ordinaires;  eUe  a  fait  ronfler  le  canon;  il  n*a  fa4t  de 


mal  A  personne.  Une  grêle  a  été  dirigée  sur  nous;  trois  ré 
pnblicains  seulement  ont  reçu  de  légères  blessures.  H  fallait 
ie  pas  de  charge  pour  imposer  silence  aux  ennemis;  nos 
It'ères  d'armes  leur  ont  présenté  ia  baïonnette;  leur  fuite 
précipitée  nous  a  mis  en  possession  de  leurs  camps  tout 
tendus,  de  deux  pièces  de  canon  de  sept  et  de  cinq,  et  de 
plusieurs  espingardes;  nous  avons  fait  163  prisonniers,  au 
nombre  desquels  se  trouvent  H  olficiers,  et  le  comte  <1« 
Saint-Martin ,  que  ses  brigandages  ont  rendu, fameux,  et  qui 
jouit  en  Piémont  d'une  hante  considération. 

Les  deux  divisions  de  Parmée  répoblicaine  n*ont  perdu 
que  4  hommes.  Si  je  devais  parler  des  actions  d'éclat,  j*an- 
rais  à  citer  chacun  des  soldats,  officiers  et  généraux. 

Nous  avons  pris  beaucoup  de  bœufs,  de  moutons  et  de 
mnleto,  toutes  les  munitions  de  guerre  des  ennemis;  six 
cents  fusils,  du  pain  et  du  vin.  On  s'occupe  actuellement  de 
rassembler  tous  ces  objets  dans  notre  camp. 

Salut  et  fraternité.  Cassartbs. 

Le  général  en  chef  commandant  provisoirement 
l'armée  des  Alpes  ^  €iux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  seUut  public. 

Au  quartier-général,  sons  Briançon,  le  30  fructidor, 
2*  année  républicaine. 

Citoyens  rep^sentants ,  les  Piémonuis  s'étant  avisés,  pen- 
dant quelques  jours,  d'attaquer  presque  conUnuellement 
nos  postes,  depuis  le  fort  Mirabouck  jusqu'aux  Barricades, 
enhardis  sans  doute  par  une  petite  expédition  qu'ils  firent 
il  y  a  quelque  temps  sur  notre  territoire,  qui  leur  valut  une 
cinquantaine  de  montons;  je  résolus,  de  concert  avec  le 
représenunt  du  peuple  Cassanyes,  de  les  attaquer  sur  tous 
les  poinU,  parunt  de  Mirabouck  jusqu'aux  Barricades. 

Cette  atUque  a  été  exécutée  parfaitement  le  28  fructidor, 
quoique  par  une  marche  extrêmement  pénible,  qui  a  duré 
12  heures,  et  le  temps  le  plus  affreux  qu'il  ait  fait  de  l'année. 

La  droite,  aux  ordres  du  général  de  brigade  Vaubois,  a 
enlevé  aux  ennemis  une  très  grande  quantité  de  bestiaux, 
et  leur  a  fkit  120  prisonniers,  y  compris  4  officiers,  dans 
une  redoute  vigoureusement  défendue,  qne  les  soldats  de  la 
République  ont  franchie  la  baïonnette  en  avant. 

La  gauche,  aux  ordres  du  général  de  brigade  Gouvion,  a 
pris  une  grande  quantité  de  grains  et  de  bestiaux,  fait  160  pri- 
sonniers, y  compris  14  officiers,  et  tué  à  peu  prés  le  même 
nombre;  car,  pour  approcher  du  corps  d'armée  ennemi ,  il 
a  été  nécessaire  d*empécher  que  ses  avant-postes  pussent 
lui  apporter  les  nouvelles  de  notre  arrivée. 

ils  nous  ont  abandonné  trois  peUts  camps  tendus  et  bien 
retranchés,  une  pièce  de  7,  une  de  6 ,  une  de  3,  et  plusieurs 
espingardes.  Dans  le  village  de  Lachenal ,  et  dans  les  redou- 
tes abandonnées,  nous  avons  trouvé  environ  600  fkisils  et 
des  munitions  de  guerre  de  toute  espèce. 

Je  me  suis  trouvé  dans  cette  dernière  colonne  avec  le  re- 
présentsnt  du  peuple  Cassanyes;  son  sang-froid  au  milieu 
d'une  grêle  de  balles  et  de  mitraille,  et  son  activité  éton- 
nante, n'ont  pas  peu  contiiboé  au  succès  de  cette  expédi- 
tion ,  où  les  soldats  et  les  officiers  se  sont  tons  comportes  , 
comme  ils  le  devaient,  c'est-à-dire  en  républicains. 

J'ai  le  bonheur  de  vous  annoncer  qu'il  n*en  est  péri  au- 
cun ;  huit  seulement  ont  été  blessés. 

Salut ,  union  et  fraternité. 

Signé  Petit-Guillaume. 

P.  S,  Parmi  les  officiers  prisonniers  est  le  fameux  coLitc 
Martin,  commandant  le  corps  des  partisans,  et  qui  a  fait 
la  dernière  incursion  dans  la  vallée  de  Qoierua. 

Delmas  lit  un  projet  de  décret  qtû  est  udoptt^  en  ces 
termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappor 
de  son  comité  de  saint  public,  décrète  qu'il  sera  fait  men 
tion  honorable  de  la  conduite  des  deux  divisions  de  l'aniié 
des  Alpes,  qui  ont  combattu  le  23  fructidor,  et  que  iesdéptr* 
ches  officielles  seront  insérées  dans  le  bulletin  de  corres|ion- 
dance. » 

Merlin  (de  Thionville):Ouelleplusheureuscepoqiir 
pour  riiistoire  de  la  révolution,  que  celle  ou  leH 
armées  de  la  République  ont  chassé  de  son  territoire 
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les  tyrans  et  leurs  esclaves?  qnelle  époque  plus  glo- 
rieuse que  celle  où  le  peuple  français  comprime  a  la 
fois  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs?  Gloire  soit  a 
jamais  rendue  aux  armées  !  elles  n'ont  jamais  dû  cour- 
ber le  front  sous  aucune  tyrannie.  (On  applaudit.) 
Gloire  soit  rendue  au  peuoie  français,  oui  a  montré 
l'énergie  qu'on  devait  attendre  de  lui  !  Je  demande  qu« 
le  comité  d'instruction  publique  soit  charge  de  pré- 
senter un  plan  de  fêle  pour  célébrer  la  grandeur  de  ce 
Ëeupic  que  nous  avons  le  bonheur  de  représenter, 
lais  que  dans  celle  fêle  le  peuple  n'ait  pas  l'air  d'être 
au  parterre ,  pour  voir  figurer  ses  maîtres  ;  qu'il  n'at- 
tende pas  trois  heures  uniroid  concert  ;  qu'on  n'y  voie 
plus  de  CCS  décorations  de  théâtre ,  de  ces  statues  de 
plâtre  qui  faisaii'.nt  croire  que  la  République,  comme 
eHes,  ne  devait  durer  que  deux  jours.  Imitons  les  Ro- 
mains,  aiwqucis  je  ne  veux  pourtant  pas  nous  assi- 
miler. Ils  gravaient  sur  des  colonnes  qui  existent  en- 
core :  Tel  jour  les  armées  romaines  ont  battu  les 
tyrans.  Je  me  réserve  de  présenter  mes  idées  sur  cette 
fête. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  an- 
DQnce  vingl-cinq  nouvelles  prises  maritimes,  dont 
deux  sont  estimées  de  70  à  80,000  livres  sterling.  Plu- 
siiçurs  de  ces  bâtiments  étaient  chargés  de  cuivre,  de 
bois  de  construction,  etc.  (On  applaudit.) 

Il  donne  ensuite  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Paris,  6«  sans-culoUide,  l*an  II  de  la  Répobllqne , 
une  et  indivisible. 

Citoyen  représenUnt,  j*ai  en  connaissance  d*nn  fait  que 
|€  crois  intéressant  de  te  commnniquer,  afin  que  in  en  fasses 
part  an  comité  de  saint  public  :  il  donne  un  grand  dévelop- 
pement  à  la  conspiration  de  Robespierre. 

Voici  ce  qui  m'a  été  dit  : 

«  La  Martinique  a  été  prise  le  90  mars,  vieux  style.  Les 
troupes  anglaises  se  placèrent  dans  les  maisons  des  citoyens. 
Le  capitaine  des  grenadiers ,  BenUbourg ,  prit  possession  de 
la  maison  du  citoyen  Cambonlaret,  contrôleur  de  la  ma- 
rine; celui-ci  étant  porté  sur  la  liste  des  déportés,  et  venant 
mettre  ordre 'A  ses  afOiires  pour  s*embarquer,  Bèntabourg 
lut  dit  :  Vous  allés  en  France,  vous  serez  guiUotiné.  Com- 
ment, lui  dit  Cambonlaret ,  vous  plaisantez,  en  médisant 
que  je  serai  guillotiné;  on  ne  guillotine  que  les  traîtres  et 
les  aristocrates,  et  je  ne  suis  déporté  que  parce  que  je  suis 
patriote,  et  que  )e  ne  puis  vivre  sou^un  gouvernement  en- 
nemi. Oh!  c'est  égal,  répliqua  Bèntabourg,  Robespierre 
guillotine  et  patriotes  et  aristocrates.  Vous  arriverez  en 
France,  vous  trouverez  du  changement;  Robespierre  pro- 
tège la  nile  et  le  Als  du  roi  de  France,  et  c'est  lui  qui  les 
fera  passer  en  Angleterre,  et  vous  aurez  un  roi ,  etc.  » 

Si  l*on  fait  attention  que  ce  propos  a  été  tenu  en  Amérique 
en  mars  1794,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  conspiraUon  de 
Robespierre  est  de  longue  haleine,  et  qu'un  des  chaînons 
auquel  elle  éuit  liée  est  l'Angleterre,  qui  n*a  jamais  perdu 
de  rue  de  s'approprier  le  commerce  exclusif  par  lequel  on 
gouverne  le  monde  :  l'Angleterre  devait  garantir  ta  tyrannie 
de  Robespierre  qui,  de  son  cAté,  lui  aurait  garanU  la  pro- 
priété des  colonies  et  de  quelques  ports  en  France;  ce  pre- 
mier pas  aurait  eu  toutes  les  suites  qu'on  peut  concevoir; 
ce  qu'il  y  a  de  particulier  c'est  que  Rol>espierre  n*a  jamais 
rien  voulu  envoyer  aux  colonies. 

Je  donne  cet  avis,  citoyen  représentant,  parce  que  je 
crois  qu'U  est  utile  de  recueillir  tout  ce  qui  peut  avoir  du 
rapport  avec  les  dangers  qui  ont  menacé  la  République;  ce 
propos  a  été  tenu  à  la' Martinique,  en  présence  de  dix  ci- 
toyena  qui  aont  en  France. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Thuriot  :  La  secte  infime  de  Robespierre,  obligée 
d'abandonner  son  premier  plan  ,  sur  lequel  comptait 
TAngleterre,  vient  d*en  adopter  un  nouveau.  Les 
complices  de  la  conspiration  se  répandent  dans  les 
départements ,  font  ou  font  faire  par  des  aftidés  ou 
des  hommes  trompés ,  des  motions  dont  Tobjet  est 
d'exciter  Talarmc  sur  les  subsistances  dans  les  lieux 


mêmes  où  règne  l'abondance  :  plusieurs  sont  déjà  ar^ 
rétés.  Il  est  bon  que  cette  vérité  soit  connue  de  toute 
la  France,  afin  que  les  sociétés  populaires  s'em- 
presseutdc  faire  saisir  sur-le-champ  ces  hommes  cri- 
minels s'ils  se  présentent  dans  leur  sein ,  et  les  livrent 
a  la  justice. 

Merlin  (de  Douay)  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  Vos  comités  de  sûreté  générale ,  de  salut  public 
et  de  législation ,  conspltés  par  plusieurs  comités  ré- 
volutionnaires de  Paris ,  sur  quelques  difGcullés  ré- 
sultantes de  la  loi  du  troisième  jour  des  sans-culot- 
tidcs ,  se  sont  concertés  pour  les  examiner  et  en  pré- 
parer la  solution. 

Elles  se  sont  toutes  réduites  à  cette  question  princi- 
pale :  Les  personnes  arriva  depuis  la  publication  de 
la  loi  sont-elles  sujettes  à  ses  dispositions? 

Le  texte  de  la  loi  est  muet  à  cet  égard ,  mais  son 
esprit  n'a  paru  à  vos  comités  ni  obscur,  ni  équivoque. 

Une  foule  extraordinaire  d'individus ,  partis  de  tous 
les  points  de  la  République ,  s'clait  agglomérée  a 
Paris,  et  y  prenait  chaque  jour  de  uouveaux  ac- 
croissements. 

Ce  rassemblement  était  évidemment  combiné  avec 
les  mouvements  pratiqués   en  d'autres  communes 

iiour  diviser  les  citoyens  et  les  armer  les  uns  contre 
es  autres  ;  il  a  dû  à  ce  seul  titre  exciter  votre  sollici- 
tude ;  et  par  votre  décret  du  troisième  jour  des  satis- 
culotlides  vous  avez  pfis  les  mesures  nécessaires 
pour  le  dissiper. 

Mais  ces  mesures,  de  auelle  efiîcacité  seraient-elles, 
si  les  individus  arrivés  a  Paris  depuis  la  publication 
de  la  loi  pouvaient  y  rester,  s'y  réunir,  s'y  concerter, 
comme  si  la  loi  n'existait  pas?  Vous  ne  pouvez  pas 
ignorer  qu'à  l'instant  oii  vous  rendiez  votre  décret, 
une  infinité  de  personnes  étaient  en  route  pour  venir 
à  Paris  grossir  le  rassemblement  que  votre  sagesse  et 
votre  fermeté  ont  fait  évanouir.  Eh  bien,  que  ces  per- 
sonnes arrivent ,  qu'elles  aient  la  faculté  de  séjourner 
à  Paris ,  et  qu'elles  soient  suivies  par  d'autres  animées 
du  même  esprit  !  ne  voilà-t-il  pas  le  rassemblement 
recréé ,  la  tranquillité  publique  une  seconde  fois  com- 
promise, la  liberté  menacée  de  nouveaux  dangers , 
votre  loi  enfin  éludée ,  avilie ,  et  manquant  totalement 
son  but?  Assurément  ce  n*est  point  là  ce  que  vous 
avez  voulu  ;  en  faisant  une  loi  salutaire ,  votre  inten- 
tion a  été  qu'elle  fût  exécutée;  et  puisqu'elle  ne  peut 
l'être  sans  comprendre  dans  sa  disposition  les  per- 
sonnes arrivées  a  Paris  depuis  qu'elle  est  publiée,  il 
est  clair  qu'en  effet  ces  personnes  y  sont  virtuellement 
comprises. 

C'est  aussi  ce  que  vos  comités  vous  proposent  de 
déclarer  par  un  décret  formel  ;  et  que  la  malveillance 
ne  vienne  pas  saisir  ce  prétexte  pour  inquiéter  les  ci- 
toyens de  Paris,  en  leur  présentant  des  mesures  mo- 
mentanées de  fUreié  générale  comme  des  moyons em- 
ployés pour  dépeupler  cette  grande  commune  et  la 
priver  de  ses  pnncipales  ressources.  Les  citoyens  àc 
Paris  ne  donneront  pas  dans  un  piège  aussi  grossier 
Plus  Taristocratie  emploie  d'astuce  pour  les  tromper, 
plus  ils  déploient  de  lumières  pour  déjouer  ses  ma- 
nœuvres ;  et  ils  savent  bien  que  dans  toutes  les  cir- 
constances la  Convention  nationale  a  exprimé  forte- 
ment le  vœu  du  peuple  français  pour  faire  de  la  com- 
mune centrale  de  la  République  le  séjour  des  sciences, 
des  arts ,  de  l'industrie ,  par  conséquent  pour  y  réunir, 
pour  y  fixer  à  jamais  tout  ce  qui  peut  rendre  agréable 
et  commode  la  vie  d'un  peuple  libre,  probe  et  labo- 
rieux. 

Ce  vœu ,  n'en  douton«  pas ,  sera  rempli  :  il  le  sera 
bientôt;  et  certes  ce  n'est  pas  l'éluder,  ce  n'est  pas 
diminuer  dans  les  citoyens  de  Paris  la  juste  certitude 
qu'ils  ont  de  le  voir  réaliser,  que  de  les  soustraire. 


70 


ftavec  eux  toute  la  France,  à  la  guerre  civile,  aux 
malheurs ,  aux  pillages,  dont  rinfime  Pitt  arait  prë- 
paré  ici  le  foyer. 

Au  surplus,  Tos  comités  ont  pense  qu*après  avoir 
éloigné  de  Paris,  par  votre  premier  décret,  la  grande 
masse  des  individus  qui  s'y  étaient  réunis  subitement, 
vous  pouviez  vous  montrer  moins  sévères  à  Tégard 
de  ceux  qui  y  viendraient  à  l'avenir.  Quand  le  péril 
ost  imminent ,  le  devoir  du  législateur  est  de  tout  faire 
pour  le  conjurer;  et  il  ftut  alors  que  les  mesures  de 
police  s'étendent  même  sur  les  hommes  dont  les  in* 
iteiitions  né  sont  pas  suspectes,  parce  que  les  recher- 
iches  et  les  formes  indispensables  pour  en  constater  la 
droiture  consumeraient  le  temps  nécessaire  pour 
écarter  les  hommes  dangereux.  Mais,  quand  il  nés  agit 
qut;  de  nrécautions  à  prendre  pour  raveuir,ron  peut 
et  roii  doit  y  mettre  toute  la  rései've  qu'exige  la  jus- 
tice, et  que  réclament  les  intérêts  du  corps  social. 

Guidés  par  ce  principe,  nous  avons  cru  qu'en  main- 
tenant (juatre  exceptions ,  renfermées  dans  vos  décrets 
d(^s  troisième  et  quatrième  jours  des  sans-culottides,  il 
n*y  aurait  nul  inconvénient  de  leur  donner  toute  Tex- 
tetislon  que  pourraient  permettre  les  circonstances  et 
les  individualités.  Etcomipe  il  est  impossible  de  faire 
une  bonne  loi  sur  un  objet  qui ,  par  sa  nature ,  est . 
soumis  à  tant  de  variations,  il  nous  a  paru  que  le  seul 
Moyen  de  le  régulariser  était  de  le  soumettre  au  jury 
politique  qui  existe  auprès  de  vous,  c'est-à-dire  a 
votre  comité  de  sûreté  générale. 

\insi ,  quand  il  se  présentera  à  Paris  des  citoyens 
qui  paraîtront  évidemment  ay  venir  que  dans  de 
boimes  intentions ,  votre  comité  de  sûreté  générale 
les  autorisera  à  y  rester  pendant  tout  le  temps  que 
leur  présence  y  sera  nécessaire.  Par  là  vods  oenci* 
lierez  ce  que  vous  devez  à  la  tranquillité  publique 
avec  ce  que  vous  ne  pouvez  refuser  à  la  justice  distri- 
butivc,  et  TOUS  comprimerez  la  malveillance  sans 
violer  les  droits  des  individus. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législation ,  décrète  : 

Art.  I^*".  Ceux  qui,  n'étant  pas  résidants  à  Paris  à  l'é- 
poque du  l^r  messidor,  y  sont  arrivés  postérieurement 
a  La  publication  de  la  loi  du  3«  jour  des  sans- eu  lot* 
tides,  seront  tenus  d'en  sortir  le  3»  jour  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret. 

II.  Seront  également  tenus  de  sortir  de  Paris ,  trois 
jours  après  leur  arrivée ,  ceux  qui  s'y  rendront  à  l'a- 
venir, et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

III.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  pré- 
cédents ,  ceux  oui  sont  compris  dans  les  exceptions 
portées  par  les  lois  des  8«  et  4^  jours  des  sans-culot- 
tides. 

IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  autorisé  h 
donner  des  permissions  pour  rester  à  Paris  à  ceux 
qui  y  viendraient  pour  des  causes  d'une  utilité  ou 
justice  reconnues,  non  comprises  dans  lesdites  ex- 
copiions. 

V.  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  publication. 

Ce  décret  est  adopté. 

Ln  séance  est  levée  à  4  heures. 

SEANCE  DU  5  VKNBÉMIAIRB. 

Priei:r  (de  la  Côte-d'Or) ,  au  nom  du  comité  de 
saint  public  :  Votre  comité  de  salut  public  yient  sa- 
tisl'iiirt^  ù  votre  décret  du  2  de  ce  mois,  qui  lui  ordonne 
de  vous  faire  un  rapport  sur  le  régime  de  rétablisse- 


ment des  épreuves  à  Meudon  et  sur  Tarrété  du  repré- 
sentant du  peuple  Baithelier,  qui  en  détermine  la 
police  extérieure. 

Votre  comité ,  uniquement  occupé  de  justifier  votre 
confiance,  en  veillant  à  ee  que  les  armées  de  la  Répu- 
blique aient  tous  les  moyens  d'assurer  leurs  triomphes, 
s'est  fait  un  devoir  de  s^abstenir  de  tout  ee  qui  ne 
tendrait  qu'A  exciter  les  passions  personnelles. 

Il  a  cru  que  la  mention  honorable  que  vous  aviez 
faite  de  l'empressement  des  habitants  de  Meudon  à 
concourir  à  former  la  clôture  de  l'établissement  des 
épreuves  ;  que  le  rapport  qui  vous  fut  fait  le  14  ther- 
midor, et  qui  a  été  réellement  inséré  au  Bulletin,  ainsi 
que  vous  l'aviez  décrété  ;  que  l'ordre  du  jour  que  vous 
adoptâtes  le  16  fructidor  sur  les  débats  relatifs  au 
même  objet;  enfin  que  ce  qui  a  été  dit  à  la  séance' 
du  î  de  ce  mois  par  plusieurs  de  nos  collègues ,  et  qui 
se  trouve  dans  le  bulletin  du  môme  j[our ,  pouvaient 
suffire  pour  dissiper  toute  espèce  d'alarme. 

Le  comité  de  salut  public  avait  eu  soin  d'ailleurs , 
en  plusieurs  circonstances ,  de  les  prévenir  par  des 
avis  fraternels,  affichés  et  insérés  oans  les  papiers 
publics. 

Aujourd'hui  il  s'agit  donc  bien  moins  du  secret 
même  des  opérations,  sur  lequel  la  Convention  a 
donné  sa  sanction  d*une  manière  non  équivoque ,  que 
de  lui  faire  connaître  l'origine  de  rétablissement 
dont  il  s'agit ,  sa  nécessité;  enfin  le  régime  qui  y 
est  suivi  et  qu'il  est  indispensable  d*y  maintenir. 

Il  n'est  personne  aujourd'hui  qui  ignore  que  la 
guerre  est  un  art  très  perfectionné  et  qui  le  devient 
chac^ue  jour  davantage  ;  que  la  valeur  des  troupes  a 
besoin  d'être  aidée  par  la  nature,  et  la  qualité  des  ar- 
mes, et  par  l'industrie  de  ceux  qui  dirigent  les  mou- 
vements non  seulement  des  armées  entières,  mais  des 
plus  petits  corps. 

L'art  de  la  guerre  oflFre  donc  un  vaste  champ  aux 
inventions ,  et  ces  inventions  sont  un  bienfait  pour 
l'humanité. 

En  effet  Texpérience  prouve  que  plus  les  armes 
sont  terribles,  moins  la  guerre  est  meurtrière.  Le  com- 
bat à  l'arme  blanche  est  de  tous  le  plus  sanglanf  ; 
celui  du  C4inon  l'est  moins  que  celui  de  la  mousque- 
terie,  et  si  l'on  pouvait  trouver  une  machine  assez 
formidable  pour  que  l'ennemi  fût  obligé  de  s'en  tenir 
à  une  très  grande  distance  pour  n'en  être  pas  écrasé 
d'un  seul  coup ,  il  est  évident  qu'il  n'oserait  s'expo^r 
à  son  effet,  et  que  les  précautions  excessives  qu'il 
prendrait  pour  s'en  garantir  tourneraient  au  profit 
de  la  conservation  des  homtnes. 


L'industrie  de  la  guerre  a  fourni  d'ailleurs  tous  les 


l'objet  

d'une  nation  de  l'invasion  et  de  la  dévastation  qu'y 
opéraient  ses  ennemis  et  qui  fait  qu'un  petit  nombre 
d  hommes  courageux  peut  braver  l'attaque  d'un  bien 
plus  grand  nombre  d'assaillants;  c'est  aussi  celle  in- 
dustrie oui  Mi  que  par  de^  manœuvres  ingénieusement 
combinées  une  armée  défaitentièrement  celle  qui  lui 
est  opposée ,  et  peut  même  la  tailler  en  pièces  sans 

Sresque  éprouver  de  perte;  c'est  enfin  l'industrie  qui 
éterniine  la  férocité  des  hommes ,  qui  met  en  exer- 
cice toutes  les  facultés  de  la  raison ,  qui  les  fait  s'aimer 
comme  des  frères ,  qui  leur  fait  détester  les  tyrans , 
estimer  les  hommes  vertueux  et  utiles ,  et  qui  éteblit 
le  gouvernement  républicain  sur  les  bases  de  l'égnHté 
et  He  toutes  les  vertus  sociales. 

Dans  le  courant  de  l'année  170$  la  République 
éprouva  de  grands  revers  parla  trahison  ;  elle  cou- 
rut les  plus  grands  dangers;  elle  se  trouva  même, 
pendant  un  temps ,  dans  le  dénûment  k  plus  e&ayont 
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dé  itssoarces;  mais  bientôt  on  vit  te  que  poufait  Ta- 
mour  de  la  liberté  sur  les  Français. 

Des  bataillons  nombreux  semblèrent  sortir  tout  à 
coup  du  sein  de  la  terre.  On  fabriqua  partout  des  ar- 
mes et  de  la  poudre  en  proportion  des  besoins;  on  se 
livra  avec  ardeur  a  la  recherche  des  inventions,  nour 
ajouter  de  nouveaux  moyens  à  ceux  par  lesquels  on 
devait  exterminer  les  tyrans. 

Des  expërienees  avaient  été  faites  en  plusieurs  lieux, 
et  présageaient  des  avantages  précieux,  te  comité  de 


..ignorait  pas  que 

côté  de  perfectionner  leur  artillerie*  Mais  il  ne  fallait 
pas  divulguer  nos  essais,  nos  procédés  à  ces  cruels 
ennemis  ;  il  fallait  échapper  à  celle  sorte  de  léthargie, 
aux  lenteurs  ordinaires  aes  établissements  naissants , 
et  que  l'on  ne  peut  vaincre  qiie  par  Topiniitreté  des 
soins  et  de  la  surveillance  de  rantorité  supérieure.  Il 
fallait  en  outre  pouvoir  employer  le  génie  des  hommes 
éclairés  qui  se  trouvent  à  Paris ,  il  fallait  pouvoir  mul- 
tiplier les  inventions  y  en  faire  succéder  de  nouvelles 
à  celle  dont  on  avait  acquis  la  certitude  du  succès ,  et 
augmenter  ainsi  sans  cesse  nos  ressources;  mais,  ce  qui 
n'était  pas  le  moins  difficile,  il  fallait  garantir  ces  ten- 
tatives des  eStls  de  la  malveillance  et  de  la  séduction 
de  rétranger. 

Toutes  ces  considérations  déterminèrent  le  comité 
de  salut  public  à  ordonner ,  par  arrêté  du  29  vendé- 
miaire de  Tannée  dernière ,  que  de  nouvelles  recher- 
ches seraient  faites  sur  le  perfectionnement  de  divers 
oblj^ts  d*artillerie  ou  machines  de  guerre.  Leigermi- 
ns!  suivant  il  ente  un  commissariat  de  trois  membres 
pour  s'occuper  de  cet  objet ,  avec  le  secret  et  les  autres 
précautions  convenables  ;  il  mit  à  la  disposition  de  ce 
commissariat  les  maisons  connues  sous  le  nom  de 
grand  et  petit  Meudon ,  avec  leurs  dépendances ,  ainsi 
que  le  terrain  connu  sous  le  nom  de  Petit-Parc. 

Ce  local  était  très  favorable  pour  recevoir  les  ate- 
liers d'ouvriers»  et  faire,  sans  aucun  danger,  les 
expériences  qu'on  se  proposait.  Le  comité  ordonna 
que  personne  ne  pourrait  j  entrer  sans  sa  permission 
expresse ,  et  qu'il  serait  nus  sur  la  porte  d'entrée  cette 
inscription  :  Etabiissemeni  national  pour  dijfé* 
rentes  épreuves^  sous  la  surveillance  immédiaie  du 
comité  de  salut  public. 

Effectivement  le  comité  ne  plaça  pas  le  comnris- 
cariat  sous  Tautorité  de  la  commission  des  armes ,  ex- 
cepté pour  ce  qui  concernait  les  objets  d*approvi- 
nonnements;  mais  il  se  fit  rendre  un  compte  très 
exact  des  opérations ,  et  plusieurs  membres  du  comité 
visitèrent  fréquemment  l'établissement,  afin  d'être 
certains  par  leurs  propres  yeux  de  tout  ce  qui  s'y 
faisait. 

Cependant ,  'Jans  la  vue  de  rendre  cette  surveillance 
encore  plus  constante,  et  en  même  temps  pour  pres- 
ser la  fabrication  des  matières  qui  se  faisait  dans  des 
districts  éloiffnés  de  Paris,  et  dont  l'arrivage  abondant 
était  nécessaire  anx  opérations  de  Meudon ,  le  comité 
de  salut  public  prit  le  4  floréal  Tarrêté  suivant  : 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  combien  il 
Importe  que  les  travaux  dont  il  a  chargé  la  corn- 
n»ssioQ  des  énreuves  »  établie  à  Meudon ,  soient  eié«* 
cutés  avec  la  plus  grande  célérité ,  arrête  que  le  repré> 
sentant  du  peuple  Bastelier  est  chargé  spécialement 
de  la  surveillance  des  opérations  dont  il  s  agit. 

Il  est  investi  en  conaéqueoce  du  pouvoir  de  donner 
k  la  commission  des  épreuves  de  Meudon  tous  les 
ordces  qu*il  iugera  nécrâaires  pour  remplir  les  vues 
dtt  comité.  Il  aim  soin  que  les  agents  et  ouvriers  qui 
doivent  coopérer  à  œ  travail  soient  en  nombre  suiti- 
sant,  et  aient  le  civisme  etPaptitnde  nécessaires.  !* 


veillera  è  ce  que  les  approvisionnements  des  différen- 
tes matières  soient  fournis  promptemept  et  en  quan- 
tité suffisante.  Il  requerra  tontes  les  autorités  cons- 
tituées, tous  les  aeents  ou  tous  les  citoyens  qui 
pourraient  y  servir.  11  se  transportera,  s'il  le  Ju^  utile, 
dans  tous  les  lieux  où  se  préparent  les  approvisionne* 
mcnts,  ou  y  enverra  des  agents  pour  les  presser;  enfin 
il  n'épargnera  atuçun  moyen  pour  arriver  au  succès 
que  le  comité  désire,  et  pour  concilier  ce  qu'exigent 
la  prudence  et  l'activité  dans  les  opérations  dont  il 
s'agit. 

Les  dépenses  qui  résulteraient  des  objets  ordonnés 
par  le  représentant  du  peuple  Bastelier  seront  ac- 
quittées ,  sur  les  états  vis&  par  lui ,  sur  les  fonds  déjà 
mis  è  la  disposition  de  la  commission  des  épreuves. 

Le  représentant  du  peuple  Qasthclier  rendra  compte 
fréquemment  au  comité  de  salut  public  du  progrès 
des  travaux  confiés  à  ses  soins. 

Signé  Biixaud-Yarbnnbs,  C.-l.  Pnisua. 

Bastelier  s'est  acquitté  de  sa  mission  avec  beaucoup 
desoinetde8uocè8,etlccomitéadéjà  en  roccasion 
de  rendre  hommage  à  aon  zèle  dans  son  rapport  du 
Û  thermidor. 

Le  commissariat  mit  de  l'activité  et  de  l'ordre  dans 
ses  opérations ,  et  rétablissement  de  Meudon  justifia 
l'espérance  que  le  comité  en  avait  conçue ,  en  offrant 
à  la  République  de  nouveaux  moyens  de  se  faire  res- 
pecter ,  et  dassurer  sa  prospérité. 

Sans  doute  il  n'est  pas  dans  l'uitention  de  la  Con- 
vention nationnale  que  le  comité  s'explique  plus 
amplement  sur  les  moyens  dont  il  s'aisit.  Le  secret  est 
bien  moins  dans  la  quantité  de  matières  réunies  à 
Meudon  ,  crue  dans  les  détails  des  procédés  qui  y  sont 
exécutés,  ce  sont  les  eQ'ets  qui  justifieront ,  quand  il 
en  sera  temps ,  la  confiance  que  la  Convention  a  délé-  • 
guée  à  son  comité  Qour  en  user  à  l'avantage  de  la 
République. 

Ainsi  les  aérostats  qui  sont  sortis  de  Meudon  out 
déjà  rendu  à  l'armée  de  Sambrc  et  Meuse  des  ser- 
vices très  utiles  ;  mais  les  moyens  de  les  obtenir 
doivent  rester  inconnus ,  et  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique feront  encore  longtemps  de  vains  efforts 
pour  les  imiter. 

An  surplus ,  le  comité  doit  répéter  à  la  Convention, 
comme  il  le  fit  le  14  thermidor,  que  les  attirails  ou 
munitions  déposées  è  Meudon ,  sont  très  peu  considé- 
rables, qu'elles  sont  évacuées  à  mesure  qu'elles  sont 
entièrement  confectionnées ,  qu'il  n'en  re^te  jamais 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  alimenter  le  travail 
journalier ,  qu  il  n'y  a  pas  un  arsenal ,  pas  un  lieu  de 
chargement  ne  gargousses  et  de  cartouches ,  pas  un 
simple  atelier  orartifice  qui  n'en  contienne  aavan- 
tagc* 

Bt  c^tes,  on  ne  fera  pas  Hnjnre  an  peuple  de  le 
rendre  craintif  par  le  seul  voisinage  des  instruments 
qu'il  manie  avec  tant  d*audaoe  dans  les  combats,  ni 
on  ne  parriendra  pas  è  faire  croire  qu'il  abusera  ou 
laissera  abuser  de  ces  movens ,  lui  qui  est  le  gardien 
le  plus  fidèle  de  la  République  et  de  son  propre  bon- 
heur, ainsi  qu'il  en  a  donné  tant  de  preuves. 

Au  mois  de  messidor  dernier,  doux  jeunes  gens  ex- 
nobles, qui  s'étaient  introduits  sans  que  Ton  connût 
leur  quahté  dans  la  nouvelle  compagnie  d'aérosUers» 
qui  se  forme  à  Meudon,  tentèrent  d'escalader  Ten- 
ceinte  des  expériences  interdites  aux  regards  du  pu- 
blic. Notre  collègue  Bastelier  les  fît  mettre  en  ar- 
restation, et  depuis  ils  ont  été  mis  en  liberté,  mais 
expulsés  de  la  compagnie  où  ils  servaient. 

Cette  circonstance  et  d'autres,  qui  annonçaient  (]uc 
des  malveillants  ou  des  curieux  indiscrets  rôdaient 
autour  de  Penceinle  prohibée  pour  y  pénétrer,  dé- 
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terminèrent  Bastelier  a  prendre  Tarrétë  dont  je  vais 
vous  donner  lecture ,  et  dont  la  Convention  a  parti- 
culièrement demandé  que  le  comité  de  salut  public 
lui  rendît  compte. 

Le  représentant  du  peuple,  surveillant  les  épreuves» 
militaires  à  Meudon  et  les  travaux  de  l'aérostat,  en 
Tabsence  du  citoyen  Guyton,  représentant  du  peuple; 
.  Respectant  et  voulant  faire  respecter  le  secret  de  la 
République,  oi donné  par  le  comité  de  salut  public 
«au  nom  d«  la  Convention  nationale  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i^^.  Aucun  citoyen,  qui  n*estpas  porteur  d  un 
irrêté  narticulier  du  comité  de  salut  public,  ou  d'une 
rarte  d'employé,  signée  Bastelier,  et  contre-siguée 
par  les  membres  du  commissariat,  ne  peut  entrer 
ilans  le  parc,  ni  dans  la  maison  nationale,  dite  le 
Vieux-Château  de  Meudon. 

II.  Les  employés  par  le  commissariat ,  autres  que 
les  canonniers ,  ne  peuvent  passer  dans  Tallée  voisine 
(les  marronniers. 

III.  Le  bureau  ae  chargement  pour  les  agents  des 
transports  militaires  est  dans  une  guérite  sur  le  de- 
vant de  la  petite  cour  de  la  maison;  ils  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte ,  s'introduire  dans  cette  cour. 

IV.  Il  sera  établi  un  portier  au  passade  appelé  le 
rois'tu  goutte^  destiné  aux  citoyens  aerostiers.  Ces 
citoyens  auront  des  cartes  particulières ,  signées 
Bastelier,  et  contre-signées  du  chef  aérostier. 

V.  Tout  citoyen  oui  s'introduirait  furtivement  dans 
les  lieux  ci-dessus  aésignés  sera  arrêté  comme  sus- 
pect et  puni  comme  tel. 

VI.  Il  est  très  expressément  recommandé  a  nos 
frères ,  les  braves  vétérans  de  la  République,  qui  ont 
la  garde  de  la  maison  nationale  de  Meudon ,  de  tenir 
la  main  a  Texécution  du  présent  arrêté. 

Bastelier  avait  communiqué  dans  le  temps  cet  ar- 
rêté au  comité  c|ui  l'approuva ,  comme  il  vous  pro- 
pose aujourd'hui  de  l'approuver,  puisqu*il  ne  contient 
que  des  mesures  fort  sages. 

Pour  achever  de  faire  connaître  les  précautions  qui 
ont  été  nrises,  afin  de  prévenir  dans  rétablissement 
de  Meuoon  les  accidents  et  les  abus ,  je  dirai  çu*il  y  a 
un  détachement  de  vétérans  invalides  qui  y  fait  conti- 
nuellement son  service,  soit  en  montant"  la  garde  à 
ditférents  postes,  soit  en  faisant  des  patrouilles  de 
Jour  et  de  nuit,  tant  dans  l'intérieur  qu  à  l'extérieur. 
D'ailleurs  les  ateliers  sont  distribues  de  manière  à 
établir  beaucoup  d'ordre  et  de  commodité  dans  le 
service ,  et  le  comité  se  fait  un  plaisir  de  donner  des 
louanges  à  la  lionne  conduite  des  ouvriers  employés 
dans  ces  ateliers  ainsi  que  de  ceux  qui  les  dirigent 

Enfin  cet  établissement  a  tellement  été  regardé 
comme  devant  donner  une  grande  sécurité,  que  der- 
nièrementlorsdu  malheureux  événementde  Grenelle, 
on  ne  trouva  pas  de  lieu  plus  propre  pour  recueillir 
les  débris  d'ustensiles  et  de  matières  inflammables 
échappés  à  l'explosion;  ils  y  furent  déposés ,  et  y 
sont  encore,  en  attendant  qu'on  puisse  les  employer 
dans  les  nouvelles  poudrières  isolées  et  peu  considé- 
rables que  Ton  prépare  loin  des  murs  de  Paris ,  d'a- 
près les  décrets  de  la  Convention  ;  seulement  on  y 
plaça  pendant  quelques  jours  un  détachement  des 
«lèves  de  l'Ecole  de  Mars,  qui  y  fut  conduit  par  notre 
collègue  Guyton,  et  s*y  entretint  dans  la  plus  exacte 
discipline. 

Tel  est  le  compte  que  j'ai  été  chargé  d'apporter  à 
la  Convention  par  votre  comité  de  salut  public  ;  pres- 
que tous  les  membres  qui  le  composent  aujourd'hui, 
ainsi  que  ceux  qui  en  sont  sortis  et  quelques  autres 
de  nos  collègues,  ont  vu  eux-mêmes  l'établisscaM'Mt 


dont  il  s'aeit ,  et  sont  convaincus  qu'il  ne  peut  qu'être 
très  utile  ofe  le  continuer. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  le  co- 
mité : 

«  La  Conyention  nataonale,  «près  «Toir  entenda  le  rap* 
port  de  aon  comité  de  salut  public,  approuve  le  régime  qai 
a  tu  saivijiuqa'à  ce  Jour  à  rétabliisement  dca  épreavaa  de 
Menaon ,  sods  la  sarreillance  de  aon  comité. 

«Elle  décrète  en  oatre  qa*il  y  aara  près  cet  établlfwment 
deax  repi*ésentant3  du  peuple  qui  seront  changés  tons  les 
trois  mois,  et  qai  seront  aatorisés  à  se  transporter  dans  les 
lieax  où  se  fabriquent  les  objets  d'approvisionnements  des- 
tinés pour  Meudon,  lorsqn*U  sera  nécessaire  d*en  presser 
Pactivité.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  iuUe  à  demain,"^ 


TBIBUNAL  CUMINBL  RÉVOLITriONNAIRB. 

Du  Vi  fructidor,  —  J.-B.  Montené,  igé  de  43  ans,  né  à 
Grenade,  lieutenant  civil  et  criminel  de  la  ci-devant  séné- 
chaussée de  Toulouse,  ex- président  du  tribunal  révoln- 
tionc4ire,  rue  de  Grenelle-Honoré; 

Convaincu  d'avoir  commis  des  altérations  et  falsifications 
sur  les  minutes  des  jngemenU  rendus  les  12  et  17  juillet  1793, 
contre  If^  assassins  des  représentants  du  peuple,  Léonard 
Bourdon  et  Marat,  attendu  qu'il  ne  l'a  pas  fait  avec  des 
intentions  oontre-révoludonnalres,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

Du  ^fructidor,  —  P.-B.  Belle,  âgé  de  86  ans,  né  à  Clnoj, 
département  de  Saône-et-Loire  ; 

Convaincu  d'avoir  voilé  la  Déclaration  des  droits  de 
Phomme,  le  33  ventôse,  dans  la  société  populaire  dTgé; 
mais,  attendu  qu'Une  Papas  fait  avec  des  intentions  conlre- 
tévolntionnaires,  a  été  acquitté  et  mb  en  liberté. 

J.  Godineau,  dit  Flambart,  âgé  de  46  ans,  né  â  Vonlien» 
ooltivaleur  à  Traversonne,  département  de  l'Aveyron; 

Convaincu  d'avoir,  le  5  mai  dernier,  dans  la  commune  de 
Traversonne ,  proposé  d'arborer  le  drapeau  blanc  &  l'arrivée 
des  brigands  de  la  Vendée,  en  disant  que  c'étaient  de  braves 
gens,  et  de  l'avoir  fait  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires, a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  79  fructidor.  —  J.  Loup,  âgé  de  58  ans,  né  â  DnITaj, 
département  de  PTonne,  cultivateur  et  sons-régisseur  de 
l'ex-marqnis  de  Champignenl,  émigré,  domicilié  à  Cliam- 
pigneul; 

F.-L.  Nolreanll ,  âgé  de  39  ans,  né  i  Saiut-Plerre-lea-Lan- 
dreay,  département  de  la  Nièvre,  marchand  de  bois,  quai 
des  Ormes,  à  Paris; 

Accusés  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  émi- 
grés; mais,  la  déclaration  du  Jury  porUnt  que  le  fait  n'est 
pas  constant,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


ARTS. 

GBAVUBBS. 

Portrait  de  J.-J.  Ronsaean,  gravé  et  dessiné  d*après  na- 
ture par  Qoeverdo,  grandeur  in-4",  orné  de  groupes  de 
mères  allaitant  leurs  nourrissons,  et  d'enfants  qui  viennent 
rendre  hommage  à  cet  ami  de  la  vérité  et  de  la  natnre. 

Ce  portrait  est  destiné  â  orner  les  Œuvres  de  ce  graud 
homme;  il  est  gravé  précieusement.  Il  se  vend  3  liv.  en 
couleur;  en  noir  et  bistre ,  2  liv.  A  Paris,  chez  l'auteur  rue 
Poupée,  n*  6;  section  de  Marat. 


! 


PAIBMBNTS  A  LA  TBÉSOBSBIB  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  faitù  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip* 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  21  jours  de  Pannée  1793 ,  vieux  style. 


H*  8. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Octidi  8  Vbndéiuairb»  Cm  S«.  [Umdi  29  septembre  i79&,  vieux  styie.) 


POLITIQUE. 

ILES- DU-VENT. 

£xtraii  d'une  lettre  de  Saint-Domingue 
du  25  Juin. 

{Nota.)  L^extraît  suivant  d*ane  lettre  venae  de  la 
partie  de  Saint-Domingue  liyrée  aux  Anglais  prouve 
que  le  pillage  et  l'assassinat  sont  la  i*éconipense  dont 
ils  paient  la  trahison  de  ceux  qui  les  ont  appelés ,  et 
que  la  possession  précaire  d'une  partie  de  cette  lie , 
par  les  Anglais  et  les  Espagnob,  est  une  nouvelle 
source  de  division  et  de  jalousie  entre  les  deux  états. 

«  Les  agents  du  gouvernement  anglais ,  loin  de 
chercher  à  ouvrir  des  débouchés  pour  nos  denrées 
commerciales,  paraissent  n'avoir  d  autre  Tue  que  de 
nous  opprimer  et  de  nous  piller,  pour  nous  abandon- 
ner ensuite.  Nous  espérions  que  notre  situation  s'a- 
méliorerait par  la  prise  du  Port-au-Prince;  mais  la 
manière  dont  on  s'est  conduit  est  plus  propre  ii  hâter 
notre  ruine  qu'à  faire  notre  sûreté.  On  a  agi  comme 
si  l'on  ne  se  proposait  que  de  s'emparer  de  nos  mar- 
chandises et  de  nos  bâtiments,  sans  s'inquiéter  de  ce 
que  deviendrait  ensuite  le  pays. 

»  Des  liions  de  nègres,  qui  ont  fait  voile  du  Port- 
au-Prince  avec  des  armes  et  des  munitions,  viennent 
tous  les  jours  provoquer  les  Anglais  et  commettent  des 
ravages  à  quelques  pas  de  la  ville.  .Les  Anglais  ne 
bougent  point,  mais  ib  font  faire  de  temps  en  temps 
des  sorties  par  les  corps  français  qui  se  sont  unis  à  eux^ 
Leurs  forces  au  Port-au-Prince,  montent  k  1,500 
hommes,  dont  il  meurt  tous  les  jours  un  grand  nombre. 


On  compte  17  oiHciers  morts  depub  la  prise  de  la  ville. 
Outre  plusieurs  obstacles  que  le  commandant  général, 
le  brigadier  Whilt,  a  à  surmonter,  il  exbte  entre  lui 


et  le  gouverneur  William  un  conflit  indécent  d'au- 
torité, pendant  lequel  nous  sommes  pillés  de  tous 
cotés. 

»  Les  GonaîTes,  la  petite  Olivière  et  les  Verrettet 
se  sont  déclarées  pour  les  Espagnob ,  et  se  sont  mises 
sous  leur  protection ,  moins  par  inclination  que  par 
la  crainte  de  tomber  daAs  les  mains  des  commissaires 
contre  lesqueb  elles  étaient  en  insurrection.  Mais,  au 
lieu  de  jouir  delà  protection  qu'elles  devaient  attendre, 
elles  doivent  aux  Espagnob  leur  ruine  complète.  Ib 
ont  fini  par  évacuer  les  Gonaîves  et  la  petite  Olivière , 
qui  ont  été  brûlées  quinze  jours  après  leur  départ. 
Ces  deux  paroisses,  ainsi  qu'une  partie  des  Verrettes, 

3 ui  forment  ensemble  les  neuf-dixièmes  de  la  plaine 
e  l'Artibonite,  sont  au  pouvoir  des  républicains. 
•  L'£s|Nigno1  siibalteme  gémit  souvent  des  ordres 

3aMl  reçoit.  II  y  a  maintenant  à  Saint-Marc  un  des 
befs  espagnob  qui  a  quitté  son  commandement ,  ne 
pouvant  y  tenir  plus  longtemps.  Il  n'a  point  de  paroles 
pour  exprimer  la  perfidie ,  Fatrocité  et  la  méchanceté 
du  président  don  Garcia.  H  agit  toujours  hostilement 
envers  l'Angleterre ,  et  empêche  tout  arrangement  de 
commerce  qui  pourrait  lui  rendre  avantageuse  la  pos- 
session de  cette  colonie. 

»  Si  l'on  ne  se  détermine  pas  à  lever  des  corps  nègres 
commandés  par  de  braves  olancs,  pour  mettre  fin  à 
la  guerre;  si  les  Anglab  n'obtiennent  pas  des  Espagnols 
de  se  conduire  mieux;  si  le  gouvernement  anglais  ne 
désapprouve  pas  et  ne  répare  pas  la  conduite  de  ses 
agents;  enfin,  si  Ton  n'envoie  pas  de  bons  renforts  avant 
la  fin  d'octobre,  la  sécheresse  arrivera,  l'Artibonite, 
qui  forme  une  barrière  à  Saint- Marc  et  au  Port -au 
Prince ,  deviendra  guéable ,  la  multitude  passera  du 
:  côté  dei  Verrcttes  ,  et  se  jettera  dans  tout  ce  pays. 
3e  Séri€.  —  Tome  IX.     * 


Alors  il  ne  nous  restera  plus  rien  à  faire  que  d^éracuer 
comme  on  a  fait  à  Toulon ,  et  tout  sera  perdu.  » 

ALLEMAGNE.  f 

Drêvêê,  hitiêpimnbrû.  -p.  Goboong,  qui  s'est  déjà 
démis  de  ses  fonctions  de  général,  et  dont  les  équipages 
ont  été  vendus  depuis  à  Cologne,  est  passé  |e  5  à  Go- 
blentz  pour  se  rendre  à  Vienne. 

Les  républicains,  maîtres  du  pays  de  Trêves  et  de 
la  capitale,  viennent  d'y  recevoir  un  renfort  de  18,000 
hommes.  Leurs  forces  principales  occupent  les  villages 
environnants.  Ib  ont  jeté  des  ponu  sur  la  Moselle  à 
Igel ,  et  sur  la  Sarre  à  Sarrebruck ,  pour  entretenir 
Un  communications  qui  leur  sont  nécessaires. 

Les  avant -postes  de  Tautrichien  Blankenstein . 
campé  à  Wittlich,  s'étendent  jpsqu'à  la  Quinte. 

Les  oontineents  des  cercles,  si  nécessaires  pour  for- 
mer l'armée  d'Empire,  sont  loin  non  seulement  d'ar- 
river à  leur  destination,  mib  même  d'être  mU  en 
mouvement.  La  plupart  des  cercles  refusent  ouverte- 
ment de  s'y  conformer,  ou  éludent  les  réquisitions. 

Saxe-Teschen  qui  doit  commander  cette  future  armée 
court  en  vain  de  oerde  eu  cercle ,  d'état .  en  état  : 
ses  sollicitations  sont  partout  sans  effet. 

Il  a  exbté  une  correspondance  entre  l'assemblée  du 
cercle  de  Franconie  et  Saxe-Teschem ,  laquelle  n'a 
point  amené  de  résulut  satisfaisant.  L'assemblée  a  fait 
a  toutes  les  demandes  des  réponses  évasives.  L'électeur 
de  Bavière  est  le  seul  qui  ait  obéi. 

Le  contingent  de  l'électorat  de  Brandebourg  a  été 
sollicité  avec  la  même  instance,  et  avec  aussi  peu  de 
succès. 

MmHheim,  UlÙ  «epCsmérs.  —  Le  général  autrichien 
Brown  a  quitté  toute  espèce  de  commandement,  et  est 
reparti  pour  Vienne.  On  donne  pour  raison  de  sa  re- 
traite celle  qu'on  a  donnée  pour  les  autres ,  le  mau* 
9ais  état  de  sa  santé. 

Le  général  Blankenstein  a  remb  son  commandement 
an  général  Mêlas.  Ses  troupes  étaient  encore  le  10  à 
Widich.         • 

Les  Françab  font  des  retranchements  formidables 
sur  les  hauteurs  d'Hershcin  ;  ib  se  retranchent  égale- 
ment à  Turckeim,  à  Lautem,  à  Landsthoul. 

Les  Prussiens  doivent  faire  une  tentative  pour  passer 
la  Moselle  à  Trarbach.  Ib  ont  remb  la  forteresse  de 
Mayence  a  la  garde  des  Autrichiens. 

Les  deux  administrations  de  Juliers  et  du  Palattnat, 

aui  ne  formaient  autrefois  qu'un  même  département 
irigé  par  leminbtre  d'état  Oberndoff,  seront  séparées 
et  formeront  chacune  un  département  à  part. 

Quand  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  furent  r«« 
poussés ,  Tannée  dernière,  par  l'armée  républicaine  J 
chacun  des  deux  gouvernements  voulut  rejeter  suil 
l'autre  la  honte  de  cette  déroute.  Wurmser  accus? 
Brunswick  ;  celui-ci  se  plaignit  de  Wurmser,  et  le 
deux  cours  piquées  traitèrent  leurs  généraux  respectif 
avec  une  égale  affectation  de  bienveillance.  Les  mêmes 
scènes  se  renouvellent.  Les  Autrichiens ,  efirayés  des 
succès  des  républicains  ,  les  reprochent  à  la  négligence 
des  Prussiens.  Les  partisans  des  premiers  répandent 
que  la  Prusse  veut  perdre  l'Empire  uniquement  poui 
écraser  la  maison  d'Autriche ,  et  que  ses  généraux 
sacrifient  des  villes  et  des  cantons  entiers  pour  ne  pas 
se  trouver  sous  le  commandement  des  Autrichiens. 
Kalkreuth  vient  d'être  particulièrement  accusé  de  ne 
s'être  pas  assez  opposé  à  la  prise  de  Trêves.  Les  in- 
culpations à  ce  sujet  sont  devenues  si  vives,  si  pu- 

10 


Miqaes,  qne  ce  ProftieQ  «  cm  deroir  y  répondra.  Il 
a  fait  insérer  dans  Tes  gazettes  une  longue  note  dans 
laquelle  il  cherche  à  justifier  sa  conduite.  Cette  pièce , 
écril»  d'im  style  peu  ménagé ,  a  été  approurée  et 
même  ngoMBléa  par  le  général  prussien  ea  chef, 
JoUendoHf. 


CONVENTION  NATIONALE. 

WiMsnsi  dtAnéré  DumêmU 

Sappori  sur  les  mesures  prises  par  le  comité  de 
salut  public,  pour  VétaoU^emenl  de  técole  cen» 
traie  des  travaux  publies^  décrétée  par  ta  Cortr 
mention  nationale  le  %%  DentAse  dernier ^  et  projet 
de  décret  pour  l'ouverture  de  cette  école  et  l*ad^ 
mission  des  élèves  ^  présentés  au  nom  des  comi'^ 
tés  de  salut  public  ,  d'instruction  et  des  travaux 
publics^  réunis^  par  Fourcrqfjr,  dans  la  séance  du 
2  vendémiaire* 

Tindis  que  les  eonspii*atenrs  roulaient  faire  dispa* 
tfattre  de  la  Pranee  les  lomièrea  dont  ils  redoutaient 
rîDflnence,  la  Conrention  nationale  8*opposait  de 
toute  sa  forée  aux  efforts  de  ces  barbares;  elle  eon- 
•errait  areo  soin  toutes  les  productions  du  génie ,  ou 
arrachait  à  la  proscription  les  hommes  éclairés  que 
les  tyrans  roulaient  perdre  ;  elle  sarait  qu'en  recueil- 
lant les  choses  et  en  défendant  les  hommes  instruits , 
il  riendrail  un  temps  où  l'on  pourrait  .les  employer 
utilement  à  répandre  les  lumièm 

Vos  comités  de  aalut  public  et  d'instruction  pu- 
bliaue  ont  recueilli  trop  de  preures  et  rassemblé  trop 
de  liaits,  pour  qu'il  soit  permis  de  douter  de  Texis- 
tence  de  la  conjuration  contre  les  progrès  de  la  raison 
humaiUe;  il  leur  est  démontré  qu'un  des  plans  des 
conspirateurs  dtait  d'anéantir  les  sciences  et  les  arts 
pour  marcher  à  la  domination  à  trarers  les  débris 
des  connaissances  humaines ,  et  précède^  par  Tigno- 
rance  et  la  superstition. 

Les  lumières  ont  commencé  la  rérolotion  française, 
les  lumières  ont  fait  marcher  le  peuple  français  de 
triomphe  en  triomphe;  c'est  à  elles  à  raincre  tous  les 
obstacles,  à  préparerions  les  succès,  à  soutenir  la 
République  françaiseàla  hauteur  où  elle  s'est  élerée. 
Sans  les  lumières  il  n'r  aurait  ni  rictoire  sur  les 
Trontières,  ni  sagesse  dans  la  législation,  ni  paix 
dans  l'intérieur;  elles  contribuent  puissamment  à 
bannir  toiis  les  rices  qui  souillent  la  société,  à  bire 
iiimer  la  simplicité  dans  les  mœurs  et  les  rertus  pri- 
vées, à  faire  naître  les  rertus  publiques,  à  arrêter  la 
inarche  insensée  de  la  cupidité ,  et  à  faire  jaillir  enfin 
ifii  sein  de  toutes  les  rertus  sociales  la  source  de  la 


pour  I 


fie  l'instruction.  Persuader  au  peuple  que  les  lumières 
^ont  dangereuses ,  et  qu'elles  ne  serrent  qu'à  le  trom- 


(K'r  ;  saisir  toutes  les  occasions  de  déclamer  rague- 
ment,  et  à  leur  manière  constante ,  contre  les  sciences 
<'t  les  arts  ;  accuser  jusqu'au  don  de  la  nature  et  pros- 
crire l'esprit;  tarir  toutes  les  sources  de  l'instruction 
pnblicrue ,  pour  perdre  en  quelques  mois  le  fruit  de 
plus  d*un  siècle  d'efforts  pénibles:  proposer  la  des- 
truction des  lirres ,  arilîr  les  productions  du  génie , 
mutiler  les  chefs-tf ceurre  des  arts  sous  des  prétextes 
astucieusement  présentés  ft  la  bonne  foi  ;  placer  près 
de  tous  les  dépOts  précieux  pour  les  arts  et  les  lettres 
la  torche  d'Omar  pour  les  incendier  au  premier  si- 
tuai; arrêter  sans  cesse  par  de  friroles  objections 
ito  projets  d'instruction  proposés  dans  cette  enceinte  ; 
présenter  un  plan  d'éducation  inexécutable  dans  les 
circonstances  où  se  trourait  la  République .  pour  qu'il 
n'y  eût  poi;tt  d'éducation  5  détruire  à  la  lois  tous  les 


établMsemenU  publias .  sans  rien  mettre  à  leur  plaoe; 
en  un  mot  anéantir  toutes  les  choses  et  tous  les 
hommes  utiles  à  rinstruction:  roilà  nne  légère  eft- 

Suisse  delà  raste  conjuration  ouf  die ,  arec  la  plus 
angereuse  et  la  plus  perfide  adresse,  par  les  der- 
niers conspirateurs. 

Quelques  .jours  encore,  et  peut-être  leur  atroce 
projet,  éclatant  dans  toute  sa  force ,  feisait  reculer  de 
plusieurs  siècles  la  marche  de  l'esprit  humain,  et  ses 
incroyables  progrès  en  France  n'existaient  plus  que 
dans  l'histoire.  Cependant  rotre  comité  de  salut  pu- 
blic n'a  rien  négligé  pour  conserrer  et  employer  a  la 
défense  de  la  patrie  les  efforts  du  génie,  et  toutes  les 
resBourcèa  des  sciences  et  des  arts.  La  guerre  qui  n'est 
qu'une  atroce  barbarie  pour  les  rois ,  et  qui  n'est  juste 
que  pour  un  peuple  qui  reprend  ses  droits  arec  la  li- 
berté ,  la  guerre  est  derenue  pour  la  République  fran- 
çaise une  occasion  heureuse  de  développer  toute  la 
Suissance  des  arts,  d'exercer  le  génie  des  savants  et 
es  artistes ,  et  de  consacrer  leur  utilité  par  d'ingé- 
nieuses applications.  C'est  en  faisant  fabriquer  des 
armes,  dfu  salpêtre  et  de  la  poudre ,  c'est  en  retirant 
le  cuirre  du  métal  de  cloches,  en  élerant  dans  les  airs 
les  aérostats  d'obserration  auprès  de  nos  armées ,  en 
établissant  les  courriers  télégraphiques,  en  apprêtant 
pour  nos  frères  d'armes  du  cuir  en  huit  joun?  ;  c'est 
en  multipliant  et  en  inrentant  des  arts  de  défense  in- 
connus jusgu'id ,  a  l'aide  de  moyens  noureaux  puisés 
dans  les  sciences  géométriques  et  physiques ,  que  le 
comité  de  salut  public  a  reconnu  1  importance  de  ces 
sciences  et  la  nécessité  d'en  recueillir  snigneusenient 
riudustrieuseactirité.  Les  conspirateurs  qui  roulaient 
les  bannir  du  sol  de  la  République  araient  la  cou- 

Sable  espérance  de  prirer  la  France  d'ingénieurs  et 
'artilleurs  mstruils,  de  généraux  éclairés,  de  marins 
habiles ,  de  la  faire  manquer  d'armes ,  de  poudre ,  du 
raisscaux,  de  laisser  les  places  et  les  ports  de  la  Ré- 
publique sans  défenseurs  et  sans  moyens  de  défense , 
et  de  donner  ainsi  à  nos  ennemis  des  avantages*  cer- 
tains et  des  rictoires  faciles  ;  mais  le  génie  de  la  liberté 
s'est  associé  le  génie  des  arts;  l'un  et  l'autre  ont  reillé 
pour  le  salut  du  peuple,  et  leurs  efforts  réunis  ont  ob- 
tenu des  succès  dont  l'Europe  est  étonnée. 

Le  comité  rient  encore  aujourd'hui  rous  offrir  Too- 
casion  d'employer  utilement,  pour  la  défense  de  la 
République  Vinnuence  des  lumières;  il  rient  rous 
rendre  compte  de  rotre  décret  du  SI  rentdse,  sur  la 
création  d'une  école  des  traraux  publics.  Le  comité 
de  salut  public,  chargé  alors  de  l'organisation  du 
trarail  de  toutes  les  commissions  exécutires,  n'a  cessé 
de  préparer  tous  les  moyens  d'exécntion  ùécessaircs 
pour  rétablissement  de  cette  école,  et  c'est  après 
s'être  assuré  de  leur  succès  prochain ,  qu'il  rous  sou- 
met l'exposé  de  son  trarail ,  et  qu'il  rous  demande  de 
décréter  la  dernière  mesure  qui  reste  à  prendre,  pour 
la  mettre  en  actirité. 

Le  serricc  des  armées  de  la  Républicrue  exige  îm* 
périeusement  des  ingénieurs  de  plus  (Tun  génie  ;  le 
besoin  s*cn  fait  sentir  à  chaque  instant,  et  devient  de 
jour  en  jour  plus  pressant  ;  il  faut ,  1«  des  ingénieurs 
militaires  pour  la  construction  et  l'entretien  des  for- 
tifications ,  l'attaque  et  la  défense  des  places  et  des 
camps  ;  pour  la  construction  et  l'entretien  des  bâti  - 
ments  militaires,  tels  que  les  casernes,  les  arse- 
naux ,  etc.  ;  2^  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
pour  construire  et  entretenir  les  communications  par 
terre  et  par  eau ,  les  chemins ,  les  ponts ,  les  canaux , 
les  écluses ,  les  ports  maritimes ,  les  bassins ,  les  je- 
tées, les  phares ,  les  édifices  à  Tusage  de  la  marine; 
8»  des  ingénieurs  géographes  pour  la  lerée  des  cartes 
^nérales  et  particulières  de  terre  et  de  mer;  4«  des 
ingénieurs  des  mines  pour  la  recherche,  l'exploita- 
tion des  minerais,  le  traitement  des  métaux,  et  la 
perfection  des  procédés  métallurgiques  ;  5*  enfin  des 
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iDgëojears  coDstrocteurs  ponr  la  marine,  pour  diri-  | 
éet  la  constmcdon  de  tous  les  bâtiments  de  mer,  leur 
donner  les  qualités  les  plus  avantageuses  à  leur  genre 
de  serrice,  surveiller  les  approyisionnements  des 
ports  en  bois  de  constrnetion  et  en  matériaux  de 
toutes  les  espèces.  Un  coup  d^œil  rapide,  jetésurrins- 
tmetion  actuelle  dans  ces  dnq  parties  d*un  service  si 
important  à  la  République ,  fera  voir  à  la  Convention 
combien  elle  est  incomplète ,  et  combien  il  est  néces- 
saire de  rétablir  sur  de  nouvelles  bases. 

il  n'y  avait  en  France  qu*une  seule  école  destinée 
aux ingénienrs militaires;  elle  était  placée  à  Mézières  ; 
on  y  entretenait  vingt  élevés  renouvelés  tous  les  ans 
par  moitié.  Malgréquelqnes  imperfections  qui  tenaient 
a  des  pit^jugés,  la  méthode  d^instruction  que  Ton  y 
suivait  était  la  meilleure  que  Ton  eût  en  ce  genre, 
soit  p^rce  qu'on  y  enseignait  des  objets  qu*on  ne  pro- 
fessait nulle  part,  soit  parce  qu'on  faisait  exécuter  par 
les  élèves  eux-mêmes  les  objets  de  toutes  les  leçons , 
et  que  l'exercice  manuel  y  était  joint  aux  opérations 
deresprit 

Les  circonstances  de  la  révolution  ont  d  abord  ra- 
lenti .  puis  fait  cesser  totalement  l'instruction  de  l'é- 
cole deMézières;  le  comité  de  salut  public,  pour  satis- 
faire aux  besoins  les  plus  pressants  des  armées  de  la 
République.  s*est  trouvé  réduit  à  former  une  école 
provisoire  à  Metz ,  où  l'qn  donne  rapidement  aux 
élèves  les  premières  notions  de  la  fortification,  de 
ratUqueetde  la  défense  des  places;  on  les  envoie 
ensuite  dans  les  différentes  armées,  où  ils  aident  les 
ingénieurs  sous  lesquels  ils  sont  employés ,  et  prennent 
ainsi  peu  à  peu  la  pratique  de  leur  art.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  cette  méthode  ne  forme  pas  de 
véritables  ingénieurs;  elle  ne  peut  être  justifiée  que 
par  l'urgence  des  circonstances ,  çt  les  jeunes  gens 
devront  être  appelés  à  la  nouvelle  école  pour  y  suivre 
des  études  plus  approfondies,  {pendant  la  saison  qui 
ralentit  les  exploits  de  nos  guerriers. 

11  y  avait  dans  Paris  une  école  des  ponts  et  chaus- 
sées dont  l'institution  était  telle  due,  les  plus  anciens 
élèves  instruisaient  leurs  camarades;  mais  les  besoins 
de  la  guerre  l'ont  entièrement  dégarnie  de  ses  anciens 
instituteurs. 

Les  travaux  défenaOs  et  le  service  des  armées  exigent 
un  grand  nombre  d'ingénieurs  militaires,  et  l'on  a 
souvent  éproifVé  que  le  patriotisme  et  le  courage  ne 

K'-suvent  pas  toujours  suppléer  le  défaut  d'instruction, 
en  est  de  même  du  service  actuel  des  ponts  et 
chaussées;  l'école  est  bien  loin  de  suffire  à  ce  qu'il 
exige.  La  navigation  et  les  dessèchements  ont  été  to- 
talement négligés  par  l'ancien  gouvernement;  le  co- 
mité des  travaux  publics  doit  vous  nrâenter  sur  ces 
deux  objets  des  projets  de  la  plus  naute  importance 
c|ue  votre  sagesse  accueillera;  l'exécution  de  ces  pro- 
jets, ainsi  que  les  opérations  qui  doivent  la  précéder, 
demandent  un  grand  nombre  d'ingénieurs. 

On  avait  crée,  il  y* a  quelques  années,  une  école 
des  mines,  composée  de  quelques  professeurs  et  de 
ûovftt  élèves.  On  y  enseignait  la  chimie  et  l'exploita- 
tion des  minéraux  ;  mais  les  connaissances  qu'on  y 
donnait  étaient  de  pure  spéculation  ;  pour  la  pra- 
tique ,  il  (allait  aller  la  chercher  chez  les  nations  en- 
nemies :  le  peu  d'hommes  instruits  que  la  France  pos- 
sédait en  ce  genre  avaient  puibé  leurs  connaissances 
en  Allemagne.  On  ne  pouvait  donc  pas.  dire  qu'il  y 
eût  dans  la  République  française  une  véritable  ins- 
truction pour  les  mines.  Il  jy  avait  six  places  d'ingé- 
nieurs, deux  places  de  sous-inspecteurs  et  cinq  d'ins- 
pecteurs des  mines;  mais  depuis  la  révolution  ces  in^ 
génietirset  inspecteurs  ont  été  tenus  dans  une  staena- 
tion  coin^lète  ;  plusieurs  avaient  pris  d'autres  emplois, 
et  les  mines  étalent  entièrement  abandonnées. 

Le  comité  de  salut  public  a  réuni  tous  les  hommes 
instruits  dans  la  connaissance  et  rexploilatioii  des 


mines ,  il  les  a  cliargés  de  parcourir  pendant  huit 
mois  de  l'année  tout  le  territoire  de  la  République, 
de  visiter  les  mines  exploitées,  les  lieux  ou  il  y  en  a 
de  reconnues  ;  de  s'assurer  de  la  réalité  des  mineaam 
lesquelles  on  n*avait  que  des  indications,  de  donnai 

8 artout  des  conseils  sur  l'exploitation,  de  faire  par^ 
e  leurs  lumières  aux  citoyens  qui  veulent  les  ex* 
ploiter.  Il  a  créé  un  mode  particulier  d'instructioD 
sur  toutes  les  parties  de  cette  exploitation;  il  a  M 
nommer,  d'après  un  examen ,  40  élèves  qui  doivent 
prendre  à  Paris  les  connaissances  théoriques,  et 
voyager  ensuite  pendant  huit  mois  avec  les  inspeclenii 
et  les  ingénieurs,  pour  s'instruire  dans  la  pratique 
de  leur  art. 

Une  agence  des  mines,  chargée  de  la  partie  admi- 
nistrative, doit  correspondre  avec  les  ingénieurs  et 
les  inspecteurs ,  proposer,  sur  le  rapport  des  pre- 
miers, les  avances  à  accorder  pour  les  exploitations 
projetées  ou  commencées,  les  encourager,  publier 
des  mémoires  sur  tous  les  détails  des  travaux  des 
mines ,  et  y  réunir  les  découvertes  et  les  perfectionne- 
ments qui  se  font  en  ce  genre  dans  toutes  les  parties 
du  globe. 

Ily  avait  sous  l'ancien  régime  un  corps  d'ingénieurs 
géographes  distinct  et  sépare  du  corps  des  ingénieurs 
militaires.  Par  une  bizarrerie  qu'on  aura  peine  à  com- 
prendre, les  ingénieurs  géographes  n'avaient  aucune 
école  pour  apprendre  leur  art,  tandis  que  toutes  les 
connaissances  qui  y  étaient  relatives  étaient  données 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  succès  aux  élèves  du 
corps  du  génie  à  Mézières.  St  cependant  ceux-ci  ne 
devaient  pas  faire  usage  de  leurs  connaissances,  car 
une  ordonnance  leur  en  interdisait  l'application  dans 
leur  service.  L'expérience  a  confirme  Tutilité  des 
études  faites  en  ce  genre  par  les  élèves  de  Mézières, 
puisque  lesplus  belles  cartes  que  l'on  ait  ai^ourd'hui 
ont  été  levées  par  les  officiers  du  génie. 

Ainsi  le  comité  a  pensé  qu'il  était  avantageux  a  la 
République  de  conserver  aana  l'école  des  travaux 
publics  cette  partie  de  l'étude  qui  peut  être  d*une  si 
grande  utilité,  et  qui  n'existe  nulle  part» 

Quant  à  l'instruction  nécessaire  aux  ingénieurs 
constructeurs  de  la  marine ,  elle  était  divisée  en  deux 
parties.  La  première  consistait  dans  les  principes  de 
mathématiques  et  de  physique  qu'ils  recevaient,  soit 
chez  les  maîtres  de  l'eçole ,  soit  chez  des  maîtres  par- 
ticuliers de  Paris. 

Il  y  avait  à  cAté  de  la  d«devant  Académie  des 
sciences,  uiie  salle  dite  de  marine,  où  les  élèves 
étaient  ensuite  exercés  à  la  construction  des  plana  et 
des  projections  des  vaisseaux,  sous  les  yeux  d'un 
constructeur  éclairé.  Depuis  que  les  scellés  ont  été 
mis  sur  cette  salle,  en  même  temps  que  sur  celle  de 
la  ci-devant  Académie  des  sciences,  cette  dernière 
portion  de  l'enseignement  n'a  plus  lieu. 

La  seconde  partie  de  l'instruction  pour  les  élèves 
constructeurs  avait  lieu  dans  les  ports  ou  les  chan- 
tiers de  construction ,  où  ils  allaient  apprendre  à 
faire  l'application  des  principes  théoriques  qu'l.s 
avaient  puisés  dans  Paris  à  la  pratique  mô«.e  de 
leur  art. 

Les  élèves  constructeurs  étaient  admis  à  cette  école 
d'après  un  concours  ;  ils  n'en  sortaient  pour  être  en- 
voyés dans  les  ports,  qu'après  avoir  satisfait  à  des 
examens;  leur  nombre  était  de  10  ou  12  :  ce  nombre 
pouvait  suffire  dans  les  temps  ordinaires  ;  mais  dans 
tes  circonstances  où  se  trouve  aujourd'hui  la  Répa- 
bhque,  sa  gloire  et  sa  prospérité  exigent  beaucaup 
plus  de  citoyens  instruits  dans  ce  genre  de  travaux. 
On  ne  sera  pas  surpris  qu'une  école  d'ingénieurs  cens- 
tructeurs  de  manne  soit  placée  à  Pans ,  tandis  ({uo 
celle  des  officiers  de  marine  doit  être  dans  les  ports , 
lorsqu*on  réfléchira  que  c'est  sur  l'art  de  la  descrin- 
tiou  rigoureuse  .des  onilets  que  soivt  fondées  idt4i*H  h*$. 
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.  opérationsderingénieur  constructeur,  ■insique  toutes 
celles  des  autres  espèces  d'ingénieurs.  Dans  l*état  ac- 
tuel I  ce  n*est  qu*à  Paris  que  cet  art  général  de  des- 
cription rigoureuse ,  cet  art ,  source  et  soutien  de  tous 
les  autres  arts  géométriques,  puisse  être  enseigné  ;  et 
il  le  sera  plus  utilement  pour  la  chose  publique  dans 
une  école  commune  à  tous  les  genres  de  constructions. 

C'est  sur  la  connaissance  des  besoins  de  la  Répu- 
blique dans  ces  différentes  professions  utiles ,  et  en 
même  temps  pour  rétablir  l'enseignement  des  sciences 
exactes  qui  avait  été  suspendu  par  les  crises  de  la  ré- 
volution, que  la  Convention  nationale  a  décrété,  le  21 
ventdse  dernier,  que  la  commission  des  travaux  pu- 
blics s'occuperait  de  l'établissement  d*une  école  cen- 
trale des  travaux  publics,  afin  que  la  commission, 
qui  réunit  dans  ses  attributions  la  direction  de  toutes 
les  espèces  de  travaux ,  à  raison  des  rapports  qu'ils 
ont  entre  eux,  pût  former  avec  plus  oe  facilité  les 
élèves  pour  ces  différentes  professions,  et  tirer  un 
parti  plus  avantageux  des  ressources  que  nous  avons 
en  ce  genre. 

L'enseignement  de  l'école  des  travaux  publics,  qui 
réunira  les  connaissances  nécessaires  à  tous  les  genres 
d'ingénieurs,  aura  deux  parties  principales,  les  ma- 
thématiques et  la  physique.  Ce  sont  ces  deux  sciences 
exactes  qui  doivent  servir  de  bases  solides  aux  études 
nécessaires  pour  cous  les  genres  de  constructions. 
L'ingénieur  militaire  en  a  besoin  pour  reconnaître  les 
formes  des  terrains  les  plus  convenables  aux  fortifi- 
cations de  places  ou  de  campagne ,  pour  trouver  les 
tracés  les  plus  avantageux ,  pour  déterminer  le  défi- 
lement qui  convient  aux  circonstances  locales,  pour 
diriger  les  travaux  des  fortifications  et  leurs  moyens 
de  défense.  Elles  servent  à  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  pour  le  tracé  des  routes  et  des  canaux, 
pour  l'ordonnance  et  la  direction  des  ponts  et  des 
édifices  publics.  L'ingénieur  géographe  ne  peut  s'en 
passer  pour  faire  la  carte  exacte  d  un  terrain ,  et  la 
représentation  fidèle  de  toutes  les  formes;  ringénieur 
des  mines  en  profite  pour  se  diriger  dans  l'inté- 
rieur de  la  terre  vers  le  point  qu'il  doit  atteindre,  et 
f»our  la  construction  des  machines  qui  sont  utiles  à 
'extraction  et  au  traitement  des  minéraux  ;  c'est  à 
l'aide  des  mathématiques  que  l'ingénieur  construc- 
teur de  la  marine  peut  reconnaître  les  qualités  que 
chaque  configuration  particulière  donne  aux  vais- 
seaux ,  et  la  choisir  suivant  la  destination  du  bâti- 
ment. Tous  ces  artistes  doivent  être  familiarisés  avec 
les  principes  de  la  mécanique.  Dans  la  direction  des 
travaux  dont  ils  sont  charges ,  leur  but  doit  être  d'em- 
ployer de  la  manière  la  plus  avantageuse  les  forces 
qui  sont  à  leur  disposition.  Ils  doivent  connaître  et 
mettre  à  contributiou  toutes  les  forces  de  la  nature  ; 
ils  doivent  charger  les  machines  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  pénible  dans  les  travaux ,  et  ne  laisser  aux  répu- 
blicains que  l'emploi  de  leur  intelligence. 

La  physique  et  la  chimie  sont  é^lement  indispen- 
»bles  à  tous  les  genres  d'ingénieurs,  pour  qu'ils 
puissent  connaître exactementles  propriétés  dés  divers 
matériaux  qu'ils  emploient,  et  pour  profiter  de  toutes 
les  ressources  que  la  nature  leur  offre. 

Tous  les  succès  des  arts  dépendent  de  ces  deux 
genres  de  connaissances  mathématiques  et  physiques, 
et  depuis  la  théorie  des  mortiers  et  des  ciments  Jus- 
qu'il la  composition  de  la  machine  à  feu ,  une  des 
plus  étonnantes  et  des  plus  utiles  inventions  dues  au 
génie  des  modernes,  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  dans 
les  sciences,  tout  ce  qui  est  immédiatement  propre  à 
l'exercice  des  arts  doit  faire  la  base  des  études  des  in- 
génieurs. 

De  ces  deux  parties  de  l'instruction,  la  première , 
enseignée  à  Mézières  par  une  méthode  qui  consistait 
si  faire  exécuter  ou  pratiquer  aux  élèves  les  leçons 
qu'on  leur  donnait,  de  sorte  qu'il  ne  suffisait  nos 


qu'ils  comprissent,  il  fallait  encore  qu'ils  exécutasseul 
avec  précision ,  sera  reportée  avec  tt»us  ses  avantagea 
dans  l'école  des  travaux  publics. 

La  physi()ue  et  la  chimie  n'ont  encore  été  montrées 
qu'en  theone  en  France. 

L'école  des  mines  de  Scheumitz  en  Hongrie  nous 
fournit  un  exemple  frappant  de  l'utilité  de  faire  exei- 
cer  ou  pratiquer  par  les  élèves  les  opérations  qui  sont 
la  base  de  ces  sciences  utiles.  Des  laboratoires  y  sont 
ouverts  et  munis  des  ustensiles  et  des  matériaux  né- 
cessaires pour  que  tous  les  élèves  y  répètent  les  expé- 
riences et  voient  par  leurs  yeux  tous  les  phénomènes 
que  les  corps  prâentent  dans  leur  union. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  au'il  fallait  in- 
troduire dans  l'école  des  travaux  publics  cette  mé- 
thode ,  qui  a  le  double  avantage  de  faire  concourir 
tous  les  sens  à  la  fois  aux  progr&  de  l'instruction ,  et 
de  fixer  l'attention  des  élèves  sur  une  foule  de  cir- 
constances qui  échappent  presque  toujours  dans  les 
leçons,  ou  aux  professeurs  ou  aux  auditeurs.  Les 
élevés  seront  distnbués  dans  des  salles  particulières , 
où  ils  exécuteront  les  opérations  de  géométrie  des- 
criptive que  leurs  instituteurs  leur  auront  enseignées 
dans  les  salles  communes  ;  ils  répéteront  de  même 
dans  des  laboratoires  particuliers  les  principales 
opérations  de  chimie,  et  us  s'accoutumeront  à  trouver 
la  plus  grande  simplicité  dans  les  procédés  et  la  plus 
grande  perfection  dans  les  produits. 

Le  nombre  et  l'utilité  des  connaissances  mathéma- 
tiques et  physiques ,  qui  constitueront  l'enseignement 
dans  l'école  des  travaux  publics,  exigent  que  le  cours 
complet  des  études  dure  trois  années.  Ainsi  les  élèves 
seront  divisés  en  trois  classes,  de  sorte  que  chaque 
année  ceux  qui  auront  terminé  le  cours  de  leurs 
études  quitteront  l'école  soit  pour  être  employés  par 
le  gouvernement  aux  travaux  de  la  République ,  s  ils 
en  sont  jugés  capables ,  soit  pour  reporter  4ans  leurs 
foyers  1  instruction  qu'ils  auront  puisée  à  Paris ,  et  y 
prodiguer  en  quelque  sorte  les  connaissances  vraiment 
utiles. 

Un  nombre  d'élèves  ég^  à  ceux  qui  quitteront 
seront  nouvellement  admis  à  commencer  leur  cours 
d'étude. 

Si  nous  étions  dans  des  circonstances  ordinaires ,  si 
la  patrie  n'était  pas  dans  un  besoin  si  pnessant  d'ingé- 
nieurs éclairés,  il  ne  faudrait  admettre  cette  année 
dans  récole  des  travaux  publics  que  le  premiers  tiers 
des  élèves  qu'elle  peut  recevoir,  y  appeler  le  second 
tiers  l'année  prochaine ,  et  dans  trois  ans  l'école  serait 
complète,  et  conduite  à  l'état  d'uniformité  qu'elle 
doit  atteindre  ;  mais  les  besoins  de  la  République  ne 
permettent  pas  de  suivre  une  marche  aussi  lente.  11  a 
fallu  trouver  le  moyen  de  fonder  à  la  fois  toutes  les 
parties  de  l'instruction  de  l'école  ;  l'enseignement  ré- 
volutionuaire  dont  la  Convention  connaît  les  avan- 
tages a  présenté  au  comité  le  moyen  d'atteindre  ce 
buL 

Des  cours  concentra  en  quelque  sorte ,.  et  de  la 
durée  de  trois  mois  chacun ,  et  donna  en  même  temps, 
renfermeront  l'enseignement  total  de  l'école,  forme- 
ront une  instruetion  complète ,  quoique  accélérée ,  et 
permettront  à  la  fin  de  ces  premiers  cours  de  partager 
les  élèves  en  trois  classes,  dont  chacune  suivra  sur- 
le-champ  l'étude  affectée  à  chacune  des  trob  années , 
en  sorte  que  .l'école  sera  en  activité  dans  toutes  las 
parties,  dès  sa  première  institution. 

Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  jeunes  gens  qui 
auront  fait  preuve  d'intelligence ,  de  bonne  conduite, 
et  qui  auront  été  élevés  dans  les  principes  républi- 
cains. 

Les  preuves  d'intelligence  se  feront  par  uu  examen 
sur  les  premiers  éléments  d'arithmétique ,  d'algèbro 
et  de  géométrie.  En  appelant  à  l'école  des  travaux 
publics  de  jeunes  citoyens  déjà  instruits  éa  pre- 
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aiières  notions  des  sciences  exactes ,  il  en  r^ultera 
qu'une  partie  de  la  durée  des  cours  ne  sera  point  em- 
ployée a  donner  les  éléments  de  ces  connaissances 
qui  peuvent  être  puisés  partout ,  et  que  le  bienfait  de 
cette  éducation  sera  placé  de  la  manière  la  olus  avan- 
Vie«use  pour  la  République  et  pour  les  élèves  eux- 
oemes. 

Beaucoup  de  jeunes  gens  ont  déjà  reçu  un  com- 
mencement d'instruction  qui  a  exercé  leur  intelligence 
et  qui  les  rend  propres  à  servir  la  patrie.  Il  faut  que 
la  République  pronte  tout  à  coup  de  cette  avance ,  en 
achevant  promptement  cette  éducation  bien  com- 
mencée. Ces  élèves  seront  de  Tâee  qui  précède  immé- 
diatement  celui  de  la  première  réquisition ,  c'est-à-dire 
depuis  16  jusqu'à  18  ans;  indépendamment  des  jeunes 
gens  de  cet  âge ,  il  y  en  a  un  très  grand  nombre  d'au- 
tres qui,  réellement  privés  des  qualités  physiques 
nécessaires  pour  payer  leur  dette  è  la  patrie  en  la  dé- 
fendant ,  sont  capables  de  l'acquitter  par  le  travail  de 
leur  intelligence;  ceux-là  »  moins  agités  par  le  mou- 
vement si  naturel  aux  jeunes  corps  robustes  et  bien 
constitués,  sont  en  même  temps  moins  dissipés ,  plus 
recueillis  et  plus  propres  à  exercer  leurs  facultés  in- 
tellectuelles. Des  législateurs  sages  doivent  mettre 
chaque  citoyen  à  sa  place ,  et  tirer  parti  de  toutes  les 
dispositions  de  la  nature  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  chose  publique. 

Quoique  renseignement ,  qui  doit  être  donné  dans 
l'école  cfes  travaux  publics,  doive  en  rendre  l'instruc- 
tion plus  complète  que  celle  qui  a  été  donnée  dans 
les  établissements  destinés  jusqu'ici  è  former  les  diffé- 
rentes classes  d'ingénieurs,  le  comité  a  oensé  c|ue, 
Eour  n'exposer  aucune  des  ressources  de  la  Repu- 
liqne,  il  convenait  de  ne  supprimer  aucune  des 
écoles  existantes ,  au  moins  jusquli  ce  que  la  nouvelle 
école  ait  pris  une  marche  assurée.  Trop  d'atteintes 
ont  été  portées  jusqu'ici  dans  l'instruction  publique , 
pour  que  la  Convention  ne  repousse  pas  dorénavant 
toutes  celles  que  la  barbarie  et  le  vandalisme  vou- 
draient lui  porter  encore. 

Les  écoles  existantes  continueront  donc  leurs  exer- 
cices accoutumés;  seulement  les  élèves,  qui  les  fré- 
quentent et  qui  auront  les  dispositions  requises, 
Pourront  se  présenter  à  l'examen  pour  être  admis  à 
école  centrale  des  trayaux  publics. 
A  l'exposé  de  la  méthode  d'enseignement  ^ui  sera 
suivie  dans  l'école  des  travaux  publics ,  aioatons 
rraiutetiant  celai  des  mesures  que  le  comité  de  salut 
public  a  prises ,  d'après  le  décret  du  21  ventôse  »  pour 
en  presser  l'exécution. 

La  maison  nationale  des  travaux  publies  lui  a  offert 
toutes  les  ressources  possibles  pour  cet  établissement. 
On  y  a  préparé  les  salles  d'études  et  exécuté  toutes  les 
distributions  nécessaires  à  l'enseignement.  Le  comité 
s'est  occupé  du  rassemblement  des  instruments, 
modèles  et  machines  pour  meubler  les  laboratoires , 
le  cabinet  de  physique,  les  salles  de  dessin  et  de  géo- 
métrie ;  du  choix  des  instituteurs  et  d'un  administra- 
teur intelligent ,  de  la  rédaction  des  règlements  pour 
l'ordre  des  études ,  la  marche  des  leçons  et  de  tout  ce 
qui  lient  à  l'organisation  intérieure  ae  l'école. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  remplir  ces  différents 
objets  touchent  à  leur  exécution  complète,  et  il  ne 
mancjue  plus  que  l'arrivée  des  élèves,  pour  que  cet 
élablisst*menl  utile,  décrété  depuis  six  mois  par  la 
Convention ,  soit  mis  en  activité,  il  est  urgent  ae  pro- 
céder incessamment  à  l'appel  des  élèves,  qui  exigera 
environ  deux  mois ,  tant  pour  les  proclamations  et 
pour  les  examens  que  pour  l'arrivée  à  Paris.  Le  co- 
mité vous  propose  de  fixer  cette  arrivée  quelques 
jours  avant  le  10  frimaire.  Si  l'on  différait  davantage , 
il  en  résulterait  un  grand  mal ,  les  préparatifs  uéjà 
Cuits  deviendraient  inutiles.  On  ne  profiterait  piis  «li* 
riiivcr,  saison  la  plusoroore  aux  études,  nour  for- 


merdes  élèvesqui  puissent  danslacampagne  prochaine 
avoir  des  connaissances  suffisantes  et  rendre  des  ser- 
vices à  la  République  dans  ses  armées,  dans  ses  ports, 
et  dc-ins  toutes  les  espèces  de  travaux  publics  qui  re- 
prennent de  l'activité  au  retour  de  la  belle  saison. 

Les  qualités  oue  doivent  avoir  les  élèves  de  l'école 
des  travaux  publics  exigent  qu'il  n'y  ait  pasunerépar- 
tition  uniforme  sur  tout  le  territoire  de  la  République, 
comme  il  a  fallu  lefaire,  soit  pour  lever  des  bataillons 
soit  pour  réunir  des  jeunes  gens  à  des  cours  et  les  ren- 
voyer ensuite  dans  leurs  foyers. 

On  a  besoin  ici  de  jeunes  gens  qui  aient  &it  des  étu-    • 
des  préliminaires,  qui  se  consacrent  à  une  profession 
particulière  ^  dont  rétat  d'élèves  à  l'école  des  travaux 
publics  sera  en  ûuelque  sorte  le  premier  grade. 

On  veut  appeler  ceux  oui  sont  déjà  les  mieux  pré- 
parés ,  pour  que  la  République  puisse  jouir  plus  tôt  de 
l'exerciGe  de  leurs  talents.  Il  est  évident  que  la  seule 
manière  de  les  reconnattre  est  de  les  faire  passer  â  un 
examen  qui  donne  la  mesure  précise  de  l'intelligence 
et  des  dispositions  de  chacun ,  afin  de  rassembler  les 

f)1us  habiles  en  aussi  ^and  nombre  que  le  comportent 
e  local  et  les  préparatife  del'école  des  travaux  publics 
Les  mesures  prises  par  le  comité  permettent  de  porter 
ce  nombre  à  environ  400. 

Il  est  nécessaire  de  donner  une  indemnité  aux  élèves, 
parce  que  la  plupart  des  citoyens  n'auraient  pas  les 
facultés  pour  entretenir  leurs  enfants  à  Paris  pendant 
trois  ans,  parce  qu'ils  ont  déjà  fait  des  dépenses  pour 
leur  donner  les  premières  instructions ,  et  parce  que 
les  élèves  auront  obtetm,  d'après  leur  examen,  un  pre- 
mier grade  dans  les  travaux  publics. 

Undesobjets  qui  ont  le  plus  exercé  la  sollicitude  du 
comité  de  salut  public ,  ce  sont  les  précautions  néces- 
saires pour  la  conservation  des  mœurs  desélèves  à  Paris. 
Il  a  pensé  que,  pour  cet  objet,  ils  ne  devaient  être  ni 
casernes  ni  réunis  dans  un  pensionnat  commun ,  mais 
qu'ils  devaient  être  mis  en  pension  séparément,  ou  en 
très  petit  nombre ,  chez  de  bons  citoyens  qui ,  par  leur 
exemple  domestique ,  les  formeraient  aux  vertus  répu- 
blicaines ,  qui  leur  inspireraient  l'amour  du  travail  et 
qui  se  chargeraient  des  soins  paternels  qu'exigent  la 
vie,  la  santé  et  l'entretien. 

Il  a  pris  aussi  des  mesures  pour  assurer  le  choix  des 
citoyens  qui  recevront  les  élèves  en  pension.  Il  a  trouvé 
dans  ce  mode  un  moyen  fraternel  de  communiquer  les 
bons  exemples ,  et  de  réunir  le  double  avantage  de 
multiplier  lessoins  pour  lesélèvesetde  rendre  cessoins 
mêmes  utilesaux  pères  de  famille,  par  l'instruction  que 
les  élèves  pourront  répandre  dans  leurs  maisons. 

Tel  est  le  plan  d'un  établissement  prêt  a  éclore  à 
votre  voix ,  et  dont  votre  prévoyance  pour  le  peuple 
vous  a  déjà  fait  décréter  la  création.  Le  comité  doit 
vous  dire  que  la  grandeur  de  cette  école  sera  sans  mo- 
dèle en  Europe  ;  qu'elle  satisfera  doublement  et  aux 
besoins  de  la  République  et  à  l'instruction  générale  oue 
te  peuple  réclame  depuis  cinq  ans;  qu'elle  répanara 
de  proche  en  proche ,  et  dans  toute  la  République  le 
goût  si  avantageux  de  l'étude  des  sciences  exactes  ,  et 
que  c'est  enfin  un  des  plus  puissants  moyens  de  faire 
marcher  d'un  pas  égal  le  perfectionnement  des  avis 
utiles  et  celui  de  la  raison  humaine. 

Sous  peu  de  jours,  et  après  s'être  concerté  avec  les 
comités  de  secours  publics ,  d'agriculture  et  d'instruc- 
tion publique ,  le  comité  se  propose  de  vous  présenter 
des  projets  sur  deux  branches  d'instruction  egalemeul 
importantes  pour  la  République.  L'un  aura  pour  objet 
de  former  promptement  des  ofliciers  de  santé  pour  le 
service  des  armées  ;  l'autre  sera  destiné  à  répandre 
révolutionnairement  les  connaissances  nécessaires  au 
perfectionnement  du  premier  des  arts,  de  l'agricul- 
ture. Tous  deux  devieiuierit  en  ce  moment  indispen- 
sables pour  nssurer  r.'ijiprovisioutienient  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 


T8 


Législateurs ,  rappelez  «ans  cesse  le  peuple  français 
i  Tamour  du  travafl ,  à  la  culture  des  sciences  et  des 
arts  utiles.  Bientôt  tous  les  enfants  de  la  patrie  se  ser- 
reront auprès  de  vous,  et  travailleront  en  commun  ^ 
rafifermissemeot  de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité. 

SUITB  DB  LA  SÉAlfCB  ÙU  5  yBNDÉMIAIBB. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  citoyen  Schmidt,facteurd*instruments,  rue  de 
ThionfiUe ,  au  Musée ,  h  la  ConfenUon  nationale, 

Citojreni  représentatita ,  je  professe  Part  de  mécanlden- 
Ikctrar  de  forte-piano;  mais  fabandotme  qaelquefols  cet 
art,  qai  n>st  que  d'agrélnenf ,  pour  melWrer  à  des  décoa- 
Mriea  mêoaniqoes  atilea  à  l^bomaiiité. 

Je  sois  rinrenteor  d'une  maehlne  hydniaUqiiOi  a^ee  la- 
quelle on  peot  descendre  dans  l*eaa,  à  qnelqne  profèndeor 
que  ce  soit,  scier,  cloner,  |>eroer  des  troosi  etlaolier  des 
cordages,  ramasser  des  choses  ao  fond  de  Peaoa  MO*  com- 
pression d*ean  ni  d*alr;  rester  une  demi-joarnëe  aons  Peau, 
entretenir  des  conversations  avec  les  personnes  qai  sont 
dessus. 

Une  pareille  machine  pent  être  d*ime  grande  utilité  ponr 
la  Répnbliqae  dana  bien  des  cas. 

Je  fais  en  ce  moment  hommage  à  la  ConTcntion  nationale 
d*ane  charroe  qni ,  par  sa  constroetion ,  eatige  pins  de  moi- 
tié moins  de  force  ponr  la  traîner,  o*est-à*dire  qne,  dans  les 
terres  ordinaires,  l'on  pent  labonrer  avec  un  cheval  on  on 
bœuf,  et  dans  lés  terres  glaises  ou  auti-ea  qne  l'on  poisse 
considérer  comme  les  plus  fortes,  avec  deox  cbevans  on 
deox  bœufs.  J^en  ai  fait  l'expérience. 

Lettre  du  même» 

L'incendie  qoi  a  eu  lleo  dernièrement  â  la  cl^evant 
abbaye  Germain  me  vit  l'un  des  premiers  k  porter  secours 
contre  ses  ravagea;  J'eus  bien  là  Toccasion  de  remarquer 
qne  lont  oe  que  l'on  avait  po  imaginer  Josqu'ici  pour  arrê- 
ter ce  fléan  destmctear  éuit  encore  insafBsant,  que  tontea 
les  reasonrcea  employées  n'ofliraienr  pas  de  mojrens  d'arra- 
cher aux  flammes  celui  qui,  se  trouvant  dans  sa  chainbre, 
n'en  pourrait  plus  sortir  qu'en  se  précipitant  par  la  croisée, 
l'escalier  étant  déjà  entrepris  par  le  fen.  Cette  observaUon 
m'a  fait  naître  l'idée  d'une  échelle  à  pont  avtc  laquelle  on 
pent  secourir  les  personnes  que  le  feu  pourrait  empêcher 
de  descendre  par  l'escalier.  Cette  échelle  se  monte  k  volonté  : 
étant  parvenue  k  la  haotenr  nécessaire  on  jette  le  pont,  qui 
se  prolonge  Jnsqo'A  doute  pieds»  et  s'appuie  sur  la  croisée. 

Pai  l'bonnenr  de  joindre  à  mon  hommage  i  la  Convention 
nationale  de  la  charme  celui  de  l'échelle  :  si  elle  peut  mé- 
riter Tadoptlon  des  représentants  do  people,  Je  demanderai 
qu'il  en  soit  construit  une  oo  deox  pour  chaque  dépôt  de 
pompes  k  Paris,  et  le  nombre  qui  sera  jugé  nécessaire  dans 
chacune  des  autres  villes  de  la  Eépoblique. 

SCHMIDT. 

La  Convention  nationale  décrète  la  menUon  honorable 
de  ces  annonces,  et  l'insertion  an  Bulletin  de  l'offrande,  et 
le  renvoi  an  comité  d'agriculture  et  des  arU. 

Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  les  deux  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  rapporte  son  décret  <)o qui  autorisait 

l'imposition,  faite  par  les  représentants  Bô  et  Chabot,  d'une 
Uixe  révoluUonnaire  dans  le  département  de  l'Aveyron,  et 

décrète  que  les  dispositions  de  la  loi  do ,  qni  fkit  remise 

aux  contribuables  des  sommes  arriérées,  sont  commones  à 
ce  département.  Les  sommes  encore  does  ne  pourront  être 
recouvrées.  » 

«La  Convention  naUonale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  secours,  sur  la  pétition  de  Dominique  Carairon 
marchand  de  la  commune  de  Manrs,  district  d'Aurillac! 
dont  les  marchandises  ont  été  pillées  dans  sa  maison  pen- 
dant  qu'il  marchait  avec  ses  frères  d'armes  an  secours  du 
représenunt  do  people  Bô,  contre  lequel  s'étaient  insurgés 
des  fanatiques  do  diatrict  de  Figeac,  département  du  Lot, 
décrète  : 

>  I*  Que  les  pertes  de  Carairon  seront  liquidées  k  la  somme 

de  8,000  liv.;  1 

i»  S*  Que  ladite  somme  sera  prise  rar  les  fonds  provenants  ' 


des  taaes  révolotionoairts  impoiéos  aor  Im  < 

surgées.  » 

L'Assemblée  décrète  qne  wt%  comités  loi  préseateroBt 
sous  deux  décades,  un  projet  de  code  forestier.  ^"'^"~' 

Levasseur,  aunomdelaoommisBoiidMd^éehes. 
fait  lecture  de  la  correspondance.         «"«^««i», 

La  légion  des  Allobroges,  en  cantonnement  dans 
U  Cerdagne  espagnole,  vole  une  adreM  énerginne  à 
la  Convention,  dans  laquelle  die  la  ftlicâte  Pivote- 
renversé  les  tnumvirs,  «l  jure  nne  guerre  è  mort  aux 
tyrans  et  aux  esdavea,  -«w^nux 

..J^  foff^té  populaire  de  Laval  s'exprime  fortement 
pour  la  liberté  de  la  presse. .  On  agite,  dit-elle,  cette 
grande  question:  SI  ohacun  a  la  liberté  d'opinion . 
pourquoi  n  aurait-elle  nas  la  libei'té  d'écrire,  sauf 
punition,  s  il  calomnie?  Nous  déclarons  que  la  liberté 

Hhi?  P^/îf®  ^\  «^j?^^>e»«  dans  un  gouvernement 
libre.  •  (On  applaudit.) 

Le  Iwtaillon  de  Brutus,  à  l'armée  des  Pyrénées, 
applaudit  au  décret  provoqué  contre  les  Espagnols 
par  la  violation  des  traités  commise  par  leura  géné- 
raux; il  fait  don  d'une  somme  de  236  livres  pour  les 
deux  premiers  soldats  qui  se  signaleront  dans  cette 
armée.  U  conelut  par  ce  principe  :  A  bas  les  hommes, 
a  Ivrdre  du  jour  les  càosesl  (Applaudissements.) 

Le  citoyen  Bô  expose  que  le  citoyen  Lavallée ,  no- 
taire à  Dammartin ,  et  juge  au  tribunal  révolution- 
naire ,  a  demandé  a  se  faire  remplacer  dans  ses  fonc- 
Uons  de  notaire  par  son  prédécesseur  Chau-Lepied , 
pendant  qu  il  remplira  les  fouctions  de  juge. 

Sur  son  rapport,  la  Convention  rend  un  décret  qui 
remplit  les  intentions  du  citoyen  Lavallée. 

La  société  populaire  de  Versailles  jure  de  n'avoir 
pour  cri  de  ralliement  que  Flve  la  République  J  viœ 
la  Convention.  Elle  invite  l'Assemblée  à  se  défier  des 
factions ,  a  se  garder  des  projets  parricides  des  noble» 
et  des  prêtres.  (Applaudissements.) 

L'insertion  de  celte  adresse  au  Bulletin  est  décrétée. 

La  société  populaire  de  Creuilly  écrit  que  l'aristo- 
cratie et  le  modérantisme  lèvent  la  tête.  Levasseur 
demande  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin- 
d  une  autre  part  on  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûrete  générale» 

Levassbub  :  Je  demande  si  l'on  veut  étouffer  la 
VOIX  du  peuple,  qui,  dans  ces  momenU  ne  pouvant  se 
rassembler  en  sections,  ne  peut  la  faire  entendre  que 
dans  les  sociétés  populaires? 

Bréabo  :  Personne  plus  que  moi  ne  respecte  les  so- 
ciétés populaires;  mais  Levasseur  est  dana  l'erreur, 
s  il  croit  que  quelques  citoyens  réunis  peuvent  repré- 
senter le  vttu  du  peuple.  (On  applaudit,)  Le  peupte 
seul,  réuni  dans  son  entier,  est  en  droit  d'exprimer 
son  vœu ,  mais  il  ne  peut  l'être  par  cinq  ou  six  intri- 
gants, qni  écartent  les  sociétés  populaires  des  sages 
principes  de  leur  institution.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande que  le  comité  de  législation  présente  les 
moyens  d'après  lesquels  on  pourra  faire  insérer  ou 
non  les  adresses  au  Bulletin. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  les  décrets  qui  portent  qu'elles  seront  toutes 
renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  la  commission  des 
dépêches  ne  lit  que  de  certaines  adresses ,  tendis 
qu  elle  en  laisse  beaucoup  de  contraires  ignorées. 

Levasseur  déclare  que  la  commission  est  impartiale. 

Plusieurs  autres  observations  sont  faites,  après  les- 
quelles Bréard  retire  sa  motion ,  et  la  Convention  passe 
à  1  ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite. 

La  Convention  renvoie  l'adresse  de  la  société  popu- 
laire de  Creuilly  au  comité  de  sûreté  générale. 

La  société  populaire  de  la  Rochelle  se  plaint  d'avoir 
été  calomniée  par  des  hommes  dominateurs  qu'elle 
««xclut  de  son  sein»  et  qu'elle  dénonce  i  son  tour;  elle 


luviterAfiiembléeaMfaîre  faire  un  rapport  par  son 
eomitë  de  sflreUS  gënërale  sur  cet  objet, 

L'Aaaemblée  déérète  que  ce  rapport  sera  fait  sous 
trois  jours. 

ùei  ooloos  de  SainUDomingue  demandent  le  rap* 
port  da  décret  du  17  yentOse  et  la  mise  en  liberté 
provisoire  des  commissaires  Fages,  Brulë  et  antres, 
lu  nombre  de  six ,  et  que  TÂssemblée  se  fasse  faire  le 
fepport  qu'elle  a  déorété* 

On  demande  i|ne  cette  pétition  soit  renvoyée  aut 
comités  qui  doivent  faire  nn  rapport  sur  cette  af- 
faire. 

Un  membre  observe  qn'on  ne  viendra  Jamais  à  bout 
de  voir  clair  dans  Taffliire  des  colonies ,  si  l'Assemblée 
ne  nomme  une  commission  de  ses  membres ,  spécia- 
lement chargée  de  recueillir  et  d'examiner  les  papiers 
relatifc  aux  colonies. 

Cette  dernière  proposition  est  renvoyée  aux  co- 
mités. 

Une  seconde  députation  d'habitants  de  Saint-Do- 
mingae  »  de  diverses  couleurs ,  dénoncent  des  colonSi 
Pages  et  Brûlé .  qu'ils  accusent  d*étre  auteurs  des 
troubles  des  colonies. 

Un  membre  demande  à  dénoncer  celui  qui  a  pré- 
senté cette  pétition  comme  un  intrigant. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition.aux  comités. 

L'agent  national  du  district  de  Saintes  écrit  que  la 
vente  des  biens  des  émigrés  et  des  condamnés  se  fait 
-avec  une  rapidité  au-deli  de  tonte  espérance.  Déjà 
elle  s'élève  à  près  de  4,000,000  liv.  Les  adjudications 
ont  surpassé  de  deux  tiers  reatimation;  déjà  un  grand 
nombre  de  citoyens  sont  devenus  propriétaires. 

L*agent  national  près  lé  district  de  Manbeuge  en<* 
voie  à  ia  monnaie  de  Paris  1,500  marcs  10  onces  en  or 
et  argent,  7  marcs  de  cuivre  doré,  et  des  étoffes  d'or 
et  d'argent  provenantes  du  fanatisme. 

Des  patriotfts  des  Iles-du-Vent.  qui  ont  sacriâé 
leur  fortune  plutôt  que  de  prêter  le  serment  au  roi 
George,  présentent  quelques  observations  sur  les 
causes  qui  ont  occasionné  la  livraison  des  colonies  aux 
lâches  Anglais  ;  ils  demandent  qu'il  soit  créé  une  com- 
mission pour  examiner  cette  affaire,  et  que  les  cou- 
pables soient  renvoyés  an  tribunal  révolutionnaire; 
.  ils  réclament  en  outre  desseconrSé 

Plusieurs  membres  attestent  le  patriotisme  des  péti- 
tionnaires; ils  demandent  la  mention  honorable  et  le 
renvoi  anx  comités  de  lenr  pétition. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  citoyenne  Levàsseur,  veuve  Jt-J.  Rousseau,  est 
admise  i  la  barre. 

«  aui|«iu  rtpféatntvitt,  J,4«  BooMean,  non  époox.  m% 
remis,  oim  heurt  avant  m  mort,  drax  mannacriu  avec  ont 
inacription  qui  annonoe  qna  iod  intantion  est  qae  le  «ceau 
appoiÂ  êut  reiiTeloppe  ne  Mit  roinpa  qa*en  160(.  Je  prie  la 
GoATéntion  nationale  de  conSer  A  son  archiviste  ce  dépôt 
aacré;  elle  pèsera  dans  ai  Mfeiae  a'fl  convient  on  non  de 
prendre  dei  aswirai  pcnir  qam  est  oatrage,  qoe  ]«  crois  le 
ftvit  de  kniga  tnavauz,  voie  le  Jour  avant  Pepoqot  fis4e  par 
raatanr  dn  Contrmt  socimi.  » 

Le  PftisiDENT  :  Jean- Jacques  a  éclairé  et  honoré 
son  siècle.  Près  de  descendre  au  tombeau ,  il  t*a  donné 
une  grande  preuve  de  son  amitié  et  de  son  estime,  en 
te  rendant  deposiUiire  de  manuscrits  qui  lui  ont  coAté 
tant  de  travaux  et  de  longues  veilles.  La  Convention 
nationale  accepte  Thommage  que  tu  lui  fais  de  ce  dé- 

Spt  précieux:  elle  rapprochera  la  volonté  de  Tauteur 
*£niïle  de  1  intérêt  national,  et  prononcera  dans  sa 
sagesse.  Je  t*accorde  en  $on  nom  les  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.) 
On  demande  Touverture  du  paquet* 
Thirion  :  Plus  la  mémoire  de  Rousseau  doit  être 
honorée ,  plus  vous  devez  craindre  de  ne  pas  respecter 


sa  dernière  volonté.  11  faut  donc  traiter  solennelle- 
ment la  question  de  savoir  si  Ton  doit  ouvrir  lo  pa 
quet. 

Babbbbb  :  L'intention  de-Rousseau  n'a  pu  être,  pour 
la  publication  de  cet  écrit,  que  d'attendre  une  époque 
où  je  progrès  des  lumières  permît  de  sentir  la  force  do 
vérités  qu'il  peut  contenir  ;  mais  à  cet  égard  le  vœu 
de  ce  grand  homme  est  plus  aue rempli;  la  révolution 
a  tellement  accéléré  le  progrès  des  lumières  que  nous 
sommesplus  avancés  que  si  nous  étions  en  19uo  ;  il  uc. 
peut  donc  y  avoir  de  difiicuUés  sur  l'ouverture  du 
paquet.  J'ajoute  une  autie  proposition  :  il  appni  tionl 
a  la  Convention  de  respecter  les  propriétés  ;  la  veuve 
de  J.-J.  est  entretenue  aux  frais  de  la  République; 
sa  pension  est  de  1,500  livres  :  cette  somme  ne  peut , 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  suflirc 
aux  besoins  de  son  grand  Age.  Je  demande  doue  que 
le  produit  de  l'ouvrage  soit  donné  à  sa  veuve, 

BBMTABOU.B  :  Jc  m'opposcs  l'ouverture  du  paquet, 
parce  que  la  question  de  savoir  si  la  Convention  peut 
et  doit  raire  cette  ouverture  mérite  bien ,  à  mon  avis, 
la  discussion  de  l'Assemblée.  J'appuie  donc  la  propo* 
sition  du  renvoi  au  comité  d'instruction  publique. 

N***:  Pateau,hommede  lettres,enfermé  à  la  Concier- 
gerie ,  où  il  n'est  retenu  que  parce  qu'il  avait  ci-devant 
le  tUre  d'abbé,  mais  que  je  connais  pour  un  bon  pa- 
triote; Pateau,  qui  était  très  lié  avec  l'abbé  de  Cou* 
diliaci  m'a  dit  que  ce  dernier,  dépositaire  d'un  ma- 
nuscrit de  J.-J.  Rousseau ,  lequel  ne  devait  être  ouvert 
3 n'en  1801 ,  l'avait  remis  à  sa  mort,  à  son  ami  l'abbé 
e  Reyrao,  auteur  de  l'hymne  au  Soleil.  'Reyrac  de- 
meurait à  Beaugenci;  avant  de  mourir,  il  confia  le 
manuscrit  au  citoyen  Lemaire .  homme  de  lettres  et 
notaire  à  Beaugenci;  par  quel  hasard  se  fait-il  que  ce 
dépôt  se  trouve  actuellement  entre  les  mains  de  la 
veuve  de  J.^.  Rousseau  ?  Je  dois  dire  encore  ce  que 
Pateau  m'a  écrit  :  ce  manuscrit  est  l'ouvrage  des  vieux 
ans  de  ce  grand  homme  :  Condillac  lui  a  dit  souvent 
qu'il  craignait  que  cet  ouvrage  n'augmentât  pas  la  vé- 
nération (lue  à  la  mémoire  de  ce  grand  homme.  (On 
murmure.)  Jc  ne  vous  répète  que  ce  que  Pateau  m'a 
dit.  M'avc2-vous  pas  l'exemple  de  Raynal ,  qui  à  la  fin 
de  sa  vie  a  été  traité  de  contre-révolutionnaire? 

Pblbt  :  La  veuve  de  J.^J.  Rousseau  vient  de  me 
faire  dire  au  bureau  que  ce  paquet  était  resté  long- 
temps entre  les  mains  de  Girardin  ;  que ,  dans  les  dis- 
cussions élevées  entre  lui  et  la  veuve ,  il  avait  souvent 
fait  difficulté  de  lui  rendre  ce  manuscrit,  et  que,  pour 
le  ravoir,  elle  avait  été  obligée  de  le  menacer  de  le 
dénoncer  à  la  Convention. 

THUBiOT  :  La  veuve  de  J.-J.  Rousseau  s'est  trans* 
portée  d'abord  au  comité  de  salut  public;  elle  nous 
a  déclaré  queson  mari,  quelques  heures  avant  sa  mort, 
lui  avait  remis  ce  paquet  avec  cette  suscription  :  Poitr 
n'être  ouvert  qu^en  1801;  que  depuis  ce  temps  Ia 
bonne  amitié  ayant  subsisté  entre  elle  et  Girardin,  le 
dép6t  lui  fut  confié  :  Girardin  l'a  respecté.  Au  surplus, 
cet  ouvrage  peut  être  utileà  l'humanité  et  â  la  Répubti* 
que;il  ne  peut  y  avoir  d'embarras  :  il  feut  le  renvoyer  :  ii 
comité  d  instruction  publique  ;  si  les  idées  qu'il  cou 
tient  sont  dangereuses  ou  inutiles,  rapportons-nou» 
en  à  sa  prudence,  il  ne  les  fera  pas  publier  ;  dans  le  en. 
contraire,  il  fera  un  rapport  :  en  tout  état  de  cause, 
la.volonté  particulière  doit  céder  à  l'intérêt  général. 

N***:  D'après  ce  qu'on  vient  de  dire ,  il  parattque  U 
paquet  dont  il  s'agit  anjourd'hoi  n'est  pas  le  même  quf 
celui  dont  m'a  parlé  Pateau;  mais ,  comme  il  ne  iau 
rien  perdre  de  ce  quiestsorli  de  la  plume  de  J.-J.  Roua* 
seau ,  je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique 
fasse  des  rechen*J)es  pour  recouvrer  ce  manuscrit. 

Cette  observation  est  renvoyée  à  ce  comité» 

La  Convention  décrète  que  l'ouverture  du  paqoet 
sera  faite  par  le  président ,  qui  le  signera  avec  les  se- 
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crëtaires,  et  que  Touvragesera  renyoyë  au  comité  de 
sahit  public  pour  en  faire  un  rapport  demain. 

Le  GENDRE,  de  la  Nièvre:  Citoyens  Je  viens  appeler 

votre  sollicitude  et  votre  attention  sur  des  objets  bien 

importants,  puisque  c'est  du  parti  que  vous  prendrez, 

près  m'avoir  entendu ,  que  peut  dépendre  le  salut  de 

a  République. 

Nous  ne  sommes  plus  aux  temps  où  l'ignorance  des 
ois,  des  principes  et  de  l'action  du  gouvernement 
laissait  yaguer  TAssemblée  entre  ('opinion  d'un  mi- 
nistre perfide  et  les  oscillations  du  doute  et  de  l'inquié- 
tude sur  les  résultats  des  délibérations  qu'on  était 
forcé  de  prendre  pour  ne  pas  interrompre  la  marche 
des  affaires  publiques.  Aujourd'hui  le  gouvernement 
est  entre  vos  mains,  il  dépend  de  vous  ae  bien  le  con- 
naître ,  de  bien  le  diriger ,  et  de  créer  le  bonheur  du 
peuple  par  la  sagesse  de  vos  lois  et  par  le  zèle  que  vous 
apporterez  à  vous  éclairer  sur  toutes  les  partiesde  l'ad- 
ministration ;  car  ce  n*cst  qu'avec  des  lumières  que 
vous  pourrez  appliquer  les  remèdes  convenables  aux 
<  maux  iniinis  qui  menacent  d'attaquer  le  sein  de  la  pa- 
trie ;  plus  vous  êtes  environnés  de  puissance  et  de 
moyens  par  la  volonté  du  souverain  qui  vous  a  confié 
ses  pouvoirs  et  qui  vous  ))rotège  par  sa  force,  plus 
vous  contractez  de  devoirs  envers  lui,  et  plus  vous 
devez  vous  empresser  de  les  remplir. 

Il  vous  a  demandé  la  liberté ,  la  victoire  et  le 
bonheur.  Vous  avez  satbfait  à  son  premier  vœu  par  le 
renversement  de  la  tyrannie  et  du  despotisme  nobi- 
liaire et  sacerdotal  :  quant  à  la  victoire ,  il  semble  que 
le  courage  et  l'audace  des  armées  de  la  République 
aient  fixé  son  instabilité  sur  toutes  nos  frontières  ;  et 
lorsaue  ia  postérité  lira  les  triomphes  d'une  seule  an- 
née de  combats ,  elle  interrogera  l'histoire ,  et  lui  de- 
mandera si  tous  les  soldats  de  la  République  étaient  des 
héros  ou  des  dieux. 

C'est  donc  du  bonheur  pu'blic  et  des  moyens  de  pré- 
parer la  paix,  en  nous  disposant  toujours  à  la  guerre , 
que  vous  devez  vous  occuper  dans  les  moments  difB- 
ciles  où  il  semble  oue  la  discorde ,  la  haine  et  l'envie 
aient  Jeté  au  milieu  de  nous  leurs  poi^ards,  leurs  poi- 
sons et  leurs  serpents,  pour  nous  diviser,  pour  nous 
avilir  et  pour  nous  faire  faire  un  pas  rétrograde  qui 
soit  sans  espérance  de  retour  ;  car  ne  doutez  pas  que 
ce  ne  soient  l'unique  but  et  la  dernière  espérance  des 
ennemis  de  la  liberté  et  des  vôtres. 

Le  bonheur  public  sur  lequel  j'appelle  toute  votre 
attention  et  toutes  vos  réflexions  se  compose  essen- 
tiellement du  bonheur  individuel,  qui  n'est  que  le  ré- 
sultat d'une  sage  administration,  qui  économise  et  dis- 
tribue avec  égalité  et  avec  justice  tous  les  moyens  de 
prospérité  publique,  qui  empêche  les  abus,  pourvoit 
a  tous  les  besoins ,  et  établit  de  cette  manière  la  con- 
fiance que  le  peuple  doit  avoir  dans  ses  magistrats. 
Vos  comités  vous  rendront  compte  sans  doute  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  guerre ,  à  la  législation  et  aux 
finances  de  la  République;  c'est  pourquoi  je  ne  por- 
terai mes  regards  que  sur  les  parties  d  administration 
qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  m'ont  paru  exi- 
ger plus  particulièrement  votre  surveillance  et  vos 
soins ,  si  nous  voulons  empêcher  les  progrès  Arts  mal- 
heurs publics ,  en  éviter  les  funestes  conséquences. 

Biais  je  dois  vous  prévenir ,  citoyens ,  que  votre  sa- 
gesse, votre  expérience  et  votre  fermeté  dans  l'exécu- 
tion des  mesures  que  vous  prendrez ,  peuvent  seules 
garantir  vos  succès. 

Je  vais  dire  sans  mollesse  et  sans  exagération  ce  que 
Je  sais  et  ce  que  je  pense,  afin  que  la  vérité  des  faits 
que  i  exposerai  sous  vos  yeux  puisse  animer  conti- 
nuellement vos  actions,  et  exciter  votre  zèle  à  répa- 
rer les  maux  de  la  République ,  et  à  les  prévoir. 

Je  dirai  doncque  le  commerce,  l'agriculture,  lessul)- 
nstances ,  la  consommation ,  les  Inmsports  nar  terre , 


la  navigation  intérieure ,  les  appcovisionnements  des 
grandes  communes,  ainsi  que  ceux  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  réclament  également  votre  sollicitude  et 
l'interposition  des  mesures  dépendantes  de  l'autorité 
de  la  Convention  nationale,  pour  se  revivifier,  se  k- 
produire,  et  ctrculer  dans  toute»  les  parties  du  terri- 
toire français. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  chacun  des  objets  dont  j'ai 
à  vous  entretenir,  afin  de  laisser  plus  de  latitude  à  vos 
réflexions  et  à  votre  méditation  sur  les  moyens  que  je 
proposerai  pour  temèdes,  après  avoir  indiqué  les  in- 
convénients et  les  dangers. 

Le  commerce  n'existe  plus,  parce  qu'il  manque  des 
objets  nécessaires  à  son  aliment;  il  a  d'ailleurs  été 
étonné,  comprimé,  vexé  par  l'abus  qu'on  a  fait  des  ré- 
quisitions, et  par  la  guerreouverte  qu'on  luiadéclarée, 
en  signalant  trop  généralement  tous  les  commerçants 
et  tous  les  fabricants  comme  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique,et  ne  protégeantpasassezceuxquien  étaient  les 
amis.  De  là  ce  découragement  qui  a  détruit  les  opéra- 
tions commerciales  et  rompu  celte  chaîne  féconde  en 
échanges  et  en  produits  d'objets  de  manipulation  et 
de  fabrication,  qui  fournissait  continuellement  aux 
besoins  et  à  la  consommation  de  la  République ,  en 
même  temps  qu'elle  servait  à  solder  nos  retours  avec 
l'étranger.  Dès  lors  chacun  a  retiré  ses  fonds.  Le  cré- 
dit et  la  confiance  ont  disparu ,  et  on  s'est  occupé  par- 
tout à  créer  de  nouveaux  établissements  qui  n'ont  rien 
produit  encore,  et  qui  ont  fini  de  ruiner,  par  l'emploi 
des  bras  et  des  matières  premières ,  Ivs  anciens  établis- 
sements auxquels  il  aurait  fallu  donner  de  l'extension 
«t  de  la  vigueur. 

V agriculture  qui  a  été  si  florissante  l'année  der- 
nière ,  et  qui  a  si  généreusement  récompensé  les  cul- 
tivateurs des  soins  au'ils  s'étaient  donnés  pour  lui 
ravir  ses  trésors,  semble  être  paralysée  dans  plusieurs 
contrées  par  la  privation  des  secours  dont  elle  a  besoin 
pour  ses  labours,  ses  transports,  et  pour  perfectionner 
tous  les  moyens  de  richesse  et  d'abondance» 

Les  subsistances.  On  sait  que  presque  partout  elles 
sont  abondantes,  et  cependant  à  voir  la  disette  Jour- 
nalière et  l'inquiétude  de  quelques  communes,  de 
quelques  districts ,  on  dirait  Qu'elles  sont  à  la  veille  de 
manquer  ;  d'où  cela  vient-il?  C'est  encore  du  système 
mal  entendu  des  réquisitions,  du  défaut  d'ordre  et 
d'intelligence  dans  leur  application  ;  j'en  accuse  plus 
particulièrement  encore  fe  règne  oppresseur  de  ces 
violences  et  de  ces  mouvements  liberticides  •  qui  û'ont 
été  provoqués  par  quelques  hommes  virulents ,  im- 
posteurs ou  égarés  par  leurs  passions  »  que  pour  faire 
accuser  les  législateurs  et  les  lois ,  et  qui ,  dans  le  dé- 
lire de  leurs  criminels  desseins ,  ont  dénaturé  les  véri- 
tables principes  du  gouvernement,  pour  le  Caire  haïr, 
ou  pour  induire  en  erreur  les  hommes  purs  qui 
étaient  associés  à  leurs  travaux.  C'est  ce  système  des- 
tructeur qui  a  désolé  quelquefois  plusieurs  contrées 
de  la  République 
les  a  contraints  i 
n'étaient  disposés  à  letre,  qui  l 
fiants  et  timides,  et  à  rompre  toutes  les  relations  habi- 
tuelles et  nécessaires  qu'ils  avaient  entre  eux  pour  se 
procurer  leurs  besoins.  C'est  encore  ce  système  odieux, 
qui  n'aurait  dû  comprimer  que  l'aristocratie  et  la  per- 
versité, qui  a  éloigné  tous  les  habitants  des  campagnes 
des  grandes  communes  où  ils  portaient  le  produit  de 
leur  économie  et  de  leur  industrie ,  en  échnnge  des  ob- 
jets qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  chez  eux.  On  a  re- 
poussé leurs  présents  par  la  manière  dont  on  les  a 
reçus  ;  on  les  a  pour  ainsi  dire  expulsés  des  villes,  et  ils 
se  sont  retirés  sous  leurs  chaumières  pour  y  vivreigno- 
!  rés  et  tranquilles,  et  pour  adresser  des  vœux  aux 
!  dieux  protecteurs  de  la  liberté,  pour  la  gloire  de  la  Ré- 
j  publique ,  et  pour  le  triomphe  de  nos  armi'es  qui  sont 
I  remplies  de  leurs  fils  et  de  leurs  frères. 


N'  8  bb. 
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La  consommation  det  suhshtanccs,  C*est  là  l'ob- 
jet qu'il  faut  particulièrement  surveiller ,  car  depuis 
Id  récolte  cette  consommation  excède  d'un  tiers  au 
moins  la  consommation  ordinoire.  Mais  cet  inconvé- 
nient tient  à  des  circonstances  et  à  des  causes  qu*il  a 
été  impossible  d'éviter,  quoiqu'on  ait  pu  les  prévoir» 
D'une  part,  le  défaut  de  farinés  anciennes  et  le  manque 
absolu  de  vieux  grains  dans  plusieurs  départements 
ont  forcé  de  battre  les  blés  au  fur  età  mesure  qu*on  les 
moissonnait,  ce  qui  a  occasionné  une  perte  prodigieuse 
dans  le  produit  delà  farine  et  dans  la  riianipulation  du 
pain.  D*aulrc  part,  la  longue  sécheresse  que  nous  avons 
éprouvée  et  la  baisse  extraordinaire  des  eaux  qui  en  a 
été  la  suite ,  ont  empêché  plusieurs  moulins  de  mou- 
dre, et  ceux  qui  ont  continué  à  travailler  ont  à  peine 
surn  aux  besoins  Journaliers,  de  manière  que  chaque 
famille  a  été  forcée  de  consommer  sa  «pouture  en  sor- 
tant do  la  moule  ;  ce  qui  fait  que  le  pain  est  moins 
abondant ,  qu'il  est  de  mauvaise  Qualité ,  de  difticile 
digestion ,  et  que  couséquemment  on  en  gite  beau* 
coni), 

Cetabusestplussérieuxqu'on  ne  le  peose  peiU-^tre, 
et  mérite  plus  qu'on  ne  le  croit  l'attentioD  et  la  sur- 
veillance du  gouvernement* 

Les  transports  par  terre*  Ces  transports,  si  néces- 
saires et  si  précieux  dans  les  momeiUs  actuelspour  les 
approvisionnements  du  commerce,  des  manufactures, 
des  ateliers,  des  arsenaux  de  construction,  des  armées 
de  terre  et  de  mer  delà  République, deviennent  de  plus 
en  plus difCcilq^ etinsuflisants, soit parceque plusieurs 
routes  et  chemins  de  traverse  sont  devenus  impratica- 
1)  leS|  soit  parce  que  les  chevaux  et  boeufs  de  trait  sont 
devenus  rares  par  la  consommation  et  par  les  pertes 
(|u'un  a  faites,  d'abord  par  les  marches  forcées  et  ce- 
pendant nécessaires,  par  la  mauvaise  nourriture,  sou* 
vent  aussi  par  le  défaut  de  ration  suffisante,  et  ensuite 
par  le  ucu  desoin  qu'on  a  eu  des  chevaux  dans  les  diffé- 
rents dépôts ,  et  enfin  par  l'acquisition  ou  la  réquisi- 
tion qu'on  a  faites  des  chevaux  neufs  à  un  âge  où  ils 
n'étaient  point  assez  forts  pour  soutenir  les  travaux  et 
les  fatis^ucs  de  la  guerre  :  j'iyouterai  qu'à  l'imitation 
du  pcrmic  Nnrbonne  on  a  continué  a  dépeupler  les 
haras,  et  que  dans  plusieurs  départements  on  u'a  pas 
même  exa*pté  de  la  réquisition  ou  de  l'acquisition  les 
juments  poulinières ,  qui  étaient  l'espérance  de  l'agri- 
culture et  de  la  guerre.  Les  transports  sont  encore  de- 
venus diflicUes  et  dispendieux,  parce  qu'on  n'a  pas 
pourvu  aux  moyens  de  rendre  les  retours  utiles,  et  que* 
dans  beaucoup  d'endroits  ou  a  vu  les  voituriers  aller 
ou  s'en  retourner  à  vide .  ce  qui  est  une  grande  faute 
dans  l'économie  et  dans  l'organisation  des  transports 
du  commerce ,  de  l'agriculture  et  de  la  guerre. 

Les  transports  par  eau  ou  lanangation  intérieure 
de  la  Hépuhiique*  —  La  navigation  intérieure  de  la 
République  était  paralysée  par  les  réquisitions  que  la 
marine  avait  Cuites  de  tous  les  matelots  et  charpen- 
tiers constructeurs  de  fleuves  et  canaux  navigables,  et 
War  la  disette  des  bateaux  de  transport.  Mais  le  comité 
le  salut  public  a,  par  un  arrêté  qu'il  o  pris  dans  la 
Jécade  dernière ,  pourvu  aux  moyens  d'entretenir  le 
service  extraorilinaire  de  la  navigation  des  fleuves  et 
des  conaux ,  de  raugmenler  même ,  ^t  de  rendre  l'ar- 
riv'agc  des  doiirécs ,  marchandises  et  matières  pre- 
laières  plus  assuré,  en  multipliant  les  bateaux  de 
transport^eten  eu  facilitant  la  construction  porlesme- 
surea  qu'il  a  prises.  11  ne  s'aeira  donc  plua  que  d'en 
surveiller  l'exécution  •  et  de  Cure  eu  sorte  que  les 
transports  par  eau  remplacent,  autant  qu'il  sera  pos* 
^ible ,  les  transports  par  terre. 
j  Tel esl,  citoyens ,  l'état  des  diverses  parties  d'admi- 
MUralioii  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Il  n'y  a  pas 
UH  moment  à  perdra^  si  vous  voulez  éviter  les  maU 
lieurs  douila  Eépubhquc  est  menacée  par  toutes  les 
Z^  Série.  '  *  Tome  IX, 


causes  que  j'ai  désignées,  et  dont  les  résultats  seraient 
la  source  féconde  de  la  misère  publique  et  de  tous  les 
fléaux  qu'elle  amène  à  sa  suite. 

Cinq  années  d'une  révolution  orageuse  autant  que 
sublime  ont  coûté  au  peuple  des  sacrifices  assez  nom- 
breux pour  Qu'il  ne  doive  pas  être  exposée  en  faire  de 
nouveaux.  Il  faut  le  rassurer  sur  ses  besoins;  il  (sut 
conserrer  sa  gloire  et  sa  liberté,  en  Jetant  les  fonde- 
mentsde  son  bonheur,  et  en  lui  préparant  la  jouissance 
tranquille  et  paisible  de  toys  [es  objets  de  première 
nécessité ,  car  le  peuple  vertueux  n  a  pas  besoin  de 
superfluités. 

Les  moyens  de  faire  et  d'agir  sont  entre  vos  mains  p 
et  la  République  possède  encore  des  ressources  assez 
nombreuses  pour  réparer  les  pertes  et  reproduire  l'a- 
bondance de  tous  les  objets  dont  la  disette  se  tait  sen- 
tir depuis  quelque  temps. 

Ramenez  la  confiance  et  la  paix  Intérieure  par  doa 
lois  protectrices  des  bons,  et  répressives  contre  les 
méchants.  Eteignez  les  flaiùbeaux  de  la  haine  entre  lea 
mains  des  citoyens  qui  aont  ou  divisa  ou  exaspérés  « 
en  leur  donnant  l'exemple  de  la  réunion  et  du  silence 
aue  tout  rét)ublicain  doit  imposer  à  ses  passions, 
dans  les  grands  dangers  de  la  patrie ,  et  surtout  lors- 
que de  grands  attentats  sont  médités  contre  elle  el 
contre  la  représentation  nationnale,  par  les  tyrans  quo 
nos  armées  ont  vaincus,  et  par  les  restes  impurs  de 
Taristocratie  et  du  royalisme.  Qu'une  seule  passion , 
seule  légitime  et  seule  digne  de  vous,  embrase  vas 
cœurs  et  dirige  vos  actions,  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté  !.•.•  Traduisons  dans  une  adresse  moins  élo- 

3uente  qu'instructive  et  fraternelle  les  principes  qui 
oivent  consacrer  l'union  sincère  de  tous  les  vrais  ré- 
publicains; instruisons  le  peuple  des  événements  passés 
et  de  l'objet  de  vos  méditations  actuelles  :  empêchons 
surtontquelespatriotesnesedivisentetnes'entre^ccn- 
sent  des  faits  qui  ont  amené  la  révolution  au  port. 
Excusons  les  erreurs  patriotiques,  et  ne  traitons  pas 
légèrement  de  crimes  les  fautes  qui  ont  été  commises 

8ar  ceux  qui  ont  frayé  les  routés  difficiles  et  aspères 
u  gouvernement  révolutionnaire.  Que  les  patriotes 
respirent  en  paix  et  jouissent  enfin  dii  fruit  de  leurs 
travaux,  ou  plutôt  qu'ils  continuent  à  veiller  pbur 
le  salut  de  la  patrie  ;  ce  sont  eux  qui  ont  amené  le  rè- 
gne de  la  Justice ,  parce  qu'elle  est  dans  leurs  cœurs; 
mais  ce  sont  eux  aussi  qui  veulent  que  la  terreur  et 
la  justice  pèsent  sans  cesse  sur  les  fripons ,  sur  les  scé- 
lérats et  sur  les  contre-révolutionnaires,  car  ce  ne 
sont  pas  là  les  hommes  que  nous  prétendons  excuser* 
Oui ,  citoyens ,  il  faut  exprimer  ces  pensées  dana 
l'adresse  que  vous  ferez  au  peuple,  pour  terminar  cea 

Îiuerelles  et  ces  dissensions  qui  trounlent  la  tr^nquil- 
ité  publique,  qui  altèrent  la  confiance  et  qui  prépa- 
rent des  mouvements  sourds,  dont  l'explosion  ne 
pourrait  qu'être  funeste  à  la  patrie  et  à  la  liberté. 

11  faut  efiacer  jusqu'à  la  trace  de  ces  iaquf étudea  qui 
alarment  et  qui  paralysent  les  travaux  de  tous  les 
citoyens  qui  a  occupent  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
mimatratioD;  inquiétudes  funestes  qui  s'étendent  peut- 
être  jusque  dans  qos  armées.  Voua  n'ignorez  cepen-* 
dant  pas  que  celui  qui  combat,  et  que  celui  qui 
admimstre,  remplit  mal  sa  tâche  lorsqu'il  est  forcé 
d'avoir  deux  pensées  a  la  fois. 

Qu'importe  que  quelques  individus,  trompés,  mal- 
veillauts,  séduits  ou  vendus  à  nos  ennemis,  diarcheol 
a  agiter  quclaucs  sections  de  In  République ,  ou  a  di- 
viser lea  sociétés  populaires?  ils  ne  réussiront  pas  dans 
les  attentats  liberticides  qu'ils  méditent,  si  la  voix  de 
lo  première  magistrature  se  fait  entendre  asseï  promp- 
tement  pour  que  le  peuple  soit  iiistruil  et  prémuni  i 
contre  les  piég^  qu'on  cherche  a  lui  tcodre. 

Lorsque  vous  aurez  pris  cette  mesure  qui  est  néccs- 
aaire,  et  que  le  salut  public  counnaudc  pour  assurer 
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rimion  de  tous  les  patriotes  «  el  préparer  le  retour  à 
l'ordre  et  à  la  confiance  publique ,  vous  serez  assurés 

Î|ue  les  moyens  aue  vous  aurez  pris  pour  ranimer 
e  commerce  et  l'industrie ,  soutenir  fagriculture , 
'rassurer  les  approvisionnements ,  et  faire  renaître  Ta- 
bondance  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie ,  seront 
puissamment  secondés  par  la  commune  bienveillance. 
i  On  vous  a  déjà  indiqué  quelques  vues  utiles  dans  le& 
'  différents  rapports  qui  vous  ont  été  faits  sur  la  situa- 
tion du  gouvernement ,  et  ceux  qui  m*ont  précédé  à 
cette  tribune  Vous  ont  donné  sur  ces  objets  des  dé- 
tails plus  précis  et  plus  satisfaisants  que  ceux  que 
j'aurais  pu  vous  donner  moi-même.  Mais  je  ne  vois  pas 
qu'on  VQus  ait  proposé  aucun  projet  de  décret  qui 
puisse  remplir  les  grands  objets  que  vous  devez  em- 
brasser, si  vous  voulez  sonder  également  toutes  les 
plaies  de  la  République,  pour  appliquer  en  même 
temps  à  chacune  d'elles  le  remède  qui  peut  lui  être 
convenable. 

Le  travail  préparatoire  et  indispensable  pour  pro- 
céder à  cette  vaste  opération  est,  à  mon  avis,  le 
compte  que  vous  devez  vous  faire  rendre  de  la  situa- 
tion particulière  de  chaque  partie  d'administration 
confiée  à  vos  douze  commissions  executives  ;  car  c'est 
parla  connaissance  exacte  de  tout  le  travail  qu'elles 
ont  fait,  de  celui  qu'elles  ont  préparé;  c'est  par  l'exa- 
men que  vous  ferez  du  système  de  leur  organisation  , 
de  la  théorie  de  leurs  mouvements ,  de  remploi  de 
leurs  ressources,  de  leur  direction  particulière  dans 
le  service  général ,  de  la  relation  plus  ou  moins  éten- 
due qu'elles  ont  entreelles,  de  la  nature  et  de  l'espèce 
des  moyens  d*exécution  qui  leur  ont  été  accordés  par 
le  gouvernement,  ainsi  que  de  l'usage  qu'elles  en  ont 
fait ,  que  vous  pourrez  juger  de  la  véritable  situation 
des  affaires  publiques. 

C'est  par  l'attention  que  vous  mettrez  à  bien  saisir 
tous  les  détails  de  Tadmmistration  que  vous  réussirez 
à  en  préciser  la  marche  et  l'action  ;  c'est  par  elle  en- 
core que  vous  reconnaîtrez  les  fautes  qui  ont  été  com- 
mises, soit  par  erreur,  soit  par  inexpérience,  soit 
par  les  froissements  invincibles  que  telle  ou  telle  com- 
mission a  souvent  éprouvés  par  le  vice  même  de  son 
organisation  :  vous  verrez  alors  combien  il  est  instant 
de  réparer  graduellement  tout  le  mal  qui  peut  avoir 
été  fait,  et  d'user  sobrement  de  toutes  nos  ressources 
alimentaires,  commerdales  et  industrielles,  afin  de 
conserversoigneusementle-levain  destiné  à  les  repro- 
duire. 

Lorsque  vous  aurez  acquis  ces  connaissances ,  vous 
vous  convaincrez  aisément  que  c'est  l'isolement  dans 
lequel  on  a  maintenu  chaque  commission  qui  a  opéré 
une  partie  des  maux  dont  nous  nous  plaignons;  cha- 
cune d'elles  ayant  le  droit  de  requérir  les  hommes  et 
les  choses,  et  aucune  d'elles  ne  se  concertant  pour  les 
réquisitions,  leurs  agents  respectifs  ont  opéré  sans 
orore,  sans  mesure  et  sans  intel  ligence,  de  manière  que 
différents  objets  ont  été  requis  par  plusieurs  commis- 
sions à  la  fois:  d'où  il  est  souvent  résulté  l'embarras, 
l'inquiétude ,  la  ruine  et  le  découragement  des  pro- 
priétaires, colons,  manufacturiers  ou  fabricants ,  et 
souvent  aussi  la  perte ,  l'avarie  ou  la  dissipation  des 
matières  mises  en  réquisition. 

Je  pourrais  citer  des  exemples,  mais  je  crois  inutile 
de  retracer  sans  cesse  l'image  douloureuse  et  attris- 
tante des  abus  et  des  fautes  qui  ont  été  commises, 
puisque  vous  vous  occupez  des  moyens  de  les  ré- 
parer. 

J'insisterai  cependant  a  vous  rappeler  sans  cesse  les 
motifo  qui  doivent  exciter  vos  réflexions  sur  les  vices 
de  l'organisation  de  vos  commissions  executives,  et 
particulièrement  sur  l'isolement  dans  lequel  elles  se 
trouvent  les  unes  à  l'égard  des  autres. 

Nous  savons  tons  que,  lorsque  le  plan  de  leur  orga- 
nisation fut  prtfS4Mi((i  à  II  Convention,  on  était  loin  de 


redouter  les  projets  désastreux  et  liberticides  des  der- 
niers conspirateurs  ;  mais,  d'après  la  funeste  et  mal- 
heureuse expérience  que  nous- avons  faite  de  leur 
hvpocrisie  et  de  leur  fureur ,  il  doit  être  suffisamment 
démontré  que  les  conspirateurs  avaient  accommodé  à 
leur  système  contre-révçlutionnaire  l'essai  de  ce  plan 
d'administration,  qui  n'avaitété  proposé  dans  le  temps 

Î|ue  dans  des  vues  d'utilité  générale,  et  parce  qu  il 
allait  effectuer  la  réforme  de  l'ancien  conseil  exécutif; 
et  cependant  on  peut  dire  encore  qu'avant  l'époque 
mémorable  où  vos  comités  ont  été  chargés  de  la  sur- 
veillance des  douze  commissions ,  plusieurs  d'entre 
elles  étaient  passivement  executives  sous  la  volonté 
audacieuse  et  entreprenante  des  conspirateurs,  et 
qu'elles  ressemblaient  à  douze  chartreuses,  dont  ils 
avaient  essayé  de  ravir  la  clef  pour  en  enlever  les 
trésors. 

Si ,  au  lieu  d'une  organisation  aussi  impolitique 
qu'elle  pouvait  devenir  désastreuse  et  funeste  à  la  li- 
berté ,  les  commissions  eussent  eu  des  relations  entre 
elles,  sous  l'inspection  immédiate  des  comités  qui  au- 
raient dû  toujours  être  chargés  de  leur  surveillance, 
pensez-vous  que  nous  fussions  arrivés  jusqu'ici  sans 
avoir  remédié  à  l'abus  qu'on  a  fait  des  réquisitions  ; 
sans  que  ces  commissions  eussent  proposé  des  mesures 
pour  assurer  les  approvisionnements ,  utiliser,  écono- 
miser les  transports  par  terre  et  par  eau ,  rétablir  les 
grandes  routes  et  chemins  vicinaux,  procurera  l'a- 
griculture les  secours  qu'elle  réclame,  au  commerce 
et  à  l'industrie  leur  ancienne  utilité  et  leur  énergie 
naturelle ,  soit  en  créant  des  maisons  ou  banques  na- 
tionales dans  toutes  les  communes  de  la  République, 
où  elles  auraient  été  jugées  utiles,  soit  en  indiquant 


pour  diriger  le  mouvement  et  l'impulsion  du  gouver- 
nement, nous  serions  beaucoup  plus  avancés  que  nous 
ne  le  sommes ,  et  nous  aurions  beaucoup  moins  de 
maux  à  réparer.  C'est  aussi  pourquoi  je  baserai  sur  ces 
principes  le  décret  que  je  proposerai  à  la  fin  de  ce 
discours. 

Citoyens,  vous  êtes  avertis  des  dangers  et  des  maux 
qui  menacent  la  République  ;  vous  ne  souffrirez  pas 
qu'ils  se  réalisent ,  et  que  des  mouvements  convulsifs, 
nés  des  besoins  du  peuple  et  de  son  inquiétude ,  expo- 
sent la  liberté,  qui  est  son  ouvrage  et  le  prix  de  ses 
Vertus. 

Vous  ne  souffrirez  pas  que  la  victoire  rétrograde 
sur  nos  frontières ,  parce  que  vous  maintiendrez  la 
paix  dans  l'intérieur ,  et  que  vous  empêcherez  que  nos 
ennemis  ne  profitent  de  nos  divisions. 

Vous  ajournerez  toute  querelle  particulière ,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  consolidé  le  gouvernement  et  que 
vous  ayez  pourvu  aux  grands  objets  d'administration 
dont  je  vous  ai  révélé  les  fautes  et  les  abus. 

Ne  dormons  pas ,  citoyens ,  tant  que  nous  ne  serons 
pas  assurés  que  le  commerce  et  l'industrie  ont  recou- 
vré leur  activité  ;  que  l'agriculture  est  florissante ,  que 
les  subsistances  sont  bien  réparties  et  bien  adminis- 
trées; que  les  transports  par  terre  et  par  eau  sont  as- 
surés, et  que  tout  est  préparé  pour  que  l'abondance 
renaisse  dans  toute  la  Republique  :  et  si  quelqu'un  de 
nous  s'oubliait  au  point  ae  vouloir  ressusciter  les  dis- 
sensions et  les  personnalités  qui  nous  ont  coûté  tant  de 
perte  de  temps,  qu'il  se  retrace  lesbesoinsde  la  patrie, 
et  qu'il  lise  son  mandat  impératif  dans  les  vertus  du 
peuple  et  sur  le  sol  arrosé  de  son  sang  et  de  ses 
sueurs. 

Eh  quoi ,  il  n'est  pas  un  coin  de  la  terre  célèbre  do 
la  Grèce  et  de  Rome  qui  ne  soit  honoré  par  les  cendres 
d'un  héros  ou  d'un  sage;  et  nous,  nous  ne  serions  pas 
dignes  de  nous  élever  aux  vertus  des  hommes  illustres 
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qui 


ont  honoré  ce  beau  siècle  de  ta  liberté  et  de  la 
philosophie  !  -    ^ ,    v^      j 

Les  soldats  de  laRépublioue  ont  effacé  les  héros  de 
la  Grèce  et  de  Rome ,  leur  tâche  est  remplie ,  et  1  im- 
mortalité s'assied  déjà  sur  la  tombe  de  ceux  qui  ont 
glorieusement  péri  dans  les  combats. 

Il  nous  reste,  à  nous,  à  compléter  nos  travaux,  et 
è  marier  la  palme  civique  aux  lauriers  de  ceux  de  nos 
frères  que  la  victoire  a  couronnés.  . 

Embrasons-nous  donc  des  passions  sublimes  qui  le» 
ont  fait  vaincre  ou  périr  avec  gloire  ;  que  leur  dévoû- 
ment  et  leur  noble  désintéressement  nous  servent 
d'exemple;  faisons  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  nous  est 
personnel  ;  rivalisons  en  grandeur  d'âme  et  en  courage 
ces  magistrats  illustres  et  ces  sages  que  nous  avons 
pris  pour  modèles ,  et  que  les  vociférations  de  la  ca- 
lomnie, que  les  sifflements  de  l'envie  et  le»  rugs- 
sements  de  l'ambition  et  de  Faristocratie  soient  étouffés 
par  nos  ehants  de  victoire  et  par  le  spectacle  touchant 
et  consolateur  de  la  paix  intérieure  et  de  la  félicité 
publique  ! 

Voici  le  projet  de  décret  : 

*  Art.  I".  La  commlttions  esécatiTes  se  réuniront  sons 
trois  J«iwrs  à  ana  oommiasion  de  donse  membres  nommés  par 
les  comités  chargés  de  leur  snr^eillanoe,  ponr  faire,  avec 
cette  «ommission,  le  Ublean  de  tontes  les  ressonroes  com- 
merciales, alimeuUires  et  industrielles,  ainsi  que  celui  des 
approvisionnements  des  armées  de  terre  et  de  mer  de  la  Ré- 
pnbli<ine. 

I*  II.  Ce  tableau  sera  suivi  de  l'exposé  des  moyens  propres 
i  revivifier  le  commerce  et  l'Industrie,  soit  en  accordant  des 
primes  de  fabrication ,  soit  en  créant,  des  bureaux  ou  banques 
de  secours  pour  le  commerce,  soit  en  procurant  de  toute  an- 
tre.«MUiière  des  fonds  aux  propriétaires  on  aux  locaUlret  des 
ateliers  des  manufactures  qui  sont  momentanément  aban- 
données ou  paralysées. 

»  m.  Cette  commission  examinera  qneUe  doit  être  la  m»- 
'  snre  des  réquisitions  jugées  nécessaires  et  indispensables  pour 
les  approvisionnements  des  armées  de  terre  et  de  mer  de  la 
République  et  des  grandes  communes;  quelle  doit  en  être 
rapplication ,  l*usage  et  la  durée ,  et  on  cherchera  à  préparer 
réquiUbre  du  prix  des  déniées  et  comestU>les,  sur  la  quantité 
des  valeurs  en  émission. 

»  IV.  On  réglera  le  mouvement  et  le  service  des  transports, 
.aoit  par  eau,  soit  par  terre,  de  tous  les  approvisionnemenu 
et  marchandises  de  la  République  et  de  ses  armées  de  terre 
et  de  mer. 

»  Y.  On  indiquera  quels  sont  les  secours  qui  peuvent  être 
accordés  k  Tagriculture,  et  les  moyens  les  plus  propres  à  ré- 
tablir promptement  les  haras.  On  pourvoira  aux  réparations 
des  grandes  routes  et  chemins  vicinaux,  et  l*on  examinera  si 
les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  employés  à  ces  travaux 
sans  inconvénient 

N  VI.  Ce  travaU  général  sera  présenté  à  la  discussion  de 
rassemblée  par  la  commission  chargée  de  le  rédiger,  et  cette 
discussion  sera  maintenue  &  Tordre  du  Jour,  jusqu'à  ce  que 
tous  les  articles  jugés  nécessaires  aient  été  décrétés. 

»  VII.  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  par  les  comités  de 
salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis ,  pour 
llnstruire  des  moyens  que  la  Convention  prend  pour  conso- 
lider le  gouvernement,  ramener  l*abondance  des  choses  né- 
cessaires k  la  vie  et  créer  le  bonheur  public  formé  sur  les 
principes  de  la  liberté,  et  de  l'égalité.  » 

La  Convention  ordonne  rimpression  et  Ti^onmement 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

siANCB  DU  6  TENDÉMIAIRB. 

Lakamal,  au  nom  du  comité  d'instruction  puhliane  :  Ci- 
toyens, votre  comité  d'instruction  publique  m'a  chargé  de 
von9  faire  le  rapport  que  vous  lui  aves  demandé,  sur  le 
dépAt  littéraire  dont  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  vous  a  pré- 
senté l'hommage. 

Ce  dépAt  ne  renferme  que  le  manuscrit  des  Confessions  du 
philosophe  genevois,  mais  plus  correct,  plus  soigné  que  celui 
qui  a  servi  à  l'impression  de  ses  œuvres.  Les  personnages 
qui,  dans  l'ouvrage  imprimé,  n'étaient  désignés  que  par  des 
lettres  initiales,  sont  nommés  dans  ce  manuscrit. 

Il  nous  a  d'ailleurs  présenté  quelques  variantes  de  rédaction 
et  de  pensées  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt 

Il  semble  que,  ai  i«-J.  RÔosieta  avait  voulu  qu'on  respectât 


le  vœu  qu'on  lui  a  prêté,  il  Faurait  exprimé  de  sa  propre 
main;  et  cependant  la  suscription  du  dépAt  littéraire  dont  il 
est  question  n'est  pas  écrite  de  la  main  de  ce  igrand  homme; 
elle  porte  :  Remis  par  M,  /.-s/.  Rousseau  ;  et  nous  observe-  •: 
rons  que  Rousseau ,  parlant  de  lui ,  n'employa  Jamais  le  mot  '' 
de  monsieur^  pas  plus  que  celui  de  votre  serviteur,  en  ter- 
minant ses  lettres.  j, 

La  lecture  des  manuscrits  de  l'auteur  du  Contrat  êoeiaitft 
d^Emiie  fournit  naturellement  une  réflexion  qu'on  n'a  paa 
faite  Jusqu'ici  dans  les  divers  Jugements  qu'on  a  portés  sur  le 
caractère  des  ouvrages  de  ce  grand  homme  :  son  premier  Jet 
dans  la  composition  est  toujours  une  pensée  ingénieuse ,  maia 
U  l'efface  ensuite  pour  y  substituer  le  sentiment  Dans  toutes 
les  ratures  de  ses  ouvrages,  le  langage  du  ccrar  est  snbsUtué 
à  celui  de  l'esprit 

Il  n'est  pas  douteux,  d'après  les  renseignements  parvenus 
à  votre  comité ,  qu'il  n'existe  dans  des  portefenillea  particn- 
liers  des  manuscrits  de  Jesn-Jacques  Rousseau,  qui  n*ont  pas 
encore  éclairé  l'Europe.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
dépositaires  de  ces  ouvrages  précieux  n'en  Ikustreront  pas 
plus  longtemps  leur  pays.  L'art  de  Jouir  de  ces  trésors  c'est 
de  les  répandre  à  propos,  et  c'est  aux  Français  régénérés 
qnll  appartient  surtout  de  posséder  les  ouvrages  du  philo* 
sophe  qui  a  amené  la  révolution  de  la  liberté. 

Le  comité  a  pensé  que  le  manuscrit  qu'il  a  Tu,  en  exécu- 
tion de  votre  décret,  pourra  servir  utilement,  lorsqu'on 
préparera  une  nouvelle  édition  des  Confessions  de  J.-J.  Roua- 
seau,  mais  qn*il  n'ofllre  pas  des  nouveautés  asses  importantes 
pour  déterminer  aujourd'hui  l'impression  de  cet  ouvrage. 

—  Sur  le  rapport  de  Pons ,  au  nom  du  comité  de  législation , 
la  Convention  rend  les  deux  décrets  suivants  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Vincent ,  veuve  Blanchard ,  qui  réclame  contiv  un  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  qui  Fa  con- 
damnée à  deux  ans  d'emprisonnement  par  forme  de  police 
GorrecUonnelie,  pour  mlson  d'un  bris  de  scellés  confiés  à  sa 
garde; 

m  Considérant  qu'à  la  vérité  l'article  VI  de  la  loi  du  M  ai- 
vAse  dernier  porte  que  tout  gardien  de  scènes,  qui  ne  sera 
pas  convaincu  d'être  auteur  on  complice  de  leur  rupture* 
mais  qui  ne  prouvera  pas  qu'elle  est  l'effet  d'une*  force  iLa- 
Jeure,  sera  condamné  à  la  peine  portée  contre  la  veuve  Blan- 
chard, par  le  jugement  dont  elle  se  plaint;  mais  que  deè 
pièces  recouvrées  depuis  le  Jugement,  et  qui  n'avaient  point 
été  mises  sous  les  yeux  des  Jui^ ,  les  eussent  sans  doute  dé- 
cidés à  déclarer  que  la  rupture  des  scellés  confiés  à  la  garde 
de  ladite  veuve  éuit  l'effet  d'une  force  majeure,  circonstance 
qui  eût  pleinement  Justifié  l'accqsée; 

»  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  Jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris ,  rendu  contre  ladite  veuve 
Blanchard ,  le  5  prairial ,  et  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi ,  la  ren- 
voie percevant  les  directeurs  du  juré  du  tribunal  central  du 
même  département  de  Paris,  pour  y  être  dressé  coutre  elle 
un  nouvel  acte  d'accusation,  s*ll  y  a  Ueu;  décrète  en  outre 
qu'aucune  femme  ne  pourra  être  étabUe  i  l'avenir  gardienne 
de  scellés. 

»  n  sera  adressé  une  expédition  manuscrite  à  Paccuateur 
public  près  te  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  et 
au  tribunal  central  des  directeurs  du  Juré.  » 

«  La  (convention  nationale,  après  avoir  entendu  sor.  co- 
mité de  législation,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve 
Baillot,  et  le  mémoire  des  jugea  da  tribunal  du  district  de 
Montignac; 

»  Considérant  que  Farrété  dndit  tribunal  dont  se  plaint  la 
veuve  Baillot  n'a  été  pris  que  pour  accélérer  rexécuUon  de 
deux  arrrêtés  du  représentant  du  peuple  Lakanal,  dont 
l'objet  était  de  fkire  terminer,  par  la  voie  de  l'arbitrage,  tons 
les  procès  existants  dans  le  département  de  la  Dordogne  ;  que 
cette  grande  mesure  a  pleinement  réussi ,  et  n'a  excité  d'entre 
réclamation  que  celle  de  la  veuve  BaUlot,  qui  a  perdu  son 
procès  mis  en  arbitrage;  que  ai  la  loi  a  été  violée  dana  le  Jn- 
geasent  arbitral  rendu  contre  elle,  la  voie  de  casmtion  lui  est 
ouverte ,  comme  A  tout  citoyen  ;  « 

»  Déclare ,  en  approuvant  la  conduite  des  Juges  du  tribunal 
du  district  de  Montignac,  qn'U  n'y  a  lieu  à  délibérer.  • 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur  la  loi  dea  émigréa. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

8KANCB  DU  7  TSHDÉMIAIBB. 

CuiniBai  au  nom  du  comité  d'Instruction  publique  :  Ci« 
toyens  représentants,  quand  l'Instruction  publique  peut  ea- 
pârer  de  renaîtra ,  au  moment  où  U  Convention  nationale  se 
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prononce  Itoftemcnt  en  •▼cnr  des  arts  froissés  longtemps 
nar  âm  amours-propres  tyranniqaes,  en  fkvear  des  seletioet 
persëcntées  et  avilies  par  llgnoranee  dominatrice,  il  e»t  né- 
cessalN,  Il  est  instant  dMmprimer  aait  fttes  nationales  un 
ttractèi^  solennel ,  et  d*en  écarter  sans  retour  les  détails  mi- 
nntlenz,  les  images  stériles,  également  indignes  da  génie  dn 
peuple, et  des  talents qa*i1  rallie  autour  dn  char  de  la  liberté. 
Oest  là  votre  vœu ,  rcprésenUnts ,  et  voire  comité  d*instruc* 
tion  publique  est  animé  du  même  désir;  mais,  charge  par 
roù$  de  fiiire  célébrer,  le  10  tendémiaire,  une  fête  relative 
an^  victoires  raj^ides  de  nos  armées ,  et  à  l'entière  évacuation 
du  territoire  républicain ,  fl  doit  vous  rendre  un  compte  lidele 
des  entraves  qu'il  rencontre  dans  sa  marche.  Vous  sentiret 
comme  lui  sans  doute  qu'il  est  Indispensable  d'établir  promp- 
lement  dans  cette  partie  des  moyens  d'exécution  vastes ,  mais 
simples ,  et  dont  le  développement  facile  réponde  à  la  majesté 
dii  peuple  souverain. 

te  comité  d'instmciion  publique  a  été  péniblement  aff^é 
en  comparant  la  grandeur  des  événements  qu'il  f  agit  de  re- 
tracer dans  vos  fêtes  naUonales^et  la  faiblesse,  pour  ne  pas- 
dîre  la  nullité  des  ressources  créées  jusqu'Ici  pour  lenr  célé- 
bration ;  il  a  vu ,  d'an  côté,  nos  guerriers  victorieux  au  cen- 
tre de  la  République  et  sur  tous  les  points  de  la  fhintière,  le 
télégraphe  devenant  chaque  Jour  un  signal  de  triomphe, 
chaque  jour  annonçant  a  la  Convention  un  nouveau  succès 
de  nos  armées ,  et  au  même  insunt  reportant  atix  armées  nn 
nouveau  témoignage  de  la  reconnaissance  nationale;  et  an 
milieu  de  unt  de  prodiges,  il  a  vu  d'un  autre  cAté  des  art* 
paralysés,  des  talenU  rebutés  par  un  long  dédain,  nuls  mo- 
numents durables  et  foru  comme  la  liberté,  mats  des  lua- 
tcrianx  sans  cohérence,  des  esquisses  sans  digtilté,  des  ins- 
criptions où  la  raison  et  la  langue  française  sont  également 
dégradées;  un  despotisme  capricieux  et  puéril  enchaînant 
la  pensée  des  artistes,  des  plans  biaarrea  sans  originalité, 
durs  sans  énergie,  fastueux  ans  vériubles  richesses,  mono- 
tones sans  unité,  des  fêtes  en  nn  mot  colossales  dans  leur 
objet,  petites  dans  leur  exécution,  et  n'offrant  d'Imposant 
que  la  présence  du  peuple  qui  a  vonln  la  République, et  de 
la  Convention  qui  l'a  fondée. 

Les  sectatenra  du  nouvel  Omar  ont  tout  combiné  pour 
anéantir  l'instruction  publique  en  France;  d'oh  il  résulte 
que  nos  fêtes  nationales  n'ont  pu  avoir  et  ne  peuvent  avoir 
encore  le  caractère  anguste  qui  leur  convient;  en  effet  tout 
se  tient  dans  l'instruction  publique.  Sans  la  gymnastique, 
par  exemple,  qui  faisait  le  principal  charme  des  jeux  pu- 
blics dans  Athènes  et  Lacédémone,  ne  vons  flattes  pas  d'a- 
voir jamais  des  fêtes  dont  le  but  soit  utile,  et  rintérét 
puissant.  Sans  de  vastes  arènes  couvertes  vous  n'obtiendres 
jamais  des  exercices  de  gymnastique.  Quant  aux  jeux  scé- 
niques,  l'effet  n'en  oeut  être  complet  dans  des  thcâtrca  res- 
serrés comme  les  nôtres,  et  l'on  y  trouvait  souvent  i'ii^o- 
rance  et  le.délii-e,  lorsque  des  cnfanU  stupides  dirigeaient 
la  commission  d'instruction  publique,  et  devenus  d^A  des 
censeurs  royaux  épiaient,  étouffaient  avec  un  soin  scru- 
puleux dans  les  ouvrages  dramatiques  tous  les  germes  de 
raison  et  de  liberté.  Lycnrgne  regardait  les  banquets  civi- 
ques comme  le  principal  moyen  de  resserrer  le»  nœuds  qni 
unissent  tons  les  membres  de  la  cité.  Peut-être  an  premier 
aperçu  osera-t-on  penser  comme  Lycnrgne;  peut-être  le 
résulut  naturel  de  cettx  qu'on  avait  établis  dans  Paris  n'an- 
rait-il  paa  été  d'opérer  nue  division  générale,  comme  on 
l'a  redouté  nn  peu  légèrement;  pentpétre  n'est-il  pas  bien 
lur  qu'ils  fussent  payés  par  Pitt,  comme  on  vous  l'a  plai- 
umment  aftlrmé.  11  est  moins  éloquent,  mais  il  est  plus 
rrsi  de  dire  qu'ils  ne  devront  être  adoptés  qu'an  moment 
DU  l'on  n^Bura  plus  k  craindre  d'augmenter  les  prix  et  la 
rareté  des  subsistances. 

Quant  aux  arts  de  littérature,  on  déclamait  avec  violence 
contre  ceux  des  gens  de  lettres  qni  ne  travaillaient  point 
pour  les  fêles  nationales,  et  l'on  persécutait  avec  acharne- 
.luent  ceux  qni,  depuis  les  premiers  joniu  de  la  révolution, 
M  Uvraieni'a  ce  travail  avec  aèle  et  activité. 
)  Dana  les  aru  de  peinture»  de  sculpture  et  d'architecture, 
tous  les  talisnts  distingués  se  cachaient  au  fond  de  leurs 
ateliers;  quelques-uns  langnissaient  dans  les  cachou;  une 
poignée  d'intrigants  les  calomniait  avec  bassesse,  et  con- 
iinmait  en  de  misérables  essaie  et  de  futiles  décorations  les 
sommes  qui  auraient  dn  servir  i  élever  dce  monaments  im- 
mortels. 

La  seule  fête  dn  10  aoèt  190S,  tienx  style,  a  coûté  à  la 
.nation  donie  cent  mille  livres  :  de  tout  cela  il  n'est  resté 
que  du  plÂtre  et  des  chiffons*  Cette  somme  aurait  suffi  pont- 
i»pmenir  cent  artistes  a^un  vra|  mérite,  et  pour  payer  trente 


chefs-d'œuvre  ei|  marbre  et  en  bronie,  qni ,  dans  vingt 
siècles ,  iuMieiit  eneoee  embelli  les  fétea  nationales. 

Un  seul  établissement,  fruit  de  la  révolution,  a  anmagé 
sur  les  débris  des  arts,  sontenn  par  les  soins  de  qnelqnea 
hommes  laborieux;  et,  par  l'instinct  national  de  musique f 
semble  avoir  offert  an  génie  une  dernière  planche  dans  le 
naufrage.  Il  a  rendu,  il  rend  chaque  Jour  de  grands  servi- 
ces è  la  révolution.  Ett  vain  qnelqnes  hommes,  Jaloux  de 
toute  renommée,  ont  vonln  entraver  son  organisation  pro- 
visoire, et  le  détmife  entièrement;  la  Convention  ne  laia> 
sera  pas  tomber  cet  ntile  établissement,  qni  doit  porter  an 
plus  haut  degré  de  perfection  nn  art  si  estimé  des  législa- 
teurs et  dea  philosophes  de  lai»réce,  nn  art  le  plus  vraiment 
popnUire,  le  plus  démocratique  de  tons,  dont  le  charme 
embellit  la  poésie  même,  et  dont  la  puissante  énergie  en« 
faute  et  célèbre  les  victoires. 

Des  chanta  républicains  et  dee  Jenx  scénlques,  voilà  pour 
le  moment  tont  ce  qni  cet  organisé  relativement  anx  fêtée 
nationales;  ee  n'est  pas  en  cinq  jonrs  que  l'on  peut  créer 
de  grande  moyens  d'exécution;  mais  le  comité  d'instruction 
publique  prépare  avec  soin  nn  travail  considérable  sur 
cette  partie,  qui  rassemble  une  foule  d'institutions  particu- 
lières ,  et  qui  mérite  un  examen  mûri  par  des  études  préli- 
minaires et  profondes.  , 

▲n  reste  n*en  doutes  pas,  représentants,  le  sommeil  de^ 
arto  en  France  n'est  pas  un  sommeil  de  mort. 

!}•»  hommes  habiles  en  tous  genres  ont  échappé  an  glaive 
meurtrier  da  vandale;  tous  ont  gémi,  tous  ont  souffert, 
mais  tous  ne  sont  point  assassines.  L'harmonieux  Lebrun 
chante  encore  la  Liberté;  le  traducteur  des  Géorgiqnes 
exerce  dans  le  eilenoe  son  talent  correct  et  pur;  Laharpe 
et  Dacis  n*ont  paie  abandonné  la  scène  tragique;  Yien,  Re- 
naud, Vincent,  n'ont  pas  jeté  leurs  pinceaux;  Gomec» 
Méhnl ,  Chémbini,  Leeoenr,  n'ont  pas  brisé  lenr  lyre  ;  Hon- 
don,  Inlien,  P^oa,  tiennent  encore  en  main  le  ciaean  qui 
a  fait  penaer  le  marbre,  plein  dn  génie  de  Voltaire,  de  La 
Fontaine  et  de  Pascal. 

6*11  existe  dans  la  République  des  talenta  plongés  dans  U 
stupeur  et  dans  l'engourdissement,  nn  mot,  nn  signe  de  la 
Convention  nationale  les  retirera  de  cette  léthargie  paasa* 
gère  oit  l'intérêt  de  leur  sûreté  saime  a  pn  longtemps  les 
retenir;  et  déjà  ces  courtes  réflexions  que  vous  présente 
votre  comité  vont  porter  dans  lenr  cœur  la  première  des 
consolations,  l'espérance. 

Il  est  temps  que  dans  la  République  on  pidsse  avoir  dû 
génie  impunément;  il  est  temps  que  les  talentt  dispersés  par 
l'épouvante  se  rassemblent  fVatemellement  sona  l'abri  de  la 
protection  nationale.  Alon,  maia  alors  seulement,  nous 
aurons  des  fêtes  et  des  monuments  dignes  du  peuple ,  car  la 
génie  a  besoin  de  la  liberté ,  et  la  lil»crté  a  besoin  dn  génie* 

Chénier  lit  un  projet  de  décret. 

L'impression  dn  rapport  de  Ghènler  est  décrétée. 

Doaot  :  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  à  Paris  seul  qne 
doit  éclater  l'allégresse  publique.  Je  demande  que  vous 
décrétles  que  toutes  les  communes,  qni  ont  des  théâtres, 
représenteront  ce  Jonr-lè  pour  le  peuple. 

LoccHXT  :  Je  demande  que  la  fête  soit  différée  d'une  dé- 
cade, et  célébrée  le  même  jour  dans  toute  la  République. 

ja***  :  Le  second  déoadi  de  vendémiaire  a  ét^  consacré, 
par  un  décret,  à  la  translation  des  cendres  de  J.-J.  Rotissean 
an  Panthéon  français. 

Là  Convention  ajourne  la  fête  an  30  vendémiaire,  et 
charge  le  comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter 
un  nouveau  projet  pour  qne  cette  fête  soit  générale  dans  la 
République. 

BocEDoat  (de  l'Oise)  :  Il  tant  qne  la  Convention  se  défesse 
enfin  de  la  manie  de  faire  des  processions;  c'est  le  peuple 
qui  doit  être  tout  dans  bbè  fêtes;  les  rois  se  montraient  A  loi 
pour  l'endormir  sur  ses  misères,  et  se  fhire  adorer;  ses  re- 
présentanta  ne  doivent  s'occuper  qne  de  travailler  à  son 
bonheur;  ils  seront  assez  payés  s'ils  ont  fait  ce  bonheur. 
Renonçons  donc  à  celte  manie  monarchique  de  nous  don- 
ner en  spectacle  dans  les  fêtes  dn  peuple  :  cette  manie 
d'aillenn  peut  être  funeste  i  Is  liberté;  c'est  à  la  fête  du 
M  prairial  que  le  tyran  essaya  la  couronne. 

Les  observations  de  Bourdon  sont  renvoyées  au  comité 
d'instruction. publique.  {La  suiie  à  demain*'^ 


PàIBUEMTS  a  L4  trésorerib  ratiouals. 

Le  paiement  dn  perpétnel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  an  grand  livre.  Celui  noor  les  rentes  viagères 
9t  de  8  mois  SI  jours  de  l'année  1703,  vieux  style 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

DM  fttmtUrei  fU  Pologne,  lé  9êept$mbH.  —  Les  Pô* 
lonais  se  wnt  rendus  maîtres  des  villes  de  Siradie  cl 
Lissadom,  donl  Tune  est  à  quatorze  milles  de  Posnanle, 
l'autre  à  quatre.  La  ville  de  KIodawa  est  tombée  aussi 
eu  leur  pouvoir,  et  Poscn  est  menacé.  A  Lissa,  les 
habitants  qui  sont  pour  la  plupart  allemands,  ont  fait 
beaucoup  de  résisunce;  un  grand  nombre  d'entre  eux 
a  péri.  L^insurrcction  semble  s'accroître  encore  et  de- 
venir plus  rapide.  Les  Polonais  se  retranchent  a  Rad- 
jEiciewo  elàBiizesc,  Iicurs  patrouillasse  sont  montrées 
sur  la  route  de  Varsovie. 

Une  diète  a  été  convoquée  à  Gnesne.  On  assure  que 
l'armée  commandée  par  Madalinski,  qui ,  selon  des 
rapports  prussiens,  avait  été  battue,  vient  au  contraire 
de  former  sa  jonction  avec  les  Polonais  dans  la  Prusse 
mcridlonale*  .        ,  «  « 

Frédéric-Guîllawne  vient  de  publier  une  proclama- 
tion à  l'occasion  de  l'insurrection  qui  a  éclaté  dans  la 
Prusse  méridionale. 

Use  trouve  dans  la  nécessité  d'avertir  paternellement 
ses  fidèles  sujets ,  au  bonheur  desquels  il  a  consUm- 
ment  pris  le  plus  grand  intérêt,  de  ne  pas  favoriser  les 
ennemis  de  la  tranquillité  publique ,  et  encore  moins 
de  se  réunir  en  armes  contre  ses  troupes,  qui,  en  vertu 
delà  présente  déclaration,  vont  agir  exemplairement... 

Cette  proclamation  n'a  nullement  ralenti  l'ardeur 
des  insurgés.  Toutes  les  roules  sont  coupées  par  eux. 
La  communication  entre  Berlin  et  le  quartiei^ général 
est  interrompue,  et  touC  le  oommeixe  que  faisaitTborn 
searouve  suspendu. 

On  apprend  qu'une  divbion  de  Polonais  est  entrée 
dans  la  ville  de  Rasvitsch.  L'enlèvement  de  la  caisse 
royale  était  son  but  unique;  elle  s'est  retirée  après  Ta- 
voir  rempli.  Il  paraît  que  le  sié^e  principal  des  insur- 
gés est  dans  Kortin.  Il  est  difBcile  de  se  procurer  des 
nouvelles  de  ces  contrées,  les  postes  manquant  sou> 
vent.  Il  est  seulement  certain  qu'un  acte  de  confédé- 
ration a  été  signé  dans  cette  ville,  et  qu'on  a  fait  choix 
d'un  étal-major  et  d'un  général  pour  le  palatinat  de 
Posnante.  Aussitôt  après  cette  nomination ,  les  insurgés 
sont  tombés  sur  le  grand  magasin  militaire  établi  par  le 
roi  de  Prusse  dans  la  starostie  de  Sualm.  On  a  remarqué 
que  les  curés  prêcliaieot  l'insurrection  contre  les  Pru9^ 
siens. 

HOLLANDE 

lutHayè,  lêBëepUmbre»  —  Toutes  les  lettres  des 
frontières  annoncent  que  les  Français  s'en  approchent 
sur  cinq  colonnes.  Le  28  du  mois  dernier  leur  avant- 
garde  était  déjà  h  Orchot. 

Le  gouvernement  craint  beaucoup  pour  Bréda. 
D'abord  il  avait  pensé  qu'il  pourrait  être  protégé  par 
divers  mouvements  de  l'armée  ;  mais  tout  est  changé 
iepuis  que  l'armée  a  été  obligée  de  battre  en  retraite, 
et  que  tous  les  avantrpostes  ont  été  contraints  de  se 
replier. 

Les  mouvemenU  des  Français  vers  la  Basse-Meuso 
indiquent  qu'ils  semblent  diriger  leur  marche  de  ma- 
nière à  faire  leur  jonction  avec  une  partie  de  l'armée 
de  la  Moselle,  qui  doit  faire  une  invasion  dans  le  pays 
de  Juliers.  Si  cette  réunion  s'opère,  on  peut  pronos- 
tiquer pour  cette  contrée  un  résultat  semblable  À  celui 
qyi  a  eu  lieu  pour  les  Pays-Bas  autrichiens,  après  la 
jonction  de  l'armée  du  Nord  et  do  la  Sambre. 

Le  recrutement  est  en  train  dans  la  province  de 
Hollandei  On  donne  vingt  florins  k  chaque  recrue , 
et  l'on  promet  divers  avantages  doot  les  soldats  n'ont 
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pas  ioui  jusqu'à  présent.  Cependant  le  reCruteamit 
s'opère  avec  beaucoup  de  peine. 

Un  dea  chefs  du  parti  patriotique  d'Amsterdam 
(Vander-Hoft)  vient  de  mourir  à  l'âge  de  70  ans.  Il 
avait  été  jadis  bourgmestre  ^  et  se  trouvait  beau-père 
de  l'amiral  Kinsbergep.  Les  patriotes  parlent  de  lui 
faire  élever  un  monument. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paritt  iû  8  vtndémimire.  —  Loy»,  secrétaire  de  la  so- 
ciété des  Jacobins ,  et  un  autre  membre  de  la  société, 
ont  été  arrêtés;  les  scellés  ont  été  mis  sur  l^urs  papiers. 
Onassiircque  les  motifs  de  leur  arrestation  sont  étran- 
gers à  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  la  société. 

La  réduction  des  comités  révolutionnaires  de  Paris, 
au  nombre  de  douze,  a  eu  lieu  ces  jours  derniers.  Les 
nouveaux  comités  sont  en  exercice. 

Voici  couimeut  on  s*y  est  pris  pour  les  former  :  le 
comité  de  sûreté  générale  a  mandé  les  comités  civils 
des  48  sections ,  et  les  a  chargés ,  sous  leur  responsa- 
bilité ,  de  choisir  dans  leurs  sections  respectives  cinq 
citoyens  connus  par  leurs  vertus ,  leur  mérite  et  leur 
patriotisme*  Ces  cinq  citovens  choisis,  on  les  a  mandés, 
et  on  les  a  chargés,  sous  leur  responsabilité  aussi ,  de 
choisir  parmi  eux  les  trois  qu'ils  croiraient  les  plus 
dignes  des  fonctions  qui  allaient  leur  être  attribuées. 


jéu  Rédacteur 


De  Sceaux^l*  Unité t  te  !•'  -vendémiaire   an  ItX  de  la 
République  française  une  et  indtyisfbte, 

CSitoyens,  la  latte  qui  se  sonUent  depuis  qoelc^ae  temps, 
pour  ou  contre  les  sociétés  populaires,  m*«  fait  Jeter  sur  la 
papier  quelques  réApxiuns;  en  consoqaeace,  et  eu  homme 
libre,  je  vous  prie  dMnsérer  mon  opiniOM  dans  an  de  vos 
prochains  journaux. 

Mon  opiniortm 

Ceux  qui  ventent  nons  diviser  séparent  ce  qnl  doit  éire 
uni  ;  les  ons  disent  :  yive  ta  Convention  nationale!  les  an- 
tres disent:  Firent  iet  sociétéi  populaire* I  et  moi  je  dis 
avec  franchise,  et  appuyé  snr  les  principes  :  Firent  la  L'on* 
mention  nationale  et  les  sociétés  populaires,' 

Cest  l'nnion  de  cette  devise  qui  doit  être  dans  nos  cœurs 
et  dans  nos  disconrs;  c*est  cette  nnion  qui  eaflamme  le 
courage  de  nos  Koerriers,  et  qui,  en  les  menant  à  la  vic- 
toire, fait  pressentir  à  la  France  le  terme  henreax  des  glo- 
rieux travaux  delà  révoluUon. 

Tonte  opinion  contraire  me  parait  mener  à  la  discorde, 
aux  uaax  terribles  et  incalculables  de  la  guerre  civiles 
tonte  opinion  contraire  me  parait  propre  à  donne*  des  suc- 
cès, et  pent-étre  k  livrer  la  France  A  nos  irréconciliables 
ennemis. 

La  Convention  conUnnera  de  faire  notre  bonheur;  les 
sociétés  populaires  de  répandre  IMnstrnction  et  de  propager 
le  patriotisme;  et  la  République,  triomphante  de  tous  ses 
genres  d^ennemis,  et  de  tous  divlseafi,  s'élèvera  an  plu» 
bant  degré  de  prospérité  et  de  gloire. 

y  Ski  le  cœur  françaia  :  voili  mes  principes  et  mes  vœux. 
Palloy,  patriote  pour  la  via 

CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidmct  tt  André  Dumonî, 

Rapport  sur  les  destructions  opérées  par  le  vandtz^ 
Usine  ^  et  sur  les  moyens  de  le  réprimer  ;  fait  par 
Grégoire^  au  nom  du  comité  d^ instruction  pu-r 
blique.  Séance  du  i^frucUdor, 

Le  mobilier  appartenant  à  la  nation  a  souffert  des 
dilapidations  immenses ,  parce  que  les  fripons ,  qui  oih 
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toujours  nue  logique  à  part,  ont  dit  :  Nous  sommes  la 
nation}  et,  quoique  en  général  on  doiye  aroir  mauvaise 
idée  de  quiconque  s*est  enrichi  dans  la  révolution , 
plusieurs  n*ont  pas  eu  Tadresse  de  cacher  des  for- 
tunes colossales  élevées  tout  à  coup.  Autrefois  ces 
hommes  vivaient  à  peine  du  produit  de  leur  travail , 
et  depuis  longtemps  ne  trayaillant  pas  ils  nagent 
dans  rabondance. 

Cest  dans  le  domaine  des  arts  que  les  plus  grandes 
dilapidations  ont  été  commises.  Ne  croyez  pas  qu*on 
exagère  en  vous  disant  que  la  seule  nomenclature  des 
objets  enlevés ,  détruits  ou  dégradés ,  formerait  plu- 
sieurs volumes.  La  commission  temporaire  des  arts, 
dont  le  zèle  est  infatigable,  regarde  comme  des  con- 
quêtes les  monuments  qu'elle  arrache  à  Tignorance, 
à  la  cupidité,  à  l'esprit  contre-révolutionnaire,  qui 
semblent  ligués  pour  appauvrir  et  déshonorer  la  na- 
tion. 

Tandis  que  la  flamme  dévore  une  des  plus  belles 
bibliothèques  de  la  République,  tandis  que  des  dépôts 
de  matières  combustibles  semblent  menacer  encore 
d*iutres  bibliothèques ,  le  vandalisme  redouble  ses 
efforts.  Il  n*est  pas  de  jour  où  le  récit  de  quelque  des- 
truction nouvelle  ne  vienne  nous  affliger  :  les  lois  con- 
servatrices des  monuments  étant  inexécutées  ou  inef- 
ficaces ,  nous  avons  cru  devoir  présenter  à  votre 
sollicitude  un  rapport  détaillé  sur  cet  objet.  La  Con- 
vention nationale  s*empressera  sans  doute  de  faire 
retentir  dans  toute  la  France  le  cri  de  son  indignation , 
d'appeler  la  surveillance  des  bons  citoyens  sur  les 
monuments  des^arts  pour  les  conserver,  et  sur  les 
auteurs  et  instigateurs  contre-révolutionnaires  de  ces 
délits,  pour  les  tratnersousle  glaive  Je  la  loi. 

Il  y  a  cinq  ans  que  le  pillage  commença  par  les  bi- 
bliothèques ,  où  beaucoup  de  moines  firent  un  triase 
à  leur  profit.  Ce  sont  eux  sans  doute  qui  ont  enlevé  le 
manuscrit  unique  de  la  chronique  de  JUchelius  ^  à  Se- 
nones,  comme  autrefois  ils  avaient  déchiré,  dans 
celui  de  Geoffroy  de  Vendôme ,  la  fameuse  lettre  a 
Robert  d'Abrissel. 

Les  libraires,  dont  l'intérêt  s'endort  difficilement, 

Srofitèrent  de  la  circonstance ,  et  en  1791  beaucoup 
e  livres  vola  dans  les  ci-devânt  monastères  de  Saiiit- 
Jean-'de-Laon,  de  Saint- Faron de  Meaux,  furent  vendus 
à  l'hôtel  de  Bullion,  d'après  le  catalogue  de  l'abbé  **% 
titre  supposé  pour  écarter  les  soupçons. 

Plusieurs  lois  et  instructions ,  émanées  de  trois  as- 
semblées nationales,  avaient  pour  but  la  conservation 
des  trésors  littéraires.  Le  texte  ni  l'esprit  des  décrets 
ne  furent  jamais  d'autoriser  la  vente.  Celui  du  23  oc- 
tobre 1700  ordonne  d'apposer  lesscellés,  d'inventorier, 
d'envoyer  les  inventaires  au  comité  d'instruction  pu- 
blique; et  cependant  les  livres  ou  les  tableaux  ont  été 
vendus  en  tout  ou  en  partie  dans  les  districts  de  Char 
leville,  Langres,  Joignv .  Auxerre,  Montivilliers , 
Goiirnay,Carentan,Neurchâtel,  Gisors,  l'Aigle,  Li- 
sieux,  Saint-Agnan,  Romorantin,Châtillon-sur Indre, 
Château-Renault,  Thonon,  la  Marche,  Vihiers,  Riom , 
Tarascon  et  Montflanquin. 

Le  législateur  crut  arrêter  ces  désordres  par  la  loi 
du  10  octobre  1)^92;  et  malgré  cette  loi  on  vendit 
encore  dans  les  districts  de  Lure ,  Cusset  et  Saint- 
Maixent.  La  plupart  des  administrations  qui  ne  ven- 
dirent pas  laissèrent  les  richesses  bibliographiques 
en  proie  aux  insectes,  à  la  poussière  et  à  la  pluie.  Noua 
venons  d'apprendre  qu'à  Arnay  les  livres  ont  été  dé- 
posés dans  des  tonneaux.»...  Des  livres  dans  des  ton- 
neaux! 

Le  22  germinal  le  comité  d'instruction  publique 
vous  rendit  compte  du  travail  de  la  bibliographie ,  sur 
laquelle  on  n'avait  jamais  fait  aucun  rapport.  La  Con- 
vention nationale  enjoignit  aux  administrations  d'ac- 
célérer l'envoi  des  catalogues,  et  de  rendre  compte  du 


travail  dans  une  décade  ;  par  la  correspondance  la 

SI  us  active  et  la  plus  fraternelle  nous  n  avons  cessé 
'éclairer,  de  stimuler  ce  travail.  Nous  devon;  des 
élogesà  plusieurs  corps  administratiCi  ;  leurs  nouveaux 
envois  forment  environ  douze  cent  mille  cartes,  ce 
qui  répond  à  près  de  trois  millions  de  volumes  ;  mais 
il  en  est  qui  n  ont  seulement  pas  daigpé  nous  écrire. 
Une  nouvelle  circulaire  est  en  route  pour  leur  annon- 
cer oue  si  elle  reste  sans  réponse  on  dénoncera  leur 
conauite  à  la  Convention  nationale.  i 

Mais,  parmi  ceux  mêmes  qui  ont  répondu,  quelques  < 
uns,  malgré  le  texte  précis  des  décrets ,  malgré  les 
instnictions  les  plus  formelles ,  ont  encore ,  je  ne  dis 
pas  la  manie,  mais  la  fureur  de  détruire  et  délivrer 
aux  flammes.  Vous  concevez  que  cette  marche  est  plus 
expéditive  que  celle  d'inventorier.  Ainsi  l'a-t-on  fait 
à  Narbonne ,  où  beaucoup  de  livres  ont  été  envoyés  à 
l'arsenal;  et  à  Fontaine-lez-Dijon ,  où  la  bibliothèque 
des  Feuillanta  a  été  mise  au  rebut  et  jetée  dans.la^a//e 
des  vieux  papiers. 

D'autres  proposent  de  faire  un  choix  qui  écarterait 
les  livres  licencieux ,  absurdes  et  contre-révolution- 
naires. Un  jour  on  examinera  si  ces  productions  illégi- 
times et  empoisonnées  doivent  être  réservées  pour 
compléter  le  tableau  des  aberrations  humaines.  La 
Convention  indiquera  le  point  de  départ  pour  déter- 
miner la  conservation  des  ouvrages  qui  formeront  nos 
bibliothèques.Maissil'on  permettait  de  prononcer  des 
arrêts  isolés  sur  cet  objet,  chacun  poserait  la  limite  à 
sa  manière.  Quelques  individus,  dont  le  goût  peut  être 
faux,  dont  les  lumières  peuvent  être  tres  resserrées, 
formeraient  un  tribunal  révolutionnaire  qui  proscri- 
rait arbitrairement  des  écrivains ,  et  prononcerait  des 
arrêts  de  mort  contre  leurs  écrits.NonseulementHorace 
et  Virgile  y  passeraient  pour  avoir  préconisé  un  tyran, 
mais  encore  pour  avoir  été  souvent  imprimés  avec 
privilège  d'un  autre  tyran. 

Comment  se  défendre  d'une  juste  indignation, 
quand  pour  justifier  lebrûlement  on  vient  nous  dire 

Sue  ces  livres  sont  mal  reliés?  Faut-il  donc  rappeler 
c  nouveau  que  souvent  tons  les  attributs  du  luxe  ty- 
pographique étaient  prodigués  aux  écrits  dans  lesquels 
on  encense  le  vice  et  la  tyrannie ,  tandis  que  des  ou- 
vrages précieux  par  la  pureté  des  principes ,  et  qui 
contiennent  aussi  une  poudre  révolutionnaire,  étaient 
condamnés  à  l'obscurité  des  galetas  ? 

Beaucoup  de  bibliothèques  de  moines  mendiants, 
auxquelles  certaines  gens  attachent  très  peu  d'impor- 
tance ,  renferment  des  éditions  du  premier  âge  de 
l'imprimerie.  (Telle  est  celle  des  ci-dievant  Bécollets 
de  Saverne.) 

Ces  éditions  sont  d'une  cherté  excessive,  et  les  exem- 
plaires dont  nous  parlons,  n'ayant  jamais  été  dans  le 
commerce,  sont  parfaitement  conservés.  Ce  sont  des 
livres  de  ce  genre  oui  composaient  la  bibliothèque 
d*un  M.  Paris ,  dont  les  Anglais  ont  fait  imprimer  le 
catalogue ,  et  qu'on  eut  la  maladresse  de  laisser  sor- 
tir de  France.  Tel  livre  qui  n'était  encore  évalué  ici 
3u'à  quelques  écus  s'est  vendu  125  guinées  à  Lon- 
res. 

Observons,  aux  brûleurs  de  livres  et  aux  nouveaux 
iconoclastes  plus  fougueux  que  les  anciens ,  que  cer- 
tains ouvrages  ont  une  grande  valeur  par  leurs  acces- 
soires. Le  missel  de  la  chapelle  de  Capet,  à  Versailles, 
allait  être  livré  pour  faire  des  gargousses ,  lorsque  la 
bibliothèque  nationale  s'empara  de  ce  livre ,  dont  la 
matière,  le  travail,  les  vignettes  et  les  lettres  histo- 
riées sont  des  chefs-d'œuvre. 

D'ailleurs  des  miniatures  même  peu  soignées ,  des 
culs-de-lampe  mal  dessinés,  des  reliures  chargées  de 
figures  informes ,  ont  servi  souvent  à  éclaircir  des  faits 
historiques,  en  fixant  les  dates,  en  retraçant  des  ins- 
truments de  musique,  des  machiiirsdc  guerre,  des 
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costumes  dont  on  ne  trouvait  dans  les  écrits  que  des 
descriptions  tr^  imparfaites. 

^e  pa33e  à  des  dilapidations  d*un  autre  eenre  :  les 
antiques,  les  médailles,  les  pierres  gravées,  les  émaux 
de  Petitot,  les  bijoux,  les  morceaux  d*histoire  natu- 
relle d'un  petit  volume ,  ont  été  plus,  fréquemment  la 
f»roie  des  fripons.  Lorsqu*ils  ont  cru  devoir  colorer 
eurs  vols,  ils  ont  substitua  des  cailloux  taillés,  des 
pierres  fausses  aux  véritables.  Et  comment  n'auraient- 
ils  pas  eu  la  facilité  de  se  jouer  des  scellés,  lorsqu'on 
saura  qu*à  Paris  même,  il  y  a  un  mdis»  des  agents  de 
l.'i  muiiicipalité  apposaient  des  cachets  sans  caractère, 
des  boutons  et  même  de  gros  sous,  en  sorte  que  qui- 
conque était  muni  d'un  sou  pouvait,  à  son  g^'é ,  lever 
et  réapposer  les  scellés  ? 

De  toutes  parts  s'élèvent  contre  des  commissaires 
Jes  plaintes  les  plus  amères  et  les  plus  justes.  Comme 
ils  ont  des  deniers  a  pomper  sur  les  sommes  produites 
par  les  ventes ,  ils  évitent  de  mettre  en  réserve  les 
objets  précieux  à  Tinstruction  publique.  11  est  à  re- 
marquer d'ailleurs  que  la  plupart  des  hommes  choisis 
pour  commissaires  sont  des  marchands,  des  friniers 
qui ,  é^ant  par  état  plus  capables  d'apprécier  les  omets 
rares  présentés  aux  enchères ,  s'assurent  des  bénénces 
exorbitants.  Pour  mieux  réussir,  on  dépareille  des 
livres,  on  démonte  les  machines,  le  tube  d'un  téles- 
cope se  trouve  séparé  de  son  objectif;  et  des  fripons 
concerta  savent  réunir  ces  pièces  séparées  qu'ils  ont 
acquisesàbon  marché.  Lorsqu'ils  redoutent  la  probité 
ou  la  concurrence  de  gens  instruits,  ils  offrent  de  l'ar- 
gent pour  les  engager  à  se  retirer  des  ventes.  On  en 
cite  une  où  ils  assommèrent  un  enchérisseur. 

Ainsi ,  par  les  spéculations  de  Tagiotage ,  les  objets 
de  sciences  et  d'arts ,  qui  ne  doivent  pas  môme  être 
mis  en  vente ,  ont  été  livrés  fort  au-dessous  de  leur 
valeur. 

Chez  Breteuil ,  une  pendule  en  malachite,  la  seule 
que  l'on  connaisse,  a  été  vendue  à  vil  prix. 

Les  quatre  fameuses  tables  de  bois  pétrifié  de  l'Âii- 
trichicnne,  oiiTon  admire  la  pureté  des  formes,  le 
précieux  fini  des  bronzes  et  la  rareté  de  la  matière, 
ont  été  vendues  pour  environ  8,000  livres ,  revendues 
pour  12,200  liv.,  enfin  rétrocédées  à  la  nation  pour 
15,000  liv.  ;  c'est  peut-être  le  demi-quart  de  leur  va- 
leur. • 

De  toutes  parts  le  pillage  et  la  destruction  étaient  à 
l'ordre  du  jour. 

A  l'horloge  du  Palais  on  brisait  les  statues  de  la 
Prudence  et  de  la  Justice,  par  Germain  Pilon ,  et  Ton 
y  laissait  les  armoiries. 

A  Saint-Paul  on  détruisait  le  monument  élevé  par 
Coysevoxe  à  Mansard. 

A  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  on  brisait  un  cal- 
vaire magnifique,  par  Poultier,  sur  les  dessins  de 
Lebrun. 

A  Saint-Louis  de  la  Culture  on  mutilait  un  monu- 
ment qui  a  coûté  plus  du  200,000  livres,  et  que  le 
Cavalier  Bernin  regardait  comme  un  des  plus  beaux 
morceaux  de  sculpture 

A  l'église  Saint-Sulpice,  fermée  sur  la  motion  de 
Vincent,  on  mutilait  les  ouvrages  de  Bouchardon;  la 
méridienne  faillit  être  détruite. 

AlaSorbonne  on  coupaitune  bel  le  copie  de  Cham- 
pagne, représentant  le  cardinal  de  Richelieu,  mais  de 
manière  à  conserver  une  bande  qui  contenait  la  tête  et 
les  mains,  c'est-à-dire  les  parties  les  plus  essentielles 
a  Fart. 

A  Maisons,  à  Caumartin,  à  Brunoy,  même  des- 
trucUon. 

A  Marly  on  a  brisé  ou  enlevé  l'Hippomène,  TAta- 
lantc,  les  figures  de  l'Océan  et  les  excellentes  copia 
de  la  Diane  et  de  la  Vénus  de  Médicis. 


A  la  ci-devant  abbaye  de  Jouart  six  ou  huit  colon- 
nes de  marbre  noir  ont  été  cassées. 

AFranciade,  où  la  massue  nationale  ajustement 
frappé  les  tyrans  jusque  dans  leurs  tombeaux,  il  fal- 
lait  au  moins  épargner  celui  deTnrennc,  où  Ton  voit 
encore  les  coups  de  sabre. 

Si  à  Paris  et  dans  les  environs,  malgré  les  décrets 
et  les  instructions  des  représentants  du  peuple,  mal- 
gré les  réclamations  du  comité  d'instruction  publique 
et  les  soins  delà  commission  des  arU,  de  tels  déeâts 
ont  eu  lieu,  que  devait-ce  être  dans  les  départements  ? 

A  Dijon  Ton  a  détruit  des  mausolées  dont  les  fi- 
gures principales  avaient  sept  pieds  de  haut. 
^  A  Saint-Mihiel ,  à  Charleville,  a  Port- la- Montagne, 
a  la  Rochelle,  on  a  détruit,  là  des  manuscrits,  des 
tableaux  ;  ici  des  chefe-d'œuvre  de  Pujet  et  de  Bou- 
chardon. 

A  Nancy ,  dans  l'espace  de  quelques  heures ,  on  a 
brisé  et  brûlé  pour  cent  mille  écus  de  statues  et  de  ta- 
bleaux. 

Mais  sur  la  frontière ,  et  surtout  dans  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  dégâts  sont 
tels ,  que  pour  les  peindre  l'expression  manque. 

ASedan  on  est  parvenu  toutefois  à  conserver  un 
tour  en  Quelques  morceaux  d'ivoire  et  d'ébène ,  qu'un 
maître  de  forges  voulait  se  faire  livrer,  sous  prétexte 
de  service  national. 

Des  colonnes  de  porphyre ,  dont  chacune  vaut  peut- 
être  cinquante  mille  livres;  quatre  colonnes  magni- 
•  tiques  de  verre  antique  d'un  tombeau  qui  était  dans 
1  eghse  d  Emile,  ont  été  arrachées  à  la  destruction. 

Un  très  beau  vase  deBenevenuto  Cellini,  que  le 
comité  de  surveillance  de  la  section  du  Contrat-Social 
voulait  livrer  à  la  fonte,  est  conservé. 

A  Auleuil  on  a  sauvé  des  bas-reliefs  sur  l'antique 
qu'on  voulait  faire  démolir. 

A  Anet,  au  milieu  d'une  pièce  d'equ,  était  un  cerf 
en  bronze  d'un  beau  jet.  On  voulait  le  détruire  sous 
prétexte  que  la  chasse  est  un  droit  féodal.  On  est  par- 
venu à  le  conserver,  en  prouvant  que  les  cerfede 
bronze  n'étaient  pas  compris  dans  la  loi. 

A  Pont-à-Mousson  un  grand  tableau,  que  des  con- 
naisseurs avaient  propose  de  couvrir  d'or  pour  qu'on 
le  leur  cédât,  avait  été  vendu  au  prix  de  quarante- 
huit  liv.  On  l'a  fait  rentrer  dans  le  mobilier  national. 

A  Mousseaux  on  avait  mis  le  scellé  sur  des  serres 
chaudes;si  l'on  n'était  parvenu  a  le  faire  lever  promp- 
tement ,  toutes  les  plantes  étaient  perdues. 

A  Balabre,  district  du  Blanc,  département  de  l'Indre 
cent  vingt-quatre  orangers ,  dont  plusieurs  ayant  dix- 
huit  pieds  de  haut ,  allaientétre  vendus  de  6  à  18  liv. 
Cièce,  y  compris  la  caisse,  sousprétexte  que  les  répu- 
licains  ont  besoin  de  pommes  et  non  d'oranges.  Heu- 
reusement on  est  parvenu  à  suspendre  la  vente. 

Il  faudrait  un  grand  effort  d'indulgence  pour  no 
voir  dans  ces  faits  que  de  l'ignorance.  Mais  si  l'igno« 
rance  n'est  pas  toujours  un  crime ,  %t&  panégynstes 
devraient  sentir  qu'au  moins  elle  est  toujours  un  mal. 

Pesque  toi^ours  derrière  elle  se  cachent  la  mal- 
veillance et  l'esprit  contre-révolutionnaire.  Ceux  qui, 
au  iardin  de  botanique  de  Montpellier,  ont  fait  scier 
l'arbre  defer,  quiayait,  dit-on,  plus  de  cent  pieds 
de  lige,  pour  en  faire  un  arbre  de  la  liberté,  sont 
peut-être  les  mêmes  qui  voulaient  faire  couper  les 
oliviers  de  la  ci-devant  Provence. 

Un  décret  sage  est-il  rendu ,  a  l'instant  l'Arislo- 
craMe  tâche  de  le  diriger  à  ses  fins. 

Parlait-on  d  employer  les  cloches  pour  faire  des 
canons,  des  hommes  étrangers  peut-être,  ou  payés 

Sar  l'étranger,  voulaient  envoyer  à  la  fonte  les  statues 
e  bronze  qui  sont  au  dépôt  des  Petits-Augustins ,  les 
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eerdes  du  mëndien  fait  par  BuUeHîeld  pour  les  globes 
de  Coronelli,  et.  les  médailles  qui  sont  au  cabinet  de 
la  bibiiothè<)ue  nationale;  on  a  calcule  que  réunies 
elles  pourraient  former  la  moite  d'un  petit  canon,  , 
.  Parlait-on  de  la  rareté  du  numéraire ,  les  mêmes 
hommes  voulaient  envoyer  à  la  monnaie  les  deux  ce* 
lèbres  boucliers  votifs  en  argent  de  ce  cabinet,  tandis 
qu*à  Commune-Affranchie  Chassenot  jetait  au  creuset 
huit  cents  médailles  antiques  en  or. 

S'agissait-il  d'extraire  le  salpêtre ,  on  démolissait , 
dit-on,  des  antiques  à  Arles. 

Les  beaux  monuments  qui  sont  près  de  Saint-Bemy 
ont  failli  subir  le  même  sort. 

Vous  proscrivîtes  avec  raison  les  objets  qui  rappe- 
laient l'esclavage  des  peuples;  alors  on  voulait  uë- 
truire  les  tableaux  d'une  femme  peintre,  parce  qu'on 
raditeémigrée; 

Détruire  chez'notre  collègue  Bouquier  des  tableaux 
(leCarrache,  parce  qu'ils  représentent  des  objets  de 
culto; 

Di*.truirc  ceux  de  le  Sueur,  parce  qu'on  y  voit  des 
chartreux  ;  et  anéantir  enfin  ces  cnefs-dœuvre  que 
Tcnvic  avait  déjà  mutilés  dans  le  siècle  dernier. 

A  Prasiin ,  (ustriet  de  Melun ,  les  statues  des  dieux 
du  paganisme  ont  été  brisées  comme  monuments 
fi'odaux. 

A  Ecouen,  deux  bas-reliefs  représentaient  des  femmes 
ailoes,  soutenant  les  armes  de  Montmorency.  L'écus- 
sou  pouvait  se  gratter  sans  endommager  les  figures. 
Du  proposait  d'y  sraver  des  emblèmes  républicains* 
en  creux ,  comme  Pétaient  les  hiéroglyphes  égyptiens. 
Tout  le  contraire  a  été  fait  :  on  a  brisé  les  têtes 
des  femmes  et  conservé  les  armes  de  Montmorency. 
L'on  vient  encore  d'y  briser  une  belle  statue  de  marbre 
blanc  ;  les  débris  sont  dans  la  cour. 

On  a  fait  plus ,  des  hommes  armés  de  bâtons  et  pré- 
cèdes de  la  terreur  sont  allés  chez  les  citoyens,  chez 
les  marchands  d'estampes.  Une  reliure,  une  vignette 
ont'Servi  de  prétexte  pour  voler  ou  détruire  les  livres, 
les  cartes  géographiques,  les  gravures,  les  tableaux. 

On  a  même  déchiré  l'estampe  qui  retraçait  le  sup* 
plice  de  Charles  l®r ,  parce  qu'il  y  avait  un  écusson. 
Ëh  !  plût  à  Dieu  que,  d'après  la  réalité,  la  gravure 
pût  nous  retracer  ainsi  toutes  les  têtes  des  rois^au  ris- 
()iic  de  voir  à  côté  un  blasou  ridicule  ! 

Sans  doute  il  faut  que  tout  parle  aux  veux  le  langage 
républicain  ;  mais  on  calomnierait  la  lioerté  en  $uppo- 
s:int  que  son  triomphe  dépend  de  la  conservation  ou 
de  la  destruction  d'une  figure  où  ledespotismea  laissé 
quelque  cmnrcinte;  et  lorsque  des  monuments  offrent 
une  grande  beauté  de  travail,  leur  conservation,  oi^ 
donnée  par  la  loi  du  3  frimaire ,  peut  simultanément 
alimenter  1c  génie  et  renforcer  la  haine  des  tyrans, 
en  les  condamuaut  par  cette  conservation  même  à  une 
espèce  de  pilori  perpétuel;  tel  est  le  mausolée  de  Ri- 
chelieu ,  1  un  des  chefs-d'œuvre  de  Girardon. 

La  frénésie  des  barbares  fut  telle,  qu'on  proposa 
d'arrjchcT  toutes  les  couvertures  des  livres  armoiries, 
toutes  les  dédicaces ,  cl  les  privilèges  d'imprimer  ', 
e  cst-à-dire  de  détruircr  tont. 

Soyez  sûrs  que  ce  fanatisme  d'un  nouveau  genre  est 
très  fort  du  goût  des  Anglais.  Ils  paieraient  fort  cher 
tontes  vos  belles  éditions  ad  tuum  Delphini\  et 
ne  pouvant  les  avoir  ils  paieraient  volontiers  pour  les 
faire  brûler. 

Ce  spnt  eux  peut-être  qui  possèdent  les  mémoires 
et  les  plans  manuscrits  vola  aux  dépAtsde  la  guerre  et 
de  la  marine. 

C'est  eii  Angleterre,  dit-on,  que  sont  passées  les 
ningniliqiies  galeries  delà  Borde  et  d'Egalité.  Celle  de 
Cboiscni-Gounicr  ollait  vous  échapper  au  moment 
011  le  patriotisme  y  mit  l'embargo  o  Marseille t  et  l'on 


vient  encore  de  recouvrer  chez  an  banquier  trois  ta- 
bleaux, dont  deux  de  Claude  le  Lorrain  et  un  de  Van^ 
Dyck,  qui  étaient  achetés  pour  l'Angleterre. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  ici  une  série  de 
faits  dont  le  rapprochement  est  un  trait  de  lumière. 

Manuel  proposait  de  détruire  la  porte  Saint-Denis  ; 
ce  qui  causa  pendant  huit  jours  une  insomnie  à  tous 
les  gens  de  goût  et  à  tous  ceux  qui  chérissent  les  arts. 

Chaumette,  qui  faisait  arracher  des  arbres  sous  pré- 
texte de  planter  des  pommes  de  terre,  avait  fait 
prendre  un  arrêté  pour  tuer  les  animaux  rares  que  les 
citoyens  ne  se  lassent  point  d'aller  voir  au  muséum 
d'histoire  naturelle. 

Hébert  insultait  à  la  majesté  nationale  en  avilissant 
la  langue  de  la  liberté. 

Chabotdisaitqu'iln'aimait  pas  les^af^oRl^;  lui  et 
ses  complices  avaient  rendu  ce  mot  synonyme  à  celai 
di*  aristocrate, 

Lacroix  voulait  au'un  soldat  pût  aspirer  à  tous  les 
grades  sans  savoir  lire. 

Tandis  que  les  brigands  de  la  Vendée  détruisaient 
les  monuments  à  Parthenay ,  Angers^Saumur  et  Chi- 
non,  Henriot  voulait  renouveler  ici  les  exploits  d'O- 
mar dans  Alexandrie.  11  proposait  de  brûler  la  bîDlio- 
thèque  nationale,  et  1  on  répétait  sa  motiou  à  Mar- 
seille. 

Dumas  disait  qu'il  fallait  guillotiner  tous  les  hom- 
mes d'esprit. 

Chez  Robespierre  on  disait  qu'il  n'en  fallait  plus 
qu'un.  Il  voulait  d'ailleurs ,  comme  on  sait,  ravir  aux 
pères ,  qui  ont  reçu  leur  mission  de  la  nature,  le  droit 
sacré  d  élever  leurs  enfants*  Ce  qui  dans  Lepelieticr 
n'était  qu'une  erreur  éUiit  un  crime  dans  Robes- 
pierre. Sous  prétexte  de  nous  rendre  Spartiates ,  il 
voulait  faire  de  nous  des  ilotes,  et  préparer  le  régime 
militaire  qui  n'est  autre  que  celui  de  la  tyrannie. 

Pour  consommer  le  projet  de  tarir  toutes  les  sources 
des  lumières,  il  fallait  paralyser  ou  anéantir  les 
hommes  de  génie,  dont  1  existence  est  d'ailleurs  si 
souvent  tourmentée  par  ceux  qui  les  outragent  pour 
se  dispcuser  de  les  admirer;  il  fallait  leur  refuser  in- 
distinctement des  certificats  de  civisme,  crier  dans  les 
^z\\0\\s\D€fieZ'9Ous  de  cet  homme  y  car  il  a  fait  un 
livre  \  les  chasser  des  pUces  qu'ils  occupaient ,  flatter 
l'orgueil  de  l'ignorance ,  en  lui  persuadant  que  le  pa- 
triotisme,  qui  est  indispensable  partout, sumt  atout; 
et ,  sous  le  prétexte  même  de  faire  triompher  les 
principes,  compromettre  la  fortune,  l'honnear  et  la 
vie  des  citoyens,  en  les  confiant  à  des  mains  inhabiles. 
C*est  à  quoi  raristocrotie  déguisée  avait  complète- 
ment réussi. 


prit  humain,  ont  rétrogradé  et  se  sont  prostitués  au 
royalisme,  c'est-à-dire  à  tous  les  crimes.  Bt  dans 
quelle  classe  n*a-t-on  pas  vu  des  scélérats  et  des  hom- 
mes estimables  ?  Une  république  ne  doit  coaoaitre  que 
des  citoyens;  et,  quels  qu'ils  soient,  la  loi  doit  frapper 
ceux  qui  sont  coupables  et  protéger  todseeax  qui  sont 
purs. 

Pourquoi  d'ailleurs  confondre  nTee  les  ennemis  de 
la  patrie  des  hommes  qui ,  sans  être  doués  d'una 
grande  énergie  révolutionnaire ,  chérissent  la  liberté, 
mais  que  le  goût  et  l'habitude  de  la  retraite  éloignent 
des  orages?  Ne  les  mettez  pas  au  liuiou  des  affaires , 
mais  donnez  à  celui-là  ses  livres;  à  celui-ci  ses  ma^ 
cliiiies  et  sou  laboratoire;  à  cet  autre  un  télescopeet 
les  pstres,  et  la  patrie  reeudllera  la  CruiU  ioappié* 
ciablcs  de  leur  génie. 
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Le  tysténe  de  penéeadon  contre  les  hommes  à 
talent  était  organise.  Onu  mis  en  arrestation  Desault, 
un  des  premiers  chirurgiens  de  TEurope ,  qui  est  à  la 
tête  du  plus  grand  hospice  de  malades  à  Paris,  et  le 
seul  presque  qui  forme  des  élèves  pour  nos  armées; 
votre  comité  de  sûreté  générale  s'est  empressé  de 
Félargir. 

Pendant  neuf  mois  on  a  fait  gémir  dans  une  prison 
le  célèbre  traducteur  d'Homèra,  Bitaubé y  lilsde  réi> 
fugié ,  que  Tamonr  de  la  liberté  a  ramené  depuis  lonf^ 
^mps  dans  la  patrie  de  ses  pères,  et  oae  le  tyran  de 
la  Prusse  prive  de  ses  revenus  parce  qu41  est  patriote, 
thillaye,  Cousin,  Laharpe,  Yandermonde,  Gmguené, 
l^achabeaussière,  Lametherie,  François-^Neufcbâteau, 
Boncerf ,  Oberlin ,  Yolney ,  Laroche ,  Sage,  Beffroy , 
Vigée  et  beaucoup  d'autres  ont  éprouvé  le  même 
sort* 

Mauduit ,  Latourette  et  Chamfort  ont  péri  victimes 
de  cette  inquisition. 

Citoyens ,  dût*on  contester  Vauthentidté  ou  atté- 
nuer rimportance  de  quelques-uns  des  &its  que  j*ai 
nicntionDés,  outre  que  cette  éuumération  est  très 
incomplète,  il  en  resterait  assez  pour  porter  à  Tévi- 
dence  le  fléau  de  i*ignoranoe  et  les  crimes  de  Taristu- 
cratie. 

Anéantir  tous  les  monuments  qui  honorent  le  ffénie 
français,  et  tous  les  hommes  capables  d'agrandirîhO" 
rizon  des  connaissances,  provoquer  ces  crimes,  puis 
faire  le  procès  à  la  révolution  en  nous  les  attribuant  ; 
en  un  mot  tious  barbariser ,  puis  crier  aux  nations 
étrangères  que  nous  étions  des  barbares  pires  que  ces 
musuimamr  qui  marchent  avec  dédain  sur  les  débris 
de  la  majestueuse  antiquité  :  telle  était  une  des  bran- 
ches du  système  ccrâtre-révolutionoaire. 

Dévoiler  ce  plan  oonspirataor  c'est  le  déjouée.  Lee 
citoyens  eonnfftront  les  pièges  tendus  à  leur  lovauté  ; 
ils  signaleront  ces  émissaires  de  Tétranger  que  le  char 
révolutionneiredoilécr&sevdanssa  course.  Une  horde 
de  brigands  ont  émigré ,  mais  l<>s  arts  n'émigreront 
pas.  Comme  nous  «  les  arts  sont  enfants  de  la  liberté  ; 
comme  nous ,  ils  ont  une  patrie ,  et  nous  transmet^ 
Irons  ce  double  héritage  à  la  postérité. 

Ce  que  les  législateurs  ont  fait  pour  vivifier  ies 
sciences ,  et  pour  en  répandre  les  bienfaits,  ce  qu*ils 
feront  encore  est  une  réponse  victorieuse  à  toutes  les 
impostures.  Des  procédés  nouveaux  pour  l'extractioii 
de  la  soude  et  du  salpêtre,  pour  la  confection  de  la 
poudre  et  de  Tacier,  des  manufactures  d'armes,  des 
roreries,  des  fonderies  de  unons  improvisées  9  pour 
ainsi  dire,  de  toutes  parts  «  le  travail  du  cadastre 
commencé,  le  télégrapne  et  les  ballonsappliqués  aux 
opérations  militaires^  rorganisation  duConservatoire, 
du  muséum  d'histoire  naturelle,  de  la  commission 
des  arts;  la  mesure  la  plus  grande  qu'on  ait  jamais 
entreprise  d'un  arc  du  méridien  qui  embrasse  neuf 
degrés  et  demi  ;  le  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures qui  va  lier  les  deux  mondes  :  tout  cela  s'est  fait 
au  miUeu  des  orages  politiques.  Législateurs!  c*est 
votre  ouvrage. 

Leprojetd'uniformerridiomei  et  de  donner  à  la 
langue  de  la  liberté  le  caractère  qui  lui  convient,  com- 
mence à  s'exécuter.  Déjà  plusieurs  sociétés  popu- 
laires du  Midi  ont  arrêté  oe  ne  plus  discuter  qu*en 
Crançais. 
La  musique  même  a  fait  des  conquêtes  9  et  des  ins^ 

tnmeuts  étrangers  ou  antiques,  le  tatntamt  ]eôuccini 
et  le  tubitrcorm ,  sont  venus  embellir  uos  têtes  et  cé- 

Ilébrer  nos  victoires» 
Certes  ils  protègent  les  arts  ceux  qui  décernent  des 
statues  et  le  Panthéon  è  Descaries  et  à  Rousseau  ; 
nous  ne  ferons  a  aucun  représentant  du  peuple  l'in- 
jure d*élever  des  doutss sur  Tiotérêt  qu'il  attache  aux 
dons  du  génie» 


On  grand  homme  est  une  propriété  nationale.  Un 
préjugé  détruit ,  une  vérité  acquise,  sont  souvent  plus 
importants  que  la  conquête  d'une  cité,  et  lors  même 
que  des  découvertes  ne  firésentent  que  des  faits  et  des 
vues ,  sans  application  immédiate  aux  besoins  de  la 
société,  tenons  pour  certain  que  ces  chaînons  isolés  ^- 
se  rattacheront  un  jour  a  la  grande  chaîne  des  êtres  et 
des  vérités. 

lions  donc  le  génie  d'une  manière  indissoluble  à  In 
cause  de  la  liberté.  Il  fera  circuler  partout  la  sève  ré- 

{mblicaine,  et  accélérera  l'époque  qui  doit  conduire 
a  France  an  maximum  de  prospérité  et  de  bonheur. 
Citoyens,  il  est  affligeant  «  sans  doute,  le  tableau 

Sue  nous  avons  tracé  sous  vos  yeux  9  en  vous  parlant 
e  monuments  détruits. 

Mais  il  fallait  Joindre  cette  nouvelle  série  de  crimes 
à  tous  les  crimes  de  nos  ennemis  ;  fournir  de  tels  ma- 
tériaux à  l'histoire  c'est  aggraver  le  mépris  et  l'exé- 
cration qui  pèseront  à  jamais  sur  eux.  Prouver  qu'ils 
ont  voulu  dissoudre  notre. société  politique  par  Vex- 
tinclion  de  la  morale  et  des  lumières ,  c'est  nous  ren- 
dre plus  chères  les  lumières  et  la  morale;  et  d -ail- 
leurs les  pertes  dont  vons  avez  entendu  le  récit  sont 
bien  adoucies  par  l'aspect  des  richesses  immenses  qui 
nous  restent  dans  tous  les  «enres  d'arts  et  de  sciences* 
Vous  en  auras  l'état  complet  ;  ou  ne  peut  ici  que  les 
indiquer. 

Il  y  a  dnq  mois  qu'à  cette  tribune  nous  avions  cal- 
culé à  10  millions  de  volumes  les  livres  nationaux. 
Une  approximation  noavclie  élève  oe  nombre  à  12 
millions. 

Vous  venes  de  rendre  un  décret  qui  ordonne  de 
présenter  les  moyens  d'utiliser  les  manuscrits.^  L'ins- 
truction de  la  commission  des  arts,  imprimée  par 
ordre  du  comité  d'instrucdou  publique ,  doit  vous 
persuader  cpie  cet  objet  entre  dans  le  plan  de  ses  tra- 
Tsnx.  Meis  il  fallait  préalablement  réumr  ces  manu»* 
erits,  dont  le  nombre  est  unmense  «  et  qui  offrent  des 
onvra^  d'une  hante  importance.  Tenes  pour  certain 
que,  si  les  Anglais  ou  les  Hollandaisavaieat  cette  mine 
monde  à  exploiter,  ils  rendraient  les  deux  mondes 
trd)utaireB,  eux  qui  quelquefoia  nous  ont  vendu  fort 
cher  des  éditions  d'auteurs  anciens,  d'après  lès  ma- 
nuscrits de  la  bibliothèque  nationale.  Bacon  prétend 
qu'Bomère  a  nourri  plus  d'hommes  par  ses  écrits 
qu*Auguste  par  ses  congiaires.  On  ignore  peut-être 
que»  grâce  aux  travaux  des  gens  de  lettres  et  des  sa* 
vants,les  mouvements  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie 
étaient,  il  y  a  quelques  années ,  de  200  millions  pour 
la  France  «  dont.54  millions  pour  Paris.  Tous  nos  bons 
livres,  entre  autres  ceux  de  plusieurs  de  nos  col- 
lègues ,  sur  l'art  de  guérir,  sur  la  chimie ,  sont  clas- 
siques chez  la  plupart  des  nations  éclairées. 

Vous  mettrez  sans  doute  en  activité  l'imprimerie  du 
Louvre,  la  première  de  l'Burope.  8i  les  caractères  'de 
Garamond  et  de  Vitré  restaient  plus  loustemps  sans 
être  employés  9  nous  serions  indignes  des  les  posséder. 

Béimprinona  tous  les  bons  auteurs  grecs  et  latins  » 
avec  les  variantes  et  la  traduction  française  à  côté  : 
c'est  un  nouveau  moyen  d'enrichir  la  RÎépublique  et 
de  répandre  la  langue  nationale.  Tirons  enfin  de  la 
poussière  ces  milliers  de  manuscrits  entassés  dans  nos 
bibliothèqttes*  Ce  triage  et  celui  de  nos  archives  évcilr 
leront  la  curiosité  de  TEurope  savante. 

Alors  seront  mises  en  évidence  une  foule  d'anecdotes 
qui  attesteront  les  forfaits  du  despotisme. 

Déjà  des  lettres  de  Charles  IX  et  de  François  II, 
récemment  publiées ,  ont  révélé  des  infamies  royales 
qui  jusqu'à  présent  avaient  été  ensevelies. 

Alors  se  produiront  au  grand  jour,  pour  fournir  de 
nouvelles  armes  à  la  liberté,  des  monuments  que  le 
despotisme  forçait  à  se  cacher.  .  ^ 
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Ainsi  à  la  bibliothèque  nationale  un  manuscrit  iné- 
dit présente  la  liste  des  anciens  tyrannicides.  i 

Ainsi  la  médaille  où  Ton  voit  une  main  armée  mois- 
sounant  des  lis  et  brisant  des  sceptres  paraît  après  ' 
deux  siècles.  Nulle  mention  d'elle  dans  rhistoîrc  ;  on  • 
voit  seulement  parle  cataloene  que,  déjà  sons  Louvois, 
elle  était  au  cabinet  des  médailles ,  mais  modestement 
cachée  dans  une  tablette. 

Ainsi  à  RibauvillerSy  département  du  Haut-Rhin, 
chez  un  ci-devant  prince,  on  vient  de  découvrir  un  ' 
vase  de  vermeil,  pesant  plus  de  vingt-trois  marcs, 
qui  est  un  chef  d'œuvre  :  il  représente  Clélie ,  Codes,  • 
la  mort  de  Virginie,  la  suppression  du  décemvirat ,  le 
devoûment  de  Scsvola  et  1  expulsion  des  Tarquins.     | 

Ainsi ,  après  soixante-dix  ans,  un  tableau  de  Cham-  ! 
jagne  va  sortir  de  robscurité,  pour  être  placé  dans 
a  salle  de  vos  séances.  Le  sujet  est  Hercule  foulant 
aux  pieds  des  couronnes. 

En  parcourant  Téchelle  des  connaissances  humai- 
nes, nous  trouvons  que  dans  presque  tous  les  genres 
vous  avez  une  profusion  d'utiles  matériaux.  Le  dépôt 
de  la  guerre  seul  possède  plus  de  dix-huit  mille  cartes 
géographiques.  Tous  les  dépôts  étaient  engorgés  par 
Paccumulation  de  manuscrits,  de  mémoires,  de  plans 
obtenus  à  grands  frais  et  répétés  pour  la  ulupart  dans 
chaque  dépôt,  car  chaque  ministre  s'isolait  dans  son 
domaine  exclusif. 

Les  médailles,  les  pierres  gavées  en  creux  et  en 
relief,  formeront  de  belles  suites;  on  pourra  par  des 
empreintes  remplie  les  lacunes. 

Dans  les  dépôts  de  Versailles,  du  Conservatoire ,  de 
Nesle,desPetits-Auenstins  (indépendamment  de  ce 
qui  existe  dans  les  départements),  l'or, .l'argent ,  le 
bronze ,  le  granit,  le  porphyre  et  le  marbre  ont  pris 
sous  la  main  du  génie  toutes  les  formes  du  beau  et  du 
fini.  Tableaux,  gravures,  statues ,  bustes,  groupes, 
bas-reliefs,  vases,  dppes,  mausolées,  tout  cela  est 
sans  nomber.  Au  dépôt  des  Petits-Augustins,  qui  s'ac- 
croît journellement,  il  y  a  déjà  deux  cent  deux  sta- 
tues et  cinq  cent  deux  colonnes. 

Les  monuments  du  moyen  âge  formeront  des  suites 
intéressantes,  sinon  pour  la  beauté  du  travail,  an 
moins  pour  l'histoire  et  la  chronologie. 

Les  antiquités  étrusques  appelleront  sans  doute  les 
regards  des  artistes.  On  sait  quel  prix  les  Anelais  ont 
attaché  aux  objets  de  cette  nature ,  d'après  lesquels 
Wedgewood  a  fondé  sa  nouvelle  Btrurie,  et  procuré 
tant  de  millions  à  son  pays  par  le  commerce  de  por- 
celaines. 

Bientôt  nous  vous  proposerons  de  former  un  con- 
servatoire pour  des  machines.  Cette  école  d'un  nou- 
veau genre  avivera  tous  les  arts  et  métiers ,  et  dimi- 
nuera infailliblement  la  masse  de  nos  importations 
ai^nelles ,  qui  s'élèvent  à  plus  de  trois  cents  millions 
pour  des  objets  que  nous  pouvons  obtenir  chez  nous. 

Une  circulaire  concernant  les  jardins  botaniques  et 
plantes  rares  a  été  envoyée  à  tous  les  districts ,  au 
nom  des  deux  comités  réunis  des  domaines  et  d'ins- 
truction publique.  Les  réponses  arrivent  journelle- 
ment ,  et  bientôt  vous  pourrez  répartir  dans  toute  la 
République  une  collection  de  véf^taux  exotiques  que 
le  muséum  d'histoire  naturelle  tient  en  réserve  :  elle 
est  composée  de  1,334,544  individus,  dont  plus  de 
vingt  mille  pour  les  serres.  Cette  masse  de  nchesses 
végétales  peut  former  pour  chaque  département  une 
collection  d*environ  2,500  espèces. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  le  commerce  des  épiccs 
est  près  d'échapper  à  Tavidité  hollandaise.  L'an  der- 
nier, en  juillet,  le  jardin  national  de  Cayenne  avait 
distribué  plus  de  trente-deux  mille  individus,  giro- 
fliers ,  poivriers,  canneliers,  arbres  à  pain,  etc. 

11  lui  restait  à  distribuer  environ  soixante-dix-srpt 


mille  individus  des  mêmes  espèces,  sans  compter 
une  pépinière  d'environ  cent  quatre-vingt  mille  petits 
girofliers. 

Vos  jardins  de  New-Yorck  et  de  Charles-Tovn , 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon ,  prospèrent.  Quand 
le  comité  d'instruction  publique  aura  recueilli  les 
renseignements  nécessaires  sur  les  jardins  que  la  Ré- 
publiaue  possède  à  Constantinople  et  dans  d'autres 
contrées  die  l'Orient,  conformément  au  décret  du  11 

firairial ,  il  vous  présentera  les  moyens  de  les  utiliser, 
l  me  semble  qu'une  mesure  très  utile  encore  serait 
de  rédiger  une  instruction  étendue  pour  vos  agents 
diplomatiques  et  consulaires ,  afin  qu'ils  procurent  à 
leur  patrie  les  végétaux,  les  procédés,  les  instru^ 
ments,  les  découvertes  et  les  livres  étrangers  qui 
peuvent  ajouter  A  nos  moyens. 

Les  objets  scientifiques  dont  nous  avons  parlé  pro- 
viennent presque  tous  des  ci-devant  châteaux  et  jar- 
dins du  tyran,  des  corporations  ecclésiastiques,  aca- 
démiques,  et  des  émigrés.  Le  dépôt  de  l'émigré 
Castnes  contient  seul  plus  de  30  mille  pièces  manus- 
crites et  intéressantes.  C'était  souvent  l  opulence  stu- 
{nde  qui  en  avait  fait  l'acquisition ,  sans  en  concevoir 
e  prix.  Ainsi  on  prétend  queLaw,  l'auteur  du  système, 
ayant  appris  que  le  bon  ton  lui  commandait  d'avoir 
une  bibliothèque  ^  voulait  faire  prix  avec  un  libraire  à 
tant  la  toise  de  livres.  Ces  dépôts,  qu'on  ne  voyait 

guère  que  par  faveur,  pt  dont  la  jouissance  exclusive 
attait  l'orgueil  et  servait  l'ambition  de  quelques 
individus,  teront-désormais  la  jouissance  de  tous  :  les 
sueurs  du  peuple  s'étaient  changées  en  livres ,  en  sta- 
tues, en  tableaux  :  le  peuple  rentre  dans  ss  propriété. 

Les  Romains,  devenus  maîtres  de  Sparte,  eurent  l'in- 
dustrie de  faire  scier  au  Pécile  le  ciment  sur  lequel 
était  appliquée  une  fresaue  magnifique.  On  la  vit  arri- 
ver à  Rome  sans  être  endommagée  par  les  suites  d'une 
opération  si  violente. 

Plus  que  les  Romains ,  plus  que  Démétrius  Polior- 
cète y  nous  avons  droit  de  dire  qu'en  combattant  les 
tyrans  nous  protégeons  les  arts.  Nous  en  recueillons 
les  monuments  y  mime  dans  les  contrées  oi!i  pénètrent 
nos  armées  victorieuses.  Outre  les  planches  de  la  fa- 
meuse carte  de  Ferrari ,  vingt-deux  caisses  de  livres  et 
cinq  voitures  d'objets  scientifiques  sont  arrivées  de  la 
Belgique  :  on  y  trouve  les  manuscrits  enlevés  à 
Bruxdles  dans  la  guerre  de  1742 ,  et  qui. avaient  été 
rendus  par  stipulation  expresse  du  traité  de  paix  en 
1760. 

La  République  acquiert  par  son  courage  ce  qu'avec 
des  sommes  immenses  Louis  XIV  ne  put  jamais  obte- 
nir. Crayer,  Van-DycketRubenssont  en  route  pour 
Paris ,  et  Técole  flamande  se  lève  en  masse  pour  venir 
orner  nos  musées. 

Le  génie  va  faire  de  nouveaux  présents  à  la  Répu- 
blique. Pendant  leur  captivité  ,  Cousin ,  Thillaye  et 
plusieursautres  ont  composé  des  ouvrages  utiles.  Tan- 
dis qu'à  l'expérience  des  siècles  ils  joignent  leurs  dé- 
couvertes ,  des  voyages  nouveaux  vont  paraître  et  nous 
enrichir  des  dépouilles  étrangères  :  tels  sont  ceux  de 
la  Peyrouse»  Vaillant ,  Desfontaines,  Faujaset  Dombey. 
Après  HP  séjour  de  dix  ans  au  Pérou,  ce  dernier  est  re- 
tourné ,  sous  les  auspices  du  gouvernement ,  dans  le 
continent  américain  pour  faire  une  nouvelle  moisson. 
Votre  comité  d'instruction  publique  lui  a  remis  une 
série  raisonnée  de  questions  propres  à  donner  une  di- 
rection nouvelle  à  l'œil  observateur ,  et  les  réponses 
amèneront  sans  doute  de  précieux  résultats. 

La  France  est  vraiment  un  nouveau  monde.  Sa  nou- 
vel le  organisation  sociale  présente  un  phénomène  uni- 
que dans  l'étendue  des  ûges  ;  et  peut-être  n'a-t-on  pas 
encore  observé  qu'outre  le  matériel  des  connaissances 
humaines,  par  l'elfet  de  la  révolution  elle  possède  ex- 
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clusivement  une  foule  d'éléments,  de  combinaisons 
nouvelles,  prises  dans  la  nature,  et  d'inépuisables 
moyens  pour  mettre  à  profit  sa  résurrection  politique. 

Les  caractères  originaux  vont  se  multiplier.  Nous 
aurons  plus  d*écarts,  mafe  aussi  plus  de  découvertes. 
Nous  nous  rapprocherons  de  la  belle  simplicité  des 
Grecs,  maissans  nous  traîner  servilement  sur  leurs  pas , 
car  le  moyen^  dit-on,  de  ne  pas  être  imité  c'est  d*étre 
imitateur  :  on  surpasse  rarement  ce  qu'on  admire. 

La  poésie  lyrique  et  la  pastorale  vont  sans  doute  re- 
naître chez  uni  peuple  qui  aura  desfôtesetqui  honore 
la  charrue.  L'art  théâtral  n'eut  jamais  une  plus  belle 
carrière  à  parcourir.  L'histoire  n'offre  aucun  sujet  qui 
égale  celui  de  la  dernière  conspiration  anéantie;  on  y 
trouvejusqu'à  l'unité  de  temps.  Ainsiles  plaisirs  mêmes 
seront  un  ressort  utile  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment ,  et  les  arts  agréables  deviendront  des  arts  utiles. 

Législateurs,  que  vous  prescrit  l'intérêt  national  ? 
C'est  d'utiliser  au  plus  tôt  vos  immenses  et  précieuses 
collections,  en  les  faisant  servira  l'instruction  de  tous 
les  citoyens.  Le  comité  vous  présentera  un  mode  de 
répartition;  et  puisque,  d'après  la  nouvelle  organisa- 
tion ,  les  musées  sont  confies  à  sa  surveillance,  il  faut 
les  établir.  Hâtez- vous  de  créer  des  hommes  à  talent 
qui  promettent  des  successeurs  à  la  génération  peu 
nombreuse  de  ceux  qui  existent. 

On  parle  quelquefois  de  l'aristocratie  de  la  science: 
elle  entre  peut-être  dans  les  vues  de  certains  indivi- 
dus qui  déclament  contre  tous  les  plans  d'éducation  , 
et  qui  voudraient  condamner  à  l'ignorance  les  artisans 
etles  cultivateurs,  taudis  qu'ils  prodiguent  les  moyens 
d'instruction  à  leurs  enfants.  Il  est  un  mfaillible  moyen 
pour  n'être  pas  obligé  de  perpétuer  la  gestion  des  affai- 
res dans  les  mêmes  mains^  et  pour  éviter  le  monopole 
des  talents  ;  c'est  de  les  disséminer,  c'est  de  provigner 
les  connaissances  utiles  en  organisant  promptement 
l'éducation  nationale ,  en  formant  surtout  des  écoles 
normales  ;  car  si  nous  avons  de  bons  maîtres  le  suc- 
cès est  infaillible  ;  et  souvenez-vous  que  quand  il  s'a- 
git d'éducation,  comme  en  matière  de  gouvernement, 
des  vues  mesquines  sont  des  vues  détestables.  II  y  a 
quinze  mois  que  le  comité  de  salut  public  vous  disait 
que  cette  or^nisation  était  une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale; etcependantcette  mesure  n'est  pas  encore  pnse; 
l'éducation  nationale  n'offre  plus  que  des  décombres. 
Il  vous  reste  vingt  collèges  agonisants.  Sur  près  de  six 
cents  districts,  soixante-sept  seulement  ont  quelques 
écoles  primaires  ;  et  de  ce  nombre  seize  seulement 
présentent  un  état  qu'il  faut  bien  trouver  satisfaisant, 
faute  de  mieux. 

Cette  lacune  de  six  années  a  presque  fait  écrouler  les 
mœufs  et  la  science.  Ses  résultats  se  feront  sentir  d'une 
manière  funeste  dans  les  autorités  constituées,  et  peut- 
être  jusque  dans  le  sein  du  corps  législatif. 

Et  cependant  la  jeunesse  est  tourmentée  par  le  be- 
soin d'apprendre  :  la  Bibliothèque  nous  sert  de  ther- 
momètre à  cet  égard.  Quoiqu'une  grande  partie  de  ceux 
qui  seraient  dans  le  cas  d'y  aller  soient  présentement 
dans  les  armées ,  elle  est  plus  fréquentée  qu'autrefois, 
et  l'on  n'y  demande  plus  guère  que  des  livres  utiles. 

Vainement  dirions-nous  que  les  connaissances  utiles, 
comme  la  vertu  sont  à  l'ordre  du  jour:  onneXtscom- 
mandepas.  Celles-là, on  les  enseigne  ;c<ille-ci,  on  l'ins- 
pire. L  une  et  l'autVesont  les  frtuts  de  l'éducation  ;  et 
vous  n'obtiendrez  pas  diême  des  fruits  abortifs,  si  l'on 
n'organise  promptement  une  éducation  nationale  qui 
fera  chérir  la  liberté  par  principes  et  par  sentiments  : 
quand  la  révolution  sera  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœnrs,  elle  sera  partout. 

Pour  remplûr  totalement  le  but  de  ce  rapport,  nous 
vous  proposerons  des  moyens  de  réprimer  les  dilapi- 
dations. Elles  ont  pour  Cause  l'i^orance,  il  faut  ré- 
clairer  ;  la  négligence,  il  faut  la  stimuler  ;  la  malveil- 


lance et  l'aristocratie,  il  faut  les  comprimer.  Quoi! 
dans  le  laps  d'un  siècle,  la  nature  avare  laisse  à  peine 
échapper  de  son  sein  quelques  grands  hommes  ;  il  a 
fallu  trente  ans  d'études  préliminaires  et  d'un  travail 
continu  pour  produk-e  un  livre  profond ,  un  tableau , 
une  statue  d'un  grand  style  ;  et  la  torche  d'un  stupide, 
ou  la  hache  d'un  barbare ,  les  détruit  en  un  moment  ! 
Tels  sont  cepeudant  les  forfaits  qui ,  répéta  Journelle- 
ment, nous  forcent  à  gémir  sur  la  parte  d'une  foule 
de  chefs-d'œuvre. 

En  général  un  monument  précieux  est  connu  pour 
tel.  A  Moulins  personne  n'ignore  qu'il  y  existe  un  mau- 
solée de  grand  prix  ;  à  Strasbourg ,  tout  le  monde  con- 
naît le  tombeau  de  Maurice  de  Saxe,  par  Pigalle;  et 
dans  l'hypothèse  qu'à  défaut  de  connaissances  et  de 

goût  on  ne  pût  apprécier  ces  objets ,  que  risque-t-^on 
e  consulter?  Rien  de  plus  sage  que  cette  maxime  d'un 
philosophe  :  Dans  le  doute,  abstiens^ioi.  Il  est  d'ail- 
leurs des  monuments  qui ,  sans  avoir  le  cachet  du  gé- 
nie ,  sont  précieux  pour  l'histoire  de  l'art. 

Les  fripons  ont  des  lettres  de  naturalité  pour  toutes 
les  monarchies;  mais  ils  doivent  être  étrangers  dans 
une  république  :  ne  pas  les  dénoncer  c'est  être  leur 
complice,  cest  haïr  la  patrie.  Ne  confondons  pas  avec 
eux  des  hommes  dont  la  droiture  égale  la  simplicité  ; 
discernons  les  vrais  coupables,  dont  le  cœur  dirigeait 
la  main,  de  ceux  qui  coupables  en  apparence  n'ont 
été  qu'égarés  ;  mais  frappons  sans  pitié  tous  les  voleurs, 
tous  les  contre-révolutionnaires,  et  rendons  par  là 
même  plus  utile  l'activité  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire que  l'aristocratie  essaie  vainement  de  décrier. 
Ses  clameurs  n'aboutiront  qu'a  démasquer  des  pervers 
longtemps  déguisés,  qui  n'échapperont  point  à  la 
massue  nationale. 

Nous  sommes  loin  de  vous  proposer ,  comme  chez 
les  Grecs ,  la  peine  de  mort  pour  les  déhts  dont  il  s'a- 

fit.  Vous  avez  rendu  un  décret  à  cet  égard  :  il  suffît 
'en  rappeler  et  d'en  étendre  les  dispositions  qui  ne 
s'appliquent  qu'aux  sculptures;  car  les  tableaux,  les 
bibliothèques,  les  cabinets  d'histoire  naturelle  ne  sont 
pas  moins  dignes  d'être  conservés. 

L'organisation  nouvelle  des  comités  donnera  plus 
d'énergie  à  la  surveillance. 

Aux  mesures  répressives  joignons  des  moyens  mo- 
raux :  Élisons  un  appel  à  toutes  les  sociétés  populai- 
res ,  à  tous  les  bons  citoyens  ;  surtout  que  les  repré- 
sentants du  peuple,  par  leur  correspondance  dans  les 
départements,  s'efforcent  d'éveiller,  d'éclairer  le  pa- 
triotisme à  cet  égard. 

En  Italie  le  peuple  est  habitué  à  respecter  tous  les 
monuments ,  et  même  ceux  qui  les  dessinent.  Accou- 
tumons les  citoyens  à  se  pénétrer  des  mêmes  senti* 
ments.  Que  le  respect  public  entoure  particulièrement 
les  objets  nationaux ,  qui  n'étant  à  personne  sont  la 
propriété  de  tous. 

Ces  monuments  contribuent  à  la  splendeur  d'une 
nation ,  et  ajoutent  à  sa  prépondérance  politique.  C'est 
là  ce  que  les  étrangers  viennent  admirer.  Les  arènes 
deNismeset  le  pontduGard  ont  peut-être  plus  rapporté 
à  la  France  qu  ils  n'avaient  coûté  aux  Romains 

La  Sicile  n'a  presque  plus  de  consistance  que  par  des 
ruines  célèbres;  de  toutes  parts  on  va  les  interroger. 
Rome  moderne  n'a  plus  de  grands  hommes,  mais  ses 
obélisques ,  ses  statues ,  appellent  les  regards  de  l'u- 
nivers savant.  Tel  Anglais  dépensait  deux  mille  gui- 
nées  pour  aller  voir  les  monuments  qui  ornent  les 
bords  du  Tibre.  Certes,  si  nos  armées  victorieuses  pé- 
nètrent en  Italie ,  l'enlèvement  de  l'Apollon  du  Belvé- 
dère et  de  l'Hercule  Farnèse  serait  la  plus' brillante 
conquête.  C'est  la  Grèce  qui  a  décoré  Rome  ;  mais  les 
chefs-d'œuvre  des  républiques  grecques  doivent-ils  dé- 
corer le  pays  des  esclaves?  La  République  française 
devait  être  leur  dernier  domicile. 
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Philippe  de  Maciîdoine  disait  : 

•  Je  réussirai  plutôt  i  dompter  la  bdliquenseSparte 
que  la  savante  AlhèoeSi  • 

RëumssoDS  donc  to  courage  de  Sparte  et  le  génie 
d'Athènes:  que  de  la  France  on  voie  a'éehappersans 
cesse  des  torrents  de  lumières  pour  éclairer  tous  les 
peoples  et  brûler  tous  les  trônes.  Puisque  les  tyrans 
craiafuent  les  lumières ,  il  en  résulte  la  preuve  incon- 
testable qu'elles  sont  nécessaires  aux  républicains  :  la 
liberté  est  fille  de  la  raison  cultivée,  et  rien  n'est  plus 
contre-révolutionnaire  que  Tignorance  ;  on  doit  la  nalr 
à  régal  de  la  royauté. 

Inscrivons  donc*  s'il  est  possible,  sur  tous  les  mo- 
numents «  et  gravons  dans  tous  les  cœurs  cette  sen- 
tence: 

«  Les  barbares  et  les  esclaves  détestent  les  sciences 
et  détruisent  les  monuments  des  arts;  les  hommes 
libres  les  aiment  et  les  conservent.  • 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instrucuon  publique»  décrète 
ce  qui  suit;' 

1^  Les  bibliothèques  et  tous  les  autres  monamenta 
des  sciences  et  d*arts  appartenants  à  la  nation  sont 
recommandés  à  la  surveillance  de  tons  les  bons  ci- 
toyens ;  ils  sont  invités  a  dénoncer  aux  autoritég  cons- 
tituées les  provocateurs  et  les  auteurs  de  dilapida- 
tions et  dégradations  de  ces  bibliothàaues  et  monu- 
ments* 

U^  Ceux  qui  seront  convaincus  d*avolr,  par  mal- 
veillance, détruit  ou  dégradé  des  monuments  de 
sciences  et  d*arts,  subiront  la  peine  de  deux  années 
de  détention ,  conformément  au  décret  du  le  avril 
1793. 

80  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  bulletin 
des  lois. 

40  11  sera  afQché  dans  le  local  des  séances  des  corps 
administratif,  dans  celui  des  séances  des  sociétés  po- 
pulaires et  dans  tous  les  lieux  qui  renferment  des  mo-* 
numents  de  sciences  et  d'arts. 

50  Tout  individu  qui  a  en  sa  possession  des  manus- 
crits, titres,  chartesi  médailles,  antiquités,  provenants 
des  maisons  ci-devant  nationales ,  sera  tenu  de  les  re- 
mettre ,  dans  le  mois ,  au  directoire  de  district  de  son 
domicile,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  sous  peine  d*étre  traité  et  puni  comme  sus- 
pect. 

6^  La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport 
et  l'envoi  aux  adminisCrations  et  aux  sociétés  popu- 
laires. 


Motion  d'ordre  faite  par  Marc-Françt^s  BongUfod^ 
sur  le  commerce,  dans  la  séance  du  4  vendé- 
miaire, et  dont  l'impression  a  été  décrétée. 

La  Convention  nationale  a  appelé  tous  ses  membres 
à  lui  indiquer  des  moyens  propres  à  régénérer  le 
eommerce.  Je  sens  qu'il  est  difficile  de  bien  répondre 
A  cet  appel  :  le  désir  de  coopérer  à  cette  œuvre  m'a 
détermiitô  à  lui  adresser  quelques  réflexions. 

Be  tous  les  états  qui  ont  existé ,  deux  seuls  sont  vé- 
ritablement ntiles ,  ragriculture  et  l'industrie  t  l'une 
nourrit  l'homme;  l'autre  lut  procure  le  vêtement  et 
les  autres  choses  nécessaires  à  son  existence. 

C'est  vers  ces  deux  objets  que  doivent  tourner  les 
regards  et  la  sollicitude  du  gouvernement  républi- 
cain. Améliorer  l'un ,  activer  Ta  ulrc,  est  son  devoir  : 
telle  doit  être  son  unique  occupation. 

te  comité  (rngriculture  a  présenté  un  nro*ct  dont 


I  exécution  élèvera  cet  élat  au  degré  de  perfection 
au  il  doft  atteindre  ponr  dispenser  Ta  Répul)lique  de 
demander  des  blés  à  ses  voisins.  Il  feut  élever  l'in- 
dustrie au  même  degré.  Il  faut  mettre  la  France  dans 
le  cas,  non  seulement  de  rivaliser  avec  les  nations 
voisines ,  mais  encore  de  les  rendre  tributaires  de  nos 
manufactures.  L'entreprise  est  hardie ,  mais  elle  n'est 
pas  impossible.  Deux  moyens  très  faciles  à  exécuter 
peuvent  remplir  ee  but  :  Tun ,  de  donner  plus  d'acti- 
vité aux  manufactures  existantes;  et  l'autre,  d'en 
créer  de  nouvelles.  Une  emplette  de  soie ,  de  lame  et 
de  coton,  la  concession  de  quelques  maisons  natio- 
nales, sont  les  seules  dépenses  qu^ait  à  faire  la  Répu- 
blique. L'émulation  et  rintMl  particulier  opéreront 
le  surplus. 

Que  faut-il  pour  une  manufacture?  et  où  doit-on  la 
placer?  Voilà  ce  qull  convient  d'examiner. 

Trois  clioses  sont  nécessaires  à  rétablissement  d'une 
manufacture  : 

10  Une  maison  vaste  et  commode; 

{0  Des  matières  premières; 

f  Des  ustensiles  propres  à  la  &brication  des  draps. 

La  nation  possède  des  maisons  qni  réunissent  la 
solidité  aux  convenances  d'une  manufacture.  La  plu- 
part de  ccs'taaisons  sont  trop  vastes  pour  qu'un  parti- 
culier pût  en  faire  l'acquisition.  On  n'en  peut  faire 
un  meilleur  usage  que  de  les  employer  è  des  manu- 
&ctures« 

Quoique  les  matières  premières  ne  manquent  pas 
en  France,  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  acheter  cnez 
l'étranger.  11  résultera  de  cet  achat  une  rivalité ,  une 
concurrence  infiniment  salutaires  aux  manufactures  ; 
elles  reprendront  leur  activité.  La  qualité  des  draps 
améliorée ,  la  quantité  augmentée  et  leur  prix  dimi- 
nué; voilà  les  avantages  inséparables  du  rétablisse- 
ment et  de  l'augmentanon  des  manufactures. 

Sans  doute  il  viendra  un  temps ,  qui  n'est  pas  éloi- 

gné,  où  l'on  verra  les  laines  abondantes  en  France, 
e  sera  lorsque  l'agriculture  aura  acquis  la  perfec- 
tion dont  elle  est  susceptible;  lorsque  les  laboureurs 
pourront  augmenter  et  perfectionner  l'espèce  des 
moutons.  En  attendant  cet  heureux  moment,  la  Con- 
vention nationale  ne  peut  faire  un  meilleur  usage  des 
ressources  qui  sont  en  son  pouvoir,  que  d'en  employer 
une  partie  a  procurer  aux  manufactures  des  matières. 
La  nature  nous  a  donné  cette  année  une  abondante 
récolte.  Ajoutons  à  ces  denrées  beaucoup  de  matières 
propres  a  la  fabrication  des  draps,  alors  l'abondance 
sera  parfaite ,  le  peuple  sera  bien  nourri»  bien  vêtu. 
Voila  le  terme  et  le  but  des  travaux  de  la  Convention 
nationale. 

Dans  plusieurs  manufactures  on  se  sert  de  métiers 
économiques  pour  la  filature  du  coton.  Il  faut  ueriec- 
tionner  ces  machines ,  et  les  rendre  propres  à  la  fila- 
ture de  la  laine. 

Tous  les  autres  instruments  employés  aux  manu- 
Cactures  sont  aussi  susceptibles  d  être  perfectionnés. 
La  Convention  sentira  la  nécessité  d'appeler  les  gens 
de  l'art  à  les  perfectionner. 

Dans  quelle  partie  de  la  République  peut-on  et 
doit-on  établir  des  manufactures?  Tous  les  districts 
n'offrent  pas  les  mêmes  avantages.  Les  uns  sont  pro- 
pres à  l'agriculture ,  les  autres  sont  forcés  de  recourir 
a  l'industrie.  Il  n  est  personne  qui  ne  sente  le  danger 
qu'il  y  aurait  de  détourner  les  agriculteurs  d'un  état 

âui  exige  un  travail  actif  et  constant.  L'industrie  est 
ono  resserrée  aux  pays  oii  l'agriculture  est  d'une 
faible  ressource.  Puisque  la  nature  a  été  avare  envers 
leurs  habitants,  il  faut  les  consoler,  les  dédommager 
de  Tingratitude  du  sol  qu'ils  occupenti  par  Tétablis- 
semciit  de  manufactures  qui  leur  procurent  une  ocou 
nation  utile. 


N«  9  bts. 


Supplément  a  la  Gazette  natumaie  du  nantoi  ^  Vbnbéiiiaxrb»  fan  3«. 


Telles  sont  les  premières  idées  qaMnspire  Vatnëlio- 
ntion  de  l*indastrie.  Elles  ont  besoin  d'nn  plus|;rand 
développement  et  d'une  plus  grande  méditation.  Il 
est  réservé  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
de  s'occuper  spécialement  de  cet  important  objet. 
C  est  à  la  Convention  nationale  à  prononcer  sur  les 

Srojets  qui  lui  seront  présentés;  elle  peut  effectuer 
ans  ce  moment^  une  partie  de  celui  que  je  lui  pré- 
sente. Dans  les  prises  faites  parla  marine ,  il  se  trouve 
des  laines,  des  cotons;  eh  bien,  qu'elle  en  ordonne 
la  répartition  entre  les  principales  manufactures.  Voici 
quelques  articles  que  je  soumets  à  votre  sage^: 

«  Art.  I**.  LUndiutrie  «t  le  commuée  aont  mit  dani  le 
ra&g  des  étaU  ▼éritablement  oUlet  à  rhimuiiiÂté. 

•  II.  Lei  priocipenz  insimoieiiU  de  eel  4ut  lerant  pitoéi 
dans  le  temple  des  loia*  à  côté  de  oeoz  de  Pagrioaltiue.  ' 

M  111.  Le  joor  de  la  fêle  de  Tindnatrie,  il  aéra  délivré  des 
prix  daiu  les  lieux  où  sont  établies  des  mannftctures  ; 

»  I"  A  celai  qoit  dans  le  eours  de  Panaéa,  aora  fabriqué 
des  draps  de  la  ploa  beUe  et  meillenie  qualité. 

M  9"  À  celui  qui  aura  perfectiooni  les  oâtenaUea  néoeisai» 
res  à  cette  fabrication. 

»  IV.  Le  prix  consistera  dans  une  distrlbation  de  aoie« 
laine  et  coton  de  la  plus  belle  espèce. 

»  V.  Il  sera  éubli  des  manafaclures  pour  la  labr^eation 
des  draps  de  soie,  laine  et  coton. 

M  VI.  Ces  nouvelles  manufactures  seront  placées  dans  les 
districts  où.  l'agriculture  est  d*une  faible  ressource. 

»  VIL  Pour  favoriser  leur  élabUssemeat,  on  exceptera  de 
la  vente  les  maisons  nationales  qui  seront  reconnues  les 
plus  convenables  à  cet  objet. 

•  yni.  Le  comité  des  domaines  et  aliénations  est  autorisé 
à  désigner  ces  maisons. 

»  IX.  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  la  commission  de 

commerce  une  somme  de qui  sera  eniplojée  à  acheter 

des  matières  premlèret  et  des  ustensiles  propres  à  la  fabri- 
eation  des  draps. 

»  X.  Les  inatfères  premlèrei  seront  réparties  enb-e  les 
manufkctUTM  existantes  et  celles  à  établir  proportionnel- 
lement â  leun  besoina. 

»  XL  Les  propriétaires  des  manufkctorei  paieront  les  ma- 
tières au  prix  du  nuutimum^ 

u  XIL  II  sera  accordé  aux  citof ena  qnl  se  obaiferoat  de 
la  maantentâOB  des  nouvelles  manufaetarea.' 

»  1*  Une  maison  nationale; 

•  S*  Des  maiièree  premières  an  prix  dn  mattlmmm; 

•  a*  Des  nstensilea  propres  à  la  lUirlcation  des  dseps. 

»  XIIT.  Le  déull  des  eonditlons  relatives  aux  nouvelles 
mannfiiQtnres  entre  la  nation  et  lents  entrepreneurs  sera 
réglé  par  la  commission  de  commerce. 

»  XIV.  Bile  rendra  compte  tons  les  mois  de  l*état  des  ma* 
nnfactures  existantes  et  de  celles  nouvellement  établies. 
Elle  remettra  i  la  trésorerie  nationale  le  prix  des  matières 
premières  au  fur  et  à  mesure  qu^elle  les  recevra. 

»  X\.  Les  laines  et  cotons  qui  sont  actuellement  dans  les 
ports  de  la  Eépublique  seront  incontinent  cédés  aux  pro* 
priéuires  des  manufactures  de  Sedsn,  Louviers,  Elbeuf. 

«  XVI.  Les  soies  et  autres  matières  premières,  séquestrées 
en  exécution  du  décret  du  25  pluviôse  i  seront  incontinent 
remises  en  circulaUon.  » 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  VENDÉMIAIBS. 

Une  société  populaire  transmet  Textrait  suivant  : 

Le  citoyen  Palais,  employé  aux  charrois,  condui- 
sait une  voiture  de  farine;  il  tombe  entre  les  mains 
des  brigands  :  ils  voulaient  le  forcer  de  crier  vive  le 
roi!  en  lui  mettant  le  sabre  sur  la  gorge.  FivelaRé- 
publique!  crie  courageusement  Palais.  Les  brigands 
le  jettent  dans  les  cacnols;  mais  Palais  a  le  bonheur 
de  s*évadcr,  et  il  revient  au  milieu  de  ses  concitoyens. 
Sa  place  lui  est  rendue,  et  de  plus  une  indemnité  lui 
est  accordée.  Auiourd*hui  Palais  en  fait  don  à  la  pa- 
trie. (On  applaudit.) 

3«  Série.  —  Tome  IX. 


Les  citoyens  employés  au  timbre  des  assignats  font 
don  à  la  patrie  d'une  somme  de  430  liv.  pour  les  fa- 
milles des  infortunés  qui  ont  souffert  par  l'explosion 
de  Grenelle.  ^ 

La  société  populaire  d*AbbeviIle  invite  la  Conven- 
tion à  rester  a  son  poste  jusqu'à  ce  que  la  liberté  soit 
solidement  affermie .  et  elle  demande  la  continuation 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

La  société  populaire  de  Toulouse  demande  le  rap<- 
port  de  certains  décrets  qu'elle  dit  ne  favoriser  que  le 
modérantisme  et  Taristocra tic,  tels  que  celui  do  la 
question  intentionnelle ,  etc. 

L'assemblée  poase  à  l'ordre  du  joar  sur  cette  pé- 
tition. *^ 

La  société  populaire  de  Niort  félicite  la  ConTentioii 
d*avoir  mis  la  justice  à  la  place  de  la  terreur;  elle  dé- 
clare que  ce  qu*on  appelle  patriotes  incarcérés  et  op« 
primés  dans  les  départements  ne  sont  que  quelques 
intrigants  justement  dépouillés  des  places  qu  ils  occu- 
paient. Elle  invite  l'assemblée  à  remontera  la  source 
des  adresses  qu'on  dit  exprimer  le  vœu  du  peuple ,  et 

âui  ne  sont  que  l'œuvre  de  quelques  individus;  elle 
emande  que  l'assemblée  maintienne  dans  son  entier 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  comme  la  plus  sûre 
garantie  des  droits  du  peuple* 

L'assemblée  applaudit  à  cette  adresse ,  elle  en  tr- 
donne  l'insertion  au  Bulletin. 

Les  représentants  du  peuple  à  Brest  font  passer 
671  livres ,  offertes  par  le  l^r  bataillon  de  la  Réunion, 
et  produit  de  sa  paie  du  5«  jour  des  sans-culottides  : 
le  bataillon  destine  cette  somme  à  la  construction  du 
vaisseau  le  Vengeur, 

On  lit  deux  lettres  de  Gh.  Lacroix ,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  des  Ardennes,  relatives  à 
la  situation  de  ce  départemenl* 

Roux  :  Je  demande  la  mention  honorable  de  ces 
lettres  qui  vous  annoncent  que  le  règne  des  intrignnts 
et  des  hommes  de  sang  est  passé;  j'en  demande  l'in- 
sertion au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Ces  lettres  doivent  servir  à  éclairer  l'opinion  des 
représentants  du  peuple  sur  l'espèce  d'intrigants  qui 
ont  opprimé  pendant  plusieurs  mois  le  département' 
des  Ardennes,  et  qui  se  faisaient  une  étude  parti- 
culière d'égarer  la  religion  des  représentants  du 
peuple. 

J'ajoute  qne  la  société  populaire  de  Sedan  et  celle 
de  Mouzon  désavouaient  formellement  les  adresses 
qu*on  avait  envoyées  sous  leur  nom  à  la  Conveotiou 
nationale. 

Les  propositions  de  Roux  sont  décrétées. 

Mbhlik  (deThionville):  J'ai  promis  de  donner  à  ta 
Convention  natiomile  le  résultat  de  mes  idées  sur  les 
fêtes  nauonaies.  Je  serai  trop  payé  de  mon  travail ,  si 
elle  le  considère  comme  propre  à  servir  de  canevas 
pour  celui  que  le  comité  d'instruction  publique  lui 
pri&entera. 

11  me  semble  que  Ton  a  confondu  jusqu'ici  lesféies 
nationales  afeo  le  spectacle  national;  au  spectucle, 
le  peuple  écoute,  ou  regarde;  dans  une  fête  natio- 
nale, il  doit  être  occupé;  ou  l'amuse  par  un  spectacle; 
à  une  fête  nationale ,  il  doit  se  divertir;  un  spectacle 
peut  et  doit  faire  partie  d'une  fête  nationale ,  mais  il 
ne  doit  pas  In  constituer  ;  il  ne  suffit  pas  pour  jouir  de 
quelque  plaisir  à  une  fête  d*y  être  spectateur,  il  faut 
y  être  acteur. 

J'ai  remarqué  que  l'inaction  dn  peuple  avait  nui 
jusqu'à  présenta  nos  fêtes  publiques:  l'inaction  pen- 
dant un  très  longtemps  avant  et  pendant  la  fête  le  fa- 
tigue et  l'épuisé;  Vàmc  est  mal  quand  le  physique 
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louffre;  aussi  le  spectacle  fini ,  la  musique  entendue , 
Robespierre  et  son  autel  admirés ,  on  est  revenu  au 
pas  de  charge ,  pressés  de  se  quitter  au  moment  où  le 
cœur  aurait  dû  s'ouvrir  au  plaisir  de  ia  réunion  ;  cha- 
cun est  retourné  péniblement  chez  soi  y  réparer 
ses  forces,  s'y  délasser,  et  s*y  ennuyer  le  reste  de  la 
journée. 

Rappelez-vous  la  fédération  du  14  juillet  1790;  les 
travaux  qui  Font  précédée  dans  le  Chomp-de-Mars , 
leur  activité  non  interrompue  pendant  plusieurs  jours, 
la  diversité  de  leurs  mouTements,  celles  des  machinrs 

Jiui  y  étaient  employées,  les  flammes  tricolores,  les 
cuillages ;  le  mélange  de  tous  les  âges,  de  tous  les 
sexes,  de  toutes  les  |)rofessions  travaillait  avec  un 
zèle  égal ,  racontant ,  riant ,  chantant  ;  des  cens  arrê- 
tés entre  ceux  qui  couraient,  d'autres  qui  nuvaient, 
mangeaient ,  se  reposaient  et  dormaient  entre  ceux 
qui  travaillaient.... 

Je  ne  crains  pas  qu'on  me  àémeaXjtilaféte  fut  dans 
ces  jours  de  travail  sans  contrainte,  de  mouvement 
sans  fatigue,  et  de  confusion  sans  désordre  ;  le  14  juillet 
ne  fut  qu*un  specUicle ,  et  quel  spectacle  ?  on  ne  vil 
guère  que  trois  choses ,  une  tête  mitrée  sur  un  autel, 
un  corps  couronnésnv  un  autre  autel,  un  cheval  blanc 
portant  encore  un  autre  autel  ;  ajoutez,  si  Toqs  voulez, 
devant  ces  autels ,  des  adorateurs  les  pieds  dans  la  boue 
et  la  tête  dans  les  brouillards. 

La  fête  de  l'Etre  suprême,  ou,  pour  dire  vrai,  la 
fête  de  Robespierre,  fut  encore  un  spectacle,  oii  cette 
idole,  à  qui  Ton  sacrifiait  tous  les  jours  des  victimes 
humaines,  voulut  bien  se  contenter  cette  fois  de  l'en- 
cens que  lui  prodiguaient  ses  prêtres  criminels,  et 
leurs  nombreux  complices. 

Je  dis  que  c'est  une  fatigante,  une  pénible  séance 
pour  cent  mille  personnes  a'être  plusieurs  heures  de 
suite  à  attendre  pour  écouter  et  considérer  debout , 
pendantplusieursheures,sous  laverçe  d*une  polieeao 
moins  gênante ,  car  dans  nos  fêtes,  oui  se  réduiseiità  un 
spectacle,  la  contrainte  de  la  symétrie  est  nécessaire  ; 
il  faut  par  conséquent  y  faire  apparaître  quelque  ma- 
gistrature, de  la  cavalerie,  des  sabres ,  des  fusils ,  des 
piques  :  trop  heureux  encore  si,  par  ces  moyens  trans- 
mis à  la  Republique  par  le  royalisme ,  on  peut  oon- 
>  tenir  la  foule,  quana  on  a  vu  la  seule  nuissance  de 
Tordre  et  de  la  fraternité  et  un  épi  de  blé  vert  dans 
la  main  de  chaque  préposé ,  faire  prendre  et  garder 
les  alignements  dans  la  fête  de  Château-Vieuz  en 
1792  ! 

Je  conclus  donc  que  dans  une  fête  nationale  le  q>eo- 
tacle  ne  doit  être  qu'nn  accessoire ,  et  non  l'objet  prin- 
cipal ,  non  la  fête  tout  entière  ;  que  le  spectacle  doit 
être  court,  et  ne  point  se  faire  attendre,  afin  qu'il  y 
ait  de  l'ordre ,  et  que  cet  ordre  ne  soit  point  pénible  a 
ceux  qui  l'observent;  et  enfin  que  la  partie  de  la  fête 
où  le  peuple  est  acteur  est  la  partie  essentielle  et  doit 
être  l'objet  principal. 

Ces  principes  posés,  voici  mesobservationssur  l'em- 
ploi de  la  musique  dans  les  fêtes.  La  musique  jusqu'ici 
a  été  employée  dans  les  fêtes ,  comme  elle  l'est  aux 
specUcles  :  je  pense  qu'elle  doit  y  être  moyen  princi- 
pal^ etqu'au  lieu  de  réauirele  peuple  au  silence,  ctmme 
elle  fa  toujours  fait ,  elle  doit  exciter  ses  chants ,  s'y 
mêler,  les  conduire,  les  animer,  leur  donner  du  char- 
me et  de  l'éclat. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  le  passée  Quelles  lu- 
rent les  fonctions  et  la  place  de  la  musique  dans  nos 
fêles?  Réunis  dans  un  seul  groupe,  on  a  formé  un  seul 
orchestre  de  tous  les  musiciens  ;  on  a  placé  cet  orches- 
tre ^u  centre  du  champ  de  la  Réunion ,  ou  on  Ta  ac- 
culé au  portique  des  Tuileries ,  à  côté ,  au-dessus  ou 
au-dessous  des  objets  destinés  à  faire  spectacle  ; 
trop  éloigné  des  amphithéâtres  de  la  circonférence  ia- 


mais  il  n*a  pu  faire  entendre  au  peupie  les  paroles  dn 
chant ,  pas  même  le  bruit  des  instruments.  Ce  n'est  pas 
là  l'orchestre  d'une  fête  populaire ,  puisque  sa  posi- 
tion ne  lui  permet  pas  d'exécuter  les  chants  du  peu- 
ple ,  ni  de  les  accompagner ,  ni  de  les  suivre ,  que  le 
peuple  est  nécessairement  dans  l'alternative  on  de 
chanter  sans  écouter  la  musique ,  ou  de  se  taire  pour 
l'écouter  sans  l'entendre* 

Un  pareil  orchestre  pourrait  tout  au  plus  paraître 
une  représentation  des  chants  populaires;  mais  alon 
doit-il  avoir  placedans  une  fête  nationale? 

Pour  qui  cette  représentation?  Pour  le  peuple.  Mais 
assurément  il  est  ridicule  de  supposer  que  le  peuple  se 
rassemble  dans  un  mouvement  de  joie  pour  célébrer  sa 
puissance  par  d'autres  voix  que  la  sienne,  et  chanter 
par  procureur  son  bonheur  et  sa  gloire. 

Je  pense  donc  qu'au  lieu  d'un  seul  orchestre,  placé 
a  la  tête  de  la  marche,  puis  au  centre  de  la  réunion,  il 
en  faudrait  treize ,  par  exemple ,  qui  dans  la  marche 
et  au  milieu  de  la  reunion  seraient  distribues  a  égale 
distance  les  uns  des  autres  ;  ces  orchestres  ainsi  pla- 
cés à  la  portée  des  assistants  seraient  entendus  de  tous, 
et  tous  pourraient  répéter  avec  eux  ou  après  eux.  De 
cette  manière  on  unirait,  on  accorderait  les  voix  et  le 
son  des  instruments  ;  tantôt  ces  orchestres  se  feraient 
entendre  alternativement,  tantôt  tous  ensemble  répé- 
teraient ce  que  l'un  d*eux  aurait  dit  d'abord  ;  d'autres, 
soit  comme  des  échos,  paroles  par  paroles,  soit  comme 
des  organes  intermédiaires ,  couplet  par  couplet  ;  ce 
que  plusieurs  auraient  dit,  plusieurs  pourraient  y 
répondre  ;  et  ainsi  une  partie  du  peuple  pourrait  dia- 
loguer avec  le  reste;  ce  qui  dans  le  chaut  ferait  l'ex- 
pression d'un  sentiment  unanime,  comme  vive  le  peu- 
pie  !  vive  la  République  !  etc.,  serait  exécuté  par  un 
chœur  universel  ;  ce  serait  une  seule  v  oix,  un  seul  or- 
chestre ,  formé  de  toutes  les  voix ,  de  tous  les  instru- 
ments; une  harmonie  immense,  expression  fidèle  de 
l'union  intime  d'un  peuple  immense  étonnant  lesairs , 
et  portant  au  plus  haut  des  deux  les  mâles  accents  de 
la  liberté  et  de  l^t  fraternité,  y  raviverait  les  âmes  par 
des  transports  jusqu'alors  inconnus. 

On  voit  donc  qu'en  suivant  les^lispositions  dont  je 
donne  l'idée,  le  peuple  chanterait  lui-même  ses  ver- 
tus, sa  puissance,  ses  victoires  et  son  triomphe:  ce  n'est 
pas  tout,  elles  lui  offrent  les  moyens  de  les  célébrer 
lui-même  dans  de  grands  drames  politiques,  où  il  se- 
rait tout  à  la  fois  spectateur,  auteur  et  spectacle;  il  est 
clair  a  n'en  donnant  à  de  grandes  masses  d'hommes 
l'art  d  articuler  sans  confusion  des  paroles  communes 
à  tous,  qu'en  réunissant  en  une  seule  voix  des  milliers 
de  voix,  il  est  possible,  facile  même,  de  mettre  de 
grandes  jportions  du  peuple  en  communication  directe 
et  immédiate  d'affections ,  de  mouvements  et  même 
d'idées,  comme  on  y  met  des  individus  sur  nos  théâ- 
tres mesquins  et  à  réformer  :  et  cette  communication 
parla  parole,  suffisante  pourremplirl'objet  d'une  fête, 
n'aurait  besoin  ni  d'ordonnance,  ni  de  police,  ni  de 
tactique,  comme  l'exige  un  drame  en  action,  où  des 
mouvements ,  des  marches  et  des  évolutions  seraient 
nécessaires. 

Je  voudrais  qu'ainsi  filt  célébrée  la  fête  de  la  Répu- 
blique triomphant  de  tous  ses  ennemis  chassés  de  sou 
territoire,  et  vaincus  chez  eux. 

Pour  rendre  mon  idée  plusintelfigible ,  laConven 
tion  mepermettra  d'esquisser  sùicesujet  le  plan  d'une 
action  telle  que  je  la  conçois. 

Esquisse  de  la  fête  naZionalt  pour  célébrer  l'év^ 
cuation  du  territoire  de  la  République, 

Le  lieo  de  la  leène  est  le  chaaip  de  (p  Bênition. 

ta  Convention  naUonale  entoure  In  ^t.aue  de  la  Uberti. 
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.Is»  citojens  arrivent  de  tootea  les  aecUona  sor  donse  co- 
lonnes et  par  doose  entrées;  ils  portent  leurs  offrandes  à  la 
f Liberté,  les  prémices  des  récoltes,  des  fraits.'des  gnirlan- 
des  de  flenrs,  des  gerbes;  ils  remplissent  les  amphithéâtres 
,  qui  entourent  le  champ  de  la  Réunion;  on  entend  plusieurs 
coups  dt  canon;  pnis  un  profond  silence;  les  doue  orches- 
tres disposés  portent  avec  les  ▼ois  du  peuple  ces  paroles 
«D  centre. 

Acte  I«'. 

î 

Seêne  l*".  «  Représentants,  de  la  Liberté  c*est  aujourd'hui 
la  ftle,  rien  ne  doit*il  la  troubler?  ^ 

Seine  S.  L'orchestre  du  centre  répond  avec  on  cahne  im- 
posant; 

«  Oe  La  liberté  c'est  aujourd'hui  la  fête;  peuple,  tes  enne- 
mis y  viendront  à  tes  pieds.....  Silence....  » 

Seine  8.  La  moitié  des  orchestres  de  chaque  c6té  répète 
ces  paroles  sur  le  même  ton. 

Seine  4.  L'autre  moitié  répète  les  mêmes  paroles  avec 
transport,  et  y  ajouUnt  quelques  expressions  d'enthou- 
siasme, comme  'ViVe  ta  République  ^  etc. 

Seine  6.  Un  chcenr  général  répète  ces  expressions  avec 
plus  de  transport  et  d'enthousiasme  encore. 

Seine  6.  L'orchestre  du  centre  ;  «  Citoyens,  rassemblei 
vos  offrandes,  hâtes-vous  de  les  consacrer  k  la  Liberté;  de 
la  Liberté  c'est  aujourd'hui  la  fête;  peuple,  tes  ennemis  y 
seront  à  tes  pieds,  a 

Seine  7.  Chœur  général  :  «  Bâlons-nona,  rassemblons  nos 
offrandes,  venons  célébrer  la  Liberté.» 

ACTB  II. 

.  Seine  I*".  Le  canon  gronde ,  les  Umbonrs  battent  la  charge 
an  loin^  nn  coryphée  du  centre  annonce. 
Seine  2.  «  L'armée  de  la  République  attaque  Bellegarde.  > 

Seine  %.  La  moitié  des  orchestres  répète  ces  paroles  sur 
le  même  ton  que  l'orchestre  central. 

Seine  4.  Les  antres  les  répètent  ensuite  avec  l'expression 
qui  annonce  un  moment  de  doute  sur  le  succès. 

Seine  6.  Chœur  universel;  une  invocation  à  la  Liberté  et 
à  l'Egalité»  protectrices  et  protégées  de  la  République. 

Acre  m  ei  dernier^ 

Seine  I^*.  Tous  les  orchestres  de  la  circonférence,  par 
des  accords  doux  et  mélodieux,  dans  lesquels  on  distingue 
et  les  bruits  champêtres  et  les  bruits  de  guerre  successive- 
ment, puis  confondus  avec  les  chants  de  la  victoire,  annon- 
cent les  heureuses  nouvelles  que  Ton  va  publier. 

Scène  8.  Des  fanfares  sonnées  â  l'orchestre  do  centre ,  des 
salves  d'artillerie  en  signe  de  réjouissance  préludent  la  pro- 
clamation qui  se  prépare;  elle  se  fait  :  «  Victoire!  victoire! 
victoire  !  la  Liberté  triomphe.....  Bellegarde  est  rendu  â  la 
République.  « 

Seine  3.  Les  bruits  millUlres  entendus  dans  le  loinuin ,  à 
la  première  scène ,  s'approchent ,  les  sons  se  renforcent,  tles 
chants  mâles,  pleins  de  Joie  et  d'ivresse,  annoncent  le  déiir 
des  citoyens  d'entendre  détailler  ces  heureoses  nouvelles. 

Seine  4.  Donse  chars  ombragés  de  feuillage,  nouverts  de 
fruits,  de  gerbes,  de  pampres  et  de  flammes  nationales, 
traînés  par  des  taureaux  (dont  les  cornes  ne  sont  pas  do- 
rées), entrent  tous  à  la  fois;  ils  marchent  vers  le  centre;  ils 
sont  conduits  par  des  citoyens  en  habits  villageois,  et  non 
pas  en  esclaves;  pendant  ce  temps  l^s  orchestres  exécutent 
nne  marche  dans  laquelle  sont  mêlés  les  airs  rustiques  et 
belliqueux;  les  accents  de  la  joie  la  plus  vive  succèdent 
auasi  aux  accents  religieux. 

Seine  6.  Fanfares;  deuxième  salve  d'artillerie;  nn  cory- 
phée répète  ces  mots  :  «  Victoire!  victoire!  victoire!  »  Si- 
lence  On  attend  une  nouvelle  proclamation. 

Seine  6.  L'orchestre  du  centre  annonce  la  prise  de  Mons, 
Tournay,  Ostende,  Ifienport,  Bruxelles,  Louvaia^llalines, 
Spire,  Neustadt,  la  reprise  de  Landrecieft,  Valenciennes, 
Cohdè«  Bellegarde,  nos  pertes  de  Toulon  réparées,  le  cou- 
rage de  nos  marins,  nos  subsistances  assurées,  doublées, 
nos  ennemis  affamés  par  l'envahissement  du  Palatinat   du 


Brabant;  l'Anglais  exterminé,  l'Autrichien  battu  et  ruiné, 
le  Prussien  vaincu  et  consterné,  la  Liberté  affermie  et  ven- 
gée. 

Seine  7.  Tons  les  orchestres  jettent  un  même  cri  :  «  Gloire 
à  la  Liberté!  gloire  aux  armées  triomphantes!  ■ 

Scène  8.  La  moitié  des  orchestres  s'adressent  â  celui  du 
milieu  :  «  Répétes-nons  encore  ces  heureuses  nouvelles.  » 

Seine  0.  Tous  avec  véhémence  :  « .Répétes-noua  encore 
ces  heureuses  nouvelles.  » 

Seine  10.  L'orchestre  central  reprend  succinctement  h.s 
avantages  de  la  République,  â  compter  de  la  prise  de  Char- 
lerol,  â  peu  près  de  cette  manière  : 

«  Charleroi  n'est  plus  â  nos  ennemis  ;  » 

N  La  victoire  nous  a  conduits  des  champs  de  Fleurus  â 
Mons,  â  Tpres,  â  Tournai,  â  Ix>nvain,  à  Malines;  » 

«  Ostende,  Nieuportysontà  nons;  » 

«  Sur  le  Rhin ,  Spire  et  If  enstadt  encore  une  fois  soumis  ;  » 

«  Les  vaisseaux  anglais  remplacent  dans  Ostende  ceux 
dans  Toulon  embrasés;  » 

H  Le  Palatinat  et  la  Belgique  nous  fournissent  leurs  su- 
perbes récoltes;  » 

•  Valenciennes,  le  Qnesnoy,  Coudé,  Laudrecies,  Belle- 
garde,  aont  rendus  à  la  République;  » 

«  Le  territoire  français  n*est  plus  souillé  par  l'étranger.  « 

Après  chacun  de  ces  couplets,  la  moitié  des  orchestres 
de  la  circonférence  répèle  avec  transport;  le  dernier  c«t 
répété  par  toua  â  la  foi»  avec  enthousiasme. 

Après  l'explosion  finale  (silence);  l'orchestre  central  re- 
prend : 

((  Le  Prussien  consterné  ftalt.  «  Moitié  des  orchestres 
répète. 

L'orchestre  central  :  «  L'Autrichien  aflkmé,  miné,  périt.  » 
Moitié  des  orchestres  ré|Sète. 

L'orchestre  central  :  «  Et  l'Anglais  est  détruit.  » 

Tous  les  orchestres  répètent  {in  crescendo)  f  «  Et  l'Anghiis 
est  détruit.  » 

L'orchestre  central  :  «  Enfin  la  liberté  est  affermie  et  ven- 
gée. » 

Tons  ensemble,  avec  la  plus  grande  véhémence  :  «  Le  sol 
de  la  liberté  n'est  plus  souillé  par  l'étranger,  vive  à  Jamais 
la  liberté!» 

Scène  dernière,  —  Chants  religieux. 

m  Gloire  au  peuple  firançais,  gloire  â  nos  défenseurs: 
poursuivons,  exterminons  les  tyrans;  Liberté,  reçois  nos 
vœux,  nos  offrandes  et  notre  reconnaissance,  etc.  » 

Pendant  ces  chants,  les  représentants  feront  poser  la  pre- 
mière pierre  d'une  colonne  de  100  pieds  de  hauteur,  qui 
attestera  à  la  postérité  la  puissance  et  la  gloire  des  conqué- 
rants de  la  liberté,  l'an  UI*  de  la  République. 

Entrent  ensuite,  des  quatre  parties  du  Champ  de  la  Réu- 
nion, quatre  chars,  couverts  des  dépouilles  de  nos  enne- 
mis, venant  des  quatre  points  de  l'Europe;  on  les  place  au 
pied  de  la  Liberté,  qui  s'élève  au-dessus  de  ses  trophées, 
et  laisse  voir  sous  ses  pieds  l'aigle  et  le  léopard  enchaînés 
et  renversés. 

Une  troisième  salve  d'artillerie  succède  aux  chants. 

Mbeliii  (de  Thkmville)  :  Je  ne  sais  si  Je  me  trompe,  mais 
Il  me  semble  qu'une  action  de  cette  nature  aura  trop 
échauffé  les  âmes  pour  qu'on  puisse  se  quitter  immédiate- 
ment après;  il  Ant  donc  qn*â  travers  la  dernière  salve  tous 
les  orchestres,  chacun  â  sa  fantaisie,  fassent  percer  les  airs 
gais,  coupés,  variés,  chantants,  surtout  dansants;  qu'ils 
annoncent  que  la  journée  n'est  point  encore  finie  et  dispo- 
sent à  d*autres  plaisirs,  invitent  les  citoyens  â  étaler  snr 
Thcrbe  le  diner  de  leur  famille  au  sein  de  la  famille  com- 
mune, et  excitent  la  Jeunesse  aux  danses  et  jeux  qui  doivent 
couronner  la  fête. 

La  nuit  surprendra  le  peuple  dans  l'ivresse  de  la  joie  et 
do  bonheur;  quelques  milliers  de  Aisées  volantes,  nobles 
vives  Images  de  l'élan  républicain  i  l'escalade  de  la  tyran- 
nie, s'élèveront  dans  les  airs  qu'elles  embraseront,  «-t  en  y 
attirant  tons  les  uggards  elles  feront  cesser  les  jenx  et  le« 
amusements  de  la  jeunesse,  sans  laisser  apercevoir  qu'elles 
les  interrompent;  des  illuminations  traceront  aux  citoyens 
le  chemin  de  leurs  foyers,  et  ce  sera  en  chantant  quelqae 
refrain  chéri  qu'ils  y  retourneront. 
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L*ftsaeinbl^  applaudit  à  ce  trtTiil  et  en  ordonne  rim* 
preuion.. 

Cumbacérès,  an  nom  da  comité  de  législation,  fait  an 
rapport  sur  la  situation  de  la  République  dans  tontes  les 
parties  d'administration  confiées  k  la  sorveillancc  dn  comité 
de  législation* 

A  la  saite  de  ee  rapport,  il  présente  trois  projets  de  dé* 
crets;  rassemblée  adopte  le  premier,  ajourne  les  deux  au- 
très ,  et  décrète  l'impression  dn  rapport  et  des  projets  de 
décrets. 

(Itous  donnerons  demain  Tan  et  l'antre.) 

Une  dépntation  de  la  société  populaire,  séante  dans  la 
salie  de  Rassemblée  électorale,  est  admise  à  la  barre.  Elle 
reclame  la  liberté  de  Varlet  et  de  Bodson ,  deux  de  s«ts  mem- 
bres, arrêtés  pour  avoir  émis  librement  leur  opinion  dans 
une  pétition  présentée  A  la  Convention  nationale;  elle  d«^- 
mande  aussi  le  rapport  dn  décret  qni  leur  été  la  salle  on 
elle  s'assemble;  cette  salle,  d'apréa  le  rapport  des  gens  de 
Tart,  ne  pouvant  senrir  d*b6pîtal.  ' 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  saint  pnbUe 
et  de  sûreté  générale. 

Oidot  fil»,  qui  fait  imprimer  une  nouvelle  édition  de» 
OEnvres  de  iean-lacqoee,  demande  que  les  nanoacriU  qne 
la  Convention  a  entre  les  mains  Ini  soient  eooAék 

Celte  demande  est  rearojée  an  comité  de  l'inatraction 
pnbliqne. 

Lti  séance  est  levée  i  quatre  heorre. 

ilT.  B.  Dans  la  séance  do  8,  après  une  discussion  très  vive 
sur  les  causes  de  la  guerre  de  la  Vendée  et  sur  celles  qui 
Pont  prolongée,  la  Convention  a  décrété  d*arrestatlon  des 
gënéranz  Tnrreau,  Hucbet  et  Grignon,  et  a  ordonné  a  son 
comitede  salut  public  de  lui  faire ,  dans  le  plus  courtdélai , 
an  rapport  sur  les  commissions  populaires  organisées  dans 
ce  département. 


TRIBUNAL  CRIMIIIBL  RÉVOLUTIOimAIRB. 
Du  fTjour  des  sans-culoUides. 

J.-I.  Bouquet,  Agé  de  40  ans,  né  A  Toolonse,  mafchand 
boucher,  rue  Montmartre»  A  Paris,  garde  d'artillerie  A  l'ar- 
mée d'Italie; 

Convaineo  d*étre  anliar  on  oompliee  d^noe  eoMpiraUon 
qui  a  existé  contre  le  peuple,  en  favorisant  et  secondant  les 
complots  liber ticide»  dn  tyran  Capet  et  de  sa  famille,  no- 
tamment aux  Journées  des  80  Juin  et  10  août  l7M,ponr  fûre 
massacrer  les  patriotes,  en  empêchant  la  lecture  des  papiers 
publics  qui  tendaient  A  donner  de  l'énergie  au  peuple,  en 
colportant  des  pétitions  libertlcides,  etc.,  et  de  l'avoir  Ait 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  a  été  condamné 
A  la  peine  de  mort. 

h  B.  Allais,  Agé  de  18  ans,  né  A  Bréval,  département  de 
$eine-ct-Oisp,  ex-garçon  épicier,  ensuite  brocanteur,  rue 
des  Champs-Elysées  ; 

Convaincu  d*avoir  tenu  des  propos  tendants  an  rMabli». 
sèment  de  la  royauté,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté;  d'après 
les  preuves  d'incivisme  résuluntes  dre  débau.  il  sera  dé- 
tenu en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre. 

Du  2^  Jour  des  sans-culoUldes, 

F.  Fontsine-Lavironnière,  Agé  de  49  ans,  né  A  Endamette» 
département  de  la  Drôme,  ex-garde  d'Artois,  es-chevalier 
de  Saint- Lonis,  me  Taitbont; 

Accusé,  maïs  non  convaincu  d'avoir  fiait  passer  dessilb* 
sistances  aux  ennemis  de  la  République,  a  été  acquitté;  mais, 
attendu  les  preuves  résultantes  dn  procès  «  il  testera  déiciia 
en  vertu  des  lois  des  38  juillet  et  17  septembre  1798. 

Séance  de  la  3«  sant-culoeMe. 

P.  RlgOQlet,  Agé  de 8»  ans»  a*  à  GonmUes,  di^tctik 
MoPtbéliard,  département  de  la  Hante-fiaône,  invalide  sMiré 
à  Anet,  département  d'Enre-et-Loir,  garde  dn  noaveeo  pare 
dn  ei-devant  duo  de  Penthtèvrei  convpincQ  d'avoir  tenu 
dee  propos  tendants  A  ébranler  la  fidélité  des  citoyens  enveis 
la  RépnbUqne,  et  A  avilie  les  antorltéa  constituées,  et  d'a- 
voir ditqn'il  attendait  des  nouvelles  d'Bvfenx  ponr  Miivher 
A  la  tète  de  dix  mille  bomnes,  qn'ii  fallait  «lie  bien  i^te 
pour  soateoir  des  gonixqQi  noas  faisaient  moarir  de  fsim  » 


qni  avalent  fUt  le  désarmement  et  qnl  paieraient  bien  ce 
désarmement;  et  de  l'avoir  fait  avec  des  intentions  contie- 
révolutionnaires,  a  été  condamné  A  la  peine  de  mort. 

B,  PIttvioet-Ducolombier,  Agé  de  61  ans,  né  A  la  Cbaiit^- 
sor-liOire ,  rentier  A  MonUrgis  ; 

CDrége,  Agé  de  4a ans,  né  à  UCharité<env-Loii«,  renUer 
A  Montargia,  d.cpartement  dn  Loiret; 

Convaincus,  le  premier»  d'avoir  recneUli  avec  des  inten- 
tions contre-révolutionnaires  des  écrits  contre-révolution- 
naires, a  été  condamné  A  la  déportation  en  verto  de  la  loi 
dn  10  mars;  le  second ,  d'avoir  signé  une  adresse  liberticide, 
et  d'avoir,  par  un  écrit  particulier,  rétracté  le  serment  qu'il 
avait  prêté  comme  fonctionnaire  public;  ne  l'ayant  pas  fait 
avec  des  IntenUons  contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté; 
il  aeca  détena  cotaune  suspect. 

M..E.  Pasquillon,  Agée  de  68  ans,  née  A  Noyon,  femme 
de  Bertia ,  chef  d'atelier  à  la  liUtnre  aux  ci-devant  Jacobins, 
rue  Jacques; 

J.-B.  Marcourt»  Agé  de  60  ana,  né  A  Paria»  oonmiaaion- 
naire  avant  la  révolntion,  ensnite  payeor  de  cette  filature; 

J.  Duhamel,  Agé  de 62  ans,  né  ADieppe,  portier  A  la  même 
filatnre»  sccosés;  savoir ,  la  femme  Berlin  et  Dnbamel ,  d'a- 
voir commis,  dans  l'atelier  aux  ci-devant  Jacobins  de  la 
rue  Jacques,  des  fraudes,  infidélités,  etc.,  des  vexations  et 
exactions  envers  les  ouvriers  de  cette  manuAictnre;  la  dé- 
claration nnanlme  du  Jury  portant  qne  les  fhits  ne  sont  pat 
oonslanU,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté  aux  cris  de 
vire  ta  Répubtiqut, 

1.  Lavergne,  Agé  de  88  ans,  né  A  Saint-Domingie»  ex- 
Uentenant  an  régiment  de  la  Ferre  | 

J.  Biats  Agé  de  46  ans,  né  A  Sarlat,  ex-curé  et  maire  de 
JUreull,  domicilié  A  Calvi; 

Convaincns  d'avoir  tenu,  avec  des  intentions  contre-ré- 
volntionnaires,  des  propos  tendanu  A  l'avilissement  et  A  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale,  etc.,  ont  été 
eondamné^  A  la  peine  de  mort» 


LIVRES  I«OUVEAUX. 

Lu  discours  de  Cicéron,  précédés  d'un  traité  de  la  cons- 
titution des  Romsins  sous  les  rois  et  au  temps  de  la  répu- 
blique; par  A.  Anger.  10  vol.  in-Ci*.  A  Paris,  cbes  Reynier, 
imprimenr>libraire,  rue  dn  ThéAtre-de-l'Egalité.  Prix,  00  I., 
et  63  liv.,  franc  de  port.  On  peut  ae  prooarer  les  six  derniers 
volumes  séparément,  A  raison  de  6  liv.  chaque  vokune,  et 
6  liv.,  franc  de  port. 

Ponr  embrasser  dans  son  plan  le  plus  d'objets  possibles. 
Albanase  Aager  présente  la  constitution  des  Romains  d*a- 
bord  dans  un  grand  ensemble»  où  il  expose  quelles  étaient 
A  Rome  l'organisation  et  Taction  des  trois  pwnvoirs  légi*< 
latif ,  exécutif  et  judiciaire  :  il  la  montre  ensnite  sous  une 
sntre  forme  dans  éne  vie  très  détaillée  de  Cicéron  :  vient 
ensnite  la  collection  complète  de  ses  harangues.  Dans  nne 
langue  aussi  timide  que  la  nôtre,  embarrassée  d'articles, 
ennemie  des  inversions  et  ûea  constructions  suspendues, 
comment  transporter  ce  faste  d'élocution,  ce  luxe  d'harmo- 
nie, ces  belles  périodes  qui  roulent  avec  doocenr  et  ma- 
jesté? Une  telle  entreprise  parait  impossible,  et  le  tradncienr 
français  en  était  convaimm,  puisque  son  modèle  lui  avait 
coèté  trente  ans  d»étade  et  de  respect  evant.qn»ii  osAt  pu- 
blier son  travail.  Disons  néanmoins,  sans  trop  nous  préve- 
nir en  faveur  d'un  homme  dont  le  nom  sera  cher  et  sacré 
aussi  longtemps  qu'on  honorera  la  vertu ,  la  candeur,  lea 
lumières;  disons  qne  dans  les  plus  beaux  endroiu  sa  tradnc* 
tion  est  élégante  et  fidèle  :  nous  y  retronvons  Cicéron  avec 
son  harmonie  »  ses  grAces  et  son  coloris.  v 

Un  tel  ouvrage,  par  les  intéréu,  les  sentiments»  les  idées 
politiques  qu'il  renferme»  ne  pouvait  plaire  avant  la  révo 
lution  qu'aux  amis  de  la  littérature  ancienoe.  Asyoord^ha 
il  doit  être  dn  plus  grand  intérêt  pour  les  Français  natnra- 
lisés  citoyens  des  Républiques  d'Athènes  et  de  Rome.  (£«- 
irait  communiqué,) 


Wàumnnê  a  la 


NAffUMALf^ 


Le  paiement  do  perpétuel  est  ourert  ponr  les  six  pre* 
niiers  mois;  il  sera  fiût  A  tons  oeox  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  an  grand  livrs.  Celui  pour  les  renies  r isgèiw 
est  de  hait  mou  81  jours  de  l'année  1783 ,  vieux  style. 


fl*iO. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  »„  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

Décadi  10  VBNDiiiiAiBB»  Can  3«.  {Mercredi  1"  octobre  i79ft»  vieux  styie*) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMËRIQUE. 

De  Nem-Yorek,  le  2iJuUUU  -~  La  cause  de  la  liberté 

2ue  défendent  les  Français  devait  naturellement  avoir 
eaucoup  de  partisans  dans  nos  états;  par  la  même 
raison ,  I^  Anglais ,  qui  sont  armés  pour  la  défense  du 
despotisme  royal  et  ministériel  y  ont  trouvé  ici  beau- 
coup d'antagonistes:  aussi  on  a  ▼u  que,  dans  la  fameuse 
séance  du  congrès  américain  sur  la  paix  ou  la  guerre 
cgnire  TAngleterre,  les  voix  ont  été  également  par- 
tagées ,  et  que  Tavis  seul  du  général  Washington  a 
décidé  la  neutralité. 

Depuis  cette  époque  l'esprit  de  liberté  fait  de  grands 
progrès  dans  tous  nos  états ,  et  les  démarches  violentes 
de  rAngletenre  à  notre  éf^urd  ont  .enlevé  un  grand 
nombre  de  partisans  à  Pitt. 

On  ne  doute  plus  ici  que  ce  ne  soit  ce  ministre  qui 
a  déchaîné  contre  nous  différentes  peuplades  d'Indiens, 
et  on  a  appris  qu'ils  ont  surpris  et  pillé  en  dernier  lieu 
un  convoi  de  vivres  et  de  muniuons ,  destiné  pour 
Tarmée  de  notre  général  Wayne,  destiné  à  agir  contre 
les  postes  que  les  Anglais  ont  établis  sur  nos  frontières, 
au  mépris  des  traités. 

Ces  infractions  répétées  aux  clauses  de  notre  paci- 
fication avec  TAngleterre  indignent  le  peuple  amé- 
ricain ,  qui  est  prêt  à  &e  lever  en  masse  pour  les  faire 
cesser. 

Nous  apprenons  de  Norfolck  en  Virginie  que  Vn- 
cadre  du  commodoreMnrray,consbtante  en  trois  vais- 
seaux de  ligne,  undeoinquantecanonset  trois  frégates, 
a  attaqué,  à  vingt  milles  de  nos  côtes,  un  convoi  de 
bâtiments ,  américains  pour  la  plupart ,  qui  était  es- 
corté par  la  frégate  française  la  Concorde ,  et  par 
deux  chaloupes  de  guerre  de  la  même  nation  ;  et  que 
Pescadre  anglaise  a  ealevé  environ  vingt  bâtiments  de 
ce  convoi  qu'elle  a  envoyés  à  Halifax ,  tandis  qu'elle 
s'est  mise  à  la  poursuite  du  reste  du  convoi  et  de  son 
escorte. 

Cet  événement  a  fort  grossi  le  parti  qui  demande  la 
guerre  contre  l'Angleterre. 

Le  7  juillet  a  été  l'anniversaire  de  la  liberté  amé- 
ricaine; cette  époque  a  été  célébrée  dans  tous  les  États- 
Unis  avec  tous  les  transpqrts  du  patriotisme  :  partout 
on  a  porté  des  toasts  à  la  liberté  et  à  la  prospérité*de 
la  République  française. 

Malgré  les  calomnies  qu'on  cherche  i  répandre 
contre  le  président  du  oongipèa,  tont  le  peuple  lui  a 
montré  daqs  oette  occasion  toute  son  estime  et  toute 
sa  reconnaissance, 

«  Puîsse-t-il ,  répétaient  les  Américains ,  vivre  ioqg- 
tem^  pour  jouir  de  la  plus  riche  récompense  qu'un 
patriote  puisse  recevoir,  rattachement  d'un  peuple 
reconnaissant  et  heureux  1  Puissent  les  efforts  des 
Français ,  ajoutèrent-ils ,  se  terminer  par  un  gouver- 
nement libre  et  républicain  I  Puissent  la  paix  et  l'u- 
nion et  tous  les  biens  <|ui  les  accompagnent  assurer  le 
bonheur  public  et  individuel  de  ce  peuple  I  » 

On  doit  procéder  le  25  octobre  à  une  nouvelle 
élection  des  membres  du  congrès, 

'  On  s'oocupe  avec  beaucoup  d'ardeur  do  l'établis- 
sement de  la  nouvelle  ville  de  Washington ,  oii  le 
congrès  s'assemblera  à  l'avenir.  La  maison  du  président 
est  déjà  entièrement  construite  :  la  plupart  i»  autres 
bâtiments  son  au  moment  d'être  oottycru. 
{•  Série.  -^Timê  IZ. 


Il  continue  d'arriver  dans  les  États-Unis  une  grande 
quantité  d'émigrants  de  toutes  les  parties  de  l'Europe, 
et  particulièrement  de  la  Grande-Bretagne.  Beaucoup 
d'entre  eux  sont  fort  loin  de  pouvoir  réaliser  les  ea- 
pérances  chimériques  qu'ils  ont  conçues  avant  leur 
départ. 

On  ne  parvient  à  acquérir  ici  une  propriété  qu'à 
l'aide  de  moyens  qui  servent  a  en  procurer  allleun; 
et  depuis  quelque  temps  il  en  coûte  autant  pour 
vivre  a  Philadelphie  qu'à  Londres. 

Souvent  des  ouvriers  anglais ,  exercés  dans  les  arts 
mécaniques ,  ne  peuvent  Urouver  à  s'employer.  La 
branche  d'industrie  ou  de  commerce  à  laquelle  ils  se 
sont  précédemment  livrés  manque  ici,  soit  faute  de 
matières,  soit  faute  de  consommation. 

(Exiraitdcs  papiers  américains,) 

/LLLEMAGHE. 

Vicniis,  tt  4  npUrnbr^,  •»  Le  fameux  traité  de  aab- 
sides  vient  d'être  arrêté  et  conclu  entre  notre  cour 
et  le  cabinet  britannique.  Les  commissaires  anglab, 
Thomas  Grenville  et  Spencer,  chargés  de  cette  né- 
gociation ,  sont  repartis  pour  Londres.  On  ne  connaît 
que  la  substance  du  traité.  Les  clauses  particulières  sont 
encore  un  secret  maintenant  j  mais  on  affirme  que,  sur 
les  120,000  hommes  qui  doivent  être  fournis  au  mi- 
nistre Pitt,  la  cour  d'Autriche  s'est  engagée  avant 
d'avoir  prévenu  les  cercles. 

Le  Prussien  Luchesini  vient  de  faire  changer  pour 
la  troisième  fois  le  cabinet  autrichien  de  système  re- 
lativement à  la  Pologne. 

On  annonce  maintenant  que  nos  troupes,  qui  déjà 
retournaient  dans  l'intérieut  des  provinces  héréditaires, 
vont  reprendre  leur  route  vers  Sandomir  et  Cracovie. 
En  effet  le  roi  de  Prusse,  après  avoir  constamment 
refusé  aux  Autrichiens  d'occuper  ces  deux  palatinats, 
se  voit  forcé  aujourd'hui,  par  le  besoin  qu'il  a  de  con- 
centrer ses  troupes  par  le  siège  de  Varsovie,  de  céder 
aux  prétentions  de  l'empereur;  il  a  chargé  son  ministre 
de  terminer  cette  affaire, 

PRUSSE. 

Thom,  la  5  aepUmbrê.  —  Le  feu  de  l'insurrection 
polonaise  a  heureusement  pénétré  dans  le  cœur  des 
nouvelles  provinces  prussiennes;  il  y  est  entretenu  par 
les  fréquentes  irruptions  des  braves  Polonais.  Une  de 
leurs  colonnes  s'avance  contre  cette  ville .  dont  le  con^ 
mandant  (le  Prussien  Uundt)  fait  faire  a  la  hâte  des 
préparatifii  de  défense. 

Maladinski,  qu'on  disait  prisonnier  de  Guillaume  , 
est  parvenu  à  sortir  de  Varsovie  avec  un  corps  nom- 
breux, malgré  les  Prussiens,  qui  perdent  leurs  forces 
«t  leur  courage  devant  les  murs  ae  cette  capitale.  Il 
s'est  réuni  dans  la  Prusse  méridionale  à  l'armée  de 
diversion ,  laquelle  armée  fait  des  progrès  admirables, 
en  s'emparant  des  villes  de  Gnesne  et  de  Brzecs,  oii 
les  agents  de  Guillaume  ont  été  arrêtés ,  tous  les  signes 
I  du  despotisme  et  de  la  féodalité  renversés.  Lea  garni- 

I'  sons  de  ces  villes  se  sont  rendues  prisonnières. 
Les  républicains  Polonais  se  sont  encore  emparée 
des  villes  de  Klodawa,  de  Siradie  ,  de  Lissadom  : 
:  celle  de  Posenest  menacée  :  partout  les  babitanti  juranC 
I  amour  et  fidélité  à  la  république. 
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RàpUfiLÎQlJÊ  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DB  LA  LIBERTE  ET  DE  L*é6ALlTÉf 
SJ^AUTB  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 


I 


J  ârepsed^  là  société  des  jmis  d^  U  Liberté  et  de 
i'jKgatUétSéiuUe  inus  d^evami/Oeôèétls  de  Paris^ 
à  toutes  les  sociétés  populaires  de  la  République t 

'*^  Lé6  tHUmvif^ ,  frappée. par  lé  élaiVe  de  la  loi , 
et  doiit  la  méhioit*fe  est  vouée  à  ranatCême,  nous  don- 
iietit  i  tôUs  cette  grande  leçori  :  Que  les  principes  et  la 
patrie  sont  toiit ,  et  que  lés  nommes  ne  sont  rien  ; 
0U«  riddlfitfié  poU^eux  est  tm  érimë  public  dui  tue 
ralibéfléarélalité. 

Nou^  h*aVons  pas  vu  sans  un  profond  intérêt ,  dans 
tbtités  vos  lettfes  relatives  9ux  evénemeuU  du  iô  ther- 
midor, que  tels  étaient ,  Irères  et  amis,  vos  sentiments 
et  vtM  principtMi  UiiiiS9iiMi«uft  SMiê  oeftse ,  non  pour 
la  cause  de  quelques  individus ,  mais  pour  le  salut 
public. 

On  cherche  à  détruire  cette  union  fraternelle  :  on 
chiche  à  rempr»  «e  faisceau  redoutable  ahx  eonertiis 
de  U  liberté  et  de  rénakté^  on  neus  aeettse»  on  noua 
poursuit  par  lea  plua  noires  oaleouiice»  L'aristocratie 
et  le  iuodérantisaie  relèvent  une  têts  audatieme.  La 
réaction  funeste  eoeasionuée  par  la  chute  des  trium- 
virs sa  perpétuel  et  du  sein  dea  oragesi  oofijuréa  par 
touslesenneniiadu  penpieouverlementeoalùiés  contre 
la  liberté  *  est  sertie  une  faction  nouvelle  qui  tend  à 
la  disao  lutien  de  teuiBsles  sociétés  populaires]  elle  tour- 
mente et  cherche  à  soulever  Topinion  publique;  elle 
pousse  Taudace  jusqu'à  nous  présenter  comme  une 
jmissadce  Htele  de  la  r<;pt'é^ntdtion  mltionale ,  nous , 
qui  coMbattotis  et  nectsiittisstf  iBtôujolirs  ave(;  elle  dao^ 
tous  les  dangers  de  la  patrie  ;  elle  nous  aeeuse  ûétte  les 
ootitiriuateura  de  Hobâpierre  |  et  nousn'avona  sur  nos 
registrtiB  que  lea  iionw  dé  ceux  qui,  dans  la  nnit  du  9 
au  10  tharnidor  f  sont  restét  fermes  dans  lea  postes 
diiKëreftta  que  leur  assignaient  letors  fdnetions  et  les 
dangers  de  la  patrie ,  qne  cettx  oui  but  servi  de  leiira 
personnes  ou  déiradu  par  leurs  Aiseonrs  la  représea- 
tatidn  natioiialet 

Mdl^notiS  t^t^b^drOiisi  c<^tilsc^ldMHfatètif$,  éif 
les  combattant  sans  cesse,  nous  letir  rêptiiiâtwA  pét  là 
pureté  de  nos  principes  et  de  nos  actions,  et  par  un  dé- 
vôûment  inébranlable  1  lilèattâk  du  peuple  qu'ils  ont 
trahie,  à  la  représentation  nationale  qu'ils  veulent 
déshoooreTf  et  «  r^lité  qu'ila  délestent^ 

Nous  les  facettions  aH  tribunal  de  ropihion  publK 
qne  d'être  e«-métiies  les  complices  et  les  continua- 
teurs de  toiites  léi  feetiens.  Les  Oasalès  et  les  Nan^  | 
les  Brissot  et  le^  Oorsas ,  les  Royou  et  les  DÉirosoy  i 
renaissent  de  leuri  eetidres  i  et  renouvellent  contre 
nous  toute  leur  tactique,  leurs  diatribes,  tbutèS  les  an- 
ciennes rapsodies  de  leurs  feuilles  contre-révolution- 
ndm ,  e(  »u  <fiahffésië  de  Léo^ôld. 

Et  tabdis  que  les  sociétés  popnlaire^  donnent  à  la 
Hépuplique  et  qu  md^ndè  entier  le  spectacle  le  plus  tou-. 
GJiaut  de  dévoûmeot  ei  4e  vertus  civiques;  tandis  que 
par  un  juouvemeot  subit  et  spontané  elles  |e  sont  tou- 
tes levées  pour  épptaudir  aux  décrets  ce  la  Convention 
nationale,  approHver  nos  principç|i  et  invoquèf  notre 
$urf  eillance}  toutes  ces  .adresses,  tous  ces  écrits  brû* 
lants  de  mtJr)oUsnui  et  d'énergie  sont  transtoniiés,  par 
cette  insolente  faction,  en  œùvresde  ténèbres  que  nous 
mm,  ditèllé,  iiou^-diêdiëiifabrïdtiéès;  lëStoubhân- 
,ief  fëriîlhlatitiiiS  dit  t^èurile  rîmborlunèht,  «  le  cri 
tfflâmriitiétitiàtridtl^tilë  tybprim  et  de  la  \ékh  ébutà- 
'gcuse  est  transformé  ëh  mtutiit^  kêdliitiisës, 
[   Et  par  qui  somme^-mras  dénoncés  aussi  impudem- 


ment ?  t*iil-  dés  hôhlhia  éott¥ëfts  de  Ma,  par  des  di- 
lapidateurs  de  Ja.fertune  0ub|ii|tte)  par  oes  complices 
de  d'Orléans,  de  Danton.  Quels  sont  les  lieux  où  se  fa- 
briquent ces  libelles  infSmes,  et  ces  armes  empoison- 
nées? Les  maisons  dei  hommes  Suspects  rendus  à  la 
I  liberté,  les  boudoirs  des  courtisanes,  les  foyers  de 
'  spectacles^  lé  reptile  des  émigrés^  dea  Odtttre-révolu- 
tionnaires  et  de  tous  les  ennemis  du  peuple,  le  ci-de- 
\  tarit  Palals-Royel  ;  déjà  méiÉle  le  hiot  de  ràfmiié9i*esi 
foit  eritendre  :  et  dads  le  même  momeht)  les  factieut 
dematidaient  à  Paris  le  destruetiotl  des  Jacobins,  et 
les  complices  de  DusaillSut  forMSient  le  ptojet  dé  pro- 
clamer Lotiis  XYII  sur  les  frontières  de  la  LocèH;  et  du 
Qard. 

Mais  rassurtt^ttfus  )  fibres  et  «Mis  |  la  justice  et  là 
vertu  ne  tarderont  pes  à  tribmphe^{  la  Convention 
hationale  s'est  montrée  frrm^etmébranlilblé  à  toutes 
ces  suggestions  perfides;  l'opinion  publique^  uH  Ins- 
tant froissée,  Reprend  une  direction  eonsolaote  pour 
les  patriotes;  le  protoès* verbal  de  notre  dernière  séance, 
et  les  adresses  que  nous  vous  envof  ons4  vous  prouve- 
ront l'énergie  quianime  les  seotiohsde  Paris,  et  qu'elles 
sont  prêtes  à  réunir  leurs  efforts  aux  nôtres ,  pour  le 
triomphe  de  la  liberté»  de  l^alilé,  et  Taiiéantisse* 
iuent  des  ennemis  dU  peuplé. 

Que  partout,  frères  et  amis^  tous  les  patriotes  mar- 
chent a  un  paa  ferme  et  courageux)  que  leur  conte- 
nance aoit  calme  i  mais  énergique  ;  que  notre  unique 
point  de  ralliement  soit  la  Convention  natioiiale}  notre 
$eul  but,  le  salut  de  la  patrie  et  raffermissement  de 
la  révoliition  ;  montrons-nous  lès  observateurs  sévè- 
res de  la  loi;  surveillons  les  intrigants  ;  dénonçons  les 
traîtres  et  les  fripoiis ,  rassurons  les  faibles ,  éclairons 
les  hommes  trompés;  encourageotui  le  travail  étTutile 
industrie  ;  honorons  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  et  les 
prenant  pour  modèles,  combattona  avec  la  même  éner- 
gie et  le  même  eourage  ions  les  ennemis  intérieurs, 
voilà  la  tâche  qui  noua  est  imposée;  voilà  les  devoirs 
que  nous  avons  à  remplir  ;  et  noua  y  serons  iidèlea. 

lSi>/iêf  tÀSSAt,  pi-éMéhi}  CMâHSfiLtANi  Lots, 
P,-J.  utJàÉu,  sëtrëtafhes. 

SÉANtÊ  Bij  B  VUUntetAtRÊ. 

La  société  populaire  d'Aix  écrit  que  le  maire  de  cette 
eonnunetquiavBi^qiiittéson  peste  pour  venir  dénon- 
cer, à  la  barre  de  la  Convention^  no  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Maignet ,  qui  mérita  Tapprobatiou 
tiMttittiè  de  l'assemblée  ;  n*S  pas  été  pldtM  de  retour 
è  Â\i  qu'il  a  assemble  les  siens  dans  un  tribot,  et  jeut 
a  dit  que  le  règtie  des  seé)ët«ts  ,•  é'est-ft-dtre  des  pa- 
tt^tes  énergiques  ;  allait  fini^ ,  qu'IIS  périmaient  ttius. 

Cette  horde  se  porta  le  soir  fl  k  Sdèiétë  t)bp(itdiré 
etèhflMleS  membres,  insulta  le  président^  et  ïvà  arta- 
eha  les  papiers  dé  la  soeiëlé; 

Ferrand,  ttiâîtré  dii  tHpdt,  était  à  \à  t6të  de  c6^  for- 
cenés, qui  s'emparèrent  bientôt  du  llc'ù  dcS  séâiiCës  dé 
la  soèieié  populaire,  et  sllitltulè^t  la  sddété  régé- 
nérée; Ils  tirent  «ne  adrcsMi  pour  démentir  celle  qui 
portait  déiibneiatien  du  tnaire  Bymeric* 

Lé  fcomfté de  sHftèif lancé,  dtil  i^e^râé (rë  fassferti- 
btéMëiit  comblé  titié  sbèiétë  sèaibbtldifè  t  ajtfpbse  les 
Sèellëè  ktit  Id  pt/rté.  Èlefitftt  lès  fcprésénlrtfiÔ  AtlgulS 
et  Seri-e*,  vetids  dé  Mdrsèillfe,  tétdhftssetit  léS  vl-ritdïlIfeS 
sociétaires  dahs  le  tieU  dé  f eùtS  Sédbcès.  Ët(^^^<^'l<i 
tarde  pas  à  faire  une  nouvelle  teuiltative;  il  convoque 
une  assemblée  dans  le  temple  de  rËtre  suprême»  là 
il  feint  de  donner  sa  démission,  mais  elle  est  refusée 
par  une  assemblée  ^ui  lut  est  sntièMnenl  dévouée. 
On  signe  ut»  adresse  relative  aux  eîreonètm«ceS{  daaa 
laquelle  on  présente  les  feilsâ  l'avaMage  des  èonpa* 
Mes;  Bymeneieraignatli  que  ses  eréaturMnè.soiMit 
atteintes  par  leewiiilé  ie  suffeiHanee^  fa*l  ''^^-^ 
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d'-eyécuteclGS  nondats  dhifrêt  aoll  pourra  déeecner, 
et  ce,  jusqu'au  retour  des  rèpnsentanis  du  peuple. 

Cette  lettre  est  i^nvoyëe  atax  coipités  de  sAretë  gé- 
nérale et  de  salut  public. 

On  lit  une  lettre  de  Maurf.  oui  ui^qu-il  aitfqit  met- 
tre en  liberté  dans  la  ville  de^Trqyeâ ,  comme  Ta  dît 
Goupt)IeauY  3Ô  prêtres  et  tê  femmes  (l'émigrcs:  il  a 
pris  an  contraire  la  liîus  grande  précaution  nour  ac- 
corder lesërarrasfnJénlsriîné  Falan^alis  ftiir  qu'après 
avoir  consulté  lès  membres  dé  (a  sbci(^(é  pQpniaîre  et 
dos  an tô^itës  constituées  dont  il  s*ét.fit  entoure,  et 
après  avoir  examiné  si  les  détenus  étaient  où  n'étaifept 
pas  dans  le  cas  de  la  loi  du  17  septembre.  Maure  de- 
manda que  ta  lettre  sbit  imprimée  au  joul^nal  de  la 
Montagne.  Là  société  passe  à  Tordre  du  jour. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance  qui  présente 
une  foule  de  plaintes  sur  Toppression  des  patriotes  ei 
l'élargissement  des  aristocrates,  Bassal  obtient  la  pa- 
rqle;  il  demande  à  être  entendu  contcadictoir^mfnt 
avec  GoMÏy  qw  «at  pi^éseut,  sur  1^  faits  relatifs  an  ^i-. 
partemcu^  de  i-Aia;  je  ne  désire  qu0  de3  éclaircisae- 
m0iU.  dit  Bassal  •  ^t  s*il  Q^'-esl  prpuvé  que  ceu^  ppur 
lesquels  je  réclaipe  n^sont  pas  patriotes,  0t  que  je  sou- 
tiens MnQ  mauvaise  cause ,  je  l  abandonnerai* 

GouLT  :  H  est  étonnant  qu'un  membre  de  la  Con* 
ventiou  cite  un  de  ses  cotlèsues  à  la  tribune  des  Jaco- 
bins, parce  qu^ils  diffèrent  a opiqion  sur  quelques  in- 
dividus. {Uonke  dtt  ^oiir,  s-é«cie-t-op  de  toutes 
parla  ) 

Leyasseur  (de  la  Sarthe):  J*ol)serve  oueSouly  n'est 
point  cité  à  la  tribune  à  raison  de  sonopinioti ,  mais 
que  Bassal  lui  demande  seulement  une  eïplÏGation;  et 
définis  quand  un  jacobin  n'aurait-il  plus  té  droit  d'en 
demander  à  un  jacobin  ? 

Qu  il  faut  passera  Tordre  du  Jour  sur  le  fond  de  l'ob- 
jet, ou  Gouly  doit  être  entendu,  puisoue  Baissai  Ta  été 
avant  lui  )  à  défaut  de  cette  marcha ,  qous  accrédite*- 
rions  l^opinion  qu'on  répand,  que  nous  sommes  do(ni- 
nés par  quelques  hommes,  tandis^ue  nous pe  léserons 
jamais  que  par  les  principes. 

Gabribr  :  Bassal  et  ^ouly  ne^nt  en  dispute  que  suf 
les  faits;  l'un  ou  l'autre  a* été  induit  en  erreur  :  tpus 
deux  8ontjaeo))ips  ;  il  ne  s'agit  que  ^e  s^enten4re  sur 
les  individus;  il  faut  qu'ils  aient  ensemble  une  confé- 
rence amicaje,  après  laquelle  la  soôiété  pourra  les  en- 
tendre. (Murmures.^  * 

Gouly  :  On  demf\nae  des  explicfitions ,  je  pourrais 
renvoyçr  i  yotrpcqjnité  dé  correspondance  qql,  depuis 
trois  mois  j  a' dés  pièces  coiUre les  individus  dont  il 
s'agit,  etqùi  avait  deux  fois  préparé  un  riipport<|uelrs 
eirconstanors  or^t  empêché  de  taire  )  je  pourrais  ren- 
voyer BU  comité  de  sûreté  générale  et  ayx  sociétés  po* 
pulaires  du  départamont,  qùr-ofi  trouverait  des  pièbea 
qui  attestent  les  mêmes  faits;  mais  je  couiens  à  donnée 
Quelque^  ^elair4ïi^n)en4  m  \^  ^?  wdjridps  a^rê- 
Ks,  e(nog  ujis  20^  cqi^meQU  Va  prpl^Udu.  Sur  c^  ^2, 

9  Mm  m^^  m  qf4w  .hm  ^m^^^  ih^IuI  pu- 
blic, depuis  la  phpte  ^\x  t^un^  vir^t;  cet  ocdrp  est  »gué 
parrm ,  CpUoIrtf Hfifbpis  et  iiwlrçfi,  [i%  SHf pfe  ^  ^l^ 
inc^fc^lé  PDF  prdre  4P  Bflmçl- 

Qfwly  fiUe  les  mm  4e  ees  deruierç.  Ce  ipuii  4i(ri|, 
de^pirdevent  prtltw,rta»pjne^,  propureurs,  wcde-; 
eio9,  dont  Quelgue«-ui««  avaient  iW  fl^tr^^  p^r  1^  i^^i- 
bunai^,  deutresavaientretif  é  )(iUfs  p^renfscpmplices 
iif  la  rfiyoUe  de  lYW\  prmMP  tPMs  ont  sigqé  des  qr- 
r^t^^  (édéMiiaie^,  e(  m^^m  dfips  {e  Jure  ayep  lii  fpi-c^ 
Aépartemcntalef 

Boiaset  aussi  a  lait  arrêter  quatre  femmes  qui  soqt 
«econnuesnour  des  intrigantes,  que  Qoulv  accuse,  d*ar 
prèscequ^en  a  ditsoneollèeuebûiaset,  ae  provoquef 
ilea  tPOMoles.  il  termine  en  Mi^eqt  une  nnssal,  qui  n'a 
iamaia  étifi  dm  le  d^pertem^nt  Me  WïU  ue  le  cQuuiat 


Bas  ;  qu'il  n'a  été  instruit  des  faits  qu'il  cite  que  par 
Icrie  et  autres  intrigants,  qui  ont  voulu  faire  de  la  ré- 
volution leur  patrimoine. 

BASSAL  :  Je  ne  dispute  pas  sur  les  qualités  des  SO  qu 
40  individus  dont  il  S'agit,  mais  je  pose  en  fait  qu'il'a 
exisfé  une  conspiration  dan^  le  département  derAin  ; 
qne  ceux  qui  sont  incarcér<!s  n'en  sont  ni  les  auîcprs, 
m  les  complices,  tandisque  les  hommes  qui  en  sont  lel 
véritables  auteurs  jouissent  de  la  libertif;  les  preuves 
de  la  conspiration  se  composent  de  40  arrêta ,  dent 
les  premiers  contiennent  et  annoncent  des  dispositions 
à  ne  pas  reconnaître  |a  Convention.  Ces  arrêt&  provo- 
quent de  plus  le  décret  d*accnsation  cpptre  liarat;  les 
seconds  approuvent  des  adresses  avilissantes  pqpr  la 
Convention;  et  fenfermentdes  corjrespondancea  crimi- 
nelles avec  les  autres  départements  insurge;  les  troi- 
sièmes Qfdopneut  Teuvoi  de  con^mi^ires  pour  fédé? 
rariisec  à  la  levée  de  bataillons;  les  quatrtàmes 
ordonnent  la  marohe  de  ces  bataillons  dans  les  dépar^ 
tementa  rebelles,  etc. 

On  ne  voit  figurer  en  rien,  dans  tout  cela,  les  hom- 
mes qui  sont  incarcérés  ai^jourd'hui  ;  au  contraire , 
lorsque  la  municipalité  Châtier  eut  à  se  défendre  dans 
la  loornée  du  %9  contre  le  département  et  les  sections 
rebelles  de  Lyon,  ils  lurent  accusés  dans  la  société  po" 
pulaire  de  Bourg  de  s'entendre  avec  cette  mumci* 
palité.  llsélevèrent  dans  Bourgune  pyramideà  Marat  ; 
ils  y  placèrent  une  inscription  pour  faire  détester  le 
fédéralisme,  et  la  spciété  populaire  qui  vient  aujour- 
d'hui égarer  l'opinion  de  la  Cpnventipn  sur  leur 
compte  a  arrêté  depuis  peu  que  cette  pyramide  se- 
rait renversée. 

Voici  encore  nq  Doit  oui  m'a  donné  lieu  de  crAîre 
qi|e  ces  hommes  étaient  des  patriotes  persécutés,  et  je 
suis  fiché  que  Ûouiy  ne  soit  pas  là  pour  y  répondre. 
(  On  observe  qu'il  est  parti.  )  Alb^n,  serrurier,  l'un  dé 
ceux  qiii  ont  été  le  plus  persécutés,  avait  dit,  dans 
une  commune  du  Jura  ,  que  ce  n'-était  pas  marcher 
dans  le  lens  de  la  révolution,  que  de  dire  la  messe,  et 
de  ne  pas  reconnaître  les  fêtes  décadaires.  Sur  l'ob- 
aorvation  qu'on  lui  fit  que  Babespierre  avait  déclaré 
qu'on  pouvait  faire  tout  ceau'uu  voulait  en  matière  do 
religion ,  il  répondit  que  Robespierre  u'étqit  qu^uu 
^H}  ne  ppuvfiit  pa^  mettre  sa  vplonté  ^  la 
la  loi.  Qq  m'a  rapporté  que  Qo^|y,  (es  pièces 


,a  raajp,  tarait  ^^é  IrPMv^r  RQj)cspiefrp,  é{  que  |ous 
leux  ayai^pt  t^\^  eqferp^er  ^\^^Q. 
Il  est  possible  qu'up  ou  deu*  de  ces  bqmmea  aient 
signé  dea  arrâlés  lédéralistes,  car  je  sai§  qu'à  Bourg 
lesseetionsarn^f^ea  préseiU^i^ept  ud  spectacle  menaçant; 
et  il  peut  trèabien  se  faire  qMc  aueique^-unif  aient  été 
intimidés  à  cplte  vue.  Ah  «urpl\w,ifi  déposerai  ^\h  M- 
mité  de  aprrespnnqmiee  |qutw  (es  pièces  qqi  proq  vent 
les  fuits  que  j  ai  avancés. 

Vn  MSMBas  :  CinnW  n'a  été  r^pneléfln  département 
de  TAjo  qqp  s»}r  une  dé«opciaMonl(ien  mnlivee  qni  fnt 
Alite  contre  1^1  \w>^m\  ?  mis  en  li  w«i  «  Gex  le  npw- 
iné  Fabri,  qui  cprrr^pondait  avec  les  émicf é^,  et  a  fait 
incarcérer  toqs  les  pi^tribtes  ;  Boisset  a  pnêpici  fy\\  equ- 
nr  la  gendarmerie  A^n^  MP  département  yoisin,  pu  il 
n'avait  pas  de  pouvoir,  après  uunoipmé  ^^thieu,  qui 

Syajteu  m  passt>por(  4^  Mcau|(e.  Gouly  agissait  de^po- 
iqnetpeut  d^P^  Ip  depqftcmepj  de  r^ïni  Pt  on  n'ep  ^ 
ri^ppe|c  Mefulle  qpç  narcc  qu'il  agissait  rëvpluijou- 
nqiremqnt,  ce  qui  duplai$q(t  à  Gauthier  pt  a  Rouly.  Au 
auf  p|u^,  je  noml)re  4es  patripte^  incarcéra  (]Â^>  ^P  4^' 
par}*^ipcntest  de  quatrc-yingls, 

W^î*;  4'pbserye  queBassa|  ^  ypplq  tpal  k  propqi 
faire  porter  ^nr  *Ç  H*^parlement  eplier ,  qui  p'a  jamati 
d0v|e  (|m  septnîr  de  la  révolution,  l'e  fente  die  le  prinojr 
p^e  cppimiine,  lanle  f|aqs  laquelle  1  eptrelnèrent  PQQ 

huipour 


Pîi^  df^  fédcralislos.  mai^  des  rqyeliska  qpi  se  I 

v^ieniMiin«9onsejntCeu](qu'nn4ppneeujourd'hui 
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de  très  grands  patriotes  ont  tons  ûçoé  des  arrêtés  fé- 
déralistes ;  lis  ont  sui%i  la  révolution  pas  à  pas,  et  ils 
se  sont  jetés  du  coté  où  ils  ont  trouré  leur  puis  grand 
intérêt. 

Un  citoyen  remarque  que  les  membres  qui  parlent 
-"^^^  nstm  m  ,VC  eux  les  pièces  sor  lesquelles  ils  fondent 
iéors  dâionciadonsou  Justifications  respectifes;  il  de- 
mande le  renvoi  de  la  discusnon  jnsqu*à  ce  que  les 
pièces  soient  apportées.  «  La  patne  est  en  danger , 
dit-il,  on  vous  amuse  pendant  qu'on  vous  égorge.  • 

L»  société  arrête  le  renvoi. 

Le  même  citoyen  reprend  la  parole  :  Le  salut  de 
la  patrie  doit  appeler  tonte  votre  attention;  dans  tons 
les  départements ,  les  sans-culottes ,  les  pères  de  cinq 
ou  six  enfants,  ceux  qui  n'ont  pour  lits  que  leurs  plan- 
chers, sont  incarcères.  Le  croir«-vous?  dans  nue  so- 
ciété populaire  on  a  poussé  rioM^Ndeur  fusou'à  de- 
mander la  sortie  des  parents  desemigrés  fil  faut  au- 
jourd'hui que  tous  les  patriotes  se  rallient  dans  cette 
enceinte.  Vous  étrs  regardés  dans  les  départements 
comme  les  autrunt  de  la  contre-révolution;  la  société 
passe  pour  se  laisser  mener  par  une  bande  de  brigands  : 
l'aristocratie  profite  de  la  journée  du  9  thermidor, 
pour  relever  fièrefucnit  sa  tête  criminel  le;  rahstocratie 

e rétend  noai  faire  perdre  cinq  années  de  révolution  : 
»  hommes  du  14  juillet,  du  10  août  et  du  31  mai  sont 
ici  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fiait  la  révolution ,  et  ils  ne 
souffriront  pas  que  les  contre- révolutionnaires  s'en 
attribuent  eux  seuls  b  gloire  et  le  profit. 

Prenez- y  garde,  citoyens,  le  précipice  est  creusé,  et 
vous  n*étes  pas  loin  d*y  tomber  :  tous  les  jours,  depuis 
quelque  temps,  on  parle  de  conspirationsdécouvertes  ; 
Je  veux  qu'il  en  existe,  parce  an'il  y  a  des  contre-ré- 
volutionnaires dans  tous  les  départements  ;  mais  Je 
vois  une  grande  conspiration  ;  elle  est  dans  la  Conven- 
tion même....  (  Les  plus  violents  murmures  éclatent 
soudain  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes ,  et  forcent 
l'orateur  à  descendre.  ) 

Levas8eur(delaSarthe)  Duhem,RaiaBon  et  plusieurs 
autres  se  précipitent  à  la  tribune  ;  tous  pressés  de  con- 
fondre le  préopinant  réclament  la  parole.  Au  milieu  da 
tumulte  général,leprésidentchercheen  vain  àsefaire 
entendre;  il  se  couvre ,  aussitôt  le  calme  renaît. 

Le  PBÉsiDEFfT  :  Je  n'attribue  qu'à  l'indignation  pro- 
fonde le  tumulte  qui  vient  de  s'élever.  J'invite  les  ci- 
toyens à  entendre  avec  calme  les  réflexions  qui  vont 
être  faites;  elles  n'auront  pour  objet  que  de  les  rap- 
peler aux  vrais  principes  et  an  respect  à  la  représen- 
tation nationale.  (Applaudissements.)  Sans  doute  il  a 
existé  des  factions ,  même  au  sein  de  la  Convention  ; 
mais  la  Convention  a  promis  de  sauver  le  peuple ,  et 
elle  tiendra  sa  promesse.  Il  était  d'autant  plus  à  propos 
d'ôter  la  parole  à  celui  qili  a  été  interrompu,  qu'il  n  est 
pas  meroore  de  la  société. 

Raisson  :  Avant  que  de  m'expliquer  sur  le  compte 
de  celui  cfui  m'apr<^^é  à  la  tribune,  je  déclare  qu'au- 
cune puissance  sur  la  terre  ne  m'empêchera  jamais 
d'énoncer  mon  opinion ,  et  que  la  société  se  perdrait 
elle-même  si  elle  souffrait  qu^aucun  parti,  même  celui 
du  patriotisme  trompé,  pût  lui  ravir  le  droit  de  ma- 
nifester fortement  ses  intentions. 

Depuis  quelque  temps ,  sous  prétexte  de  la  difficulté 
des  circonstances  et  aes  calomnies  répandues  contre 
les  jacobins ,  des  hommes  que  nous  ne  connaissons 
pas  se  présentent  à  notre  tnbune  avec  un  masque  de 
patriotisme  j  et  ce  sont  ces  hommes  qui  donnent  lieu 
aux  calomnies  dirigées  contre  nous.  C  est  dans  le  mo- 
ment où  l'on  dit  que  vous  voulez  avilir  la  Convention 
nationale,  que  vous  voulez  élever  une  puissance  rivale 
de  la  sienne  :  c'est  dans  ce  moment,  dis- je,  qu'on  prend 
la  tribune  des  Jacobins  pour  une  tribune  de  diffama* 
tion  contre  la  représentation  nationale.  Il  est  temps  de 
mettre  un  frein  à  ce  désordre  révoltent  ;  disons  mieux, 


à  cet  horrible  scandale.  U  ne  suffit  pas  de  dire  que 
nous  respectonsb  Convention  ;  il  lant  prouver  et  prou- 
ver hautement  que  nous  vouloiis  qu'on  la  respecte.  Je 
demande  que  tous  les  membres ,  qui  se  permettraient 
dans  leurs  discours  quelque  ^0^  qui  iendraitàou' 
trager  la  Consentions  soient  rappelés  à  l'ordre.  Je 
demande  aussi  goe  Ton  soit  très  cuconspect  i  donner 
la  parole  i  des  nommes  qui  se  disent  m^ibres  des  so- 
ciétés populaires  des  départements ,  et  qui  prétendent 
être  persécutés. Trop  sonventcesêtresincoonusnesont 
que  des  brigands,  qui,  en  fuyant  leur  endroit,  tentent, 
mais  en  vain,  d'échapper  an  châtiment  qui  les  pour- 


Dunn  :  L'homme  en  question  a  prononcé  que  la 
conspiration  était  an  sein  de  la  Convention  ;  il  faut 
l'arrêter  et  le  conduire  au  comité  de  sûreté  générale. 
(OnappbudiL) 

Cette  proposition  est  adoptée, 

LcvASSEDB  (de  b  Sarthe)  :  La  société  n'existe  pas 
dans  teb  ou  tels  individus  qui  parlent  dans  cette  en- 
ceinte :  elle  n'existe  pas  pins  dans  ceux  qui  ne  parlent 
pas;  elle  existe  tout  entière  par  les  principes.  Nous  ne 
sommes  pas  des  lieutenants  dévoues  à  tel  ou  tel  parti  : 
nous  marchons  sons  l'étendard  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  aristocrates  lèvent 
b  tête  :  fidèles  à  nos  principes^  nous  (kvons  défendra 
lespatriotes;ctpourle.faireefhcacementil  faut  trou- 
ver notre  seul  point  de  ralliement  dans  b  Convention, 
qui  possède  etqui  mérite  la  confiance  de  tous  les  Fran- 
çais. (  On  applaudit.  ) 

Vous  ne  devez  pas  souffrir  qu'on  b  calomnie  dans 
l'enceinte  de  ses  défenseurs  natureb  et  de  ses  plus  iné- 
branlables appuis. 

Sachezallier  la  prudenceà la fierté,etb sagesMè 
l'attitude  ferme  et  imposante  des  hommes  libres.  Ce 
sont  les  abus  qu'il  fiaut  dévoiler,  et  vous  trouveras 
toujours  b  Convention  nationale  disposée  à  1^  dé- 
truire :  toujours  vous  b  trouverez  cnsposée  à  faira 
réincarcérer  les  aristocrates  imprudemment  ébrgis. 

Dernièrement,  sur  ma  motion,  elle  en  a  fait  arrêter 
de  nouveau  douze,  qui  avaient  été  placés  dans  les  au- 
torités constituées;  la  contre-révolution,  citoyens, 
n'est  donc  pas  dans  b  Convention.  (  On  applaudit.  ) 

Continuons  à  défendre  les  patriotes  opprimés,  et  si 
des  scélérats  viennent  nons  demander  justice  nous  les 
livrerons  au  glaive  de  b  loi.  Attaouer  b  Convention 
nationale  c'est  outrager  b  majesté  du  peuple  souve- 
rain qu'elle  représente:  un  pareil  attentat  mérite  toute 
votre  animadversion.  (Vifs  appbudissements.  ) 

Un  mbiibbb  :  J'observe  que  le  citoyen  qui  a  été  in- 
terrompu n'a  pas  dit  que  b  contre-révolution  fût  dans 
b  Convention;  mais  qu'il  y  avait  une  grande  conspi- 
ration dans  la  Convention. 

DuHEM  :  Il  est  constant  qn*il  a  été  proclamé  à  celte 
tribune  que  la  conspiration  existait  jnsque  dans  b 
Convention.  Cette  expression  est  assez  tranchante  pour 
déterminer  la  mesure  que  vous  avez  prise  ;  il  ne  s  agit 
plus  que  de  conduy«  le  citoyen  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. C'est  pour  n'avoir  pas  relevé  une  semblable 
motion,  ou'une  société  a  vu  les  scellés  apposés  sur  ses 
papiers.  Il  y  a  queloues  jours  que  dans  la  Convention 
on  TOUS  a  menacés  du  même  sort:  mais  la  Convention , 
loin  d'accueillir  b  proposition ,  l'a  à  l'instant  repous- 
sée. C'est  par  bur  attachement  à  la  Convention  et  à 
ses  comités,  que  les  jacobins  rempliront  le  rôle  glo- 
rieux d'avant-garde  de  la  représentation  nationale. 
Que  doit  faire  une  avant-garde?  Elle  doit  faire  ses  rap- 
ports au  quartier-^néraU  Eh  bien  !  la  Convention  est 
pour  vous  le  quartier-général.  (On  applaudiL) 

Je  demande  que  vous  passiez  à  l'ordre  du  Jour,  dont 
'  on  ne  vous  écarte  quepour  vous  empêcher  de  son- 
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tenfar  ks  patiioles  à  la  CbOTeiitîoii  elle-même,  qne  Von 
attaque,  lonoa'oii  attaque  les  patriotes  et  les  jaco- 
bins.  (On  applaudit) 

La  soeiâé  DMume  des  eommissaires  poor  conduire 
an  comité  du  sûreté  générale  TindÎYidu  expulsé  de  la 
tribune. 

Le  président  annonce  oue  le  territoire  continental 
de  la  R^ubli^ae  est  entièrement  purgé  des  esclares 
qui  le  souillaient;  il  apprend  la  prise  de  Belle^rde  ; 
ces  nouTclles  sont  reçues  au  millieo  des  plus  Y\h  ap- 
plaudissements* 

SkâNCB  du  5  ▼BMDBMIAIIS. 

La  séance  aTourre  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

Le  citoyen  Lo3fs ,  détenu  dans  la  maison  d*arrét  de 
Port-Libre ,  foit  passer  à  la  société  ses  moyens  de  dé- 
fense «  et  la  prie  de  lui  nommer  des  défenseurs  ofti- 
cieuz. 

Lbtassbde:  Loysa  été  arrêté  comme  frère  d*émigré; 
il  ne  sera  pas  difficile  d^  le  rendre  à  la  liberté,  puisque 
sont  exceptés  de  la  loi  du  17  septembre  les  citoyens  qui 
depuis  le  commencement  de  la  rérolution  n*ont  cessé 
de  donner  des  preuves  de  patriotisme,  et  Loys  en  a 
de  nombreuses  à  offrir  :  le  8  tbermidor  il  a  tonné  à 
cette  tribune  contre  le  tyran  Robespierre. 

MoimsTiEE  :  le  8  tbermidor  Lo3[s  n*ayant  pu  obte- 
nir la  parole  contre  Robespierre,  il  se  précipita  à  la 
tribune  oh  tous  ses  mouvements  furent  pour  la  Con- 
vention, rentrais  bier  au  comité  de  sûreté  générale 
comme  Loys  en  sortait  J*appris  qu*ii  avait  été  arrêté 
comme  ayant  un  frère  émigré.  Dans  une  République 
les  fiiutes  sont  personnelles  ;  elles  ne  tiennent  pas  aux 
ftmilles,  mais  aux  individus;  Loys  est  patriote,  je  de- 
mande qu*il  lui  soit  accordé  des  défenseurs  ofQcieux. 

Raisson  :En  appuyant  la  demandedesdéfenseursof- 
fideux,  j'observe  que  c'est  au  moment  où  les  troubles 
éclatent  dans  Marseille  qu'on  arrête  un  patriote  oui  a 
fiiit  triompher  dans  le  Midi  les  principes  du  républica- 
nisme, et  qui  pouvait  lui-même  donner  de  grands  ren- 
seieifements  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  départements 
mmbonaux  ;  je  vois  dans  cette  arrestation  une  intri  • 
gne  infernale ,  qu*il  est  du  devoir  et  de  Tintérét  de  la 
société  de  découvrir. 

LiVASsnji  :  La  société  doit  se  rappeler  que  quand 
Loys  fut  épuré  Fréron  demanda  là  parole  contre  lui  ; 
n'ayant  pu  le  perdre  alors ,  on  a  cherché  pour  le  faire 
le  moment  où  Ton  fait  le  procès  aux  auteurs  des  révo- 
lutions des  10  août  et  Si  mai;  car  personne  n'ignore, 
et  l'assemblée  législative  elle-même  Ta  attesté,  que  le 
sang  de  Loys  a  coulé  dans  la  journée  du  10  août  :  ce- 
pendant Loys  est  incarcéré  et  Raffet  jouit  de  sa  liberté. 

Un  membre  atteste  que  dans  la  séance  du  8  thermi- 
dor, Loys  a  crié  au  tvran  Robespierre  :  Tïi  es  un  scé- 
lérai,  tu  n*as  que  le  masque  au  patriotisme  ,  mais 
bientôt  ton  masque  tombera  et  le  peuple  t'appré^ 
ciera. 

Un  grand  nombre  de  membres  et  de  citoyens  des 
tribunes  confirment  le  fait. 
.  Pluâeurs  membres  demandent  qu'une  députation  se 
rende  sur-le-champ  au  comitéde  sûreté  générale  pour 
récbmer  la  liberté  de  Loys.  D'autres  demandent  que 
des  défenseurs  officieux  lui  soient  donnés. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Les  défenseurs  nommés  sont  Levasseur,  Monestier 
et  Rouîn. 

TSB1A8S0N  :  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je 
viens  d'apprendre  l'arrestation  de  Loys ,  dont  nous 
connaissons  tous  le  patriotisme.  Je  demande  que  le  co- 
mité des  défenseurs  officieux  soit  tenu  d'avertir  la  so- 
détéauasitftt  qu'on  de  ses  membres  aura  été  arrrêté , 


parce  que  s'il  est  patriote  la  société  lui  nommera  avw 
le-champ  des  défenseurs,  et  nous  ne  serons  pas  comp- 
tables des  souffrances  d'un  bon  dtoyen. 

La  société  invite  son  comité  des  défenseurs  officieux 
à  lui  foire  connaître  l'arrestation  de  ses  membres 
aussitôt  que  ce  comité  lui-même  en  sera  informé. 

La  société  des  défenseurs  de  la  République ,  séante 
aux  d-devant  Jacobiqs,  rue  Honoré .  écrit  qu'elle  a 
rayé  du  tableau  de  ses  membres  deux  mdividus  qui  de- 
mandaient la  dissolution  des  sodétés  populaires. 

Lkvassbui  (de  la  Sartbe)  :  Le  département  des  Ar- 
dennesest  dans  l'oppression.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture d*une  adresse  que  la  sodété  populaire  de  Ménères 
a  envoyée  à  la  Convention ,  qui  vous  prouvera  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit  tant  de  fois.  Cette  société  a  d'autant 
plus  de  mente  a  dénoncer  ces  faits ,  que  Lacroix  est 
dansée  département,  et  qu'il  y  traite  les  patriotes  avec 
une  verge  de  fer. 

Levasseur  lit  ensuite  cette  adresse. 

La  société  de  Mézières  applaudit  à  la  chute  de  Ro 
bespierre  et  de  ses  complices.  Elle  annonce  que  les 
aristocrates  s'efforcent  de  proscrire  les  patriotes  ;  que 
la  loi  du  maximum  n'est  point  observée;  que  si  un 
républicain  en  réclame  l'exécution  il  est  montré  au 
doigt  dans  les  rues  et  jusque  dans  la  sodété  popu- 
laire ;  que  le  fanatisme  relève  la  tête.  Les  prêtres  font 
publier  par  leurs  émissaires  formels  que  les  décades 
sont  abolies,  et  les  dimanches  rétabljis.  Bientôt,  si  Ton 
n*y  remédie,  on  verra  les  partisans  des  dimanches  eu 
venir  aux  mains  avec  ceux  des  fêtes  décadaires. 

Levasseur  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  d'un 
défenseur  de  la  patrie,  qui  demande  que  l'on  chasse 
des  fonctions  publiques  tous  les  prêtres  et  tous  les  no- 
bles, qui  n'ont  la  confiance  que  des  aristocrates.  Il  dé^ 
nonce  que  des  fils  d'émigrés  occupent  des  places  im- 
portantes dans  l'armée. 

•  Les  ennemis  du  peuple,  ajoute-t-il,  sont  ceux  qui 
ne  veulent  pas  la  terreur  pour  les  aristocrates ,  c'est- 
à-dire  qui  demandent  le  gouvernement  révolution^ 
netire  avec  des  mitaines;  et  ceux  qui  parlent  en  faveur 
des  prêtres  et  des  nobles.  La  Convention  nationale  est 
notre  point  de  ralliement,  et  Téchafaud  attend  ceux 
qui  voudraient  porter  atteinte  à  rcxisteiice  des  sociétés 
populaires. 

•  Signé  CoRBY,  capitaine  au  t^  bataillon 
du  Loiret,  • 

Merlinot  :  Les  sentiments  que  vous  venez  d'entendre 
sont  ceux  que  le  professe  depuis  45ans  ;  je  n'ai  jamais 
pu  croire  que  les  apôtres  du  mensonge  et  les  soutiens 
de  la  royauté  fussent  des  patriotes.  Cependant  il  arrive 
souvent  que ,  dans  les  nominations  que  ]'on  a  fait  ù  la 
Convention  ou  ici ,  on  met  dans  les  places  des  nobles 
et  des  prêtres.  Je  fais  la  motion  expresse  que  doréna- 
vant la  société  ne  charge,  d'aucunes  fonctipns  aucun 
noble  ni  aucun  prêtre. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 

Sue  les  nobles  et  les  prêtres  doivent  être  exclus  de 
roit  des  sociétés  populaires. 

Lacombb  :  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour,  mais 
en  le  motivant  sur  ce  que  Merlinot  n'a  parlé  que  pour 
jeter  une  pomme  de  discorde  entre  les  citoyens. 

Levasseurdonne  des  détails  sur  la  dernière  victoire 
remportée  par  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse.  L'armée 
ennemie  était  très  avantageusement  retranchée  sur  une 
montagne  à  nie  qu'entourait  une  rivière.  La  nombreuse 
artillerie  qu  ils  avaient  placée  dans  les  redoutes  vo- 
missait une  pluie  à  mitraille  et  des  boulets  sans  nom- 
bre sur  nos  frères.  Les  intrépides  républicains  traver- 
sent la  rivière  en  portant  leurs  gibernes  sous  le  braSi 
et  leurs  fti^ils  sur  la  tête ,  de  peur  de  les  mouiller,      i 

Ils  gravissent  la  montagne,  on  s'accrochant  aux^ 
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de  très  grands  patriotes  ont  tous  si^në  des  arrêtes  fë- 
dérilistes  ;  ils  ont  suivi  la  révolution  pas  à  pas,  et  ils 
se  sont  jetés  du  côté  où  ils  ont  trouve  leur  plus  grand 
intérêt. 

Un  citoyen  remarque  que  les  membres  qui  parlent 
^^nnt  iia&  H  ;cç  eux  les  pièces  sur  lesquelles  ils  fondent 
leurs  dénonciationsoujusti6cations respectives;  il  de- 
mande le  renvoi  de  la  discussion  jusqu*à  ce  que  les 
S ièces  soient  apportées.  «  La  patrie  est  en  danger, 
it-il,  on  vous  amuse  pendant  qu*on  vous  égoVge.  • 

La- société  arrête  le  renvoi. 

Le  même  citoyen  reprend  la  parole  :  Le  salut  de 
la  patrie  doit  appeler  toute  votre  attention;  dans  tous 
les  départements ,  les  sans-culottes ,  les  pères  de  cinq 
ousix enfants,  ceux  oui  n*ont  pour  lits  que  leurs  plan- 
chers, sont  incarcérés.  Le  crair«f-vous?  dans  une  so- 
ciété populaire  on  a  poussé  riiofiiideur  jusqu*à  de- 
mander la  sortie  des  parents  des  émigrés  !  Il  faut  au- 
jourd'hui que  lous  les  patriotes  se  rallient  dans  cette 
enceinte.  Vous  êtes  regardés  dans  les  départements 
comme  les  auteurs  de  la  contre-révolution;  la  société 

{lasse  pour  se  labscr  mener  par  une  bande  de  brigands  : 
'aristocratie  profite  de  la  journée  du  9  thermidor, 
pour  relever  (ièreuieiii  sa  tête  criminelle;  Taristocratie 

firétend  nous  faire  perdre  cinq  années  de  révolution  : 
es  hommes  du  14  juillet,  du  10  août  et  du  31  mai  sont 
ici  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  la  révolution,  et  ils  ne 
souffriront  pas  que  les  contre-révolutionnaires  s*en 
attribuent  eux  seuls  la  gloire  et  le  profit. 

Prcne^-y  garde,  citoyens,  le  précipice  est  creusé,  et 
vous  n*êtes  pas  loin  d*y  tomber  :  tous  les  jours,  depuis 
quelque  temps,  on  parle  de  conspirationsdécouvertes  ; 
je  veux  qu*il  en  existe,  parce  au*il  y  a  dès  contre-ré- 
volutionnaires dans  tous  les  départements  ;  mais  je 
vois  une  grande  conspiration;  elle  est  dans  la  Conven- 
tion même....  (  Les  plus  violents  murmures  éclatent 
soudain  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes ,  et  forcent 
Torateur  à  descendre«  ) 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  Duhem ,  Raisson  et  plusieurs 
autres  se  préci{)itent  à  In  tribune  ;  tous  pressés  de  con- 
fondre le  préopinant  réclament  la  parole.  Au  milieu  du 
tumulte  général,  le  président  cherche  en  vain  à  se  faire 
entendre;  il  se  couvre ,  aussitôt  le  calme  renaît. 

Le  Président  :  Je  n'attribue  qu*à  Tindi^ation  pro- 
fonde le  tumulte  qui  vient  de  s'élever.  J*invite  les  ci- 
toyens à  entendre  avec  calme  les  réflexions  qui  vont 
être  faites;  elles  n'auront  pour  objet  que  de  les  rap- 
peler aux  vrais  principes  et  au  respect  a  la  représen- 
tation nationale.  (  Applaudissements.)  Sans  doute  il  a 
existe  des  factions ,  même  au  sein  de  la  Convention  ; 
mais  la  Convention  a  promis  de  sauver  le  peuple ,  et 
elle  tiendra  sa  promesse.  Il  était  d'autant  plusà  propos 
d'ôter  la  parole  à  celui  qili  a  été  interrompu,  qu'il  n  est 
pas  membre  de  la  société. 

Raisson  :  Avant  que  de  m'expliquer  sur  le  compte 
de  celui  cfui  m'a  précédé  à  la  tribune,  je  déclare  qu'au- 
cune puissance  sur  la  terre  ne  m'empêchera  jamais 
d'énoncer  mon  opinion ,  et  que  la  société  se  perdrait 
elle-même  si  elle  souffrait  qu*aucun  parti,  même  celui 
du  patriotisme  trompé,  pût  lui  ravir  le  droit  de  ma- 
nifester fortement  ses  intentions. 

Depuis  quelque  temps ,  sous  prétexte  de  la  difficulté 
des  circonstances  et  des  calomnies  répandues  contre 
les  jacobins ,  des  hommes  que  nous  ne  connaissons 
pas  se  présentent  à  notre  tribune  avec  un  masque  de 
patriotisme  j  et  ce  sont  ces  hommes  qui  donnent  lieu 
aux  calommes  dirigées  contre  nous.  C  est  dans  le  mo- 
ment où  l'on  dit  que  vous  voulez  avilir  la  Convention 
nationale ,  que  vous  voulez  élever  une  puissance  rivale 
de  la  sienne  :  c'est  dans  ce  moment,  dis- je,  qu'on  prend 
la  tribune  des  jacobins  pour  une  tribune  de  diffama* 
tion  contre  la  représentation  nationale.  Il  est  temps  de 
mettre  un  frein  à  ce  désordre  révoltant  ;  disons  mieux,  ' 


à  cet  horrible  scandale.  Il  ne  suffît  pas  de  dire  que 
nous  respectonsia  Convention  ;  il  faut  prouver  et  prou- 
ver hautement  que  nous  voulons  qu'on  la  respecte.  Je 
demande  que  tous  les  membres ,  qui  se  permettraient 
dans  leurs  discours  quelque  chose  qui  tendrait  à  ou- 
trager  la  Convention  y  soient  rappelés  à  l'ordre^  Je 
demande  aussi  que  l'on  soit  très  circonspect  à  donner 
la  parole  à  des  nommes  qui  se  disent  membres  des  so- 
ciétés populaires  des  départements ,  et  qui  prétendent 
être  persécutés. Trop  souventcesêtresinconnusnesont 
que  des  brigands,  qui,  en  fuyant  leur  endroit,  tentent, 
mais  en  vain,  d'échapper  au  châtiment  qui  les  pour- 
suit. 

DuHBM  :  L'homme  en  question  a  prononcé  que  la 
conspiration  était  au  sein  de  la  Convention  ;  il  faut 
l'arrêter  et  le  conduire  au  comité  de  sûreté  générale. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée, 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  La  société  n'existe  pas 
dans  tels  ou  tels  individus  qui  parlent  dans  cette  en- 
ceinte :  elle  n'existe  pas  plus  dans  ceux  qui  ne  parlent 
pas;  elle  existe  tout  entière  parles  principes.  Nous  ne 
sommes  pas  des  lieutenants  dévoues  à  tel  ou  tel  parti  : 
nous  marchons  sous  l'étendard  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  aristocrates  lèvent 
la  tête  :  fidèles  à  nos  principes^  nous  devons  défendre 
les  patriotes  ;  et  pour  le.faire  efhcacement  il  faut  trou- 
ver notreseul  point  de  ralliement  dans  la  Convention, 
qui  possède  etqui  mérite  la  confiance  de  tous  les  Fran- 
çais. (On  applaudit.) 

Vous  ne  devez  pas  souffrir  qu'on  la  calomnie  dans 
l'enceinte  de  ses  défenseurs  naturels  et  de  ses  plus  iné- 
branlables appuis. 

Sachez  allier  la  prudence  à  la  fierté ,  et  la  sagesse  à 
l'attitude  ferme  et  imposante  des  hommes  libres.  Ce 
sont  les  abus  qu'il  faut  dévoiler,  et  vous  trouvères 
toujours  la  Conventiou  nationale  disposée  à  les  dé- 
truire :  toujours  vous  la  trouverez  disposée  à  faire 
réincarcérer  les  aristocrates  imprudemment  élargis. 

Dernièrement,  sur  ma  motion,  elle  en  a  fait  arrêter 
de  nouveau  douze,  qui  avaient  été  placés  dans  les  au- 
torités constituées;  la  contre-révolution,  citoyens, 
n'est  donc  pas  dans  la  Convention.  (On  applaudit.  ) 

Continuons  à  défendre  les  patriotes  opprimés,  et  si 
des  scélérats  viennent  nous  denuinder  justice  nous  les 
livrerons  au  glaive  de  b  loi.  Attaouer  la  Convention 
nationale  c'est  outrager  la  majesté  du  peuple  souve- 
rain qu'elle  représente  :  un  pareil  attentat  mérite  toute 
votre  animadversion.  (  Vifis  applaudissements.  ) 

Un  mbmbbb  :  J'observe  que  le  citoyen  qui  a  été  in- 
terrompu n'a  pas  dit  que  la  contre-révolution  fût  dans 
la  Convention;  mais  qu'il  y  avait  une  grande  conspi- 
ration dans  la  Convention. 

Duhem  :  Il  est  constant  qu'il  a  été  proclamé  à  cette 
tribune  que  la  conspiration  existait  jusque  dans  la 
Convention.  Cette  expression  est  assez  tranchante  pour 
déterminer  la  mesure  que  vous  avez  prise  ;  il  ne  s  agit 
plus  que  de  conduy«  le  citoyen  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. C'est  pour  n'avoir  pas  relevé  une  semblable 
motion,  au'une  société  a  va  les  scellés  apposa  sur  ses 
papiers.  Il  y  a  quelaues  jours  que  dans  la  Convention 
on  vous  a  menacés  au  memesort:  mais  la  Convention , 
loin  d'accueillir  la  proposition ,  l'a  è  l'instant  repous- 
sée. C'est  par  leur  attachement  à  la  Convention  et  à 
ses  comités,  que  les  jacobins  rempliront  le  rôle  glo- 
rieux d'avant-garde  de  la  représentation  nationale. 
Que  doit  faire  une  avant-garde?  Elle  doit  faire  ses  rap- 
ports au  quartier-^nëral.  Eh  bien  !  la  Convention  est 
pour  vous  le  quartier-général.  (On  applaudit.  ) 

Je  demande  que  vous  passiesL  à  l'ordre  du  jour,  doot 
on  ne  vous  écarte  que  pour  vous  empêcher  de  sou- 
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tenir  les  patriotes  à  la  Conrention  elle-même,  que  Von 
attaque,  lorsau'on  attaque  les  patriotes  et  les  jaco- 
Iràus.  (On  applaudit.) 

La  société  nomme  des  commissaires  pour  conduire 
au  comité  du  aiireté  générale  rindiyîdu  expulsé  de  la 
tribune. 

Le  président  annonce  que  le  territoire  continental 
de  la  Républic|ue  est  entièrement  purgé  des  esclaves 
qui  le  souillaient;  il  apprend  la  prise  de  Belle^arde  ; 
ces  nouTcUes  sont  reçues  au  millieu  des  plus  vifis  ap- 
plaudissements. 

SÉANCE  DU  5  YENDÉMIAIRB. 

La  séance  a^ourre  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

Le  citoyen  Loys ,  détenu  dans  la  maison  d*arrét  de 
Port-Libre ,  fait  passer  à  la  société  ses  moyens  de  dé- 
fense, et  la  prie  de  lui  nommer  des  défenseurs  ofti- 
deux. 

Levassbui  :  Loys  a  été  arrêté  comme  frère  d*émigré; 
il  ne  sera  pas  difficile  d^  le  rendre  à  la  liberté,  puisque 
sont  exceptés  de  la  loi  du  17  septembre  les  citoyens  qui 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  n*ont  cessé 
de  donner  des  preuves  de  patriotisme,  et  Loys  en  a 
de  nombreuses  à  offrir  :  le  8  thermidor  il  a  tonné  à 
cette  tribune  contre  le  tyran  Robespierre. 

MoNBSTiEB  :  le  8  thermidor  Loys  n'ayant  pu  obte- 
nir la  parole  contre  Robespierre,  il  se  précipita  à  la 
tribune  où  tous  ses  mouvements  furent  pour  la  Con- 
vention. J'entrais  hier  au  comité  de  sûreté  générale 
comme  Loys  en  sortait.  J*appris  qu*il  avait  été  arrêté 
comme  ayant  un  frère  émigre.  Dans  une  République 
les  fautes  sont  personnelles  ;  elles  ne  tiennent  pas  aux 
familles,  mais  aux  individus;  Loys  est  patriote,  je  de- 
mande qu*il  lui  soit  accordé  des  défenseurs  officieux. 

Raisson  :  En  appuyant  la  demandedesdéfenseursof- 
ficieux,J*obserTe  que  c'est  au  moment  où  les  troubles 
éclatent  dans  Marseille  qu'on  arrête  un  patriote  qui  a 
dit  triompher  dans  le  Midi  les  principes  du  républica- 
nisme, et  qui  pouvait  lui-même  donner  de  grands  ren- 
seietfements  snr  ce  <|ui  se  passe  dans  les  départements 
moidionaux;  je  vois  dans  cette  arrestation  une  intri  • 
gne  infernale ,  qu'il  est  du  devoir  et  de  Tintérét  de  la 
société  de  découvrir. 

Lktassbde  :  La  société  doit  se  rappeler  que  quand 
Loys  fut  épuré  Fréron  demanda  là  parole  contre  lui  ; 
n'ayant  pu  le  perdre  alors ,  on  a  cherché  pour  le  faire 
le  moment  où  Ton  feit  le  procès  aux  auteurs  des  révo- 
lutions des  10  août  et  31  mai;  car  personne  n'ignore, 
et  l'assemblée  législative  elle-même  l'a  attesté,  que  le 
sang  de  Loys  a  coulé  dans  la  journée  du  10  août  :  ce- 
pendant Loys  est  incarcéré  et  Raffet  jouit  de  sa  liberté. 

Un  membre  atteste  que  dans  la  séance  du  8  thermi- 
dor, Loys  a  crié  au  tvran  Robespierre  :  Tu  es  un  scé- 
lérat ^  tu  n'as  que  te  masque  aupatrioiisme  ,  mats 
bienUk  ion  masque  tombera  et  le  peuple  t'appré- 
ciera. 

Un  grand  nombre  de  membres  et  de  citoyens  des 
tribunes  confirment  le  fait. 
.  Plusieurs  membres  demandent  qu'une  députation  se 
rende  sur-le-champ  au  comitéde  sûreté  générale  pour 
récbmerla  liberté  de  Loys.  D'autres  demandent  que 
des  défenseurs  officieux  lui  soient  donnés. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Les  défoiseurs  nommés  sont  Levasseur,  Monestier 
Cl  Booin. 

^  TkBBASSON  :  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je 
Tiens  d'apprendre  l'arrestation  de  Loys ,  dont  nous 
connaissons  tous  le  patriotisme.  Je  demande  que  le  co- 
mité des  défenseurs  officieux  soit  tenu  d'avertir  la  so- 
àMûUÊBMÀ  qu'on  de  ses  membres  aura  été  arrrété , 


parce  que  s'il  est  patriote  la  société  lui  nommera  wta^ 
le-champ  des  défenseurs,  et  nous  ne  serons  pas  comp- 
tables des  souffrances  d'un  bon  citoyen. 

La  société  invite  son  comité  des  défenseurs  officieux 
à  lui  faire  connaître  l'arrestation  de  ses  membres 
aussitôt  que  ce  comité  lui-même  en  sera  informé. 

La  société  des  défenseurs  de  la  République ,  séante 
aux  ci-devant  Jacobins,  rue  Honoré,  écrit  qu'elle  a 
rayé  du  tableau  de  ses  membres  deux  individus  qui  de- 
mandaient la  dissolution  des  société  populaires. 

Leyassbub  (de  la  Sartbe)  :  Le  département  des  Ar- 
dennesest  dans  l'oppression.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture d*une  adresse  que  la  société  populaire  de  Mézières 
a  envoyée  à  la  Convention ,  qui  vous  prouvera  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit  tant  de  fois.  Cette  société  a  d'autant 

S  lus  de  ménte  à  dénoncer  ces  faits,  que  Lacroix  est 
ans  ce  département,  et  qu'il  y  traite  les  patriotes  avec 
une  verge  de  fer. 

Levasseur  lit  ensuite  cette  adresse. 

La  société  de  Mézières  applaudit  à  la  chute  de  Ro 
be^spierre  et  de  ses  complices.  Elle  annonce  que  les 
aristocrates  s'efforcent  de  proscrire  les  patriotes  ;  que 
la  loi  du  maximum  n'est  point  observée;  que  si  un 
républicain  en  réclame  l'exécution  il  est  montré  au 
doigt  dans  les  rues  et  jusque  dans  la  société  popu- 
laire ;  que  le  fanatisme  relève  la  tête.  Les  prêtres  tout 
publier  par  leurs  émissaires  formels  que  les  décades 
sont  abolies,  et  les  dimanches  rétabijs.  Bientôt,  si  Ton 
n'y  remédie,  on  verra  les  partisans  des  dimanches  eu 
venir  aux  mains  avec  ceux  des  fêtes  décadaires. 

Levasseur  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  d'un 
défenseur  de  la  patrie,  qui  demande  que  l'on  chasse 
des  fonctions  publiques  tous  les  prêtres  et  tous  les  no- 
bles, qui  n'ont  la  confiance  que  des  aristocrates.  Il  dé-« 
nonce  que  des  fils  d'émigrés  occupent  des  places  im- 
portantes dans  l'armée. 

«  Les  ennemis  du  peuple,  ajoute-t-il,  sont  ceux  qui 
ne  veulent  pas  la  terreur  pour  les  aristocrates,  c'est- 
à-dire  qui  demandent  le  gouvernement  révolution^ 
noire  avec  des  mitaines;  et  ceux  qui  parlent  en  faveur 
des  prêtres  et  des  nobles.  La,  Convention  nationale  est 
notre  point  de  ralliement,  et  l'échafaud  attend  ceux 
qui  voudraient  porter  atteinte  à  Texistenee  des  sociétés 
populaires. 

m  Signé  CoRBY,  capitaine  au  2^  bataillon 
du  Loiret,  • 

Merlinot  :  Les  sentiments  que  vous  venez  d'entendre 
sont  ceux  que  ie  professe  depuis  45ans  ;  je  n'ai  Jamais 
pu  croire  que  les  apôtres  du  mensonge  et  les  soutiens 
de  la  royauté  fussentdes  patriotes.  Cependant  il  arrive 
souvent  que ,  dans  les  nommations  que  |'on  a  fait  à  la 
Convention  ou  ici ,  on  met  dans  les  places  des  nobles 
et  des  prêtres.  Je  fais  la  motion  expresse  que  doréna- 
vant la  société  ne  charge,  d'aucunes  fonctipns  aucun 
noble  ni  aucun  prêtre. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 

3 ne  les  nobles  et  les  prêtres  doivent  être  exclus  de 
roit  des  sociétés  populaires. 

Lacombe  :  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour,  mais 
en  le  motivant  sur  ce  que  Merlinot  n'a  parlé  que  pour 
jeter  une  pomme  de  discorde  entre  les  citoyens. 

Levasseur  donne  des  détails  sur  la  dernière  victoire 
remportée  par  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  L'armée 
ennemie  était  très  avantageusement  retranchée  sur  une 
montagne  à  pic  qu'entourait  une  rivière.  La  nombreuse 
artillerie  qu  ils  avaient  placée  dans  les  redoutes  vo- 
missait une  pluie  à  mitraille  et  des  boulets  sans  nom- 
bre sur  nos  frères.  Les  intrépides  républicains  traver- 
sent la  rivière  en  portant  leurs  gibernes  sous  le  bras, 
et  leurs  tù$ï\s  sur  la  tétc ,  de  peur  de  les  mouiller.      ; 

Ils  gravissent  la  montagne,  en  s'accrochant  aux 
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de  très  grands  patriotes  ont  tous  si^né  des  arrêtés  fé- 
déralistes ;  ils  ont  suivi  la  révolution  pas  à  pas,  et  ils 
se  sont  jetés  du  côté  où  ils  ont  trouve  leur  plus  grand 
intérêt. 

Un  citoyen  remarque  que  les  membres  qui  parlent 
^Jyit  lia»  M /cp  eux  les  pièces  sur  lesquelles  ils  fondent 
iêùrs  dénonciationsouJustiGcations respectives;  il  de- 
mande le  renvoi  de  la  discussion  jusqu*à  ce  que  (es 
S ièces  soient  apportées.  •  La  patrie  est  en  danger, 
it-il,  on  vous  amuse  pendant  qu*on  vous  égo>ge.  • 
L»  société  arrête  le  renvoi. 
Le  même  citoyen  reprend  la  parole  :  Le  salut  de 
la  patrie  doit  appeler  toute  votre  attention;  dans  tous 
les  départements ,  les  sans-culottes ,  les  pères  de  cinq 
ou  six  enfants,  ceux  qui  n*ont  pour  lits  que  leurs  plan- 
chers, sont  incarcérés.  Le  croircn-vous?  dans  une  so- 
ciété populaire  on  a  poussé  rimcMdeur  |usqu*à  de- 
mander la  sortie  des  parents  des  émigrés  !  Il  faut  au- 
jourd'hui que  lous  les  patriotes  se  rallient  dans  cette 
enceinte.  Vous  êtes  regardés  dans  les  départements 
comme  lesauceûrsde  la  contre-révolution;  la  société 

Fasse  pour  se  laisser  mener  par  une  bande  de  brigands  : 
aristocratie  profite  de  la  journée  du  9  thermidor, 
pour  relever  fiènsmeiic  sa  tête  criminelle;  L'aristocratie 

Ïirétend  nous  faire  perdre  cinq  années  de  révolution  : 
es  hommes  du  14  juillet,  du  10  août  et  du  31  mai  sont 
ici  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  la  révolution,  et  ils  ne 
souffriront  pas  que  les  contre-révolutionnaires  s*en 
attribuent  eux  seuls  la  gloire  et  le  profit. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  le  précipice  est  creusé,  et 
vous  n*êtes  pas  loin  d*y  tomber  :  tous  les  jours,  depuis 
quelque  temps,  on  parie  de  conspirationsdécouvertes  ; 
Je  veux  qu*il  en  exste,  parce  qu'il  y  a  des  contre-ré- 
volutionnaires dans  tous  les  départements  ;  mais  je 
vois  une  grande  conspiration  ;  elle  est  dans  la  Conven- 
tion même....  (Les  plus  violents  murmures  éclatent 
soudain  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes ,  et  forcent 
Torateur  à  descendre.  ) 

Levasseur(dela  Sarthe)  Duhem,Rais8on  et  plusieurs 
autres  se  précipitent  à  la  tribune  ;  tous  pressés  de  con- 
fondre le  préopinant  réclament  la  parole.  Au  milieu  da 
tumulte  général,  le  président  cherche  en  vain  à  se  faire 
entendre;  il  se  couvre ,  aussitôt  le  calme  renatt« 

Le  Pbésidknt  :  Je  n'attribue  qu'à  l'indignation  pro- 
fonde le  tumulte  qui  vient  de  s'élever.  J'invite  les  ci- 
toyens à  entendre  avec  calme  les  réflexions  qui  vont 
être  faites;  elles  n'auront  pour  objet  que  de  les  rap- 
peler aux  vrais  principes  et  au  respect  à  la  représen- 
tation nationale.  (  Applaudissements.)  Sans  doute  il  a 
existé  des  factions ,  même  au  sein  de  la  Convention  ; 
mais  la  Convention  a  promis  de  sauver  le  peuple ,  et 
elle  tiendra  sa  promesse.  II  était  d'autant  plusà  propos 
d'ôter  la  parole  à  celui  qtli  a  été  interrompu,  qu'il  n  est 
pas  membre  de  la  société. 

Raisson  :  Avant  que  de  m'expliquer  sur  le  compte 
de  celui  qui  m'a  précédé  à  la  tribune,  je  déclare  qu'au- 
cune puissance  sur  la  terre  ne  m'empêchera  jamais 
d'énoncer  mon  opinion ,  et  que  la  société  se  perdrait 
elle-même  si  elle  souffrait  au'aucun  parti,  même  celui 
du  patriotisme  trompé,  pût  lui  ravir  le  droit  de  ma- 
nifester fortement  ses  intentions. 

Depuis  quelque  temps ,  sous  prétexte  de  la  difficulté 
des  circonstances  et  aes  calomnies  répandues  contre 
les  jacobins ,  des  hommes  que  nous  ne  connaissons 
pas  se  présentent  à  notre  tribune  avec  un  masque  de 
patriotisme;  et  ce  sont  ces  hommes  qui  donnent  lieu 
aux  calomnies  dirigées  contre  nous.  C  est  dans  le  mo- 
ment où  l'on  dit  que  vous  voulez  avilir  la  Convention 
nationale  »  que  vous  voulez  élever  une  puissance  rivale 
de  la  sienne  ;  c'est  dans  ce  moment,  dis- je,  qu'on  prend 
la  tribune  des  jacobins  pour  une  tribune  de  diffama* 
tion  contre  la  représentation  nationale.  Il  est  temps  de  I 
mettre  un  frein  à  ce  désordre  révoltant  ;  dbons  mieux,  ' 


k  cet  horrible  scandale.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qne 
nous  respectonsla  Convention  ;  il  faut  prouver  et  prou- 
ver hautement  que  nous  voulons  qu'on  la  respecte.  Je 
demande  que  tous  les  membres ,  qui  se  permettraient 
dans  leurs  discours  quelque  chose  qui  tendrait  à  ou' 
trager  la  Convention^  soient  rappelés  à  l'ordre.  Je 
demande  aussi  qne  Ton  soit  très  circonspect  à  donner 
la  parole  à  des  nommes  qui  se  disent  membres  des  so- 
ciétés populaires  des  départements ,  et  qui  prétendent 
être  persécutés.  Trop  souventcesêtresinconnus  ne  sont 
que  des  brigands,  qui,  en  fuyant  leur  endroit,  tentent, 
mais  en  vain»  d'échapper  au  châtiment  qui  les  pour- 
suit. 

DOHBM  :  L'homme  en  question  a  prononcé  que  la 
conspiration  était  au  sein  de  la  Convention  ;  il  faut 
l'arrêter  et  le  conduire  au  comité  de  sûreté  générale. 
(On  applaudiL) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Leyassedr  (de  la  Sarthe)  :  La  société  n'existe  pas 
dans  tels  ou  tels  individus  qui  parlent  dans  cette  en- 
ceinte :  elle  n'existe  pas  plus  dans  ceux  qui  ne  parient 
pas;  elle  existe  tout  entière  parles  principes.  Nous  ne 
sommes  pas  des  lieutenants  dévou&à  tel  ou  tel  parti  : 
nous  marchons  sous  l'étendard  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  aristocrates  lèvent 
la  tête  :  fidèles  à  nos  principes,  nous  devons  défendre 
les  patriotes  ;  et  pour  le.faire  eflicacement  il  faut  trou- 
ver notre  seul  point  de  ralliement  dans  la  Convention» 
qui  possède  etqui  mérite  la  confiance  de  tous  les  Fran- 
çais. (On  applaudit.  ) 

Vous  ne  devez  pas  souffrir  qu'on  la  calomnie  dans 
l'enceinte  de  ses  défenseurs  naturels  et  de  ses  plus  iné- 
branlables appuis. 

Sachez  allier  la  prudence  k  la  fierté ,  et  la  sagesse  à 
l'attitude  ferme  et  imposante  des  hommes  libres.  Ce 
senties  abus  qu'il  laut  dévoiler,  et  vous  trouverez 
toujours  la  Convention  nationale  disposée  à  les  dé- 
truire :  toujours  vous  la  trouverez  disposée  k  faire 
réincarcérer  les  aristocrates  imprudemment  élargis. 

Dernièrement,  sur  ma  motion,  elle  en  a  Eait  arrêter 
de  nouveau  douze,  qui  avaient  été  placés  dans  les  au- 
torités constituées;  la  contre-révolution,  citoyens , 
n'est  donc  pas  dans  la  Convention.  (On  applaudit.  ) 

Continuons  à  défendre  les  patriotes  opprimés,  et  si 
des  scélérats  viennent  nous  demander  justice  nous  les 
livrerons  au  glaive  de  la  loi.  Attaquer  la  Convention 
nationale  c'est  outrager  la  majesté  du  peuple  souve- 
rain qu'elle  représente:  un  pareil  attentat  mérite  toute 
votre  animadversion.  (  ViCs  applaudissements.  ) 

Un  mbmbbb  :  J'observe  que  le  citoyen  qui  a  ét^  in- 
terrompu n'a  pas  dit  que  la  contre-révolution  fût  dans 
la  Convention;  mais  qu'il  y  avait  une  grande  conspi- 
ration dans  la  Convention. 

DuHBn  :  Il  est  constant  qn*il  a  été  proclamé  à  celte 
tribune  que  la  conspiration  existait  jnsque  dans  la 
Convention.  Cette  expression  est  assez  tranchante  pour 
déterminer  la  mesure  que  vous  avez  prise  ;  il  ne  s  agit 
plus  que  de  conduire  le  citoyen  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. C'est  pour  n'avoir  pas  relevé  une  semblable 
motion,  qu'une  société  a  vu  les  scellés  apposés  sur  ses 
papiers.  Il  y  a  quelques  Jours  que  dans  la  Convention 
on  vous  a  menacés  ou  même  sort:  mais  la  Convention , 
loin  d'accueillir  la  proposition ,  l'a  à  l'instant  repous* 
sée.  C'est  par  leur  attachement  k  la  Convention  et  à 
ses  comités,  que  les  jacobins  rempliront  le  rôle  glo- 
rieux d'avant-garde  de  la  représentation  nationale. 
Que  doit  faire  une  avant-garde?  Bile  doit  foire  ses  rap- 
ports au  quartier-général.  Bh  bien  !  la  Convention  est 
pour  vous  le  quartier-général.  (On  applaudit.  ) 

Je  demande  que  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour,  doat 
on  ne  vous  éciarte  que  pour  vous  empêcher  de  son* 


toi 


tenir  l€S  patriotes  à  la  Conrention  elle-même,  qae  Von 
attaque,  lorsau'on  attaque  les  patriotes  et  les  jaco- 
bins. (On  applaudit.  ) 

La  société  nomme  des  commissaires  pour  conduire 
au  comité  du  sûreté  ^nérale  Tindâyidu  expulsé  de  la 
tribune. 

Le  président  annonce  que  le  territoire  continental 
de  la  Républic|ue  est  entièrement  purgé  des  esclaves 
qui  le  souillaient;  il  apprend  la  prise  de  Belle^rde  ; 
ees  nouvelles  sont  reçues  au  millieu  des  plus  viCs  ap- 
plaudissements. 

SÉANCE  DU  5  YBNDéMIAIRE. 

La  séance  a^onvre  par  la  lecture  de  la  correspon* 
dauce. 

Le  citoyen  Loys ,  détenu  dans  la  maison  d*arrét  de 
Port-Libre ,  fait  passer  à  la  société  ses  moyens  de  dé- 
fense, et  la  prie  de  lui  nommer  des  défenseurs  ofti- 
cieux. 

Lbvassede  :  Loysa  été  arrêté  comme  frère  d*émigré; 
il  ne  sera  pas  difficile  d^  le  rendre  à  la  liberté,  puisque 
sont  exceptés  de  la  loi  du  17  septembre  les  citoyens  qui 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  n*ont  cessé 
de  donner  des  preuves  de  patriotisme,  et  Loys  en  a 
de  nombreuses  à  offrir  :  le  8  thermidor  il  a  tonné  à 
cette  tribune  contre  le  tyran  Robespierre. 

MoNBSTiBB  :  le  8  thermidor  Loys  n*ayant  pu  obte- 
nir la  parole  contre  Robespierre,  il  se  précipita  à  la 
tribune  où  tous  ses  mouvements  furent  pour  la  Con- 
vention. J'entrais  hier  au  comité  de  sûreté  générale 
comme  Loys  en  sortait.  J'appris  qu'il  avait  été  arrêté 
comme  ayant  un  frère  émigre.  Dans  une  République 
les  fautes  sont  personnelles  ;  elles  ne  tiennent  pas  aux 
fiimilles,  mais  aux  individus;  Loys  est  patriote,  je  de- 
mande qu'il  lui  soit  accordé  des  défenseurs  officieux. 

Raisson  :  En  appuyant  la  demande  desdéfenseurs  of- 
ficieux.J'observe  que  c'est  au  moment  où  les  troubles 
éclatent  dans  Marseille  (ju'on  arrête  un  patriote  qui  a 
fiiit  triompher  dans  le  Midi  les  principes  du  républica- 
nisme, et  qui  pouvait  lui-même  donner  de  grands  ren- 
seieifements  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  départements 
mmdionaux  ;  je  vois  dans  cette  arrestation  une  intri  - 
goe  infernale ,  qu'il  est  do  devoir  et  de  l'intérêt  de  la 
société  de  découvrir. 

LBVASSBim  :  La  société  doit  se  rappeler  que  quand 
Loys  fut  épuré  Fréron  demanda  là  parole  contre  lui  ; 
n'ayant  pu  le  perdre  alors ,  on  a  cherché  pour  le  faire 
le  moment  où  l'on  fait  le  procès  aux  auteurs  des  révo- 
lutions des  10  août  et  31  mai;  car  personne  n'ignore, 
et  l'assemblée  législative  elle-même  l'a  attesté,  que  le 
sang  de  Loys  a  coulé  dans  la  journée  du  10  août  :  ce- 
pendant Loys  est  incarcéré  et  Raffet  jouit  de  sa  liberté. 

Un  membre  atteste  que  dans  la  séance  du  8  thermi- 
dor, Loys  a  crié  au  tvran  Robespierre  \  Tu  es  un  scé- 
lérai,  tu  n'as  que  le  masque  auvairioUsme  ,  mais 
bientôt  ton  masque  tombera  et  le  peuple  t'appré- 
ciera. 

Un  grand  nombre  de  membres  et  de  citoyens  des 
tribunes  confirment  le  fait. 
.  Plusieurs  membres  demandent  qu'une  députation  se 
rende  sur-le-champ  au  comité  de  sûreté  générale  pour 
réclamer  la  liberté  de  Loys.  D'autres  demandent  que 
des  défenseurs  officieux  lui  soient  donnés. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Les  défenseurs  nommés  sont  Levasseur,  Monestier 
et  Bouîn. 

Tebbasson  :  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je 
viens  d'apprendre  l'arrestation  de  Loys ,  dont  nous 
connaissons  tous  le  patriotisme.  Je  demande  que  le  co- 
mité des  défenseurs  officieux  soit  tenu  d'avertir  la  so- 
ciéti^eussitftt  qu'an  de  ses  membres  aura  été  arrrêté, 


parce  que  s'il  est  patriote  la  soeiété  lui  nommera  sàr^ 
le-champ  des  défenseurs,  et  nous  ne  serons  pas  comp- 
tables des  souffrances  d'un  bon  citoyen. 

La  société  invite  son  comité  des  défenseurs  officieux 
à  lui  faire  connaître  l'arrestation  de  ses  membres 
aussitôt  que  ce  comité  lui-même  en  sera  informé. 

La  société  des  défenseurs  de  la  République ,  séante 
aux  ci-devant  Jacobiqs,  rue  Honoré ,  écrit  qu'elle  a 
rayé  du  tableau  de  ses  membres  deux  individus  qui  de- 
mandaient la  dissolution  des  sociétés  populaires. 

Lbvassbub  (de  la  Sartbe)  :  Le  département  des  Ar- 
dennesest  dans  l'oppression.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture d'une  adresse  que  la  société  populaire  de  Misères 
a  envoyée  à  la  Convention ,  qui  vous  prouvera  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit  tant  de  fois.  Cette  société  a  d'autpnt 

S  lus  de  ménte  â  dénoncer  ces  faits,  que  Lacroix  est 
ans  ce  département,  et  qu'il  y  traite  les  patriotes  avec 
une  verge  de  fer. 

Levasseur  lit  ensuite  cette  adresse. 

La  société  de  Mérières  applaudit  à  la  chute  de  Ro 
bespierre  et  de  ses  complices.  Elle  annonce  que  les 
aristocrates  s'efforcent  de  proscrire  les  patriotes  ;  que 
la  loi  du  maximum  n*est  point  observée;  que  si  un 
républicain  en  réclame  l'exécution  il  est  montré  au 
doigt  dans  les  rues  et  jusque  dans  la  société  popu- 
laire ;  que  le  fanatisme  relève  la  tête.  Les  prêtres  K>nt 
publier  par  leurs  émissaires  formels  que  les  décades 
sont  abolies,  et  les  dimanches  rétabijs.  Bientôt,  si  Ion 
n'y  remédie,  on  verra  les  partisans  des  dimanches  eu 
venir  aux  mains  avec  ceux  des  fêtes  décadaires. 

Levasseur  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  d'un 
défenseur  de  la  patrie,  qui  demande  que  l'on  chasse 
des  fonctions  publiques  tous  les  prêtres  et  tous  les  no- 
bles, qui  n'ont  la  confiance  que  des  aristocrates.  11  dé-« 
nonce  que  des  fils  d'émigrés  occupent  des  places  im- 
portantes dans  l'armée. 

«  Les  ennemis  du  peuple,  ajoute-t-il,  sont  ceux  qui 
ne  veulent  pas  la  terreur  pour  les  aristocrates ,  c'est- 
à-dire  qui  demandent  le  gouvernement  rét^olution^ 
naire  avec  des  mitaines;  et  ceux  qui  parlent  en  faveur 
des  prêtres  et  des  nobles.  La  Convention  nationale  est 
notre  point  de  ralliement^  et  l'échafaud  attend  ceux 
qui  voudraient  porter  atteinte  à  Texistenee  des  sociétés 
populaires. 

•Signé  CoBBV,  capitaine  au  %^  bataillon 
du  Loiret,  • 

Meblinot  :  Les  sentiments  que  vous  venez  d'entendre 
sont  ceux  que  ie  professe  depuis  45ans  ;  je  n'ai  Jamais 
pu  croire  que  les  apôtres  du  mensonge  et  les  soutiens 
de  la  royauté  fussentdes  patriotes.  Cependant  il  arrive 
souvent  que ,  dans  les  nommations  que  |'on  a  fait  à  la 
Convention  ou  ici ,  on  met  dans  les  places  des  nobles 
et  des  prêtres.  Je  fais  la  motion  expresse  que  doréna- 
vant la  société  ne  charge,  d'aucunes  fonctipns  aucun 
noble  ni  aucun  prêtre. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 

3 ne  les  nobles  et  les  prêtres  doivent  être  exclus  de 
roit  des  sociétés  populaires. 

Lacombb  :  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour,  mais 
en  le  motivant  sur  ce  que  Merlinot  n'a  parlé  que  pour 
jeter  une  pomme  de  discorde  entre  les  citoyens. 

Levasseur  donne  des  détails  sur  la  dernière  victoire 
remportée  par  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse.  L'armée 
ennemie  était  très  avantageusement  retranchée  sur  une 
monta§;ne  à  nie  qu'entourait  une  rivière.  La  nombreuse 
artillerie  qu  ils  avaient  placée  dans  les  redoutes  vo- 
missait une  pluie  à  mitraille  et  des  boulets  sans  nom- 
bre sur  nos  frères.  Les  intrépides  républicains  traver- 
sent la  rivière  en  portant  leurs  gibernes  sous  le  bras, 
et  leurs  fhsils  sur  la  tête ,  de  peur  de  les  mouiller,     i 

Us  gravissent  la  montagne,  en  s'accrochant  aux 
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arbrts  dhiiM  mrfn,  et  tenani  lenKitniiM  de|*aalM; 
il3  pamenntnt  ainsi  jusqu'^  l'ennemi  qu'ils  mettent 
en  déroute,  et  jnquft]  ils  prennent 8iir-le«ohamp  fiea- 
I1PQ9, 95  oaissone  attelés  et  1,SQQ  hommes.  Les  Impé- 
piaiu  leur  demandent  aussitôt  la  vie  à  genoux.  La  car 
valprje  ennemie  était  tellement  effrayée,  qu-eiie  ae 
ppjicipitait  du  hapi  de  \^  mq^t^gn?  ^m  U  m^^%  des 

pelotons  dû  1^  pw  UQlutriehi^M  sejetèmf  ^u^  gpr 
npu^  de  dem  pa  tEQjs  Ff<inçai|/|^  ié\^\  Vopm  ^ 
r-iit  des  prodiges  qe  J^\e\^t  dan^  i^tte  jQPfpée;  Il  p^t 
monté  le  premier  au  rpcl^pj'  ^yec;  i)p  volontaire  gui 
raccompagnait. 

.  Ce  récit  fait  yoir ,  dit  Mïï  ÎPcmpf* ,  «qp  ]p9  Aulrir 
Q]\\tm  sont  toujoqf^  fort  m-^\  §ur  \^  |i)opt;igp(L  i  (Op 
fit  et  on  applapdit.) 

Crasî»QUS  présente,  aq  pow  diipqmité  A^porrfsppq- 
dance ,  Tej^posé  de  |fi  conduite  des  japp)>jna  (tepnii  |e 
9  thermidor,  et  Texposé  de  celle  de  \^ms  eqnen^is* 
Ce  travail  est  accueilli  par  de  nppohfeux  qnp|aMa|$se- 
ments.  La  spciéiéeq  arfé|enmpre^iop,  rafricne^la 
distribution  aux  membres  de  la  convention  et  aux  ci-: 
toyens  des  tribunes ,  ainsi  que  re'nyôi  ||ux  sopîetà'np- 
pulaires  et  aux  sections. 

Un  membre  fait  Ipclure  d*nn  4î?ppnrs  sqr  Ips  çjrr 
constances  présentes.^  t  aristocratie  relève  |a  tp(p, 


G*est  le  renversçnicnt  de  toutes  les  id^es. 

L'opinant  cpmpare  pn$ui(p  le  teffipsi  ûù  1^  (ap^jqp 
de  la  Gironde  s*aêitai(  eu  tous  sens,  au  terrjps  pu  nous 
pous  tropvqns;îï  en  jifii  flc^  rqppfochemenU  d'ôi  jl 
conclut  que  Ion  suit  ^c  nos  jours  lépaême  système 
que  les  girondine  suivaient  alors. 

•  Roland  pt  ses  cpnf^plicps,  ditril,  av||i^f|jeD^  (ps 
patriotes ,  en  les  travestissant  ep  hqpip^es  f|e  ^{ing,  en 
septembriseurs:  aujourd'hui  les  mêmes  calomnies  sont 
répétées  par  les  nouycaux  conspirateurs.  Roland  et  ses 
complicess*appuyaientdesprétendushonnétesgens;lcs 
nouveaux  conspirateurs  o^it  rallié  autour  deux  les 
royalistes,  les  nioilércs^  les  uidulgènts,  (es  aris|ocrates 
de  toutes  les  espèces.  Roland  et  ses  complices  ne  nro- 
tégeaient  que  cplles  aes  sociétés  populaires  qui  leur 
étaient  dévouées;  les  monarchistes  modernes  Veulent 
détruire  celles  qui  surveillent  leurs  manœuvres!  Ro- 
land et  ses  complices  s'écriaient  avec  tous  les  roya- 
listes :  Nous  voulons  la  République  une  et  indivis 
sible ,  pt  ce|^  au  moinep^  p(t  ^'|s  la  (Jécl^iraiefiten  lam- 
beaux ;  et  les  conspirpteuf^  modernes  ^'épriput  a^ec 
les  modérés,  les  fripons  pt  lesroyaliste^:  Fi^ef^f  Con- 
vention /  et  cela  au  moment  pu  ils  la  (romp'^n^  et  la 
trahissent.  Ce  pri  respeplablpestsouiuéen  passait  par 
la  bouche  de  ces  misératiles." 

Comme  les  meilleurs  pqtpotes  de  la  République  çt 

1a  sopié^  des  Jacobins  sont  ('objet  d(^  n^iilicrs  <Ip  |i- 
lellcs  qu'ils  méprisent;  attendu  qu*i|s  spntacppsés 
de  voulqir  douijnpr,  la  Convention ,  et  de  yonlpir  éle- 
ver une  puissance  rivale  4^  lasienne|  |*opjnapt  cpnpjpt 
par  demander: 

1<>  Quejii  société  déclare  que,  pendant  que  nos  gé- 
néreux d(ncniseurs  triomphent  des  ennemis  du  dehors, 
elle  est  résolue  dp  combattre  avec  |a  même  arme  et  la 
même  viguenr  tous  les  ennemis  de  l'égalité  dans  Tin* 
térieur,  tous  les  intrigants  et  tons  les  traîtres; 

1^  Qu'elle  se  dévouera  toujours  à  la  défense  des 
patriotes  opprimés; 

80  Qu'elle  ne  forme  qu'un  seul  tout  avee  les  pa- 
triotes de  la  République  et  la  Convention  nationale  ; 

A^  Qu'elle  est  remplie  de  oonliance.  de  respect,  | 
d'amour  et  de  soumission  pour  les  lois  uienfaisaii tes  i 
qui  éma  nent  de  sa  sagesse  ;  | 

5®  Que  rien  ne  pourra  la  détacher  do  la  Conven- 
tion ; 


«•  Que  Mttt  admintion  n'est  pas  le  fruit  de  \^ 
thousiasme,  nais  l«  résulUt  de  la  réflexion  et  d-nne 
reconnaissance  sentie  pour  ses  inaômbèables  travaui 
f  t  pour  rénergieatreo  iMiueileaile  t  «Urpé  toutes  les 
jetions  dp  son  seiQ(  ^ 

70  Que  le  catalogue  des  membres  de  la  société,  de- 
puis le  10  thermidos,  sera  impamé ,  afin  dé  prouver 
qu'aueuu  d'em  n'p  pria pa^  à  la  lébellioA  dp'Robei'. 
pierre, 

g«  L'opinant  demande  qu^on  mette  à  Tordre  du 
jour  la  discussion  sur  l'instruction  publique,  sur  m 
moyens  de  raviver  le  commerce,  l'industrie,  èl  de 
faire  fleurir  l'agriculture;   * 

90  Et  enfin  que,  pour  détruire  la  malveillance  des 
hommes  qui  foht  la  guerre  aux  pàlHotès',  Tes  comités 


—  . ^^^j~..^  «„  «'var»  1  opinion  Rubliqûe , 

en  se  concertant  au  besoin  atec  les  comités  de'&Tut 
public  et  de  sûreté  générale,  "     * 

■^  On  demanije  rimpression  de  ce  Rfoiet.  La  sodé(^ 
1  arrête* 


Çrasspus  pljscrve  qu'il  eji  faudra  fpffanphef  pas 


pnots  ;  se  pqiicerter  {|vec  ïes  pomîçi^s  »*v  j^m«ki  \k^^\w 
et  de  sftreté  g'éi^éi-ale  •  Ceïfi  np  npuùas  çgnViîmV 
ce  moment .çi,  diJ-iT :  lf|spcietifa  bi^i  |p  ^^o\X  ^e  ^Hf- 
veiller  les  ennemis  delà  chose  publique,  mais  non  pas 
celui  de  se  niéler  des  opérations  du  gouvernement.  » 

L'observation  de  Crassous  est  admise,  et  la  séance 
cstlcvéc;'       '"'' t  >-.  .î.....Hvi 


Présidée  trjit\(f ré  pumont 

Mappati  ^a  èa  H^mUm  ^  h  f^nb^quç  4fm 
iQuies  kspatrim  drtnifnémfratio^  cf\f{/SÀ^  fk  éa 
surfeilUmùti  du  com^^  (h  kgiskui^^^jfaii  f^w 

et  annoncé  dans  le  numéro  4*Mft^ 

Pae  votre  déofet  du  tS  fhietidor  voq$  aFei  or- 
donné à  tous  vos  comités  de  vous  ren^i^  successive- 
ment compte  du  résultat  de  leurs  travaux,  des  me 
sures  qu^ila  auraiept  cru  devoir  prendre  %  et  de  la  situa- 
tion fie  la  République  dans  les  partie^  d'administration 
qui  leur  sont  conliées. 

Le  comité  de  législation  vient  aujourd'hui  satisfoive 
à  octte  obligation  que  vous  lui  avea  imposée. 

La  loi  du  T  fructidpr  a  placé  sous  sa  survellianec 
lesoorps  administratifs  otjudieiaices;  elle  Pa  auto- 
riséjà  prendre  des  arrêtés  sur  ces  parties  du  gouverne- 
ment, et  à  vous  présenter  des  projets  de  lois  propres 
i  les  Compléter.  *       ' 

La  législation  civile  et  criminelle  ne  nous  était 
point  étrangère;  i  cet  égard  nous  n*avons  qu'à  con- 
tinuer des  travaux  déjà  préparés;  il  n'en  est  pas  de 
m0me  de  la  surveillance. 

Elle  était  précédemment  exercée  par  le  comité  do 
salut  public  en  exécution  de  la  loi  dp  14  frimaire. 

Les  bureaux  que  ce  comité  avait  organisés  pour  ces 
objets  viennent  de  passer  sous  notre  direction  ;  nous 
y  ayons  trpHYé  des  tf)lpu^|  de  Tordre  et  dp  ractirité. 

Au  moyen  d*ime  correspondance  établip  sur  un  ton 
très  rapide ,  et  qu'il  ne  s'agit  pluf  que  de  soutenir,  il 
sera  facile  de  suivre  des  yeuK  rei^éoution  des  lois  en 
général  et  en  partioulier  t  d^aperœvoif  lea  diffiottUès 
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Vliif erlelies.oa  lobales  qtti  peuvent  entraver  eette  eic- 
eiiiiôii  I  ft  I  à  Tispeet  dés  tublfcailx  que  neut  serons  é 
portiie  de  îbus  ptësentert.rotrâ  sagesse  décourrira 
et  iDeltra  «ianâ  nos  maius  le  rl^mède  pi-opre.  à  rendtre 
aux  lois  cette  énergie,  et  surtout  cette  unité  d'eiécu- 
tion  sans  laquelle  il  n'y  aurait  point  de  gouverne- 

Aiîisl  j^  loiii  a  apporter  aueub  chaiigeinëDt  à  Tordi 
établi  (iab  le  comité  de  salut  public  poui  Texercice 
ué  là  surveillance  I  nous  nous  sommes  attachés  à  le 
conserve^  et  à  le  reeliiier, 

L,es  chaofrenients  dans  les  parties  organiques  uuisci. 
toujours  à  là  iilarchè  du  gouverqemeiit ,  et  dans  les 
circonsbiiccs  où  nous  sommés  la  rapidité  est  leâ 
prcfiiiër  eï  le  priiiGljJal  caractère  dé  Texcciitloii. 
^La  loi  du  14  himajre  avait  imposé  à  toutes  les  auto- 
rités constituées  le  devoir  de  rendre  compte  tous  les 
dix  jours  de  leur  surveillance  et  de  leur  activité, 


La  mémej^i  ordounc  à  toiis  les  coi*ps  constiliiés 
.  ,  ,  ,  fin  de  chaque  mois,  t'aimlysé  de  jeuirs 
délibératiotjs  el  de  leur  correspoiidanCcÂ  l'autorité  spé- 


trcnvoyer, 


dalement  ehargée  de  Jes  surveiller  iniMiédiateinent, 
tors<|ue  par  votre  décret  du  7  fructidor  vous  avec 
ordonne  la  réorganisatiohde  voscomités ,  vous  n'avea 

S  oint  déclaré  vouloir  intervertir^  la  correspondance 
écddaire  étâutie  par  la  loi  du  H  friHiàirèi  et  côiniiic 
vdiiâ  holis  avez  autorisés  à  prcrldiè  les  niësui'esd  exé- 
cution qm!  nous  croirions  lès  ptUs  propres  u  assUrerla 
itiartîhedes  lois,  nous  avohs  arWtë,  lé  W  ft-iictiddr, 
Gtié  le^  iiddilnistrdtlous  de  dépat*tehiênt  et  db  disirlt't 
feront  parvenir  exactement  au  comité  de  législatidU  I 
\è  fln  de  l$hiiqtie  mois  r«rtàlyM  de  leurs  délimratioils; 
qiltt  Ihi  tHbiIttJtuk  tivilSf  l}i*HttiileU  et  de  poliiie  \  ainsi 
qtië  IK» Jttgeftde  \tn\k  Ibi  «dfe^t'otit  pattillëment  l'a- 
imlf^é  tleTt*ttHjugëM(*nts4  et  que  ëet  envoi  ims  les  di^- 
pcfi9eH(1l  tH  de  celui  d»  compte^  dëcadalMi  ni  de 

I  dMigaddit  de  Mt-HsiiOHdit  flteé  leii  différents  co- 
mités, relativement  aux  attributions  qui  leul-  sodt 
données. 

Cet  arrêté  envoyé  à  tontes  la  adroioistlations  civiles 
et  à  tous  les  tribunaux  va  préparer  les  matières  dtai 
comptes  pënodiqu««  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  rendre» 

Aujourd'hui  nous  vous  apportons  le  tableau  prt- 
maii'a  de  nos  opérations  f  et  Tfiperçu  générai  des  cho- 
ses danf  Tétai  ou  elles  passent  enire  nos  mpins. 

On  B'eêi  plaint  frë(}ttenuBent  de  Tineiçécution  d^ 
lois;  diailocs  plaintes  quii  eaetcitant  Tinquiétude 
de»  vffBÎâ délateurs  de  la  liberté  i  ontnoUrri  lesper- 
iides  espérances  de  ses  ennemis,  ont  été  souvent  exa- 
gérées; no«s  devons  vous  dire  que  ie  comité  de  salut 
piiulic  à  mis  une  tenue  vigoureuse  dans  Pexccution  de 
celles  de  vos  lois  qui  ont  parucuiièrement  embrassé  lé 
boiiheiif  de  la  mullitudc.  t^liisifurs  de  ces  lois  ont  été 
complètement  exécutées  :  nombre  d'autres  sont  dans 
d'M  tnié  hëtitrité  sbtitcHiié.  e(; ^1  toutes  he  mai-chënt 
pH^  dVcë  fan  égdl  succès,  î!  fàul s'bn  prèrtdre  5  Id  un- 
tufëite^  ëho^éi)  titiHidihës,>  ^lir,  dans  la  cdmmotiori 
iiijhié»§ë  d'tiHërévottttibfl,  qu*6ti  pdiirfait  âpi^clcr 
une  création  nouvelle,  ne  prenilëni {^a$  tdtil  h  coup 
cëM  liSsiëttb  que  ië  XbH\^  detti  ptdt  leur  donm^r;  11 
fâNIt  «percevoir  uUëddtrfe  bttuseèdtMJaOéMfganisa- 
Mm  de  là  bldpart  déS  coCpfl  OoU9Utu«iqU^  depuis  te 
iFlOihfebt  ëfl  lé  ftu  rdue  ëpurdCHNl  (Htidue  d  dft  li!â  d«- 
l>arrasser  de  toutes  les  scories  du  roydniMie,  tl'dnt  finn 
encore  pose  récoraponereiitièromcDldellOns  eitoyens, 
daatqw  m  réxuàmtûï  )  ôi  0081  dfegid  i  le  ptiriolisme 
lettlknleirilntiiietioiu    .  ... 

tt  rdÉ  Bë  peol  rin  Mr  ta  pfeoMlU  4o  CM  <9UBe«« 
pdiriitii'elld  dDtl  fttrè  ta  résolltfl  éê  ta  énttê  d  do.ta 
MoeéloRltai  M  oit  a«  iMbb  pàsÀita  da  travaiU^ 

II  ÉiMlttaj  el  é*alBéMnr  ta  nurolM  dM  )piO.  en  ipet- 


tant  au  comptai  toutes  les  antoritiieirtiiHituéMet  eo 


recomposant  celles  où  retendue  du  mal  readraH  oe 
remède  nécessaire» 

Les  pétitiotis8*aGcuniulent  en  foule  sur  cette  impor- 
tante matière,  A  Pariai  surtout  «  le  besoin  de  nommer 
aux  places  vacanles  daps  les  autorités  constituées  se 
fait  sentir  chaque  jour*  Les.  administrateurs  «  les  jugeai 
les  membres  des  comités  civi{s  et  de  bienfaisance ,  ne 
cessent  de  hoqs  demander  des  coopérateurs,  ou  de 
nous  indiquer  des  renlplacemehU^  ci  liobs  n*avons  pas 
besoin  de  vous  faire  rçmart^iier  qu'il  est  iirgent  de  ré- 
poudre â  leiirs  sollicitudes. 

Déjà,  pour  parvenir  â  la  connaissance  des  lacunes 
qui  existent  dans  la  composition  des  autorités  consti- 
tliéeé,  lé  cbibité  a  trli  deVoirdeni^ndël-  Un  état  des  di- 
vçt'^és  {idminlâti'âlibns  et  dhs  ditt\;rcnts  tribdnaux  : 
d'i^n  autre  bOlé,  il  a  ëcHt  aui l'éprésbniauts du  beuple 
délégués  djihS  le^  détiàtteoicnts ,  boub  lësibviteM- 
s'oceupét*  del'étiui'ation  des  diVei*^  ronctionhaii-cs pu- 
blics, et  du  remplacement  de  ceux  dont  m  emplois 
étaient  Vacahb.  Cette  cortt'^pdndarlcé  n*a  pbiut  acqbis 
le  degré  d'actiVitë  dii'il  serait  hcbes^aire  de  Ibi  dbiiher. 
Cédéfdut  déHVb*,olld)ildbirt;ulation  bbhtihbèllë  de 
ceux  de  nos  collègues  qdiisonteh  hiiisibH,  ou  de  IVitl- 
barraë  qu'ils  éprouvent  dans  les  choix  |  ou  de  la  mul- 
titude de  leiità  travaux; 

Pour  ne  pas  pehirë  urt  seul  ilistaul ,  hou^  vous  pH) 
poserons  de  fixer  un  délai  pendant  letjuei  les  repré- 
sentants du  peuple»  délégués,  dans  les  départements, 
seront  teniis  de  compléter  cette  recomposition. 

Nous  vous  proposerotis  aussi  d'inviter  cens  de  hos 
collègues  qui  composent  la  dépUtatiori  des  départe- 
ments respectifs,  ou  il  n*y  a  point  de  représentants  en 
mission^  à  nous  indiquer  des  candidats  dignes  d'obte- 
nir votre  confiauce:  £n  fait  de  nominatiodideUx  écucils 
sont  à  éviter ,  Tignorance  des  localités  et  les  préven- 
tions qu'elles  donnent.Les  moyens  auxquelsuonsnous 
ari-ôtons  doivent  nous  garantir  de  Tuu  et  ae  l'autre. 

Maintenant  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  le  ta- 
blèaii  sommaii-b  des  administrations  dont  vous  nous 
Mz  bOidië  la  surveillatice. 

La  coibiiiissiou  àts  administrations  civiles ,  polic^ 
et  lî-ibuiiaiLX  n'est  pas  organisée.  Les  citoyens  qui  ou( 
été  provisoirement  chargés  de  cette  partie  du  gouver 
nemcnt  nous  drii  fait  parvenir  un  compte  qdi  annonce 
lit  Seinblc  gdrdrltif,  sous  leur  i-esportsabilité.  l'elacti- 
tudfc  de  la  cort-ëspondahce  due  Id  loi  a  établie  éutt-c 
chtët  Ici  adtbhtéi^  bbilsrifaëes  qb'ilâ  doiVèill  iiis 
pcfcket^; 

bc  ce  compte  II  résulte  que  Ic^  administrations  dç$ 
(lélhiMcmenis,  détachées  pat  Id  loi  du  14  frimaiî-e  de 
Id  àtirVcillaiice  des  lois  révolutionnaires,  ne  cbrres- 
pdltdciit  que  pat  la  vole  des  cdhiptés  décadaires  et  avec 
une  sorte  de  tiédeur;  iiiais  que  cependant  aiicune 
plainte  positive  ne  doniife  licU  dèdoutei  dd  tiatHdtisdie 
l>é»onnel  des  citoyëhs  t^ui  composent  ces  administi-a- 
lidlis: 

Celles  des  districts-  pdraissent ,  pouf  Id  t)lupal'î,  âiii- 
niécsdu  véritable  esprit  public;  les  mesures  révolu 
tionnaircs  y  sont  énergiqucment  suivies  ;  et  quelque- 
fois même  étendues  au-delà  des  limites  que  fa  sagesse 
da  législateur  a  cru  devoir  leur  donner.  C'est  là  peut- 
cire  un  des  points  les  plus  délicats  de  notre  âUrVeillanbr, 
(|Uele  soin  de  maintenir  les  fonctionnaires  publlcsdahs 
lobéissanceaullOiSySanséteindre  en  enx  ce  feu  civique 
quia  souvent  éclairé  la  révolution ^  mais  qui  Unirait 

Fnr  la  consumer,  si  vous  cessiet  un  instant  d  ed  diriger 
action,  om  si  vous  laissiez  flotUir  d'une  main  incer- 
taine .les  rênes  du  gquvernemeni,  .    . 

8*il  Y  a  mireprONshe  à  faire  en  général  aux  admhiis> 
tcadoin  de  district ^  c'esl  de  liiootrer.une  tendance  à 
s'approprier  ui^i  poriion  de9  attributions  conservées 
anji  admipistrations  4is  départemei^j  tandta.que  paimi 
celles-ci  les  unes,  intimidées  par  la  pénalité,  Qf^  fMi 
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Èas  tout  ce  qu'elles  doivent  faire,  et  les  autres,  regret- 
lot  peut-être  retendue  de  leur  ancien  pouvoir  cou- 
'  reut  après  des  olnets  qui  ne  leur  appartiennent  plus. 
Bn  tout  on  peut  aire  que  la  loi  du  14  trimaire  n'est  pas 
parfaitement  entendue,  et  que  conséquemment  elle 
n*e8t  pas  exécutée  avec  uniformité. 

Nous,  nous  proposons  de  vous  parler  prochaine- 
ment des  moyens  détenir  en  vigueur  rexécution  de 
cette  loi  fondamentale  du  gouvernement  révolution- 
naire ,  et  de  quelques  autres  lois  dont  nous  ne  pour- 
rions vous  offrir  aujourd'hui  qii*un  aperçu  trop  super- 
ficiel et  des  tableaux  incomplets. 

Nous  nous  attacherons  surtout  à  écarter  de  cette 
exécution  tout  ce  qui  tient  à  l'arbitraire^  et  nous  dis- 
tinguerons soigneusement  les  dispositions  de  pré- 
voyance que  ces  lois  contiennent,  de  quelques  mesures 
employées  sous  leur  autorité,  et  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas. 

Il  entrera  dans  le  travail  que  nous  vous  annonçons 
de  préciser  aux  autorités  leurs  bornes ,  et  de  réduire , 
autant  que  lesalut  public  peut  le  permettre,  le  nombre 
de  ceux  qui  doivent  les  exercer. 

C'est  une  idée  très  généralement  sentie  qu'il  y  a 
trop  de  fonctionnaires  dans  notre  République,  tandis 
que  dans  une  démocratie  pure  il  faut  beaucoup  de  ci- 
toyens et  peu  de  magistrats. 

Quant  aux  tribunaux ,  celui  de  cassation  placé  plus 
près  du  foyer  de  la  loi ,  est  aussi  celui  dont  la  marche 
doit  être  la  plus  certaine.  Quelques  erreurs  lui  étaient 
échappées  ;  elles  ont  été  promptement  réparées  par 
vos  décrets. 

Depuis  il  s*est  établi  entre  ce  tribunal  et  votre  co- 
mité de  I^slation  une  correspondance  dont  les  ré- 
sultats ont  été  utiles. 

Les  décrets  des  22  août  1793 ,  l^r  frimaire  et  4  ger- 
minal ,  ont  reçu  leur  exécution. 

En  conformité  du  premier  de  ces  décrets ,  toutes  les 
affaires  criminelles  sont  terminées  ;  celles  qui  survien- 
nent journellement  s'expédient  avec  céldnté ,  et  s'il  y 
a  un  peu  moins  d'activité  dans  les  matières  eiriles. 
o*est  que  les  ouvertures  de  cassation  n'y  sont  pas  aussi 
précisées  que  pour  les  matières  criminelles. 

Les  tribunaux  criminels  se  trouvent  quelquefois 
entravés  dans  leur  marche  par  l'insuffisance  des  lois , 
par  l'incertitude  de  la  compétence,  par  le  caractère 
équivoque  des  délits  ordinaires  ou  contre-révolution- 
naires; toutes  ces  difficultés  seront  écartées  par  la  ré- 
daction du  code  criminel ,  dont  le  comité  prépare  les 
bases  dans  le  silence  de  la  méditation ,  et  qui  pourra 
vous  être  présenté  lorsque  vous  aurez  arrêté  le  prin- 
cipe de  notre  législation  civile. 

Il  s'est  élevé  des  plaintes  multipliées  sur  la  compo- 
sition des  listes  de  jurés  d'accusation  et  de  jugement. 
La  justice  gémit  de  trouver  trop  souvent  dans  ceux 
qui  composent  ces  listes  de  l'ignorance ,  de  la  préten- 
tion ,  une  indulgence  mal  entendue. 

Nous  nous  ferons  un  devoir  de  stimuler  la  sagacité  * 
et  la  pureté  des  agents  nationaux  pour  la  composition  | 
de  ces  listes  importantes,  et  nous  vous  instruirons  du 
résultat  de  nos  efforts.  j 

^  La  répression  des  délits  est  trop  essentiellement  liée  1 
a  l'action  du  gouvernement  pour  qu'elle  n'excite  pas 
toute  notre  attention. 

Dans  la  plupart  des  tribunaux  de  district ,  il  y  aurait 
à  désirer  plus  de  lumières  et  de  connaissances,  mais  • 
du  moins  leur  intégrité  n'est  pas  fréquemment  in-  : 
0  culpée.  La  Convention  apprendra  avec  intérêt  que  les 
procès  diminuent  sensiblement  par  l'effet  de  l'arbi- 
trage, et  que  quelques  tribunaux,  réduits  à  une  heu- 
reuse inacticm,  BoUicitent  eux-mêmes  leur  anéantis- 
semenL 


Les  bureaux  de  conciliation  et  les  juges  de  piix 
continuent  de  verser  les  bienfaits  dont  ils  sont  la  source; 
mais  l'on  se  plaint  des  arbitres,  qui  tantêt  exigent  un 
salaire  excessif,  et  Untôt  traînent  les  affraires  en  lon- 
gueur. 

Ces  observations  et  le  vœu  du  peuple  appellent  la 
prompte  organisation  de  Tordre  judiciaire  ;  il  préser- 
vera de  tout  abus  la  sublime  institution  du  jugement 
par  arbitres;  il  effacera  jusqu'à  la  trace,  jusqu'au 
souvenir  de  la  dévorante  chicane ,  et  il  dégagera  com- 
plètement les  avenues  du  temple  de  la  justice. 

II  se  trouve  quelque  embarras  dans  l'action  de  Is 
policecorrectionnelle  ;  les  délits  contre  la  loi  du  maxi- 
mum et  des  accaparements  sont  jugés  d'une  manière 
très  diverse  et  très  inexacte.  Le  petit  intérêt  et  les  liai- 
sons de  localité  ne  percent  que  trop  souvent  dans  les 
décisions  sur  cette  matière. 


C'est  d'ailleurs  une  importante  question  de  savoir 


'application  des  lois  pé- 
nales :  nous  vous  soumettrons  nos  pensées  à  cet  égard 
dans  un  rapport  particulier  que  nécessitera  la  |;ravité 
de  la  matière. 

De  toutes  les  parties  de  la  justice  distributive ,  la 
plus  imparfaite,  nous  pourrions  dire  la  plus  malheu- 
reuse ,  c  est  la  juridiction  forestière. 

Les  délits  s'y  sont  multiplies  sans  fin.  Les  domaines 
nationaux  et  particuliers  sont  restés  en  proie  au  bri- 
gandage. 

Il  faudra  plusieurs  vénérations  pour  rendre  la  vie 
aux  forêts  :  nous  appellerons ,  s'il  est  encore  temps , 
sur  les  restes  de  cette  belle  propriété,  toute  l'attention 
de  la  Convention  nationale,  et,toute  la  sévérité  des  lois, 
non  seulement  contre  les  coupables  déprédateurs , 
mais  encore  contre  les  administrations  timides  ou  né- 
gligentes. 

La  disette  d'officiers  ministériels  se  fait  sentir  pres- 
que partout.  Le  coup  que  vous  avez  porté  aux  avoués 
est  retombé  sur  eux. 

Depuis  le  décret  du  3  brumaire  plusieurs  tribu- 
naux manquent  d'officiers;  de  là  plusieurs  inconvé- 
nients. 

Les  jurés  ne  sont  point  convoqués  ;  les  témoins  ne 
sont  point  cités;  des  mandats  d'arrêt  demeurent  sans 
exécution  :  en  attendant  que  vous  ayez  fait  des  chan- 
gements salutaires  dans  la  dispensation  de  la  justice 
civile ,  il  ne  faut  pas  rendre  nulles  les  institutions  ac- 
tuelles. 

Ce  motif  nous  décide  à  vous  proposer  d'autoriser  les 
tribunaux  à  choisir  des  hommes  pourvus  d'un  certi- 
ficat de  civisme,  pour  remplacer  momentanément  les 
huissiers. 

Il  est  aussi  juste  d'avoir  éjgard  aux  réclamations  des 
greffiers  des  tribunaux  criminels,  qui  représentent 
que  leur  traitement  est  trop  modique  pour  leur  per- 
mettre de  salarier  un  commis  ^  que  la  charge  des  affai- 
res rend  indispensable. 

Il  nous  reste  à  vous  antretenir  des  divers  degi^ 
d'exécution  de  quelques-unes  de  vos  lois  ;  d'indiquer 
les  obstacles  qu'elfes  éprouvent,  et  d'aviser  aux 
moyens  de  les  fâtire  cesser  par  des  mesures  tout  à  la  fois 
utiles  et  urgentes. 

Beaucoup  d'erreurs  ont  été  commise  dans  la  rédac- 
tion des  actes  civils.  Les  officiers  publics  ont  été  des- 
titués ;  mais  la  loi  n«  dit  pas  comment  et  par  qui  ces 
actes  seront  rectifiés;  nous  estimons  qu'ils  doivent 
l'être  par  les  municipalités,  en  exécution  d'une  déci- 
sion rendue  sans  lirais  par  le  ju^  de  paix,  sur  la  pré- 
sentation des  actes,  ou  après  avoir  entendu  des  témrâs 
qui  constatait  rerreur* 


H*  10  ou. 


Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  décadi  10  VieudAh  iâibb,  fan  5«. 


La  loi  da  10  juin  1798 ,  conceroant  les  biens  com- 
munaux, ii*a  généralement  reçu  qu*une  faible  exéçu* 
tîon.  Divers  uioUb  ont  occasionné  ce  retard  ;  savoir , 
la  nécessité  de  recommencer  des  partases  d<yà  faits  « 
la  multiplicité  des  opérations  de  détail  •  les  froisse^» 
ments  de  l'intérêt  particulier,  quelquefois  la  nature 
du  sol* 

Vous  avex  cbar^^é  le  comité  de  législation  de  reroîr 
cette  loi.  Ce  travail  s*avance,  elavant  peu  il  vous  sera 
présenté  avec  dçs  choiigeroents  propres  k  faire  mienz 
sentir  tous  les  avantages  des  mesures  précédemment 
décrétées. 

L'article  IV  du  décret  du  27  germinal  sur  la  police 
générale  assujettit  toutes  les  administrations  et  tous  les 
tribunaux  civils  à  terminer  dans  trois  mois,  à  compter 
de  la  promulgation  du  préM»t  décret,  lesaJETaires  pen- 
dantes* 

Cette  disposition  a  été  d*une  exécution  facile  à  l'é- 
gard des  administrations,  mais  elle  a  été  impraticable 
pour  les  tribunaux.  En  effet  on  ne  peut  soumettre  aux 
mêmes  règles  les  procès  poursuivis,  et  ceux  qui  n'ont 
cessé  de  létre  par  les  parties  ou  par  leurs  fondés  de 
*  pouvoirs;  les  contestations  oui  divisent  des  citoyens 
présents ,  etcelles dans  lesquelles  se  trouvent  intéressés 
les  défenseurs  de  la  patne,et  des  hommes  résidants 
au-delà  des  mers,  ou  chez  des  puissances  alliées  ou 
neutres.  Il  est  évident  que  la  loi  avait  pour  objet  de 
rendre  les  tribunaux  plus  actifs,  plus  vigilants,  et  non 
d'éleindre  les  droits  justes.  Mous  vous  proposons  de 
rendre  cet  article  à  sa  destination  primitive. 

Vous  avez  ordonné  par  uu  décret  léoeoi  que  le  co- 
mité de  législation  se  ferait  rendre  compte  dans  le  plus 
bref  délai  de  rexéoution  relative  à  la  oéportation  des 
prêtres,  et  qu'il  surveillerait  cette  déportation* 

Pour  satisfeire  i  oe  décret,  nous  avons  enjoint  aoi 
administrations  de  département  et  de  distnet  et 
particnlièrement  ans  igento  nationaux,  de  noua  en* 
voyer  sons  dix  jonrtî 

|o  Tontes  les  déclaratbns  qui  ont  pu  être  faites  par 
lesecclésiostiquea  sujets  à  la  déportation ,  en  exécu- 
tiou  de  Tarticlell  de  la  loi  du  26  août  1792; 

2^.  L*état  de  ceux  qui  aurontété  arrêtés  faute  d'avoir 
obéi  aux  dispositions  de  l'article  ci-dessus  cité,  et  de 
ceux  sujets  aussi  à  lo  déportation  pour  cause  de 
trouble; 

30  L*état  de  toutes  les  dénonciations  qui  ont  été 
faites  contre  les  ecclésiastiques,  par  l'effet  de  la  loi  du 
27  avril  1793. 

A  l'égard  des  condamnations  à  la  déportation,  pro* 
noncées  en  exécution  de  la  loi  du  7  juin  1793,  il  résulte 
des  renseignements  fournis  par  les  tribunaux  crimi- 
nels, que  pour  les  mois  de  germinal ,  floréal  et  prai- 
rial ,  le  nombre  des  condamnés  se  porte  k  147* 

Enfin  on  a  obserré  au  comité  que  les  citoyens  ins- 
crits par  erreur  sur  les  listes  d'émigil^,  et  dont  les 
réclamationa  avaient  été  aconeillies,  ne  trouvaient 
plus  d'autorité  qui  pût  confirmer  lenr  radiation.  Nous 
croyons  inutile  d'insister  aar  cet  objets,  attendu  que 
laConventions'occupe  en  ce  moamt  à  revoir  la  toi  sur 
les  énàftéf^  et  que  les  réflexions  qoe  nous  pourrions 
faire ,  etnâ  que  m  vues  que  nous  aurions  à  proposer , 
ont  ëtrf  prisse  caeonsiilératioD  dans  le  prqjelde  dé- 
cret. 

Tel  est,  citoyens,  le  tableau  raccourci  des  objets 
que  voua  nous  avei  donnés  à  surveitler.  Une  connais- 
sance plus  détaillée  nous  mettra  suoeessivenent  en 
état  de  découvrir  les  causes  seerëles  q«i  peuvent  ai^ 
réier  la  marche  des  lois ,  et  nous  vous  proposerons, 
avec  le  plus  de  maturité  qu'il  nous  sera  possible,  des 
mesuresqui,  cns'auialeamantdans  le  système  général, 
feront  disparaître  les  ciéfectuosilés  particuliers. 
i^  Série.  —  Tmê  /Z. 


Reposez-vous  doue  avec  confiance  au?  notie  lèle  A 
seconder  vos  vues. 

Occupé  à  suivre  une  correspondance  exacte  avec  les 
autorités  placées  sous  son  inspection  immédiate ,  lej 
comité  leur  retracera  sans  cesse  le  cercle  de  leursr 
fonctions  ;  il  leur  communiquera  cette  impulsion  ré-' 
volutionnaire  qu'elles  doivent  recevoir  de  la  Conven- 
tion nationale ,  et  il  contribuera  ainsi  à  entretenir  le 
gouvernement  dans  cet  état  d^aetivité  si  nécessaire 

I)our  le  triomphe  de  la  liberté  et  l'aiiermissemeot  de 
a  République. 

Voici  quelques  articles  dont  Je  suis  chargé  de  vous 
présenter  le  projet ,  et  oue  noua  estimons  devoir  don- 
ner lieu  4  trois  décrets. 

Premier  décret, 

«La  Conrention  nationale,  «prêt  avoir  entendu  le  rapport 
de  ton  comité  de  législation  anr  la  «Itaation  de  la  Répobli- 
qae  dans  tontes  les  parties  de  Padministratlon  confiée  à  ce 
comité,  appronre  les  mesures  d*exécnUon,  ainsi  qoe  lee 
arrêtes  par  Ini  pris,  et  décrète  ce  qtti  suit  : 

»  Art.  l*'.  n  sera  incessamment  ponrvn  k  la  composition 
et  organisation  an  complet  des  autorités  constituées  dana 
toute  rétendue  de  la  République, de  manière  qu'au  l**  bru- 
maire prochain  II  ne  se  trouTe  pas  de  places  Tacantes  parà«i 
ces  antoritéa. 

w  11.  Dans  le  courant  de  la  proehalne  décade,  la  Conren- 
tion nommera, sur  la  présentation  du  comité  de  législation , 
aux  places  racantes  dans  l^administration  dn  département 
de  Paris,  dans  les  directoires  des  districts  de  ïranciade  et  dn 
Bourg-de-t'Egalité;  dans  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, dana  les  trilmnanx  elvlla  des  éi^,  arrondiasementa, 
dans  le  tribunal  dt  conoMnt ,  ëani  las  comités  elvlla  et  de 
bienfaisance  des  4S  sections;  ainsi  qu'aux  places  Tacanlei 
des  inges  de  paix,  de  leva  «anateais  et  fteffiets,  et  dea 
cbimissatrBB  de  poUee^ 

»  Il  est  «n  «•  point  dérogé  ■«  leto  dea  a  nivOte,  ts  flo- 
réal et  30  messidor, 

«  m.  Les  repréaeManiÉ  du  peupTa  délégués  dans  les  dé- 
partements  umt  tenus,  dâna  la  décade  qui  anlrra  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  d'épurer  et  de  compléter  la 
recomposition  des  directoires  de  département  et  de  ceux 
de  districts,  des  corps  mnaleipanx,  des  tribunaux  cifils  et 
criminels;  ils  procéderont  aossi,  dana  lo  même  délai,  à 
réparation  et  of^anlsation  dea  comités  févointionnairee. 

»  IV.  Ils  transmettront  dans  la  décade  snlTante,  an  co- 
mité de  législation  j  le  tableau  des  nominations  qu'ils  auront 
faites. 

m  Ce  tablean  contiendra  le  nom,  surnom,  Tàge,  la  pro- 
fession des  citoyens  nommés,  l'indication  de  ce  qu'ila  fai- 
saient avant  la  révolution,  et  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  elle. 

m  V.  Dans  les  départemenu  où  il  n'/  a  point  de  repréj«n- 
tanu,  les  membres  de  la  Convention  nationale,  composant 
la  députation  de  ces  départements,  se  réuniront  au  comité 
de  législation  pour  lui  indiquer  les  cito/ens  qu'ils  estime' 
ront  les  plus  propres  à  remplir  les  emplois  vacants,  et  pour 
lui  procurer  les  renseignements  les  plue  détaillés  sur  la  mo- 
ralité civique  et  les  ulents  personnels  de  chacun  de  cea 
citoyens. 

»  YL  Deux  jours  avant  les  nominations  que  la  Convention 
nationale  aura  k  faire,  le  comité  de  légialation  fera  impri- 
mer et  distribuer  la  liste  des  candldau  qu'il  désignera  pour 
occuper  les  places  vacantes,  soit  dans  les  autorités  consti- 
tuées du  département  de  Paris,  soit  dans  celles  des  dépar- 
tements on  S  n'y  a  point  de  représenunts  dn  peuple  en  mia- 
sion. 

*  Vit.  Lee  trilmniii*  olvns  on  cfiminels  •ont  avtorisés  i 
ncMnmer  provItelicmeBt  ponr  leur  aerviee  fwpectif  les  e€ 
flcleia  minialérieto  dom  Ua  aorunl  besoin  1  U^  ne  ponrron 
lea  choisir  qna  parai  les  eilo/ens  mania  de  certificaia  di 
civisme  et  qui  ne  sont  pas  dana  la  réquisition. 

»  Ils  enverront,  dana  la  décade,  au  comité  de  législation    , 
la  liste  de  ceux  qu'ils  aurodt  nommés. 

»  VIII.  Les  diapoaitions  du  précédent  article  a*appllqaen 
a  tous  les  Jugea  de  paix,  mêeae  à  ceux  qui  n^avaiaat  puinc 
d'haissien. 

m  IX.  Le  comité  de  tégltfatlMi  Snna  Inecssanmient  on  rap; 
port  poer  détsraMnsr,  d'aae  naaiére  préeise ,  d'apicaJa  k» 
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da  14  frimaire,  les  attribntioiif  respectives  des  directoires 
de  département,  des  districU  et  des  manlcipalités,  et  poar 
fixer  le  nombre  des  admlnistratears  qui  doivent  les  com- 
poser. 

»  Il  présentera  aassi  ses  voes,  de  concert  avec  le  co- 
mité des  finances,  sar  le  salaire  des  commis  employés  par 
les  greffiers  des  tribanaox  criminels.  » 

Deuxième  décret. 

«t  La  Convention  nationale,  après  aroir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qni  snit  : 

»  Art.  I*'.  Les  erreurs  et  les  omissions  qni  ont  été  com* 
mises  ou  qni  pourraient  l'être  à  l'avenir  dans  les  actes  des- 
tinés à  constater  I*état  des  citoyens  seront  rectifiées  par  les 
officiers  publics  des  municipalités  ou  sections  où  ces  actes 
auront  été  reçus. 

»  IL  La  rectification  ne  sera  faite  que  d*après  une  décision 
rendue  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  lieu  on  la  minute 
de  l'acte  se  trouvera  déposée. 

»  IlL  Le  juge  de  paix  indiquera  avec  précision  l'omission 
ou  Terreur  à  réparer  et  la  manière  dont  elle  doit  l'être. 

»  IV.  La  décision  du  juge  de  paix  ne  sera  valable  que 
lorsqu'elle  aura  été  rendue  sur  le  vu  d'une  copie  certifiée 
de  l'acte,  laquelle  demeurera  annexée  k  la  minute  de  la  dé- 
cision, et  d'après  les  preuves  résultantes  Unt  des  pièces  au- 
thentiques que  d'une  enquête. 

»  V.  L'enquête  sera  composée  des  témoins  de  Tacte  s'ils 
ae  trouvent  sur  les  lieux;  à  leur  déftiut,  de  parents  on  d'al- 
liés du  citoyen  sur  lequel  porte  l'omission  ou  l'erreur,  et  à 
défaut  de  parenU  ou  d*alliés,  de  tout  autre  citoyen. 

»  Le  Juge  de  paix  rejettera  le  témoignage  des  personnes 
notoirement  hors  d'état  de  connaître  les  faits  dont  elles  dé- 


«  VL  Les  citoyens  intéressés  à  la  rectification  peuvent  se 
pourvoir  par  appel  contre  la  décision  négative  du  jngt  de 
paix. 

»  L'appel  ne  sera  plus  reçu  aprèa  le  délai  de  deux  décades. 
A  l'égard  de  cenx  qui  ont  été  présents  on  dament  appelée 
à  la  rectification,  il  sera  jugé  à  l*andlence  sommairement  t 
et  sur  le  simple  exploit  d'appel. 

M  VIL  L'acte  dont  la  rectification  aura  été  ordonnée  par 
le  juge  de  paix  ou  pqir  le  tribunal  d'appel  sera  apostille, 
conformément  à  la  décision.  La  date  de  la  décision  sera 
toujours  exprimée  dans  l'apostille. 

M  VIII.  Les  greffiers  ne  pourront  percevoir  plus  de  30  sous 
pour  l'expédition  des  décisions  sur  tontes  demandes  en  rec- 
tification ,  en  ce  non  compris  le  papier.  Ces  décisions  seront 
enregistrées  sans  frais.  » 

Troisième  décret. 

ft  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  les  difficultés  qui  se 
Bont  élevées  k  l'occasion  de  l'art.  IV  'du  décret  du  27  germi- 
nal, sur  la  police  générale  de  la  République,  décrète: 

»  Art.  W.  Les  dispositions  de  l'art.  IV  de  la  loi  du  S7  ger- 
minal sur  la  police  générale  de  la  République  ne  s'appli- 
quent qu'aux  procès  dont  les  parties  ont  poursuivi  le  juge- 
ment. Leur  effet  n'est  point  d'éteindre  les  iusUnces  non 
poursuivies,  ni  d'anéantir  les  demandes  sur  lesquelles  il  y 
a  contestation. 

»  IL  Le  délai  de  trois  mois,  déterminé  dans  l'article  IV  du 
décret  du  37  germinal ,  ne  court  ni  à  l'égard  des  défenseurs 
de  la  patrie,  ni  à  l'égard  de  ceux  qui  se  trouvent  par  per- 
mission du  gouvernement  dans  les  paya  étrangers.  Les  jnge- 
fments  qui  auraient  pu  être  rendus  par  défaut  contre  eux 
depuis  la  promulgation  du  décret  du  27  germinal  sont  nuls 
et  comme  non  avenus.  » 

!  La  Convention  adopte  le  premier  de  ces  décrets, 
avec  ramendement  de  Goupilleaa ,  relativement  au 
xenouvellementdes  comités  revolutionnaires.  Les  deux 
autres  décrets  ont  été  ajournés.  Leur  impression  et 
celle  du  rapport  sont  décrétées. 

Porcher^  au  nom  du  comité  de  législation  :  Je 
viens  encore ,  au  nom  de  votre  comité  de  législation , 
pour  faire  cesser  les  doutes  du  département  de  Paris , 
vous  proposer  d*interpréter  la  loi  que  vous  avez  ren- 
due, le  6  floréal ,  sur  les  passeports. 

Une  loi  du  7  décembre ,  qui  n*a  point  été  abrogée , 


ordonne  aux  personnes  qui  sont  dans  le  cas  de  sortir 
du  territoire  de  la  République,  pour  leurs  affaires,  de 
s*adresser  directement  aux  départements ,  qui  pour- 
ront ,  s'ils  trouvent  les  causes  légitimes  et  sufnsam- 
ment  vériGées ,  leur  accorder  les  passeports  dans  les 
formes  décrétées  par  les  lois,  après  avoir  préalable- 
ment pris  Tavis  des  directoires  de  district  et  des  con- 
seils généraux  des  communes,  et  dans  le  cas  seulement 
où  les  mêmes  directoires  et  conseils  généraux  des 
communes  approuveraient  la  demande  des  passeports 
et  en  trouveraient  les  motifs  légitimes. 

Cette  forme  est  encore  suivie  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  République  :  nulle  loi  contraire  n*en  a 
abrogé  Fusage,  mais  il  est  évident  qu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  à  Paris,  depuis  qu*une  municipalité  cons- 
piratrice a  été  justement  frappée  par  la  souveraineté 
nationale  qu'elle  voulait  usurper. 

Après  sa  cbute ,  vous  avez  disséminé  les  pouvoirs 
de  la  manière  que  vous  avez  crue  la  plus  utile  à  la 
chose  publique ,  et  vous  avez  décrété ,  le  6  fructidor , 
que  les  comités  civils  des  sections  de  Paris  délivre- 
raient les  passeports ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'en  référer 
au  conseil  général  de  la  section ,  à  la  charge  seule- 
ment de  les  faire  viser  par  le  comité  révolutionnaire 
de  son  arrondissement  ;  vous  avez  de  plus  aboli  la 
formalité  du  visa  du  département. 

Cette  disposition  lé^siative  n'a  point  paru  assez 
claire  aux  membres  qui  composent  le  département  de 
Paris;  et  en  effet  elle  ne  s'explique  point  assez  pour  no 
leur  pas  laisser  des  doutes  sur  leur  compétence  en 
iqatière  de  passeports. 

La  Convention  nationale  a-t-elle  voulu  accorder  aux 
comités  civilsdes  sections  le  droit  de  délivrerces  actes, 
tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur?  ou  n*a-t- 
elle ,  au  contraire ,  rien  voulu  innover  à  l'égard  de  ce 
qui  se  pratiquait  pour  les  passeports  délivrés  ponr 
sortir  de  la  République;  et  alors  qu'elle  sera  l'auto- 
rité qui  remplacera  le  conseil  général  de  la  commune? 
Voila ,  en  peu  de  mots ,  les  questions  sur  lesquelles  le 
département  de  Paris  a  cru  devoir  vous  consulter ,  et 

3ue  vous  avez  renvoyées  à  l^examen  de  votre  comité 
e  législation. 

Votre  comité  s'est  donc  vn  forcé  d'examiner  la  loi 
du  6  fructidor ,  et  il  Ta  trouvée  conçue  en  termes  gé- 
néraux qui,  au  premier  abord,  donneraient  a  pen- 
ser que  vous  n'avez  prétendu  raire  aucunes  exemp- 
tions; mais,  pour  cela  même  que  cette  loi  ne  parle  pas 
des  passeports  à  l'étranger,  objet  si  essentiel,  et  qui 
doivent  être  si  rarement  accordés  dans  les  circons- 
tances délicates  où  nous  sommrâ ,  votre  comité  a  cru 
que  votre  silence  sur  cet  objet  était  une  preuve  évi- 
dente que  vous  n'avez  rien  voulu  changer  à  ce  qui 
s'était  pratiqué  jusqu'à  ce  jour. 

Et  cette  présomption  est  devenue  presque  une  certi- 
tude ,  quand  nous  avons  réfléchi  que  ces  objets ,  qui 
tenaient  à  la  haute  administration  par  les  conséquences 
au'ils  pourraient  avoir  pour  le  salut  public ,  devaient 
être  nécessairement  donnés  par  la  première  des  auto- 
rités en  ce  genre,  je  veux  dire  les  départements,  après 
avoir  consulté  toutes  les  autorités  subordonnées. 

Un  motif  qui  a  influé  encore  sur  la  détermination 
que  nous  vous  proposons,  c'est  que  cette  forme  est 
adoptée  dans  toute  la  République ,  et  que  nous  ne  pou- 
vons nous  éloigner  d'un  système  complet  d'unité  dans 
notre  l^lation ,  que  lors(]ue  la  nécessité  nous  en  fait 
la  loi  ;  ce  qui  n'existe  pas  ici. 

D'après  cette  explication ,  le  comité  de  législation 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendo  son  co< 
mité  de  législation  sur  une  lettre  des  administrateurs  dn 
département  de  Paris,  par  laquelle  ils  demandent  en  quelle 
forme,  et  par  qui,  depuis  la  loi  du  6  fructidor,  les  passe- 
ports pour  rétrangcr  doivent  être  accordés,  décrète  ce  qui 
suit: 
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»  Art.  •'.  Les  diaiiotilloiii  de  U  loi  da  6  firnotidor  der- 
pler,  relitlTes  aux  paueporu,  ne  fcont  applicables  qn*&  cenx 
qni  sont  déllvi^  pour  Toyager  dans  riotènear  de  U  Rcpa- 
Sliqne. 

«  n.  Le  département  de  Paris  continuera,  comme  par  le 
nasse,  k  délivrer  ceux  qai  seront  demandés  pour  sortir  da 
territoire  français,  après  avoir  pris  l'avis  des  comités  civils 
et  révolutionnaires,  dans  l'arrondissement  desquels  le  re- 
elamant  aura  son  domicile,  et  dans  le  cas  seulement  on  ces 
deox  comités  approuveraient  la  demande  du  passeport  et 
$n  trouveraient  les  motifs  légitimes.  » 

Ce  décret  est  adopte. 

Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  législaUon  aur  la  pétition  du  citoyen  Camet,  expo- 
•itive,  qne  son  contrat  de  mariage  avec  la  citoyenne  Sophie 
Laidegnive  est  resté  informe  par  le  défaut  de  signature  du 
BOUire  Bricbard ,  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi ,  quelques 
jours  après  la  passation  de  cet  acte ,  autorise  Dosne,  notaire 
k  Paris,  à  signer,  comme  premier  noUire  ches  lequel  restera 
la  minute,  ce  contrat  de  mariage,  et  à  le  faire  signer  par 
tel  autre  nouire  qu'il  voudra  cboisir.  » 

Sur  le  rapport  de  Bionnel,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  procès-verbaux,  décrets  et  archives, 
lève  la  suspension  prononcée  contre  Dnbois-Laveme ,  ci-de- 
vant directeur  de  l'imprimerie  du  Louvre.  » 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

CharUeret  Pocholte,  représentants  dupeufjle,  en- 
pqyés  à  Commune^  Jffrancfue  ^  par  le  décret  du 
4  /ructidor^  et  dans  les  départements  du  Rhône 
et  de  la  Loirf,  par  celui  du  10  du  même  mois , 
à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  collègues,  la  situation  de  Commune-Affrandiic 
fixe  en  ce  moment  d'nne  manière  particnlière  vos  regards 
et  votre  sollicitnde.  Nous  devons  vous  faire  connaître  tons 
les  moyens  qne  nous  employons  pour  y  épurer  l'esprit  pn- 
blic,  et  pour  en  bannir  à  jamais  tontes  les  semences  de  dé- 
sordre dont  les  développemenU  ont  causé  dans  son  sein  de 
si  fànestes  ravages.  C'est  un  corps  malade,  épuisé  par  de 
longues  souffrances,  dont  quelques  hommes  ont  pu  vouloir 
i'anéanUssement  total,  mais  que  des  soins  prudents,  et 
surtout  nn  ardent  amour  pour  la  patrie,  peuvent  rendre  à 
la  vie  et  à  la  liberté. 

La  société  populaire  semblait  avoir  été  choisie  ces  jours 
derniers  par  les  intrigants  pour  être  le  théâtre  de  leurs 
mouvements  eontre-révolutionnaires  et  le  foyer  des  com- 
plots les  plus  sinistres.  Un  orateur  avait  osé  y 'proférer  ces 
paroles  impies  :  «  Le  souverain  est  immédiatement  dans  les 
sociétés  populaires...  U  est  un  grand  principe  qu'on  ne 
saurait  jamais  trop* méditer;  ce  n'est  pas  une  société  popu- 
laire seule  qui  est  le  souverain,  ce  n'en  est  qu'une  fraction. 
La  volonté  générale  se  compose  du  vœu  de  chaque  société 
populaire.» 

A  la  suite  de  sqp  discours  arUficieosement  prolongé,  et 
sur  sa  proposition ,  an  nombre  considérable  de  ci-devant 
fonctionnaires  avaient  été  admis  sans  examen,  l'impression 
et  l'affiche  de  ces  scandaleuses  erreurs  avaient  été  arrêtées 
sans  discussion  :  les  murs  en  éuient  couverts;  les  bons  ci- 
toyens en  frémissaient,  et  la  terrenr  reprenait  son  empire. 

Soulevés  d'une  juste  indignation  à  la  vue  de  cette  marche 
audacieuse,  nous  avons  rappelé  la  société  aux  principes, 
i^onmé  ses  séances,  qui  se  tenaient  dans  une  salle  de  spec- 
tacle, jusqu'au  moment  où  elle  aura  trouvé  un  locai  plua 
propre  à  l'ordre  et  &  la  gravité  de  ses  délibérations;  soumis 
à  une  épuration  nouvelle  ceux  de  ses  membres  qu'nne  mo- 
tion insidieuse  avait  liiit  admettre  en  masse,  et  envoyé  l'o- 
rateur au  comité  de  sûreté  générale.  Cet  homme  a-t-il  été 
l'instrument  d'une  intrigue  locale?  ou  l'étrange  paradoxe 
qu'il  a  mis  en  avant  appartient-il  à  on  complot  plua  vaste 
dans  lequel  on  cherchait  à  envelopper  la  République  entière? 
Cest  ce  qne  rotre  comité  examinera  dans  sa  sagesse,  et  d'a- 
prèi  les  renseignements  que  nous  lui  fqnmirons.  Mais  nous 
demandons  à  tout  républicain  qui  pense,  si  l'aristocratie, 
désespérée  de  n'avoir  pu  entraîner  le  peuple  dans  le  plége 
qu'elle  lui  avait  tendu,  en  lui  proposant  la  convocation  des 
assemblées  primaires,  pouvait  imaginer  un  système  plus 
atroce  qoe  cdui  de  transporter  dans  les  sociétés  populaires 


l'exercice  de  la  sonveraineté,  pour  préparer  par  le  l'anéan- 
tissement do  gouvernement  révolutionnaire,  de  la  Conven- 
tion et  de  la  liberté.  Nous  n'avons  en  besoin  qne  de  signaler 
ces  erreurs  pour  en  faire  sentir  les  désastreuses  conséquences. 
L'arrêté  dans  lequel  nous  les  dénonçons  à  l'opinion  publi- 
cpie  parut  hier  :  de  tontes  parts  on  se  rassemblait  pour  le 
lire.  Ces  principes  recevaient  nn  assentiment  général;  c'est 
qu'ils  sont  puisés  dans  la  nature,  et  que  le  peuple,  qui  sent 
ses  droits ,  ne  se  trompe  jamais  quand  on  les  loi  expose  avec 
franchise.  Nous  vous  en  faisons  passer  quelques  exemplaires, 
et  nous  joignons  te  placard  infâme  qai  l'a  provoqué.  Comp- 
tez sur  notre  dévoi^ment  et  notre  haine  inextinguible  pour 
tons  les  empiriques,  tons  les  dominateurs  et  tous  les  traîtres. 
Salut  et  fhiternité.  Sfffné  Pochoi»ui,  Cqaxlieiu 

PROCLAMATION, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Charlier  et  Pocholle  ^  représentants  du  peuple, 
envoyés  à  Commune- Jffranchie  par  le  décret 
duOructidor,etdans  les  départemenU  du  Rhône- 
et  de  la  Loire,  p€w  celui  dit  10  du  même  mois. 

Informés  qu'an  nom  de  la  société  populaire  régénérée  de 
Commune-AfAranchle  il  a  été  affiché  en  divers  lieux  de  cette 
commune  nn  imprimé  qui  contient  les  maximes  les  plus 
dangereuses  et  les  plus  contraires  an  bonheur  social; 

Qn'on  y  a  avancé  comme  principe  incontestable  que  «  le 
sonrerain  est  immédiatement  dans  les  sociétés  populaires  m  ; 

Qu'on  lit  plus  bas  :  «  11  est  un  grand  principe  qu'on  ne 
saurait  trop  méditer  :  ce  n'est  pas  une  société  populaire  seule 
qui  est  le  souverain,  ce  n'en  est  qu'nne  fraction;  la  volonté 
générale  se  compose  du  vœu  de  chaque  société  populaire;  » 

Considérant  que  Tadoption  de  ces  idées  serait  une  atteinte 
coupable  à  la  souveraineté  du  peuple,  qu'elles  tendent  k  dé- 
truire le  gouvernement  révolutionnaire,  et  deviendraient, 
entre  les  mains  des  intrigants,  une  source  féconde  d'agita- 
tions et  d'inquiétudes;  que  si  les  droits  des  assemblées  pri- 
maires,, dont  la  collection  peut  seule  former  le  véritable 
souverain,  étaient  transportés  dans  des  sociétés  partielles, 
le  peuple  serait  dépouillé  par  le  fait  de  sa  sonveraineté,  et  le 
gouvernement  révolutionnaire  sans  garantie  ; 

Considérant  que  les  propositions  dont  il  s'agit  se  trouvent 
dans  un  discours  k  la  suite  duquel ,  par  un  mouvement  dont 
les  causes  ne  sont  pas  encore  bien  connues ,  la  société  de 
Commnne-Affranchie  s'est  tout  à  coup  accrue  d'un  nombre 
considérable  de  citoyens  dont  l'admission  n'a  point  été  sou- 
mise aux  formalités  ordinaires,  et  à  celles  que  prescrivait 
notamment  l'arrêté  des  repcésentants  du  peuple,  Laporte  et 
Reverchon ,  en  date  du  6  fructidor; 

Qu'U  serait  iiOnste  de  rien  préjuger  contre  le  caractère 
civique  et  moral  d'aucun  individu  admis  de  oetti.- manière, 
mais  qu'il  y  aurait  en  même  temps  une  sorte  d*avenglement 
à  ne  pas  voir  qne,  dans  cette  circonstance,  les  hommes  les 
pins  purs  peuvent  être  trompés  par  les  pins  perfides; 

Désirant  que  la  rérité  éclate  dans  tout  son  jouff-^que  lei 
seuls  coupables  soient  punis,  et  qne  tous  les  bons  citoyens, 
ceux  qui  n'ont  pris  aucune  part  aux  intrigues,  aux  brigan- 
dages, aux  actes  d'oppression  qui.  ont  fait  les  malheurs  de 
cette  commune,  et  qui,  fidèles  aux  principea  de  probité  et 
i  d'honneur,  dont  la  masse  des  sans-culotte»  s'est  montrée 
constamment  animée,  n'ont  souillé  leurs  mains  ni  leurs 
cœurs  d'aucun  crime,  recueiUent  le  témoignage  du  A  leur 
incorruptibilité; 

Considérant  qçe  tel  fbt  le  but  des  représentants  Laporte 
et  Reverehon,  lorsqu'ils  formèrent  nn  noyaa  de  société  po- 
pulaire, et  qu'ils  approuvèrent  le  mode  d'admission  que  les 
membres  choisis  pour  le  composer  jugèrent  utile  d'adopter; 
que  leurs  intentions  ont  été  perfidement  perverties,  quand, 
pour  empêcher  l'effet  de  leurs  mesurer  saintairea ,  on  a  pré- 
tendu que  les  ci-devant  membres  de  la  société  se  trouvaient, 
par  cette  régénération ,  calomniés  en  masse  .  et  confondus 
avec  cenx  qui,  sans  doute  en  très  petit  nombre,  ont  dirigé 
les  vexations  et  les  injustices  auxquelles  ils  ont  voulu  mettre 
■  un  terme;  qne  ces  représentants  n'ont  Jamais  pensé  qu'on 
'  put  leur  reprocher  d'avoir  enveloppé  dans  une  proscription 
-  générale  tons  ceux  qui  n'ont  point  été  appelés  A  former  le 
t  noyau  régénérateur,  mais  qu'ils  ont  cherché  seulement  à  les 
soumettre  à  une  épuration  propre  k  donner  à  leurs  princi|ics 
et  à  leur  patriotisme  an  nouvel  éclat; 
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,. i  totkn  qoB  de  tootii  ptffi  M  ohtrdle  à  diMo«* 

4n  l«  aoclétét  popalaim»  «n  les  éloignant  àê  laor  véritable 
bot*  et  en  transfomant  ^  aniorité  la  sarreillanee  qui  doit 
«MentMlcnent  lenr  appeitanir  (  qne  le  noyé n  de  tromper  Ita 
effortt  dea  malveillanti  qol  Tvolent  lea  abattre ,  et  de  les  n* 
mener  aux  prindpea  quand  elles  Ven  écartent,  lit  de  lea 
éclairer  nr  lea  pléfaa  qn^én  peut  leur  tendni 

jùrfAieceqaliBlt! 

«  Art  I**.  La  aodét<  populaire  réf  énérée  de  GoBlm1llle•A^ 
fhindiie  ert  prorlsolrement  composée  de  membres  qui  la 
formaient  aTant  la  séance  dn  »  fhictldor. 

9  II.  Les  membnis  admis  depuis  cette  séance  seront  soumla 
àTépunition  prescrite  par  les  règlements,  et  aucunes  admis- 
sions oollectiTes  ne  pourront  désormais  avoir  lien. 

»  III.  Attendu  que  le  local  de  la  société  h*est  point  favo- 
rable à  ses  délibérations,  qu'il  a  pu  être  en  partie  cause  du 
désordre  qui  s*y  est  introduit ,  il  sera  fait  choix  incessamment 
d*un  nouveau  local,  et  juM^n'à  ce  moment  les  séances  de- 
meurent suspendues. 

»  rv.  Le  peuple  sera  appelé  à  se  réunir,  4écadi  prochain, 
dans  un  lieu  qui  sera  consacré  provisoirement  &  son  Instruc- 
tion, et  qui  sera  indiqué  par  les  représentante  du  peuple. 

»  y.  Lea  bons  citoyens  sont  invités  à  surveiller  tons  les 
rassemblementa  qnl  ponreaient  troubler  la  tvanqniUlté  pu- 
blique, et  à  tenir  les  yeux  sans  cesse  ouverts  sur  les  manoen^ 
rres  des  ennemis  de  U  révolution* 

»  y  1.  Le  présent  trréie  sera  snr4e*ohamp  envoyé  à  la  Guh 
vention  natâonale  avee  nn  eiemplaire  du  placaid  dont  11  y 
est  fait  mention.  Il  ^era  imprimé  et  affiché  dana  tonte  i*éteo« 
due  des  deux  départamenis  du  Rhône  et  de  la  I  oire.  Tontes 
les  antorités  constituées,  existantes  à  Commune-AlTrancbic, 
sont  chargées  de  son  exécution, 

»  Fait  k  Gommune-Afliranchie,  le  a  vendémiaire,  Tan  |U* 
de  la  République  française  une  e|  indivisible,  s 

Ihéapàile  BerUçr^  représenUmt  4u  peuple  dans 
ûs  dépuiUments  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  | 
au  président  de  la  CûMmntion  nationale. 

A  Salnl-Omar,  le  4  vendémiaire,  l'an  IU«  df  la  Répo^ 
bUqne  Ihoçaise,  nue  et  indivisible. 

Ciloyeo  président ,  le  noaveau  complot  que  |a  Cou» 
vention  nationale  Tient  de  d^ouer  a  été  ?u  avec  hor* 
reur  dans  les  départements  que  je  parcours* 

Mon  |Ce  n*est  pas  Marseille,  oe  n*est  pu  une  section 
du  peuple  français  qui  a  pu  se  souiller  d*un  tel  erime. 
11  est  i*ouYrage  de  quelques  meneurs  perfides  qui 
trouveront,  comme  touslenrs  semblables ,  le  châti- 
ment que  la  justice  nationale  réserve  aux  traftres  et 
aux  conspirateurs.  De  tels  attentats  ne  sont  point  & 
craindre  ici,  La  Convention  nationale  y  est  vénérée  et 
chérie  ;  c*e8t  le  centre  unique ,  c*e$t  le  point  de  rallie- 
ment universellement  reconnu.  Tu  peux ,  citoyen  pré- 
sident, en  donner  l'assuranoeè  nos  collègues.  L'on 
veut  fortement  dans  ces  contrées  le  règne  de  la  justice 
et  le  maintien  du  gouvernement  révolutionnaire  qui 
n>n  est  pas  Tennemi. 

Le  peuple  entier  sait  qu'au  milieu  de  la  tourmente 
t*exercice  de  sa  souveraineté  doit  être  délégué  à  un 
centre  actif;  mais  U  abhorre  Tarbitraire  qui ,  dans  ce 

riys  surtout  t  fit  tant  de  ravages  ;  une  seule  chose  était 
craindiet  c'était  la  réaction!  mais  j'obtiens  tous  les 
jours  des  résultats  heureux  :  il  n'y  aura  point  de 
contre^^partie  toujours  funeste  à  la  tranquilhté  et  à  la 
liberté  publique  :  il  n'y  aura  que  le  crime  de  poursui- 
vi ;  l'erreur  est  déjà  pardonna;  et  ceux  qui  ne  passe- 
ront les  limites  que  par  excès  de  zèle  ne  seront  pas 
proscrits  par  leurs  frères. 

Je  lis  dans  les  journaux  qu^en  plusieurs  points  de 
la  République  l'aristocratie  relève  la  tête  :  ne  pren- 
drait^on  pu  pour  le  réveil  de  ce  monstre  la  sérénité 
universelle  ramenée  par  le  règne  de  la  justice?  Voilà 
du  moins  tout  ce  que  j'aperçois  dans  les  deux  dépar- 
tements dont  j'ai  parcouru  la  majeure  partie.  Le  9 
thermidor  est  véritablement  une  nouvelle  ère  pour 
eux  :  on  y  retrouve  tout  le  feu  patriotique ,  et  tout 
''enthousiasme  du  H  juillet  i7$9;  il  n*y  a  que  uucl- 


ques  petits  tyrans  qui  n'y  trouvent  pas  leur  compte 
mais  la  liberté  n'^  perd  rien. 

La  partie  maritime  du  Nord  n'est  pourtant  pas  tout 
à  fait  dégagée  de  superstition  ;  c*est  un  mal  annuel 
J'espère  apporter  remède.  Tout  ira  bien  d'ailleun 
dans  le  nord  de  la  République  ;  et  si  la  révolution  y 
compte  des  prosélytes  modernes,  les  vrais  vét<!rans 
n'y  perdront  pas  leur  rang. 

Salut  et  fraternité.  Bbilui. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  lettre,  ainsi  que  des  précédenles,  l'insertion  en 
entier  au  Bulletin  et  le  renvoi  aux  comités  de  salut 
publie  et  de  sûreté  générale* 

On  membre  foit  part  du  fhit  suirant  i 

Lorsque  la  Martinique  fut  prise  par  les  Anglais ,  oes 
féroces  ennemis  embarquèrent  les  citoyens  de  toute 
coultur,  qtïi  avaient  témoigné  leur  attachement  à  la 
tlt^publique.  Le  citoyen  Pavillon  ,,homme  de  couleur, 
tieiiti';uint  des  chasseurs,  6*était  signalé  par  son  intré 
p-  îir.r  <  ;  haine  contre  l'aristocratie.  Il  fut  embarqué; 
il  résista  à  toutes  les  sollicitations  qui  lui  furent  faites 
de  rester  au  milieu  des  émierés  qui  étaient  rentrés 
avec  les  Anglais.  Sa  mère  lui  écrivit  la  lettre  suivante! 

«  Cea  denz  moli  aoni  ppnr  vou«  faire  lavalr  ma  tnçon  de 
penter.  Je  vooi  prie,  aur  tontea  «fanaeii  de  n'employer  per^ 
sonne  poor  vons  débarquer;  i*ai  f rende  envie  de  vont  voir, 
mais  J'aime  mienx  me  priver  de  ce  plaisir*  Si  la  férocité  des 
aristocrates  voulait  voas  faire  fhsiller,  subissez  la  mort  pla- 
tôt  que  de  leur  demander  grAce;  voua  êtes  mon  seul  fils, 
mai»  pour  la  liberté  Je  vous  sacrifie.  Mon  fils,  le  vous  te  ré- 
pète. Je  vous  ai  toi^ours  donné  les  principes  d*nn  républi- 
cain; si  l*on  a  violé  nos  droite  dana  les  eolôniea,  on  ne  les 
▼iolm  pas  où  voua  allea.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
trait  de  dévoQment  de  la  citoyenne  Pavillon  •  le  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique;  elle  charge  le  co- 
mité de  salut  publit  de  procurer  de  l'emploi  dans  les 
armées  au  citoyen  Pavillon ,  son  fils. 

Pourcroy  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
qu'il  a  présenté  à  la  suite  de  son  rapport  sur  l'établis- 
sement d'une  école  centrale  de  travauis  publics,  dans 
la  séance  du  2  vendémiaire, 

Calon  fait  quelques  observations  à  ce  sujet. 

Sous  les  donnerons  dan^n  prochain  numéro,) 
séance  est  levée  à  quatre  beurea. 


LIVRES  DIVERS. 

AnthQtotttê  patrioiiçue,  ou  choix  d'hymnes,  chanionaf 
ropianoea,  vandeviUes  et  rondes  civiques;  extraits  d^t  re- 
cueils et  Journaux  qui  ont  paru  depuis  la  révolution;  avec 
une  sra  vnre  en  UillcMlouoe,  et  un  calendrier  comparatif  pour 
Pan  III  sextile  de  la  Répnbliqne  française;  I  vol.  in-8*  de 
S60  pages.  Prix ,  broché  •  S  Uv, ,  e|  a  liv*  10  soua ,  (hinc  de  port 
par  la  poste. 

A  Pariât  cheaPonsini  libraire,  me  des  Pères,  firaboui^ 
Germain,  n*  ?•  —  Hondonnean,  an  dépôt  des  lois,  place  de 
la  Réunion,  ci-devant  Carrousel.-  Picbard,  quai  Yoltaire.- 
PeUt.  rue  du  Racqi  n«  406*  *-  Vée  de  ja  Roclielle,  rue  du 
HurepoiXf  prèa  le  pont  Michel,  n*  13,  et  cbes  les  marchands 
de  nouveautés. 

*«  lUtue  Uéûiidaires  dea  poida  et  mesures  pour  la  a«  animée 
républicaine;  Tun  de  poche,  prix,  la  sousi  Pantre  de  eabi- 
net,prix,  10  sons. 

On  y  a  joint  le  tableau  nemparaUf  des  hentea  anciennes  et 
des  nouvelles,  et  le  calendrlev  hebdomadaire  de  Tancien 
style,  afin  de  Mre  connaître  lea  Jours  du  départ  des  postes 
et  mesaaseries. 

A  Vari#,eliea  Anbry,  rae Baillât,  n«S,  paèi  eallt  de  te  Mon- 


LTCiB  DBS  ARTft. 

La  Convf  ntlpQ  nationale  ayant  remis  an  30  la  fête  qui  de- 
vait avoir  lien  la  Id  la  séance  publique  du  Lycée  aura  lien 
décadi: proebaiPf  aimi  qp'elU  t«t  annoncée  sur  les  b|l|c^ 
diitribn^ 


«Ml. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  IMERSEl. 

PrinUdi  11  YbmoAiiuiaii»  Van  &••  {Jeudi  3  Ootobrb  1794  #  vieuot  ityié.)    . 


POLITIQUE, 
SViOB, 

SiôMéfm ,  U  4  tépHmkrê.  ^  La  coodulu  pêU  loyale 
de  la  cour  deNapIes,  Ion  derèvjaion  d*Armf«ldt, 
îélttgié  dans  ses  éuts,  lui  avait  attifé  des  reprochai 
amers  de  la  part  de  notre  gouveroemeitt* 

Les  répliques  Airent  vives ,  et  il  en  est  résulté  une 
mésintelligence  qui  depuis  n'a  fait  oue  s'accroltiv,  et 
que  vient  d'aScrir  encore  une  nouvelle  réponse  du  gou« 
vemement suédois  à  celuides  Deux-Sldles.  Cette  pièce 
est  d^une  grande  véhémence* 

Le  cabinet  de  Stockholm  retrace  toutes  les  ma- 
neeuvres  de  la  cour  de  Nantes  pour  soustraire  le  traître 
Armfeldt  à  Parreatation  décernée  contre  lui  ^  sa  perfide 
inaction  après  les  demandes  faites  à  ce  lujat  par  des 
lettres  de  la  main  du  régent;  enfin  Taudace  avec  la- 
quelle cette  cour  a  osé  Insinuer  que  les  mesures  prises 
par  ragent  de  la  Suède  à  Rome,  pour  faire  arrêter 
Armfeldt  par  des  personnes  sûres,  n'étaient  que  des 
complou  d^assassinats. 

«  La  cour  de  Suède,  dit  cette  déclaration,  est  au- 
dessus  de  Unt  de  manèges  ;  et  forte  de  la  candeur  qui, 
dans  tous  les  temps,  a  dlriaé  constamment  ses  dé- 
marches ,  elle  sait  mépriser  des  soupçons  destitués  de 
fondement,  lesquels  retomberont  d^eux-mèmes ,  ainsi 
que  toute  autre  calomnie  injurieuse,  sur  ceux  qui  s'oc- 
cupent et  s'avilissent  k  les  ourdir  :  Tlnnocence  du 
sieur  Pinareat  doit  être  d'ailleurs  d'auUnt  moins  sus* 
pectée  dans  cette  affaire,  que  l'évidence  même  peut 
convaincre  que  c'eût  été  en  effet  rendre  un  très  mau- 
vais service  au  roi ,  que  de  fkire  périr  le  baron  d'Arm* 
feldt  en  Italie,  lorsqu'il  importait  essentiellement  d'a- 
voir sur  les  lieux  mêmes  les  aveux  de  son  orimeet  ceux 
de  ses  complices;  les  coupables  jours  du  baron  ne  de* 
vant  se  trancher  que  sur Véchalkud ,  où  le  conduiront 
tût  ou  Urd  des  fbriaits  aussi  énormes  que  les  siens. 

»  Au  reste ,  la  très  grande  facilité  pour  ces  sortes  de 
crimes  que  présente  le  paysMoù  M.  d' Armfeldt  se  trou- 
vait pour  lors ,  est  assea  généralement  connue,  et  des 
entreprises  pareilles  y  échouent  bien  rarement ,  si  l'on 
peut  s'avilir  à  les  commander,  » 

Le  cabinet  de  Suède  ajoute  que,  pour  comble  de 
perfidie,  Armfeldt  passant  à  Vienne  reçut  encore  un 
asile  dans  l'hûtel  de  l'ambassadeur  de  fïaples.  Enfin 
il  déclarée  que  toute  communication  cessera  désormais 
entre  les  deux  états ,  jusqu'au  moment  où  il  aura  plu 
au  roi  de  Nantes  de  donner  au  couvemement  suédois 
une  satisfaction  proportionnée  a  l'éclat  de  l'oiTense. 
En  attendant ,  le  ministre  ou  agent  du  gouvernement 
de  Suède  ne  doit  plus  communiquer  avec  ceux  de 
Naples ,  et  tout  Suédois,  au  service  du  roi  des  Deux- 
Siciles,  est  tenu  d'en  sortir  promptement  ^  sous  peine 
de  perdre  tous  ses  droits  dans  la  patrie.  » 

Le  cabinet  de  Suède  se  résume  en  disant  quMI  a 
assez  de  forces  à  sa  disposition  pour  se  procurer  à 
lui-même  la  satisflMtion  qui  lui  est  due. 

iLUSMAGNK. 

Hambourg,  U  iOtepiembrs,  —  Cest  unspecUclo  ad- 
mirable en  Europe  et  digne  des  réflexions  politiques 
les  plus  profondes,  que  le  contraste  qui  s'observe  entre 
les  sages  administrations  des  gouvernements  neu*  es 
dans  la  guerre  actuelle  et  amis  du  peuple  an^ais, 
et  les  agitations  continuelles  dont  sont  to  rmentés  les 
pays  dominés  par  les  despotes  de  la  co^ition.  Le  ((ou« 
vernement  de  Oanemarcx ,  au  milieu  des  occupations 
difficiles  que  ne  lui  refuse  point  la  politique  astucieuse 
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des  tyrans  coalâsés,  voit  fructifier  les  soins  au^i)  trgy^ 
encore  le  temps  de  donner  à  la  prospérité  du  csmi^ 
merce;  succès  encourageant,  dont  les  peuples  aont 
flattés ,  et  qui  n'est  dû  qu'au  non  ordre  établi  par  une 
administration  humaine  et  éclairée. 

La  cour  de  Danemarck  vient  d'annoncer  une  opé- 
ration qui  sera  d'autant  plus  favorable  à  ce  qu*on 
appelle  le  crédit^  qu'elle  est  calculée  sur  l'intérêt  des 
Citoyens.  Les  billets  de  confiance  vont  être  retirés  de 
la  circulation  par  des  mesures  avouées  par  la  plus  sé- 
vère équité. 

Le  ministère  favorise  aussi  des  projets  et  des  plans 
d'une  utilité  générale ,  soit  relativement  aux  incendies, 
soit  pour  de  nouvelles  constructions,  comme  celle  de 
canaux  pour  la  navigation  intérieure.  La  nation  da- 
noise jouit  donc  d'une  situation  tranquille,  et  quand 
elle  arme  avec  la  plus  grande  ardeur  afin  de  ae  faire 
respecter  des  tyrana  qui  osent  menacer  son  Indépen* 
dance,  elle  a  enelle«méme  cette  confiance  qui  aug* 
meute  lea  forces,  et  voit  en  même  temps  son  commerce 
fleurir» 

Le  gouvernement  de  Russie  présente  un  aspect  dif« 
férent.  Le  pouvoir  arbitraire  et  l'inratlgabte  avidité 
qui  font  le  caractère  du  règne  de  Oaiherine  II  aug- 
montent  sans  cesse  les  malheurs  du  peuple.  On  ne 
connaît  là  de  projets  que  pour  établir  de  nouveaux 
impûts;  il  n'y  a  de  plan  proposé  que  pour  doubler 
lea  charges  publiques.  Catherine  vient  d'imposer  de 
nouvelles  contributions  sur  toutes  les  forges  ;  l'impût 
du  timbre  est  accru  }  la  liberté  dans  le  commerce  de 
détail  a  un  nouveau  tarif;  les  passeports  ont  leur  taxe  ; 
enfin  les  juifk  paieront  une  double  imposition  ;  ce- 
pendant le  total  présumé  de  cesconcusaions  Impériales 
ne  satisfait  point  encore  aux  besoins  déplorables  du 
ministère  russe.  L'impératrice  a  daoo  approuvé  un 
nouveau  moyen  de  pillage  sur  ses  sujets.  Elle  a  nommé 
une  commission  chargée  d'examiner  les  concessions  de 
terres  antérieurement  faites  par  la  oour^  d'en  recher- 
cher lea  motifs,  et  de  prononcer,  s^il  y  a  tieu^  le  retour 
do  ees  terrea  à  ia  couronne,  Catherine  adopte  cfi 
même  temps  un  autre  plan,  entièrement  contradictoire^ 
mab  que  la  douce  raison  de  ses  esclaves  n'osera  point* 
examiner)  lequel  est  une  nouvelle  aliénation  dans  quel- 
ques parties  de  sea  immenses  déserts  :  moyen  d'encou- 
rager la  culture  et  d'augmenter  la  population ,  selon 
les  termes  du  préambule  de  l'édit. 

Tandis  que  Catherine  pense  couronner  les  attentats 
qu'elle  a  commis  chez  divers  peuples ,  par  d'autres 
attentats  sur  sa  propre  nation ,  la  Porte  ottom.mc 
songe  sérieusement  à  se  relever  de  la  perfidie  rus^c , 
et  à  venger  ses  propres  injures;  son  activité  ne  se  ra- 
lentit point.  Instruite  par  une  expérience  longue  et 
formée  dans  les  périls .  où  un  même  ennemi  l'entre- 
tient si  longtemps,  elle  semble  avoir  pris  les  plu» 
fermes  résolutions.  Les  Ottomans  ne  s'en  tiendront 
point  à  une  stérile  admiration  pour  les  prodiges  de 
valeur  dont  la  nation  française  étonne  le  monde  :  ils 
voudront  faire  plus,  dès  qu'ils  auront  reconnu  que  leur 
indépendance  et  leur  sort  en  Europe  dépendent  l'un 
et  l'autre  du  triomphe  de  la  seule  nation  qui ,  ayant 
pour  ennemis  leurs  ennemis,  combatte  pour  rester 
indépendante  et  libre. 

La  Porte  a  déjà  signalé  des  sentiments  sénéreux  | 
frait  de  ses  réflexions;  elle  arme  sans  mystère  contre 
une  puissance  dont  l'inimitié  n'est  pas  non  plus  secrète, 
et  bientôt  plus  mûrement  éclairée  sur  les  glorieux  el 
utiles  efforts  de  la  Pologne,  elle  ne  voudra  point  peau 
être  rester  neutre  dans  une  querelle  si  voisine  et  dans 
Inq^iclle  l'avenir  lui  garde  une  part  oonsl  lérabfei  aoli. 
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en  bleiii  soit  en  mal ,  selon  sa  oondaite  défioidfe.  Le 
divan  vient  de  maraner  son  mécontentement  à  Tégard 
:  des  farondies  An{;lais  qui  ^  jusque  dans  les  parages  de 
la  domination  torque ,  ont  commis  les  derniers  excès, 
n  a  ordonné  que,  dans  le  cas  où  les  vaisseaux  des  nuis- 
sanoes  coalisées  chercheraient  à  livrer  des  combkts^c^est- 
àndire  des  vols)  dans  la  domination  ottomane,  les  es- 
cadres torques  seraient  tenues  de  s'y  opposer  par  la 
force. 

HOLLANDE. 

Copie  d'une  lettre  ^Amsterdam  ,  du  29  août  1794. 

On  est  très  étonné  dans  Tétranger  de  la  baisse  de 
Tagiot  de  notre  banque  d'Amsterdam,  et  Ton  n'en 
conçoit  pas  la  raison.  La  perte  qui  en  résulte  pour  Té- 
tranger  est  si  grande,  qu'il  n'est  que  juste  d'en  pu- 
blier le  vrai  motif  pour  que  chacun  puisse  être  encore 
à  temps  de  se  préserver  de  perte. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entrer  en  détail  sur  la 
véritable  origine  de  la  banque  d'Amsterdam ,  qui  de 
tous  les  établissements  humains  a  été  indubitablement, 
dans  son  origine,  on  des  plus  parfaits ,  ni  de  faire  con- 
naître son  organisation  intérieure  et  sa  direction  :  qu'il 
suffise  de  dire  aujourd'hui  qu'elle  n*est  plus  clirigée 
que  par  la  régence  ou  gouvernement  delà  ville  d'Ams- 
terdam, et  que  les  négociants  ,  qui  sont  si  immensé- 
ment intéressés  -dans  cette  banque ,  n'ont  ni  assez  de 
pouvoir  ni  iosez  de  courage  pour  exiger  ou  demander 
les  ouvertures  qui  seraient  nécessaires  pour  en  con- 
naître la  véritable  situation  dans  ce  moment  ;  ils  pré- 
fèrent vendre  leur  argent  de  banque  pour  le  convertir 
en  argent  décaisse,  pour  ne  pas  s'exposer  à  la  perte 
totale  de  leurs  capitaux  de  commerce,  et  c'est  ce  qui 
entraîne  la  baisse  importante  de  l'agiot.  Elle  eût  été 
encore  plus  forte ,  si  deux  ou  trois  maisons  de  com- 
merce, dévouées  et  vendues  au  gouvernement,  n'eus- 
sent réuni  leurs  plus  puissants  efforts  pour  le  soutenir. 

On  sait  de  source  que  la  régence  d'Amsterdam,  dans 
l'épuisement  général  des  finances  de  l'état  et  pour  faire 
lace  aux  dépenses  extraordinaires  qu'exige  la  guerre 
injuste  contre  la  liberté  des  Français ,  a  eu  recours  à  la 
banque  :  on  a  enlevé  l'or  et  l'argent  qui  y  étaient  en 
dép6t  comme  le  trésor  sacré  des  particuliers  ,  pour 
envoyer  cet  or  et  cet  argent  aux  monnaies,  et  en  faire 
frapper  des  espèces. 

Les  étrangers  n'auront  pas  besoin  d'autres  motifS 
pour  rester  convaincus  que  la  banque  d'Amsterdam 
ne  mérite  absolument  plus  ce  crédit  distingué  qu'elle 
avait  avec  tant  de  droit  dans  l'Europe  au  temps  (>assé. 
Mais  les  étrangers,  et  surtout  les  Allemands,  qui  ont 
toujours  pris  une  si  grande  part  à  l'élévation  de  la 
maison  dX)range,  voudront  bien  se  souvenir  que  , 
dans  le  temps  de  splendeur  de  la  banque,  c'étaient  de 
vertueux  et  vrais  républicains  qui  étaient  à  la  tête  de 
la  direction ,  tandis  que  la  république  hollandaise  , 
depuu  l'époque  de  1789,  et  à  la  très  grande  satisfac* 
tion  des  Allemands ,  a  l'insigne  bonheur  d'être  gou- 
vernée par  des  régents  qui  doivent  leur  élévation  aux 
buasarcb  prussiens. 


COKYEHTION  NATIONALE. 

Présidenee  tfAnduà  Dûment* 

Obserpotions  faites  par  Colon ,  dans  la  séance  du  7  \ 
Vendémiaire ,  sur  le  rapport  de  Fourcrqy  sur  Vé-  \ 
tablissement  d'une  école  centrale  des  tra\»aux 
publics^ 

Galon:  Le  projet  d'établissement  d'une  école  cen- 
trale des  travaux  publics  est  tinc  deccs  giandes  vues 


oui  doivent  fixer  l'attention  du  législatear,  puisqu*!! 
s  agit  d'imprimer  à  des  arts  précieux ,  trop  lonetemps 
négligés,iin  mouvement  d'harmonie  et  d'ensemble  ca- 
pable de  diriger  le  développement ,  ou  d'accroître  l'é- 
tendue des  connaissances  les  plus  utiles  à  la  société. 

Mais,  pour  retirer  de  tels  instituts  les  avantagesqu'on 
a  droit  d'en  attendre,  il  faut  bien  se  garder  de  cumu- 
ler des  rapports  qui  n*ont  aucune  connexité,  et  de  corn* 
promettre  le  développement  et  la  perfection  des  con- 
naissances ,  en  dirigeant  Tapplication  surtrop  d'objets 
à  la  fois,  ou  qui  comportent  séparément  et  isolément 
des  opérations  et  des  résultats  totalement  dififérents. 

En  applaudissant  aux  vues  sages  qui  vous  sont  pré- 
sentées au  nom  de  vos  comités.  Je  vous  dois  néanmoins 
quelques  observations  oue  m'a  fait  naître  le  discours 
^ui  précède  le  projet  de  aécret  :  elles  sont  relatives  aux 
ingénieurs  géographes. 

Je  vous  les  présente  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
que  pli'is  de  40  années  de  service,  en  qualité  d'ingé- 
nieur géographe  militaire ,  m'ont  donné  dans  cet  art 
une  expérience  qui  peut  aujourd'hui  tourner  utile- 
ment au  profit  de  la  chose  publique. 

Les  ingénieurs  géographes  sont  des  artistes  néces- 
saires et  indispensables  aux  officiers  généraux  et  aux 
états-majors  (les  armées,  pour  établir  l'état  et  les.  opé- 
rations de  la  guerre  :  c'est  par  leur  secours  et  à  l'aide 
de  leurs  travaux  que  ceux  qui  dirigent  les  opérations 
militaires  acquièrent  la  connaissance  exacte  des  ter- 
rains occupés  par  les  ennemis,  des  positions  ennemies, 
etdes  postes  importants  qu'il  est  besoin  d'emporter  ou 
de  s*assurer.  C  est  par  le  moyen  des  cartes  et  plans 
dressés  par  des  ingénieurs  habitués  au  eoup  d'œil  et 
exercés  ù  figurer  un  pays  à  vue,  même  sous  le  feu  de 
l'ennemi ,  que  l'attaque  et  la  défense  acquièrent  une 
certitude  et  un  ensemble  qui  amènent  les  succès,  ou 
corrigent  les  hasards  malheureux  à  la  guerre. 

L'institution  des  ingénieurs  géographes  militaires 
remonte  à  plus  de  100  ans;  les  nombreux  services 
qu'ils  ont  rendus  semblaient  faire  un  devoir  au  gou- 
vernement de  conserver  d'aussi  précieuses  ressources. 
On  ne  sait  par  quelle  fatalité,  au  moment  où  l'on  allait 
en  avoir  le  plus  erand besoin,  Bureaux  de  Fusi,oflicier 
du  génie,  émigré,  parvint  à  faire  adopter  par  l'assem- 
bléeconstituante  la  proposition  perfidede  leur  suppres- 
sion,  sous  l'insidieux  motif  que  les  officiers  du  génie 
pourraient  remplacer  aux  armées  les  ingénieursgéo- 
graphes;  ce  qui  n'est  point  arrivé. 

Le  dépôt  eénéral  de  la  guerre  où  se  trouvaient  ci- 
devant  attachés  les  ingénieurs  géographes  m'ayant 
été  confié ,  j'ai  eu  l'occasion  de  reconnaître  par  moi- 
même  ce  que  je  viens  de  vous  avancer.  Les  généraux 
et  les  états- majors  des  armées  demandaient  continuel- 
lement et  avec  la  plus  grande  instance  de  leur  pro- 
curer des  géographes  iniiitaires'yConYaincu  de  l'extrême 
besoin  qu'ils  éprouvaient  à  cet  égard ,  j'ai  choisi  parmi 
ceux  employés  au  dépôt  à  la  levée  et  construction  des 
cartes  les  plus  capables  de  répondre  aux  vues  des 

généraux  ;  j'ai  mis  tous  mes  soins  à  en  perfectionner 
'autres,  et  je  puis  assurer  la  Convention  qu'il  existe 
au  dépôt  de  la  guerre  plus  de  vingt  ingénieurs  en  état 
de  suivre  les  opérations  de  la  campagne  prochaine. 

C'est  ainsi  que  j'ai  suppléé  a  la  mesure  désastreuse 
combinée  par  un  traître .  sans  doute  pour  livrer  sa 
patrie  à  la  merci  des  hordes  étrangères. 

Je  pourrais  donner  de  plus  grands  développements 
à  ce  que  je  viens  de  vous  avancer,  ce  sera  l'objet  d'un 
travail  particulier  que  je  me  propose  de  vous  soumet- 
tre ;  mais  en  ce  moment  il  me  suffit  de  vous  avoir  dé- 
montré l'importance  et  l'utilité  des  ingénieurs  géo- 
graphes, parce  qu'il  suitde  là  la  nécessité  de  pourvoir 
à  ce  qu'il  en  soit  formé  de  bons ,  et  aue  l'étendue  des 
services  essentiels  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  rendre 
ne  permet  nas  d'être  indilfcrent  sur  les  moyens  de 
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Ï procurer  à  ceux  qai  se  destinent  à  cette  profession 
es  connaissances  qui  leur  sont  indispensaoles  pour 
rcxcrecr. 

I  J'applique  ces  réflexions  à  rétablissement  qu'on 
?ous  propose. 

i  Le  rapporteur  semble  annoncer  queFécole  centrale 
des  travaux  publics  comprendra  une  série  d'enseigne- 
ments pour  les  ingénieurs  géographes;  je  puis  affirmer 
que  cette  classe  irobtiendra  aucun  succès  dans  l'école 
proposée.  Sans  doute  les  connaissances  physiques  et 
mathématiques  qui  y  seront  démontrées  sont  indis- 
pensables à  toutes  les  classes  d'ingénieurs;  mais  où  se 
trouve  terminée  l'étude  des  ingénieurs  militaires  des 
ponts  et  chaussées ,  des  mines ,  ou  constructeurs ,  là 
seulement  commence  l'apprentissage  des  ingénieurs 
géographes.  Il  faut  alors  qu'ils  aillent  suivie  terrain 
appliquer  les  connaissances  théoriques  qu'ils  ont  re- 
çues, et  qu'ils  recommencent ,  pour  ainsi  dire,  un 
nouveau  cours  pratique;  car,  en  sortant  de  l'école 
centrale,  ils  ne  seraient  que  de  faibles  écoliers  sans 
utilité,  le  but  serait  donc  manqué. 

Qu'est-il  donc  besoin  pour  former  ces  ingénieurs? 
D*un  institut  pratique,  où  ils  puissent  à  la  fois  trouver 
àcOtéde  professeurs  habiles  une  savante  théorie,  et 
à  cdté  des  ingénieurs  instruits  un  exem|ile  sûr  qui  tout 
à  la  fois  donne  le  précepte  et  l'application ,  et  amène, 
par  l'usage  dn/aire^  la  facilité  et  la  sûreté  des  opé- 
rations. 

Tout  cela  se  trouve  réuni  au  dépôt  général  de  la 
guerre;  il  y  a  de  plus  des  mémoires  précieux ,  des  re- 
cueils rares  d'observations  topograpniques  et  géogra- 
phiques ;  enfin  tout  ce  qui  peut  concourir  à  rendre 
complète  et  sûre  une  si  importante  éducation. 

L'établissement  est  composé  d^ariistes  instruits  et 
exerce  qui  opèrent  continuellement;  on  ne  retrouve 
aucun  de  ces  moyens  dans  l'école  centrale  des  travaux 
publics. 

Si  une  funeste  sécurité  venait  s'établir  sur  les  espé» 
rances  incertaines  que  donne  à  cet  égard  la  mesure 
qui  vous  est  proposée ,  comme  il  n'existerait  pas  ail- 
leurs d'autre  instruction ,  vous  risqueriez  sous  peu 
de  vous  retrouver  dans  un  dénûment  absolu  d'ingé- 
nieurs géographes ,  et  de  perdre  ainsi  la  suite  des  con- 
naissances qu'il  vous  importe  de  conserver  pour  le 
succès  des  armes  de  la  République. 

Je  ne  vous  vanterai  pas  l'économie  que  présente 
d'ailleurs  l'idée  d'attacher  les  élèves  ingénieurs  géo- 
graphes à  cûté  de  ceux  qui  exercent  et  qui  pratiquent 
continuellement  ;  mais  il  est  précieux  pour  vous  de 
retrouver  dans  vos  mesures  ce  qui  concilie  la  gloire 
et  l'intérêt  de  la  grande  nation  que  vous  représentez. 

J'ai  dû  vous  dire  ces  vérités,  parce  que  j'ensuis 
fortement  convaincu;  je  les  livre  à  vos  considérations; 
et  en  adoptant  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté, 
je  demande  que  l'institut  des  ingénieurs  géographes 
continue  d'être  attaché  au  dépôt  général  de  la  guerre, 
comme  pouvant  là  seulement  répondre  aux  vues  et  à 
l'attente  du  ffouvernement,  sauf  les  accroissements 
qu'un  plan  plus  vaste  pourra  vous  faire  adopter,  et 
qu'il  est  facile  d'y  effectuer. 

Les  propositions  de  Galon  donnent  lieu  k  quelques 
amendements  au  projet  de  décret  présenté  par  Four* 
croy. 

€e  projet  est  adopté  en^ccs  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  iprèsaroir  entendn  le  rapport 
de  aea  comltéa  de  saint  pabUc ,  d*inatmotion  publique  et  des 
tniTanx  pobllcs  rénnia,  décrète  ce  qni  anit  : 

«  Art.  I«».  L*éoole  centrale  des  travanx  publics,  préparée 
à  Paris  en  exéoaUon  de  la  loi  dn  21  ventôse  dernier,  sera 
ouverte  le  10  frimaire  proctialn. 

»  IL  II  ne  sera  admis  en  qualité  d'élèves  que  des  jeunes 
gens  qni  auront  Justifié  de  leur  bonne  conduite,  ainsi  que 
de  lear  attachement  aux  principes  républicains,  et  qui  au- 


ront prouvé  leur  intelligence  en  subissant  un  examen  sq' 
Parithmétique  et  sur  les  éléments  d'algèbre  et  de  géométrie. 

M  111.  Cet  examen  aura  lieu  en  même  temps  dans  plnaieurs 
communes  distribuées  sur  le  territoire  de  la  France ,  et  on' 
les  candidats  pourront  se  rendre  suivant  la  proximité  des 
lieux  et  la  facilité  des  communications. 

»  Pour  Tannée  actuelle,  ces  communes  seront  : 

»  Dune-Libre,  Amiens,  Méaiéres,  Caen,  Rouen,  Reims, 
Paris,  Mets,  Strasbourg,  Brest,  Rennes,  Nantes,  Tours, 
Anxerre ,  Dijon ,  Rochefort ,  Bordeaux ,  Bayonne ,  Toulouse , 
Montpellier,  Marseille  et  Grenoble. 

»  ly.  La  commission  des  travaux  publics  nommera  pour 
chacune  de  ces  communes  un  examinateur  qui  sera  chargé 
de  juger  des  qualités  intellectuelles  et  de  Tinstruction  des 
candidats  sur  les  sciences  mathématiques  mentionnées  à 
rarticle  II. 

»  L'agent  national  du  district  j  nommera  également  un 
citoyen  recommandable  par  la  pratique  des  vertus  répu- 
blicsines,  qui  sera  chargé  de  Juger  de  la  moralité  et  de  la 
bonne  conduite  des  candidats. 

»  y.  Les  examens  commenceront, an  pina  tard,  le  I**  bru- 
maire. Là  commission  des  travaux  publics  donnera  les  or- 
dres que  les  examinateurs  soient  rendus  k  leurs  postes  à 
cette  époque;  elle  leur  adressera  lea  instructions  nécessai- 
res, ainsi  qu'aux  autorités  qui  doivent  participer  à  cette 
mesure. 

»  VI.  Tous  les  jeunes  citoyens  âgés  de  seise  à  vingt  ans, 
antres  que  ceux  qui  sont  compris  dans  la  première  réquisi- 
tion, pourront  se  présenter  i  l'examen. 

»  Ceux  qui  seraient  attachés  à  d'autres  services  publics 
ne  le  pourront  qu'autant  qu'ils  en  auront  reçu  l'autoriaation 
expresse  du  comité  de  salut  public. 

»  Vn.  Nul  ne  pourra  se  présenter  k  Pexamen,  s'il  n'est 
porteur  d'une  attestation  de  la  municipalité  du  lieu  de  son 
domicile ,  qui  prouve  qu'il  a  toujours  eu  une  bonne  con- 
duite ,  et  quMI  a  constamment  manifesté  l'amour  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  et  la  haine  des  tyrans. 

M  VIII.  En  arrivant  dans  la  commune  où  ils  doivent  être 
examinés,  les  candidats  se  rendront  à  la  municipalité  pour 
y  apprendre  le  lien  et  le  jour  où  ila  pourront  ae  présenter  à 
l'examen. 

»  IX.  L'examen  se  fera  en  public  et  dana  le  local  qni  aam 
été  préparé  par  la  municipalité. 

»  X.  Les  examens  seront  terminés  le  10  brumaire. 

m  XI.  Dans  les  trois  premiers  jours  qui  suivront  la  fin  de  ' 
l'examen,  les  deux  examinateurs  rendront  compte  à  la 
commission  des  travaux  publics, et  en  commun,  du  résulut 
de  l'examen 'qu'ils  anroçt  fait,  et  dans  la  forme  qui  leur 
anra>été  prescrite. 

»  XII.  D'aprèa  lea  comptes  rendus  par  tous  les  examina- 
teurs, la  commission  des  travaux  publics  déterminera  le 
nombre  des  élèves  de  chaque  examen  k  admettre  pour  com- 
pléter les  400  élèves  pour  lesquels  lea  disposiUons  prépara- 
toirea  de  l'école  ont  été  faites,  et  de  manière  que  ceux  qui, 
par  leur  moralité  et  par  leur  intelligence,  donneront  plna 
d'espérance,  y  aoient  compris.  Cependant,  pour  cette  ad- 
mission, la  commission  ne  pourra  intervertir  l'ordre  de 
mérite  dans  lequel  les  candidats  auront  été  présentés  par 
leurs  examinateurs  respectifs. 

»  XIII.  Les  élèves  appelée  par  la  eommlsaion  ae  rendront 
à  Paris  avant  le  10  firimaire  prochain. 

»  Ils  recevront  pour  ce  voyage  le  traitement  dea  miUtairea 
iaolés  en  ronte,  comme  canonnière  de  première  classe,  con- 
formément an  décret  dn  t  thermidor. 

»  XIV.  A  compter  dn  jour  de  leur  arrivée,  ils  jouiront 
dn  traitement  de  1,900  livres  par  an ,  pour  tont  le  temps  qu'ils 
resteront  à  l'école. 

»  Dans  aucun  cas  ce  temps  ne  pourra  ae  prolonger  de  plna 
d'un  an  au-delé  des  trois  années  nécessaires  an  cours  or- 
dinaire dea  études. 

»  XV.  Les  élèves,  après  ce  temps  d*étude ,  seront  employés 
aux  fonctions  d'ingénieurs  pour  les  difTérents  genres  de 
*  tmvaux  publics,  d'après  la  capacité  et  l'aptitude  qu'ils  au- 
ront montréea.  • 

»  Ceux  qui  n'auront  pas  acquis  lea  connaissancea  snfllsan- 
tes  retourneront  chea  eux,  et  cesseront  de  recevoir  le  trai- 
tement. 

M  X\  I.  Le  comité  de  salut  public  es .  cependant  autorisé  à 
tirer  de  l'école  les  élèves  qui  pourraient  être  employés  uti- 
lement pour  la  République,  lorsque  les  besoins  dn  service 
l'exigeront. 


us 


n  XVU.  La  commiwion  des  travaux  publics,  sous  l  auto- 
rité-Ue  laqaell*  l'éool©  centrale  est  placée,  est  chargée  de 
l'exécution  de  touies  les  mesures  de  déUil  nécessaires  pour 
«achever  réublissemeut  et  la  parfaite  organisation  de  cette 
école;  cl  elle  les  soumettra  à  l'approbation  des  comités  de 
salut  public,  d*instroctioir  publique  et  des  travaux  publics i 


réunis.» 


«ÉAIIOB  DU  8  TtNDtetAtBB. 


Oubot:  Tous  avez  dëji  décidé  que  les  commissaires 
et  entrepreneurs  de  roulage  n'étaient  point  assujettis 
à  faire  de  déclaration  ni  cTarGcbe  des  marchaudises 
qui  sont  déposées  momentanément  chez  eux  »  et  qui 
n*y  sont  que  pour  être  eavoyéei  a  leur  destination. 

Vous  avez  décidé  cette  question ,  le  5  fructidor ,  sur 
la  pétition  de  François  Edeline,  en  cassant  un  Juge-  i 
ment  qui  condamne  ce  particulier  à  la  peine  de  fers.  | 
Il  y  a  cependantdes  autoritéftconstituées  qui  semblent  ' 
vouloir  étendre  encore  les  dispositions  de  la  lot  du  12  \ 
germinal  aiu  rouliers  et  aux  entrepreneurs  de  messa*^  ; 
gerifi.  I 

Le  6  prairial  dernier  il  y  a  eu  un  procès-verbal  de  ! 
saisie  fait,  par  les  commissaires  aux  accaparements  de  • 
la  section  clés  Amis  de  la  Patrie ,  chez  le  citoyen  Brt-  < 
eard  lijs,  commissionnaire  pour  le  roulage ,  aous.pré* 
texte  de  défaut  de  dëclaratioD  et  d'affiche. 

Ce  citoyea  se  pourvoit  ft  la  Convention  pour  faire 
prononcer  la  cassation  de  cette  saisie. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  Tordre  hiérarchique, 
c*était  au  directeur  du  juré  d^accusation  à  easser  un 
semblable  procè^verbal. 

Nous  avons  donc  cru  qu'il  n*y  avait  lieu  à  délibérer 
sur  cette  pétition. 

Cependant,  pour  qu*à  Ta? enir  on  ne  saisisse  point 
les  mArcbandises  qui  sont  expédiées ,  -et  qa*on  n'en- 
trave pas  ainsi  le  commerce,  nous  avons  cru  qu'il 
fallaitoéclarer ,  par  un  article  précis,  que  les  citoyens 
qui  font  le  roulage  ne  sont  pas  compris,  pour  les 
uiarchandiscfl  qu'ils  ont  en  transit ,  dans  la  loi  du  12 
prmiiial ,  parmi  ceux  qui  sont  aaujettis  à  la  déclara- 
tion et  à  l'afliehe. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendii  h  np* 
port  de  son  comité  de  léfislation  sur  U  lettre  de  la  commis- 
sion du  commerce  et  approvisionnement  de  la  République, 
ralative  i  la  pétiUon  d* Antoine-François  Brioard,  entrapre» 
neor  et  oommissionnaira  de  roulage ,  qui  ee  plaint  de  ce  que 
le  commisseire  aux  accaparements  de  la  section  des  Amis 
de  la  Patrie  a  lait  une  saisie  de  diflërentes  marchandises 
adressées  cbea  loi  pour  les  faira  parvenir  à  leur  destination» 
sous  prétexte  qu*il  n*eo  avait  point  fait  de  déolaraUont  eon^ 
formémeni  A  la  loi  du  IS  germinal  i 

u  Conaidcrant  que  les  entreprenenn  des  m«eNgeries,  Ici 
commissionnaires  qui  font  le  roulage,  ne  sont  point  smu- 
jettis  à  la  déclaration  ni  à  l*alfiche  prascrltes  par  la  loi  du 
12  germinal,  pour  les  marchandises  qu*ils  ex|«éilient,  mais 
qu*il  e»t  nécesaaire  de  ne  laisser  aucnn  doute  sur  ce  pointf 

i»  Considérant  d*ailleun  que,  dans  Pordrv  hiérarchique  dea 
pouvoirs f  e*est  au  directeur  du  juré  d'socusalion  à  casser 
une  saisie  qui  aqrait  été  faite  ssns  étra  fondée  sur  «ne  die* 
position  précise  de  la  loi  >  décrète  : 

»  Art.  I*r.  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétiUon  d'An- 
toinr-François  Bricard. 

u  II.  Les  commissaires  et  entreprenenn  dn  roulage  ne 
sont  point  compris  dans  la  loi  du  12  germinal  |>aimi  ceux 
qui  sont  assujettis  à  faire  la  déclaration  et  ranicbe  des  mar- 
chandises déposées  chev  eitt  en  Iransitt  a» 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  citoyen  Susaune  et  la  citoyenne  Letelllf  r ,  veuve 
Bisnastre ,  résidants  ordinairement  h  Rouen,  et  retirés 
àMontagiic-du-Bon-Âir .  en  exécution  de  la  loi  des 23 
et  27  germinal ,  comptaient  faire  prononcer  leur  ma- 
riaee  ^  dont  la  publication  a  été  laite  à  Rouen  ;  mais 
roincier  public  de  cette  dernière  commune  ti*a  pas 


voulu  foire  ù%  mnriêM^  sans  attendre  qu'ils  eoaseat 
acquis  une  nouvelle  résidence. 

Les  pétitionnaires  demandent  dans  quel  lieu  ils  doi- 
vent conclure  leur  mariage» 

Abraham  Vanbonn,  née  à  Amsterdam, demeurante 
à  Paris ,  a  présenté  une  pétition  aiii  a  le  même  objet. 
U  y  a  encore  un  grand  nombre  n'individits  qui  sont 
duras  ce  eu;  et,  pour  éviter  d*oocupt!r  Tassemnlée  da 
toutes  tearéclametions  parliculîèrea,  votre  comité  vous 
proposa  la  projet  de  décret  suivant; 

^  La  ConTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  eomité  de  législation ,  décrète  ee  qni  suit  I 

a  Art.  I«*.  Le»  comités  de  survelUance  de  Paris  et  des  pla» 
ces  GronUéMs  et  maritimes  pourront  autoriser  Ice  penonaes 
qni  en  sont  sorties,  en  «séontlon  de  la  lot  du  S7  genninal 


é  y  rautrsr  pour  faira  prononcer  leur  mariage  ou  leur  di« 
▼orce. lorsqu'elles  justifieront,  par  un  certificat  de  la  mu- 
nicipalité du  lien  où  elles  ont  demeuré  depuis  cette  loi. 


qu'elles  n*y  ont  occasionné  aucun  trouble, 

»  11.  Ces  personnes  seront  tenues  de  Justifier  aux  comités 
de  sunreillance  que  !*obJct  de  leur  rentrée  est  de  ftiire  pro- 
noncer leur  mariage  ou  lenr  divorce,  et  seront  obligées  de 
sortir  dcedltes  communes  et  places  dans  le  Jour  qni  aninm 
leur  meriage  on  leur  divorce»» 

Ce  décret  est  ad<»pté. 

Le  Citoyen  Valton  a  été  pendant  9A  ans  comme 
hommede  service  chef  und-dievantsecréuiredu  tyran, 
nommé  Paul  Bouaher ,  qui  est  mort  sans  lui  laisser 
de  récompense. 

Saint-Morts,  cl*devant  conseiller  au  parlement,  a 
fait  en  1760  une  pension  rëmunérative  de  547  livres 
à  Valton  pour  les  servioes  rendus  à  ion  oncle. 

Saint-Moria  est  émigré,  et  le  département  de  Paris 
a  refusé  d'en  payer  les  arrérages ,  sous  te  prétexte  que 
Tacte  dn  constitution  de  pension,  quoique  autfaentiqup, 
u'avatt  point  été  Insinué  ^  conformément  a  Tordon- 
oaneedelTSl, 

Cette  loi  déclare  en  effet  nulles  les  donations  qni 
n'auront  pu  été  insinuées  dans  lés  4  mois  ou  pen- 
dant la  viedn  donataire. 

Baint-MoHs  étant  plus  feuneqne  Valton,  celui-ci 
s*est  cru  dispensé  de  taire  remplir  la  formalité  de  Fin* 
sinualion;  il  a  touché  Jusqu'à  l'émigration  de  Saint» 
Moris  les  arréragea  de  cette  pension. 

Mais  le  département  ne  voulant  pas  liquider  celle 
pension,  ni  reconnaître  la  validité  de  Tacte,  Valton 
s'est  pourvu  à  la  Convention, 

Sa  pétition  a  essuyé  plusieurs  renvois  de  comités  à 
d'autres.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  faire  plus  long- 
temps attendre  au  pétitionnaire  la  justice  qui  lui  est 

Il  est  plus  que  sexagénaire,  il  est  estropié,  lin  a 

Sue  celle  pension  pour  vivre  avec  sa  femme;  il  lui  est 
û  plusieurs  années  d'arrérages ,  et  II  a  fait  plusieurs 
voyages  longs  et  pénibles  pour  terminer  cette  affaire. 
Ce  serait  une  mauvaise  objection  à  lui  opposer  que 
de  prétendre  que  Saint-Moris  est  mort  civilement,  et 
qu'aux  termes  des  anciennes  lois  Vallon  ne  peut  plus 
être  admis  à  faire  insinuer  son  acte.  Elle  serait  môme 
injuste,  si  l'on  considère  que  la  nation  regarde  les 
émigrés  comme  vivants  pendant  50  ans,  et  quelle 
profite  de  toutes  les  successions  qui  lui  arrivent  pen- 
dant cet  espace  de  temps.  LaConvention  ne  peut  done 
lesconsidérer  comme  morts ,  lorsqu  il  s  agit  de  payer 
des  dettes  légitimes.  Ici  il  nepeuty  avwrtouMondc 
puisque  racle  est  noUrié ;  il  est  fait  eu  1780 ,  fraude 
et  pour  cause  rémunératoire. 

La  loi  du  28  mars  porte  que  les  disposilione,  le» 
pensions  rémunératoires ,  faites  en  faveur  des  insUtit- 
leurs ,  nourrices,  domestiques ,  pour  service  Mité- 
rieur  au  9  lévrier  1792 ,  sont  conttrinées. 

Votre  comité  a  cru ,  d'après  cette  loi,  que  voustt  hé- 
siteriez pus  à  adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 
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«  La  Convention  nationalt,  après  avoir  eotendn  Te  rap-  i 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  da  citoyen 
Vallon ,  tendante  à  réclamer  nne  pension  qni  Ini  a  été  cons- 
titaée  par  l*émigré  Saint-Moris; 

»  Considérant  que  cett»  pension  a  pônr  cause  31  ans  de 
services  rendas  par  le  pétitionnaire  à  un  parent  du  même 
Saint-Moris,  dont  celni-ci  était  héritier,  confirme  l'acte  de 
constitution  de  pension  créée  an  profit  du  citoyen  Valten, 
le  31  inillet  1780,  quoique  cet  acte  n'ait  point  été  inaèiraé, 
conformément  aux  anciennes  lois;  ordonne  en  conséquence 
qne  les  arrérages  échus  lui  en  seront  payés  sur-le-champ.  » 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

Ce  projet  est  adopté. 

Mabet  :  C*est  avec  autant  de  surprise  que  d*indi- 

f  nation  que  je  trouve  mon  nom  porte  sur  ia  liste  des 
migres ,  dont  vous  avez  ordonne  Timpression  et  la 
distribution  à  tous  les  membres  de  la  Convention. 
Je  n'examinerai  pas  si  cette  erreur  est  Teffet  de  la 
malveillance  ou  d*une  simple  méprise  ;  mais,  comme 

Conven- 
ice 

jour,  et  qu'il  n*est  sûrement  pas  dans  rîntçntion  de  la 
représentation  nationale  de  laisser  plus' longtemps 
un  de  ses  membres  signalé  comme  un  lâche  et  un 
traître  envers  la  patrie ,  je. demande  que  la  Conven- 
tion Yeuille  bien  décréter  a^  ^instant  que  mon  nom 
sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés ,  ou  simplement  ren- 
voyer ma  proposition  au  comité  de  législation ,  qui  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  émigrés. 

La  Convention  décrète  la  radiation  du  nom  du  ci- 
toyen Marejf  de  la  liste  des  émigrés,  charge  son  co- 
mité de  législation  de  Tezamen  de  la  conduite  des 
administrateurs  qui  ont  envoyé  la  liste. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du 
peuple  ,  à  Rouen ,  qui  annonce  aue  le  général  Tuncq, 
mis  en  liberté  après  une  longue  détention ,  s'était,  aux 
termes  de  la  loi  qui  ordonne  aux  officiers  destitués  de 
se  rety-er  à  vingt  lieues  de  Paris ,  réfugié  avec  sa  femme 
^t  ses  enfants  dans  la  chaumière  de  sa  mère.  Une 
modique  rente  de  400  liv,,  que  possède  cette  mère  , 
était  la  seule  ressource  de  toute  ce^e  famille.  Tuncq 
vient  d'être  obligé  de  quitter  cette  retraite,  parce  que 
la  municipalité  luia  prouvé  qu'elle  n'était  distante  de 
Paris  que  de  dix-huit  lieues  et  demie.  Ce  brave  mili- 
taire, qui  a  rendu  de  si  grands  services  dans  la  Vendée, 
est  maintenant  en  proie  à  tous  les  besoins,  sans  asile 
et  sans  ressources. 

Thibault  :  J'ai  vu  hier  le  général  Tuncq;  il  n'est 
pas  .un  républicain  qui  ne  gémisse  sur  l'état  malheu- 
reux où  il  se  trouve.  Il  n'a  rien ,  il  est  chassé  de  par- 
tout. Il  porte  la  probité  peinte  sur  sa  figure.  Tout  le 
monde  sait  qu'on  le  destitua  |)our  mettre  Rossignol  à 
sa  place,  et  jamais  on  n'a  articulé  un  fait  contre  lui. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  salut 
public ,  qtit  donnera ,  s'il  est  possible ,  de  l'emploi  à 
ce  malheureux  défenseur  de  la  patrie. 

N***  :  On  n'a  conservé,  dans  la  Vendée,  que  les 
généraux  qui  y  ont  commis  le  plus  de  scélératesses  ; 
ceux  qui  jouissaient  des  femmes  après  qu'elles  ébient 
mortes;  ceux  qui  les  envoyaient  à  la  mort  après  en 
avoir  ioui  ;  ceux  qui  faisaient  fusiller  quand  on  venait 
leur  dfemauder  justice,  il  est  temps  de  dire  la  vérité  : 
la  guerre  de  la  Vendée  n'a  été  rallumée  que  par  les 
horreurs  qu'on  a  commises  dans  ce  pays.  11  faut 
nrcndre  des  moyens  de  terminer  t;ette  guerre ,  oui  af- 
inmera  Paris  si  l'on  n'y  prend  garde ,  car  ces  dépar- 
tements dévastés,  qui  pourraient  fournir  chaque  dé- 
cade 1,500  bœufs  gras  a  la  commune  de  Paris,  ne  lui 
fournissent  rien. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez. ,  citoyens,  qu'un  repré- 
sentant du  peuple ,  après  avoir  promis  une  amnistie 
aux  habitants  de  ce  pays ,  s'ils  déposaient  leur»  armes» 


les  a  fait  fusiller  lorsqu'ils  ont  été  désarmés.  (On  fré- 
mit d*horreur.)  C'est  Carrier.  On  lui  amena  une 
femme  qui  peut-être  était  coupable ,  je  n'en  sais  rien; 
elle  fut  fusillée.  Cette  femme  avait  deux  enfants ,  Tun 
âgé  de  3  ans,  et  Tautre  de  20  mois;  lorsqu'elle  fut 
morte  on  examina  ce  (]u'on  ferait  de  ses  enfants.  Si 
on  les  laisse  vivre,  dit-on ,  ils  se  souviendront  du 
traitement  qu'a  éprouvé  leur  mère,  ce  seront  des  ser- 
pents que  la  République  nourrira  dans  son  sein  :  qu'ils 
périssent...  (L  indignation  augmente.)  On  m*a  traité 
de  contre-révolutionnaire,  de  protecteur  des  brigands, 
parce  que  je  voulais  empêcher  la  continuation  d'une 
guerre  qui  affamera  Paris ,  d'une  guerre  qu'on  aurait 
pu  finir  en  un  mois  si  l'on  eût  voulu;  mais,  lorsqu'on 
voyait  qu^un  général  marchait  droit  au  but,  on  le 
destituait  sur  le  champ  de  bataille.  Examinez  la  con- 
duite de  tous  ceux  qui  ont  dirigé  cette  guerre ,  et  vous 
verrez  que  lu  plupart  sont  coupables.        * 

Carrier  :  Je  n'ignore  pas  les  calomnies  que  de  vils 
pamphlétaires  ont  répandues  sur  mon  compte,  et  je 
m'apprête  a  y  répondfre  par  un  mémoire  que  je  vais 
livrer  à  l'impression ,  et  qui  contient  le  compte  exact 
de  ma  conduite  et  des  arrêtés  que  j'ai  pris  avec  plus 
de  vingt  de  mes  collègues ,  qui  tous  ont  été  témoins 
de  mesactions  dans  la  Vendée.  Si  vous  voulez  me  per- 
mettre de  prendre  la  parole  sur-le-champ ,  je  vous 
frouverai  aue  j'avais  terminé  la  guerre  de  la  Vendée 
murmures),  et  toute  l'armée  vous  attestera  qu'il  n'y 
avait  plus  que  300  brigands  lorsque  ie  la  quittai.  J'en 
appelle  à  mon  collègue  Merlin.  Qu  il  dise  si  plus  de 
vingt  communes  ne  sont  pas  venues  à  Montaigu ,  où 
nous  étions,  si  je  ne  les  ai  pas  traitées  avec  toute  la 
douceur  fraternelle ,  et  si  je  ne  leur  ai  pas  fait  délivrer 
du  pain  et  du  vin. 

On  parle  d'une  femme  qui  est  venue  chez  moi  et 
que  j'ai  fait  périr.  Si  le  fait  est  prouvé ,  je  porte  ma 
tête  sur  l'cchafaud. 

Une  voix  :  On  en  prouvera  bien  d'autres. 

Carrier  :  J'ni  donné  appui  et  protection  aux  com- 
munes quand  elles  venaient  se  rendre  ;  mais  ensuite , 
quand  nos  soldats  pénétraient  en  petit  nombre  dans 
ces  communes,  elles  les  égorgeaient. 

Lorsque  la  division  du  Nord  est  venue  dans  la  Ven- 
dée ,  je  lui  avais  ordonné  de  se  porter  sur  l'armée  de 
Charette  ;  au  lieu  de  cela  elle  marcha  sur  plusieurs 
communes  qui  ne  remuaient  pas.  Il  y  a  huit  mois  qu'il 
n'y  avait  pas  de  chouans,  et  qu'il  n'y  avait  pas  plus 
de  300  brigands;  et  aujourd*nui  il  y  en  a  plus  de 
30,000  qui  ont  égorgé  tout  un  bataillon  de  Paris. 

Lecointrb  :  Que  Carrier  livre  son  mémoire  à  l'im- 
pression ,  et  qu'il  ne  nous  fasse  pas  de  ces  images 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

Carrier  :  Nous  avions  un  petit  camp  à  la  Rivière, 
à  une  petite  lieue  de  Nantes;  depuis  peu  de  jours  les 
brigands  sont  tombés  sur  ce  camp  et  sur  un  hôpital 
voisin,  et  ils  ont  tout  massacré.  Ils  sont  maintenant 
aux  portes  de  Nantes.  Ils  s'étendent  sur  un  espace  de 
soixante  lieues  de  longueur  sur  quatre  de  largeur. 
!  Tous  les  jours  on  égorge  dans  ce  pays ,  les  voyageurs 
y  sont  attaqués.  La  viUe  de  Monperlet  a  été  entière- 
ment massacrée. 
Quant  aux  différents  faits  qu'on  m'oppose,  je  défie 

au'on  prouve  l'existence  d'ordres  de  ma  part.  Que 
ira-t-on  quand  on  verra  des  arrêtés  pmisémca^ 
contraires? 

Il  est  vrai  que  des  brigands  ont  péri  dans  la  Loire, 

mais  ce  fut  lorsqu'ils  voulurent  la  passi*r  à  Ancenis.  Nos 

I  chaIou|)es  canonnières  ont  brisé  leurs  radeaux  et  leurs 

I  totics,  et  ils  sont  tombés  plus  de  6,000  dons  la  Loire. 

Il  arriva  encore  la  même  chose  lorsqu'ils  vouinrcn* 

i  passer  cette  rivière  au-dessous  de  Nantes,  car  les  me- 
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gareique  j*ai  pmès  les  empéchèraïf  de  pëoélrer  dans 
iaMorbibofi. 

Quant  aux  rnfatib ,  !i  existe  un  arrétt^siçné  de  Bou- 
chotte,  Turreau  et  de  moi ,  qui  défend  de  les  traduire 
en  jugement,  et  ordonne  de  lea  livrer  aux  bons  ci- 
toyens qui  voudront  s>n  charger.  Il  y  en  a  beaucoup 
dans  les  différents  hôpitaux  de  Nantes,  quoiqu'il  en 
soit  mort  aussi  une  grande  ouantité ,  car  il  régnait 
parmi  eux  une  maladie  semblable  à  celle  qui  a  fuit 
périr  tant  de  Prussiens  dans  les  plaines  de  la  Chnm* 
pagne  ;  martadle  dont  notre  aollègue  Prieur  a  lui-même 
railli  mourir. 

On  verra  (Ian$  mon  mémoire  comment  Je  repousse 
les  inculpations  qui  me  sont  faites ,  et  quels  sont  les 
services  quei*qi  rendus,  car  c*est  moi  qui  ai  empêché 
la  prise  de  Gran ville  et  d'Angers,  en  y  envoyant  en 
toute  diligence  les  munitions  et  les  choses  dont  ces 
deux  places  manquaient  pour  se  défendre. 

Merun  (de  Thionville)  :  Je  dois  répondre  à  Tinter- 
pellalion  qui  m*a  été  faite.  Lorsque  j*etais  à  Montaigu, 
et  que  certains  généraux  dont  les  brigandages  sont 
connus  parvinrent,  par  leurs  intrigues  avec  Bou- 
chotte,  a  faire  destituer  ceux  qui  servaient  bien  la 
patrie ,  Carrier  arriva.  H  vit  une  vingtaine  de  com- 
munes que  j*avais  ramenées  au  siron  de  la  Eénublique; 
elles  m'avaient  promis  de  ne  plus  suivre  les  brigands, 
s*ils  venaient  pour  les  faire  marcher.  Je  fus  rappelé 
aussitôt  après  fiiffairc  d'Ancenis,  et  ces  hommes  qui 
avaient  tenu  leur  promesse  et  qui  avaient  mémo  com- 
battu les  brigands  avec  l*arméede  la  République,  ont 
été  égorgés  por  elle.  Je  ne  sais  par  quel  ordre,  mais 
je  sais  que  si  j*avais  été  député  près  de  cette  armée , 
ou  même  dans  un  département  voisin,  on  n'aurait  pas 
égorgé  impunémcutsous  mes  yeux ,  quoique  je  n'eusse 
pas  signé  rarrêté  qui  accord;iit  une  amnistie. 

Le  tableau  que  Carrier  vient  de  vous  faire  est  exa- 
géré. Je  sais  que  la  Vendée  se  grossit  de  tous  les 
hommes  à  qui  Von  fait  craindre  le  retour  du  système 
de  Robespierre  ;  mais  je  sais  aussi  que  le  comité  de 
salut  publio,  bien  instruit,  prend  des  mesures  pour 
teritiincr  bieutAt  of  tte  guerre,  qui  n*eàt  pas  alarmante 
pour  la  liberté.  (Applaudissements.)  La  liberté  plane* 
ra  bientôt  sur  toutes  lea  têtes,  pour  la  consolation  du 
peuple  et  Teffroi  des  coupables.    . 

DunoT  2  J'étais  dernièrement  au  comité  de  saint 
public ,  Carrier  s*y  présenta  et  manifesta  une  grande 
indignation  des  bruits  qu*on  répandait  contre  lui  ;  il 
instruisit  le  comité  qu  il  allait  faire  imprimer  un 
compte  de  sa  conduite,  compte  dans  leauel  il  se  pro- 
posait de  faire  uu  tableau  de  Tétat  aotuel  des  départe- 
ments de  rOuest,  et  de  démontrer  que  cette  guerre 
devait  causer  des  alarmes,  d'après  les  rapports  sûrs 

au'ii  avait  reçus.  Il  consultait  le  comité  sur  ce  qu*il 
evait  fiiire  à  cet  égard  ;  le  comité,  qui  était  sûrement 
aussi  bien  instruit  que  Carrier,  lui  répondit  que  les 
rapports  qui  lui  étaient  faits  n'étaient  pas  de  nature 
a  causer  de  si  grandes  inquiétudes.  Je  dis  à  Carrier  : 
.  L'état  actuel  de  la  Vendée  n*a  rien  de  commun  avec 
l'état  du  temps  où  tu  y  étais;  occupe-toi  seulement  de 
démontrer  ton  innooenee,  et  ne  te  mêle  de  rien  de 
plus«  Carrier  parut  m  rendre  à  cet  avis ,  et  Je  suis 
étrangement  étonné  qu*au  lieu  de  répondre  aux  faits 
graves  qu'on  lui  reproche ,  il  ait  dit  des  choses  dont  il 
M  devait  pas  s'occuper ,  et  qui  peuvent  répandre  des 
inquiétudes.  S'il  y  avait  eu  quelque  chose  à  craindre , 
le  Comité  de  salut  public  n'eût  pas  manqué  de  vous  en 
ïaire  part* 

Cabribh  }  J'ai  promis  de  me  justifier  complète- 
ment. Je  déclare  qu'il  n'est  jamais  venu  chex  moi  ni 
femme  ni  enftints  de  brigands,  et  j'ai  toujours  dé- 
faadu  qu  on  mit  en  Jugement  les  jeunes  bngonds  de 
It  a  15  ans. 


N''*  :  L'état  de  la  Vendée  n'est  point  alarmant  pour 
la  République  ;  mais  des  hommes  couverts  de  sang,  . 
des  hommes  dont  les  crimes  sont  rest^  impunis,  ont 
organisé  la  guerre  de  la  Vendée.  Le  premier  de  ces 
hommes  est  Turreau  ^  général  en  chef.  11  y  a  un  an 
^ufî  Laignelot  et  Lequimo  avaient  réduit  les  brigands 
a  300  hommes.  Charette  était  abandonné  de  tous  les 
cultivateurs,  et  il  n'avait  plus  que  quelques  prêtres 
et  quelques  nobles,  À  cette  époque ,  Tnrreau  divisa 
l'armée  en  douxe colonnes,  qui ,  au  lieu  de  poursuivre 
les  restes  de  l'armée  de  Charette ,  ont  pénétré  dans  le 
pays  sur  douze  points  différents,  et  ont  égorgé  les 
malheureux  qui  étaient  dans  leurs  foyers  ou  qui  cul- 
tivaient leurs  champs.  Le  pillage  fut  la  récompense  de 
ces  troupes,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  beaucoup 
de  l'armée  révolutionnaire. 

Sous  Ici  veux  de  quels  représentants  pensez-vous 
que  tout  Cela  se  passait?  On  fait  beaucoup  de  re- 
proches à  Hentz  et  à  Francastel.  On  souffrait  que  les 
soldats  missent  au  bout  de  leurs  baïonnettes  des  en- 
fants d'un  ou  deux  mois.  (On  frémit  d'horreur.) 

Il  faut  rendre  justice  à  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues; ils  avaient  trèssaeement  ordonnéqu'on  trans- 
pûrtàt  les  grains  sur  les  derrières  de  Tarmée.  Carrier 
était  alors  a  Nantes.  Les  chefs  des  divisions  faisaient 
prendre  toutes  les  voilure^  et  tous  les  chevaux  du  pays 
où  ils  pénétraient,  et  ils  voulaient  ensuite  forcer  les 
habitants  à  transporter  les  grains  sur  les  derrières  de 
Tarmée.  Ces  malheureux  ne  pouvaient  point  obéir, 
puisqu'ils  n'avaient  plus  ni  voilures  ni  chevaux  r  alors 
on  faisait  brûler  les  grains,  et  fusHler  les  ofiiciers 
municipaux  en  ëcharpe.  T Mouvement  d'horreur.) 
Carrier  était  rentré  dans  la  Convention  à  cette  époque, 
et  il  n'y  avait  plus  alors  à  l'armée  que  Turreau , 
Henteet  Francastel.  Ces  deux  derniers  approuvèrent 
la  conduite  du  général  Turreau. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  celui-ci  vous 
écrivit  que  deux  ou  trois  coloimes  avaient  tué  cinq 
ou  six  mille  brigands;  savez-vous  comment  eela  se 
fit?  Le  voici  :  On  avaitordonné  à  plusieurs  communes 
de  se  réunir  sur  un  seul  point,  et  lorsqu'elles  ftirent 
rassemblées  Turreau  lit  fusil  1er  sans  distinction  d'âge 
ni  de  sexe.  (L'Assemblée  manifeste  la  plus  grande  in- 
dignation.) 

11  n*entre  pas  dans  ma  pensée  ^inculper  mes  col- 
lègues; mais  je  dis  que  plusieurs  ont  été  trompés; 
Je  l'ai  dit  au  comité  de  salut  public  ;  il  ne  m'a  pas 
écouté. . . . 

PtusiEuns  voix  :  Il  n*écoutait  personne* 

Le  mêmb  mknbbb  :  Des  membres  ont  même  eu  Vioi» 
prudence  de  m'appeler  protecteur  des  brigands. . . 

Plusibors  voix  :  Nommez-les. 

Le  même  RiEMBRE  :  Ils  ne  sont  pas  ici.  J'en  appelle 
à  Carnot,  qui  dira  qu'ils  m'ont  traité  d'imposteur  et 
de  modéré. 

Aujourd'hui  l'on  se  trompe  encore  sur  l'état  de  la 
Vendée.  Les  brigands  actuels  ne  sont  qne  des  gens  sans 
aveu.  Les  cultivateurs  vtms  tendent  les  brus  de  toutes 
parts  :  ces  malheureux  marchent  queltiuefois,  mais 
ce  n'est  que  lorsqu'ils  y  sont  forcés  par  les  brigands, 
qui  leur  mettent  le  pistolet  sous  la  gorgi».  Le  vérita- 
ble noyau  de  l'armée  eatholique  actuelle  est  composé 
de  prêtres,  de  nobles,  do  fbnx-sauniers ,  de  tiéiM)s  de 
500  livres ,  qui  y  sont  passés  avec  les  déserteurs ,  que 
Carra  avait  lormés  en  compagnies,  pour  combattre 
les  brigands.  Ce  noyau  de  trois  a  quatre  mille  hommes 
ne  fait  marcher  les  cultivateurs  qu'avec  beaucoup  de 
peine  ^  et  ceux-ci  se  cachent  la  nuit  dans  les  bois  pour 
leur  échapper. 

Lo  comité  de  ssilut  public  a  pris  dos  mesures  sa^cs 
pour  terminer  cette  guerre,  et  j'espère  qu'avant  peu 
nouaenverroiMlalin. 
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Je  demande  qtie  le  comitë  nous  donne  les  noms  de 
tous  les  chefs  qui  commandent  dans  la  Vendée ,  et 
Ton  verra. quelle  est  la  conduite  qu*ils  y  ont  tenue; 
vous  verrez  parmi  eux  un  nommé  Hucheti  oui  a 
violé,  massacfé  et  fait  fusiller  les  femmes,  après  en 
avoir  joui. 

Laignelot  :  On  est  heureux  de  pouvoir  soulager 
son  cœur,  lorsqu'il  est  navré  nar  le  souvenir  de  tant 
d*abominations  et  de  cruautés»  Je  connais  la  gucrra 
de  la  Vendée;  je  sais  quels  en  ont  été  tous  les  ressorts. 
Lorsque  yétais  à  Rocn<jrort|  avec  mon  collègue  Le- 
qninio,  on  vous  disait  ici  que  la  Vendée  n  existait 
plus ,  tandis  qu'elle  était  alors  de  la  nius  grande  force. 
C^est  peut-être  un  Irait  de  génie  des  Vendéens  que 
d*avoir  traversé  la  Loire  au  nombre  de  60  mille  hom- 
mes, tandis  qu'ils  luissaieot  encore  une  nombreuse-^ 
armée  dans  le  Marais.  À  cette  époque  les  Anglais  de- 
vaient faire  une  descente  à  Port^Mato ,  et  les  brigands 
leur  auraient  donné  la  main. 

On  m'envoya  dans  ce  temps  à  la  Vendée;  on  faisait 
alors  le  siège  ae  NoirmouUers.et  Carrier  était  à  Nantes, 
Je  vis  les  manœuvres  qu'on  employait  pour  accroître 
cette  guerre  et  pour  la  perpétuer.  On  ajfectait  de  ré- 
pandre qu'on  transplanterait  tous  les  habitants  de  ce 
pays,  et  qu'on  partagerait  leurs  terres  à  d'autres.  Je 
connaissais  dans  la  Vendée  des  hommes  vraiment  pa- 
triotes qu'on  a  ainsi  réduits  au  désespoir.  Je  ne  pouvais 
concevoir  pourquoi  on  laissait  exister  ce  chancre  po- 
litique ;  je  le  dis  à  Barrère  qui  me  répondit  :  On  nous 
prête  une  bien  monstrueuse  politique. 

Uke  voix  :  Cela  me  fut  dit  aussi  par  Saint-Just, 

Laignblot  :  Je  parlai  dans  la  société  populaire  de 
Fontenay-le-Peupîe  ;  Je  ramenai  tous  W  hommes 
qu'on  avait  égarés ,  et  ie  les  disposai  à  marcher  contre 
Churctte.  Alors  la  Vendée  était  éteinte.  Je  reçus  Tordre 
de  me  rendre  à  Brest  ;  je  passai  par  les  Sables  ;  et 
lorsque  je  fus  à  Challons  j'appris  que  Charette  était 
à  Macheconl.  Par  nne  fausse  manœuvre,  on  avait  dé- 
garni ce  côté ,  et  on  lui  avait  ainsi  permis  l'entrée  de 
cette  ville ,  où  il  égorgea  beaucoup  de  patriotes.  Entin 
on  emporta  Noirmoutiers.  Charette  fut  attaqué  dans 
Machccoul  et  il  y  fut  battu.  Son  armée  n'était  plus 
composée  alors  que  de  700  femmes  et  2,500  hommes 
qui  n'avaient  ni  Tusils,  ni  canons,  ni  munitions;  ils 
ne  tiraient  que  quelques  coups  de  fusil  en  marchant 
pour  tâcher  d'opérer,  non  pas  leur  retraite,  mais  leur 
fuite.  Sur  la  route  do  Machacoul  Je  rencontrai  une 
colonne  de  10,000  hommes  qui  venaient  de  l'armée 
du  Nord,  et  qui  brûlaient  du  désir  d'aller  exterminer 
les  restes  de  l'arinée  de  Charette  qui  était  près  de 
rendre  le  dernier  soupir.  Au  lieu  de  cela,  on  lui  fit 
prendre  une  autre  marche* 

Je  partis  pour  Brest,  Cl  Je  conservai  encore  des  cor- 
respondances dans  la  Vendée.  Elles  m'apprirent  que 
les  habitants  se  plaignaient  de  Carrier.  11  envoyait 
chercher  dans  lescampagnesdes  grains  pour  alimenter 
Nantes.  Ses  commissaires  se  conduisaient  d'une  ma-* 
nière  très  dure ,  et  fis  répétaient  aux  habitants  que 
Carrier  avait  dit  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  un  grain 
de  blé  là  où  il  ne  devait  pas  exister  un  homme.  Ces 
commissaires  ont  signé  ce  fait,  et  Je  l'ai  écrit  chez 
moi,  De  là  |e  soulèvement  des  habitants  de  ce  pays  ; 
de  \h  l'accroissement  de  la  guerre ,  de  Iq  enfin  sa  con- 
tinuation. 

Je  revins  ù  Paris  avec  mon  collègue  Lequinio.  Le 
comité  de  salut  public  nous  demanda  des  movens  de 
terminer  cette  guerre;  nous  lui  dîmes  qu'il  nillait  y 
envoyer  des  représentants  sévères,  mais  justes  et  hu- 
mains ;  qu  il  ne  fallait  pas  toiyours  tuer,  mais  éclairer. 
Carnqt  nous  dit  ;  Cela  est  dans  mon  cœur,  mais  Hentz 
«t  Franoastel,  qui  sont  ii  Nantes,  pensent  qu'il  faut  ' 
brûler  et  dévaster,  et  qu'il  n\  a  pas  d'autre  moyeiVdc 


détruire  la  Vendée.  Noos  ofirtmes  »  Laqainie  et  mol, 
d'aller  li ,  de  parier  à  ce  peuple  et  de  lui  faire  en* 
tendre  la  Justice  de  la  eaiise  coutro  laquelle  on  l'aTaît 
prévenu. 

Pendant  que  le  comité  était  en  suspens  pour  le  parti 
qu'il  devait  prendre ,  il  arriva  un  courrier  qui  annonça 
que  les  représentants  du  peuple  avaient  ordonné  le 
brûlement  de  soixante  communes;  et  ces  soixante 
communes  sont  peut-être  les  plus  patriotes  de  toute 
la  République  :  ce  sont  celles  qui  sont  situées  dans 
le  Marais,  qui  s'étend  depuis  Foutenay-le-Peupla  jus* 
qu'aux  Sables,  et  jamais  ces  hommes-li  n'ont  souflerl 
un  brigand  chez  eox.  Le  comité  inaigné  expédia  aussv* 
tôt  un  courrier  à  Nantes*,  pour  suspendre  l'exécution 
de  l'arrêté  des  représentants  ;  mais  le  courrier  arriva 
trop  tard ,  on  avait  d^à  brûlé  deux  communes  et  6(1 
tonneaux  de  grains.  Eh  bien ,  ces  graves  cens  qu'on 
assassinait  ainsi  »  qu'on  brûlait,  qu'on  pillait,  dont  on 
violait  les  femmes,  disaient:  Ce  n'est  pas  la  Conven- 
tion qui  ordonne  tout  cela.^(Vi&  applaudissements,) 
Nous  ne  pouvons  pas  le  croire.  Nous  voulons  vivre  et 
mourir  républicains ,  ajoutaient-ils.  Ils  se  sont  retirés 
dans  les  bois  et  s'y  sont  bâti  des  cabanes,  ei|  atteo*- 
duntque  leurs  maisons  fussent  rétablies, 

Hentz  et  Franoastel  arrivèrent  alors  a  Paria  »  et  me 
dirent  qu'il  n'existait  plus  d^ Vendée,  —  Pourquoi  y 
a-t'il  encore  une  armée  de  80,000  hommes?  répondis- 
je.  Le  comité  m'envoyait  contre  les  chouans:  Fran- 
castcl  assura  qu'il  n'y  en  avait  plus,  et  me  ait  :  Tu 
verras  à  Nantes  notre  collègue  Prieur,  qui  te  dira  la 
même  chose  que  nous.  Je  ne  fus  pas  à  Nantes,  et  je  ne 
sus  pas  comment  pensait  Prieur;  mais  je  trouvai  dans 
la  chouanerie  une  guerre  très  ardente ,  très  bien  orga- 
nisée, une  guerre  qui  avait  des  ramifications  dans  la 
Mayenne ,  dans  la  Sarthe  et  dans  tous  les  départe- 
ments voisins;  entin  une  guerre  soudoyée  par  le  gou- 
vernement anglais,  ainsi  que  nous  Ta  appris  le  porte- 
feuille trouvé  de  Puisay,  l'un  des  généraux  rebelles. 
J'ai  eu  le  bonheur  de  couper  tous  ces  fils ,  mais  je  n'ai 
point  eu  assez  de  troupes  pour  empêcher  qu'il  y  eût 
des  patriotes  égorgés. 

On  a  dit  que  Dubois^^rancé  avait  organisé  la  guerre 
civile  dans  ce  pays,  et  moi  J'atteste  que  si  Dubois- 
Crancé  n'y  fût  point  passé  vous  auriez  eu  a  soutenir 
une  guerre  très  active,  une  guerre  qui  se  serait  ali- 
mentée de  tous  les  Jeunes  gens  de  la  première  réqui- 
sition que  Dubois-Crancé  a  fait  parnr  au  nombre  de 
40,000.  (On  applaudit.) 

Robespierre  avait  des  intelligences  partout;  Il  don- 
nait des  places  pour  tuer  les  patriotes.  Nous  avons 
trouvé  un  papier  qui  disait  :  Il  arrivera  ce  mois -ci  un 
événement  extraordinaire,  les  Anglais  tenteront  une 
descente ,  \ps  brigands  se  porteront  à  Nantes ,  dans  le 
Morbihan;  en  effet  Robespierre  tâcha  d'exécuter  son 
dessein  criminel ,  mais  il  fut  écrasé ,  et  le  même  Jour. 
9  thermidor,  les  brigands  se  lèvent  partout^  et  partout 
ils  sont  battus. 

Je  vous  assure  qu'avec  15,000  hommes  de  bonnes 
troupes  vous  verrez  bientôt  la  fin  delà  Vendée:  en» 
voyez-y  avec  cela  des  hommes  probes,  vertueux  et 
humains;  des  hommes  qui  ne  se  laissent  ni  égarer ,  ni 
corrompre,  et  vous  serez  bientôt  exempts  de  toute  in* 
quiétude.  Robespierre  tenait  dans  sa  main  toutes  les 
sociétés  populaires ,  car  ce  sont  toujours  quelques  in- 
trigants qui  les  mènent  partout:  et  lorsqu'un  repré- 
sentant arrivait  dans  une  ville  il  allait  dans  la  société 
populaire;  il  lui  demandait  de  lui  indiquer  des  hommes 
probes  en  qui  il  pût  placer  sa  confiance  :  on  lui  don- 
nait des  intrigants,  des  fripons ,  des  gens  qui  ont  com- 
mis les  plus  grandes  atrocités..  Le  peuple  savait  tout 
cela ,  mais  le  peuple  n'avait  pas  la  force  de  parler  et 
d'éclairejr  son  représentant  sur  les  choix  qu'on  lui 
faisait  faire.  11  faudrait  aussi  renouveler  entièrement 
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toutes  les  autorités  constituées  de  ce  pays,  car  elles 
ne  sont  composées  que  de  brij^nds ,  de  volelirs,  d'in- 
triffants,qtti  ont  aussi  usurpé  la  confiance.  II  faut  en- 
lin  mettre  la  justice  à  Torare.  du  jour  dans  ces  con- 
trées ;  si  vous  ne  prenez  ce  parti ,  vous  n*cn  finirez 
jamais.  (On  applaudit.) 

Cabnot  :  D*après  l'explication  que  vient  de  donner 
Laignelot,  je  n*ai  Qu*un  mot  à  ajouter  sur  ce  que  dit 
Maignet.  Deux  systèmes  ont  été  proposés  au  comité  de 
salut  public  ;  le  premier ,  de  terminer  la  guerre  de  la 
Vendée  par  la  force  des  armes;  le  second,  d*emp1oyer 
la  douceur  pour  ramener  les  esprits,  et  c*était  le 
mien.  C'a  toujours  été  avec  Couleur  que  j*ai  soutenu, 
vis-à-vis  de  mes  collègues  qui  venaient  me  parler  de 
la  Vendée  et  des  moyens  de  finir  cette  guerre,  une 
opinion  contraire  à  la  mienne  *  mais  c'était  celle  de  la 
majoritéilu  comité.  J*ai  plusieurs  fois  tenté  de  faire 
changer  desvstémeau  comité,  maisinutilement.il 
est  un  autre  ^it.  Le  général  Hucbet  fut  dénoncé  an 
comité  de  salut  public  pour  des  cruautés  qu'il  avait 
exercées  dans  la  Vendée;  et  par  suite  de  cette  dénon- 
ciation mis  en  état  d*arrestation  :  arrivé  au  comité 
de  salut  public,  Robespierre  le  défendit,  et  il  fut  ren- 
voyé à  l^rmée  avec  un  grade  supérieur ,  que  je  fus 
obligé  de  signer,  malgré  mon  opposition. 

Tout  le  monde  connaît  la  haine  que  me  portaient 
Robespierre  et  Saint-Just  :  après  leur  chute ,  je  fis 
adopter  au  comité  des  mesures  moins  rigoureuses ,  la 
députation  de  la  Vendée  peut  l'attester.  Ce  fut  moi 
qui  fis  marcher  10,000  hommes  bien  disciplinés  de 
rarmée  du  Nord  ;  ce  moyen  me  parut  nécessaire  pour 
terminer  cette  malheureuse  guerre. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Tant  que  le  plan  de  Car- 
uot  a  été  suivi  »  nous  avons  été  victoneux  dans  la 
Vendée;  quand  on  a  tué  et  volé ,  nous  avons  été  bat- 
tus. 

CiBNOT  :  Je  dois  dire,  pour  tranquilliser  la  Répn« 
blique  sur  les  suites  de  cette  guerre,  que  des  repré- 
sentants du  peuple,  envoyés  dans  la  Vendée,  sont 
chargés  de  mettre  à  exécution  les  arrêtés  du  comité 
de  salut  public,  et  que  la  guerre  touche  à  sa  fin.  Il  y 
a  dans  la  Vendée  60,000  hommes,  c'est  plus  qu'il  ne 
faut  pour  détruire  les  brigands;  dans  l'armée  des 
côtes  de  Brest,  73,000  hommes  empêchent  les  Anglais 
de  faire  une  descente  sur  notre  territoire;  18  mille 
hommes  composent  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  : 
au  reste,  le  meilleur  moyen  de  finir  cette  guerre  est 
peut-être  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu ,  car  elle 

Srouveà  la  France  que  la  justice  est  vraiment  à  l'ordre 
u  jour  dans  la  Convention  nationale. 

DUQUBSNOY  :  Non  seulement  le  général  dont  a  parlé 
Carnot  était  soutenu  au  comité  de  salut  public,  mais 
Turreau  l'était  aussi  ;  lorsque  nous  le  dénonçâmes  , 
Robespierre  le  défendit.  Cependant  il  est  la  seule 
cause  de  la  retraite  des  bons  généraux ,  qui ,  disaient- 
ils,  ne  voulaient  pas  combattre  avec  un  coquin. 

On  demande ,  de  toutes  parts ,  l'arrestation  du  gé 
néral  Turreau. 

(La  suite  à  demain,) 


Aprèt  qnelqact  interpeUalions  Mm  k  raecnaë,  des  té- 
moins sont  cntendiu  à  sa  décharge.  Les  citoyens  Housse! , 
Alqoier  etGnimberteao ,  tous  trois  représentants  do  penple, 
font  teors  déclarations. 

Ronssel  rend  hommage  aox  vertas  mprales  de  raccosé. 
Premier  institoteor  de  ses  enfants,  il  leur  inspira  toujours 
cette  sensibilité  compatissante  pour  Tinfortane,  cette  bien- 
veillance fraternelle  poqr  leurs  semblables  qui  font  une 
partie  des  devoirs  du  républicain.  Ces  leçons  n*étaient  pas 
inflrnctneuses,  et  la  conduite  des  enfanU  de  Cbatenay  at- 
teste la  moralité  de  leur  père.  Roussel  a  ajouté  que  Cbatenay 
depuis  longtemps  despectait  la  classe  nobiliaire. 

Alqoier  déclare  que,  pendant  rassemblée  constituante, 
Chatenay  a  topjonrs  volé  pour  le  peojile. 

Goimberteau  affirme  qu*il  a  toi:yoursyu  Paccusé  profe&ser 
les  bons  principes. 

Plusieurs  autres  citoyens  rendent  le  témoignage  le  plus 
ftvorable  aux  vertus  de  raceusé;  ils  retracent  k  son  égard 
nne  foule  de  traits  de  patriotisme,  d*tanmanité  et  de  bien- 
faisance: il  Ait  toujours  reconnu  bon  père,  bon  époux, 
constamment  soumis  i  la  loi,  faisant  régner  dans  sa  maison 
la  décence  et  les  bonnes  mœur». 

ICaigré  la  sévérité  de  son  ministèie,  le  substitut  de  Tac- 
cusateur  public,  loin  d'accuser  Cbatenay,  prend  au  contraire 
sa  défense. 

REAL,  défenseur  :  Ta  vais  préparé  une  discussion  sévère 
dans  laquelle  j*anrais  démontre  jusqu'à  ]*évidence  que  la 
lettre  qui  fait  la  base  de  l'accusation  est  forte  en  principes. 
J'aurais  démontré  que  Pâme  brûlante  et  sensible  de  Fénélon 
l*a  dictée;  J'aurais  prouvé  que  les  motifs  les  plus  purs,  les 
plus  patriotiques  Pont  fait  écrire;  Je  vous  aurais  appris  que 
les  principes  qu'elle  renferme,  loin  d'avoir  occasionné  le 
moindre  mal ,  ont  au  contraire  été  solennellement  adoptés 
par  un  arrêté  qui'rapporte  celui  critiqué  par  la  leUre;  mais 
que  pourrals-je  dire  après  l'éloquent  plaidoyer  de  l'accu- 
sateur public? 

J'ajouterai  du  moins  quelques  fleurs  à  la  couronne  d*in- 
nocence  que  le  tribunal  prépare  à  Paccusé  en  lisant  le  cer- 
tificat qui  m'a  été  délivré  par  la  commune  qu'il  habite. 
(Real  fait  lecture  du  certiffcat  dans  lequel  on  voit  le  tableau 
de  toutes  les  vertus  civiques  et  morales  qui  constituent 
Phomme  de  bien.)  Je  ne  vous  remettrai  pas  sous  les  yeux  le 
détail  des  actes  d'humanité  qui  ont  ému  vos  Ames.  Lea  té- 
moins Pont  fait;  mais  un  témoin  qui  ne  parait  paa  dana 
cette  saUe,  c'eat  le  Vieillard  infirme  et  pauvre  que  l'accusé 
avait  retiré  ches  lui,  et  qui  expire  en  le  bénissant.  Son  om- 
bre erre  dans  ces  lieux,  elle  dépose  pour  lui  dana  vos  cœura. 

Vous  parlerai-Je  de  la  famille  de  Paccoié,  de  son  épouse 
adorée,  dont  il  ne  s'est  séparé  qu'une  seule  fois,  pour  aller 
en  prison  ?  malade  depuis  8  ans,  la-captivité  de  son  mari  l'a 
condoite  aux  portes  du  tombeau  ;  ses  enfants,  il  les  a  formés 
lui-même  i  toutes  les  vertus  républicaines;  que  ne  puis-Je 
mettre  sona  vos  yeux  leur  déchirante  cornepondance,  ce 
sont  des  hymnes  i  la  Liberté  «  à  toutea  les  vertus! 

HAte»-vona,  citoyena  jurés ,  de  rendre  un  bienfaiteur  à  aes 
concitoyens;  à  une  fiimille  vertoeose  et  désolée,  la  oonsoU- 
tion  et  le  bonheur. 

La  déclaration  du  Jury  porUnt  qu'il  n'est  pas  constant 
qu'il  ait  existé  des  écrits,  noumment  une  letire  missive  du 
I*'  avril  1702,  tendanU  à  provoquer  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale,  l'avilissement  des  autorités  consti- 
tuées, et  la  résistance  aux  lois  et  arrêtéa  les  plus  utiles  à 
l'intérêt  général ,  le  citoyen  Chatenay-Lanty  est  acquitté  et 
mis  en  liberté,  au  milieu  des  applaudissements  et  des  té- 
moignages unanimes  de  la  plus  vive  satisfaction. 

J.  Anglade,  âgé  de  3S  ans,  né  et  demeurant  à  Mongeron, 

département  de  Seine-et-Oise,  conducteur  de  vaches,  con 

vaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendanU  au  rétablissement 

de  la  royauté,  mais  ne  les  ayant  paa  tenua  avec  des  intentions 

TRIBDICAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRB.  contre-révolutionnaires,  est  aussi  acquitté;  il  sera  détenu 

comme  suspect. 

Précis  de  la  séance  de  la  4*  sans-culottide, 

E.-L.  Gny-Chatenay-Lanty,  Agé  de  47  ans ,  né  à  Essarols , 
cK'Uoble,  ex-capiuine  de  dragons,  ex-constituant,  vivant 
de  son  bien  à  Chltillon-snr-3eine ,  département  de  la  Côte-  i 
d'Or,  parait  an  tribunal. 

Il  est  accusé  d'avoir  provoqué  perses  écrits,  et  noUm*     , ^ r— ^— 

ment  par  nne  lettre  missive,  la  dissolution  de  la  représen-  I  d'inscriptions  an  grand  livre.  Celui  pour  lea  rentes  viagèies 
talion  nationale,  et  l'avilisieipent  des  autorités  constituées,     est  de  hait  mois  SI  Jours  de  l'année  1783,  vieux  s^le. 


PAIBIUIITS  A  LA  TRÉSORBRIB  N ATIONALB. 


Le  paiement  do  perpétuel  est  ouvert  pour  lea  six  pra- 
miers  mois;  il  aéra  fait  A  tous  ceux  qui  aeront  portenrs 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  NONITEUR  UNIVERSEL. 

Duodi  13  VbkdÉiiiairb,  Can  S«.  (  Vendredi  3  Octobbb  1794,  vieux  slyle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lumâru,  du  20  ûoAt  au  16  uptembre^  —  Beaucoup  de 
bàlimenta  anglais  et  hollandaîa  qui  se  proposaient  de 
faire,  au  banc  de  Terre- Neuve |  une  excellente  pèche 
de  morue  et  de  la  v<^ndre  aux  Espagnols  et  aux  Italiens, 
grands  carémistes,  ont  été  contraints  de  rentrer  sans 
avoir  rien  fait,  parce  quUls  ont  trouvé  dans  les  parages 
du  banc  force  frégates  et  corsaires  français  ^ui  au- 
raient plus  que  dimé  sur  la  pèche.  Cette  prophétie  n*est 
pas  aventurée,  car  il  vient  de  paraître  un  état  compa- 
ratif des  bètiments  pris  par  les  alliés  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre ,  et  de  ceux  pris  par  les  ]«'ran- 
çab  :  la  balance  en  faveur  de  ces  derniers  est  de  276. 

Encore  un  rassemblement  du  peuple  :  ce  dernier  a 
eu  lieu  le  24  aux  environs  de  Boston.  La  cavalerie  ne 
Pa  pas  préciséinent  dissipé  ;  le*peuple  a  bien  voulu  ne 
pas  agir;  il  pourrait  bien  en  être  la  victime,  car  un 
papier  ministériel  le  menace  de  l'arrivée  de  quatre  ré- 
giments de  dragons  pour  lui  faire  trouver  bonne  la  ma- 
nière inlâme  dont  se  conduisent  les  recruteurs,  que  ce 
peuple,  dans  sa  juste  indignation,  appelle  'oendeurs 
^e  chair  humaine ,  par  un  sentiment  plus  juste  des 
.hoses.  Le  duc  de  Portiand ,  secrétaire  crétat,  ou  plu- 
tôt secrétaire  de  M.  Dundas,  écrit  de  belles  lettres  pour 
déterminer  les  paroisses  de  Westminster  à  fournir  le 
grand  nombre  a'hommes  qu^on  leur  demande. 

Il  en  est  de  même  à  Dublin ,  et  il  y  a  eu  des  mouve- 
ments dans  le  comté  de  Kildare. 

L*amiral  Macbride,  rentré  depub  quelque  temps  à 
PIvmouth,  part  en  croisière  avec  le  Minoiaure  et  cinq 
frégates. 

La  flotte  de  lord  Howe  va  à  Sainte-Hélène  attendre  le 
vent  :  elle  est  partie  le  24.  On  dit  que  Tescadre  espa- 
gnole escortant  des  bâtiments  chargés  de  grains  par- 
tira quarante-huit  heures  après.  La  cargaiscm  est  ava- 
riée. 

Le  25  le  secrétaire  d*état  a  reçu  des  dépèches  de 
Corse  de  lord  Hood. 

Les  dépèches  de  Vienne  étant  arrivées  le  29 ,  lord 
Grenville  convoqua  sui^le-champ  à  son  office  un  con- 
seil où  tous  les  ministres  mirent  beaucoup  de  ponctua- 
lité à  se  rendre.  On  prétend ,  sans  TafErmer,  qu'il  est 
question  d'une  offre  de  80  millions  d'écus  d'Allemagne, 
que  lord  Spencer  sera  chareé  d'offrir  à  l'empereur  pour 
le  compte  rond  de  cent  mille  hommes ,  qu'il  est  facile 
de  mettre  sur  le  papier. 

Les  Françab  seront  sans  doute  curieux  de  savoir  à 
quel  amiral  ils  auront  alTaire  dans  la  Méditerranée  ; 
ce  sera  sir  Hyden  Parker  qui  y  commandera  l'escadre. 
On  rappelle  lord  Hood  et  les  amiraux  Hotham  et  Cosby. 

Il  ne  parait  pas  que  les  Français  soient  aussi  dénués 
de  ^vaisseaux  qu'on  voudrait  nous  le  faire  croire ,  car, 
suivant  les  lettres  de  Falmouth,  en  date  du  24  août,  un 
brave  capitaine  danois  a  assuré,  sur  serment,  devant  le 
maire  de  Pezance,  que  le  17  il  a  rencontré  une  petite 
flotte  française,. composée  de  neuf  vaisseaux  de  guen*e 
et  suivie  des  bâtiments  qui  accompagnent  ordinaire- 
ment ces  sortes  de  vaisseaux.  On  sait  aussi  que  les  bâ- 
timents américains,  destinés  pour  la  France,  et  que 
nos  papiers  avaient  fait  prendre  par  l'amiral  Mnrray, 
sont  entrés  dans  le  port  de  Brest. 

Lord  Dorchester  a  écrit  à  Londres  à  lord  Grenville. 
Quelque  importantes  et  pressées  que  fussent  ces  dé- 
pèches, il  a  pourtant  fallu  qu'elles  soulTrisseiit  du  re- 
tard ;  elles  n'ont  été  envoyées  a  Weymouth  qu*après 
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avoir  passé  au  conseil  ;  et  le  rot  n'est  à  Wcgrmouth  que 
parce  qu'on  prétend  qu'il  ne  serait  pas  en  sûreté  à  Lon- 
dres, dont  les  derniers  troubles,  au  dire  des  papiers 
ministériels ,  ont  été  suscités  par  les  clubs  qui  aeroan- 
dent  la  réforme  pariementaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréMtdênce  d'Jntlré  Dumont, 
SUITE  PE  LA  SÉANCE  DU  8  VEKDÉMIAIBE. 

Lequinio  :  Robespierre  a  empêché  qu'on  fit  à  la  tri^ 
bune  de  la  Convention  le  rapport  de  ce  qui  se  passait 
dans  la  Vendée  ;  cinq  on  six  généraux  ont  organisé 
cette  guerre;  quelques-uns  deuos  coilèguesont  pensé 
au'il  était  pohtique  de  laisser  courir  le  bruit  qu'elle 
était  terminée  ;  mais  la  séance  d'aujourd'hui,  en  taisant 
connaître  de  grandes  vérités,  est  une  victoire  rempor- 
tée sur  les  brigands. 

Il  y  a  quatre  mois  je  vins  ici  avec  un  mémoire  dans 
lequel  je  faisais  connaître  ce  qui  avait  amené  cette 
guerre,  et  les  moyens  de  la  finir.  Je  présentai  mon 
mémoire  au  comité  de  salut  public;  Carnot  fut  frappé 
des  grandes  vérités  qu'il  contenait;  cependant  Robes- 
pierre les  étouffa  et  empêcha  l'exécutiom  des  mesures 
que  je  proposais. 

Citoyens  ,  plusieurs  moyens  vous  restent  pour  ter- 
I  miner  cette  malheureuse  suerre.  La  persuasion  n'a  pas 
'  encore  été  employée;  il  faut  a  la  force  joindre  la  dou- 
ceur; il  £iut  que  vos  représentants  se  popularisent  et 
aillent  dans  les  communes  éclairer  le  peuple.  Je  de- 
mande que  la  Convention  me  permette  de  faire  impri- 
mer le  mémoire  que  j'ai  déposé  au  conàité  de  salut 
public. 

N***  :  Avant  nue  cette  discussion  finisse,  je  dois 
faire  connaître  à  ta  Convention  une  lettre  qui  lui  prou- 
vera qu'avec  de  la  clémence  et  dé  la  douceur  on  ter- 
minera cette  guerre.  La  voici ,  c'est  un  membre  de  la 
société  populaire  de  Saumur  qui  écrit. 

>  Nous  possédons  dans  nos  murs  des  représentants 
nouveaux;  de  pareils  hommes  sont  bien  faits  pour  faire 
chérir  la  révolution  par  leur  affabilité,  leur  douceur, 
leur  justice  :  quelle  différence  entre  eux  et  ces  grands 
coupeurs  de  têtes,  qui  crient  comme  des  forcenés,  et 
croient  voir  partout  des  aristocrates  en  foule  l  J*aime 
bien  mieux  des  hommes  modestes  et  tranquilles ,  qui 
se  font  aimer  et  craindre,  que  ceux  qui  laissent  dans  les 
esprits  la  terreur  et  l'effroi  ;  les  uns  persuadent ,  les 
autres  irritent  et  exaspèrent.  Ils  paraissent  disposés  à 
ramener  dans  les  camps  la  discipline  et  la  frugalité  ; 
ils  prennent  des  mesures  qui  obtiendront  un  bon  eflet, 

»  La  quatrièmesans-culottide  lesbrigands  ont  été  bat- 
tus par  le  camp  de  Thouars.  On  leur  a  tué  environ 
200  hommes;  notis  avons  perdu  six  hommes  et  avons 
eu  ime  trentaine  de  blessés.  •  (  On  applaudit.  ) 

On  demande  J'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin 

Cette  proposition  est  décrétée. 

N"*  :  On  a  dit  que  partout  où  il  y  avait  des  scé- 
lérats il  fallait  les  punir;  il  y  en  a  ici,  je  demande 
qu'ils  soient  punis.  (Ou  applaudit.) 

Carrier  :  Citoyens ,  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue 
sans  doute  nue  toutes  les  atrocités  dont  on  vient  de 

farler  ont  été  commises  depuis  mon  départ 
Murmures.  ) 

On  demande  de  nouveau  l'arrestation  du  générr' 
Turreau. 
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biLLAUD-YARBiniBS  !  Cîtoycns,  la  vërit^  est  que  le 
système  du  comUdde  salot  publie  a  toujours  été  eon« 
traire  aux  mesures  de  rigueur (  Violents  murmu- 
res.) Pour  bien  juger  la  conduite  du  comité,  il  faut  vous 
rappeler  qu'au  moment  de  sa  formation  la  Vendée 
était  forte  de  100,000  hommes,  et  qu*il  fallait  com- 
battre les  rebelles  avec  vigueur..».  {Oui,  s'écrient 
plusieurs  membres,  mais  non  les  égorger,)  Je  ne 
parle  pas  ici  d'cgorgeraent,  jamais  vous  ne  trouverez 
une  pareille  mesure  dans  les  arrêtés  du  comité. 

Plusieni  s  déHbéralions  relatives  à  la  Vendée  ont  eu 
lieu  dans  le  comité  de  salut  public,  en  présence  des 
députés  de  ce  département;  ils  peuvent  dire  si  Ton  n'a 
pas  toujours  repoussé  avec  horreur  les  mesures... 

Delaunay  :  C*est  faux. 

Glausel  :  Carnot  vient  de  dire  la  vérité.  ^ 

BillauD'Vakbnnbs  :  Voici  un  fait  que  Carnoi  ne 
démentira  pas.  C'est  que  quand  le  comité  de  salut  pu* 
blio  a  été  instruit  que,  contre  son  tobu,  Turreau  corn* 
mettait  des  infamies  dans  bi  Vendée,  sa  destitution  a 
été  demandée;  noua  n'avons  pu  l'obtenir  que  quand 
Robespierre  a  cessé  de  venir  au  comité. 

Plusieurs  voix  :ll  fallait  en  instruire  la  Conven-- 
tion. 

BiLLAUo-VAUfiNNBS  î  H  vicnsde  citer  utt  fait  positif, 
Carnot  peut  s'expliquer. 

Carnot  :  Je  dois  à  la  justice  de  dire  oiie  Billand  a 
constamment  été  opposé  au  système  de  Robespierre  ; 
qu'il  a  demandé  l'arreslation  de  Rossisnol,  et  qu'il  a 
beaucoup  contribué  à  nous  dessiller  les  yeux  sur  la 
guerre  de  la  Vendée.  (Applaudissements  unanimes.  ) 

BiLLAUD- Varknnes  :  La  vérité  est  encore  que  c'est 
contre  le  vœu  du  comité  que  Turreau  se  trouve  encore 
en  fonction  •  la  Convention  nationale,  qui  a  mis  la  jus- 
tice à  l'ordre  du  jour,  doit  se  lever  eu  masse  pour  le 
décréter  d'arre&tation,  (On  applaudit.) 

Mbrun  (de  Thionville)  :  La  Convention  nationale 
doit  être  instruite  de  tout.  Je  demtinde  que  la  corres- 
poudaiice  des  repréBeutauta  du  peuple  avec  le  comité 
de  salut  public,  celle  des  généraux  ,  et  les  rapports 
faits  à  cette  tribune  sur  la  Vendée,  soient  imprimés. 
(Ou  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

DUBOT  :  Il  ne  faut  pas  que  cette  séance,  si  utile  pour 
la  République,  soitinfruutueusepour  la  justice  distri- 
butive  ;  je  demande  l'arrestation  de  Turreau« 

N*"  :  Il  y  a  environ  dix  mois  j'ai  déposé  an  comfté 
de  salut  public  une  dénonciation  des  autorités  consti- 
tuées de  Parthenay ,  dans  laquelle  on  accusait  le  gé- 
néral Grjgnon  d'avoir  fait  fusiller  une  municipaliti: 
en  écharpe,  qui  venait  fraterniser  avec  Tarmée.  Celt« 
dénonciadon  porte  aussi  que  ce  Grignon  a  fait  fusiller 
le  père  et  le  fils,  qui  venaient  lui  demaiid(*r  justice 
contre  quelques  soldats  qui  avaient  violé  la  fille  et  In 
Boeur  de  ces  citoyens.  Je  demande  son  arrestation , 
ainsi  que  celle  de  Huchet  et  de  Turreau. 

On  demande  aussi  Tarrestation  du  général  Carpen- 
tier. 

ÀLguiKR:  Je  demande  à  faire  connaître  à  l'assemblée 
un  fait  contre  le  géiiëral  Turreau,  qui  est  maintenant 
dans  l'armée  des  cotes  de  Brest;  le  voici  :  Turreau  a 
chargé  Dodun ,  aide  de  camp  du  général  Moulins , 
d'un  ordre  ainsi  conçu  : 

«  Le  général  Moulins  se  portera  l 'ec  la  colonoB 
gauche  sur  Mortagno,  fera  désarmer  et  égorger,  sans 
distinction  d'dge  et  de  sexe ,  tout  ce  qui  se  trouvera  sur 
son  passiige*  «^Un  mouvement  d'horreur  se  mauifeste 
dans  toute  l'assemblée.  —  yeux  voix  l'arreskUian 
de  Turreau  /  s'éorie-t-on  de  toutes  parts.  ) 

La  Convention  décrète  l'arrestation  du  généra) 
Turreau.  (Vifs  applaudissements.) 


On  demande  aussi  l 'arrestation  des  généraux  Huchet 
et  Grignon. 

L'assemblée  la  décrète. 

On  demandeque  les  décrets  que  la  Convention  vient 
de  rendre  soient  expédiés  sur-le-champ  et  enyovés 
par  des  courriers  extraordinaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dblaunat.  La  conduite  qu'ont  tenue  les  g«^éraiu 
dans  la  Vendée,  et  surtout  celle  de  la  commission 
militaire ,  ont  fiiit  plus  de  partisans  à  ChareCte  que 
le  fanatisme  et  le  royalisme.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  fasse  dans  le  plus  court  délai 
un  rapport  sur  les  généraux  qui  ont  comnandé  dans 
la  Vendée  et  sur  la  commission  militaire.  Vous  serec 
indignés,  citoyens,  de  l'immoralité  des  hommes  qui 
composaient  cette  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

N**':  Citoyens,  si  vous  voulez  finir  la  guerre  de  la 
Vendée,  il  faut  rétablir  l'ordre  dans  les  troupes,  et 
pour  cela  il  faut  avoir  des  généraux  fermes  et  probes. 
Il  n'existe  aucune  discipline  dans  l'armée;  on  vous  a 
parlé  du  camp  de  la  Rivière  qui  a  été  forcé:  eh  bien  ! 
apprenez,  citoyens,  que  tancfts  que  les  brigands  at- 
taquaient ce  camp  lesofliclers  étaient  à  se  divertir  à 
Nantes. 

Je  demande  Tarrestation  de  Huchet....  (Plusieurs 
voix  :  Elle  est  décrétée.) 

Je  demande  aussi  celle  du  général  Carpentier.  ci- 
devant  curé  de  Saunuir;  cet  homme  a  commis  des  hor- 
reurs qui  ont  obligé  les  habitants  des  Sables  d'Olonde 
de  se  retirer  dans  Ies'boi$;ils  ne  sont  rentres  dans 
leurs  foyers  que  quand  Carpentier  n'était  plus  dans 
ce  pays. 

L'arrestation  du  général  Carpentier  est  décrétée. 

Laignelot  ;  Je  dois  dire  ce  que  j'ai  vu  de  Carpentier 
à  rafidire  du  Mans  ;  il  s'est  battu  en  brave  homme ,  et 
il  a  les  principes  d'un  vrai  républicain.  Je  demande 
le  rapport  du  décret  que  la  Convention  vient  de  ren- 
dre ,  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Grégoibe,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique ;  «  Faire  avec  un  homme,  par  le  secours  des 
machiner,  cequ*on  ne  ferait  sans  elles  qu'avec  deux 
ou  trois  hommes,  c'est,  disait  Molon,  doubler  ou  tri- 
pler le  nombre  des  citoyens.  » 

Nous  avons  deux  leviers,  ce  sont  nos  bras.  L'in- 
dustrie, en  leur  associant  les  forces  de  la  nature .  par- 
vient quelquefois  à  centupler  les  nôtres;  par  la  s'a- 
grandit  le  cercle  de  nos  connaissances  et  le  nombre 
e  nos  jouissances. 

Calculez  l'énorme  différence  qui  existe  entre  un 
peuple  chez  qui  les  arts  sont  au  berceau ,  et  celui  uni 
en  a  développé  toutes  les  ressources;  entre  ces  habi- 
tants du  Paraguay ,  qui  coupaient  leurs  blés  avec  des 
côte  de  vaches  au  lieu  de  faucilles,  et  l'habileté  de 
l'Européen,  qui  est  parvenu  à  filer^  à  tisser  les  mé 
taux. 

C'est  avec  surprise  qu'on  voit  encore  des  gens  pré- 
tendre que  le  perfectionnement  de  l'industrie  et  la 
simplilicationae  la  main-d'œuvre  entraînent  des^ dan- 
gers, parce  que, dit-on, elles  ôtenlles  moyens  dViis- 
tei^ce  a  beaucoup  d'ouvriers. 
Ainsi  raisonnaient  les  copistes,  lorsque  rimj^rîmerie 
!  fut  inventée;  ainsi  raisonnaient  les  bateliers  de  Lon- 
!  dres,  qui  voulaieut  s'înswrger  lorsqu'on  bûtil  le  pont 
[  de  Westminster. 

j  11  n'y  a  que  quatre  ans  encore  qu'au  Havre  et  à 
1  Rouen  on  était  obligé  de  cacher  les  machines  à  filer 
!  le  coton. 

i  Quand  une  inventîou  nouvelle  peut  à  l'instant  pnra^ 
'  lyser  beaucoup  d'ouvriers,  lasoUicitude  paternelle  des 
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logitlakeun  doit  prendre  des  moyens  pour  les  sous- 
tniire  à  1  indigène^  et  empêcher  qu  îl  n*en  résulte 
une  secousse  ;  mais  au  fond  Tobjeclion  est  puérile  , 
sans  quoi  il  faudrait  briser  les  métiers  à  bas ,  les  ma- 
chines à  mouliner  la  soie,  et  tous  les  chefs-d'œuvre 
qu*enfanta  Tindustrie  pour  le  bonheur  de  la  société. 

Faut-il  donc  un  grand  effort  de  génie  pour  sentir 
f^ue  nous  avons  plus  d'ouvrages  que  de  bras  ;  qu*cn 
simplifiant  lo  main-d'œuvre  on  en  diminue  le  prix , 
et  que  c'est  un  infaillible  moyen  d'établir  un  commerce 
lucratif  qui  écrasera  Tlndustrie  étrangère,  en  repous- 
sant la  concurrence  de  ses  produits? 

Plusieurs  écrivains  ont  cherché  le  point  d*éqnilibre 
entre  l'agricnlture,  qui  fuurnitses  matières  premières, 
et  les  arts  qui  les  emploient.  Cette  question  est  ardue, 
car,  en  politique  comme  en  morale,  le  plus  difHeile  est 
toujours  de  tracer  les  limites;  mais  malheureusement 
nous  pouvons  ajourner  ce  problème  jusque  vers  l'é- 
poque où  réconomie  rurale  et  Tindustrie  auront  dé- 
ployé^tous  leurs  efforts.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
l'une  et  Taatre  réclament  des  encouragements. 

Au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de&arts,  et 
d'instruction  publique ,  je  viens  vous  présenter  des 
moyens  de  perfectionner  l'industrie  nationale.  Mais 
avont  d'aborder  mon  sujet  permette2  une  courte  di- 
gression pour  censurer  la  division  antique  des  arts  en 
mécaniques  et  libéraux» 

Du  temps  de  Phidias  à  Delphes  et  à  Corinthe ,  il  y 
avait  des  concours  pour  la  peinture  et  la  sculpture  ; 
les  ouvrages  étaient  appréciés  dans  des  assemblées 
générales,  et  tel  était  1  euthousiasme  des  Grecs  pour 
les  arts  d'imitation,  que  les  Amuhictyons  assignèrent 
à  Polygnote  des  logements  aux  dépens  du  public  dans 
toutes  tes  villes  de  la  Grèee. 

Que  faisaient-ils  pour  encourager  les  arhi  dont  les 
produits  s'appliquent  immédiatement  à  nos  besoins? 
rien ,  ou  presaue  rien  :  et  lorsqu'à  Naxos  ils  érigèrent 
une  statue  à  I  artisan  qui,  le  premier,  avait  donné  la 
forme  de  tuile  au  marbre  pentélicien  pour  en  couvrir 
les  éditices,  ils  voulurent  récompenser  plutôt  une 
invention  de  luxe  qu'une  découverte  utile,  et  sans 
Platon  ronignoreraitqu'ArchitellesetShearionfurent 
fameux,  le  premier  oomme  tailleor  de  pierres,  le  se- 
cond comme  boulanger. 

Chei  les  Grecs  et  les  Romains  les  travaux  manuels 
étaient  abandonnés  aux  esclaves;  de  1&  le  mépris  qui 
frappa  l'industrie ,  de  là  cette  distinction  usitée  jus- 

3u  à  nos  jours  entre  les  arts  mécaniaués,  exercés  par 
es  hommes  aisei*vi8,  et  les  arts  libéraux  qui  étaient 
le  portage  exclusif  des  hommes  libres. 

Dans  tout  pajrs  où  il  y  a  une  Cour,  les  arts  méca- 
niaués sont  avilis.  Il  yexfste  une  classe  dont  l'immora- 
lité privilégiée  croirait  sedéshonoteren  les  cultivant. 
Lors  même  oue  le  despote  les  favorise ,  sa  protection 
flétrissante  établit  une  démarcation  politique  entre 
l'utile  artisan  qui  enrichit  son  pays,  et  le  satrape  in- 
solent qui  le  dérore. 

Chez  nous  quelques  individus  croyaient  abréger  un 
|!eu  cette  distance  par  ces  qualifications  serviles  :  Un 
ieiy  ehapelierdu  roi,  bonnetier,  carrosHer  du  roi^ 
fie  monseigneur  le  daufAkin ,  de  monseigneur  le 
comte  (C Artois,  etc.  Faut-il  s'étonner  nue  si  long- 
temps les  arts  utiles  aient  été  outragés  ;  "que  Jusqu  à 
ces  derniers  temps  celui  du  banda^lste,  par  exemple, 
qui  est  si  nécessoire,  ait  été  dédaigné  par  ceux  qui 
proUquaieot  la  médecine,  tandis  qvr on  perfectionnait 
lai>oupéedQNurd? 

'  C'Mt  seulemi^t  depob  une  quarantiiine  d'années 
(^iie  rart  du  tailleur  est  décrit,  tandis  que  depuis  deux 
«èdes  on  imprime  leparfbit  confiseur^  le  paKait 
^isimier^ei  cette  perfection  qui  rafbnait  lesjouissances 
des  sybarites  n'était  pas  en  faveur  du  malheureux 
qui  pronurait  le  vin  et  buvait  de  l'eau;  qui  préparait 
le  pain  blano ,  et  vivait  de  son* 


Notre  langage  dort  concorder  aveo  nos  principes  ; 
dans  un  pays  linre  tous  les  arts  sont  libéraux. 
{  Si  le  besoin  de  classer  les  idées  exige  des  dénomi- 
'■  nations  diverses,  la  distinction  des  arts  en  intellectuels 
I  et  mécaniques  est  fondée  sur  la  nature  des  choses , 
'  en  ce  que  ceux-ci  exigent  plus  particulièrement  le 
'  concours  de  la  main ,  et  nue  ceux-là  tiennent  plus 
immédiatement  aux  opérations  de  l'esprit. 

Les  encouragements  dus  à  tous  les  arts  doivent  être 
déterminés  non  seulement  d'après  leur  utilité,  mais 
encore  d'après  la  difficulté  d'en  obtenir  les  produits. 

De  bons  vers  sont  infiniment  moins  utiles  que  de 
bons  souliers;  mais,  commell  est  aussi  rare  de  trouver 
un  grand  poète  qu'il  est  commun  de  trouver  un  cor* 
donnier  habile,  vous  ne  les  assimileriez,  pour  les 
récompenses,  qu'autant  que  ce  dernier  aurait  fait  une 
découverte  utile.  Néanmoins  le  degré  d'utilité  doit 
être  partout  la  mesure  de  notre  estime ,  et  certes  celui 
qui  le  premier  réunit  les  douves  d'un  tonneau ,  ou  qui 
forma  la  première  voûte ,  celui  qui  trouva  le  van  ou 
qni  rendit  le  pain  plus  digestif  par  le  moyen  du  levain, 
si  toutefois  cette  aerntère  découverte  n'est  pas  due  au 
husiird ,  comme  le  prétend  Oo(ruet;  ceux-là  dis-jc , 
méritèrent  n^ieux  de  l'humanité  qne  celui  qui,  60 
siècles  après ,  écrivit  la  Henri ade. 

Tous  le»  arts  sont  frères  »  aucun  ne  doit  échapper 
à  la  sollicitude  des  législateurs. 
•    La  nation  possède,  pour  les  divers  genres  d'arts  et 
métiers ,  une  quantité  prodigieuse  de  machines  dont 
une  partie  n'est  que  peu  ou  point  encore  connue. 

Je  dis  prodigieuse,  car  quiconque  ne  les  o  pas  vues, 
aura  difficilement  une  idée  de  leur  nombre,  de  leur  ri- 
chesse, de  leur  perfection  et  de  leur  importance. 

Les  soins  de  la  commission  temporaire  des  arts  en 
ont  formé  un  vaste  dépôt;  vous  avez  en  outre  celles 
de  la  ci-devant  académie  des  sciences,  dans  laquelle 
est  confondue  celle  d'Ousembray;  vous  avez  celles 
d'Egalité,  et  surtout  celles  de  Vaucahson ,  qui ,  pour 
divers  m\%  ,  mais  spécialement  pour  le  moulinnge  des 
soies ,  nous  a  fait  des  modèles  qui  exécutent  promptc- 
ment  et  qui  exécutent  bien.  Il  nous  a  laissé  de  plus,  et 
ceci  est  très  important,  les  outils  propres  à  construire 
tes  métiers. 

Législateurs,  vous  voulez  que  toutes  les  sciences  se 
dirigenr  vers  un  but  utile ,  et  que  le  point  de  coïnci- 
dence de  toutes  les  découvertes  soit  la  prospérité 
physique  et  morale  de  la  République  ;  vous  voulez  que 
chaque  citoyen  puisse  assurersa  subsistance  par  l'exer- 
cice d'un  art  quelconque;  nous  croyons  entrer  dans  vos 
vues,  en  vous  proposant  d'utiliser  nu  plus  tôt  ces  vastes 
collections  de  machines  par  l'établissement  d'un  con- 
servatoire oui  les  réunira  dans  un  local  commun,  où 
le  sentiment  du  beau  et  le  génie  des  arts  appelleront 
tous  ceux  qui  les  cultivent,  pour  éclairer  et  encoura- 
ger leurs  travaux. 

On  sentira  sur-le-champ  l'importance  de  ce  projeti 
en  serappelantqueiiosimportations  annuelles  se  sont 
élevées  jusau*à  ces  derniers  temps  à  plus  de  trois  cents 
millions ,  et  (qu'une  grande  partie  de  ces  importations 
consiste  en  objets  manufacturés. 

Ou  se  rappelle  qu'en  1790,  il  fallut  autoriser  une  de 
nos  manufactures  à  faire  filer  en  Suisse  vingt  milliers 
de  coton  pour  ses  fabriques,  porce  qu'on  manquait  de 
machines  et  d'onvriers  propres  à  ce  travail. 

Les  républicains  se  souviennent  avec  indignation , 

que  récemment  encore  l'anglomanie  dominait   en 

Franoe  :  habit,  vaisselle,  rasoir,  couteau,  ressorts  de 

voitures,  lunettes,  tout  était  à  l'anglaise  :  abjurons  à 

j  jamais  le  mot  et  la  chose. 

•  Celui-là,  disait  Jean-Jacques,  est  vraiment  Ubre^ 
j  qui  pour  subsister,  n'est  pas  obligé  de  mettre  les  bras 
d'un  autre  au  bout  des  siens.  • 

Ce  qu'il  disait  dos  individus,  s'appliqae  parfaitn- 
ment  aux  nations  :  le  perfectionnement  des  arts  est  un 


120 


imncipe  conservateur  de  la  Hbertë;  secouer  le  joug  de 
'industrie  c'est  assurer  sa  propre  indépendance. 

Cette  vérité  se  fortifie,  en  considérant  que  l'industrie 
est  un  des  moyens  les  plus  eflicaces  pour  tuer  le  liber-  , 
tinage  et  tous  les  vices,  enfants  de  la  paresse.  j 

La  liberté  ne  peut  avoir  nue  deux  points  d'appui ,  ! 
les  lumières  et  la  vertu;  et  l'on  trahirait  la  caubc  du  : 
peuple,  si  on  ne  lui  répétait  que  l'ignorance  et  l'im-  '■ 
moralité  sont  les  ulcèresqui  corrodent  la  République.  | 

Les  mœurs  et  la  prospérité  nationale  feront  de 
erandes  conquêtes,  si  l'on  dirige  insensiblement  les 
femmes  vers  des  travaux  analoguesà  leur  constitution, 


voyant  des  hommes  bien  constitués  qui  sont  coiffeurs 
ele  darnes^  tailleurs  d'habits  pour  femmes^  valetsde 
chambre^  garçons  cafetiers^  tandis  Qu'ils  devraient 
refluer  dans  les  ateliers  d'armes  et  dans  les  campagnes, 
pour  remplacer  ceuz.de  nos  frères  qui  ont  péri  aux 
champs  de  la  victoire? 

Vous  voyez  comment  dans  un  gouvernement  libre 
tont  se  rattache  à  la  démocratie;  essayons  donc  tous 
les  moyens  de  bannir  l'industrie  étrangère  et  de  vivi- 
fier la  nôtre. 

C'était  un  préjugé  bien  étrange ,  celui  qui  disait  : 
r  Anglais  invente^  le  Français  perfectionne.  Sans  y 
mettre  une  partialité  inspirée  par  l'amour  de  la  patrie, 
une  simple  énumération  prouverait  que  le  Français  li- 
bre, capable  de  tout,  invente  et  perfectionne  plus 
qu'aucun  peupl«.  Dernièrement  on  vous  a  présenté  le 
tableau  des  découvertes  scientifiques  et  vraiment 
étonnantes  qui  ont  illustré  la  révolution  ;  mais  il  est  de 
nouveaux  h\\s  à  citer  oui  sont  encore  peu  connus  et 
qui  réjouiront  le  cœur  des  patriotes. 

Desateliersoù  l'on  travaille,  oùl'onsoude  les  feuilles 
de  corne  pour  faire  des  lanternes  au  service  des  vais- 
seaux; un  rourneau  pour  préparer  du  chari)on  de  tourbe, 
une  manufacture  de  miniumqui  n'attend  que  desencou* 
ragements;  une  manufacture  de  faux.^ui  nous  affran- 
chira d'un  tribut  annuel  qu'on  payait  à  rMlemagne 
pour  cet  objet;  l'art  de  préparer  en  quelques  jours  des 
cuirs  qui  subissaient  une  préparation  de  deux  années: 
tout  cela  vient  de  nattre  et  commence  à  prospérer. 

L'horlogerie  de  Paris  et  celle  de  Besançon  s'apprê- 
tent à  nous  faire  oublier  celle  de  l'étranger.  Une  ville 
presque  enclavée  dans  notre  territoire  nous  pompait 
annuellement  8  a  9  millions  pour  cet  objet  :  vivons  en 
bons  voisins  avec  les  Genevois,  mais  cependant  faisons 
nos  montres. 

Etendons  cette  industrieuse  activité  à  tous  les  objets 
qui  en  sont  susceptibles.  Pourquoi  tirer  du  dehors.de 
la  colle-forte,  tandis  que  nous  possédons  les  matières 
premières  ;  de  l'alun  pour  7  à  8  millions  par  an,  tandis 
que  nous  avons  des  terres  alumineuses;  des  mousse- 
lines pour  40  millions,  tandis  qu'on  peut  en  manufac- 
turer chez  nous  qui  rivaliseront  avec  celles  des  Indes? 
il  existe  en  France  deux  modèles  de  machines  à  filer  le 
coton  pour  mousseline  à  la  manière  des  Indes  ;  l'une 
à  Amiens,  l'autre  ici,  et  cette  dernière  appartient  à  la 
notion. 

La  création  d'un  Conservatoire  pour  les  arts  et  mé- 
tiers, où  se  réuniront  tous  les  outils  et  machines  nou- 
vellement inventés  ou  perfectionnés,  ra  éveiller  la 
curiosité  et  l'intérêt,  et  vous  verrez  dans  tous  les 
genres  des  progrès  très  rapides.  Là ,  rien  de  systéma- 
tique; rexpéiicnceseule,  en  parlant  aux  yeux,  aura 
droit  d'obtenir  l'assentiment.  S'il  était  encore  un 
homme  capable  de  dire  au  il  faut  s'affranchir  de  la 
tjrrannie  des  règles  et  que  l'habitude  fait  tout,  nous 
1  inviterions  a  mesurer,  s'il  est  possible,  la  distance 
entre  l'ouvrier  qui  n'a  jamais  quitté  rornièrc  de  la 
routine,  et  celui  qui  a  rectifie  sa  pratique  par  les  com- 
binaisons de  la  théorie. 


Dans  les  Vosges ,  ou  abat  les  arbres  avec  la  hache  ; 
ducOté  de  VillersCoterets,  c'est  à  la  scie;  une  des 
deux  méthodes  est  incontestablement  préférable ,  et 
cette  question  mérite  sans  doute  d'être  examinée.  La 
scie ,  qui  dans  Quelques  endroits  est  mince  et  flexible 
avec  des  dents  longues,  est  ailleurs  conformée  très 
différemment,  quoique  appliquée  aux  mêmes  usages. 
Dans  diverses  contrées ,  pour  travailler  le  même  grain 
de  terre  on  se  sert  là  d'un  boyau  à  fer  mince  et  à 
manche  long;  ailleurs  il  a  le  manche  court,  la  lame 
lourde,  et  1  ouvrier  forcé  à  se  courber  exerce  cons- 
tamment une  compression  funeste  sur  ses  intestins  : 
pourquoi  n'indiquerait-on  pas  le  genre  d'onlils  qui 

Sermet  à  l'homme  de  dépenser  ses  forces  avec  plus 
^économie  et  d'une  manière  plus  avantageuse  a  su 
santé?  .  ^ 

Ne  dites  pas  que  pour  faire  fleurir  les  arts  il  suffit 
d'avoir  brisé  leurs  entraves  et  de  les  avoir  arrachés  à 
l'avidité  d'un  fisc  dévorant  ;  il  faut  éclairer  l'igno- 
rance qui  ne  connaît  pas,  et  la  pauvreté  qui  o'n  pas 
les  movens  de  connaître  ;  et  n'est-ce  pas  une  belle  au- 
mône affaire  à  l'indigent ,  à  l'ignorant ,  que  de  leur 
fournir  le  modèle  d  outils  les  plus  propnss  à  seconder 
les  travaux  qui  assurent  leur  subsistance? 

On  remarque  qu'en  France  les  vis  en  bois  sont  gé- 
néralement mauvaises  par  la  rareté  d'instruments 
propres  à  les  fabriquer.  La  houe  américaine,  la  na- 
vette volante,  la  manière  de  scier  le  bois  sur  la  maille, 
comme  le  pratiquent  les  Hollandais,  ont  des  avan- 
tages incontestables.  Pourquoi  sont-elles  encore  si 
peu  usitées,  sinon  parce  qu'on  ne  les  connaît  pas? 
L'artisan  qui  u\  vu  que  son  atelier  ne  soupçonne  pas 
la  possibilité  d'un  mieux. 

Le  projet  que  nous  vous  présentons  va  l'entouror 
de  tous  les  moyens  d'enflammer  son  émulation  et  de 
faire  éclore  ses  talents.  Celui  qui  ne  peut  être  qu'im*- 
tateur  y  rectifiera  sa  pratique  par  la  connaissance  des 
bons  modèles  ;  celui  qui  peut  voir  à  plus  grande  dis- 
tance y  fera  des  combinaisons  nouvelles ,  car  tous  les 
arts  ont  des  points  de  contact.  Par  là  vous  augmen- 
terez la  somme  des  connaissances  et  le  nombre  des 
connaisseurs. 

JLa  chose  est  d'autant  plus  nécessaire  que,  pour 
certaines  branches  d'industrie ,  les  connaissances  les 

Elus  précieuses  sont  le  partage  d'un  très  petit  nom 
re  d  individus;  par  exemple ,  pour  graver  les  ca- 
ractères d'imprimerie ,  la  France  ne  possède  guère 
qu'une  dizaine  d'artistes  habiles. 

L'on  en  compte  à  peine  cinq  à  six  pour  la  confec- 
tion des  instruments  de  mathématiques  et  de  physique, 
et  l'importation  de  ces  objets  coûtait  à  la  France  plu- 
sieurs millions  par  an.  Un  conservatoire  qui  avivera 
tous  les  arts  vous  coûtera  beaucoup  moins. 

C'est  ici  le  cas  d'observer  combien  il  importe  de 
construire  au  plus  tôt  un  télescope  à  la  manière 
d'Herschcll.  11  est  possible  qu'un  ou  plusieurs  de  nos 
vaisseaux  soient  engloutis  dans  les  flots ,  parce  que  la 
Républii^ue  n'aura  pas  eu  cet  instrument.  Ces  idées 
qui  paraissent  très  distantes  ne  le  sont  pohit  aux 
yeux  de  quiconque  voit  la  liaison  intime  qui  existe 
entre  le  perfectionnement  de  l'astronomie  et  les  suc- 
cès de  la  navigation. 

La  ci-devant  académie  des  sciences  avait  trente 
mille  livres  en  réserve  qu'elle  destinait  à  l'acquisi- 
tion de  cet  instrument.  Au  commencement  de  la 
guerre  elle  crut  devoir  en  faire  don  à  la  patrie;  ce- 
pendant les  savants  conviennent  que  sa  première  des- 
tination était  encore  plus  avantageuse  ;  ce  travail  de- 
mande plusieurs  années. 

Hâtez-vous  donc  de  mettre  en  réquisition  les  talents 
de  Carocher,  qui ,  déjà  âgé ,  désire  réaliser  ce  monu<* 
ment  digne  de  la  République,  et  faire  un  télescope  de 
soixante  pieds  de  long  et  de  six  pieds  de  diamètre  ; 
c'est  un  tiers  de  plus  <|ue  celui  d'Ucrschell 
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Le  Conservatoire  des  machines  nous  promet  encore 
d'autres  avantages. 

10  La  langue  des  arls  est  duns  Tenfance  ;  les  uns 
manquent  de  mots  propres ,  les  autres  abondent  en 
fynonymes.  D'ailleu»  aune  manufacture  é  l'autre 
les  dénominations  varient  et  Ton  ne  s'entend  plus.  Il 
est  donc  essentiel  de  fixer  et  d'uniformer  la  techno- 
logie. 

30  Des  hommes  nés  avec  du  génie  ont  quelouerois 
consumé  un  temps  précieux  pour  inventer  pénible- 
ment ce  qui  était  inventé.  Tel  est  ce  citoyen  venu  du 
fond  du  Midi  pour  vous  apporter  une  pendule  déci- 
malisée, qui  n'offre  rien  de  neuf  qu*â  ceux  qui  n'ont 
pas  vu  les  ouvrages  des  Lcpautre,  des  Janvier,  des 
Berthoud;et,s'iT  avait  connu  les  modèles  préxîxis- 
tanU,  c'eût  été  son  point  de  départ,  et ,au  lieu  de 
tâtonner  pour  arriver  à  ce  qui  est  connu ,  il  aurait 
fait  faire  un  pas  de  plus  à  la  science. 

Souvent  on  vient  fatiguer  les  législateurs  et  le  gou- 
vcruement  de  prétendus  secrets;  je  ne  parle  pas  de 
ceux  qui,  n^ayantpas  la  moindre  idée  de  la  théorie 
des  frottements,  nous  harcellent  de  leurs  découvertes 
du  mouvement  perpétuel;  d'autres  présentent,  au 
lieu  de  chimères,  des  vues  saines,  mais  dt^à  réalisées; 
il  suffira  de  les  envoyer  au  dépôt,  on  leur  dira:  L'art 
est  venu  jusqu'ici ,  voyons  ce  que  vous  ajoutez  à  ses 
progrès.  Avou*  un  moyen  sûr  de  confondre  les  proje- 
listes  et  les  charlatans ,  c'est  un  avantage  qui  n'est  pas 
à  négliger  en  pdlitique. 

^e  passe  au  mode  d'organisation  :  voici  comment 
nous  l'avons  conçu. 

On  choisira  un  local  vaste  et  susceptible  en  partie 
de  recevoir  la  forme  d'amphithéâtre.  Vos  comités 
d*agriculture ,  des  arts  et  des  finances  se  concerteront 
pour  indiquer  le  plus  convenable. 

On  y  réunira  les  instruments  et  les  modèles  de  tous 
k>s  arts  dont  Tohlct  est  de  nonrrir,  vêtir  et  loger. 
L'agriculture  a  le  droit  d'aînesse,  elle  aura  la  première 
^lace.  Viendront  ensuite  les  genres  d'industrie  <)ùi 
lui  sont  contigus  , et  surtout  les  modèles  deniouluis 
les  plus  perfectionnés.  Cette  partie  est  peu  avancée , 
et  toutefois  l'art  de  convertir  le  blé  en  pain  influe 
puissamment  sur  la  santé. 

Les  instruments  et  outils  pour  les  constructions  et 
fabriques  dans  tous  les  genres  seront  distribues  en 
sept  cinsses ,  à  peu  près  comme  l'a  proposé  la  com- 
mission temporaire  des  arts  dans  son  instruction  sur 
In  manière  d'inventorier  les  objets  d'arts  et  de  sciences. 

ire  classe.  Outils  de  débitagr. 

2^     —     Outils  de  dressage  et  moulière. 

^o      —     Outils  de  perçage. 

4e     —      ij>  tour  et  les  outils  qu'il  suppose* 

5e      —     Outils  à  faire  les  vis  et  les  écrous, 

0*      —     Outils  pour  construire  les  engrenages. 

7«      —     Outils  de  gravure  et  d'imprimerie. 

C'est  la  perfection  de  ces  détails  qui  amène  celle 
des  machines. 

Viendront  ensuite  les  moulins  k  soie ,  les  machines 
pour  le  cardageet  la  filature,  les  métiers  à  fabriquer 
les  étoiles  dans  toutes  les  largeurs,  les  métiers  pour 
les  étoiles  de  diverses  couleurs .  pour  fabriquer  plu- 
> leurs  pièces  à  la  fois;  les  macnines  a  faire  des  cor- 
donnets; les  métiers  à  tricot  ordinaire,  à  tricot  sans 
envers,  à  maille  fixe,  etc.,  etc. 

L'art  des  tissus,  la  coupe  des  pierres ,  la  taille-douce, 
la  menuiserie;  en  un  mot,  chaque  art  y  aura  sa  place. 

On  évitera  la  cumulation  des  machines  inutiles.  A 
quoi  servirait ,  par  exemple ,  de  réunir  toutes  les  es- 
]>cces  de  charrues  et  de  tours?  Ce  qu'il  y  a  de  mieux 
dans  tous  les  genres  aura  seul  le  droit  de  figurer  dans 
ce  dépôt. 


Aux  machines  seront  joints ,  autant  qu'il  sera  poa^ 
sible  : 

l®  Des  échantillons  du  produit  des  manufoctarea 
nationales  et  étrangères,  pour  avoir  toujours  des 
pièces  de  comparaison. 

2<»  Le  dessin  de  chaque  machine.  Aux  écoles  de  des- 
sin on  fera  dessiner  par  préférence  tout  ce  qui  tient 
aux  arts  mécaniques. 

3<»  La  description  qui  conserve ,  pour  ainsi  dire,  la 
pensée  de  l'inventeur.  Elle  sera  accompagnée  duQ 
vocabulaire  et,  s'il  le  faut ,  d'un  renvoi  aux  divers  ou- 
vrages oui  en  traitent.  Ces  précautions  sont  nécessaires 
pour  rfiistoire  de  l'art,  car,  à  mesure  que  l'industrie 
se  perfectionne ,  les  modèles  peuvent  aisparattre.  Le 
dessin  et  la  description  rappellent  ce  qui  s'est  fait,  et 
peuvent» mettre  sur  la  route  de  nouvelles  découvertes. 
On  pourra  même  y  joindre  un  recueil  de  livres  ana- 
logues, au  moyen  des  doubles  qui  se  trouvent  dans  les 
dépôts  littéraires.  Si  les  anciens  avaient  pria  de  telles 

f précautions,  s'ils  avaient  consigné  daps  leurs  écrits 
es  procédés  des  arts,  on  n'aurait  pas  tant  discuté  sur 
l'airain  de  Corinthe,  le  feu  grégeois,  la  pierre  obii-* 
dienne  et  les  vases  murrhins  ;  peut*étre  n'aurait-oa 
pas  perdu  la  peinture  alénéaustique,  l'art  de  leiadn» 
en  pourpre,  et  la  composition  du  mastic  employé  par 
les  Romains  dans  leurs  bâtisses.  Quand  on  ouvre  le 
traité  do  Pancirole,  on  éprouve  les  regrets  les  plus 
amers  sur  une  foule  de  découvertes  qui  sont  enseve- 
lies dans  le  passé. 

Les  arts  et  métiers  s'apprennent  dans  les  ateliers,  et 
ce  n'est  pas  dons  ce  Conservatoire  qu'on  enseignera , 

Îtar  exemple ,  à  faire  des  bas  et  du  ruban  ;  ce  n'est  pas 
a  non  plus  ou  s'enseignera  la  partie  chimique  des 
arts ,  mais  la  partie  mécanique ,  la  construction  des 
outils  et  des  machines  les  plus  accomplis ,  leur  jeu ,  la 
distribution  du  mouvement,  l'emploi  des  forces,  et 
cette  partie  des  sciences  est  également  neuve  et  utile. 

Cet  enseignement,  placée  côté  des  modèles,  exigera 
des  démonstrateurs  ;  cependant  quelques  gens  crieront 
peut-être  qu'on  va  créer  des  places;  avec  un  mot  et 
de  forts  noumonson  fait  taire  les  JÎommes  timides, 
on  entraine  les  suffrages ,  et  l'on  empêche  le  bien.  Si 
ces  pitoyables  déclamations  pouvaient  encore  obtenir 
du  créait,  il  en  résulterait  qu'on  doit  anéantir  les 
établissements  déjà  formés  et  brûler  nos  machines. 
Alors  les  censeurs  doivent  dire  franchement  :  Nous 
ne  voulons  rien  faire  pour  encourager  l'industrie;  ou 
qu'ils  nous  présentent  un  moyen  do  la  faire  fleurir 
sans  l'intervention  des  hommes. 

fit  moi  aussi  je  me  défie  des  hommes ,  car  en  géné- 
ra I  les  étudier  ce  n'est  pas  le  moyen  de  les  estimer  ; 
mais  cependant  je  ne  vois  pas  qu  il  y  ait  à  balancer 
entre  le  néant  qui  n'établit  rien,  et  l'activité  d'un 
gouvernement  ami  du  peuple ,  qui  crée  des  établisse 
ments ,  les  améliore  et  les  surveille. 

Je  n'ai  point  encore  parlé  des  dépenses ,  soit  fixes» 
soit  variables  de  cet  établissement;  nous  les  avons 
calculées  à  la  somme  de  16  mille  livres  annuellement, 
pour  l'indemnité  des  membres  qui  formeront  le  Con 
servatoire,  et  nous  avons  cru  qu'il  fallait  charger  la 
commission  d'agriculture  et  des  arts  de  pourvoir  aux 
dépenses  provisoires  de  cet  établissement  sur  les 
fonds  mis  à  sa  disposition.  Après  ce  que  vous  avez 
fait  pour  la  peinture  et  la  sculpture,  les  arts  inéca-» 
niques  ne  réclameront  pas  en  vain.  Si  l'on  considère 
d'ailleurs  qu'il  s'aeit  d'éclairer  l'industrie,  et  de  por- 
ter partout  son  llambeau ,  on  verra  que  peutpétre 
jamais  argent  ne  fut  plaoé  i  plus  haut  intérêt. 

En  organisant  le  Conservatoire ,  l'Observatoire  et  le 
Muséum,  vous  avei  décrété  que  les  membres  de  ces 
établissements  feraient ,  pour  leur  oartie  respective , 
un  règlement  concernant  les  cours  a'enseignement  et 
la  poluae   itérieurttf  et  que  ce  règlement  serait  ao- 
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prouvé  par  le  comité  d'inslraction  publique  ;  la  même 
jchose  peut  être  proposée  pour  le  Conservatoire  des 
'arts  mécaniques. 

AcliiHIrmcntil  s'arit  de  faire  participer  tous  les  dé- 
partements au  bienfait  de  cet  établissement  formé 
pour  tous,  car  la  Convention  nationale  n'a  pas  de 
prédilection;  toute  la  famille  a  les  mêmes  droits. 
Déjà ,  d'après  Tinstruction  de  la  commission  des  arts , 
dans  tous  les  districts  on  a  dû  recueillir  les  machines 
et  les  modèles. 

Le  Conservatoire  sera  le  réservoir,  dont  les  canaux 
fertiliseront  toute  l'étendue  de  la  France.  On  trans- 
mettra dans  les  départements  des  dessins ,  des  descrip- 
tions, et  même  des  modèles  de  ce  oui  aura  le  cachet 
de  Tutilité;  mais  cependant  avec  la  prudence  qui, 
mettant  la  République  en  jouissance  d  une  invention 
nouvelle ,  en  soustrait  la  connaissance  à  Tavidilé  de 
l'étranger. 

On  demandera  sans  doute  si  cette  réserve  est  pos- 
sible ,  politique  et  juste. 

Malgré  les  soins  de  quelques  peuples  pour  envelop- 
per des  ombres  du  mystère  certains  procédés ,  on  a 
dérobé  leurs  secrets:  d'ailleurs  une  découverte  est 
presque  toujours  le  résultat ,  le  dernier  terme  des  tra- 
vaux scientifiques!;  et  quand  par  des  efforts  combinés 
et  soutenus  les  savants  sont  près  du  but ,  dans  divers 
pays,  il  en  est  qui  l'atteignent. 

Il  est  des  découvertes  qu'il  importe  de  vulgariser 
pour  imprimer  à  l'instant  un  mouvement  général  ; 
ainsi  l'avez- vous  fait  pour  la  confection  de  la  poudre. 
Vouloir  celer  ce  procédé  eût  été  une  mauvaise  spé- 
culation. 

Entre  les  peuples  comme  entre  les  individus ,  il  faut 
toujours  en  revenir  à  la  morale  ;  il  faut  enfin  que  la 
politique  et  la  justice  présentent  une  acception  iden- 
tique. Ainsi  ta  question  dont  il  s'agit  sera  utilement 
résolue  par  l'examen  de  ce  qui  est  juste. 

Aucun  peuple  n'a  droit  d'arrêter  la  marche  de  la 
raison  dans  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  des 
autrea.peuples  ;  mais  en  formant  le  pacte  social ,  les 
individus  s  assurent  des  avantages  exclusifs  auxquels 
ne  participent  pas  eeux  qui  ne  sont  pas  membres  de 
l'association  ;  de  ce  principe  dérivent  l'établissement 
des  douanes  sur  les  frontières ,  les  lois  prohibitives 
concernant  l'exportation  de  certaines  marchandises. 

Une  découverte  peut  être  assimilée  en  (quelque  sorte 
a  une  mine  qu'nn  peuple  ex)>loitc  exclusivement  pour 
s(fli  profit,  à  un  dessin  de  fortincntion  qu'il  lui  im- 
porte de  tenir  caché.  Ainsi ,  lorsqu'on  défend  la  sortie 
de  quelques  machines ,  lorsqu'on  empêche  le  passage 
à  l'étranger  d'une  découverte,  oui  est  une  source  de 
richesses  nationales,  et  qu'on  n  en  rend  dépositaires 
que  les  individus  qui  ont  intérêt  à  ne  pas  la  divulguer, 
ce  n'est  pas  contredire  les  principes  delà  philanthro- 
pie universelle;  et  cette  conduite  est  avouée  par  le 
droit  des  gens  et  l'usage  de  toutes  les  nations. 

Il  est  encore  un  moyen  d'arriver  à  l'industrie,  c'est 
de  répandre  avec  profusion  les  livres  élémentaires  qui 
niellront  en  circulation  les  idées  lumineuses  et  ie^ 
principes  propres  à  perfectionner  les  arts. 

L'article  VI  de  la  loi  du  12  septembre  1791  vont 
qu'une  partie  des  fonds  destinés  aux  récompenses  soit 
employée  à  la  publication  d'ouvrages  utiles  aux  pro- 
grès de  l'industrie.  Le  bureau  de  consultation  des  arts 
a  fait  deux  cent  vingt  rapports  sur  les  récompenses 
qu'il  a  décernées;  il  lui  en  reste  à  faire  une  centaine.  . 

Le  but  de  son  institution  serait  manqué ,  si  ces  dé-  ! 
couvertes  récompensées  demeuraient  enfouies,  et  ne 
devenaient  pas  la  propriété  commune.  Quelques-uns 
de  ces  rapports  ont  été  publiés  ;  mais  c'était  une  spé- 
culation d'imprimeur  mal  exécutée,  et  dont  il  est  ré- 
sulté très  peu  d'avantages.  La  rédaction  aurait  dû  pré- 
senter chaque  objet  d'une  manière  claire.  Il  fallait 


écrire  sans  emphase  les  manipulations ,  les  procédés, 
les  dessins ,  et  les  accompagner  au  besoin  de  gravuivs. 

On  aurait  dû  distribuer  l'ouvrage  en  fascicules ,  oii 
chaque  matière  eût  été  classée.  Par  là  on  eût  facilité 
aux  artistes  l'acnuisition  des  parties  qui  leur  con- 
viennent. Il  est  d  ailleurs  inconvenant  de  placer ,  par 
exemple ,  une  découverte  sur  la  manière  de  rendre 
le  cuir  impénétrable  à  l'eau ,  ou  de  faire  une  pouzzo- 
lane factice ,  à  côté  d'uu  mémo^t:  factice  sur  le  sati- 
nage  des  indiennes ,  ou  sur  une  nouvelle  machine  à 
teiller  les  laines.  Montrer  les  défauts  c'est  indiquer 
le  remède.  L'ouvrage  est  à  refaire ,  on  pourra  l'amé- 
liorer en  puisant  dans  les  mémoires  du  Lycée  des  arts, 
dans  la  collection  en  deux  volumes  in-folio  de  Bulloy, 
sur  les  manufactures  et  le  commerce.  Cet  ouvrage  es- 
timable n'a  pas  été  traduit.  Vous  avez  d'ailleurs,  dans 
les  papiers  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences  et 
dans  les  cartons  de  l'ancienne  administration  de  com- 
merce, une  foule  d'excellents  mémoires  inédits,  et 
qu'il  est  instant  de  faire  paraître. 

Dans  le  local  du  Conservatoire  dés  machines,  il  y 
aura  sans  doute  une  salle  d'exposition  où  toutes  les 
inventions  nouvelles  viendront  aboutir.  Ce  moyen 
absolument  semblable  à  ce  qui  se  pratique  au  Louvre 
pour  la  peinture  et  la  sculpture  nous  a  paru  propre 
a  féconder  le  eénie,  à  échauffer  l'émulation.  Là  ,  les 
citoyens  viendront  tour  à  tour  s'éclairer  par  les  bons 
modèles,  et  éclairer  les  artistes  par  la  justesse  de  leurs 
observations.  Ainsi  le  public ,  en  derhier  ressort,  sera 
le  juge  des  jugements  portés  par  le  bureau  de  consul- 
tation des  arts,  dont  votre  comité  vous  proposera 
bientôt  la  réorganisation.  Une  partie  des  membres 
sont  dispersés  dans  diverses  places  ;  ceux  qui  restent 
en  nomore  insuffisant  pour  leurs  travaux  sont  sur- 
chargés ,  et  cependant  ils  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment; votre  justice  fera  disparaître  ces  abus. 

Il  n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  intéressé  aux  pro- 
grès des  arts  et  métiers;  il  n'est  pas  un  jour,  pas  un 
instant ,  qu'il  ne  soit  obligé  de  réclamer  leur  appui. 
Soyez  sûrs  que  la  formation  de  ce  Conservatoire  ré- 
pandra la  joie  dqns  le  cœur  de  tous  les  artisans,  de 
tous  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Dans  les  vallons  et 
sur  les  montagnes  de  la  Suisse,  j*ai  vu  des  hommes 
avec  l'attitude  de  la  liberté  vertueuse  et  fièrc ,  à  la 
suite  de  leurs  charrues ,  à  la  tête  de  leui-s  troupeaux , 
porter  une  houlette ,  un  sabre  et  des  livres.  Il  faut  de 
même  que  le  Français  sache  se  gouverner,  se  nourrir 
et  se  battre. 

Tandis  que  l'orgueil  des  despotes  élève  des  palais 
cimentés  par  le  sang  et  les  larmes  de  ceux  qu'ils 
nomment  leurs  sujets,  vous  vous  occupez  d'établisse- 
ments propres  à  faire  naître  le  bonheur  dans  les  chau- 
mières. Au  milieu  des  tourmentes  révolutionnaires , 
il  est  beau  d'ouvrir  des  asiles  à  l'industrie,  et  d'as- 
sembler tous  les  éléments  dont  se  compose  la  félicité 
nationale.  Cette  marche  est  vraiment  digne  du  légis- 
lateur ,  car,  entre  les  peuples ,  comme  parmi  les  in- 
dividus ,  le  plus  industrieux  sera  toujours  le  plus 
libre.  C'est  donc  calculer  en  politique  que  d'ôter 
tout  prétexte  à  l'i^orance,  à  la  fainéantise,  et  de 
faire  en  sorte  que  rien  ne  soit  à  meilleur  compte  que 
la  science  et  la  vertu. 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret;  la  Convention  en 
ordonne  rajourncment  et  l'impression  du  rapport. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  9  VENDéniAIRE. 


Ingrand  réclame  contre  un  article  inséré  dans  le 

Moniteur,  par  lequel  il  annonce  que  ce  représentant 

du  peuple  a  dit,  dans  une  séance  de  la  Convention, 

"ue  la  contre-révolution  était  dans  les  départements 

te  rOucst,  et  notamment  dans  celui  de  la  Vienne.  Ce 
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département  a  d^Jà  adressé  une  plainte  qui  a  été  insé- 
rée au  Bulletin.  Ingrnnd  demande  ({ue  le  désaveu 
formel  qu'il  Tait  de  cette  allégation  soit  également  in- 
séré au  Bulletin. 

Une  discussion  s*élève  à  ce  sujet.  Plusieurs  membres 
affirment  avoir  entendu  le  propos  rapporté  dans  ce 
journal ,  et  demandent  l'ordre  du  jour. 

Goujon  :  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Un  dépar- 
tement, sur  le  dire  d'un  journal ,  a  accusé  notre  col- 
lègue de  l'avoir  calomnié.  Il  le  nie;  à  quoi  tend  la 
dénégation?  a  rétablir  la  concorde  et  à  étouffer  toutes 
les  haines.  Voilà  le  but  de  l'insertion  qu'il  réclame. 

Merlin  (de Thionvii le)  :  J'appuie  l'insertion  au 
Bulletin.  Si  Ingrand  n'a  pas  tenu  le  propos  contre  Ic- 
(luel  il  s'élève,  il  faut  lui  rendre  justice;  s'il  l'a  tenu , 

I  insertion  est  une  rétractation  qui  réUiblira  la  paix. 

L'insertion  au  Bulletin  de  la  réclamation  d'Ingrand 
est  décrétée. 

Hentz  :  Je  viens  donner  à  la  Convention  des  éclair- 
cissements sur  ce  qui  a  été  dit  hier  dans  la  séance ,  à 
l'occasion  des  horreurs  commises  dans  la  Vendée.  J'ai 
été  inculpé  avec  mon  collègue  Francastel.  Voici  ce 
qui  s'est  passé  : 

Le  général  Turreau  imagina ,  au  commencement  de 
rhiver ,  de  vouloir  détruire  entièrement  les  brigands, 

II  no  restait  alors  à  Charette  que  3  ou  400  hommes. 
Turreau  divisa  son  armée  en  douze  colonnes,  qui 
avaient  ordre  de  tout  brûler.  Qu'arriva-t-il?  le  peuple 
se  révolta;  plusieurs  de  nos  postes  furent  égorgés, 
les  rebelles  reprirent  Chollet;  on  se  battit  a  Vezins 
qui  est  auprès;  nous  eûmes  du  désavantage.  C'est 
alors  que  le  comité  de  salut  public  nous  envoya  Garcnu 
et  moi.  Si  donc  Turreau  a  égorgé  des  femmes  et  des 
enfants,  nous  n'y  avons  point  eu  de  part,  puisque 
nous  n'avons  été  envoyés  qu'après  que  le  mal  a  été 
commis.  Qu'avons-nous  fait  ?  Nous  avons  pris  un  ar- 
rête pour  inviter  les  bous  citoyens  à  se  réunir  à  vin^t 
lieues  des  départements  ravagés,  afin  d*isoler  les  bri- 
gands pour  les  détruire  avec  plus  de  facilité.  Nous 
avons  promis  a  ces  malheureux  habitants  des  secours 
de  la  part  de  la  République.  Nous  avons  envoyé  des 
prisonniers  avec  des  passeports ,  en  leur  disant  :  Re- 
tournez auprès  de  vos  camarades,  engagez- les  a  nous 
livrer  leur  chef;  nous  leur  donnerons  leur  grâce  à 
tons.  Nous  avons  fait  une  tournée  dans  la  Vendée; 
nous  déclarons  que  nous  n'avons  pas  vu  égorger  un 
seul  homme,  nous  ne  l'aurions  jamais  souffert.  Voici 
comme  nous  écrivions  à  Turreau  :  Songe  que  quelque 
parti  que  tu  prennes ,  tous,  à  t exception  de  la 
victoire ,  t'exposent  à  une  responsabilité  terrible. 

Nous  déclarons  encore  que  nous  n'étions  pas  con- 
tents des  généraux ,  mais  nous  n'en  avions  pas  d'au- 
tres. On  dit  qu*il  y  a  un  arrêté  de  nous  pour  fairi? 
brûler  60  villages  :  nous  disions  au  contraire  à  Tur- 
reau: Tu  ne  brûleras  que  ce  qui  est  indispensable  à  la 
destruction  des  brigands.  Nous  vous  devions  ces  ex- 

f)lica lions,  parce  que  les  journaux  retentissent  des 
lorreurs  vomies  contre  nous.  Quant  aux  alarma^  que 
l'on  cherche  à  répandre ,  nous  vous  assurons  qu'il  n'y 
1  que  les  partisans  de  l'aristocratie  qui  puissent  vou- 
bir  donner  de  la  consistance  à  cette  guerre;  elle  ne 
peut  plus  devenir  dangereuse  pour  la  République. 

Bentabolle  :  Quelles  que  soient  les  explications 
donnés  par  notre  collègue ,  il  est  certain  qu  il  y  a  peu 
de  représentants  envoyés  dans  la  Vendée  auxquels  on 
n'ait  des  reproches  à  faire.  Nous  devons  suspendre 
notre  jugement  jusqu'au  rapport  que  la  Convention  a 
chargé  ses  comités  de  lui  présenter  sur  cet  objet.  Je 
dois  le  dire,  notre  collègue  Hentz  a  pris  aussi  des  me- 
sures barbares  (]ui  ont  (téshonoré  nos  armes;  il  existe 
de  lui  un  arrêté ,  qui  a  été  imprimé  en  allemand ,  par 
Iw^ucl  il  ordonnait  de  brûler  une  ville  entière,  parce 
quil  s'y  trouvait  t^es  aristocrates.  Est-ce  en  agissant 


avec  celte  cruauté  qu'on  peut  faire  aimer,  bénir  la 
révolution?  Je  n'accuse  pas  les  intentions  de  notre 
collègue ,  mais  il  pourrait  bien  avoir  des  reproches  à 
se  faire. 

Je  demande  le  renvoi  aux  comités. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Cambon  :  Il  est  arrivé,  il  y  a  quatre  jours ,  a  la 
trésorerie  nationale ,  29  chariots  escortés  par  des  ca- 
valiers, qui  ojit  apporté  des  matières  d'or  et  d'argent 
en  lingots  ou  en  monnaie,  qui  sont  le  produit  des 
contributions  levées  dans  la  Belgique. 

Ce  convoi  a  paru  extraordinaire;  il  a  produit  une 
grande  sensation  ;  tous  les  journaux  en  ont  parlé, 
mais  aucun  n'a  pu  en  indiquer  le  montant. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  qu'il  était  nécessaire 
de  vous  rendre  compte  des  sommes  qui  ont  été  impo- 
sées et  perçues  dans  la  Belgique,  et  ae  celles  qui  sont 
arrivées  à  la  trésorerie  nationale. 

La  publicité  de  ce  compte  éclairera  l'opinion  pu- 
blique ,  elle  est  peut-être  nécessaire poui*  prévenir  les 
manœuvres  que  la  malveillance  pourrait  employer 
pour  entraver  les  opérations  du  gouvernement,  ou 
pour  tromper  le  peuple ,  en  exagérant  ou  diminuant 
le  véritable  produit  aes  contributions  exigées. 

Le  convoi,  composé  de  29  chariots,  arrivé  le  5  du 
courant  à  la  trésorerie  nationale ,  était  composé  de 
3,441,343  liv.;  c'est  le  septième  qui  est  entré  à  la 
trésorerie.  Le  total  des  sommes  reçues  monte  à 
13,359,404  liv. ,  tant  en  lingots  qu'en  monnaie  fran- 
çaise et  étrangère. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  les  opérations  des  re- 
présentants du  peuple  se  bornent  à  procurer  ù  la  na- 
tion nue  si  faible  ressource;  ils  n'ont  pas  suivi  le  plan 
adopté  par  Dumouriez  ;  aussi  le  résultat  de  leurs  opé- 
rations est-il  bien  différent. 

Au  lieu  d'épuiser  le  trésor  national  par  des  de- 
mandes continuelles  de  numéraire ,  ils  en  envoient 
journellement;  au  lieu  de  nous  affamer,  ils  nour- 
rissent les  armées  de  la  République  avec  le  produit  du 
territoire  conquis,  et  ils  envoient  dans  l'intérieur 
l'excédant  de  ce  produit  ;  ils  nous  font  passer  les  ma- 
tières et  le  produit  des  arts  qui  peuvent  nous  être  né- 
cessaires. 

Le  premier  soin  des  représentants  du  peuple  a  été 
d'établir  l'ordre  dans  la  comptabilité  ;  ils  ont  cherché 
à  centraliser  leurs  opérations  avec  celles  du  gouver- 
nement ,  et  la  plus  grande  surveillance  dans  la  per- 
ception. 

Ils  ont  chargé  par  un  arrêté  la  trésorerie  nationale 
du  soin  d'organiser  des  agences  pour  faire  la  levée 
des  contributions  dans  la  Belgique,  et  pour  la  sur- 
veiller. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  en- 
voyé sur  les  lieux  un  agent  intelligent ,  qui  a  préparé 
Torganisation  ordonnée  par  les  représentants  du 
peuple.  Des  agents  ont  été  nommés  pour  percevoir  ou 

Ikour  surveiller  le  prodoit  des  contributions ,  et  pour 
'envoyer  chaque  décade  dans  un  centre  commun  qui 
a  été  établi  à  Bruxelles,  d'où  on  les  fait  passer  de  suite 
a  Lille. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  chargé  les 
agents  qui  doivent  diriger  les  opérations  de  leur 
fournir  chaque  décade  tous  les  divers  renseignements 
sur  les  diverses  recettes,  de  telle  manière  que  la  Con- 
vention nationale  pût  connaître  et  surveiller  chaque 
jour  le  produit  des  contributions  ordonnées  ou  ren- 
trées. 

En  exécution  de  cet  ordre,  tes  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ont  déjà  reçu  l'état  général  des 
contributions  imposées  et  de  celles  payées  à  compte 
jusqu'au  quatrième  jour  des  sans-culotlides.  Ils  l'ont 
mis  sous  les  yeux  (le  votre  comité  des  finances ,  au- 
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luet  ils  r^nden:  successivement  compte  de  leur»  ope- 
rations,  et  Je  suis  chargé  de  vous  en  présenter  le 
tableau. 

Suivant  cet  état  »  les  sommes  imposées  sur  dix-huit 
villes  de  la  Belgique  montent  à  60,290,875  liv.  ;  les 
sommes  payées,  partie  en  espèces  monnayées  et  par- 
tie en  lingots,  montent  à  14,445,938  liv.,  et  celles  ar- 
rivées À  la  trésorerie  8*élèvent  â  13,359,404  liv. 

Je  vais  vous  faire  connaître  la  quantité  des  sommes 
imposées  et  perçues  sur  chaque  ville. 

Mtat  des  sommes  Imposées  et  des  sommes  reçues 
dans  les  villes  de  la  Belgique  occupées  fHir  les 
armées  de  la  République, 

Braxdlet  impoiéê  k  6,000,000  Uvris,  i  payé  5,000,000  Ut. 

Anvera  impofce  k  IO,UOO,000  Ht.,  ■  payé  2,83ê,8IO  Iît. 

MaUnes  imposée  à  1,000,000  livrai,  a  payé  I|9eo,076nTrea 
0  sont  9  tleu. 

Lierre  imposée  k  500,000  Uvres,  a  payé  300,000  livres. 

Gand  imposée  à  7,000,000  Uvres,  a  payé  43,997  liv.  4  sons 
II  den. 

Oadenarde  imposée  à  500,000  livres,!  payé 43,997  llvr«^ 

aona  11  den. 

Brages  imposée  k  4,000,000  liv.;  Ostende  1,000,000  livres; 
Ypres  1,000,000  liv.}  Gonrtray  3,000,000 Uv.:  ces  qaatre  villes 
liront  encore  rien  payé, 

Loovaln  imposée  k  3,000,000  Hv.,  a  payé  1,333,933  livres 
14  sons  7  den. 

Namnr  imposée  k  5,000,000  Mr» ,  a  payé  227,651  liv.  17  sons 

den. 

Toarnay  imposée  à  4,000,000  liv. ,  a  payé  230,000  liv. 

Alost  et  Ninove  imposées  à  4^00^,000  I.,  ont  payé  190,606 1. 
14  sous  7  den. 

Mons  imposée  à  1,040,876  liv.,  a  payé  1,293,630  Uv. 

Ath  imposée  k  150,000  liv.,  a  payé  150,000  liv. 

Hai,  qai  n'est  pas  encore  Impcnée,  a  payé  126,171  livres 

sons  9  den. 

Votre  comité  des  finances  s*est  aperçu  que  le  re- 
couvrement était  peu  avancé  dans  plusieurs  villes ,  et 
qu*il  n*avait  pas  encore  commence  dans  d'autres.  11 
a  chargé  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
d'écrire  à  leurs  agents  pour  leur  recommander  de 
fixer  Tattention  des  représentants  du  peuple  sur  l'état 
des  choses,  afin  de  les  mettre  à  portée  de  prendre  les 
mesures  que  leur  sagesse  leur  suggérera  pour  hâter 
une  perception  dont  la  marche  ne  saurait  être  trop 
rapide. 

Les  opérations  des  représentants  du  peuple  dans  la 
Belgique  ne  se  hornent  pas  à  la  levée  au  numéraire , 
ils  envoient  eh  France  les  objets  utiles  aux  arts ,  à 
renseignement  et  aux  Tabriques;  ils  s*occupentmêmc 
de  la  vente  des  domaines  nationaux,  oui  est  déjà 
commencée,  et  leur  produit  nous  servira  a  retirer  une 
partie  des  assignats  de  la  circulation. 

La  trésorerie  nationale,  outre  les  sommés  arrivées 
de  la  Belgique,  vient  de  recevoir  de  Ta  gent,  chargé 
des  opérations  du  même  genre  dans  le  pays  de  Trêves, 
Favis  d'un  envoi  qu'il  vient  de  faire  au  payeur  géné- 
ral de  la  Moselle ,  montant  à  015.623  liv.  6  sous  5  de- 
niers, provenant  tant  de  la  contribution  de  3  millions 
imposée  sur  le  pays  de  Trêves  que  de  diverses  saisies. 
Cet  envoi  est  composé  de  227,483  liv.  8  s.  3  d.  en  nu- 
méraire, et  le  surplus  en  assignats;  il  est  accompagné 
d*un  caisson  chargé  du  irône  électoral,  La  Hépublique 
n'ayant  aucun  emploi  à  faire  de  ce  meuble ,  1  exemple 


puisse  être;  nous  enverrons  au  creuset  national  les 
matières  d'or  et  d'argent  qui  font  son  ornement. 

La  levée  des  contributions  dans  le  pays  de  Trêves  a 
nécessité  un  acte  de  la  justice  nationale. 

Une  des  communes  imposées  avait  apporté,  en  paie- 
;neiit  de  son  contingent,  des  assignats  qui  ont  clé  re- 


connus faux  ;  le  porteur  interrogé  a  avoué  qu*on  tes 
avait  empruntés  à  Luxembourg.  Ainsi  la  coalition  de 
nos  ennemis  voulait  nous  tromper ,  en  ayant  l'air  de 
s'acquitter  des  sommes  exigées  en  dédommagement 
d*une  partie  des  frais  que  nous  faisons  pour  la  défense 
de  notre  liberté. 

Le  représentant  du  peuple  Bourbotte  a  cru  qu'il 
éUiit  prudent  de  prendre  des  moyens  pour  n'être  pas 
trompé;  il  a  ordonné  qu'à  compter  du  30  fructidor 
on  ne  recevrait  pas  des  assignats  en  paiement ,  et  qne 
les  communes  seraient  obligées  de  s  acquitter  en  nu- 
méraire. 

Ainsi  les  esclaves  qui  ont  eu  recours  à  la  perfidie 
de  nos  ennemis  ne  pourront  plus  employer  la  caisse 
impériale  de  Luxembourg  pour  nous  payer  avec  des 
assignats  faux. 

Votre  comité  se  fera  rendre  compte,  chaque  dé- 
cade ,  de  l'état  des  contributions  imposées  et  perçues  ; 
il  vous  en  présentera  le  résultat. 

Ce  rappport  est  fréquemment  interrompu  par  aes 
iipplaudissements. 

EcHASSERiAux  l'ainé,  au  uom  des  comités  de  salut 
public  et  de  commerce  :  Citoyens,  vos  comités  de  sa- 
lut public  et  de  commerce  réunis ,  ont  jeté  des  regards 
attentifs  sur  tous  les  moyens  nui  pourraient  acccicrer 
la  prospérité  nationale  de  la  République  ;  ils  sont  duns 
le  dessein  d'appeler  toutes  les  ressources  et  tous  les 
talents  qui  peuvent  amener  promptement  cette  pros- 
périté, un  des  premiers  moyens  est  de  faire  sortir  le 
commerce  de  ses  ruines ,  de  recueillir  ses  débris.  Dans 
le  rapport  que  le  comité  de  salut  public  vous  a  déjà 
présenté  sur  l'état  politique  intérieur  de  la  France,  il 
vous  a  fait  sentir  1  importance  de  ranimer  les  manu- 
factures et  les  arts.  L'industrie  attend  partout  des' se- 
cours, des  encouragements  et  des  lumières;  les  ar- 
tistes sont  prêts  à  répondre  au  signal  que  va  leur 
donner  la  législation.  Vous  avez  à  créer  un  vaste  plan 
de  commerce  intérieur  et  extérieur,  a  rendre  l'agri- 
culture à  un  état  florissant ,  a  imprimer  à  la  France 
un  mouvement  rapide  et  général,  qui  annonce  à  l'u- 
nivers que,  même  au  milieu  de  la  plus  étonnante 
révolution  et  des  armements  les  plus  formidables , 
vous  pouvez  entretenir  avec  les  nations  les  relations 
les  plus  étendues  et  les  plus  avantageuses. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but  de  prospérité  nationale, 
vos  comités  réunis  ont  dû  examiner  les  moyens  et  les 
instruments  qui  devaient  nous  y  conduire  ;  ils  ont  dd 
examiner  l'organisalion  qui  avait  fait  mouvoir  jus- 
qu'ici la  vaste  machine  du  commerce.  En  port<mt 
leurs  regards  sur  la  commission  de  commerce,  ils  ont 
vu  un  trop  petit  nombre  d'hommes  composer  cette 
commission,  et  des  connaissances  trop  resserrées 
pour  l'immense  étendue  d'objets  aue  présentent  sans 
cesse  à  la  délibération,  i  l'activité  et  a  l'exécution  le 
comn^rce  et  tous  les  genres  d'industrie  d'une  grande 
nation  ;  un  trop  petit  nombre  d'agents  ne  pourraient 
que  succomber  sous  le  fardeau  de  tant  de  travaux , 
ou  bien  laisser  languir  la  chose  publique  ;  vos  comi- 
tés ont  pensé  que  le  nombre  de  deux  commissaires , 
dont  est  composée  la  commission,  était  insuffisant; 
ils  vous  proposent  de  la  composer  de  cinq  membres. 

Us  ont  pensé  aussi  qu'il  fallait  placer ,  à  côté  de 
cette  commission,  un  vaste  foyer  de  lumières;  ils  ont 
cru  qu'un  conseil  composé  de  douze  citoyens,  choi- 
sis dans  différentes  places  de  commerce^  connus  par 
leur  réputation,  leur  conduite  et  leurs  relations  chez 
l'étranger,  réunissant  entre  eux  les  connaissances  de 
toutes  les  localités ,  de  tous  les  genres  d'industrie  et 
de  fabriques,  pourrait,  avec  les  efforts  réunis  de  la 
commission .  donner  au  commerce  une  impulsion  ca- 
pable de  lui  taire  vaincre  tous  les  obstacles  que  les  cir- 
constances ont  ^etës  dans  sa  marche ,  et  le  rendre ,  en 
peu  de  temps,  a* un  état  plus  florissant 
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En  adontnnt  ce  plan ,  vous  manifesterez  de  plus  en 
plus  à  la  République  que  vous  voulez  qu  elle  re- 
prenne son  rang  parmi  les  nations  les  plus  commer- 
çantes; vous  inspirerez  la  confiance  aux  négociants 
étrangers ,  en  même  temps  que  vous  la  porterez  dans 
le  cœur  de  tout  ce  qui  travaille  en  France  aux  arts  du 
commerce  et  de  l'industrie;  vous  environnerez  la 
commission  d'une  grande  variété  de  talents,  de  lu- 
mières et  de  connaissances,  pour  donner  au  com- 
merce d'une  grande  nation,  et  à  l'activité  de  25  mil- 
lions d'hommes ,  la  force  cl  la  puissance  qu'ils  doivent 
avoir. 

Le  conseil  dont  vos  comités  vous  proposent  l'éta- 
blissement ne  sera  point  absorbé  dans  les  détails  ;  il 
ne  remplira  pas  les  fonctions  de  l'agence ,  il  sera  livré 
aux  grandes  conceptions;  il  s'attachera  particulière- 
ment au  commerce  politique,  il  l'envisagera  sous 
tous  les  rapports  généraux,  il  préparera  les  plans 
qui  dQivcnt  assurer  vos  approvisionnements,  multi- 
plier vos  moyens  d'échange ^  étendre  le  créait  de  la 
nation  chez  les  nations  étrangères ,  et  alTermir  la  con- 
fiance qui  est  une  des  puissances  du  commerce  et  de 
toute  prospérité  nationale. 

Dans  cette  nouvelle  organisation,  la  commission 
du  commerce  a  paru  le  premier  pas  que  Ton  devait 
faire  pour  y  arriver.  ' 

Vos  comités  examineront  sévèrement  la  conduite  et 
les  moyens  de  tous  les  citoyens  employés  dans  la  com- 
mission ;  ils  y  appelleront  tous  ceux  dont  les  talents 
peuvent  promettre  de  grands  services,  et  fonder  un 
établissement  précieux  pour  la  République;  ils  en 
écarteront  les  citoyens  août  les  moyens  sont  insurii- 
sants  pour  des  travaux  qui  demandent  de  l'application 
et  des  lumières. 

L'établissement  que  vos  comités  vous  proposent, 
en  ranimant  par  les  conseils  et  l'activité  toutes  les  res- 
sources et  les  forces  du  commerce,  formera  pour  la 
République,  à  l'avenir,  des  hommes  capables  d*en 
saisir  les  grandes  conceptions,  et  d'honorer  par  leurs 
talents  la  patrie.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Contention  mtional*,  «pré»  avoir  antandn  l«  rap- 
port d<  aet  comicëa  d«  aalat  publie  at  da  commerce,  décrète  : 

»  Art.  !«'.  La  commlaalon  de  commerce  et  dea  approvi* 
sionnementa  de  la  RépabUqoe  sera  composée  de  cinq  com- 
*  miaaairef. 

B  IL  Ces  commifiairea  aent  les  citoyens  Picqoet,  loan- 
not^  Magin,  LeguiUipr,  Louis  Monneron. 

»^  f IL  La  eommîssion  formera  on  conseil  de  commerce 
composé  de  douze  citoyens  choisis  dans  les  difTérentea  pla- 
ces de  commerce,  connoa  par  leur  civisme,  lenr  probittf, 
leur  expérience;  la  liste  en  sera  présentée  A  l*approbaiion 
dM  comités  de  saint  publie  et  de  commerce. 

»  IV.  Les  citoyens  appelés  ponr  composer  ce  conseil  au- 
ront le.même  traitement  que  lea  agents  du  commerce* 
I  w  V.  Ce  oonaeil  s'oocapera  de  dresser  et  de  présenter  A  la 
commission  dea  états  des  ressources  de  la  France ,  de  toutes 
ue^  relations  commerciales  intérieures  et  extérienres,  des 
moyi'ns  d*ékendre  le  commerce,  d'augmenter  et  d'assurer 
les  importations  et  les  exportations,  de  faire  prospérer  les 
mannfactores,  de  nultlplier  les  moyens  d^echange.  Ses 
Tonciions  seront  déterminées  p%r  les  comités  de  salut  public 
et  de  commerce ,  sur  la  proposition  de  la  commission.  » 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
inciiL 

Marey  :  Citoyens,  je  vcusui  exposé,  dans  la  séance 
(lu  quatrième  jour  des  sans-culottides ,  que  vos  trois 
comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale,  de  ma- 
rine et  des  colonies,  avaient,  en  exécution  de  votre 
dixret  du  5  fructidor,  nommé  resoectivcment  quel- 
ques-uns de  leurs  membres  pour  préparer  le  travail  re- 
latif à  Texamen  et  à  la  discussion  de  l'affaire  des  colo- 
nies. 

Lescommissatrefl  des  trois  comités  sesont  assemblés, 
3«  Série,  —  Tomo  iX 


il  y  a  quelques  jours ,  pour  convenir  définitivement 
d'une  organisation  et  d'un  mode  d'opérations  propres 
à  remplir  les  vues  des  comités  et  a  faire  marohei  le 
travail  avec  la  rapidité  convenable.  Mais  en  Jetant 
d'abord  jes  yeux  sur  eux-mêmes ,  sur  leur  existence 
politique,  ils  ont  facilement  reconnu  qu'ils  n*avaient 
et  ne  pouvaient  avoir  aucun  caractère ,  aucun  pouvoir 
suffisant  pour  faire  les  premiers  actes  préparatoires 
à  la  confection  ou  k  la  rédaction  du  travail  qui  leur  a 
été  imposé.  En  effet  presque  tous  les  papiers  relatif 
à  l'affaire  des  colonies  se  trouvent  consignés  ou  dans 
les  divers  dépôts  publics  de  Paris ,  ou  sous  les  scellés 
apposés  chez  les  colons  détenus  ou  autres  individus. 

Il  est  aussi  certains  colons,  certains  hommes  que 
leurs  affaires,  leurs  fonctions  ou  leurs  intérêts  ont 
appelés  aux  colonies  à  différentes  époq^ues;  il  est, 
dis-je,  certains  individus  qui  peuvent  être  consultés 
ou  interrogés  comme  des  témoins  plus  précieux, 
comme  »  s*îl  est  permis  de  le  dire,  des  répertoires  vi- 
vants ,  plus  propres  à  répandre  un  grand  jour  sur 
telle  ou  telle  particularité .  que  les  documents ,  mé- 
moires ou  renseignements Mrits ,  les  plus  authentiques 
en  apparence. 

Dans  tons  les  cas  il  feot  pouvoir  retirer  et  rassem- 
bler, dans  les  bureaux  de  la  commission  des  colonies, 
les  papiers,  titres  et  documents  consignés  maintenant 
dans  tes  différents  dépôts  ;  il  faut  pouvoir  ordonner 
la  levée  des  scellés,  appeler  et  interroger  les  divers 
détenus,  les  accusés,  les  accusateurs,  les  témoins  ;  il 
faut  pouvoir  même  prononcer  la  mise  en  liberté  de 
tels  ou  tels  individus,  et  la  mise  en  arrestation  de  tels 
on  tels  autres,  suivant  les  ci^co'n$t:mccs. 

Or,  les  commissaires  ont  senti  qu'ils  ne  pouvaienl 
remplir  aucune  de  ces  formalités,  faire  aucun  de  ces 
actes  préparatoires  indispensables,  car  ils  ne  sont ,  eu 
l'état,  que  des  rapporteurs  respectifs  des  comitt^s ,  ils 
n'en  sont  et  n'en. peuvent  être  ni  les  délégués,  ni  les 
représentants,  encore  moins  ceux  de  la  Convention 
nationale  elle*même,  puisqu'elle  ne  les  a  pas  nommes 
immédiatement* 

Les  commissaires  se  sont  donc  réunis  à  penser  qu'il 
était  nécessaire ,  ou  que  vous  sanctionniez  leur  exis- 
tence y  en  leur  donnant  tous  les  pouvoirs  dont  ils  sont 
susceptibles,  ou  que  vous  nommiez  immédiatement 
dans  votre  sein  une  commission  spéciale,  chargée  de 
faire  l'examen  et  le  rapport  de  l'affaire  des  colonies; 
ou ,  si  vous  le  trouvez  plus  convenable,  de  recueillir 
seulement,  de  constater  etd*unalyser  tous  les  détails, 
de  remplir  toutes  les  formalités,  de  faire  tous  les  actes 
préliminaires  au  rapport  définitif  de  cette  affaire. 

Les  commissaires,  après  avoir  adopté  cet  avis,  en 
ont  rendu  compte  aux  trois  comités,  où  il  a  été  dis- 
cuté, débattu  et  approfondi  avec  toute  la  maturité  de 
délibération  dont  lu  matière  était  susceptible. 
Vos  comités  ont  pensé  que  le  décret  du  5  fructidor, 
'  qui  leur  a  renvoyé  l'examen  et  le  rapport  de  toutes  les 
I  propositions  faites  relativement  à  i*uffaire  des  colonies, 
i  était  souverainement  sage  et  devait  être  maintenu. 
I     Aucuneaffairen'est  pluvque  celles;!  suceptible  d'étte 
I  envisagée  et  traitée  sous  tous  les  rapports  d'économie 
;  politique,  sous  toutes  les  ^andes  vues  d'intérêt  pu- 
I  blic,  qui  semblent  être  particulièrment  réservées  aux 
méditations  et  à  la  discussion  des  deux  comités  de 
gouvernement* 

Mais,  comme  il  serait  extrêmement  difficile  que  les 
trois  comités,  que  ceux  de  salut  publie  et  de  sûreté  gé- 
morale  surtout,  qui  sont  surchargés  d'un  courant  im- 
mense d'affaires,  donnassent  une  attention  particulière 
et  continue  à  celle  des  colonies;  comme  i)  est  physi- 
quement impossible  uu'ils  se  livrent  à  tous  les  détails 
que  comportent  la  préparation  et  rinstrnction  de  cette 
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affaire,  î!  a  paru  indispensable  de  confier  ce  soin  à 
une  commission  particulière. 

Celte  commission  ne  peut  être  formée  par  la  simple 
réunion  de  quelques  membres  détachés  des  comités 
respectifs ,  car  il  est  certain  qu'ils  n'auraient  aucun 
caractère ,  aucun  pou?oirrdel  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Il  faut  donc  former  cette  commission  d'un 
certain  nombre  de  membres  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  même ,  soit  qu'ils  soient  ou  non 
déjà  membres  de  quelque  comité,  et  revêtus  par  elle 
depouvoii*s  suffisants^ 

Nais  (|uelle  sera  la  limite  de  ces  pouvoirs?  Elle  est 
tracée  d  avance  pnr  la  nature  même  des  fonctions  que 
cette  commission  devra  remplir, par  les  détails  d'exa- 
men ,  d'analyse  et  d'informations  auxaiiels  elle  devra 
se  livrer,  et  ^ui  n'exigent  que  la  faculté  défaire  toutes 
les  vérilications  de  pièces ,  de  faits ,  de  témoignages 
qui  constituent  un  corps  d'instruction. 

Quant  au  pouvoir  de  prononcer ,  soit  les  mises  en 
liberté,  soit  les  mises  en  arrestation  des  colons  ou  de 
tous  autres  intéressés  dans  l'affaire  des  colonies ,  il  a 
paru  que  ce  droit  devait  être  réservé  aux  trois  comités 
réunis,  conformément  au  décret  du  4«  jour  des  sans- 
culotlides. 

Un  tel  droit  ne  peut  être  en  effet  confié  plus  sage- 
ment,plus  utilement  qu'à  des  comitt^,  dont  deux  sont 
déjà  exclusivement  investis  de  la  police  générale  de  la 
République.  Seulement  la  commission  des  colonies 
aura  l'initiative ,  aux  trois  comités,  de  toutes  les  pro- 
pojsitions  relatives  aux  mises  en  liberté  ou  aux  arres- 
tations des  individus  dont  il  s'agit;  et  sans  doute  on 
doit  compter  d'avance  sur  l'empressement  des  comités 
à  l'entendre ,  toutes  les  fois  qu'elle  s'y  présentera  pour 
former  de  pareilles  demandes. 

A  l'égard  du  rapport  définitif  de  l'affaire  des  colo- 
nies, c'est  une  conséquence  nécessaire  du  décret  du  5 
fructidor ,  qu'il  ne  pourra  être  présenté  à  la  Conven- 
tion nationale  avant  d'avoir  été  soumis  à  l'examen  et 
à  la  discussion  des  trois  comités  réunis. 
Reste  à  déterminer  la  durée  des  fonctions  des  membres 
qui  devront  être  nommés  pour  composer  la  commis- 
sion des  colonies.  Vos  comités  ont  pensé  que ,  comme 
cette  affaire  est  d'une  haute  importance,  comme  l'his- 
torique des  événements  qui  se  sont  succédé  aux  co- 
lonies depuis  1789  présente  une  longue  série  de  con- 
jurations et  de  complots  contre  la  révolution ,  contre 
la  liberté ,  contre  la  République ,  contre  les  intérêts 
de  la  niétropole,  contre  la  sûreté  et  l'intégrité  de  son 
territoire;  comme  ces  conjurations  diverses  se  sont 
ramifiées  à  l'infini,  et  qu'il  importe  que  ceux  qui  eu 
tiendraient  déjà  les  fils,  ne  soient  pas  exposés  à  les 
abandonner  ou  à  les  confier  à  des  mains  inexpérimen- 
tées ;  comme  l'aptitude  à  traiter  convenablement  l'af- 
faire des  colonies  exigera  une  longue  application  et 
une  étude  particulière  des  choses  et  des  personnes ,  et 
qu'il  y  aurait  sans  doute  de  l'inconvénient  à  ne  pas 
prévenir  les  retards,  l'incertitude  et  l'inexpérience 

a  ni  pourraient  résulter  du  changement  des  membres 
e  la  commission  ;  vos  comités ,  dis-ie ,  ont  pensé  que 
rexistence  de  ces  membres  devait  être  indépendante 
du  renouvellement  successif  des  divers  comités  de  la 
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soins. 


Enfin  vos  comités ,  en  vous  proposant  la  nomina- 
tion de  la  commission  dont  il  s'agit,  n'ont  pas  été 
arrêtés  par  la  crainte  de  blesser  le  principe  oe  la  loi 
d'organisation  qui  a  partagé  entre  seize  comités  la  sur- 
veillance et  l'action  du  gouvernement ,  dont  la  Con- 
vention nationale  est  le  centre.  La  commission  de 
colonies  ne  devant  être  qu'une  commission  d'instruc- 
tion ,  astreinte  à  présenter  le  résultat  de  son  travail 


à  la  discussion  et  à  l'examen  de  trois  comités ,  vous 
jugerez  sans  doute  que ,  comme  la  commission  nom- 
.  mee  pour  lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  - 
!  derniers  conspirateurs,  celle  des  colonies  peut  être 
'  form^  sans  que  son  établissement  présente  d'inco- 
hérence ou  de  contradiction  avec  les  principes  que 
vous  avez  consacrés. 

Citoyens,  tous  les  décrets  préparatoires  que  vous 
avez  rendus  depuis  un  mois  sur  cette  affaire  ne  doi- 
vent laisser  aucun  doute  sur  l'intention  formelle  où 
vous  êtes  de  vous  occuper  sérieusement  du  sort  des 
colonies.  Aucun  objet  n'est  peut-être  plus  digne  de 
fixer  enlin  vos  reeards.  Ces  inestimables  possessions 
•  ont  été  longtemps  la  principalesource  de  ce  haut  degré 
;  de  splendeur  et  de  prospérité  auquel  s'étaient  élevés 
l'industrie  et  le  commerce  de  la  France.  Elle  trouvait 
dans  ses  colonies  le  débouché  le  plus  avantageux  de 
ses  denrées ,  de  ses  marchandises ,  des  produits  quel- 
conques de  son  industrie  :  elle  recevait  en  retour  pour 
250  a  300  millions  par  an  de  denrées  coloniales,  qui 
devenaient  l'objet  de  nos  jouissances ,  raliineiit  le  plus 
précieux  de  nos  manufactures,  la  base  essentielle  de 
noséchanges  les  plus  importants  dans  tous  les  marchés 
de  l'Europe;  et  leur  transport  entretenait,  vivifiait 
notre  marme  commerçante  et  formait  des  sujets  pré- 
cieux pour  notre  marine  nationale. 

En  uu  mot,  les  Antilles  françaises  étaient  le  véri- 
table Pérou  du  Nouveau-Monde ,  et  l'objet  de  la  ja- 
lousie et  de  l'ambition  de  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent. 

Aujourd'hui  quelques-unes  de  ces  îles  ravagées 
par  le  feu  des  discordes  civiles ,  dévastées  par  les  at- 
tentats du  royalisme  et  de  l'aristocratie,  sont  tombikîs 
en  partie  au  pouvoir  de  nos  ennemis  les  plus  féroces  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  force  de  leurs  armes ,  c'est  la 
plus  lâche  trahison  qui  leur  en  a  valu  l'occupation 
précaire  et  momentanée. 

11  est  écrit  dans  le  livre  des  destinées  qu'aucune 
portion  du  domaine  de  la  République  française  ne  de- 
viendra la  propriété  incommutable  des  tyrans  coalisée 
contre  son  indépendance  et  son  intégrité.  L'exemple 
de  toutes  les  reprises  elorieuses,  que  nos  intrépides 
sans-culottes  viennent  (Texercer  à  cet  égard  sur  le  con- 
tinent ,  doit  apprendre  à  Pitt  ce  qu'il  peut  penser  de  la 
conservation  des  conquêtes  faciles  qu'il  a  obtenues 
au-delà  du  tropique.  Les  colonies  françaises  se  ratta- 
cheront toutes  à  leur  ancienne  et  puissante  métropole, 
elles  s'y  rattacheront  par  le  courage  indomptable  des 
patriotes ,  par  la  sagesse  et  la  vigueur  de  vos  mesures, 
par  tous  les  liens  de  la  confiance  et  de  l'intérêt  roci- 

S roques,  par  tous  lesbienfails  qu'elles  doivent  attendre 
'une  législation  et  d'un  régime  digne  de  l'assemblée 
auffuste  qui  fonda  ,  sur  la  Déclaration  des  droits  sa- 
cré; de  l'homme,  le  premier  des  gouvernements  ré- 
publicains. 

Hâtez  donc ,  citoyens,  ce  moment  heureux.  Le  pre- 
mier pas  doit  être  de  porter  enfin  le  flambeau  de  la 
justice  et  de  l'impartialité  la  plus  sévère  dans  le  dédale 
qui  cache  encore  à  vos  yeux  les  véritables  causes,  ou 
plutôt  les  véritables  moteurs  des  troubles  qui  ont  dé- 
vasté vos  colonies. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

m  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda  le  rapport 
de  set  trois  comités,  de  salot  public,  desôreté  générale,  de 
marine  et  des  colonies,  décrète  : 

a  Art.  1*'.  11  sera  formé  nne  commission  de  ncof  membres, 
immédiatement  et  &  rappel  nominal,  par  la  Conveniion  na- 
tionale, poor  s*occoper  de  Texamén  et  da  rapport  de  rafTaire 
des  colonies. 

H  II.  Cette  commission  anra  le  pouvoir  de  faire  lever  les 
scènes  apposés  snr  les*  papiers  des  détenos  et  autres,  mais 
seulement  en  leur  présence,  de  retirer  ceux  qui  se  trouvaient 
consignés  dans  les  divers  dépôts  publics,  de  les  inTentorler, 
d«  les  extraire,  de  les  examiner,  d*appeler  devant  die  tons 
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dénoncés,  tonsdénondatean,  tons  témoins,  dans  raffsire 
des  colonies,  de  lenr  faire  sabir  tons  interrogatoires  néces- 
sairas ,  de  les  entendre  soit  contndictoirement,  soit  partica- 
Uèrement. 

»  III.  Elle  ne  pourra  prononcer.  la  mise  en  liberté  on  la 
mise  en  état  d*arresUtion  d*ancons  individus  prévenus  ou 
suspects  dans  Taffaire  des  colonies.  Ce  droit  reste  réservé  aux 
trois  comités  réunis,  conformément  au  décret  du  quatrîème 
jour  des  sans-culottides.  La  commission  n*anra ,  &  cet  égard , 
que  le  droit  de  proposer,  soit  les  mises  en  liberté,  soit  les 
■rresutions  qu'elle  jugera  nécessaires  ;  elle  en  fera  les  rapports 
aux  trois  comités. 

»  lY.  L'existence  de  la  commission  sera  indépendante  du 
renouvellement  successif  des  divers  comités  de  la  Convention 
nationale.  Les  membres  qui  composeront  la  commission  y 
sfront  maintenus  jusqu'au  rapport  définitif  de  Taffaire  des 
colonies. 

»»  V.  Ce  rapport  ne  pourra  être  présenté  par  elle  à  la  Con- 
vention nationale  qa*après  aroir  été  soumis  W  l'examen  et  à 
la  discussion  des  trois  comités  réunis.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  de  légers  dé- 
bats. 
La  séance  est  levée  a  3  heures. 

SÉANCE  DU   10   VENDÉMIAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  adresse  de  la  société 
populaire  de  Jlichelieu,  département  d'Indre-et-Loire,  par 
laquelle  cette  société  témoigne  sa  surprise  de  ce  que  les  re- 
présentants du  peuple  donnent  la  liberté  aux  détenus,  sans 
consulter  les  comités  de  surveillance  et  les  sociétés  populaires. 

Clausel  :  Je  demande  Timprobation  formelle  de  cette 
adresse;  écouter  la  prétention  des  sociétés  populaires,  ce  se- 
rait élèvera  côté  de  rautorité  nationale  des  autorités  rivales, 
et  organiser  l'anarchie. 

L'Improbation  est  décrétée. 

On  demande  le  rapport  d'un  décret  qui  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin  d'une  adresse  d'une  société  populaire  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche ,  conçue  dans  les  mêmes  principes. 

Un  secrétaire  en  donne  une  nouvelle  lecture. 

La  société  se  plaint  de  ce  que  la  Convention  a  rapporté  le 
décret  par  lequel  elle  ordonnait  l'impression  de  la  liste  des 
détenus  mjs  en  liberté,  et  des  personnes  qui  les  ont  réclamés. 

GuYOMAn»  :  Je  demande  que  cette  adresse  soit  envoyée  au. 
comité  de  sûreté  générale  avec  les  auti-es.  Au  moment  où  l'on 
semble  jouer  l'opinion  publique  à  la  hausse  et  à  la  baisse, 
c'est  à  la  Convention  qu'il  appartiendra  de  la  lixer.  On  parle 
de  Montagne!  Entend-on  par  là  ceux  qui  ne  veulent  pas  de 
dominateurs;  nous  sommes  tous  de  la  Montagne?  T  aurait-il 
donc  ici  par  le  fait  une  chambre  haute  et  une  chambre  basse? 
(On  applaudit)  Quelques  aristocrates  ont  pu  se  glisser  parmi 
les  citoyens  mis  en  liberté;  eh  bien  !  demain  vous  les  repren- 
drez Je  ne  parle  point  en  faveur  des  nobles  ni  des  prêtres, 
je  sais  qu'il  y  en  a  fort  peu  de  bons;  mais  ne  laissons  point 
rétablir  le  système  de  la  terreur.  Ne  soyons  ni  modérés  ni 
exagérés. 

Clausel  :  On  se  plaint  dans  toutes  les  adresses  des  prêtres 
et  des  nobles  ;  eh  bien  !  sachez  que  c'est  un  moine  qui  a  rédigé 
celle-cf. 

Le  renvoi  est  décrété. 

DtJHEN  :  Il  est  très  vrai  qu'on  cherche  à  travailler  l'opinion 
publique,  que  Jamais  on  n'a  vu  l'aristocratie,  le  modéran- 
tisme ,  je  dirai  même  le  royalisme ,  lever  une  tête  si  audacieuse. 
Nous  ferions  aussi  bien  de  n'insérer  aucune  adresse. 

LAH>arE  :  Les  principes  énoncés  par  Guyomard  ont  été 
accueillis  par  l'universalité  de  la  Convention.  N'est-ce  pas  à 
elle  A  fixer  Topinlon  publique?  S*il  lui  arrive  des  adresses 
rédigées  dans  un  esprit  qui  n'est  pas  le  sien,  alors  c'est  beau- 
coup qu'elle  se  borne  i\  on  simple  renvoi  au  comité,  Quel- 
<|ncs-unes  doivent  être  impronvées;  mais  celles  qui  sont  dans 
le  sens  des  principes  ne  peuvent  cire  trop  publiées.  Je  de- 
mande Tordra  du  jour  sar  la  proposition  de  Dnhem. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  société  i>opulaire  séante  à  la  salle  électorale  est  intro- 
duite à  la  barre. 

Vorattiir  :  MandaUires  du  peuple ,  l'adresse  que  nous 
venons  vous  apporter  a  été  le  résumé  de  plusieurs  de  nos 
séances,  et  venait  d'être  arrêtée  îk  l'unanimité,  lorsque  les 
citoyens  des  tribunes  ont  demandé  à  prendre  part  à  son  ad- 
hésion, et  qu'elle  fût  de  nonveaif  mise  aux  voix  ;  la  socfétê, 
con5ultée  sur  cette  demande.  Ta  accueillie  à  l'unanimité  des 
tribunes  et  des  membres  composant  Im  soclétéfd«maaicre 


que  le  vœu  que  nons  venons  vous  exprimer  n'est  pas  seule- 
ment le  nôtre,  mais  celui  de  la  totalité  du  peuple  que  peut 
contenir  la  salle  de  nos  séances. 

La  société  séante  &  la  salle  électorale  s'est  occupée ,  en  vertu 
de  votre  décret  du  18  fructidor  dernier,  des  moyens  de  vivt» 
fier  le  commerce,  de  lui  donner  cette  splendeur  utile  au 
maintien  de  la  République ,  et  la  rendre  tellement  florissante 
qu'elle  intimide  les  despotes  coalisés.  Noos  venons  voua  on 
communiquer  les  résultaU. 

La  société  vous  exposera  d'abord  que ,  si  dea  arconstancct 
ont  nécessité  des  mesures  extraordinaires,  telles  que  les  pré- 
hensions, les  réquisitions,  ces  lois  ne  peuvent  être  observées 
qu'un  Instant  sans  devenir  pins  dangereoaes  quelles  n'ont 
été  utiles,  et  que  ces  lois,  souvent  mal  exécutées,  sont  et  de- 
meurent impraticables. 

Ia  société  a  remarqué  aussi  que  U  loi  sur  les  accapam- 
ments,  en  partie  sollicitée  par  des  circonstances,  a  en  le 
même  sort.  Elle  a  donné  lieu  à  des  usures  multipliées-  des 
négociants ,  et  aux  mêmes  dangers  que  les  réquisitions ,  puis- 
qu'elles ont  détruit  l'industrie;  depuis  l'agriculteur  jusqu'au 
plus  riche  négociant,  l'un  et  l'autre  craignent  toujours  d'être 
soupçonnés  pour  la  Iknsse  application  de  ces  lois,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  le  commerce  et  l'industrie  ne  peu- 
vent être  bornés,  la  drcuration  étant  proportionnée  soit  à 
Tindustrie,  soit  à  la  richesse,  soit  aux  connaissance?  com- 
merciales de  ceux  qui  l'exercent.  De  ces  réflexions ,  il 
résulte  les  propositions  suivantes  : 

Rendes  an  peuple  la  plénitude  de  ses  droits,  et  la  plus 
grande  latitude  au  commerce;  encourages  celui  qui  s  y  livre 
de  bonne  foi,  et  accordes-lui  une  telle  sûreté  qu'il  ne  soit 
pas  avili ,  et  qu'il  ne  coure  aucun  danger. 

Surtout  ne  souffres  pas  que,  sous  prétexte  d'approvision- 
ner nos  armées,  on  mette  tout  en  réquisition,  et  qu'il  soit 
fait  par  des  agents  infidèles  commerce  des  mêmes  marchan- 
dises achetées  de  la  veille;  cet  exemple  serait  pernicieux,  il 
avilirait  Vhonneur  national ,  et  augmenterait  la«  cupidité  A 
laquelle  ne  sont  que  tropsi:geto  les  hommes.  Qu'aucune  com- 
mission ne  fasse  donc  ni  préhensions  ni  réquisitions-  que 
pour  les  armées,  et  même  point  du  tout,  s'il  éuit  polsible 
que  le  commerce  fournit 

Rendes  à  Paris  les  deux  assemblées  de  sections  par  décade , 
qui  sont  à  peine  suffisantes  pour  les  objets  journaliers. 

Rendes-lui  sa  municipalité;  législateurs,  vous  ne  soudri- 
res  pas  que  la  commune  de  Paria  soit  la  seule  privée  de  ses 
magtstrau  ;  rendes-lui  ses  administrations ,  dont  les  citoyens 
qui  les  composeront,  élus  par  le  peuple,  qui  seul  a  le  droit 
de  les  nommer, 'ayant  sa  confiance,  puissent  recevoir  sa 
sollicitude  et  l'aider  par  leurs  lumières  au  rétablissement 
du  commerce  que  vous  désires. 

Rendesrles-leur  avaut  l'hiver.  Vous  voyex  combien  le 
charbon,  l'huile,  le  bois,  le  savon  et  tous  1^  comestibles 
sont  rares  depuis  que  les  réquisitions  ont  lieu.  Et  que  fe- 
rions-nous dans  la  durée  de  l*hiver,  si  vous  ne  vous  hâties 
d'y  porter  remède  ? 

Ce  que  nous  vous  demandons  pour  nous,  fïiites-le  pour 
nos  frères  des  départements;  ils  le  désirent  comme  nous 
Que  des  lois  sévères  atteignent  tons  ceux  qui  voudraient 
nuire  &  l'intérêt  général ,  de  quelque  manière  qu'ils  s'y  pren- 
nent; surtout  que  rien  n'autorise  l'exportation  des  comes- 
tibles de  la  République.  Cette  loi  est  alarmante,  immorale 
et  dangereuse,  tant  que  tout  agriculteur  n'a  pas  l'assurance 
de  sa  subsistance  et  de  ses  semences  ches  lui ,  lorsque  les 
circonsUnces  le  permettent,  et  que  les  lois  paraissent  les 
lui  assurer. 

Mettes  les  Droits  de  l'homme  A  l'ordre  do  jour;  ils  sont, 
après  la  nature,  votre  ouvrage;  vous  les  aves  jurés,  vous 
aves  provoqué  pour  eux  le  serment  de  tous  les  Français.     , 

Les  Français  n'ont  pas  juré  la  liberté  pour  en  jouir,  ains 
que  le  disaient  les  prêtres  du  fanatisme,  comme  de  la  terco 
promise,  c'est-à-dire  après  leur  mort;  bâtes- vous  de  lee  leu 
rendre  ;  les  droits  du  peuple  ne  s'ajournent  pas.  | 

Ils  l'ont  fait  avec  vous  ce  serment,  et  ils  le  soutiendront 
rien  ne  les  fera  changer  de  résolution; et,  comme  ces  senti 
ments  sont  ceux  de  la  Convention  nationale,  nous  venou^ 
vous  assurer  que  tous  les  citoyens,  composant  la  société 
séante  A  la  salle  électorale,  sont  décidés  A  servir  de  rempart 
à  ta  représentation  nationale,  comme  de  maintenir  les  droiu 
imprescriptibles  et  inaliénables  de  l'homme,  et  enfin  de 
s'opposer  de  tous  les  moyens  que  leur  donneront  les  prin- 
cipes, la  raison  el  la  justice,  inséparables  l'un  de  l'autre, 
A  l'éUblisseoient  de  U  tyrannie,  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  préseaic« 
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La  «oeiété  a  aaiêi  arrêté  qna  cette  adreMe  serait  impri- 
mée, affichée,  envoyée  dans  les  46  sections  da  Paris,  |Mir 
des  commissaires  qai  seraient  choisis,  moitié  dans  les  ci- 
toyens composant  les  tribanes ,  et  Tantre  moitié  prisa  parmi 
les  membres  de  la  société,  avec  Invitation  ans  sections  d*y 
adhérer;  arrête  en  outre  qo*ll  en  aérait  envoyé  deux  exem- 
plaires anx  sociétés  de  Paris. 

Lv  PaAsiftBNT  :  Citoyens,  vons  demandes  une  commane 
poor  Paris,  et  le  droit  de  nommer  voos-mémM  vos  migls- 
tratai  vons  étendes  cette  demande  à  vos  ft>érea  des  départe- 
menta;  Ignores^oas  donc  qi|a  le  gooTemement  révolotlon- 
naire  existe,  et  qae  la  Convention  nationale  a  foré  de  le 
maintenir  Jasqnt  la  paix?  La  Convention  respecte  le  droit 
de  pétition ,  mais  elle  sait  aussi  respecter  ses  serments,  (On 
applandit.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  snreté  générale. 

L^assemblée  entend  nn  grand  nombre  de  pétitionnairea  : 
leara  pétitàona  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concer*. 
nent. 

—  On  lit  nn  grand  nombre  d'adresses  qui  remercient  U 
Convention  d*avoir  fondé  le  règne  de  la  justice. 

L'assemblée  ordonne  Pinaertion  de  ees  adressée  sa  Bul- 
letin. 

—  On  lit  une  adresse  des  canonnlers  qui  sont  à  Vaten- 
ciennes. 

Après  avoir  exprimé  leur  respeet  et  leur  dévo&ment  pour 
la  Convention ,  ils  réclament  sa  justice  pour  nn  citoyen  vic- 
time de  PintrignlB,  et  qui  est  délemi. 

Dahem  demande  l'insertion  eu  Bulletin  de  la  première 
partie  de  redresse.  Quant  an  citoyen  dont  cette  adrease  ré- 
clame la  liberté,  Popinant  dit  que  c'est  une  victime  de  Le- 
bas  et  de  Saint-Josti  il  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé« 
nérale  soit  aotortsé  à  statacr  définitlTement  sur  son  compte* 
—  Décrété. 

BouaMMi  (de  l*Oise)  :  Le  comité  de  sÂreté  générale  ae 
trouve  souvent  arrêté  par  la  loi.  Beaucoup  de  citoyens  avaient 
été  traduits  à  l'ancien  tribunal  révolntlonnaire,  pour  des 
propos  et  autres  causes  pour  lesquelles  le  jary  d'alors,  qoel- 
que  mal  composé  qu'il  t\Bt,  n'a  paa  osé  les  condamner  à  la 
mort,  mais  il  les  a  condamnés  à  la  détention.  Plusieurs  de 
ces  affaires  me  sont  passées  tous  les  jfeox ,  et  J'ai  eu  occasion 
de  me  convaincre  que  ces  malheureux  ne  méritaient  pas 
même  la  détention.  Le  comité  ordonne  l'élargissement  dans 
des  cas  semblables,  quand  il  n>  a  pas  de  jugement;  il  faut 
qne  ta  mesure  soit  égale  poor  tous. 

Je  demande  dune  que  le  comité  poisse  prononcer  l'élargis- 
sement, nonobstant  des  jogements  portés* jusqu'au  10  ther- 
midor, lorsqu'il  croira  qu'il  y  a  lien  à  le  ikire. 

Qu'on  ne  craigne  pas  au  reste  que  ce  soit  porter  atteinte 
à  l'institution  sage  et  sacrée  des  jurés  :  quand  les  jurés  ont 
prononcé  dans  leur  âme  et  conscience  sur  un  délit,  et  qne 
les  juges  ont  appliqué  la  loi,  il  y  a  alors  nn  jugement  contre 
lequel  il  n'ejt  pins  permis  d^  revenir;  mais  ici  les  citoyens 
dont  y  parle  n'ont  pas  été  condamnés  à  la  détention  d*apréa 
iKic  déclaration  des  jarés,  mais  simplement  snr  nn  réquisi- 
toire de  l'accusateur  pnl>lic,  on  d'un  de  ses  substituts, d'a- 
près lequel  les  juges  ont  ordonné  la  détention. 

t.a  mesure  que  je  propose  est  donc  juste,  humaine,  et  ne 
porte  pas  atteinte  i  l'institution  des  Jurés. 

Bodin  demande  qne  cette  mesure  soit  étendue  à  toute  la 
République. 

Bourdon  appuie  ramenderaent;  et  sa  proposition  ainsi 
i\v.Q  l'anicndement  de  Bodin  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

u  La  Convention  nationale  autorise  son  comité  de  sûreté 
génëi-ale  à  statuer  sur  tontes  les  détentions  Jusqu'à  la  paix, 
prononcées  par  jugements  des  difTérents  tribunaux  pour 
motifs  de  suspicion  seulement  jusqu'au  10  thermidor.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

S^ANCB  DU  11  VENDÉMIAtBB. 

Laloi  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  vous 
parler  de  vos  armées.  L'cell  ouvert  sur  leurs  mouvements, 
vons  voulet  en  connaître  tes  résultats  quels  qu'ils  soient.  Je 
vous  apporte  donc  les  derniers  détails  qui  sont  parvenue  à 
votre  comité. 

Quelques-uns  peut-être  sont  déjà  répandus;  maia,  n'oti- 

liant  jamais  que  vous  lui  avec  confié  surtout  le  salut  de  la 
patrie ,  votre  comité  a  cru  qu'il  répondait  mieux  à  vos  vues 
vn  prenant  les  mesures  que  la  sagesse  et  les  circonstances 
dictaient,  qu'en  se  pressant  de  pablier  ces  détails. 

tir  TOUS  apprendront  d'abord  que  le  poste  de  Kayserslan- 
tem ,  dans  le  Palatinat  (ce  poste  pris  et  repris  tant  de  fols 


dans  le  cours  de  cette  campagne),  a  été  attaqué  de  i 
par  l'ennemi  avec  une  force  majeure; 

Qu'après  un  choc  opiniâtre  il  est  resté  en  son  pouvoir. 

Mais  je  suis  chargé  de  vons  dire  ausj»i  (jue  les  ordres  ont 
été  donnés  poor  que  ce  poste  soit  repris  sans  délai;  nous 
pouvons  à  cet  égard  nous  reposer  sur  la  valeur  des  soldats 
républicains  qui  ne  doivent  Jamais  pardonner  à  l'ennemi  de 
les  avoir  surpris. 

Voici  la  dépêche  officielle  t 

Alt  furtUr'générai ae Ntmta^i,  (•  stuu^Miottidt^  tant 

.    de  la  République  française ,  une  ei  iiuU¥isÛt9* 

L'ennemi,  qui  depub  16  jours  ne  Adsalt  qne  dea  marches 
et  contre-marches,  a  tout  à  coup  réuni  ses  forces  sur  on 
seul  point;  Il  a  attaqué  avec  vigueur,  et  s'est  fait  jour  jus- 
qu'à OIsbora.  La  résistance  qui  lui  a  été  oppoaée  a  été  ter- 
rible et  funeste  pour  lui ,  car,  au  rapport  des  déserteurs  et 
prisonniers  ennemis  d'un  régiment,  il  ne  leur  a  pas  été 
possible  de  réuidr  de  quoi  fiire  deux  compagnies;  il  n'est 
resté  dans  quelques  compagnies  que  cinq  à  six  hommes;  et 
généralement  tons  les  corps  qui  ont  chargé  ont  beaucoup 
souffert;  nous  avons  perdu,  nous,  également  de  .braves 
hommes  ;  il  ne  nous  est  pas  possible  d'en  désigner  lé  nom- 
bre, n'ayant  pas  encore  des  rapports  certains  du  général 
Meunier,  qui  commandait  à  Kaysersiauteru,  et  qui  s'est  re- 
plié sur  Tripstat;  l'ennemi  est  resté  maitre  d'Obbora  et  de 
Kaysersiautern;  depuis  trois  jours  nous  nous  battons;  nous  ' 
sommes  consumment  à  cheval  avec  les  généraux  ;  un  temps 
affreux,  des  pluies  presque  continuelles  t  n'ont  pas  pea  coo- 
péré à  rendre  nos  efforts  infructueux. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Fbxra»»  et  Nevbv. 

Laloi  :  Ce  n'était  pas  seulement  dans  le  Palatinat  qne  nos 
ennemis  cherchaient  à  surprendre  nos  défenseurs,  un  pian 
plus  vaste  était  conçu  par  eux. 

Douxe  mille  hommes  rassemblés  à  Cairo,  arec  GOpiècea 
de  canon,  menaçaient  de  leur  nombre  et  de  leurs  forces  la 
droite  de  l'armée  d  Italie  :  ce  plan  couvrait  le  plan  formé 
par  l'année  austro-sarde,  et  concerté  avec  les  flottes  combi- 
nées d'Angleterre  et  d'Espagne,  de  porter  la  guerre  à  Gânes 
après  s'être  emparé  de  Savone. 

A  l'avantage  d'une  position  heureuse,  au  nombre,  à  la 
force,  les  ennemis  avaient  réuni  celui  de  se  couvrir  psr  des 
montagnes  et  d'être  fortifiés  dans  leurs  postes  doublement 
retranchés;  mais  le  soldat  français,  fier  de  sa  liberté  qu'il  a 
Juré  de  maintenir,  plus  fort  de  son  énergie  et  de  son  ameur 
de  la  patrie,  n'écoutant  plus  que  son  courage,  part  à  la 
voix  des  représentants  du  peuple;  il  attaque,  la  baïonnette 
à  la  main;  il  enlève  le  poste;  il  est  vair.qnenr  et  poursuit  • 
des  ennemis  que  la  terreur  a  dispersés,  et  qui  profitent  des 
ombres  de  la  nuit  pour  couvrir  leur  faite  jusqu'à  Alexandrie. 

l'ankiblirais  le  récit  énergique  que  les  représentants  dp 
peuple  et  le  général  Dumerbion  ont  adressé  à  votre  comité, 
si  je  voulais  analyser  les  détails  :  Je  vais  les  lire,  après  vous 
avoir  assuré  qne  tous  les  républicains,  ofSclers  et  soldats, 
ont  disputé  d'intrépidité .  d'héroïsme  et  de  vertus;  tous  les 
traits  vont  en  être  recueillis,  et  vous  seront  incessamment 
présentés;  mais  ce  serait  faire  une  injustice  à  Bromont, 
sergent  de  chasseurs,  de  ne  pas  publier  des  aujourd'hui 
qu'il  a  été  remarqué  se  battant  à  la  fols  contre  quatre  enne- 
mis qu'il  a  tués,  quoique  bip&sé  à  la  cuisse  par  on  coup  de 
feu  et  plusieurs  coups  de  baïonnettes;  si  Je  ne  vons  préve- 
nais pas  que  le  comité,  pénétré  de  vos  principes  de  Justice 
et  de  générosité,  s'occupe  de  la  récompense  due  à  tant 
d'héroïsme,  et  du  soin  de  vous  proposer  l'avancement  de 
ce  républicain,  déjà  connu,  dès  le  commencement  de  la 
campagne,  pour  avoir  tué  trois  ennemis,  et  dégagé  un  de 
ses  camarades  qu'on  emmenait  prisonnier. 

Vous  sures  à  rearettcr  la  perte  de  80  de  nos  (ïères,  et 
surtout  du  bnive  Aaibond,  capitaine  de  chasseurs,  mort 
d'un  coup  de  baïonnette,  après  avoir  fkit  des  prodiges,  et 
tué  un  capitaine  autrichien  contre  lequel  il  se  battait  à  coups 
de  sabre. 

Laloi  :  Tons  avec  dû  remarquer  qne  depuis  quelques 
jours  le  comité  de  salut  public  ne  vohs  a  guère  annoncé  de 
victoires,  qn'il  ne  vons  ait  parlé  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse;  je  suis  chargé  de  vous  en  parler  encore,  et  j'ai  reçu 
le  devoir  de  vous  entretenir  de  ses  nouveaux  snccés.  Tan- 
nonce  donc  qu'elle  est  dépositaire  des  clefs  d'Aix-la-Cha- 
pelle, qu'elle  cerne  Maëstricht,  et  qu'elle  serre  de  nrès. cettp 
ville  ennemie. 

levais  vous  lire  les  premiers  détails  que  le  comité  a  reçus 
de  notre  collègue  Gillet,  représentavt  du  peuple  près  cette 
armée ,  et  do  général  loardan.         (t«r  mf re  à  demmiru) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Il  parait  un  nouveau  mémoire  diplomalîque  de  la  part 
de  la  cour  de  Vienne,  il  fait-une  grande  sensation.  Le  mi- 
nistre impérial  Ta  remis  à  l'assemblée  du  cerele  du  Haut* 
Rhin...  Si  Tempereur  a  prétendu  justiCer  par  là,  aux  yeux 
des  peuples,  la  conduite  astucieuse  quMl  a  tenue  pour  et 
pendant  la  guerre  actuelle,  il  sera  bientôt  détrompé  parle 
bruit  des  plaintes  et  des  murmures  qui  se  font  entendre  de 
tous  cAlés.  S*il  n*a  voulu  qu*imposer  aux  diverses  cours  de 
TBmpire  germanique,  il  n*en  avait  pas  besoin;  la  servitude 
des  unes  et  la  faiblesse  des  autres  le  dispensaient  naturel- 
ltfmentd*une  démarche  qui  expose  an  plus  grand  jour  la 
perGdie  de  son  cabinet  et  toute  la  misère  de  ses  ressources 
personnelles,  dans  une  entreprise  où  il  n*a  jamais  été 

question  que  de  ses  seuls  intérêts Une  autre  réflexion 

frappera  les  peuples  :  c'est  qu'une  troupe  de  roi  ligués 
crie  ù  ta  détresse  «  n'ajant  affaire  tous  ensemble  qu'à  une 
seule  nation  qui  défend  son  indépendance  et  la  liberté  du 
monde  contre  des  maisons  de  princes  et  les  projets  de  la 
tjrrannie. 
Voici,  par  extrai^  le  mémoire  de  fVançois  : 
•  Le  ministre  impérial  rappelle,  au  nom  de  l'empereur, 
que  la  cour  de  Vienne,  même  avant  la  guerre,  n'a  point 
omis  de  faire  connaître  aux  Etals  de  l'Empire  les  fonds 
6orftejdela  maison  arcbiducale;  qu'immédiatement  après 
rex|)losion  de  la  guerre  elle  a  insisté  sur  des  préparatifs 
prompts  pour  mettre  à  l'abri  les  frontières  ;  qu'il  a  été  pro- 
posé dans  le  dernier  interrègne  une  association  des  cercles 
antérieurs  et  une  union  plus  étroite,  proportionnée  au 
danger,  attendu  que  ces  provinces  sont  les  premières  ex- 
posées à  une  invasion,  et  qu'on  pouvait  prévoir  que  les  ré- 
solutions de  TEmpire  seraient  prises  avec  lenteur,  et  que 
les  Etats  éloignés  ^  la  faveur  des  formes  compliquées,  se 
ionstrairaient  à  la  coopération  eflfective  aussi  longtemps 
^e  possible;  mais  qae,  bien  que  ce  projet  fût  regardé 
comme  constitutionnel  9  il  n'a  eo  aucun  effet  à  cause  des 
diverses  formalités.  » 

Après  avoir  dit  qu'on  se  flatUit  qu*après  Télection  de 
l'empereur  l'Empire  entier  prendrait  des  mesures  plus 
grandes  et  plus  énergiques,  et  que,  faute  d'avoir  pris  cette 
précaution,  les  provinces  se  trouvèrent  hors  de  délense,  et 
Mayence  tomba  entre  les  mains  des  Français,  ce  qui  fit 
que  presque  toute  la  seconde  campagne  se  pa^sa  en  etforts 
pour  reprendre  celte  ville,  le  ministre  impérial  ajoute  que, 
plusieurs  Etats  ajant  opiné  que  le  temps  ne  devait  pas  se 
perdre  à  organiser  une  armée  de  l'Empire  en  règle,  l'empe- 
reur permit  de  joindre  les  contingents  aux  troupes  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  puissances  alliées  «  et  qu'attendu  le  be- 
soin d'argent  où  elles  se  trouvaient,  on  consentit  que  les 
Etats  de  l'Empire,  incapables  de  mettre  sur  pied  des  sol- 
dats, fournissent  le  contingent  en  argent,  selon  une  esti- 
mation très-modique. 

On  a  débattu  dans4es  cercles  si  l'on  était  obligé  de  four* 
nir  les  contingents  selon  les  décrets  de  TEmpire  de  4681  ; 
quelques  Etats  ont  renouvelé  leur  demande  pour  la  dimi* 
nulion  de  leur  quote*part;  d*aiitres  ont  allégué  leur  im- 
puissance, et  même  quelques-uns  des  Etats  les  plus  consi- 
dérables ont  refusé  leur  contingent ,  sous  le  préteite  qu'il 
n'csistait  pas  d'armée  de  l'Empire. 

Lorsqu'à  l'ouverture  de  cette  campagne  le  roi  de  Prusse 
tnenaçd  de  retirer  ses  troupes  par  la  raison  qu'il  ne  rece- 
vail  point  de  subsides  et  que  les  Françab  se  renforçaient 
extrêmement,  il  ne  resta,  selon  le  ministre  impérial,  d'an- 
tre moy^,  pour  avoir  un  secours  momentané,  qued*in- 
sisler  sur  l'armement  des  habitante  des  cercles ,  et,  pour 
coupa*  tous  les  prétextes,  de  presser  l'organisation  de 
l'armée  de  l'Empire  dans  la  forme  constitutionnelle.  Quoi- 
que l'empereur  ait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  l'arme- 
ment des  habitants  des  i  routières  n'eut  pas  lieu  :  quelques 
Etats  ne  se  fiaient  pas  à  leurs  sujets,  et  d'autres  craignaient 
les  frais.  -  L'armée  de  l'Empire,  continue  toujours  le  mi- 
nistre impérial,  n*esl  pas  mêine  formée  jusqu'à  présent  où 

t^  Série.  ^TomiJX. 


Tes  deux  tiers  delà  campagne  sont  écoulés,  où  lesennemb 
triomphent  partout.  On  ne  veut  pas,  ou  l'on  ne  peut  pas» 
à  ce  que  l'on  dit»  et  c'est  Tunique  prétexte  par  lequel 
plusieurs  Etats  se  soustraient  à  la  prestation  du  €ontia« 
gent  d'Empire.  » 

Un  long  récit  de  ce  que  la  maison  d'Autriche  dit  avoir 
fait  pour  le  soutien  de  la  guerre  termine  le  tableau  de  la 
situation. 

«  Ces  efforu  extraordinaires,  ces  sacrifices  si  sensibles  etl 
SI  irréparables  pour  les  pays  héréditaires,  à  piésent  qu'on 
a  entièrement  négligé  de  les  soutenir  insuffisamment  cC 
asses  tôt,  n'ont  pu  diOérer  un  peu  le  coup  effroyable  que 
l'Empire  doit  attendre  par  la  conquête  des  provinces  snr 
le  bord  du  Rhin  et  au  delà  de  ce  fleuve.  Cependant, 
comme  les  Elats  hérêdilairps  sont  épuisés  d'hommes  et 
d'argent,  le  remède  extrême  devient  à  présent  nécessaire 
pour  prévenir  la  décadence  des  forces,  si  l'on  veut  détour- 
ner encore  le  coup  mortel  qui  menace  l'Allemagne  de  la 
subversion  de  sa  constitution  ;  d*autant  plus  que  les  enne- 
mis, instruits  de  la  situation  des  choses,  redoublent  de  leur 
côté  leurs  efforts  les  plus  violents  afin  que  les  armées  ha- 
rassées ne  puissent  se  refaire...  Leurs  progrès  sont  si  for- 
midables que  la  cour  impériale  et  royale  est  dans  la  né- 
cessité certaine  de  retirer  ses  troupes  et  de  les  faire 
rentrer  en  dedans  de  ses  frontières  si  PEmpire  n'oppose 
pas  à  l'ennemi  une  forée  également  redoutable,  et  ne  se- 
conde point  ainsi,  le  plus  promplemcnt  possible,  la  cour 
impériale  et  royale  dans  cette  lutte  fatigante.  Les  efforts 
de  celle-ci  seraient  réellement  infructueux  si  elle  voiilail 
entreprendre  de  couvrir  seule  la  frontière  de  l'Empire 
depuis  Bàle  jusqu'à  Luxembourg  ;  et  Ton  saurait  aussi  pea 
nier  qu'une  armée  sur  les  dents,  hors  d'état  de  se  refaire, 
qui  ne  trouve  nulle  part  aucun  secours  ni  de  quoi  se  ra« 
fraîchir,  doive  tâcher  de  gagner  les  confins  de  son  propre 
pays,  où,  se  trouvant  plus  proche,  elle  peut  être  mieux 
pourvue  et  appuyée  par  le  courage  des  fidèles  habilaùU 
des  Etals  impériaux  et  royaux.  Il  semble  du  moins  justa 
de  hasarder  les  dernières  forces  uniquement  pour  la  dé- 
fense de  sa  propre  maison  lorsqu'on  a  devant  les  yeux  la 
triste  vérité,  qu'avec  la  meilleure  volonté  l'on  n'est  pas  à 
même  de  sauver  ses  voisins,  ses  alms.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pàrii,  le  il  vendémiaire.^  \M  élèves  de  rEcole  de 
Mars,  au  nombre  d'environ  trois  mille,  ont  fait  hier,  dans 
la  plaine  à  gauche  du  camp  des  Sablons,  un  grand  exer- 
cice à  feu.  Il  y  a  eu  des  marches,  des  évolutions,  des  at- 
taques feintes  de  toutesarmes.  On  les  a  vus  successivement 
se  mettre  en  ordre  de  bataille,  s'avancer  en  tirailleurs, 
former  des  colonnes  «  des  bataillons  carrés,  faire  retraite 
en  échelons;  la  cavalerie  figurer  des  charges,  les  piquiera 
lui  opposer  un  mur  inébranlable;  l'artillerie  de  campagne 
suivre  tous  les  mouvemenU,  et ,  par  la  célérité  de  ses  ma- 
nœuvres, donner  une  idée  des  terribles  effets  qu'elle  pro- 
duit dans  les  combaïa. 

La  plaine  était  bordée  de  tontes  parte  d*un  grand  nom- 
bre de  citoyens  qui  manifestaient  leur  satisftdion  de  la 
bonne  exécution,  leur  admiration  des  progrès  des  éièves* 
et  se  livraient  à  rintérêl  de  voir  préparer  des  défènseui 
à  la  patrie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Lti  refrésenlanls  du  peuple  français  eomposani  U 
comité  de  salui  public  de  la  Convention  natio- 
nale,  chargé,  par  défireUdu  7  fructidor,  de  ta 
direction  des  relations  emtérieurM.  à  la  répu- 
blique de  Genève,  amie  et  fidike  aUiée  de  te 
France.  y 

Paris,  le  M  fructidor,  l'an  f  delà  rëpuUiqoe 
française,  une  et  indiviiabie. 
•  Nous  avons  nommé  le  citoyen  Adet  pour  se 
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auprès  de  tous  et  entretenir  les  relations  de  commerce  et 
d'intérêt  qui  atiacbenl  ies  deux  lépubliques. 

«  Il  est  cliargéde  manifesler  au  peuple  genevois  et  &  son 
gouvernement  que  le  peuple  français  ne  reconnaît  d*au- 
trcs  principes  politiques  que  ceux  de  la  justice  et  de  l*é- 
fslité  entre  les  nations;  qu^l  ne  pr^e  le  secours  de  ses 
«mes  et  ne  développe  sa  force  que  pour  faire  respecter  ces 
principes,  garants  de  hi  sûreté*  de  la  liberté  et  de  l^udé- 
pendance  respective  des  nations. 

I  Nous  vous  invitons  de  donner  créance  atout  ce  qu*iJ 
vous  dira  au  nom  de  la  république  Trançaise,  et  d*élre  cou* 
vaiocus  qu'il  est  spécialemcot  chargé  d*eutreteoir  ia  bonne 
barmouie  qui  existe  entre  les  deux  natioas« 

tPuur  extrait: 

«  L€$  mvnkrt^  du  €omàii  dû  sékU  puètàc^  » 

Discours  du  eUoyen  Àdéi,  résidant  de  laréf/Mi- 
que  trQin§am  ffèê  Me  de  Geedve. 

Citoyens,  il  en  est  de  ramitiéqui  unit  les  nations  comme 
du  sentiment  qui  rapproche  les  hommes.  Si  elle  nVst  Ion- 
dée  que  sur  Tmlérét  du  momeut»  sur  quelque  circonstance 
particulière,  elle  doit  céder  à  Teffort  du  temps»  qui  plonge 
dans  te  néunt  et  les  hommes  et  leurs  passions.  Aus^i  voit- 
on  Les  peuples  qui  ne  suivent  d*auUes  lois  que  la  volonté 
d*uo  despote  s'allier  entre  eux»  se  désunir»  s*entr'égorger, 
suivant  que  le  caprice  ôa  leuis  tyrans  en  a  déciïé.  Les 
nations,  au  contraii-e,  qui  se  soûl  élevées  à  la  dignité  de 
^espèce  humaioe,  qui  ont  fondé  leur  goaverneaieol  sur  Les 
droits  sacrés  de  Phomme,  n'ont  d*autre  intérêt  que  de 
maintenir  dans  leur  intégrité  les  principes  qui  leur  asr 
surent  la  iouissance  de  la  liberté»  Cet  intérêt»  ne  pouiani 
pas  éprouver  plus  de  modifications  que  les  principes,  ci- 
mente entre  les  peuples  une  amitié  constante  et  durable» 

Ne  craiguei  donc  pas»  citoyens»  «^e  la  France  rompe  les 
Ikns  qui  1* unissent  à  Genève.  Je  vous  «Mioiice»  en  soa 
«MB»  que  son  intention  est  de  vivre  en  bonne  iutelHgcnce 
avec  vous.  Quelles  que  soient  les  ressources  H  la  puissance 
da  peuple  Ciançais  »  quelque  éclatant  que  soit  le  succès  de 
ses  armes»  quelque  bouillant  que  soit  le  courage  de  ses 
nombreux  balailUHia»  ne  craignex  pas  de  le  voir  couvrir  de 
ses  guerriers  les  terres  de  se»  a  mie  iéMes.  La  jostlcect  Ift 
loyauté  contiendront  sans  cflort  ce  torrent  impétueux, 
qui  ne  se  déborde  que  pour  engloutir  les  ennemis  de  la 
liberté. 

Ce  nVst  pas  poor  fieiire  des  escfaves,  pour  fouler  sous 
\fiun  pieds  des  Ëlals  mains  puissants  que  le  leur,  pour 
changer»  à  Texemple  des  rois,  les  «ilies  en  tombeaux,  les 
cani|)agncs  en  déserts,  qu«  les.  Français  ont  armé  leurs 
l^ras;  ils  ont  voulu  réiablir  et  maîAienir  parmi  eut  ces 
l^rinciyes  sacrés  qui  doivent  régner  entre  les  haanaes»  en» 
tre  les  peuples,  et  qui  ne  se  relreuvaient  que  dans  les 
dcrilsdu  philosophe  de  Genève.  C^est  à  sa  voix  que  la  ncp 
tjon  française  s'est  lévciJlêe  de  soix  long  assoupissement; 
die  a  bi'isé  ses  fiers»  sapé  tous  les  préjugés  ei  renversé  le 
txône.  Varbre  saint  de  la  liberté^  dont  Xean- Jacques  aiail 
cultivé  la  faible,  lige  »  s'est  bientôt  élevé  pi^  de  sa  leoiliey 
et  a  contundu  ses  rameaux  avec  ceu&  qui  (uabragaicnâ 
d^  le  tombeau  de  ce  grand  boameu 

G*cst  sons  knr  onbre  beapitâlière  q«e  je  Tîcss  voes  as* 
speer  que  le  peapie  frao^ats  se  IWrs  jonrais  rie»  q»i  ptiisse 
èlve  oanlaBire  à  satre  îDdépefKiance.  Aussi  incitpable 
d*exerccr  que  de  souffrir  la  tyrannie,  il  ne  se  mêle  des  ai- 
faires  domestiques  d'aucun  gouvernement,  et  ne  permet 
pas  qu^on  s*îmmîsce  dans  les  siennes.  Cette  parole  sacrée 
que  je  veus  donne,  la  rétwblique  Ganfoiste  la  Meodja  ;  les 
tyrans  seuls  ont  la  prérogative  honteuse  d'être  parjures. 

Avec  cette  assurance,  le  peuple  genevois  se  rendra  sans 
pei^e  ft  Pinvttation  que  je  suis  chargé  de  lui  faire,  de  se 
tenir  en  garde  contre  totrtes  les  impressions  dont  Tobjet 
sentit  d*altérer  la  cordialité  qui  existe  entre  les  deux  na- 
lirnis.  C'est  cette  cordiaKté  qui  Tail  la  fonce  des  peuples 
libres,  c'est  elle  qui  amènera  cette  heureuse  époque  du 
monde  où.  cas  peupler  verroni,  ft  t'ombr*'  d'une  paix  du« 
t  able,  et  sous  ics.a«spieesde  la  libeité,  s'écouler  dans  le 
houheur  des  ]oar&  dont  la  lyransia  «e  viendra,  pliia  flétrir 
Rfctntn, 


Discours  du  citoyen  Jénot  »  eyndic  présideul  dii 
conseil  administratif,  en  réponse  au  précédent. 

Citoyen  résident,  {amais  la  république  de  Genève  n*a 
mis  en  doute  l'affection  que  lui  porte  la  république  Iran- 
çaisc. 

La  liberté,  pour  laqncUe  GesJlve  combat  depnîs  deux 
siècles,  le  présent  qu'elle  a  fait  au  monde  du  défenseur  le 
plus  éloquent  des  droits  des  peuples,  etittsqtt*aiix  torts  de 
la  France  esclave  envers  elle,  lui  étaient  de  aùrs  garaïUa 
de  la  bienveillance  de  la  France  liltre  et  régénérée. 

Des  hommes  im^rs  ont  pu  s'agiter  ua  moment  pow 
nous  enlever  celle  bienveiUaxkce  précieuse  ;  mail  leurs  suc- 
cès, fondés  sur  l'imposiore,  ne  pouvaient  être  de  longue 
durée  ;  la  France  elle-même»  aussitôt  qu'elle  a  pu  faire  eik* 
tendre  sa  voix  comprimée  depuis  Ickngtemps  pw  la  terreur, 
la  France  elle-aBéme  nous  en  a  6ût  justice  ;  eUe  a  proclamé 
solennellement  paix  et  amitié  au  peuple  soeverain  de  G«^ 
nève»  et  le  choix  qu'eUe  vient  de  l^ire  de  yous»  ciloyen  rt* 
sîdent»  pour  noos  en  afporter  la  donoc  assurance,  est  nue 
BOuicUe  preuve  delà  lincérilié  de  ks  disposilkwa  fialcf- 
!iel^i 

U  luit  enfin  le  jour  o4raoîVié  que  noos  pofie  le  iép«« 
blique  française  ne  sera  plus  étsuÀfer  par  les  |slsnaci  ■»• 
Msavres  de  l'acabilin»»  oà  cdle  qui  ne  cessa  de  sees  asi- 
mer  poor  cette  généieuse  natiois  ne  aet  a  plue  csmpvîsiée 
îk  son  tour  par  la  défiance  ;  où  notre  attachement  OMstset 
acquerra  mésM  chaque  jev  «se  aosveUe  farce  psr  la 
deûeekabltiMle  d'en  jouir»  et  par  les  progrès  qiaeneces* 
secont  de  fiike  l'égalité  et  le  liberlé»  siv  leM|iieàtesili»i 


fitssos»  dlsfeft  lésideal»  qui  sUes  être  an  ■ilîc»de 
BOUS  rorgane  de  ce  coseseice  réciproque  de  Irsiersilé  el 
de  bons  «Àc«s»  pevetli'e  sens  ér  vous  eiprimer  eesibieft 
s»  lel  OMsisière  veiis  rend  déià  cher  et  sespeclable  ^  sss 
yeux  (  ssgrea  assuré  de  setreemprcMCSsesl  ft  sccesder  ves 
généreux  effarts  psyr  altciDdfe  oe  btti  t  csmplei  ssrlooft 
UK  le  sécewapestf  qui  «es»alicnédsssiooslescflMir»g^ 
séfols,  ei  icsilles  ve«s  icgarétr»  wm  nfiev  de  bsss» 
esmsM  an  milieu  d'ss  pe«|ile  ée  frères. 

Eecetcs,  tm  caaiéin>esce ,  titeyfsi  résident»  leprewies 
tege  ée  cette  aCvctisn  psblifse  dsss  le  baiser  featemeA 
qae  ^  fssa  oftesA  MB  es  pcsple  ssBsefsiA  de  Geoèvew 

801TB  â  LA  siAmm  D9  II  VEHOéviIAIISV. 

Pvéeideiice  étAiidré  ITtononf  • 

5irt7r  des  lettres  o/lkielles  lues  par  laloi. 

Extrait  d^vme  lettre  de  Giltef,  datée  de  ffarwcheit,  du 
5  vendémiaire* 

•Oi>  a  pris  it  rînvestissenieitl  de  MaéMrieftf  qnCnee  bo* 
teasx  chargés  de  ihrineet  d*a veine  r  eetle  prise  vaut  I  mil- 
lion au  nrarns  ;  un  autre  buleiio  chargé  de  essene  et  de 
mortiers  a  été  cmilé  bas. 

•  >i  a  été  pris  ik  Ars^a-ChapeRe  qa?Bzepî€ees  débroexe» 
qui  vont  Être  transportées  en  France  po«r  être  refon- 
dues. • 

Copie  de  la  lettre  de  Jourdan ,  eommanctani  en  chef 
f armée  de  Sambre-et-Meusc ^  aux  cilouens  re- 
présentants du  peuj^e  composant  le  camilé  de 
salut  publie. 


«.  Citoyens  teprésenUnts»  je  vous  préviens  que,  dn  msu^ 
vemenl  général  qui  s'est  lait  hier,  U  résulte  que  Reckemet 
Stockem  ont  été  furcés^je  présume  que  Mas«pykaMriàes* 
suyé  le  même  sort  ;  fe  n'en  ai  cependant  pas.  ref  a'de  neuf 
veUe  ;  que  BlaestricUt  est  investi,  qnelennemi  a.  été  chassé 
des  bois  d'Aixrla-Cbapellitr  et  c|He  le»  magisisals  de  cvUe 
viUe  vienneni  de  sous  en  aiMiories  les  cJeA»  L»  résistance 
que  Dousa  SBposéet'amieain*»  pas  été  UéSi^OBséqiieste  t 
il  .Oest  sans  dmite  rappelé  de  la.  coraectioa  vépublicaiiie 
qu'a  leçiue  asMit-hier  son  wnèreiiacdftsucles  haoteurs 
d*yeaB}^GhspeUs^qis*eUe  s  so«likdéfKBdre,eàe^  cUe  a 
perdu  huit  cenU  hommes  tués  ou  blessés»  Noire  perte^  daoe 


ta 


Civile  affaire»  est  de  guinie  hommes  tu^  et  cent  vingt-trois 
Wcssés, 

•  Saint  et  fralernitê.  lomtBAH.  « 

Copie  de  ta  lettre  aârestée  au  cùmité  de  eahU  pu- 
blie ,  par  te  reprétenlant  du  peuple  GUlet ,  en 
mission  prés  t^armée  de  Sambre^t- Meuse. 

Herré,  le  t  vendémiaire,  B«  année  de  la  république 
fraoçaite  «ne  ei  démocratique. 

«  Citoyens  coll^gueS|  j*ai  suspendu  le  départ  du  courrier 
que  je  devais  vous  euvoyer  liier  5oir,  afin  de  réunir  tous 
l(s  rapports  de  la  journée  d'hier.  Stockem  elReckem  sont 
en  noire  pouvoir,  et  Maêslriclil  se  trouve  entièrement  cerné 
cl  serré  de  irîs  près.  Nous  n'avons  pas  encore  de  nouvelle 
de  Ma^eyck. 

«  L*armée  aotrichienne  a  étacoé  eelte  nuit  Âix-la-Cba- 
fielle;  je  rrçols  dans  leviomcnt,  par  une  dépotatSon,  les 
defs  de  la  ville. 

t  Je  ne  vous  mi  pas  emwra  rendu  oomple  de  TaMre  q«i 
eut  lieu,  la  4*  sansenlottide ,  à  Clerœont,  entre  Pavanl* 
garde  de  la  colonne  du  centre  et  Tarrière-garde  de  Tenoe- 
Dit.  Celle  aOaiiv  a  élé  fort  vire,  et»  suivant  le  rapport 
des  déserteurs  et  des  babitanis  du  pays,  Tennenil  a  perdu 
'  liuit  cents  hommes  tué'^  ou  blessés.  De  notre  côlé  ta  perle 
est  de  neuf  hommes  lues  et  de  cent  vingt  blessés,  la  plupart 
U'grrcmcnt.  Cette  énorme  disproportion  de  perle  est  due  t 
"  la  supériorité  de  notre  artillerie. 

•  Salut  et  fralerniié.  GauT.  • 

Le  général  en  chef  de  Varmée  d  Italie  asm  eUayens 
représenlanls  du  peuple  composant  le  comité  de 
salut  publie. 

Au  quartier  général  de  Cairo,  le  t  vendémiaire,  l*an  fl« 
de  la  république  françaiae,  naa  el  indiviaible, 

c  Citoyens  représentants,  depuis  Texpéditioo  d*Ood]I« 
et  de  Saurgio,  les  rassemblements  de  renoeroi  à  Cairo,  au 
nombre  de  douie  mille  hommes»  avec  cinquante  pièces  de 
canon,  menaçaient  Tarmée  d'Italie. 

•  Des  avis  certains  annonçaient  un  projet  concerté  de 
Tarmée  austro-sarde  avec  les  flottes  combinées  d'Angle- 
terre et  d'Espagne,  pour  s'emparer  de  Savone,  et  porter  la 
guerre  chez  une  république  sage  et  tranquille ,  pour  nous 
fbire  perdre  les  ressources  si  aTantageuses  de  sa  neutra- 
lité. 

«  L'exéeutioD  de  leur  projet  allait  s'efléeloer,  si  lesre- 
présenlaoU  du  peuple  Salieetli  et  Albitle,  députés  près 
cette  armée,  n'avaient  ordonné  de  les  prévenir  sur-le-champ 
par  une  attaque  que  la  bravoure  seule  des  républicains, 
inférieurs  en  nombre,  pouvait  faire  réussir. 

a  La  3*  sansculollide,  le  poste  de  Saint-Jacques,  situé 
sur  la  partie  de  l'Apennin  qui  sépare  les  forteresses  de  Sa- 
vone cl  Finale  des  vallées  de  la  Bormida ,  occupées  par 
l'ennemi,  fortifié  par  un  double  retranchement,  a  été  en  < 
levé  à  la  baïonnette  avec  une  telle  bravoure,  que  la  ter- 
reur nous  a  précéda  dans  les  postes  de  Bormida ,  MuUcre, 
Pallere,  Altare. 

«  L'ennemi  les  a  évacués  avee  une  telle  promptitude 
qu'on  n'a  pu  le  retrouver  que  dans  la  plaine  de  Carcare, 
oO  il  avait  fait  avancer  tous  ses  rassemblements  du  Cairo, 
pour  en  venir  è  une  affaire  décisive. 

•  Une  de  nos  colonnes,  dont  la  marche  était  restée  in- 
connue à  l'ennemi,  arrive  le  h  tr^s-précipiiamment  au 
cliAleau  de  Cossario,  force  ce  poste  redoutable,  et  Tarroée 
autrichienne  allait  être  coupée  et  renfermée  dans  les  gor- 
ges de  la  Bormida,  lorsqu'une  fuite  précipitée  est  devenue 
son  unique  salut.  • 

•  La  nuit  ne  permettaf  t  pas  de  les  atteindre  ^  et  l'armée 
a  bivouaqué  autour  de  ses  représentants. 

•  La  M  sansenlottide,  les  r^ublicains  poursuivirent  leur 
marehe,  et  rencontrèrent  Tennemi  à  la  Itoquelle  de  Cai- 
ro }  l'artillerie  et  la  eavalevie  ennemies  y  avaient  des  pesi* 
lions  avantageuses,  et  l'infanterie  y  était  protégée  perdes 
Uaulevre  d'un  difficile  accès;  il  ne  restait  qu'une  heure  et 
demie  de  jour  :  une  altaqoeausai  prompte  que  bien  corn* 
binée  les  a  repoussés  dans  tous  les  points,  et  notre  cavale* 
lie  «Hait  foudve  sur  1«  Icori  et  enlever  teur  «rtillf  rie»  al  un 


ravin  imprévu  n'eût  arrêté  son  impétuosité,  et  ai  la  Dutt 
n'eût  mis  fin  à  une  affaire  qui  nous  promettait  encore  dé 
plus  grands  succès. 

•  La  présence  des  représentants  du  peuple  au  milieu  de 
nos  frères  d'armes,  partageant  leurs  dangers  et  leurs  fa- 
tigues, animait  leur  courage  au  point  qu'ils  combattaient 
encore  après  une  heure  de  nuit  obscure. 

.  A  la  faveur  des  rideaux  de  la  Bormida,  l'ennemi  avait 
pris  une  position  en  arrière  de  Dego  ,  qui,  sospendunt  le 
combat,  nous  laissait  pourtant  l'espoir  de  le  battre  encore 
au  jour,  si  la  nouvelle  de  sa  fuite  à  plus  de  cinq  lieues  de 
Dego,  pour  se  porter  sur  Alexandrie,  n'eût  mis  fin  à  nos 
victoires. 

«  Cette  affaire  a  coûté  à  la  république  le  sang  d'environ 
quatre-vingts  de  nos  frères  d'armes  et  autant  de  blessés. 

«  La  perRî  de  l'ennemi  se  monle  à  plus  de  mille  hom- 
mes, tant  tués  que  blessés  et  prisonniers,  et  il  nous  a  laissé 
dans  des  magasins  de  quoi  nourrir  Tarmée  pendant  un 


•  Tout  le  flsonde,  tant  offiders  qoe  soldais,  a  ftit  son 

devoir  en  brave  républicain. 

•  Parmi  ceux  qui  se  sonl  le  plus  distingués  je  dois  citer 
le  général  divisionnaire  Masséna  et  les  généraux  de  bri- 
gade Labarpe  et  Cervoni. 

«  Xaurai  aussi  à  vous  parler,  par  une  autre  dépêche,  de 
deux  actions  héroïques,  pour  lesquelles  j'ai  encore  des 
renseignements  à  recueillir. 

«  C'esl  ainsi,  citoyens  représentants,  que  l'armée  d'Ila^ 
lie  a  célébré  la  5*  sansculollide  et  le  1*'  de  Tan  3*  de  la 
république  française.  Vive  la  république  1 

■  Signé  Dumaion.  • 

Les  représentants  du  peupU  près  Varmée  d'Italie 
au  comité  de  salut  public, 

A  Cure,  en  Piémont,  le  t  vendémiaire,  Tan  3«  de  la 
république  françaiae,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  la  5*  sansenlottide  a  élé  célébrée 
Mer,  par  une  portion  de  l'armée  d'Italie,  d'une  manière 
digne  de  la  république  et  de  la  Convention  nationale. 

«Nous  vous  avons  informés,. dans  le  temps,  et  à  plu* 
sieurs  reprises,  de  rexpédition  que  nous  allions  ftiire  pour 
chasser  une  armée  de  dix  à  douse  mille  Autrichiens  qui, 
campée  aux  environs  de  Cairo,  avait  poussé  ses  avant- 
postes  sur  le  territoire  de  Gênes,  et  menaçait  de  s'emparer 
de  Savone,  sur  laquelle  elle  avait  dirigé  et  puvert  une 
grande  roule. 

«La  victoire  a,  dans  cette  occasion  eomme  dans  toutes  les 
autres ,  secondé  le  eoorage  des  républicains.  L'ennemi , 
chassé  des  villages  de  Mallcre,  de  Pallere  et  de  la  plaine 
de  Carcare,  avait  filé  à  l'entrée  de  la  nuit  sur  Cairo,  où 
était  son  camp,  et  sur  Dego,  village  situé  sur  le  grand 
chemin  qui  conduit  è  Alexandrie. 

m  Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  l'armée  républicaioe,  ar« 
rivée  à'Cairo  par  une  marche  forcée,  l'a  atteint  lorsqu'il 
était  occupé  1^  couvrir  ses  évacuations  et  k  sauver  ses  équi- 
pages. Quoique  l'heure  lût  très-avancée,  il  a  été  attaqué 
sur  tous  les  points  ;  et,  malgré  la  résislance  opiniâtre  qu'il 
a  mise  &  garder  tes  positions  avantageuses  qu'il  avait  prises 
pour  couvrir  sa  retraite,  il  n'en  a  pas  moins  été  chassé  à  la 
balonnetle,  en  moins  d'une  heure  et  demie  de  jour  qui  nous 
restait ,  et  dont  le  prolongement  eût  causé  sa  ruine  totale. 
L'action  a  éié  très-vive  :  l'ennemi  a  perdu  mille  hr^mmes 
au  moins,  tués,  blessés  ou  prisonniers,  et  son  armée  n'a  pu 
s'échapper  qu'à  la  faveur  de  la  nuit.  Sa  déroute  »  élé  telle 
qu'il  a  laissé  une  partie  de  ses  blessés,  et  ses  magasins  rem- 
plis de  vivres  et  de  fourrages. 

Nous  avons  eu  cinquante  hommes  tués,  parmi  lesquels 
nous  regrettons  particulièrement  te  brave  Ralbaut,  capl> 
taine  de  chasseurs,  qui,  après  avoir  fait  des  prodiges  de 
valeur,  est  mort  d'un  coup  de  baïonnette,  au  moment  où, 
se  battant  à  coups  de  sabre  avec  un  capitaine  autrichien  t 
il  venait  de  le  tuer.  Nous  avons  eu  en  outre  quairevingla 
blessés,  tous  à  la  poitrine.  Nous  les  avons  vus,  ces  braves 
répulriieains,  s'honorant  de  leurs  blessures,  s'en  raisaiu  un 
tlirepoor  eieiter,  dansleeours  de  l'action,  la  valeur  de  leurs 
eaaaradea,  et  ne  cessant  de  faire  entendre,  au  Heu  de 
cria  ée  douleur,  dca  cris  de  joie  et  de  vive  la  république  I 
f  G^n^uif  eificleft  ei  aoldais,  tous  ont  bit  leur  dev 
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f  oif  avce  eel  énthoo»iasne  que  Tamoar  leul  de  la  liberté 
peut  inspirer.  Parmi  ceux  qui  se  sont  distingués  dans  celte 
taiportiinle  oceassion,  il  est  de  notre  devoir  de  yous  Taire 
rcnarquer  le  citoyen  Brimont,  sergent  des  chasseurs,  qui» 
quoique  déjà  bleôé  par  un  coup  de  feu  à  la  cuisse ,  et  par 
deux  coups  de  Inlonnette,  s*est  battu  à  la  fois  contre  qua<- 
lie  ennemis  qu*il  a  tu^;  ce  brave  militaire  était  défà connu 
pour  avoir,  dans  one  autre  affaire  qui  a  eu  lieu  au  cuni- 
nenccmeot  delà  campagne,  tué  trois  ennemis  et  dégagé 
nn  de  tes  camarades  qu*on  emmenait  prisonnier.  Il  mérite 
Qoe  des  places  d*officier  qui  sont  au  choix  de  la  Cooveu*- 
tion  nationale. 

«  Le  temps  était  si  couvert  et  la  nuit  si  favorable  pour 
les  ennemis  qu'ils  leur  doivent  leur  salut  9  et  nous  notre 
bivouac  sur  le  champ  de  bataille. 

•  Salut  et  fraternilé.  Saucitti  et  A lbith.  • 

BiUer  eî  Turreau ,  Teprétenlanit  du  peuple  près 
Varmét  d'IialU  et  des  Alpes ^  au  comUé  de  êolui 
public. 

•  Arrivés  près  la  brave  année  d*Ita1ie,  nous  nous  réo- 
niasoDS  à  nos  collègues  pour  vous  assurer  que,  si  les  dé* 
fSenseurs  de  la  république  savent  présenter  la  poitrine  à 
l'ennemi,  et  percer  de  la  baïonnette  le  dos  des  lâches  satel- 
lites de  b  royauté,  ils  Joignent  à  Pintrépidité  du  courage 
«n  dévouement  sans  bornes  à  la  pairie. 

m  C*est  en  vain  que  nos  Catilinas  modernes  ont  cherché 
i  répandre  parmi  eux  leur  pernicieuse  influence  ;  Tarmée, 
grande  comme  la  cause  qu*elle  défend,  n>n  a  reçu  aucune. 
Si  vive  la  république!  est  son  cri  de  guerre*  la  Omvemtiom 
nalienale  /  est  son  cri  de  ralliement. 

•^ous  vous  devons  compte  de  Thérohme  de  nos  frères 
qoe d*honorables  blessures  retiennent  dans  les  hôpitaux; 
il  était  dans  notre  cœur  et  dans  notre  devoir  de  leur  don- 
mer  nos  pivmiera  soins;  nous  avons  vu  les  uns  verser  dea 
larmes  de  joie  de  ce  que  leur  guérison  les  mettait  dans  le 
cas  de  retourner  au  combat,  les  autres  des  larmes  de  dou- 
bleur d*étre  réduits  à  l'impuissance  de  verser  encore  leur 
•ang  pour  la  patrie. 

€  Avec  de  tels  soldats,  la  république  est  Impérissable,  et 
doit  a*attendre  à  de  nouvéaax  succès» 

m  Signé  F.-J.  Rima,  Toiuàv.a 

Laloi  :  Je  finis  ces  détails  intéressants  par  an- 
noncer à  la  Convention  que ,  depuis  quciques^jours, 
trente  navires  ennemis  sont  entrés  dans  les  ports  de 
la  république ,  et  que  netif  ont  été  coulés  bas. 

Lbpbanc  :  Citoyens ,  vous  avez  appelé  à  cette  tri- 
bune toutes  les  lumières  tendant  a  Famélioration 
du  commerce ,  de  l'agriculture  et  des  arts.  Je  viens 
vous  proposer  une  mesure  dont  Teiécution  prompte 

5 eut  rendre  commune  a  la  France  une  branche  d'in- 
ustrie  que  l'Espagne  a  possédée  jusqu'à  ce  jour  ex- 
clusivement. Je  veux  parler  de  ses  laines  et  de  ses 
chevaux.  Chacun  de  vous  sait  que  notre  commerce 
et  nos  manufactures  ont  été  constamment  tributai- 
res des  laines  d*Espagne,  comme  TEurope  entière 
Test  de  ses  chevaux.  Vous  pouvez  conquérir  ces  ri- 
chesses sur  elle ,  et  certes  elles  seront  plus  utiles  à 
la  patrie  que  leurs  saints  et  que  leurs  villes.  Le  ter- 
ritoire ennemi  est  ouvert  de  toutes  parts ,  et  ce  se- 
rait ne  pas  user  de  la  victoire ,  que  d'oublier  de 
Tutiliser  sous  ce  rapport.  D'ailleurs,  depuis  la 
destruction  du  r^ime  exclusif  des  haras ,  le  gou- 
vernement n*a  rien  fait  pour  la  formation  des  élevés 
en  chevaux  et  l'éducation  des  troupeaux.  Dans  le 
ci-devant  Médoc ,  les  Landes ,  les  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées,  ces  objets  ont  consUmment  été  abandon- 
Jiésà  la  routine  et  au  hasard.  Cependant,  citoyens, 
fitM  contrées  fournissaient  de  beaux  chevaux  nava- 
rais  à  nos  hussards  et  à  nos  dragons.  C'éUit  une 
branche  de  commerce  qui  vivifiait  Tes  montagnes  et 
les  vallées  des  Basses-Pyrénées.  La  ressemblance  du 
climat  de  ces  pavs  avec  celui  d'Espagne  produisait 
une  variété  dans  la  finesse  des  lainages  bien  remar- 
quable pour  tous  les  connaisseurs  et  les  manufac- 


turiers. La  race  des  chevaux  navarrais  surtout  était 
si  estimée ,  que  les  habitants  du  ci-devant  Poitou 
amenaient ,  tous  les  ans ,  dans  les  montagnes ,  des 
troupeaux  de  juments  pour  les  faire  saillir  et  croiser. 

11  ne  faut  pas,  citoyens,  qu*on  nous  accuse  d*avoir 
négligé  d*expIoiter  des  mines  aussi  fécondes  pour 
la  prospérité  publique.  Lorsque  les  Romains  nrcnt 
la  conquête  de  l'Italie ,  ils  ne  manquèrent  pas  de 
s'approprier  les  chefs-d'œuvre  des  arts.  Imitons 
leur  exemple  ;  que  ta  victoire  agrandisse  chez  nous 
le  domaine  de  1  agriculture  ;  et  si ,  dans  les  Pays- 
Bas,  la  commission  des  arts  a  su  conserver  à  la  ré- 
publique des  grands  modèles  en  peinture,  de  riches 
manuscrits,  que  celles  d'agriculture  et  de  commerce 
attachent  au  sol  français  la  race  des  brebis  espagno- 
les et  celle  de  leurs  superbes  coursiers  ;  que  la  main 
de  la  liberté  soigne  et  fasse  prospérer  ces  animaux, 
si  utiles  à  l'homme.  Je  vous  le  répète ,  citoyens,  ce 
seront  là  de  véritables  conquêtes  ;  car  aucune  puis- 
sance de  la  terre ,  aucun  traité  de  paix  ne  pourront 
vous  les  enlever. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

■  Art.  I*'.  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  . 
étalons  et  béliers  de  race  espagnole  que  la  république  aura 
acquis  sur  le  territoire  ennemi,  par  droit  de  conquête  ou 
autrement,  seront  conduits  en  France. 

m  11.  La  commission  de  commerce  et  celle  d'agriculture 
se  concerteront,  sous  Pinspection  des  comités  respccUfs, 
pour  les  faire  disU-ibtier  dans  les  départemenu  les  plus 
favorables  par  leur  dimat  à  leur  reproduction.  • 

On  demande  Timpression  et  Tajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  de  la  correspondance,  et  d'un 
grand  nombre  d'Adresses  qui  félicitent  la  Conven- 
tion des  mesures  qu  elle  prend  chaque  jour,  et  de  ce 
qu'elle  a  établi  le  règne  de  la  justice. 

On  lit  une  autre  Adresse  qui ,  s'autorisanl  d'un 
passage  de  Rousseau ,  dit  que  dans  ce  moment  l'hu- 
manité est  incompatible  avec  le  patriotisme  :  elle 
croit  aussi  que  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  entraî- 
ner que  de  graves  inconvénients. 

On  demande,  d'une  part,  la  mention. honorable, 
et ,  de  l'autre ,  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Clauzbl  :  Je  m'oppose  à  ces  deux  propositions.  Il 
est  impossible  que  I  assemblée  ordonne  la  mention 
honorable ,  ni  même  le  renvoi  pur  et  simple  d'une 
Adresse  qui  ose  dire  que  l'humanité  est  incompatible 
avec  le  patriotisme.  L'assemblée  professe  des  prin- 
cipes tout  contraires.  Je  demande  que  cette  Adresse 
ait  le  même  sort  que  celle  de  la  Société  populaire 
de  Richelieu ,  que  vous  avez  fait  insérer  dans  le  Bul- 
letin ,  avec  une  improbation  formelle.  Quand  il  se- 
rait vrai  que  le  philosophe  de  Genève,  cet  ami  de 
l'humanité ,  aurait  écrit  le  passage  qu'on  cite ,  eh 
bien ,  ce  ne  serait ,  de  sa  part ,  qu'une  erreur  ;  car 
nul  homme  n'est  exempt  d'en  commettre. 

Guyomard  et  plusieurs  membres  crient  que  le 
passage  de  Rousseau  est  tronqué ,  cité  à  faux. 

On  observe  qu'on  ne  peut  pas  impronver  dans  son 
entier  une  Adresse  où  il  y  a  des  erreurs,  mais  aussi 
où  il  y  a  de  bonnes  choses. 

Clauzel  :  L'assemblée  ne  peut  pas  approuver  une 
Adresse  où  l'on  s'élève  contre  la  liberté  de  la  presse. 
Je  demande  l'improbation  du  premier  article,  et 
l'ordre  du  jour  sur  le  reste. 

Tbibaudeau  :  On  ose  avancer  que  le  patriotisme 
est  incompatible  avec  l'humanité ,  quand  le  patrie* 
tisme  n'est  autre  chose  que  l'amour  des  hommes  9 

Sue  rhumanité  éclairée  ;  il  est  temps  enfin  que  la 
onvention  se  prononce ,  qu'elle  mette  un  terme 
aux  fluctuations  qu'on  veut  imprimer  a  l'opinion 
publique. 
On  a  dit  »  il  y  a  quelques  jours ,  que  c'était  à  elle 
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a  fîter  cette  opinion ,  et  cela  est  vrai  :  qu*elle  le 
î;ts$e  donc ,  il  en  est  temps.  Si  quelques  Tripons  se 
disputent  dans  dos  libelles  rinuuence  qu'ils  vou- 
draient exercer,  s'ils  disputent  leur  tête  au  châti- 
ment qu'ils  ont  mérité  (on  applaudit),  c'est  à  la  ma- 
jorité de  la  Convention  nationale,  qu'ils  voudraient 
entraîner,  à  laquelle  ils  voudraient  faire  partager 
leurs  cassions,  à  se  montrer  Terme,  à  mettre  un 
terme  à  tous  ces  excès....  On  vous  a  fait ,  sur  la  si- 
tuation de  la  république,  un  rapport  dont  vous 
aviez  adopté  les  principes;  vous  aviez  manifesté  le 
vœu  de  les  adopter  pour  règle  de  votre  conduite. 
Eh  bien,  ces  principes  sont  méconnus.  Peut-être  ces 
principes  étaient-ils  enveloppés  dans  de  grandes  con- 
sidérations du  bien  public  et  d'intérêt  commercial , 
peut-être  en  étaientils  obscurcis;  qu'avez-vous  à 
faire?  Chargez  vos  trois  comité  de  les  en  isoler,  de 
rédiger  une  Adresse  aux  Français,  dans  laquelle  ces 
principes  seropt  exposés  d'une'  manière  simple,  dis- 
tincte et  positive.  (Vils  npplaudissemeuls.)  Alors 
vous  verrez  le  peuple  entier  se  rallier  autour  de  ces 
principes.  (Nouveaux  applaudissements.)  Vous  au- 
rez une  pierre  de  touche  pour  distinguer  ceux  qui 
veulent  la  liberté  pour  elle-même  des  intrigants  et 
des  fripons.  Quand  on  osera  proférer  dans  les  So- 
ciétés populaires  ou  ailleurs  des  principes  opposés  a 
ceux  que  vous  aurez  proclamés,  on  sera  houni. 
(Applaudissements.) 

Après  ces  considérations  générales,  je  vais  vous 
eiler  quelques  faits  particuliers  et  une  sorte  d'csca- 
motaçe  qui  se  pratique  dans  la  rédaction  du  Bulle- 
tin. Hier  on  vous  a  lu  une  Adresse  qu'on  vous  a  dit 
êlre  de  la  Société  populaire  de  Poitiers,  dans  la- 
quelle on  vous  disait  que  l'aristocratie  et  le  modé- 
rantisme  levaient  une  tête  insolente,  et  que  les  pa- 
triotes étaient  persécutés.  J'ai  été  vérifier  cotte 
Adresse.  Le  croiriez-vous  ?  il  y  a  plus  d'un  mois  et 
demi  que  cette  Adresse  est  rédigée  (  mouvement  de 
surprise);  elle  n'est  signée  que  de  sept  individus  ;  et 
de  ces  sept  individus  ,11  y  en  a  un  qui  est  mort  il  y 
a  plus  de  cinq  semaines.  (Mouvement  d'indignation.) 
D'ailleurs,  ces  sept  individus  sont  des  scélérats  qui 
ont  été  destitués  par  les  représentants  du  peuple ,  et 

3UI  ont  volé  les  effets  des  détenus.  Il  existe  une 
élibcration  d'eux ,  consignée  sur  un  registre,  dans 
laquelle  ils  déclarent  que,  ne  se  rappelant  pas  la 
valeur  des  effets  détournés,  ils  se  soumettent  à 
payer  chacun  à  la  nation  ,  pour  dédommagement , 
une  somme  de  22  liv.  (Nouveau  mouvement  d'indi- 
gnation.) 

Je  demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  la 
mention  honorable  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 

Je  demande  que  vos  comités  soient  chargés  de  ré- 
diger une  Adresse  au  peuple  sur  les  principes  que  la 
Convention  est  déterminée  à  maintenir. 

J'ajoute  un  autre  fait.  Comment  se  fait-il  qu'on 
ait  oublié  ou  négligé  d'insérer  au  Bulletin  une  lettre 
oc  Chauvin,  représentant  dans  le  département  où 
se  trouve  Poitiers,  lettre  dont  la  Convention  a  or- 
donné l'insertion  il  y  a  plus  de  quinze  jours? 

Clauzkl  :  Je  remarquerai  que  dans  le  comité  de 
correspondance  se  trouve  Veau  ,  qui ,  lorsqu'il  ap- 
prit le  décret  d'arrestation  contre  Robespierre ,  s'é- 
cria :  «La Convention  veut  donc  faire  la  contre-ré- 
volution !  •  Depuis,  le  même  membrea  envoyé  des 
modèles  d'Adresse  dans  le  sens  que  vous  savez.  (Ou 
rit.)  Je  demande  que  le  comité  de  correspondance 
soit  renouvelé. 

Levassedr  (de  la  Sarthc)  :  Par  un  décret ,  on  ne 
doit  lire  que  les  Adresses  communiquées  et  enregis- 
trées au  comité  de  correspondance.  Quant  a  celles 
de  Poitiers,  je  ne  la  connais  pas.... 

PluHeurs  voix  :  C'est  toi  qui  l'as  lue  ! 

LBVASSBiift-:  11  arrive  tous  les  jours  qu'on  dépose 


sur  le  bureau  du  président  des  Adresses  que  les  se- 
crétaires sont  obligés  de  lire ,  pour  ne  pas  désobli- 
ger leurs  confrères ,  mais  dont  ni  les  secrétaires  ui 
[es  membres  du  bureau  de  correspondance  ne  peu- 
vent répondre,  vu  qu'ils  n'en  ont  aucune  connais- 
sance. 

DoHEH  :  Vous  avez  hier  entendu  à  votre  barre  la 
pétition  contre-révolutionnaire  du  club  électoral  ; 
vous  avez  respecté  en  elle  le  droit  de  pétition  ;  res- 
pectez-le donc  aussi  dans  les  pétitions  dont  il  est 
question.  Soyez  justes  :  si  vous  êtes  indulgents  pour 
les  gens  égarés  dans  un  sens,  soyez-le  aussi  pour  les 
gens  égarés  dans  un  autre. 

Un  membre  demande  qu'on  mette  des  bornes  aux 
extravasions  de  l'opinion  publique  ;  que  l'assemblée 
la  fixe  enfin  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  pas  l'é- 
garer sans  cesse ,  et  à  ce  qu'elle  ne  flotte  pas  au  gré 
des  intrigants  et  des  fripons.  (Applaudi.) 

Clauzei  rappelle  ses  propositions. 

On  discute  avec  vivacité  si  le  comité  de  correspon* 
dance  sera  renouvelé. 

On  observe  que  le  renouvellement  doit  s'en  faire 
feie. 

Un  membre  objecte  que  ce  renouvellement  ne  se 
fera  que  par  quart;  il  demande  que  ce  comité  soit 
renouvelé  en  entier. 

***  :  Citoyens,  on  n'insère  au  Bulletin  que  les  piè- 
ces dont  l'assemblée  décrète  l'impression  ,  et  telles 
que  l'assemblée  les  renvoie  :  je  défie  qu'on  prouve 
que  jamais  le  comité  se  soit  écarté  de  cette  règle  ;  je 
ne  vois  donc  pas  pourquoi  on  frapperait  ce  comité 
d'une  sorte  d'aoathème. 

Thibaudeau  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  renou- 
vellement du  comité  de  correspondance ,  qui  aura 
lieu,  dit-il,  en  son  temps;  il  rappelle  ses  proposi- 
tions du  rapport  du  décret  relatif  à  l'Adresse  de  Poi» 
tiers  et  d'une  Adresse  au  peuple. 

Ces  propositions  sont  décrétées,  ainsi  que  celle  de 
Clauzei ,  concernant  l'Adresse  qui  a  donné  lieu  à  la 
discussion. 

Veau  :  Je  demande  à  répondre  aux  inculpations 
qui  m'ont  été  laites. 

A  l'énoque  du  8  thermidor,  j'éUis  depuis  plusieurs 
jours  dans  mon  lit  :  j'ignorais  tout  ce  qui  s'était 
passé  ;  je  l'ignorais  également  le  9,  lorsque  l'officier 
de  santé ,  qui  me  soignait ,  me  remit  les  décrets  de 
l'assemblée,  non  pas  tels  que  l'assemblée  les  avait 
rendus,  mais  d'une  manière  très-infidèle.  Il  semblait 
par  ces  décrets  que  le  comité  de  salut  public  était 
anéanti  en  entier  ;  alors  j'exprimai,  non  la  crainte 
de  voir  la  Convention  nationale  faire  la  contre-révo- 
lution ,  mais  la  crainte  que  l'anéantissement  du  co- 
mité de  salut  public  et  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ne  fut  un  moyen  de  contre-révolution. 
Des  que  je  sus  que  l'assemblée  était  permanente , 
je  m'y  rendis,  porté  par  l'officier  de  santé  qui  me 
soignait;  alors,  mieux  instruit  de  ce  qui  s'était 
passé,  j'ai  voté,  de  toute  mon  âme,  le  décret  qui 
mettait  le  tvran  et  ses  complices  hors  de  la  loi. 
,  Quant  à  la  lettre  qu'on  m'accuse  d'avoir  écrite, 
J'en  ai  le  modèle,  et  j'offre  d'en  faire  lecture;  ce 
sera  ma  justification. 

On  réclame  l'ordre  du  jour.  —  Adopté. 

—Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante: 
La  commune  de  Lisieux  et  la  Société  populaire  pré- 
lentent  à  la  Convention  nationale  le  témoignage  de  Iciir 
reconnaissance  et  Texpression  de  leur  défoueuient.  L'in* 
trigue,  Tambition  et  les  préjugés  ont  donné  la  naissance 
ft  des  monstres  qui,  semblables  à  des  oiseaux  de  proie, 
voulaient  dévorer  h>s  \n\s  amis  de  l'égalité  ;  mais  les  par- 
ricides ne  sont  plus ,  et  ce  temps  de  calamité  semble  àé]k 
être  bien  loin  de  nous,  grâces  à  Ténergie  de  la  Convcption 
nationale  et  i  la  iuslice  b'«nraisaute  de  chacun  des  repré- 
seulanls  qui  veulent  faire  respecter  le  peuph*,  affermir  son 
état  d'indépendance,  terraiaer  i*liydre  des  faclîoosy  en 
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même  temps  qn^ils  fenent  la  coDioIation  et  Tespoir  dans  le 
sein  do  Ainf Iles  éplorées.  Eh  qnof  t  se  ponrraU-U  ?  les  om« 
hre%  an  CriHret  H  d<*t  tyrans  ▼iendraient-Hles  encore  con- 
%fiirrr  contre  notre  féltcilé?  braveraient-ellef  l'opinion  pa* 
iJique  et  la  justice  nttkNiateP  Ëli  quoil  la  calomnie  lè- 
verait-elle encore  sa  tête  hideuse?  ▼uudrait^lle  effrayer 
la  liberté  par  des  fanlôropsl  Voudrail-elle  encore  rappeler 
!•  règne  de  la  (erreur,  celui  des  triumvirs  «  et  abreuver  les 
p:ac>>s  publiques  du  sang  d<^  Françaisl  • 

i)e%  ciloyfns  offrent  à  la  Convention  une  analyse  de  leur 
conduite  révolutionnaire*  «  Les  soupçons  qui  planent  »  • 
ajoiitpnt-i!sy  sur  toutes  les  communes  de  notre  départe- 
ment nous  font  un  devoir  de  les  repouwer  loin  de  nous. 
Qui  o«erait  dire  que,  dans  la  commuue  de  Lisieux,  les  fé- 
déralisles  ièveut  la  tî^te?  Tous  nous  voulons  et  avons  tou- 
jours voulu  Tunlté  dp  la  république.  Bst-ce  dans  la  com- 
mune de  Lisieux  que  les  buxtes  de  Ma  rat  et  de  Lepelletier 
ont  éié  le\és?  Vcnci,  et  vous  les  y  verrez  exposés  t  la  vé- 
nération publique.  Trop  loogK-mps  la  liberté  a  été  aux  pri- 
ses avec  la  lyrannie;  trop  longtemps  les  poignards  des 
fdctionsonl  éié  renversés  sur  la  tôle  des  repréNeotants  du 
piMiple;  trop  lonslrnipslepeuplea  été liviéaux fluctuations 
(ics  partis;  trop  longtemps  on  a  soufflé  le  feu  de  la  guerre 
ci\ile;  trop  loiip*'crops  enlin  on  a  tenté  d*usurper  Tau- 
torllé  nationale.  L'heure  est  sonnée,  il  faut  que  cet*.- 
lutte  cesse.  A  la  Convention  seule  appartient  d^étre  déposi- 
taire de  la  souferaineté  du  peuple  ;  à  la  Convention  seule 
appartient  la  confiance  du  peuple,  et  le  peuple  est  là  pour 
environner  la  Convention.  Continuel,  citoyens  représen- 
tants, k  être  sul  limes  comme  le  peuple  que  vous  représen- 
tes: que  les  scepires,  1rs  couronnes,  les  intrigues  et  les 
factions  viennent  en  même  temps  se  brisera  vos  pieds.  Le 
peuple  attend  de  vous  seuls  son  salut,  son  booiieur  et  sa 
liberté.  »  {Suivtnt  quatre  page$  de  iignaturet,) 

Cette  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin  avec  men- 
tion honorable. 

Ln  section  du  Contrat-Social  vient  réclamer  huit 
citoyens  de  cette  section,  détenus  depuis  quarante 
jours,  pour  avoir,  Tun  présid<f  la  section,  un  autre 
servi  de  secrétaire ,  et  six  autres  élé  envoyés ,  en 
qualité  de  commissaires,  à  la  commune  de  Paris,  à 
l'époque  du  9  thermidor. 

Les  pétitionnaires  assurent  que  les  citoyens  «ïu'ils 
réclament  n*ont  si^né  aucun  des  arrêtés  fiberticides 
qui  ont  été  nris  cette  nuit-là.  Ils  attribuent  Tin- 
carcération  ne  leurs  concitoyens  à  la  haine  d*un 
membre- de  leur  ci-devant  comité  révolutionnaire, 
nommé  Robert ,  qui  le  premier  avait ,  à  l'épbque 
tlu  0  thermidor,  provoqué  la  réunion  à  la  commune 
et  sollicité  Tenvoi  des  six  commissaires. 

Les  pétitionnaires  terminent  par  demander  que 
les  huit  détenus  soient  promptement  jugés ,  ou  leur 
liberté  provisoire  sous  le  cautionnement  à  la  section 
entière. 

Cette  pétition  a  été  applaudie. 

C1.AITZEL  :  J'annonce  à  la  Convention  qu*Âmar 
est  chargé  du  rapport  à  faire  sur  les  commissaires 
(les  sections  qui  ont  été  à  la  commune;  ce  soir 
Amar  doit  faire  lecture  de  son  travail  au  comité  de 
sûreté  générale ,  et  bientôt  les  pétitionnaires  auront 
justice, 

Amar  :  Mon  rapport  est  pr/lt;  mais  il  a  exigé  un 
travail  immense  et  difficile.  A  l'époque  mémorable 
du  9  thermidor,  dos  intrigants  s'étaient  glissés  dans 
les  sections,  et  voulaient  les  agiter;  de  là  ces  mo- 
tions indiscrètes ,  ces  dépntations  liberlicides.  Il 
exi«itait  à  la  commune  une  fouille  de  présence  ;  elle 
ri^t  jeté  un  grand  jour  sur  le  civisme  de  certains  in- 
dividus ;  elle  fut  enlevée,  il  n*est  resté  qu'une  feuille 
assez  informe  :  n'importe,  elle  suffira.  Cependant  je 
dois  dire  a  la  Convention  qu'au  milieu  aes  orages 
sans  nombre  excités  pour  égarer  l'opinion  publique, 
le  peuple  de  Paris  est  resté  calme,  qu*il  est  digne  de 
la  iit^erté. 

J'annonce  que ,  ce  soir  ou  demain ,  je  présenterai 

on  travail  i  Texamen  du  comité,  et  sous  peu  de 


jours  il  sera  en  état  d'en  rendre  compte  à  la  Con* 
vcntion  nationale. 

La  Convention  renFoie  la  pétition  de  la  section 
du  Contrat-Social  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  section  du  Muséum  vient  déclarer  à  la  Con- 
vention qu'elle  a  adhéré  à  l'unanimité,  dans  sa 
séance  d'hier,  à  TAdresse  présentée  à  la  Convention 
par  la  Société  populaire  séant  au  club  électoral , 
relativement  aux  droits  de  préhension  et  de  réquisi- 
tion ,  et  aux  assemblées  décadaires.  Comme  elle ,  la 
section  demande  que  les  assemblées  de  section  des 
quintidis  soient  rétablies,  et  que  le  décret  qui  les 
supprime  soit  rapporté. 

Elle  déclare  ensuite  que,^dansla  séance  du  30  Truc- 
tidor,  «  considérant  que  l'Adresse  de  la  Société  po» 
pulaire  de  Dijon  ,  qui  lui  avait  été  apportée  par  une 
députation  de  la  Société  des  Jacobins,  tendait  évi- 
demment à  l'avilissement  de  la  représentation  na- 
tionale ; 

«Qu'elle  atta({uaît  directement  le  tribunal  réFO- 
lutionnaire,  qui  ne  condamne  plus  sans  entendre, 
et  l'inslitution  sublime  du  jury,  qui  ne  prononce  que 
d'après  sa  conscience  : 

'  •  Elle  a  improii  vé  formellement  les  principes  con- 
tenus dans  cette  Adresse ,  et  a  juré  unanimement  de 
défendre  la  représentation  nationale  contre  toutes  les 
atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées,  et  contre 
la  tyrannie ,  quelçiue  masque  qu'elle  prenne.  • 

Les  pétitionnaires  terminent  par  demander  que 
les  droits  de  l'homme  soient  enfin  mis  à  l'ordre  du 
jour.  «Il  est  bien  humiliant  pour  le  peuple, dit  l'o- 
rateur, de  vous  faire  une  pareille  demande  !  N'im* 
porte  ;  ayez  autant  de  courage  que  nous  avons 
de  respect  pour  vous,  et  vive  la  république!  Croyez 
que  les  intrigants  ne  triompheront  pas;  vos  amis 
sont  en  plus  grand  nombre  que  leurs  partisans.»  (On 
applaudit.) 

—  La  section  Révolutionnaire  présente  son  adhé- 
sion aux  principes  de  la  section  au  Muséum. 

—  La  section  de  l'Homme  Armé  présente  à  la  Con- 
vention les  deux  gendarmes  qui  découvrirent  Han- 
riot  après  le  9  thermidor,  et  le  livrèrent  à  la  justice 
du  peuple. 

L'orateur  réclame  pour  ces  deux  citoyens  une 
somme  de  C04  liv.,  destinée  par  une  Société  popu- 
laire à  payer  ce  service ,  et  qui  a  dû  être  déposée  à 
cet  effet.  Il  observe  que  l'un  de  ces  gendarmes  est 
dans  la  détresse,  et  que,  sans  autre  fortune  que  sa 
paye ,  il  soutient  son  père  âgé  de  8oixanle*dix  ans , 
sa  femme  et  trois  enfants. 

—  Sur  la  proposition  de  Clauzel,  cette  pétition 
est  renvoyée  au  comité  des  financées,  qui  vérifiera  si 
ces  deux  gendarmes  sont  ceux  à  qui  cette  somme  est 
destinée ,  et  si  elle  a  été  déposée  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

—  La  section  des  Piques  appelle  l'attention- de  la 
Convention  sur  les  pamphlets  qui ,  selon  l'orateur, 
inondent  les  départements  comme  les  rues  de  Paris  ; 
il  les  appelle  des  vociférations  royalistes.  Ici  l'ora- 
teur dmioppc  les  principes  de  morale  et  de  politi- 
que républicaine  qui  doivent  enfin  ,  dit-il ,  faire  suc- 
céder le  bonheur  aux  orages  nés  de  l'intrigue  et  des 
passions  liberticides  de  quelques  scélérats.  C'est  par 
l'égalité,  l'humanité,  les  lois,  que  le  peuple  doit 
jouir  de  ces  bienfaits;  mais  c'est  à  la  représenta- 
tion nationale  à  tenir  d'une  main  sévère  les  rénos 
du  gouvernement  qui  lui  a  été  confié  par  le  peuple  ; 
c'est  par  des  mesures  sa^es,  mais  rigoureuses, 
qu'elle  doit  imposer  enfin  a  l'aristocratie ,  au  roya- 
lisme qui,  couverts  du  masque  de  l'indulgence,  vou- 
draient la  diviser  encore ,  et  replonger  la  France 
dans  l'état  douloureux  d  où  la  fermeté  et  le  courage 
des  représentants  du  peuple  l'ont  à  peine  tirée* 

On  demande  ('insertion  lu  Bulletip, 
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Bo«Hi  :  Vous  venez  d'entendre  les  principes  qui 
Artgent  les  yrais  amrs  de  la  liberté.  Je  demande 
qu*outre  la  mention  honorable  et  Tinsertion  au 
ButletÎDy  eette  Adresse  soit  renvoyée  aux  comités^ 
cJiarfés  de  la  rédaction  de  l'Adresse  décrétée  ce 
matin,  afin  qa'elle  leor  serve  de  modèle.  (On  mur- 
Bure.) 

Bbntaiolb  :  Je  mVppose  an  renvoi  ;  sans  doute 
celte  Adresse  contient  d'ezceUenta  principes,  mais 
elle  renferme  des  assertions  qaî  méritent  au  moins 
tériOcation. 

A  regard  des  pamphlets  dont  s*est  plaint  le  péti- 
tionnaire ,  j'observe  que  ces  écrits  sont  un  des  in- 
convénients de  la  liberlé  de  la  presse.  Mais  la  Con- 
vention s'est-elle  prononcée  contre  la  liberté  de  la 
presse?  Dans  le  rapport  de  lindet  sur  Tëtat  politi- 
que actuel  de  la  France ,  dans  ce  rapport  qui,  je 
pense ,  contient  aussi  les  vrais  principes  de  la  Con- 
vention ,vousa-t-on  présenté  des  mesures  eoBtre  ia 
Kberté  de  la  presse  ?  Ron. 

Je  demande  donc  le  renvoi  pur  et  simple  de  l'A- 
dresse aux  trois  comités. 

PmoT  :  Et  DNH  anssî  je  demande  le  renvoi  par  et 
simple.  Gitoyens^  il  ne  fiwt  pas  alimenter  les  pas- 
sms ,  ce  n'est  pas  le  moAKnt  Nous  sommes  peot- 
êlre  à  fane  des  épeqaes  les  phis  marquantes  de  la 
révolution.  Longtemps  l'opinion  publNfue  a  flotté 
incertaine  au  milieu  oes  passions  et  des  orages  poli- 
liqMCS  infeépwabksd'iiBe  grande  révolotioo» 

Jusqu'ici  npua  n'atvon»  point  eu  de  plan  fixe.  Nous 
Bons  sommes  cxdmtveawnt  occnpés  des  moyens  de 
fiûre  la  révolntion»  Il  lauit  penser  à  la  finir.  Jusqu'ici 
onelaues  intrigants ,  conspirant  dans  l'ombre ,  ont 
égaré  les  patriotes  de  bonite  lot;  il  est  temps  de  les 
éémasqncr.  (On  applaudit*)  Moi-même ,  absent  cle- 
jniis  dix-fanit  mois,  j'ai  besohi  de  fixer  mes  idées  sor 
tout  ce  qui  m'environne. 

Citoyen^,  vous  avez  ce  matîo  rendu  on  décret 
mge  ;  j'espère  que  l'Adresse  qoe  vous  avex  décrétée 
sera  la  ligne  qtie  suivront  désormais  les  att>is  de  la 
patrie  :  attendons-la ,  ne  préjogiroiis  rien  ;  c'est  ainsi 
fsedoivenl  se  conduire  des  représentants  du  peu- 
ple, des  lé|[islatenr9  sages.  (On  applaudit.) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— Quelques  sections  viennent  redemander  les  as- 
wmntees  mi^décaduires. 

L'assemblée  renvoie  fenrs  pétitions  aux  comités. 

— ;  La  section  du  Temple  déclare  que  les  nombreux 
partisans  de  Robespierre  s'agitent  en  tous  sens  pour, 
taire  rétrograder  la  révolution  du  9  thermidor,  mais 
qu'ils  ne  réussiront  pas. 

•  La  Conrvtntioîi  nationale,  dit  l'orateur,  sera 
eottstamment  le  seul  et  unique  point  de  ralliement 
d«samisde  la  liberté,  et  à  ce  titre  nous  jurons  de 
liift  faire  Sanjoiira  mr  rempart  de  nos  corps.  •  L'ora- 
Srar  annonce  que  f  Adresse  de  Dijon  a  été  formclle- 
meni  inrpronvée  par  la  section. 

Cette  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin ,  avec  men- 
tion honorable. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures» 

SBANCft  M»  %Z  ▼BNnisuaiBi;. 

te  président  annonce  que  des  ciloyerw  trm  de- 
mandent a  dévoiler  une  conspiration  contre  la  Con- 
vention nationale  sont  a  la  porte  de  la  barre.  L'as- 
semblée ordoone  qu'ils  soieal  admis. 

-  Nous  venons ,  dit  Torateur,  vous  prouver  que 
des^homaet  airaeas  peéparcnl  des  pétiSions  snngni- 
■Mm^qn'tlssrfflisBentdans  les  sections  de  Paris 
pnr  yannnwcr  te»  népubWeains,  pour  intercepter 
m*  vémmernix  dépeuple  et  y  substituer  celle  de 
l'anarchie  et  du  terrorisme.  Nous  vous  apportons 


une  déclaration  de  ptusienrs  patriotes  qui  ont  eu  le 
conrage  de  signer  la  vérité.* 

L'orateur  lit  cette  déclaration  i  elle  porte  que  » 
dans  rassemblée  générale  de  la  section  Lepelletier, 
tenue  le  10  vendémiaire,  il  fut  proposé  de  nommer 
une  députatiott  pour  féliciter  la  Convention  sur  ses 
travaux  et  sur  la  situation  politique  de  la  France,  dé- 
taillée dans  le  rapport  de  Robert  Lindet;  celte  mo- 
tion avait  été  appuyée  par  la  majorité ,  et  elle  allait 
être  mise  une  voix  lorsque  quelques  citoyens  s'y  op- 
posèrent, en  Daisant  un  bruit  épouvantable,  eu  me- 
naçant l'orateur,  le  président,  et  les  citoyens  qui 
étaient  de  cet  avis. 

Chrétien  »  ex*juré  du  tribunal  révolutionnaire , 
fut  le  premier  â  s'opposer  à  cette  proposition  et  ce- 
lui qui  montra  le  plus  de  fureur  ;  U  excilait  les  ci- 
toyens à  augmenter  le  scandale;  enfin ,  il  empêcha 
de  prendre  aucune  délibération  :  alors  les  citoyens  se 
retirèrent,  parce  qu'il  était  dix  heures  et  demie  pas- 
sées, et  Chrétien,  avec  ceux  qui  pensaient  comme 
lui ,  arrêtèrent  qu'une  nombreuse  députation  iroU 
féliciter  les  Jacobins  sur  le  discours  d'Audouin. 

•  Noos  dénonçons  ce  Chrétien ,  reprend  Tora- 
teur,  malgré  qu'il  nous  ait  menacés  Je  nous  immo- 
moler,  si  jamais  il  remontait  sur  sou  tribunal  de 
sang;  nous  dénonçons  cet  homme,  qui  dit  sans 
cesse  qu'on  attaque  les  Jafcobins ,  lorsqu'on  n'ap- 
prouve pas  son  opinion  ;  cet  homme,  qne  les  Jaco- 
bins chasseront  lorsqu'ils  auront  connaissance  de  la 
pièce  que  nous  allons  vous  lire;  car  cette  Société  a 
arrêté  qu'elle  ne  recevrait  pas  au  nombre  de  ses 
membres  tous  ceux  qui  ne  justifieraient  pos  qu'ils 
étaient  à  leur  poste  dans  la  nuit  du  0  au  10  thermi- 
dor, ou  qu'ils  défendaient  la  Convention.» 

Ici  Torateur  lit  une  déclaration  faite  par  Chrétie», 
à  fa  section  Lepelletier,  le  30  thermidor.  Elle  coi»- 
stftte  que  Chrétien  a  avoué  qu^  n'avait  pas  quitté 
les  Jacobins  les  8  et  9  thermidor; que  le  9, a  dix 
heures  du  soir  f  heure  â  la^m^IIe  la  commune  re- 
belle était  hors  la  loi  ),  il  y  était  encore  ;  qu'ensuiie 
il  s'est  retire  dans  un  café  où ,  s  étant  réuuià  plu- 
sieurs patriotes,  ils  avaient  tenu  un  conciiiaUile 
dont  le  résultat  avait  été  une  lui  Chrétien  resterait 
à  la  maison ,  tandis  que  les  uns  iraient  à  ia  corn* 
mune,  d'autres  à  la  Convention,  et  d'autres  aux 
Jacobins,  et  uu'on  l'avertirait  de  Tendroit  où  il  y 
aurait  le  plus  ae  danger,  afin  ou'il  pÂt  s'y  porter* 

•  rtous  ne  considérons  aue  la  république  ^  ajoute 
Torateur  :  un  patriote,  s  il  est  Jacobin,  est  cher 
à  nos  yeux;  un  patriote,  s'il  n'est  pas  Jacol>iii , 
est  encore  cher  à  nosyeax.  (Vifs  applaudissemi'nls.) 
Mais,  représentants ,  c'est  ainsi  que  l'opinion  publi- 
oiie  se  trouve  comprimée  par  un  petit  nombre  d'in* 
dividus  qui  u'excitent  du  trouble  que  pour  se  sonsr- 
traire  au  cliiUiment  qui  tes  atleud*  Nous  sommes 
patriotes  ;  que  la  Convention  parle,  et  noua  irons 
partout  où  seront  ses  ennemis.' 

Le  Président  :  C'est  dans  Les  temps  de  crise  qu'oc- 
casionnent riuti'igue  et  l'audace  du  crime  que  les 
bons  citoyens  doivent  rappeler  toute  leur  énergie  ; 
vous  apprenez  à  la  Convention  ce  q.ui  s'est  ptissé  en 
votre  section;  vous  lui  dénoncez,  les  odieuses  wmr 
nœuvresde  la  malveillance  ;  elle  applaudit  à  votre 
zèle,  elle  reconnaît  eu  votre  conduite  celle  de  ces 
bons  Parisiens,  vrais  amis  de  la  patrie  el  ennemis 
in  éeoiiciiiabies  de  la  tyrannie  et  de  la  scélératesse. 
De  grandes  vériti^s  vont  éclore  :  les  intrigants  ont 
voulu  élever  un  orage  ;  la  foudre  qu'ils  out  prépa- 
rée va  les  écraser.  La  Convention  nationale  veut  le 
bonheur  du  peuple  :  le  peuple  veut  U  salut  de  la 
patrie  ;  il  veut  la  république  ;  il  applaudira  à  I»  ven* 
geiMtce  nationale ,  qui  va  tomber  sor  la  tête  des 
coupables^  qjui  chef  chent  e»  vain  à  s' v  soustraire, 

La  mention  honorable  de  la  pétition»  finsertion  au 
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Bulletin  sont  décrétées ,  ainsi  que  de  la  réponse  du 
Président,  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Merlin  (de Thionville)  :  Ce  n*est  pas  dans  une 
section  seule  que  Tou  a  pratiqué  de  pareilles  ma- 
nœuvres. 

Plutieun  voix  :  L'arrestation  ! 

D'autres  :  Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale ! 

Dubois-Crancb  :  Je  demande  aussi  le  renvoi  au 
comité  de  sûrrté  générale;  mais,  comme  il  est  con- 
stant, par  Taveu  de  Chrétien  lui-même,  qu*il  est 
un  continuateur  de  Robespierre,  et  qu'il  a  conspiré 
avec  lui  ou  pour  lui ,  dans  la  nuit  du  0  thermitW, 
je  demande  que  la  Convention  se  prononce  contre 
ces  gens  en  ordonnant  Tarrestation  de  Chrétien. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  décrète  aussi  Timpression  des  piè- 
ces lues  à  la  barre. 

•••  :  Ce  Chrétien  dont  on  vient  de  vous  parler  est 
un  scélérat  de  l'armée  de  Robespierre.  Il  prêcha  dans 
trois  communes  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, en  faveur  de  Robespierre  contre  la  Conven- 
tion; les  habitants  indignés  le  chassèrent.  A  son 
retour  ici,  il  fit  incarcérer  cinquante  individus  de 
ces  communes,  qui  ont  été  mis  en  liberté  à  l'époque 
du  9  thermidor,  parce  qu'il  n'y  avait  aucune  pièce 
contre  eux. 

Thuriot  :  La  mesure  que  la  Convention  vient  de 
prendre  n*est  pas  sufiisante  ;  il  faut  atteindre  les 
agents  de  Robespierre ,  qui  cherchent  à  porter  par- 
tout l'incendie  et  le  carnage. 

Quoi!  nos  armées  font  trembler  les  tyrans  de 
TEurope,  et  nous  balancerions  à  enchaîner  quel- 
i^ues  scélérats  qui  veulent  tout  bouleverser.  La  jus- 
tice nationale  est  restée  trop  longtemps  inactive  à 
l'égard  de  ces  hommes  affreux  (applaudissements) 
iiui  ne  lèvent  la  télé  que  pour  tenter  d'échnpprr  à  la 
justice  qui  les  attend.  (Nouveaux applaud.socmenls.) 
Ces  hommes  ont  des  émissaires  partout;  ils  essaient 
d'allumer  partout  la  guerre  civile  ;  leur  système  est 
combiné  avec  les  puissances  coalisées  ;  tous  les  des- 
potes tremblent;  les  peuples  éclairés  ne  veulent 
Ïdus  payer  de  subsides,  ne  veulent  plus  prodiguer 
eur  sang  pour  combattre  leurs  frères,  pour  satis- 
faire l'orgueil  d'un  tyran;  c'est  pour  cela  que  les 
soudoyés  de  Pitt  et  de  Cobourg  emploient  tous  les 
ressorts  possibles  pour  détermmer  un  grand  mou- 
vement au  milfeu  de  nous,  afin  qu'il  sou  profitable 
aux  ennemis  de  l'extérieur. 

N'est-il  pas  vrai  que,  depuis  deux  ans,  la  même 
faction  est  organisée  ?  (Applaudissements.)  Ces  hom- 
mes prennent  différentes  formes,  mais  ils  tendent 
tous  au  même  but.  Il  ne  faut  pas  perdre  un  instant 
pour  les  signaler  et  les  jeter  dans  les  fers.  Que  la 
Convention  paraisse  majestueuse  aux  yeux  de  toutes 
les  nations  étrangères  ;  c'est  le  vrai  moyen  de  briser 
les  leviers  qu'elles  font  mouvoir  contre  nous.  Lors- 
qu'elles ne  verront  plus  de  divisions  au  milieu  de 
nous,  elles  sentiront  qu'il  est  inutile  de  prodiguer 
l'or  et  les  poignards,  puisqu'elles  ne  parviendront 
jamais  à  leur  Dut.  Alors  elles  n'auront  plus  de  pré- 
texte plausible  pour  continuer  la  guerre;  alors  on 
ne  fera  plus  croire  aux  peuples  que  la  France  ne 
veut  poser  les  armes,  qu'après  avoir  anéanti  tous 
les  gouvernements. 

Notre  constitution  est  précise  à  cet  égard  :  •  Nous 
ne  nous  mêlerons  pas  des  affaires  des  autres  pays; 
mais,  lorsqu'un  tyran  nous  attaque,  c'est  un  combat 
à  mort.  • 

On  veut  persuader  aux  Etats  dont  on  exige  le 
contingent  que  le  but  de  la  France  est  de  les  ren- 
verser et  de  s'emparer  du  gouvernement  de  l'Eu- 
rope. Ceux  qui  propagent  ces  idées  en  France  ap- 


partiennent tout  entiers  è  Robespierre;  ce  sont 
ceux-là  qui  fomentent  en  même  temps  des  troubles 
dans  l'intérieur. 

Ces  hommes-là  sont  faciles  k  reconnaître  ;ce  sont 
ceux  qui  ne  veulent  nas  qu'on  parle  raison ,  qui  ne 
veulent  point  entendre  les  principes;  ce  sont  ceux 
qui  vçulent  persuader  que  c'est  par  la  tyrannie  qu'on 
assiéra  la  liberté,  ce  sont  ceux  qui  veulent  qu'au 
milieu  des  fers  on  crie  vive  la  liberté!  (Vifs  applau- 
dissements.) Dans  une  république  bien  organisée, 
il  faut  que  les  autorités  soient  respectées  ;  il  faut  que 
ceux  qui ,  de  leur  propre  mouvement,  ou  à  l'insti. 
gation  des  aristocrates  qui  se  cachent,  veulent  les 
avilir,  soient  punis,  lis  sont  les  partisans  de  Robes- 
pierre ceux-là  qui  s'élèvent  contre  la  loi ,  contre  la 
Convention ,  ceux-là  qui  insultent  au  peuple  en  di- 
sant qu'ils  sont  les  patriotes  par  excellence.  (Ap- 
Klaudissements.)  Ceux-là  sont  les  partisans  de  Ro- 
espierre,  qui  ne  veulent  pas  le  règne  de  la  justice, 
qui  mettent  l'arbitraire  à  sa  place ,  qui  ne  veulent 
que  du  sang.  11  n'y  a  de  patriotes  que  ceux  qui  ai- 
ment Tordre  et  les  lois ,  que  ceux  qui  veulent  qu'on 
respecte  la  Convention  et  la  majesté  du  peuple.  Je 
demande  que  le  tribunal  révolutionnaire  continue 
l'information  contre  les  nombreux  partisans  et  com- 
plices de  Robespierre ,  et  que  le  comité  de  sûreté 
générale  lui  fasse  passer  toutes  les  pièces  relatives  à 
cette  conspiration. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Merlin  (de  Douai)  :  La  correspondance  du  comité 
de  salut  public  lui  a  appris  depuis  quinr.e  jours  que 
les  rois  coalisés ,  et  spécialement  le  pape ,  sont  des- 
espérés de  la  catastrophe  qui  a  fait  tomber  la  tête  de 
Robespierre.  (On  rit  et  on  applaudit.)  D'autres  let- 
tres ont  appris  au  comité  que  Pitt  et  sou  conseil  sont 
plongés  dans  l'effroi  de  cette  mort ,  et  qu'ils  ont  dé- 
clare qu'il  fallait  donner  tout  de  bon  la  guerre  civile 
à  la  France. 

Clauzel  :  D'après  les  renseignements  venus  sur 
le  compte  des  nommés  Clémence  et  Marchand ,  ils 
avaient  été  mis  en  arrestation.  La  faction  qui  les 
protège  est  venue  surprendre  è  votre  religion  leur 
mise  en  liberté.  Ils  en  ont  profité  aussitôt  pour  aller 
dans  la  section  du  Mont-Blanc  empêcher  les  patrior 
tes  d'entendre  la  lecture  du  rapport  de  Lindet ,  pour 
faire  lire  à  la  place  des  Adresses  liberticides,  et  no- 
tamment celle  de  Dijon.  Les  gens  qui  ont  demandé 
leur  élargissement  n  ont  eu ,  à  l'exception  d'un  seul 
qui  a  été  trompé ,  d'autre  but  que  de  les  faire  servir 
à  leurs  projets.  Je  demande  que  ces  deux  individus 
soient  arrêtés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(La  suite  demain.) 

N,  B,  Trcilbard,  à  la.  fin  de  la  séance,  a  annoncé  la 
reprise  de  Kaisersiauteru  par  Jei  troupes  de  la  république; 
la  prise  du  Tort  de  Crévecœur,  dans  le  Brabant  bol  landais, 
prisé  qui  nous  rend  onatlres  des  écluses  et  de  la  rive  gaucbe 
de  la  Meuse.  Il  a  annoncé  encore  des  avantages  aux  armées 
des  Pyrénées-Orientales  et  Occidentales. 

Des  lettres  des  représentants  du  peuple  à  Marseille,  lues 
par  le  même  membre ,  ont  instruit  la  Convention  qu*il 
s'était  manifesté  dans  ceUe commune  un  mouvement  insur- 
reclionnct,  que  les  jours  des  représentants  ont  été  mena* 
ces,  mais  que  le  règne  des-  conspirateurs  est  fmi  :  une 
commission  est  créée  pour  les  juger,  et  sera  dissoute  après 
le  jugement. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale^ 

Le  payement  do  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pn* 
mier»  mois  U  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'IoscripUoDs  au  grand  livre.  Celui  pour  les  reoiea  vli^|ém 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  Jours  de  l'anoée  1793  (viBUl 

style). 
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N*  U.       Quartidi  14  Vbndbmiairb,  Van  3*.  {Dimanche  5  Octobre  1794 ,  vieux  etyte,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrégUUnce  ^  André  DmmonU 
8UITB  DB  LA  SÉANCB  DU  12  YBUDÉMIAIBB. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  Convention  vient  de  Taire 
un  acte  de  justice  en  rëincarcéraut  ces  deux  hom- 
mes ;  il  n*y  a  |)as  de  brigandages  qu*ils  n'aient  com- 
mis dans  le  département  de  Scine-et-Oise.  Ce  n*est 
point  assez  d*avoir  réincarcéré  ces  deux  fripons  agi* 
tateurs;  il  faut  que  la  Conveùtion,  si  elle  ne  veut 
pas  être  trompée  tous  les  jours  sur  les  arrestations 
que  le  comité  ae  sûreté  générale  est  enfin  déterminé 
à  faire  de  tous  les  voleurs,  il  faut  que  la  Convention' 
ne  les  élargisse  pas  sans  consulter  le  comité  ;  car  on 
ne  manquera  pas  de  venir  vous  dire  ici  que  ce  sont 
des  patriotes,  et  l*on  vous  surprendra  des  décrets 
que  le  lendemain  vous  serez  obligés  de  rapporter. 
Jrinvite  la  Convention  à  renvoyer  au  comité  de  sû- 
reté générale  toutes  les  demandes  en  liberté. 

CeUe  proposition  est  adoptée. 

—Merlin  (de  ThionTille)  dooneconnalssaDce  d*uiiedéela* 
raiion  faite  aa  comilè  de  s&reié  générale  par  des  citoyens 
de  la  section  de  Guillaume  Tell. 

Précie  deee  qui  ê'eet  paesé  à  la  séance  de  Vaesem- 
blée  générale  de  la  eeelion  de  OuiUaume  TeU,  le 
10  vendémiaire ,  Van  ^  de  la  république  ftan- 
çaiee^  une  el  indivieible. 

«  Parmi  les  pièces  dont  le  rapportear  ci? Il  de  la  section 
devait  donner  connaissance  à  rassemblée,  se  trouvait  une 
leUse  du  comité  de  salut  public  servant  d*envoi  au  rapport 
fait  par  Robert  Undet,  avec  invilation  au  président  d'en 
faire  donner  lecture.  Quelques  hommes  ont  prétendu  que 
nous  n*avions  pas  le  temps  de  nous  y  amuser  :  on  verra 
qn*ils  comptaient  cependant  avoir  celui  de  nous  occuper 
d'une  lecture  bien  moins  importante  pour  IMntérét  public 
Malgré  le  vœu  bien  prononcé  des  sept  linttièmes  de  la  sec- 
lion,  la  lecture  a  été  refusée»  parce  que  doose  ou  quinte 
intrigants  an  nombre  desquels  était  une  partie  des  mem- 
bres  da  comité  révolntioonaire  ancien,  ont  fait  tant  de 
bruit  et  de  diflicultés  que,  poor  la  paix»  il  a  fallu  se  con- 
lentcr  d'entendre  la  leetnre  des  décrets  qui  suivent  le  rap- 
port. 

•  11 7  a  quatre  ou  cinq  décades  qu*il  8*était  élevé  quel- 
ques soupçons  sur  la  conduite  do  citoyen  Riqueur.  On  l'ae- 
cusait  de  n'avoir  pas  paru  ft  la  section  dont  il  était  vice- 
président  dans  la  nuit  du  9  au  10  lliermidor.  Où  élait-it  a 
dix  heures  jusqu'à  deux  licures  dans  la  nuit?  Il  prétendit 
avoir  été  à  son  bureau,  aux  messageries.  tJn  ouvrier,  qui 
n'avait  pu  se  faire  entendre,  écrivit  au  président  qu'il  de- 
mandât au  citoyen  Riqueur  qu'il  justifiât  de  sa  présence 
au  bureau,  et  des  ordres  qu'il  avait  pour  y  rester.  Tout 
Paris  était  agité,  et  à  ccUe  heure  les  bureaux  des  messa- 
geries sont  rennes» 

•  La  leUre  du  citoyen  sans-culoUcs  ne  fut  pas  lue*  Hier 
il  s'est  plaint  de  ce  qu'elle  fut  mise  de  côté.  Le  tumulte  a 
été  horrible.  Il  semblait  qu'en  invitant  Riqueur  à  se  justi- 
fier et  ù  paraître  pur  aux  yeux  de  ses  concitoyens  on  avait 
touché  l'arche  sainte.  Un  jeune  homme  a  monté  à  la  tri- 
bune et  a  pris  la  défense  du  citoyen  ouvrier,  dont  j'ignore 
le  nom,  et  a  taché  de  le  rassurer  contre  les  moyens  qu'on 
prenait.pour  l'intimider.  Croirait-on  que  l'intrigant,  nommé 
Paris,  a  quitté  sa  place  pour  aller  prendre  des  informa- 
tions sur  le  nom  et  la  demeure  du  membre  qui  occupait  la 
tribune  I 

«  Celui-ci  s'est  plaint  amèrement  de  cette  démarche,  qui 
annonce  la  formation  d'une  liste  de  proKripiion.  Les  dif- 
férentcs  discussions  ont  entraîné  jusqu'à  dix  heures  et 
demie,  contre  la  loi.  Déjà  la  salle  était  presque  vide,  et  les 
quinie  intrigants  qu'  n'avaient  pas  voulu  donner  le  temps 
6  la  section  de  lire  le  rapport  de  Robert  Lindet s'apprêtaient 
(k  féirc  lire  l'Adresse  des  Jacobins,  Ils  comptaitm ,  suivant 
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leur  coutume,  avoir  forcé  tous  les  honnêtes  citoyens  à 
quitter  la  «éance  pour  se  retirer  dans  leurs  maisons^  parce  ' 
qu'il  était  tard,  el  être,  par  cette  manœuvre,  restés  maî- 
tres de  l'assemblée.  Mais  on  citoyen  couraBenx  a  sommé 
le  président  de  lever  la  séance,  ce  qu'il  n'a  ùût  qu'à  la  se- 
conde interpeiiation. 

•  C'est  alors  que  toute  la  rage  des  intrigants  a  éelatéi 
ils  se  sont  exaltés  en  menaces  les  plus  violentes.  Ilsavaient* 
disaient-ils,  pris  des  notes  sur  ceux  qui  avaient  parlé;  ils 
les  extermineraient;  c'était  la  Vendée  qui  était  dans  la  sec- 
tion. 

«Et  pourquoi  tout  ce  bruit?  parce  que  Riqueur  est 
soupçonné  d'avoir  été  le  9  thermidor  ailleurs  qu'à  son 
poste. 

«  Il  est  essentiel  qnc  les  citoyens  soient  rassurés  emitre 
de  pareilles  menaces.  Je  sortais  avec  deux  citoyens;  je  leur 
ai  demandé  leurs  adresses;  l'on,  le  citoyen  Seniés  ou  Se> 
nesier,  officier  de  santé,  demeure  rue  Montmartre,  n*  iOS  i 
l'autre  a  refusé  de  me  donner  la  sienne,  disant  qu'il  avait 
des  liens  qui  l'empêchaient  de  se  hasarder,  dans  la  crainte 
où  les  égorgeurs  auraient  le  dessus.  Cependant  j'aurai  son 
adresse,  car  je  l'ai  bien  examiné;  j'espère  trouver  des 
gens  qui  me  diront  son  nom  ;  il  en  est  de  mCme  de  celui 
qui  a  vomi  les  injures  et  les  menaces  les  plus  grossières. 

«  Il  est  facile  de  voir  que  l'on  cherche  à  remettre  la  ter- 
reur à  l'ordre  du  |oor.  Il  faut  que  la  Convention  se  haie 
de  tranquilliser  les  habitants  de  Paris,  si  elle  veut  être  se- 
condée dans  le  désir  qu'elle  a  de  faire  le  bien.  » 

Laporte  :  La  Convention  ne  peut  pas  se  tromper 
sur  les  circonstances  présentes;  si  elle  s'endort  au 
bord  du  précipice ,  elle  compromet  le  salut  de  la 
république.  U  existe  dans  Pans,  comme  dans  toutes 
les  grandes  villes,  une  caste  d'hommes  privilégiés 

aui  se  prétendent  les  patriotes  exclusifs,  et  traitent 
'aristocrates  tous  ceux  qui  n*ont  pas  obtenu  d'eux 
descertiiicats  de  civisme  dans  leurs  orgies.  (Applau- 
dissements.) Quand  la  république  fut  en  danger  et 
qu'il  fallut  mettre  à  l'ordre  du  jour  les  mesures  révq-  - 
Intionnaire^  pour  anéantir  des  castes  qui  méditaient 
la  ruine  de  la  France,  on  a  arrêté  ceux  qui  étaicut 
signalés  comme  mauvais  citoyens;  eh  bien ,  je  vous 
dénonce  aujourd'hui  une  caste  qui  veut  ramener  la 
tyrannie  par  les  assassinats  :  je  vous  montre  les  au- 
teurs et  tes  complices  de  cette  clique  infernale  dan^ 
un  grand  nombre  de  membres  des  anciens  comités 
révolutionnaires.  C'est  là  où  l'influence  de  Robes- 
pierre s'est  fait  sentir  d'une  manière  déshonorante 
pour  la  révolution  :  c'est  contre  cette  armée  de  Ven- 
déens, de  chouans  nouveaux,  que  je  sollicite  une 
mesure  révolutionnaire ,  que  je  regarde  comme  in- 
dispensable ,  si  vous  voulez  sauver  la  patrie. 

Le  foyer  de  la  cohorte  désorganisa  trice,  dont  je 
vous  ai  parlé  ^  était  à  Paris.  Je  vous  propose  une 
mesure  salutaire,  qui  épargnera  aux  bons  citoyens 
d'être  compromis  avec  les  scélérats  qui  étaient  re- 
vêtus des  mêmes  fonctions  qu'eux.  Il  est  temps  de 
rétablir  la  ligne  de  démarcation  entre  les  bons  et  les 
mauvais  fonctionnaires  publics;  il  est  temps  que  les 
premiers  soient  rappelés  dans  les  places,  et  que  les 
autres  portent  seuls  toute  la  défaveur  qu'ils  ont 
méritée.  Il  faut  aue  les  complices  de  Robespierre  ne  . 
conservent  pas  respoir  de  renverser  la  république 
pour  se  sauver;  il  faut  que  le  peuple  sache  que  la 
Convention  veut  frapper  ses  ennemis.  Je  demande 

3u'il  soit  décrété  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
e  Paris  seront  tenus  d'apporter  au  comité  de  sûreté 
générale  les  pièces  qui  prouvent  où  ils  étaient  le  i> 
thermidor,  et  ce  qu'ils  ont  fait  à  celte  époque.  ; 

Fbéron  :  J'ai  la  certitude  qu'un  grand  nombre  deSj 
comités  révolutionnaires  ont  envoyé  des  commis-' 
saires  à  la  commune  rebelle,  le  9  thermidor,  et  ont 
pris  des  arrêtés  liberticides.  Je  demande  que  les  co- 
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mités  rërotationnaires  soient  tenus  d'apporter  leurs 
regisitcs;  on  y  terra  plusieurs  arrêtés  de  ce  genre 
qui  ont  été  biffés. 

Bentabolb  :  Laporte  tous  a  proposé  une  mesure 
de  saint  public  qui  me  paraît  de  la  plus  grande  uti- 
lité; mais,  telle  qu'elle  est  rédigée,  elle  n  atteindrait 
pas  son  but.  11  y  a  des  fonctionnaires  publics  qui 
étaient  complices  de  Robespierre,  qui  sont  restés  aux 
Jacobins  pour  y  conspirer  une  partie  de  la  nuit  »  et 
qui,  en  sortant,  à  neuf  heurr s  nu  soir,  pour  revenir 
<!ans  leurs  sections,  et  voyant  que  tout  était  perdu 

Îjour  eux,  ont  changé  de  langage.  Je  demande  que 
a  proposition  de  Laporte  soit  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale,  qui  présentera  un  moyen  de  con- 
naître tous  CCS  fonctionnaires  oui  ne  sont  plus  di- 
gnes de  la  confiance  publique ,  de  les  faire  arrêter, 
et  de  purger  les  autorités  constituées  de  tous  .les 
complices  de  Robespierre. 

BouBDoN  (de  roite)  :  La  proposition  de  Laporte 
est  inutile.  Je  vais  le  prouver  :  les  anciens  comités 
révolutionnaires  ont  commisdeux  sortes  de  crimes  : 
le  brigandage  et  les  assassinats  Judiciaires.  Mainte- 
nant la  justice  est  confiée  à  des  hommes  purs  ;  qu'on 
ne  croie  pas  que  ces  hommes  qu'on  appelait  modé- 
rés ne  sauront  pas  faire  leur  devoir.  Déjà  ils  ont 
dressé  des  prpcès- verbaux.  Un  comité  tout  entier  a 
été  mis  en  état  d'arrestation.  (On  applaudit.)  On 
nous  avait  dénoncé  le  comité  de  la  section  du  Bonnet- 
Rouge  comme  ayant  volé  et  falsifié  onze  pa^es  d'un 
registre  (qu'ils  sont  allés  faire  relier  »  et  ou  ils  ont 
mis  dos  signatures  nouvelles  parmi  les  anciennes. 
Nous  l'avons  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire 
comme  voleur  et  faussaire.  Ayez  confiance  dans 
votre  comité  de  sûreté  générale;  il  vous  rendra 
compte  jour  par  jour  de  ses  opérations  pour  punir 
les  fripons  et  les  conspirateurs.  ([Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Legemdbe  :  La  France  entière  entendra  avec  joie 
le  récit  du  châtiment  des  complices  et  des  partisans 
de  Robespierre  ;  mais  la  France  entière  attend  de  la 
justice  de  la  Convention  qu'elle  saura  distinguer  les 
dupes  d^avec  les  conspirateurs.  Ne  pensez  pas  aue 
Robespierre  n'eût  de  complices  que  parmi  les  auto- 
rités constituées  et  dans  les  états-majors;  il  en  avait 
encore  parmi  ses  collègues  qui  travaillaient  avec  lui. 

Il  faut  que  la  vérité  soit  connue  sans  ménagement, 
il  faut  que  chacun  de  nous  dise  :  Si  Tai  failli,  si  j'ai 
été  coupable,  voilà  ma  tête.  (On  applaudit.)  Oui,  il 
existe  aes  complices  de  Robespierre  iusaue  dans  la 
Convention.  Ce  sont  ceux  qui,  la  veifle  de  son  sup- 
plice» lui  jetaient  encore  un  encens  sacrilège;  ce 
sont  ceux  qui  sont  venus,  le  lendemain,  dire  inso- 
lemment :  11  y  a  six  mois  que  nous  savons  que  Robes- 
Sierre  conspirait;  nous  ne  l'avons  pas  voulu  dire, 
ans  la  crainte  de  causer  des  déchirements. 

Quoi,  vous  saviez,  vous  voyiez  que  l'on  conspirait, 
et  vous  ne  l'avez  pas  dénonce!  et  vous  craigniez  des 
déchirements!  Je  sais  que  je  vais  ouvrir  une  discus- 
sion terrible,  mais  je  brave  les  murmures  et  les  ré- 
criminations. 11  esi  dans  l'ordre  des  choses  que  la 
vertu  fasse  pâlir  le  crime.  J'ai  juré  au  peuple  que  je 
suppléerais  au  défaut  de  talent  par  l'énergie  que  la 
nature  m'a  donnée.  J'ai  promis  au  peuple  que  Je 
porterais  toujours  ma  ceinture  de  probité. 

On  a  envoyé  en  mission  Saint-André  et  Prieur  (de 
la  Marne),  c est-à-dire  ^[u'on  s'est  débarrassé  des 
hommes  dont  on  craignait  la  vertu.  Robespierre  est 
venu  faire  un  rapport;  il  a  attaqué  parce  qu'il  crai- 
gnait de  l'être;  on  a  décrété  que  son  discours  ne 
serait  pas  imprimé  :  il  estallé  le  prononcer  aux  Jaco- 
bins. Alors  on  a  dit  :  Il  veut  te  pouvoir  à  lui  tout 
aeul,  quand  nous  devions  le  partager  avec  lui.  Ro- 
bespierre, CouUion,  Saint-Just  ont  été  dénoncés 
parce  que  Pillauu,  Collot,  Barère  en  sont  devenus 


jaloux.  Je  le  déclare  à  la  Conyention,  Je  les  regarde 
comme  des  cons()irateur6. 
La  France  entière  ne  se  laissera  point  intimider 

Sar  des  députations  que  l'on  envoie  à  la  barre.  Et 
e  qui  sônt-elles  composées?  de  fripons,  d'intrigants 
qui  restent  dans  les  sections  jusqu'à  onze  heures, 
quand  les  pères  de  famille  en  sortent  à  dix....  Si  le 
peuple  a  bien  voulu  jeter  les  yeux  sur  moi,  ce  n'est 
point  pour  mes  talents;  il  savait  bien  que  je  n'appar- 
tenais ni  à  la  caste  des  hommes  de  lettres,  ni  à  celle 
des  gens  riches,  mais  à  la  caste  des  hommes  probes. 

Représentants,  j'ai  fait  mon  devoir,  c'est  à  vous  a 
faire  le  vôtre.  Je  vous  en  somme  au  nom  du  peuple. 
(Vifs  applaudissements.) 

Barère,  Colloi  d'Herbotei  Billaud  Varennei  demandent 
à  la  iûls  la  parolBi 

Barère  flionte  à  la  tribonet  ' 

BARiRB  :  C'est  la  seconde  fois  c|ue  je  suis  inculpé 
devant  la  Convention  nationale;  je  saisis  cette  occa* 
sion  pour  me  faire  entendre  en  présence  de  tout  le 
peuple,  et  pour  déployer  mon  respect  et  mon  amour 
pour  ses  lois.  Je  sais  que  c'est  le  sort  des  fonction* 
naires  publics  d'être  attaqués  pour  leurs  opérations; 
il  faut  répondre  à  de  nouvelles  accusations,  il  y  en  a 
contre  le  comité,  il  y  ena  ^ui  me  sont  personnelles. 
Je  réponds  d'abord  a  oe  qui  me  concerne. 

11  est  vrai  que  le  7  j'ai  parlé  de  Robespierre  comme 
d'un  homme  qui,  depuis  cinq  ans,  avait  rendu  des 
services  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  qui 
en  avait  manifesté  les  principes.  J/ai  dû  parler  ainsi. 
Souvenez-vous  de  l'époque  de  cette  révolution  :  il 
avait  été  question  de  grands  mouvements  aux  Jaco- 
bins; on  faisait  des  motions  violentes  dans  les  tri- 
bunes mêmes  de  la  Convention  ;  des  femmes  disaient 
la  veille  qu'il  fallait  un  nouveau  31  mai.  Le  comiié 
arrêta  dans  la  nuit  qu'il  serait  feit  un  rapport,*^ par 
moi ,  sur  l'a  situation  de  la  république  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  jusqu  au  31  mai ,  et  de- 
puis cette  époque  jusqu'à  celle  oi^  nous  nous  trou- 
vons. Il  fallait  démontrer  la  différence  qui  se  trouvait 
entre  ces  époques,  et  prouver  qu'un  second  31  mal 
était  une  horreur  inventée  par  l  aristocratie.  Robes- 
pierre lui-même  avait  eu  l'air  aux  Jacobins  de  parler 
contre  ce  mouvement.  Je  rédigeai  dans  la  nuit  ce 
rapport  qui  fut  utile,  puisqu'il  étonna  Robespierre, 
et  qu'il  accéléra  l'exécution  de  ses  projets.  Alors  il 
vint,  le  8,  prononcer  le  discours  qui  l'a  perdu. 

Voilà  ma  réponse  aux  reproches  au'on  m'a  faits 
d'avoir  flatté  le  tyran  la  veille  même  ne  sa  mort;  au 
surplus,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  pu  chercher  à  fla- 
gorner un  homme  qui,  dans  tous  ses  papiers,  a  laissé, 
par  écrit,  que  je  serais  le  premier  pendu,  qui  m'avait 
conduit  aux  Jacobins  pour  m'y  perdre;  qui,  le  25 
messidor,  lorsque  j'étais  président  de  la  Société,  me 
dénonça  en  face  et  dit:  «que  ceux  qui  faisaient  des 
rapports  contre  M.  Pitt  ne  devraient  pas  perdre  la 
langue  ici  quand  il  s'agit  de  défendre  les  opprimés.» 
Je  viens  aux  faits  généraux. 

J'invoque  la  probité  bien  connue  de  mes  collègues 
Prieur,  Carnot  et  Lindet.  Ils  ont  assisté  à  toutes  nos 
séances;  rien  n'a  été  fait  qui  n'ait  été  délibéré  et 
arrêté  en  commun.  Quant  a  Jean-Bon  Saint-André 
il  s'étonnait  toujours  qu'on  l'eût  fixé  au  comité.  Il 
demandait  sans  cesse  à  aller  à  Brest  et  dans  nos  ports 
activer  la  marine;  et  l'on  peut  dire  que  peu  de  mem- 
bres avaient  en  cette  partie  autant  ae  connaissances 
que  lui.  Il  en  est  de  même  de  Prieur  (de  la  llarne), 
qai  nous  a  rendu  de  grands  services  par  sa  corres- 
pondance; ainsi ,  loin  de  nous  cette  accusation  qui 
n'existe  pas,  dans  le  fait,  que  nous  ayons  envoyé  à 
dessein  nos  collègues  en  mission. 

Ouvrez  les  délibérations  du  comité:  les  minutes 
existent  :  vous  y  verrez  toutes  les  signatures  acco- 
lées. Il  est  trè^Hcertàinque^si  nous  avions  agi  osten* 
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liblm^nt,  qoiM  n*4nrioQ4  p&9  eu  k  eotle  époaue  ces 
vingt-ciiiqvicluires  contre  Robespierre,  pendant  le 
mois  (iu*il  futabs4^iit  du  comité.  (On  murmure.)  Nous 
n'aurions  pas  pu  abattre  cette  gieant^que  popula* 
rite  dont  il  jouissait  encore  le  ft  thermidor.  Je  prie 
mes  collègues  d^  se  reporter  aux  cireonalances;  ils 
auraient  mieux  lait  que  nous,  sans  doute ,  peut-être 
eussent- ils  agi  avec  moins  de  prudence.  (On  mur- 
mure.) Oui,  nous  avions  pris  le  parti  de  la  prudence  ; 
car  nous  discutâmes  dans  le  comité  le  moyen  de 
i  attaquer,  et  nous  dîmes  :  Si  nous  l'attaquons,  nous 
irons  a  Téchafaud  comme  de  vils  scélérats,  et  le  ty- 
ran continuera  d'opprimer  Paris  et  la  république. 
Citoyens,  il  avait  marqué  ses  victimes,  et  ce  sont  les 
mêmes  qu'on  attaque  aujourd'hui. 

Cambon  :  a  faut  dire  une  vérité;  il  est  temps  que 
je  dévoile  des  secrets  qui  ont  dû  être  ensevelis  jus* 
[u'ici;  mais  ils  feront  peut*ltre  connaître  la  source 
les  passions  qui  nous  agitent.  Le  SI  mai  a  été  une 
époque  glorieuse  dans  les  fastes  de  la  révolution.  Il 
existe  uu  registre  secret  que  sis  membres  du  comité 
de  salut  public  eurent  alors  le  courage  de  signer. 
Ce^  membres  ^talent  Guyton,  Lindet,  Bréard,  Del- 
mas,  Barère  et  Cambon  ;  Robespierre  et  Danton  y 
étaient  accusés.  Nous  avons  été  pendant  un  mois  sur 
le  point  d'être  victimes  de  nos  signatures.  Il  faut 
vous  dire  quelle  était  la  situation  de  la  république  à 
oette.é|)oque.  La  frontière  du  Nord  était  entièrement 
dégarnie}  toutes  ses  places  réduites  à  huit  cents 
défenseurs;  on  nous  avait  menés  an  dernier  point 
d'épuisement  en  nous  faisant  payer  les  troupes  avec 
du  numéraire.  Nous  n'entendions  tous  les  jours  que 
des  demandes  de  numéraire  :  nous  n'avions  que 
600  millions  dans  nos  caisses;  l'argent  était  hors  de 
toute  atteinte.  Custine  commandait  au  Rbifi ,  nous 
étions  battus;  à  Perpignan  nous  éprouvions  des 
revers  :  on  avait  pris  Belgrade  ;  à  Bayonne  nous 
étions  sur  le  point  de  perdre  cette  place  forte  :  nous 
n'avious  pas  six  cents  nommes  i  y  envoyer.  La  Ven- 
dée était  dans  un  état  presque  oésespéraot.  Que  fit 
alors  le  comité  de  salut  public?  Noiis  dîmes  :  Il  faut 
répondre  à  la  confiance  de  la  Convention.  La  patrie 
est  en  danger;  nous  pourcions  avoir  d^  discussions 
entre  nous;  pour  les  éviter,  déclarons  que  nous 
signerons  toutes  les  délibérations,  quels  que  soient 
les  avis  particuliers.  Vous  aviez  une  grande  con- 
fiance en  Danton ,  le  jour  où  la  première  pétition 
contre  plusieurs  membres  de  l'assemblée  fut  faite  i 
la  barre;  il  partit  pour  la  campagne  ouelques  jours 
après.  On  nous  apprit  qu'il  allait  à  Charenton  avec 
Robespierre,  pour  y  combiner  des  mesures.  Mon  as- 
siduité su  comité  faisait  que  je  décachetais  toutes  les 
lettres:  on  annonçait  dans  une  que  Robespierre, 
Danton,  Pache  et  la  commune  se  réunissaient  à  Cha- 
rentoq.  Nous  avions  promis  que  nous  ne  nous  ca- 
cherions rien  de  ce  qui  serait  utile  à  la  patrie.  Alors, 
voyant  qu'on  créait  à  Charenton  un  comité  de  salut 
public  tandis  que  vous  en  aviez  créé  un  à  Paris, 
nous  nous  réunîmes  six ,  nous  nous  renfermâmes  ; 
nous  prîmes  des  instructions,  nous  envoyâmes  cher- 
cher le  ministre  :  le  fait  fut  prouvé.  Il  lut  constaté 
qu'il  y  avait  des  repas. 
Unt  VQw  :  11  fallait  le  dénoncer  à  la  Convention. 
Cambon  :  On  nous  fait  le  reproche  de  ne  l'avoir 
pas  ditt  mais  peut-être  avons-nous  en  cela  aidé  A 
sauver  la  patrie»  Nous  appelâmes  les  membres  dé- 
noncés. Nous  leur  dîmes  :  Nous  pouvons  faire  un 
rapport  contre  vous;  voulez-vous  être  dominateurs? 
Danton  dit  :  •  Il  est  vrai ,  nous  avons  été  dîner  en- 
semble i  mais  ne  crains  rien,  noua  sauverons  la  li- 
berté, • 
Un  autre  fait  qu*il  ne  faut  pps  perdre  de  vue,  c'est 
ue  dans  le  même  temps  on  nous  dénonçait  que 
OS  dos  ooQGiliabulea  il  était  questio.  do  procla- 
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merle  jeune  Ce|>et  roi  de  France.  Nous  fîmes  arr^Of 
les  individus  qui  nous  avaient  été  dénoncés.  Lq  co- 
milâ  voulait  que  tous  ceux  qui  avaient  été  trompés 
ne  fussent  pas  enveloppés  datis  une  proscription» 
Nous  lûmes  dénoncés  à  toutes  les  tribunes»  à  toutes 
les  barres  ;  vous  nous  ôtâtes  votre  confiance,  et  vous 
nommâtes  un  autre  comité  dont  Robespierre  fut 
membre.  Si  Barère  était  du  secret,  il  faut  qu'il  sa 
soit  bien  caché,  car  il  était  signataire  avec  nous,  e| 
nous  devons  partager  l'accusation  avec  Ini. 

VoilS  une  partie  des  événement;  si  la  Conventioa 
en  voulait  chercher  la  suite ,  on  y  verrait  et  l'arma 
révolutionnaire,  et  Ronsin,  et  Rossignol,  et  les 
40  sous  pour  les  sections  :  vous  adoptiez  tout,  et 
vous  décrétâtes  le  système  de  terreur. 
BADDin  et  pluiieurt  autre$  :  C'est  vrai  ! 
Cambon  :  Au  surplus ,  je  crois  que,  s'il  existe  des 
preuves  de  complicité,  nous  devons  nous  prononcert 
quels  que  soient  les  individus  ;  mais  si ,  sur  de  sim* 
pies  soupçons,  vous  allez  toujours  recherchant  en 
arrière,  voyez  quelle  série  de  persécutions  vous  allez 
établir!  Je  conclus  en  demandant  qu'on  entende  pu« 
bliquement  tous  nos  collègues,  et  en  invitant  la 
Convention  à  se  retracer  la  suite  des  événements  qui 
se  sont  succédés ,  et  qui  nous  ont  soi^vent  forcé  la 
main  à  rendre  beaucoup  de  lois  contraires  à  nos  prin- 
cipes. 
Clauzbl  :  Je  demande  à  relever  un  fait  faux. 
BouRDon  (de  l'Oise)  :  I|  convient  d'entendre  d'a-> 
bord  les  membres  inculpés, 

Clauzbl  :  C'est  un  fait  :  quel  est  celui  d*entre  nous 
qui  ait  entendu  Cambon  dénoncer,  depuis  le  8t  mai,: 
ou'un  complot  était  formé  pour  mettre  le  fils  de 
Capet  sur  le  trône?  A^t-il  jamais  nommé  Robes- 
pierre? Au  reste,  Cambon  n'a  point  parlé  sar  l'ac- 
cusation de  Legendre;  il  n'a  dit  que  des  fotts  .«nté^ 
rieurs  à  l'atrocité  du  gouvernement.  Mais  n'a-t-on 
pas  entendu  Billaud  dire  que,  depuis  six  mois,  le 
comité  savait  que  Robespierre  conspirait?  n*a-t-on 
pas  vu  Barère  et  Billaud  s*opposer  au  rapport  du 
décret  qui  donnait  aux  comités  la  lacultë  de  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  les  représentants  du 
peuple  sans  les  entendre?  Quand  Robespierre  est 
venu  proposer  la  loi  du  23  prairial ,  Barère  et  Bil- 
laud ne  l'ont^ils  pas  apnuyée?  {Plusiêwrê  vois  :  Oui  ! 
—  D'aulfH  f  Non  I)  On  vous  a  dit  que  c'était  pen- 
dant les  quatre  décades  où  Robespierre  s'était  éloi- 
gné du  comité  que  noa  armées  avaient  remporté 
tant  de  victoires  ;  eh  bien ,  tous  les  massacres  da 
tribunal  révolutionnaire  ne  se  sont-ils  pas  commis 
pendant  ces  quatre  décades?  Quels  moyens  le  comité 
a-t-il  pris  pour  les  arrêter?  Serait-ce  de  faire  diviser 
en  trois  parties  cent  cinquante  accusés?  Lorsqu'il  a 
été  question  de  renouveler  par  quart  tous  les  mois 
le  comité,  n'est-ce  pas  Billaud  qui  s'y  est  opposé? 
D'où  partit  cette  oemande  de  l'anpel  nominal? 
{Quelquiê  voiw:  De  Billaud.)  Le  lenaemain  du  jour 
qu'Elie  Lacoste  dit  à  cette  tribune  des  horreurs  con- 
tre Fouquier-Tinville,  Barère  ne  vint-il  pas  le  pro- 
poser pour  accusateur  public?  Lorsque  Legendre 
apporta  les  défis  des  Jacobins,  et  qu'il  invita  la  Con« 
vention  à  aller  les  rouvrir  en  masse,  Billsud,  Barère 
et  Col  lot  ne  dirent-ils  pas  que  les  Jacobins  étaient 
des  scélérats, 
Lbgbii DBB  :  C'est  vrai  ! 

Bab^be  :  Je  vais  répondre  avec  calme  et  avec  pré- 
cision  à  ces  accusations.  On  dit  que  j'ai  appuyé  la 
loi  du  92  prairial  ;  j'arrivai  a  la  Convention  à  trois 
heures  un  quart,  au  moment  où  Couthoii  lisait  les 
derniers  articles;  je  reconnus  que  cette  loi  n'avait 
point  passé  au  comité.  Lecoiutre  et  Buamps  avaient 
demand  raioumemept  ou  la  mort^  je  demandai  l'^* 
journemeui  a  trois  jours  :  c'est  alors  que  Robespierre  ' 
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quitta  le  fauteuil  êl  viul  dire  à  cette  tribune  :  «  Qa*esl- 
Ce  que  c*est  que  ces  modërés  ?  etc«  • 

Bourdon  (de  TOise)  :  Ceux  qui  comme  toi  o*ont 
Jias  osé  rnttaquer. 

Barèbb  :  Quant  à  Fouqiiier-Tînville,  j*étais  venu 
ce  jour- là  faire  un  rapport  sur  la  prise  de  Namur; 
on  vint  nrapporler  à  la  tribune  la  liste  des  nomina- 
tions des  membres  du  tribunal  révolutionnaire; 
j'étais  absent  du  comité  jorsqn'on  arrêtait  les  nomi- 
nations ;  j'invoque  le  téuioignnge  de  mes  collègues. 
Je  ne  fus  que  lecteur  de  cctle  liste.  Je  suis,  au  reste, 
bien  étonné  que  Clauzel  dirige  contre  moi  ce  genre 
d'accusation,  il  y  a  quelques  jours  que,  dinant  avec 
lui,  je  lui  demandai  pourquoi  le  comité  ne  faisait  pas 
poursuivre  les  agents  et  les  complices  de  Robes- 
pierre, qui  avaient  mis  la  liberté  publique  dans  un 
si  grand  danger.  Clauzel, qui  m'accuse, me  répondit: 
«Quand  un  vaisseau  esta  flot,  on  ne  demande  point 
quelle  manœuvre  le  pilote  a  employée  :  et  c'est  moi 
qui  ai  donné  à  Robert  Lindet  cette  pensée  utile  qui 
est  dans  son  rapport.  • 

A  l'égard  des  Jacobins,  ce  fut  Legendre  lui-même 
qui  pencha  pour  qu'on  les  rouvrit;  Legendre  les 
présida  le  premier  jour  de  leur  rentrée.  Je  n'y  suis 
point  allé;  j*ai  eu  même  l'avantage  d'être  rayé  eu 
compagnie  die  Lecointre  et  de  Dubois* Crancé. 

Billaud-Vabennbs  :  Nous  allâmes,  Collot  et  moi, 
a  l'ouverture  des  Jacobins;  on  peut  lire  les  discours 
que  nous  y  prononçâmes  :  on  voulait  qu'ils  restas- 
sent fermés  ;  je  dis,  moi  :  «  Nous  avons  consacré  un 
principe ,  nous  ne  devons  pas  y  porter  atteinte.  • 

LEGKNDBB.-Cequ'ontditBarèreetBillaud  est  vrai: 
il  est  de  fait  cependant  que,  le  jour  où  l'on  rouvrit 
les  Jacobins,  je  me  transportai  au  comité  de  salut 
public,  et  dis  aux  membres  :  •  Voyez  donc  ce  qu'il 
uut  faire  à  l'ëeard  des  Jacobins.  •  On  me  répondit  : 
«  Cela  demande  une  discussion  ;  attends  quelques 
jours  encore.  — 11  ne  faut  pas,  réplinuai-je,  que  l'a- 
ristocaratie  triomphe  ;  j'ai  pris  les  clefs,  parce  que 
j'étais  chargé  par  la  Convention  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires;  le  danger  passé,  je  dépose 
mes  pouvoirs.  Les  Jacobins  peuvent  venir  me  de- 
manoer  ces  clefs  et  me  jeter  par  les  fenêtres ,  si  je 
les  refuse.  Pourquoi  voulez-vous  décharger  votre 
responsabilité  sur  moi?  ■ 

Ce  n'est  point  là-dessus  que  j'ai  accusé  nos  trois 
oUègues;  je  les  ai  accusés  d'avoir  dit  que  depuis 
six  mois  ils  savaient  que  Robespierre  conspirait ,  et 
de  ne  l'avoir  pas  dénoncé.  Je  les  ai  accusés  de  s'être 
opposés  au  rapport  du  décret  qui  donnait  aux  co- 
mités la  faculté  de  traduire  au  tribunal  révolution* 
naire  les  représentants  du  peuple. 

Cou^T  d'Ubrbois  :  Je  rejetterai  de  cette  discus* 
sion  tout  ce  qui  pourrait  en  être  indigne  ;  l'accusa- 
tion portée  contre  nous  est  née  sans  doute  de  l'amour 
du  bien  public,  elle  est  respectable.  Nous  répon- 
drons, autant  que  la  latitude  des  reproches  peut  nous 
le  permettre  en  ce  moment.  Si  elle  éUiit  l'effet  de  la 
pssion  particulière,  il  n'y  aurait  qu'à  se  résigner  et 
a  carder  le  silence.  De  quelques  préventions  qu*on 
l'ait  fait  précéder,  vous  dissiperez  toutes  les  préven- 
tions, votre  justice  ne  s'arrêtera  que  sur  la  vérité. 
•  Je  vois  dans  cette  accusation  des  traits  différents. 
Les  uns  portent  sur  le  comité  lui-même,  les  autres 
sont  personnels  aux  individus;  il  est  impossible  que 
vous  ne  sépariez  pas  ces  traits.  Je  dis  qu'il  y  en  a 
qui  portent  sur  la  masse  du  comité,  car  il  serait 
bien  étrange  que  Taccusation  tombât  sur  trois  mem- 
bres sans  être  supportée  par  tous  les  autres,  lors- 
3u'il  est  constant  que  tous  les  actes  publics  émanés 
u  comité  ont  été  précédés  d'un  assentiment  uiia* 
Dime,  d'une  délibération  univoque;  on  ne  peut  dé  • 
pouiljer  aucun  membre  de  la  solidarité  contractée 
partous.  La  majorité  en  oppositioBaux  trois  conspi- 


rateurs était  de  six  membres  ;  Je  les  estime  assex  pour 
croire  qu'ils  ne  voudraient  pas  être  séparés  dans 
cette  cause.  Ouvrez  les  registres  du  comité;  vous 
verrez  s'il  y  a  eu  des  réclamations  contre  les  délibé- 
rations; vous  verrez  si  Lindet,  Prieur  et  Carnot  ne 
nous  ont  pas  aidés  de  leurs  avis,  appuyés  de  leurs 
signatures.  Et  comment  aurions-nous  pu,  sans  cela, 
nous  charger  seuls  de  si  grands  intérêts?  Si  de  telles 
accusations  sont  aujourd'hui  produites,  qui  pourra 
répondre  que  dans  trois  mois  il  n'en  sera  pas  pro- 
duit d'autres;  je  dis  donc  qu*en  prenant  la  disctis^ 
sion  dans  ce  caractère  je  ne  vois  pas  sous  quel  point 
de  vue  nous  pourrions  être  accusés  sur  des  faits  qui 
ont  eu  pour  base  des  délibérations  unanimes. 

Je  viens  aux  fonctions  particulières  dont  chacun 
de  nous  était  chargé.  A  cet  é^ard ,  les  accusateurs 
pouvaient  tracer  une  démarcation  personnelle;  il  y 
avait  cependant  entre  nous  un  certain  abandon  de 
confiance,  une  espèce  de  prévention  de  faveur,  c'est- 
à-dire  que  nous  signions  toujours  aveuglément  les 
opérations  les  uns  des  autres,  et  dans  l'immensité 
du  fardeau  que  nous  avions  à  porter  il  fallait  bien 
nous  en  rapjiorter  à  la  probité  de  nos  collègues. 
Fixez  les  yeux  sur  ces  opérations;  qii*on  voie  le  tra- 
vail dont  Billaud  et  moi  étions  chargés;  en  nous 
mettant  seuls,  nous  devenons  encore  plus  forts.  Si 
dans  ce  travail,  qui  nous  a  forcés  d'envoyer  dans  les 
départements  trois  cent  mille  pièces  d'écriture,  et 
de  faire  au  moins  dix  mille  minutes  de  notre  main , 
vous  ne  voyez  pas  les  principes  les  plus  purs  de  jus- 
tice et  d'humanité,  ie  prends  l'engagement  de  porter 
ma  tête  à  l'échafaud. 

Vous  êtes  trop  justes  pour  accuser  l^èrement  des 
hommes  qui ,  pendant  un  an  »  ont  passe  quinze  heu- 
res par  jour  à  travailler. 

On  nous  accuse  d'avoir  partagé  la  tyrannie  de 
Robespierre  :  ici  chacun  de  nous  peut  encore  se  ma- 
rier à  ses  collègues;  nous  ne  pouvions  que  ce  que 
vous  pouviez  tous  vous-mêmes,  et  vous  pouviez 
faire  un  jour  ce  oue  vous  avez  fait  un  autre.  Oui,  un 
orateur  pouvait  taire  plus  tôt  ce  que  Tallien  a  fait 
dans  l'assemblée.  Individuellement,  nous  n'avions 
pas. plus  de  puissance  qu'un  autre  membre  de  la 
Convention;  collectivement,  nous  avions  un  ^rand 
pouvoir,  et  alors  l'accusation  devient  collective  et 
solidaire. 

Oui ,  nous  avons  craint  des  déchirements ,  parce 
que  nous  savions  que  Robespierre  jouissait  d'une 
grande  force  d'opinion.  Nons  avions  aussi  besoin  de 
victoires;  Carnot  le  disait:  «Lorsque  les  victoires 
arriveront,  nous  aurons  le  double  de  force;  •  et 
c'est  en  ce  sens  que  les  armées  ont  eu  part  a  la  dé- 
faite du  tyran.  Sans  doute  nous  savions  que  Robes-' 
pierre  avait  des  desseins  secrets. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Toute  la  Convention  le 
savait. 

CoLLOT  :  Oui,  chacun  le  savait,  chacun  le  sentait; 
mais  croyez-vous  qu'il  fût  si  aisé  de  deviner  Robes^ 
pierre?  Pour  le  deviner,  il  fallait  être  lui-même; 
pour  calculer  la  profondeur  et  l'atrocité  de  ses  per- 
fidies, il  fallait  avoir  une  âme  aussi  perfide  et  aussi 
atroce  que  la  sienne.  Si ,  en  le  dénonçant  au  milieu 
de  vous,  nous  n'arrivions  pas  avec  la  certitude  de 
prouver  tout  ce  que  nous  lui  reprochions,  quel  est 
celui  d'entre  vous  qui  aurait  osé  garantir  notre  ac- 
cusation? Lorsque  nous  avons  eu  oes  preuves,  alors 
nous  nous  sommes  sentis  forts.  Jusque-là  que  pou> 
vions-nous?  Nous  invoquons  nos  collègues;  qu'ils 
disent  si ,  lorsqu'ils  recevaient  de  Robespierre  des 
humiliations  ou  des  persécutions,  ils  n'ont  pas  trouvé 
•des  consolations  auprès  de  nous  ;  que  Carnot  atteste 
si  nous  n'avions  pas  pris  la  résolution  de  ne  plus 
rien  signer  de  ce  qui  concernait  la  police  générale 
sans  un  rapport  de  Robespierre.  Nous  attestons  plu» 
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««un  membres;  qiiMIs  disent  si,  sur  de  simples  ré- 
clamatioDSy  nous  n'avons  pas  accordé  des  élargisse- 
ments. J  atteste  Garnier  (de  TAube);  j'invoquerais 
âlailarmé,s*ilëlaitici. 

Ou  dit  que  la  tyrannie  a  duré  pendant  les  quatre 
décades  de  i*absence  de  Robespierre  ;  mais  Couthon 
et  Saint-Just  étaient  ses  successeurs,  et  la  police  gé- 
nérale, qu'ils  conduisaient,  correspondait  seule  avec 
Je  tribunal  révolutionnaire.  Relativement  à  cette 
«xécution  nombreuse  préparée  par  le  tribunal,  non, . 
nous  n'avons  jamais  oit  qu'on  la  partageât  en  trois 
fois;  nous  avons  témoigné  toute  notre  horreur  et 
notre  indignation.  Une  accusation  aussi  vaste,  anijk 
Bne  latitude  aussi  elfrayante,  ne  peut  être  réfutée  en 

Îiuelques  minutes  ;  cependant  il  n'y  a  personne  dans 
à  révolution,  qui,  en  la  servant,  ne  se  soit  fait  beau- 
coup d'ennemis.  Je  ne  prétends  pas  que  ce  soient  des 
ennemis  qui  nous  accusent;  j'ai  dit  que  je  rejetterais 
de  celte  discussion  tout  ce  qui  en  serait  indigne; 
mais  la  Convention  doit  examiner  si  ces  accusations 
ne  preunent.pas  leur  source  dans  des  passions  par- 
ticulières. Nous  avons  mérité  particulièrement  la 
proscription  de  Robespierre;  il  nous  avait  désignés 
dans  le  rapport  de  Samt-Just  comme  ses  victimes; 
il  nous  désignait  à  la  commune  pour  éUre  pendus; 
il  était  vorace  de  nos  corps.  Nous  ne  sommes  donc 
pas  les  complices  de  Robespierre;  ce  sont  plutôt  ses 
complices  qui  ont  suscité  cette  accusation.  Il  n'était 
pas  si  facile  de  renverser  Robespierre;  Fréron  a  dit 
lui-même  qii'il  était  entouré  d'un  rempart  presque 
inexpugnable.  Qu'on  examine  notre  conduite  avec 
impartialité,  et  nous  prouverons,  je  ne  dis  pas  que 
nous  n'avons  point  fait  d'actes  tyranniques,  mais 

aue  nous  n'avons  pas  même  manqué  à  nos  devoirs, 
bus  n'avons  pas  fait  peut-êUre  tout  ce  que  nous 
aurions  voulu  ;  nous  avons  fait  du  moins  tout  ce  que 
nous  avons  pu.  (On  applaudit.) 
BouBDoif  (de  rOise)  :  L'accusation  de  Legendre 

Sorte  que ,  depuis  six  mois ,  les  membres  du  comité 
e  salut  public  savaient  que  Robespierre  conspirait, 
et  n'en  avait  point  iiisUruitla  Convention. 

Citoyens ,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cpi'à  cette 
époque  la  division  régnait  dans  l'assemblée  :  moi  et 
beaucoup  de  patriotes  nous  nous  sommes  rappro- 
chés, nous  avons  combiné  la  mort  du  tyran.  (On 
murmure.)  Citoyens,  si  vous  aviez  agi  plus  tôt, 
peut  être  h'eussiez-vous  pas  réussi. 

BiLLAun-VARENNBS  :  Citoycns,  j'aursî  peu  de  cho- 
ses a  ajouter  à  ce  qu'a  dit  Collot;  je  dois  cependant 
dire  que  les  opérations  de  la  police  générale,  qui  ex- 
citent dans  ce  moment  les  réclamations ,  appartien- 
nent toutes  à  Robespierre  ;  la  Convention  peut  s'en 
convaincre  en  se  faisant  rapporter  les  pièces  qui  sont 
dans  les  bureaux;  elle  verra  qu'elles  sont  toutes 
apostillées  de  Robespierre ,  Saint-Juste  et  Couthon. 

On  m'accuse  d'être  le  complice  de  ces  trois  hom- 
mes; citoyens  ,  quend  on  est  le  complice  d'un  scélé- 
rat, on  a  avec  lui  des  familiarités  et  des  liaisons  par- 
ticulières :  or ,  je  défie  qu'on  me  prouve  que  j'ai  eu 
avec  Robespierre  d'autres  relations  qu'au  comité  de 
salut  public ,  et  en  présence  de  tous  mes  collègues. 

Si  nous  étions  les  complices  de  Robespierre ,  au- 
rions-nous remporté  des  victoires  pendant  son  ab- 
sence du  comité  ? 

Pluêieurê  voix:  Ce  sont  les  armées  qui  les  ont 
remportées? 

Billaud-Varbicnss  :  Sans  doute  nos  victoires  sont 
dues  à  l'énergie  des  défenseurs  de  la  république  ; 
mais  on  ne  peut  ravir  au  comité  qui  les  a  dirigés  la 
part  active  qu'il  y  a  prise.  Vous  aviez  aussi  de  bra- 
ves défenseurs  du  temps  de  Dumouriez,  et  cependant 
vous  avez  éprouvé  des  échecs  commandés  par  les 
traîtres. 

Au  surplus»  citoyens,  comme  on  nous  a  îsqUb 


dans  cette  aecusation,  nous  n^Tons  qu*one  demandé 
a  &ire  :  c'est  que  nos  collègues  soient  entendus  sur 
la  conduite  qu'ils  nous  ont  vu  tenir  au  comité. 

Desvaes  :  Ceux-là  sans  doute  sont  les  complices 
de  Robespierre  uni,  ayant  en  main  toutes  sortes  de 
moyens  pour  démasquer  le  tyran ,  n'en  ont  point 
fait  usage;  ceux-là  sont  les  complices  de  Robespierre 
qui ,  dans  la  nuit  du  8  au  9  thermidor ,  n'ont  pris 
aucune  mesure  pour  étouffer  la  conspiration  dès  sa 
naissance;  ceux-là  sont  les  complices  de  Robespierre 
qui  «  au  moment  où  la  commune  de  Paris  était  en 
rébellion,  qu'il  était  constant  que  le  maire  et  l'a- 
gent national  conspiraient ,  tentèrent  de  mettre  la 
Convention  au  pouvoir  dé  ces  scélérats;  ceux-là 
sont  le3  complices  de  Robespierre  qui ,  dans  la 
crainte  chimérique  de  causer  un  déchirement  dans 
la  république,  ne  le  dénoncèrent  pas. 

Citoyens ,  on  a  tout  fait  pour  donner  de  la  consis- 
tance au  tyran  ;  Barère  a  dit  à  cette  tribune  que  ceux 
qui  attaquaient  le  patriote  Robespierre  étaient  des 
contre- révolutionnaires.  Quand  Robespierre  présen- 
tait des  mesures  liberticicfes,  qui  les  soutenait?  Ba- 
rère ,  Billaud  et  Collot  ;  et  lorsaue  quelques  repré- 
sentants du  peuple  voulaient  s'élever  contre  la  ty- 
rannie qu'exerçait  Robespierre,  qui  leur  fermait  la 
bouche?  Barère,  Billaud  et  Collot. 

Vous  avez  voulu  livrer  la  Convention  nationale  à 
ses  ennemis,  vous  qui  proposâtes ,  après  le  décret 
qui  mit  Robespierre  en  arrestation ,  de  confier  à  la 
commune  rebelle  le  soin  de  maintenir  la  tranouillité 
dans  Pans.  Vous  saviez  alors  que  le  maire  el  l'agent 
national  conspiraient  contre  la  Convention  ;  répon- 
dez-vous â  cela ,  Barère  ? 
Babèbe  :  Je  vais  répondre. 
DBSVAE8  :  Je  vous  en  défie. 
Meelin  (  de  Thionville  )  ;  Billaud  a  dit  ici  :  «  Je 
réponds  du  maire  et  de  l'agent  national.  • 

Babèrb  :  Je  ne  puis  concevoir  le  motif  des  accu- 
sations que  l'on  me  fait. 

Boubdon  (  de  l'Oise)  :  11  semble  que  l'on  veuille 
venger  la  mort  de  Capet  et  de  Danton. 

Babèbe  :  Je  suis  un  grand  complice  de  Robes- 
pierre ;  car ,  ouand  il  fut  accusé  par  Louvet ,  je  dis 
qu'un  général  couvert  de  gloire ,  chéri  des  soldats 
qu'il  commande,  s'il  voulait  usurper  l'autorité  su- 
prême, pourrait  causerquelquesalarmes  à  la  liberté; 
mais  qu'on  ne  pouvait  nullement  craindre  ces  petits 
enU-epreneurs  de  révolution,  dictateurs  d'un  jour, 
couverts  du  sang  du  S  septembre.  Je  suis  un  grand 
complice  de  Robespierre,  moi  qui  attaquai  la  maxime 
atroce  qu'il  voulait  établir,  que  la  vertu  était  en  mi- 
norité sur  la  terre.  Sans  doute  l'accusation  qui  est 
dirigée  contre  moi  vient  de  ce  que  beaucoup  de 
membres  ne  peuvent  me. pardonner  d'avoir,  par 
mon  discours  9  influencé  le  supplice  de  Capet.  (On 
murmure.) 
Plusieurs  membres  :  Au  fait  ! 
Babébe  :  On  nous  accuse  de  n  avoir  pris  aucune 
mesure  dans  la  nuit  du  8  au  9  thermidor  pour  em«* 
pécher  la  conspiration  d'éclater.  Cette  acciutation 
est  renouvelée  de  Lecointre.  Nous  passâmes  la  nuit 
du  8  ;  le  frère  Lecointre,  notiire  à  Paris,  nous  écri- 
vit que  nous  devions  être  assassinés  la  nuit  même, 
et  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  conspi- 
rait. Nous  délibérâmes  d'ôter  à  Hanriot  son  com- 
mandement et  de  le  confier  aux  commandants  dos 
bataillons.  Nous  proposâmes  ce  décret  le  lendeniaiii 
à  la  Convention,  qui  l'adopta. 

C'est  moi  qui ,  dans  la  nuit  du  9  thermidor ,  fis 
cette  proclamation  qui  fut  applaudie  des  Parisiens , 
et  qui  les  rallia  autour  de  la  Convention. 

On  m'accuse  d'avoir  rendu  la  commune  respon- 
sable de  la  tranquillité  publique.  Citoyens ,  c'est 
une  mesure  qui  fut  adoptée  par  l'Aâwmblée  consti- 


Ha 

tuante  Ion  4t  |i  twl^àu  Ipa» { i*aiUeavti J«  n*ai  > 
fiiit  que  proposer  IVis  du  comiUI, 

Je  ne  conçoU  pas  oop^ment  m  pant  n'accuser  de 
complicité  qvei:  Robespierre ,  quand  Fréron  loi- 
in^me,  en  entrant  à  ja  commupe ,  trouva  un  papier 
sur  lequel  Billaud.  Collot,  ThuriQt,  moi  et  plusieurs 
;)u  très  membres  étions  désignés  pour  être  errâtes. 
Cumulent  peut-oo  nous  soupçonner  les  complices 
(|*un  homme  qui  voulais  nous  taire  égorger? 
.  Qo  demande  Tordra  du  jour. 
:  Bahèrk  :  Je  ne  sais  pourquoi  cet  archarnement 
eontre  trois  membres  seulement  du  comité,  lorsgue 
lous  délibéraient  ensemble.  Au  reste ,  si  nos  têtes 
sont  nécessaires  i  Tafliirmissement  de  la  république, 
nous  les  abandonnons. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Plusieurs  de  nos  collé* 

fues  sont  pour  la  seconde  fois  accusés  dans  le  sein 
e  la  Conveniion.  Collot  a  demandé  que  Ton  portât 
un  œil  sévère  sur  sa  conduite ,  et  il  a  invoqué  le  té- 
moignage de  ses  collègues*  Je  demande  qu  ils  soient 
entendus  ;  mais ,  pour  mettre  fin  à  ces  débats  qui  fe- 
raient penser  aux  trinons  et  aux  égorgeurs  qu'ils  ont 
ici  des  partisans,  je  demande  qu'une  commission  de 
douze  membres  soit  nommée;  elle  fera  connaître 
au  peuple  français  si  les  accusés  sont  encore  ses  dé* 
fenseurs.  Les  membres  du  comité  assisteront  à  la 
Commission  toutes  \es  fois  qu'ils  le  voudront ,  et  le 
rapoort  qui  sera  h\i  fera  connaître  s'il  y  a  des  cou- 
pables ,  amènera  leur  punition ,  ou  fera  triompher 
riunocence. 

;  Babèbb  ;  Nous  interpellons  Carnot  et  Prieur  (de 
Ta  Cdte-d'Or)  de  déclarer  la  manière  dont  nous  noua 
sommes  conduits  au  comité. 

La  commission  demandée  par  îf  trlln  «st  miaa  'aoi  voix 
e(  décrété^. 

Une  partie  de  l'assemblée  déclare  n'avoir  pas  enteodu 
ce  qpe  le  président  •  mis  stiX  voix»  et  réclame  Tappel  no- 
minal. —  Le  plus  grand  tumulte  règne  dans  rassemblée» 
.  Dopnn  :  Je  demande  l'exportation  du  petit  Capet. 

Cambon  s*élance  à  la  tribune,  et  parle  dans  le  bnilk.  — 
Le  tnmuli^ redoublai  le  préii4^ntse  couvre. 

Bbntabûlb  :  Que  vient  de  décréter  la  Convention? 

Merlin  (de  Thionville)  :  L*ordre  du  jour  motivé 
sur  la  prudence,  qui  ne  permet  pas  de  faire  rire  Pitt 
etCobourg* 

Après  quelques  Instants  le  calme  se  rétablit. 
.  Carnot  réclame  la  parole. — L^assemblée  la  lui  aceorde, 

CARifOT  :  Citoyens  ^  les  accusés  ont  réclamé  mon 
témoignage,  il  y  aurait  de  ma  part  de  la  lâcheté  à  le 
leur  refuser. 

Je  déclare  que  tout  ce  qu*ont  dit  mes  collègues 
est  de  la  plus  exacte  vérité  ;  j'ai  assisté  à  toutes  les 
délibérations  du  comité  :  il  est  faux ,  comme  on  Ta 
avancé ,  que  j'aie  été  relégué  dans  mon  bureau.  (On 
applaudiL)  Je  dois  dire  qu*au  comité  de  salut  public 
ils  se  sont  déclarés  contre  Robespierre;  seulement, 
lorsque  je  les  pressais  de  l'accuser,  en  avouant  qu'il 
était  coupable  ils  ne  croyaient  pas  qu'il  fût  encore 
temps  de  le  dénoncer.  La  preuve  que  i'avais  en  eux 
la  plus  grande  confiance,  c'est  que  j  ai  signé  plu- 
sieurs fois  ce  qu'ils  me  présentaient  sans  le. lire. 
•  Lorsque  Robespierre  s'est  totalement  déclaré.  Je 
les  ai  engagés  à  ne  pas  signer  les  arrêtés  de  police 
générale  qu'ils  nous  présentaiept ,  et  ils  furent  de 
mon  avis. 

Voilà  ,  citoyens,  ce  que  j'avais  à  dire;  s*lls  m'ont 
trompé ,  je  rjgnore  ;  mais,  ayant  toujours  délibéré 
avec  eux,  Je  déclare  que  je  ne  m'en  séparerai  point« 
(On  applaudit.) 

PRiEim  (de  la  Côte-d'Or)  :  La  justice  et  ^équité 
m'ordonnent  également  d^  voua  faire  la  déolaraUon 
(lecç4uiit'e^paf8éitHf9Ai(^i..    .  ... 


4*«Pimi0  e«  qu*a  dU  ikmot  ;  Je  n^ai  p^int  dté  re*^ 
Kue  dans  mon  bureau  ;  j'ai  eoncouru ,  avec  mes 


collègues  gue  l*on  acouse ,  à  toutes  les  mesures  qui 
ont  été  prises,  et  je  déclare  ne  leur  avoir  reconnu 

3ue  de  l>onoes  intentions.  J'ajouterai  que  l'intimité 
ans  laquelle  nous  vivions  était  nécessaire  pour  nous 
opposera)!  tyran;  que  souvent  noua  nous  laissions 
entraînera  des  mouvements  patriotiqoaa  que  Robes- 
pierre ne  partajgeait  jamais. 

Apprenez ,  citoyens ,  que  )a  conviction  n'arrive 
pas  a  la  fois  dans  tous  les  cœurs;  que  ce  n'est  qu'après 
de  longues  reoberches  que  le  comité  de  salut  publie 
a  reconnu  uue  Robespierre  conspirait. 

Je  ne  prétends  pas  vous  prouver  que  des  fontes 
n'aient  pas  été  commises;  moi-même  pent-étre  j'en 
ai  fait;  mais  je  veux  vous  démontrerque,  quand  joua 
et  nuit  on  travaille  pour  la  patrie,  il  ne  reste  plus 
de  temps  pour  intriguer  et  pour  entretenir  les  pas«> 
sions  qui  ront  toiyours  le  mal  de  la  république.       * 

Je  termine  par  un  fait  :  c'est  que  toutes  les  déli-t 
bérationa  du  comité ,  autres  que  celles  qui  avaient 
rapporta  la  police  générale,  étaient  prises  à  Tuna-^ 
nimité ,  et  que  lès  arrêtés  de  la  police  générale  n*é«i 
taicnt  signés  i]ue  Robespierre ,  Couthon  et  Saint-i 
Just.  En  dernier  lieu  Saint-Just  voulait  nous  les 
faire  approuver;  mais  nous  refusâmes  de  le  faire. 
(On  applaudit.) 

Veau  ;  11  est  un  fait  qui  peut-être  jettera  quelque 
jour  sur  cette  discussion  ;  le  voici.  Envoyé  à  l'ar-» 
mée  de  l'Ouest  en  qualité  de  commissaire  de  la  Con< 
vention ,  j*appris  à  Luçon  que  les  hôpitaux  de  La 
Rochelle  manquaient  dé  vivres  depuis  quatre  jours. 
Je  m'en  plaignis  à  l'employé  chargé  des  subsistan- 
ces; il  me  dit  qu'on  n'avait  pu  délivrer  de  la  farine 
aux  malades,  parce  qu'on  avait  reçu  un  ordre  signé 
Couthon  qui  le  défendait,  et  qu'il  devait  lui-mcmc 
arriver  à  La  Rochelle  trois  jours  après.  Je  dois  dire 
aussi  que  toutes  les  lettres  que  j'ai  rcçues-peudant 
ma  mission  étaient  signées  de  Carnot  et  des  accusés^ 

On  demande  queTreilbard  soit  entendu, 

CiKVZZL  :  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  la  conspiration  qui  a  éclaté  à 
Marseille,  Je  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée. 

Brbabd  :  Je  ne  viens  point  ici  plaider  la  causa  des 
individus  •  je  viens  plaider  la  cause  de  la  patrie.  Ne 
voyez-vous  pas  déjà  percer  le  rire  de  Taristocratie? 
(On  applaudil.) 

Citoyens ,  le  projet  de  l'Angleterre ,  et  les  papiers 
qui  passent  journellement  sous  nos  yeux  me  l'at* 
lestent ,  le  projet  de  l'Angleterre  est  de  perdre  la 
Convention  par  la  Conveniion  elle-même.  Quelle 
que  soit  Tépaisseur  du  voile  dont  les  agents  die  Pitt 
et  de  Cobourgse  soient  couverts,  il  vient  d'être  dé-> 
chiré.  Le  temps  n'est  pas  éloigne  oiï  nous  dirons  : 
«  Albion ,  tu  nous  as  fait  trop  de  mal  pour  que  nous 
puissions  te  pardonner.  ■  (Vifs  -applaudissements.  ) 
Bientôt  le  comité  du  salut  public  vous  fera  un  rap* 
port  sur  les  opérations  et  sur  la  conduite  des  mem- 
bres qui  nous  ont  précédés. 

En  attendant  ce  rapport,  ne  donnons  pas  a  l'aris* 
tocratie  l'occasion  de  s'applaudir  de  nos  divisions, 
Je  demande  que  la  Conventien  nationale,  guidée 
par  l*esprit  de  justice  qui  l'anime,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  oette  aénonciation  et  entende  son  comité  de 
salut  public;  il  a  des  vérités  à  dire  qui  feront  pâlir 
fes  ennemis.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  Jour,  el  accorde  la  pa- 
role à  Treilbard. 

Trbilrard,  au  nom  du  comité  de  saint  public, 
fait  le  rapport  suivant  : 

Citoyens^  je  viens  fixer  les  regards  de  la  Conventlor,  sur 
les  nouTeaux  avantages  remportés  par  les  armées  de  la  ré^ 
publique.       .      ;    •'  »  


u% 


Hou  toM  afottâ  abnoiieê  feWr  lli  perte  de  Katsenlau- 
Icni,  surprit  par  renbeiDl  dans  la  irait  de  la  1**  è  la  S* 
sansculoltidei  nous  aîons  aujourd'hui  la  saiisbelloii  de 
vous  dire  que  ce  poste  est  rcniié  an  peaveir  del^année  du 
Hbin* 

Mais  Douf  avons  un  auooès  beaucoup  plus  important  à 
vous  annoncer  t  c^est  la  prise»  par  l'année  du  Nord,  de  la 
forteresse  de  Grévecœur,  dans  le  Brabaot  hollandais ,  sur  la 
ri¥e  gauche  de  la  Meuse.  Cette  petite  place  très-bien  forti- 
fiée est  ia  clef  des  eaux  de  l'importante  place  de  Bois-le- 
Duc,  et  nous  rend  maîtres  delà  navigation  du  principal 
brasdeeetterlvièrew 

Nous  a? ooB  aussi  quelques  détails  Intéressants  h  vous 
donner  anr  les  armées  des  Pyiénees^rientales  etOccideu- 


.  Voici  les  nottvellei  I 

tês  r$préêwîant8  du  pitpU  «  •iitN>y^t  prh  det  at* 
méu  du  Nord  el  d$  5am6re-tf-lf  tuie ,  aux  fn9m'' 
bres  campotaiU  le  eomilé  de  salut  publie. 

A  Heetwîck,  le  9  TendëDÎtire,  8*  année  de  la 
idpuUique  françaist* 

«  Noos  vous  annonçons ,  citoyens  collègues^  la  prise  im- 
portante du  fort  de  Créfecœur,  sur  la  Meuse*  une  des 
principales  clefi  de  Bois-le-Duc,  avec  laquelle  nous  seront 
maîtres  de  Tinondation.  Nous  joignons  ft  notre  lettre  la 
capitulation  t  daq  cents  hommes»  vingt-neuf  bouches  à 
feu,  mille  fusils  heufs  armés  de  leurs  baïonnettes,  dix  fu- 
sils de  rempart,  trente  milliers  de  poudre,  et  la  terreur 
dans  Bois-le-Duc  sont  te  résultat  de  la  reddition  de  ce  fort» 

€  Cette  prise»  importante  parles  sniles  quelle  doit  avoir» 
est  principalement  due  a  Taudace  du  général  de  division 
Delmas,  qui  a  déployé  aiec  beaucoup  de  supériorité  les 
armes  morales  et  physiques  alternativemenU 

«  Groiriez-Tous  qu'il  à  attaqué  cette  place  avec  des  piè- 
ces de  bataille  ;  aussi  a-t-il  ouvert  la  tranchée  à  quatre- 
vingts  toises  des  glacis  ;  et  le  cheminement  s'est  fait  avec 
l'audace  républicaine  dont  il  donne  l'exemple  aux  troupes 
qu'il  commande.  C'est  encore  lui  qui  a  pris  uo  fort  à  deux 
cent  cinquante  toises  du  corps  de  la  place  de  Bois-le-Duc» 
dont  11  a  franchi  les  palissades  h  cheval ,  suivi  de  huit  ré- 
giments de  hussards. 

«  Pitt»  Cobohrg,  York  et  Gulllanme  n*approaveront 
aOrement  pat  cette  manière  de  se  rendre  maître  des  plaœsi 
ils  ne  la  trouveront  pas  dans  leurs  livres  de  tactique  ;  malt 
11  n'est  donné  qu*à  l'audaoe  républicaine  et  fraofaiie  de 
franchir  avec  succès  les  règles  de  l'art. 

■  Bamosana  et  J.  -P*  Lâconi  (dn  Tarn)*  a 

CapUuUuitm  du  foH  Crévêcetur. 

•  Art.  !•'•  La  garnison  sortira  demain  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  déposera  les  armes,  après  avoir  passé  le  gla- 
cis ,  et  passera  la  Meuse  en  face  du  fort,  après  avoir  prêté 
le  serment  de  ne  porter  les  arpiescontre  ta  république  fran- 
çaise qu'après  avoir  été  individuellement  échangée. 

c  II.  L'artillerie ,  les  muoitkNit ,  les  magasins  et  les  ar- 
senaux seront  inventoriés  demain  matin,  et  livrés  aux  com- 
missaires de  ia  république ,  par  ceux  k  qui  rodministralion 
en  est  actuellement  confiée, 

■  III.  Tous  les  papiers»  plans  et  mémoires,  exlsUnt 
dans  ce  fort,  qui  y  sont  rclatift»  ou  à  toute  autre  place» 
seront  également  remis'  aux  ofliciers  de  génie  et  aitillerie, 
qni  seront  chargés  de  les  inventorier» 

«  IV.  Les  troupes  de  la  république  entreront  cette  nuit 
dans  l'ouvrage  à  cornes  ;  à  trois  heures,  une  compagnie  de 
grenadiers  occupera  l'issue  principale  du  fort. 

•  V.  Les  commissaires  des  guerres  et  autres  employés 
aux  admlnlsti^ttons»  n^eunt  phé  cèttsê»  "pàWif  Tés  armés» 
pourront  rentrer  cbei  eux  et  vaquer  à  leurs  /onctions 
sans  êtrt  sujets  I  ftsÉange. 

<  VI.  Ces  officiers  emporteront  leurs  efl'ets  et  conserve- 
ront leurs  épées;  les  soldato  emporteront  leurs  havresacs 
senlemcnl;  le  commandant  pourra  Itiire  emporter  les  meu- 
«esqul  lui  appartiennent  personnellement. 

•  Au  quartier  général  »  à  Bmpel  i  le  6  vendémiaiiti  tl 
i^teabre  (vieux  ityle)»  V  année  lépublicalne. 


t  Accepté  les  artlclea»  l^prH  les  pleins  pouvoirs  ltu| 
fious  ont  été  donnés  par  le  commandant  dn  fort  de  Crévcn 
tœur. 

.'•Signé  dnsi :  LacoLa-TcBAC «  le  tf  septembre  1704 1- 
Dblvas»  général  de  division  ;  A.^.-L.  Stom  as 
GaAVB»  Mpîfaias;  J*  na  Bocnavan»  Csxucaas.  • 

te  général  en  chef  au  comilé  iê  êulutpuhlie. 

Au  quirtiet*  gênerai  de  Lagullana,  le  t  veudémiaVo. 
l'an  3*  de  la  république  françaiie,  une  et  indivisiijic. 

t  Citoyens  représentants,  La  Unton  a  vonhi  s*approchor 
de  Bellcgardc  lorsqu'il  n'était  plus  temps»  Le  oinquICim» 
jour  des  sansculottides  il  fit  avancer  sept  mille  hommes 
sur  notre  avant-garde  ;  il  porta  également  vers  noiie  gau- 
che de  gros  détachements  d'infanterie  et  de  cavalerie,  et 
à  la  pointe  du  )our  il  nous  attaqua  pour  s'emparer  d'une 
position  intermédiaire  qn'll  croyait  avantageuse  à  son  ar* 
mée;  il  trouva,  pour  son  malheur,  quelques  bataillons  de 
nos  chasseurs»  qui  justifièrent  bien  leur  dénomination»  et 
qui»  après  quelques  heures  d'engagement  tvès-chaudi  mi* 
rent  en  déroute  tout  ce  gibier  espagnol. 

t  Les  détachements  de  notre  centre  et  de  notre  gauche 
eurent  'le  même  succès  vis-à-vis  des  colonnes  qu'ils  com« 
battirent.  Nos  chasseurs  ont  prisa  l'eunemi  quatre  pièces  de 
canon  et  quelques  autres  effets ,  et  partout  U  a  été  re* 

Eusse  dans  ses  retranchements  jusque  sous  le  feu,  de  nos 
tteries.  Sa  perte,  en  général»  est  évaluée  à  six  cents 
hommes  laissés  sur  le  champ  de  bataille  ;  nous  avons  en 
cinquante  blessés  et  quelques  morts  à  proportion. 

m  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  un  trait  qui  fait 
honneur  h  l'humanité»  et  que  je  n'ai  pas  manqué  de  rô* 
compenser  au  nom  de  la  république.  Un  garde  wallonct 
Liégeois  de  naissance,  déserte  au  milieu  du  combat»  passq 
à  o6té  d'un  de  nos  frères  blesséi.  •  Viens»  lui  dit-il,  cama* 
rade,  avec  moi  ;  ils  le  tueront  siturestes  ici.  •  Il  le  charge 
aussitôt  sur  ses  épaules»  et  le  porte  pendant  plus  d'une 
heure,  pour  gagner  l'ambulance.  Ce  vertueui  Liégeois  est 
bien  digne  de  laliberté  que  nous  avons  donnée  a  en  palriel 
Tous  les  déserteurs,  qui  nous  arrivent  en  très-^rand  nom- 
bre» démontrent  d*une  manière  bien  touchante  le  plaisir 
qu*ils  ont  de  se  trouver  avec  des  hommes  libres  t  je  crois 
qu'il  ne  resterait  pas  un  soldat  au  tyran  de  Madrid -s'ils 
voyaient  tous  l'accueil  que  nous  faisons  h  leurs  catnaradest 

a  Salut  et  fraternités  DoMNODin.  » 

Copie  de  la  ieître  du  reprétenîant  du  peupH  BeU 
thir  au  eomilé  de  lo/tU  publie. 

De  fialnt-gëbastien,  le  i  veodéulalre,  Pau  5« 
'   de  11  république  francise.' 

«  Je  vous  ihts  passer»  citoyens  collèRues»  différeats  états 
que  je  me  suis  Ihit  fournir  par  le  général  en  chef  de  l'artiU 
lerie  de  celle  armée. 

c  Vous  y  verrez  avec  plaisir  et  ferei  connaître  è  ia  répu- 
blique entière  qu'au  lieu  de  quatre  cents  bouches  a  feu  que 
i^on  croyait  avoir  prises  h  l'Espagnol,  ily  en  a  qtiatrecent 
soixante-douxe,  desquelles  il  y  a  déjà  cent  dix  d*évaeoées  et 
rentrées  au  parc  d'artillerie  de  Bayonne, 

t  II  résulte  aussi, des  ordres  que  j'avab  donnés  dès  le 
moment  de  mon  arrivée  è  l'armée»  qu'eu  lien  de  qninie 
mille  fusils  pris  sur  les  Espagnols ,  ou  par  eux  abandonnés 
il  s'en  trouve  actuellement  vingt-huit  mille  :  chaque  jour 
nous  luurnit  de  nouvelles  découvertes  en  armes  cl  en  ar» 
gent  caché  par  nos  ennemis  fugitifs  et  vaincus. 

a  Btlut  et  ftitemitéw  DetCBia»  a 

—  On  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lee  reprêientanh  du  peuple  prêe  les  porte  ei  côtes 
de  Bf-eeî  et  de  Lorteni  à  ta  Convention  naUo- 
nafe. 

Brest,  le  fi  veodéaiUh^»  rtin  S«  de  la  république 
française. 

•  Citoyens  collègnes,  deux  pevples  unis  par  les  tiens  de 
la  liberté  et  de  |a  fraternité  ae  feraot  toujours  un  devoir  de 
prouver  que  la  blenfaisaaee  d  4'àMMM  SSMIcl  prtaiftt 
rcs  vertus  républicaines; 
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•  Une  prise  inglalse,feile  périme  de  nos  frégates,  « 
eonlé  à  une  grande  distance  des  o6tes.  Cinq  de  dos  cooci« 
tojens  sont  parvenus  k  se  Mu?er  dans  nn  canot,  et,  après 
avoir  éprouvé  pendant  plusieurs  jours  les  horreurs  d*nne 
mort  presque  certaine ,  la  fiiim,  la  soif,  et  tous  les  mal- 
heurs attachés  ft  leur  cruelle  position ,  ils  ont  fait  rencontre 
d*un  hatimcDt  américain  qui  venait  de  Bordeaoi  et  s*en 
retournait  à  Baltimore.  Le  capitaine,  nommé  Robin,  n 
prodigué  à  nos  frères  tons  les  seconra  possibles  en  vête- 
ments ei  en  Tivres,  et  s*est  détourné  de  sa  roule  pour  les 
ramener  ici*  Ce  capitaine  et  son  équipage  ont  accompagné 
cet  acte  de  vertu  des  témoignages  les  plus  sincères  de  leur 
attachement  iui  républicain»  français.  Tel  est,  citoyens 
colRguet,  le  rapport  qui  vient  de  nous  être  fait  »  et  que 
nous  nout  empressons  de  vous  transmettre. 

•Salut  et  rralemité. 

•^î^n^TaiHOOiaT,  A.  Fâvbi.  • 

—  Unedëputation  de  la  commune  de  Ferney-Vol- 
taire  est  admise. 

Uoraiew  :  Gîtoyent  représentants,  le  crime  mène  il 
Tesclavage,  et  la  justice  conduit  è  la  liberté.  Vous  avet 
IvUement  senti  la  force  de  cette  grande  vérité  que  vous 
avet  décrété  que  la  vertu  et  la  probité  étaient  k  Pordre  du 
jour*  Ce  décret,  qui  devait  faire  le  bonheur  de  tous  les 
vrais  patriotes  et  terrasser  les  scélérats,  ne  rendit  an  con- 
traire ces  derniers  que  plus  audacieui.  Le  district  de  Gt'X 
fut  en  proie,  pendant  plus  d*on  an,  k  cinq  ou  sii  fripons 
qui  vinrent  s*j  réfugier.  Ces  scélérats,  sous  le  masque  sa- 
cré du  patriotisme,  surprirentd^abord  Topinion  publique , 
et  parvinrent  ensuite  à  accaparer  toutes  les  places.  Alors 
des  veiations  de  tous  les  genres,  des  vols  chei  les  particu- 
liers «  les  dilapidations  des  deniers 'publics  furent  commis 
Kr  ces  monstres.  Ils  avaient  tellement  Jeté  la  terreur  dans 
sprit  du  peuple  que  Ton  n^osait  plus  se  regarder,  et 
que  chacun  fuyait  son  voism,  dans  la  crainte  de  rencontrer 
son  ennemi. 

Telle  était,  législateurs,  notre  situation,  lorsque  le 
ret)résenlant  Doiaset ,  votre  digne  collègue,  arriva  dans 
notre  pays.  Le  peuple  alors  sentit  renaître  un  rayon  d'es- 
poir, et  courut  au  •  devant  de  lui.  Les  hommes,  les  fem- 
mes, les  entants,  tous  l'entourèrent  et  loi  crièrent  :  «Jus- 
tice, représentant!  justice  ou  la  mort!  «  Hélas  I  Boissct 
s*aperçut  bien  vile  de  Toppression  dans  laquelle  nous  gé- 
missions. Nos  cris  percèrent  son  cœur  attendri ,  et  nous 
vîmes  ses  larmes  couler  sur  son  visage.  •  Citoyens,  s*écria- 
t-il,  oui ,  vous  aures  justice  ;  telle  est  la  volonté  de  la  Con- 
vention nationales  elle  m'a  envoyé  auprès  de  vous  pour 
vous  rendre  le  bonheur  et  la  liberté,  biens  précieui  que 
des  monstres  vous  avaient  ravis.  •  Alors  les  cris  redoubles 
de  vive  la  r^uMitfiic/ vive  fa  C<9firen/tdn /retentirent  lus- 
qn'auinues.  Quel  spectacle  1  il  fallait  en  être  témoin  pour 
pouvoir  en  juger. 

La  voit  dcBoisset  écrase  les  méchants.  Les  uns  fuient; 
les  autres  n^osent  Hier  leurs  yeui  sur  la  terre,  de  crainte 
d*y  lire  leurs  crimes.  An  contraire,  cent  qui,  naguère, 
n*osaientse  regarder,  se  reconnaissent,  s'embrassent,  se 
félicitent,  se  rembrassent  encore,  et  jurent  tous  d'être  la 
Ja  même  famille. 

Boisset  a  fait  incarcérer  ces  scélérats  indignes  d'être 
admis  au  oontratjwcial,  et  nous  débarrassera  par  là  du  joug 
trop  aSinevi  sons  lequel  nous  gémissions.  Vous  verres  par 
toutes  les  dépositions  combien  ils  étaient  fripons.  Ne  soof- 
fret  plus  qu'ils  renaissent  parmi  nons.  Vous  avei  frappé  les 
conspirateurs;  faites  aussi  succomber  leurs  complices.  Oui, 
représentants,  c'est  k  vous  ft  qui  nous  devons  ce  bienfait  ; 
receves-en  d'avance  notre  reconnaissance.  Groyei  ft  notie 
attachement  inviolable  k  la  république,  ft  notre  dévouement 
entier  aux  volontés  de  la  Convention  nationale,  et  nous 
jurons  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  y  porte  at- 
teinte. Vive  la  république!  vive  la  Convention  I 

Le  Pbésidbnt  :  Citoyens ,  des  fripons ,  sons  le 
masque  du  patriotisme ,  ont  longtemps  asservi  vos 
concitoyens;  leur  masque  est  tombé  :  un  représen- 
tant du  peuple  vous  en  a  débarrassé,  et  les  a  livrés  à 
la  justice  :  tel  est  le  sort  réservé  aux  traîtres  qui 
agitent  le  peuple ,  pour  cacher  les  crimes  qu*ils  ont 
commis.  Vous  jouissez  enfin  de  cette  heureuse  li- 
berté,  ridole  des  Français;  jouissez rcn  ayec  con- 


fiance ,  et  ne  craignes  plus  le  retour  d'une  tyrannie 
affreuse,  anéantie  à  jamais.  Poursuivez  l'aristocratie 
et  l'intrigue,  et  reposez-vous  sur  les  soins  de  vos  re- 
présentants pour  raffermissement  de  la  république. 

Cette  pétition  sera  insérée  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  ftcinq  heures  et  demie. 

(Nous  donnerons  demain  les  lettres  de  Marseille.) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  18  vendémiaire,  k  la  suite 
d'une  discussion  très-vive,  la  Convention  a  chargé  les 
comités  de  salut  pQblic^  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion, de  présenter  des  mesures  de  police  générale  pour, 
comprimer  Ici  iniriganU,  let  brigands  et  les  fripons.  Elle 
a  chargé  les  mêmes  comités,  sur  la  motion  faite  par  Du* 
boisCrancé,  d'épurer  la  Société  des  Jacobins,  d'indiquer 
les  moyens  de  la  rendre  utile  à  la  chose  publique. 

La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport  dn  eo« 
mité  de  salut  public  sur  les  inculpations  dirigées  contre 
Barras  et  Fréron,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  les 
inculper,  et  qu'ils  avaient  dignement  rempli  leur  misaion. 


TBIDUNAL  CBIBIINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  1er  vendémiaire,  —  T.  Anger ,  Ogd  de 
soixante-dix  ans,  né  et  demeurant  à  Maisoncelles-la- 
Jourdan,  département  du  Calvados,  cultivateur; 

G.-T.  Anger  fils,  dgé  de  trente-sept  ans ,  même 
qualité; 

Accuses,  mais  non  convaincus,  d*avoir  caché  sons 
des  tas  de  pierres  du  seigle  et  du  sarrasin,  trouvés  le 
14  floréal,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 
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Duf.^-^  Marie-Charlotte-Hippolyte  Camper-San« 
!on,  ûgée  de  soixante-dix  ans,  née  à  Paris,  veuve  de 
.E.  Boufflers,  ex-comte,  maréchal  de  camp,  domi- 
ciliée à  Auteuil  près  Paris  ; 

Amélie -Constance  Puchot-Desalleurs,  âgée  de 
quarante-trois  ans,  née  a  Constantinople,  femme  di- 
vorcée de  E.  Boufflers,  maréchal  de  camp,  domiciliée 
à  Auteuil  ; 

J.-Auguste-Victor  Delesten ,  âgé  de  trente-cinq 
ans,  né  au  Quesnoy,  département  du  Nord,  brigadier 
au  ci-devant  régiment  dragon  de  Ségue,  domestique 
de  A.-C.  Boufflers; 

Camper-Sangeon ,  veuve  Boufflers,  et  Puchot- 
Desalleurs ,  femme  divorcée  de  Boufflers ,  accusées , 
mais  non  convaincues,  d'être  auteurs  ou  complices 
d^ine  conspiration  oui  a  existé  contre  la  liberté  du 
peuple,  tendant  à  favoriser  les  projets  libcrlicidcs 
des  tyrans  coalisés  contre  la  France ,  en  entretenant 
des  correspondances  avec  les  émigrés  et  autres  en- 
nemis de  la  république,  en  émigirant,  ont  été  ac- 
quittées. 

Delesten  ,  accusé  d'avoir  quitté  plusieurs  fois  le 
territoire  français,  notamment  pour  aller  chercher 
sa  femme  malade  qu'il  a  ramenée  en  France,  et  muni 
d'un  passe-port ,  mais  ne  Tayant  pas  fait  avec  dos 
intentions  contre-révolutionuâires ,  a  été  également 
acquitté. 

Touslrois  resterontdétenusen  vertu  derarticle  II, 
no  6 ,  de  la  loi  du  17  septembre ,  jusqu'à  ce  qu'il  eo 
aura  été  autrement  ordonné. 


Payemeti(«  à  la  iréiwnrU  naiUmaii. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  prfr» 
micrs  rouis;  il  sera  fait  i  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  Jours  de  l'année  171»  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  ..  Lfi  MOITEUR  UNIVERSEL. 

N«  15.  QtUntidi  16  Vbndbmiaibb,  l'an  S«.  (Lundi  6  Octobre  1794,  ttetia?  ttyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  U  iO  ujttemhvc.  —  LVmpercar  a  défendu  Tex- 
portalioo  des  grains. 

Il  Yient  de  se  \tv\r,  cbes  le  ministre  dictatorial  des 
Cnances,  un  conseil  dont  le  but  était  de  trouver  des  fonds 
pour  subfenir  aux  dépenses  de  la  guerre;  J*enibarras  est 
extrême:  oo  ignore  si  des  mesures  définitives  ont  été  ar- 
vêtèes* 

Le  ministère  profite  de  la^saiBle  des  papiers  appartenant 
*    aux  Euis  des  Pajs-Bas,  pour  répandre  le  bruit  qu*ils  jet* 
teront  on, grand  jour  sur  la  prétendue  conspiration  dé- 
couverte. ' 

Le  ministre  des  états  généraux  qui  se  trouve  Ici  doit 
accéder  aux  arrangements  arrêtés  entre  notre  cour  et  les 
commissaires  anglais,  arrangements  que  ceux*ci  viennent 
d'envoyer  à  la  ratification  du  cabinet  de  Londres. 

Le  bruit  se  confirme  que,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  deux  commissaires  britanniques  resteront  auprès 
de  la  cour  de  Vienne ,  et  que  deux  autres  seront  auprt's  de 
Tormée,  pour  veiller  à  ce  que  les  fournitures  soient  exac- 
tement faites  et  toutei  les  conditions  rigoureasement  rem- 
plies 

PRUSSE. 

Berlin^  U  !0  sepf«m6r«.  —  Les  nouvelles  reçues  de  la 
Prusse  méridionale  sont  peu  propres  à  tranquilliser  le  gou- 
femement  ;  les  progrès  des  Polonais  ne  se  ralentissent 
point.  Leurs  principales  forées  sont  ft  Kortin ,  k  Gnesne,  à 
Wraclawice  s  ils  se  sont  retranchés  dans  ces  trois  places 
d'une  manière  redoutable,  et  on  assure  qu'ils  y  ont  fait 
choix  d*un  état-major  et  d*un  général  pour  le  palatinat  de 
'Fosoanlè.  Autant  Ils  sont  humains  et  faciles  k  Tégard  de 
«eux  qui  se  montrent  fisTorables  k  leur  cause,  autant  lit 
iont  inexorables  pour  les  opiniâtres  partisans  de  la  Prusse* 
La  potence,  voilft  le  sort  qu'ils  annoncent  à  ces  derniers. 
Le»  vainqueurs  ont  pri»  ou  brûlé  «ee  grande  quantité  de 
magasins  de  fourrages  et  de  transports  militaires  destinés 
pour  Tarmée  pruMienne.  Ils  ont  aussi  arrêté  presque  tous 
les  commissaires  nommés  par  TMéric-GuilIanme  pour 
exécuter  les  mesures  indiquées  par  sa  déclaration  relative, 
h  rinsurrection  polonaise. 

Il  résulte  de  cette  puissante  diverrion  des  Polonais  dans 
la  Prusse  méridionale  un  découragement,  une  stagnation 
remarquables  dans  les  opérations  des  Prussiens  devant 
Varsovie.  On  a  d'ailleurs  appris  que  les  habitants  de  cette 
dernière  ville,  joints  à  l'armée  de  Kozciusko,  avaient  le 
projet  d*atiaquer  en  même  temps  toutes  les  batteries  prus- 
siennes. Il  paraît  que,  dans  cet  état  de  choses,  Frédéric- 
Guillaume  se  décide  à  revenir  sous  peu  k  Potsdam. 

~  Le  général  prussien  Ssactili  a  été  tué  dans  une  affaire 
contre  les  Polonais 

Du  19.  —  U  siège  de  Varsovie  est  levé.  C'est  l'effet  de 
la  vaste  incursion  et  des  victoires  des  Polonais  dans  la 
Prusse  méridionale.  Frédéric-Guillaume  a  senti  que  le  rôle 
d'agresseur  ne  lut  convenaii  plus  depuis  qu'il  a  vu  ses 
▼illes,  ses  caisses,  ses  administrations,  ses  convois  mili- 
taires, ses  subsistances  devenir  la  proie  du  vainqueur;  Il 
gardera  donc  désormais  une  pénible  défensive.  Pressé 
entre  deux  armées,  séparé  de  ses  Etats,  il  se  trouve  dans 
la  plus  inquiétante  situation.  Les  Polonais  sont  maîtres  de 
toutes  les  grandes  routes ,  et  déjà  les  amis  de  la  cour  prus- 
sienne frémissent  des  dangers  qui  menacent  la  Silésie,  sur 
les  frontières  de  laquelle  les  insurgés  ont  porté  le  fer  et  la 
flamme. 

Dans  cet  état  de  choses  rirmée  prussienne  a  rétrogradé 
'  dès  le  5,'  en  prenant  sa  route  par  Rasexin.  Les  Russes,  qui  se 
trouvaient  réunis  aux  Prussiens,  au  nombre  de  quinie  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  Ferscn,  incapables  de  résister 
5  l'armée  polonaise  après  la  retraite  de  leurs  alliéSi  ont 
également  pris  le  parti  de  se  retirer* 

8«  Série,  *7oms/JCi 


ITALIE. 


Uooumt^  U  0  iiptemhe,  —  La  cour  de  Turin  n^a  pas 
voulu  perdre  sur-le-cbamp  la  Sardaigne  par  trop  d'opi- 
nlfttreté.  Les  mécontents  avaient  parlé  haut,  et  les  rigueurs 
du  despote  avaient  encore  augmenté  la  fermentation.  On 
vient  de  passer  k  des  traitements  plus  doux.  Le  tyran  a 
demandé  des  explications  et  s'est  rendu  à  la  nécessité.  Il  a 
fait  proclamer  au  son  du  tambour,  par  un  magiskat  suivi 
d'un  nombreux  détachement  de  la  milice  du  pays ,  qu'on 
ne  rechercherait  point  les  auteurs  de  l'insurrection  du  28 
avril  dernier;  que  la  cour  assurait  aux  Sardes  la  possession 
de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  dans  leur  lie,  k  l'ex- 
ception pourtant  de  la  place  de  vice-roi,  et  qu'en  consé- 
quence la  cour  avait  droit  de  compter  sur  la  fidélité  des 
habitants.  Le  soir  du  même  jour  on  a  ordonné  des  illumi- 
nations. 

Les  peuples  necessent  de  recevoir  d*utiles  leçons.  La  cour 
de  Rome  vient  de  se  relâcher  encore  une  fois  sur  l'inviola- 
bilité des  domaines  du  clergé.  Cette  condescendance  mo- 
mentanée a  Heu  pour  le  roi  d'Espagne.  La  bulle  du  pape 
permet  au  tyran  espagnol  de  s'emparer  de  la  troisième 
partie  des  revenus  du  clergé  d'Espagne. 

Le  petit  conseil  de  Gênes  a  reçu  l'avis  ofliclel  que  les 
Anglais  a  va  ient  levé  le  blocus  du  port. 

Nous  apprenons  que  les  Français  se  renforcent  dans  le 
Piémont,  et  que  leur  représentant  Salicetti  et  le  général 
Servan  ont  eu  une  conférence  à  Final  avec  le  gouverneur 
génois. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  côte  d^Afrique  annoncent 
que  les  Etats  de  Maroc  sont  toujours  livrés  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile. 

ANGLETERRE. 


tondre»  f  U 19  §eptemkré,  — >0n  annonce  que  les  mU 
nlstres  ont  le  projet  d'une  refonte  de  toute  la  monnaie  de 
cuivre. 

L'ambassadeur  d'Espagne  a  réuni  dans  la  maison  du 
cufé  Baston  tous  les  marchands  de  sa  nation  qui  se  trouvent 
ici.  Cette  assemblée  s*est  occupée  k  chercher  les  mesures 
que  lui  oiit  paru  nécessiter  les  progrès  rapides  des  Français 
dans  la  province  maritime  de  la  Biscaye. 

Depuis  la  prise  de  Fontarabie,  des  lettres  nouvellement 
reçues  apprennent  que  les  forces  des  Français  s'accroissent 
cliaquelour  :  ils  s'emparent  de  tout  ce  qui  est  devant  eux, 
sans  que  les  habitants  fassent  la  moindre  résistance;  et  le 
peuple,  k  l'exception  des  ecclésiastiques  et  des  nobles,  est 
extrêmement  porté  pour  eux. 

On  corps  de  dix  mille  républicains,  muni  d'un  train 
considérable  d'artillerie  et  d'une  grande  abondance  de 
toutes  les  choses  nécessaires,  s'est  mis  en  marche  pour 
s'assurer  de  tous  les  passages  qui  conduisent  k  Bilbaô.  Ua 
autre  corps  doit  suivre  le  premier  et  entreprendre  le  siège 
de  cette  place  commerçante. 

Toute  la  Biscaye  et  ses  jiorts  sont  menacés.  Il  est  diffi* 
elle  de  croire  que  le  gouvernement  espagnol  puisse  les  se- 
courir assex  puissamment  pour  les  empêcher  de  tomber  au 
pouvoir  des  Français. 

On  ignore  encore  quel  a  été  le  résultat  des  délibérations 
des  négociants  espagnols.  On  sait  seulement  qu'il  a  dû 
être  mis  sous  les  yeux  des  ministres. 

L'escadre  russe  arrivée  de  la  rade  de  Leith  est  composée 
de  deux  vaisseaux  de  74  canons,  de  quatre  de  66,  et  de  deux 
frégates;  elle  est  partie  d'Arcbangel  vers  la  mi-juin.  L'offi- 
cier qui,  après  avoir  mis  pied  k  terre,  est  venu  à  Londres, 
a  eu  une  conférence  avec  ^ambassadeur  de  Russie  et 
Grenville.  Il  est  parti  pour  retourner  k  bord. 

Cette  apparition  d'une  escadre  russe  dans  un  des  ports 
britanniques  avait  beaucoup  occupé  les  politiques.  Il  parait 
aujourd'hui  qu*elle  n'est  entrée  dans  la  rade  de  Leith 
que  pour  y  prendre  des  vivres  et  des  informations  sur 
les  affaires  générales  ;  eUe  va  faire  voile  pour  Pétersbourf, 
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HOLLANDB. 


Amtterdam^  tê  ÎZ septembre,  —  Le  goarernenent  re- 
çoit chaque  jour  des  frontières  des  nouvelles  faites  pour 
alarmer  de  plus  eo  plus.  Les  Français  continuent  k  s*ap« 
procher.  Les  avant-postes  de  Tarmée  hollandaise  du  côté 
d'Osterhom  ont  été  vigoureusement  attaqués  et  obligés  de 
se  replier  jusqu'à  Steelhofen. 

On  dit  que  le  prince  héréditaire  d'Orange  doit  avoir  un 
eommandement  virs  la  basse  Meuse. 

A  la  prise  de  I^Ecluse,  le  régiment  hollandais  de  Hesse- 
Darmstadt  a  été  entièrement  fait  prisonnier*  Le  fils  du 
langrave  de  Hesse-Hombourg  sert  dans  ce  régiment  en 
qualité  de  capitaine* 

PAYS-BAS. 

EoBtreAt  dei  nouvellei  de  BruxelUt^  du  6  vendéndaîre» 
—  L'armée  du  général  Jourdan  poursuit  sa  marche  triom- 
phante, pendant  que  les  Autrichiens  se  retirent  avec  une 
précipitation  incroyable.  Déjà  les  républicains  sont  entrés 
&  Joliers,  et  ont  effectué  le  passage  de  la  Roér,  rivière 
qui  avait  arrêté  le  traître  DumourieE, 

Tout  annonce  que  les  âatellites  de  TAutriche  seront 
bientôt  obligés  de  repasser  le  Rhin  ;  Ton  annonce  même 
par  des  déserteurs  que  tous  les  magasins  s'évacuent  préci- 
pitamment à  Cologne,  et  qu'on  les  envoie  en  toute  dili* 
gence  en  Allemagne. 


qnipages  militaires,  de  prisonniers  et  de  déserteurs  qui  ne 
cessent  d'y  arriver.  Les  triomphes  des  armées  françaises 
ont  été  célébrés  dans  cette  ville  avec  la  plus  grande  allé- 
gresse. 

La  générosité  républicaine  a  oublié  les  Indignes  traite- 
ments dont  les  habiuots  d'Aii-la-Chapelle  se  sont  rendus 
coupables  lors  de  la  défaite  d'Althenoven*  en  maltraitant 
les  blessés  français. 

L'ordre  le  plus  parfhtt  a  été  observé  dans  cette  nouvelle 
conquête  \  la  ville  a  été  imposée  k  une  contribution  asset 
considérable;  la  statue  du  despote  Gharlemagne,  premier 
empereur  d'Occident  «  a  été  abattue  à  l'arrivée  des  répu- 
blicains. 

Void  nn  nonvean  trait  de  la  générosité  républicaine, 
qui  apprendra  aui  détracteurs  de  la  nation  française  à 
connaître  les  principes  d'humanité  qui  la  dirigent  actuel- 
lement. 

La  majeure  partie  des  habitants  de  la  province  de  Lim- 
bourg,  connus  de  temps  immémorial  par  un  attachement 
fanatique  pour  la  maison  d'Autriche,  s'étaient  armés  et 
joints  k  l'armée  autrichienne  pour  défendre  les  positions 
de  la  Meuse.  Après  l*expulsion  de  l'ennemi  du  Llmbourg, 
aucuns  désordres  n'y  ont  été  commis,  et  les  Liégeois 
ont  reçtt  dérense  de  se  rendre  dans  celte  province,  dans 
la  crainte  qu'ils  n'y  commettent  par  animosité  quelques 
excès. 

L'imagination  la  plus  atroce  peut  k  peine  se  former  une 
idée  des  horreurs  commises  par  les  Autrichiens  dans  leur 
retraite.  Le  ftubourg  d'Amercœur  a  été  incendié,  de 
même  qu'un  grand  nombre  d'habitations  de  particuliers 
paisibles*  dont  plusieurs  ont  été  massacrés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Port-^a-Montagne^  la  4«  samculoUidê.  —  Hier 
on  a  lancé  la  frégate  la  Thélis,  de  36  canons. 

Des  nouvelles  authentiques  de  Gênes  annoncent 
qu'il  y  a  de  la  division  entre  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols ;  qu'il  y  a  eu  entre  eux  une  rixe  à  Livourne. 
On  présume  que  le  gouvernement  espagnol  a  rap- 
pelé Pescadre  de  la  Méditerranée;  ce  qui  semble  le 
confirmer ,  c*est  qu'elle  ne  paraît  plus  dans  ce$  pa- 
rages. 


AVIS.  —  COMITÉ  DBS  IHSPECTEUBS  DE  LA  SALLE. 

Extrait  du  woeèê-verhal  du  26  fructidor ^V an  2  4$ 
la  répuhlique  françaiMe^  une  et  indivisible. 

Présents  les  citoyens  Robin,  Hérard,  Chabanon» 
Duval,  Debrie,  Bouchereau,Chedanneau,  Poultier, 
Huguet,  Coland,  Pinot,  Piquet,  Sergent. 

Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National  pré- 
vient les  citoyens  oui  voudront  fabriquer  du  papier 
d*impression  pour  le  service  de  la  Convention  natio- 
nale, qu'ils  seront  admis  à  faire  leur  soumission,  la- 
quelle devra  indiquer  : 

10  La  quantité  de  papier  carré  fin  et  carré  moyen 
ordinaire  et  non  défectueux,  du  poids  l'un  et  l'autre 
de  quinze  à  seize  liv.<,que  chacun  pourra  fournir 
régulièrement  chaque  mois  ; 

2®  Le  prix  qu'ils  mettront  à  chaque  espèce  de  pa- 
pier, sans  cependant  excéder  le  maximum; 

Que  les  soumissions  seront  déposées  an  comité 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  le  18  du  mois  de 
vendémiaire,  Tan  se,  pt  que,  passé  ce  temps,  lesfa- 
bricants  dont  les  soumissions  auront  été  admises 
seront  prévenus  qu'il^  leur  sera  passé  un  état  de 
marché,  et  que  le  comité  fera  délivrer  les  chiffons 
nécessaires. 

Pour  extrait  conforme: 

Les  représentants  du  peuple, 

A.«F.  BOUCHEBEAU,  POULTIEB. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présldenee  (C André  Dumont, 
SUm  DB  LA  SEANCE  DD  12  TENDÉMlÀlRE. 

TREiLBARDi  au  nom,  des  comités  de  salut  public, 
de  sûreté' générale  et  de  législation  :  Citoyens,  je  suis 
chargé  de  vous  rendre  compte  d'une  dépêche  que 
nous  avons  reçue  hier  de  Marseille. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  le  S^des  sanscu- 
lottides  a  porté  l'espoir  et  le  calme  dans  l'âme  des 
patriotes  de  Marseille  ;  les  conspirateurs  seuls  et  les 
fripons  se  sont  agités  pour  rompre  vos  mesures  ; 
l'énergie  des  représentants  du  peuple  a  tout  compri- 
mé, mais  ce  n'est  pas  sans  de  grands  dangers  pour 
leurs  personnes.  ^      .^ 

Je  vais  vous  donner  lecture  des  pièces. 

Les  représentants  du  peuple,  eommittaires  ttans  les 
départements  des  Bouches-du- Rhône ,  du  Var  et 
de  VArdèehe,  à  leurs  coUégues^  membres  du  co- 
mité de  salut  publie. 

Marseille,  le  6  yendëmiaire,  Vaii  3«  de  la  repu- 
bli<|ue  fraoçaiie,  une  et  indivisible. 

•  Nous  avons  fait  mettre  à  exécution,  citoyens 
collègues,  cemmenousvousl'avonsmarqué,  la  ioi  du 
5«  jour  des  sansculottides, seule  loi  oui  peut  sauver 
le  Midi,  qui,  dans  ce  moment  est  agité  de  la  manière 
la  plus  affligeante.  Marseille  a  levé  hier,  à  deux  heu- 
res après-midi,  l'étendard  de  la  rébellion  la  plus 
marquée  ;  vous  vous  en  convaincrez  par  le  proces- 
verbalno  tdecequisestpassé.       ,     ,.       .    . 

•  La  Convention  a  été  outragée,  les  lois  m(«pri- 
sées  ;  on  a  attenté  à  la  vie  des  représentaiils  ;  ils  ne 
craignent  pas  la  mort  pour  sauver  la  patrie:  depuis 
quinze  jours  ils  savaient  qu'on  voulait  les  assassi- 
ner ;  le  moment  était  venu  où  on  voulait  eiéculer  ce 
projet  ;  ils  l'ont  attendu  avec  fermeté  et  courage,  et 
ont  résisté  contre  les  meurtriers. 

«La  nécessité  de  faire  un  exemple  nous  a  forcés  de 
prendre  l'arrêté  n«  1,  que  nous  vous  envoyons,  par 
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lequel  noqs  atom  nommé  une  commission  ponr  Ju- 
rer de  suite  les  attroupés  pris  en  armes,  menaçant 
Jfl  Convention  nationale. Noasn*en  ferons  pas  mau- 
vais usage  ;  elle  cessera  ses  fonctions  aussitôt  qu*elle 
aura  prononcé  sur  le  sort  de  ceux  qui  out  été  pris  en 
^agrant  délit. 

•  Quant  à  ceux  qui  ont  été  arrêtés  avant  l'attrou- 
pement, nous  les  ferons  conduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

«  Notre  position  est  on  ne  peut  pas  plus  inquié- 
tante, de  voir  ici,  d'un  côté,  les  scélérats  les  plus 
prononcés,  et  de  l'autre,  des  hommes  comprimés 
par  la  terreur.  Les  premiers  ne  perdent  pas  courage; 
ilafontrimpossible  pour  soulever  les  campagnes;  la 
plus  noire  calomnie  est  leur  langage  ;  il  xCy  a  pas  de 
moyen  qu'ils  n'emploient  pour  égarer  l'opinion  pu-  ' 
blique.  Lés  autres  disent  qu'ils  aiment  la  répuoli- 
que,  que  la  Convention  nationale  est  leur  point  de 
ralliement;  ils  ne  font  que  très-peu  de  chose  pour 
elle.  Nous  u'avons  ici  que  la  troupe,  qui  a  fait  par- 
faitement son  métier.  Nous  nommons  le  l«r  batail- 
lon des  Gravilliers,  le  4«  de  TArdèche,  celui  d'Apt, 
le  30  de  Vaucluse,  celui  de  Nvons.et  le  5e  des  Bon* 
ches-dU'Rhône,  avec  le  dépôt  du  1er  régiment  de 
hussards.  On  peut  dire  avec  vérité  que  ces  braves 
volontaires  ont  contenu  tous  les  mouvements  qui 
éclataient,  qu'ils  ont  empêché  que  les  arsenaux  ne 
fussent  forcés,  ainsi  que  les  magasins  et  ateliers 
d'armes.  On  a  fait  l'impossible  pour  les  séduire,  on 
leur  a  offert  tout  ce  qui  peut  satisfaire  toutes  les  dif- 
férentes passions  ;  ils  n'ont  connu  que  leur  devoir, 
et  s*eo  sont  dignement  acquittés. 

•  Nous  rendons  jBstice  aux  braves  militaires  qui  le 
méritent  ;  mais  nous  ne  tiendrons  pas  le  même  lan- 

riffe  sur  le  compte  des  gendarmes  :  ceux  qui  sont  ici, 
1  exception  du  capitame,  d'un  ofReier,  et  de  trois 
ou  quatre  autres  individus,  n'appartiennent  point  à 
la  republique,  mais  au  crime  et  à  la  scélératesse  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  toujours  été  à  la  tête  des  séditieux, 
qni  ont  protégé  tous  les  contre-révolutionnaires, 
'lui  n'ont  mis  à  exécution  ni  les  lois,  ni  les  arrêtés 
lu  comité  de  sûreté  générale  delà  Convention,  qui 
ont  fait  échapper  les  prévenus  :  dans  l'attroupement 
d'hier  ils  étaient  presque  tous  à  la  tête  ;  on  en  a  saisi 
cinq,  et  plusieurs  se  sont  échappés  après  avoir  laissé 
leurs  habits. 

•  Nous  avons  également  un  manvais  témoignage  à 
rendre  sur  quelques  compagnies  de  canonniers  for- 
mées à  BUarseille  ;  leurs  propos  et  leur  conduite  ont 
fait  que  le  commandant  de  l'artillerie  n'a  osé  leur 
confier  aucune  pièce  de  canon,  et  (]u'il  a  consigné  la 
compagnie  qui  est  au  palais.  Trois  canonniers  sont 
venus  nier  nous  déposer  que  le  capitaine  en  second 
de  cette  compagnie  avait  tenu  les  propos  les  plus  in- 
décents contre  la  représentation  nationale  et  les  au- 
torités constituées  :  il  est  intéressant  de  ne  pas  em- 
ployer ces  hommes  à  Marseille  ;  il  faudrait  les  épurer 
et  les  envoyer  à  l'armée.  Il  est  aussi  instant  a'em- 
plover  ici  des  canonniers  qui  ne  soient  pas  du  pays, 
et  d'employer  ailleurs  les  compagnies  formées  à 
Marseille.  Prenexdes  mesures  promptes  pour  empê- 
cher que  le  mal  ne  vienne  à  son  comble,  il  a  aéj& 
fait  trop  de  progrès. 

•  Nous  nous  occupons,  citoyens  collègues,  à  ce 

Sue  Marseille  ne  soit  pas  perdue  pour  la  république; 
ans  ce  moment  elle  ne  lui  appartient  que  faible- 
ment. Cependant,  nous  vous  le  répétons  encore,  la 
masse  est  excellente  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen, 
pour  que  cette  commune  ne  coure  pas  plus  long- 
temps a  sa  perte  totale,  que  de  comprimer  tous  les 
scélérats  et  les  fripons  qu'elle  renferme,  qui  avaient 
pour  point  de  ralliement  le  mot  de  Montagne,  que 
les  traîtres  déihoiioreiiU  Us  se  serraient  de  ce  qui  a 
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sauvé  la  patrie,  ponr  la  perdre.  Il  faut  relever  Pé- 
nergie  des  citoyens,  vraiment  abattue  par  la  leri  cur« 
•  Nous  écrivons  au  comité  de  sûreté  générale,  k 
qui  nous  envoyons  plusieurs  pièces  qui  annoncent 
la  conjuration  :  concertez-vous  avec  nos  collègues. 
Nous  sommes  heureux  devons  annoncer  que  dans 


«Salut  et  fraternité. 

«  AuGUis,  J.-J.  Sebrbs.  • . 

N®  I.  —  PBOCÈS  VERBAL. 

«  Le  5  vendémiaire^  Tan  3  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  deux  heures  et  demie  après 
midi,  fes  représentants  du  peuple  Serres  et  Auguis 
étant  descendus  dans  le  salon  ne  la  maison  Brutus» 
oh  ils  sont  logés,  pour  y  dîner  avec  les  citoyens 
Georges  Blessy,  chef  d'escadron  du  1er  régiment  do 
hussards  ;  Villemalet,  général  divisionnaire  com- 
mandant la  force  armée  de  Marseille  ;  Jacomin,  ca- 
pitaine au  l«r  bataillon  de  Nyons  ;  Malin,  capitaine 
au  3«  bataillon  de  Vaucluse  ;  Magnin  et  Fabrc,  se- 
crétaires de  la  commission;  à  peine  avaient-ils  com- 
mencé, qu'on  est  venu  les  avertir  qu'il  s'était  formé 
un  rassemblement  à  la  Plaine,  qui,  ayant  été  dissipé 
par  un  détachement  qu'on  y  avait  envoyé,  s'était 
porté  au  Cours,  près  de  l'hôtel  de  la  Patrie,  qu'il 
menaçait  de  fondre  sur  nous.  L'ofBcier  qui  est  venu 
nous  prévenir  a  dit  qu'il  avait  fait  porter  un  piquet,, 
mais  qu'il  n'était  pas  assez  fort  pour  le  contenir  ; 
qu'il  était  instant  de  prendre  des  mesures.  Aussitôt 
le  général  Villemalet,  et  Auguis,  représentant  du 
peuple,  se  sont  levés,  et  dans  le  même  moment  un 
nomme,  qu'on  a  su  s'appeler  André  Maxion,  demeu  - 
rant  porte  d'Aix,  tourneur,  est  entré,  armé  d'un  sa- 
bre et  de  deux  pistolets,  et  du  ton  le  plus  scélérat  a 
dit: 

•  Voilà  ici  le  people  souverain  qni  vons  demande 
lesdétenus  par  vos  ordres  ;  >  et  a  fait  des  menaces, 
31  on  ne  les  rendait  pas  de  suite. 

•  Dans  la  rue  et  devant  la  porte  l'attendaient  plus 
de  douée  cents  hommes,  presque  tous  armés  de  sa- 
bres et  de  pistolets. 

«  Auguislui  a  ôtéson  sabre,  ses  pistolets,  et  l'a 
arrêté,  aussitôt  les  attroupés  se  sont  jetés  devant  In 
porte,  et  ont  voulu  forcer  la  garde  ;  ils  étaientexas- 
pérés  et  vociférants.  Alors  les  représentants  du  peu- 
ple ont  sorti  dans  la.  rue,  leur  ont  parlé  le  langage 
de  la  loi,  les  ont  sommés  de  se  retirer;  que  s'ils 
avaient  quelques  pétitions  ou  réclamations  à  faire, 
quand  le  calme  serait  rétabli,  ils  n'avaient  qu'a  dé* 
puter  près  d'eux  deux  commissaires,  qu'on  les  écou- 
terait. 

•  Ce  langage  leur  a  déplu  :  ils  se  sont  portés  à  do 
nouveaux  excès  de  rage  ;  ils  ont  pris  Auguis  au  col- 
let, lui  ont  déchiré  sa  chemise,  et  il  s'est  vu  plu- 
sieurs pistolets  sur  la  poitrine. 

-  Le  citoyen  Jacomin,  pendant  ce  temps,  a  été  en- 
touré ;  on  a  voulu  lui  ôter  son  sabre,  sa  fermeté  l'a 
débarrassé  heureusement. 

•  Serres,  qui  s'était  également  jeté  au  milieu  de 
l'attroupement,  est  rentre,  est  monté  dans  un  appar- 
tement au  premier,  et  s'est  montrée  la  fenêtre,  d'où 
il  a  exhorté  de  nouveau  les  bons  citoyens  à  se  reti- 
rer, au  nom  de  la  loi  :  il  n'a  pas  été  plus  heureux. 

•Villemalet  a  paru  à  cheval,  ets'est  misau  milieu 
de  la  troupe  furieuse  et  insensée  à  qui  il  a  ordonné, 
au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer:  elle  l'a  également 
méconnu. 

•  Les  bataillons  des  Gravilliers  et  de  Nyons  sont 
accourus  ;  ils  se  sont  vus  pressés  par  les  séditieux, 
qui,  feignant  de  les  embrasser,  voulaient  les  désar- 
mer \  ils  leur  offraient  du  vin  :  les  vrais  défenseurs  de 
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l«|Nitrie  se  sont  mis  sur  lenrs  gardes,  et  ont  empê- 
che qu*ils  n'entrassent  chez  les  représentants  du 
peuple,  dont  ils  assaillaient  les  portes,  oui  n'étaient 
garaées  que  par  douze  volontaires  du  3«  oataillon  de 
Yaucluse,  «{ui,  par  leur  intrépidité  et  bonne  conte- 
nance, avaient  soutenu  les  efforts  réitérés  des  for- 
cenés. 

•  Les  hussards  sont  venus  se  mettre  en  bataille 
dans  la  rue  de  Brutus;  là  on  a  voulu  se  saisir  de  la 
bride  du  cheval  du  commandant,  et  celui  qui  s'en 
était  approché  lui  a  demandé  à  Tembrasser  :  le  com- 
mandant ne  s*y  est  pas  rerusé  ;  mais  voyant  qu'il  y 
avait  là-dessous  de  la  perfidie,  il  Ta  forcé  de  se  retirer. 

•  Â  quatre  heures,  Serres  a  encore  parlé  à  la  fenê- 
tre. L'attroupement  a  paru  se  dissiper  en  partie  ; 
mais  il  en  est  toujours  resté  un  noyau  très-considé- 

•  rable,  qui  a  menacé  de  faire  danser  la  carmagnole 
aux  représentants,  disant  (qu'ils  avaient  douze  mille 
fusils  a  leur  service,  et  qu'il  leur  fallait  décidément 
les  détenus  qu'ils  avaient  déjà  demandés.  Plusieurs 
de  ceux  qui  avaient  paru  se  retirer,  étant  entrés  par 
le  café  qui  est  vis-à-vis,  ont  monté  dans  les  apparte- 
ments les  plus  élevés,  et  sur  les  toits  tant  du  café 
que  des  maisons  voisines,  oh  ils  ont  paru  armés  ;  et 
on  s'est  aperçu  qu'ils  avaient  barricadé,  avec  des 
sarments  et  aes  fagots,  les  fenêtres,  ce  qui  a  prouvé 
leur  intention  d'attaquer.  Alors  les  troupes  et  lesre- 
présentants  leur  ont  dit  que,  s'ils  ne  aescendaient 
pas,  on  les  y  contraindrait.  De  suite  plusieurs  volon- 
taires ont  monté  dans  les  appartements,  sur  les  toits, 
et  ont  saisi  plusieurs  des  insurgés  ;  les  gendarmes 
avaient  laissé  sur  les  toits  et  dans  les  appartements 
leurs  habits  et  leurs  pistolets,  pour  n'être  point  re- 
connus. 

•  Auguis,  voyant  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  parti 
à  prendre  que  des  mesures  vigoureuses ,  a  ordonné 
au  commandant,  au  nom  de  la  loi»  de  les  faire  reti- 
rer, sans  quoi  il  allait  les  repousser  par  la  force.  Us 
n'ont  pas  voulu  obéir. 

•  La  force  armée  s'est  emparée  d'une  quarantaine 
de  ces  scélérats^  les  autres  ont  pris  la  fuite  Parmi 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  on  a  reconnu  des  gendarmes 
armés  de  sabres  et  de  pistolets,  des  hommes  portant 
l'uniforme  de  grenadiers,  de  chasseurs  et  de  canon- 
niers  ;  ils  ont  été  conduits  dans  le  salon  de  la  maison 
Brutus* 

«André  Maxion,qui  était  arrêté  depuis  deux  heu- 
res et  demie,  et  gardé  par  deux  volontaires  dans 
l'appartement  des  représentants,  a  dit,  en  présence 
de  plus  de  vingt  personnes,  que  Maillet  jeune  était 
cause  qu'il  s'y  était  porté,  et  que  c'était  lui  qui  avait 
fomenté  le  rassemblement. 

-  Le  présent  procès-verbal  a  été  clos  par  nous, 
représentants  du  peuple,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Bhône. 

•  Signé  Serres  ,  Auouis*  • 

NO  3.  —  Arrêta. 

•  Les  représentants  du  peuple,  d'après  là  loi  du 
•1^  jour  des  sans-culottides,  et  vu  le  péril  imminent 
des  circonstances,  n'ayant  dans  ce  moment  ni  tribu 
nal  militaire,  ni  tribunal  criminel  d'organisés,  onl 
cru  qu'il  fallait  absolument  un  exemple  pour  arrêter 
les  procès  d'une  conspiration  qui  menace  toute  la 
république  ;  ils  ont  en  conséquence  formé  prbvisoi 
rement  une  commission  militaire,  composée  decinq 
membres  pris  dans  les  différents  bataillons  de  la  gar- 
nison, pour  juger  de  suite  les  principaux  auteurs  de 
rattroupement,actue]IementdctenusaufortNicolas. 

•  A  Marseille,  le  5  vendémiaire^  neuf  heures  du 
soir,  l'an  3  de  la  république  française,  une  et  indivi- 
sible. •  Serres,  Auguis.  • 


guerre  a  tous  les  TRArrRES. 


Le  eomilé  révolutionnaire  de  Marseille  auas  coml- 
lé$  de  sûreté  générale  el  desalul  publie. 

Vtneille,  le  7  vendënitaîre,  Tio  t"  de  la  répu- 
blique française. 

«Représentants,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  in- 
struire des  troubles  qui  ont  agité  notre  commune 
dans  la  journée  du  5  du  courant  ;  elle  fut  des  plus 
orageuses  ;  mais  le  rassemblement  des  malveillants 
et  1  émeute  contre  la  représentation  nationale  ne  se 
développèrent  avec  plus  d'audace  que  dans  l'après- 
midi  ;  et  enfin,  grâces  aux  mesures  vigoureuses  qui 
furent  prises  avec  les  représentants,  de  concert  avec 
les  autorités  constituées  et  le  commandant  de  la 
place,  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  furent  entière* 
ment  rétablis,  et  le  soir,  à  huit  heures,  il  n'existait 
plus  de  rassemblement. 

«  Nous  faisons  les  recherches  les  plus  sernpuleu*» 
ses  pour  connaître  les  auteurs  et  moteurs  de  cette 
rébellion  liberticide  ;  nous  avons  déjà  recueilli  quel- 
ques renseignements,  que  nous  vous  ferons  passer 
quand  ils  seront  mieux  constatés. 

•  Vous  recevrez  aussi  sous  peu  de  jours  l'extrait 
des  procès-verbaux  des  délibérations  que  nous  avons 
prises  depuisnotre  installation. 

«  Vous  y  verrez  notre  soumission  aux  lois  de  la 
Convention  nationale,  notre'attachement  à  la  repré- 
sentation ,  et  notre  dévouement  à  servir  la  «hose 
publique  ;  elle  vient  d'être  encore  à  deux  doigts  de 
sa  perte  dans  cette  commune  ;  l'on  tramait  la  des- 
truction du  gouvernement  révolutionnaire;  mais  la 
sagesse  et  la  vigilance  des  représentants,  les  mesu- 
res prises  par  les  autorités  constituées  de  concert 
avec  eux,  1  activité  du  commandant  de  la  place,  qui 
nous  a  on  ne  peut  pas  mieux  secondés  dans  toutes 
les  précautions  qu  exigeait  la  circonstance,  ont  dé- 
joué les  projets  des  malveillants. 

•Nous  sommes  enfin  parvenus  à  leur  arracher  le 
masque  de  patriotisme  à  la  faveur  duquel  ils  insul- 
taient à  la  représentation  nationale,  ils  égaraient  le 
peuple  sur  ses  véritables  principes,  et  l'avilissaient 
pour  parvenir  plus  sûrement  à  la  contre-révolution 
qu'ils  tramaient,  et  qu'ils  eussent  sans  doute  opérée 
si  l'œil  de  la  surveillance  n'eût  pas  été  ouvert  sur 
leurs  intentions  perfides.  Qu'ils  tremblent  les  traî- 
tres f  la  justice  nationale  va  les  poursuivre,  et  le 
glaive  de  la  loi  nous  vengera  des  coupables. 

«Salut  et  fraternité. 

•  Signé  tee  membres  du  comité  de  turteil- 
lance.  •         (  Suivent  les  signatures.  ) 

Treilhard:  Ces  pièces  en  disent  plus  que  je  ne 
pourrais  faire;  je  n'ajoute  aucune  réilexion.  Ce  ne 
sont  pas  des  discours  que  la  nation  attend  de  nous 
dans  ces  moments  critiques,  mais  des  mesures  dont 
la  vigueur  et  la  sagesse  garantissent  les  succès. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
présenter. 

f  La  CoDf  ention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  réunis  de  salut  public,  de  sftreté  géné- 
rale et  de  législation ,  déci^te  ce  qui  suit  : 

«Art.  I«'.  La  Convention  approuve  les  mesures  prises 
par  les  représentants  du  peuple  dans  le  département  des 
Bouches-do-Rbdne,  la  création  de  la  commission  militaire 
formée  par  leur  arrêté  du  5  de  ce  mois,  et  la  nomination 
des  membres  qui  la  composent. 

f  II.  Le  comité  de  salut  publie  est  chargé  de  foire  por* 
ter  à  Marseille  les  forces  suffisantes. 

a  III.  Les  gendarmes  qui  étaient  à  Marseille  sont  licen- 
ciés; les  représentants  do  peuple  feront  arrêter,  traduire 
à  la  commission  militaire  et  juger  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  la  rébellion  ;  ils  donneront  des  renielgnemeots  sur 


D'APRÈS  UN   DESSIN   DU  TEMPS. 
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cet»  qui  onl  bien  rempli  leur  devoir,  «On  qu*il  loil  pourra 
&  leur  avanoemenl. 

•  IV.  Les  reprèseolaots  da  peuple  sont  ansii  diarg^  de 
prendre  loutes  les  mesures  nécessaires  contre  ceai  des 
canonniers  qui  n*ont  pas  rempli  Icuri  deroirs. 

<  V.  La  Convention  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  la 
conduite  dn  général  Villemalet,  et  que  le  !•  bataillon  des 
Gravilllcrs,  le  4*  de  l'Ardèche ,  celui  d'Api  le  8-  de  Vau- 
duse,  celui  de  Nyons,  le  8«  des  Bouche»-du  Rhône,  et  le 
dépôt  du  !•' régiment  d'hussards,  ont  bien  mérité  delà 
patrie. 

t  VI.  Le  présent  déci«t  sera  inséré  au  Bulletin,  et  porté 
à  Marseille  par  un  courrier  eitraordioaire.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  président  annonce  qu'une  lettre  postérieure  à 
celles  qu'on  vient  de  lire  est  entre  les  mains  d'un 
secrétaire  qui  va  en  donner  lecture.  La  voici  : 

Ifarteille,  le  T  Tendëmiaire,  an  S«  de  la  république 
une  et  iodivisible. 

-  Heprésentants,  ils  ne  sont  piqs,  ces  dominateurs 
forcenés,  continuateurs  du  système  de  Robespierre. 
Grâces  éternelles  vous  soient  rendues,  représen- 
tants, vous  seuls  pouviez  abattre  ce  colosse  ef- 
frayant, jetant  la  terreur  dans  toutes  Icsflmes  ;  vous 
seuls  pouviez  délivrer  Marseille,  la  république  en- 
tière, de  cette  caste  sanguinaire  oui  voulait  tout  vic- 
timer  à  son  ambition;  qui  n'abattait  la  tyrannie 
que  pour  se  Tapproprier  ;  qui  ne  détruisait  les  hom- 
mes de  l'ancien  réeime  que  pour  régner  à  leur 
Î»1ace,  couverte  de  leurs  népouilles  aux  dépens  de 
a  république;  qui  ne  voyait  le  patriotisme  que  dans 
le  trafic  honteux  des  plus  viles  passions;  qui  anéan- 
tissait enfin  la  republique  sous  le  masque  imposant 
d'un  patriotisme  exagéré. 

«  Et  nous  aussi  nous  sommes  révolutionnaires,  et 
nous  aussi  nous  sommes  les  plus  zélés  partisans  du- 
gouvernement  provisoire  qui  seul  peut  nous  assurer 
El  stabilité  de  la  cionstitution  républicaine  ;  mais  les 
ennemis  du  crime ,  les  amis  de  la  justice ,  et  de  la 
vraie  justice ,  seront-ils  longtemps  exposés  aux  vils 
sarcarmes  de  tant  d'êtres  corrupteurs  et  corrompus 
disséminés  dans  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique? Non ,  représentants,  ils  vont  rentrer  dans 
le  néant ,  d*où  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir.  Ce 
qu'ils  ont  fait  à  Marseille  va  faire  tomber  le  masque, 
et  partout  les  Cromwells  modernes  disparaîtront  du 
sol  de  la  liberté  qu'ils  ont  trop  longtemps  souillé. 

•  Marseille ,  livrée  à  quelques  meneurs,  n'avait 
pu  pafelle-méme  secouer  leur  joug  détestable;  ma- 
nifester sa  haine  contre  leur  tyrannie,  c'était  un 
crime  irrémissible ,  et  la  proscription  ou  la  mort  en 
était  le  prix.  Vous  avez  enfin  connu  la  position  de 
notre  malheureuse  cité;  vous  avez  voulu  l'arracher 
à  l'oppression ,  et  deux  représentants,  dont  les  noms 
seront  chers  a  nos  derniers  neveux ,  y  sont  venus 
déployer  le  grand  caractère  qui  les  anime  et  l'auto- 
rité nationale  dont  ils  sont  revêtus. 

«  La  calomnie  avait  précédé  leur  venue,  et  il  n'est 
sorte  d'atrocités  que  les  meneurs  n'aient  vomies  sur 
leur  compte,  pour  égarer  les  esprits  et  les  préparer 
à  une  insurrection  contre  la  représentation  natio- 
nale. Le  moment  de  leur  arrivée  fut  signalé  par  un 
acte  de  mépris.  Le  premier  usage  qu^ils  firent  de 
l'autorité  nationale  fut  entravé  par  un  acte  de  ré* 
volte,  l'enlèvement  du  sanguinaire  Reynier.Çet  acte 
inique  provoqua  la  veneeance  du  peuple  outragé 
dans  ses  représentant;;  ae  là  l'épuration  des  auto- 
rités constituées,  de  là  nouvelles  convulsions,  nou- 
veaux actes  d'insurrection. 

•  Nous  sommes  appelés  par  la  confiance  des  re- 
présentants aux  fonctions  municipales;  les  bons  ci* 
toyens  applaudissent  à  notre  choix,  et  une  horde 


de  scélérats  vient  tronbler  notre  installation ,  et  des 
huées  se  font  entendre  de  la  part  des  affidés  postés 
par  les  meneurs.  Les  menaces  ne  sont  pas  épargnées 
pour  intimider  l'homme  faible.  Une  fête  se  lait  le 
5«  jour  des  sansculottides,  et  les  cris  de  à  la  ton- 
teme!  retentissent  de  toutes  parts ,  et  semblent  se  - 
diriger  contre  nous.  Ils  frappent  Foreille  des  repré- 
sentais qui  par  la  seule  force  des  principes  et  de  la 
vérité,  terrassent  avec  énergie  les  hommes  égarés, 
et  réduisent  au  silence  les  scélérats  auteurs  de  cette 
émeute. 

•  La  Convention ,  indignée  de  l'attentat  commis 
contre  la  souveraineté  du  peuple  par  l'enlèvement 
de  Reynier,  rend  un  décret  qui  est  reçu  avec  trans- 
port par  tous  les  bons  citoyenis.  Il  est  exécuté  avec 
la  plus  grande  sagesse  ;  mais  le  lendemain  quelques 
scélérats  courent  les  rues,  se  livrent  à  toutes  sortes 
d'excès,  entraînent  par  force  tous  ceux  qu'ils  ren- 
contrent, et  se  portent  chez  les  représentants.  Là 
ils  se  livrent  à  tout  ce  que  la  rage  et  le  délire  peu- 
vent leur  inspirer.  Les  Dons  citoyens ,  inquiets  sur. 
le  sort  de  la  représentation  nationale,  veillent  sur 
elle  avec  sollicitude  ;  le  brave  Villemalet ,  comman- 
dant de  la  place,  affronte  mille  dangers  et  vole  à  son 
secours;  il  harangue  l'attroupement,  et,  distin- 
guant Thomme  éearé  du  chef,  il  épargne  par  ses 
mesures  sages  et  lermes  le  sang  innocent  qui  eût  in- 
failliblement  coulé  sans  sa  prudence. 

«Les  mal  veillants  sont  dissipés;  les  représentants, 
par  un  héroïsme  sans  exemple ,  bravent  les  poi- 
gnards des  assassins  et  des  frénétiques;  ils  échap- 
pent aux  plus  imminents  dangers  par  leur  seule 
contenance;  les  nouvelles  autorités  les  entourent 
aussitôt;  la  force  armée  vient  à  leur  secours;  la 
brave  garnison  de  Marseille  repousse  avec  horreur 
tous  les  moyens  de  séduction  ;  calmes  au  milieu  de 
Torage,  les  représentants  ordonnent  et  disposent; 
ils  font  arrêter  les  cheEs  de  l'émeute;  rattroupemeiit 
se  dissipe ,  et  encore  une  fois  Marseille  est  sauvée , 
et  encore  une  fois  les  bons  citoyens  triomphent  et 
manifestent  leur  attachement  inviolable  à  la  Con- 
vention ,  à  ses  travaux  sublimes,  à  ses  décrets  im- 
mortels. 

•  Représentants,  Marseille  délivrée  du  jou^  odieux 
des  aristocrates  et  des  scélérats,  Marseille  regénérée 
par  vos  décrets  et  par  les  soins  bienfaisants  de  vos 
précieux  collègues,  dignes  de  l'importante  mission 

3ue  vous  leur  avez  confiée,  sera  ce  quelle  a  été 
es  l'aurore  de  la  révolution ,  ce  qu'elle  sera  tou- 
jours pour  le  soutien  de  la  république  une  et  indi- 
visible. 

«  Elle  a  encore  dans  son  sein  ces  hommes  du 
10  août ,  qui  en  majorité  n'ont  point  renversé  le 
trône  pour  laisser  la  tyrannie  dans  les  mains  iinjm* 
res  de  quelques  êtres  souillés  de  crimes;  elle  a  en- 
core dans  son  sein  ces  hommes  qui ,  réunis  sur  la 
place  du  N®  11,  ont  combattu  dans  les  journées 
des  21  et  25  août  les  fédéralistes  et  les  contre-révo- 
lutionnaires. 

m  C'est  parmi  eux  que  les  nouvelles  autorités  ont 
été  puisées,  c'est  dans  ce  noyau  respectable  que  la 
Convention  trouvera  toujours  des  républicains  amis 
des  lois  et  de  la  probité,  prêts  à  tout  sacrifier  à  l'in- 
térêt de  la  chose  publique. 

«  Comptez ,  représentants ,  sur  ces  hommes  ver- 
tueux qui  ont  su  se  préserver  du  poison  de  la  révolte; 
fléaux  des  ennemis  du  peuple ,  ils  ont  pris  l'engage- 
ment solennel  de  les  écraser,  et  ils  ne  puiseront 
leurs  moyens  que  dans  la  loi ,  que  dans  les  travaux 
de  la  Convention ,  qu'ils  ne  cesseront  jamais  de  re- 
connaître pour  le  centre  de  fautorité  suprême,  l6 
point  de  ralliement  où  tout  doit  aboutir. 

•  Forts  de  ces  principes  que  nous  professerons 
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josqtt*à  netre  dernier  souffle*  nous  espérons,  re- 

présentants,  qu*ea  appesancissant  la  justice  natio- 
nale sur  les  coupables  auteurs  de  tant  d'attentats  i 
vous  rendrez  aux  vrais  républicains  marseillais  la 
sécurité  et  le  bonheur  que  quelques  intrigants  leur 
avaient  arrachés.  • 

(5utv«nl  les  signatures  des  o/Uiers  municipaux 
de  la  commune  de  Marseille») 

•  Nous,  membres  du  comité  révolutionnaire  du 
district  de  Marseille,  étant  assemblés  en  séance  per- 
manente, après  avoir  entendu  la  lecture  de  TAdresse 
de  la  municipalité ,  y  ayant  reconnu  les  principes 
purs  que  nous  avons  juré  de  professer,  et  la  vérité 
des  laits  qui  y  sont  consignés,  avons  adhéré, à  Tu- 
nanimité ,  à  ladite  Adresse ,  et  avons  signé  dans  le 
lieu  de  nos  séances,  le  7  vendémiaire,  Tan  3e  de  la 
république  française,  une  et  indivisible.  • 

J Suivent  les  signalures*) 
u  district  de  Marseille ,  épu- 
rée, pénétrée  des  mêmes  sentiments,  et  conduite 
ar  1^  mêmes  principes  qui  dirigent  la  municipa- 
lité .  reconnaissant  la  vérité  dans  tout  ce  qui  est  ex- 
pose dans  l'Adresse  ci-dessuS|  déclare  y  adhérer  dans 
tout  son  contenu.  « 

Adresse  eu  e&mité  de  surveillanee  rà)olutionnaire 
du  dislriûî  de  Marseille ,  nommé  par  les  reprë- 
sentants  du  peuple  Àuguis  et  Serres  ^  en  mission 
dans  les  départements  des  Bouches -du- Rhône , 
du  Var  et  de  VArdichey  aux  citoyens  de  son  ar- 
rondissement. 

«  En  acceptant  les  fonctions  délicates  autant  c|ue 
pénibles  que  vient  de  nous  conGer  la  représentation 
nationale»  nous  nous  sommes  pénétrés  de  cette 
grande  vérité,  que  la  sauvegarde  du  peuple  est 
dans  la  loi ,  sa  liberté  dans  son  exécution ,  et  son 
bonheur  dans  les  principes  sévères  de  l'immuable 
justice. 

•  C'est  en  prenant  pour  base  de  nos  opérations 
ces  vérités  éternelles,  que  nous  parviendrons  à  ar- 
racher la  chose  publique  des  dangers  qui  l'entou- 
rent ;  c*est  par  une  exacte  impartialilc ,  en  ne  nous 
livrant  à  aucune  faction,  en  n'épousant  aucun  parti, 
que  nous  atteindrons  le  but  de  les  étouffer  tous  : 
nous  distinguerons  la  calomnie  et  la  malveillance 
des  vérités  utiles  que  les  bons  citoyens  doivent  nous 
faire  connaître.  Organes  de  la  loi ,  nos  mesures  n'en 
seront  que  le  résultat ,  et  malheur  à  ceux  qui ,  pour 
entraver  la  marche  du  gouvernement  révolution- 
naire, tendraient  des  pièges  à  notre  bonne  foi. 

•Nous  surveillerons  les  ennemis  du  bien  pubiic,et, 
quel  que  soit  le  masque  dont  ils  se  soient  couverts, 
nous  saurons  le  leur  arracher.  Nous  poursuivrons 
sans  relâche,  et  nous  livrerons  sans  miséricorde  i 
la  justice  nationale  la  perfide  aristocratie  qui  vou- 
drait profiter  de  tous  les  mouvements  pour  se  sous- 
traire au  glaive  des  lois.  Nous  sévirons  avec  le  zèle 
du  républicanisme  contre  celui  qui  a  toujours  vu 
son  ennemi  dans  un  patriote ,  son  bonheur  dans  les 
hochets  de  Tancien  régime»  son  salut  dans  la  contre- 
révolution. 

<  Ces  hommes  n*ont  à  attendre  de  nous  que  jus* 
tice ,  et  justice  sévère  ;  et  loin  de  noos  de  compro- 
mettre la  liberté  et  Tégalité  par  une  indulgence 
déplacée,  par  un  sentiment  d'humanité  mal  enten- 
'<luo  ,  qui  I  dans  l'homme  public ,  est  une  faiblesse 
coupable. 

-  Telle  est ,  nos  concitoyens»  le  plan  de  conduite 
/dans  la  carrière  qui  nous  est  ouverte;  si  la  mal- 
veillance attaque  nos  principes,  nous  répondrons 
par  la  manilestalion  publique  de  nos  travaux  ;  si  la 
'  calomnie  plai>e  sur  nos  tcles,  nous  la  mépriserons; 
ti  en  bravant  avec  fermeté  tous  les  dangers  nous 


justifierons  la  eonfianoe  de  la  représentation  natio- 
nale •  et  nous  vous  prouverons  que  nous  sommes 
toujours  dignes  de  celle  que  vous  nous  avezaccoi- 
dée  dès  Taurore  de  la  révolution. 

•  Délibéré  à  Marseille,  en  comité ,  la  ze  sanscu- 
lottide ,  l'an  2*  de  la  république  française,  une  et  iu- 
divisible. 

«St^^  Joseph  Teissèrb,  président;  Gukrin, 
H.  Arnauo,  Blain,  Delsol,  Ch.  Rou- 
MiEU ,  Claude  Paul  ,  Benoit  Bekthe  « 
Pierre  Pouzen,  Maunier,  Pierre  Gv 
BBiEL ,  et  Joseph  Beaufer,  secrétaire. 

•  Vu  et  pcrn^s  d'imprimer  et  afficher  à  Marseille 
en  état  de  sié^e,  le  4«  jour  sansculottide ,  l'an  3  de 
rère  républicaine. 

•  ViLLEMALET,  général  de  division ,  commandant 

la  seconde  division  de  la  Côte ,  et  if  ar- 
seiUe  en  étal  de  siège.»  * 

SÉANCE  DU  3  VENDÉMIAIRE. 

On  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

tes  administrateurs  et  Vagent  national  du  district 
d'Orléans^  département  du  Loiret ,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Du  s  TeadémUire. 

«  Représentants,  l'espoir  criminel  des  hommes  de 
sang ,  des  terrifères,  vient  d'échouer.  Ta I lien  res^ 
pire;  la  patrie  n'a  point  à  pleurer  la  perte  d'un  de 
ses  enfants  chéris. 

m  Oui ,  représentants,  le  coup  qui  l'a  frappé,  en 
nous  éclairant  snr  vos  périls,  ajoute  aux  aevoirs 
que  nos  fonctions  nous  imposent.  Notre  surveillance 
en  deviendra  plus  active ,  s'il  est  possible,  et  nons 
parviendrons  a  écraser  ces  reptiles  venimeux  ,  dont 
l'existence  sera  bientôt  un  problème  à  résoudre. 

«  Vainement  ils  prolestent  de  leur  dévouement  h 
la  représentation  nationale ,  ces  hommes  qui  chaque 
jour  l'avilissent  dans  une  Société  trop  célèbre  par 
l'expulsion  arbitraire  des  membres  qui  en  furent  les 
ionoateurs  et  les  soutiens. 

•  Vainement  ils  persistent  à  se  dire  les  organes  du 
peuple  dans  ces  Adresses  liberticides  que  Te  crime 
seul  a  tracées ,  à  la  suite  des  orgies ,  dans  son  labo- 
ratoire ténébreux. 

«  Le  peuple  tant  de  fois  abusé  a  brisé  l'idole  ;  le 
peuple ,  qui  foula  aux  pieds  les  cendres  de  l'odieux 
Minibeau,  qui  révère  la  mémoire  de  Marat ,  n'accor- 
dera point  son  estime  à  ses  faux  amis;  il  ne  croit 
plus  à  la  métamorphose  de  ces  valets  de  cour  qui , 
sous  l'ancien  régime ,  humblement  prosternés  aux 
pieds  d'un  grand  ou  d'une  actrice ,  en  sollicitaient 
un  regard  comme  une  faveur  signalée. 

«  Le  peuple  sait  aujourd'hui  que  la  terreur  est 
l'apanage  cle  l'ignorance  et  de  la  férocité  ;  il  veut 
le  gouvernement  révolutionnaire ,  qui  n*est  antre 
chose  que  l'activité  permanente  de  la  justice  natio- 
nale ;  il  ne  connaît  a'autres  représentants  que  vous, 
d'autres  législateurs  que  vous,  d'autre  point  de 
ralliement  que  la  Convention  nationale.  (On  ap- 
plaudit.) 

»  Signé  Lambert,  Constant,  Chesnault, 
Drouard,  administrateurs;  Mersan, 
agent  national  ;  Desir  ,  secrétaire,  • 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  Adresse 
au  Bulletin. 

La  section  de  la  Réunion  à  la  Convention 
nationale, 

«  Citoyens  représeDlanls ,  la  nation  fiancalse  s'est  éle- 
vCe  à  ta  dignité  de  l*homme,  et  notre  unique  intérêt  c^t  de 
Boaintenfr  dans  toute  leur  intégrité  lespriacij[>es  qui  ooul 
aiiureni  la  looiMiOce  de  la  liberté. 
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•  Dm  honines  impars  ic  «ont  agités  pour  nous  enlerer 
celte  bienveillaoce  précieuse;  mais  leurs  succès,  fond^ 
■  sur  riniposiure,  n*ont  pu  Être  de  longue  durée. 

«  La  voix  du  peuple  a  été  comprimée  par  la  terreur  ; 
nais  la  Conveniion  clairvoyante  a  écrasé  les  oppresseurs, 
et  a  fait  luire  le  jour  où  ramilié,  la  fVaternité  et  la  vertu 
De  seront  plus  élouffées  par  la  défiance. 

«  La  section  de  la  Réunion ,  pénétrée  d*admiraifon  pour 
tous  vos  sublîAes  travaux,  nous  a  députés  auprès  de 
vous  :  i«  Pour  vous  assurer  en  son  nom  de  son  parfait  et 
entier  dévouement  :  constamment  attachée  à  la  Convenu 
tion  nationale,  cette  section  a  juré  à  ruiianimité  de  lui 
faire  un  rempart  de  son  corps ,  et  de  verser  jusqu**  la  der« 
nière  goutte  de  son  sang  plutôt  que  de  souffrir  qu*il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à  aucun  de  ses  membres  ; 

«  2*  Pour  vous  offrir  nne  somme  de  9,157  livres,  pro- 
duit d'une  collecte  faite  dans  la  section ,  pour  la  construc- 
tion d*un  vaisseau  qui  servira  à  balayer  la  mer  de  tous  les 
esclaves  des  tyrans  qui  rinfeclent  j 

I  S*  Pour  réclamer  aupr^s  de  vous  la  somme  de  6,51i| 
)iv.  îk  sous,  aussi  le  produit  d'une  collecte  destinée  à  se- 
courir les  épouses  des  défenseurs  de  la  Patrie,  laquelle, 
conformément  à  Tarrété  du  comité  de  salut  publie,  en  date 
du  15  prairial  dernier,  a  été  versée  au  trésor  national,  el 
qui  n*étatt  destinée  qu'au  payement  de  ces  secours. 

f  Législateurs ,  restes  à  voire  posle ,  c'est  notre  seul 
point  de  ralliement  ;  travaillez  à  faire  le  bonheur  du  peu- 
ple :  toutes  les  sections  de  Paris  ne  font  qu'une  ;  nous  se- 
rons toujours  debout  lorsqu'il  sera  question  de  seconder 
les  opérations  de  la  Convention  nationale.  Vive  la  républi» 
i/ue  I  vive  la  Convention  nationale  !  > 

La  Convention  nationale  a  décrété  la  mention  ho- 
norable de  cette  pétition ,  Tinsertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  des  finances. 

Lb  Présidbnt  :  La  France  connaît  les  vertus.ré- 
publicaines  des  citoyens  de  Paris;  la  Convention 
s'est  plu  bien  d^s  fois  à  les  proclamer  hautement. 
Bons  Parisiens,  l'intrigue  et  la  malveillance  veulent 
creuser  un  nouvel  abfnie  ;  les  agents  de  la  tvrannie 
reprennent  une  nouvelle  audace  pour  vous  aiviser; 
ils  se  servent  encore  d'une  popularité  usurpée  à 
force  de  crimes  pour  égarer  le  peuple.  Fixez  les  au- 
teurs de  ces  agitations;  fixez  ces  nommes  à  figure 
atrabilaire  ;  vous  y  verrez  l'empreinte  de  tous  les 
crimes.  Le  bonheur  est  là ,  vous  allez  enfin  en  jouir 
avec  tous  les  Français  :  c'est  contre  cette  félicité 
que  sont  armés  les  malveillants ,  les  voleurs  et  les 
assassins.  Paris  a  sauvé  la  patrie  ;  Paris  a  concouru 
à  l'anéantissement  de  la  tyrannie  ;  il  achèvera  son 
ouvrage  en  anéantissant  les  intrigants  et  les  fri"* 
pons, 

—  On  admet  une  députation  des  patriotes  réfugiés 
de  Corse. 

L'orateur  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Représentants,  un  peuple  que  le  despotisme  avait  as* 
servi,  que  la  fostlee  du  peuple  français  a  rendu  à  ses' 
droits  après  avoir  lui-même  revendiqué  les  siens,  que  la 
générosité  de  ce  grand  peuple  a  ensuite  associé  è  ses  hau- 
tes destinées,  aurait  è  famais  été  fidèle  h  ses  engagements, 
s-'il  n*avall  été  égaré  par  le  plus  lâche,  le  plus  scélérat  des 
traîtres ,  en  abusant  d*un  crédit  usurpé  par  cinquante  ans 
d'une  hypocrisie  la  plus  rafiinée,  etsurtouldu  pouvoir  na- 
tional dont  il  se  trouvait  malheureusement  investi.  Oui, 
représentanu,  Paoli,  ce  perfide  dont  les  vrais  Corses  ne 
peuvent  plus  prononcer  le  nom  qu^avec  horreur,  et  dont 
l'existence  n'est  depuis  un  an  qu'un  attentat  à  la  loi,  a  été 
seul  cause  de  la  rébellion  d'une  partie  de  la  Corse  et  da 
son  entière  invasion  pa^  les  Anglais. 

«  La  grande  majorité  des  habitants  de  ce  pays  malheu- 
reux a  été  toujours,  et  est  encore  aujourd'hui  française 
dans  le  oœur  ;  le  dispotime  le  plus  adieux  a  étouffé  sa 
voiXb 

iCe  n'était  qu'à  Saint-Florent,  ù  Calvi  et  à  Bastia  que 
1  on  pouvait  être  è  couvert  de  ses  coups;  aussi  ce  fut  prin- 
cipalement dans  cette  dernière  place  que  grand  nombre  de 
patriotes  de  l'intérieur  prirent  le  parti  de  se  réfugier. 

>  Vexés  par  un  siège  des  plut  longs»  tourmantéi  par  les 


rebelles  du  dedans  et  par  les  enncmli  du  dehorsi  éeraséa 

par  les  ruines  de  quarante-deux  jours  de  bombardement 
et  de  canonnement,  épuisés  par  les  fatigues  et  par  la  fa* 
mine,  nos  ennemis  nous  redoutaient  encore  dans  cet  état, 

•  Nous  savons,  représentants,  que  vous  ne  nous  aviei 
point  oubliés;  nous  savons  que,  pendant  que  nous  cora- 
bal tiens,  vous  vous  occupiez  des  mesures  pour  nous  fhire 
passer  des  secours  puissants  t  mais,  par  une  cruelle  fata« 
lité,  il  a  fallu  succomber,  nous  avons  dû  céder  à  l'Anglais, 
notre  dernier  pain  k  la  main,  ont  place  que  la  forée  des 
armes  ne  nous  aurait  jamais  pu  arracher  :  forcés  à  l'é^a* 
cuer,  le  seul  regret  que  nous  ayons  eu ,  c'ctt  celui  de  voir 
enlever  par  le  despoUsme  un  pays  à  la  liberté. 

«  £n  quittant  nos  foyers  avec  nos  ramilles  »  nous  avons 
abandonné  nos  biens;  mais  la  liberté  nous  reste,  et  ce 
bien  seul  nous  suffit  i  c'est  le  véritable  apanage  des  repu- 
blicains. 

I  Reçus  dans  le  sein  de  la  mère-patrie,  accueillis  avec 
tendresse  et  avec  intérêt  par  les  frères  du  continent,  com- 
blés des  bienfaits  de  la  république,  sensibles  i  (pus  ces 
traits  de  générosité,  nous  sentons  un  vide  dans  notre 
cceur,  il  nous  reste  encore  quelque  chose  &  désirer,  c'est 
la  délivrance  de  noire  pays. 

A  La  France  qui ,  grâce  aux  roesorei  sages  et  vigoureux 
ses  que  vous  avei  prises,  à  votre  inébranlable  fermeté,  h 
votre  vigilance  à  déjouer  toutes  les  trahisons  fait  aujouiw 
d'hui  trembler  tous  les  esclaves  des  tyrans  coalisés,* qui 
pousse  ses  conquêtes  en  Italie ,  aux  Pyrénées,  au  Nord , 
elle  qui  a  terrassé  le  monstre  du  fédéralisme,  qui  a  écrasé 
l'hydre  à  jamais  renaissante  de  la  Vendée  ;  qui  vient  encore 
de  faire  monter  à  l'échafaud  le  plus  dangereux  des  tyrans, 
l'émule  accompli  de  Pascal  Paoli  ;  la  France,  victorieuse 

Rartout,  ne  peut  certainement  voir  avec  indifférence  que 
s  lèche  Anglais  domine  dans  les  ports  d'un  de  ses  départe* 
ments,  ne  peut  souOHr  qu'une  poignée  de  rebelles  insulte 
impunément  et  avec  sécurité  k  sa  générosité  et  k  sa  puis« 
sance. 

s  Oui«  représentants,  que  TAnglais  apprenne  en  Corse 
qu'il  a  encore  affaire  aux  vainqueurs  de  Toulon  i  qn*il 
éprouve  une  seconde  fois  les  regrets  et  la  boute  qo*il  a  ei« 
•uyés  en  fuyant  de  ce  port.  Que  la  tête  de  Paoli  et  de 
ses  vils  satellites  tombe;  que  les  malheureux  patriotes  de 
rintérieur  de  la  Corse,  dont  les  jours  sont  menacés  et 
tranchés  à  chaque  instant  par  le  glaive  meurtrier  d'un  des- 
pote, soient  délivrés  de  l'oppression  oA  Ils  ffémlssent;  qu'il 
soit  f^lt  justice  des  traîtres  dans  tous  les  lieux  témoins  de 
leurs  perfidies  et  de  leurs  atrocités;  que  la  Corse,  en  un 
mol ,  soit  rendue  à  runltéde  la  république  ;  voilà,  repré- 
sentants, l'unique  objet  de  nos  vœux,  voilà  la  seule  rét 
compense  que  nous  demandons  de  votre  justice  pour  noire 
^dévouement  à  la  mère-patrie,  i  , 

(  SuivMt  un  ftand  itomâM  de  ngnaiureu  ) 

Mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  de  sav 

lut  public. 

Charlier  et  Pocholîe^  rejorésentanU  du  peuple^  en^ 
voyés  à  Commune- A itranchie  et  dam  le  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire ,  au  comM  de  ealut 
public, 

te  10  yendémitire,  ss  année  de  U  répiibli<|ue. 

•  Citoyens  collègues,  le  citoyen  auquel  nous 
avions  confié  le  aom  de  conduire  devant  vous  le 
nommé  Degrosse  vient  de  nous  rendre  compte  de  sa 
mission.  Nous  avons  appris  avec  peine  que  vos  im-. 
mcnses  occupations  ne  vous  avaient  pas  permis  de 
recueillir  de  lui  les  renseignements  qu  il  devait  vous 
donner  sur  la  conduite  et  le  caractère  de  cet  indi- 
vidu. 

•  Au  reste ,  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  à 
ce  sujet,  l'interrogatoire  que  nous  lui  avons  fait  subir 
et  toutes  les  pièces  que  nous  vous  avons  transmises, 
vous  démontreront  assez  quels  étaient  les  projets  de 
ce  soi-disant  général,  et  sous  quel  étendard  il  était 
réellement  rangé. 

•  Hou^  tenons  ici  on  autre  fourbe  à  peu  près  dant 
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le  même  genre.  Degrosse ,  sons  le  nom  de  gënërat 
français,  servait  les  émigrés  dont  il  était  ragent; 
et  celui  dont  nous  vous  parlons,  sous  le  titre  em- 
prunté de  major,  nous  paraît  avoir  été  dans  Gom- 
inui^e-Âffrancnie  l'instrument  d*une  faction  non 
moins  dansereuse  que  raristocra^ie  de  Coblentz.  Il 

fut  arrêté  oans  la  nuit  du par  des  postes  de 

cette  commune.  Il  avait  déjà  fait  la  ronde  de  plu- 
sieurs, et,  à  Taide  de  son  prétendu  grade,  revêtu 
d'un  hausse^ol ,  enveloppné  d'un  manteau ,  et  armé 
d*un  sabre ,  il  avait  réussi  à  en  détacher  une  partie 
de  volontaires  dont  il  se  faisait  suivre.  Nous  Tavons 
interrogé  le  lendemain.  C'est  un  ancien  commissaire 
lie  section ,  un  de  ceux  aue  nos  collègues  Reverchon 
et  Laporte  ont  remplace ,  et  qui ,  comme  beaucoup 
d'autres,  regrettent  sans  doute  amèrement  les  pou- 
voirs dont  Ils  s'étaient  revêtus.  Quoiq^u'il  nous  ait 
déclaré  qu'il  n'avait  eu  aucune  mauvaise  intention 
en  usurpant  un  titre  et  en  remplissant  des  fonctions 
qu'aucune  autorité  ne  lui  avait  déléguées,  nous  ne 
pouvons  ajouter  foi  à  ses  magnifiques  protestations; 
nous  pensons  que  son  but  était  de  favoriser  un 
mouvement ,  à  raide  duquel  le  nommé  Berger,  que 
nous  vous  avons  envoyé  et  oui  devait  partir  cette 
nuit  même,  se  serait  échappé  de  la  maison  où  il  était 
détenu. 

-  •  Une  sorte  de  rapprochement  et  les  relations  ha- 
bituelles de  ces  individus  confirment  nos  conjectu- 
res. Nous  n'avons  encore  pris  à  son  égard  d'autres 
mesures  que  celle  de  l'arrestation.  Nous  vous  invi- 
tons à  nous  dire  ce  que  nous  en  devons  faire;  son 
nom  est  Dutel.  Si  vous  croyez  qu'il  doive  être  en- 
voyé au  tribunal,  il  partira  de  suite.  Nous  sommes  à 
la  recherche  de  ceux  qui  lui  avaient  conseillé  un 
rôle  qui  a  si  lui  mal  réussi.  Leur  parti  est  nombreux, 
mais  nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  en  découvrir 
les  chefs  et  pour  réduire  les  subalternes  à  l'impuis- 
sance. L'histoire  de  cette  commune  peut  se  tracer  en 
deux  mots,  et  ces  deux  mots  doivent  être  la  clef  de 
toutes  nos  opérations  :  Les  immenses  richesses 
avaient  corrompu  ceux  qui  les  avaient  acquises; 
elles  ont  dépravé  ceux  qui  s'en  sont  attribué  la  cou- 
quête.  Que  justice  soit  faite  des  fripons;  que  le  peu 
^ui  reste  échappe  à  leur  espoir,  et  1  ordre  y  renaîtra 
infailliblement. 

«  Sigtié  L.->J.  Charlieb  et  Pochollb.  • 

LIBERTÉ,  iOALITà. 

Le  cùmeil  général  de  Cùmmunê-ÀHranehiê  à  la 
Convention  nationale, 

•  Citoyens  représentants,  la  république  avait 
triomphe  des  royalistes  sous  les  murs  de  Lyon.  Précy 
et  ses  satellites  avaient  disparu ,  et  les  restes  impurs 
du  fédéralisme  étaient  tombés  sous  le  glaive  de  la 
loi  :  mais  le  génie  impie  de  la  domination  veillait 
encore  pour  le  malheur  de  cette  cité.  Robespierre  et 
Coùthon  l'avaient  choisie  pour  un  des  principaux 
foyers  de  la  révolution  qu'ils  méditaient  contre  la 
•souveraineté  du  peuple  ;  et,  tandis  que  nos  conci- 
toyens essayaient  de  rappeler  votre  sollicitude  et 
juraient  de  vous  faire  oublier  leurs  fautes  à  force  de 
vertus,  un  nouveau  genre  de  persécution  s'établis- 
sait à  Commune-Affranchie  sous  le  masque  hypo- 
crite et  trompeur  du  patriotisme. 

«  Telle  a  été  notre  position  jusqu'au  9  thermidor. 
A  cette  époque ,  citoyens  représentants,  vous  avez 
fait  votre  révolution ,  vous  vous  êtes  montrés  les 
dignes  mandataires  du  peuple  fran^is.  Votre  mâle 
énergie  a  déjoué  tous  les  complots  liberticides;  vous 
avez  encore  une  fois  sauvé  la  république.  Eh  bien , 
citoyeiis  représentants,  sauvez  aussi  la  grande  com- 
mune dont  nous  sommes  tes  organes.  Soyez  aussi 


généreux  que  la  vengeance  nationale  a  été  sévère; 
effacez  jusau*à  la  dernière  trace  de  la  colère;  rendez 
à  cette  cité  malheureuse  ses  liaisons  commerciales 
avec  la  république  ;  rendez-lui  son  ancien  lustre, 
avec  son  nom;  votre  clémence  donnera  une  nou- 
velle vie  à  cent  mille  individus  qui ,  rentrant  dans' 
la  famille  commune ,  en  seront  les  plus  fermes  ap- 
puis ;  et  tandis  que  les  pères  embrasseront  avec  re- 
connaissance l'autel  de  la  patrie,  les  enfants  iront 
verser  leur  sang  pour  sa  défense. 

•  Il  nous  reste  encore  un  vœu  à  exprimer,  citoyens 
représentants,  c'est  celui  de  tous  les  républicains. 
Achevez  votre  ouvrage;  restez  à  votre  poste;  le 
bonheur  du  peuple  l'exige  impérieusement  ;  rester-y 
jusqu'à  ce  due  la  république  soit  assise  sur  des  bases 
mébranlabfes. 

«Pour  noua,  magistrats  du  peuple,  placés  plus 
près  de  lui ,  témoins  chaque  jour  de  ses  vertus  et  de 
son  ardent  amour  pour  la  république,  nous  jurons 
en  son  nom  et  entre  vos  mains,  citoyens  représen- 
tants, de  poursuivre  sans  relâche  les  aristocrates , 
les  intrigants,  les  désorganisateurs,  les  dilapidateurs 
du  bien  de  la  république,  les  amis  de  Robespierre  et 
de  Couthon,  tous  ces  hommes  pervers  qui,  voulant 
régner  par  la  terreur,  n'auraient  laisse  sur  le  sol 
de  la  liberté  que  des  cadavres  et  des  ruines  ;  nous 

i'urons,  et  notre  serment  ne  sera  pas  vain ,  de  ne 
iéchir  devant  aucun  homme ,  aucune  réputation , 
de  ne  connaître  que  la  Convention  nationale,  la  ré- 
publique une  et  indivisible  et  démocratique.  Vive  la 
république  f  vive  la  Convention  !  • 

{Suivent  les  signatures.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable de  cette  Adresse  et  Tinsertion  au  Bulletin. 
{La  suite  demain,) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  14 ,  Delmas,  an  nom  du  co» 
mité  de  salut  public,  en  donnant  des  détaUs  plus  circon- 
Rlanciés  de  la  prise  de  BeUegarde,  a  annoncé  un  nouvel 
avantage  remporté  sur  les  Espagnols  par  Tarmée  des  P^ré* 
nées-Orientales.  Un  camp  tendu»  des  fusils,  des  munitions 
et  des  prisonniers,  ont  été  le  fruit  de  ce  succès. 

Bscbassériaux  Tatné,  au  nom  du  même  comité,  a  rcpro* 
duit  à  la  discussion  un  projet  de  décret  relatif  à  la  com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements.  Après 
d*a8sei  longs  débats ,  la  GoBventioo  a  décrété  que'cette 
commisiioo  serait  composée  de  cinq  membres,  au  Uen  de 
deux. 


AVIS. 

La  nirveillanco  au  gonvemeroent  niitse,  su  sQjet  des  faus 
«stignaii,  a  entièrenwnt  déprécie  le  métier  de  distributeur. 
Les  ëmigrëf  et  les  mauvaif  n^etsdu  pays  o*ont  plus  de  con- 
fiance dans  celte  spêculatioD. 

Ob  a  vu  des  émigrés  porter  à  des  négocianta  connaiMeurt 
des  assignats  qui  leur  avaient  été  eoToyës  de  France,  et  dé- 
chirer eux-mêmes  ceux  qui  leur  étaient  indiqués  comme  faux 
et  douteux. 


LIVRES  DIVERS. 

Fragment  pour  servir  h  thistoirede  laConvetitian  natio- 
nale^ depuis  le  10  thermidor  jusqu'à  1i  dénonciation  de  Le- 
oointre  inelusiTëmeat;  brochure  deSt  pages,  par  J.-J.  Dui- 
sanlt.  A  Paris,  ches  les  marchands  do  nouTeautés. 


BrûUment  d'assignats. 

Lo  9  vendénifiro,  à  dix  heures  du  matin ,  il  a  été  brûlé, 
dans  l'ancien  local  des  ci-doYant  Capucines ,  la  somme  de 
95  millions  de  livres  en  assignats,  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  et  recettes  eitr»ordin.iircs,  lesquels, 
joints  aux  9  milliards  S49  millions  d<yi  brûlés ,  forment  no 
total  de  a  niUiards  367  millioM. 


GAZETTE  NATIONALE  .c  LE  HONITEVR  UNIVERSEL. 

ti^  16.         Sextidi  16  VBrn>éMiAiBB,  Van  3«.  {Mardi  7  Octobbb  1794,  vieux  ityle.) 


CONVENTION  NATIONALE, 

Préiidencê  d^  André  DumonU 
5UITB  DB  LA  8BANCE  DO   13  VENOÉMIAIBB. 

FoccHÂ  (de  Nantes)  :  Il  y  a  déjà  longtemps  nue 
j*ai  di-nianaé  que  la  Convention  nationale  décrétât 
que  Cuinuitine-Aflrauchie  n'est  plus  en  état  de  rébel- 
lion, mais  il  est  des  mesures  préalables  à  remplir. 
Quatie  ou  cinq  cents  brieands  dominent  encore 
cette  cité,  et  la  révolte  s  est  réfugiée  dans  leurs 
cœurs;*  si  vous  rendiez  le  décret  qu*ou  vous  de- 
mande sans  des  mesures  préalables,  il  tournerait 
tout  entier  au  profit  d*uue  poignée  d*iutrigants;  car, 
D*en  doutez  pas,  ils  se  comptent  pour  tout,  et  le 
peuple  pour  rien. 

Qu*avez-vous  fait  jusqu*à  ce  jour  contre  les  vo- 
leurs? Rien.  Ils  promènent  cependant  une  tête  au-, 
dacieuse  dans  toute  retendue  de  la  république ,  et 
leur  impunité  vous  brave  Jusque  dans  le  sanctuaire 
des  lois.  Vous  semblez  reculer  devant  leurs  tréteaux  ; 
vous  ne  saisissez  que  d'une  main  tremblante  la  mas- 
sue qui  doit  les  écraser.  Soyez  forts,  citoyens;  soyez 
d*une  sévérité  inflexible  contre  la  faction  des  bri- 

Êands;  elle  est  la  plus  dangereuse  et  la  plus  exécra- 
le  de  toutes.  Arracheziui  jusau'à  l'espérance,  si 
vous  voulez  rétablir  la  sécurité  de  la  justice  dans  les 
âmes,  si  vous  voulez  satisfaire  promptement  les 
cœurs  qui  se  montrent  avides  de  recréer  les  moyens 
du  commerce  et  de  lui  donner  toute  sa  force  et  toate 
sa  puissance. 

C'est  en  vain  qu*on  pourrait  espérer  d'obtenir  cet 
avantage  si  nécessaire  à  la  république,  si  on  laissait 
plus  longtemps  impunie  cette  horde  de  dilapida teurs 
qui  menacent  la  vertu  et  le  courage  de  l'industrie 
républicaine  ^ui  lésa  dénoncés  à  l'opinion  publique, 
et  qui  craint  justement  que,  dans  une  réaction  pos- 
sible, elle  soit  de  nouveau  immolée  à  leur  rage  et  à 
leur  vengeance. 

Je  demande  donc,  citoyens,  que  tous  les  déposi- 
taires des  deniers  publics  qui  n'ont  rendu  aucun 
compte  soient  mis  sur-le-champ  en  état  d'arresta- 
tion; ils  sont  intéressés  au  désordre;  vous  ne  devez 
pas  balancer  à  exercer  contre  eux  cette  mesure  com- 
mandée par  le  salut  public.  Je  propose  qu'une  com- 
mission extraordinaire  soit  chargée  de  les  poursui- 
vre et  de  les  faire  punir.  Je  demande  qu'ensuite  vous 
décrétiez  que  Commune-Affranchie  n'est  plus  en  état 
de  rébellion. 

Betercbon  :  J'appuie  la  proposition  de  Fouché; 
mais  je  demande  qne  provisoirement  on  fasse  arrêter 
vingt-cinq  individus  qui  sont  les  chefe.  Lorsque 
j'eus  fait  part  à  Couthon  de  l'état  de  Copimune-Af* 
franchie,  il  me  répondit:  «Va  le  pas  de  charge; 
arrache  le  masque;  tu  as  la  conliance'de  la  Conven- 
tion et  du  comité.  >  J'avais  désigné  alors  ces  fripons  ; 
mais ,  au  moment  oii  j'allais  exécuter  contre  eux  les 
mesures  ijue  j'avais  méditées,  Couthon  me  récrivit 
qu'il  Callait  rétablir  tous  ceux  qui  avaient  été  desti- 
tués. 

Ou  exila  mes  collègues  Laporte  et  Méaulle  è 
l'armée  et  dans  les  départements  voisins,  et  l'on  me 
laissa  à  Commune-Affranchie;  mais  je  ne  voulus  pas 
accomplir  cc\  ordre  infâme ,  et  je  me  retirai  dans  les 
départements  de  la  Loire  et  l'Isère.  Charlier  et  Po* 
cholle  arrivèrent  à  Lyon,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à 
reconnaître  que  ces  gens  étaient  des  scélérats. 


Cladzel  :  Quand  la  Convention  mit  Chrétien  en 
arrestation,  ce  fut  pour  empêcher  qu'il  conspirât 
avec  une  foule  d'intrigants  comme  lui.  Il  se  pré- 
senta ,  pour  empêcher  son  arrestation,  un  adjudant 
de  l'armée  du  Nord,  nommé  par  Robespierre,  et  qui 
recevait  ici  les  émoluments  de  sa  place,  sans  avoir 
jamais  paru  à  l'armée.  Cet  homme  était  accompagné 
de  trois  ou  ouatre  coupe-jarrets  à  moustaches,  à 
grands  pantalons  et  à  gros  bâtons.  La  vue  des  bons 
citoyens  fit  fuir  ces  fripons;  mais  ils  menacèrent  en 
disant  qu'ils  reviendraient  en  plus  grand  nombre. 

Richard  :  Il  ne  faut  pas,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  nous  borner  à  des  mesures  partielles. 
Vous  avez  chargé  les  comités  réunis  de  vous  présen- 
ter une  Adresse  pour  fixer  l'opinion  publique;  c'est 
là  une  mesure  partielle,  une  mesure  de  faiblesse; 
car  vous  allez  ouvrir  la  discussion  avec  tous  les 
faiseurs  d'Adresses  de  la  république.  C'est  par  de 
bonnes  lois,  c'est  par  des  mesures  salutaires,  c'est 
par  un  gouvernement  vigoureux,  que  la  Convention 
doit  fixer  l'opinion  publique.  Trop  longtemps  on  a 
leurré  le  peuple  par  de  belles  paroles;  il  est  temps 
de  lui  donner  le  bonheur.  (Applaudissements.) 

Votre  faiblesse  laisse  incertainement  flotter  ]es 
rênes  du  gouvernement,  et  toute  la  Convention  a  été 
la  dupe  des  meneurs  (jui  aujourd'hui  se  disputent 
les  lambeaux  du  pouvoir  qu'ils  lui  ont  arraché.  Je 
vois  des  meneurs  partout  où  l'action  de  l'autorité  est 
comprimée  par  des  menaces  ou  par  la  crainte ,  par- 
tout où  l'on  établit  des  tarifs  de  patriotisme,  d'après 
lesquels  on  juge  les  individus.  Je  vois  des  meneurs 
dans  ceux  qui  accusent  leurs  collègues  sur  des  faits 
dont  ils  ont  été  acquittés;  je  vois  des  meneurs  dans 
ceux  qui  vous  font  passer  un  temps  considérable  à 
décréter  des  mentions  honorables  et  des  insertions 
au  Bulletin  des  Adresses  qui  sont  dans  leur  sens. 

J'arrive  de  l'armée ,  je  ne  connais  rien  de  ce  gui 
se  passe  ici ,  et  je  ne  partage  pas  plus  une  opinion 
que  l'autre;  mais  je  dis  la  vérité,  je  dis  ce  que  je 
sens.  Songez  que,  d'après  l'arrêté  d'un  de  vos  comi- 
tés, des  milliers  de  Français  vont  ahronter  la  mort 
avec  une  sorte  de  volupté;  et  songez  aussi  que  vous 
souff'rezque  des  hommes  viennent  impunément  vous 
dire  à  votre  barre  des  choses  pour  raison  desquelles 
lisseraient  arrêtés  s'ils  les  avaient  dites  en  présence 
de  quatre  ou  cinq  personnes  :  jugez  d'après  cela 
quelle  est  votre  faiblesse  !  Citoyens ,  cet  ordre  de 
choses  ne  peut  pas  durer,  et  vous  ne  pouvez  pas 
souffrir  qu'on  vienne  ainsi  dans  votre  sem  attaquer 
les  principes  et  saper  les  bases  du  gouvernement. 

Je  ne  reconnais  pour  patriotes  que  ceux  oui  res- 
pectent la  Convention,  que  ceux  qui  veulent  le 
maintien  du  gouvernement.  Ayez  dans  le  particulier 
les  sentiments  que  vous  vous  inspirez  réciproque» 
ment,  ceux  que  tous  boYis  patriotes  doivent  avoir, 
mais  ici  faites  comme  à  l'armée  ;  lorsque  la  générait 
est  battue,  tout  est  réuni  dans  le  sentiment  de  l'a- 
mour de  la  patrie.  Les  querelles  particulières  sorf» 
oubliées;  on  n'a  qu'un  esprit,  le  désir  de  faire  triom- 
pher la  liberté;  qu'une  passion ,  la  haine  des  tyrans 
et  l'anéantissement  de  leurs  esclaves.  Voilà  pour- 
quoi les  ennemis  si  vantés,  qui  s'étaient  coalisés  pour 
vous  perdre,  ont  été  vaincus  par  nos  braves  volon- 
taires. Je  ne  connais  rien  de  plus  touchant  que  le 
tableau  que  présentent  nos  bataillons.  Tout  est  con- 
fondu dans  le  sentiment  de  l'amour  de  la  patrie,  et 
cependant  ces  hommçs-là  se  connaissent  à  peine: 
ils  meurent  souvent  sans  que  leurs  noms  aient  été 
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cités.  Oh  peovÉnt-ils  donc  trouver  îc  dédommage- 
ment de  tant  de  sacrifices?  dans  leur  cœur.  Sils  es- 
suient des  fatigues  dans  des  marches  pénibles ,  ils 
tournent  leurs  regards  vers  vous;  s'ils  éprouvent 
4m privations  ddni  des  circonstances  difficiles,  ils 
tournent  leurs  regards  vers  vous;  s'ils  sont  blessés 
dans  les  combats,  il»  tournent  leurs  regards  vers 
1P0US  ;  enfin  I  s'ils  rendent  le  dernier  soupir  au  champ 
et  rbonneur ,  c'est  encore  vers  vous  que  leurs  re* 
Mrds  sont  tournés,  nnrains  pour  vous  recommander 
lottrt  familles  que  la  paUrie.  (Vifsapplaudtssements.) 
àhi  qu'ils  sont  coupables  ceux  qui  veulent  nous 
•«pAher  de  profiter  d'aussi  mnds  sacrifices  I  Je  ne 

riis  voir  sans  indignation  les  nommes  qui  cherchent 
exciter  des  troubles  pour  nous  enlever  le  prix  d'un 
aussi  généreux  dévouement. 

On  parle  de  gouvernement  révolutionnaire;  je 
n*en  vois  que  le  mot,  et  point  du  tout  la  réalité.  On 
prétend  qu'il  existe ,  parce  qu'un  certain  nombre 
i*individus  de  chaque  câté  se  prétendent  exclusive- 
ment révolutionnaires;  faites  cesser  cet  abus.  Long- 
temps Vous  avez  élé menés,  parce  que  vous  vous 
êtes  reposés  sur  ceux  qui  montraient  le  plus  d'ar-^ 
deur  pour  gouverner  la  chose  publique.  Prenez  les 
talents  qui  sont  dans  votre  sein;  gouvernez  tout,  et 
Vous  gouvernerez  bien.  (Vifs  upplauilissements. ) 
Vous  avez  des  comités  pour  recevoir  les  dénoncia- 
tions qui  seraient  faites  par  un  collègue  contre  un 
autre  collègue;  les  comités  les  examineront,  vous 
en  feront  un  rapport;  qu'on  pnmne  donc  cette  mar* 
Che,  et  qu'on  ne  vienne  plus  ici  nous  faire  perdre  un 
temps  utile,  dans  des  débats  qui  ne  peuvent  jamais 
Se  bien  terminer. 

Je  vous  propose  donc  de  charger  vos  trois  comités 
iréunis  de  prendre  des  mesures  (^ui  préviennent  la 
dissolution  du  corps  social.  Et  je  vous  le  dis,  la 
meilleure  que  vous  puissiez  choisir  est  de  gouverner 
tous-mêmes,  et  de  faire  servir  au  profit  de  la  chose 
publique  tous  les  Ulents  qui  sont  en  vous.  (On  ap- 
plaudit.) 

Rotix-FAtiLtAO  :  Je  demande  que  Richard ,  oui 
vient  de  nous  peindre  la  conduite  généreuse  des  dé- 
lenseurs  de  la  patrie,  soit  invité  é  la  tracer  par  écrit, 
«fin  que  ce  tableau  puisse  être  envoyé  aux  armées  et 
«ixdépariement8« 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GoupiLLËAU  (de  Pontenay)  :  On  s^est  plaint  de  la 
tiiiblesse  du  gouvernement  ;  on  a  dit  que  le  gouver- 
nement révolutionnaire  n'existait  que  dans  le  mot, 
et  Ton  d  dit  une  chose  vraie.  Ce  n*est  pas  seulement 
aux  fripons  qu'il  faut  déclarer  la  guerre ,  c'est  aux 
intrigants  (on  applaudit} ,  aux  hommes  qui ,  sous  le 
^écieux  prétexte  de  réclamer  les  droits  du  peuple , 
viennent  a  voire  barre  vous  demander  en  quelque 
sorte  le  rétablissement  delà  détestable  commune  dé 

riris  ;  aux  hommes  qui  viennent  vous  dire  que  c*esl 
eux  à  nommer  leurs  magistrats,  et  qui  par  là  vous 
proposent  Tanéanlissement  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. Ils  vous  demandent,  par  une  suite  né- 
cessaire, la  convocation  des  assemblées  primaires  et 
la  dissolution  de  la  Convention  nationale.  L.a  né- 
cessité du  gouvernement  révolutionnaire  est  sentie 
par  tous  ceux  qui  sont  animés  de  l'amour  de  la 
patrie;  mais  vous  n'en  aurez  jamais,  de  gouverne- 
ment, s*il  n^est  pas  centralisé  dans  la  Convention  «  si 
les  intrigants  des  sections  en  choisissent  les  instru- 
ments. On  s'est  plaint  de  ce  que  le  comité  de  sûreté 
générale  ne  faisait  pas  arrêter  les  intrigants  de  sec- 
tons  :  mais  que  veut-on  que  fasse  le  comité  de 
aûreté  générale,  lorsque  la  Convention  entend  tran- 
quinement  ces  hommes  à  la  barre  ;  lorsque,  souvent 
mime ,  elle  leur  accorde  des  mentions  honorables? 


Je  demandé  que  les  trois  comités  réunis  vous  pro- 
posent un  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  resser- 
rer les  rênes  au  gouvernement  et  de  poursuivre  les 
fripons  et  les  intrigants.  (On  applaudit.) 

BouftDotf  (de  rOiK)  :  Puisque  le  jour  des  vérités 
est  arrivé,  if  faut  en  dire  qui  retentiront  daus*  les 
cœurs  de  tous  les  amis  de  la  patrie.  Savez- vous  pour- 
quoi vos  armées  sont  constamment  victorieuses? 
c'est  parce  qu'elles  observent  une  exacte  discipline. 
Ayez  dans  l'Etat  une  bonne  police,  et  vous  aurez  un 
bon  gouvernement  révolutionnaire.  Savez-vous  d'où 
viennent  les  éternelles  attaques  dirigées  contre  U 
gouvernement?  c'est  de  l'abus  que  font  vos  ennemis 
de  ce  qu'il  y  a  de  démocratique  dans  votre  constitu* 
tion.  Ils  osent  publier  le  succès  des  crimes  qu'oa 
leur  a  payés,  et  dire  effrontément  :  Vous  n'aurez  pas 
de  gouvernement.  Serait-il  vrai  qu'une  nation  coq* 
stamment  victorieuse  ne  pourrait  pas  se  gouverner? 
Bt  la  Convention ,  oui  sait  que  cela  seul  empêche 
l'achèvement  de  la  révolution,  n'y  pourvoirait  pasl 
Non,  non, désabusons  nos  ennemis.  C'est  par  l'exer- 
cice impur  du  droit  de  pétition,  c^est  par  l'abus  des 
Sociétés  populaires,  qu'on  veut  nous  eatraver. 

J'ai  dit  aux  trois  comités  réunis  que  lesfiociétës 
populaires  sont  inhérentes  âu  gouvernement;  mais 
j'ai  ajouté  que  ni  les  Sociétés  populaires^  ni  le  droH 
de  pétition  ne  devaient  assurer  l'impunité  des  cott«> 
pables.  Dans  une  république  il  n'y  a  d'autre  asile 
que  le  temple  de  la  vertu**  voilà  des  vérités  d'après 
lesquelles,  j'espère,  on  ne  m'accusera  pas  de  vouloir 
Oter  de  la  constitution  les  Sociétés  populaires  et  le 
droit  de  pétition. 

Citoyens,  il  le  iaut,  manifeatea  fortemest  l'inten* 
tion  de  n'entendre  à  votre  barre  aucune  pétition 
dont  les  principes  ne  soient  garantis  par  des  signa* 
turcs. 

Ne  nous  jouons  pas  des  garanties  ;  c'est  sur  elles 
qu'est  fondé  le  bonheur  social.  Croyes*voos  qu'ils 
étaient  démocrates  »  ces  cens  qui  volaient  et  qui 
égorgeaient?  C'est  peut-être  l'attaque  la  plus  im* 
pie  qu'on  ait  porté  à  la  Liberté.  C'est  k  la  Conven- 
tion, qui  a  élevé  sa  statue,  à  l'assurer  sur  son  pié^ 
deslal.  Armons-nous  de  justice  contre  les  fripons  0t 
les  intrigants;  faisons  fortement  la  police  des  péti- 
tions et  des  Sociétés  populaires,  et  le  calme  se  réta- 
blira, et  nous  assurerons  le  bonheur  de  notre  pays. 
Qu'on  ne  vienne  nas  tourner  en  ridicule  ce  que  je 
dis  ici.  (Nofit  non/  s'écrie-t*on.)  Il  n'est  pas  un 
cœur  pur  qui  puisse  concevoir  qu^un  homme  ait  le 
droit  de  dire  impunément  dans  une  Société  popu- 
laire unechose  pour  laquelle  il  seriit  arrête  dans 
une  place  publique. 

Arrachez  les  fripons  de  ces  endroits  ;  araiex-vous 
d'une  juste  sévérité*;  mais  soyez  impassibles,  et 
qu'aucun  esprit  de  parti  ne  fasse  applaudir  à  telle  on 
telle  pétition. 

Je  vous  le  demande,  est^il  une  injure  pareille  i 
celle  que  viennent  vous  faire  certains  intrigants  de 
taris!  La  commune  fume  encore  des  conspirations: 
un  mois  s'est  à  peine  écoulé  depuis  qu'une  assem- 
blée d'assassins  y  délibérait  sur  les  moyens  d'^or» 
ger  la  Convention;  et  l'on  vient  vous  proposer  de 
rétablir  cette  commune  qui>  dana  la  nnit  du  g  au  9 
thermidor,  a  mis  le  comnle  aux  forfaits  et  aux  bri- 
gandages qu'elle  exerçait  depuis  quatre  ans!  Ce  ne 
sont  pas  les  citoyens  de  Paris  qui  noua  envoient  ces 
pétillons  empoisonnées.  Non,  les  honnêtes  citoyens 
se  retirent  des  assemblées  aux  heures  fixées  par  la 
loi,  et  douie  brigands,  douze  intrigants  restent  après 
euX|  et  prennent  des  arrêtés  sous  le  nom  de  la  sec- 
tion entièrCé  L'audace  de  ces  hommes  est  poussée 
au  comble  quand  ils  ne  voient  plus  que  des  hommes 
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fmxqnelioiin*«d*ai}lrB«rapn)cheaà  foire  que  d*a-  i 
voir  montré  de  la  froideur  à  quelque  époque  de  la 
révolutioo,  ou  de  ne  s*élre  paa  prouonces  vigoureu- 
sèment  dans  telle  ou  telle  circonstance;  ils  sont  ai* 
dés  \\ar  les  gens  à  moustaches,  par  ces  gens  (|u*on 
ne  connatt  que  depuis  le  91  mat,  et  dont  rhabitude 
est  d'aller  opprimer  les  sections.  Quand  on  parle 
d'oppression  a  la  malheureuse  classe  oui  Ta  si  fort 
éprouvée,  elle  n'ose  pas  respirer.  Bb  men,e'està 
elle  que  je  m*adressf  ;  c'est  à  elle  que  Je  conseille 
d'oublier  toutes  tes  querelles,  tous  tes  tessentiment^ 
puisqu'elle  ne  gémit  plus  sous  la  verge  des  domina- 
teurs sanguinaires  ;  Je  lui  dis  :  Youlex-vous  que  Ton 
croie  que  l'oppression  seule  a  pesé  sur  vous?  Dé- 
bites-voQs  de  cet  esprit  de  modérantisme,  de  cette 
espèce  de  dégoût  que  V0119  paraissiez  avoir  pris  pour 
la  république  en  1792,  car  il  faut  convenir  qu*eHe 
a  cette  faute  à  se  reprocher.  Reprenez  du  courage, 
et  montrez  Téoergie  qui  doit  conduire  la  révolution 
i  sa  fin. 

Faisons  ce  qu*ont  fait  nos  respectables  collàgues 
dans  les  armées,  où  régnait  rindiscinllne.  Ils  ont 
parlé  au  nom  de  la  loi|  et  ils  ont  laisse,  en  quittant 
ces  armées,  lea  troupes  les  mieux  disciplinées  :  tant 
ii  est  vrai  qu*on  est  toujours  sûr  de  se  faire  écouter 
des  hommes  4uand  ou. leur  parle  le  langage  de  la 
vérité  et  de  la  justice. 

La  république  est  fondée,  sa  destinée  est  invaria- 
ble, et  les  menées  de  ses  ennemis  ne  prévaudront 
pas;  mais  il  ne  fant  pas  souSHr  que  quelques  hom- 
mes réunis  dans  tel  et  tel  tripotyprononcent  des  blas- 
phèmes politiques  qui  tendent  à  l'avilissement  du 
gouvernement,  le  demande  que  la  Convention , 
éclairée  par  la  discusaion  qui  vient  d'avoir  lieu, 
charge  ees  trois  comités  rénnis  de  lui  présenter  des 
mesures  de  police  générale  propres  è  comprimer  le 
crime,  Fîntrigue  et  le  brigandage.  Je  demande  aussi 

3tte  l'Adresse  que  vous  avez  décrétée  soit  envovée 
ans  les  départements;  car,  il  faut  le  dire,  si  là  il 
n'y  a  pas  autant  de  lumières  et  de  connaissances 
qu*à  Paris,  il  n'y  a  pas  non  plus  autant  d*intrigues 
et  de  friponneries.  L'Adresse  sera  très-bonne  pour 
les  départements;  mois  11  faut  une  loi  pour  la  com- 
mune de  Paris. 

Les  propositions  de  Bourdon  (de  TOlse)  sont 
adoptées, 

Pblbt  :  Les  applaudissemenlsaue  la  Convention 
vient  de  donner  aux  excellents  discours  qui  ont  été 
prononcés  par  nos  collègues  témoignent  que  les  re« 
présentants  du  peuple  ne  désirent  nen  tant  aue  Tu- 
nion  et  rharmonie.  Les  vérités  qui  vous  ont  été  dites 
ne  sont  pas  les  seules  qu'on  puisse  vous  présenter. 
Je  suis  d  a  vis,  avec  les  préopinants,  que  ceux  qui  de* 
mandent  le  rétablissement  de  la  commune  sont  des 
hommes  égarés  ou  des  conspirateurs;  mais  Je  veuf 
'  vous  faire  une  autre  réflexion. 

On  ne  vous  a  pas  fait  observer  que,  tant  ou'nne 
partie  de  rassemblée  serait  divisée  de  l'autre,  runion 
ne  pourrait  pas  régner.  Je  crois  que  nos  collègues 
qui  vont  aux  Jacobms  sontbien  intentionnés,  mais  je 
leur  demande  si  la  confiance  et  l'harmonie  uourront 
jamais  s'établir  dans  l'assemblée  tant  qu'il  y  aura 
deux  partis.  (Murmures.)  lis  ne  peuvent  pas  qonner 
une  plus  grande  preuve  de  leur  amour  pour  la  paix 
que  de  renoncer  volontairement  à  être  membres  de 
eette  Société  qnl  les  divise  d'opiniooa  avec  leurs  eoU 
lègues.  Reportez  votre  pensée  sur  ce  qui  se  poasalt 
après  le  10  thermidor;  rassemblée  était  unie;  elle 
marchait  de  concert  vers  le  bonheur  de  la  patrie. 
Bientôtquelques-unsdenosêollèguesallèrentauxJa» 
cobins,  ctaussitôt  naquirent  la  désunionet  la  discorde. 
U  en  est  résulté  400  eaux  qui  oviient  fiait  myer  de 


celte  Société  quelques-uns  de  leurs  collègues  ont 
été  rayés  à  leur  tour.  Etait-il  possible  que  la  Con- 
vention n'éprouvât  pas  le  contre-coup  de  ce  qui  se 
passait  aux  Jacobins?  Je  demande  un  décret  qui  dé<« 
fende  aux  membres  de  fa  Convention  d'itred*aucuue 
Société.'  (Applaudissements.) 

Thirion  :  J'appuie  la  proposition  de  mon  collè- 
gue. Bt  moi  aussi  je  suis  Jacobin,  ihals  je  suis  pa- 
triote ;  je  saurai,  ouand  il  le  faudra,  faire  à  la  chose 
publique  le  sacrinoe  de  mon  amour^propre  et  d* 
toutes  me^  passions.  J*ai  combattu  avec  les  Jacobine 
tous  les  genres  d'ennemis  publics;  mais,  après  avoif 
examine  ce  qui  8*est  passé  dans  les  derniers  tempe, 
et  la  manière  dont  cette  Société  célèbre  est  dégénérée 
par  les  intrigues  de  quelq^ues  membres  du  gouver* 
nement,  je  me  suis  convaineu  qu'il  était  impossible 
qne  ceux  qui  gouvernent  soient  en  même  temps 
membres  d  une  Société  populaire  sans  y  porter  un 
germe  de  corruption  et  d'intrigue.  (On  applaudit.) 

La  Convention  est  le  centre  des  pouvoirs,  et  elle  a 
dû,  pour  le  bonheur  du  peuple,  suspendre  pendant 
la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire  le  droit 
qu'il  avait  de  nommer  ses  magistrats.  11  est  arrivé  de 
ia  que  des  membres  de  la  Convention,  revêtus  de 

grands  pouvoirs,  pouvant  disposer  d'un  grand  nomb- 
re de  places,  se  présentèrentaux  Jacobins,  etqu'aus-' 
sitôt  tous  les  intrigants  de  la  république  se  faisaient 
Jacobins  pour  avoir  des  places.  (On  applaudit.) 

Ils  ne  pouvaient  parvenir  à  faire  leur  cour  aux 
membres  du  gouvernement  dans  les  comités  ni  dani 
leur  domicile  ;  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  la  leur 
faire  aux  Jacobins,  où,  par  leurs  discours  et  leura 
applaudissements,  ils  ont  capté  leurs  faveurs.  Ihet 
les  Journaux,  et  vous  verrez  que  le$  séances  de  cettç 
Sociéu!  ont  toujours  été  occupées  ou  par  les  mem* 
bres  du  gouvernement ,  ou  par  des  (onctionnairea 

Sublics  qui,  craignant  d*étre  dénoncéSi  allaient  y 
énoncer  leurs  futurs  dénonciateurs,  ou  par  des  vo- 
leurs qui,  pour  qu'on  ne  recherohit  pas  leurs  vols , 
allaient  aux  Jacobins  crier  contre  lea  voleurs.et  lea 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique.  Je  pense  que 
lès  germes  de  division  qu  on  trouve  parmi,  noua 
viennent  de  ce  que  quelques  membres  de  la  Con- 
vention, qui  le  sont  aussi  ae  Sociétés  populaires,  sont 
par  là  même  surveillants  et  surveillés.  L>es  Sociétés 
populaires  sont  lepal/adtumde  la  liberté;  mais  elles 
ne.  doivent  avoir  d'autres  fonctions  que  la  surveil*- 
lance,  et  n*étre  composées  que  de  surveillants;  car 
si,  par  exemple,  le  gouvernement  abuse  de  ses  pou- 
voirs, et  qu*il  fasse  partie  de  la  Société  populaire  où 
il  dominera  par  son  opinion,  il  est  clair  des  lors  que 
l'opinion  de  la  Société  sera  celle  des  dominateurs. 
C'est  ainsi  qu'avaient  agi  Robespierre  et  Couthon  ; 
c*est  ainsi  que  la  Société  des  Jacobins  n'avait  d'au- 
tres opinions  que  celles  qu'ils  lui  avaient  données. 

On  se  rappelle  qne  Couthon  et  Robespierre,  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  allaient  aux  Jacobins 
dénoncer  leurs  collègues  du  même  comité,  et  qu'ila 
prétendaient  ne  pas  savoir  pourquoi  on  faisait  partir 
quelques  compagnies  de  canonniers  ;  ils  faisaient 
nommer  une  députation  de  douze  membres  pour  al- 
ler sommer  le  comité  de  leur  dire,  i  eux  individus^ 
les  raisons  d*Etat  qui  avaient  déterminé  le  départ  de 
deux  ou  trois  compagnies  de  canonniers.  C'est  ainsi 
qu'ils  abusaient  de  leur  iuQuence  pour  perdre  la 
cnose  publique;  c'est  aiuai  qu'on  pourrait  eucore  I# 
C^ire. 

Je  pense  que,  tant  que  durera  le  |[euvernemeot  ré- 
volutionnaire, le  droit  d'élection  doit  être  suspendu, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  que,  tant  que  nos  braves  ré^ 

Êubiicatns  seront  sur  la  frontière,  lea  modérés  pro^ 
tant  de  kur  abNUca  poar  eboieir  en  leur  nom; 
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maïs  je  pense  aussi  que,  tant  que  durera  le  gouver- 
nomeut  révolutionnaire  que  la  Convention  a  insti- 
tué pour  le  bonheur  du  peuple  et  rachèvementde 
la  révolution ,  elle  doit  décréter  qu'aucun  député  ne 
pourra  être  n<embre  d'une  Société  populaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  réclame  Tappel  noniinal. 

Crassous  :  11  me  semble  que  dans  les  premiers 
discours  on  avait  développé  des  principes  autour  des- 
quels tous  les  esprits  se  ralliaient,  et  qui  devaient 
Ciirc  disparaître  toute  espèce  de  division.  Daiis  ce 
iiiomont  on  fait  une  nouvelle  proposition  qui  ne 
peut  pas  également  réunir  toutes  les  opinions.  (On 
murmure.)  On  avait  d*abord  sagement  distingué 
toutes  les  institutions  des  abus  qui  s'y  glissent  ;  on 
avait  fait  roir  que  Tezistence  desSociétés  populaires 
est  garantie  par  la  constitution ,  et  que  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement  ne  pouvait  pas  être  altéré, 
parce  que  quelques  intrigants  et  quelques  fri|)ons 
abusent  de  ce  droit  dans  les  assemblées  de  sections 
ou  dans  les  Sociétés  populaires.  Les  unes  et  les  au- 
tres traitent  également  des  grands  intérêts  de  la 
république;  empécherez-vous  donc  aussi  les  assem- 
blées de  sections  de  se  former?  (Murmures.  —  PU- 
iieun  vois  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.) 

Interdirez-vous  auz  membres  de  la  Convention  le 
droit  d'aller  dans  les  Sociétés  populaires?  {Pluêiiurt 
voix  :  Oui ,  oui  I  —  D'aulres  :  Non ,  non  !)  Si  dans 
les  Sociétés  populaires  l'intrigue  joue  un  grand  rôle, 
il  faut  convenir  aussi  qu'on  y  discute  les  véritables 
principes.  {Plutieun  voix:  Oui, oui !)Tout député, 
soit  qu'il  fasse  ou  non  partie  des  comités  de  gouver- 
nement ,  doit  chercher  dans  les  lumières  de  ses  con- 
citoyens les  moyens  de  faire  le  IJien  de  son  pays. 
Quand  les  séances  de  la  Convention  sont  passées,  et 
que  nous  n'avons  plus  d'occupation ,  peut-on  trou- 
ver mauvais  que  nous  allions  chercher  la  vérité 
dans  une  réunion  de  frères?  Peut-on  confondre  les 
alms  avec  les  institutions  en  elles-mêmes?  Empê- 
chez donc  aussi  les  députés  de  la  Convention  d'é- 
crire auz  Sociétés  populaires  des  départements  et 
auz  communes.  Cette  qiiestion  fut  agitée  dans  toutes 
1rs  assemblées  précédentes;  toujours  on  a  senti 
qu'elle  était  attentatoire  auz  droits  des  citoyens,  et 
toujours  elle  a  été  repoussée.  Ce  ne  sont  point  les 
séances  des  Sociétés  populaires  qui  sont  la  cause  des 
divisions  qu'on  remarque  dans  la  Convention.  Les 
divisions  ezisteront  toujours  $1  on  ne  se  rallie  pas' 
auz  principes. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

Pelbt  :  Mes  intentions  sont  pures  ;  je  n*ai  en  vue 
que  le  bonheur  de  mon  pays.  La  Société  dés  Jaco- 
bins ne  rejirésente  pas  tous  les  citoyens  de  Paris; 
quel  tort  ferions- nous  à  un  député  en  l'empêchant 
d'aller  auz  Jacobins?  Aucun.  11  pourra  se  livrer  auz 
grands  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  et,  lorsque 
nous  aurons  du  loisir^  nous  irons  dans  les  sections 
nous  instruire  avec  nos  frères.  Il  est  singulier  qu'on 
.^'appuie  de  l'ezemple  des  assemblées  précédentes 
pour  rejeter  cette  proposition  ;  elle  fut  repoussée 
dans  ce  temps  par  clés  nommes  trompés,  ou  qui  ne 
voulaient  pas  le  bien  du  peuple. 

DoHBii  :  Elle  fut  faite  par  Maury  et  Chapelier. 

Pelbt  :  Lorsque  je  demandai  la  parole,  je  ne  fis 
qu'une  invitation  fraternelle  à  mes  collègues,  car 
ie  sais  que  la  défense  d'assister  auz  Sociétés  popu- 
laires est  une  question  oui  mérite  un  très-grand 
examen.  J'aime  les  Sociétés  populaires,  et  il  me 
tarde  d'en  voir  par  toute  la  république.  La  Déclara* 
tien  des  Droits  le  permet,  mais  elle  ne  dit  pas  qu'un 
nombre  de. citoyens  aura. le  droit  de  «'assembler 


ezclustvertieiit  et  de  chatter  tes  autres;  elle  ne  élt 
pas  que  l'une  de  ces  Sociétés  aura  plus  d'influence 

Sue  les  autres,  ou  même  qu'il  sera  permis  à  aueuno 
'en  ezereer  en  aucune  manière. 

Cependant*  citoyens,  toutes  lés  administrations, 
toutes  les  autorités  constituées  sont  influencées, 
parce  que ,  dans  chaque  Société,  il  se  trouve  cinq 
ou  siz  individus  qui  veulent  dominer.  Tout  citoyen 
a  le  droit  d'être  d'une  Société  populaire ,'  et  il  ne 
dépend  pas  d'un  intrigant,  d'ud  ambitieuz  ou  d'un 
fripon  de  l'en  chasser,  comme  le  faisaient  Couthon 
et  Robespierre.  Si  l'assemblée  croit  que  cette  ques- 
tion mérite  d'être  discutée,  je  demande  qu'on  la 
renvoie  a  un  comité.  (Non,  non!  s'écrie- 1- on.)  La 
Société  des  Jacobins  n  est  pas  plus  qu'une  autre;  i| 
ne  faut  pas  faire  une  loi  particulière  pour  elle,  mais 
une  loi  générale  pour  toutes. 

DtiBOis-CRAifcé  :  L'assemblée  doit  donner  I  ttïtt 
question  la  discussion  la  plus  étendue,  si  elle  veut 
la  terminer  dans  cette  séance.  La  Société  des  Jaco- 
bins a  rendu  des  services  importants'  ir  la  liberté ,  et 
c'est  à  la  réunion  des  députés  dans  cette  Société 

3u'on  doit  la  sagesse  et  la  fermeté  qu'elle  a  montrées 
ans  les  grands  événements  de  la  révolution ,  eTest 
à  cette  réunion  que  nous  devons  d'avoir  évité  la 
guerre  civile. 

Le  système  qu'on  présente  est  appuvé  sur  des  in^ 
convéuients  majeurs  <|u'il  laudra  quels  Convention 
lasse  disparaître.  Mais  n'aves-vous  pas  à  craindre, 
en  l'adoptant,  de  donner  naissance  à  des  inconvé- 
nients contraires?  D'un  antre  côté,  cette  Société 
semble  avoir  entièrement  dégénéré  de  ses  premiers 
principes;  une  quantité  innombcable  de  jifipoQS« 
d'agents  de  Bobespierre,  s'y  sont  introduits;  ils  j 
marchandaient  les  places  selon  qu'ils  détruisaient 
plus  ou  moins  la  réputation  des  honnêtes  gens;  elle 
a  été  le  foyer  des  intrigants^  des  dénoncuiteurs  et 
des  bourreaux  de  la  France.  C'était  à  l'époque  de  la 
mort  de  Robespierre  qu'il  aurait  fallu  sévir  contre 
elle.  Les  complices  de  cet  homme  infâme  y  sont 
restés  depuis;  on  y  trouve  les  membres  des  anciens 
comités  révolutionnaires,  ceuz  qui  se  sont  servis  de 
la  verge  et  du  poignard  du  tyran  pour  opprimer  et 
pour  égorger  les  Dons  citoyens.  Tous  ces  gens  se 
sont  ralliés  au  foyer  du  patriotisme,  pour  éviter  que 
leurs  crimes  fussent  découverts.  On  vous  a  trompés 
quand  on  vous  a  dit  que  cette  Société  avait  été  n^é- 
nérée;  cela  est  fouz.(On  applaudit.)  Aussitôt  aue 
les  cicjb  ont  été  remises  à  la  salle  des  Jacobins,  plu- 
sieurs membres  de  la  Convention  et  d'autres  socié- 
taires s'y  sont  réunis.  On  a  choisi  quinze'  membres 
parmi  les  plus  anciens,  parce  qu'on  les  a  crus  les 
plus  vertueuz»  pour  procéder  à  l'épuration  des  au- 
tres. Ces  quinse  membres  n'ont  pas  voulu  se  charger 
seuls  de  la  responsabilité  de  l'épuration;  ils  ont  re* 
montré  d'ailleurs  que  cette  opération  serait  trop 
longue  S'ils  n'étaient  que  ce  nombre.  11  est  arrivé 
de  la  que  toutes  les  personnes  qui  se  sont  présentées 
ont  été  admises  provisoirement,  saufs  se  présenter 
ensuite  auz  scrutateurs ,  de  sorte  que  le  lendemain 
il  y  avait  là  deuz  ou  trois  cents  personnes  rassem- 
blées qui  se  soutenaient  réciproquement,  sans  que 
peut-être  aucune  d'elles  eût  le  droit  d'y  être. 

On  a  arrêté  que  ceuz  qui  ne  prouveraient  pas  qu'ils 
étaient  à  leur  poste  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermi- 
dor ne  seraient  pas  reçus.  On  a  demandé  à  ceuz  qui 
se  sont  présentés.  Y  éties-vous?  Us  répondaient  oui  : 
et  on  les  admettait.  Quand  cette  épuration  aurait  été 
ezactement  faite ,  elle  n'eût  pas  encore  servi  à  grand 
chose  ;  car  un  homme  pouvait  avoir  quitté  les  Jaco* 
Ikins  une  benre  nvant  qu'ils  fussent  en  rébellion. 
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s^ftre  rendu  à  son  poste .  et  y  aroir  coosf^iré  en  fa- 
veur du  tyran,  comme  beaucoup  Tout  fait. 

Uu  Jacobin  ue  doit  pas  être  eiaoïiiié  8ur  ses  prin- 
àiKS  ffuii  jour  ou  d'un  mois,  mais  sur  sa  vie  entière. 
11  ne  peut  y  avoir  de  bous  Jacobins  que  ceux  qui  ont 
toujours  défendu  la  liberté  et  IVgalité;  ainsi  l'épu- 
ration est  nulle.       ' 

On  avait  dit  qu'il  faudrait  justiGer  par  pièces  au- 
tluntiques  de  i*endroil  oîi  l'on  était  dans  la  nuit  du 
9  au  10;  au  moment  où  il  s'est  agi  de  donner  tes 
cartes  à  ceux  qu'on  prétendait  avoir  été  épurés»  il 
s'est  trouvé  que  les  secrétaires  provisoires  avaient 
perdu  ta  liste  d'épuration ,  de  sorte  que  les  cartes 
ont  été  délivrées  sur  la  liste  qu'on  avait  dressée  des 
personnes  qui  s'étaient  présentées  pour  être  reçues 
aux  Jacobins. 

C'est  ainsi  que  la  Société  s*est  trouvée  être  com- 
posée dans  une  seule  journée  de  six  cents  membres 
au  moins.  Je  ue  doute  pas  que  dans  ce  nombre  il 
n'y  ait  d^  bons  citoyens;  mais  je  dis  aussi  qu'il  y  a 
des  intrigants.  Nous  avons  vu  un  capitaine  de  ca- 
nonniers  venir  Caire  serment  aux  Jacobins;  nous 
avons  vu  des  sections  de  Paris  venir  leur  dire  qu'elles 
se  rallieraient,  aux.... 

PlmUun  wnœ  :  C'était  pour  la  Convention. 

DuBots-CBAiicÉ  :  On  n'a  pas  besoin  d'aller  aux 
Jacobins  dire  qu'on  se  rallie  à  la  Convention.  Nous 
avons  stt  que  ilarseille  avait  offert  aux  Jacobins  un 
bataillon  pour  les  défendre.  Etait-ce  aussi  pour  la 
Convention?  11  y  a  des  membres  qui  prétendent  que 
tous  ces  discours  s'adressent  a  la  Convention  ;  et  moi 
je  soutiens  qu'ils  ne  s'adressent  qu'à  une  partie  des 
membres  de  la  Convention.  On  sait  qu'il  a  été  tenu 
aux  Jacobins  éts  propos  indiscrets.  Je  n'en  accuse 
pas  mes  eoUègues,  omis  les  scélérats  qui  s'y  trouvent 
Oh  y  a  vu  des  hommes  vemr  du  Midi  pour  inCriguer 
ici.  On  y  volt  tous  les  jours  un  individo  nomme  a  la 
commune  par  fiobespierre ,  un  homme  qui  aurait 
péri  avee  tous  les  membres  de  cette  commune  s'il 
n*avait  pas  eu  te  bonlieur  de  ne  pas  s'y  trouver  dans 
la  nuit  du  9  au  10  ;  Incombe,  qui  y  est  sans  cesse  à 
désigner  les  meilleurs  citoyens  comme  des  scélérats. 
C'est  au  comité  de  sûreté  générale  à  faire  son  profit 
des  déiiouciations  qui  ont  été  faites  ici.  Je  reviens  à 
la  question. 

J  ai  été  le  premier  à  dire  qu'aucun  fonctionnaire 
public  ne  devait  être  membre  d'une  Société  qui  sur- 
*  veille,  sa  conduite;  qu'il  ne  pouvait  pas  être  en 
même  temps  inge  et  partie.  Si  l'on  considère  les  di- 
visions que  lait  naître  cette  Société,  qu'elle  nous 
empêche  de  réunir  ici  l'unanimité  qui  nous  donne- 
rait la  paix  dans  un  mois  (applaudissements),  on 
conviendra  qu'il  faut  que  les  Jacobins  soient  épurés 
par  vous  ou  par  un  ue  vos  comités.  Vous  en  avez 
incontestablement  le  droit,  puisque  plusieurs  de  nos 
col  lègues  y  chargés  de  missions,  lorsque  le  salut 
publie  l'a  exigé,  ont  suspendu  ou  régénéré  des  So- 
ciété^ de  département.  Que  cette  opération  soitlaite, 
et  aussitôt  vous  verrez  la  paix  renaître.  Je  demande 
acte  de  la  déclaration  que  j'ai  faite  que  les  Jacobins 

3ui  conspiraient  contre  la  France  avant  le  9  thermi- 
or  n'ont  pas  été  épuréscomme  ils  devaient  l'être. 
Je  demande  en  outre  que  vous  renvoyiez  aux  trois 
comités  réunis  pour  vous  proposer  les  moyens  de 
rendre  cette  Société  utile  à  la  chose  publique. 

BouiDON  (de  l'Oise):  La  fin  de  cette  discussion 
doit  prouver  au  peuple  qu'il  y  aura  toujours  ici 
unanimité  pour  les  principes,  lia  Convention  avait 
adopté  indiscrètement  une  motion  d'un  de  nos  col- 
lègua;  cette  proposition  ressemblait  à  la  conduite 
insensée  d'un  mauvais  économe  qui,  parce  qu'il  y 
•iiriil  dans  aoa  champ  une  «Mucn^mptîaoïui^» 


voudrait  la  combler  plutôt  que  d'ôte r  ce  qui  en  co^ 
romprait  les  eaux  vivifiantes.  Les  Sociétés  populai- 
res  sont  un  instrument  démocratique  dans  le  gou-^ 
verncnient  révolutionnaire;  ne  nous  éloignons  ja- 
mais de  la  démocratie,  car  elle  fait  le  bonheui*  du 
peuple.  Je  vote  pour  que  vous  mettiez  aux  voix  les 
propositions  de  Dubois-Crancé. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

.  Tbulkaed,  au  noin  des  comités  réunis  de  lalut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législalion  :  Citoyens,  appelée  pur 
le  vœu  du  peuple  français  pour  préparer  et  pour  assurer 
les  destinées  de  la  république,  c'est  toujours  avec  le  senti- 
ment d*un  profond  regret  que  la  Convention  se  trouve  dis- 
traite des  grands  objets  qui  devraient  l'occuper  tout  en* 
tière. 

Ce  sentiment  est  plus  pénible  encore  qoand  on  détourne 
ses  regards  pour  les  flter  sur  des  passions  et  sur  des  luttes 
particulières  ;  il  est  S  son  comblç  quand  le  ralentissement 
de  sa  marche  trouve  son  principe  dans  le  Sf  in  même  de  la 
représentation  nationale;  nous  en  avons  &it  la  triste 
épreuve  dans  la  discussion  de  TaKkire  dont  je  dois  vous 
rendre  compte. 

Des  pièces  vous  ont  été  annoncées  comme  pouvant  offrir 
des  traces  de  dilapidation  de  la  part  de  deux  de  nos  collè- 
gues; et  vous  qui  sentes  fortement  qno  le  soupçon  même 
ne  doit  pas  atteindre  un  représentant  du  peuple,  vous  en 
aves  renvoyé  Texaroen  à  vos  trois  comités  réunis  de  sûreté 
générale,  de  législation  et  de  salut  public.  Ils  ont  porté 
dans  leur  discussion  cette  sévérité  salutaire,  cette  aUen« 
tion  scrupuleuse  que  vous  aves  droit  dVo  attendre  ;  il  faut 
vous  faire  connaître  la  marche  quMIs  ont  suivie,  la  teneur 
des  pièces  et  le  résultat  de  cet  examen. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  avaient  remis  les  pièces, 
ceux  qui  y  sont  dénoncés,  étaient  tous  présents  à  cotre 
séance.  Nous  avons  d*abprd  demandé  s^il  existait  un  accu*' 
salcur,  s*il  se  présentait  un  dénonciateur.  Escudier  et  Gra- 
nèt  nous  ont  déclaré  que,  par  la  rcroi!«e  qu'ils  avaient  faite. 
Us  s'étalent  seulement  proposé  de  provoquer  une  explica- 
tion qui  pourrait  tourner  an  profit  de  la  chose  publique, 
mais  qu'ils  n'avaient  pas  en  fintention  d'accuser  nos  col- 
lègues  Burras  et  Kréron. 

Alors  tonte  noire  attention  a  dû  se  fixer  sur  les  actes. 

Le  décret  de  la  Convention  ne  parlaK  que  des  pièces  re* 
latives  à  des  dilapidations  de  deniers  publics  ;  mais  dans 
Tune  de  celles  qui  nous  ont  été  transmises  lise  trouvait 
quelques  mots  relatifs  aux  sentiments  et  a  la  conduite  po- 
litique de  nos  collègues  ;  et  ils  se  sont  expliqués  sur  cet  ob- 
jet comme  sur  le  précédent. 

Parmi  ces  pUces,  nous  en  avons  distingué  deux,  ou  plu- 
tôt il  n'y  en  a  que  deux  qui  aient  mérité  notre  attention. 

La  première  est  un  procès-verbal  du  29  germinal  der- 
nier :  c'est  une  déclaration  faite  par  Joseph  Martel,  con- 
damné à  mort  la  veille  par  le  tribunel  révolutionnaire  de 
Marseille;  file  parait  reçue  par  le  président,  l'accusateur 
public ,  deux  juges  ei  le  greffier  de  ce  tribunal  ;  eUe  est  re- 
lative aux  faits  prétendus  de  dilapidations. 

La  deuxième  e>t  une  lettre  écrite  le  4  septembre,  l'an  S*, 
par  Gasparin  a  Granet  :  celle-ci  est  relative  À  la  conduite 
politique  de  Barra>  et  de  Fi-éron. 

Je  vais  donner  lecture  de  ta  première. 

AO  ROM  nu  PBUPLB  VRAIIÇAIS. 

•  Aujourd'hui ,  Jh  germinal ,  l'an  S*  de  la  république 
une  et  niilivisible,  en  la  salle  d'audience  du  tribunal  cri- 
minel révolutionnaire,  présents  Augustin  Maillet,  prési- 
dent; François-Joseph  Renedy,  Mathieu  Maurin,  juges; 
Joseph  Géraud,  accusateur  public;  Antoine  Huquier,  ar- 
rusateur  public  adjoint,  écrivant  Etienne  Chompré,  gr(>r< 
fier;  présents  Dpmiens  Maurel,  secrétaire  des  accusaieuii 
publics;  Joseph  Pervand,  officier  ministériel;  Jean-Louis 
Ferrund ,  gcndnrme  du  tribunal  ;  Dominique  Maug'  not , 
concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  justice  :  le  président, 
sur  nne  lettre  écrite  au  tribunal  par  Joseph  Martel ,  C'*n- 
damné  aujourd'hui  à  la  peine  de  mort ,  a  mandé  v«nir 
avant  l'eiécution  ledit  Martel»qui  a  ainsi  déclaré  :  tLorstiue 
Toulon  fulpris,  jefusappeléparLéopold,  aide  d*' camp  dn 
générât  Lapeypei  qui  me  dit  qu'il  avait  nue  cx|iédition  à 
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Uïrt  pour  aller  tux  nai  de  Gémargue  et  de  CrMi«  poor  y 
marquer  tous  les  bestiaux  qui  s*y  trouvaient  ;  je  ne  voulus 
pas  y  aller.  A  force  de  prières,  tant  de  Micas  que  de  La* 
poype ,  je  ftis  engagé  à  y  aller  sous  le  nom  de  Dettabarat, 
dit  Léopold ,  aide  de  camp  dndlt  Lapoype,  dont  on  me  fit 
prendre  le  nom.  Je  tin  dans  ee  pays,  et  je  6t  œ  que  foni 
avex  vu  par  la  proeédure,  et  alora  je  A»  arrêté  banale 
cours  de  mes  opérations- et  traduit  en  prison  à  Arlet.  Jjtt*, 
poype  ne  m*a  pas  payé,  mtis  il  m*avait  promis  de  m*«Teii* 
ccr.  C'était  le  28  frimaire  que  feus  ma  mission.  Lapoype 
et  le  eitoyen  Micas  me  parlèrent  eni*mémca.  le  ne  sais 
quel  était  le  but  de  cette  expédition.  Je  n'ai  fait  qtie  mtr* 
qucr  dans  les  mas,  et  |c  n*ai  rien  enlcTé. 

•  Etant  à  Toulon ,  Barras  et  Fréron,  représentanU*  me 
firent  conduire,  sous  l'escorte  de  deux  gendarmes ,  une 
•oiiure  cliargée  de  malles  et  autres  effets  pour  les  remettre 
à  la  campagne  de  Barras,  au  canloo  de  Foi-Ampboui, 
près  Barjols,  département  du  Var.  La  témme  de  Barras 
reçut  ces  malles  et  effeU.  Lapoype  m'avait  recommandé  de 
ne  répondre  dans  mes  Intcrrogats,  si  j'étais  arrêté,  que 
sous  le  nom  indiqué  dans  la  commission  et  le  breveu  Je 
Tus  arrêté  à  Tarascon  ;  |e  m*échappal  ;  je  vins  à  Marseille 
auprès  de  Lapoype,  qui,  sur  k  récit  de  mon  arrestation  | 
me  d  i  t  que  ce  ne  sera i t  rien, 

m  J*avajs  perdu  mon  portefeuille  et  bmq  porte-inanteaii* 
J'étais  alors  auprès  de  Lapovpe,  Barras  et  Fréron.  Barras 
était  naïade.  J*allai  ft  Toulon,  où  je  vis  le  général  Gac^ 
nier,  auquel  je  racontai  ce  qui  m'était  arriva  II  me  dit 
de  fdire  une  lettre  ù  la  municipalité  d*Arles«  à  laquelle  je 
joignis  un  pott-icriatum  pour  me  faire  avoir  mes  effets» 
Sur  la  réponse  de  la  municipalité,  le  général  Garnier  me 
fit  arrêter  à  Hièret.  C'est  lorsque  j'étais  è  Toulon  auprès 
du  général  Garnier  que  je  fus  chargé  par  Barras  et  Fréron 
de  transporter  et  accompagner  celle  voiture  chargée  de 
meubles  et  effets.  On  m'avait  emmené  enchaîné  d'Arles  à 
Tarascon  où  je  fus  mis  dan»  un  endroit  mal  fermé,  a  je 
parvins  à  me  débarrasser  de  mes  chaînes.  • 

«  Plus  n'a  dit.  Lecture  faite,  a  déclaré  contenir  véritéb 
j  persister,  et  a  signé  avee  nous, 

«  5(^n^  BoiiDT,  Miuaia,  MiaisL,  MAXiLar,  cadet ^ 
président;  Huquibh,  adjoint;  Guaoo,  accu« 
sateur  public;  D.  MAuaaL;  PaavAifo;  Doiii* 
HiQUB  Maucknot;  Ferrand  n*a  su  signer; 
E.  CnoKPai,  greffier  du  tribunal  révolution* 
nalre^  D.  D.  D,  B.  D»  Ab.»  paraphé, 
s  Signé  F*  GaiNaT*  • 

Cette  déclaration  se  réduit  à  deux  points  : 

i®  Martel  étant  à  Toulon,  Barras  et  Fréron  lui  firent  con- 
duire, sous  l'escorte  de  deux  gendarmes,  une  voiturechar» 
géedc  malles  et  autres -effets  pour  tes  remettre  chez  Barras, 
au  canton  de  FoX'Amphoux,  près  Barjols,  départcmeot  du 
Var.La  Temme  de  Barras  reçulces  malles  et  effets. 

3*  Lapoype  avait  recommandé  au  déclarant,  s'il  était 
a:  rèté,  de  ne  répondre  que  sous  le  nom  de  Dcslabarat,  dit 
Léopold ,  aide  de  camp  de  Lapoype. 

La  déclaration  n^en  dit  pas  davantage.  Qu'une  voilure 
escortée,  el  contenant  des  effeb  pour  Barras  et  Fréron, 
ait  été  conduite  au  canton  de  Fox-Ampboux,  c'est  un  (ait 
incontestable;  il  est  reconnu  par  Barras  et  Fi-éron  ;  il  n'a 
jamais  été  désavoué  :  la  commission  donnée  au  voiturfcr, 
les  ordres  de  route  rapportés  au  comité  par  Escudier,  disent 
expressément  que  te  conducteur  mène  h  Fox-Ampboux, 
district  de  Barjols,  des efftis pour  les  représentants  du 
peuple  :  ces  pièces,  destinées  à  être  représentées  sur  la 
route  pour  la  roornilure  de  l'étape,  sont  signées  de  Barras 
et  Fréron. 

On  n'a  donc  pas  dierché  ft  cacher  ces  envois.  Ici  nous 
remarquons  que  la  déclaration  de  Martel  ne  s^accorde  pas 
parfaitement  avec  les  pièces  dont  je  viens  de  parler,  puis- 
qu'elle semble  annoncer  qu'on  voulait  envelopper  celte 
démarche  dans  l'obscurité,  en  ordonnant  au  voiturier  de 
changer  de  nom ,  et  de  ne  se  présenter  que  sous  celui  de 
Destabarat,  dit  Léopold,  pendant  qu'au  contraire  i)  ré- 
sulte des  commissions  et  lettres  dans  lesquelles  le  nom  da 
voiturier  est  en  blanc,  qu'on  ne  laisait  aucun  mystère  dé 
hi  destination  de  la  voiture» 

Cette  première  remarque  a  M  miTie  de  qodqQes  ««Irai 


de  la  part  de  Barras  et  Frémq  i  la  déelantion  a  M  vewn 
par  le  président  et  l'accusateur  public  du  tribunal  de  Mar» 
seiiie,  qui  depuis  ont  été  envoyés  par  ces  deux  représen^ 
tants  au  tribunal  révolutionnalie,  où  ils  ont  été  acquittés; 
et  ce  n*est  pas  une  expédition .  c*est  la  minute  même  de 
la  déclaration ,  qui,  sans  contredit ,  devrait  être  au  greffe, 
qu*(m  a  produite  aa  comité,  ce  qui  nous  a  paru  asseï 
étrange. 

Mais  écartons  ces  détails,  pour  noos  attaelier  I  des  ré- 
flexions plus  déeisivn. 

ftoubaod ,  Rlcord,  et  Tes  oollègoes  qnl  ont  été  en  mis- 
sion avee  Barras  et  Fréron,  noos  ont  attesté  que  leur  osag» 
ftit  toujours  de  suivreA  cheval  les  mouveueais  de  l^armét, 
et  qu'ils  avaient  toujours  après  eus  une  voiture  destinée  à 
porter,  avec  quelques  provisions,  leurs  malles,  bardes  ai 
effets,  el  les  effets  des  personnes  attachées  à  la  commission. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qn'allant  à  Fox*Ampboux  ilf 
aient  été  suivis  d'une  voiture. 

Voyageant  dans  on  pays  révolté,  vendu  aux  Anglais ^ 
rempli  de  traîtres  fuyant  de  Toulon ,  comment  auraient-ll| 
manqué  de  faire  escorter  leur  voiture^  Ils  pouvaient  d'au* 
tant  moins  s'en  dispenser  qu'indépendamment  de  leurs 
bardes  elle  portait  encore  quelqus  ellbts  natioaanx  dont 
ils  se  servaient,  des  sommes  considérables  mises  à  tenr  dis» 
position  et  des  pièces  importantes  destinées  ù  opérer  la  eo»» 
viction  des  principaux  auteurs  du  fédéralisme.  Ceprécieut 
dépôt  ne  devait  pas,  sans  doute ,  voyager  sans  précaution 
et  sur  la  fbl  publique. 

Barras  et  Fréron  ne  se  sont  pasbomés  ù  ees  explleailogs  | 
ils  nous  ont  ensuite  fouroi  la  preuve  que  les  elfels  natiot 
naux  qui  étaient  sur  la  voiture  avaient  été  remis  au  distriel 
de  Barjols.  « 

Trois  voitures,  et  non  pas  une  seule,  avaient  été  escor* 
tées  ;  le  dépét  de  ce  qu'elles  contenaient  a  ét^  Ihit  au  dl« 
rectoire  du  district  :  la  copie  du  reçu  des  administrateurs. 
en  date  du  i«'  germinal  dernier  (antérieure  par  conséquent 
de  plus  de  trois  semaines  à  la  prétendue  déelaratlon  de 
Martel  ) ,  est  dans  «os  mains. 

Je  le  demande ,  qni  pourtait  en  ee  moment  ne  pas  paitarf 
ger  la  conviction  intime  et  «aanlme  de  tons  les  nembrei 
des  trois  comités  ?  Aussi  avon^Hious  eu  la  satisliKtloD  d'ea* 
tendre  ceux  même  de  nos  collègues  qui  avaient  lèmis  la 
déclaration  de  Martel  déclarer  franchement  que  les  expli« 
cations  données  par  Barras  et  Fréron  étaient  sans  répUqucw 

Il  me  reste  cependant  encore,  sur  cet  article,  A  voua 
rendre  compte  d'un  fait  de  la  plus  haute  importance. 

Barras  et  Fréron  ont  eu  à  leur  disposition  près  d*ui| 
million  destiné  pour  les  dépenses  secrètes  du  siège  do 
Toulon,  ils  avaient  près  de  500,000  liv.  en  numéraire,  et 
le  surplus  en  assignats. 

B^  bien,  la  majeure  pprtfe  de  la  somme  en  assignats  a 
été  remise  par  eux  à  la  trésorerie  nationale i  el,  sur  lea 
500,000  livres  de  numéraire,  ils  n'ont  employé  que  4M  L  t  * 
le  reste  a  été  par  eux  versé  dans  les  caisses  des  paimt  d« 
la  république ,  en  or,  comme  il  l*avail  reçu. 

Eh  quoi  1  des  hommes  qui  eussent  pu,  sans  courir  auou« 
risque  d'f  ire  convaincus,  s*approprier  des  sommes  éoormea 
qu'ils  avaient  entre  les  mains,  auront  respecté  ce  dépét, 
et  Ils  se  seraient,  et  dans  te  même  temps,  emparés  de 
quelques  parties  d'un  mince  mobilier  qu'ils  auraient  publi* 
quement  transporté  cbrs  eux!  Cet  excès  d'aveuglement  et 
de  délire  ne  peu  t  pas  se  concevoir,  le  le  dis  avec  assu  rance  : 
sur  ce  premier  objet,  il  ne  peut  actuellement  exister  per* 
sonne  qui  ne  rende  à  nos  collègues  tonte  la  justice  qnl  leor 
est  due. 

Je  passe  au  second  objet. 

C'est  dans  nue  lettre  de  Gasparin  que  se  trouvent  les 
expressions  relatives  ù  Barras  et  Fréron..  Je  vais  lire  là 
lettre  entière. 

Copie  de  ta  Mire  de  Gasparin  à  son  and  GrantU 

Marseille,  le  4  septembre,  l'an  f  de  la  république 
UM  el  iadif  iiibl«. 
«  Je  n'ai  reçu  qn'hier,  mon  cher,  ta  lAtre  da  24  :  J*es- 
père  que  nos  communications  deviendront  pins  régulières. 
Je  t'ai  teajonrs  dit  ee  que  je  pensais  de  notre  situation ,  et 
je  coatinnerai.  Ifoua  avons  en  M  Robespierre  et  Rlcord  » 
qui,  au  lien  de  se  presser  d'arrivtr  à  lenr  destination ,  ae 
piVAnàÏMiil  dniili  al4oMliaMM  4nê  loa^épanameM  4ii 
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I^Md^lpci  €l  des  Boodies-daillhdae,  et,  comme  des 
^nreillaots,  ont  critiqué  notre  conduite  et  nos  opérations; 
ït  ne  serais  pas  étonné  quNl  en  eussent  écrit.  Nous  a? ons 
Iprésent  Préron  el  Barras  qui  viennent  aussi  nous  inspec* 
ter,  et  qui  pareîssoit  enoore  plus  mécontents,  et  au  point 
Que,  sans  doute,  l*un  d^eax  partira  pour  aller  nous  déiroo- 
oer  A  Paris;  mais  eeta  ne  nous  déroulera  pas,  et  noua 
continuerons  à  faire  pour  le  mieuL  Je  n*ai  pas  tou{ours  été 
content  de  UmU  Je  t*ai  marqué  suocessivement  qu^AlbUtt^ 
que  les  Marseillais  même,  qui  aTaient  souffert  pour  la  li- 
berté, manquaient  d'énergie  I  ma'is  enfin,  somme  totale, 
cela  Ta.  Les  gens  suspecte  sont  en  arrestation,  et  nous 
avons  chargé  le  département,  qui  connaît  mieux  les  loca- 
lités, d*7  mettre  tous  ceux  qui  pourraient  donner  quelque 
Inquiétude  ici  et  dans  les  autres  lieux  du  déparlement'.  On 
guillotine  les  coupables  que  Ton  tient  ;  on  met  les  scellés 
sur  les  propriétés  de  ceux  qui  ont  échappé,  ou  qu^on  sait 
être  dans  Toulon.  Ont  désarmé  toute  la  ville,  et  noufi 
avons  nommé  la  section  il  pour  commissaire  au  désarme- 


•  Notre  demandé  de  4  mlllIODs  sera  remplie  fenjoordliui 
ou  demain  :  nous  «vous  mis  à  la  disoosltion  du  général , 
pour  le  service  de  son  armée,  tous  les  nabits  uniformes  qui 
le  trouvent  dans  Ma/seille.  L*armée  est  postée  à  Cujés ,  et 
son  avant*garde  au  Beausset,  et  nous  attendrons  lé,  ou 
que  l'occasion  se  présente  d*incen(lier  Tescadre  ennemie  et 
n  ville,  ou  que  de  grandes  forces  que  nous  avons  deman- 
dées partout  nous  donnent  le  roojren  de  Tallaquer*  Le 
général  est  parti  ce  matin  pour  CnJès,  et  f  irai  ce  soir. 

c  Avant-hier,  dix  joura  après  notre  entrée.  Barras  pro* 
posa  au  club  que  je  présidait  un  tocsin  et  tout  ce  qui  s^en» 
suit.  Je  favoueque  jVi  trouvé  la  mesure  inconvenante; 
iieiireusement  qireUene  ftit  pas  adoptée.  Je  n^avais  rien  à 
dire,  je  ne  pouvais  que  mettre  aux  voix;  mah  j*étals 
tkM  d*«Ble«dre  «ne  pareiilt  motion  faite  par  noifc  col- 
lègue» eisaagsHSotirdttflSoasent.  Il  voulait  ausai,  dans  une 
discussion  entre  nous,  nous  faire  délibétar Tabandon  du 
comté  de  Nice;  je  n*ai  pas  cru  que  cela  f&t  nécessaire  et 
dans  nos  pouvoira;  il  in  peut-être  le  proposer  à  la  Con« 
vent  ion. 

t  Nous  avons  arrêté  avant-hier  à  runanimité  Torresta* 
(ion  de  Despinasaj,  et  son  envoi  au  comité  de  salut  p«» 
Ùlc  I  il  était  à  Marseille,  mais  il  nous  a  échappée 

«  Ou  vient  de  nous  appreadre  une  bien  cruelle  nonveilew 
Mcrrt  Bayle  a  été  trouvé  moit  dans  Ica  priaom  de  Tonioa 
Uer  matin,  Oo  prétend  auasi  qu*on  y  a  embarqué  sur  une 
frégate,  partie  sans  doute  pour  Mahon,  toua  ceux  qui 
étaient  suspectés  de  patriotisme  ;  j*cspère  que  notre  ven- 
geance contre  les  Toulonnais  .sera  terriblcw  Mon  avis  est 
qu*it  Ihudra  tout  hasarder  pour  qu'elle  soiL  prompte;  je 
^crains  l'arrivée  des  forces  ennemies  en  infanterie,  soit  de 
Naples ,  soit  de  Mahon,  soit  d'Espagne,  et  peut-être  m^mc 
de  TOBcatfiéi  D^amres  rapports  nous  donneraient  Heu  de 
croire  que  les  Anglais  méditent  de  partir,  après  avoir  brftté 
Tar^enal  et  nos  vaisseaux  qu'ils  ne  pourraient  pas  emme- 
■cr»  Tonffèrect  asoi  t'embrasaow  et  les  nétres»  t 


TaatLBAao  :  Vous  avei  sana  doute  remarqué  qu'au  mo- 
ment où  Gasparin  écrivait,  il  portait  dans  son  âme  un 
germe  d'aigreur  contre  Barras  et  Fréron  :  c'ot  ce  qui  ré» 
tolte  de  ces  expressions  au  commencement  de  la  lettre: 

•  Noua  avons  A  présent  Barras  et  Fréron  qui  viennent 
aussi  nous  ia»paeleiv  et  qui  paraissent  encore  plus  raéoon- 
tenU,  et  au  point  que  l'un  d'eus  partira  pour  aller  noua 
dénoncer  4  Paria,  a 

Ce  sentiment,  qui  dominait  dans  famé  de  Gasparin, 
peut  aider  à  apprécier  l'article  relatif  &  Barras.  Le  voici  : 

t  Dix  jours  après  notre  entrée,  Barras  proposa  au  club 
qur  je  présidais  «a  tocsin  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  Je  t'avoue 
que  je  trouvai  la  mesure  inconvenante;  heureusement 
qu'elle  ne  fut  pas  adoptée»  Je  n*avais  rien  é  dire,  je  ne 
pouvais  que  mettre  aux  voix  ;  mais  pétais  fliché  d'enteudre 
•uepareiHe  asotion  flille  par  notre  collêgQe  et  .sans  motif 

la  Hf^n^  lai  t  SU  «laH  nécessaire  de  repooser  un 
sens  odieux  qu'on  chercherait  à  donner  à  ces  parole»  Isa* 
lée»t  «»  touim  et  tout  ce  qui  •'enm^li  ai  l'on  prétendait 


y  trouver  la  trace  d'une  proposition  de  massacre  dans  les 
prisons,  il  suffirait  de  la  suite  de  la  lettre  pour  dissiper 
cette  idée. 

Gertainemaot  Gasparin  écrivant  à  Gmnet  ne  se  aérait 
pas  borné  k  traiter  d'inoonvemnta  In  proposition  d'un 
maaiaoroi  il  ne  an  serait  pas  contenté  de  repomser  un« 
proposition  do  cette  naturot  sur  le  seul  piéieaia  qu'fiio 
manquait  de  motif  du  moaaeot,  surtout  quand  oeUe  pr». 
position  partait  d'une  personne  contre  iaqneile  U  était  un 
peu  aigrit  eiaii  qu'il  résulte  île  la  lettre  même» 

Quel  «si  done  le  cHoyen  qnt  se  tronvcraU  à  Pabif  d^nne 
aeettsadoo,  sll  auflhalt,  pour  la  compromettre,  de  rap- 
peler, api^sdea^nnéss entières,  quelques  phrases  dècoo- 
sues  d'un  discours  improuvé  dans  une  Société  nombreuse  9 

Barras  nous  a  rendu  compte  da  fait  t  c'était  quelques 
jours  après  la  prisa  de  MurseWe  par  l'année  vépuMicalneb 
L'attaqua  de  nos  postas  avancés  dans  les  gorges  d'Ollioules 
avait  néesssilé  la  marcha  sur  Toulon  de  presque  toute  Par» 
mée.  Fkéron  qt  Barras,  inquiaU  sur  le  peu  de  forces 
restées,  s'y  rendirent  :  ils  vinrent  à  la  Sodélé  populaire, 
lea  patriotes  y  partagèrent  leurs  sollicitudes.  Dans  cet  ins- 
tant arrive  le  procureur  général-syndic  du  département, 
8ul  annonce  qu'on  vient  de  lui  tirer  un  coup  de  pisloleU 
n  morne  abattement  semble  régner  dana  i^assembléei 
Barras  s'élance  aussitôt  à  la  tribune. 

«  Serrec-vousv  dit-il  aux  patriotca,  autour  de  vos  re^ 
présentants  i  si  les  ennemis  de  la  liberté  osent  se  montiner, 
nous  ferons  sonner  sur  eux  le  tocsin  »  et  nous  écraserons 
la  vils  partisans  des  despotes^  a 

C'est  ainsi  que  Barms  et  Fréreo  espllquenl  ee  passage 
de  la  lettre  de  Gasparin» 

On  lit  ensuite  i  «  Il  (Barras)  voulait  aussi,  dans  une 
disoossion  entra  nous«,  nous  faire  délibérer  l'abandon  du 
comté  de  Nice, 

v  Je  n*ni  paa  ara  qw  csin  m  néeessaira  «i  dans  nos 
pouvoirs.  »  • 

.  Je  ne  tous  dirai  pas,  sur  ce  passage,  que  Gasparin 
tendait  compte  d'une  déiibérutien  paritoulièfo  et  secrète 
entre  les  commissaires  de  la  Convention ,  et  qu'en  général 
une  opinion  dans  un  conseil  ne  peut  pas  être  le  fondement 
d^ane  accusation  :'mais  Barras  et  Fréron  ont  observé  que 
le  générât  Brnnet  avah  déjà  éié  par  eux  envoyé  au  tribu* 
nal  révolutionnaire,  floar  avoir  proposé  d'évacuer  le  comté 
de  Nice.  Comment  donc  supposer  qu'ils  eussent  eua-mêmcs 
proposé  cette  évacuation  I 

Ainsi  s'évanouissent  toutes  les  Inductions  qu'on  voudrait 
th^r  de  ces  pièces  contre  Barras  et  Fréron.  Aussi  n'y  a*t>il 
eu  dans  les  comités  réunis  qu'un  sentiment,  et  11  Ait  bien 
satisfaisant  pour  noua  d'eaiendre  nos  colites,  qui 
avaient  été  les  dépositainn  des  pièces,  s'empresser  de  re- 
oonnaitre  que  les  explicaiions  donnéea  devnient  aatisfoire 
les  esprits  les  pins  inquids  et  les  plus  dilKciiesi  je  dois 
ajouter  qu'ils  ont  aussi ,  comme  tous  les  autres»  attesté 
.les  services  rendus  à  la  république  par  Fréron  et  Barras 
dans  le  cours  de  leur  mission. 

Ah!  pourquoi  tous  les  représentants  du  peuple  n*ont-ils 
pas  été  les  témoins  de  cette  explication  ? 

Mais  pourquoi  surtout,  lorsque  notre  éme  s'ouvre  à 
quelque  soupçon,  au  lieu  de  Taimoncer  d'abord  avec 
éclat,  ne  Ycnons-nous  pas  le  dénoncer  dans  le  sein  de  nos 
frères ,  de  nos  amis  ?  Une  discussion  paisible  et  froide  dis- 
siperait presque  toujours  les  préventions;  elle  calmerait  les 
inquiéindesi  le  bandeau  tomberait  de  nos  yeux,  elles 
orages  qui  peuvent  s'élever  parmi  nous  ne  élèveraient  ja- 
mais que  aur  la  tête  de  nos  ennemis. 

Nos  armes  ont  porté  la  terreur  dans  l'ftme  des  despotes; 
elles  remplissent  de  deuil  les  lamilles  de  leurs  esclaves. 

Pouvons-nous  donc  Ignorer  qu'un  seul  espoir  leur  reste? 
G^  cdtii  de  profiter  de  nos  erreurs,  de  nos  faiblesses,  et 
de  diriger  à  leur  avantage  même  les  vertus  des  pairlotcs. 
-  Ne  nous  le  dissimolcns  pas  plnsHmgtesspa,  J'Urisiocra- 
tie  surveille  toutes  nos  aetionsi  ello  éfie  ions  nos  aMuvc- 
nKnts,  nos  discours,  nos  penséw,  nos  aftctiunii  tout, 
jusqu'à  nos  qualilés  civiques,  peut  devenir,  sans  qur  nous 
nous  en  doutions,  llnstmaMul  ^e  ses  sacrais  desseins.  Bile 
flatte  nos  goau;  elle  souHt  à  nos  faiblesses  i  elle  spplaudlt 
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knoterrears}  ett  après  avoir  usurpé  notre  eonOanee 
par  les  caresiet  perfidd*  elle  parvient  ensuite  facile 
ment  à  luire  dégénérer  notre  sensibilité  en  ftilblesse, 
notre  foroe  en  dureté,  notre  prudence  en  modértntisme; 
tout  se  corrompt  par  ton  approche,  et  le  patriotisme 
luMnéme  emprunte  d'elle  quelquefoU  les  couleurs  du 
délire  et  de  la  foiie.  Mais  c'est  surtout  à  environner 
d'une  méfianee  funeste  les  représentants  dn  peuple  que 
'  DOS  ennemis  portent  lenr»  soins  les  plus  actifs;  ils  sèment 
parmi  nous  des  soupçons,  parce  quils  ne  veulent  Ikire 
éclore  que  des  divisions  et  des  haines;  pour  eni  une  in* 
convenance  est  un  délit,  une  erreur  est  une  faute,  une 
faute  est. un  crime;  et,  par  cet  abus  perpétuel  des  bm>u  et 
des  choses,  ils  affectent  de  ne  pas  rcfs^nnaltre  un  seul 
homme  pur  sur  la  surface  de  la  répu^Uque, 

Leur  but  n'est  pas  équivoque  :  nos  ennemis  veulent  en- 
traver notre  marche  par  la  méfhince;  ib  vrnieiit  avilir  la 
représentation  nationale  par  des  soupçons  ;  ils  veulent  por- 
ter l'effroi  dans  lime  de  chaque  citoyen;  ils  veulent  nous 
lasser  de  la  liberté,  et  la  montrer  comme  un  Oéau  aui  na« 
lions  étrangères» 

Ahl  quelle  {oie  secrète  nous  leur  préparons  lorsqu'é- 
garés  par  leurs  manceuvres  nous  tombons  dans  les  pièges 
dont  ils  nous  environnent  I  Mais  die  sera  courte,  cette  foie, 
et  j'ose  présager  que  les  suites  en  seront  funestes  pour  ceui 
qui  l'auront  prouvée. 

Il  arrive  Tinslant  où ,  dégagés  de  tout  prestige,  tous  ani* 
mes  d'un  même  esprit,  réunis  tous  dans  un  même  vœu, 
nous  tournerons  toute  notre  énergie  contre  nos  seuls  enne- 
mis naturels,  le  despotisme  et  l'aristocratie.  Nou«  ne  nous 
occuperons  qu'à  démasquer  les  taux  patriotes  qui  s'empa- 
rent des  mesures  le»  plus  sages  pour  les  corrompre  par 
Texagéntioo,  è  poursuivre  les  fripons  qui  ne  respirent  que 
poor  conserver  leurs  rapines  et  pour  s'en  assurer  de  nou- 
?elles;  et  bientôt  le  peuple  français,  trop  longtemps  dupe 
des  scélérats  et  des  inlripnis,  les  fera  rentrer  dans  la 
poussière  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir.  Void  le  pro- 
jet de  décreti 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  réunis  de  législalion ,  de  fùnW  gêné* 
raie  et  de  salut  public , 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  ft  aucune  Inculpation  contre 
Barras  et  Fréron,  et  que  ces  deux  représentants  du  peuple 
ont  dignement  rempli  leur  mission.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heares» 

JV,  a.  — Dans  la  séance  du  15,  Camot,  tu  nom  dn 
comité  de  salut  public,  «  lait  le  rapport  suivant  : 

Citoyens,  une  victoire  signalée  vient  de  mettre  le  com- 
ble à  ta  gloire  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ;  l'ennemi , 
retranché  sur  les  bords  de  la  Roêr,  sous  la  protection  de  la 
furieresse  de  Juliers,  vient  d'être  complètement  battu,  et 
la  forteresse  de  Juliers  est  prise. 

Cet  événement  est  le  plus  important  de  tous  ceux  qui 
ont  encore  eu  lieu  dan^  te  cours  de  cette  campagne,  s^ans 
même  en  excepter  la  butaille  de  Fleurus  ;  il  coupe  tout  es- 
poir <ie  secours  à  MaC*slriclit,  assure  un  point  d'appui  près 
des  bords  du  Rhin,  relègue  l'ennemi  au  delà  de  ce  fleuve, 
ouvre  la  Hollamie,  assure  nos  quartiers  d'hiver,  et  nous 
rend  maitre$  de  toutes  les  ressources  des  pays  de  Limbouig, 
Cologne,  Trêves,  Luxembourg  et  Juliers. 

!/opèralion  était  aussi  la  plus  difficile  qui  eût  encore  été 
faite. LVnnemi  avait  rallié  toutes  ses  forces,  il  était  au 
nombre  de  près  de  qu9lre>vingl  mille  hommes;  tous  les 
avantages  de  la  nature  et  de  l'art  étaient  pour  lui;  mais 
nous  avions  pour  nous  le  courage,  la  confiance,  le  souve- 
nir de  notre  gloire  :  et  que  sont  tous  les  obstacles  de  Part 
et  de  la  nature  près  du  génie  de  la  liberté  et  de  l'amour  de 
la  patrie  1 

Citoyens,  vous  n*avei  donc  plus  au  dehors  que  des  en- 
nemis humiliés  et  fuyant.  C'est  ainsi  que  les  années  ont 
accompli  leur  tAche  les  premières;  c'est  fi  nous  d'accom- 
plir la  nétre.  Elles  nous  ont  imposé  le  devoir  d'écraser  les 
enuemu  du  dcdam.  Citoyens  |  les  armées  triomphantes 


sont  dociles  à  ?olre  voix,  et  fons  souffriries  que  qndqnet 
intrigants  vinssent  Id  dicter  des  loisl  Non,  il  est  temps 
que  la  représentation  nationale  de  ses  bras  de  géant  saU 
sisse  toutes  les  factions,  qu'en  les  fruppaut  l'une  contre 
Tautre  elle  tes  réduise  en  poudre,  et  qu'elle  annonce  enli^ 
qu'flle  seule  veut  rester  dépositahne  des  droits  du  peuple, 
et  qu'elle  anéantira  quiconque  osera  porter  sa  main,  hy*> 
pocrite  ou  furieuse  j  n'importe,  au  ehar  de  la  révolution. 


Aurédaeieur,   • 

Les  administrateurs  dn  district  de  Tonnerre  ont  lu  aven 
autant  de  peine  que  de  surprise,  dans  le  Moniteur  du  0 
vendémiaire  et  autres  papiers  publics,  qu'il  a  été  dit  à  la 
Convention  que  le  représentant  du  peuple  Maure  avait 
tout  iMuieversé  à  Tonnerre,  et  placé  des  nobles  dans 
ffli  admini>trations. 


Pour  répondre  è  cette  atroce  calomnie  cl  rendre 
mage  à  la  vérité,  ils  croient  devoir  dédarer  et  protester, 
ils  déclarent  et  protestent  è  toute  la  république,  qu'il  n'y, 
a  aucun  noble,  ni  parmi  eux,  ni  dans  le  tribunal,  ni  dans 
le  bureuu  de  conciliation ,  ni  dans  les  justices  de  |iaii,  ni 
dans  les  municipalités,  ni  diins  les  comités  révolutionnai- 
res ni  dans  la  gendarmerie, ni  parmi  les  chefs  de  la  garde 
nationale,  ni  enfin  dans  aucune  fonction  publique;  qu'il 
y  avait  un  chef  de  légion ,  un  commandant  de  bataillon , 
nés  dans  la  caste  ci-devant  nobiliaire,  et  un  adjudant  gé- 
néral qui  avait  été,  il  y  a  très-longtemps,  garde  du  corpa 
du  tyran;  que  Maure  les  a  destitués  pour  cette  seule  cause, 
et  remplacés  par  des  »ans-culottes. 

Fait  àTonnerre,  ce  10  vendémiaire,  Tan  S*  deJa  lépu* 
blique  une  et  indivisible. 

5^fii^Dasiiovaas,  Cmaolbt,  MsatiT,  Pnoa,  Boe* 
QvtT;  HaRwaAaD,  fnréeident^  et  BsiLtaUf  «#• 
tréiuirt. 


Citoyen,  dans  la  réponse  que  j*ai  fbite,  dans  la  séance 
de  la  Convention  nationale  du  M  de  ce  mois,  &  Talléga- 
liôn  d'un  de  mes  collègues,  ei  dont  il  est  fait  mention  au 
n*  48  du  Moniteur^  je  n'ai  pas  dit,  en -parlant  de  l'ofBder 
de  santé  qui  vint  chei  moi  le  •  thermidor,  que  ce  fût  Vof» 
fUitr  de  eanté  qui  me  êoignaii  ;  fe  n'ai  pas  dit  qu'il  me  ra* 
mU  les  décrets  d'une  manière  rr^a-^/fdele,  mais  qu'il  mt 
rendit  d'une  manière  trée^inesoeie  ce  qui  s'était  passé. 

Je  n'ai  pas  dit  non  plus,  comme  on  le  lit  dans  le  Réjm* 
blieain  Françaii^  que  je  n'avais  jamaU  ^f Relies  aucun  des 
triumvirs,  mais  que  je  n'avais  yniiuiis  fréquenli  aucctn 
d'eux. 

J'ai  cm  devoir  à  la  vérité  de  relever  ces  légires  erreurs 

Salut  et  firatemité.  P.-L.-ATn.  Vbav. 


NAVIGATION. 

Les  encouragements  donnés  aujourd'hui  aux  diverses 
branches  du  commerce  dansloule  la  république  détermi- 
nent le  citoyen  Dupin-Triel,  géographe,  h  renouveler 
l'annonce  de  sa  carte  de  la  navigation  intérieure  avec  tou- 
tes les  recberebes  quiraccompagneiit.Onlatrruvechex  lui, 
enclos  de  la  Raison  (ci-devant  cloître  Notre-Dame),  n^  1, 
à  Paris  ;  elle  coule  9  liv. 


Fayemenli  à  la  MsorerU  nafioitole. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteure 
d'hiscriptlons  au  grand  livra.  Celui  pour  les  rentes  Ttegèraa 
est  de  huit  mois  vingt  et  on  Joun  de  l'année  179S<(vicnx 

style). 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

:N«  17.       SepHdi  17  VBNDéMuiiiff,  Tan  8«.  (Menredi  6  OctoftRK  1794,  tieua:  tiyh.) 


pontiQUB. 

.  LoHdru  éu  6  att  il  9qH9mkré.  -*  Lé  eoBiité  de  8tba» 
rcmberg  est  chargé  de  suit  ré  à  Londres  les  négociations 
que  le  comie  Meitj  d^Aigeoleau »  qui  Tient  de  mourir, 
aVait  enlaœées'au  nom  de  la  oour  de  Vienne*  Il  a  remis  à 
Georges  III  une  iellre  particulière  de  Terapereur,  décidé  à 
pousser  b  guerre  plus  vivëmeni  que  jamais,  pourvu  que  la 
Grande-Bretagne  lui  (buruisse  de  l'argent ,  et  TËmpire  des 
•oldats. 

Lé  cabinet  Ibit  son  possible  nbur  maintenir  la  croyance, 
please  et  mile  ponf  litl ,  qu^on  tie  rompra  pas  avec  les 
Américains I  mais  les  grieft  de  ceux-ci  paraissent  prendre 
«D  caractère  de  mésintelligence  trèé-procfaainr  ;  en  effet, 
des  avis  reçus  du  Canada  portent,  entre  autres,  que  le 
gouverneur  Sinfcoe  reçoit  de  fjréqnenies  visites  des  Sauva- 
ges, qui  viennent  cbercher  le  prix  convenu  dé  chevelores 
a^Américains. 

Suivant  les  mêmes  lettres,  le  solliciteur  général  a  été 
éntoyé  ft  Montréal  pour  tenir  la  main  àTexécution  du  bill 
ifl*aubaine  passé  par  (a  Chambre  législative,  en  vertu  du- 
quel tous  ceux  qui  reiusent  le  serment  d*allëgeaooe  à 
Georges  III  doivent  vider  le  pays  ou  être  emprisonnés.  Cet 
•vdre  A  laitémlgt^  un  grand  nombre  de  familles. 

9atpitmbrê,  -«•  L^imlranté  a  reçu  des  dépèches  de  l*a- 
■ir«l  llacbrid«i  datées  de  Weymottth,  S  s<'ptembre«  On 
tpi  t  pria  Iteturo  sarile-champ ,  et  i*Gn  n'a.  pas  mis  moins 
je  promptitude  ù  lui  expédier  dei  Instructions.*  On  dit 

Su'il  lui  est  ordonné  de  se  porterie  plus  iôi  possible  vers 
uernesey,  que  des  bâtiments 'français  menaeenl,  du 
moins  a  ce  qu*on  assure. 

Suivant  le  raoport  du  navire /«/Tenry,  arrivé  de  Cal* 
éurta  ft  Cowés,  il  avaîi  recontré  le  30  août,  par  les  49*  de 
latitude  et  iO*  de  longitude,  tes  Irégalcs  françaises  la  Sur- 
felKdniit  ta  Liberté  rt  la  Naïade ^  déjà  maltresses,  depuis 
Ttttgt^cinq  jotirs  seuléfnebt  de  croisière,  de  vingt-deux  bA- 
tItnentSé 

La  flotte  de  Qnébee  estparfl  fe  8  de  Pbrtirmotith ,  escor- 
tée par  le  Béguins  ^  de  44  canons  ;  et  le  7 ,  la  flotte  espa-* 
gllole  nmis  à  la  voile  du  même  port  pour  la  Corogne.  Un 
aalsseau  de  guerre  de  74  et  trois  firégatea  de  sa  nation  sont 
ebargés  de  protéger  ce  convoie 

Le  S«  Tamira)  Howe  a  fait  sortit  de  Sainte-Hélène  la 
dotle  qu*il  commande  ;  mais  (#  Barflewr^  de  08,  ayant 
été  touché  et  fort  endommagé  par  un  attire» a  été  obligé  de 
rentrer  le  môme  jour. 

Lé  5',  cette  flotté  a  paru  à  ta  hauteur  de  Plyn\outb.  La 
Teille  elle  avait  rencontré  dix-huit  vaisseaux  partis  de  Dar- 
motttb  pour  les  Indes  orientales,  et  plusieurs  des  siens 
ayant  donné  dessus  leur  avaient  causé  beaucoup  de  dom- 
mage et  en  avaient  réciproquement  éprouvé.  Lord  Howe  a 
été  contraint  par  cette  circonstance  de  rentrer  à  Torbav, 
et  qo*U  a  fiiH  le  même  {our.  Les  frégates  C Aquilon ,  le  me- 
lamfmi  et  le  vaisseav  de  ligne  le  Ruoel  Sont  ceux  qui  ont 
le  plus  souffert.  Le  vaisaeau  de  la  Compagnie  des  Indes  le 
Triton  a  été  aussi  asséi  endommagé  pour  être  obligé  de 
gagner  la  rade  de  Torbay  avec  la  même  flotte. 

Du  17«  —  Il  est  arrivé  ces  jours  derniers  aux  ministres 
des  dépêches  du  duc  d^York  ;  de  lordSaint-Heleus,  ambas* 
sadeur  ftLa  Raye  ;  de  M.  Wyndham,  quis*y  trouvait  sans 
caractère,  et  d'autres  de  lord  Malmesburv  &  rrancrort,  et  de 
lord  Spencer,  envoyé  extraordinaire  &  Vienne.  On  prétend 
q«e  le  prinelptl  but  du  voyage  de  M.  Wyndham  est  de  dé- 
terminer le  duc  d*YorlL  ft  renoncer  au  commandement  dé 
tiôupei  toiijoors  batlnes  sons  ses  ordrea»  mais  que  le  prince 
se  auwire  taèaréoalcItnMl. 

Il  est  question  d'un  conseil  teoo  le  9 1  Weymooth ,  où  se 
trouve  encore  le  roi»  te  prince  de  Galles i  le  doc  de  Glo- 
cester  et  plusieurs  pairs»  entre  antres  les  fordsSalisbnry  et 
Mansfieid ,  y  ont  assisté  :  on  assure  q«*OD  l'y  eit  déler' 


miné  ft  convoquer  le  parlement  le  4  noveabre»  pour  loi 
dCBMflder  de  nottteaux  fonds  qu^cxiftcal  ttopérieuiement 
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les  besoins  de  ta  guerre,  et  lurtout  leaofaside  dé  gfl  tall« 
lions  d'écus  d'Allemegne,  promis,  OiTert  mémeft  Tempe- 
reur,  s'il  parvient  ft  fournir  ft  la  Grande-Bretagne  les  cent 
mille  hommes  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  campa- 
gne l'année  prochaine. 


Tlto^MfcMM.  *!■     >i  I 


CONVENTION  NAtlONALE. 

Préêidenct  d*Àndré  Demonr» 
SÉANCE  DU  14  VENDÉMIAIRE. 

Lea  citoyens  incendiés  de  Nouvidn ,  dëpaHemedt 
du  Nord,  et  victimes  du  brigandage  des  AutricIneliS, 
a«  plaignent  de  ce  que  les  secours  que  la  uatioti  a 
décrétés  en  leur  faveur  ne  leur  sont  piis  distribués. 

G08901N  !  Les  Autrichiens  ont  éitercédéSbrii'Bri- 
dages  horribles  dans  le  département  dd  Nonl,  dans 
les  districts  deVervins,  Avesnes,  CaUibn'il  et  du 
Quesnoy  ;  les  habitations  ont  ëtë  incendiées,  les  bes- 
tiaux pillée,  et  les  vieillards  et  les  enfanL^i  massacres, 
Vons  avez  décrété  2  millions  de  secours  provisoires: 
par  la  négligence  des  ronctionnairps,iIs  sont  Intacts 
oans  la  caisse,  et  les  malheureux  souffrétiC. 

Je  demande  qu'un  membre  du  comité  des  secoUrs 
soit  envoyé  sur  les  lieui  pour  répandre  les  secours 
réclamés  par  la  loi  et  les  besoins  des  citoyens  vie* 
times  de  la  barbarie  des  esclaves. 

Celte  proposition  est  décrétée  en  ces  teriAés  : 

a  La  GonvenUôn  naUonale  décrète  que  le  comité  des  se- 
cours publics  loi  proposera  demain  un  membre  pris  dans 
son  sein,  pour  se  rendre  sur-le-champ  dans  les  dépane- 
mentsdnNord  et  de  PAisne,  et  entendre  les  réclamations 
des  citoyens  pillés  ou  incendiés  par  Tennemi  ;  le  représen- 
tant veillera  à  ce  que  les  lois  qui  leur  allouent  des  indem* 
nités  soient prompteinent  mises  à  exécution.  II  est  autorisé 
à  leur  distribuer  des  seooors  provisoires  sur  les  S  millions 
qui  ont  été  mis  à  cet  eÛTet,  dans  le  courant  du  Saols  de 
noréali  par  le  comité  desaJul  public,  i)  la  disposition  du 
représentant  du  peuple  Laurent,  alors  en  mission.  ■ 

-*•  Monnel  l'ait  un  rapport  sur  Oarnier,  suppléant 
du  département  du  Pas-de-Calais;  il  en  résulte  que 
ce  citoyen  a  constamment  manifesté  une  conduite 
républicaine,  et  il  est  admis  au  nombre  des  repré- 
sentants du  peuple. 

tJn  membre  demande  que  l'assemblée  fasse  exa* 
miner  la  question  s'il  ne  convjendrait  pas  de  sup- 
primer ces  informations  préliminaires  sur  les  repré- 
sentants nommés  par  le  peu  pie. 

Cette  proposition  est  écartée  par  Tordre  du  jour. 

DtJBARBAN  :  La  présence  des  représentants  da 
peuple  devient  nécessaire  dans  le  département  des 
Vosges  et  dans  celui  de  la  Nièvre.  Le  comité  de 
sûreté  générale  ne  vous  proposera  pas  de  les  prendre 
parmi  les  membres  qui  actuellement  se  trouvent 
dans  votre  sein.  Mais  il  a  pensé  que  la  Gonventioa 
nationale  doit  déléguer  une  extension  de  pouvoirs 
au  citoyen  Michaut,poiir  le  département  desVosges, 
contigtt  à  celui  de  la  Meurthe  oi!i  il  est  en  mission  ; 
et  que,  quant  au  département  de  la  Nièvre,  il  en  faut 
ckiarger  le  citoyen  Musset,  que  votis  avez  entoyé 
dans  le  Ptiy-de-BOme. 

Ces  propositions  âont  décrétées. 

Paganel  :  Citoyens,  Je  viens»  au  nom  du  comité 
de&  secours  publics,  appeler  dé  nouveau  votre  atten* 
tion  sur  les  veuves  et  les  enfants  des  vktitnes  que 
Lafayette  immola  à  la  tyraoDÎe  daos  la  joliriide  du 
Champ-de-Mars» 

La  citoyenne  Besse ,  veuve  d*UD  de  ces  premiers 

ai 
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martyrs  de  la  libertë^  tous  a  demandé  que  sa  pen- 
sion, liqiiidëe  à  125  livres  d*après  les  bases  fixées 
par  le  décret  du  25  décembre  1792,  fût  portée  4 
300  livres.  Sa  pauvreté  est  constatée;  elle  n  a  que  sa 
modique  pension  pour  fournir  à  sa  subsistance  et  à 
celle  aun  enfant  en  bas  âge. 

Aucun  décret  n'autorise  le  comité  des  secours  à 
traiter  les  parents  des  citoyens  massacrés  au  Champ- 
de-Mars  comme  ceux  des  autres  citoyens  morts  nour 
la  cause  de  la  liberté.  II  vous  demande  aujourahui 
cette  autorisation ,  au  nom  de  la  pairie  reconnais- 
sante. 

Que  manque-t-il  aux  martyrs  du  Champ*de-Mars 
pour  acquérir  a  leurs  veuves,  à  leurs  enfants  infor- 
tunés, un  droit  entier  à  la  bienfaisance  nationale? 
La  journée  du  Champ-de-Mars  n>steile  pas  comptée 
parmi  les  plus  belles  de  la  révolution  française  ?  n'a- 
t-elle  pas  accéléré  sa  marche  et  préparé  les  courages 
au  tombât  immortel  du  10  août  ? 

Quel  était  le  vœu  des  citoyens  rassemblés  au 
Champ-de-Mars  ?  Tanéantissement  de  la  tyrannie  ; 
le  jugement  du  féroce  Capet.  Quels  étaient  ces  ci- 
toyens ?  des  sans-culottes.  Eh  quoi  !  le  dévouement 
volontaire  d'hommes  inarmés,  bravant  les  satellites 
du  despote,  défiant  la  perfidie  connue  de  Lafayette, 
consacrant  les  droits  du  peuple  par  un  acte  solennel, 
et  tombant  martyrs  de  la  liberté,  pour  prix  de  leur 
courage  et  de  leur  amour  pour  la  patrie;  un  tel  dé- 
vouement ne  les  associe-t-il  pas  au  mérite  de  tous 
ceux  qui  sont  morts  et  meurent  encore  pour  elle  ? 
Si  leur  gloire  est  la  même,  laisserez-vous  exister 
une  différence  dans  la  distribution  des  bienfaits  que 
la  reconnaissance  nationale  décerne  aux  veuves  et 
aux  enfants  de  toutes  ces  généreuses  victimes  de  la 
liberté  ? 

Votre  comité  pense  que  vous  la  ferez  disparaître, 
et  que  vous  étendrez  sur  les  parents  des  citoyens 
massacrés  au  Champ-de-Mars  les  dispositions  du 
décret  qui  assimile  ceux  des  victimes  du  10  août  aux 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont  morts  en 
combattant  pour  elle. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
nfié des  secours  publics,  décrète  : 

•  Art.  I*'.  Les  veaves  et  les  enfants  des  citoyens  massa- 
cre dans  la  journée  du  Chanip*de-Mars  sont  assimilés  aux 
veuves  et  anx  enfants  des  défenseurs  de  ia  patrie,  et  leurs 

Ïtrnsions  seront  liquidées  sur  les  bases  et  d'après  tes  forma* 
lin  prescrites  par  le  décret  du  21  pluvio^. 

•  II.  Il  sera  payé  à  la  citojenne  Marie-Madeleine  Ri- 
chard, veuve  de  Jacques  Besse ,  mort  par  suite  des  bles- 
sures qu'il  a  reçues  au  Cbamp^de-Mars,  la  fomme  de  300 
liv.  à  titre  de  pension  viagère,  an  lieu  de  celle  de  125  li- 
vres à  laquelle  sa  pension  avait  été  liquidée.  Cette  pen- 
sion de  800  livres  lui  sera  payée  à  compter  du  !•'  ger- 
minal. 

■  III.  L'insertion  du  présent  décret  au  BulleUn  de  cor- 
rt:»poodaoce  tiendra  lieu  de  promu  IgaUon*  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Bar  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation,  sur  les  difficultés  qui  se  présentent  dans 
Pexécutlon  de  la  loi  du  4*  des  sansculottldes ,  relative  aui 
certificats  de  civisme,  décrète  : 

•  Art.  I*'.  Les  cerUflcats  de  civisme,  seront  délivrés, 
dans  la  commune  de  Paris,  par  les  comités  civils  de  sec- 
tion. 

«  IL  Ilsdevront  éure  signés  au  moins  par  sept  membres 
présents  à  la  délibération, 

«  m.  Il  est  défendu  à  toutes  les  autorités  constituées 
d'exiger  des  citovcDS  qu'ils  déclarent,  pour  obtenir  des 
certifleatB  de  civisme,  s'ils  sont  ou  non  fonctionnaires  pu* 
UicSy  ou  remplissent  une  commission  ou  emploi. 


«  IV.  Le  présent  déaet  sera  publié  dans  le  BnlIeUa  des 
lois.  • 

Menuau  :  Citoyens,  Je  viens ,  au  nom  du  comité 
des  secours,  présenter  a  la  Convention  nationale  un 
nouvel  exemple  des  sentiments  généreux  que  peut 
produire  Tamour  sacré  de  la  Tiberté  dans  l'dme  a*uB 
bon  républicain. 

Le  citoyen  Dupuy  a  commencé  à  servir  dans  les 
armées  françaises  eu  1759.  Son  premier  grade  fut 
celui  de  soldat  dans  les  carabiniers  ;  mais  son  intel- 
ligence et  sa  bravoure  lui  méritèrent  bientôt  de 
l'avancement,  et  cet  avancement  fut  tel  qu*il  par- 
vint au  grade  de  capitaine. 

Il  fut  réformé  en  1788,  avec  une  pension  de 
1,800  liv. 

En  1789  un  nouvel  ordre  de  choses  se  prépare,  la 
patrie  a  besoin  de  défenseurs  :  Dupuy,  ami  chaud 
de  la  liberté ,  se  présente  pour  la  défendre  ;  on  coo* 
naît  bientôt  ses  talents  militaires ,  et  il  mérite  Thon- 
neiird'êlre  choisi  pour  commander  une  compagnie 
dans  le  55«  régiment  d'infanterie. 

Comme,  d*après  la  loi,  il  ne  pouvait  conserver  sa 
pension  de  1,800  liv.  et  le  traitement  attaché  à  son 
grade,  il  ne  balance  pas  de  renoncer  à  cette  pension, 
qui  était  toute  sa  fortune,  et  dont  il  pouvait  jouir 
ti-anquillement  au  sein  de  sa  famille, pour  concourir 
avec  ses  frères  d'armes  à  la  défense  oe  sa  patrie. 

Depuis  1789  Dupuy  s*est  trouvée  plusieurs  com- 
bats, et  les  certiCcats  les  plus  authentiques  prouvent 
qu'il  s'y  est  conduit  avec  distinction. 

Mais,  citoyens,  malgré  le  zèle  qu'il  a  mis  dans 
Texércice  de  ses  fonctions,  et  quoiqu'il  ait  toujours 
été  éloigné  de  toute  espèce  d  intrigues  et  de  vues 
ambitieuses,  il  n'a  pu  échapper  aux  traits  de  la 
calomnie. 

Son  amour  extrême  pour  le  bon  ordre  et  la  disci- 
pline militaire  devaient  nécessairement  lui  faire  des 
ennemis  ;  sîissi ,  après  le  déblocus  de  Landau,  place 
importiute,  oii  il  a  été  chargé  de  missions  de  con- 
fiance, dont  il  s'est  Jicquitté  avec  bien  de  rintelli-' 
Çence,  il  a  été  arrêté  et  conduit  à  la  maison  d'arrêt 
de  Pélagie,  le  18  nivôse, et  il  y  est  resté  oublié 
jusqu'au  23  thermidor. 

11  n'a  pu  encore  parvenir  à  connaître  les  motifs 
de  cette  injuste  détention,  quelques  démarches  qu'il 
ait  faites  à  cet  égard  :  tout  ce  qu'il  peut  soupçonner 
avec  quelque  fondement,  c'est  que,  témoin,  pendant 
le  blocus  (le  Landau,  de  bien  des  menées  et  oe  brau- 
cotip  de  perfidie ,  les  auteurs  de  tant  d'intrigues 
avaient  un  intérêt  sensible  à  le  tenir  eu  chartre 
privée  pour  le  forcer  au  silence. 

Mais,  citoyens,  une  chose  qu'il  est  bien  essentiel 
de  connaître  pour  l'entière  justification  du  citnvea 
Dupuy,  c'est  que  ses  dénonciateurs ,  ceux-là  même 
qui  avaient  provoqué  son  arrestation,  ceux-là  même 
qui  avaient  le  plus  à  redouter  les  éclaircissements 
qu'il  était  dans  le  cas  de  donner  sur  la  conduite  des 
chefs'de  la  garnison  de  Landau ,  ceux-là  même,  ci- 
toyens, ont  été  forcés  de  rendre  justice  au  brave 
Diipuy. 

11  est  essentiel  que  je  donne  lecture  à  la  Conven- 
tion nationale  des  certificats  des  généraux  Laubadère 
etd'Auxon 

Cependant ,  citoyens,  malgré  tant  de  preuves  de 
bonne  conduite,  telle  est  l'affreuse  position  où  se 
trouve  Dupuy. 

11  ne  possède  plus  sa  pension  de  1,800  livres,  à 
laquelle  il  a  renoncé  si  généreusement,  pour  voler 
au  secours  de  la  patrie  en  daneer  ; 

11  se  trouve  destitué  par  le  tait  de  son  arrestation. 

11  demande  à  être  employé  de  nouveau  pour  servir 
encore  dans  les  armées  de  la  république ,  ou  bien  il 
redemande  sa  pension  :  mais,  en  attendant,  il  est  de 
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la  Justice  nationale  de  ycnir  ao  secours  de  ce  brave 
homme. 

La  Convention  décrète  un  secours  prorisoire  de 
600  livres. 

Menou  :  Citoyens,  depuis  qne  les  républicains 
français  combattent  contre  la  tyrannie  pour  la  cause 
sacrée  de  la  liberté,  nous  n*avons  plus  be<$oin  de 
chercher  dans  Thistoire  ancienne  des  modèles  de 
fonrnjjp,de  désintéres^ment  et  de  bravoure.  Pqrmi 
le  nombre  InGni  des  belles  actions  qui  honorent  notre 
révolution  ,  celles  de  la  citoyenne  Bourges  méritent 
inie  place  distinguée.  Cette  citoyenne  s  est  trouvée 
en  personne  à  toutes  les  affaires  et  attaques  que  la 
colonne  de  Tilly  a  faites  sur  les  brigand«  de  la  Ven- 
dée, et  particulièrement  au  Mans  et  à  Savenay.  Elle 
a  rendu  les  services  les  plus  importants  à  la  republi- 
que; tantôt  elle  a  découvert  des  blés  et  des  farines 
cachés,  qui  ont  servi  à  la  subsistance  de  Farmée, 
tantôt  elle  a  eu  le  courage  de  porter  sur  son  dos 
plusieurs  blessés ,  pour  les  déposer  dans  les  voitures 
d'ambulance. 

Enfin,  citoyens,  cette  femme,  sensible  autant  gue 
courageuse,  a  ajouté  à  ces  actes  d'humanité  celui  de  < 
se  joindre  aux  officiers  de  santé  pour  les  aider  à 

Sanser  les  blessés  ;  elle  a  fait  plus,  citoyens,  elles*est 
époiiillée  de  sa  propre  chemise  pour  le  pansement 
des  blessés,  dans  des  moments  où  le  manque  absolu 
de  linge  s*est  fait  sentir. 

Ces  faits,  citoyens ,  sont  consignés  dans  des  certi- 
ficats bien  honorables  et  bien  authentiques.  Mais  la 
femme  Bourses,  riche  en  vertu  et  en  patriotisme,  est 
dans  le  besoin,  et  il  est  de  la  justice  nationale  de  ne 
^  pas  laisser  plus  longtemps  en  souffrance  une  répu- 
"  blicaine  aussi  prononcée.  D'après  des  motifs  aussi 
puissants,  votre  comité  des  secours  publics  m*a 
chargé  de  vous  proposer  d'accorder  à  cette  citoyenne 
un  secours  provisoire  de  600  livres. 

Celte  proposition  est  décrétée. 
*  Salbngios  :  Citoyens  collègues,  le  comité  des 
secours  publics  m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport 
de  la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Pinet ,  de  la  com- 
mune de  Beaufort,  canton  de  Maubeuge ,  district 
d'Avesnes,  département  du  Nord,  engage  le  J«' jan- 
vier 1788  dans  le  IS^  régiment  de  cavalerie,  et  in- 
corporé aux  carabiniers  le  39  mars  1792. 

Il  a  fait  les  diverses  campagnes  de  la  guerre  que 
la  liberté  soutient  contre  la  tyrannie.  Qui  ne  sait  les 
services  rendus  à  la  patrie  par  les  carabiniers  ?  Finet 
s'est  comporté  dans  toutes  les  occasions  avec  bra- 
Toure  et  intrépidité  :  son  entier  dévouement  à  la 
république,  son  patriotisme  ardent  sont  évidents  et 
démontrés  jusqu  au  dernier  moment  de  son  service 
militaire. 

Le  principal,  ou  pour  mieux  dire,  le  seul  regret  de 
Finet,  c'est  de  voir  sa  carrière  militaire  bornée  et 
finie  par  les  honorables  blessures  qu'il  a  reçues; 
c*est  de  ne  pouvoir  plus  partager  les  dangers  et  les 
succès  de  ses  frères  d'armes  :  mais,  ayant  rempli  ses 
devoirs  envers  la  patrie,  le  comité  des  secours  a 
|)ensé  que  d'abord  la  Convention  nationale  s'em- 
pressera d'approuver  non-seulement  la  gratification 
de  100  livres  accordée  par  le  général  Hoche ,  mais 
qu'elle  y  ajoutera  une  nouvelle  somme  de  300  livres 
à  titre  de  reconnaissance  nationale,  indépendam- 
ment des  secours  et  pens|on  auxquels  le  courageux 
Finet  a  droit  par  sa  retraite  honorable. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

■  La  CoaveoUoD  nationale*  après  avoir  entendu  ion 
comilé  des  secours  publics, 

•  Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  au  ciloyen  Nicolas  Finel,  de  la  cooi« 
mrnie  de  Beaulort,  canion  de  Maubeuge,  district  d'Aves- 
nes, dépcrlcnent  do  Nord ,  carabinier  au  S*  régiment,  la 


somme  de  aOO  livres,  par  forme  de  reconnainanee  natio- 
nale et  non  imputable  sur  sa  pension ,  pour  avoir  en  le 
courage  et  la  fermeté  de  ramener  trois  chevaux  au  bivouac 
assex  loin  du  champ  de  bataille  et  du  ravin  dans  lequel,  en 
chargeant  l^nnemi  avec  son  escadron,  le  27  brumaire 
dernier,  sous  Blieca&tel,  Il  avait  été  précipité  par  la  chute 
de  son  cheval ,  où  il  resta  enveloppé  et  accablé  sous  le 
poids  de  plusieurs  chevaux,  depuis  quatre  heures  et  \iemie 
du  soir  lusqu'au  lendemain  deux  heures  dnmaUn,  et 
d*où  il  ne  parvint  à  se  retirer  qu'à  la  longue ,  épuisé  de 
fatigue,  ayant  tout  le  corps  froissé  et  le  bras  gauche en« 
tièrement  paralysé  :  approuve  an  surplus  la  gratification 
de  100  livres  è  lui  faite  par  le  général  Hoche,  et  renvoie 
la  pétition  du  brave  Finet  avec  les  quatre  pièces  y  jointes, 
,poor  déterminer  le  plus  promptemeot  possible  les  se- 
'cours  et  pension  que  la  toi  lui  assure  par  sa  retraite  hono- 
rable, a 

Ce  déoret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Peyres,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation  sur  la  péiiUoR  de  Marie-Anne-Gene- 
viève Leduc,  par  laquelle  elle  réclame  contre  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne,  du  18 
thermidor ,  qui  la  condamne  è  six  années  de  gène ,  pour 
faux  témoignage  en  matière  civile,  et  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  cassation  du  17  fructidor  dernier,  qui  rejette 
son  mémoire  en  cassation  ; 

t  Considérant  qn*il  ne  peut  pas  exister  decrime  là  où  il 
n*y  a  point  eu  d*intention  de  le  commettre;  que  le  grand 
bienfait  de  TinsUtuUon  des  jurés  consiste  principalement 
en  ce  que  Tintention  des  prévenus  doit  être  examinée  et 
appréciée,  à  la  différence  de  Tancienne  instrucUon  crimi- 
nelle, qui  ne  s'arrêtait  qu'aux  faits; 

t  Considérant  que  la  nécessité  de  cet  examen  et  de  la 
déclaration  qui  en  doit  être  la  suite  résulte  évidemment 
des  articles,  XIX,  XXI,  XXVI ,  XXVII,  XXX  et  XXXIII 
du  Utre  VII  de  la  seconde  parUe  de  la  loi  dq  16  septembre 
1791  ;  et  en  particulier,  pour  ic  crime  de  faux  dont  il  s'a- 
gitt  deTarUck.  XLI,  section  II ,  du  titre  II  de  la  seconde 
partie  du  code  pénal  : 

•  Déclare  nuls  les  susdits  jugements  des  18  thermidor 
et  17  fructidor  derniers ,  et  tout  ce  qui  s*en  est  ensuivi  ; 
renvoie  ladite  Marie-Anne>Geneviève  par<devant  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  TAube,  pour  y  être  fugée 
de  nouveau. 

•  Décrète  en  outre,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
lettre  et  Tesprit  des  susdites  lois,  qu*S  Tavenir,  dans  ton- 
tes les  affaires  soumises  ù  des  jurés  de  jugement,  les  pré- 
sidents des  tribunaux  criminels  seront  tenus  de  poser  la 
question  relative  à  rintenlion,  et  les  jurés  d*y  prononcer 
par  une  déclaration  formelle  et  distincte ,  et  ce  a  peine  de 
nuHiié.  • 

Le  même  rapporteur  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  aprèi  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  Pieme- 
Théodose  Prieur,  ci-devant  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Poitiers,  par  laquelle  il  réclame  contre  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Vienne ,  qui  le  condamne  à  douie  années  de  fera,  confor- 
mément à  la  loi  du  7  messidor,  pour  avoir  malversé  dans 
Tadminislration  et  lu  vente  des  biens  nationaux,  ainsi  que 
Joseph  Prieur,  son  frère,  pour  fait  de  complicité; 

•  Considérant  que  le  jugement  dont  il  a*agit  renferme 
plusieurs  contraventions  à  la  loi,  et  dans  les  formes  qui 
root  précédé,  et  dani  Tapplication  de  la  peine  qn*il  pro- 
nonce. 

«  Dana  U$  formes^  1*  en  ce  qu*un  adjoint  du  juré  et  un 
juré  lui-même,  Barbereau  et  Bernaxais ,  ne  sont  âgés ,  le 
premier  qne  de  vingt  ans ,  le  second  que  de  vingt-quatre , 
tandis  que  la  loi  du  S  nivôse  dernier  exige  qu*ils  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ;  S*  en  ce  que  le  jury  n*a  point  déclaré 
que  les  faiu  étaient  constants,  ni  que  les  accusés  étaient 
convaincus,  quoique  les  articles  XX  et  XXIX,  du  titre  VII 
de  la  deuxième  partie  de  la  toi  du  16  septembre  1701,  exi- 
gent Pun  et  Tautre;  8*  en  ce  qn*au  lieu  d*un  jury  de  ju* 
gement  ordinaire ,  il  fallait  en  former  un  en  la  manière 
[  prescrite  par  la  loi  do  17  ventôse. 
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•  Dâtiê  tappdeâfion  de  la  )»dyi» ,  en  eè  ([x^i  pifrnoneé 
eéh  de  doute  inoées  de  fers ,  portée  par  la  \6l  du  7  mes- 
«tdM<$  et  ce  poor  âes  faits  antérieurs  ft  la  promulgation  de 
ladite  loi,  pni9qn*if8  remontent  &n  il  prairial  précédent, 
et  même  an  21  octobre  1792,  ce  qui  rst  donner  &  la  loi  un 
effet  rétroactif,  contre  la  disposition  de  l^article  XIV  de  la 
DL'Ctaration  de^  Droits,  qui  qualifie  une  pareille  rétroac- 
tion de  criminelle  et  de  tyrannîque  : 

f  Dédare  nul  ledit  fogement  du  49  thermidor,  ainsi  que 
(ont  e6  Hu\  Va  précédé  et  suivi ,  et  renvoie  lesdits  Joseph 
Prieur  père  et  Pierre-Théodose  et  Joseph  Prieur  û\i  par- 
devant  le  Irilmnal  criminel  de  Tindre,  pour  j  être  jugés 
de  nouveau. 

«  La  présent  décret  ne  sera  point  Imprimé;  Il  en  sera 
adressé  one  expédition  manuscrite  aux  accusateurs  pu' 
bliea  près  les  tribanattx  criminels  de  l'Indre  et  de  la 
Vienne»  » 

6ossuiN,au  nom  du  comité  militaire  :  La  Conven- 
tion nationale  a  décrété,  le  IS  fructidor,  que  ses 
comités  lui  rendraient  successivement  compte  , 
chaque  décade,  du  résultat  de  leurs  opérations,  ^our 
faire  m&rcher  sans  obstacle  le  char  révolution- 
naire. 

Le  comité  militaire  s*empresse  aujourd'hui  de 
remplir  celte  tâche. 

Dos  rinstant  de  sa  réorf^anisation ,  il  8*est  bien 
pénétré  des  nouveaux  devoirs  qui  lui  étaient  impo- 
sés, et,  aprc;^  s'être  occupé  des  règlements  relaliis  a 
sa  police  intérieure  et  à  Tordre  de  ses  travaux,  ses 
premiers  regards  se  sont  portés  sur  les  quatorze  ar- 
mées triompnantes  de  la  république ,  et  sur  la  garde 
parisienne  confiée  immédiatement  à  sa  surveillance. 

Jamais  objet  n'avait  plus  sérieusement  mérité  la 
sollicitude  de  la  Convention  que  la  force  armée  de 
cette  grande  et  remarquable  commune.  Dans  Tinter 
valle  du  14  juillet  1789  au  9  thermidor,  a  quelles 
épreuves  n*a-t-elle  pas  passé!  Commandée  par  des 
cnefsamis  de  la  royauté,  elle  a  néanmoins  vu  naître 
sous  ses  yeux  une  constitution  républicaine;  sonmise 
aux  lois,  pleine  de  confiance  dans  la  représentation 
nationale,  elle  répond  à  la  France  et  à  l'univers  du 
dépôt  sacré  qui  existe  dans  cette  arche  placée  an 
milieu  de  nous. 

Le  comité  militaire  désire  remplir  dignement  sa 
mission;  i\  reçoit  journellement,  le  matin  et  le  soir, 
et  par  écrit,  le  rapport  de  Tétat-major  sur  Texacti- 
tude  (lu  service  des  citoyens  de  Paris  ;  il  en  règle  les 
détails;  prononce  sur  les  difficultés  :  veille  à  Téta* 
blissement  et  au  maintien  du  bon  ordre  parmi  eux  ; 
il  entend  et  voit  par  lui-même  ;  il  visite  les  postes,  et 
il  ne  trouve  {mis  de  meilleurs  amis  a  fréquenter  que 
ces  braves  pères  de  famille ,  qui  laissent  dans  le 
sommeil  leurs  épouses  et  leurs  enfants  pour  veiller 
à  la  sûreté  de  tous.  Mais,  citoyens,  les  principaux 
anneaux  de  la  force  parisienne  n*ont  pas  toujours 
répondu  à  Tactivité,  au  dévouement  et  aux  bons 
principes  de  ceux  qui  la  composent  ;  Hanriot  se  bor- 
nait à  conspirer, dans  le  silence,  contre  Tégallté,  et 
la  force  armée  étaitdénuée  des  choses  les  plus  indis- 
pensables à  son  service;  si  ce  traître  à  la  patrie  eût 
fait  approvisionner  les  corps  de  garde  et  postes  mi- 
litaires d'effets  et  d'ustensiles;  s'il  eût,  par  des  in- 
strnoUons  suivies,  averti  les  citoyens  de  la  mdniere 
dont  doit  se  faire  le  service  :  s'il'eût  veillé  à  ce  que 
les  emplacements  de  corps  de  garde  pussent  conlc 
nir  tous  les  hommes  du  poste;  s'il  eût, en  exécution 
de  la  loi  du  24  mai  1793  «  donné  ses  soins  à  ce  que 


trctenir  des  différents  arrêtés  qu'il  a  pris  pour  re- 
médier à  tons  ces  abus  et  en  prévenir  d'autres.  Le 
comflc  s'occnpe  aussf ,  dans  ce  moment,  d'un  règle- 
lucut  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  la  force 


dfmé'e  de  Paris.  Comme  ce  traraiî  ne  doit  pas  élrt 
imparfait, il  prétid»avant  de  le  mettre  au  jour  «^toutes 
les  notions  et  renseignements  qu'exige  son  impor* 
tance;  Hanriot  avait  à  sa  dispositioB  des  papiers 
utiles ,  actuellement  sous  le  scellé  k  la  maison» 
commune  ;  le  zèle  de  fa  commission  par  vous  établie 
(a  portera  sûrement  à  adhérer  à  la  demande  du  co- 
mité de  les  faire  restituer  sans  dâai  dans  le  bureau 
du  nouvel  état-major. 

Le  comité  militaire  ne  perd  pas  de  vue  que  le 
concert  entre  vos  comités ,  surtout  dans  des  circon- 
stancrsimpérieuses,ne  peut  qu'être  très-avantageux; 
sa  correspondance  et  ses  conférences  avee  ceux  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  ne  sont  pas  négli- 
gées. Ces  jours  passés  »  lorsque  la  malveillance 
paraissait  vouloir  agiter  Paris, vos  trois  comité^ 
s'accordèrent  sur  la  nécessité  d'établir  momentané- 
ment des  réserves  dans  chaque  section  ;  le  servie* 
s'est  fait  activement;  aussitôt  Tessaim  venimeux  est 
allé  au  loin  s^isoler. 

L'intention  de  la  Convention  nationale  n^a  sûre- 
ment pas  été .  eiK  confiant  à  Tun  de  ses  comités  U 
surveillance  de  la  force  armée.  qu*une  administra- 
tion particulière ,  celle  du  département  de  Paria, 
puisse ,  dans  aucun  cas .  déplacer  ni  disposer  de  la 
gendarmerie ,  tant  à  pied  qu  à  cheval ,  sans  une  au- 
torisation par  écrit  du  comité;  ce  principe  incontea^ 
table  Ta  déterminé  à  prescrire  à  Télat-major  et  à 
tous  les  chefs  de  corps  ae  n'exécuter  d'autres  ordres, 
à  cet  égard,  que  ceux  par  lui  visés  et  approuvés. 

On  doit  un  éloge  aux  chefs  des  nataillous  et 
autres  ofBciers  auxquels  la  loi  confie  alternative- 
ment le  commandement  général  ;  ils  font  le  service  " 
avec  activité  et  intelligence ,  et  ils  applaudiront 
sûrement  à  Tarrêté  pris  pa^  le  comité  militaire, por*- 
tant  invitation  à  celui  de  sûreté  Générale  de  se  faire 
rendre  compte,  le  plus  tût  possible,  du  civisme  et 
de  la  moralité  de  cnacun  d'eux  ;  Thomme  sans  re- 
proche ne  craint  jamais  Tépuration.  Paris,  que  nou# 
devons  justement  surnommer  la  vediUê  républi- 
caine^ avait  entendu  dernièrement,  avec  une  sorts 
d'inquiétude,  le  bruit  des  armes  à  feu;  bientût  les 
citoyerfs  furent  rassurés  lorsqu'ils  apprirent  qne  c'é- 
taient les  élèves  du  camp  qui  exécutaient  de  grandes 
manœuvres  :  Tarrêté  pris  à  cet  é^ard  par  le  comité 
aura  son  exécution  ;  I  avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
SCS  collègues  près  TEcole  de  Mars  sera  toujours  mis 
à  Tordre  deux  jours  avant  ces  exercices  utiles. 

Tous  ces  détails,  citoyens,  ne  vous  paraîtrontpas 
minutieux  lorsque  vous  saurez  que ,  le  25  fruetidor^ 
Tinlrigue  avait  persuadé  ^us  la  nuit  suivante  il  de- 
vait se  faire  ,  dans  la  section  de  TUnité,  une  fabsse 
patrouille  composée  de  cinq  hommes  i  dont  quatre 
en  uniforme ,  armés  de  fusils ,  et  le  cinquième  en 
écharpe.  Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  à  cet  égard; 
les  mesures  de  police  ont  été  prises  alors;  ceux  qui 
s'étaient  charges  de  répandre  et  de  Daire  germer  ces 
semences  de  divisions  n'avaient  pas  besoia  dans 
Paris;  vous  les  en  avez  éloignés. 

Le  comité  militaire  a  considéré  que  les  plus  grands 
objets  de  surveillance  du  service  de  la  lorce  armée 
de  Paris  sont  la  garde  et  la  conservation  des  dépôts 
d'armes,  de  bouches  a  feu  «de  machines  et  muni- 
tions de  guerre;  il  a  vu  par  lui-même  «  el  il  a  pris, 
pour  assurer  à  cet  égard  le'sucoès  ds  ses  déûiarcbeS, 
les  arrêtés  nécessaires.  C'est  sur  Is  police  de  Tsr* 
senal  de  Paris  qu'il  a  plus  particulièrement  fixé  son 
attention.  Le  règlement  très-étendu  quil  a  dû  rendre 
pour  tranquilliser  les  citoyens  sur  la  6ûreté  de  ce 
grand  dépôt  sera  mis  sous  vos  yeux. 

Le  Comité  a  aussi  à  vous  entretenir  de  ses  travaux 
relatifs  aux  arm<^i  en  ce  qui  conoeras  son  attri* 
biitiou, 
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Lc&  lois  miUtatmsoAl  telUneot  mulUpUées  de- 
puis trois  législatures,  que  le  coQiilé  se  fait  un  devoir 
(le  les  réviser  enUèrement  avec  toute  Tapplication 
convenable,  pour  ea  former  ui»  seul  code  auquei 
l'hacun  de  nos  frères  d'armes  puisse  facilement  a  voir 
l'ccours;  il  ne  se  dissimule  pas  que  quelques-unes 
lie  ces  lois  ont  été  reiidues  avec  une  telle  précipita- 
lion  qu'elles  exigent  une  foule  d'interprétations  : 
<iue  d^utres  doivent  être  nécessairement  retondues; 
celle  sur  les  coomiiissaires  des  guerres,  par  exemple, 
est  de  celte  dernière  classe  ;  tout  y  est  à  recréer» 
Disons-le  avec  franchise;  le  mauvais  choix,  Tinsou* 
ciance,  Tinexpérienee  pu  les  déprédations  semblent 
avoir  constamment  marché  de  front  avec  plusieurs 
de  ces  agents  militaires  ;  le  comité  s'occupe  à  cet 
égard  d'un  plan  d'organisation  qn*il  vous  soumettra 
avant  peu. 

Tout  ce  qui  tient  a  la  partie  des  charrois  mérite 
encore  un  profond  examen;  il  existe  dans  cette  ad- 
ministration un  sytème  de  mauvaise  foi  qu'il  faut 
promptement  détruire.  Le  comité  a  pris  en  consé- 
quence, comme  mesure  préparatoire,  un  arrêté  qui 
sera  joint  avec  les  autres  à  la  suite  de  ce  rapport.  Un 
j^lan  général  de  travail  sur  cet  objet  va  vous  être 
également  présenté. 

Les  hôpitaux  militaires ,  Torganisation  des  trou- 
pes, ta  discipline,  la  gendarmerie  nationale,  la  police 
des  tribunaux  militaires,  la  solde,  le  mode  d'avan- 
cement, les  remontes  des  troupes  à  cheval,  sont  au- 
tant d'objets,  parmi  ceux  de  l'attribution  du  comité 
militaire,  qui  ont  provoqué  sa  sollicitude.  La  loi  lui 
interdit  de  prendre  à  cet  égard  des  arrêtés,  sous  pré- 
texte de  mesures  executives;  mais  il  doit  vous  dé- 
noncer les  abus;  il  sera  procbaioemciU  à  même  de 
vous  proposer  les  moyens  di'y  remédier  :  déjà  le  co- 
mité de  salut  public,  sur  divers  avis  qu'il  a  reçus  de 
lui ,  et  oui  sout  consignés  dans  les  procès-verbaux 
de  ses  séances,  a  paré  a  quelques-uns. 

Le  comité  se  fait  rendre  compte,  par  les  commis- 
sions compétentes,  des  mesures  qu'elles  prennent 
pour  l'exécution  des  lois;  sa  correspondance,  sur  cet 
objet,  est  active;  il  se  fait  remettre  les  renseigne- 
ments et  notions  utiles  à  sa  surveillance,  et  pour 
préparer  des  projet^  de  lois. 

Mais,  citoyens,  par  quelle  fatalité  l'activité  des 
employés  aux  commissions  et  le  dévouement  a  la 
patrie,  qui  animent  douze  cent  mille  bras  armés  sur 


les  frontières ,  n'atteignent-ils  pas  également  une 
poignée  de  salariés  par  la  république,  qui  ne  «em- 
Llentexister  que  pour  lui  porter  une  haine  impla* 


cable? 

Non,  vous  n'entendrez  pas  indifféremment  le  cri 
d'un  nombre  considérable  de  défenseurs  de  la  patrie, 
incarcérés  depuis  longtemps  pour  de  légères  faute^, 
sollicitant  vamement  leur  jugement  1  Cependant  il 
existe  des  commissions  militaires. 

Vous  avez,  sur  le  rapport  de  votre  comité  de  la 
guerre,  reudu  une  loi  oui  recrée  les  tribunaux  mili- 
tiiires,  et  prescrit  leur  devoir;  il  en  est  qui  le  rem- 
plissent :  le  comité  attend  d'ultérieurs  renseigne- 
ments pour  vous  en  mettre  la  liste  sous  les  yeux. 

M'avez-vous  pas  à  vous  récrier  également  sur  la 
conduite  de  plusieurs  officiers  qui ,  au  mépris  de  la 
loi ,  s'isolent,  sans  permission  et  sans  prétexte,  de 
leurs  garnison,  détachement ,  camp  ou  cantonne- 
ment; on  sait  qu'il  est  déjà  résulté  de  grands  mal- 
heurs d'uue  pareille  infraction. 

Un  petit  nombre  de  militaires,  qui  manient  arec 
plus  d'habitude  et  de  plaisir  la  plume  que  la  baïon- 
nette, inondent  vos  comités  et  vos  commissions  de 
réclamations  dictées  par  l'intérêt  personnel,  et  sou- 
vent sur  des  lois  dont  ils  feignent  ne  pas  comprendre 
le  sens.  Voilà  y  citoyens,  quelques  abosque  vos  dé- 


crets ont  prévenus ,  mais  qui  a'aliaseiilent  par.  ia 

malveillance. 

Il  faut  vous  dire  encore  que,  malgré  la  viçilanee 
des  représentants  du  peuple  aux  armées  et  l'exac* 
tilude  de  votre  comité  de  correspondance  dans  les 
envois,  les  travaux  de  la  Convention  nationale  ne 
sont  pas  assez  connus  dans  les  bataillons ,  que  les 
papiers  et  Bulletins  n'y  sont  pas  distribués  avec  soin, 
et  que  cela  a  plusieurs  fois  excité  les  justes  réclama- 
tions du  soldat. 

Est'il  croyable,  eoQn,  que  malgré  votre  volonté 
bien  prononcée  depuis  deux  ans  au'il  soit  procuré 
ans  militaires  malades  ou  blessés  dans  les  combats 
tous  les  soulagements  que  commandent  l'humanité 
et  la  justice  de  leur  cause,  on  ne  soit  pas  encore  par* 
venu  a  garnir  les  armées  de  voitures  suspendues 
pour  leur  transport  aux  hôpitaux?  Les  soins,  les 
recommandations  elles  démarches  du  comitéavaient 
été  sans  succès  jusqu'à  présent.  Les  arrêtés  du  po- 
mité  de  salut  publique  paraissaient  méconnus;  mai^ 
la  commission  des  convois ,  qui  est  trop  récemment 
en  activité  pour  lui  adresser  les  reproches  d'un  re- 
tard aussi  coupable,  a  promis  au  comité  gu'avaol 
deux  mois  il  serait  construit  un  nombre  suffisant  de 
oes  voitures ,  d'après  les  modèles  ingénieusement 
traités  et  adoptés  par  des  artistes  célèbres  ;  d^à  il 
s'en  travaille  trois  cents  à  Bruxelles,  par  ordre  des 
représentants  du  peuple  ;  un  train  de  berline,  qnl 
voiturait  mollement  un  insolent  marquis  dans  quel* 
ques  orgicjT,  ne  sera-t*il  pas  mieux  employé  à  trans- 
porter dans  des  hOpitauz  soignés  un  républicain 
vertueux,  blessé  en  défendant  sa  patrie?  C  est  Tnsage 
que  Ton  fait  dans  ce  momentdes  carrosses  d'émigrés^ 
en  y  substituant  des  caisses  utiles  à  des  caisses  de 
luxe. 

Il  est  bon  que  le  soldat  répnblician  soit  instruit 
que,  pendant  au'il  recueille  des  lauriers  au  delà  de 
nos  frontières,  la  Convention  nationale  porte  un  ceil 
attentifsur  la  conservation  de  sa  propriété.  Les  ju- 
ges de  paix,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
ventôse,  apposent  avec  soiu  les  scellés  sur  les  meu- 
bles et  effets  des  citoyens  décédés  dont  les  militaires 
sont  héritiers  ;  le  comité  surveille  aussi ,  avec  ri«> 
gueur,  l'exécution  de  cette  loi,  et  il  en  a  prévenu  la 
commission  du  mouvement  des  armées. 

Le  comité  militaire  laisse  à  celui  de  salut  publie 
le  soin  de  vous  instruire  du  bon  esprit  et  des  prin- 
cipes qui  animent  les  armées.  L'évacuation  du  terri-* 
toirc  français  par  l'ennemi,  nos  victoires  au  dehors, 
vous  en  sont  a  l'avance  un  sûr  garant.  On  n'ignore 
pas  que,  dans  les  camps,  deux  cris  se  font  générale- 
ment entendre  :  «baïonnette  et  république  ;  •  ba7on«* 
nette  lorsque  le  républicain  armé  regarde  Vienne 
et  Londres;  république  lorsqu'il  fixe  ses  regards  sur 
sa  patrie. 

Le  comité  militaire  continuera,  conformément  an 
vttu  de  la  loi ,  de  vous  faire  part  de  ses  opérations  ; 
comptez,  citoyens ,  qu'il  ne  négligera  aucun  des 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  seconder  le 
dévouement  des  troupes  et  répondre  à  votre  con- 
fiance. (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  de  co 
rapport  au  Bulletin. 

Rromauld  :  Des  habitants ,  presque  Ions  vigne- 
rons, laboureurs  ou  artisans  de  fa  commune  de 
Blesle,  district  de  Brioude,  département  de  la  Haute- 
Loire,  achetèrent,  le  14  avril  1791,  des  biens  natio* 
nsux  ayant  appartenu  à  une  abbaye. 

Cette  vente  fut  consommée  avec  toutes  les  formes 
légales  indiquées  par  les  lois. 

L'acquisiUon  faite,  ils  se  divisèrent  ces  propriétés 
par  lots,  et  chacun  s'occupa  de  suite  de  ooniQer  sa 
partpar  un  travail  assidu* 
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La  eopiditë  de  raristocratie,  et  sa  jalousie  de  voir 
augmenter  le  oombre  des  propriétaires,  ont  tout  mis 
en  jeu  pour  faire  déposséder  ces  citoyes  sans-cu- 
lottt's  de  cette  nouvelle  propriété  oui,  pour  certains, 
et  pour  le  plus  grand  nombre,  n  excédait  pas  trois 
cents  toises  de  surface. 

L*administration  du  district  de  Brioude  s*est  crue 
obligée,  d'après  le  décret  du  14  avril,  de  prononcer 
la  nullité  de  la  vente  avec  la  restitution  des  jouis- 
sances, et  enfin  qu*il  serait  procédé  à  de  nouvelles 
enchères.  Cet  arrêté  a  été  confirmé  par  Tadministra* 
tion  du  département. 

Cette  nullité  prononcée  après  une  jouissance  pai- 
lible  de  près  de  quatre  années  a  consterné  les  habi- 
tants de  cette  commune,  qui  de  tous  les  temps  ont 
donné  les  plus  grandes  preuves  de  leur  attachement 
pour  la  révolution.  Us  ont  été ,  pour  ainsi  dire,  des 
premiers  à  vaincre  les  préjugés  du  fanatisme,  puis- 
qu\en  avril  1791  ils  ont  acquis  des  biens  du  clergé 
que  personne  n*osai1  aborder. 

Je  ne  prétends  cependant  rien  préjuger  en  faveur 
de  ces  bons  citoyens,  et  surtout  s'il  y  avait  de  la 
fraude  contre  les  intérêts  de  la  république.  Certes, 
8*il  en  existait,  les  commissaires  qui  auraient  pro- 
cédé à  l'adjudication  seraient  plus  coupables  encore 
que  .les  acquéreurs  qui  n'ont  eu  d'autre  intention 
que  celle  détre  propriétaires;  et  s'il  v  avait  un  sa- 
crifice à  faire,  je  pense  que  Fesprît  de  la  Convention 
se  dirigerait  toujours  en  faveur  de  cultivateurs. 

Je  borne  quant  à  présent  ma  demandé  au  renvoi 
de  la  pétition  des  eitoyens  de  Blesle  au  comité  des 
domaines,  et  à  la  suspension  provisoirede  l'exécution 
de  l'arrêté  du  district  jusqu  après  le  rapport  du  co- 
mité, qui  sera  fait  dans  le  plus  bref  délai. 

-^  Eschassériaux  l'aîné,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  commerce,  reproduit  à  la  discus- 
sion le  projet  de  décret  ajourné  sur  Taugmentation 
du  nombre  des  membres  de  la  oominissipn  des  sub- 
sistances, et  sur  la  création  d'un  conseil  a  cette  com- 
mission. 

DuBBM  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  doive 
créer  une  chambre  de  commerce,  à  côté  de  la  com- 
mission des  subsistances.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
que  ce  soit  à  la  république  à  se  mêler  de  faire  le 
commerce;  je  crois  qu'un  ajournement  du  projet  de 
discret  nous  donnerait  la  faculté  de  discuter  et  le 
mode  des  réquisitions  et  la  mesure  du  maximum.  Je 
crois  que  le  maximum,  qui  nous  a  été  donné  par  Pitt, 
a  cependant  sauvé  la  république  par  la  sagesse  du 
penple  et  de  la  Convention. 

Le  RAPPORTBua  :  Ce  n'est  point  une  chambre  de 
commerce  que  le  comité  veut  créer  ;  mais  dans  ce 
moment,  où  nous  avons  besoin  de  toutes  les  lumiè- 
res pour  ressusciter  le  commerce  et  l'élever  au  point 
de  splendeur  où  il  doit  arriver,  nous  avons  cru  de- 
voir appeler  le  secours  de  tous  les  hommes  de  génie 
et  de  talents.  N  oublions  pas  que  ce  sont  les  lumières 
qui  ont  révolutionné  les  poudres  et  les  salpêtres;  il 
ne  s'agit  ici  ni  du  maximum  ni  du  mode  de  réquisi* 
tjon.  Le  comité  de  salut  public  ne  vous  propose 
point  de  faire  faire  le  commerce  par  la  république  ; 
ainsi  Duhem  s'est  encore  trompé  à  cet  égard. 

TuRBBAU  :  Si  le  système  du  comité  de  salut  public 
était  le  mênae  que  celui  de  Bonsin  et  d*Hébert,  je 
combattrais  le  projet;  mais  son  intention  comme 
ses  vues  tendent  à  activer  le  commerce  en  grand. 
H  y  a  dans  la  commission  des  subsistances  une  foule 
de  subalternes  qui  sont  profondément  ignorants, 
pour  ne  pas  dire  quelque  cnosc  de  p{us\  il  n*y  a  pas 
dlnepties  qu'on  n'ait  commises  dans  les  approvi- 
sionnements; ce  n'est  pas,  je  le  sais  bien,  la  faute  de 
la  commission  :  composée  de  deux  membres,  elle  ne 
peut  tout  voir,  tout  embrasser.  Je  demande  donc 


que  le  nombre  soit  porté  à  sept  au  lieu  dednq  pto* 
posé  par  les  comités. 

Richard  :  Les  idées  présentéespar  le  rapporteur  des 
comités  sont  infiniment  précieuses.  Je  ne  pense  pas 
cependant  au*il  faille  les  adopter.  H  n'est  pas  néces- 
saire de  créer  une  nouvelle  autorité.  Le  comité  de 
salut  publie  a  une  grande  latitude  de  pouvoirs.  Aug- 
mentez-les encore,  s*ille  faut,  en  cette  partie.  Vous 
Kmvez  bien  l'autorser  a  s'entourer  de  lumières, 
ais  je  ne  crois  pas  prudent  de  constituer  de  nou- 
veaux asents  qui  se  montrent  toujours  jaloux  de 
l'autorité.  Je  demande  donc  qu'on  autorise  le  comité 
à  appeler  toutes  les  lumières,  et  que  la  Convention 
passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  reste. 

Garnibr  (de  Saintci)  :  On  a  déjà  fait  observer  qu^il 
suffit  au  comité  d'appeler  auprès  de  lui  des  lumières 
sans  créer  une  nouvelle  autorite.  Qu'on  se  rappelle 
que,  lorsqu'on  crée  des  agents,  ce  sont  toiyours  de 
nouveaux  ministres.  Il  leur  faut  des  maisons  et  des 
voitures.  Au  reste,  ce  n'est  point  là  le  fond  de  la 

âuestion;  il  faut  en  venir  à  la  commission  elle-même. 
Ile  n'a  pas  assez  d*agents éclairés.  Les  représentants 
du  peuple  en  mission  ont  pu  se  convaincre  de  la  dé- 
fectuosité de  cette  administration.  Embarrassé  par 
la  multiplicité  des  rouages  et  par  l'ignorance  de 
ceux  qui  les  font  mouvoir,  on  se  trouve  dans  la  fa- 
mine au  milieu  de  l'abondance.  Il  faut  que  les  ma- 
gasins, après  avoir  approvisionné  les  armées  versent 
le  surplus  dans  la  circulation,  il  y  a  des  manufactu- 
res qui  ne  peuvent  travailler,  faute  de  matières  pre- 
mières. Il  faut  autoriser  simplement  le  comité  de  sa- 
lut public  k  s*entourer  des  hommes  dans  les  lumières 
desquels  il  a  confiance. 

Tbubiot  :  Sij'avaisprésenté  à  rassemblée  les  rai- 
sons développées  par  Garnier,  j'en  aurais  tiré  pour 
conséquence  uu'il  fallait  adopter  le  projet  du  comité. 
C'est  par  l'embarra^  des  rouages  qu*on  éprouve  des 
difficultés.  La  commission  demande  le  secours  d'au- 
tres agents  ;  elle  embrasse  l'universalité  de  la  répu- 
blique. Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  un  bien,  mais  c  est 
une  fatalité  où  les  circonstances  nous  ont  réduit.  11 
faut  nécessairement  une  augmentation  de  membres 
à  la  commission. 

On  vous  a  parlé  ici  d'une  création  de  chambre  de 
commerce,  c*est  une  expression  ajoutée  qui  fait  toute 
l'erreur.  On  n'a  point  entendu  dans  les  comités  créer 
une  chambre  de  commerce.  Il  ne  suffit  pas  de  s'oc- 
cuper des  traités  de  l'intérieur,  il  faut  s'occuper  des 
transports  et  des  movens  de  faire  arriver  de  1  étran- 
ger. Les  membres  de  la  commission  ne  peuvent  se 
Rvrer  à  de  grandes  méditations  sur  cet  objet ,  puis- 
qu'ils sont  absorbés  par  leurs  occupations  premiè- 
res. Sans  doute  il  serait  à  désirer  qu'il  n*y  eût  pas 
Siême  de  commission, que  tout  particulier  pût  ven- 
re  ses  denrées  ;  mais  quand  vous  avez  douze  cent 
mille  hommes  sous  les  armes,  il  faut  songer  à  leur 
subsistance.  Quand  on  s'occupera  des  obstacles  et 
des  abus  qui  sont  nés  dans  cette  partie,  on  pourra 
embrasser  un  grand  système  et  chercher  les  meilleurs 
moyens  de  revivifier  l'agriculture,  le  commerce  et 
les  arts. 

Aujourd'hui  je  ne  vois  nul  inconvénient  à  admet- 
tre le  projet,  j  en  vois  à  le  rejeter.  Richard  a  dit*: 
Pourquoi  le  comité  de  salut  public  propose-t-il  on 
conseil,  puisqu'il  peut  s'entourer  des  lumières  dont 
il  a  besoin?  Je  réponds  que  ce  conseil  n'est  point 
pour  le  comité,  mais  pour  la  commission;  et  s  il  est 
composé  comme  nous  avons  lieu  de  Tespérer,  il  lui 
sera  du  plus  grand  seconrs. 

**^:  Je  soutiens,  d'après  le  projet  de  décret  et  1c 
développement  donné  par  Thurioti  que  ce  conseil, 
au  lieu  de  ressusciter  le  commerce,  achèverait  de  le 
I  t4jer.  9e  demande  Tordre  du  Jour. 
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'  BouBDOif  (de  rOise)  :  J*appuie  Tordre  du  jour.  Le 
f  rojet  de  décret  tend  a  donner  un  directeur  au  com- 
nerce  ;  le  véritable  directeur  du  commerce  est  la  li- 
berté. Je  sais  bien  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  république  se  trouve  placée  ta  forcent  à 
restreindre  cette  liberté  de  commerce  qui,  dans  des 
temps  de  paix,  fait  sa  splendeur  et  sa  force.  Le  co- 
mité a  cru  devoir  créer  un  conseil  pour  aider  la  com- 
mission ;  mais  quand  il  y  aura  deux  bureaucraties. 
Tune  rejettera  la  faute  sur  l'autre.  Au  lieu  de  ce  con« 
seil,  augmentes  le  nombre  des  agents  et  mettez-y 
un  homme  de  génie,  qui  fait  plus  de  travail  en  un 
moment  que  plusieurs  hommes  médiocres  en  beau- 
coup de  jours. 

Pmibub  (de  la  Marne):  La  première  question  est 
de  savoir  si  le  nombre  des  commissaires  sera  porté  de 
deux  à  cinq  ;  nulle  difficulté  a  cet  égard.  On  a  en- 
suite agité  la  question  de  savoir  si  on  devait  laisser 
subsister  la  commi>sion  et  créer  le  conseil.  Il  ne  faut 
pas,  quand  on  veut  raviver  le  commerce  et  Tagri- 
culture,  retourner  brusquement,  d'un  ancien  ordre 
de  choses  où  les  circonstances  nous  ont  réduits,  a  une 
liberté  de  commerce  dont  les  fripons  et  les  mé- 
chants pourraient  abuser.  Personne  n*a  oublié  à 
quelle  anxiété  noua  condamnait,  l'année  dernière,  la 
confusion  des  opérations  dans  cette  partie.  Des  re- 
présentants du  peuple  faisaient  des  réquisitions  à 
Bordeaux  pour  le  Morbihan,  tandis  que  d*autres  en 
faisaient  à  Nantes  pour  Bordeaux.  Qu'arrivait-il? 
C'est  que  les  détenteurs  de  subsistances,  parmi  les- 
quels il  y  a  encore  beaucoup  de  nréjugés  sur  le  pa- 
pier-monnaie, disaient ,  quand  ils  avaient  une  dou- 
ble réquisition  :  Je  ne  sais  a  laquelle  obéir  ;  écrivez 
aux  représentantsdu  peuple.  Le  temps  s'écoulait,  et 
les  subsistances manquaient.Cette  année,  les  dépar- 
tements en  général  ont  produit  en  abondance  du 
pain,  du  vin  et  des  fourrages. 

D'un  autre  cdté,  ne  voyons-nous  pas  les  Améri- 
cains tourner  leur  commerce  vers  nos  ports?  Leurs 
farines  arrivent  en  abondance.  Nos  matelots  font  des 
prises  continuelles,  et  sont  notre  meilleure  commis- 
sion de  commerce.  Il  faut  que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  I  augmentation 
scandaleuse  des  prix  de  certaines  matières.  Par 
exemple,  on  achète  du  coton  230  liv.,  on  le  revend 
dans  le  pays  540  ;  le  marchand  le  débite  à  800  liv., 
et  le  fabricant  le  porte  encore  jusqu'à  1,200  liv. 

Un  autre  objet  encore,  c'est  la  cherté  des  trans- 
ports; elle  est  une  suite  des  circonstances.  On  a  été 
obligé  d'envoyer  aux  armées  les  chevaux  et  les  voi- 
tures. Les  postas  sont  très-ipal  servies  dans  plusieurs 
départements.  Les  rivières  sont  presque  desséchées. 
Je  crois  bien  que,  dans  les  temps  ordinaires,  nulle 
commission  ne  vaut  la  liberté;  mais  il  faut  sacriGer 
aux  circonstances.  Je  vote  pour  l'adoption  du  projet 
de  décret. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret. 

Bentabole:  Je  demande  par  amendement  que 
nul  commissaire  ne  puisse  avoir  d'équipages.  Ce 
sont  toujours  leurs  femmes  qui  s'en  servent.  Cette 
économie  servira  la  république.  (On  rit.) 

GoupiLLEAU  :  Il  me  semble  qu'on  a  beaucoup  di- 
vagué. Il  me  paraît  démontré  qu'il  faut  de  nouveaux 
agents  à  la  commission  T  aura-t-il  ensuite  un  con- 
seil ?  Je  suis  parfaitement  d'avis  qu'il  faut  donner  au 
comité  de  salut  public  la  faculté  de  s'entourer  de 
lumières;  mais  je  ne  voudrais  pas  qu'il  fût  créé  par 
un  décret  ;  car  il  voudrait  peut-être  s'arroger  les 
pouvoirs  de  la  commission.  Laissons  au  comité  la 
plus  grande  latitude  à  cet  égard.  Je  demande  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  est  autorisé  à  s'entourer 
des  lumières  qu'il  croit  utiles. 


Pbibitr:  Les  réflexions  du  préopinaht  sont  drap- 
pantes.  J'appuie  l'ordre  du  jour  motivé. 

Thubiot  :  Je  demande  qu'au  moins  le  comité  soit 
autorisé  à  donner  ce  conseil  à  la  commission. 

Goujon:  Je  vois  encore  du  danger  dans  cette 
proposition,  parce  que«  des  que  le  conseil  serait  re- 
connu oar  la  Convention,  dès  qu'il  ne  serait  plus  un 
simple  Dureau  de  la  commission,  il  tendrait  a  s'em- 
parer des  branches  d'administration.  Je  sens  bien  la* 
nécessité  d'appeler  dans  la  commission  des  hommes 
instruits,  mais  je  veux  que  ce  sdit  elle  qui  agisse. 
Déjà  elle  avait  créé  l'année  dernière  un  pareil  bu- 
reau. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo 
tivé  sur  ce  que  le  comité  de  salut  public  peut  faire 
des  réquisitions,  et  sur  ce  que  la  commission  peut 
s'entourer  des  lumières  dont  elle  peut  avoir  besoin. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété. 

Le  reste  du  projet  est  adopté  en  ces  termes: 

I  La  Convention  nationale,  apr^s  aToir  entendu  lerap* 
port  de  set  comilés  de  lalat  pablic  et  de  comnieroe  «  dé- 
crète : 

«  Art  I«%  La  commission  de  eommeree  et  des  appro? i- 
sionoemeuts  de  la  république  sera  composée  de  cinq  corn* 
missaires. 

t  U.  Ces  commissaires  sont  lescitoyens  Picquet«  Joaonotf 
Magîn,  Leguiller,  Louis  MosneroD,  » 

Bentabole  :  Aux  voix  mon  amendementi  (On  rit.) 

—  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur ,  fait 
hommage  à  la  Convention  d'une  Ode  sur  la  liberté 
du  territoire  français. 

La  Convention  agrée  l'hommage,  en  orflonne 
mention  honorable,  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité 
d'instruction  publique. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  15  VENDÉMIAIBB. 

Carnot  lit  les  lettres  suivantes  : 

GiUei,  représenlanl  du  peujflepréê  l'armée  de  Sam* 
bre-et-Meuse^  au  eomUé  de  êalui  publie. 

Au  quartier  (central,  Ji  Juliers,*  te  11  Tendëmiaire,  Tau  3« 
de  la  république. 

•  Tai  différé  jusqu'à  ce  moment,  chers  collègues,  à  ? oos 
rendre  compte  des  derniers  succès  de  l'armée  de  Sambre« 
et-Mcuse,  afin  de  pouvoir  vous  annoncer  en  m£me  temps 
une  victoire  et  la  prise  d'une  place  forte,  d'une  citadelle  « 
de  soixante-deui  pièces  de  canon  et  d'une  grande  quanlilô 
de  poudre  et  de  muniUons. 

•  Vous  avei  vu ,  par  nos  dernières  dépêches,  que  Tarmée 
autrichienne,  battue  en  détail  à  Sorimont  et  à  Clermont, 
les  2* it  4*  sanscnlottides,  s^était  réunie  en  masse  sur  la- 
Ruer,  forteencorede  soixante  &  qnatre-vlngt  mille  hommes. 

f  Le  i*'de  ce  mois  nous  nous  rendîmes  maîtres  d'Aix* 
la-CbapellCv  et  l'armée  vînt  eamper  dans  la  plaine  d* AI* 
denboven,  la  gauche  appuyée  à  la  Roér«  et  la  droite  è 
ScbvviUer,  sur  la  Dente.  Le  projet  de  l'ennemi  était  de  dé* 
Tendre  le  passage  de  la  Roér  et  de  se  ménager  une  coin- 
municaUon  avec  Maëstrichi.  Il  avait  établi  pour  cet  effet 
une  forte  partie  de  son  armée  en  deçà  de  cette  rivière,  dans 
la  poMtion  qui  se  trouve  derrière  Aldenhoven  et  en  avant 
de  Juliers.  Celte  position,  déjà  très-forte  par  elle-même  «  ' 
était  encore  fortiflée  par  des  lignes  et  des  redoutes  qui  la 
déTendalent  sortons  les  points. 

«Noos  étions  bien  dèeldéi  à  poursuivre  nos  succès  «d 
Joordan  résolut  de  forcer  TeoDeml  dans  ses  derniers  re- 
tranchements. Il  fallait  pour  réussir  une  de  ces  maDcauvres 
savantes  et  hardies  qui  rendent  possibles  les  plus  grandes 
entreprises,  lorsqu'elles  sont  eséeutées  par  des  ofiders  es* 
périmentés  et  des  soldats  intrépides;  car  la  Roér,  qnoique 
guéanteen  beaucoup  d'endroits,  était  grossie  par  les  pluies 
qui  tombaient  depuis  dix  jours.  D'ailleurs  tous  les  gués 
étaient  dégradés,  hérissés  de  chevaux  de  frise,  les  ponts 
rompus,  et  les  hauteurs  qui  se  prolongent  sur  la  rive  droite  • 
de  la  Roér,  depuis  sa  loarce  fosqu'à  Roremoodei  étalent 


couvertes  de  ligoes  etderedouleiWMdatspar  iin«  artQle- 
ne  loriDidabie. 

«  Jounlan  divisa  son  armée  ea  quatre  cdrps  i  ii  donna  le 
commandement  de  J'aile  droite  au  général  Scbérert  la  rau- 
chc  i,ii  confiéeau  général  Kléber,  Tafant-garde  au  général 
LelebTre;  il  se  réserva  le  commandement  du  centre,  for- 
mant le  corps  de  bataille,  ayant  sous  «es  ordres  les  gêné* 
raux  de  division  Hatry,  Morlot,  Champion  net  et  Dubois, 
Schérer  était  chargé  de  forcer  le  passage  de  Duareo,  Klé- 
ber devait  attaquer  sur  la  gauche  à  Keinsberg,  et  Tavanl- 
gerde  à  Lionlch,  pendant  que  le  corps  de  bataille  attaque* 
rait  le  camp  en  avant  de  Jniiers. 

«  A  cinq  heures  do  matin,  toutes  les  colonnes  se  mirent 
en  marche;  toutes  attaquèrent  avec  une  égale  valeurs 
dans  moins  de  deux  heures ,  le  camp  de  Julie rs  fui  foreé 
et  les  redoutes  emportées  avec  une  intrépidité  sans  exem- 
ple. 

•  La  cavalerie  ennemie  se  présenta  pour  proléger  la 
retraite.  Elle  fut  chargée,  culbutée  et  poursuivie  jusque 
sur  le  glacis  de  Juliers.  fille  ne  dut  son  salut,  ainsi  que 
toute  Tarmée  eiHiemie,  qn'au  canon  de  la  ^lacequi  nous 
emptahade  poursuivre  plus  loin.  Le  !•»  et  le  44*  régiment 
de  dragons  se  sont  distingués  dans  cetle  affaire. 

•  Les  autres  colonnes  eurent  un  ^al  succès  ;  mais  eHes 
éprouvèrent  des  difficultés  d*un  autre  genre.  Lorsque  i*a- 
vani-garde  se  présenta  à  Liiinich ,  l'ennemi  avait  détruit  le 
pbnt  el  mît  le  feu  h  la  ville,  et  tous  tes  passagps  ayant  été 
rendus  impraticables,  il  follut  établir  des  ponts  sous  un  feu 
terrible  d'artillerie  et  de  mousqueierie.  Cest  ce  qu*on  exé- 
euia  au  moyen  de  la  protection  de  notre  artillerie,  qui, 
«ans  cette  circonstance  comme  dans  toutes  les  autres, 
prouva  sa  grande  supériorité  sur  oelle  de  reoncmi»  au 
point  qu'il  fut  forcé  d'abandonner  les  redoutes  et  de  se  re- 
tirer. Cependant  les  ponts  n'ayant  pu  être  construits  avant 
la  nuit,  le  passage  de  la  rivière  ne  put  s'efluctuer  complè- 
tement. Tout  était  disposé  pour  Texécuter  ce  matin,  lors- 
que lu  chute  du  brouillard  nous  a  laissé  voir  sur  l'autre 
rive  que  Tenuemi  était  en  fuite. 

•  On  avait  felt  construire  pendant  la  nuit-plusieurs  re- 
doutes devant  Juliers;  on  y  avait  établi  sur-lecbarop  une 
baUcrie  d'obusiers  pour  bombarder  la  place.  Cette  batte- 
rie commençait  à  faire  un  grand  e0et,  lorsque  le  drapeau 
blanc  a  été  arboré  sur  la  citadelle.  Une  députa tion  de  ma- 
gistraU  est  venue  nous  remettre  les  clefs  de  la  Tille,  qui 
avait  été  évacuée  pendant.la  nuit.  La  place  s'est  rendue  à 
discrétion. 

«  La  journée  d'hier  doit  être  mémorable  pour  les  armées 
de  la  république.  Une  armée  de  soixante  à  quatre-vingt 
mille  hommes  vaincue  dans  la  position  la  plus  formidable  • 
Jne  place  plus  forte  que  Landrecics  évacuée,  ayant  une 
bonne  citadelle,  ses  lusses  pleins  d*eau,  et  dans  le  meilleur 
état  de  défense,  conquise  sans  coup  férir  avec  toute  son 
arlillene  ;  uu  arsenal  bien  pourvu,  et  plus  de  cinquante 

.."?*..?*  P?««^««  ^o»**.  cher*  collègues,  les  fruiU  de 
cette  brillante  journée. 

«  La  perte  de  renncmî  est  immense  :  de  l'autre  c^té  de 
là  Rocr,  ta  terre  est  couverte  de  morU  jusque  dans  sesli- 
gnes;  cest  ce  qu'on  a  pu  vciifier  ce  matin,  el  ce  que 
prouve  sa  rciraile  précipitée;  tout  présente  à  sa  suite  le 
spectacle  de  la  défaite  la  plus  complète.  Plu^ieurs  colonnes 
de  cavalerie,  d'artillerie  1  égère  et  de  grenadiej-s  sont  k  sa 
poursuite,  et  l'apprends  daus  ce  moment  que  le  général 
Dubois,  à  la  tae  de  six  régiments  de  cavalerie,  a  rejoint 
les  équipages  de  l'ennemi  sur  la  route  de  Cologne.  Nous 
avons  (uii  environ  six  cents  prisonniers. 

«  Je  ne  pais  citer  tous  les  traits  d'hérolsase  et  de  bra* 
voure  qui  honorent  cette  journée;  H  laiulrait  citer  tous  les 
corps ,  tous  les  géiiéraiix,  tous  les  oScien  etsoldats,  parce 
que  Uius  se  sont  moolrés  en  héros.  J'en  recueillerai  seale- 
miiit  deux  I  le  premier  est  de  i'avani-garde  des  divisions 
aux  ordres  du  générai  Kléber  ;  ces  braves  soldats,  impa- 
tient du  délai  qu'exigeait  la  construction  d'un  pont,  se 
préGÎpilèreni  dans  la  rivière,  la  passèrent  à  le  nage,  alta- 
quèrcnllet  retranchements  de  l'ennemi,  et  Icscmaortèrent 
labaiounetleeil'épéeàlamain. 

•  Le  seoohd  concerne  deux  escadrons  de  chasseurs, 
commandés  iiar  le  général  d'Hautpoul:  Ils  rencontrèrent 
quatre  escatfioM  de  liusaardae  onemlt;  Hs  les  obai^rcnt 
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satis  considérer  letir  nombre ,  et  les  culbutèrent  dauiia 
nvièrc;  presque  tous  ont  #lé  pris ,  noyés  ou  sabrés. 

•  Salut  et  ffuimiité.  Gitiar.s 

Jourdan,  commandant  €n  eketVarmé$  tfe  Sambf^ 
Ueomii€ë$salui]^nbli€.  '^ 

Au  quartier  ç^néral,  V  Julîçr»,  le  It  YenaànUira,  r«a«* 
de  fa  république  une  et  indivisible. 

t  Citoyens,  l'armée  a  marché  hier  snr  ia  KUf  nonr  « 
aiuquer  l'euneml;  l'aile  d«.ile  .'est  diri^o^WD^ 
le  centre  sur  Juliers,  une  division  sur  Linnidi.  et  l'alli 
gauche  sur  Huelberg  et  Randeract.  Toutes  les  ti^  «M 
1  ennemi  avait  sur  la  rire  gauche  de  cette  rlvièneimt  été 
vigoureusement  culbutées  ;!Vile  droite  et  l'aile  gauX^t 
attaqué  les  postes  par  où  l'armée  devait  cûectuer  le  pot. 
sagede cette  rivière  ;  et,  malgré  les  redoutes,  les  retnindbel 
men  s  énormes,  tous  ont  été  forcés.  Les  républicains  ont 
construit  des  ponts  sous  le  feu  le  plus  vit  de  l'ennemi* 
d  autres  plus  impatients  ont  traversé  la  rivière  à  la  nage  ! 
r.TJ**."  "^.ï^f  *!  «?»»««rle  ennemie  jusqu'à  portée  de 
fusil  de  la  ville  de  Juliens  et,  sans  le  f^  de  la  place,  elle 
était  enuèrement  massacrée. 

•  La  nuit  a  fait  cesser  le  combat,  et  nous  étions  eH  ne*- 
sure  ce  malin  pour  recommencer  et  profiter  de  la  oenstrue* 
hon  de  nos  ponts  ;  mais  l'ennemi  n'a  pas  jugé  à  nronoa 
de  nous  attendre,  et  il  est  parU  à  minuit.  Un  mudit 
brouillard  des  plus  épais  nous  attaché  sa  retraite  jusqu'à 
huit  heures  :  nous  avions  profilé  de  la  nuit  pour  faire  «.n* 
struireninc  batterie  d'obusiers  p.ès  de  Juliers,  et,  aussitèt 
que  le  brouillard  a  permis  de  découvrir  Celte  place,  nous 
y  avons  jeté  quelques  obus.  Les  magistrats  sont  venus  de 
suite  nous  remettre  les  clefs,  et  nous  annoncer  l'évacuation 
de  celte  place,  que  nous  avons  trouvée  dans  le  meilleur 
état;  nous  y  avons  trouvé  soixante  pièoeade  canons,  an 
arsenal  fort  en  ordre,  et  beaucoup  d'autres  ehoses  dont  le 
détail  ne  m  est  pas  encore  parvenu. 

•  La  perle  de  l'ennemi  peut  élreéraluéeà  quatraoualfla 
mille  hommes  tués  ou  blessés,  sept  à  huit  cents  prison- 
mers,  et  beaucoup  de  chevaux,  sans  compter  les  désert 
leurs.  Noire  cavalerie  poursuit  l'ennemi  :  j'en  saurai  ce 
soir  des  nouvelles.  Le  représentant  du  peuple  Gillet  voua 
fera  sansdoule  part  de  la  manière  dont  les  Iroupes  se  sont 
conduites. 

•  On  m'annonce  à  l'Instant  qu'on  vient  de  trouver  dans 
Juliers  cinquante  milliers  de  poudre. 

fl  Balot  et  fraternité.  JotmoAH.  • 

Mkrun  (de  ThionvHIe):  La  Convention  nationale, 
qui  a  banni  la  terreur  de  la  France,  l'envoie  à  ses 
ennemis  par  ses  armées.  Je  demande  que  le  rapport 
de  Carnotsoit  inséré  au  Bulletin;  il  pourra  servir 
pour  la  politique  de  Tintérieur,  comme  ses  plans  ont 
servi  pour  nos  victoires  au  dehors.  (Vib  applaudis- 
sements.) "^"^ 

Cette  proposition  est  adoplëc. 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  Tarmée  de  Sam* 
bre-et-Meusc  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie.    . 

«La  nouvelle  de  la  victoire  remportée  par  fes troupes 
françaises  sous  les  murs  de  Juliers  sera  portée  ft  toutes  les 
armées  de  la  république  par  des  courriers  ex  raordinalres. 

•  Les  dépêches  de  l'armée  de  Sambre-et-Meose,  ainsi 
que  le  rapport  du  oomité  de  salut  publie,  seront  Inséf^t 
dans  le  Buiielin  de  la  Convention  nottonide.» 

—  La  Convention  nationale  vote  è  l'appel  nomi- 
nal pour  le  renouvellement  du  comité  de  salut  mi- 
biic.  ' 

Les  trois  nouveau!  membres  nommés  sont  Prietir 
(de  la  Marne),  Guylon-lHarveoM  et  Bichard* 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures* 

iV.  B,  Dans  la  léanee  do  10,  la  ConvenUon  a  décrété 
que  Lyon  nVst  plus  en  état  de  rébellion  et  de  sîégej  son 
nom  lui  sera  rendu,  et  la  confiscaMon  prononcée  par  «n 
décret  précèdent  n'aura  plus  lieu  que  pour  les  oMrta  d'é* 
quipemeot  et  d'armement,  et  pour  leaprovWoosdejuerre. 
qui  seront  mis  è  la  dispositio*  de  la  fi^'ffiBifiiffn  Â  coflil 
merce  et  des  approvisionnement!. 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MOMTEm  UNIVERSEL. 

M*  18.  O'ctidi  18  VEriDÉMiAiBB,  l'an  3«.  {Jeudi  9  Octobbb  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  te  6  eeptembre»  —  Le  feu  a  pris  dernlère- 
nent  à  ramirauté  •  et  les  magasins  de  la  marine  ont  couru 
les  plus  grands  dangers.  On  est  parvenu  à  éteindre  Tin- 
cenUie  par  les  moyens  ingénieux  dont  on  a  déjà  fait  plu- 
sieurs expériences  dans  Hle  d*Amark. 

De  graves  soupçons  s'élèvent  à  Toccasion  de  ce  nouvel 
événement,  qui  a  souvent  eu  lieu  dans  les  magasins  de  la 
Suède  et  du  Danemark.  On  pense  généralement  que  ces 
prétendus  accidents  ne  sont  autre  chose  que  des  hostiliiés 
qu'exercent  dans  l'ombre  les  puissances  à  qui  laneulrallié 
doit  déplaire,  et  dont  le  caractère  connu  ne  justifie  que 
trop  de  semblables  soupçons. 

La  correspondance  de  d*Armfeldt  et  de  la  femme  Ru- 
deuskiold ,  dernièrement  publiée  à  Stockholm ,  prouve  que 
ce  n*est  pas  d'aujourd'hui  que  les  cours  qui  les  condui- 
saient ont  conçu  des  projets  de  meurtre  et  d'incendie. 

Il  parait  certain  que  Tamiraulé  de  Cariscrona  a  reçu 
Tordre  d'envoyer  quelques  vaisseaux  de  ligne  et  frégates  à 
Naples  pour  appuyer  les  d«!mandcs,  faites  par  le  cabinet  de 
Stockholm ,  d'une  réparation  éclatante  relativement  à  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'affaire  àe  d'Armfeld.  {f^oyet  N*  il.) 

L'altitude  respectable  du  Danemark  et  de  la  Suède  a 
sans  doute  imposé  au  cabinet  britannique.  Plusieurs  né- 
gociants deCopenhague  ont  reçu  du  minisire  anglais  l'assu- 
rance  d'être  indemnisés  de  la  cargaison  des  navires  qui 
leur  ont  élé  enlevés,  et  des  pertes  qu'ils  auront  pu  essuyer. 
Selon  cet  avis,  on  fera  droit  à  leurs  réclamations  avant  la 
fin  de  l'année  actuelle. 

Le  bruit  publie  est  que  la  flotte  suédoise  doit  rentrer  k 
Cariscrona,  et  que  celle  de  Danemark  doit  le  ftire in- 
cessamment 

L'escadre  combinée  se  trouve  en  ce  moment  sur  les  côtes 
deNorwége» 

PRUSSE. 

Bertin ,  /«  10  eepiembre.  —  Le  feu  de  rinsurredion  a 
déjà  gagné  les  deux  provinces,  dites  Prusse  orienUle  et 
Prusse  occidentale.  Une  division  de  l'armée  polonaise 
marche  vers  cette  dernière,  et  rassemble  à  son  passage 
tous  les  paysans  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  en  leur 
annonçant  la  suppression  des  corvées  féodales»  qui  leur 
prenaient  cinq  jours  sur  huit. 

La  confédéralion ,  assemblée  k  Gnesne,  a  envoyé  des 
universaux  dans  cette  province  et  dans  la  Prusse  orientale, 
pour  engager  ces  différentes  contrées  à  nommer  des  députés 
et  k  prendre  les  armes  contre  l'ennemi  commun. 

Toutes  les  forges  de  la  Prusse  méridionale  fabriquent 
des  armes;  une  énorme  quantité  de  faux  et  de  piques  a 
déjà  élé  distribuée. 

Tous  les  habiianls  en  état  de  porter  les  armes,  depuis 
dix-huit  jusqu'à  soixante  ans,  s'oiiganisent  en  bataillons 
ou  en  escadrons. 

Chaque  propriétaire  fournit  suivant  ses  moyens  aux 
frais  de  cette  grande  levée.  La  peine  de  mort  est  prononcée 
contre  ceux  qui  s'y  refuseraient. 

De  nouveaux  trésors  destinés  pour  l'armée  prussienne 
ont  encore  été  inlerceplés  par  les  Polonais.  Rien  ne  résiste 
.  à  leur  valeur  et  rien  n'échappe  à  leur  surveillance. 

Un  de  leurs  détachements  a  pénétré  dans  le  district  de 
Nets,  et  s'est  emparé  des  villes  d'Ecksin  et  de  Sxtvin.  Les 
vainqueurs  se  sont  avancés  jusque  sous  les  murs  deBrom- 
berg,  et  ils  sont  maîtres  de  la  grande  route  de  Berlin,  dont 
ils  ne  se  trouvent  en  ce  moment  éloignés  que  de  douxe 
lieues. 

ITALIE. 

Emtroii  iTune  teître  de  Uvourne^  teîO  Jépfem^e.— Le 
départ  prochain  de  l'amiral  anglais  Hood  pour  le  goUe  de 


la  Spessia ,  sons  le  prétexte  d'aller  y  faire  de  Teau,  donn« 
beaucoup  k  penser  et  fait  infiniment  de  bruit.  On  a  remar* 
que  d'ailleurs  qu'il  avait  débarrassé  son  vaisseau  de  tout 
ce  qui  était  inutile  «  pour  en  rendre  la  manoeuvre  plus 
aisée.  On  est  généralement  persuadé  que  quelque  grande 
perfidie  se  prépare. 

Les  lettres  de  Sardaigne  annoncent  que  rinsurrectloo 
excitée  k  Oreslano  par  la  disette  est  momentanément 
arrêtée.  On  a  envoyé  des  troupes  et  de  l'artillerie  au  foyer 
du  trouble  ;  et  ceux  que  les  agents  de  la  cour  ont  désigués 
comme  chefs  de  la  révolte  ont  élé  pendus. 

Ces  mêmes  lettres  ajoutent  que  le  nouveau  vice-roi  de 
Sardaigne  y  est  arrivé  le  8  septembre  sur  pin  vaisseau  es- 
pagnol. 

Ici  s'offre  une  anecdote  qui  jette  un  nouveau  jour  sur  la 
politique  des  Anglais  et  sur  leur  dessein,  non  caché»  de 
se  rendre  les  maîtres  absolus  de  la  Méditerranée. 

Lorsque  le  vice-roi  de  Sardaigne  arriva  k  Livourne,  11 
s'adressa  aux  Anglais  pour  en  obtenir  un  bâtiment  qui 
pût  le  transporter  à  Cagliari.  Les  Anglais  le  lui  refusèrent» 
et  ce  n'est  qu'alors  qu'il  eut  recours  aux  Espagnols. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  même  temps  des  vaisseaux  cd- . 
toyaient  continuellement  la  Sarduigne,  épiaient  le  résultat 
des  troubles  que  le  cabinet  britannique  y  avait  occasionnés 
sans  doute,  et  dont  il  espérait  tirer  un  meilleur  parti. 

Ce  seul  trait  de  la  polique  anglaise  est  plus  que  capable 
de  dessiller  les  yeux  des  petites  cours  dUialie  et  d'appren- 
dre enfin  aux  despotes  eux-mêmes  quelle  est  l'espèce  d*a« 
mitié  que  l'Angleterre  leur  a  promise,  et  par  quels  moyens 
elle  marche  k  la  tyrannie  nniverselle  dans  leurs  propres 
États. 

Celte  trame  machiavélique  s'exécute  aussi  dans  la  Sicile  t 
le  peuple  sicilien  est  peu  éclairé  sur  ses  droits ,  et  surtout 
peu  énergique.  Cependant  le  roi  de  Naples  lui  ayant  de* 
mandé  i'aiigenterie  superflue  et  une  addition  aux  impôts, 
il  a  élé  répondu ,  au  nom  du  peuple,  que  la  guerre  du  rot 
de  Naples  contre  les  Français  éuit  illégitime. 

Il  parait  que  les  Anglais,  dans  l'espoir  calculé  d*une 
révolte,  sont  en  cela  pour  quelque  chose,  et  on  assure 
que  le  départ  de  l'amiral  Hood  n*est  pas  étranger  k  œi 
événements. 

PIEMONT.  * 


De  Ifovif  té  S8  êeptembre,  —  Le  général  autrichien 
Dewins ,  battu  sans  cesse  par  les  républicains,  et  irrité 
contre  les  Piémontais,  vient  de  s*en  retourner  k  Vienne. 

L'archiduc  gouverneur  de  Milan  est  revenu  k  la  hftle  k 
Alexandrie. 

Les  Français  marchent  sur  Saluées,  ville  incapable  de 
résister  k  une  attaque  sérieuj^e.  Une  estafette  est  partie  hier 
pour  porter  à  Milan  l'ordre  d'expédier  les  recrues  qui  sont 
au  château ,  avec  un  corps  de  volontaires.  On  a  fait  ici  les 
dispositions  pour  leur  passage.  On  estime  cet  effort  le  der« 
nier  de  la  tyrannie;  ces  provinces  ne  présentent  plus au«« 
cune  ressource. 

ANGLETERRE. 

Lofiires,  du  47  uptembre,  —  L*inquiétnde  de  M.  PitI 
perce  k  travers  l'assurance  qu'il  affecte;  il  n'est  pas  ques* 
lion  de  moins  de  seixc  camps  k  former  sur  la  côte  entre 
Douvres  et  Soulhampton,  et  cela  sans  compter  les  troupes 
casernées  à  Porlsnioulhet  dans  les  places  :  on  porte  à  trente 
mille  hommes  les  troupes  qui  doivent  former  ce  cordon; 
mais  on  n'y  emploiera  guère  que  des  milices  des  fencibles 
et  des  corps  de  nouvelles  levées.  Il  s'agit  également,  et  le 
ministre  en  parle  toujours,  de  renforcer  l'armée  d'York  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  chose  aisée;  la  formation  des  camps 
la  rendra  encore  plus  diflicile.  Quelques  personnes  portent 
cette  armée  à  trente-deux  mille  homme,  d'autres  vopt  libéra* 
lement  jusqu'à  trente-huit  mille  six  cent  soixante-qualorxe, 
y  compris  toulefuis  les  Hanovriens,  les  troupes  de  Hesse» 
Gassel  et  de  Hesse-Darmstadt.  On  lait  pourtant  réellement 
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^nelqiie  ehoM  ponr  eêUe  armée;  les  S5«  et  S9«  régimenls 
d*iDriioleriedoif#«l  B^enterqueriaoetamncnt  à  Pl>'iDOQih 
pour  aller  la  rejfMiidre;  les  79*  et  80*  ont  dû  airifer  ces 
jours  derniers  k  Flessiiifrùe. 

Le  ea(i  de  Liojd  donne  poar  le  mob  d*aoAt  la  Ilite  ml* 
finie: 

Bâtimenteeatrls,  600;  perdos,  400. 
}  On  nVtt  content  ni  de  Tëtal  dei  ehoses  en  AméH^e, 
ni  de  notfo  position  dans  les  Indes.  Suivant  des  lettres  de 
sir  Charles  (iraj,  do  30  iuillet,  il  était  i  cette  épO(|ne  i 
la  Martinique  avec  sir  John  Jartis;  mais  11  lui  ftilaH  des 
renfbrts  pour  entreprendre  quelque  obose ,  et  les  Français 
élal^-nt toujours  naltre^dela  Guadeloupe.  Il  rautaciuelle- 
menl  envoyer  le  double  et  même  le  triple  de  troupes  df  ce 
qu*on  envoyait  autrefois;  caria  fièvre  rouge  en- moissonne 
beaueoop.Le  18*  régiment,  fort  de  sept  cents  hommes 
lorsqu*!!  quitta  ^Irlande,  ast  réduit  à  soiiaateHlli  on 
quatre-vingts  au  plus. 

Il  est  bien  arrivé  ft  fa  Compagnie  des  Indes  pfnsletirs 
vaisseaux  estimés  h  8  millioos  sterling;  mais  les  choses  vont 
mal  d*uillenrs  dans  cette  contrée,  du  moins  è  s*en  rappor- 
ter ft  une  lettre  de  Calcutta ,  datée  du  20  janvier  t 

•  Le  ministère  a  réellement  saoHflé  ce  pajs,  en  négli- 
geant d*y  envoyer  quelque»  fiégaies  pcior  la  protection  du 
commerce.  Les  Français  se  trouvent  ainsi  les  dominateurs 
des  mers  de  lUnde,  ai  nos  bâtiments  marchands  deviennent 
chaque  jour  la  proie  de  lenrs  corsaires. 

«  Le  gouvernement  a  bien  donné  Pordre  I  qttatre  vais- 
seaux de  se  mettre  en  état  de  défendre  notre  commerce, 
mais  comment  risquer  un  comhat  sans  oflHrrers  et  sans 
matelots^ 

«  Ce  n*eât  sOrefflettI  pas  là  le  moyen  d*attacber  le  peuple 
de  cette  contiée  au  cabinet  briiannique,  et  surtout  à 
M.  Phi.  Le  oommodore  Comwatfis  a  renvoyé  le  peu  de 
vaisseaux  de  guerre  que. nous  avions;  on  ne  saurait  trop 
hlâmer  une  mesure  si  Impolillqne  et  n  étroite. 

■  Enfin ,  tu  Mfnerfû,  la  seule  frégate  de  guerre  qtri  se 
trouve  encore  dans  Tlnde,  est  hors  de  service  t  elle  repose 
tranquillement  dans  le  chantier  de  Bombay,  tandis  que  les 
corsaires  ennemis  viennent  nous  bi  a  ver  jusque  dans  nos 
radci.  On  nNmagine  pas  i  qoH  point  te  dénûment  fait 
honte  au  gouvernemeni  hritannlque  dans  l*caprit  des  na- 
turels, etc.  s 

Solvant  une  autre  lettre  de  Bombay,  du  il  mars,  des 
aus  reçus  depuis  quelques  jours  de  Cbettagony  portaieitt 
qu*un  corps  de  Burtnachs,  de  plus  de  dix  uiille  hommes, 
avait  fblt  une  irruption  dans  la  province,  et  s*était  campé 
sur  le  terriloire  de  la  Compagnie.  Ces  troupes,  lurlement 
wttaarhÉri;  éMBandcm  qu*oa  leur  livra  deux  mille  faom- 
■M  q«*il8  «ualilent  da  maUhileors,  et  qu*iU  préieodoNt 
a^Mse  mia  BMM  la  K^iaction  de  la  CompH^le*  Sans  cette 
aalklhclta  las  hoaiUêiéaeaoessaronl  poinu  La  lettre  ijoiite 
que  le  directoire  de  la  Compagnie  envoie  des  détaohe- 
itteisto  diMMrie  al  rartiUaria  anna  les  ordres  de  sir 
BrskiMw  if  als  las  BnraMeks  OM  aMsi  dea  armes  et  de  l'ar- 
lîllerlo  ewopéemia,  à  bfvelte  lesFrançals  lépaadus  parmi 
ou  Fowraiaat  dottiariÉ  Mipérioriié  aocwiuiméc^ 


RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE. 

BéeiÊréiiéM  qmi  éctmefH  wm  iéé9  tmlê  dw  pré- 
$in^»$  fairiotêê  pur  e^cflfevict  qui  étaiêni  à  (a 
iélê  éê$  mottt^emetilt  cotiire-f ^o/ttitonnairef  artiï 
onf  eit  fffli  d  Marsetttê  U  5  vendémiaire. 

£te  t  TcnWinlafre,  fan  8»  de  la  rA)ublîqne  fhin- 
ise^  une  et  indivisible,  le  nommé  Caslon ,  gpo- 
rioo,  étant  sur  le  point  d'être  exécute',  en  sautant 
Uott  fou  sur  i*échalaud,  a  dit  :  •  Je  meurs  pour  Tou- 
toof  vivent  les  Anglais  !  • 

Signé  Boniootft ,  eapiktênê  en  eecond  4'ar^ 
iUterie,  1er  bataillon  dei  GravUtien; 
YiGonBBux ,  capitaine  dei  grenadiers. 


dire  au  palî<»nt,*au  bas  de  la  guillotine  : .  Vivent  les 
Anglais  au  Port-la-Montagnel  • 

Signé  Maroainb  ,  «ous-/t>urenavil  des  grena- 
diers  au.t«'  balaiUon  des  Gravilliers. 
Avoir  entendu  ces  mots. 

Signé  Anseaumb,  sergent-major  du  1«  6a. 
laiUon  dés  Graviluers. 

Pour  eopie  conforme  : 

Signé  MAONiti ,  seerëfaire  des  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  des  Bou- 
ehes'du-Rh^ne  et  du  Var. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prësidenee  d  André  BumonU 
8UITB  M  1,4  &BANCB  BU  15  VEADÉMIAIBB* 

Le  reuvê  et  les  enfants  dn  citoyen  Legros,  adju- 
dant de  Tarméf  du  Nord,  inhumaiiipmf  ni  fusillé  par 
les  ordres  de  Cobourg,  réclament  des  S4»cours. 

Laurent  :  Legros  est  digne  des  regrets  de  la 
Convention  ,  il  est  mort  en  vrai  républicain.  Ceux 
qui  eiéculaient  l'ordre  de  Cobourg  tremblaient;  il 
leur  dit  :  •  Tiret,  ne  trembles  point;  je  ne  crains  pas 
la  mort.-  Il  ne  voulut  point  qu'on  lui  fermât  les 
yeux.  •  Un  républicain ,  dit-il ,  sait  mourir  les  yeux 
ouverts.  • 

L'assemblée  applaudit,  et  repvoie  la  pétition  av 
eoBtilé  (kasecoura  pour  eu  faire  uo  rapfiort  cknaain. 

—  La  section  des  Marchés  demande  le  rapport  du 
décret  (^ui  supprime  les  assemblées  de  sections  du 
quintidi. 

Renvoyé  au  comité  de  législation. 

—  Les  citoyens  de  Rouen  écrivent  :  •  Nous  vous 
invitons  à  maintenir  le  gouvernmieut  révolution- 
naire, mais  soumis  aux  vrais  principes.  c*est-à-dtre 
à  la  justice;  nous  voulons  la  république,  mais  nous 
ne  souffrirons  |ms  que  rautortté  soit  partagée* 
Guerre  aux  lyrant ,  soumiasioa  aux  décrets  émanés 
de  la  Conveutioa  nationale.  (  Appiaudissements , 
insertion  au  Bulletin.  ) 

La  Société  populaire  de  la  même  commune  invite 
la  Convention  à  terminer  promplemenl  la  guerre  de 
la  Vendée  ;  elle  présente  quelques  moyens  tendant 
à  ce  but* 

L*aa$eniblétf«  sans  en  entendre  lecture,  en  or« 

donne  le  renvoi  au  comité  de  salut  publie. 

Grégoire  :  Citoyens ,  J'ai  défendu  successive- 
ment les  juifs ,  les  anabaptistes,  les  Suisses  fribour- 
geois  condamnés  aux  galères,  et  lesgens  de  couleur. 
Ces  actes  de  courage  ont  attiré  sur  moî  un  déluge 
de  calomnies  et  de  libelles.  Mais  ce  qui  m*8  valu  les 
outrages  les  plus  multipliés ,  les  persécutions  les 
plus  atroces,  c'est  m.i  constance  à  réclamer  en  fa- 
veur des  habitants  de  l'Afrique,  desnotises  en  Amé- 
rique par  quelqties  habitants  de  1  Europe ,  qui  se 
disent  amis  de  Tégaliié  et  de  la  liberté  »  et  qui  veu- 
lent être  propriétaires  d'hommes. 

A  Touverture  des  séances^  de  la  coouHisakHi  des 
colonies,  je  débutai  par  ToUre  de  ma  démisaioii, 
parer  qtie,  dis-je,  à  mes  colUgues,  •  ayant  autrefois 

Î^rispartà  la  discussion  des  affaires  coloniales  d'après 
es  priuci|ies  qui  ^  sont  pas  eeia  de  certaines  per- 


M«.ra  A.,»  •  ^  M       •  ..«  .  \  i.1    •«»»«?^  w»  participation  à  votre  travail  pourrait  y 

nerre-Antoine  Margaine  oertihe  «voir  cntendtr4r  jeter  de  la  délaveur  aux  yeux  des  hommes  préveûui 


171 


on  malveillants.  A  ce  molif  se  joîenf nt  retendue 
d*antres  occupations  relatiffs  au  bien  public,  et 
Tultération  de  ma  «anté  par  Texcès  du  travail. 

Après  une  discussion ,  mes  collègues  pensèrent 
que  ma  délicatesse  ëtait  exagérëe,  et  qu*honorë  de 
la  confiance  dont  tous  m'atîez  investi, je  devais 
rester  avec  eux. 

Le  même  jour ,  un  colon'  vint  demander  à  me 
parler  en  particulier  pour  m*engager  à  me  retirer, 
attendu,  me  dit-il,  qult  avait  oes  preuves  maté-' 
rielles  contre  moi;  je  lui  répondis  que  je  me  réjouis- 
sais de  voir  ses  preuves  mati^nelles,  pour  les  discu- 
ter d'une  manière  très-formelle,  et  je  rengageai  à 
venir  annoncer  baiitewent  oe  £iit  à  la  cooimission  ; 
il  refusa. 

Hier,  à  la  séance  de  la  commission ,  je  reçus  une 
lettre  dont  je  vais  vous  donner  connaissance  ;  je 
mVmpressai  de  la  montrer  à  mes  collègues,  et  de 
solliciter  leur  autorisation  pour  en  faire  lecture  à  la 
Convention  néttoàale;  ils  furent  de  cet  avis. 

Les  signataires  de  la  lettre  ayant  demandé  que 
j>n  accusasse  Itf  réception ,  je  le  fais  Ici  d*une  ma- 
nière éclatante. 

Voici  cette  lettre: 

Les  colons  de  Saint-Domingue  au  eilcyen  Grégoire^ 
député  à  la  Convention  nationale. 

Da  iï  ynàémuÂrûf  Vêa  3«  de  la  république* 

•  Faisant  parllf  des  membres  4e  la  fommMeneolonble 
qui  vient  d'être  élue  dans  la  séanee  du  Miir,  i  i  vendémiaire, 
nous  croyons  devoir  te  prévenir  qn*é<ant  nommément  in- 
culpé dans  raOWre  de  SalnuDominfrue.  il  rèpugopra  sans 
doute  a  ta  déHealesie  de  prendre  place  parmi  ceux  qui  doi« 
Tent  en  eonnatire,  ne  pouvant  être  Jute  et  partie,  ffooi 
nous pet«uadoBS  que  lu  nous  sa u ras g^  de  notre dénarchet 
et  quVIle  sera  suflBsante  pour  le  déterminer  au  parti  que 
tu  dois  prendre.  Ce  sr rail  avec  le  plut  grand  déplaisir,  s*il 
en  était  autrement ,  qnè  nous  serions  foreés  de  noofi  adres* 
ser  à  la  Convention  nationale  et  d'entrer  dans  des  détails, 
parce  que  Taffuire  majeure  qui  doit  être  diseulée  dans  celte 
commission  esl  celle  de  toute  la  coluoie. 

«Salut  et  fraternilé. 

•  Signé  t  L.-E.CoBafe,  VeaivtotL,  Tataoe,  Dobagois, 
ScBtftiiPRa,'  La  CossB,  BaaQft,  MoLAaty  SsEas» 
B.  MuLBT,  FaoïftRTtAi;. 

«  P.  5.  Nous  espérons  que  tu  voudrai  bien  nous  accuser 

la  réception  de  celle  leltre.  • 

Grbgoirb  :  Citoyens,  j*ai  dû  vous  présenter  ces 
faits;  c'est  à  la  Convention  à  prononcer. 

Quant  à  Taccusation  dirigée  contre  moi ,  les  si- 
gnataires de  la  lettre  disent  que  je  suis  nomm/^menl 
ineiilp^  ;  ils  menacent  dVntrer  dans  des  détails ,  Je 
provoque  ces  détaile,  qu'ils  les  donnent  au  plus  tôt* 
L*honnpur  et  la  justice  de  la  Convention  nationale 
ne  lui  permettent  pas  de  laisser  planer  le  soupçon 
sur  un  de  ses  membres;  sans  cela  rimposture  ca- 
lomnierait votre  sagesse. 

'  J*ai  lait  la  longue  et  triste  expérience  qti*on  ne 
délend  pas  impunément  l'humanité  et  la  justice,  et 
je  n*en  serai  que  plus  acharné  à  plaider  dans  toutes 
les  circonstances  la  cause  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité, même  en  faveur  de  mes  ennemis.' 

J'attendrai  avee  intrépidité  me!»  accusateurs;  j'at- 
tendrai avee  calme  votre  jugement. 

L'ordre  du  Jour!  s*écrie-t-on  de  toutes  les  parties 
de  la  salle. 

Bréard  :J*observe  que  les  sentiments  d'humanité 
et  de  justice  de  Grégoire  sout  ses  accusateurs  au- 
près des  cobns,  et  que»  a*ii  £aJiait  a'arrétar  i  dea  dé- 


nonciations vagues  9  il  faudrait  eiclore  toot  let 
membres  du  comité. 
L'assemblée  passe  k  l'ordre  du  jour. 

— •  La  section  du  Mont-Blane  exprime  ses  aentU 
ments  d*attachement  pour  la  Convention ,  et  dépose 
une  somme  de  l«»98a  livres  ponr  l'armMMot  a'uo 
vaisseau. 

•--  On  lit  la  lettre  anivante: 

Le  refréênaanî  prié  VEeùU  Û9  Mafê  on  fréêidem 
de  ta  CenvefUi'oii  muionafe. 

Dtt  eiBip  de  SabliRB,  le  II  vaedéalaife,  Pis  Sib 

«  Citoyen  prèiident,  je  te  prie  d'apprendre  ft  la  Conven- 
tion nationale  que  demain  44  las  élèves  de  l'Ecole  de  Mars 
quittent  tes  Sablons  pour  aller  camper  près  la  commune  de 
Carrière-Iès-Poissj.  Ce  chan((eraent  de  position  se  fait  en 
vertu  de  l'arréié  du  comité  de  salut  pQblle«  qui  consacra 
ce  mois  a  renseignement  des  grandes  manceuvrea,  Let 
enfants  de  Mars  vont  s^etercer  I*  a«i  ttlirelies  militaires» 
aux  recoonais^ances  du  terrain  ;  ils  apprendront  è  se  te- 
trancher,  à  se  pîacer  de  manière  ft  m  panviNr  être  surpris 
par  l*ennemi.  Nous  emploierons  liuU  jours  à  ces  différents' 
exereiees,  et  nous  serona  de  retoor  au  eamp  des  Sablons 
du  92  au  94. 

f  Salut  et  fraterhUe. 

•Signé  MoBBAD,  repréêentant  du  pettpkpréê  CSeoU 
«  de  Mars»  » 

BoBDAS  :  Citoyens ,  vous  ne  cesses  de  dire  an 
peuple  cette  vérité ,  que  la  révolution  est  son  ou- 
vraèe;  vous  ne  cesses  de  lui  dire  cette  vérité ,  que 
son  Donheuren  est  l'objett  et  qu'il  en  sera  le  résul* 
tat.  Ost  à  vous  aussi  de  la  lui  faire  sentir;  c'est  à 
vous  de  lever  tous  les  obstacles  qui  semblent  retar- 
der sa  jouissance  ;  c'est  à  vous  de  Aiire  naftre  et  de 
saisir  toutes  les  occasions  où  il  jugera  de  notre  but 
par  nos  actions  et  par  nos  travaux. 

Citoyena ,  il  est  de  la  nature  de  l'homme  d'aimer 
è  jouir;  il  est  dans  la  nature  de  Thommede  s'assurer 
une  jouissance  dans  ses  derniers  jours;  tel  a  été  le 
but  surtout  des  sans-culottes  parisienà. 

Un  père  de  famille,  un  homme  paisible,  économe 
et  vertueux ,  avait  à  peine  réservé  par  ses  travaux 
et  par  ses  privationa  une  somme  de  600  livres,  une 
somme  plus  ou  moins  considérable^  d'après  ses  res- 
sources, qu'il  la  versait  dans  les  caisses  publiques, 
pour  se  faire  un  revenu,  soit  en  viager ,  soit  à  tout 
autre  titre.  C'est  en  faveur  de  ces  hommes  estima** 
blés  que  je  vous  propose  un  parti  que  les  circon- 
stances commandent,  et  qup  la  justice  réclame. 

Avant  la  chute  d*une  petite  autorité  qui  vouîaft 
rivaliser  avec  l'autorité  nationale ,  avant  la  chute 
d'une  municipalité  rebelle,  l'agent  national  de  la 
commune  était  chargé  de  viser  les  certificats  qu'exi- 
geait la  loi  pour  fiiire  jouir  de  leurs  revenus  tes 
créanciers  de  la  nation. 

Depuis  raiirantissement  de  qnelques  hommes 
corrompus  et  corrupteurs ,  depuis  la  destruction  de 
l'autel  qui  voulait  s'élever  &  coté  de  l'autel  nalional; 
depuis  la  suppression  de  celte  municipalité,  que  des 
hommes  conjurés  contre  la  liberté,  qui  ae  disent  les 
amis  par  exellence  du  peuple,  les délruseurs  exclu- 
sils  de  ses  droits ,  voudraient  encore  rétablir  pour 
perpétuer  les  crimes  et  les  dissensions^  le  vol  et  let 
assassinats,  le  pillage  même  de  la  fortune  publique; 
depuis  cette  suppression,  dis- je,  les  créanciers  les 
plus  intéressants  de  la  république  ne  savent  plus  à 
qui  s'adresser  pour  obtenir  les  certificnts  visés 
sans  lesquels  la  trésorerie  nationale  ne  peut  leur 
acquilter  les  revenus  drs  dettes  les  plus  légitimes. 

Vous  l'aviez  déjà  prévu  «citoyens,  et  vous  aviez 
chercbé  Us  moyeiis  de  venir  m  secours  de  ces  mal- 
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heiirenx  créanciers;  mais  Tagent  national  du  dëpar* 
tement  ne  se  croyant  pas  encore  suriisamment  au- 
torisé pour  viser  les  certificats  d'arrérages,  tous  les 
propriétaires  de  rentes  sur  l'Etat  sont  aujourd'hui 
en  souffrance.  Tous  se  pourvoient  h  votre  conoiié 
des  linances,  et  déjà  les  pétitions  remplissent  plu- 
sieurs de  ces  cartons. 

Citoyens,  il  n'est  pas  de  cri  plus  puissant  que  celui 
du  besoin;  il  n'est  pas  de  langage  plus  expressif 
que  celui  de  la  justice.  Je  vous  lais  entendre  l'un 
et  l'autre  ;  je  vous  parle  pour  des  créancier^  légi- 
times et  nécessiteux.  Si  les  formes  sont  la  sau- 
vegarde de  la  liberté ,  rendes  ces  formes  pratica- 
bles. 
3     Voici  mon  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale  décrète  c^ue  tous  les 
certificats  qui  devaient  ci-devant  être  visés  par  l'a- 
gent national  de  la  commune  de  Paris,  ou  par  tout 
autre  fonctionnaire  public,  seront,  à  compter  de 
ce  jour,  visés  par  le  directoire  du  département  de 
Paris.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Conformément  à  la  loi  qui  ordonne  que  les 
membres  du  comité  de  salut  public  seront  renou- 
vela par  quart  tous  les  mois ,  rassemblée  passe  à 
l'appel  nominal ,  pour  procéder  au  renouvellement 
de  trois  membres. 

Les  trois  membres  sortant  du  comité  sont  Ro- 
bert Lindet,  Carnotet  Prieur(dela  Côte-d*Or);  ceux 
qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages  pour  les  rempla- 
cer sont  Prieur  (de  la  Marne) ,  Guy  ton-Morveau  et 
Richard  ;  ils  sont  proclamés  membres  du  comité  de 
salut  public. 

SBANCB  Dl»  son  DU   1(^  TBNDÊMIAIBB. 

Cette  séance  était  indiquée  pour  procéder,  à  l'ap- 

Sel  nominal,  au  choix  de  quatre  nouveaux  membres 
u  comité  de  sûreté  générale.  Ceux  qui  ont  réuni  la 
majorité  des  sufiraees  sont:  Laporte,  Rewbell, 
Bentabole  et  Revercnon.  Ils  sont  proclamés  mem- 
bres du  comité. 

SiIaNCB  du  16  V£IIDiMUIEB« 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  à 
la  Convention  par  le  citoyen  Dentzel ,  représentant 
détenu ,  tendant  à  obtenir  sa  translation  dans  son 
domicile  en  cette  commune ,  arec  sa  famille  :  à  cette 
lettre  était  joint  un  certificat  d'officier  de  santé,  et, 
sur  la  motion  d*un  autre  membre ,  la  Convention  a 
décrété  que  le  représentant  Dentzel  sera  transféré 
dans  son  domicile  à  Paris ,  où  il  restera  dans  le 
sein  de  sa  famille,  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  salut 
public  ait  fait  un  rapport  sur  ta  question  de  savoir 
si  ce  citoyen  fait  partie  intégrante  de  la  république, 
et  le  comité  de  salut  public  sera  tenu  de  faire  ce 
rapport  dans  la  huitaine. 

—  Un  député  de  l'île  de  Corse  présente  plusieurs 
observations  tendant  à  faire  accorder  des  secours 
à  des  patriotes  corses  qui,  pour  fuir  la  tyrannie  du 
traître  Paoli ,  s'embarquèrent  sur  les  vaisseaux  es- 
pagnols ou  anglais,  arrivèrent  à  Gênes  et  passèrent 
ensuite  au-Port-de-la-Montagne. 

Renvoyé  au  comité. 

—  Charlier  et  PochoIIe ,  représentants  à  Com- 
mune-Aflranchie,  font  passer  le  buste  de  Challier, 
exécuté  en  salpêtre  :  l'auteur  de  cet  ouvrage  pro- 
pose le  buste  de  Brutusavec  la  même  matière. 

— -  Plusieurs  communes  et  Sociétés  populaires 
expriment  l'indignation  qu'elles  ont  ressentie  à  la 


nouvelle  de  l'assassinat  commis  en  ta  personne  du 
représentant  Tallien  ;  elles  demandent  la  prompte 
punition  des  auteurs  de  ce  forfait ,  et  jurent  d'être 
inviolablement  attachées  à  la  Convention. 

•^  La  section  du  Panthéon-Français  réclame  la 
liberté  de  l'un  de  ses  concitoyens ,  arrêté  en  vertu 
de  mesures  de  sûreté  générale,  relatives  aux  évé- 
nements des  9  et  10  Inermiilor.  Elle  atteste  1^  pa* 
friotisme  de  ce  citoyen  comme  ne  sVtant  jamais 
démenti  Le  président  lui  promet  justice ,  et  la  pé- 
tition est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Lequinio  donne  lecture  d'une  adresse  de  la 
Société  populaire  de  Vannes,  département  du  Mor- 
bihan. 

La  Société  pofmlaire  de  Yannêê  à  la  Convenlio» 
«aKofiale.—  Du  7  vend^m^atre. 

t  Représentants  d*nn  peuple  libre  «  la  liberté  on  la  nort 
est  notre  devise,  la  Con?ention  natîooale  notre  point  de 
ralliement,  son  tulorité  notre  guide,  et  son  dévouement 
dans  les  fournées  des  9  et  10  thermidor  nous  servira  dans 
tous  les  lemps  de  modèle  et  de  règle. 

■  Analhème  à  quiconque  s*écartera  deeesprineipes,base 
Tondamenlale  de  runttè  et  de  riodivisibililé  de  la  repu* 
bltqoe. 

«  Noos  avons  frémi  dMndignationet  d^hoirenr  en  appre- 
nant que  des  scéléruts,  comprimant  aujourd'hui  les  Jaeo« 
bius  de  Paris  et  de  Marseille,  lèvent  une  lêie  audacieuse  « 
et  cherchent  à  rivaliser  l'autorité  nationale.  Ces  Sociétés 
justement  célèbres  par  leur  patriotisme«  leqr  dévouement 
et  leur  amour  pour  la  liberlé,  deviendraient-elles  dono 
râtelier  où  Ton  nous  forge  de  nouvelles  chaînes,  le  repaire 
où  s'aiguisent  les  poignards  qui  doivent  tuer  Tégaliié? 
NoOf  les  vrais  républicains  entendent  ia  voia  de  la  patrier 
ils  se  presseront  autour  de  la  représentation  nationale*  et 
reconnaîtront  avec  eUe  la  nécessité  de  frapper  sans  oonmii* 
•éraiion  tous  les  inUpigants  qui  dirigent  ces  machinations 
perfides,  etc.  » 

La  Convention  nationale  décrète  le  mention  honorable 
et  rinsertion  au  Bulletin  de  cette  Adresse, 

PÉNièBBS,  au  nom  du  comité  d'agricultnre  : 
On  a  senti  depuis  longtemps  la  nécessité  d'amélio- 
rer, d'augmenter  et  d  étendre  les  productions  du  sol 
de  la  république  ;  un  petit  nombre  d'hommes  s'en 
sont  laborieusement  occupés  ;  mais  leurs  travaux 
n'ont  été  que  peu  utiles ,  pour  n'avoir  pas  été  mis  à 
la  portée  de  tous  l^s  citoyens;  les  ouvrages  précieux 
de  Duhamel ,  de  Rosier ,  de  Halles,  de  Joyeuse,  de 
Parmentier ,  de  Lottinger,  de  Châteanvieux  et  de 
quelques  autres  agronomes,  ne  sont  connus  que  des 
citoyens  instruits,  et  n'ont  servi  jusqu'à  ce  jour  qu'à 
établir  des  théories  que  quelques  curieux  seulement 
ont  mises  en  pratique;  il  est  aussi  vrai  de  dire  que 
les  expériences,  ou  les  premiers  travaux  que  l'on 
donne  à  l'amélioration  des  terres ,  étant  souvent 
longs  dans  leurs  développements  et  dans  leur  rap- 
port, le  cultivateur,  pressé  de  recueillir  et  de  jouir, 
se  dégoûte ,  et  laisse  à  moitié  fait  un  ouvrage  coû- 
teux, qui  faute  de  persévérance  ne  lui  a  rien  produit. 

Si ,  comme  l'ont  pensé  plusieurs  savants ,  on  de-» 
vait  juger  des  connaissances  des  habitants  d'un  pays 
par  leur  perfection  plus  ou  moins  grande  dans  Tart 
de  cultiver  la  terre ,  la  république  française  offrirait 
un  contraste  bien  frappant  aux  yeux  de  l'observa- 
teur qui  partirait  d'une  semblable  donnée. 

Dans  le  département  du  Nord ,  jusqu'aux  rives  de 
la  Loire,  on  a  beaucoup  inventé  et  mis  presque  tout 
en  usage  pour  fertiliser  la  terre.  Dans  ceux  du  Sud, 
de  l'Est  et  Ouest,  on  est  encore  assujetti  aux  antiques 
méthodes  ;  les  outils  aratoires  n'y  ont  été  ni  changés 
ni  perfectionnés,  Ie$  productions  y  sont  toujours  les 
mêmes,  les  pays  peu  fertiles  y  sont  encore  en  friche  ; 
les  marais  n'y  sont  point  desséchés ,  peu  de  canaux 
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y  sont  ourerts  ;  les  chemins  de  traverse  ou  vicinaux 
y  sont  très-rares  ou  très-mal  entretenus;  la  con- 
struction des  maisons ,  granges  »  étables ,  moulins  et 
autres  usines,  y  est  du  plus  mauvais  goût,  peu  com- 
mode et  peu  so'Ude* 

Dans  les  pays  qui  avoisinent  la  chaîne  des  monta- 
gnes qui  joint  les  Pyrénées  aux  Alpes  et  au  Mont- 
Blanc,  on  a  à  peine  les  premières  notions  de  la  culture 
des  terres  ;  bornés  aux  soins  paisibles  d*engraisser 
leurs  troupeaux ,  les  habitants  peu  fortunés  de  ces 
froides  régions  ne  se  sont  pas  même  inquiétés  des 
moyens  d*augmenter  la  reproduction  de  leurs  ani- 
maux et  d*améliorer  leurs  races.  Peu  ialoux  d*em- 
,  bellir  la  nature  eu  dirigeant  sa  féconaité,  ils  croi- 
raient Toutrager  en  gênant  son  libre  cours;  leurs 
gturages  seraient  encore  susceptibles  des  plus  gran- 
I  améliorations  s'ils  les  faisaient  arroser  par  des 
sources  et  des  ruisseaux  qui  se  perdent  dans  ae  pro* 
fondes  collines;  mais  Tdrt  de  l'irrigation  leur  est 
aussi  inconnu  que  celui  de  créer  des  prairies  artifi- 
cielles. 

Quoiaue  ces  contrées  soient  naturellement  peu 
fertiles  a  cause  du  froid  excessif  qui  y  règne  pendant 
plus  de  six  mois  de  l'année ,  il  est  néanmoins  quel- 
ques espèces  de  blé  qui  y  produiraient  des  récoites 
abondantes ,  et  suffiraient  pour  y  nourrir  les  habi- 
tants, qui  sont  forcés  d*aller  chercher  au  loin  leurs 
subsistances.  Le  sarrasin ,  le  seigle  /  le  blé  noir  de 
Sibérie ,  le  seigle  de  mars ,  l'avome  et  quelques  au- 
tres s*y  acclimateraient  aisément;  le  chanvre  et  le 
lin  pourraient  y  être  cultivés  avecsuccès,  si  on  y  ap- 
portait tons  les  soins  nécessaires. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  ce  qui  peut  con- 
venir à  tel  ou  tel  autre  département  ;  cette  applica- 
tion exige  d'ailleurs  des  connaissances  que  je  n*ai 
pas  et  que  peu  de  personnes  possèdent  ;  mais  je  dois 
aire  qu'en  général  les  productbns  de  la  terre  ne 
sont  ni  assez  variées  ni  assez  répandues  ;  ici  on  ne 
cultive  aue  du  froment,  là  que  du  seigle  ,  ailleurs 
que  de  ravoine  ;  autre  part  on  ne  trouve  que  des 
vignes,  dans  un  autre  lieu  on  ne  voit  que  des  pâtu- 
rages, et  plus  loin  que  des  forêts  ;  c'est  par  des  usa- 
Ses  ou  des  spéculations  aussi  mal  combinées  que  les 
enrées  deviennent  plus  ou  moins  chères  à  raison  de 
Téloignement  et  du  prix  du  transport. 

On  voit  néanmoins  quelq^ues  départements  qui  ne 
soiiit  point ,  par  la  qualité  de  la  terre ,  supérieurs  à 
ceux  qui  les  avoisinent,  et  dont  les  habitants  ont  su 
profiler  de  tous  les  sucs  de  la  terre ,  pour  varier  les 

{productions  a  l'infini;  c'est  aussi  dans  ces  pays  que 
es  denrées  ont  toi^ours  été  achetées  à  meilleur 
marché. 

Il  importe  non-seulement  à  la  prospérité  publique 
d'étendre  autant  qu*il  sera  possible  cette  variation 
dans  tous  les  départements  qui  eu  seront  suscepti- 
bles ;  mais  il  est  encore  nécessaire  de  choisir  parmi 
les  espèces  celles  qui  produisent  les  meilleurs  fruits 
ou  les  meilleures  races  ;  il  est  nécessaire  d'améliorer 
par  des  engrais  le  sol  de  plusieurs  districts  ;  il  est 
nécessaire  d*y  apporter  des  outils  aratoires  propres  à 
fouiller  ou  a  retourner  la  terre  différemment  qu'on 
ne  le  fait;  il  faudrait  qu'on  fît  creuser  des  puits  à 
marne  partout  où  il  paraît  s'en  trouver  ;  il  faudrait 
faire  tracer  par  des  ingénieurs  des  canaux  dlrriga- 
tion ,  pour  élever  dans  les  pays  montueux  des  eaux 
qui  se  perdent,  et  qui,  parlemoyend'une  rigole  cir- 
culaire et  bien  nivelée ,  arroseraient  des  coteaux 
couverts  de  bruyères ,  et  les  changeraient  en  prai- 
nes;  il  faudrait  qu'il  fût  distribué  a  chaque  munici- 

eililé  des  greffes  de  toutes  les  espèces  de  fruits  ;  il 
ttdrait  que  les  races  rabougries  des  baub,  vaches, 


moutons  et  autres  fussent  totalement  régénérées ,  et 
pour  cela  il  suffirait  de  faire  échanger  ceux  de  belle 
race  qu'on  trouve  dans  quelques  départements,  et 
qu'on  destine  à  la  boucherie,  contre  ceux  d'une  race 
inférieure  qu'on  ferait  engraisser  et  estimer  pour  cet 
utile  échange  ;  il  faudrait  surtout  multiplier  et  soi- 
gner les  bêtes  qui  produisent  les  laines  unes  et  ner- 
veuses; il  faudrait  qu'il  y  eût  un  haras  pour  les 
chevaux  et  pour  les  bœub  dans  tous  les  cantons  où 
on  élève  des  bestiaux;  il  serait  nécessaire  d'y  faire 
créer  des  prairies  artificielles ,  et  d'y  faire  distribuer 
des  graines  de  trèfle ,  de  luzerne  et  de  sainfoin ,  d'in- 
diquer les  moyens  de  les  cultiver  et  les  terres  pro- 
pres à  cet  usage  ;  il  serait  utile  et  même  nécessaire 
que  tous  les  oullivateiirs  eussent  une  boisson  agréa- 
ble dans  toutes  les  saisons  de  Tannée.  Si  tons  les  dé- 
partements ne  produisent  pas  du  vin  ,  partout  on 
peut  recueillir  des  pommes  et  du  houblon  ;  mais  il 
tant  encore  c|iie  l'on  connaisse  la  manière  de  faire  la 
bière  et  le  cidre. 

Un  autre  objet  de  première  nécessité,  et  dont  la 
culture  est  presque  généralement  négligée  ou  mal 
soignée ,  c'est  celle  des  arbres  ou  végétaux  qui  pro- 
duisent des  fruits  huileux. 

La  méthode  productive  de  la  vente  du  noyer  est  à 
peine  connue;  ce  n'est  que  dans  quelques  départe- 
ments du  Nord  que  Ton  cultive  la  navette  ;  dans  d*au« 
très  où  l'on  trouve  la  faîne  en  abondance,  on  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  la  ramasser,  faute  de  connaître 
les  procédés  simples  d'en  accélérer  la  récolle  et  d'en 
extraire  l'huile.    . 

Les  arbres,  en  général,  sont  presque  partout  mal 
-soignés  ;  dans  différents  départements ,  les  cultiva- 
teurs en  entourent  leurs  propriétés,  et,  faute  de  les 
élaguer ,  les  végétaux  qui  croissent  sous  leur  omlnre 
ne  produisent  aucun  grain  ;  dans  plusieurs  autres  les 
arbres  les  plus  utiles  sont  inconnus. 

Lecbâmignier,  par  exemple,  qui  croît  sur  les  mon- 
tagnes les  plus  stériles ,  n'est  cultivé  que  dans  quel- 
ques lieux  peu  fertiles  ;  et  lii,  au  lieu  d'employer  les 
bons  terrains  à  la  culture  du  blé,  le  châtaignier  oc- 
cupe exclusivement  tonte  la  terre  végétale.  11  en  est 
de  même  d'une  infinité  de  productions  que  le  hasard, 
l'habitude  ou  la  routine  font  dominer  dans  tel  pays 
qui  ne  lui  est  ni  plus  naturel  ni  plus  propre  qu'un 
autre  :  de  là  vient  cette  monotonie  de  productions 
que  l'on  aperçoit  dans  différentes  parties  de  la  répu- 
blique. 

On  cultive  dans  tous  les  départements  le  chanvre 
et  le  lin,  et  presque  partout  on  ignore  l'art  de»le  pré- 
parer. On  a  généralement  adopté  les  plus  mauvaises 
méthodes  pour  le  faire  rouir  et  le  serancer  :  le  tour 
à  filer  est  inconnu  dans  plusieurs  districts  ;  les  tisse- 
rands des  campagnes  n'ont  aucuns  principes  de  con- 
texture  ;  leurs  métiers  sont  faits  sans  goût  ;  leur  mé- 
canisme est  d'une  roideur  épouvantable,  ce  qui  rend 
le  travail  lonc  et  pénible  ;  et  je  puis  faire  la  même 
application  à  la  fabrique  des  laines. 

On  pourrait  avec  le  plus  grand  succès  élever  la 
ruche  a  miel  dans  tous  les  cantons  de  la  république, 
et  nulle  part  on  ne  donne  aux  abeilles  les  soins  qu'el- 
les méritent;  dans  quelques  départements  on  a  la 
cruauté  de  tuer  cette  laborieuse  mouche  pour  lui 
enlever  son  miel  ;  en  général,  on  ignore  la  méthode 
de  les  soigner ,  de  les  diviser,  lorsqu'elles  sont  trop 
nombreuses,  et  de  les  loger  d'une  manière  commode. 

Mais  on  doit  être  peu  surpris  de  cette  n^ligence , 
lorsque  en  parcourant  les  campagnes  de  quelques 
régions  de  la  république  on  y  yoit  les  habitations 
des  citoyens  si  mal  bâties,  si  mal  distribuées,  si  peu 
aérées  et  si  malpropres  que  le  passant,  qui  n  est 
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point  Kibilnë  à  ee  douloorf  ni  tpMacle ,  eroit  apf  r- 
tevoif  la  plus  profnode  misère  où  n^existent  réelle- 
ment que  le  mauvais  goût  et  la  péuurie  d'ouvriers 
exercés  et  instruits  dateur  métier. 

Les  moulins ,  les  pressoirs ,  tes  étables ,  les  gran- 
eos  et  autres  usines  se  ressentent  nécessairement  de 
f  ignorance  des  constructeurs,  qui  souvent  savent  à 
peine  se  servir  du  niveau  et  de  l'à-plomb. 

Dans  quelques  pays  on  trouve  quelquefois  sous 
le  même  chaume ,  et  sans  aucune  séparation  •  le  Ut 
du  propriétaire  et  à  ses  pieds  la  crèche  de  la  vache 
et  le  petit  parc  de  la  chèvre  :  c*e8t  souvent  là  que 
régnent  le  bonheur  et  la  concorde  ;  mon  but  est 
aussi  bien  loin  de  youloir  troubler  cette  heureuse 
harmonie  ;  et  si  je  ne  craignais  la  d(*eradation  de 
l'homme ,  qui  ne  peutconnarire  en  s'abrutissent  sa 

ÏMiissanceet  ses  droits,  je  serais  le  premier  à  vanter 
es  douceurs  de  la  vie  nomade;  mais  Thoaime  libre, 
qui  sent  sa  dignité,  ne  doit  pas  marcher  du  mêait 
pas  que  sou  troupeau  et  contracter  les  mêmes  ha- 
Ditudcs;  il  doit  profiter  de  tout  ce  que  la  nature  lui 
offre,  et  ses  mains  ne  doivent  pas  demeurer  oisives: 
c'est  au  législateur  sage  de  les  diriger  vers  le  bien 
commun  par  des  instructions  et  des  lois. 

^  Une  députationda  Commune-AiTrancbieesl  ad- 
mise à  la  barra» 

Voraleur  :  Citoyens  représentants,  deY)uts  vingt- 
trois  jours  Commune-AOranchie  ose  pétitionner  à 
Totrr  barre  :  des  cris  élancés  de  tous  les  cœurs  répu- 
blicains vous  demandent,  nar  notre  organe,  le  réta- 
bliasemeutdeses  ateliers,  ue  ses  manufactures,  pour 

Iirocurer  a  ses  nombreux  habitants  le  travail  que 
eurs  bras  industrieux  réclament  aveo  instanee,  et  è 
la  république  lesimmem^eseessourcrs  qu'elle  a  droit 
d'attendre  de  notre  amour  et  de  notre  reconnais- 
sance. 

Nous  vous  avons  présenté  le  tableau  de  la  situa- 
tion déplorable  de  notre  commune.  Chaque  Jour 
notre  denûinent  devient  plus  affreux.  Nous  ne  som- 
mes plus ,  il  pst  vrai ,  sous  le  sceptre  de  fer  du  bri- 
Sanduge  ,  mais  il  nous  tient  encore  dans  Tengour- 
issement  et  la  stuprur  ;  nous  craignons  son  retour 
épouvantable;  car  il  vit  toujours ,  il  s'agite ,  il  me- 
nace impunément  dans  nos  murs  le  courage  et  la 
vertu  qui  ont  juré  son  anéantissement  ;  il  semble 
isroire  que  les  scellés  seront  éternellement  sur  la 
justice. 

H.'^tezvous ,  citoyens  représentnnts ,  de  la  déve- 
lopper d'une  manière  prompte  et  terrible  contre  lui; 
enfoiicex  son  cadavre  à  une  telle  proiondeurqueses 
exhalaisons  de  terreur  ne  puissent  plus  se  mêler  à 
l'air  de  la  liberté.  Arrachez  aux  brigands  jusqu'à  IVs- 
pérance,  et  vous  aurez  tout  l'ait  pour  briser  les  chnt- 
nes  houleuses  de  notre  commune,  pour  lui  rendre 
la  force ,  la  toute-puissance  de  ses  pensées  et  de  ses 
spéculaticms;  vous  aurez  fait  n  notre. commune  la 
seule  avance  eflicace  qu'elle  vous  demande,  pour 
verser  avec  usure  ses  riches  et  utiles  productions 
dans  la  balance  politique;  vous  lui  aurez  donné  le 
mouvement  et  la  vie. 

Ce  ne  sera  pas  notre  faute  si  Commune-Affranchie, 
privée  de  ses  droits  de  cité  et  de  sa  dignité  républi- 
caine ,  reste  encore  longtemps  dans  sa  flétrissante 
8tAgualion;si  les  vices  de  l'oisiveté  dégradent  le  gé- 
nie de  sa  population  :  si,  le  brigandage  continuant 
d'exercer  «on  empire  hideux  et  dévorant,  il  nVxisIe 
plus  de  trace  des  matières  premières  qui  remplis- 
saient nos  magnsiqs,  ni  aucun  des  républicains  in- 
dustrieux qui  se  montrent  avides  de  les  mettre  en 
valeur;  nous  n'avons  aucun  reproche  i  noua  laire. 


Nous  étions  chargea  de  vous  dire  la  vérité  »  noua 
l'avons  dite  tout  entière  :  noua  avons  rempli  notre 
devoir.  Vive  la  répubUqw ,  vivi  la  CotwttUion  nm^ 
Honali/ 

Cette  Adresse  est  plusieurs  fois  interrompua  par 
des  applaudissements. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable, 
Tinsertion  au  Bulletin»  et  le  renvoi  au  comité  de 
commerce. 

—  On  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

la  Soeiélé  poimiairê  de  MarsêUU  régéaéréê  à  la 
CinwenlUm  naiianalê* 

Représentants,  Il  tt*eit  plus  ee  eolmse  monstmeni,  eette 
hydre  époiivtnitble,  oetie  (iéte^iablc  coalition  afil{«^pii«> 
laire  :  votre  décret  du  5*  de$  sanitcttloilUcs  lui  e  porié  la 
coup  de  11  mort,  et  ion  agonie  eonvuisive  n'a  lervi  qu*a 
inaoirester  le*  projets  iiberlieides,  Tattocitéde  «ai  noyrns 
et  à  découvrir  aux  yeux  d'un  peup'e  bon,  verfueux»  mail 
comprimé*  la  conspiration  la  plus  noire,  la  trame  la  plus 
odieuse  que  des  monstres  piÇs  crétre  découverts  puissent 
enfanler  dans  leur  désespoir  délirant. 

Grâces  éternelles  vous  soient  rendues,  représentants! 
Rnrore  une  fols  voire  énergie  a  sauvé  le  M*dl  ft  la  répu- 
blique; encore  une  Ibis  von^  préparât  de  nouveaux  triom- 
phes h  nos  fr^rtt  d*annes,  en  éloulfonl  dans  l'intérieur  tes 
factions  scélérates  et  fédéraiisiei,  <|ul  A*avaient  aidé  la  ré« 
voiuiion  qne  pour  8*arrogei  la  puissance  du  peuple,  qui 
ne  voyateni  la  république  que  dans  eux  «  le  gouvertiement 
que  dans  leurs  maina,  fel  la  naiton  dans  les  usseroblérs  révoU 
I  tées ,  d'où  ils  expulsaient  les  hommes  énergiques  qui  pou- 
vaifut  les  démasquer,  et  arraclier  le  peuple  de  l'erreur  duns 
laquelle  Ils  avaient  soin  de  IVntretenir. 

Veillei  autour  de  vous,  l^islaleurs,  comme  vos  dlgnei 
délégués  veillenl  ft  la  sûreté  des  département^^  que  vous 
leur  avez  confié»  ;  c'est  ù  la  sagacité  de  ceux  que  vous  avei 
envoyés,  c*esl  à  leur  énergie,  à  leur  courage  liéroiqne, 
que  nous  devons  le  four  bienheureux  de  noin*  ri^généra- 
tlon.  81,  fdibles,  \U  balaoçaieni  un  momeni  enire  leur 
vie  et  leur  devoir.  Us  tombaient  sous  les  coups  mfaitri<*ra 
des  tissassios  qui  les  eninuraient,  et  Marseille  diiparais- 
Mit  du  sol  de  la  république.  Ils  ont  bravé  le  fer  homi- 
cide i  aidés  du  commandant  de  ia  place,  de  la  brave  garni- 
son qui  est  dans  nos  mur»,  des  aulonlés  épurées  et  des 
bons  citoyens,  ils  ont  lerrassé  les  scélérats,  et  les  Marseil- 
lais les  livreront  sans  piiié,  comme  sans  miséricorde ,  à  la 
vengeance  naiionalequi  letaUend. 

Mais,  représenta nt<,  l'arbre  conspirateur  n'est  qu'éla- 
gué :  ses  racines  sont  protundes;  et  ne  détruire  que  ses 
ramiQcatioDs,  ee  lerait  ne  donner  que  plus  de  force  au 
tronc. 

Sauves  le  peuple,  représenlanist  arraches  le  manque  k 
tous  les  perfides;  préni unifiiez  les  bons  citoyens  de  Moris 
contre  le  poison  de  la  révolte  que  Ton  cherche  à  faire  cir- 
culer dans  toute  la  république;  terrassez  les  insolents  do- 
minateurs qui  voudraient  créer  une  pui8san<e  à  cdté  de  la 
représentation  nationale;  qui,  an  nom  du  peuple  qui  ne 
les  coi<n»U  que-par  leur  audace  et  leur  tmtnorallté,  vou- 
draient dieier  des  lois  et  usurper  le  pouvoir  qui  réside  eu 
vos  maint.  Le  peuple,  qui  vous  Ta  confié,  veut  que  vous 
Texerries  seuls  et  sans  inlluencei  il  atlend  tout  de  ses  re- 
présentants, et  c'est  à  leur  énergie,  à  leur  courage,  è  leurs 
vertus  républicaines,  à  le  sauver  de  la  nouvelle  tyrannie 
qui  le  menace.  C'est  vous,  représentants ,  qui  devez  ex- 
tirper ju*>qu*anx  dernières  rarinet  des  roctions  caiu|»ira- 
trices  qui  voudraient  encore  désoler  la  France. 

Pour  noa«,  entièrement  dévoués  ft  la  Convention,  nous 
n'auions  d'autre  soHiciiude  que  celle  de  sa  sûreté ,  d'autre 
centre  d'union  quVlle,  d'autre  pouvoir  à  rcfonnutlre  que 
ceux  qui  en  émanetont.  Ses  décreU ,  les  arrêtes  de  ses  dé- 
légués siTont  pour  nous  sacrés,  et  ce  smi  i\an%  celle  souice 
pure  que  nous  puiserons  la  règle  de  notre  conduite,  et 
nous  resterons  debout  tant  que  le  pouvoir  suprémequi  né» 
lide  en  vos  mains  sera  SKnacé  et  méconou  par  de  vils  in- 
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fHgants,  par  il^audacfeai  doninateors.  Bt  qae  l'&Hstocra- 
lie  ni  le  niodértnl  sme  ne  pensent  pas  à  empoisonner  noire 
bdnbeor;  nbat  iiarveilloiis  tous  le»  ennemis  du  peuple:  et 
pottrraieDl<4U  se  flaller  irécbapper  è  l*CBil  tigilunl  da  pa** 
triolismé  épuré  1  Non,.repréaeuianU,  Ions  les  coupables* 
quelles  que  soient  leurs  rupctioiis,  doivent  être  livrés  à  la 
fustice.  La  fusticeesi  la  s^iuveganie  des  principes,  et  c*est 
dVite  que  le  peuple  français  attend  son  bonheur. 

Cette  Adresse  est  vivemeut  applaudie, 

Pluêiiun  voix  :  La  mention  honorable  et  l'inser- 
lion  au  Bulletin. 

•"  :  Comme  cette  Adresse  contient  le  code  îc  plus 
parlait  des  prineipp's  que  professe  la  Convention , 
des  principes  du  gouvernement  rt^voiutionnnire ,  et 
comme  il  est  injuste  que  la  république,  et  surtout  les 
dcSpartements  du  Midi,  agités  onr  les  agents  sortis  du 
nouveau  gouffre  contre-révolutionnaire  qu'on  vient 
de  détruire ,  soient  éclairés ,  je  demande  non-seule- 
ment la  mentiot)  honorable  et  rinserlion  au  Bulletin, 
mais  aussi  que  cette  Ailresse  soit  imprimée  séparé- 
ment en  placard  et  adichée  dans  toutes  les  couiniu* 
nés  de  la  république.  (  On  applaudit.  ) 

Un  nembre  observe  que  l'insertion  an  Bulletin 
remplit  te  but  du  préopinant  ;  qne  celle  Adresse,  par 
ce  moyen ,  sera  amchée  dans  toutes  les  communes  ; 
que  les  placards  m»  seraient  qu'une  dépense  inutile, 
qu'un  moyen  superflu. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  Bulletin. 

YiLLERS,  au  nom  des  comités  de  salut  public, 
de  cnmiiierce  et  des  finances  :  Vous  avez  chargé  vos 
comités  de  commerce  et  des  finances  de  vous  faire 
un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  avantageux  de 
rendre  à  ta  circulation  et  au  commerce  les  marchan- 
dises qui  avaient  été  expédiées  pour  Commune-Af- 
franchie et  les  autres  communes  déclarées  en  état 
de  rébellion  ,  et  sur  les  avantages  ou  désavantagea 
de  la  conliscalion  prononcée  par  le  décret  du  25  plu- 
viôse. 

Le  comitë  de  commerce  a  senti  depuis  longtemps 
la  nécessité  de  revenir  sur  cet  objet  important ,  que 
des  circonstances  plus  favorables  et  la  punition  des 
conspirateurs  peuvent  faire  envisager  aujourd'hui 
différemment.  Lorsque  les  trahisons  se  dévoilaient 
partout,  vous  ave£  dA  prendre  des  mesures  vigou- 
reuses, dont  tes  meilleurs  citoyens  pouvaient  être 
victimes;  mais  quand  le  calme  est  rétabli,  vous  de- 
vez rendre  à  vos  semblables  cette  sécurité  dont  vous 
avez  besoin  vous-mêmes  pour  faire  leur  bonheur. 
C'est  nu  milieu  des  chants  de  fa  victoire ,  et  non  au 
bruit  de  la  loudre ,  que  vous  voulez  présenter  au 
peuple  les  lots  qiill  vous  a  chargés  de  lui  donner. 
La  terreur  fait  la  seule  force  des  tyrans ,  la  justice 
fait  celle  d*un  gouvernement  libre. 

D'après  ces  principes ,  nous  voas  proposerons  de 
dis4iDg«er  Fbomme  de  bonne  foi  qui,  dans  sa  cor- 
respondance avec  Commune-Affranchie  pendant  sa 
révolte,  suivait  machinalement  le  cours  cfe  son  com- 
merce ,  d'avec  celui  qui  conspirait  pour  elle  en  lui 
procurant  des  objets  d'équipement ,  d'armement  ou 
ues  munitions  de  guerre.  Par  là  vous  concilierez  la 
sévérité  que  doivent  éprouver  les  coupables  avec  la 
justice  que  méritent  leg  patriotes  ;  et  vous  rendrez 
au  commerce  Tespoir  qu  il  avait  perdu  ,  en  faisant 
circuler  une  quantité  considérable  de  matières  pre- 
Biièrca  et  de  marchandises  qui  dépérissent  tous  les 
MMirs  dans  les  magasins  de  ta  nation ,  |>endant  que 
les  fabriques  en  sont  dépourvues  ;  mais  il  est  néces- 
antre  de  vous  rappeler  ce  que  vous  avez  fait  à  cet 
^f»rd  I  afanl  de  vous  proposer  ce  qu'il  roua  reste  i 
faire. 


Quelque  temps  avant  le  12  juillet  179S,  (vieux 
style),  les  mouvements  qui  se  préparaient  h  Lyon 
pouvaient  être  connus;  mais  ce  ne  fut  qu'à  celte 
époque  qu'ils  furent  dénoncés  à  la  France ,  et  que , 
pour  les  réprimer,  vous  déployâtes  toule  la  sévérité 
des  lois.  Vous  ne  défendîtes  f)as^  il  est  vrai,  de  Com- 
mercer avec  cette  commune  inhdèle  ;  mais  cette  dé- 
fense était-elle  nécessaire  pour  décider  les  hommes 
amis  de  leur  pays  à  rompre  toute  communication 
avec  elle  ?  C'était  bien  en  efl^t  l'interdire  que  de 
suspendre  le  payement  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues,  et  d'enjoindre  aux  citoyens  qui  n'y  étaient  pas 
domiciliés  de  s'en  éloigner.  Les  autorités  constituées 
se  sont  conlenlées  de  ces  dispositions  pour  arrêter 
tout  ce  qui  lui  était  destiné  ;  elles  ont  saisi  égale- 
ment ce  qui  en  sortait  et  ce  qui  devait  y  entrer. 
C'est  surtout  à  Chàtons-sur-SamM*,à  Micou,  et  dans 
les  communes  placées  snr  les  bords  du  RliÂiie ,  de- 
puis  Lyon  jusqu'au*  desv>us  de  Valence,  qu'on  aper- 
çoit cette  vigilance  iutéressée.  Les  unes  ont  été  gui-^ 
dées  par  la  prudence,  les  autres  par  ia  mauvaise  foi, 
et  plusieurs  ont  disitosé  à  leur  gré.  de  ce  qui  se  trou- 
vait en  leur  puissance;  de' manière  que,  dans  le 
moment  où  la  république  manquait  ailleurs  des 
objets  les  plus  nécessaires,  elles  étaient  abondam- 
ment approvisionnées  dans  tous  les  genres. 

•  Ces  abus  vous  portèrent  à  rendre  la  loi  dn  lar  e^» 
tobre  1793  (vieux  style),  qui  autorisait  lesmunieipa^ 
lilés  à  arrêter  les  objets  expédiés  pnor  les  villes  re^ 
belles,  et  approuvait  l'arrestation  de  ceux  eharg<é| 


du 
que 


pour  Lyon  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
12  juillet.  D'après  cette  disposition ,  il  semblait  (^ 
ce  qui  avait  été  expédié  avant  que  la  loi  lût  connue 
devait  être  reitdu  aux  réclamants;  mais  les  adminis- 
trations continuèrent  de  garder  tout  ce  qu'elles 
avalent  saisi ,  soit  avant ,  soit  après  la  promulgation 
de  la  loi.  Celle  de  Sadne*et-f.otre  s'est  signalée  sur- 
tout par  ses  conHscattons  arhitaires ,  et  entre  autres 
parcelle  d'une  balle  évaluée  19,000  livres,  pour 
taqnelle  toutes  les  pièces  exigées  par  la  loi  ont  été 
inutilement  produites. 

Vous  voulûtes  mettre  fîn  à  ces  injustices  par  le  dé- 
cret du  25  pluviôse;  mais  comme  il  laissait  de  Vin- 
certitude  sur  l'époque  où  la  confiscation  devait  avoir 
lieu,  il  a  excité  beaucoup  de  réclauiatious  :  dans  les 
unes  on  s'excuse  sur  Tignorance  de  la  loi  lorsque 
les  expéditions  ont  été  faites  ;  dans  les  autreson  pré- 
tend que  les  marchandises  n'étaient  pas  de  nature  à 
alimenter  la  révolte.  On  ne  veut  pas  voir  qu'en  por- 
tant cette  lot  vous  n'aves  considéré  qu'une  grande 
commune  en  insurrection,  et  la  nécessité  de  donner 
un  exemple  frappant  à  celles  qui  seraient  tentées  de 
l'imiter.  Il  s'aeissait  d'une  rébellion  qui  pouvait 
avoir  les  suites  Tes  plus  funestes  :  l'embarras  de  re- 
connaître les  conspirateurs  et  leurs  complices  vous  a 
déterminés  à  employer  des  moyens  rigoureux ,  à  la 
vérité ,  mais  que  les  circonstances  rendaient  iudis- 
pensables. 

Les  coupables  n'existant  plus«  et  la  paix  étant  ré- 
tablie dans  ces  contrées  malheureuses,  vous  aurea 
quelque  indulgence  pour  des  citoyens  qui ,  en  conti- 
nuant de  communiquer  avec  elles  lorsqu'elles 
étaient  criminelles ,  ignoraient  leur  perfidie  ou  la 
condamnaient. 

D'ailleurs ,  vous  ne  voudrez  pas  contrarier  plus 
longtemps  la  nature  f  qui  a  destiné  Lyon  à  rivaliser 
les  p4aees  les  plus  importantes  de  l'Europe  ;  sa  si- 
tuation avantageuse  au  confient  du  Rhône  et  de  la . 
Sône  la  rend  l'entrepôt  du  commerce  entre  le  nord 
et  le  midi  de  la  France  :  elle  avait  contribué  plus 
q^u'aucune  autre  à  l'agrandissement  et  â  la  prospé- 
rité du  commerce  national  ;  il  semble  que  c  est  par 
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elle  qu*i1  doit  reprendre  ractivitë  que  des  circonstan- 
ces impérieuses  ont  obligé  de  suspendre.  Pour  peu 
que  vous  l*cncouraeiez ,  elle  ne  tardera  pas  à  répa- 
rer ses  perles  :  elle  trompera  l'espoir  des  tyrans 
d*Espagne ,  d'Autriche ,  de  Pru^e  et  de  Russie,  qui, 
après  avoir  jalousé  pendant  si  longtemps  son  indus- 
trie ,  et  dépensé  des  sommes  immenses  pour  la  lui 
ravir,  ne  tarderaient  pas  à  se  l'approprier  sans  peine. 

Si  la  démolition  de  ses  superbes  bâtiments  et  le 
projet  délirant  de  n'y  laisser  que  quelques  chau- 
mières leur  a  donné  des  espérances ,  il  faut  que  le 
prompt  rétablissementde  ses  manufactures  lesdéses- 
père.  lis  connaissent  bien  peu  la  force  de  la  nature 
et  la  magie  des  localités ,  ceux  qui  prétendaient  dé- 
truire pour  jamais  cette  infortunée  commune:  quand 
la  charrue  n*y  laisserait  aucune  trace,  Lyon  renaî- 
trait bientôt  des  sillons  mêmes  qui  auraient  effacé  ses 
traces.  Son  sort  n'est  pas  plus  subordonné  aux  cau- 
ses physiques  qu'aux  caprices  de  quelques  hommes 
féroces.  Cest  la  France,  c'est  l'Europe  qui  veulent 
que  Lyon  existe  ;  c'est  par  l'impulsion  naturelle  des 
nommes  et  des  choses ,  c'est  par  une  sorte  d'attrac- 
tion de  commerce  qu'elle  doit  conserver  sa  célébrité. 

Si  vous  voulez  seconder  ses  destinées,  rappelez-la 
à  la  vie  politique  dont  elle  ne  jouit  pas  depuis  long- 
temps; laites  ouvrir  tous  les  magasins  renfermant 
les  matières  premières  qui  lui  étaient  destinée^  : 
alors  ces  mains  habiles,  que  des  travaux  destructeurs 
ont.  pu  gâter  un  instant,  sauront  encore  en  tirer  un 
parti  précieux  pour  la  nation. 

Voilà  le  moyen  le  plus  avantageux  de  remettre  en 
circulation  et  de  restituer  au  commerce  les  mar- 
chandises qui  avaient  été  expédiées  pour  Lyon,  et 
qui  ont  été  arrêtées. 

Mais  il  faut  rendre  à  cette  commune  l'état  de  tran- 
quillité dont  elle  a  besoin  pour  que  le  commerce  j 
prospère  ;  il  faut  y  rappeler  la  confiance  et  la  sécurité 
pour  les  personnes  et  pour  leschoses.  Il  faut  que  les 
citoyens  des  départements  voisins  ne  craignent  plus 
de  communiquer  avec  elle;  il  faut  que  tous  se^  rap- 
ports avec  les  autres  parties  de  la  république  soient 
rétablis  ;  il  faut,  en  un  mot,  déclarer  qu  elle  n'est 
plus  en  état  de  rébellion  et  de  siège.  Bientôt  vous  la 
verrez  abonder  en  ressources  de  tout  genre,  et  répa- 
rer en  peu  de  temps  sa  dépopulation  par  la  douceur 
et  la  fertilité  de  son  climat. 

Les  marchandises  dont  il  est  ici  question  peuvent 
être  divisées  en  cinq  classes  différentes.: 

10  Celles  qui,  devant  passer  nécessairement  par 
Lyon,  étaient  ordinairement  adressées  à  des  commis- 
sionnaires de  cette  commune ,  qui  se  chargeaient  de 
les  recevoir  et  de  trouver  des  voituriers  pour  les 
rendre  à  leur  destination  ; 

20  Celles  qui  étaient  pour  Lyon  même ,  mais  pour 
compte  de  négociants  étrangers  à  cette  commune, 
et  qui  n'y  séjournaient  que  le  temps  sufGsant  pour 
les  recevoir  et  s'en  défaire  ; 

30  Celles  pour  des  Lyonnais  restés  fidèles  à  l'unité 
et  à  l'indivisibilité  de  la  république; 

40  Celles  qui  consistaient  dans  des  munitions  et 
des  approvisionnements  de  guerre  ; 

5<^  Enfin,  celles  destinées  à  des  individus  coupables 
et  punis  par  la  loi. 

Dans  cette  dernière  espèce  on  doit  encore  distin- 
guer les  marchandises  payées,  lors  de  l'envoi,  par  le 
propriétaire  proscrit,  et  celles  qui  auraient  été  en- 
voyées à  crcuit,  et  qui  par  conséquent  appartiennent 
encore  à  celui  qui  les  a  expédiées. 

Celles  de  la  première  classe  ne  présentent  aucune 


difficulté,  puisque,  par  Tart.  IV  du  décret  du  25  plu* 
viose,  le  transit  est  excepté  de  la  confiscation. 

On  ne  peut  supposer  à  celles  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  une  destination  dangereuse,  puisqu'elles 
étaient  adressées  à  des  patriotes. 

Cellesde  la  quatrième  sont  en  très-petite  quantité: 
elles  consistent  dans  quelques  sabres  et  quelques 
baudriers. 

La  plus  grande  partie  des  autres  sont  des  matières 
premières  que  les  fabriques  attendent,  et  que  vous 
vous  empresserez  de  leur  faire  restituer.  Vous  ne 
serez  pas  lâchés  d'apprendre  que  les  mesures  vigou- 
reuses mie  vous  aviez  adoptées-contre  les  citoyens 
auxquelles  elles  appartiennent  leur  ont  été  favora- 
bles ;  elles  leur  ont  conservé  une  propriété  qui  serait 
infailliblement  devenue  la  proie  des  fripons  qui  ont 
si  longtemps  dominé  dans  Commune-Affranchie. 

D'un  autre  côté,  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  des 
administrations  ne  leur  a  pas  été  moins  utile.  Les 
formalités  que  vous  aviez  prescrites  étaient  claires  ; 
elles  y  ont.trouvé  des  difficultés,  pour  ne  pas  laisser 
échapper  ce  qui  était  en  leur  puissance.  En  consé- 

auence  la  confiscation  qui  devait  se  faire  au  profit 
e  la  république  n'a  pas  eu  lieu. 
H  est  donc  de  l'intérêt  de  la  nation ,  qui  n'est  que 
la  sommi*  de  celui  dts  citoyens,  de  rapporter  les 
dispositions  de  la  loi  du  25  pluviôse ,  qui  confisque 
indistinctement  les  marchandises  expédiées  pour 
Commune-Affranchie,  puisqu'elles  sont  encore  pres- 
que toutes  dans  les  magasins  de  la  république. 

La  justice  même  semble  exiger  cette  mesure.  La 
loi  du  12  juillet  a  été  inconnue  dans  plusieurs  parties 
de  la  France.  11  est  des  départements,  à  cent  cin- 
quante lieues  de  Lyon,  où  elle  n'a  été  ni  réimprimée, 
ni  publiée,  ni  affichée ,  notamment  le  département 
de  l'Ille-et-Vilaine ,  où  il  s'est  fait  à  cette  époque 
des  expéditions  pour  Lyon ,  et  dont  les  administra- 
teurs se  justifient  en  disant  qu'ils  ne  l'ont  regardée 
que  comme  une  loi  de  localité. 

Les  citoyens  doivent-ils  être  victimes  d'une  pa- 
reille négligence?  Peuvent-ils  l'être  de  celle  d  un 
commissionnaire  chez  lequels  jls  ont  déposé  leurs 
marchandises  avant  la  loi ,  et  qui  ne  les  aura  fait 
partir  que  longtemps  après?  La  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  réclament  se  trouvent  dans  ces  circon- 
stances malheureuses.  (La  suite  demain,) 


OBAVURES. 

Portrait  de  Kozciutko ,  eélèbre  général  polonais ,  hMint 
la  rëvolulion  de  Pologne  ;  ovale  de  cinq  poucet  trois  lignes 
de  haut,  dessiné  il*après  nature,  en  1703,  au  physionotraee, 

Sar  Quenedey,  rue  Groii-de»-Petits-Cbanps,  d**  10  et  SI  » 
Paris,  où  il  se  Tend.  Prix  :  2  liv. 

\\  est  représenté  invoquant  le  ciel  pour  <|ii*il  puine  ta 
battre  encore  pour  la  liberté  de  sa  patrie. 

Voyage  à  Cyikkie,  gravé  d*après  Mailei  ;  neuf  pooeei  nz 
lignes  de  haut  sur  sept  pouces  six  ligues  de  large.  Ghex  le 
même.  Prix  :  3  liv. 


Brûlemenl  d'msignaii. 

Le  16  yendémiaire,  ft  dix  heures  du  matin,  U  a  été 
brûlé  dans  rancien  local  des  ciderant  Capueines,  la 
homme  de  I8  millions  683,000  liv.  en  assignats,  provenant 
de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  reot'ties  e xtraordi-* 
naires,  lesquels  joinU  aux  X  mUliards  367  millions  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  2  miUlards  M5  niJIiopa 
C83,O0Qliv, 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  19.        Nonidi  19  Vendémiaibe,  l'an  Z^,  {Vendredi  10  Octobre  1794,  t^ieu^  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE  « 

Extrait  (Tunê  lettre  de  Gênes  «  du  8  vendémiaire*  -^ 
Le  vuisiieiiu- anglais  Cjâgamemuon,  de  64  canons,  est  entré 
dernièreoii'nt  dans  ce  porl.  Il  paraît  éire  Tavanl-gardc 
d«s  espions  de  Pilt,  tenus  pour  consulter  l'opinion. 

V/Ignmfmmtn  a  élé  froidemenl  accueilli  du  peuple, 
inaU  salué  par  rarliUerie  des  Torts.  Apparemment  que  le 
gouTernemeol  génois  u*a  pas  cru  devoir  se  souvenir  du 
blocus  du  port  et  de  la  manière  impudente  dont  il  a  été 
levé,  ni  du  sang  des  Français  égorg<'s  dans  le  m^me  port 
par  ces  mCffles  Auglais.  U.raadiii  pourtant  que  justice  se 
fa^scl 

SUISSE. 

fierne^  le  IS  septembre.  —  Le  ronsell  ello  bnnrjreoîsle 
de  Berrii>  sottl  depnh  quelques  jours  extraordinairemeiit 
asst'Mnblés  pour  prendre  «le  nouvelles  mesures  contre  les 
émigré'^.  Déjà  ei  à  plusieurs  reprises  on  sVstjMc^ipé  dans 
les  divers  cantons  de  purger  la  Sui^s«•  de  eeitt*  dangereu^^e 
écume  de  la  nailori  française.  Lear  séjour  alarftoe  plus  que 
jamais  lp  goaveruemail,  depuis  que,  ploogés  dans  la  mi- 
sère, ils  rherchent  ft  se  procurer  Te^isienc»  por  les  moyeas 
les  pius.a-imitiels. 

Une  cMeyant  comtesse  Tient  d'être  arrêtée  Ici,  accusée 
d'avoir  Tabriqué  de  taux  pas8«'pnrts  au  nom  des  agents  de 
la  république  françaisie  en  Suisse.  Une  autre  est  aussi  ar- 
n^iée  comme  prévenue  de  s'être  mise  à  la  têie  d^in  com- 
plot pour  s'emparer  du  trésor  de  4a  ville.  Au  resie,  ce 
genre  de  crimes  est  devenu  faoïlllier  à  cette  caste  pr*- 
acrite. 

PATS-BAS. 

Extrait  des  nùnvellee  de»  Pays-Bas,  du  iû  wendémiaire, 
-*  Les  dispositions  et  les  mouvements  opérés  par  rarnsée 
du  Nnrd,  atix  ordres  du  général  Picbtgru,  annonçaient 
le  projet  de  cerner  Bois-te-Duc  et  de  taire  le  siège  de 
cotte  plaeei  eei  objet  vient  d*étte  n^mpli  avec  un  succès 
au-dessus  de  toutes  les  espérsfTicai»  Les  inondations  éi  les 
marais  qui  entourent  et  foia  la  princtpule  lorcu  de  Bois-le- 
Duc  sont  protégés  par  le  fort  de  Crève-Cœur  sur  la  Meuse, 
dont  il  fallait  nécessairement  s'emparer  avant  de  pouvoir 
faire  les  approches  de  la  place.  Ce  fort,  bien  fortifié,  a  élé 
emporté  par  les  républicainn  avec  une  bravoure  digne  des 
plus  grands  éloges.  La  garnison  a  été  faite  prisonnière  de 
guerre,  et  l*on  a  pris  dans  cette  occasion  t)taucuup  d'ar- 
tillerie,, d'armes  de  tontes  espèces  et  de  munitions  de 
guerre. 

A  peine  celte  victoire  était  remportée,  que  BnIs-le-Duc 
a  été  complètement  investi,  e:  la  lraiich6e  ouverte  à  qua- 
tre-vingts luises  des  ouvrages  de  la  place.  L'on  espère  avec 
fondement  que  le  drapeau  de  la  liberté  flottera  bienlôt  sur 
lés  murs  de  celle  forteresse.  Tandis  que  l'aimée  du  Nord 
a»iége  Bui^le-Ouc,  Taile  gaucbe  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  eommandée  par  le  général  Kléber,  a  |K)ussé  les 
travaux  devant  Maëstriciit  avec  une  telle  activité,  que 
déjà  tiae  nombreuse  artillerie  foudroie  les  murs  de  cette 
ville,  pendant  qu'un  bombardement  des  plus  terribles 
porte  la  destruction  et  la  mort  dans  Tintérieur. 

Les  as!tié;{és  ont  déjà  tenté,  mais  inutilement,  plusieurs 
ioitie««  afin  de  relarder  l'achèvement  des  travaux i  cha- 
que fois  ils  ont  élé  repou^^sés  avec  perte. 

Depuis  quelques  jours ,  les  Français  qui  forment  le  bio- 
cas  du  Sas^-Gand  avaient  cessé  de  tirer  sur  celte  place  ; 
mais  nous  apprenons  qu^liier  le  tru  a  recommencé  avec 
une  mmifUe  violenoet  et  qu'il  se  continue  sans  interrup- 
lion.  Ainsi,  voilé  trois  places  hollandaises  assiégées  à  la 
fois  par  les  armées  victorieuse»  de  la  république  française. 
.11  est  curieux  de  savoir  quelle  mine  font  les  élah  géné- 
raux, qui,  il  jr  a  environ  un  an,  avaient  présenté  une 
note  h  l'empereur,  et  au  ministère  britannique,  afin  d'a- 
voir quelque  pclite  part  au  partage  de  la  France. 

Z^Sine.^T<nMlX. 


Du  13  vendémiaire*  —  Les  travaux  devant  Bois-le-Duc 
avancent  avec  une  telle  rapidité  que  la  seconde  parallèle  se 
trouve  dàià  entièrement  achevée,  malgré  le  feu  violent  que 
les  assiettes  font  des  remparts  de  la  place.  La  force  pnn« 
cipale  de  Boisle-Ddc  consiste  dans  les  marais  el  inonda- 
tions dont  celte  ville  est  entourée,  mais  la  prise  du  fort  de 
Crève-Cœur  a  donné  aux  républicains  les  moyens  de  sai- 
gner ces  eaux  et  de  les  faire  écouler  par  des  fossés  faitsex- 
près.  Il  parait  que  le  due  d'York  et  le  prince  héréditaire 
d'Orange  vont  faire  quelque  tentative  hardie  afin  détacher 
de  dégager  Bois^le^Diic.  Pour,  cet  eOet ,  toutes  les  troupes 
anglaises,  hollandaises,  hessoises  et  banovriennes,  divi* 
sées  jusqu'à  ce  moment  en  plusieurs  corps,  viennent  de 
se  réunir  entre  Heusden  et  Gerlruydeluberg.  Mais  ie  gé- 
néral PIclicgru ,  qui  devine  les  projets  de  l'ennemi,  a  pris 
habilement  une  excellente  position,  entre  l'armée  coalisée 
et  Bôis-le-Duc,  au  moyen  de  quoi  le  siège  de  cette  place 
se  ftoit  avec  sécurité.  Avant-hier  les  troupes  alliées  ont 
tenté  \xne  reconnaissance  générale  du  coriis  d'armée  d'ob- 
servation, ce  qui  s'est  opéré  asseï  malheureusement  pour 
elles,  car  non-seulement  elles  oni  été  repoussées  vivement, 
mais  encore  une  partie  des  hussards  de  la  princesse  d'O- 
range a  élé  tiiillée  m  pièces  par  la  Ciivalerie  républic  line. 
Quant  k  la  ville  de  Bréda ,  l'on  se  couleote  jusqu'à  ce  ma- 
rnent de  la  resserrer  de  près. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PHtidênee  é^ André  Dumont. 
SUITE  DE  SÉANCE  DU  16  VBNDÉMUIBE. 

Suite  du  rapport  de  Villers. 

Ha!8  ce  n'est  pas  «tssez  d'envisager  cet  objet  sous 
les  rapports  de  réquilé;  il  faut  encore  rexainincr 
sous  ceux  de  la  politique  et  de  rëconomie.  Si  vous 
voulez  effectivement  rétablir  le  commerce;  si,  au  lieu 
lie  le  laisser  en  r^çie,  vous  voulez  lui  rendre  cette 
liberté  sans  laquelle  il  ne  peut  exister;  si  vous  vou- 
lez que  les-, puissances  étrangères  redeviennent  tri- 
butaires de  la  France;  si  vous  voulez  retrouver 
dans  Lyon  les  120  millions  d  échange  qu'elle  vous 
doutierait  aujourd'hui ,  si  l'on  avait  su  faire  tourner 
ses  malheurs  au  profits  de  la  patrie  ;  si  vous  voulez 
enfin  rappeler  ces  riches  fabriques  que  le  désespoir 
a  forcées  de  se  retirer  dans  le  canton  de  Zurich ,  et 
(jui  n'attendentqu'uii  n^garddevuus  pour  se  rendre 
à  vos  vœux,  faites  disparaître  tout  ce  qui  pourrait 
les  .tourmenter  encore  ;  rapportez  les  dispositions 
des  articles  11,  III  et  V  de  la  loi  du  25  pluviôse. 

Ces  articles ,  en  fixant  un  délai  pour  la  réclama- 
tion des  marchandises  ou  de  leur  valeur,  imposent 
à  celui  qui  en  a  fait  l'envoi  l'obligation  d'accompa- 
gner sa  demande  d'un  certificat  de  civisme ,  cl  ces 
(lispositioBS  sont  applicables  à  toutes  les  communes 
qui  ont  été  ou  qui  seront  déclarées  en  état  de  rébel- 
lion. 

Jl  faut  en  convenir,  elles  ne  peuvent  qu'effrayer 
le  cultivateur,  le  fabricant  et  le  négociant.  L'intérêt 
particulier  ne  composera  jamais  avec  les  raisonne- 
ments politiques  ;  la  moindre  inquiétude  du  négo- 
ciant le  mène  à  (a  défiance;  il  exigera  le  payement 
de  ses  marchandises  avant  de  les  livrer;  il  ne  voudra 
pas  s'exposer  à  en  perdre  le  prix,  si,  par  des  événe- 
ments imprévus,  la  commune  où  il  en  aura  fait  l'eix- 
voi  est  déclarée  rebelle,  et  si  le  certificat  de  civisme 
exigé  par  la  loi  lui  est  reiusé  ;  il  vous  dira ,  en  effet , 
quf»,8i  cette  formalité  n'«*st  pas  nécessaire  pour  li- 
vrer le  produit  de  ses  sueurs  et  de  son  industrie,  Il 
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est  ëtonnanl  qu'on  l'exige  lorsqu'il  vient  en  récla- 
mer le  payement  ;  il  ne  faut  donc  pas  lui  donner  des 
craintes  pour  sa  libei-të  ou  pour  sa  fortune ,  en  fai- 
sant di-pendre  l'une  et  l'autre  de  la  volonté  dr  quel- 
ques individus;  ou  bien  vous  le  mêliez  dans  la  né- 
cessité de  se  faire  payer  d'avance.  Alors  toutes  les 
relations  commerciales,  tous  les  actes  de  conjiance 
qui  lient  les  citoyens  sont  anéantis;  alors  I  équi- 
nbre  qui  doit  exister  entre  le  vendeur  et  Tacheteur 
étant  détruit,  les  hommes  ne  peuvent  plus  attendre 
les  uns  des  autres  les  ressources  que  le  pacte  social 
leur  assurait.  .    ^  .,         lu 

Mais  vous  voulez  ptévenir  de  pareils  malheurs, 
en  puiiissjinl  dans  les^ommunes  rebelles  les  conspi- 
rateurs et  leurs  complices,  vous  traiterez  avec  in- 
dulgence les  cultivateurs ,  les  fabricants  et  les  com- 
merçants, qui  n'ont  fait  çne  continuer  sur  la  foi 
publique  le  commerce  qu'ils  faisaient  depuis  long- 
temps. Vous  ne  formerez  pas  des  obstacles  a  la  ren- 
trée de  leurs  fonds,  en  les  obligeant  de  remplir  des 
formalités  souvent  difficiles  pour  retirer  leurs  mar- 
chandises ou  toucher  le  prix  de  celles  qui  leur  sont 

dues.  ^        %    .  .  ^1^1 

On  sait  que  des  certificats  de  civisme  ont  été  sou- 
vent refusés  à  d'excellents  citoyens ,  tandis  qu  ils 
étaient  prodigués  à  des  hommes  qui  n'avaient  de 
patriotisme  que  pour  seconder  les  intrigants  qui  do- 
minaient; d'ailleurs,  le  délai  accordé  par  la  loi  du 
25  pluviôse  pour  les  présenter  n*est  pas  assez  long, 
puisque  dans  beaucoup  de  communes  il  ne  suffisait 
pas  pour  les  obtenir.  . 

Il  serait  un  moyen  facile  d'intéresser  tous  les  ci- 
toyens à  s'opposer  dans  la  suite  à  de  pareils  désordres  : 
ce  serait  d'appliquer  les  dispositions  du  décret  du  8 
germinal  à  toutes  les  communes  qui  ont  été  ou  oui 
seront  déclarées  en  état  de  rébellion  ;  alors  tous  les 
créanciers  qui  les  habiteraient  ne  manqueraient  pas 
dcconcouriraumaintiendubon  ordreet  de  s  opposer 
à  la  révolte,  surtout  s'ils  étaient  tenus,  pour  toucher 
les  sommesqui  leur  seraient  dues,  de  produire  uncer- 
tificat  du  comité  révolutionnaire  de  leur  section,  qui 
attesterait  que  non-seulement  ils  n'ont  pas  été  com- 
pris sur  la  liste  des  rebelles,  ou  qu'ils  en  ont  été 
rayés,  mais  encore  qu'ils  se  sont  opposés  de  tout 
leur  pouvoir  à  la  rébellion.  C'est,  en  effet ,  en  être 
les  complices  que  de  ne  pas  la  combattre  ;  et  vous 
devez  punir  les  indifférents  comme  les  coupables. 

Ces  mesures  protégeraient  industrie  et  ranime- 
raient la  confiance  si  nécessaire  dans  le  commerce; 
elles  détermineraient  les  nations  qui  peuvent  vous 
être  utiles  à  se  prêter  à  vos  besoins,  et  elles  avance- 
raient le  momentoù  vous  pourrezsupprimer  ces  lois 
prohibitives  que  les  circonstances  vous  ont  obligés 
de  rendre  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  que  le 
même  motif  vous  forcera  bientôt  de  rapporter. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Viller»  préscnle  un  projet  de 
décret  eo  quatre  articles,  portant  en  subaUnce  : 

!•  Que  Commune- AOraochie  n'est  plus  en  état  de  siège 
et  de  rébellion, 

2«  Que  les  dispositions  de  l'article  I*'  de  la  loi  du  25 
ptuvîose  sont  muintenues  pour  ce  qui  concerne  les  objets 
d'équipement  et  de  munitions  de  iruerre* 

3*  Que  ces  eOeU  seront  sans  délai  mis  i  la  disposition 
de  la  république. 

h*  Que  les  propriétaires  des  marchandiMS  eipédiées 
pour  des  communes  déclarées  en  élut  de  rébellion ,  avant 
ou  après  le  décret  qui  les  déclare  telles,  pourront  les  ré- 
clamer auprès  des  munieipalités  qui  les  auront  saisies. 

On  demande  la  lecture  du  projet,  article  par  article. 

***  (1):  Je  demande,  par  article  additionnel,  qu'on 
rende  à  Commaoe-Aflîranchie  son  ancien  nom. 

(1)  On  Terra,  par  Vtrraium  de  !■  page  tfO,  que  le  mem- 
bre dont  le  nom  n'est  pat  todiqué  ici  est  Pelet  (de  laLo- 
lire). 


***  :  Vous  laTef  quelle  était  la  répotaiion  dei  étoffes 
de  Lyon  :  n*est-ll  pas  à  craindre  que  son  nouveau  nom  ne 
Paltère?  On  connait  parlout  le»  étoffes  de  Lyon;  mais 
connatlra-t-on  aus»i  bien  les  étoffes  de  Commune- Affran* 
chie  ?  J'appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite.  —  Elle  est 
adoptée. 

BeaNAED  (de  Saintes  )  :  Un  déerel  porte  qu*il  sera  élevé 
dans  Lyon  «ne  colonne  avec  ces  mots  :  /ci  fui  tfon.  Par 
la  raison  du  décret  que  voua  venei  de  rendre,  il  foui  dé- 
truire ceUe  colonne. 

Un  membre  :  Elle  n'est  pas  en  place. 

Un  autre  membre  :  Eh  bien ,  il  faut  rapporter  le  décret. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

DuBon-CiAicci  :  Je  crois  devoir  bire  une  observation  à 
rassemblée;  elle  ne  se  rappelle  peut-être  pas  que  lt>  jour 
où  elle  vient  de  rendre  un  décret  favorable  ft  la  commune 
de  Lyon  est  Panniversaire  de  la  prise  de  ccUe  commune. 
(Vifs  applaudissements.  )  Je  suis  le  seul  qui  reste  sous  le 
joug  de  la  calomnie  ;  je  demande  que  le  rapport  qui ,  d'a- 
près un  décret,  doit  être  fait  à  cet  égard,  le  soit  hioessam* 
menu  —  Décrété. 

Bassal  :  La  Convention  vient  de  déclarer  que  Lyon  n  é- 
lait  plus  en  rébellion  :  je  demande  que  ce  décret  soil 
étendu  à  Lons-le-^aulnier  :  le  peuple  de  cette  commune  a 
bien  réparé  les  emurs  paa«a|;ères  dans  lesquelles  il  a  pu 
être  entraîné  :  tous  les  députés  qui  ont  été  dans  ce  dépar- 
tement tous  Tattesteront.  ^     ,,, 

Lubdiib:  Les  habitants  du  Jura  portaient  la  république 
dans  le  oœnr  avant  que  vous  ne  Tcussiez  proclamée.  S*ils 
ont  commis  quelque»  fautes,  c*est  quMls  ont  été  égarés  par 
des  administrateurs  perfides  ;  mais  de  ces  administrateurs, 
une  partie  a  émigré:  l'autre,  mise  hors  de  la  loi ,  a  subi 
la  peine  due  à  ses  foriails.  Cependant  les  habitants  de 
cette  commune  manquent  de  tout,  par  Teffet  du  décret 
qui  la  déclare  en  état  de  rébellion,  et  c'est  surtout  sur  la 
cia»se  la  plus  malheureuse  du  peuple  que  porte  ce  décret. 

Bonguyod,  ainsi  que  Lejeune,  appuient  fortement  la  pro- 
position de  Bassal.  —  Elle  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

On  lit  la  rédaction  dei  décrets. 

DcBOis-CRARGi  :  Il  est  dit  dans  cette  rédaction  que  la  ^ 
Convention  rapporte  les  décrets  qui  déclarent  en  rébellion 
Lyon  et  Loos-Ie-Saulnier  ;  je  crois  que  celte  rédaction 
pourrait  faire  supposer  que  les  premiers  décreU  "  ^'«'^"t 
pas  fondés;  or,  comme  alors  Lyon  et  Lons-le-Sauloier 
étaient  bien  réellement  en  rébellion,  je  demande  quon 
dise  que  rassemblée  déclare  que  ces  communes  ne  sont 
plusenétatderébeUion. 

Celte  rédaction  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret  de  Villers,  la  proposition  de  Bassal 
et  les  divers  amendements  sont  décrétés,  el  la  rédaction 
adoptée  comme  il  suit.  ,      .    ^   . 

.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public;  de  commerce  et  des 
finances ,  décrète  ce  qui  soit  ; 

•  Art.  !••  Commune-Affranchie  reprendra  son  ancien 
nom  de  Lyon  :  elle  n'est  plus  en  eut  de  rébellion  et  de 

.  n.  L^article  V  du  décret  du  .2«  vendémiaire,  qui  or- 
donne l'élévation  d'une  colonne  portant  ces  mots  :  Lyon 
fit  ta  guerre  à  ta  liberté ,  Lyon  n'est  plm,  est  rapporté. 

«III.  La  confiscation  prononcée  par  Part.  !•'  dji  décret 
du  25  pluviôse  n*aura  lieu  que  pour  les  objets  d  équipe- 
ment déjà  confectionnés,  d'armement  et  munitions  de 
guerre» 

t  IV.  Les  objet»  d'armement  el  munitions  de  guerre 
seront  mis  sur-le-champ  ft  la  disposition  de  la  commission 
des  armes  el  poudres,  cl  les  équipements  a  celle  de  la  com- 
mission de  commerce  el  des  approvisionnement*, 

fLes  propriétaires  des  marchandises  expédiées,  soïl 
antérieurement,  soîi  postérieurement  au  décret  Qu  dé- 
clare  en  état  de  rébellion  la  commune  de  leur  destination, 
seront  admis  à  les  réclamer  devant  la  municipalité  du  lieu 
où  elles  se  trouveront  arKlées.       ^      .    -,         ., 

•  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  na« 
Uonale  décrète  que  la  commune  de  Lons-le*ulnier  n  est 
plus  en  élut  de  rébellion,  t 

ViLLsas,  au  nom  des  comités  de  salut  publie  el  de  com* 
merce  :  11  s'est  glissé  quelques  erreurs  dans  la  confection 
du  tableau  général  du  naiimum.  Cet  errenrsi  occasion- 
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Bées  par  les  reniefgoemeDli  ineiacu  de  quelques  admlols- 
tNtions,  et  par  rontssîon  de  plusieurs  articles  impoitanls, 
ou  par  rélai^lissenieiit  de  ceui  qu^il  est  nécessaire  de   ^ 
supprimer  luetiraient  des  ohiiades  à  Teiéculion  de  la  loi, 
ai  Ton  nes*em|iresftsiU  pas  de  .es  reetifier. 

Dans  quelques  dixlricls  on  n*a  pas  suivi  les  iMses  pres- 
crites par  la  loi  du  29.  sepienibre  4793  (  vieux  style  i  ;  ians 
d'autres  on  a  oublié  de  fiier  le  pris  des  matières  premières 
qui  entrent  dans  ta  composition  d*un  objet  maKimé,ce 
qui  devait  nécessairement  en  arrêter  la  fabrication.  Voilà 
les  causes  de  la  pénurie  dont  on  se  plaint  dans  quelques 
parties  de  la  ré|)ublique.  Du  reste»  il  est  des  objets  qu'il 
faut  promptemeut  soustraire  à  la  loi  du  maiimom.  Mais 
vos  comités  ne  sont  pas  suffisamment  autorisés  à  prendre 
les  mesures  qui  demandent  de  la  célérité  pour  prévenir  les 
besoins  du  peuple;  en  conséquence,  voici  le  projet  de  dé- 
*  cret  qu*ils  m*ont  chargé  de  vous  présenter» 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  commerce,  les 
autorise  à  rectifier  les  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans  la 
eonreciion  du  tableau  générai  du  maiimami  approuvé  par 
le  décret  do  0  ventôse,  a 

Ce  décret  est  adoptéb 

ÊscHASSÉBiAUX  jeuDe ,  au  nom  de  la  commission 
clnirgée  de  la  rëvision  de  la  loi  sur  les  émigrés  :  Jle 
Tais  soumettre  k  yotre  discussion  un  sujet  dont  vous 
connaissez  trop  rimportance  pour  que  vous  ne  le 
jugiez  pas  susceptible  de  toute  votre  attention.  Il 
s*a^it  ici  de  fixer  le  sort  des  pères  et  mères  des  émi* 
grès,  et  vous  savez  ({vC'tï  tient  au  principe  que  vous 
avez  décrété  le  17  frimaire  dernier.  Je  ne  m*étendrat 
point  sur  la  difficulté  de  préciser  le  mode  d'exécu- 
tion de  ce  principe,  qui,  pris  dans  son  sens  littéral, 
ne  laisse  presque  aucune  latitude  au  développement. 
Je  me  bornerai  ^  vous  observer  que  la  commission, 
en  traitant  un  sujet  aussi  délicat,  n'a  peut-être  pas 
donné  à  ses  vues  toute  retendue  nécessaire,  et  qu'il 
devient  essentiel  d'expliquer  d'une  tnanière  plus  po- 
sitive ce  qu'elle  n'a  présenté  qu'en  aperçu. 

Il  est  a  ailleurs  une  observation  très-importante 
,  à  faire  relativement  au  mode  de  prononcer  définiti- 
vement sur  les  réclamations  des  pères  et  mères  d'é- 
migrés :  c'est  que  ce  mode ,  qui  pouvait  peut-être 
convenir  s'il  eut  été  décrété  il  y  a  quelques  mois, 
par  la  Convention  nationale,  me  paraît  offrir  dans 
ce  moment  les  plus  graves  inconvénients,  dan*s  le 
retard  qui  résulterait,  pour  ces  mêmes  pères  et 
mères  d'émigrés,  de  la  longueur  des  formes  à  rem- 
plir avant  que  la  décision  qu'ils  attendent  depuis 
longtemps  pût  être  portée. 

Vous  avez  décrété ,  le  6  de  ce  mois ,  qu*après  la 
discussion  du  titre  K'  du  projet  de  loi  sur  les  émi- 
grés, vous  vous  occuperiez  de  la  liquidation  des 
créances  sur  les  propriétés.  Cet  objet  assurément  est 
de  la  pltis  grande  importance,  et  vous  ne  pouvez 
trop  promptemeut  vous  livrer  au  soin  de  procurer 
aux  créancier^  un  payement  après  lequel  un  grand 
nombre  soupire  depuis  si  longtemps.  Mais,  citoyens, 
votre  intention  sans  doute  n'est  pas  que  la  discussion 
sur  la  partie  du  projet  qui  concerne  le  personnel 
des  émigrés  reste  suspendue  jusqu'à  ce  que  celle 
sur  la  liqtiidation  des 'créances  soit  entièrement  ter- 
minée, car  il  en  résulterait  pour  une  infinité  de  ci* 
toyens  les  retards  les  plus  fâcheux. 

Je  ne  dois  pas  vous  taire  que  la  partie  du  projet 
pour  laquelle  je  sollicite  surtout  ici  votre  attention, 
et  qui  a  trait  aux  certificats  de  résidence  et  aux 
listes ,  est  celle  qui  présente  en  ce  moment  le  plus 
d'urgence. 

De  toutes  parts  des  citoyens  se  trouvent  portés  et 
le  sont  journellement  sur  les  listes  d'émigrés,  quoi- 
qu'ils aient  constamment  résidé  sur  le  territoire  de 
la  république,  parce  que  les  dispositions  de  la  loi  ne 
font  pas  assez  clairement  énoncées,  ou  sont  extrâ- 


mement  difficiles  à  remplir.  11  en  H\  un  çrand  nom- 
bre dont  les  biens  sont  séquestrés  depuis  plus  d'un 
an,  et  qui,  ayant  obtenu  la  radiation  de  leurs  noms 
sur  les  listes,  d'après  les  arrêtés  des  corps  adiniiiis* 
tratifs,  ne  peuvent  cependant  rentrer  dans  la  pos- 
session de  leurs  biens,  parce  que,  depuis  la  suppres- 
sion du  ci-devant  conseil  executif,  aucune  autorité 
ne  lui  a  été  légalement  substituée  pour  juger  défini- 
tivement les  réclamations  des  prévenus  d'émigra- 
tion. 

Pour  vous  faire  connaître  où  en  sont  les  choses  à 
cet  égard,  il  me  suffira  de  vous  dire  que  dans  une 
commune,  celle  de  VilIenoXfdépartcmentde  l'Aube, 
plus  de  cinquante  citoyens  ont  été  portés  sur  la 
liste  des  émigrés  d'un  département  voisin,  parce 
qu'ils  y  possédaient  quelques  arpents  de  terre  et 
qu'ils  n'avaient  pas,  en  raison  de  cette  propriété, 
justifié  de  leur  résidence  à  l'adininistratton  de  ce  dé- 
partement ;  mais  le  moindre  malheur  de  ceux  portés 
sur  les  listes  des  émigrés  n'est  pas  d'être  signalés 
comme  ennemis  de  la  patrie;  ils  ont  encore  la  dou- 
leur de  voir  en  beaucoup  d'endroits  leurs  propriétés 
spoliées ,  pendant  nue ,  privés  de  tous  moyens ,  ils 
sont  ainsi  que  leur  famille  dans  la  détresse.  On  peut 
ajouter  ici  que  ce  ne  sont  pas  les  individus  seuls  qui 
souffrent  de  cet  état  de  choses  ;  il  en  résulte  encore 
un  préjudice  très-sensible  pour  la  république  ;  ses 
ressources  en  subsistances  sont  atténuées,  parce  qu'il 
est  certain  que  les  domaines  provisoirement  séques» 
très  sont  en  général  mal  cultivés.  L'industrie  et  le 
commerce  languissent,  parce  qu'une  immense  quan- 
tité de  tonds  qui  les  alimenteraient,  restent  inutiles 
sous  le  séquestre  ;  enfin  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration relatives  à  la  gestion  des  propriétés  deve- 
nues nationales ,  et  a  la  comptabilité  qui  les  con- 
cerne ,  sont  tellement  entravées,  par  la  multitude 
d'opérations  qu'exigent  les  biens  provisoirement  sé- 
questrés ,  que  ceux  qui  les  dirigent  ne  sont  presque 
plus  à  même  de  suflire  à  leurs  travaux ,  ou  ne  peu- 
vent.que  les  exécuter  irès-impurfaitement. 

Vous  jugerez  sans  doute,  d'après  ces  motifs,  qu'il 
est  de  votre  justice  de  faire  cesser  des  circonstances 
aussi  fâchetises,  et  de  venir  le  plus  promptement 
possible  au  secours  de  cette  multitude  de  citoyens , 
sur  lesquels  on  ne  doit  pas  laisser  peser  plus  long- 
temps la  rigueur  de  la  loi.  Je  demande  donc  que, 
dans  les  jours  où  la  discussion  sur  la  liquidation 
n'aura  pas  lieu ,  celle  sur  le  personnel  des  émigrés 
soit  continuée. 

Mous  passons  à  la  discussion  de  cette  partie  de  la^ 
loi  sur  les  émigrés,  dont  l'exécution  a  fait  connaître 
sans  doute  les  plus  grands  ennemis  de  la  révolution, 
mais  a  été  en  même  temps  pour  une  infinité  de  bons 
citoyens  l'objet  des  plus  grands  embarras,  et  a  donné 
lieu  pour  un  très-grandTnombre  aux  suites  les  plus 
fâcheuses.  Je  veux  parler  des  certificats  de  résidence 
sur  lesquels  les  lois  antérieures  n'ont  pas  déterminé 
un  moae ,  sinon  assez  précis ,  au  moins  assez  peu 
compliqué  pour  que  les  corps  administratifs  ne  fus- 
sent pas  à  cet  égard  dans  le  cas  ds  suivre  une  mar- 
che très-souvent  incertaine etquelquefois  arbitraire. 
Il  a  donc  fallu  rectifier  les  formes  anciennes,  et  ajou- 
ter  à  ce  qui  leur  manquait  pour  que  les  citoyens 
connussentd'une  manière  plus  particulière  les  obli- 
gations qu'ils  ont  à  remplir. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  la  me- 
sure de  sûreté  générale  qui  exige  que  les  citoyens 
justifient  de  leur  résidence  nécessite  des  dispositions 
qui  doivent  paraître  vexatoires  ;  mais  s'il  est  un  mo- 
ment où  elleis  peuvent  être  ramenées  à  un  terme 
moins  rigoureux ,  c'est  sans  doute  dans  celui  où  il 
est  démontré  que  l'émigration ,  sinon  arrêtée ,  ne 
sera  au  moins  par  la  suite  que  peu  fréquente,  et  que 
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par  tùMéqaefit  cett«  modi  totion  ne  peut  pr^ater 
nf  dnngpr  ni  inconvénient.  Car,  il  faut  le  dire  iei, 
ce  ne  gérait  pas  contre  les  émigrés,  mais  contre 
nous-m^ines,  que  nous  dirigerions  le  but  de  la  loi, 
si  Je  système  qui  a  précédé  était  conservé  dans  toute 
sa  rigidité. 

La  commissien  dans  le  projet  qu'elle  vous  pré- 
sente a  Iftché  ,  autant  qu*il  était  en  elle  ,  de  remplir 
cet  objet  *  mais,  en  laissant  subsister  l'obligation  de 

i 'usinier  de  la  résidence  ,  au  lieu  de  la  situation  des 
)ien8,  avec  des  formes  à  la  vérité  moin»  gênantes, 
elle  ne  paraît  pas  cependant  avoir  encore  fait  tout  ce 

2ue  les  circonstances  peuvent  permettre  à  cet  é^ard. 
;>st  pour  y  suppléer  que  je  crois  devoir  vous  pro- 
poser ici  de  dispenser  les  citoyens  de  cette  dernière 
obligation  ;  mais,  en  modifiant  ainsi  le  projet  de  la 
commission,  ou  plutôt  la  loi  existante,  je  n'entends 
pas  pour  cela  qu'on  doive  négliger  les  mesures  ac- 
cessoires d'a|irès  lesquelles  la  résidence  des  citoyens 
sur  le  territoire  de  la  république  doit  être  sans  cesse 
surveillée  et  constatée,  ni  nue  ces  mesures  ne  soient 
toujours  telles  que  hs  traîtres  qui  souilleraient  le 
territoire  de  la  république  ne  puissent  échapper  à  la 
justice  nationale  qui  les  poursuit.  Au  reste,  les  dis- 
positions qui  vont  vous  élre  soumises,  et  qui  con- 
sistent dans  des  modifications  qui  rentrent,  à  très- 
peu  de  chose  près,  dans  l'ordre  établi  par  le  projet 
de  la  commission,  prouveront  par  leur  résultat 
qu'en  soulageant  d'une  manière  très-sentible  les 
citoyens,  elles  ne  peuvent  préjudicier  à  la  sûreté  ni 
à  l'intérêt  de  la  république. 

Le  rapporteur  Ut  un  projet  de  décret  conforme  aux  ba- 
ses quM  vient  d*é(ablir. 

DcRRii  :  Je  m*oppose  à  Padmis^ion  des  artleles  proposés 
par  le  rapporteur.  Quoi  qu'il  ait  pu  dire  pour  les  appuyer, 
il  nVn  re^le  pus  moins  vrai,  duns  mon  opinion,  quMI  àut, 
comme  Pavaiv.  demandé  Lejt>unp ,  Uire  un^  distinction 
enire  les  père^  et  mèren  des  émigrés  nobles,  et  ceui  des 
émigrés  non  nobles.  C*esl  parce  que  l'aristocratie  lève  une 
télé  aiidiicieu^e,  c'est  parce  qu'on  semb  es'iiUaclier  à  dé* 
truire  l'égalité,  que  j'înstsie  jK>ur  qu'on  punisse  sévère- 
ment tou^  ceux  qui  ont  favorisé  les  coqiplols  des  enaeniis 
de  la  patrie  et  de  la  révolution. 

Je  demande  donc  qit*0ii  Tu^sc  la  distinction  proposée  par 
Lejeune,  et  qu'on  n'accorde  aus  pères  et  mères  desérai* 
gré^  nolîles  que  des  pensions  alimentaires.  Leurs  biens 
soni  lu  trop  jusie  indemnité  des  Irais  de  iVxécrable  guerre 
qu*il8  notiH  ont  occa)(ionnée;  c'est  une  irop  légère  puni- 
tion des  maux  qu'ils  ont  faiis  è  la  république  en  portant 
les  ai me>  contre  elle* 

,  BaiiTABOLB  1 11  me  sera  facile  de  prouver  que  la  propo- 
tilioii  du  préoplnani  est  contre  toute  Jnsiice,  car  il  y  a  en 
plus  d'émigrés  non  nobles  que  d'émigi  et  nobles.  Et  cer- 
tes, si  le  crime  de  œs  dernieri  est  atroce,  impurdonnable, 
comment  ça raclérjser  celui  d'hommes  rn  faveur  desquels 
la  létoluliôii  était  faite  ;  qui ,  loin  d'accepter,  de  bénir  les 
bienlails  qu'elle  répandait  sur  eux.  sont  aller  fomenter 
chez  les  étrangers  la  haine  du  nom  français  et  augmenter 
le  nombre  des  assassins  de  la  liberté? 

Je  demande  que  les  articles  présentés  par  le  rapporteur 
aoieni  adoptés. 

Roux  (de  la  Ilaute*Mame)  t  Je  pense,  comme  Benta- 
bole,  qu'il  y  a  eu  plus  d'émigrés  non  nobles  que  d'émigrés 
ci-devant  nobles.  Je  pense  qu'il  est  temps  que  la  justice 
soit  égale  pour  tous  Pourquoi  rappeler  toujours  des  oaiH 
(es  que  la  loi  a  détruites?  Est-ce  que  nous  connaissons  en- 
core des  nobles  et  des  prêtres?  Non,  la  France  ne  veut 
plus  de  ces  distinctions  injurleyses,  la  France  veut  que 
tous  les  coupables  soient  jiunis,  que  tous  les  gens  de  bien 
soient  protégés.  Tel  était  le  but  du  rapport  que  Llndet 
nous  a  fait ,  au  nom  des  trojs  comités.  Songez,  citoyens, 
que  la  loi,  pour  éire  juste |  pour  être  égale,  oe  doit  faire 
acception  de  personne. 

Je  demande  que  les  articles  proposés  par  le  comité  soient 
rois  «nix  voix. 

ButaooN  (d«  l'Oise) .:  Nqus  serkun  Ma  d*acoord  si  l^n 


voulait  foire  attention  ««Ml  ne  a*«gi|  point  Id  d'une  W^ 
r(Mi,  aans  doute,  doit  être  égale  pour  tous  et  ne  faire  ae« 
ceptido  de  personne,  mais  d'un  règlement  pénal  C(Hitrc 
ceux  qui  ont  excité  nu  favorisé  la  guerre  faite  ù  la  patrie 
par  des  enfants  dénaturés.  Lorsqu'on  rencontre  la  caisse 
d'un  parti  avt«  lequel  on  est  en  guerre,  ne  |*empresse-l-on 
pas  de  la  saisir  ?  Eb  bien  I  nous  sommes  en  guerre  avec 
les  émigrés,  leur  caisse  est  ici,  ne  sont  les  biens  de  leurs 
pères  et  mères;  confisquons  la  caisse,  qu'elle  nous  Indem* 
nise  des  dépenses  énormes  que  noua  ont  occasionnées  les 
bosiilités  de  ces  assassins  de  leur  pays,  et  accordons  seu-* 
lemenl  des  pensions  alimentaires.  On  s'élève  contre  cette 
dénomiiMtion  de  nobles  ;  mais  quand  on  punit  on  bomme 
d'un  délit  qui  tient  à  des  pré|ugés  de  naissance  autant  qu'à 
la  méchanceté  de  son  ccrur,  il  faut  bien  dire  qu'il  est  ci* 
devant  noble,  si  vraiment  il  est  né  noble. 

Clauzel  :  Si  Ton  s'obstine  è  vouloir  faire  admettre  la  • 
distinciion  qu'on  propose,  }e  demanderai  aussi  la  con6s- 
cation  des  biens  de  tous  ces  négociants,  dont  on  ne  parle 
pas,  qui  ont  été  les  banquiers  et  les  caissiers  des  révoltes 
dont  quelques  départements  ont  osé  lever  l'étendard,  Je 
vous  demande,  citoyens,  si ,  lorsque  nos  braves  guerrier» 
rencontrent  aux  fronlièies  des  émigrés,  ils  leur  demandent 
s'ils  sont  nés  nobles  ou  roturiers? 

Cam BAcÉKàs  :  La  Convention  ne  veut  ni  eommettre  d^n- 
justice,  ni  accorder  Timpanité  au  erime.  Je  demande  ftie 
ces  articles  soient  renvoyés  |  un  nouvel  examen  des  comi« 
lés,  qui  pourront  présenter  un  projet  qui  concilie  toutes 
leK  opinions ,  et  qui  ne  blesse  ni  l'intérêt  de  U  patrie  a  n( 
celui  de  rbumanité. 

Le  renvoi  est  décrétée   ' 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures, 

siAROi  Bo  80U  an  la  vaaDÉiiuiBii  * 

On  procède  k  l'appel  nominal  pour  le  renouvellement 
du  burciiu  :  Carobacérès  réunit  la  majorité  des  suOTrages; 
il  est  proclamé  pi  évident* 

Les  secrétaires  sont  :  Guyomard,  Bolssy-d'Ânglas  et  Es- 
chassériauxjeune. 

séAaet  on  17  vaaDéifiAiaa* 
Préndtnee  de  Cambacérit» 

Boiuei^  repréuniani  du  peuple^  envoyé  dam  tee  déparié» 
menti  de  VÂin  et  Saâne^t^Loire^  a  (a  Convention  no- 
Uonate, 

t.  Citoyens  collègues,  j'ai  rempli  vos  vnes  dansledépar^ 
temenl  de  l'Ain,  et  le  peuple  est  content.  Le  cultivateur 
l*espire  et  ne  craint  plus  l'oppression  ;  l'artiste  sourit  à  vos 
vues,  et  te  commerçant  esNuie  ses  larmes. 

«  Les  bomm(*s  adusés  d'oppression  envers  leurs  conci- 
toyens, et  de  voh  et  de  dilapidations,  sont  détenus;  le 
peuple  demande  ft  grands  cris  leur  jugement ,  et  j'ai 
chargé  trois  citoyens  du  département  de  poiter  au  comité 
de  sûreté  générale  les  dénonciations  faites  contre  eux,  et 
les  tableaux  bistoriquen  des  crimes  qu'on  leur  impute. 

<i  J'appelle,  au  nom  du  département  de  l'Ain ,  toute  la 
sévériié  de  vos  comités  et  des  tribunaux;  j'invoque,  an 
nom  de  la  justice  et  de  la  liberté,  la  punitjondes  prévenus 
s'ils  sont  coupables ,  et ,  s'ils  sont  innorenls,  celle  de  leurs 
dénonciateurs.  Ce  que  je  puis  dire  à  la  Convention  natio- 
nale, c'est  que  le  département  de  l'Ain  ne  présente  plus 
que  l'agréable  Image  d'une  famille  unie,  et  que,  malgré 
les  efTorts  des  partisans  du  tyran  Robespierre,  l'amour  de 
la  Convention  est  la  seule  passion  qui  y  domine,  que  tous 
veulent  le  triomphe  de  la  république,  le  règne  de  la  jui* 
ticc  et  de  la  probité ,  et  la  punition  des  conspirateurs  et 
des  fripons, 

i  Je  viens  d'entrer  dans  le  département  de  SaAne-et- 
Lolre;  croyes  que  je  ferai  tout  pour  remplir  dignement  la 
mission  que  vou«  m'avez  confiée.  «^'^"é  Boissbt.  • 

Les  repréientanti  du  peuple  dilèguit  dan$  ie$  départe- 
ments des  Câtes^U'Nord,  iUe- et- Vilaine^  et  armée  des 
Côtes^e'Brestt  à  ta  Convention  nationati, 

L'ao  S*  de  la  république, 
s  Gitnyeii  ptrésideot,  si  toutes  lesarm^  de  la  république 
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wtégtl^menlMw  mMlé  ûê  la  patrie*  U^raprao  trtc*^ 
lore  que  la  ConvenMOD  nsUonale  viciat  d*a8'fcter  *  1  armée 
ù^s  Côies  dii-Bie«t  sera  le  li&moip  de  nouveau*  lrioini»bi« 
sansdoule;  ainsi,  'étendard  de  Im  vicloire  deviepl  le  ino» 
nuinept  delà  reconiiaisji^uce  naliouaie,  et  les  guerriers 
blessés  clioisis  pour  offrir  ce  gage,  les  modales  vifauU  du 
courage  et  de  la  vertu. 

«  Tel  a  été  IVffet  de  ce  présent  national  quVn  recevant 
ce  drapeau,  t^armée  tout  entière  a  S4*nti  doubler  son  éner- 
gle.  •  Et  nous  aussi ,  »e  sont  écrié»  à  l'envi  les  soutiens  de 
lu  liberté,  nous  dirons  bientôt  avec  nos  Trères  d'arniis: 
«Nous  avons  purgé  le  teiTitoire  de  la  république;  «et  si  tous 
les  crimes  ensemble  sont  les  troupes  ëuiiliatres  de  l*An- 
glelerre,  si  des  correspondances  erimiuelles  ont  su  organi- 
ser Passassinst  daus  oei  mallieureusej  contrées,  notre 
courage  déjouera  leurs  sinistres  projVts  i  nos  btfoaneCtet , 
au  pas  de  charge,  pouriiuivrout,  détruiPûul  jttsqu*au  der^ 
nier  de  ces  bommes-tigres  ;  mai»,  réservant  nos  vertus  mi- 
litaires, noire  subordination,  notre  respect  pour  lea  pro- 
priétés, notre  bujfnauiié  uciyr  combattre  nos  frères  égarés, 
notre  plus  beau  Iriompiip,  apKs  les  avoir  vaincus,  sera 
encore  de  les  presser  contre  nos  cœurs,  a  Tels  étaient  leurs 
vœui,  leurs  sermeols,  lorsque  les  cris  de  Vivt  la  Conven- 
tion.' vive  la  répubHque  une  et  impéristatle I ngilireui  le 
drapeau  tricolore;  il  se  déploie,  et  celte  Adresse  sublime: 
LaJPàlrîe  reconnaiêifinte  ^  fise  tous  les  yeui;  des  larmes 
expansives,  un  silence  eippressif  firent  passer  dans  tou- 
tes les  âmes  le  feu  sacré  de  la  liliertét  les  bras  s'ouvrirent, 
les  cœurs  se  serrèrent,  et  les  citoyen  s  et  les  volontaires,  con- 
fondu^ dans  leurs  embrassemepts,  offrirent  à  la  république 
le  spectai  le  imposant  de  tout  un  peu|)lequi  veut  la  liberté. 
«  Témoin  de  cette  scène  m8lestueuse,j*ai  cru  devoir  en 
offrir  la  faible  esquisse  à  la  Convention  nationale,  et  l'as- 
surer que  la  persuasion  peut  beaucoup  encore,  peut  tout, 
dans  ces  départements ,  où  les  babiiants  des  campiigues, 
aorlis  de  leur  stupeur,  se  révein<*ront  bientôt  pour  la  li- 
berté. Plus  de  sang,  plus  de  pillage,  plus  d*échafaud  d'une 
permanence  arbitraire  ;  et  les  intrigants  et  les  fripons  crie> 
root,  on  ne  les  entendra  pas;  ils  calomnieront,  on n^y 
croira  plus;  le  oommeree  reprendra  son  activité,  les  arts 
leur  lustre,  les  citoyens  leurs  vertus  et  leurs  mœurs. 

«  Nos  00  lègues  Bollet  et  Ruel  vous  diront  qu'à  Nantes, 
à  Caeu,  a  Rennes,  les  patriotes  opprimés  respirent  eufiq, 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  y  reprend  sa  vérita- 
ble énergie,  et  que,  malgré  rgristooratie  el  le  modéran- 
tisme,  les  citoyens  naguère  terriCés  se  prononcent  avec 
courage. 

•  Armé  de  vos  décrets  consolateurs,  J'Irai  dans  tous  les 
districts,  dans  tous  les  cantons,  réchauffer  le  courage  des 
républicains,  et  ranger  sous  ks  drapeuux  de  la  liberté  les 
babitanis  lanatlsés  de  ces  malbeureusps  contrées. 

•  Déjà  niimbre  de  cokoltoyens,  enhardis  par  voire  sys- 
tème régénérateur,  se  proiionecnt  el  abjurent  leur  erreur; 

^  et  c'oi^i  sur  leu's  dénonciations  que  fat  découvert  la  re- 
traite d'uu  grand  nombre  de  chefs  de  brigands,  de  nobles 
aristocrates,  de  prêtres  réfraciair«s  i  à  riitslanl  même  on 
m'annonce  la  découverte  de  quatre  de  ces  w:eiérats,  pro- 
voquant le  meurtre,  le  viol,  le  pillage,  au  nom  d'un  Dieu 
de  paix,  el  sous  peu  leur  numéraire,'moulaiitpouraujour- 
d*bui  à  plus  de  8,000  Uv.,  leurs  assignats,  leurs  croix 
d'argent  et  autres  effet»  trouvés,  iront  grossir  le  trésor  na- 
tional, au  nom  de  la  justice  et  de  la  raison.  Ce  n'est  pas 
sans  fondement  que  les  intrigants  et  les  fripons  crient  au 
modêrantisme  et  à  la  contre-révolution  ;  elle  est  faite  pour 
eux  t  leur  règne  de  Sang  est  passé,  et  les  vertus  et  la  pro- 
bité mises  à  Tordre  du  jour  leur  ôtent  à  jamais  l'espoir 
d'élever  une  nouvelle  idole  ft  leur  ambition  meurtrière. 
Tinstruis  les  comités  de  salqt  publie  et  de  sftreté  générale 
de  détails  importants  qui  exigent  encore  le  secret. 

n  Je  suis  aux  ordres  de  la  Convention,  à  la  vie  et  k  la 
mort, 

t  Salut  et  fraternité.  Signé  BouassuLT.  • 

Procéi-verboi  de  la  fête  $0tenneHe  qui  a  été  célébrée  à 
/tenues,  le\"  décadi  du  moii  vendémiaire ^  Van  y  de 
la  république  une  et  indivisible  ^  en  présence  du  repré* 
eentttnt  du  peuple  envoyé  prés  l'^armée  des  CôleêHle*liresf, 
diâ  autotité*  eonstituéds  t  civifee  et  milUairee,  de»  ré' 
piiblicaini  eompotant  la  garnison  de  la  place  et  offlciert 


éê  Ntaimajor  gênénU  li  Va$emêw  rfa  U  réception  4a 
érapeauquelfireeonnmeMonte  naiiçnmie  a  déféré  m  Htt$ 
at-mée  pur  U  dèeret  de  la  Convention  nationtdê  en  10 
fructidor  dernier^ 

•  Les  troupes  composant  la  garnison  et  la  garde  natio- 
nale de  Rennes  accoropagnèes  de  toutes  les  autorités  con- 
stituées, civiles  et  nilluires,  et  rassemblées  sur  la  place 
de  rBgaUté,  la  forée  armée  s'est  formée  en  bataillon  carré, 
et  les  administrations  dans  le  centre  ont  oeoupé  leur  poste 
autour  de  l'arbre  de  la  liberté. 

m  II  fut  formé  «0  détachement  de  grenadiers  des  diflié- 
rents  bataillons,  lequel  aetransporU  au  quartier  général, 
où  le  drapeau  était  déposé;  bientôt  après  les  sons  dune 
musique  guerrit  re  annoncèrent  l'arrivée  de  ce  gage  sacré 
de  la  reconrii^issance  nationale,  qui  était  porié  par  lea 
deux  braves  invalides  choisis  par  la  Coovenlion  pour  je 
remeltrc  à  l'armée.  ^     .„    . 

I  Le  reprfrwntant  du  peuple  et  les  républicains  compo- 
sant l'état  major  général  ouvraient  la  marche  de  ce  cor* 
tége  militaire»  ^.^     , 

«  Arrivé  sur  le  front  des  bataillons  rassemblés ,  la  vue 
d'un  don  si  cher  défilant  au  bruit  des  instruments  et  des 
cris  d'allégresse,  devant  les  rangs •  pr«iduisit  dans  tons  les 
cœurs  une  douce  émotion.  oalureUe  *  In  sensibilité  des 
défenseurs  de  la  liberté, 

•  Le  plus  profond  silence  luccéda  à  ce  beau  mouvement. 
Alors  le  représc  niant  du  peuple  Boursault  consacra  la  ré- 
ception de  ce  gage  honorable,  offert  ù  la  valeur  et  aux  vertus 
républicaines  de  l'armée,  par  un  discours  plein  de  sagesse 
et  d'énergie,  qui  pénétra  toutes  It s  émes;  la  troupe  en-  ' 
suite  te  retira  dans  ses  quartiers  respectifs,  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  vive  la  Conventitm  ! 

m  Mais  cette  auguste  cérémonie,  préparée  par  la  recon- 
naissance et  devenue  le  prix  du  courage  et  des  vertus  du 
Boldut-citoyen,  ne  pouvait,  manquer  de  recevoir  la  sanction 
de  ses  frères,  du  citoyen-soldat  >  pères,  mères,  enfanU  et 
vieillards,  tous  s'étaient  portés  en  foule  au  temple  de  la 
Raison,  où  l'allégresse  commune  tles  habitants  d«  Rou/ïes 
s'esprima  vivement,  tant  par  desh^fmnes  patrioiiquaque 
par  d^s  discours  propres  à  affermir  le  règne  de  la  liberté 
et  de  IVgalilé,  des  bonnes  mœurs  el  de  la  vertu, 

t  Fuit  au  quartier  général  b  Rennes,  le  jour  de  cette 
fête  militaire,  iO*  jour  du  mois  veodémiulrc,  l'an  »•  de 
la  république  une  et  indivisible. 

•  Signé  Parxin,  général  de  brigade  ^  chef 
de  Cétat-major  généraL  • 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  dccette  let- 
tre et  du  procès-verbal  au  Bulletin. 
Lazare  Hoche  ^  généra  en  chef,  au  dtogen  préeident  de 
la  Convention  nationale* 

«  Citoyen,  j'ai  reçu  des  mains  des  augustes  TlellmrS  de 
la  fureur  insensée  dis  rois  le  gage  pncieux  de  la  recon- 
sance  nationale  i  je  ? ws  le  présenior,  ainsi  que  nos  deux 
modèles,  a  0904  frères  d'armes.  Celte  nouvelle  oriflamme, 
désormais  b  la  léte  de  nos  bataillons,  va  doubler  notre  ar- 
deur martiale,  et  sa  vue,  en  nous  animant,  fera  péllr 
l'ennemi  tremblant,  qui,  par  une  fuite  promptOf  tente  eo 
vain  d'échapper  à  nos  coups. 

f  Signé  HocBB.  • 

—  Cochon ,  au  nom  du  comité  de  lalut  public ,  fliit  ren- 
dre le  décret  suivant  ; 

•  La  Convention  nationale,  furla  proposition  du  co- 
mité de  salut  public,  décrite  : 

■  Le  général  Caoclaux  est  nommmé  général  en  chef  de 
l'armée  de  l'Ouest.  ^        .....      .   ^ 

«  Dumas ,  actuellement  général  en  ehef  de  rarmée  de 
l'Ouest,  prendra  le  eommandement  en  ebef  de  l'armée  dd 
Côtes-de-Brest.  ,  _ 

«  Moulins,  général  en  ebef  derarméa  des  Gôtes-de-Brest, 
prendra  le  commandement  en  ehef  do  Taméo  des  Alpes^  • 

Rappori  mr  l$i  eneoiirajfemetift  ef  réeompemei  à 
aeeordir  aux  savçinti^  au9  gtnê  de  leilru  ef  aux 
arlisUi. 

Obéqoirb  :  Citoyens,  il  y  a  cent  qnaranle-cînq 
ans  que  Descartes  mourut,  a  quatre  cents  lieues  de 
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sa  patrie»ttnï«iatoiroliiléQttd'aotrebienfâilqii*ane 
pension  de  S,000  liv.,  dont  jamais  il  ne  loucha  que. 
le  brevet.  Vous  avez  décrété  la  translation  de  ses 
cendres  au  Panthéon.  Cet  hommage  aux  sciences 
dans  la  personne  du  philosophe  français  fait  augurer 
rintérét  avec  lequel  vous  écouterez  une  réclamation 
en  Taveurdesa  famille,  c*est-àdire  en  faveur  des 
savants,  gens  de  lettres  et  artistes  qui  gémissent 
dans  Tinfortune. 

On  a  fait  nombre  d'ouvragessur  les  malheurs  des 
gens  de  lettres  :  leur  palriarclie,  Homère,  chantait 
ses  vers  dans  les  villes  de  la  Grèce  pour  obtenir 
qu«*lques  morceaux  de  pain  ;  Kepler,  apr^  avoir  dé- 
voilé le  ciel,  trouve  a  peine  un  coin  de  terre  pour 
reposer  sa  cendre;  le  Tasse  expire  la  veille  du  jour 
qui  devait  le  consoler  de  ses  maux;  le  Corréçe  suc- 
combe sous  la  fatigue  d*un  voyage  entrepris  pour 
porter  à  sa  famille  pauvre  une  somme  modique, 
mais  pesante,  en  monnaie  de  cuivre  ;  Erasme,  dans 
aesdernièresannées,  payaitson  dîner  avec  unvolume 
de  sa  bîbliothèoue  ;  le  Dante,  TArioste,  le  Camoëns, 
Cervantes,  Malherbe,  Jean-Baptiste  Rousseau  pé-> 
rissent  sous  les  lambeaux  de  Tindieence.  En  un  mot, 
le  génie,  frappé  des  anathèmes  de  la  fortune,  eat 
avec  elle  dans  les  mêmes  rapports  ^ue  la  vertu  avec 
la  beauté,  c'est-à-dire  presque  toujours  en  guerre; 
la  même  route  conduit  souvent  à  la  gloire  et  à  ia 
misère. 

Après  avoir  sacrifié  leur  patrimoine  à  leur  éduca- 
tion, au  perfectionnement  de  leurs  connaissances,  et 
a  l'acquisition  des  iuairumenta  et  des  livres,  qui  sont 
les  outils  de  la  science ,  les  savants  sont  communé- 
ment d*une  impéritie,  d*une  apathie  inconcevable 
pour  acquérir  ou  gérer  les  biena  de  la  fortune,  et 
leur  dernier  asile  est  souvent  un  grenier  ou  Thû- 
pital,  à  moins  qu'ils  ne  périssent  victimes  de  leur 
zèle  à  épier  la  nature,  comme  Empédocle  et  Plina 
l'Ancien  (1),  à  moins  qu'ils  n'expirent  au  milieu  des 
déserts,  comme  Chappe,  Dauteroche,  comme  la  plu-» 
part  des  savants  voyageurs  envoyés  par  le  Danemark 
et  la  Russie. 

Les  gens  de  lettres  aufaient  une  ressource  dans 
leurs  ouvrages,  si  d'excellents  livres  n'avaient  sou- 
vent le  sort  d'une  cargaison  avariée  ou  perdue,  sur- 
tout dans  un  temps  de  révolution  qui  dirige  les  es- 
prits vers  un  seul  point.  Les  écrits  de  Swammerdam, 
U  ParaJiê  perdu  de  Hilton ,  V Histoire  de  VA  rt^  par 
Winkelman,  \rs  Recherches  sur  l'Economie  politi- 
que^ parStewart,o'obtiurentd'abord  que  desdedains, 
et  ce  ne  fut  qu'après  la  mort  des  auteurs  qu'on  re- 
connut leurs  productions  poui^des  chefs-d'œuvre. 

Si  au  contraire  un  ouvrage  est  accueilli,  tous  les 

Î tirâtes  de  la  littérature  s*empressenf  de  le  contre- 
aire,  et  l'auteur,  traité  par  les  libraires  comme  le 
sont  les  auteurs  dramatiques  par  les  acteurs,  est 
d'autant  pi  us  sûrement  miné  que  son  livre  a  plus  de 
succès.  'Tenez  pour  certain  que  le  brigandage  typo- 
graphique cherchera  toujours  à  éluder  les  lois  qui 
assurent  les  propriétés  littéraires;  et  telle  est  l'im 
perfection  desnûtresi  cet  égard,  que,  par  la  crainte 
des  contrefaçons,  le  possesseur  des  manuscrits  iné- 
ditsde  Mably.  qui  formeraient  environ  trois  volumes, 
en  a  suspendu  la  publication. 

Ajoutez  enfin  que  la  vie  d'un  homme  de  génie  est 
presque  toujours  semée  d'épines.  Il  est  en  avant  de 
son  sièc'e,  dès  lors  il  est  dépaysé.  L'ignorance  croit 
le  traiter  fovorablement  en  ne  lut  supposant  que  du 

(I)  Il  «ilito  an«  analogi«  uiei  curieuse  entre  U  fin  tn^- 
ont  de  ces  deui  grands  hommes.  Le  premier  te  prëcipiu 
dans  PEtna  vers  U  fia  du  Vt  siècle  a  vent  J.-C.:  le  second 
fut  ëlouflTé  par  les  cendres  du  Vésuve,  en  voulant  observer 
.  de  trop  près  son  cniptioa,  oui  fui  si  funeste  •  BerciilamuD, 
PoDpeU  el  Subie,  Fan  79  de  Tère  chrétieniM. 


délire,  an  lleo  de  loi  prêter  deslntenlions  perverses; 
il  est  harcelé  par  la  jalousie  des  demi-savants  qui  lui 
font  expier  sa  supériorité.  Eh  !  dans  quel  siècle  lea 
talents  furent-ils  plus  atrocement  persécutés  que 
sous  la  tyrannie  de  Robespierre?  Périclfei  s'était 
borné  à  chasser  les  philosophes  ;  Caracalla  leur  avait 
détendu  de  s'assembler  ;  mais  récemment,  si  tous 
n'ont  pas  été  assassinés  ou  incarcérés,  montrez-nous 
celui  qu'on  n*a  pas  abreuvé  d'amertumes.  L.a  vérité, 
dit-on, déchire  le  sein  qui  l'enfante;  comme  la  vertu, 
elle  est  rarement  impunie,  et  l'histoire  des  grands 
hommes  n'est  que  celle  de  leurs  découvertes  et  de 
leurs  malheurs.  Cependant  on  trouve  en  général 
beaucoup  de  disposition  à  leur  faire  du  bien...  après 
leur  mort,  à  moms  que  la  calomnie  ne  les  poursuive 
jusqu'au  delà  des  bornes  de  la  vie.  Tel  fut  le  sort  de 
Vitré,  qu'on  accusait  d'avoir  brisé  les  poinçons  et 
fondu  les  magnifiques  caractères  orientaux  qui 
avaient  servi  à  la  Polyglotte  de  Leja]y  ;  la  choseétait 
hors  de  doute  :  des  témoins  déposaient  l'avoir  vue. 
Pendant  plus  d'un  siècle  la  calomnie  a  pesé  sur  son 
tombeau,  iusqu'à  ce  qu'en  1787  Guignes  a  retrouvé 
les  caractères,  les  poinçons  et  les  matrices. 

Législateurs,  vous  ne  partagez  pas  l'opinion  de 
celui  qui,  après  ovoir  entendu  la  lecture  d'une  belle 
tragédie,  disait  :  Ott'Ml-cegue  cela  prouve?  L'auteur 
de  (irtti/toiiiiie  Tell  prouve  qu'il  laut  chérir  la  li* 
berté  ;  et  non-seulement  il  inspire  ces  sentiments» 
mais  il  les  commande. 

Aprèsavoir  lutté  contre  la  misère,  Goldoni  expira 
au  moment  où  l'on  acquittait  à  son  égard  la  dette  de 
la  reconnaissance. 

Sans  avoir  eu  le  m(me  avantage,  La  Place,  L.e- 
mierre  et  Charopfort  sont  morts  dans  la  pauvreté; 
vous  l'avez  ignoré,  car  sans  doute  vous  auriez,  à 
leur  égard,  réparé  les  torts  de  la  fortune.  Le  senti- 
ment ae  justice  qui  vous  aurait  dirigés  est  encore 
susceptible  d'application.  Vous  avez  très-sagement 
supprimé  les  corporations  académiques,  mais  votre 
intention  n'est  pas  de  coudaniner  ceux  qui  en  étaient 
membres  à  périr  de  faim. 

Tel  est  cependant  le  sort  qui  attend  plusieurs 
d'entre  eux. 

Des  vieillards  qui  ont  un  pied  dans  la  tombe,  qui, 
pendant  quarante  ans,  avaient  travaillé  ptiur  obte- 
nir une  modiqiiepensionde  400  liv  ,etdont  les  écrits 
ont  produit  un  mouvement  commercial  de  t  million, 
sont  actuellement  aux  prises  avec  la  faim. 

Modeste  dans  ses  désirs,  circonscrit  dans  ses  be- 
soins, quand  un  homme  à  talent  demande,  on  peut 
le  croire  réduit  à  l'extrême. 

Mais  ira-t-il  se  courber,  s'avilir  devant  un  barbare 
ou  un  sot,  un  Omar  ou  un  Midas?  plutôt  périr  que 
de  mendier  leur  protection  flétrissante  !  Il  s'arme 
alors  de  sa  fierté,  se  fait  un  titre  de  sa  misère.  En 
pensant  qu'il  a  devant  soi  le  temps  et  la  postérité,  il 
lance  à  ses  détracteurs  un  jnste  mépris,  et  voit  Unir 
chaque  jour  avec  la  seule  consolation  d'avoir  fait  un 
pas  de  plus  vers  le  tombeau. 

Vous  avez  forcé  l'ignorance  à  faire  amende  hono- 
rable aux  sciences  et  aux  arts  ;  vous  les  avez  vengés 
des  outrages  d'une  faction  conspiratrice  qui  voulait 
les  anéantir.  Entre  eux  et  la  prospérité  publique  il 
existe  des  rapports  ineffaçables;  et,  puisqu'on  ne  dit 
pas  ici  un  mot  qui  ne  retentisse  dans  toute  la  répu- 
blique, il  est  utile  de  rappeler  anx  citoyens  la  pré- 
pondérance politique  que  les  sciences  et  les  arts  as- 
surent à  l'Etat  qui  les  cultive. 

Déjà  l'on  vous  a  dit  qu'avant  la  révolution  le 
commerce  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  établis- 
sait en  France  une  circulation  annuelle  d'environ 
200  millions  ;  le  débit  des  fruits  de  la  presse  chez  l'é- 
tranger était  pour  nous  d'un  immense  avantage  ;  il 
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seraplus  grand  lorsqu'on  réalisera  te  projet  de  mettre 
au  jour  tous  lés  manuscnts  précieux  qui  abondent 
daiH  nos  dépôts,  et  surtout  les  manuscrits  orientaux. 

M;ilheureusemeiit,de  toutes  les  nations  lettrées, 
la  nOtre  est  celle  qui  cultive  le  moins  les  langues 
étrangères;  peut-être  n'avons-nous  pas  en  France 
dix  personnes  qui  aient  approfondi  les  idiomes  du 
Nord,  et  qui  soient  capables  de  nous*en  procurer  les 
richesses. 

Quand  il  fut  question  de  traduire  les  excellents 
ouvrages  de  Scheel,on  ne  trouva  pas  un  seul  homme 
en  état  de  le  faire,  jusqu*à  cequ*un  vif  illard  et  une 
citoyenne  de  Dijon  se  détermiuërent  à  étudier  le 
suédois. 

Qu*arrive-t-ll  de  cette  indifférence?  c*est  que  les 
étrangers,  très-curieux  de  notre  langue,  de  nos 
écrits,  s*f  mparent  de  nos  découvertes  ;  les  leurs  ne 
nous  arrivent  que  tard,  et  c*eit  ainsi  que,  restant 
slationnaires  sur  certaines  parties  des  sciences,  nous 
risquons  d'être  arriérés. 

Quelques  gens  applaudissent  aux  fades  plaisante- 
ries de  rigiiorance  ou  de  l'esprit contrerevolution- 
naire,  quand  on  parle  de  Tétude  des  langues  orien- 
tales. Aux  affaires  étrangères  et  à  la  Bibliothèque 
nationale,  vous  n'avez  plus  que  très-peu  de  person- 
nes pour  cet  objet,  et  rétablissement  des  chaires  de 
langues  étrangères,  qu'il  fallait  améliorer,  est 
anéanti.  Cependant  examinez  leur  importance  sous 
le  point  de  vue  commercial  et  diplomatique. 

Nous  avons  des  relations  suivies  avec  les  puis- 
sances barbaresques,  qui  plusieurs  fois  nous  ont 
fourni  des  ressources  contre  la  disette;  notre  com- 
merce dans  les  écht*lles  du  Levant  était  très-lucra* 
tif,  et  nous  devons  tâcher  de  lui  donner  de  l'extension, 
ainsi  qu*à  celui  des  Grandes  Indes.  Au  moment  où 
le  système  ridicule  de  la  balance  politique  en  Europe 
sVcroule,  au  moment  où  l'effet  de  la  révolution  va 
déplacer  quelques  rapports  entre  les  peuples,  nous 
devons  à  ['avancé  écarter  les  obstacles  qui  peuvent 
compromettre,  et  saisir  tous  les  moyens  qui  peuvent 
assurer  l'intérêt  public. 

Il  est  indispensable  d'avoir  des  drogmans  dont  les 
lumières  et  la  probité  faciliteront  nos  transactions  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  négocier  avec  succès  chez  les 
Levantins  elles  Asiatiques.  Ils  regardent  la  connais- 
sance de  leur  langue  comme  une  marque  d'estime 
de  la  part  des  étrangers;  c'est  à  ceux-là  qu'ils  accor- 
dent préférablement  leur  confiance  ;  sans  cela  les 
négociants  et  les  négociateurs,  livrés  à  l'inentie  ou 
a  la  perfidie  d'interprètes  pris  sur  les  lieux,  ront  de 
mauvaises  affaires,  comme  il  arriverait  indubitable- 
ment à  un  Indien,  qui,  venant  commercer  en  Eu- 
rope sans  connaître  l'idiome  local, serait  circonvenu 
par  des  fripons,  dont  il  serait  bientôt  la  dupe. 

Si  vous  ne  réorganis(*z  au  plus  tôt  l'établissement  du 
«U)1lége  de  France,  vous  n'aurez  plus  personne  pour 
rétablir  une  correspondance  avec  lesbeysd'AInque, 
les  nababs  de  l'Inde,  et  vous  courrez  les  risques  de 
perdre  l'amitié  des  peuples  dont  les  relations  nous 
sont  très-précienses. 

Qu'arrive-t-il  encore?  C'est  que  les  traductions 
que  vous  avez  sagement  ordonnées  ne  s'effectuent 
pas;  pendant  ce  temps,  les  Hollandais  et  les  Anglais, 
qui  encouragent  et  récompensent  l'étude  du  persan 
et  de  l'arabe  qui  ont  de  magnifiques  imprimeries  à 
Colombo,  à  Batavia,  a  Calcutta,  les  emploient  à  faire 
la  guerre  aux  priucipes,  à  la  liberté,  et  leurs  presses, 
dit-on,  vomissent  contre  nous  des  libelles,  pour 
empoisonner  l'opinion  publique  en  Orient ,  nous 
aliéner  l'espHt  des  neaples,  et  s'assurer  la  prépon- 
dérance commerciale. 

On  a  dit  avec  raison  que  les  sciences  sont  manu- 
facturières, et  que  les  arts  sont  débitants.  Auriez* 


vous  d'excellents  artistes  et  des  artisans  habiles,  si  la 
science  n'avait  dirigé  leurs  travaux?  Celui  qui  la  dé« 
daigne  est  un  ingrat,  car  il  serait  facile  de  montrer 
dans  le  ménage,  et  même  dans  l'habillement  du  répu- 
blicain le  plus  austère,  le  concours  de  presque  tous 
les  arts,  et  le  résulta  t  des  théories  les  plus  profondes* 

C'est  é  la  chimie  que  nous  devons  la  beauté  et  la 
solidité  de  nos  teintures. 

C'est  elle  qui  enseigne  Tart  de  transformer  le 
sable  en  une  masse  diaphane,  et  qui  nous  fouruit  le 
verre. 

Sans  les  (ravaoz  de  l'optlane,  l'homme  à  vue  fai* 
ble  n'aurait  pas  une  paire  oe  lunettes  pour  y  snp* 
pléer(l). 

La  géométrie  éleva  des  boulevards  sur  vos  fron- 
tières, jeta  des  ponts  sur  les  rivières,  et  lança  les 
vaisseaux  sur  les  flots. 

Elle  paraîtra  bien  étrange  i  certaines  personnes , 
cette  pensée  d'un  philosophe  moderne  :  •  On  ne  doit 
pas  s'attendre,  dit  Hume,  que,  dans  une  nation  où 
1  astronomie  est  ignorée  et  la  morale  négligée,  il  se 
trouve  des  ouvriers  capables  de  fabriquer  une  pièce 
de  drap  dans  le  degré  de  perfection  ,dont  elle  est  sus- 
ceptible, parce  que  l'esprit  du  siècle  se  communique 
à  tous  les  arts.  • 

Ces  idées  sembleraient  moins  paradoxales  si  Ton 
saisissait  la  chaîne  des  intermédiaires  qui  les  unis- 
sent; l'arbre  des  connaissances  humainrs  présente 
les  sciences  et  les  arts,  depuis  la  poésie  jusqu'à  l'al- 
gèbre, comme  des  branches  qui  tiennent  toutes  à  la 
même  tige,  et  qui  fructifient  par  l'dlet  d'une  végé- 
tation respective. 

Ainsi,  l'étude  des  médailles,,  également  utile  à 
la  chronologie  et  à  l'art  théâtral ,  fournit  à  celle-là 
des  époques  sûres,  à  celui-ci  la  connaissance  des  cos- 
tumes. 

La  numismatique  est  utile  même  à  la  botanique; 
et  des  plantea  telles  que  la  coletuiê,  le  sylphium^ 
retracées  sur  le  bronze,  ont  fixé,  ou  du  moins  eclairci 
les  doutes  des  naturalistes  sur  certains  végétaux 
dont  l'histoire  mentionnait  les  propriétés  sans  dé* 
crire  leurs  caractères  botaniques. 

L'anatomie.  utile  à  la  peinture ,  indispensable  à 
la  chirurgie,  dirige  le  pinceau  qui  arrondit  les  con- 
tours d'un  bras  et  la  main  qui  rétablit  une  luxation. 

•  Une  charrue  et  un  vaisseau, dit  un  écrivain,  sodI 
les  liens  du  monde;  •  mais,  sans  l'étude  approfondie 
des  mathématiques  et  de  l'astronomie,  vous  n'aurez 
ni  géographie,  ni  artillerie,  ni  marine.  C'est  après 
avoir  lu  d«ms  le  ciel  que  le  navigateur  s'est  confié  à 
l'inconstance  des  flots;  et  l'on  n  articule  rien  que  de 
raisonnable  en  disant  que  la  connaissance  des  ré- 
volutions de  la  lune  et  des  satellites  de  Jupiter  im- 
porte {grandement  au  maintien  de  la  liberté. 

L'édifice  des  connaissances  humaines  est,  suivant 
l'expression  d'un  de  nos  collègues  (Guyton),  formé 
de  matériaux  rassemblés  pierre  à  pierre.  Personne 
ne  doit  être  assez  présomptueux  pour  se  croire  ca- 
pable de  saisir  tous  les  rapports  o'une  vérité  neuve, 
en  déduire  toutes  les  conséquences,  en  assigner  la 
valeur  jusque  dans  les  siècles  à  venir;  telle  décou- 
verte paraît  n'être  actuellement  qu'une  spéculation 
creuse.  A  quoi  sert-elle?  Le  temps  nous  l'apprendra, 
en  déterminant  son  application  aux  arts;  et  la  nou- 
velle chimie,  qui  vient  d*opérer  la  décomposition  de 
l'eau,  nous  révélera  bien  d  autres  merveilles. 

Le  premier  qui  traita  les  gaz  pensait-il  qu'un  jour 
ils  élèveraient  les  ballons,  et  que  les  ballons  servi- 
raient à  battre  nos  ennemi3  ? 

(I)  L*inTentîoii  du  i/ent  eit  ginénltmn^  altrtboé«  avi 
Phéniciens,  vert  IS40  avant  J.-C. 
'  Gell«  dct  kioeltei  ne  remonta  <|a*l  It96  aprèt  J.-C. ,  et 
att  due  à  Alanaadro  di  Splaa. 
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Le  premier  qui  connut  la  propriété  de  Taimantse 
doutait-il  qu*el  le  conduirait  a  Tinvention  de  tabous^ 
sult*^  et  que  ceile-ci  influerait  si  puissamiDent  sur 
le  sort  des  nations? 

Quand  Galilée  reconnut  la  cyeloTde,  soupçonnaitf 
il  que  Pascal  en  déduirait  tant  de  Térités,  et  que 
Huyghens  s'en  servirait  pour  rectifier  les  penduli*s  ? 

Présuinait»onqbeLeVretetRaaieauQpplK}ueraient 
avec  succès  la  géumétrie  «  le  premier  à  l'art  des  ao« 
couchements,  le  second  à  la  musique,  et  que  lescaN 
culs'alg(*l>rimies  (lelaireriiteAt  là  tbéurie  éeà  rentes 
viagères  et  des  tontines» 

Un  écrivain  vivant  encore  prétend  que  lesscirnees 
p*out  jamais  fait  lesiilut  ni  la  perte  d'un  Etat.  «Biles 
sont»  dit- il-,  t'unirukftttdc  ses  prospérités,  elles 
peuvent  adoucir  oUs  même  illustrer  ses  disgrâces, 
inais  elles  ne  lont  naître  ni  les  unes  ni  les  autres.  • 

Cette  assertion  est  réfutée  d'une  manière  déchire 
par  lesfuttaque  nous  venons  de  citer.  9anS  les  seien-» 
ces,  L'imluslrif.  serait  a|;^oni$onte,  les  arts  et  métiers 
rentreraient dan!<  IVntHitceou  tumberaientdans  la  dé* 
crépirude:  touti-s  lei^  connaissances  utiles  se  donnent 
la  main«  et  fvnnem  cette  chatne  électrique  dont  les 
commotions  ont  renversé  la  tyrannie. 

lin  auiee  écrive  n  (cVSt  Formey)  prétend  que  la 
science  n'a  due  des  rapports  accidentels  à  la  vertu  ; 
mais  son  observation,  tût-elle  vraie,  nous  serait 
encore  Inapplicable,  puisqu'il  avoue  lui-même  que 
si ,  après  avoir  possédé  les  sciences,  une  nation  re- 
cule, elle  devient  pire«  parce  que,  le  vice  et  la  vertu 
ayant  reçu  de^  développements,  le  vice  lui  reste, 
elle  a  Tignorance  de  plus. 

Personne  n'Ignore  ce  que  Jean- Jacques  a  pensé, 
ou  du  moins  ce  qu'il  a  écrit  sur  l'utilité  des  scien- 
ces ;  mais  il  avait  aussi  prétendu  qu'une  vaste  répu- 
blique est  une  cbimere;  que,  dès  au'un  peuple  se 
donne  des  représentants,  il  cesse  d  être  libre*  0(*jà 
nous  avons  par  le  fait  résolu  contre  lui  ces  deux 
derniers  problèmes.  Le  premier  est  susceptible  de 
la  même  solution.  Si  l'abus  d'une  chose  prouvait 
contre  la  chose  même,  la  vertu  serait  un  mal  ;  au 
lieu  d'arguer  sur  Tabus ,  Il  fallait  prouver  qu  il  est 
inséparable  des  sciences ,  et  c'est  ce  ou'on  n\\vait 
garde  d'entreprendre  dans  un  pays  où  la  richesse  et 
la  vanité  avaient  le  pas  sur  tout,  où  Ton  étudiait 
pour  briller,  pour  parvenir,  et  non  pour  être  meil- 
leur. A  mesure  que  la  vertu  diminuait ,  le  prix  des 
talents  devait  augmenter,  comme  Tobserve  Thomas; 
mais  si  rien  n'est  accueilli  qu'autant  qu'il  aura  le 
caractère  du  beau ,  du  bon  et  du  juste ,  bientôt  les 
arts  se  moraliseront;  les  talents  agréables,  dont  l'u- 
nique but  paraît  être  de  répandre  des  charmes  sur 
la  vie,  auront  le  cachet  de  l'utilité  ;  la  peinture ,  la 

Sravure  ,  la  poésie  et  la  musique  recouvreront  leur 
ignité  première;  chez  nous, comme  chez  les  an- 
ciens, elles  seront  des  ressorts  entre  les  mains  du 
gouvernement;  les  hymnes  de  Tvrtée,  celui  des 
Marseillais,  et  les  heureux  effets  qu  ils  ont  produits, 
sont  des  preuves  irréfragables* 

Le  génie  vertueux  est  le  père  de  la  liberté  et  des 
révolutions.  Aristogiton  et  Brutus  n'ont  pas  été  plus 
utiles  à  la  nAtre  par  leur  exemple  que  Démosthenes 
et  Cicéron  par  leurs  ouvrages.  Voyez  depuis  cin- 

3uante  siècles  les  savants  occupés  à  soulever  le  voile 
e  la  nalure ,  à  déchirer  celui  des  préjugés^  à  son- 
der la  profondeur  des  cieux  et  celle  du  cœur  humain. 
Leurs  travaii:(  sont  ^héritage  de  tous  les  peuples; 
ils  les  ont  légués  à  leurs  contemporains,  à  la  posté- 
rité; et  tel  qui  peignit  les  charmes  de  la  vertu ,  il  y 
a  trois  mille  ans,  nous  enchante  encore  aujourd'hui, 
et  nos  larmes  coulent  sur  ses  pages. 
La  poudre,  rimprimerie  et  la  boussole,  Schwartz, 


Gioja  et  Guttenbere,en  les  supposant  inventeurs» 
ont  changé  la  face  uu  globe  (1). 

De  grands  peuples  ont  été  engloutis  par  de  gran- 
des revolutious,  et  n*ont  laissé  aux  hommes  ne  tV 
venir  auedes  traces  fugitives  de  leur  existence.  Athè- 
nes et  Rome  nous  ont  transmis  leur  génie,  et  ce  génie 
domine  encore  l'univers. 

Calculez  le  poids  que  porte  dans  la  balance  flnan- 
cière  et  politique  un  nomme»  un  monument  célèbre. 
Trois  villes,  Leyde ,  Edimbourg  et  Upsal ,  enrichies 
chacune  par  la  présence  d'un  savant,  voyaient  an- 
nuellement douze  à  quinze  mille  élèves  arriver  daus 
leurs  murs,  y  verser  Tabondance,  se  ranger  sous 
l'étendard  de  Boërhave,  de  Cullen,de  Liunée,et 
répandre  ensuite  dans  toute  l'Europe  la  renommée 
et  la  doctrine  de  leurs  maîtres. 

C'est  à  Boërhave  qu*on  écrivait  de  la  Chine  une 
lettre  avec  celle  adresse ,  À  Boërhave ,  en  Europe  • 
et  la  lettre  était  remise.  C'est  Limiée  qui ,  du  fond 
du  Nord t  commandait,  pour  ainsi  dire,  au  monde 
une  langue  nouvelle,  et  le  monde  s*est  empre^é  de 
l'adopter. 

Que  d'argent  a  été  versé  en  France  pour  visiter, 
à  Ermenonville  et  à  Ferney,  le  séjour  de  deux  hom- 
mes qui  ont  exercé  un  grand  ascendant  sur  l'opinion 
publique  !  C'est  l'opinion  qui  démolit  les  trônes  ; 
un  bon  livre  est  un  levier  politique. 

Les  savants  et  les  gens  de  lettres  ont  porté  lespre-^ 
miers  coups  au  despotisme  ;  ils  ont  soulevé  la  hache 
et  allumé  la  mèche  pour  foudroyer  la  Bastille. 

Si  la  carrière  de  la  liberté  s'est  ouverte  devant 
nous,  ils  ont  été  les  pionniers,  ils  ont  été  les  législa- 
teurs des  principes  août  vous  avez  fait  l'application  : 
sans  eux  nous  rongerions  encore  nos  fers;  et  sans 
les  efforts  de  la  républiijue  des  lettreS|  ta  république 
française  serait  encore  a  naître. 

Les  despotes  ont  bien  senti  l'importance  d'attacher 
au  charde  leurambition  leatalentscapablesd'ébranler 
leur  puissance.  Auguste,  en  les  confiant  de  riches- 
ses ,  lit  presque  oultlier  les  horreurs  du  triumvirat. 

C'est  par  lii  que,  daus  les  temps  medernes,  les  ty- 
rans de  la  France  ont  empêché  l'explosion  révolu» 
tionnaire. 

Le  surintendant  Jeannin  rassemblait  chaque  an- 
née, dans  un  grand  dîner,  les  savants  pensionnés  de 
la  cour,  et  les  exhorlail  ^dïi  l'histoire,  à  persévérer 
dans  Le  servite  du  roi,  Richelieu ,  pour  six  mauvais 
vers ,  donnliit  600  liv.  à  Culletet.  Louis  XIV  allait 
jusque  dans  les  pays  étrangers  évoquer  la  voix  des 
savants  en  leur  accordant  cu's  pensions  :  de  là  ce  dé- 
luge d'éloges,  d'épllres  dédicatoires ,  d'apotbéosest 
dont  la  philosophie  vient  de  faire  justice. 

SanctiGons  par  l'amour  de  la  liberté  ce  que  les 
tyrans  ont  fait  par  haine  de  la  liberté.  On  vous  a 
souvent  répété  qu'il  ne  fallait  envoyer  à  nos  enne- 
mis que  des  coups  de  canon  ;  mais  1  opinion  a  aussi 
son  artillerie ,  dont  la  puissance  a  quelquefois  ba- 
lancé l^autre;  que  sera-ce  si  elle  la  seconde?  Et 
croyez-vous  qu'il  ne  soit  pas  très-politique  de  s'as- 
surer les  trompettes  de  la  renommée  ?  Or  il  dépend 
de  vous  de  diriger  presque  tous  les  compas,  les  plu- 
mes, les  burins  et  les  pinceaux  de  l'Europe  savante. 

Vous  ne  pouvez  pas,  et  surtout  vous  ne  voulez 
pas  neutraliser  les  talents;  il  faut  donc  les  lier  à  le 
cause  de  sa  liberté.  {La  tuile  demain,) 

(I)  Od  Mit  que  l'iliTtiiliM  dt  tMmprliitne  tlm  ]«ji  rhi 
n«is  date  d«  999 ,  c«ll«  de  U  poudre  dt  Iflli,  «t  qoe  !•  dd* 
couverte  de  la  boiUMle,  chei  ce  mène  pe«pl«»  nnietue  k 
9000  ans  Avant  J.-C. 

En  Europe,  on  attribue  Pinvention  de  la  boussole  à  Ginja, 
en  Id03;  celle  de  la  poudre,  2l  Roger  B.icon,  vn  li7S,  mais 
pins  ^nënMenent  I  ftehwarit,  vcfs  1300,  et  colle  de  Pim- 
primerie  «  Gultenberg,  vers  1440  de  notre  ère. 


If  19.       Supplément  à  la  Gazette  NationaU  du  Nonidi  19  Vendémiairb,  Van  3«. 
{Vendredi  10  Octobre  1794 ,  vieux  style.) 


MÉLAIY6BS. 

A  t*0PIIfI01f  PUBLIQUE. 

ignoBÎiiic,  malheur 
A  quicon<{ue  égorge  rinoocentt 

O  justice  éternelle  I  se  pourrait-il  que  des  êtres 
ignorants,  ëgarës,  ou  profoiidémeut  scélérats,  trou- 
vassent aies  partisans  parmi  les  Français  lorsqu'il 
s'agit  de  frapper  d'igRominie  et  de  malheur  Thomme 
Terliicux  qui  a  tout  feit  pour  sa  patrie,  qui  a  été  un 
des  moteurs  de  notre  sublime  révolution!  parce  que  le 
luiaard,  l'aveugle  basard,  le  fit  ex-noble  ou  ex-prê- 
tre ?  «  Qu'on  exteroûue  tout  ex-noblc,  tout  ex-pré - 
«  tre,  sans  exception  ;  «  voili  cependant  la  maxime 
sanguinaire  que  quelques  individus  s'efforcent  de 
faire  adopter,...  Eles-vous  les  ministres  des  puissan- 
ces étrangères,  ô  vous  oui  voulez  mettre  rinjustice, 
la  barbarie,  la  férocité,  au  grand  ordre  du  jour  ? 
Êtes- vous  les  ministres  dîes  contre-révolutionnaires, 
0  vous  qui  corrompez  la  morale  publique  ?  fites- 
vous  les  exécuteurs  des  hautes  œuvres  royales,  0 
vous  qui  voulez  envelopper  l'innocent  avec  le  cou- 
pable?.... «Nous sommes  les  amis  du  peuple,  •  me 
rdpohdrez-vous....  Les  amis  du  peuple  !  vous  ?  dites 
les  assassina  du  peuple!  Bh  !  n*est  ce  pas  assassiner 
le  peuple  que  de  vouloir  frapper  d'ignominie  et  de 
malheur  un  ex-prétre,  un  ex-noble  vertueux,  qui, 
dès  1780,  se  dévoua  tout  entier  à  la  révolution, 
«*est«à-drre  à  la  justioe  et  à  la  vérité,  qui  toujours 
lot  depuis  en  butte  aux  poignards  de  tous  les  enne- 
mis intârieurs,  qui  ;  lorsque  le  drapeau  tricolore  fut 
déployé  contre  les  tyrans  extérieurs,  courut  avec  en- 
Ihousiasme  au  combat,  et  prouva  par  sa  constance, 
par  son  courage,  qu'il  avaitsoif  du  sang  des  tyrans?.. 
N*êtes*vous  pas  les  assassins  du  peuple,  6  vous  qui 
vouiez  égorger  un  seul  ami  du  peuple  ?  Craignez- 
vous  qu'ils  soient  trop  nombreux  ou  plutôt  ne  vou- 
driez-voos  pas  croire  à  Texistence  d'un  ex-nobl£ 
vertueux?  Ëh  bien,  je  prends  rengag;ement  de  vous 
iwouver  que  je  suis,  moi ,  oui,  moi,  un  de  ces  ex- 
nobles vertueux.  Je  le  dis  ici  avec  fierté,  avec  or- 
gueil, à  la  fece  de  la  France  et  de  l'univers  !  Que  ma 
Ste  tombe  si  je  meas  avec  tant  d'audace. 

Il  serait  trop  long  de  faire  ici  le  détail  de  mes  ser- 
vices révolutionoaires,  et  le  tableau  de  l'innocence 
de  ma  vie  privée  :  je  ne  déroulerai  pas  ici  les  nom- 
breux certificats  qui  en  font  preuve  ;  ils  sont  au  co- 
mité de  salut  public,  jointes  à  un  mémoire  que  j'ai 
fait  pour  rentrer  au  service;  mais  les  citoyens  de 
Tours,  de  Port-Brieoe,  de  Dinan,  du  département 
des  COtes-du-Nord,  les  braves  du  2e  baUillon  du 
Haut-Bhio,  les  braves  du  iU  des  Vosges,  du  6^  du 
Jura,  du  S«  d'Indre-etXoire,  des  i^f  et  se  desCôtes- 
du-Nord,  et  aussi  les  braves  du  36«  régiment,  dans 
lequel  je  suis,  pour  ainsi  dire  né,  et  auquel  j'ai  pré* 
ohé,  de»  l'aube  de  la  révolution,  les  principes  divins 
de  notre  régénération  politique;  tous,  oui,  tous 
pourront  certifier  à  qui  voudra,  que  je  suis  un  véri- 
table ami  du  peuple,  un  ardent  et  constant  révolu- 
tionnaire  dès  1789,  et  révolutionnaire  républicain, 
dans  un  temps  où  peu  d'individus  osaient  parler  de 
république  ;  j'ai  de  ee  dernier  fait  surtout  les  certifl- 
Çftts  les  plus  authentiques  ;  je  n'ai  pas  dévié  un  seul 
'ÎDStint  de  la  ligne  révolutionnaire;  mes  braves  frè- 
m  d'armes  attesteront  que,  dans  ma  première  cam- 
■pagne  à  l'arinëe  du  Rhin,  que  dans  ma  secondée 
4*armée  du  Nord,auxcombatsd'Herzeele,Bambec- 
que,Oost-Cappel,Hondscboote,lleoiD,Ilayed'Avea- 
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ses;  le  15  et  le  16  à  Wattignies,  j[*ai  montré  le  courafe 
d'un,  brave  républicain,  d'un  vrai  sans-culottes.  Le 
hasard  a  voulu  que  je  ne  fisse  aucune  action  d*éclat, 
et  que  je  ne  fusse  point  blessé  dans  mes  deux  cam- 
pagoci3  ;  mais  m'en  suis-je  moins  montré dijgne  d'être 
votre  frère  d'armes,  d'être  capitaine  des  tirailleurs, 
jusqu'à  ce  qu'une  prévention  injuste,  puisqu'elle! 
frappait  l'innocent  conune  le  coupable,  m'ait  fait 
peraremon  emploi,  treize  années  de  service,  el  deux 
campagnes?...  Eh  bien,  quelle  est  la  récompense  de 
mes  vertus  civiaues,  que  veulent  encore  nie  décei^ 
ner  des  indiviuus  barbares  ou  égarés?  est-ce  la 
mort  ?  Non,  ce  supplice  est  trop  doux!...  c'est  l'exU 
de  ma  patrie ,  rexil  de  la  terre  saintis  de  U  li- 
berté!... 

Vengeurs  des  rois,  des  gouvernements  despoti* 
ques  que  j'ai  eu  le  courage  de  combattre  constam- 
ment de  tous  mes  moyens,  ils  veulent  me  jeter,  mot 
et  mes  semblables  (car  je  n'ai  pas  l'oreueil  de  me 
croire  seul  ;  je  connais  des  ex-nobles,  deAx-prêtres, 
oui  des  ex-prétres,  qui  depuis  longtemps  avaientab- 
juré  ce  titre,  que  j'ai  vus  aux  combats  et  qui  méritent 
peut-être  mieux  que  moi  delà  patrie)  ;  ils  veulent, 
dis-je,  nous  jeter  dans  la  gueule  fiéroce  des  gouver- 
nements royaux,  afin  d'assouvir  leur  vengeance,  et 
afin  d'épouvanter,  par  notre  déplorable  exemple, 
tout  noble,  tout  prêtre, qui  dans  ces  gouvernements 
seraient  assez  vertueux  pour  vouloir  seconder  les 
efioru;sublimes  des  Français.Oui,  plus  je  penseâ  cette 
horrible  maxime  d'exterminer  l'innocent  comme  le 
coupable,  par  cela  s^ul  que  le  basard  le  fit  ex-pré* 
tre  ou  ex-noble,  plus  je  me  convaincs  que  c'est 
une  intention  contre-révolutionnaire ,  excitée  et 
soutenue  par  tous  les  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs. En  effet,  qu'arriverait-il  ?  que  le  peuple,  fo- 
miliarisé  avec  l'injustice,  perdrait  cet  instinct  pré- 
cieux de  morale  et  d'humanité  qu'il  a  reçu  de  la 
nature,  et  qui  doit  être  développé  par  la  civilisation. 
Et  qu'est  ce  qu'un  peuple  sans  morale?  comment  es- 
pérer de  consolider  la  république,  après  avoir  dé- 
pravé les  sentiments  desuns,  et  irrité  les  passions  des 
autres  par  l'injustice?...  Qu'arriverait-il?  qu'aucun 
noble,  qu'aucun  prêtre  étranger  ne  serait  peut-être 
pas  assez  vertueux  pour  seconder  leseflbrtsdes  peu» 
pies,  parce  que  le  tableau  de  nos  malheurs  leur  se* 
rait  toujours  présent.  Si  on  déportait  même  les  ex- 
nobifs,  les  ex-prêtres  coupables  d'aristocratie  (ce 
qu'on  pourrait  faire  assurément  sans  injustice), 
qu'arriverait-il  encore?  qu'ils  iraient  renforcer  les 
armées  de  nos  lâches  ennemis.  Nous  les  vaincrions  1 
oui,  sans  doute  !  mais  il  nous  en  coûterait  du  sang 
républicain  de  plus,  et  il  est  aascs  précieux  pour 
qu'on  en  soit  avare.  Qu'arriverait-il  encore?  que 
cette  énorme  secousse  réveillerait  tous  les  nobles, 
tous  les  prêtres  de  l'Europe,  qui  maintenant  sont  en- 
core plongés  dans  un  sommeil  profondément  égoïste; 
et  nous  aurions  à  combattre  en  masse  des  ressources, 
des  richesses  et  des  forces  que  nous  vaincrions  en 
détail  avec  beaucoup  moins  de  sang  républicain. 
Qu'arriverait-il  enfin?  qu'après  avoir  déporté  l'ex* 
noble,  l'ex-prêtre  innocent  comme  le  coupable,  bien* 
tôt  la  même  iffoorance,  les  mêmes  intérêts  ambi- 
tieux, enfin  le  oesoin  de  se  populariser,  voudront  la 
déportation  des  ex-bourgeois,  des  ex-congréganis- 
tes.  Et  qui  sait,  0  graiid  Dieu,  ou  cela  s'arrêterait  !.. 
Je  dis  donc  que  la  déportation  des  ex-nobles,  des 
ex-prêtres,  est  dangereuse,  et  surtout  que  celle  des 
innocents  est  oontre-révoiuUonnaire,  atroce,  aan* 
I  gutnairc.  Bhquoit j'ai  été,moi,undes premiersè  si* 
I  gaer  le  iimiv^«9  »  le  piywier  contrat  social  qui  ait 
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pent-étre  eiisté,  j*ai  même  tena  la  main,  pour  ainsi 
dire,  à  des  non- nobles  qui  n'osaient  pas  le  signer, 
et  l'on  teindra  de  mon  sang  les  mêmes  pages  de  ce 
contrat,  moi  qui  suis  innocent  de  tout  crime  ;  mais 

2ue  dis-je?  on  me  laissera  la  vie  par  humanité 
arbares!  arrachez-la-moi,  celle  vie  que  j'abhorre, 
si  je  dois  perdre  ma  patrie,  c'est-à-dire  ma  portion 
de  souveraineté  et  nos  saintes  lois. 

«  Votre  humanité,  prétendus  amisdu  peuple,  res- 

•  semble  fort  à  ia  froide  férocité  de  tous  les  tyrans  de 

•  la  terre  !  • 

Brave  Stanhopc,  vertueux  Anglais,  loi  qui  veux 
rendre  à  ta  pairie  sa  dignilé  première;  toi  qui  te 
montres  orgueilleux  des  droits  sacrés  de  citoyen; 
toi  qui  combats  seul  les  tyrans  anglicans;  toi  oiii  ad- 
miresles  Français  dans  leurs  sublimes  élans;  eh  bien, 
frémis,  Stanhope,  si,  ne  pouvant  exterminer  la  ty; 
ranuie,  tu  te  vois  forcé  de  la  fuir  ;  si  elle  est  prêle  a 
te  dévorer,  ne  compte  pas  sur  l'asile  de  France, 
quoiqu'il  soit  solennellement  promis  par  la  Consti- 
tution à  tout  étranger  banni  de  sa  patrie  pour  la 
cause  de  la  liberté  ;  tu  es  noble,  le  hasard  te  fit  tel  ; 
à  ce  titre,  les  Français  te  remèneront  dans  les  ser- 
res du  vautour  que  tu  voulais  écraser  pour  le  bon- 
heur de  tous  lesnommes.  Et  toi,  brave,  intrépide  et 
vertueux  Polonais,  chel  de  leur  sainte  insurrection; 
toi  à  qui  j'élève  dans  mon  cœur  presque  un  autel, 
si  la  maxime  de  sang,  de  punir  l'innocent  comme  le 
coupable,  était  adoptée,  les  Français  te  puniraient 
comme  un  scélérat;  en  vain  par  tes  actions  ressem- 
blerais-tu à  un  Dieu  :  tu  es  noble,  tu  es  un  monstre  ! 
l'exil,  l'exil  éternel,  pire  mille  foisque  la  mort  pour 
tout  homme  libre!  Cendres  de  Lepelletier,  vous  se- 
riez balayées  du  Panthéon  et  jetées  au  vent  ;  vous 
êtes  ex-noble!  Sévère  et  vertueux  abbé  de  Mably, 
tes  écrits  divins,  qui  t'ont  mérité  une  statue,  et  que 
la  France  ingrate  ne  t'a  pas  encore  élevée,  seraient 
brûlés  par  les  mains  des  bourreaux,  comme  sous  le 
règne  des  rois;  tu  es  ex-prêtre  et  aussi  ex-noble,  je 
crois,  et  les  prétendus  amis  du  peuple  ne  manque- 
ront pas  de  dire:  «  Méfions-nous  des  Grecs,  lors  même 

qu'ils  nous  iontdes  présents ■  O  vous,  les  plus 

grands  des  humains,  vous  dont  mon  cœur  a  arrosé 
de  larmes  d'admiration  et  de  reconnaissance  les  ima- 
ges sacrées ,' divin  Caton,  divin  Brutus,  la  page  de 
rhistoire  qui  retrace  encore  vos  vertus  immortelles 
serait  déchirée  par  les  Français  et  foulée  dans  la 
fange!  n'étiez -vous  pas  patriciens,  nobles?...  O 
misères  humaines,  méchanceté  des  hommes  !...  C'est 
cependant  ainsi,  0  peuple  français,  qu'en  égarant  ta 
raison  par  les  sopnismes  les  plus  absurdes,  par  les 
maximes  les  plus  sanguinaires,  dés  hypocrites,  des 
égarés  ou  des  ignorants  te  conduiraientà  l'injustice, 
au  crime,  à  la  contre-ré volutiou...  Mais  non,  0  peu- 
ple, ô  Sociétés  populaires,  la  terreur  ne  sera  plus 
pour  rinnocent  ;  le  méchant  seul  en  sera  Irappé  : 
notre  immortelle  Convention,  vos  vertus,  le  promet- 
tent à  l'univers,  k  l'Etre  Suprême  ! 

Signé  Nattes  le  jeune,  ex-capitaine  au2^  batailr 
Ion  du  36*  régiment  d'infanterie, 

4«  MMcnlotUde. 


MÉDECINE. 

Le  citoyen  Mignard,  auteur  et  propriétaire  de 
VEiixir  de  gayac  anti-goutteux^  avertit  ses  conci- 
toyens qu'il  continue  a  distribuer  ce  remède,  ainsi 
que  sou  Optai  de  gayae,  épuratif  du  sang,  toujours 
avec  le  plus  grand  succès,  pour  la  guénson  oe  la 


goutte,  les  rhumatismes,  le  scorbut,  dartres,  hn-> 
meurs  froides,  maladies  vénériennes,  et  tou  le  espèce 
d'écoulements ,  comme  gonorrhées ,  flueurs  blan- 
ches, et  pour  toutes  maladies  qui  naissent  de  l'aci- 
dité, de  l'engorgement  et  de  la  stagnation  des  hu- 
meurs ;  parce  que  la  vertu  fondante  de  son  élixir  et 
de  son  opiat  purifie  et  facilite  la  circulation  régu- 
lière du  sang,  en  désopilant  ses  engorgements.  Le 
citoyen  Mignard  assure  que,  lorsque  son  élixir  et  son 
opiat  seront  bien  connus,  on  sera  étonné  d'avoir  été 
privé  si  longtemps  d'un  remède  si  salutaire,  malgré 
les  recherches  continuelles  des  plus  célèbres  méde- 
cins depuis  plusieurs  siècles,  recherches  qui  n'ont 
servi  qu'à  nous  donner  le  mercure,  qu'ils  ont  dé- 
guisé sous  mille  formes  différentes  pour  mieux  l'ac- 
créditer, et  qui  a  causé  plus  de  mal  que  le  mal  même. 

Mais  les  vertus  surprenantes  du  gayac  préparé 
dans  le  meilleur  esprit  de  sucre,  tel  que  VEiixir  du 
citoyen  Jacques  Mignard,  convaincront  bientôt  qu'il 
y  a  peu  de  maladies  qui  puissent  résister  à  ce  remè- 
ae,  et  qu'on  ne  doit  plus  croire  que  très- peu  aux 
maladies  incurables,  ce  dont  on  est  déjà  convaincu 
dans  toutes  les  lles-du-Vent,  depuis  qu'on  connatt 
la  vertu  du  gayac. 

VEiixir  et  l' Optai  du  citoyen  Jacques  Micnard 
guérissent  nou-seulement  les  maladies  nommées  ci- 
dessus,  mais  encore  les  maux  de  poitrine,  l'&slhme, 
l'épilepsie  ou  mal  caduc  ,  qu'il  croyait  incurable 
avant  la  découverte  de  son  remède,  parce  ^uc, 
comme  tous  les  autres  médecins,  il  était  entrainépar 
1rs  anciens  préjugés  de  la  médecine  ;  il  vient  d'être 
détrompé  à  cet  égard  par  la  guérison  qu'a  procurée 
son  Elixir  à  un  citoyen  attaqué  de  cette  affreuse 
maladie  depuis  plus  de  quarante  ans,  et  qui,  depuis 
qu'il  a  commencé  l'usage  de  cet  Elixir^  n'en  a  plus 
ressenti  le  moindre  accès,  et  en  paraît  pour  jamais 
délivré,  ainsi  que  de  la  maigreur  et  de  l'affaissement 
oJ!i  elle  le  plongeait  ;  il  jouit  à  présent  de  la  meil- 
leure santé  ;  ce  que  peut  attester  le  citoyen  Caudet, 
domicilié  à  Paris,  rue  Grenier-sur-Eau,  au  coin  de 
celle  Geofirov-l'Asuier  ,  maison  du  serrurier  ,  au 
deuxième  ;  c  est  lui  qui  a  conseillé  à  ce  malade  Tu- 
sage  de  cet  Elixir t  et  qui  a  été  témoin  de  sa  parfoite 
guérison. 

Le  citoyen  Jacques  Mignard  est  muni  d'une  quan- 
tité de  certificats  et  de  lettres  de  toutes  les  parties  de 
la  république,  qui  constatent  les  cures  nombreuses 
et  surprenantes  que  l'on  doit  aux  effets  merveilleux 
de  son  Elixir:  il  pourra  les  produire  aux  personnes 
qui  désireront  des  autorités  pour  lui  accorder  leur 
confiance. 

Le  citoyen  Jacques  Mignard  demeure  actuellement 
rue  Montmartre,  noi  100  et  106,  vis-à-vis  la  rue  du 
Croissant,  à  Paris. 

Son  Elixir  se  vend  20  liv.  In  bouteille  de  pinte, 
de  48  prises  ;  le  pot  d' Optai, 20 liv.,  aussi  de  48  pri- 
ses; en  délivrant  VEiixir  et  VOpiat,  on  délivre  un 
imprimé  qui  indique  la  manière  de  s'en  servir.  La 
caisse  de  SIX  bouteilles  est  de  125  liv.  tout  embal- 
lée, prise  chez  lui  à  Paris;  celle  de  deux  bouteilles 
et  de  deux  pots,  qui  sufHt  ordinairement  pour  le 
traitement  d'un  écoulement  quelconque,  est  de  82  !•» 
également  emballée. 

En  s'adressant  à  ses  correspondants  dans  la  plu- 
part des  grandes  communes  de  la  république,  on 
sera  obligé  de  leur  tenir  compte  des  frais  de  trans- 

Î^ort  et  de  commission.  On  le  trouve  chez  lui  tous 
es  jours  jusqu'à  midi,  et  à  toute  heure  on  y  trouvera 
du  moncfe.  11  prie  d'affranchir  les  lettres. 

Signé  J.  Mign  aud. 
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CANCER  AU  SEIN. 


TtèUau  de  guéritonê  faites  dejntii  plutieurs  annéei  à  Vé- 
gardât  différenteapenonneM  attaquéesdeee  malagreux^ 
et  qui  ont  étéguériei  par  te  caustique  du  citoyen  Dortt^ 
chirurgien» 

Ces  guérisons  tiennent  d'être  attestées  par  les  citoyens 
Cosoier,  Saliin,  Saillant*  Geoffroi,  Dufour et  Mertrud, 
chirurgiens  célèbres  de  Paris;  lesciloyens  Cosnier,  Dutuuret 
Mertrud  ont  vu  le  mal  dans  son  principe,  tous  en  ont  ?u 
la  guérison;  mais  ce  n*est  qu*après  avoir  laissé  passer  un 
temps  considérable  et  s*élre  bien  assurés  de  Tétat  perma- 
nent de  santé,  qui  constate  une  guérison  réelle,  qu'ils  ont 
délivré  les  attestations  suivantes. 

Première  attestation.*^  Je  soussigné,  médecin  en  chef 
de  rbôpital  militaire  et  fraternel  de  Rueil,  ceriiOe  avoir 
vu,  il  jr  a  huit  aus,  la  citoyenne  Germain  très-bien  guérie 
d'une  tumeur  au  sein,  tumeur  que  j'avais  moi-même  re- 
connue auparavant  d'un  caractère  cancéreux;  je  l'ai 
trouvée,  aujourd'hui  16  fructidor,  parfaitement  guérir, 
et  ne  laissant  aucune  dureté  qui  puisse  foire  craindre  le 
retour  de  la  tumeur  ancienne* 

Seconde  attesiaiion^^ral  examiné  le  même  four  le 
•ein  de  la  citoyenne  HoulUier,  qui  avait,  il  y  a  sept  ans, 
une  tumeur  très-volumineuse,  et  portant  également  les 
signes  extérieurs  d'un  cancer;  je  fus  moi-même  présent  à 
l'application  du  caustique,  et  quelques  mois  après  je  fus 
aussi  témoin  de  la  guérison  ;  j'ai  retrouvé  aujourd'hui  ce 
sein  parfuilement  guéri,  et  sans  aucune  dureté. 

Ces  deux  citoyennes  ont  été  traitées  par  le  caustique  du 
dtoyen  Dorez,  et  elles  jouissent  d'une  très-bonne  santé. 

A  Rueil,  ce  10  Iructidor,  l'an  2*  de  la  république  fran- 
çaise une  et  indivisible.  Signé  CosNita. 

Suivent  les  signatures  de  Lavoypierre ,  Helland ,  Mas- 
son  ,  Dcbourgues,  maire ,  officiers  municipaux  et  greffier 
de  la  commune  de  Rucil. 

Le  citoyen  Dorex  donnera  dans  le  supplément  prochain 
le  nom  des  autres  citoyennes  guéries ,  et  le  nom  des  mé- 
decins qui  ont  attesté. 

Celles  qui  voudraient  venir  ft  Paris  pour  se  Ihhre 
guérir  par  la  méthode  du  citoyen  Dorex  doivent,  avant 
de  s*Bdresseràlui,  aller  voir  ces  citoyennes.  L'ancienneté 
de  leur  guérison  et  leur  bonne  santé  consolideront  leur 
confiance,  qui  ne  peut  mieux  Tétre  que  par  des  faits. 

La  position  de  fortune  des  citoyennes  désignées  ne  per- 
met pas  de  soupçonner  qu'elles  puissent  dire  ce  qui  ne  se- 
rait pas. 

La  citoyenne  Germain  (vivant  de  son  bien)  demeure 
rue  Copeau ,  la  porte  cochère  en  face  de  celle  de  la  Clef» 
prCs  l'hospice  (ci-devant  de  la  Pitié)  ; 

La  citoyenne  Houllier,  négociante,  rue  Martin,  maison 
du  citoyen  notaire,  près  la  rue  Grenier-Lazare. 

Le  citoyen  Dorez  n'est  chex  lui,  tous  les  jours,  que  de- 
puis une  heure  après  midi  jusqu'à  trois,  rue  et  lie  de  la 
Fraternité,  ci-devant  Saint- Louis,  n*  105,  prCs  i'andenne 
place  du  Pont-Rouge;  il  invite  les  personnes  qui  lui  écri- 
raient de  mettre  une  somme  quelconque  dans  leurs  lettres 
qui  sont  souvent  fort  longues,  pour  réponse  de  la  consul- 
tation. 

Les  lettres  doivent  être  ainrancbies. 


ANNONCES. 

Àlmanaeh  nationat,  géographique  et  portatifs  dédié 
aox  patriotes  français,  avec  l'instruction  du  nouveau  ca- 
lendrier, pour  la  présente  année  républicaine,  rédigé  con- 
formément au  décret  de  la  Convention  nationale  ;  néces- 
saire de  tous  les  jours  ;  ouvrage  le  plus  utile  aox  gens 
d'aflairea,  négociants,  militaires,  voyageurs  et  pour  tous 
états;  en  dix  cartes  enluminées,  saroir:  1*  la  carte  de 
France  divisée  en  quatre-vingt-six  départements  ;  2*  le  ta- 
bleau hidicatif  des  quatre-vingt-six  départements  et  des 


cinq  cent  quarante-trois  districis  renfeméa  dans  ces  dépar- 
tements ;  8^  l'itinéraire  de  la  France  contenant  toutes  les 
routes  les  plus  fréquentées  delà  république,  toutes  ealeu* 
lées  en  lieues  de  poste  ;  A*  la  carte  du  plan  et  départemeut 
de  Paris;  5*  une  table  d'escompte  utile  aux  banquiers, 
caissiers,  négociants  et  gens  d'affaires;  6*  une  table  géné- 
rale de  la  distance  des  principales  villes  de  France  entre 
elles;  7*  la  carte  de  toutes  les  villes  et  places  fortifiées,  et* 
celle  des  principales  routes  dé'la  Franci  avec  le  cours  dea 
rivières  navigables;  8*  enfin  la  nouvelle  carte  militaire 
du  théfttre  de  la  guerre  pour  suivre  la  marche  desarméea 
françaises  dans  l'Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas.  Format 
iii-8*,  broché,  12  liv.,  franc  de  port,  A  Paris,  chex  le  cU 
toyeo  Desnos,  libraire,  ingénieur-géographe  pour  les  glo- 
bes et  sphères,  rue  Jacques,  n*  294» 

'^Journal  desdécretspour  tes  hatntants  des  campagnes* 
L'origine  de  ce  journal  remonte  au  14  mai  1789  ;  sa  col« 
lection  forme  le  recueil  le  plus  complet  que  nous  ayons 
des  lois  rendues  par  nos  trois  Assemblées  nationales.  U 
rapporte  tous  les  décreu,  et  parait  trois  fois  par  décade. 
On  souscrit  à  Paris,  chez  le  directeur  de  ce  journal,  rue 
Mont-Marat,  n**  A2  et  182,  moyennant  83  liv.  pour  Tan- 
née, et  18  liv.  pour  six  mois.  Les  abonnements  doivent 
toujours  commencer  au  i*'  des  mois  de  vendémiaire,  ni- 
vôse, germinal  et  messidor. 

^^ Journal  d* agriculture  et  d^Bconomie  rurale;  par 
Borelly. 

Le  premier  cahier  vient  de  paraître  ;  il  est  de  80  pages 
d'impression ,  grand  in-8*.  Il  en  paraîtra  un  de  la  même 
étendue  à  chaque  décade. 

La  souscription,  qui  se  paie  d'avanee,  e8tde48liv« 
pour  Paris ,  et  de  56  pour  les  départements. 

On  s'abonne  pour  six  mois  ou  pour  Pannée  entière.  A 
Paris,  chex  le  citoyen  Galatoire,  rue  Neuve  des  MalhurioSs 
n*  856,  section  des  Piques. 


Le  citoyen  Gard  annonce  quMI  est  le  seul  dépositaire 
du  Remède  anti-vénérien  du  citoyen  Champelle,  ancien 
chirurgien-maior  de  Paris.  Cette  découverte,  présentée  par 
son  auteur  à  la  Convention  nationale,  est  un  sel  mercu- 
riel ,  dissous  dans  des  décoctions  végétales  dépuralivea. 
Le  prix  de  la  bouteille  est  de  8  liv. ,  indépendamment  da 
vase  qu'il  faut  rapporter.  Ce  remède,  agréable  et  doux» 
n'exige  que  de  la  sobriété;  on  peut  en  faire  usage  sans  se 
déranger  de  ses  occupations  ordinaires.  Il  guérit  toutes 
les  maladies  vénériennes,  si  invétérées  qu'elles  soient  et 
quelle  que  soit  leur  gravité.  Il  est  de  plus  excellent  anti- 
dartreux  et  fortifie  l'estomac 

S'adresser  avec  confiance  au  citoyen  Gard ,  qui  s'oblige 
à  ne  recevoir  son  payement  qu'après  la  parfaite  guérison, 
dont  il  répond.  Il  recevra  toute  consultation,  depuis  neuf 
heures  du  malin ,  jusqu'à  trois  de  l'après-midi.  On  trouve 
du  monde  toute  lu  journée.  Sa  demeure  est  rue  Denis, 
n*  29,  vis-à-vis  celle  des  Filles-Dieu,  on  verra  le  tableau 
sur  la  porte.  Il  faut  aflfranchlr  les  lettres.  Gabo. 


BIBRS  PATamONIADX  A  VBHini. 

i*  Bellemaison  rue  Helvélius,  près  la  rue  Honoré,  com- 
posée de  deux  corps  de  logis  à  quatre  étages,  qui  ont  cha- 
cun plusieurs  beaux  appartements,  ornés  de  glaces  et  de 
boiseries.  U  y  a  une  cour,  des  remises  et  une  écurie. 
2*  Une  grande  maison  à  Versailles,  rue  de  la  République, 
ci-devant  Dauphine ,  n*  18 ,  près  la  place  de  la  Loi.  Elle 
a  deux  corps  de  logis  et  plusieurs  beaux  appartements t 
remises,  écuries,  grande  cour,  puits,  caves,  etc.  S*adre> 
ser  au  citoyen  Badenier,  notaire,  rue  Severio,  à  Pariai 
et  à  Versailles,  au  portier  de  ladite  maison. 

'—Biens  patrimoniaux  à  vendre,  à  l'amiable,  situés 

au  centre  de  la  république,  dépatlement  de  l'Allier,  dis» 

!  trict  de  Cerilly,  canton  de  Burges-les-Bains,  ci-devant 

j  Bourbon-l'Archamijault,  commune  de  Franchctte  cl  Cou- 
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tM  %  mmir  1 4iK*Bmif  ieMiInei  &  vm  Ueoe  eni.roo  4e  la 
lifièDe  4*AUier»  H  àm  Muz  ainéralca  de  Boittes ,  dont 
liaiieie  toodiaitt  «vee  une mpeitt  Réeervc,  deui  loea- 
tnrait  un  noulio  et  une  tuilerie,  romaot  un  Cort  bel  an» 
raodiwcBienl  de  plus  de  dix-sept  ceotciaquante  arpents. 
Las  six  aulres  nVn  sont  éloignés  que  d'un  quart  et  d'une 
demi4ieue  ;  une  habitation  sinple  peut  y  loger  le  pmprié- 
lajne»  qui  »  avec  une  tuilerie-,  des  bois ,  et  de  la  pierre  sur 
las  lieux  pourrait  laciknient  y  faire  tout  cequ*il  voudrait  t 
la  nalion  se  Iroufant  au  centre  des  propriétés,  il  est  trfes» 
aisé  de  faire  ?aIoir  par  soinanème  tous  ces  biens,  qui  ne  sont 
pas  à  leur  ?aleur,  et  sont  susceptibles  d'une  grande  aug« 
ae9taCioa«  pourvu  toulefou  que  Tacquéreur  s'arrange  de 
manière  à  entrer  en  jouissance  avant  le  21  brumaire  pro- 
chain (ci-devant  Saiot-Martin  Tîeux  style),  pour  les  ex- 
ploiter dans  an  aOt  d'après  la  fdeolté  que  lut  en  donnent 
les  loK 

Ces  donainea  sont  en  bon  état,  les  faéiiments  en  sont 
occupés  par  les  colons  et  feroiters  ;  la  totalité  contient  deux 
mille  quatre  cents  arpents  environ,  dont  trois  cent  vingt- 
deux  arpents  en  pré ,  produisant  six  cent  cinquante  mll- 
Hers  de  foin  ou  environ,  sans  y  comprendre  les  rivières; 
seite  cent  vingt-troiR  arpents  et  terres  lu bou râbles ,  en 
fh>nient,  métell,  seigle,  jardins ,  et  chenevières;  de  cent 
quatre- vingt-treise  arpenis  de  bois  de  hante-fetaîe,  dans 
loquets  ii  y  a  beaucoulp  d'arbres  marqués  pour  la  marine  ; 
de  cent  soixante-six  arpents  de  bois-laillis ,  de  vingt-sept 
arpents  et  demi  de  vigoe,  de  sept  étangs,  et  quarante  ar- 
pents de  pacages,  pAturaux  et  friches. 

Plus;  Vin  second  moulin  à  deux  roues,  situé  sur  la  ri- 
Tière  de  Biendre,  qui  se  iette  dans  l'Ailier. 

Le  lotti  gaini  en  partie  de liestiaux  et  ensemencé ,  pro- 
duisant généralement  tout  œ  qui  est  nécessaire  à  la  vie  en 
bestiaux,  volailles  «  gibiers,  poissons,  ?ins,  légumes  et 
6>uits  de  différentes  espvces. 

Il  y  a  entre  autres  deux  domaines  dont  la  me  et  la  posi- 
tion la  plus  heureuse  et  la  pins  belle,  rendrait  le  séjour 
fort  agii&able,  si  on  y  fixait  ion  habitation,  ce  qui  pour- 
rait se  faire  à  peu  de  frais. 

Tout  la  paya»  fermé  par  dea  haies«  est  auaeeplihie  du 
frort  d'agricttltura  propre  à  élever  et  engraisser  des  bes- 
liaux ,  si  vanié  par  Arthur  Young  et  les  autres  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  Téconomie  rurale. 

Dea  ailoyens,  qui  voudraient  fisrmnr  dcsétablissemenU 
uliiesh  la  république,  trouveraient  dans  le  pays  d'aount 
plus  de  facilité ,  que  dans  les  environs  il  y  a  des  mines  de 
charbon  de  terre ,  des  forges  a  bols  considérables^ 

Cas  biens  sont  situés  à  deux  lieues  de  la  grande  route 
de  Paris  à  Moulins ,  k  cinq  de  cette  ville ,  et  situés  sur  les 
rivières  de  T  Allier  et  de  Loire*  par  la  navigation  desquelles 
on  communique  facilement  de  l'Océan  I  la  Méditerranée, 
au  moyen  du  canal  de  Givors,  qui  le  jette  dans  le  Rbùne 
au-dessous  de  Commune- Affranchie,  ci-devant  Lyon.  On 
vendra  la  totalité  de  préférence  ensemble,  ou  par  lots  de 
plusieurs  domaines,  ou  séparément,  avec  toute  ûicililé  pos- 
sible de  payements,  pour  lesquels  on  déléguera  des  dettes 
à  acquitter,  dont  une  partie  envers  la  nation;  oo  prendra 
des  inscriptions  au  grand  livre. 

On  donnera  sur  les  liei  x  tous  les  renseignements  néces- 
saires, pris  sur  les  plans  géométriques  et  les  confins  des 
héritages. 

L'arpent  contient  cent  perches,  et  la  perche  vingt-deux 
pieds. 

S'adresser  à  Paris  au  citoyen  Péan  Saint-Gilles, notaire, 
rue  de  l'Egalité,  ci-devant  Condé; 

Sur  les  lieux,  au  citoyen  Moitié,  notaire  àFronchènCf 
près  Burges-les-Bains,  et  au  citoyen  Féreyrol,  aussi  iiutairc 
ù  Lurcy-lc-Sauvage,  pnr  Brulus-le-Maguanime,  ci-dcvont 
Saint-Pierre-le-Moutier* 


BvatAV  DBS  Bivis  a  vavoai,  rue  Avoyt  n*"87  tt  165^ 
viê-^'^u  la  rue  de  Braque, 

Beau  dovudne  patrimonial  ^  ci-devant  terre  de  Villan- 
^yi  près  Tours,  maison  ci-devant  château  cl  meublé,  bâ- 
timents, cour,  terrasses  et  jardin,  la  forêt  de  ncut  cents 
arpents  et  plusieurs  cor^  de  ferme;  le  tout  produisant 


28,000  11 V.  par  anciens  baux,  à  vendre  à  Vamîable.  Les 
états  et  renseignements  particuliers  seront  communiquai 
au  bureau. 

Le  répertoire  particulier  Imprimé  des  biens  dont  la 
vente  est  confiée  au  Bureau  est  adressé,  franc  déport, 
tous  les  mois,  à  Paris  et  dans  les  départements  «  à  ceux  qui 
le  font  demander.  On  souscrit  au  Bureau ,  pour  le  jour- 
nal des  biens  particuliers  et  domaines  nationaux  dont  la 
vente  se  poursuit  dans  les  dilTérenls  déparlements.  Ce  jcur- 
nal  parait  tous  les  {ours.  Prix  :  15  liv.  pour  trois  mois» 
24  liv.  pour  six  mois,  et  80  liv  pour  l'année  s  et  pqur  Ità 
d^artements,  18,  80,  A8  liv.,  franc  deporL 


AVIS. 

L'administration  des  moulins  Durand,  Instralte  que 
diverses  communes,  surtout  celles  prés  Paris,  sont  eml]«^ 
rassés  de  convertir  tes  grains  en  farine,  s'empresse  de  pré* 
venir  ses  concitoyens  qu'elle  a  des  moulins  à  bras  et  à  ma« 
nége,  et  sur  chariot,  approuvés  par  décret  delà  Convcnlion 
nationale,  du  15  mai  1798,  prêts  à  vendre,  indépendamment 
de  ceux  demandés  pour  les  places  et  armées  delà  république. 

Il  y  en  a  bras  de  cinq  espèces  : 

i*  De  seite  ponces  de  meule,  réduisant  en  fbrine  qulme 
livres  de  grain  par  heures  de  travail  suivi ,  qui  se  ven- 
dent, avec  second  bluleau  et  emballage  compris,  600 
livres. 

2*  De  vingt-deux  pouces,  ft  une  manivelle,  produisant 
vingt-quatre  livres.  Prix  :  705  Hv. 

8*  De  vingt-deux  pouces,  à  deux  manivelles,  produisant 
quarante  livres.  Prix  :  8â0  liv. 

4*  De  trente  pouces,  ide»,  produianni  cinquante  livrai 
Prix  :  947  liv. 

S<»  De  trente-six  pouces,  idem^  pvoduinDt  soixante» 
quinte  livres.  Prix  :  1,200  liv« 

A  manège,  à  un  moulage ,  produisant  par  heure  de  tra- 
vail de  deux  forts  chevaux,  deux  cent  quarante  livrer  Prix  t 
10.000  liv. 

Le  même,  A  deux  moulages,  produtunt  Indsocilati* 
vres.  Prix  :  12,000  liv. 

Sur  chatriot,  travaillant  dans  toutes  les  positions  oh  tt  ae 
trouve,  produisant,  par  heure  de  tiavail  de  deux  hommes, 
soixante  livres.  Prix  :  8,600  liv. 

Les  citoyens  Durand  viennent  d'en  inventer  deux  nov* 
veaux,  un  à  bras,  et  un  à  manège,  qu'un  bouniquet  fait 
tourner  ;  mais  le  produit  n'en  est  point  encore  constaté, 
ni  le  prix  fixé. 

S'adresser,  pour  les  soumissions  ou  le  payement,  an  ci- 
toyen Jarry,  administrateur,  rue  des  Vieux-Aiigustins, 
n*  26,  qui  indiquera  auquel  des  ateliers  des  citoyens  Du- 
rand p&re  ou  fils  on  pourra  voir  ceui  des  moulhis  qu'où 
désirera  acquérir. 


Le  citoyen  Henry  Blache  est  prévenu  que,  son  père  étant 
mort  à  Parme,  il  doit  s'y  rendre ,  ou  donner  de  ses  nou- 
velles au  docteur  Berchet,  faute  de  quoi  d'autres  personnes 
jouissent  pendant  ce  teinps-lA  de  l'usufruit  de  sa  i 


—  Les  héritiers  et  prétendants  droit  à  la  succession  du 
citoyen  Michel  Mion,  ancieu  receveur  des  fériées,  à  la 
barrière  Jacques,  à  Paris,  sont  invités  de  se  présenter  aa 
citoyen  Deperey,  exécuteur  de  son  testament,  rue  du  Sé- 
pulcre, n*  714t  section  de  l'Unité ,  ft  Paria. 

•*  Le  citoyen  Férica,perruquier-coilEeur«  fixèrent  rae 
de  Richelieu,  en  face  la  Bibliothèque,  connu  par  son  ta- 
lent pour  les  perruques  et  les  toupets  d'hommes  et  de  fem- 
mes, du  meilleur  et  du  plus  nouveau  genre  pour  la  légè- 
reté et  le  travail ,  prévient  qu'il  en  a  de  âmUes  Cpites  pour 
les  citoyennes,  qu'il  n'a  pas  bea«)jn  de  mesure,  «t  q^per 
le  travail  qu'il  y  ajoute  elles  vont  toujours  bien. 

11  demeure  rue  d^Orléaos,  au  coin  de  i:e|le  4«l  JDeut* 
Ecus,  n*  18,  malâoo  de  Tépicier» 


Collfictiop  complète  du  Motdieur^k  vendie;  s'adresser 
au  ciu>yen  Paris,  rue  de  la  Ljii^l^  (^-depraiH  fwéf« 
Saint-Germain  ),  n*  108, 
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POLITIQUE. 

AEPUfiLlQUE  VUANÇkl&B. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  mvtCkUït  ET  DE  LA  LIEERTÉ  , 
8iâ!iT  AUX  ci-jarknr  iacobius  db  vabis. 

PriHdence  de  Ba$$aU 

SéANCB  DU  1  TBRDéUIAIBK. 

Oa  élÀve  de  TEcole  de  Mtrt  écrit  iiu*il  m  répand  dans 
le  CMDp*  ei  qu*oB  iui  a  assuré,  à  lui  et  A  plusieurs  de  tes 
cawiaradet »  que  les  Jacolûna  eriaieut  iJ^ia  Couveu" 

La  Soeiélé  «ftêie  ^eTAdrene  fUir  dte  tolée  au  Sa» 
cîétés  affiliées,  et  les  proeès-?erbauz  de  set  téances  dca 
M  «t  S5  fructidor  denrier,  seront  eavajés  à  nos  jeunes 
fé^reida  caap  destiaMons,  eonme  garaota  autlieutiqQes 
4es  seotioeutt  étenela  et  des  principes  inmaaWes  dn 


^  Clémence  et  Mardhand  se  présentent  1  la  tribune 
pour  remercier  la  Société  de  Pioiérét  quMte  leur  a  té- 
inoiBné  pendant  leur  détention.  Clémence  trace  un  rapide 
eiposé  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  prisons;  il  assure 
que  les  patriotes  sont  Tobjet  d'une  persécution  partîcu* 
lière,  et  qu*on  y  fait  diaquc  jour  courir  le  bruit  que  Tin- 
tentlon  des  Jacobins  est  de  dissoudre  la  Convention.  H 
Antt  par  engager  la  Société  A  s'occuper  du  sort  des  mal* 
beureox  pères  de  famine  détenus. 

JlanfAnad  /  Le lableaa que  foasa  fak  non  eoNIgiie  de 
«a  qui  «e|>aaBe  daastes  prisons  a*cstqiie  trop  resseoèlaali 
Jii  se  puis  sjoutar  ici  q«*tta  seul  trait  caractéristique  de  ia 
perrersilé  4e  œrtains  élues,  amis  de  4oos  lea  vices  cl 
étrangers  A  toutes  les  vertus  a  un  homme  n'a  pas  rougi 
d*oiriîr  2,000  écos  a  cliacunc  de  nos  épouses,  si  nous  vou- 
]ion>  consentir  à  nepas(airelransférer  à  ta  OwicieiBerie  un 
OBftaia  branler  qoe  nous  avons  lait  arrêter,  et  qui  cepen- 
dant s*esl  Irousé  dans  Tune  des  tribunes  de  la  Convention 
Jonque  k  décret  qui  nou«  rendait  la  liberté  fut  porté.  11  a 
écrit  au  président  de  la  Convention  que  nous  étions  des 
dilapidaleurs,  et  que  nous  avions  volé  Targenterie  du  dis- 
trict de  Goocasb  Citoyens,  c'est  nne  calomnie  révoltante; 
nous  avons  des  reçus  de  tous  les  objets  que  nom  avons 
déposés;  cet  bomme  «onlaii  Mre  rapporter  le  décret  qui 
nous  met  en  liberté. 

Àudouin  :  Citoyens,  on  a  pensé  qu'on  ne  devait  attaquer 
Robc.«pierre  qu'au  moment  où  on  serait  certain  de  le  Trap- 
pcr  à  coup  sûr  et  de  le  terrasser  :  voilù  runiquc  cause  de 
1  oppression  trop  longtemps  prolongée  dans  laquelle  ce  ty- 
ran a  retenu  le  peuple  :  que  cet  eaemple  nous  serve;  gar- 
dons-nous d'accorder  un  aussi  long  délai  A  ses  continua- 
teurs. 

Je  vais  vous  prouver  que  depuis  cinq  ansl'ariatocratie  a 
été  aceneillie,  fiMée,  earessée,  placée,  mise  en  réquisition, 
et  qu'elle  seule  enfin  n'a  cessé  d'accumuler  tous  les  tré- 
sors sous  sa  main  et  toutes  les  prérogatives  sur  sa  télé. 

Les  palrioles  ibat  la  révolution  de  89  ;  elle  ne  tarde  pas 
A  tourner  au  seul  profil  de  Capet,  et  soudain  une  consti- 
tution monarciiiqoe  lui  donne  les  moyens  d'opprimer  les 
Français.  La  révolution  du  10  ao&t  amène  la  république 
une  et  indivisible  ;  la  faciior)  des  Girondins  et  des  Brissotins 
allait  la  diviser  et  ia  morceler  par  le  fédéralisme,  lorsque 
les  fournées  des  Si  mai,  i*'  et  S  juin  virent  tomber  les 
factieux  et  la  faction.  Enfin  arrive  le  9  thermidor,  jour 
terrible,  dont  le  souvenir  doit  A  jamais  fiiire  trembler  tous 
oeut  qui  seraient  asaei  inieiiséa  pour  fonloir  usurper  la 
louTenlMlé  du  peuple. 


Le  8  thermidor,  les  patriotes,  en  sortant  de  la  séance  de 
la  Convention,  se  serrent  la  main,  et  jurent  la  peitedB 
tyran,  et  dès  le  soir  même  Robespierre  est  attaqué  A  cette 
tribune. 

Le  lendemain.  H» patriotes,  pleins  de  leur  serment  de 
fa  veille  et  brAlant  du  saint  désir  de  sauver  la  chose  pu* 
Mique,  arrireni  de  bonne  heure  A  la  Convention";  déjà  la 
ministre  de  Robespierre,  Saint-Jost,  occupait  la  tribonei 
il  venait  pour  y  dénoncer  les  conspirateurs  et  sauver  tel 
honnêtes  gens.  Citoyens,  les  conspirateurs  que  Saint-Jost 
roulait  accuser  sont  les  mêmes  hommes  que  Lecointre 
(de  Versailles),  continuateur  de  Robespierre,  qn(Hque  cou- 
vert d'un  masque  difRrent,  a  dénoncés,  et  tes  honnôtea 
gens  que  Saint- Just  prétendait  sauver  étaient  les  Dumasy 
les  Flenrrot  et  la  comminie  rebelle,  que  la  Contention  i 
anéantis. 

Cent  qo«  la  Hicffott  arisiDaratIqM  aeevae  de  vouloir 
rétablir  le  système  oppresseur  de  Rnbeapletve  sont  Ici 
mènes  qui  s'opposèrent  I  la  tot  du  SS  prairial,  qui  sou» 
tinrent  que  si  cette  loi  passait  il  ne  resterait  plus  ani  pa« 
triotes  qu'A  se  brûler  la  eertelte,  et  qui,  malgré  tes  forema 
de  Robespierre,  qui  descendit  du  fiiuteuil  du  président 
tMur  la  défendre,  parvinrent  néanmoins  I  la  fMre  discuter 
article  par  article,  et  A  présenter  des  réfleifoas  salutaires 
sur  chacun  d'eux.  VoilA  les  hommes  que  la  faction  aocuia 
de  vouloir  ranettre  la  terreur  A  l'ordre  du  jour  i  œ  sont 
ceaiqui  ont  nftri  dans  le  secret  la  perte  de  Robespierre^ 
et  qol,  A  ia  grande  sailtUctlandu  peuple,  aontparvenna  A 
le  délivrer  du  tyran  et  de  les  eoinpiieea» 

La  (Action  aristocratique,  ainsi  que  celie  de  la  Gironde^ 
dit  aux  riches  i  Vous  avei  la  supréniatte  de  la  noblesse  sur 
ta  vertu  du  peuple  ;  aux  villes  de  commerce:  Vous  avei  la 
préénhwnce  sur  lus  autres  communes  ;  A  l'Autriche  :  C'est 
le  dauphin  que  nous  brûlons  de  placer  sur  le  irOne  { A 
l'Angleterre  :  Nous  attendons  leduc  d'York  pour  te  didn» 
rer  roi  des  Francis. 

Oetic  laetion,  héritière  et  desoendanio  des  MInbenni 
des  Brissot,  des  Hébert,  des  Fabre-d'Bglantine,  des  Dan» 
ton  et  des  Robespierre,  obtiendrait<elle  tes  honneurs  dn 
triomphe?  Elle  a  l'audace  de  se  le  persuader;  quant  A 
nous,  ce  serait  faire  outrage  au  peuple,  A  l'armée,  aui 
hommes  probes  de  la  Gon  venllou,  que  de  le  penser  ;  ce  aé- 
rait un  crime  indigne  de  républicains,  que  de  le  croire* 

La  faction  aristocratique,  quiae  proposait  décomposer 
nette  Sodélé  de  ses  alBdés  et  de  ses  partisans,  forma  d'a« 
bord  le  comité  d'épuration;  mais  cette  faction  était  déjA 
signalée  par  l'opinion  publique,  et  bientôt  la  Société  eiie* 
même  fit  justice  de  tous  les  membres  qui  ne  laissèrent  qut 
trop  apercevoir  le  bout  de  l'oreille.  Elle  ne  tendait  I  rien 
moins,  oKie  (action,  qu'à  entraîner  les  Jacobins  dans  des 
démarches  inconsidérées;  elle  cherchait  A  leur  suggérer 
l'idée  des  pétitions,  dans  lesquelles  elle  n'eOt  pas  manqué 
de  leur  taire  dire  que  réchafaud  était  tout  dressé  pour  les 
bouillants  patriotes  qui  siègent  sur  la  Montagne,  et  qu'il 
n'y  aurait  de  salut  que  pour  les  honnêtes  gens. 

liais  quels  sont  les  honnêtes  gens,  au  dire  de  nos  mes- 
aieurt?  Ce  sont  tous  ces  oisifs  de  profession ,  riches  par 
héritage,  ou  millionnaires  A  (orce  de  dilapidations,  de  bas- 
sesses et  de  crimes  ;  égoïstes  impitoyables,  sybarites  outrés, 
ils  tiennent  tous  table  splendide,  savourent  les  mets  les 
plus  délicats,  sablent  les  meilleurs  vins,  plaçant  ainsi  ta 
vertu  dans  la  sensualité,  et  la  patrie  dans  leur  estomac. 

Ces  honnêtes  gens  sont  encore  les  aristocrates  de  toutes 
les  couleurs >  les  modérés,  les  indulgents,  et  enfin  celb* 
meox  million  de  pères  nourriciers  du  peuple.  Mais  l*  ci- 
devant  roi,  mais  la  noblesse  et  le  clergé  se  donnaient  aussi 
le  ton  de  se  nommer  les  pères  nourriciers  du  peuple  :  or, 
comme  ou  n'a  d'autre  but  que  de  faire  prévaloir  cet  absurdo 
et  abominable  système  d*un  million  d'individus  nourris* 
sant,  c'est-à-dire  tenant  en  quelque  sorte  A  ses  gages  vingt- 
quatre  millions  de  leurs  semblables»  on  a  grand  soin  do 
flétrir  de  l'odieuse  qualification  de  conspirateur  quicon* 
que  ose  proposer  d'augmenter  le  nombre  tieB  propriétaires 
quiconque  om  denander  qu'il  no  ao  trouvo  pas  dans  In 
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rtpaliUqae  on  senl  homme  qui  ne  toit  à  Pabri  des  ri» 
gueure  du  besoin,  et  surtout  que  la  classe  toujours  ron- 
geante et  toujours  affamée  des  opulents  administrateurs 
ccs5e  enfin  de  piller,  manger,  dévorer  la  classe  des  pauvres 
administrés.  Voilà ,  citoyens,  le  vœu  de  Tbomme  juste,  de 
riiomme  de  bien  ;  et  c*est  ce  premier  vœu  de  Pégalité,  de 
la  fraternitiS  dont  on  ne  rougit  pas  aujourd'hui  de  loi  faire 
un  crime  digne  du  dernier  supplice. 

Imposteurs  1  solliciter  l'exécutioo  des  lob  rérolution- 
naires,  cVsi,  è  vous  entendre,  anéantir  les  honnêtes  genst 
et  vou!^vous  y  opposes  :  et  puisqu'il  vous  faut  nécessaire* 
meni  faire  un  ct&oix  entre  eux  et  la  république,  vous  ne 
craignez  pas  de  vous  écrier  :  Périsse  la  lî&publique  entière* 
pou>  vu  que  nos  honnêtes  gens  soient  sauvés'  Hais  de  ce 
vœu  impie  et  sacrilège  à  Tciécution,  de  rexcculion  à  la 
réussite,  songes  quM  y  a  loin  encore.  Non,  non,  vous 
n'obtiendres  point  le  honteux  et  criminel  succès  dont  vous 
vous  êtes  flattés,  car  vous  avei  contre  vous  et  la  masse  in- 
dumpuble  du  peuple,  et  les  batonnettes  éUncelautes  de 
Topinion  publique. 

Vous  ne  Tignorex  point,  oe  n'est  ni  par  des  coups  de 
poignard  portés  dans  les  ténèbres ,  ni  par  des  coups  de 
pistolet  tirés  dans  le  silence  de  la  nuit  que  les  républi- 
cains se  vengent  ;  et  pourquoi  iraient-ils  assassiner  lâche- 
ment leurs  ennemis  lorsqu'ils  sont  toujours  sûrs  de  les 
combattre  avec  avantage,  lorsque  pour  les  vaincre  et  les 
écraser  il  leur  suffit  de  les  chasser  de  la  Société ,  et  de  les 
livrer  aux  remoixls  qui  les  attendent,  et  à  l'exécration  pu- 
blique qui  les  poursuit  ?  * 

D'après  ce  qui  s*cst  passé  an  ci-devant  Palais-Royal ,  le 
jour  même  où  il  Tut  question  à  la  Convention  nationale  du 
petit  Gapet,  le  jour  même  où  les  conspirateurs  avaient 
crié  de  prendre  garde  au  Temple,  on  peut  dire  que  la  fac- 
tion dont  je  parle  se  propose  de  rétablir  la  royauté  en 
France  :  c'est  son  dessein,  gardei-vous d'en  douter;  mais 
elle  ne  veut  pas  le  réaliser  maintenant  et  sans  de  grandes 
précautions,  parce  qu'elle  sait  bien  que  le  peuple  est  là» 
et  que  sa  masse  Indomptable  est  l'écueil  où  viendraient  se 
briser  son  abominable  entreprise,  si  elle  ne  déployait  tou- 
tes les  ressources  de  son  génie  pour  la  lui  déguiser.  Où 
veut  donc  d'abord  en  venir  celte  faction  qui  donne  au  peu- 
ple un  million  de  pères  nourriciers  ?  £lle  veut  commencer 
par  établir  les  deux  Chambres,  parce  qu'elle  sait  bien  que 
des  deux  Cliambres  au  trône  il  n'y  a. plus  qu'un  pas  à 
franchir. 

Que  vous  connaisses  mal  le  peuple,  ô  vont  qui  vous  ima- 
ginez qu'il  aura  combattu  pendant  cinq  années,  qu'il  se 
sera  pendant  cinq  ans  exercé  à  la  pratique  des  vertus  les 
plus  austères,  qu'il  se  sera  fuit  une  pénible  élude  de  tous 
les  genre»  de  sacrifices  et  de  privations,  pour  subir  làche- 
menl  le  joug  d'un  million  d'insolents  parvenus,  érigés  en 
nouveaux  tyrans  1  Le  peuple  n'aurait-il  donc  brisé  le 
sceptre  et  l'encensoir,  brûlé  les  antiques  parchemins  de  la 
noblesse,  déchiré  la  simarreet  la  loge  des  parlements,  que 
pour  redevenir,  après  de  si  glorieux  travaux,  l'esclave  d'un 
vil  ramas  d'égoïstes  et  de  sybarites,  qui  »e  gorgcraient  de 
délices,  qui  s'euorgueiiliraieni  d'un  ample  superflu,  tan- 
dis que  lui-même,  lui  souverain,  manquerait  du  strict  né- 
cessaire ;  de  riches  voluptueux  qui,  pendant  l'àprc  saison 
des  frimas,  en  braveraient  toute  la  rigueur,  mollement 
étendus  sur  l'édredon  auprès  d'un  large  feu ,  tandis  que 
des  milliers  de  sans-culottes,  réduits  à  soulDer  sur  leurs 
doigts,  se  battraient  comme  des  lions  sur  la  frontière,  et 
cimenteraient  de  toat  leur  sang  le  triomphe  de  l'égalité  I 

Qu'on  ne  vienne  point  nous  dire  ici  que  notre  but  est  de 
dépouiller  ces  riches  :  qu'ils  gardent  leurs  richeises ,  bien 
ou  mal  acquises;  le  peuple  ne  demande  que  du  travail  et 
du  pain,  il  sait  s'en  contenter;  mais  une  les  riches  le  lais- 
sent du  moins  jouir  en  pafat  du  fruit  de  ses  labeurs,  de  ses 
fatigues  et  de  ses  merlus. 

Von»  le  voyez,  la  fuction  millionnaire  n*est  pas  deeet 
avis  :  ellt*  a  pris  Inégalité  en  horreur,  et  elle  ne  veut  re- 
connaître que  celte  portion  de  la  nation  que  Lafayelle 
comprenait  sous  la  dénomination  de  la  partie  saine  par 
excellence;  bientôt  vous  l'eniendrei  nous  dire  qu'il  faut 
que  l'artisan  et  l'ouvrier  restent  tapi«  au  fond  de  leurs  j 
at*  liers  ;  que  ce  n'est  point  à  eux  à  se  mOIer  des  affaires 
publiques  ;  et  cependant  la  vécilé  est  que  jamais  le  peuple 


ne  voit  ses  affab^  mieux  fhitet  que  qiiMid  11  lei  fhtt  lui* 


La  fkiction  aceose  la  Montagne  d'envahir  rantorilé  et  de 
dominer.  Certes,  le  reproche  est  étrange.  Quoil  la  Monta- 
gne domine  lorsque  vous  la  réduises  au  silence,  A  la  nul- 
lité ou  à  d'inutiles  efforts?  La  voyes-vous  se  réunir  ail* 
leurs  qu*à  la  Convention  nationale  et  aux  Jacobins,  c'est- 
à-dire  toujours  sous  les  yeux  du  peuple?  A-t-elle famais 
tenu  de  coneillabules  secrets,  ou  assisté  à  des  banquets 
nocturnes?  Les  dominateurs,  les  déoemvirs,  tous  les  hom- 
mes qui  conspirent  contre  la  liberté  de  leur  pays  et  régalilé 
des  ctloyens  se  rassemblent  clandestinement  dans  des  lieux 
ignorés  pour  ourdir  leur  trame,  s'en  distribuer  tous  les  fil.«, 
se  partager  leurs  rôles,  et  se  concerter  sur  leurs  moyens 
d'exécution.  Mais  les  principes  seuls  réunissent  les  patrio- 
tes, les  vrais  Montagnards.  Les  aristocrates  adoptent  un 
plan  de  conduite  tout  à  fait  opposé  au  nôtre,  et  nous 
sommes  bien  fondés  à  en  conclure  que  les  aristocrates  veu< 
lent  anéantir  les  Jacobins,  après  eux  la  Convention,  et  en- 
fin la  république. 

Celte  vérité  est  terrible,  citoyens;  mais  que  votre  cou« 
rage  n'en  soit  point  ébranlé.  Le  vaisseau  de  la  république, 
pour  être  battu  par  la  tempête,  n'entrera  pas  moins 
triomphant  dans  le  port  ;  et  les  pilotes,  quoique  ayant  l'air 
de  céder  pour  un  temps  à  la  violence  de  la  tourmente,  n'en 
tiendront  pas  moins  le  gouvernail  d'une  main  aussi  ferme 
que  constante. 

Courage,  persévérance,  ralliement  étemel  à  la  masse 
pure  et  imperturbable  de  la  Convention  nationale,  qui  ja- 
mais, non  famais,  ne  sera  la  dupe  des  charlatans  et  des 
fripons  :  voilà ,  voilà  le  moyen  infaillible  d'abattre  la  fao* 
tion  qui  met  tout  en  œuvre  pour  opprimer  et  détruire  la 
liberté  et  l'égalité. 

Et  loi,  Paris,  cité  à  famais  célèbre  pour  ton  amour  pour 
la  révolution  que  lu  as  faite,  rappelle-loi  les  paroles  d'Is- 
nard;  apprends  que  l'aristocratie  les  regarde  comme  une 
véritable  prophétie,  et  que  si  jamais  un  dictateur,  des 
triumvirs  ou  des  tribuns  usurpaient  l'autorité  suprême,  tes 
ruines  sanglantes  seraient  le  premier  monument  infâme  qui 
perpétuerait  dans  le  long  souvenir  des  hommes  leur  cruelle 
vengeancew 

Toujours  les  tyrans  redouteront  ton  immense  popula- 
tion. Tu  ne  peux  exister  qu'avec  la  république  une,  indi* 
visible  et  démocratique;  ton  honneur  et  ton  intérêt  te  font 
donc  également  un  devoir  pressant  de  la  défendre. 

Ce  discours  est  couvert  des  plus  vifli  applaudissements» 

On  en  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Maure  :  Je  demande  aussi  l'impression  de  ce  diseoors« 
dicté  parla  sagesse,  et  qui  présage  la  victoire  que  la  !!• 
berté  et  l'égalité  vont  bientôt  remporter  sur  l'aristocratie; 
je  souscris  pour  cent  exemplaires. 

La  Société  arrête  l'impression,  l'envoi  aux  Sociétés  affi- 
liées, aux  autorités  constituées  de  la  répub'ique,  aux  sec- 
tions de  Paris,  et  la  distribution  aqx  membres  delà  Con- 
vention et  aux  citoyens  des  tribunes. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


LITTÉRATURE.—  POÉSIE. 

Hymne  à  3 ean^ Jacques  Rousseau ,  par  Marie- Jo' 
seph  Chénier,  représenlant  du  peuple  ;  musique 
deGossec{t), 

LES  VIBILlàtDB  ET  I.Kfl  MètXS  DC  VAMIUI. 


Toi  qui  d'Emile  et  de  Sophie 

Dessinas  les  Cratls  ingënus , 

Qui  de  la  nature  avilie 

Rétablis  tes  droits  méconnus; 

Eclaire  nos  filtet  nos  filles, 

Forme  aui  vertus  leurs  jeunes  coenrs» 

(I  )  Cet  hymne  sera  chanU  à  la  fête  nationale  le  tO  veod^ 
miaire.  A.  M* 
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Bl  rends  heorenseï  dos  famillci 
Far  ranour  des  lois  et  des  mœurs. 


O  Rousseau  I  modelé  des  sag^s, 

Bienfaiteur  de  rbuipanité , 
D*un  peuple  fier  et  libre  arceple  les  homma^s , 
Bl  *iu  food  du  tombeau  soutieos  rëgalité. 

vu  ISPl^BIlTABTa    DU   PKUPI.B. 

Ta  m^in  ,  de  la  terre  captive 
Dh^an   1rs  fers  longtemps  sacrés, 
De  sa  liberté  primilive 
Trouva  les  titres  égarés; 
Le  peuple,   *annanl  de  la  foudre 
Et  de  ce  contrat  solennel , 
Sur  les  débris  des  rois  en  poudre 
A  posé  son  tr^ne  éternel. 


0  RoQSseao  !  etc. 

Lti  ClirAHTS  ET  LES  JCVHES  FILLBS. 

Tu  délivras  tQus  les  esclaves  ; 
Tu  flétris  tous  les  oppresseurs  ; 
Par  toi ,  sans  chagrins,  sans  entraveta 
Nos  premiers  jours  ont  des  douceurs. 
De  ceux  dont  tu  pris  U  défense 
Reçois  les  von»  reconnaissants; 
Rousseau  fut  Tami  de  Tenfince , 
11  est  chéri  par  les  enfants. 

LS  ciioei}B. 


letc. 

us  oénBvou. 

Ta  Tois  près  de  ta  cendre  auguste 
Tes  amis,  tes  concitoyens; 
Philosophe  sensible  et  juste , 
Nos  oppresseurs  furent  les  tiens; 
Rt  dana  ta  seconde  patrie 
Genève  agitant  ton  drapeau, 
Genève,  U  mère  chérie , 
Chante  son  fils,  le  bon  Rousseau. 


0  Rousscaa  t  ete. 

us  JKUVBS  GCKS. 

Combats  toujours' la  tyrannie, 

One  fait  trembler  ton  souvenir; 

La  mort  n'atteint  pas  ton  génie. 

Ce  flambeau  luit  p«ur  Pavenir. 

Ses  clartés  pures  et  fécondes 

Ont  ranimé  la  terre  en  deuil  ; 

Et  la  France,  an  nom  des  deux  Mondes , 

Répand  des  fleun  sur  ton  cercueil. 


O  Rousseau!  modèle  des  sages. 

Bienfaiteur  de  rhumanité , 
D'un  peuple  fier  et  libre  accepte  les  hommages, 
Et  du  fond  du  tombeau  soutiens  Tégalité. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacéréu 
SUITB  A  LA  SEANCE  DU  27  TENDÉMIAIRB. 

Suile  du  rapport  de  Grégoire  sur  ies  encourage- 
ments à  accorder  aux  savants ^  aux  gens  de  lettres 
et  aux  artistes, 

La  France  esclave  était  Tasile  des  rois  ;  la  France 
purifiée  sera  Vasile  des  hommes. 


La  seront  accueillis  tous  I^s  amis  des  mœurs,  dos 
sciences  et  de  la  liberté.  Encouragez  les  jeunes  ta- 
lents qui  promettent  des  résultats  précieux  à  la  pa- 
trie ;  récompensez  ceux  qui*  entonnant  des  hymnes 
républicains,  pénètrent  les  âmesd*un  saint  enthou- 
siasme ;  ceux  qui,  par  les  charmes  de  la  belle  littéra- 
ture, enrichissent  la  langue,  épurent  le  goût  et  mo- 
ralisent la  nature;  ceux  qui,  perçant  dans  la  nuit 
des  temps,  ou  franchissant  les  obstacles  qu'oppose 
la  disparité  des  lieux  et  des  idiomes,  reviennent 
chargés  des  dépouilles  étrangères,  <*t  nous  transmet- 
tent Pcxpérience  des  siècles  et  des  pays;  ceux  qui, 
s*élançant  dans  le  laboratoire  de  la  nature,  nous  ré- 
vèlent les  confidences  qu'elle  leur  fait,  grossissent 
le  trésor  de  ^os  dccouvcrles,  ajoutent  une  vérité 
utile,  un  gentiment  pur  au  déi.ôt  des  siècles,  et  agran- 
dissent nos  moyens  de  bonheur. 

•  Les  lettres,  disaitMachiavel,  marchent  après  les 
armes.  • 

Nous  avons  dérangé  tant  d'axiomes  de  Tanciennc 
politique,  que  celui-ci  peut  subir  le  même  sort. 

Sans  doute,  parmi  les  gens  de  lettres,  il  en  est  qui 
répugnent  au  métier  de  la  guerre  ;  ils  suivraient 
plutôt  Horace,  jetant  son  bouclier  à  la  bataille  de 
Philippes,  que  Meunier  se  faisant  tuer  a  Mayence  ; 
mais  ceux  qui  ne  se  jettent  pas  dans  la  mî^lée,  après 
avoir  au  moral  formé  Tavant-çarde  et  servi  déclai- 
reurs,  peuvent  encore  remplir  glorieusement  leur 
tâche. 

Ils  ont  commencé  la  révolution,  ils  concourront  à 
son  achèvement  ;  il  faut  que,  d'après  les  données  ac- 
quises, calculant  les  destins  futurs  d'une  nation  en- 
tièrement rajeunie,  ils  impriment  à  l'opinion  publi- 
que un  mouvement  capable  de  soutenir  l'énergie 
républicaine. 

Après  les  paroxysmes  de  la  guerre,  il  faut  que  la 
philosophie  vienne  cicatriser  les  plaies  faites  à  l'hu- 
manité, et  faire  chérir  la  liberté  que  tant  de  gens  ont 
voulu  faire  haïr,  dans  cette  lutte  de  vingt-quatre 
millions  d'hommes  contre  deux  ou  trois' cent  mille 
fripons. 

La  hache  révolutionnaire  a  fait  un  abattis  généra!; 
les  abus  sont  tombés:  il  s*agit  actuellement  de 
créer:  c*est  là  surtout  où  éclate  la  sagesse  du  légis- 
lateur: il  était  peut-être  plus  facile  de  faire  une  nuit 
du  4  août  que  ue  créer  une  bonne  loi. 

Quelques  branches  des  sciences  sont  à  peine  ébau- 
chées; la  géologie,  la  météorologie,  Tacoustique,  la 
statique,  l'acclimatement  des  espèces  animales  et  vé- 
gétales, l'anatomie  comparée,  la  chimie  appliquée 
aux  arts,  le  traitement  des  mines,  sont  en  général 
peu  avancés. 

Ce  que  nous  savons  est  peu  de  chose,  comparée 
ce  que  nous  ignorons,  et  qu'il  serait  utile  de  décou- 
vrir; accélérons  le  développement  de  toutes  les  idées, 
et  ne  laissons  que  le  moins  possible  de  lacunes  dans 
le  tableau  des  connaissances  humaines. 

Quelques  ouvrages  sont  à  refaire;  il  vous  faut  un 
nouveau  théâtre,  une  histoire  nouvelle,  un  nouveau 
dictionnaire  de  votre  langue  ;  le  triage  de  vos  archi- 
ves, de  vos  manuscrits,  est  une  entreprise  vaste  et 
utile,  même  en  finances.  Vos  cartes  minéralogiques» 
vos  cartes  marines,  la  sonde  de  vos  côtes,  sont  in- 
complètes; l'hydrographie  et  le  pilotage  ont  encore 
une  longue  carrière  à  parcourir.  H  est  urgent  de 
mettre  la  main  â  l'œuvre,  et  de  continuer  les  tra- 
vaux commencés  de  plusieurs  savants  et  de  plusieurs 
ci-devant  académies.  En  cela  vous  ne  ferez  qu*exé- 
cuter  les  dispositions  de  votre  décret  du  28  nivôse, 
qui  ordonne  l'ouverture  d'un  concours  pour  toutes 
les  parties  des  sciences  et  des  arts. 

Il  n'y  a  presque  plus  d'ouvrages  périodiques  qui 
servent  de  dépôt  aux  invisations  nouvelles  et  qui 
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tracent  la  marche  de  Tesorit  hjumaia.  Le  Journal 
tncyclopédique  est  suspeoaa,  ainsi  que  les  Ànnalei 
de  Chimie  et  le  Journal  des  Savants,  le  père  de  tous 
\es  autres.  Ceux  qui  ont  cours  semblent,  pour  la 
plupart,  éviter  avec  affectation  tout  ce  qui  peut  ali- 
menter le  goût  des  sciences,  des  arts  et  même  de  la 
morale.  Une  nouvelle  vraie  ou  controuvée,  une  dis- 
pute hideuse  trouvent  toujouts  place  dans  leurs 
feuilles.  Quand  V  verra-t-on  Fanalyse  d*une  discus- 
sion lumineuse  et  des  morceaux  qui  respirent  Fa» 
mour  brûlant  des  arts,  de  la  patrie  et  de  la  vertu? 
Serait-il  donc  indigne  de  la  Convention  nationale  de 
s*occuper  à  réorganiser  cette  branche  de  Tinstrue- 
tion  nationale,  ou  le  peuple  pompe  tous  les  jours 
Topinion  qu'il  doit  avoir  sur  les  nommes  et  sur  les 
choses  ?  Quand  on  rappelle  la  nécessité  d'abreuver 
sans  cesse  les  citoyens  d'idées  saines,  de  principes 
lumineux,  de  maximes  vertueuses,  on  est  sûr  d'ex- 
primer le  vœu  des  représentants  du  peuple. 

H  est  un  autre  objet  qui  appelle  votre  sollicitude: 
ce  sont  les  voyages.  Ceux  de  Bou^ainville  et  Lapey- 
rouse  ont  honoré  le  nom  français.  Les  belles  épo- 
ques à  citer  que  celles  de  1736, 1761, 1769!  Des  co- 
lonies de  savants  se  partagèrent  le  globe  pour  déter* 
miner  en  Sibérie,  en  Asie,  en  Amérique,  la  figure  de 
la  terre,  ou  pour  observer  le  passage  de  Vénus  sur 
le  disque  du  soleil.  Il  est  fâcheux  que  tant  de  gens 
éprouvent  delà  surprise  quand  on  leur  ditque, pour 
établir  le  système  des  poids  et  mesures,  il  a  été  utile 
de  mesurer  un  degré  de  méridien  près  de  Torneo,  un 
autre  près  de  Quito.  Les  voyages  miuéralogiaues  de 
Jars  ont  coûte  peut-être  50,000  tiv.  ;  mais  a  coup 
sûr  ils  ont  valu  des  millions  à  ta  France.  Plusieurs 
centaines  de  végétaux  inconnus  enrichissent  nos  jar- 
dins bot«iniques,  depuis  que  Desfontaines  et  Dombey 
ont  misa  contribution,  celui  ci  le  Pérou, celui-là  le 
mont  Atlas;  Mais  en  ce  moment  peu  d*homines  voya- 
ient par  ordre  du  gouvernement,  car,  après  lesdeux 
frégates  commandées  par  Entrecasteaux,  on  ne  voit 
à  citer  qu'Olivier  et  Bruguières,  qui,  dernièrement, 
faute  de  secours,  se  sont  trouvés  dans  une  grande 
détresse  en  Turauie. 

Dombey,  après  nous  avoir  transmis  environ  un 
millier  de  plantes  du  Pérou  qui  n'avaient  jamais  été 
décrites,  allait  faire  une  moisson  dans  les  Etats- 
Unis.  Nous  venons  d'apprendre  que  dans  la  traver- 
sée il  a  été  pris  par  un  corsaire,  qui  Ta  conduit  h  la 
petite  tle  Mouferra,  oti  il  est  mort. Législateurs,  vous 
accorderez  des  regrets  à  Dombey,  car  il  a  aimé  et 
servi  sa  patrie. 

Les  sciences  et  les  arts  étant  le  besoin  de  tous  les 
temps,  le  bien  public  commande  l'emploi  de  tous 
les  moyens  propres  à  les  faire  fleurir.  Ecartez  les  in- 
trigants qui  s'agitent  partout,  et  assiègent  le  gouver- 
nement pour  éclipser  et  supplanter  les  hommes  à  ta- 
lents ;  sortez  le  mérite  toujours  timide,  toujours  mo- 
deste, de  l'obscurité  dont  il  s'enveloppe.  Pour  effec- 
tuer les  travaux  que  nous  avons  indiqués,  entourez- 
vous  de  tous  les  hommes'  capables  d'y  concourir  ; 
vous  goûterez  la  double  satisfaction  de  faire  une 
chose  utile  à  la  patrie  et  d*arracher  aux  tiraillement 
de  la  faim  des  nommes  estimables,  qui  seront  ravis 
de  pouvoir  consacrer  leurs  talents  à  la  république. 

Les  savants  ne  demandent  pas  de  richesses  :  la 
précieuse  médiocrité  d*Horace  sera  toujours  leur  de- 
vise. Cependant  nous  devons  observer  que  commu- 
nément les  places  qui  exigent  le  plus  de  talents  sont 
le  plus  mal  rétribuées.  Un  expéditionnaire  a  des 
appointements  de  3,000  et  même  de  6,000  liv.,  tan- 
dis qu'un  professeur,  qui  n'obtient  sa  place  qu'après 
vingt  ans  d'études  préliminaires,  et  qui  n'en  rem- 
plit utilement  les  fonctions  qu'au  moyen  d'un  tra- 
vail continueli  ne  pouvant  concilier  deux  traite* 


ments  modiques,  onoique  souvent  surchargé  de 
commissions  scientifiques,  n'ayant  alors  qu'un  re- 
venu très-étroit,  est  toujours  dans  un  état  voisin  de 
la  détresse.  Eh  !  qui  voudrait  désormais  entrer  dans 
cette  carrière,  si,  après  une  course  pénible,  le  but  ne 
lui  montrait  qu'une  perspective  affligeante? 

Voulez-vous  que  la  republique  soit  bien  servie? 
Que  les  traitements  soient  proportionnés  à  l'étendue, 
à  l'importance  du  travail.  Alors,  dans  toutes  les 
places  où  l'on  peut  influencer  puissamment  l'opi- 
nion publique,  et  donner  une  haute  idée  de  la  na- 
tion, vous  aurez  les  hommes  les  plus  forts  4e  l'Eu- 
rope, des  Bignon  pour  les  bibliothèques,  des  Maillet 
pour  les  consulats,  des  Orotius  pour  les  négocia- 
tions, etc.  ;  et  c'est  ainsi  qu'en  faisant  le  bonheur  des 
individus  on  travaille  à  celui  de  l'espèce. 

Vous  avez  détruit  des  corporations,  où  la  gran- 
deur imbécile  et  fastueuse  siégeait  à  cûté  du  génie, 
et  qui,  étant  légalement  instituées,  aspiraient  quel- 
quefois au  monopole  des  talents.  Mais  sans  doute 
vous  favoriserez  les  Sociétés  libres  qui  commencent  à 
s'organiser  pour  hâter  les  progrte  de  la  raison  hu- 
maine. 

Leur  accorder  un  local  pour  la  tenue  de  leurs 
séances,  réunir  près  d'elles  tous  les  moyens  scientifi- 
ques ;  faciliter  leurs  correspondances  avec  les  autres 
savants  du  çlohe  ;  iairc  des  avances  pour  des  ouvra- 
ges d'un  mérite  reconnu,  et  qui  exigent  une  mise  de 
fonds  dont  la  rentrée  ne  se  fait  que  lentement, 
comme  des  gravures  pour  l'histolK  naturelle,  des 
ouvrages  de  haute  science,  dont  le  tirage  est  peu 
nombreux,  et  qui,  quoique  très-utiles,  n'ont  guère 
qu'une  édition,  parce  que  la  profondcor  des  sujets 
traités  les  rend  accessioles  à  peu  de  lecteurs;  faire 
imprimer  de  bons  livres  aux  frais  de  la  nation,  et  ré- 
compenser les  auteurs  en  leur  donnant  l'édition  to- 
tale, ou  en  partie,  ces  UKtyeussont  en  votre  pouvoir. 

Vous  avez  fait  beaucoup  pour  la  peinture  et  la 
sculpture.  Les  découvertes  dans  les  arts  et  métiers 
ont  eu  annuellement  100,000  écus  distribués)  d'a- 
près les  jugements  du  bureau  de  consultation  des 
arts;  mais  les  savants  et  les  gens  de  lettres,  privés 
des  faibles  ressources  que  leur  assuraient  les  fonds 
des  ci-devant  académies,  rentrés  dans  la  main  de  la 
nation ,  n'ont  encore  obtenu  que  le  décret  du  20 

filuviose,  c'est-à-dire  que  des  promesses.  Il  s'agit  de 
es  réaliser. 

Au  milieu  de  nous  il  existe  des  individus  célè- 
bres, à  qui  l'histoire  a  dérobé  leurs  noms  ;  il  en  est 
plusieurs  que  vos  décrets  ont  placés  sur  la  liste  de 
ceux  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale,  et  la 
plupart  sont  dans  l'indigence.  Non,  vous  ne  laisse- 
rez pas  le  génie  dans  l'attitude  de  la  misère;  vous  le 
dédommagerez  des  arrérages,  vous  le  eonsolerez  des 
outrages,  des  persécutions  qu'il  vient  d'essuyer,  et 
ces  hommes,  presque  tous  vieillards,  ne  descendront 
au  tombeau  qu'en  bénissant  la  révolution  et  les 
fondateurs  de  la  liberté. 

D'après  ces  considérations,  nous  vous  proposerons 
d'accorder  pour  les  savants,  gens  de  lettres  et  artis* 
tes,  100,000  écus ,  somme  égale  à  celle  qui  est  ac 
cordée  pour  les  arts  et  métiers. 

Nous  finirons  par  examiner  quels  sont  ceux  à 
qui  l'on  doit  décerner  des  encouragements  et  des 
récompenses.  La  chose  doit  être  examinée  d'après  le 
moral  individuel  de  l'homme,  et  d'après  la  nature  et 
le  mérite  de  ses  onvrages. 

En  considérant  la  chose  sous  ce  double  a^ct, 
vous  repousserez  ces  hommes  qui ,  sous  une  cour, 
rampaient  dans  les  antichambres,  et  dont  l'ambition 
n'a  tait  qu'adopter  une  nouvelle  tactique  sous  le  ré- 
gime républicain. 

Vous  repousserez  quiconque  iosiUtr  H^snMl- 
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duite  i  la  majesté  des  mœurs;  car ,  il  faut  le  rëpë- 
ter,  le  vice  est  vraiment  contre-révolutionnaire.  En 
admirant  les  talents  de  Salluste  et  de  Sonderson, 
nous  eussions  imprimé  sur  leur  front  une  flétrissure 
ineffaçable. 

Nous  rimprimerons  aux  écrits  licencieux  ou  at- 
tentatoires aux  droits  du  peuple.  L'homme  est 
moins  grand  par  son  ge'nie  mie  par  Tusage  qu'il  en 
fait;  les  talents  ne  peuvent  être  neutres  ;  nécessai- 
rement ils  sont  avantageux  ou  funestes.  Le  talent 
décidé,  le  talent  vertueux  et  patriote  doit  seul  appe- 
ler vos  regards. 

Par  là  même  se  trouvent  «paiement  exclus  ces 
plats  écrivains  qui ,  après  avoir  menti  à  la  nature 
et  manqué  leur  vocation,  se  prétendent  de  grands 
hommes  pour  avoir  été  justement  repoussés  par  une 
académie.  N'eussent-ils  pas  été  bien  plus  utiles  en 
faisant  de  bons  souliers  que  de  mauvais  vers  ou  un 
journal,  comme  il  en  est  encore,  souillé  de  charades 
et  de  logogriphes?  C'est  beaucoup  de  ne  pas  décer- 
ner contre  eux  un  placard  d'ignominie.  Aux  jeux 
olympiques,  celui  qui  avait  fait  le  plus  mauvais  ou- 
vrage payait  une  amende. 

A  ces  exceptions  près ,  vous  appellerez  aux  ré- 
compenses nationales  tous  les  savants,  gens  de  let- 
tres et  artistes ,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  22  août  1790. 11  y  a  fraternité  entre  toutes 
les  sciences  et  tous  les  arts.  Vous  avez  décrété  qu'il 
serait  accordé  des  récompenses  aux  auteurs  des 
meilleurs  livres  élémentaires.  C'est  la  scienée 
mise  en  monnaie  ;  mais  ceux  qui  nous  ont  procuré 
les  lingots  sont  nos  premiers  bienfaiteurs.  L'art  so« 
cial ,  perfectionné  par  Jean-Jacques  et  Mably ,  ne 
tient-il  pas  un  rang  honorable  dans  la  série  des  con- 
naissances ?  Une  bonne  tragédie  n'a-t-elle  pas  son 
mérite,  ainsi  qu'une'bonne  machine?  Les  découver- 
tes par  lesauelles  la  médecine  et  la  chirurgie  adou- 
cissent les  fatigues  et  cicatrisent  les  blessures  de  nos 
guerriers;  en  un  mot,  tout  ce  qui  pent  reculer  les 
bornes  de  nos  connaissances  et  améliorer  le  sort 
de  l'espèce  humaine ,  ne  sout-ce  pas  là  des  travaux 
qui  concourent  puissamment  au  Donheur  de  la  so- 
ciété? 

Que  la  justice  nationale  se  hâte  donc  de  secourir 
des  hommes  auxquels  peut-être  il  ne  manque,  pour 
être  grands  à  nos  yeux ,  que  de  n'être  pas  nos  com- 


préféré  une  terre  libre  aux  offres  séduisantes  des 
cours.  Il  n'est  pas  jusqu'à  Tippoo-Saib  qui  ne  vous 
les  ait  enviés;  et  l'un  d'eux,  le  jeune  Willemet ,  qui 
donnait  les  plus  hautes  espérances,  est  allé  mourir 
à  Seringapatnam.  Nous  serions  déshonorés ,  si  nos 
savants,  contraints  à  chercher  leur  subsistance  sur 
des  rives  étrangères ,  avaient  plus  à  se  louer  des 
caresses  du  despotisme  que  de  la  justice  républi- 
caine. 

Rendez  l'existence  à  des  hommes  couverts  de 
gloire  et  de  malheurs  ;  soyez  sûrs  que  la  France , 
PEurope  et  la  postérité  seront  de  votre  avis.  Saisis- 
sez toutes  les  occasions  d'inculquer  au  peuple  que, 
si  les  lumières  étaient  détruites ,  la  liberté  s'ense- 
velirait dans  le  même  tombeau.  En  dernière  ana- 
lyse ,  les  récompenses  accordées  aux  talents  utiles 
sont  un  bienfait  envers  la  société  ;  car  elles  sont 
l'objet  d'un  contrat  dont  les  clauses  sont  à  notre 
avantage.  Une  valeur  pécuniaire  pourra-t-elle  ja- 
mais balancer  une  erreur  rectifiée ,  une  vérité  ac- 
auise?  Ayons  la  bonne  foi  d'avouer  qu'après  avoir 
écerné  des  prix  au  génie ,  nous  resterons  ses  débi- 
teurs*. 


Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique , 
décrète  : 

«  Art.  !•'.  Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission d*inslructioo  publique»  il  sera  pris  jusqu^à  la 
concurrence  de  100,000  écus»  pour  encouragements,  ré- 
compenses et  pensions  à  accorder  aux  savants,  aux  gens 
de  lettres  et  aux  artistes  dont  les  talents  sont  utiles  &  la 
patrie. 

«  IL  Le  comUé  d'instruction  publique  présentera  sans 
délai  un  rapport  sur 'le  mode  de  répartition  de  cette 
somme»  et  la  Conveotion  nationale  prononcera  défioili- 
Tement.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Boissy  d'Anglas  demande  que  le  nom  deDombey» 
que  le  désir  d'acquérir  des  connaissances  utiles  à 
son  pays  a  fait  traverser  lès  mers,  et  qui  a  péri  dans 
SCS  voyages,  soit  inscrit  sur  la  colonne  élevée  dans 
le  Panthéon. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  du  co- 
mité de  salut  public. 

Dubouchet  demande  l'exécution  du  décret  par 
lequel  la  Convention  avait  décaré  que  ;  trois  jours 
par  décade,  elle  s'occuperait  de  l'instruction  publi- 
que et  de  l'organisation  des  écoles  primaires. 

Massieu  annonce  que  »  sous  trois  jours ,  le  comité 
d'instruction  publique  soumettra  son  travail  à  la 
Convention. 

Discoure  sur  la  morale  calculée^  prononcé 
le  17  vendémiaire  par  Lavicomierie» 

Citoyens,  après  mille  siècles  d'erreurs ,  de  crimes 
et  de  calamités  ;  après  mille  siècles  d'une  déprava- 
tion profonde  et  générale  dont  l'homme  fait  la  na- 
ture auteur  ou  complice ,  ie  viens  vous  parler  un 
instant  de  ses  lois  immuables  et  justes  comme  elle  : 
ie  viens  vous  parler  de  morale ,  de  vertu ,  du  bon- 
heur qui  l'accompagne  ;  je  vais  tenter  d'adoucir,  de 
soulager  les  maux  que  les  tyrans  de  l'humanité  lui 
ont  Eait. 

De  futiles  orateurs ,  des  fous ,  des  charlatans  de 
toute  espèce,  lâches  et  coupables  fauteurs  de  la  ty- 
rannie, traînèrent  trop  longtemps  après  eux  la  foule 
des  humains,  leur  donnèrent  de  leurs  mains  sacri- 
lèges des  recettes  barbares ,  des  poisons  pour  des 
remèdes. 

On  vit  de  loin  en  loin  quelques  philosophes  lutter 
contre  l'erreur,  contre  la  perversité  publique; 
après  de  vains  efforts»  le  torrent  les  entraîna»  les 
engloutit. 

Alors  l'œuvre  fatale  au  monde  fut  consommée;  le 
doublemonstre  de  l'esclavage  etdu  fanatisme  sembla 
te  frapper  pour  jamais  d'aveuglement ,  de  fureur  et 
d'effroi.  Alors  le  sort  du  sage  isolé ,  seul  perdu  dans 
l'univers,  fut  affreux;  contraint  de  cacher,  de  dévo- 
rer ses  larmes ,  il  n'eut  que  le  ciel  pour  soutien,  et 
f^as  un  ami  sur  la  terre.  Socrate  boit  la  ciguc  que 
ui  prépare  un  prêtre  de  Cérès;  et  je  vois  en  morale, 
depuis  Socrate  jusqu'à  nos  jours,  un  vide  de  trois 
mille  ans. 

On  n*eir  parla  jamais  tant  dans  l'Inde»  dans  la 
Grèce  et  dans  Rome  que  dans  notre  Occident;  depuis 
l'irruption  des  barbares  de  l'empire  romain ,  depuis 
le  funeste  concile  de  Nicée,  où  présidait  un  parri- 
cide (1),  il  n'y  eut  pas  de  sacristain,  de  prétendu 
docteur,  de  plat  anachorète  qui  ne  parlât  de  la  mo- 
rale. 

(1)  ConsUntin-le-Grand ,  qui  conToqua  en  3S5  le  concile 
de  Nicée,  avait  fait  aiourir  son  fils  Crispus. 
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Je  viens  après  eux  expd^ef  devant  la  Cohvention 
dès  Idées  simples  sur  la  science  des  ifiaurs  ;  heu- 
reux4  si  quelques  réflexions  que  m'a  diotces  Tamour 
la  nature,  l'amour  de  rhumanitë,  peuvent  servir 
a  son  bonheur. 

J*essaierai  de  (^louler  par  quels  moyens  on  peut 
diminuer  la  somme  effrayante  d'horreurs^  de  crimes 
et  de  perveraitë  ;  par  quels  moyens  on  peut  dimi* 
nuer  par  eonséquent  IS  masse  énorme  d^iuforlunes 
publiques  et  particulières  qui  en  sont  la  suite  iné' 
vitable  et  méhtéei  Ces  moyens  seront  simplesi  se- 
ront pris  dâds  les  ressorts  primitifs  «dans  les  rap^ 
ports  nëeessaires  de  rh«mm4  avee  l'homme  Je 
tenterai  enfin  de  remonter  la  pensée  primordiale , 
la  raison  immuable  ;  j'oserai  me  dessaisir  du  (il  de 
la  naturel  abandonné  depuis  de  longues  révolu- 
tions. 

Si  jVoargne  un  soupir  au  civisme ,  à  la  vertu;  si 
jVmprcnc  uuc  larme  ae  couler,je  meurs  content,  et 
tnon  but  est  rempli. 

La  morale  ne  fut  jamaisdans  les  recueils  poudreux 
des  Puffëndtfffi  dtfS  Qué^nelidés  Orotius  ;  encore 
moins  dans  cet  amas  gothique  et  barbare  de  distinct 
tions*  de  sodhismesi  des  Thomas,  des  Augustin, 
des  Jérôme.  Ges  oharlatans,  jadis  si  révérés,  ont  in-» 
dignement  eonibndu  toutes  les  notions  du  juste  et 
de  l'injuste,  du  vice  et  de  la  vertu.  Ces  révérends  fous 

Îmt  rempli  pendant  quinze  cents  ans  l'Europe  de 
eu^  déménce;e.t  plAt  au  ciel  que  leurs  visions  n>us- 
lent  été  que  Hdiculês!  Mais  les  fureurs  sacerdotales» 
les  fureurs  de  l'école  ,  excitées,  allumées  par  eux, 
ont  semé ,  ont  couvert  l'Europe  entière ,  une  partie 
de  TAtlhlquc,  de  TA^ie  et  du  Nouveau-Monde  ,  des 
membres  déchirés,  des  lambeaux  noirs  et  sanglants 
des  chrétiens  stupides,  féroces  et  malheureux* 

Hais  enfin,  anrès  quinse  siècles  de  carnage,  après 
quinze  siècles  de  larmes  et  de  sang,  la  philosophie 
a  brisé  le  sceptre  de  fer,  a  brisé  le  poignard  du  fana*- 
lisme  dans  ses  mains  parricides;  mais  enfin  la  raison 
a  mis  un  terme  à  leur  atroce  folie,  a  lermé  les  plaies 
profondes  qu'ils  avaient  faites  à  l'humanité  ;  mais  un 
^ressouvenir  long  et  cruel ,  une  cicatrice  affreuse  en 
restera  longtemps  encore. 

Je  n'attaquerai  point  la  dépravation  successive, 
presque  éternelle  par  Timmortalité  du  soufQe  qui 
nous  anime,  ni  par  Texistence  toujours  agissantei 
toujours  présente  de  la  nature,  qui  peut,  fait,  détruit 
tout  pour  le  refaire  encore.  Ges  idées^  ces  véritési 
consolahtes  pou^  la  vertu,  ne  frappent  pas  un  coup 
asseï  fort  pour  arrêter  des  grands  criminels  la  fatale 
énergie. 

Citoyens,  il  n'importe  pas  au  bonheur  de  la  ré- 
publique et  du  monde  de  sonder  les  abîmes  sans  fond 
de  la  métaphysique,  mais  de  trouver  sur  la  terre  un 
point  d^appui,  un  principe  démontré,  d*où  découle 
invinciblement  la  félicité  publique,  auquel  les  lois 
rappellent,  se  rattachent  sans  cesse,  si  vous  voulet 
aue  la  liberté  triomphe  du  temps ,  des  secousses  et 
des  révolutions. 

Il  est  des  empires,  il  est  des  agrégations  d'hommes 
qui,,  sous  le  nom  même  de  républiques,  sont  dans 
Un  éiat  de  vieillesse, de  caducité  permanente.  Sem  - 
blables  à  un  corps  rachitique,  ils  se  soutiennent  par 
deseOurts  inouïs  pendant  quelques  générations ,  ce 
qfil  ii'est  au'un  point  dans  le  torrent  inépuisable  des 
iiècleset  des  iours;  et  cet  état  malheureux  n'est  dû 
qu'au  défaut  de  lois  qui  reposent  sur  la  morale. 

La  créance  des  supplices  éternels  en  intensité  et 
en  durée, destinés  aux  coupables,  le  Tartare,  l'A- 
chéron  des  anciens,  n'attestent  que  l'impuissance 
d^  législateurs,  ne  présentent  que  l'ignorance  mille 
mè  démentie  des  prêtres,  des  tourbes  qui  les  ont  in- 
ventés. 


Il  n'y  a  pas  de  vieille,  Il  h*y,a  presque  pas  un  en- 
fant qui  ne  sache  aujourd'hui  que  ces  contes,  que 
ces  impostures  ont  fait  te  tour  du  monde  sans  le  ren- 
dre meilleur. 

J'attaquerai  donc,  je  renverserai  des  tréteaux  an* 
ciens  et  modernes;  je  détruis  ,  je  chasse  devant  moi 
des  tantOmes  bizarres  éternels  ;  je  mets  à  leur  placé 
les  lois  primitives,  sur  lesquelles  sont  posées,  sont 
établies  les  bases  immuables  de  la  société;  je  mets  à  ta 
place  d'une  doctrihe  mystique  et  mensongère  la  rai- 
son qu^on  entend  d*un  pûle  à  l'autre  ;  la  raison  ,  la 
morale,  la  liberté,  l'égalité,  l'humaiiilé,  la  nature  « 
vôlià  les  divinités  que j'ftdore.  Voilà  les  divinités  nui 
consoleront  la  terre  des  maux  que  lui  ont  faits  Ic3 
tyrans  et  les  prêtres. 

Tout  ce  qui  fut,  est  cl  sera ,  l'auteur  inexplicable , 
inexpliqué  de  la  nature,  ne  peut  être  rendu  par  un 
emblème.  Des  emblèmes  furent  toujours  et  seront 
encore  les  dieux  des  fbnatiques  et  des  fripons. 

Les  plahètes,  que  les  pétioles  antiques  de  la  Chnt- 
dée  ne  consultèrent  d'abord  que  pour  fixer  le  retour, 
la  Gn  éternelle  des  saisons;  l'astre  étincelahtqui, 
sans  s'épuiser,  roule  dans  l'espace  infini  la  lumière 
par  torrents,  qui  les  roule  depuis  des  millions  (Van- 
nées)  ce  globe  de  feu  qui,  dans  sa  vieillesse  immor*^ 
telle,  donne  la  vie,  détruit,  fait  tout  renaître  ;  le  so-^ 
leilquelesanciensPersana  révërèrentd'abord  comme 
l'auteur  de  ta  fécondité  de  la  terre,  eut  bientôt  ses 
mages,  ses  charlatans  et  ses  pr^treSi 

L'fi^ypte  consacra  dans  l'origine  le  bceuf  comme 
un  animal  nécessaire  au  labour;  l'oignon,  comme 
une  plante  salutaire;  dans  l'Inde,  la  vache  fut  révé- 
rée comme  un  animal  utile;  et  tout  a  fini  par  être 
adoré;  tout  emblème  a  dégénéré  en  superstition 
grossière,  en  vile  idolâtrie: 

H  est  temps  d'achever  de  détromper  les  vieux  en- 
fants de  la  terrCi  de  ne  plus  montrer  aux  hommes 
des  hintômes  qui  égarent,  qui  faussent  leur  raison  ; 
il  est  temps  de  marcher  devant  eux,  la  morale  cal- 
culée &  la  main*  cette  morale,  et  le  chef-d'œuvre, 
et  une  combinaison  admirable,  et  le  digne  ouvrage 
de  la  nature,  e»t  le  digne  ouvrage  de  ee  Dieu  que  1« 
prêtre  outrage,  méconnaît,  et  que  tout  annonce. 

Il  faut  donc  forcer  les  hommes  d*élre  vertueux  par 
leurs  propres  intérêts,  leur  faire  voir  que  leurs  be^ 
soins  et  leurs  devoirs  sont  liés  d'une  chaîne  indisso- 
luble qu'ils  ne  peuvent  tenter  de  briser  sans  se  ren- 
dre malheureux;  et  le  problème  du  bonheur  du 
inonde  est  résola,  parce  que  le  tionheur  et  la  vertu 
sont  inséparibleSi  Malheur  éternel  à  qui  peut  en 
douter  ! 

Calculons  par  quelle  magie ,  par  quel  vœu  tacite 
de  la  totalité  des  êtres,  tout  scélérat  se  donne  -bien 
des  tourments  pour  n'être  que  malheureux;  et  si  la 
démonstration,  si  le  calcul  est  évident,  il  embras- 
sera nécessairement  la  vertu,  parce  que  nul  individu 
netrataillepour  le  malheur.  Je  ne  peux  donner  dans 
ce  discours  qu'un  aperçu  rapide  de  preuves  ;  je  lais- 
serai à  des  mains  plus  heureuses  le  soin,  la  tâche  ho- 
norable d'achever  le  code  du  genre  humain,  le  ca- 
téchisme respectable  de  la  morale. 

Je  ne  dirai  pointa  l'homme,  comme  les  prêtres, 
comme  les  fourbes  de  tous  les  siècles;  Dieu,  la  na- 
ture te  pardonnera  tes  crimes  si  tu  observes  tel  rit, 
si  tu  pratiques  telle  cérémonie,  si  tu  fais  telle  expia- 
tion, etc.;  je  lui  dirai,  au  contraire  :  Nod,  il  ne  te 
Bardon liera  point;  ta  grâce  n'est  pas  en  sa  puissance, 
u  crime  commis,  il  n'en  peut  empêcher  les  effets 
qui  retombent  sur  ta  tête,  il  n'en  peut  empêcher  le 
résultat  inévitable  qu'il  y  a  attaché  en  créant  les 
nommes ,  en  créant  la  morale,  qu'il  ne  peut  chan- 
ger. If  est  moins  impossible  que  la  race  des  hommes 
périsse  tout  entière  que  la  morale ,  tant  que  les 
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vérité  profonde  est  te  graqd  f9m^\  ^^  i'mym  mo- 
ral,   , 

Au  lieu  de  ces  fourberiee  entiqiies  et  orpelles  doot 
dee  pr|tre9  menteurs  oqt  9vei|g|é  ri)pipm  malheu- 
reux, ont  eveugléjuiqu  au  sauvage  ^rraot  dans  les 
forâ(«,je  lui  dirai  I 

«  0  toi  qui  cherches  le  bonheur  dès  Tinsteut  que 
tu  voie lp jour; qui  ne peu9 vaincre, quoi  que  tu 
fpssee,  £9  désir  inné,  énergique  et  tout-puissant» 
obéjs  i  cettu  loi  générule*  a  00  ressort  Qumirpble, 
uninue  et  suprême,  par  qui  la  nature  fait  mouyoiri 
conduit,  régit,  perpétue  FuniTei?  90inié;  elle  Ta 
prolondémént  gravée  dans  ton  cœur;  elle  en  a  Tait 
un  mode  invincible,  nécessaire  h  ton  existence,  à  tq 
conservation. 

•  Sois  donc  heurenx  ;  mais  souviens-toi  que  tu 
inarches  dans  la  même  route  que  le  reste  des  hu- 
mains; sois  donc  heureux,  mais  souviens-toi  qup  tu 
ne  peux  Tétre  tout  seul  :  la  somme  de  ton  bonheur 
a  pour  limite  le  bonheur  de  ton  semblable  ;  si  tu 
veux  la  franchir,  les  tourments,  les  haines,  les  ven- 
geances s'accumuleront  sur  ta  tête  ;  l'atteinte  que  tu 
porteras  au  bonheur  destiné  a  chaque  individu  ne  te 
donnera  que  des  soueis ,  des  suppliées  et  des  re- 
mords. Leur  venjgeancesera  ou  publique, ou  secrète, 
ou  lente ,  ou  précipitée ,  mais  tonjours  inévitable  : 
tel  est  Tordre  du  destin ,  auquel  tu  ne  mux  te  sous- 
traire. » 

Les  exemples  ne  manqueront  point  à  l'appui  de 
ee  principe,  de  eatte  vérité  démontrée  en  morale. 
Les  grands  scélérats  en  fourniront  la  preuve  dans  le 
cours  de  leur  yie,  dont  Ia  (ip  a  presque  toujours  ^té 
publiquement  tragique^ 

Que  quelques  hpmmes  ipattentifs  et  légers  ne  s*a 


dra  en  soupirant  :  •  Pél^s!  je  sui3  désabu^  trop 
lard;  je  ij'ai  eu  qu'inquiétude^,  anjfiétés,  angoisses, 
et  pas  un  jour  serein,  pour  prix  du  crime  qui  m'avait 
promis  et  dont  j'avais  attendu  le  bonheur.  •  Voilà  la 
punition  sacrète,  temporelle,  attachée  9U  Gri|i|e  par 
la  nature,  ù  laquelle  ou  qa  ppul  échapper. 

Ces  vérités,  ces  supplices  présents, inévitables, 
entre  les  mains  d'hommes  sensibles,  éloquents,  ver- 
tueux, vaudront  bien  les  tortures  destinées,  dit-on, 
aux  criminels  après  qu'ils  auront  cessé  d'être,  dont 
au  moins  Téloignement  diminue  retendue,  laréqlitd 
etrelTet. 

La  nature,  on  n'en  peut  douter,  sans  croire  que  le 
inonde  n'est  point  arrangé  suivant  des  combinaisons 
dont  le  détail  échappe,  mais  dont  l'ensemble  trappe 
j'horome  le  moins  atjentif  ;  la  nature,  disje,  g  préé 
le  bonheur,  que  les  tyrans  ont  presque  effacé  de  ({j 
terre;  cette  vérité  consolante  est  démoptree  au  rai- 
sonnement; le  bonheur  est  le  maintien  de  Tordre, 
est  le  maintien  de  Tarrapgement  éternel;  le  mal- 
heur ou  le  crime,  car  ils  sont  identiliés,  sont  le  dé- 
sordre qu'amènent  les  passions  fatales. 

Je  dirai  donc  à  Tenfant  de  la  nature  i  •  Si  tn  veux 
jouir  de  quelque  félicité,  ^yite  tout  penchant  dépravé; 
vois  le  front  jauni,  pâle,  livide  de.  ee  malbeureu^i 
nourri  de  tiel  •  de  soucia  et  de  haines  ;  considère  ses 
lèvres  mornes,  tremblantes  :  eomme  tous  ses  traits 
sont  frappés  d'une  empreinte  luneste  !  Ton  cœur  sen- 
sible souffre  de  ses  douleurs  :  eh  bien,  descends 
dans  le  fond  de  son  âme,  vois  la  cause  de  ses  tour- 
ments honteux  et  secrets;  c>st  là  que  la  nature  a 
buriné  la  vérité  terrible.  Lis  :  •  La  prospérité  de  mon 
frère,  le  succ^  d*un  rival,  que  je  n'ai  pu  abaisser, 
fait  de  ma  vie  un  long  supplipe,  e|  creuse  mop  per? 
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ïh  I  aruel  l  eb  I  m^lbeureuz  I  na  ?oia-to  pas  qne 
ton  désespoir  est  \on  ouvrage  ;  que  la  çau$e  affreuse 
n'en  est  que  dans  ton  cosuri  que  lu  o'a$  qu*è  vouloir 
pour  cesser  d'être  malheureux. 

Te  faut-jl  donc  plus  d'efforts  ppuraimer  que  pottç 
haïr?  Veux-tu  recouvrer  le  bouueur  que  tu  aa  bai)U| 
d'autour  de  tpi  ;  reviens  a  la  pâture,  reviens auf  a^- 
tjments  gépéreuXi  honnêtes,  vertueuiç. 

Sois  doup  humain,  doux,  indulgent; ces  vartqs Ul 
sont  nécessaires  ppur  vivre  avec  des  ^ires  auasi  uii» 
blés  qiitt  toi;  sans  elka  la  via  p'est  qu'un  lourmeqt; 
sans  elles ,  la  société  qe  serait  qu'un  état  de  guerre 
plus  ou  moins  ouvert,  qu'uQ  9ffreM]|  çonflitda  toutes 
les  passions. 

Au  lieu  d'être  en  proie  aux  convulsions  du  erima, 
au  lieu  d'être  oecupé  de  sasQombipaisonaorualles, 
essuie  les  larmes  de  Tindiffeupe  boqpéte,  aide  de 
lou^  tes  moyens  la  m^ile  opsçur  et  oubliât  foutiens 
Tinfortuné  que  son  deitiu  acpable;  spuge  qu'il  peut 
un  jour  Tappabler  comme  (uii  songe  euQu  que  tout 
malheureux  a  droite  taa  bieufaita. 

Mais  ee  n'est  \m  assea,  pour  t^attaeber  |ea  poipsa, 
de  répandre  tes  dons,  tes  ricbesseï  >  aima  si  tu  y^W 
avoii  des  amiei  eaebe  supporter  leurs  débuts;  ex^ 
cuse  leurs  faiblfisses,  uu|  n'en  est  exempt;  apprend» 
à  pardonner  si  tu  vaux  qu*Qn  ta  pardopne;  spis 
juste,  parce  que,  sana  la  justice*  la  monde  ne  serait 
qu'uu  chaos  de  crimes  et  de  malheurs  ;  sois  recon^ 
naissant,  p^rce  qpa  l'ingratitude  tarit  les  bienfaits 
et  dessèche  les  âmes  ;  sois  modeste,  garde.^toi  de  tO 
préférer  aux  autres  ;  Torgueii  heurte Tprguail,  et  ré- 
volta tous  les  cœurs  généraux;  réprime  les  trans- 
ports d'une  injuste  cqlare,  si  tu  veux  que  les  actions, 
euidées  psr  la  sagesse,  ne  te  pauseut  ppiut  de  regrets. 
L'homme  irasoiple  fait  quelquefois ,  en  ijn  instant» 
le  malheur  de  sa  vie.  Faii  rougir  Q^ui  qui  1 9Utrage, 

et  t'en  fais  un  ami, 

Je  n'irai  point,  eppieufatrabdaîre,  défendra  a 
Thomma  les  pisisirs  que  le  uptura  a  faiti  pour  lui» 
a  semés  aous  ses  pas,  quand  il  en  peut  jouir  sens 
troubler  le  bonbepr  commun  et  sans  sa  nuire  i  lui* 
même.  Ja  lui  direi  :  Use,  n'ebuse  point  \  les  gémis* 
sements,  les  regrets,  une  vieillesse  préopoe  et  dou- 
loureuse t'attendent ,  si  tu  accumules  en  un  instant 
las  pisisirs  que  la  nature  9  crp'és  pour  ^tra  répandus 
sur  le  cours  de  la  vie.  Je  lui  direj  ;  $i  tu  te  livres 
avec  excès  »  ai  tu  t'abandonnes  aux  voluptés  1  à 
Tintempéranee,  la  nature  te  pupiri  m  abrégeant  tes 
jours. 

Garde-toi  d'oublier ,  garde-toi  de  blesser  les  de* 
voirs  sacrés  de  la  neture  ;  alla  vengerait  ses  lois 
outragées,  k  la  fin  de  ta  carrière,  psr  l'abandon 
cruel  et  juste  de  ceux  jî  qui  tu  qonuas  la  jour, 
ftends  donc  i  ton  vieux  père  les  foms  au'il  a  pro- 
digués à  ton  enianœ  1  sois  tilii  tendra  •  #ppui  ,  fimî 
lidèie .  ai  tu  veux  au'on  la  soit  envars  toi.  ta  nd4? 

lité  alimente  la  connance ,et  la  confiance  réciproque 
diminue  les  chagrins,  fait  le  charme  da  |g  vie. 

Que  la  vérité  soit  empreinte  dans  tous  tes  dlsr 
cours.  Garde  toi' de  tromper;  la  mensonge  est  un 
vice  honteux  ;  le  mensonge  fait  rougir  Thumme  de- 
vant l'homme,  la  honte ,  le  mépris  est  le  digne  sa** 
leire  du  fourbe,  de  tout  imposteur;  enoui  4i  tu 
trahis,  tu  invites  à  te  trahir» 

Que  le  malheur,  que  Tbumanité  tlntéresaentt 
laisse  échapper  de  tes  mains  tout  aa  que  Thomme, 
dsns  l'inlurtune,  a  droit  d*attendra  d'une  ftme  aen^ 
sible  et  vertueuse.  Si  celte  maxime  sacrée  et  génér 
raie  est  empreinte  dans  tpus  lescmups,ilsefera  une 
action  et  réaction  de  bienfaits ,  dans  lesquelles  ta 
auras  une  part  néceasaire. 

Répands  sur  le  métier  et  le  travail  tes  richesses  » 
ton  Qr  •  qui ,  sans  «Mit  usage,  n-est  que  iqéprisable  ; 
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SOIS  sûr  que  le  malheur  ne  peut  être  le  partage  de 
rhomme  qui  rend  Thomme  heureui.  Rien  ne  peut 
lui  enlever  un  bonheur  indépendant  de  la  fortune 
et  du  suffrage  des  humains  ;  son  bonheur  est  dans 
son  âme,  dans  son  âme  où  régnent  le  contentement 
intérieur,  le  calme  et  la  paix. 
Sois  citoyen  ;  défends ,  aime  par-dessus  tout  ta 

Satrie;  meurs,  s*il  le  faut ,  pour  la  sauver  ;  il  est 
OUI  de  mourir  pour  elle.  Ne  souffre  pas  qu'elle 
retombe  sous  le  loug  des  rois ,  des  tyrans  et  des 

Srétres;  arrache-la  oes  mains  abjectes  et  cruelles 
es  intrigants ,  des  fripons  et  des  traîtres;  songe 
que,  sous  leur  règne  méprisable ,'  tu  ne  serais  plus 
qu'un  forçat  qui  baignerait  de  pleurs  la  rame  à 
laquelle  ils  t'auraient  attaché;  ({ue  la  liberté  achetée 
par  des  flots  de  sang  de  tes  frères  serait  peut-être 
pour  cent  siècles  exilée  de  la  terre. 

N'envie  point  le  triomphe  passager ,  le  bonheur 
apparent  du  crime,  de  la  tyrannie  insultante.  Garde- 
toi  de  désirer  le  fatal  avantage  d'opprimer  tes  sem* 
blables  ;  les  remords ,  les  tourments ,  la  honte  sont 
les  fruits  amers  et  cruels  de  l'ambition.  L'oppres- 
seur, un  tyran ,  arme  contre  lui  tous  les  bras  d'un 
peuple  généreux  ;  le  t]fran  frémit  devant  le  citoyen 
intrépide  et  qui  ne  craint  pas  la  mort. 

Enfin,  la  nature  punit  les  crimes  de  la  terre  par 
des  tourments  terrestres  temporels ,  soit  physiques 
ou  moraux. 

Elle  récompense  la  vertu  par  un  bonheur  tem- 
porel, soit  physique,  soit  moral. 

La  honte,  les  terreurs ,  les  remords  sont  les  com- 
pagnons inséparables  du  crime ,  et  les  exécuteurs 
des  vengeances  terribles  et  secrètes  de  la  nature. 

Le  suffrage  des  âmes  honnêtes,  l'intérêt,  l'amour, 
Testime  publique ,  le  respect  même  arraché  au  cri- 
me, sont  des  monuments  durables  érigés  par  elle  i 
la  vertu,  indépendants  des  hommes. 

Ses  motifs  sont  l'intérêt  évident  de  chaque  indi- 
vidu, de  chaque  société,  de  toute  l'espèce  humaine, 
dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  dans  toutes 
les  circonstances  ;  son  objet  est  la  conservation ,  le 
calme  et  le  bonheur  de  tous  les  hommes.  Voilà 
un  abrégé  rapide  des  bases  de  la  morale  de  la  na- 
ture. 

Je  suis  convaincu  qu'il  n*est  pas  d'autre  moyen  de 
rendre  à  la  terre  le  uien-être  et  la  paix  ,  que  des 
idées  fausses  et  mensongères  en  ont  bannis ,  que 
cette  morale  calculée  qu'il  faut  graver  dans  le  cœur 
de  Tcnfance  ;  il  faut  lui  répéter  souvent  ces  vérités 
sensibles;  il  faut  lui  mettre  dans  les  mains  des  livres 
où  elles  soient  démontrées  par  le  raisonnement 
éternel  ;  que  des  exemples  frappants ,  que  des  faits 
les  plus  récents  viennent  l'appuyer. 

Si  nous  avions  une  échelle  morale  de  perversité, 
nous  aurions  précisément  le  degré  de  supplice,  et  si 
je  peux  m'exprimer  ainsi ,  le  tarif  du  malheur  d'un 
criminel. 

Si  nous  pouvions  descendre  d'un  point  connu  de 
probité,  de  perfection,  de  vertu,  à  tel  individu,  nous 
aurions  la  somme  de  son  bonheur.' 

Si  l'homme  pouvait  voir  comme  la  nature ,  l'en- 
semble de  ces  détails  n'échapperait  point  à  sa  saga- 
cité; mais  il  n'y  a  que  lejprincipe  qui  lui  soit  connu, 
moralement  démontré.  (Jitoyens ,  si  ces  moyens ,  si 
ces  conceptions  trompaient  nos  espérances ,  il  fau- 
drait, en  répandant  des  larmes,  répéter  avec  ce  Ro- 
main abusé,  sensible  et  outrageant  les  dieux  :  «  Le 
bonheur,  la  vertu  ne  sont  que  des  fantômes.  • 

Mais  non,  législateurs  »  il  est  digne  de  vous  de 
donner ,  et  vous  donnerez  au  peuple  que  vous  re- 
présentez un  code  de  lois  appuyées  sur  la  morale , 
sur  la  vertu. 

II  faut ,  pour  propager  ces  principes  sacrés ,  seul 


fondement  de  la  société,  établir  des  chaires  de  mo- 
rale calculée  à  la  place  de  ces  tréteaux  de  théolo- 
gie, qui  ont  si  longtemps  désolé  la  terre,  qui  ont 
été  les  ateliers  honteux  et  redoutables  où  le  men- 
songe, l'hypocrisie,  l'iniorance  forgeaient ,  au  nom 
du  ciel ,  les  chatnes  de  la  terre  ;  d'où  sont  sortis 
l'humiliation ,  les  malheurs ,  le  long  avilissement 
des  siècles. 

Celui  qui  fera  ce  code  de  la  morale ,  qui  fera  un 
tableau ,  une  échelle  approximative  des  crimes  el 
de  leurs  supplices,  aura  bien  mérité  du  genre  hu- 
main. 

Je  propose  à  la  Convention  de  décréter  : 

t  Art.  !•'•  Toas  les  savants  sont  iovités  de  donner  à  la 

ConveDUoQ  naUooale  uoe  échelle  graduée  det  délits,  et  des 

lourmenti  qu'ils  trataent  aprte  eux  sur  la  terre. 

ff  II.  Tous  les  ouvrages  seront  envoyés  au  oomilé  d*tiH 

strociioD  publique,  qui  sera  chargé  d*en  faire  un  rapport 

à  la  Convention. 

•  III.  Tous  les  membres  de  la  Convention  pourront 
avoir  recours  aux  originaux. 

•  IV.  Chaque  ouYrage  ne  pourra  excéder  cent  pages 
ln-8*. 

•  V.  Le  concours  sera  ouvert  le  SO  vendémiaire,  et  fer- 
mé le  1*'  messidor. 

«  VI.  La  Convention  accorda  une  palme  civique  à  Tau- 
teur  dont  TouVrage  lui  paraîtra  digne  d'être  prodamé,  et 
en  outre  une  somme  de  12,000  livres;  ou  on  renverra  k 
un  second  concours,  b 

L'assemblée  décrète  l'impression  el  le  renvoi  au 
comité. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

—  N,  B,  Dans  la  séance  du  19,  Thurior,  au  nom  do 
comité  de  salut  public,  a  annoncé  la  prise  de  Cologne. 
L'ennemi  a  été  obligé  de  passer  le  Rhin  et  de  nous  aban- 
donner les  lieux  les  plus  avantageux  pour  les  quartiers 
d'hWer. 

—  Richard,  au  nom  du  même  comité,  a  fait  part 
du  rapport  suivant,  parvenu  *au  comité  par  la  voie 
du  télégraphe. 

Tran$mi$9i<m  de  Lille^  du  19  vendémiaire 
au  malin. 

c  Bois«le-Duc  est  an  pouvoir  des  républicains  depuis  le 
16.  La  garnison,  faite  prisonnière  de  guerre,  doit  ém 
échangée  en  nombre  égal  de  nos  républicains,  grade  pour 
grade,  excepté  quatre  cent  huit  émigrés  qui  doivent  être 
livrés  pour  leur  faire  subir  la  peine  portée  par  la  loi. 

c  Signé  Cbappb,  ingénieur,  • 


Almanach  du  bonhomme  Richard ^  moral,  instructif  et 
amusant,  19  s.  «t  15  s. 

Nouveau  Chansonnier  républicain,  avec  le  décadaire,  15  s. 
et  90  i. 
Almanach  des/Êtes  nationales,  8  s.  et  10  s. 
Idem  des  Sans»CuîoUes,  8  s.  et  10  s. 
Almanach  historique  de  la  Révolution,  19  s.  et  15  s. 

A  Paris,  chet  Chemin  fils,  rue  Glatigny,  n*  10,  en  la  Cité, 
au  bas  du  pont  de  la  Raison. 

On  iroufe  à  la  même  adresse  divers  ouvrages  relaUla  à 
riostruclion  de  la  jeunesse  républicaine. 


Payemenls  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sii  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  a*inscrip- 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  oe  raonée  1795  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DB  PABIS. 
Préiidenee  de  BauaU 

SAAMCB  do  9  TUIfiiMIAIAB. 

Un  membre  instruit  la  Sociétéqu*hier,  dans  les  Taileries, 
■n  mofifieiir  haranguait  un  groupe  d'environ  cinquante 
personnes,  et  disait  que  les  Jacobins  payaient  des  indivi- 
dus à  raison  de  6  à  7  livres  par  jour  pour  les  aidée  à  faire 
la  contre-révolution.  Invité  par  des  patriotes  à  aller  décla- 
rer au  comité  de  sûreté  générale  les  noms  de  ceux  qui  se 
faisaient  ainsi  payer,  le  ntomieur  dit  qu*il  les  connaissait 
bien,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  les  dénoncer.  On  le  con- 
duisit  de  force  an  comité  de  sûreté  générale.  Comme  il  n*y 
avait  personne,  on  le  mena  à  Tun  des  nouveaux  comités 
révolutionnaires  d*arrondissement;  mais  ce  comité  ne 
voulut  pas  recevoir  la  déclaration.  On  fut  alors  cliez  le 
commissaire  de  police ,  qui  demanda  A  ce  momieur  les 
noms  des  personnes  qui  étaient  payées.  Il  dit  qu'il  ne  les 
connaissait  pas  ;  il  divagua.  Le  commissaire  de  police  Ta 
retenu  et  le  retiendra  jusqu*à  ce  qu'il  ait  déclaré  les  noms. 
Ce  commissaire  nous  a  dit  que  tous  les  jours  il  lui  arrivait 
des  affaires  pareilles. 

Boitâel  :  Quel  est  le  comité  révolutionnaire  qui  a  refusé 
de  recevoir  la  déclaration  ? 

Le  même  membre  :  C'est  celui  dont  le  point  eentral  est 
dans  la  section  des  Tuileries,  et  qui  comprend  quatre  sec- 
tions. Ce  comité  était  rempli  de  messieurM  en  babits  noirs 
et  eu  perruques,  lis  répondirent  que  les  affaires  des  Jaco- 
bins ne  les  regardaient  pas  ;  qu'ils  ne  s'occupaient  que  du 
soin  de  défendre  ia  Convention. 

Demain  les  aristocrates  et  les  dilapidateurs  doivent  te 
rendre  dans  leurs  section"^  respectives,  pour  arracher  des 
arrétéscoiilre-révolutionnaires.  J'invite  les  citoyens  des  tri- 
bunes et  de  la  Société  à  aller  les  contrebalancer. 

Michel  PéekM^  de  la  SoeUtéde  f^itré:  On  ne  manque 
pas,  dans  les  mille  et  un  pamphlets  qui  circulent,  de 
poursuivre  les  patriotes;  mais  ou  se  ^arde  bien  de  deman- 
der vengeance  des  hommes  qui  ont  été  immolés.par  les 
brigands.  On  sollicite  à  grands  cris  cette  vengeance  pour 
des  prêtres  noyés,  et  on  ne  pense  nullement  à  venger  la 
mort  cruelle  de  Sauveur,  assassiné  et  brûlé  par  les  Ven- 
déens ;  je  demande  à  me  retirer  au  comité  de  correspon- 
dance ,  où  je  donnerai  la  note  de  tous  les  faits  de  cette  na- 
ture qui  sont  à  ma  connaissance,  et  {'indiquerai  les  lieux 
où  l'on  pourra  en  recueillir  d'autres.  —  Adopté. 

Coutil  ;  Les  contre-révolutionnaires  ont  réclamé  la  Dé- 
claration des  Droits,  afln  de  mieux  ourdir  leurs  trames 
criminelles;  Us  n'ont  pas  craint  d'abuser  de  la  liberté  de 
la  presse;  car,  d'après  notre  constitution ,  c'est  abuser  de 
la  liberté  de  la  presse  que  d'imprimer  sans  nom  d'auteur, 
et  un  écrit  anonyme  sera  toujours  un  libelle.  La  Déclara- 
tion des  Droits  dit  que  la  société  est  opprimée  lorsqu'un 
seul  citoyen  est  opprimé.  Nous  avons  réclamé  notre  frère 
Loys,  et  il  ne  nous  est  pas  encore  rendu.  Je  demande  qu'il 
soit  adjoint  deux  nouveaux  membres  aux  défenseurs  offi- 
cieux que  vous  lui  avei  déjà  donnés,  afin  de  solliciter  sa 
mise  en  liberté,  s'il  n'est  pas  coupable.  (Adopté.  ) 

Les  deux  nouveaux  défènieurs  sont  Maure  et  Léonard 
Bourdon* 

MUhel  Pieku  :  La  liberté  de  la  presse  a  ses  limites  ;  ce- 
lui qui  cache  son  nom  est  puni  comme  celui  qui  cèle  un 
enfant.  Celui  qui  trouble  Tordrepublic  par  ses  écrits  est  pu- 
nissable d'abord  de  3,0001.  d'amende,  et,  s'il  récidive,  de 
0,000  liv.  d'amende  et  de  deux  années  de  ters.  Voilftlet 
lois  ;  c'est  à  ceux  qui  sont  chargés  de  les  faire  exécuter  ù 
remplir  leur  devoir. 

Maure  :  Je  demande  à  vous  citer  un  Ihit  pour  vous 
prouver  quelle  est  la  malignité  et  la  bêtise  des  détracteurt 
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des  Sociétés  populaires,  et  pour  vous  prouver,  qu'il 
faut  punir  par  le  plus  profond  mépris  les  faiseurs  de 
pamphlets.  J'ai  vu  aujourd'hui,  dans  un  de  ces  libelles, 
que  l'on  me  fait  Tbonneur  de  me  regarder  comme  un 
des  meneurs  de  cette  Société  ;  vous  savex ,  citoyens,  que 
|e  n'ai  point  ce  caractère  :  j'invite  la  Société  à  ne  pas  s'oc- 
cuper de  dévoiler  la  turpitude  des  libellistes  :  ils  se  font 
assez  con naître  eux-mêmes. . 

Bouin  :  On  a  parlé  de  la  liberté  de  la  presse  ;  rappelez- 
vous  quel  a  été  le  sort  de  ceux  qui  se  sont  servis  de  la  li- 
berté de  la  presse  contre  la  liberté  publique  i  la  même  des- 
tinée attend  ceux  qui  les  ImiienL 

On  a  calomnié  les  Jacobins,  c'est-à-dire1es  patriotes;  on 
les  a  accusés  d*être  les  auteurs  d'une  foule  de  maux,  et 
l'ou  n'a  rien  dit  de  ceux  qui  ont  fait  égorger  une  si  grande 
quantité  de  républicains ,  parce  qu'on  a  déclaré  ta  guerre 
à  trop  d'ennemis  en  même  temps  ;  cependant  le  génie  de 
la  liberté  a  écrasé  tous  ses  ennemis. 

On  nous  reproche  la  mort  de  quelques  nobles,  de  fer- 
miers généraux  et  autres  conspirateurs  :  il  serait  ù  désirer 
que  nous  eussions  anéanti  tous  les  conspirateurs^  eussions- 
nous  dû  nous  jeter  dans  le  précipice  après  eux. 

On  avance  que  les  Jacobins  accaparent  tout,  et  chez  les 
cinq  sixièmes  des  Jacobins  il  n'y  a  rien.  Les  Jacobins  ont 
toujours  défendu  les  droits  du  peuple,  et  rien  n'est  plus 
terrible  pour  ses  ennemis  que  des  surveillants  importuns; 
aussi  avons-nous  été  attaqués  par  les  royalistes,  par  les  fé- 
déralistes, les  Brissotios,  les  Girondins  et  tous  les  ennemis 
de  la  démocratie. 

On  nous  accuse  d'avoir  voulu  maîtriser  la  Convention; 
nous  n'avons  jamais  fait  qu'user  du  droit  de  tout  citoyen 
français  en  discutant  les  objets  qn'elle  mettait  à  Tordre  de 
ses  délibérations.  Nous  n'avons  jamais  su  commander  ; 
nous  n'avons  fait  que  des  réclamations,  et,  quand  elles 
n'ont  pas  paru  jnstes  à  ceux  qui  étaient  revêtus  du  pou- 
voir, nous  nous  sommes^retirés. 

On  nous  accuse  de  robespierrisme,  nous  qui,  dans  la 
nuit  du  9  thermidor,  invitions  nos  sections  à  se  réunir  à 
la  Convention.  Ceux  qui  nous  font  un  crime  d'avoir  eu  Ro- 
bespierre parmi  nous  en  feront  bientôt  un  à  la  Convention 
de  l'avoir  gardé  trop  longtemps  dans  son  sein.  On  ne  nous 
suscite  ces  querelles  que  pour  nous  éloigner  du  véritable 
but,  du  gouvernement  révohitionnaire. 

Je  demande  que  tous  les  bons  citoyens  montrent  de  la 
fermeté  dans  les  différentes  luttes  qui  s'engageront  dans 
les  sections,  parce  que  les  contre-révolutionnaires  cherche- 
ront A  leur  donner  leurs  noms  et  A  les  revêtir  de  leurs  vieux 
habits. 

Nous  ajrons  adopté  le  gouvernement  démocrelique, 
c'est-à-dire  celui  dont  les  lois  sont  faites  par  les  citoyens, 
et  les  Jacobins  ont  de  tout  temps  donné  Texemple  de  la 
soumission  aux  lois.  S'il  s'est  trouvé  des  ennemis  de  la 
chose  publique  parmi  eux,  ils  les  ont  livrés  au  glaive  de  la 
loi  ;  on  ne  peut  donc  pas  nous  accuser  de  les  avoir  délen* 
dus. 

Quand  vous  entendez  des  gens  dure  que  les  Jacobins  sont 
tous  des  gueux,  entrez  en  raisonnement  avec  ces  gens , 
et  vous  verrez  qu'aussitôt  ils  vous  dhront  qu'ils  ont  été 
trompés. 

On  a  dilqu*un  million  d'hommes  faisaient  seuls  vivre  le 
reste  des  citoyens  de  la  France.  Ne  croyez  pas  que  les  quinze 
cent  mille  républicains  qui  se  battent  aux  frontières  veuil- 
lent, après  avoir  terrassé  l'ennemi ,  courber  ici  leur  front 
sous  la  domination  d'un  million  d'hommes  riches,  domi- 
nation qui  serait  plus  terrible  que  celle  du  marc  d'argent. 
Ils  traiteraient  ces  dominateurs  eomme  ils  traitent  aujour- 
d'hui les  Anglais  et  les  Autrichiens. 

On  a  voulu  effrayer  les  citoyens  sur  l'action  du  gouver- 
nement révolutionnaire;  mais  ils  savent  lN«n  que  ce  gou- 
vernement n'est  que  l'application  stricte  de  la  loi  à  celui 
qui  ne  veut  pas  obéir  aux  lois  ou  qui  trahit  son  pays. 

Bouin  termine  en  invitant  les  citoyens  à  éclairer  eeax 
qui  sont  égarés  par  les  pamphlets. 

Boiuel  :  Je  demande  que  les  sections,  dans  leurs  assem- 
blées de  demain ,  s'occupent  des  moyens  d'éclairer  la  Con- 
vention ior  le  compte  de  ceiu  qui  composent  les  nouveaux 
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eonltés  PlftltttUMiiitirei ,  et  de  d^nonevr  Ici  maiif  ait  ci* 
toyeos  qui  pourraient  s'èlre  glissés  dans  leur  scio. 
La  séancQ  osl  le? ée  à  «tuf  beurea. 


Dq  IsVendtoiaira. 

tes  nipports  iquUf pHés  qui  ex{siept  entre  |2i  comroîssioii 
du  commerce  et  apj)rp?is(onnemerits  de  la  république  cl 
Tagence  des  sqbsistanpes  et  approvisionnements  de  la  com- 
mune de  Paris  ont  déterminé  le  comité  de  salut  public  ^ 
rapprocher  la  çoipmDnlcntipn  pn\rp  eljea  po^r  la  plus 
prompleeipédliion  des  affaires, 

C'est  dans  celle  vue  que,  par  son  arrêté  du  26  fructidor 
dernier»  le  comité  de  salut  public  ^  alTectéla  maison  de 
Maillj,  située  fue  deTUnlversilé,  n*  279,  en  face  du  corps 
de  garde,  faubourg  Gerfnnin,  à  rétablissement  des  bureau) 
de  l*agcnce. 

Les  agenli  préviennent  leurs  eoncjtojrens  qu*à  compter 
de  priniidi  21  veqdémiaire,  les  bureaux;  établis  jus^qu'ù ce 
jour  au  Palais  de  Justice^  seront  en  ^ctivil^  4aR9  ladite 
ing|$op  de  M^iPf  r 

Hgi)é  If.'C,  Oi«4>i»i  Biicifi»»,  BonsATt  ag$^t9f 
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La  commission  dts  Iravtux  pqblles  prévient  ses  conci- 
toyens quVn  vertu  de  la  loi  du  7  vendémiaire,  relative  à 
Pouverlure  de  Técnle  centrale  des  travaux  publics,  elle 
vient  de  taire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  met- 
tre à  exécution  les  articles  de  cette  loi  qui  concernent  l*exa- 
in<*n  et  Tadmission  des  candidats. 

Bile  invite,  en  conséquence,  tous  les  Jeunes  dtovens  qqi 
•uront  les  eonnai^sances  requises  pour  être  exanilnés  à  se 
rendre  dans  celles  des  communes  indiquées  à  Part,  III,  ()ut 
seront  plus  à  proximité  de  leur  domicile. 

L*eiamen  sera  ouvert  depuis  le  i*'  loian^n  10  bru- 
maire, 

La  commission  prévient  en  outre  les  eandldali  qui  se  Te- 
ront  examiner  à  Paris  qu^il  est  nécessaire  qu^lls  sMnscri- 
vent  à  la  maison  des  travaux  publics  ayant  le  1*'  bru- 
maire; les  inscriptions  seront  reçues  dès  le  22  vendémiaire, 
et  ehaque  candidat  sera  prévenu  du  lieu  et  du  jour  de  son 
examen. 

Ceux  qui  sont  domtoillés  à  Paris  devront  obtenir  des 
tomités  civils  de  leurs  sections  respectives  lés  attestations 
exigées  par  l*art.  VU  de  la  loi. 

LicAqu  et  Roudbli^,  commissaire^. 


CONVENTION  NATIONALE. 

eréHd§nc$  4ê  Cmkaçéris, 
PÉANPIR  »W  18  YRSDéwiAlBRi 

AnniGHl  :  ^-c  4  fructidor  dernier,  la  Convention, 
après  avoir  entendu  le  rapport  ae  son  comité  de  sa- 
lut'public  sur  )a  reddition  (]p  la  y\\\ç^  de  C^Ivj,c|ans 
le  département  de  la  Corse,  df^cnUa  que  tou^  Ie3  pa- 
triotes CQrW3,  réfugiée  sur  le  coniippqt  ^e  Ig  répu- 
blique, venant  de  Cqlvi,  Bastia,  Saiu(*  Flurpnt,  ou  (le 
rinlérieur  de  l'île,  recevraient  un  secours  journa- 
lier, à  répartir  également  par  tête,  jusqu'à  ce  que  les 
armes  de  la  république  eussent  repris  ce  départe- 
ment. 

Ce  décret  n*a  point  été  inséré  dans  le  Bulletin,  ni 
dans  le  feuilleton  de  la  Convention,  et,  ipaleré  (où* 
tes  les  reclicrches  faites  dans  les  bureaux  aes  pro- 
cès-verbaux, il  n'a  pu  être  retrouvé  et  paraît  avoir 
été  égaré  sur |e  bi^reqù  du  président;  je  dpmaiidp  en 
conséquence,  qu'pn  renvoie  au  comité  de  snlut  pu- 
blie, pour  qu*il  présépte  de  nouveau  la  rédaction  de 
ce  décret,  et  qu*t|  soit  rétabli  dans  le  procès-verbal. 

En  secqnd  héu,  je  propose  de  charger  les  comités 
4iS  salut  public  et  d'instruction  pu))lique  d^examioer 


s*il  ae  Serait  pas  expédient,  pmir  faciliter  de  plus  en 
plus  la  propagation  de  la  liingue  française  dans  le  dé- 
partement de  la  Ôorse,  et  pour  resserrer  ainsi  les 
liens  qui  Tunissentà  la  réptiblique,  de  disperser  dans 
les  dinërentes  écoles  etélablissennenls  d*instruction 
publiaue  les  enfants  des  patriotes  réfugiés  corses, 
âgés  de  moins  de  dix-huit  aps,  iai;  ^ptr^s  dpvant  être 
aux  frontières. 

Mou  collègue  Cas«bianca,  qui  a  eu  le  premier  cette 
idée,  a  remis,  dans  Ip  pouraut  de  messidor,  un  uté- 
moire  détaillé  sur  cet  objet  au  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  pourra  le  oonsuite»  et  en  apprécier  les 
idées. 

Je  dois  observer  au*on  vient  de  me  dire  qu*il  a  été 
pris  un  arrêté  qui  néelare  rebelles  tous  les  Corses 

3ui  seront  pris  sur  des  bâtiments  portiin^  le  pavillon 
u  traître  Paoli,  etc.  Cet  arrêté,  iiécessaire  dans  le§ 
circonstances,  et  qui  paraît  fonaé  sur  la  plus  exacte 
justice* ne  me  parait  p9s  suns  ioconvéuieot. 

En  effet,  il  est  très-naturel  aux  victimes  de  la  ty^ 
rannie  de  Paoli  de  chercher  i  quitter  un  sel  où  il 
n*y  a  plus  de  liberté,  et  il  leur  est  diHicile  et  même 
irnpossible  de  sortir  de  l'tle  entourée  nar  les  forces 
anglaises  et  espagnoles.  Que  peuvent  (aire  en  ce  cas 
les  patriotes  pour  fuir  la  tyrannie?  S'embarquer  sur 
des  nâtinients  neutres?  Mais  le  troflre  Paolj  fait  sur- 
veiller par  ses  satellites  ces  sortes  de  b«1tin)rnls,  et 
empêche  que  le$  bons  patriotes  en  prolilent  pour  se 
dérober  à  son  joug  de  fer.  l|  ne  reste  donc  à  pesma]* 
heureux  que  la  ressoprpe  de  s'embarquer  sur  que|- 

3tie  bâtiment  portant  pavillon  corse  ou  anglais,  aGn 
e  pouvoir  sortir  de  I  ile,  aborder  è  quelque  conti- 
nent et  accourir  ensuite  sur  le  territoire  de  la  liber- 
k^  PUisieurs  Font  déjà  fait  en  s'embarquantsouspa* 
vilinn  corse  ou  paoliste;  ils  ont  eu  le  bonheur 
d*arriver  a  Gênes,  et  de  là  les  uns  se  sont  rendus  an 
Port-de-la-Montagne,  d*autresdans  Tannée  dMlalie, 
ph  ils  ont  combattu  avec  leurs  frères,  et  combattent 
encore  les  satellites  des  tyrans* 

pt  comment  pourrait-on  douter  que  dfins  cette 
portion  du  peuple  français,  connue  dans  tous  le^  sià- 
cles,  et  surtout  dans  le  nôtre,  par  les  guerres  nom- 
breuses qu*elle  a  soutenues  pour  son  indépendance 
et  sa  liberté,  une  grande  partie  ne  soit  empressée  de 
se  soustraire  à  Toppression  et  a  la  tyrannie  de  celui 
qui,  comme  Robespierre,  se  servit  du  masque  du 
patriotisme,  desarmes  ipémade  la  liberté  pour  res- 
servir? 

Cependftpt  si  ces  patriotes  malheureux  qui,  ep 
s*cmbarquant  sur  un  bâtiment  ennemii  ne  peuvent 
évidemment  avoir  d*autre  ))ut  que  de  venir  recoin- 
yrer  leurs  droits  sur  la  terre  de  la  liberté,  étaient 
pris  dans  leur  traversée  par  des  bâtiments  4o  la  ré- 
publique, ils  seraient  punis  de  mort  précisément 
pour  un  crime  qu'ils  auraient  voulu  fuir. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  si  Pon  annulait  l'arrête 
des  représentants  du  peuple,  plusieurs  eontre-rëvo- 
lulionnaires  pourraient  impunément  méditer  et  exé- 
cuter des  complots  qu'il  est  d'un  intérêt  majeur  de 
prévenir,  en  profiter  pour  continuer  leurs  trahi- 
sons ;  mais  n'y  aurajt-jl  pas  mpyep  àtîssj  de  le  modi- 
fier de  manière  à  ce  que,  pa^  uii  sévère  exomt'n  des 
circonstances,  les  vrais  palriptes  fussent  s^nvés,  et 
les  contre  révolutionnaires  punis? 

Je  me  résume  et  vous  proposa  de  décréter  le  pro- 
jet de  décret  suivant. 

f  Art.  I*'.  Le  comité  de  lalat  public  prétealera  dt  non- 
f  eau ,  et  dans  le  plut  bref  délai ,  la  rédaction  du  décret 
du  k  fruciidor,  qqi  a  été  égaré,  et  qui  ordonnait  quMl 
lerait  accordé  à  chaque  patriote  réfugié  corne,  venant 
de  CaWi,  Bvint-Florenl,  Bailla,  de  l'intérieur  de  l'Ile,  ou 
qui  pourrait  arriver  daps  la  luile,  une  somme  journalière 
et  égale,  ju^qu*à  ce  que  le  département  de  Cône  soilreudu 
I  la  France,  et  d'en  flier  la  somme. 

•  II.  Les  comités  de  Mlut  publie  et  d'instruction  pnbji- 
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que  cxaniincront  5*il  ne  serait  pas  expédient  de  disperser 
dans  lesdtiîi^rehtsétabiisseiDpnlsâMnstruction  publique  les 
enfants  dei  patriotes  réfugiés  corses ,  au-dessous  de  dix- 
huii  ans,  pour  propag«;rplus  facilement  l^ussge  de  la  lan- 
gue fiançaiscdans  le  département  de  GorsCé 

«  m.  Le  coinlié  de  salut  publie  examinert  si  Tarrélé 
perlant  peine  de  mort  contre  tdus  les  individus  col-ses, 
pris  sous  pavillon  paoliste,  corse  ou  anglais»  peut  être  mo- 
dilié  de  manière  que  les  vrais  patriotes,  qui  s*y  embarque- 
raient uniquement  pour  fuir  la  lyrauuie  du  traître  Paoli 
et  des  Anglais,  ne  puissent  être  confondus  avec  les  centre- 
réVolutionilaires.t 

Ce  lirojet  de  décret  est  adopté. . 

— iLa  Contention  décrète  qu'il  serti  accordé sur-le^cbanip 
k  chacun  des  patriotes  corses  réfugiés  sur  le  continent,  des 
•eeours  provisoires  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  en 
France  «  dans  la  même  forme  qui  a  été  remplie  pour  les 
autres  patriotes  réfugiés;  charge  le  comité  des  secoun  pu- 
blics de  veiller  à  Teiécution  du  présent  dtercté  s 

—  Les  ciiojrens  composant  la  Société  populaire  de  Vier- 
zoni  déparlement  du  Cher,  en  protestant  de  leur  entière 
soumission  aUx  décrets  de  la  Convention,  lui  exprimen»  le 
regret  qu*ils  ont  du  départ  du  représentant  du  peuple 
Ferry,  attendu ,  disent-ils,  que  sa  présence  dans  leurdé- 
pdHement  était  t^èS-liiléressante  pour  la  continuation  de 
relpldiiation  d*ufte  vaste  fbrét  de  bois  de  inërine,  de  deux 
mines  deebat'bonde  te^rc  fécemtnent  découvertes,  Pou  ver- 
turc  d*uri  eanal  et  rétablissement  dé  plusieurs  fonderies 
de  eanons ,  aux  travaux  desquels  il  avait  donné  tous 
acs  soins*  et  qui  at aient  été  commencés  paf  ne  représen- 
taul. 

—  La  Société  populaire  de  Fonteiiay-le^Peuplei  dépar- 
tement de  la  Vendée,  déclare  quelle  ne  reconnaîtra  jamais 
d'autre  point  central  que  la  Convention  même  ;  la  rélicite 
d'avoir  remplacé  la  terreur  par  la  justice,  et  Tassure  qu'elle 
saura  terrasser  rarlstocratie  et  le  fédéral ume  s'ils  osaient 
reparaître, 

•^Berller,  représentant  dd  ffeuple  dans  les  déparle- 
ments du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somtaié,  expose  que  les 
amorités  cunstiiuées  sont  eitibarrassées  sur  la  Question  de 
aavuir  si  les  biens  des  détenus  suspects,  morts  en  état  d*ar- 
restaikin«  appartiennent  à  la  république  oU  aux  héritiers; 
il  invite  rassemblée  h  prononcer  sur  cette  question,  qui 
laisse  un  doute  qui  entrave  la  marche  des  nolairei  publics. 

LEGotNTB-PutRATAU:  D^jà  UD  décret  de  la  Con- 
▼eution  sembla  faire  présumer  qu'il  n'y  a  que  lès 
biens  des  Condamnés  qui  aont'déclarés  appartenir  à 
la  nation.  Cependant,  pour  ne  rien  préjuger,  je  de- 
mande le  renvoi  pur  etsimple  de  la  lettre  de  Berlier 
au  comité  dp  législation,  pour  eniaire  un  rapport. 

Le  renvoi  est  fféerélè» 

—  La  section  de  l'Observatoire  firésente  un  cafaller  ré- 
publicain ,  qu'elle  a  dionté  et  équipé  fc  ses  frais. 

La  section  présente  ensuite  quelques  observations  sur 
les  indemnités  accordées  aux  commissaires  des  comités  ci- 
vils de  section.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  le  décret  rendu  en 
leur  faveur  ne  reçoit  pas  son  exécution. 

—  Divers  pétitionnaires  sont  entendus,  et  leurs  pétillons 
renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

—  un  secrétaire  Ut  la  rédaction  du  décret  rendu  hier,  et 
,par  lequel  l'assemblée  a  décidé  qu'il  serait  accordé  des 

mouragements  aux  artistes»  ans  savants  et  aux  gens  de 
lettres» 

CovPPû  (de  l'Oise)  :  Je  demahde  que  ces  encoura- 
gements soient  distribués  tous  les  ahs  par  la  Conven- 
tion, de  la  manière  là  pins  soletinelle,  et  que  tous  les 
•  ans  il  soit  fait,  le  jour  des  Récompenses,  un  rapport 
sur  les  artistes  qui  auront  hiérité  la  palme,  et  dans 
lequel  bn  rendra  compte  des  travaux,  des  ouvrages 
et  des  inventions  qui  leur  auront  donné  deS  droits  à 
la  reeonnalasance  nationale. 

On  demande  qiié  PassemWée  adopte  îa  rédaction  du  dé- 
cret, et  renvoie  la  proposition  de  Couppé  au  comité  d'in- 
struction pQMique« 

Cette  proposition  est  décréléé. 

— L'assemMée ,  sur  la  proposition  de  sbn  comité  des  se- 
tcrur»  publics,  accorde  des  secours  ft  ûiieH  citoyens. 

—Bordas  prapose»  au  nom  dti  eomiié  des  finances, 


plusieui-s  décrets  de  liquidation  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes: 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ton  codiité  des  finances,  décrète  : 

I  Art.  1*'.  En  conformité  des  précédents  décrets  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  et  notamment  de  celui  du 
24  août  dernier  (  vieux  style),  sur  la  formation  du  grand 
livre  et  sur  les  fonds  destinés  ft  son  acquit  pour  les  sommes 
remboursables  aux  termes  de  la  itième  loi.  Usera  payé,  par 
le  moyen  de  l'inscription,  aux  héritiers,  représentants  et 
ayants-cduSe  de  Paul-Albert  Luynes,  la  soiUme  de  A2,988 
livres  il  s.  ;  aux  héritiers,  représentanU  et  ayants-cause 
de  Philippe-Hugues  Gulllët  de  Crécy,  (selle  de  5,645  livres 
6  s.  ;  i\\it  héritiers,  représentants  el  ayants-cause  de  Jean- 
Louis  LumartbonieCattSsede, eelle de  14<5>01iv.  7 s.  2d.; 
à  Laurent'Auguste-Marie  Gerbier,  et  fc  llarie^FrançoUr- 
Bonouiê  Bellefontaine ,  ia  femme  ^  celle  dé  S4|000  liv.  ;  & 
Jean-Joseph  Choron,  ancien  notaire  à  Paria,  celle  de 
24,444  liv.  40s.}  à  Octavien  Souchet  d'Alvivar,  celle  de 
40,006  liv*  ;  à  René-Augustin  Mariner,  comme  créancier 
privilégié  sur  le  brevet  de  retenue  de  l'émigré  Damas,  celle 
de  6,000  liv.  ;  et  enfin  audit  Damas  celle  de  4,000  liv.,  re- 
venant, lesdites  sommes  comprises  dans  l'état,  réunies  en- 
semble, à  celle  de  160,546  liv.  2  s.  A  d. ,  avec  les  arrérages 
et  intérêts  légitimement  dus  à  chaque  créancier,  qui  seront 
joints  au  capital  ;  à  l'effet  de  quoi  les  certificats  dé  pror 
priélé  seront  expédiés  par  le  directeur  général  de  la  liqui 
dation  auxdib  créauciersi  eu  par  eux  satisfaisant  à  loulei 
les  formalités. 

•  II.  Sur  la  nouvelle  demande  de  iean-Plerrè  Perbhcroti, 
en  liquidation  de  ses  bfiiees  de  greffier  triennal ,  de  rece- 
veur des  épiceset  amendes,  contrôleur  des  actes  du  ci-de- 
vant bureau  des  finances  d'Orléans,  gages  et  droits  émolu- 
mentaires,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 

«  111.  Sur  la  demande  de  150<000  liv.  de  brevet  de  rete- 
nue artordé  à  ^fariC'François  d'Uarcourt,  et  sur  celle  de 
,60,000  liv.  d'un  même  brefet  accord^  à  Aone-Frauçois 
d'Uarcourt-Beuvron,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  remboursement  ni 
indehinité.  t 

—  tLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  liquidation  de  la 
charge  de  ci-devant  lieutenant  du  roi  delà  ville  de  Nantes, 
dont  les  héritiers  de  Louis-HéUri-Fraoçois  Colbert  sont 
propriétaires,  décrète  : 

t  Le  directeur  général  de  M  tl(|oidatlon  délivrera  aux 
héritiers  Colbert  une  reconnaissance  de  liquidation,  rem- 
boursable en  assignats,  de  la  somme  nette  de  7,702  livres 
42  sous  7  deniers,  formant  l'arriéré  du  traitement  que 
TËtal  payait  au  propriétaire  de  ladite  charge  1  et  que  le 
décret  du  21  septembre  1791  a  rangé  dans  la  dette  consti- 
tuée. 

•  Lesdlts  héritiers  auront  droit  à  une  Inscription  sur  le  ' 

§rand  livre  de  la  dette  publique  pour  la  somme  annuelle 
e 2,827  liv.,  formant  le  net  dudit  traitement,  lisseront» 
en  Conséquence,  employêsdans  les  élats  de  liquidation  pour 
ladite  somme. 

f  Les  émoluments  (fb!  étaient  dus  par  les  ci-devant  états 
de  Bretagnci  pour  l'année  1790,  aux  héi-itiers  Colbert, 
sont  liquidés,  déduction  faite  des  impositions,  à  la  somme 
de  6,280  liv.,  non  producilble  d'intérêts. 

•  A  la  charge  par  les  héritiers  de  remplir  lesformalllés  * 
prescrites  par  les  précédents  décretSè 

■  Le  prisent  décret  sera  inséré  au  Bulletin. 
— >  cLa  Convention  naUonale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  do  comité  des  finances,  décrète  i 

•  Art.  1*'.  Le  compte  rendu  par  le  directeur  général  de 
ses  opérations  sur  la  liquidation  des  olficesde  toute  nature, 
des  jurandes  et  maltrisesi  sera  reddu  public  par  la  voie  de 
l'impression. 

t  IL  La  gratification  promisé  par  l'art.XLlI  de  la  loi 
du  7  pluviôse  aux  eibfrloyés  des  sections  chargées  des  of- 
fices est  étendue  aux  employés  de  la  section  qui  était  char- 
gée de  la  li()Uldation  éH  maîtrises. 

•  llf.  Le  total  de  cette gratilieattott  demeure  réglé  à  la 
somme  dé  56,875  liv.  ;  elle  sera  acquittée  par  la  trésorerie 
nationale ,  sur  l'état  de  distribution  qui  iera  certifié  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation.  » 

•—  Potiier  fait  plusieurs  rapport  sur  des  réclamations  en 
liquidation ,  sur  lesquelles  il  est  décrété  qu'il  n'y  a  paslku 
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—  Ramd  présente  nn  projet  de  décret  relalif  an  TbCàtre  | 
des  Arts. 

La  ConTcnlîon  ordonne  Timpression  du  rapport  et  Ta- 
joorpeinent  du  projet  de  décret. 
'  Merlin  (de  Tbionvilie)  ol»erve  que,  si  Porganisalion  des 
théâtres  est  utile,  jMirce  quVIlc  tient  essentiellement  à  la 
morale  publique,  il  n^csi  pas  moins  uliie  d^asseoir  Topi- 
nioD  publique  par  la  déclaration  solennelle  des  principes 
qui  dirifenl  la  Confeotion  nationale. 

En  conséquence*  Merlin  demande  que  Cambacérès 
monte  à  la  tribune  et  donne  lecture  âi  la  Convention  de 
l'Adresse  dont  la  rédaction  a  été  confiée  aux  trois  comités. 
(On  applaudir,  ) 

Cambacékès:  Citoyens,  par  votre  décret  du  11, 
TOUS  avez  ordonné  à  vos  trois  comités  de  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  législation,  de  vous 
présenter  une  Adresse  aux  Français,  qui  contien- 
drait des  principes  autour  desquels  doivent  se  réu- 
nir les  amis  de  la  liberté.  Je  viens,  en  leur  nom, 
vous  présenter  le  résultat  de  leurs  méditations. 

Cambacérès  fait  lecture  de  PAdresse  suivante  ;  elle  est 
souvent  interrompue  par  les  plus  vifs  applaudissements, 
et  adoptée  unanimement  par  an  mouvement  simultané* 

La  f  oici  s 

La  Convention  nationale  au  peuple  français. 

•  Français,  au  milieu  de  vos  triomphes  Ton  mé- 
dite votre  perte.  Quelques  hommes  pervers  vou- 
draient creuser  au  sein  de  la  France  le  tombeau  de 
la  liberté....  Nous  taire  serait  vous  trahir,  et  le  plus 
saint  de  nos  devoirs  est  de  vous  éclairer  sur  les  pé- 
rils qui  vous  entourent. 

•  vos  ennemis  les  plus  dangereux  ne  sont  pas  ces 
satellites  du  despotisme  que  vous  êtes  accoutumés  à 
vaincre  :  ce  sont  leurs  pertides  émissaires  qui,  mêlés 
avec  vous,  combattent  votre  indépendance  par  Tim- 
postureet  la  calomnie. 

•  Les  héritiers  des  crimes  de  Robrspierre  et  de 
tous  les  conspirateurs  que  vous  avez  terrassés  s'a- 
gitent en  tout  sens  pour  ébranler  la  république,  et, 
couverts  de  masques  différenCs,  cherchent  à  vous 
conduire  à  la  contre-révolution  à  travers  les  désor- 
dres et  l'anarchie. 

•  Tel  est  le  caractère  de  ceux  que  Tambition 
pousse  à  la  tyrannie.  Ils  proclament  des  principes, 
ils  se  parent  de  sentiments  qu'ils  n'ont  pas  ;  ils  se  di- 
sent les  amis  du  peuple,  et  ils  n'aiment  que  la  do- 
mination ;  ils  parlent  des  droits  du  peuple,  et  ils  ne 
cherchent  qu'a  les  lui  ravir. 

•  Français,  vous  ne  vous  laisserez  plus  surprendre 
à  ces  insinuations  mensongères.  Instruits  par  l'ex- 
périence, vous  ne  pouvez  plus  être  trompés.  Le  mal 
vous  a  conseillé  le  remède.  Vous  étiez  près  de  tom- 
ber dans  lc5  pièges  des  méchants  ;  la  république  al- 
lait périr:  vous  n'avez  tait  qu'un  cri,  vive  la  Con- 
venlion  !  et  les  méchants  ont  été  confondus,  et  la 

,    république  a  été  sauvée. 

-Souvenez-vous  que  tant  que  le  pettple  et  la  Con- 
vention ne  feront  qtrun,  les  efibrts  des  ennemis  de  la 
liberté  viendront  expirer  à  vos  pieds,  comme  des  va- 
lues écumantes  viennent  se  briser  contre  les  ro- 
chers. 

•  Rendus  â  votre  première  énergie,  vous  ne  souf- 
frirez plus  que  quelques  individus  imposent  a  votre 
raison,  et  vous  n'oublierez  pas  que  le  plus  grand 
malheur  d'un  peuple  est  celui  d'une  tourmente  con- 
tinuelle. 

«C'est  ce  que  savent  trop  bien  ceux  qui  vou* 
draient  vous  pousser  au  sommeil  de  la  mort  dans  les 
bras  de  la  tyrannie. 

«  Ralliés  à  la  voix  de  vos  représentants,  vous  ne 
perdrez  jamais  de  vue  que  la  garantie  de  la  liberté 
est  tout  à  la  fois  dans  la  force  du  peuple,  et  dans  sa 
réunion  au  gouvernement  qui  a  mérité  sa  conliance. 

«De  son  côté^  la  Convention  nationale,  constante 


dans  sa  marche,  appuyée  sur  la  volonté  du  peuple, 
maintiendra,  en  le  régularisant,  le  gouvernement 
qui  a  sauvé  la  république. 

•  Elle  le  maintiendra  déj^agé  des  vexations,  des 
mesures  oruelles,  des  iniquités  dont  il  a  été  le  pré- 
texte, et  avec  lesquelles  nos  ennemis  affectent  de  le 
confondre.  Elle  le  maintiendra  dans  toute  sa  pureté 
et  dans  toute  son  énergie,  malgré  les  tentatives  de 
ceux  qui  veulent  altérer  l'une  ou  exagérer  l'autre. 

•  Elle  le  maintiendra  jusqu'à  l'entière  destruction 
de  tous  les  ennemis  de  la  révolution,  malgré  l'hypo- 
crite patriotisme  de  ceux  qui  demandent  le  gouver- 
nement constitutionnel  dans  des  espérances  perfides. 

•  Oui,  nous  le  jurons  :  nous  demeurerons  à  notre 
poste  jusqu'au  moment  où  la  révolution  sera  con- 
sommée, jusqu'au  moment  où  la  république  triom- 
phante, donnant  la  loi  à  tous  ses  ennemis,  pourra 
jouir,  sous  la  garantie  de  ses  victoires,  des  fruits 
d'une  constitution  aussi  solide  que  la  paix  qu'elle 
aura  dictée. 

•  Nous  saurons  épargner  Terreur  et  frapper  le  cri- 
me. Soyez  inexorables  pour  l'immoralité:  l'homme 
immoral  doit  être  rejeté  de  la  société  comme  un  élé- 
ment dangereux,  corruptible  par  sa  nature,  et  tou- 
jours prêt  à  se  rallier  au  parti  des  conspirateurs. 

•  Ne  confondez  pas  avec  ceux  qui  ont  constam- 
ment soutenu  la  cause  de  la  liberté,  ceux  pour  qui 
l'agitation  est  un  besoin,  et  je  dési>rdre  un  moyen  de 
fortune  :  écoutez  les  premiers,  fu  yez  les  autres. 

•  Vos  représentants  ne  souffriront  pas  que  les 
fonctions  publiques  soient  exercées  par  a'autres  que 
par  les  véritables  amis  du  peuple  ;  ils  en  éloigne- 
ront ces  hommes  perfides  qui  ne  parlent  sans  cesse 
des  droits  du  peuple  que  pour  s'en  réserver  exclusi- 
vement l'exercice. 

•  Après  avoir  exprimé  ses  sollicitudes ,  manifeste 
ses  pensées  et  ses  intentions,  la  Convention  natio- 
nale rappelle  au  peuple  fronçais  des  principes  sa- 
crés, des  vérités  éternelles  qui  doivent  rallier  tous 
les  citoyens. 

•  Une  nation  ne  peut  point  se  ré^ir  par  les  déci- 
sions d'un  volonté  passagère ,  qui  cède  à  toutes  les 
passions;  c'est  par  la  seule  autorité  des  lois  qu'elle 
doit  être  conduite. 

«  Les  lois  ne  sont  destinées  qu'a  garantir  l'exer- 
cice des  droits.  C'est  cette  précieuse  garantie  que 
l'homme  est  venu  chercher  dans  les  associations  po- 
litiques, et  elles  la  lui  assurent  a  l'aide  du  gouver- 
nement qui  contient  le  citoyen  dans  le  cercle  de  ses 
devoirs. 

•  Tout  ce  qui  porte  atteinte  à  l'exercice  de  ces 
droits  est  un  délit  contre  l'organisation  sociale. 

•  11  faut  que  la  liberté  individuelle  ne  trouve  de 
limites  qu'au  point  où  elle  commence  à  blesser  la 
liberté  o'aulrui  ;  c'est  la  loi  qui  doit  reconnaître  et 
marquer  ces  limites. 

•  Les  propriétés  doivent  être  sacrées.  Loin  de  nous 
ces  systèmes  dictes  par  l'immoralité  et  la  paresse , 

3 ni  atténuent  l'horreur  du  larcin ,  et  l'éngent  en 
octrine.  Que  l'action  de  la  loi  assure  le  droit  de 
Sropriété  comme  elle  assure  tous  les  autres  droits 
u  citoyen. 

•  Mais  qui  doit  établir  la  loi  ?  Le  penple  seul ,  par 
l'organe  des  représentants  auxquels  il  a  délègue  ce 
pouvoir. 

•  Aucune  autorité  particulière,  aucune  réunion 
n'est  le  peuple  ;  aucune  ne  doit  parler,  ne  doit  agir 
en  son  nom. 

•  Si  une  main  téméraire  s'avançait  pour  saisir  les 
droits  du  peuple  sur  l'autel  de  la  patrie,  la  Conven- 
tion se  montrerait  d'autant  plus  jalouse  de  déve- 
lopper contre  l'usurpateur  le  pouvoir  dont  elle  est 
revêtue ,  qu'elle  doit  compte  au  peuple  des  attentats 
jcommis  contre  sa  souveraineté. 


lot 


f  p^ns  sa  ferroelë,  la  Convention  nalipnalD  ne  la 
départira  jamais  de  la  sagesse;  elle  écoulera  ave« 
ptlenlion  les  rëclamationa  qui  lui  seront  adressées; 
\i\m  elle  ne  souftrira  point  que  la  droit  d'éolaim 
et  d'avertir  devienne  un  moven  d'oppfeasion  et  d*a-» 
?i|isseiiienl«  et  qu'il  a'élèva  jamiiis  des  voix  qui  par« 
lent  plua  haut  que  la  représentation  nationale. 

•  £Ue  prendra  contre  les  intrigants ,  contre  ceux 
qni  peuvent  encore  regruttér  la  royauté ,  Tatlilude 
la  plus  vigoureuse.  Elle  maintiendra  les  mesure»  de 
sûreté  que  le  salut  publie  eommande;  mais  elle 
ne  consentira  point  qu*elles  soient  arbitrairement 
étendues ,  et  que  la  auspioioii  aoil  une  souroe  de  oa^ 
(amitési 

«  Bnèn  •  toua  lea  actes  du  gouvernemenl  porter 
font  ie  caractère  de  la  juatiee  %  mais  cette  justice  ne 
sera  plus  présentée  à  la  France,  sortant  des  cachots, 
toute  couverte  de  sang  «  comme  l'avaient  tigurée  de 
vils  et  hypocrites  conspirateurs. 

«  Français  «  considérei  comme  vos  eanemia  tons 
ceux  qui  voudraient  attaquer  obliquement  ou  d'une 
manière  direote  U  liberté  »  Tégalité ,  l'unité ,  Tindi^ 
visibilité  de  la  république. 

»  Fuyea  oeux  qui  parlent  sans  cesse  de  aang  et 
dVcbafauds,  ces  patriotes  exclusifs,  ces  hommes 
outrés ,  ces  hommes  enrichis  par  la  révolution  ;  qui 
redoutent  Taction  de  la  justice ,  et  qui  comptent 
trouver  leur  salut  4aitt  la  oonfusioD  et  dans  l'anar* 
ebie. 

«  Pstimea ,  reeherehex  ees  hommes  laborieux  et 
modestes,  ces  êtres  bons  et  purs,  qui  fuient  les  pla- 
'  ces,  et  qui  pratiquent  sans  ostentabon  les  vertus  ré- 
publicaines. 

«Ne  perdes  jamais  de  vue  que  si  le  monveraent 
rapide  et  violent  est  néeessaire  pour  foire  un»  révor 
lutioQ»  cVat  au  calma  at  à  la  prudence  de  la  ter- 
miner. 

•  Unissef-voos  doua  daaa  un  centre  eommaB  : 
Vamour  et  le  respect  des  lois* 

•  Voyex  vos  braves  frères  d'armes  vous  donner 
Teiemple  de  oetta  obéissanee  snblime  dans  leur 
soumission  et  leur  dévouement.  Leur  gloire  est  de 
veconnaitre  la  voix  de  leurs  ohefe  ;  ils  bénissent  sans 
cesse  les  décrets  de  la  Convention  natronalo  ;  s*ils 

.  souifront ,  ils  en  rejettent  le  malheur  sur  les  circon- 
stances ;  s*ils  meurent ,  leur  dernier  cri  est  pour  la 
république. 

«  Et  vous,  dans  le  <sein  des  villes  et  des  campa- 
gnes, vous  vous  laisseriez  agiter  par  de  vaines  que- 
relles !  vous  jetteriez  dans  vos  assemblées  des  obsta- 
cles qni  retarderaient  la  marche  triomphale  de  la 
révolution! 

•  0  Français  !  quelle  douleur  pour  nous ,  quelle 
satisfaction  pour  nos  ennemis ,  de  voir  la  France 
victorieuse  au  dehors  et  déchirée  au  dedans l  Non, 
4U  na  Tauront  paa,  ce  emel  plaisir)  et  ce  que  la 
Convention  a  fait  dans  les  armées,  elle  le  fera  dans 
le  sein  de  la  république. 

«  Les  vertus  gnerrières  enfantent  les  héros;  les 
vertus  domestiques  forment  le  citoyen  ,  et  ce  sont 
ces  vertus ,  soutenues  et  fortifiées  d'un  invincible 
attachemet  aux  principes  républicains ,  qui  perpé- 
tuent dans  une  nation  généreuse  ce  feu  sacré  »  ce 
grand  caractère  qui  a  fait  du  peuple  français  le  pre- 
mier peuple  de  Tunivers, 

•  C  est  alors  que,  tous  les  agitateurs  étant  décon- 
certés, on  verra  tous  les  partis  tomber  et  s'éteindre 
d'eux-mêmes;  est,  dans  tous  les  partis,  il  y  a  des 
gens  qui  font  du  bruit  pour  an  faire ,  et  du  mal  sans 
y  rien  gagner  :  ce  sont  comme  autant  de  vents  oppo- 
sa qui ,  sans  rendre  aociin  service  au  pilote,  ne  ser- 
vent qu'à  tr^ubkr  la  manœuvre. 

«  Citoyens,  toutes  les  vertus  doivent  concourir  à 
rétablissement  d'uue  répqbli^ue.  Yqus  «vçz  déplojé 


tour  à  tour  la  force  pour  renverser  la  Bastille  et  lo 
trône,  la  patience  pour  supporter  les  maux  insépa- 
rables d'une  grande  révolution ,  le  courage  pour 
repousser  lesuarbares  qui  voulaient  forcer  voa  fron*' 
tières  ;  le  temps  est  venu  de  vaincre  encore  vos  en- 
nemis par  la  (crmelé  et  la  sagesse.  Il  faut  que  le 
calme  succède  enbn  à  tant  d'orages,  Le  vaisseau  do 
U  république,  tant  de  fois  battu  par  la  tempête, 
touche  déjà  le  rivaee;garde2*vousdelerepou^ef  \ 
au  milieu  des  écueila.  Laisse%-le  s'avancer  dans  la  ' 
port  en  fendant  d'un  cours  heureux  une  mer  gbéisr 
santé,  au  milieu  des  transports  d'uo  peuple  )i|)rei 
heureq^  et  triomphant,  - 

MsBMîv  (de  Tbionville)  :  J'annonce  à  li|  Conveq«> 
tioui  atin  que  le  peuple  [e sache,  que  le  comité  do 
sûreté  générale  a  fait  arrêter  hier  Un  ci-devant  com- 
missaire exécutif,  arrivé  tout  exprès  des  Pyrénées 
pour  nier  à  la  Convention  le  droit  qu'elles  aépurer 
les  Sociétés  populaires.  Cet  homme,  nommé  Giot ,  a 
emporté ,  en  partant  i  la  caisse  de  noa  collègues  aui( 
Pyrénées. 

Cavaiohag  :  L'arrestation  de  oet  homme  n*a  rien 
gui  m'étonne  :  je  l'ai  bien  connu ,  tandis  que  j'étais 
à  l'armée,  et  je  sais  que  e'est  un  de  ceux  qui  obsér* 
valent  les  opérations  et  les  principes  des  représen- 
tants du  peuple,  pour  en  rendre  compte  ensuite  aux 
divers  partis  qui  agitaient  la  république.  Ce  n'est 
pas  le  seul  de  cette  espèce  que  nous  ayons  vu  à  l'ar- 
mée, et  que  nous  ayons  fait  arrêter  ;  il  y  avait,  entre 
autres,  un  nommé  Deiean ,  agent  de  la  commission 
des  subsistances,  dont  l'impéritie  n'était  surpassée 

aue  par  l'insolence.  La  première  fois  qu'il  parut 
evant  nous,  ce  fut  pour  nous  insulter;  il  nous  dit 
que  nos  fondions  étalent  de  surveiller  les  armées 
et  les  opérations  des  généraux,  et  qu'il  appartenait 
à  lui  et  à  ses  pareils  de  donner  du  pain  aux  solda  ta* 
Giot  avait  éié  chargé  de  recueillir  les  prises  faites 
sur  les  Espagnols  et  Ui  riche  moisson  de  la  vallée  de 
Bastau;  il  resta  plus  de  trois  semaines  sans  en  rien 
faire,  et  nous  fûmes  obligés  de  le  faire  nous-méipes; 
enfin,  il  vint  à  Plissondo,  en  Espagne,  nous  deman- 
der des  chevaux  et  de  l'argent ,  que  nous  lui  refu- 
sâmes en  lui  disant  que  la  république  n'avait  pas 
besoin  d'hommes  qui  ne  faisaient  rien ,  et  qui  n'a- 
vaient d'autres  ^oins  que  celui  de  voir  si,  parmi  les 
prises ,  il  ne  se  trouvait  pas  quelque  bijoux  qu'ils 
pussent  mettre  dans  leur  poche. 

Giot  a  agité  la  Société  populaire  de  Bayonne,  qui 
est  bonne  en  masse ,  et  qui  avait  toujours  été  dans 
les  meilleurs  principes.  Pendant  tout  le  temps  que 
nous  restâmes  dans  cette  commune  ,  il  y  prêcha  un 
modérantisme  outré  en  laveur  des  aristocrates ,  dont 
les  parents,  qui  remplissaient  les  tribunes  de  la  So- 
ciété,  l'accablaient  d  applaudissements. 

Les  observations  de  Cavaignac  sont  reafQyées  an  comité 
de  sûreté  générale.  '  ^ 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  ne  suflit  pas  de  faire  une 
Adresse  au  peuple  français  pour  l'éclairer  sur  les 
vrais  principes-,  les  transports.  avcQ  lesquels  elle  a 
été  reçue  de  la  Convention  et  du  peuple  prouvent 
que  l'on  sera  toujours  écouté  lorsqu'on  mettra  en 
action  la  justice  et  la  vertu  ;  mais  le  comité  de  sûreté 
générale  trahirait  ses  devoirs  s'il  ne  vous  disait  pas 
que  cette  Adresse,  qui  peut  (aire  un  excellent  effet) 
sur  l'esprit  des  bons  citoyens,  o*es|  pas  suffisante 
pour  comprimer  les  méchants.  Noussommes  iostruitSf 

3ue,  dans  Paris  et  dans  toutes  les  grandes  communes 
e  la  république,  il  y  a  des  conciliabules  de  voleurs' 
et  de  scélérats  oui  conspirent  en  secret.  On  a  c\^9S$é 
du  ci-devant  éveché,  qui  était  devenu  le  réceptacle  de 
l'anarchie ,  le  club  dit  électoral ,  et  il  e$t  allé  tenir 
séance  à  votre  porte,  dans  la  salle  du  Mus/éum.  Saves* 
vous  ce  au'on  y  discutait  cette  nuit?  1  anéantisse- 
ment de  h  ConveatioA  ;  on  y  posait  en  princiiic 
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({ue  la  Convention  n*avaît  ëtë  envoyée  que  pour 
juger  le  dernier  tyran  el  faire  une  constitution  ;  on 
en  concluait  qu'elle  devait  se  retirer  après,  et  laisser 
.  aux  brigands  qui  se  sont  mis  à  côté  des  patriotes  le 
doux  plaisir  de  ravager  la  plus  belle  république  du 
monde,  de  faire  périr  les  propriétaires  et  de  se  gor- 
ger  de  richesses.  Le  peuple ,  témoin  de  ces  horreurs, 
mais  qui  ne  les  partage  pas,  a  interrompu  plusieurs 
fois  les  orateurs,  et  les  a  rappelés  aux  principes.  Ce 
qui  s*est  passé  hier  dans  ce  club  vous  indique  ce  que 
vous  devez  faire.  Il  faut  se  servir  de  la  massue  du 
peuple  contre  les  méchants*:  comme  Hercule  il  faut 
comoattre  les  voleurs  et  les  brigands.  Je  crois  que 
les  mesures  que  je  vais  vous  proposer  saront  de  na- 
ture à  déjouer  tous  les  complots  qu'ils  voudraient 
ourdir. 

Bourdon  propose  ensuite  de  déclarer  que  laCon? ention 
ne  souffrira  pas  quMI  soit  porté  atteinte  à  la  souTerainelé  et 
à  la  dignité  du  peuple  français  par  l'abus  du  droit  de  pé- 
tition et  par  aucune  motion  insidieuse;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
ft  délibérer  sur  la  demande  en  rétablissement  des  assem- 
blées demi-décadaires,  non  plus  que  sur  celui  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  et  de  regarder  comme  suspects,  ceux 
qui,  dans  la  nuit  du  9  thermidor,  ont  prêché  la  désobéis- 
sance à  la  ConvenUon,  et  ceui  qui  depuis  ont  conUnué  ce 
système  dans  la  république. 

Goupilleau  (  de  Fontenay  )  pense  que  les  propositions  de 
Bourdon  (de  l'Oise)  ont  besoin  d'être  méditées,  et  il  en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Tallien  :  Les  propositions  qui  viennent  d'être 
fuites  touchent  d'une  manière  trop  directe  à  Tinlérét 
national  et  à  la  tranquillité  publique  pour  qu'elles 
n'aient  pas  besoin  d'être  discutées.  Nous  convenons 
tous  avec  le  préopinant  qu'il  est  des  hommes  qui 
veulent  perpétuer  les  agitations,  anéantir  la  liberté 
publique,  détruire  la  Convention  nationale.  C'est  là 
le  but  de  Pitt  et  de  Cobourg,  et  il  faut  avouer  que 
leurs  projets  sont  suivis  ici  de  la  manière  la  plus  di- 
recte. Chacun  de  nous  réprouve  comme  lui  les  pro- 
positions astucieuses  qui  ^avaient  été  laites  dans  le 
club  électoral  :  sans  doute  les  hommes  qui  les  ont 
mises  en  avant  sont  des  émissaires  de  l'étranger  qui 
veulent  saper  le  gouvernement  révolutionnaire,  qui 
veulent  faire  demander  au  peuple  à  élire  ses  magis- 
trats, afin  de  donner  aux  malveillants  les  moyens 
d'allumer  la  guerre  ci  vile  en  France;  mais  ce  ne  sont 

Î»as  les  seuls  agitateurs  sur  lesquels  la  sévérité  de  la 
oi  et  de  la  Convention  doit  peser;  il  ne  faut  ni  deux 
poids,  ni  deux  mesures.  Tous  ceux  qui  dans  ce  mo- 
ment veulent  s'élever  contre  l'autorité  centrale^  con- 
tre la  Convention,  doivent  être  punis  d'une  manière 
exemplaire.  On  vous  a  dénoncé  Giot,  mais  on  ne 
vous  a  pas  dit  dans  quelle  Société  il  a  osé  nier  à  la 
Convention  le  droit  d'épurer  les  Sociétés  populaires. 
Quoi  !  la  Convention  n'aurait  pas  le  droit  oe  dire  a 
une  Société  :  Voyons  si  vous  n'avez  pas  parmi  vous 
des  complices  de  Robespierre?  Nous  savons  que  vous 
avez  rendu  des  services  à  la  patrie,  mais  nous  ne 
souffrirons  pas  qu'à  côté  de  nous  vous  vous  éleviez 
en  autorité  rivale  de  celle  que  le  peuple  nous  a  con- 
fiée! 

Quels  sont  ces  hommes  qui ,  n*ayant  jamais  pris  la 
parole  dans  la  Convention  nationale,  vont  aux  Ja- 
cobins faire  des  discours  qui  sont  colportés  dans  les 
sections,  et  dont  on  exige  la  lecture  préférablcment 
aux  rapports  des  comités  de  la  Convention.  Il  ne  faut 
pas  que  la  représentation  nationale  laisse  flotter  les 
rênes  du  gouvernement  dans  un  moment  où  les  fri- 
pons et  les  intrigants  veulent  s'en  saisir; elle  ne 
doit  pas  souffrir  que  des  hommes  qui  furent  long- 
temps aux  genoux  de  l'idole  du  jour,  que  des  hom- 
mes qui  ont  fui  au  milieu  du  danger,  et  qui  n'ont 
reparu  ici  que  quand  les  jours  de  périls  ont  été  pas- 
sés, insultent  les  patriotes  ;  ils  veulent  en  usurper  le 
titre.  Jetez  vos  regards  sur  les  Jacobins  et  sur  le  club 


électoral  ;  voyez  tout,  et  que,  partout  où  il  y  a  des' 
ennemis  de  la  liberté  publique,  ils  soient  punis. 

Je  n*ai  jamais  partagé  l'opinion  de  ceux  qui  ont 
cru  qu'on  devait  anéantir  les  Sociétés  populaires  ; 
mais  je  pense  qu'il  faut  les  utiliser  en  les  épurant, 
qu'il  ne  laut  plus  qu'elles  servent  de  marche-pied  à 
des  hommes  coupables  pour  parvenir  à  leur  but  au* 
dacieux.  Il  faut  que  leç  trois  comités  pèsent  sage- 
ment les  mesures  qui  ont  été  préposées  par  Bourdon^ 
afin  de  calmer  toutes  les  agitations,  ann  d'embras- 
ser la  totalité  de  la  république,  et  pour  que  nous 
puissions  ensuite  nous  occuper  du  bonheur  du  peu- 
ple ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  tous  les  citoyens 
attendent  avec  impatience  la  réunion  des  hommes  de 
bien  contreceux  qui  veulent  le  désordre,  contre  ceux 

3 ut  veulent  perpétuer  l'agitation  pour  perpétuer  leur 
omination. 

Nous  voulons  tous  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, et  je  trouve  que  dans  l'Adresse  on  n'a  pas 
assez  appuyé  sur  ce  dernier  mot,  afin  de  répondre'à 
ceux  qui  osent  mettre  en  question  si  nous  soutien- 
drons l'égalité,  qui  osent  dire  que  nous  voulons 
anéantir  le  gouvernement  démocratique.  La  Con- 
vention n'admet  aucune  distinction  entre  les  pa- 
triotes, et  tous  les  lions  citoyens  sont  des  frères  ;  il 
n'y  a  que  les  fripons,  les  intrigants,  les  ambitiepx 
et  les  agitateurs  qui  forment  une  classe  à  part:  c'est 
celle  du  crime.  (On  applaudit.)  Les  bons  citoyens 
sont  les  hommes  utiles,  les  laborieux  agriculteurs, 
les  artisans  robustes ,  les  zélés  défenseurs  de  la  pa- 
trie ;  mais  ceux  qui  veulent  vivre  sans  rien  faire, 
qui  veulent  subsister  de  rapines,  qui  veulentse  met- 
tre a  la  tête  du  gouvernement  pour  en  dila[)ider  les 
finances,  ces  hommes-là  sont  les  mauvais  citoyens, 
ils  doivent  être  abattus.  Elevons  sur  leurs  ruines  la 
colonne  de  l'Egalité,  et  montrons  au  peuple  cette  di- 
vinité chérie,  embrassant  et  soutenant  la  Liberté. 
Je  demande  que  les  trois  comités  soient  chargées  de 
vous  faire  un  rapport  détaillé  sur  les  mesures  vigou- 
reuses à  prendre  contre  les  agitateurs  de  toutes  les 
espèces ,  ^fîn  qu'après  les  avoir  anéantis  nous  puis- 
sions nous  occuper  paisiblement  des  grands  travaux 
qui  nous  restent  à  faire  pour  le  bonheur  du  peuple* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  &  quatre  heures* 

SÉANCE  DU  19   VENDÉMIAIBE. 


TauRioT ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Replan- 
tants du  peuple,  .en  adoptant  liter  à  l'unanimité  une 
Adresse  qui  développe  les  principes  imprimés  dans  tous  les 
cœurs  vertueux,  vous  avez  porté  un  coup  terrible  aux  in« 
trigants,  aux  fripons,  et  surtout  aux  prétendus  patriotes 
par  excellence  qui  trament  dans  le  secret  la  perte  de  la 
patrie. 

Je  viens,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  vous  com- 
muniquer des  nouvelles  qui  ne  sont  pas  moins  accablantes 
pour  eux.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse,  après  avoir  forcé  Tennemi 
sur  les  bords  de  la  Roér,  s*est  empressée  de  profiter  de  sa 
victoire  ;  elle  a  divisé  ses  troupes  en  trois  colonnes  :  une 
s^est  portée  sur  Bonn  pour  lier  la  droite  de  cette  armée 
avec  la  gauche  de  Tarmée  de  la  Moselle  ;  une  autre  sur  la 
route  de  Dusseldorf,  et  la  troisième  sur  Cologne. 

Lorsque  lc$  Français  se  sont  portés  à  Heoss,  ville  sépa* 
rée  de  Dusseldorf  par  le  Rhin,  les  avant  postes  de  l'ennemi 
Tavaieni  abandonnée;  retranchés  dans  Dusseldorf,  ils  ont 
de  cette  ville  fût  feu  de  leur  artillerie  sur  Tavant-garde  du 
général  Kléber  ;  à  Tinstant  elle  a  été  bombardée;  elle  était 
en  feu  lorsque  notre  coUègue  Gillet  écrivait  sa  dépêche. 
(On  applaudit.) 

L'armée  française  est  en  poioession  de  Cologne.  (  Les 
applaudissements  recommencent;  les  cris  de  vive  la  rijm- 
blique  l  se  font  entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle 
et  des  tribunes.  )  Elle  y  a  trouvé  une  artillerie  Dombreoset 
un  arsenal  qa*on  annonce  être  l'un  des  mieux  foumîi 
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de  TEurope,  çt  de  rastes  magasins.  (Noaveaax  applau- 
disscmenls.  ) 

Rqjrésentants  du  peuple,  votre  objet  est  rempli;  Ten- 
nemi  a  été  obligé  de  passer  le  Rhin  et  de  nous  abandonner 
les  lieux  les  plus  avantageux  pour  les  quartiers  d'biver. 

Ce  qui  8*e8t  passé  à  Cologne  lors  de  Tarrivée  de  nos 
titMipes  est  une  preuve  irrésistible  que  tous  les  peuples 
abborrent  le  joug  du  despotisme,  et  qu'il  est  de  la  plus 
sage  politique  de  séparer  toujours  leur  cause  de  celle  des 
tyrans. 

Tous  les  habitants  de  cette  ville  se  sont  pressés  sur  le 
passage  des  soldats  delà  Liberté,  et  ont  fait  entendre  Tex- 
pression  de  Tadmiration  et  de  Tallégresse.  Il  semblait  qu*en 
possédant  dans  leurs  murs  une  partie  d*une armée  immor- 
talisée par  une  suite  non  interrompue  de  victoires,  ils  se 
croyaient  assez  heureux  pour  être  associés  à  s'a  gloire.  (  On 
applaudit.  ) 

Le  grand  acte  de  possession  que  nous  avons  fait  et  ceux 
qui  doivent  le  suivre  encourageront  les  peuples  qui  de- 
mandent &  grands  cris  compte  de  lH)r  et  du  sang  qui  n'ont 
été  versés  que  pour  servir  Torgueil  et  assurer  le  règne 
universel  de  la  tyrannie. 

Ils  donneront  de  Ténergie  aux  hommes  qui  cherchent 
les  grands  principes,  et  qui  paraissent  disposés  chez  toutes 
les  puissances  coalisées  à  parler  sincèrement  en  faveur  de 
la  liberté  et  de  Pégalité. 

Que  la  Convention  nationale  reste  &  la  hauteur  où  elle 
est,  et  c'en  est  lait,  tous  les  ennemis  delà  république  sont 
anéantis.  (Vifi applaudissements.) 

Voici  les  nouvelles» 

{ri1(ef ,  représentant  du  peuple  prée  Varmée  de  Sombre* 
et'Meuêe ,  au  comité  de  salut  puMie, 

Au  quartier  général,  à  Cologne,  le  16  vend^ 
miaire,  Tan  5*  de  la  république. 

c  L'armée  de  Sambre-et-Meuse,  chers  collègues,  avait 
entrepris  de  chasser  Tennemi  au  delà  du  Rhiu;  je  vous 
annonce  qu'elle  a  rempli  sa  mission.  Nous  entrâmes  hier 
&  Cologne,,  aux  acclamations  d*un  peuple  immense  qui  se 
pressait  sur  notre  passage ,  pour  voir  une  armée  célèbre 
par  une  suite  non  interrompue  de  victoires. 

«Les  ennemis  avaient  profité  de  la  nuit  précédente 
ponr  achever  leur  retraite  au  moyen  des  ponts  qu'ils 
avaient  jetés  sur  différents  points  au-dessous  de  Cologne. 

«  L'armée  est  satisfaite  d'elle-même  :  elle  jouit  de'se^ 
travaux  en  voyant  les  rives  du  Rhin ,  et  je  crois  que  les  Au- 
trichiens sont  encore  plus  contents  de  voir  cette  barrière 
entre  nous  et  eux  ;  car  il  ne  s'est  presque  pas  écoulé  un 
jour,  depuis  six  mob,  qu'ils  n'aient  entendu  à  leur  réveil 
le  bruit  de  nos  canons,  ce  qui  les  gênait. beaucoup. 

<  Cologne  renferme  de  grands  magasins,  une  artillerie 
nombreuse  et  un  arsenal  qui  est,  dit-on^  l'un  des  mieux 
pourvus  de  l'Europe.  J'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
dresser  des  inventaires  que  je  vous  enverrai  aussitôt  qu'ils 
m*auront  été  remis. 

«  Je  vous  envoie  les  clefs  des  villes  de  Colognei  de  Ju- 
lien» et  d'Âix-la-Cbapelie. 

•  Salut  et  fraternité.  Gillr.  »  (On  applaudit.  ) 

Thuriot  propose  cnsaite,  et  i'assemble'e  adopte  le 
décret  suivant. 

«  La  Convention  nationale' décrète  : 

c  Art.  I*'.  L'armée  de  Sambre-et-Meuse  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie, 

«  IL  Le  rappprt  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, et  la  lettre  de  Gillet,  représentant  du  peuple,  seront 
imprimés,  insérés  au  Bulletin  et  envoyés  aux  armtes. 

a  III;  Les  papiers  envoyés  aux  armées  le  seront  Clé- 
ment aux  élèves  de  l'Ecole  de  Mars.  » 

PoBCHEB  :  La  police ,  cet  objet  essentiel  de  tout 
bon  gouvernement,  est,  depuis  le  9  thernnidor,  pres- 
que entièrement  privée  de  1  action  qui  peut  la  rendre 
utile  dans  cette  Tille  immense;  depuis  cette  époque, 
les  ressorts  de  cette  majs;istrature  conservatrice  de 
l'ordre,  de  la  tranquillité,  de  la  salubrité  et  des 
mœurs ,  sont  presque  entièrement  rompus  ou  au 
moins  fortement  énervés. 

Une  quantité  immense  de  prisonniers  attendent 


depuis  longtemps  leur  jugement,  et  languissent  déte- 
nus contre  le  vœu  de  la  loi.  Des  marchandises  et 
denrées  de  toute  espèce  restent  en  dépôt,  se  détério- 
rent, et  compromettent  ainsi  non-seulement  la  for- 
tune privée,  mais  encore  la  fortùnepubliaue  quis'en 
compose  ;  le  vice  lève  une  tête  altiere;  des  rassem- 
blements dont  on  ne  connaît  pas  assez  ni  le  but ,  ni 
la  cause,  ont  lieu  dans  plusieurs  quartiers;  tout  cela 
nous  avertit  qu'il  est  temps  de  redonner  à  cette  par- 
tie essentielle  de  notre  administration  intérieure  ce 
degré  d'activité  dont  elle  a  besoin,  pour  que  la  société 
en  retire  les  avantages  qu*elle  a  droit  d*en  attendre. 
Le  comité  de  législation  ne  vient  pas  cependant 
encore  vous  proposer  des  idées  nouvelles,  un  sys-* 
tème  nouveau  sur  cet  objet.  11  pense  que  Tinstitution 
.de  la  police  municipale  et  correctionnelle ,  aidée  de 
nos  lois  révolutionnaires,  est  sufKsamment bonne 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Les  articles 
que  nous  aiirons  à  vous  proposer  n*auront  d'autre 
but  que  de  redonner  la  vie  à  ce  tribunal,  qui  plie 
sous  le  faix  de  son  attribution,  parce  qu'il  n'a  pas 
le  nombre  d'agents  nécessaire  pour  poursuivre  et 
juger  les  affaires  qui»  suivant  la  loi  du  19  juillet 
1791  et  celle  du  14  fructidor,  en  font  essentiellement 
partie. 

Pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  des  mesures 
que  nous  allons  vous  proposer,  nous  allons  vous 
aire  un  mot  de  ce  qui  les  rend  absolument  indispen- 
sables. 

Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  d'abord  que  le 
ministère  public  près  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle n'existait  pas  encbef ,  mais  en  supplément 
seulement  et  comme  émanation  de  celui  de  la  com- 
mune, en  vertu  de  l'article  XLIV  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1791. 

«  La  poursuite  d^  délits  sera  faite,  dit  cet  article, 
soit  par  les  citoyens  lésés,  soit  par  les  procuretirs  de 
la  commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a ,  soit  par 
des  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  muni- 
cipalité. » 

Cet  article  était  général;  il  mettait,  comme  vous 
le  voyez,  4ilans  toute  l'étendue  de  l'empire;,  la  po- 
lice correctionnelle  sops  l'administration  et  la  sur- 
veillance des  communes  :  on  ne  fit  peut-être  pas 
assez  d'attention  qu'à  Paris,  où  les  objets  d'admi- 
nistration sont  si  vastes  et  si  compliqués ,  les  affaires 
de  la  police  correctionnelle  si  multipliées  et  si  inté- 
ressantes, ces  deux  autorités  devaient  peut-être  res- 
ter indépendantes  l'une  de  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  exécution  de  cet  article 
XLIV  dont  nous  venons  de  parler,  é^  l'installation 
de  la  police  correctionnelle  a  Paris,  la  municipalité, 
sentant  que  le  procureur  de  la  commune  et  ses 
deux  substituts  suffisaient  à  peine  a  leurs  travaux 
administratifs,  nomma  jusqu'à  trois  suppléants  pour 
taire  les  fonctions  du.  ministère  public  près  la  police 
correctionnelle,  et  cet' ordre  de  choses  a  continué 
jusqu'au  9  thermidor. 

D'après  celte  organisation ,  la  poursuite  et  l'in- 
struction sur  les  délits  se  faisaient  par  les  suppléants 
près  le  tribunal,  à  la  requête  et  au  nom  de  l'agent 
national  près  la  commune.  Les  procès -verbaux  et 
pièces  passaient,  par  un  usage  qui  n'était  fondé  sur 
aucune  loi ,  et  qui  avait  pris  naissance  à  l'époque 
de  la  destruction  du  bureau  central  des  juges  de 
paix, passaient,  dis-je,  de  l'officier  de  police  qui  les 
avait  reçus  et  rédigés,  à  l'administration  de  police 
qui  les  ordonnançait,  de  là  au  parquet  de  la  com- 
mune. Cette  marche  entravait,  traînait  en  longueur 
les  affaires ,  augmentait  la  dépense ,  jetait  trop  sou- 
vent les  parties  dans  le  casde  ne  savoir  à  qui  s  adres- 
ser pour  obtenir  justice. 

Les  circonstances^vous  ont  forcés  de  détruire  ces 
abus,  qui  n'avaient  sans  doute  pas  échappé  à  une 
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inèilièiihe  bfganUâttoh  Aé  poiiVo1r§  (mblics  que  Voiii 
avez  droit  d'attéhdre  de  vos  eomité^.  La  cottitnune, 
par  sa  révolté»  a  creusé  son  tombeau  ;  de  trois  agents 
nationaux ,  deux  volontairement  associés  à  ses  for 
faits  )r  sont  descendus  avec  elle;  il  vous  faut  dond 
réorganlsel*  presque  en  entier  lé  ministère  public. 

Un  affent  national  et  trois  substituts  nous  ont  paru 
devoir  Te  composer;  ce  tribunal  sera,  comme  tous 
ceux  du  reste  de  la  république,  sous  la  surveillance 
de  la  commission  nationale  des  administrations  oi- 
viles,  police  et  tribunaux. 

L*afent  national  sera  exclusivement  ebargé  de 
tout  ce  qui  concerne  Texécution  près  le  tribunal  de 
police  correctidonell« .  telles  que  les  demandes  et 
instructions  à  sa  requête,  la  suite  et  Texécution  des 
jugements,  les  arrivées,  les  renvois  et  transféremcnts 
des  prisonniers,  en  uo  mot  de  toute  rexëcution,  aux 
termes  des  lois. 

L*artiele  XX  de  celle  du  14  fruetidor  porte  que 
les  agents  doivent  être  nommes  par  la  Convention 
nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  législa-. 
tion. 

Ce  choit  était  ItnpoHant  sans  ddiite,  et  le  comité 
a  pris  les  renseieuements  qui  pouvaient  lui  donner 
la  conviction  qu^l  ne  tous  présentait  que  des  hom- 
mes, probes,  actils,  intelligents,  et  constathment 
attachés  à  la  cau^e  populaire  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution. 

Cette  mesure  n'est  i|ue  le  premier  pas  qui  doit 
compléter  une  bonne  organisation. 

L'article  XV  de  la  toi  qui  règle  Tadministration 
actuelle  de  la  police  de  Paris  ordonne  que  la  partie 
contentieuse  de  la  police  municipale  sera  exercée 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle* 

De  la  naît  un  surcroît  considérable  d^attributions  ; 
et  si  vous  faites  attention  à  la  stagnation  où  sont  res* 
tées  les  aftaires  depuis  le  moment  surtout  qui  é  vU 
tomber  les  conspirateurs  que  le  parquet  renfermait 
dans  son  sein ,  vous  sentirez  comme  nous  la  néces- 
sité de  porter  à  quinze  juges  de  paix  4  avec  obliga- 
tion de  se  diviser  en  trois  chambres ,  la  composition 
de  ce  tribunal ,  qui ,  d'après  le  paragraphe  IIl  dé  la 
loi  des  7  et  9  juillet  1791 1  n'était  porté  qu*à  neu^, 
avec  la  faculté  d'agir  collectivement  ou  de  sediviser^ 
suivant  qu'ils  le  jugeraient  convenablpé 

Trois  chambres,  dont  rien  ne  pourra  plus  suspen- 
dre l'activité,  nous  odt  paru  devoir  mettre  la  police 
correctionnelle  à  même  de  remplir  le  vœu  de  la  loi 
du  14  irimairesur  le  gou^erment  révolutionnaire , 
qui  exige  C[ue  tdus  les  tribunaux  tidenti  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois ,  les  procès  dont  la  connaissance 
leur  est  attribuée* 

Inutilement  cependant  aurions-nous  inis  ce  tri- 
bunal en  mesuré  d'expédier  promptement  les  affai- 
res qui  concernent  son  attribution ,  si  des  obstacles 
apportés  à  l'envoi  direct  des  pièces  enchaînaient  son 
zèle  et  son  activité. 

Je  vous  ai  déjà  dit  qu'après  la  destruction  du  bu- 
reau central  dès  juges  de  paix,  qui  véritablement 
présentait  les  plus  graves  inconvénients,  Id  com- 
mune de  Paris  s'était  emparée ,  de  sa  propre  auto- 
rité, dd  bduvoir  qiie  la  loi  assi§;nait  au  bureau  cen- 
tral des  Jugés  de  paix  ;  elle  avait  exigé  que  tous  les 
procès-vefbâUx  lui  fussent  adressés  pour  les  ordon- 
nance!^; t'était  substituer  un  abus  à  un  autre. 

L*agent  national  et  ses  substituts ,  trop  occupés 
pour  pouvoir  donner  à  ces  actes  l'attention  néces- 
saire, les  ordonnançaient,  pour  ainsi  dire,au  hasard  ; 
toutes  les  autorités  étaient  perpétuellement  occu- 
pées à  faire  des  échanges  des  pièces  et  des  procès- 
verbaux  qui  leur  avaient  été  mal^  propos  adressés  ; 
souvent  on  ne  se  donnait  pas  la  peine  dcjaire  ces 


renvoie,  et rnfl  fti^a  ttiitlM  c|à*dn'tîH)ttteriltt  peut- 
être  au  moins  quinze  cents  procès-verbaux  sous  les 
scellés  de  f  ayan. 

Le  redressement  d'abus  aussi  contraires  i  Fintérêt 
public  qu'aux  prévenus  a  excité  Tattention  de  votre 
comité ,  qui  en  a  cherché  le  remède  ;  il  a  pensé  que 
le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  facile  de  tarir 
la  source  du  mal  était  d'ëutoriser  les  eoifkmissaires 
de  police  à  faire  eux-mêmes  directement  les  renvois 
à  l'autorité  qui  devra  Connaître  dés  faits  qu'ils  au- 
ront constatés. 

Un  ofGcier  public ,  en  effet ,  qui  a  rédigé  un  pro- 
cès-verbal ,^qui  a  entendu  les  témoins  sur  un  délit  « 
qui  est  saisf  des  pièces  de  conviction ,  peut  beau- 
coup plus  aisément  le  caractériser  que  celui  qui  n'a 
jeté  qu'un  coup  d'œtl  superficiel  sur  les  pièces.  L'er- 
reur alors  sera  infiniment  rare ,  pour  ne  pas  dire 
impossible ,  surtout  si ,  comnie  nou^  vous  le  propo- 
sons ,  vous  les  contraignez  à  Citer  le  texte  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  ils  motiveront  leur  renvoi. 

Nous  avons  dû  terminer  notre  travail  en  portant 
nos  yeux  sur  un  dernier  objet:  c'est  l'organisation 
(lu  greffe.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  n'était  pas  pos* 
sible  de  confondre  en  ce  moment  celui  de  la  police 
municipale  contentieuse  et  celui^de  la  police  correc- 
tionnelle* 

La  réunion  de  ces  deux  jucidictions,  jusqu'à  pré- 
sent séparées ,  n'est  encore  que  provisoire.  Celte 
réunion  semble  limitée  au  temps  que  durera  le^ou- 
vernement  révolutionnaire  ;  vous  ignorer ,  et  votre 
comité  ignore  encot-e  lui-méhie  (car  il  n'a  aucun 
plan  fixe  sur  cet  objet  ),  quel  est  celui  qu'il  vous 
proposera  définitivement  d'adopter  k  l'époque  dont 
nous  parlons. 

Dans  l'ineertittide  dé  cette  détermination ,  il  nous, 
a  paru  prudent  de  laisser  un  dépôt  aussi  important 

3u*imniense ,  puisqu'il  remonte  jusqu'au  XU^ siècle, 
ans  le  local  qui  le  recèle  actuellement ,  sous  la 
garde  et  la  responsabilité  de  l'archiviste  de  la  mai- 
son-commupe*  Les  frais  de  déplacement  seraient 
considérables;  il  en  faudrait  de  plus  grands  encore  ' 
pour  disposer  un  local  propre  a  le  recevoir  dans  le 
ci-devant  Châtelet ,  où  16  tribunal  de  pollee  correc- 
tionnelle tient  ses  séances,  et  peut-être  faudrait-il 
remettre  un  Jour  les  choses  dans  leur  primitif  état. 
Vous  voyez  que  l'ordre ,  là  prudence  et  l'économie 
ont  concouru  à  opérer  une  détermination  que  nous 
avons  crue  sage  et  peut-être  indispensable. 

L'adoption  de  ces  mesures. donnera,  nous  l'es^ 
pérons ,  a  ce  tribunal  toute  l'activité  dont  il  peul 
être  susceptible;  nous  ne  verrons  plus  des  milliers 
de  procès-verbaux  s'accumuler  sans  recevoir  de 
décision;  des  pères  eU mères,  des  enfants,  des  ci- 
toyens ne  languiront  plus,  oubliés  dans  les  mai- 
sons d'ai'rêt;  innocents,  ils  seront  rendus  à  leurs  fa- 
milles ou'ils  nourrissent,  à  leur  patrie  qu'ils  servent; 
coupables ,  ils  seront  encore  utiles  à  la  société  par 
le  salutaire  exemple  que  produira  la  punition 
prompte  de  leurs  délits ,  et  par  lés  travaux  qu'on 
aura  droit  d'exiger  d'eux. 

Le  rapporteur  lit  un  protêt  de  décret  qui  est  ajoaméé 
La  iéance  est  levée  à  quatre  heures* 


PayBtnenU  à  ta  trëioretît  fidHoMli. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  tes  six  pro« 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceUx  qui  seront  porteurs 
d'IuscripUons  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vioat  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  MTIONALE  0.  LE  ÏOITEUR  UNIVERSEL 

N*i2.  Duodi  22  Vrkdémiairb,  l'an^.  {Lundi  13  Octobre  1794,  vieux  style) 


POLITIQUE. 

ALLEMàGNB. 

haHcforf,  U  H  septembre.  -^  Le  généÉ^l  Schuti  nrend 
le  commandement  de  Tarmée  autrichienne  de&tinée  à  en- 
trer en  pocseMlob  lUi  prorinnl  polonaiies  cédées  par  les 
PrussIèbSi 

Lei  lettre*  dei  dirertf  poilils  de  la  Hongrie  annooeeht 
qne  1*00  remBrqae  un  redoableniem  d'actiTité  dani  les 
armements  de  la  Porte  el  dans  les  mouTemeats  de  sel 
iroapes  fers  les  possessions  aatriehiennes. 

La  eour  de  Vienne  est  rareée  da  laisser  en  Hongrie  des 
forces  plds  oonsidérabies  que  celles  qui  /  resteraient  sank 
celle  circoostaiiee. 

La  garnison  de  Teneswar  a  été  augmentée  de  plusieurs 
bataillons  et'de  quelques  escadronf. 

Une  dissension  pomélique,  semblable  1  celle  qui  s*éleTa 
Tannée  derniers  entre  firunswiek  et  Wurmser,  vientencore 
de  s^élablir;  elle  8*anlme  de  plus  en  plus  enii-e  les  officiers 
autrichiens  et  les  officiers  du  roi  dé  PrUsse  à  l'armée  du 
Rhin.  Lëimet  de  èelte  discussion  savante  et  querelleuse 
est  la  prise  de  Trêves,  On  sait  que  celte  prise  a  été  repro* 
cbée  à  Kalfcreutbt  et  qu'il  a  publié  unjong  mémoire, 
apostille  par  le  général  en  thti  Mollendorf  ^  en  forme  de 
rëfutation  contre  une  lettre  qu'il  appelle  ealomnieuiêi 

Après  avoir  passé  en  revue  les  faits  et  les  circonstaneesi 
après  en  avoir  appelé  sur  sa  conduite  au  jugement  des  boœ- 
mes  du  métier»  KaUireuth  icrffline  ainii  son  écrit  apolegé* 
tique. 

•  Quiconque  me  prou? et aque  j'aurais  pu  faire  plus  que 
je  n'ai  fait»  sera  U  bien  asritfr  mais  Tigoorant  qui^  par 
maliee  purct  cherche  à  me  noircir  dans  Popinion  publiquCf 
n'est  qu*ttn  vil  calomniateur  que  |e  dénonce  comme  tel* 
Ici  il  n'a  nullement  élé  quelUonde  savoir  quel  général  8e«> 
rail  aux  ordres  de  Taulre  ;  ainsi  ce  prétendu  motif  n*a  pu 
trouver  place.  Quant  à  rasterlion  que,  de  la  part  des 
Prussiens,  la  guerre  ne  se  fait  que  pdur  qu^il  en  résulte 
du  désavantagea  là  maison  d* Autriche, c'est  une  pensée 
qui  n*a  pu  naître  qUe  dans  un  certeaU  déran^;  elle  e&t  si 
méprisable  que  |e  croirais  faire  injure  lia  taçon  de  penser 
du  roi  mon  tnattrè,  si  je  perdalls  ttii  teill  l^ot  fl  y  répondi-e. 
Bl  s'il  arrive  que  TBaiplre  se  plaigne  que  l'on  a  laorlûé  de 
ses  villes  et  de  SCI  CenirêeSf  |e  dirai  pour  toute  réponset 
L'inp'aiUwdê  est  la  réeon^^enêe  qu9  tait  aceortUr  le 
mander 

9  Signé  KALKaanra.  • 
Bf.  le  Md-mareehal  eparAiltement  approuvé  la  réponse 
ci-dessus,  et  a  ajouté  dé  la  main  )  à  06  eil  lé  ville  i  où  est 
la  contrée  qui  a  été  sacriBée  par  les  Prussiens?  L'armée 
entière,  sensible  au  vrai  point  d'honneur,  a  élé  indignée  de 
ce  qu'a  osé  ici  la  notre  calomnie*  BUe  ne  peut  se  diS|)enser 
d'éclairer  le  publie  impartial  sur  le  bavardage  absurde  par 
lequel  on  a  cherché  à  le  Iromper.  » 

Signé  KALKliacTB. 

Hambourg^  le  iS  septembre»  — >  Le  ministre  de  Prusse 
a  quille  subitement  Stockholm^  On  ne  dit  pas  que  celte 
démarche  brusque  ait  étonné  le  gouvernement  suédois. 
Les  alliées  du  Nord  avaient  dresses  bons  indices  sur  cet 
effet  de  Tintrigue  'de  l'Anirleterre  auprès  du  cabinet  de 
Ëerlin^  qui  depuis  si  longtemps  n^appartient  plus  fl  son 
maître.  Si  Vùti  avait  besoin  d'êiré  rassuré  contre  Thumeur 
du  roi  de  Prilsse,  on  n'adi-éit  ((u'à  considérer  toutes  ses 
Ibrces  tellement  rassemblées  sur  le  Rbin  et  ddbs  la  Polo- 
gne due  l'on  ta  tout  à  Theure  lever  à  Berlin  un  corps  de 
fdlontairci  pour  farder  ribtérieur  des  BtaU  de  Quil- 
laumcé 

—  L'heureuse  andace  deâ  Polonais  donne  les  plus  gran- 
des espérances  pour  leur  liberté;. ils  harcèlent  Tarmée 
prussienne  dans  sa  retraite  précipitée  de  dessous  les  rem- 
parts de  Varsovie.  Guillaume,  en  se  retirant,  a  cru  retar- 
der la  poursuite  de  ses  ennemis  par  la  publication  d'un 
écrit  où  il  proleste  qu^il  n'agit  point  diaprés  lui  seul,  mais 
tell  tenu  d'udc  convention  partleulièro, 

9*  Série.  —  Tome  IX. 


Partout  les  Polonais  vainqueurs  foulent  aui  piedi  Icc 
aigles  prussiennes  ou  les  suspendent  à  de  hautes  potences. 
Ce  n'est  point  en  conquérants  qu^iis  se  présentent  aux  ha- 
bitants des  campagnes,  mais  en  libérateurs  ;  ils  leur  dou- 
nenl  des  vivres,  ils  les  entretiennent  et  les  emploient  à  for- 
ger (les  armes  contre  le  tyran  prussien,  dbnt  les  otores,  leé 
édits  et  tous  l^  actes  imprimés  séhredt  à  faire  ties  gar« 
gousses. 

—  L'attitude  itepffsadtë  fle  Ig  âuède  «t  du  Dëfiéiuerï  . 
est  un  de  ces  sertieeé^éeietanis  que  Ton  a  ¥u  de  tehips  en 
temps  rendre  à  l^bumanilé.  Ces  dt:ut  gouvernements  se 
préparant  del  droits  à  la  reconnaisSdnoe  des  peuples  libres* 
Le  commandement  en  chef  de  la  flolteéuédotse  a  élé  donné, 
au  due  de  Sudermabie,  frère  du  régent«  Il  aUra  en  0tttf%  la 
direction  des  «uatre  départemepts  de  la  marine^ 

ANGLtteRIlÊ. 

iAtndréè,  h  IS  êêpiêmbnt  —  La  dottd  de  ramiral  Hoird 
a  paisé  le  9  à  lé  hauteur  de  Plyttiouth,  avtfe  un  veotastti 
fhvorable  i  mail  on  Vaisseau  Bttédois#  entré  le  10  à  Torbayi 
annonce  en  même  temps  qu'il  a  eu  connaissance  de  dix« 
huit  vaisseaux  de  ligne  français  i  accompagnés  de  six  fré- 
gates* 

—  11  7  a^ans  celte  capitale  quatre  combaissaires  de  la 
Corse  qui  attendent  le  retour  du  roi,  de  Weymoulb,  pour 
lui  pràenter  aussi  humblement  que  solennellement  U 
couronne  de  ce  foyéume.* 

—  Le  lord  Wèstmoreiand  qutlie  la  %ioé<royauté  d*tr« 
iadde,  qui  sera  donnée  au  lord  Pltt^WllIiùni. 

•^On  écrit  d'Bdimboùrg  que  H.  Robert  Watt  «eoh^ 
talnou  par  une  ctimUfilSion  du  crime  de  haute  trahison,  é 
été  condamné  à  mort. 

—On  attend  inoeisarameot  à  Lottdres  le  ci^ucvaiitcomta 
d'Artois  i  qui  te  mettra  à  It  télé  du'MDgiéa  que  le  goii* 
vernement  rassemble. 

Banque,  163  j. 

Indes,  196  }. 

Trois  pour  lOÔ  consolidés,  66  {• 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 
D8S  AMlS  DB  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBBAtÉ» 

ÉBANT  AUI  CI-DBVANT  IA60B1N8  QB  PAB19. 

^risideneê  àè  Éb^iSdl. 
sisitcB  be  il  VÉitolittàtBitf 

Le  comité  4e  correspondance  de  la  Société  populaire  do 
Grenoble  ^ntoie  cent  exemplaires  de  l'Adresse  des  Jaco« 
bins  de  Grenoble  è  la  Convention  nationale  sur  la  liberté 
de  la  presse;  il  invite  la  Société  à  envoyer  bn  exemplaire 
ft  chaque  section.  •  Conserves  duns  votre  secrétariat ,  di- 
sent ces  citoyens,  notre  lettre  d'envol,  afin  de  prouver 
aux  calomniateurs  que  cette  Adresse  b^ëst  pas  fabriquée  h 
Paris.  » 

On  fhlt  leoture  de  cette  Adresse  <  qui  est  viveMent  ap* 
plaudle.  Sur  la  proposition  de  RalSkiiii  la  Société  en  ar- 
rête l'impression,  ainsi  qde  de  la  leltre  d'ebvoi«  l'insertion 
ou  Journal  de  la  Montagne i  l'affiehe  et  l'envoi  aux  seo- 
lions,  aui  Sociétés  populaires  i  aux  armées  #  et  la  distribu- 
tion aux  tribunes» 

Rommé  :  Je  demandé  ({tié  Toti  se  boi'tie  d  l*amdie 
dans  Paria ,  Tcnvoi  aux  sdctioii3  et  rin^értioli  dans 
le  Journal  de  la  Montagne.  Si  vous  envoyez  celte 
Adresse  à  toutes  les  Sociétés  populaires,  les  malveil- 
lants uc  manqueront  pas  d'eu  conclure  (]u*elle  est 
votre  ouvrage.  Ceux  qui  vous  ont  rappelé  ceç  véri- 
tés énergiques  les  ont  crues  dignes  de  la  ré|\ublique 
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entière,  et  la  Sociëtë  de  Grenoble  n*aura  pas  manqué 
de  les  envoyer  à  toutes  les  autres  Sociétés. 
La  proposition  de  Romme  est  adoptée. 

—  Une  d^puiation  de  la  leclion  des  Piques  obtient  la 
parole. 

L'orateur  :  Jacobins ,  hier ,  comme  à  l'ordinaire, 
le  patriotisme  a  triomphé  dans  rassemblée  générale 
de  la  section  des  Piques.  Cette  assemblée ,  après 
avoir  çntendu  la  lecture  de  votre  Adresse  aux  Socié- 
tés afhliées,  en  a  unanimement  arrêté  la  mention  ci- 
vique. Elle  a  arrêté  en  outre  qu'elle  se  transporterait 
ce  malin  à  la  Convention  ,  pour  lui  Caire  part  de  ses 
inquiétudes  sur  les  dangers  que  court  la  liberté ,  et 
qu  elle  vous  communiquerait  son  Adresse  à  la  Con- 
vention. (L'orateur  lit  cette  Adresse ,  ^réq[uemment 
interrompue  par  de  vifs  applaudissements.) 

Ce  n'est  point  la  un  vœu  arraché  *  c'est  le  résultat 
d'une  discussion  libre  et  éclairée.  Des  nuages  s'élè- 
vent contre  votre  existence,  ou  plutôtcontre  les  prin- 
cipes républicains  ;  mais  le  crime  sera  bientôt  puni. 
Ou  égare  un  instant  les  esprits  crédules,  mais  la  vé- 
rité éclaire  tôt  ou  tard  les  yeux  qui  la  cherchent  : 
cette  vérité  est  triomphante ,  et  les  Jacobins  sont 
proclamés  par  elle  les  sapeurs  delà  révolution.  Ja- 
cobins', garde^^-vous  de  rester  nonchalamment  assis 
8U^  vos  banquettes';  la  portion  du  peuple  vertueux 
qui  vient  ici  en  foule  chercher  un  alimenta  son  pa- 
triotisme Vous  écoute  avec  intérêt  :  échauffez  -  le, 
nourrissez-le ,  répandez  plus/^ue  jamais  l'héroïsme 
qui  doit  vous  caractériser.  Soyez  toujours  fermes, 
ne  transigez  jamais,  épurez-vous  s'il  est  nécessaire  : 
Brutus  est  mort  à  son  poste  ;  un  Jacobin  doit  braver 
les  rigueurs  du  sort  et  mourir  en  héros.  Celui  qui 
ne  se  sent  pas  capable  d'expirer  comme  Caton  ,  ue 
doit  pas  souiller  cette  enceinte.  On  ne  doit  voir  ici 
queues  Maratistes,  des  amis  vertueux  de  la  Conven- 
tion. Ah!  bien  loin  de  rivaliser  avec  elle,  vous  serez 
un  rempart  à  sa  vertu  et  à  son  énergie.  A  cette  con- 
dition ,  la  section  des  Piques  veut  fraterniser  avec 
cette  Société  célèbre ,  qui'  brave  tous  les  dangers, 
tous  les  orages,  et  à  qui  la  postérité  rendra  la  justice 
qu'elle  a  tout  droit  d  attenare  de  son  siècle. 

Le  président  donne  Taccolade  à  Torateur,  et  la  So- 
ciété ordonne  l'impression  de  TAdresse  de  la  section  des 
Piqués, 

Romme:  Je  demande  que  cette  Adresse  soit  envoyée 
à  toutes  les  Sociétés  populaires,  avec  ce  qui  a  été 
dit  à  cette  tribune  par  1  orateur;  que  ces  Sociétés 
soient  invitées  à  la  répandre  le  plus  qu'il  sera  possi- 
ble ,  afin  qu'elle  frappe  d'iine  crainte  salutaire  les 
malveillants  qui  osent  lever  une  tête  altière,  qu'elle 
verse  le  baume  de  la  consolation  dans  l'âme  ulcérée 
des  patriotes,  et  relève  leur  bouillant  courage.  Il  est 
bon  encore  que  vous  appreniez  à  tout  l'univers  que 
quiconque  professe  aQ  milieu  de  vous  les  vrais  prin- 
cipes acquiert  des  droits  à  votre  estime.  Je  demande 
>ussi  que  la  section  des  Piques  soit  invitée  à  envoyer 
celte  Adresse  aux  autres  sections  de  Paris. 

Les  proposîUons  de  Romme  sont  adoptées. 

—  L^oratear  de  la  section  LepellcUer  a  la  parole.  Il 
commence  ainsi  :  •  Vive  la  république,  une,  indivisible  et 
démocratique  !  vive  la  Convention!  Lu  section  Lepelletier 
nous  a  chargés  de  tous  exprimer  son  dévouement  aux  prin- 
cipes que  vous  professez.  Vos  ennemis  vous  taxent  d'être 
altérés  de  sang;  non,  mais  n*avez-TOos  pas  prodigué  le 
vôtre  ù  la  Bastille,  à  la  Chapelle,  à  Nancy,  au  10  août  ? 
Toutes  tes  parties  de  la  république  ne  nous  offrent-elles  pas 
des  preuves  frappantes  et  animées  de  voue  solUcitade  pa- 
triotique? 

<i  On  fait  un  crime  aux  Jacobins  d*aToir  compté  parmi 
leurs  membres  de  vils  individus  dont  les  têtes  coupables 
sont  tombées  soas  le  glaive  vengeur  des  lois;  mais  la  plu* 
part,  avant  d'être  de  ceue  Société,  n'éuient-iU  pas  légii- 


lateurs?  Et  les  Jacobins,  après  leur  avoir  arraché  leur 
masque,  ne  furent-ils  pas  les  premiers  à  les  livrer  ?Fou« 
gueux  ennemis  du  peuple,  vous  voules  anéantir  les  Jaco* 
bins  ;  TOUS  voulei  donc  anéantir  tous  les  patriotes  ;  leur 
nombre  est  plus  que  suffisant  pour  vous  réduire  en  poudre, 
c  La  section  de  Lepelletier  jure  aux  Jacobins  amitié, 
fraternité  indestrucUbles,  et  leur  promet  de  se  serrer  aveo 
eux  pour  faire  à  la  Convention  un  rempart  digne  d'elle.  ■ 

—  La  section  de  la  République  succède  à  la  sec- 
tion de  Lepelletier. 

•  Votre  existence,  dit-elle,  est  on  des  droits  les  plus  sa* 
crés  du  peuple  ;  vous  attaquer  en  masse,  c'est  Tattaquer 
lui-même.  La  section  deja  République  voue  à  Topprobrc 
le  nom  de  «eux  qui  distillent  leur  venin  contre  vous  et  les 
Sociétés  populaires.  Elle  ne  se  laissera  jamais  imposer  par 
les  tyrans  de  Topinlon  pubUque  :  marchant  d*accord  avec 
avec  vous,  eUe  n'écoutera  que  les  décrets  de  la  Conven- 
Uon.  Les  individus  ne  sont  quelque  chose  pour  elle  qu'an* 
tant  qu'ils  parlent  et  agissent  au  nom  de  la  loi.  » 

Le  Président ,  à  la  députation  :  Les  factions  qui 
nous  poursuivent  ne  sont  pas  plus  fortes  que  les  ar- 
mées de  Pitt  et  de  Cobourg  :  elles  seront  vaincues. 
Il  ne  faut  au  peuple  qu*un  jour  pour  agir,  et  un 
jour  pour  triompher. 

—  La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  ensuite  en- 
tendue. 

c  L'assembléa  générale  de  cette  section ,  pénétrée  des 
principes  républicains  qui  ont  animé  les  Jacobins,  et  vou- 
lant leur  donner  un  témoignage  de  son  attacbement,  Indi- 
gnée de  l'audace  d'un  individu  qui  a  osé  proposer ,  dans 
son  sein,  la  dissolution  des  Jacobins,  désavoue  ce  propos , 
rapporte  l'arrêté  pris  le  80  fructidor,  par  lequel  elle  avait 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  l'Adresse  de  la  Société  popu- 
laire  de  Dijon,  à  laquelle  elle  adhère  formellement  ;  invite 
les  Jacobins  à  se  désabuser  sur  les  opinions  que  la  mal- 
veillance a  voulu  prêter  ft  cette  section  4  leur  égard ,  et 
déclare  qu'elle  a  livré  aux  flammes  un  pamphlet  inii* 
tulé  :  Les  Jacobine  d^auJounChui  démasquée  par  un  Jaco* 
bùi  d^autrtsfois»  ■ 

Le  Président  :  Les  factions  ont  toutes  le  même 
intérêt,  toutes  le  même  langage.  Celles  d*aujour- 
d'hui  parlent  ainsi  que  les  Lafayette,  les  Chapelier, 
les  Bnssotins,  les  Girondins.  Ceux-ci  ont  été  anéan- 
tis par  un  regard  du  peuple  :  les  nouveaux  factieux 
ont  beau  reproduire  la  même  pièce  sur  la  scène,  ils 
ne  seront  pas  plus  heureux  au  dénouement. 

—  L'orateur  de  la  section  Poissonnière  succède  ù  la 
tribune.  Il  annonce  que  cette  Société,  après  avoir  entendu 
le  discours  d'Audouin,  qu'elle  a  vivement  applaudi,  a' ar- 
rêté que  quatre  commissaires  seraient  chargés  de  dire  aux 
Jacobins  qu'elle  a  juré  de  déteqdre  la  Convention  natio- 
nale et  les  Sociétés  populaires ,  boulevards  de  la  révolu- 
tion. 

Le  Président  :  Les  conspirateurs  se  fatiguent 
beaucoup  pour  perdre  le  peuple  ;  mais  le  peuple  ne 
se  fatiguera  pas  pour  perdre  les  conspirateurs  ;  ils 
seront  anéantis  aussitôt  qu*il  le  voudra.  (Applaudis- 
sements.) 

Les  orateurs  de  ces  différentes  sections  reçoivent  l'acco- 
lade fraternelle  au  milieu  des  applaudissements  et  l'im- 
pression des  Adresses  est  arrêtée. 
'  Gamier  :  Si  la  Société  ne  voit  point  à  sa  tribune  ' 
la  section  de  la  Montaene ,  elle  n'en  professe  pas 
moins  les  principes  répiiblicains  qui  animent  les  ci- 
toyens uut  viennent  de  jurer  amitié  aux  Jacobins. 
Hier  le  discours 'd'Audouin  fut  lu  à  la  section  de  la 
Montagne ,  et ,  en  dépit  des  traîtres  mis  en  liberté , 
ce  discours  fut  applaudi ,  et  la  section ,  en  adhérant 
aux  principes  qu'il  contient,  en  a  arrêté  l'envoi 
aux  quarante-huit  sections.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  &  dix  heures. 

SÉANCE  DU   13  VENDÉMIAIRE. 

Maure  ^  député  du  département  de  l'Yonne  :  Ci- 
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(oyens,  rinnocence  esta  cette  tribune  ;  elle  vient 
vous  demander  justice»  elle  l'obtiendra.  Dans  une 
de  vos  dernières  séances  (du  7  vendémiaire),  de  bons 
citoyens  de  Pau ,  département  des  Basses-Pyrénées, 
vous  annoncèrent  ^ue,  touchés  des  besoins  de  leurs 
frères  de  Paris ,  ils  leur  apportaient  douze  mille  li- 
vres de  jambon  et  de  lard  On  couvrit  d'applaudis- 
sements cet  acte  de  fraternité.  Moi  »  qui  ne  puis 
entendre  parler  d'une  bonne  action  sans  en  ttre  tou- 
ché, je  me  levai  et  dis  avec  naïveté  :  «Citoyens, 
cet  acte  est  d*un  bon  augure  pour  nos  approvision- 
nements :  ce  lard  graissera  la  planche ,  et  ça  ira  : 
car  le  peuple  ne  demande  que  son  nécessaire  ,  et  il 
veut  le  payer  à  sa  iuste  valeur.*  On  ne  peut  se 
tromper  sur  le  sens  de  ce  terme  vulgaire;  il  signi- 
fie :  Ce  bon  exemple  facilitera  l'arrivée  des  comes- 
tibles. Le  croirez-vous ,  citoyens,  une  feuille  pu- 
blique, intitulée  VOraieur  du  peuple^  a  dit  dans 
le  no  11  ; 

«  Elle  souffre  (la  ConTention)  que  Maure,  qui*  apij^ 
avoir  vociréré  aux  Jacobins,  avant  son  départ  pour  sa  mis- 
sion, contre  les  élargissements,  et  qui  a  mis  en  liberté, 
dans  le  département  de  P Aube ,  près  de  quarante  ex-no- 
bles, ex-chanoine!(  et  ex-gardes  du  corps  de  Capet,  comme 
cela  est  constaté  par  une  déclaration  signet»  de  dix- huit' 
citoyens,  laquelle  est  déposée  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale ;  que  ce  Maure,  dis-je,  profère,  à  une  dernière  séance 
des  Jacobins,  ces  paroles  exécrables,  à  Toccasion  d*un  pré- 
sent de  douie  mille  livres  de  lard  âi  la  Société  mère  :  «  Boni 
cela  nous  servira  cet  hiver  à  graisser  la  planche  de  la 
guillotine  1  ■  EJle  souffre  que  les  Jacobin»  agitent  dans 
toutes  leurs  Sociétés  affiliées  \e»  torches  de  la  guerre  civile  ; 
qu*ils  fassent^  sous  ses  yeux,  des  actes  qui  n'appartiennent 
qu'au  corps  législatif^  puisqu'Us  ordonnent  Teuvoi  de  leurs 
Adresses  aux  armées.  • 

C'est  donc  là  ce  qu'on  appelle  liberté  de  la  presse  ?  Non, 
citoyens ,  la  liberté  de  la  presse  est  un  soleil  bienfaisant , 
qui  vivifie  Tesprit  public,  qui  fait  prospérer  le  sol  de  la 
liberté;  mais  la  licence  de  la  presse  est  semblable  à  ces 
prostituées  dégoûtantes ,  qui ,  placées  au  coin  des  rues  et 
dans  les  places  publiques,  provoquent  les  passants  par  des 
regards  effrontés  et  par  des  paroles  sales  et  impudiques. 
L*homme  sage  détourne  les  yeux  ;  Thomme  simple  et  crè* 
dule  est  trompé  ;  mais  bientôt,  sentant  Teffet  du  venin  cor- 
rupteur, il  maudit  la  source  impure  qui  Ta  fait  couler 
dans  ses  veines.  Non,  vous  oe  croirez  pas,  citoyens,  que 
celui  qui  est  honoré  de  la  confiance  du  peuple,  que  vous 
aimes  à  cause  de  sa  bonne  foi  et  de  sa  franchise,  qui  a  versé 
des  larmes  d'attendrissement  en  entendant,  4  la  séance 
de  la  Convention,  son  collègue  Richard  faire  le' tableau 
toudiant  des  actions  généreuses,  du  dévouement  et  du  cou- 
rage qui  animent  les  soldats  de  la  liberté,  les  mettre  en 
opposition  avec  la  situation  de  la  Convention  agitée  par 
les  passions;  qui  a  souri  à  Tapologue  ingénieux,  fait  à  la 
même  séance  par  le  citoyen  Bourdon  (de  TOise)  ;  non , 
vous  ne  croirex  pas  qu'il  soit  un  méchant  et  qu'il  ait  osé 
touiller  le  lieu  de  vos  séances  par  des  paroles  odieuses, 
encore  plus  éloignées  de  son  cœur  que  de  ses  lèvres.  Si 
j'eusse  osé  le  foire,  ne  m'aurieivoos  pas  censuré  avec  indi* 
gnation,  comme  vous  le  faites  pour  tous  ceux  qui  choquent 
les  principes  chéris  de  la  liberté  et  de  Tégaltté,  pour  tous 
ceux  qui  osent  manquer  de  re&pect  pour  la  Convention 
naUonale?  Mais,  citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas  ;  ce  n'est 
pas  un  simple  individu  que  les  méchants  ont  voulu  calom- 
nier, c'est  à  vous  que  les  coups  sont  portés. 

On  parle  de  ce  paysan  du  Danube  qui  disait  la  vérité 
aux  rois.  Il  y  a  aussi  sur  les  bords  de  PYonne  des  hommes 
simples  et  francs,  qui  savent  dire  la  vérité  et  faire  des  apo- 
logues ;  écoutez  le  mien. 

Un  bon  père  de  famiUe  avait  beaucoup  d'enfants  $  ses 
nombreux  troupeaux  couvraient  d'immenses  et  fertiles  pâ- 
turages environnés  de  déseru  arides  et  de  forêts  dange- 
reuses, à  cause  des  animaux  féroces  et  maluiisants  qui  les 
habitaient.  Jamais  ce  bon  père  et  sa  famiUe  ne  dévoraient 
la  chair  du  troupeau,  mais  un  laitage  sain  et  abondant, 
de  nombreuses  et  épaisses  toisons  les  vétissaient  et  les 
Mmrriiiaient.  L'oU  vigilant  du  maitrene  suifisantpasà  la 


garde  du  troupeau  chéri.  Il  appela  un  jour  ses  eoAints,  et, 
choisissant  tes  plus  sages  et  les  plus  instruits,  il  leur  dit  : 
«  Allez  et  veillez  k  la  sûreté  0e  mon  troupeau.  •  Aussitôt 
des  chiens  fidèles,  vigilanlset  courageux,  renvironneni;  Us 
avertissaient  sans  cesse  par  leurs  aboiements  le  chef  de 
famille  des  incursions  des  bêtes  féroces  et  malfaisantes;  ils 
accouraient  a  sa  voix ,  et  se  joignaient  à  lui  pour  les  re- 
pousser et  les  détruire. 

Le  troupeau  prospérait  et  multipnatt  sous  l'administra- 
tion sage  des  enfants  et  sous  la  garde  des  chiens  fidèles, 
lorsque  quelques  brigands,  habitants  de  ces  déserts  et  de 
ces  forêts,  arrivèrent  couverts  de  quelques  peaux  des 
agneaux  qu'ils  avaient  dévorés,  et  dirent  au  pière  de  fa- 
mille :  •  Voisin ,  nous  vous  avertissons  que  vos  chiens  sont 
devenus  enragés  ;  si  vous  ne  vous  en  défaites  pas,  ils  seront 
bientôt  plus  dangereux  pour  vos  troupeaux.que  les  bêtes 
féroces  q  ui  habitent  nos  repaires.  »  Le  père  de  famille  écouta 
les  méchants;  il  hésita  un  instant  ;  mais  bientôt  ses  fidèles 
gardiens  accoururent  et  lui  témoignèrent  leur  attache- 
ment par  leurs  caresses; il  sourit,  se  ressouvint  de  leurs 
services ,  eut  horreur  des  brigands ,  et  en  aima  davantage 
ceux  qui  l'avaient  servi  fidèlcmeuL 

Citoyens,  le  père  de  famille,  c'est  notre  chère  patrie  ;  le 
troupeau,  nombreux,  c'est  la  nation  ;  les  pâturages  immen- 
ses et  lertiles,  c'est  le  sol  delà  liberté;  les  fils  sages  et  in- 
struits, c'est  la  Conventioii  ;  les  chiens  fidèles  et  courageux 
sont  les  Sociétés  populaires;  les  brigands  couverts  dejieaux 
d'agneaux  sont  les'roù  coalisés  ;  les  animaux  féroces,  traî- 
tres et  malfaisants,  ce  sont  lés  aristocrates,  les  royalistes  et 
les  fanatiques. 

Ce  que  j'ai  dit  avee  simplicité  et  vérité  ne  passera  pas 
pour  le  langage  d'un  meneur  de  la  Société  populaire  des 
Jacobins,  dont  j'ai  été  absent  pendant  une  mission  de  qua- 
torze mois.  Ceux  qui  me  connaissent  ne  croiront  jamais  & 
ces  odieuses  calomnies;  aussi  est-ce  pour  ceux  doht  je  ne 
suis  pas  connu  que  j'ai  rendu  publiques  ces  paroles. 

La  Société  arrête  que  la  réclamation  de  Maure  sera  in« 
sérée  mot  4  mot  au  Journal  de  la  Montagne, 

—  La  Société  populaire  des  Droits  de  l'Homme  se  pré- 
sente pour  fraterniser  avec  les  Jacobins.  Après  avoir  dé- 
noncé l'ex-général  Santcrre ,  Korateur  de  la  députation  lit 
quelques  fragments  d'un  discours  que  la  Société  entend 
dans  le  plus  grand  silence.  Le  président  donne  le  baiser 
fraternel  aux  membres  de  la  députation ,  et  ceux-ci  pro- 
mettent de  redoubler  de  zèle  pour  surveiller  les  ennemis 
du  peuple. 

—  Maure,  en  voyant  sur  le  bureau  le  produit  d'une 
collecte  faite  pour  un  brave  défenseur  de  la  patrie  qui  a 
été  blessé,  s'écrie:  •  Voilà  les  méchants  que  la  Société 
solde  :  ce  sont  des  indigents  qu'elle  assistel  •  (On  applaudit,  j 

—  Une  citoyenne  des  tribunes  donne,  pour  une  ci- 
toyenne chargée  de  trois  enfants,  dont  le  père  est  prison- 
nier en  Prusse,  une  somme  de  AO  liv.  prodoit  d'un  petit 
ouvrage  intitulé  :  Les  Jacobins  traités  comme  ils  U  mi» 
ritcnt. 

Raisêon  :  Je  viens  appeler  l'attention  de  la  So- 
ciété sur  ce  qui  s*est  passé  ce  matin  a  la  Convention 
relativement  aux  Jacobins ,  et  sur  les  mesures  qui 
ont  été  définitivement  adoptées.  On  a  renvoyé  aux 
trois  comités  pour  présenter  le  mode  d*épuration  de 
la  Société.  Ce  n'est  point  sur  ce  décret  que  je  veux 

i)arler ,  non  plus  que  sur  le  droit  incontestable  que 
a  Conveution  a  sur  les  Sociétés  populaires  de  Paris, 
comme  sur  toutes  les  autres,  mais  sur  les  motifs  qui  ' 
ont  dicté  ce  décret,  et  sur  les  mesures  que  la  Société 
doit  prendre.  . 

Auparavant  je  dois  rappeler  les  faits  rapportés 
inexactement  par  un  député ,  qui  a  eu  d*autant  plus 
de  tort  de  le  faire  de  cette  manière,  qu*il  est  un  de 
ceux  qui  ont  suivi  le  plus  assidûment  le  scrutin  épu- 
ratoire.  Dubois-Crancé  a  dit  qu'on  avait  perdu  la 
liste  d'épuration ,  et  (]ue  la  justification  que  nons 
exigions  de  la  conduite  que  nos  membres  avaient 
tenue  dans  la  nui  du  9  au  10  thermidor  n'était  qu'un 
jeu.  Il  a  été  témoin  cependant  de  la  vérité  et  de  la 
bonne  for  avec  lesquelles  cette  opération  a  été  faite. 
Cette  circonatancci  et  le  décret  itndu  ce  matiOi  sont 
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i^UM  m^jtm  victMieai  pour  tes  Jaeobins  de  rf- 
ponsser  les  calomnies  dirigées  contre  eux. 

Vous  aves  rendu  hommage  aux  principes  en  dc- 
mandanl  la  publication  de  If)  liste  c|e$  personnes 
qui  ont  été  élargies;  cf  tte  dep^ande  9  été  repoussée  ; 
eh  bien ,  faisons  rappliPiitiop  de  pes principes  à  aou*- 
m^mes. 

Qn  9  dit  aue  la  Société  tMt  eomposét  d«  voleurs 
et  de  brigands  :  on  a  ^té  jusqu'à  dire  que  le  premier 
membre  SU9  oui  l'on  mettrait  la  main  en  entrant  ici, 
les  yeux  lianaéi  »  sepait  à  coup  sûr  un  fripon  ;  eh 
bien ,  fai^ns  voir  que  tous  ceux  qui  corpposent  I9 
Société  sont  des  patriotes  énergiques  qui,  depuis  |f 
14  juillet,  combattent  pour  |a  ppert^  et  Pégafite ,  et 
qui  les  défendront  jusqu'à  |a)  mort,  J^  d^iBandè  que 
là  Société  nrcvienne  |^  \œ\\  de  I9  Convention  «  et 

3ue ,  forte  de  ses  principes  (sopiqne  dp  patriotisme  et 
e  la  vertu  dc^tQÇmbresqpi  la  composent,  elle  se 
f  résente  9  U  wopvçntioit  avec  la  liste  de  tous  lat 
acoblns,  et  que,  quel  que  soit  la  mode  d^épunition, 
a*U  arriva  que  quelques  membres  aoiçnt  expulsés , 
t^urs  noms  soient  rendus  publics. 

Sans  doute  las  motifs  qui  ont  déterpiiné  ce  décret' 
sont  pris  dans  Tamour  du  bien  public  \  sans  doute 
ou  ne  suivra  dans  l'épuration  aucune  haine  person- 
nelle, et  dès  (ors  on  ne  craiodra  certainement  pi^s  de 
publier  les  causes  de  la  réjection  des  individus  qu'où 
croirait  devoir  np  pi|s  admettre. 

Fayau  :  Les  Jàco(>iqsont  pq  df voir  (tien  glorieux 
à  remplir,  celui  de  repdre  la  république  entière  juge 
de  lepr  coudpite;  ebaouii  de  mua  ooit  ouvrir  son 
âme,  et  provoquer  toutes  les  dénoneiations  du  peu- 
ple ;  que  nos  ennemis  en  fassent  autant^  (On  applan- 
4it,)  Ne  vous  y  trompai  pas ,  citoyens  ;  ce  n'est  point 
à  cette  enceinte qn^oa  en  veut,  c'est  aux  principes 
jaopbitea  %  attaqués  par  l'Bspagne,  l'Angleterre .  la 
Prusse,  ete.  (On applaudit.)  Ci  sous  cette  foAte, 
qu'on  dit  profenée  par  notre  présence ,  il  siégeait  des 
cottlre-révolulionnaires  avec  les  Jacobins,  on  pe  de- 
manderait pas  leur  destruction.  Ce  sont  dopç  |es 
principes  qu'on  attaqne ,  et  les  principes  que  vou$ 
êevet  défendre  ;  et  fégallté,  détestée  par  les  ^(usteat 
doit  être  chérie  p^rl^^Jacobiivs.    - 

Le  Jacobin  qui  se  tairait  ne  sera  pas  plus  épargné 
qu'on  autre  ;  eu  qous  taisant  noua  trabif ions  la 
cause  du  peuple^  (On  applaudit.) 

C'est  donc  aux  miUeealomnies  amonoelées contre 
QOUS,  pour  nous  rendre  odieux  au  peuple,  qu'if  faut 
répondre:  détruisons  ees  calomnies,  et  montrons 
eo  que  bous  sommes. 

On  dit  que  vous  n'êtes  pas  épurés  ^  et  cependant 
oit  ne  cite  pas  un  seul  coupable.  On  dit  !  «Tel  et  tel 
fiont  dea  fripons,»  parce  qu'on  a  la  certitude  de 
f'i^surer  d'eux  dans  les  vmgt-quatre  heures.  On 
dit  que  votre  scrutin  épuratoire  n'est  qu'une  chi- 
mère; sans  doute  ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ont 
pubien  vu  la  liste  des  Jacobins.  Les  nouveaux  Ja- 
cobius  ont  été  oluligés  de  produire  un  oertrfrcot  con- 
statant le  lieu  OH  iâ  étaient  dans  la  nuit  du  «  an  10. 
'  Je  demanderai  donc  que  cas  certificats  soient  placés 
à  c^^té  de  chaque  nem,  afin  de  confondre  davantage 
ceux  qui  nous  ontattaqués  par  dépareilles  calomnies. 

Je  reviena  i  ma  ptemière  idée.  Ce  malin  on  a 
dit,  et  depuis  longtemps  tous  les  pamphlets  lepu- 
bliept,  que  les  Jacobins  étaient  une  puissance  rivale 
de  la  Convention ,  et  observes  quHI  n'y  a  pas  dans 
les  ^fieobiiu  uo  aeuk  membre  de  la  Convention  qui 
ait  9i  sa  disposition  seulement  une  place  de  balayeur 
de  bureau.  Si  leaJacobina  d'autrefois  ont  été  des  in- 
trigaut^^ce  reproche  ne  peut  pas  s'appliquer  aux 
députés  acIueU,  measlMa  des  Jacobins,  mais  qui  ne 
le  sont  pas  du  gonvemement ,  e|  qui  n*9Dl  aucune 


Oh  a  dit  qve  nous  étions  une  puissapce  riyaîe  de 
la  Convention,  nous  qui  n'avons  reçu  d'adhésion  à 
tout  ce  que  nous  avons  fait  qpe  parce  que  nous 
avons  dit  que  nous  servirions  de  rempart  à  la  Con- 
vention contre  les  coups  qu'on  voudrait  lui  porter, 

On  a  proposé  de  régénérer  les  Jacobins  ;  mais  je 
fois  une  question  :  A  qui  appartient  la  Société  des 
Jacobin§?  au  peuple;  car  cc|ui  qui  se  présente  jet 
avec  des  titres  de  civisn^e  est  admis;  sans  quoi  il  y 
aurait  une  tyrannie,  et  il  n'est  pas  dans  voire  inten- 
tion d'en  souffrir.  Si  1q  Société  des  Jacobins  ei^t  ré- 
générée ,  elle  appartiendra  aux  régénérateurs;  ce  ne 
ser^  plus  la  Société  du  peupjç,piais  (je  quelques  hom- 
mes ou  de  quelques  comités. 

On  a  dit  que,  quand  les  Jacobins  seraient  épurés, 
l'unanimité  régnecait  dans  ta  Convention ,  parce 

3ue  les  députés  jacobins  n'aurs^i^nt  plus  d'autres 
pinions  que  celles  de  leurs  collègues;  etobservea 
que  les  mêmes  hommes,  qui  trois  j[Ours  auparavant 
avaient  dit  :  <  Oublions  le  passé  pour  ne  noUs  oocu- 
per  que  du  bonheur  du  peuple ,  •  sont  ceux  qui  ont 
tenu  ce  propos,  et  qui  ont  dénoncé,  trois  de  leurs 
collègues, 

Ces  rapprochements  sept  nécessaires  pour  faire 
yoir  que  t^e  ne  sont  p^s  les  députés  jacobins  qtû  mel^ 
tent  le  trouble  dans  la  Convention.» 

Ou  a  dit  ensuite  :  •  Soyons  unis,  et  dans  un  mois 
nous  aurons  la  paix.»  Mais  l'armée  d'York ,  mais 
celle  de  Cobourgaonl-relles  détruites? Mais  la  flotte 
terrible  de  TAnglelerre  est-elle  engloutie  dans  les 
0ots?Mais  la  Vendée  n'existe-t-elle  plus? 

On  aditq^e  la  Vendée  se  grossissait,  parce  qqe  le$ 
Jacobins  renouvelaient  le  système  de  terreur. 

Nos  ennemis  cherchent  à  doubler  leurs  forces  en 
ahéiiani  centre  nous  tons  les  citoyens.  D'unç  part, 
i(s  ont  répandu  que  les  députés  jacobins  voulaient 
se  séparer  de  leurs  collègues  ;  de  l'autre  ils  arment 
contre  vous  tous  les  gens  qui  ont  été  détenus.  Us  ei| 
font  une  caste  particulière  à  laquelle  ils  disent  ; 
«  Voilà  ceux  qui  t'ont  fait  enfermer;  voilà  oeux  qu'il 
faut  frapper ,  si  tu  veux  conserver  ta  liberté.  •  Les 
Jacobins  n'ont  qu'une  déclaration  à  faire:  les  hom* 
mes  purs  qui  ont  été  incarcérés  savent  qu'ils  sont 
nos  frères  \  mais  ceux  que  leur  conscience  tonr- 
mente  savent  qu'ils  sont  nos  ennemis.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  ceux-ci  aillent  grossir  la  Vendée,  puis- 
qu'ils avaient  formé  l'affreux  projet  d*en  faire  une 
nouvelle  ici  \  mais  les  boo^ip^  ptirs  qui  ont  été 
élargis  se  réuniront  ^  nou:spour  entourer  et  défen- 
dre Ta  Convention* 

Quelle  est  notre  puissance  à  nous  qpi  ne  propa* 
geons  que  les  droits  du  peuple  ?  On  vous  accuse 
d'avoir  des  meneurs;  s'il  en  existait ,  il  faudrait  les 
culbuter;  mais  vous  n'êtes  pas  des  bétes  pour  avoir 
des  meneurs  ;  vous  avez  reçu  une  belle  leçon ,  et 
vous  ne  l'oublierez  pas. 

Ils  se  croient  bien  forts  ceux  qui  nous  attaquent  ; 
ils  accusent  les  sections  qui  ne  veulent  pas  penser 
comme  eux ,  et  s'adoptent  celles  ou  Ton  parle  dans 
leur  sens  ;  mais  il  est  bon  de  leur  r9p{^ler  que 
décadi ,  lorsque  plusieurs  sections  vinrent  à  la  barre» 
et  qu'une  autre  parla  ensuite  dans  un  sens  utile , 
les  sans-culottes  des  autres  sections  qui  avaient 
parié  dans  le  sens  contraire  applaudirent  à  un  dis- 
cours dans  Ja  section  des  Piques;  cela  prouve  quels 
vérité  est  le  langage  du  peuple,  et  qu'il  faut  sans 
cease  la  lui  dire. 

léts  Jaeobins  n'envoient  pas  des  commissakes 
dans  les  sections  pour  faire  adopter  leurs  Adresses  ; 
ils  sont  appuyés  par  le  peuple,  parce  qu'ils  défen- 
dent régalité  que  le  peuple  veut,  eti  dusseot  vos  eii^ 
nemis  repéter  sans  cesse  qu'ils  daf,  ito.  miUioipi  4'ÛA* 
divtdus  qui  leur  sont,  dévoués ,  ne  voient-ils  pas 
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qu'ils  déclarent  la  guerre  à  vingt-cinq  millions  qui 
^élèvent  contre  eux? 

Que  veulent  les  Jacobins?  achever  la  révolution; 
mais  vus  ennemis  veulent  «marcher  en  sens  inverso. 
La  Société  devant  être  régénérée,  j'ai  cru  qu'il  était 
bon  que  ses  principes  fussent  connus  de  tout  le 
peuple.  J'appuie  la  proposition  de  Baisson. 

Lefranc,  capitaine  de  canonnîers  d^  la  section  des  Tur- 
leries,  aDOonce  à  la  Société  qu*on  Ta  accusé  d*étre  l'un 
des  meneurs  de  celte  section.  «  Je  partis,  dit-il ,  le  17  fcn- 
démiairc  deruier,  pour  Commune-Affranchie ,  et  je  n'ai 
pu  pendant  mon  absence  influencer  en  aucune  manière  la 
section.  Je  suis  de  retour  depuis  trois  mois,  et  certes  la 
section  des  Tuileries  est  maintenant  trop  bien  éclairée 
pour  se  laisser  mener.  Il  n'y  a  que  dix  jours  que  je  porte 
la  curie  de  Jacobin  ;  et  si ,  par  suite  de  la  dénonciation  faite 
contre  moi,  je  suis  écarté  de  la  Société,  croyex  que  tou- 
jours j*en  partagerai  les  principes.  »  (On  applaudit.) 

Levasseur,  en  appuyant  les  propositions  de  Raison, 
demande  qu'il  ne  soit  pas  question ,  dans  l'Adresse  que  la 
Société  présentera  à  la  Contention»  de  réparation  de  la 
Société. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

«-  La  Société  admet  au  nombre  de  ses  membres  plu* 
sieurs  citoyens  que  lui  présente  son  comité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  19. 

Voici  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  des  nott- 
velles  annoncées  dans  la  séance  du  19. 

Duhem  appelle  Tattention  de  la  Convention  sur 
Texécution  de  la  loi  relative  aux  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main  :  il  rappelle  qu*à  Valenciennes;  on 
en  avait  trouvé  onze  cents  qui ,  dit-il ,  ne  sont  pas 
encore  jugés,  et  pour  quelques-uns  desquels  on 
sollicite  en  ce  moment  des  certificats  de  non-émi- 
gration. Duhem  craint  qu*à  la  faveur  de  cette  né- 
gligence dans  Texécution  de  la  loi«  quelques-uns 
des  émigrés  ne  rentrent  dans  la  société;  il  voudrait 
que  désormais  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main 
fussent  mis  à  mort  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et 
que  les  généraux  fussent  tenus  de  rendre  compte, 
vingt-quatre  heures  après,  de  TexécutioB  rigoureuse 
de  la  loi. 

Meblin  (de  Douai)  :  J'annonce  à  la  Convention, 

3u'il  résulte  de  la  correspondance  du  représentant 
u  peuple  J.-B.  Lacoste  que,  de  ces  onze  cents  émi- 
grés, la  première  classe ,  celle  prise  les  armes  à  la 
main,  a  été  livrée  à  la  commission  militaire  et  fusil- 
lée; la  seconde  classe,  celle  des  émigrés  simples,  a 
été  envoyée  au  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord ,  pour  être  jugée  ;  et  la  troisième  classe, 
celle  des  mauvais  citoyens,  d*abord  confondue  avec 
les  deux  autres,  en  a  été  distinguée,  et  a  été  en* 
voyée  au  tribunal  révolutionnaire  pour  être  jugée 
sur  les  délits  à  eux  imputés.  Vous  voyez  donc  bito 
qu^aiicun  de  ces  émigrés  n'échappera  à  la  loi. 

Richard  :  La  Convention  et  la  république  entière 
peuvent  se  reposer  du  soin  de  purger  le  territoire  de 
la  liberté  des  scélérats  qui  peuvent  le  souiller  en- 
core sur  les  soldats  de  la  patrie  :  ils  les  ont  telle- 
ment en  horreur  qu'à  Ypres,  à  l'Ecluse,  à  Nieuport, 
ils  se  sont  exposés  à  tout  pour  qu'il  n'en  échappât 
pas  un.  (On  applaudit.) 

Merlin  :  Il  est  qi>  mo^ren  simple  de  faire  cesser 
toutes  les  inquiétudes  qui  pourraient  exister  encore 
à  ce  sujet  :  je  propose  à  la  Convention  d'ajouter  une 
section  nouvelle  au  tribunal  du  département  du 
Nord,  qui  sera  chargée  du  soia  de  juger  sans  délai 
ces  délits. 


'  J'avais  proposé  celte  mesure  à  Berlier  quand  il 
partit  pour  sa  mission  dans  le  Nord  ;  il  l'avait  jugée 
Donne,  mais  il  ne  se  croyait  pas  suffisamment  auto* 
risé  pour  l'exécuter.  Je  propose  de  l'y  autoriser  for- 
mellement par  un  décret. 

La  proposition  de  Merlin  (  de  Douai  )  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

«  La  CoDveDlioo  nationale  décrète  : 

«  Art.  !•'.  Le  représentant  do  peuple  Beriier ,  envoyé 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  for- 
mera et  organisera  sans  délai ,  dans  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord,  une  section  qai  sera  exclusive- 
ment chargée  de  juger,  sans  intermplion,  lesiodiTidui 
compris  dans  le  décret  de  mise  hors  de  la  loi  du  7  septem* 
bre  1793  et  les  prévenus  d^émigration,  de  fabrication,  dis-  " 
tribution  ou  introduction  de  faux  assignats,  et  de  tous 
autres  délits  contre-réTolutionnaires  qui  sont  de  la  com* 
pétence  des  tribunaux  criminels. 

«  II.  Cette  section  rendra  compte,  chaque  décade ,  ft  la 
Convention  nationale  des  jugements  qu*elle  aura  rendus 
eu  exécution  du  présent  dècreL 

•  III.  Le  présent  décret  sera  iniM  au  BuUetio  de  cor-^ 
respondançe»  s 

•^  Divers  dons  patriotiques  sont  déposés  sur  Tau- 
tel  de  la  patrie ,  et  divers  secours  accordées  par 
l'assemblée. 

—  Grégoire  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 

port  de  ses  comités  d^agriculture,  des  arts  et  dinstniction 

publique,  décrè(e  : 

•  Art.  I*'.  Il  sera  formé  à  Paris,  sous  le  nomade  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers,  et  sous  Tinspection  de  la  com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  un  dépôt  de  machines, 
modèles,  outils,  dessins,  descriptions  et  livres  dans  tous 
les  genres  d*arts  et  métiers.  L*origln«l  .des  instruments  et 
machines  inventés  ou  perfiectionnés  sera  déposé  au  Con- 
servatoire. 

•  II.  On  y  expliquera  la  construction  et  Remploi  des 
outils  et  machines  utiles  aux  arts  et  métiers* 

■  III.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts,  sous 
l'autorisation  du  comité  avec  lequel  elle  est  en  relation, 
transmettra  partout,  quand  elle  le  jugera  utile  à  la  répu- 
blique ,  tous  les  moyens  de  perfectionner  les  arts  et  mé- 
tiers ,  par  renvoi  de  descriptions  •  dessins,  et  même  par 
des  modèles. 

■  IV.  Le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  sera  composé 
de  trois  démonstrateurs  et  d*un  dessinateur. 

•  V.  Les  membres  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métleiy 
seront  nommés  parla  Convention  nationale,  sur  la  pré- 
sentation du  comité  d'agriculture  et  des  arts. 

«  VI.  Il  sera  atu-ibné  à  chacun  une  indemnité  annuelle 
de  4i000  livres. 

«  VII.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  prises 
sur  les  sommes  qui  sont  mises  à  la  disposition  de  la  com- 
mission d'agriculture  et  des  arts» 

•  Vin.  Les  membres  du  Conservatoire  présenteront  h 
la  commission  d'agriculture  et  des  arts  un  projet  de  règle- 
ment pour  la  discipline  Intérieure  et  Touverture  de  cet  éta- 
blissement. Ce  règlement  sera  soumis  à  Papprobation  dé- 
finitive du  comité  d'agriculture  et  des  arts. 

■  IX.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  et  relie 
dMnstruction  publique  feront  rédiger  au  plus  \àî  et  publier 
les  découvertes  consignées  dans  les  rapports  du  bureau  de 
consultation  des  arts  du  Lycée  des  Arts,  dans  les  manu- 
scrits de  la  ci  devant  Académie  des  Sciences^  dans  les  car- 
tons de  Tancienne  administration  de  commerce  et  dans 
les  divers  ouvrages  qui  offriront  pour  cet  objet  des  maté- 
riaux utiles. 

«  X.  Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  se  concertera  . 
avec  celui  des  finances  pour  le  choix  du  local  où  sera 
placé  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métien. 

•  XI.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  est  char* 
gée  de  prendre  au  plus  tôt  les  mesures  nécessaires  pour 
Tcxécution  du  prêtent  décret.  » 

27 
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nfAnCB  m  30  TBNDiHIAIRB. 
PrMUnee  de  Camtacirés. 


l 


On  lit  la  correspondance. 

—  Une  députation  du  département  de  Paris  est 
admise  à  !a  barre.  • 

L'orateur  :  Représentants  du  pe npîc  français , 
lorsque  par  votre  énergie  ?ou8  terrassâtes  le  despote 
insolent  qui  8*ëtait  assis  sur  les  ruines  du  IrOne  ; 
lorsque  tous  brisâtes  dans  sa  main  perfide  le  sceptre 
de  fer  qu'il  étendait  sur  le  peuple  français,  le  dépar- 
tement de  Paris, dégagé  du  poids  de  Toppressiim 
générale,  sVmpresse  de  Tenir  ?ou8  témoigner  sa  re- 
connaissance et  sa  Joie. 

Il  savait  bien  que,  non  content  d'écraser  le  tyran, 
vous  écraseriez  aussi  ta  tyrannie;  il  savait  bien  (jne, 
détestant  son  affreux  système, tous  le  détruiriez 
jusque  dans  ses  londements. 

Aujourd'hui  que ,  par  votre  Adresse  au  peuple 
français,  vous  annoncez  solennellement  ce  dessein; 
aujourd'hui  que  vous  appelez  autour  de  vous  la  con- 
fiance de  ce  peuple  généreux ,  au  nom  de  la  justice 
et  de  la  vertu  «  et  que ,  lui  signalant  tous  ses  enne- 
mis, vous  lui  montrez  encore  eiitr'ouTcrt  Tabîme 
dans  lequel  ils  voudraient  le  replonger ,  le  dépar- 
tement de  Paris,  animé  d*une nouvelle  confiance, 
accourt  auprès  de  tous  pour  se  rallier  aux  sages 
principei  que  vous  manifestez,  et  vous  iurer  de  con- 
courir -de  tout  son  pouvoir  à  leur  établissement  et 
à  leur  triomphe. 

Après  la  crise  épouvantable  à  laquelle  vous  venez 
d^arracher  le  peuple  français ,  vous  annoncez  que 
le  règne  instable  et  vacillant  des  passions  doit  cesser 
pour  jamais ,  que  Tautorité  aeule  des  lois  va  con- 
duire la  nation,  que  eea  lois  ne  seront  destinées 
in'à  garantir  rezereiee  de  ses  droits  ;  vous  mani-> 
estez  de  nouveau  votre  horreur  pour  le  système  de 
sang  et  de  fureur  dont  le  peuple  vient  d*élre  vic- 
time ;  vous  annoncez  le  règne  de  la  justice  et  de-  la 
▼ertu. 

Législateurs,  n*en  doutez  point,  votre  voix  a 
retenti  dans  rime  de  tous  les  Français  :  aux  mots 
sacrés  de  justice  et  de  vertu,  le  peuple  entier  va  se 
rallier  autour  de  vous  par  rimputsion  naturelle  de 
son  cœur. 

Il  sent  que,  dans  votre  bouche ,  ces  mots  ne  sont 

5 oint,  comme  dans  celte  des  derniers  triumvirs, 
n  leurre  perfide  pour  ramener  sur  le  bord  du  pré- 
cipice; il  a  pour  garant  de  votre  foi  la  tyrannie  que 
vous  venez  d*abattre,  les  sages  mesures  que  vous 
avez  prises  pour  Tempécher  de  se  relever  jamais , 
celles  que  vous  préparez  chaque  jour  encore  ;  il  a 
pour  garant  de  votre  foi  cent  mille  lamtlles  dont 
vous  venez  de  sécher  les  larmes, d*éteiudre  ou  de 
calmer  les  cruelles  douleurs. 

Eh  !  quel  est  le  Français  qui  pourrait  refuser  au- 
jourd'hui d'accourir  à  votre  voix,  de  Tous  entourer 
de  toute  sa  confiance  pour  Tachèvement  du  grand 
œuvre  de  la  coustitutiou  auquel  le  peuple  vous  a 
appelés? 

S'il  a>n  trouvait  un  seul ,  il  oserait  donc  dire ,  en 
présence  de  tons  its  concitovens,  à  la  face  de  Ihu* 
manité  tout  entière  :  Je  préfère  le  crime  à  la  vertu, 
le  brigandafpe  è  la  justice,  la  tureur  des  passions  fé- 
roces aux  datées  de  la  fraternité,  Fassassmat  du  peu- 
ple à  son  bonheur.... 

Non,  aucun  Français,  aucun  homme, à  moins 
ttue  son  cœur  n'ait  été  corrompu  dans  les  repaires 
oe  la  tyrannie ,  aucun  homme  n'avouera  ces  horri- 
bles blasphèmes. 

Législateurs,  exécutez  avee  courage  le  noble  des- 
sein que  vous  venez  d*annoqeer  eu  peuple  Irançaia, 
et  aoyes  sûrs  de  son  amour  et  de  sa  confiance. 


Maintenez  ce  gouvernement  ferme  et  rigoureux  au- 
quel toutes  les  républinues  ont  recours  dans  les 
grands  dangers ,  et  qui  W%  faits  triompher  de  ces 
dangers*;  que  la  terreur  dévore  sans  cesse  le  cœur 
du  méchant;  que  la  confiance  et  la  sécurité  accom- 
pagnent rhomme  vertueux,  et  lui  laissent  la  faculté 
de  développer  toute  son  éucrgie  pour  le  bonheur  de 
ses  semblables. 

La  révolution  est  le  passade  du  crime  à  la  vertu, 
de  l'erreur  à  la  vérité,  de  l'injustice  à  la  justice,  de 
l'esclavage  à  la  liberté  ,  du  malheur  du  peuple  au 
bonheur  du  peuple  :  tout  ce  qui  nous  approche  donc 
de  la  vertu,  de  la  vérité,  de  la  justice,  de  la  liberté, 
du  bonheur,  voilà  ce  qui  est  vraiment  révolution- 
naire; tout  ce  qui  nous  en  éloigne  tend  à  la  contre- 
révolution. 

Législateurs,  tels  sont  les  principes ,  tels  sont  les 
sentiments  qui  animent  avec  vous  les  membres  du 
département  de  Paris;  ils  les  soutiendront  de  tout 
leur  pouvoir;  ils  les  défendront  avec  vous  jusqu'à  la 
mort;  et  s'il  était  possible  que  le  seul  exercice  de 
ces  principes  sacrés  ne  fût  pas  suffisant  pour  vous 
faire  triompher  des  méchants ,  vous  nous  verriez 
combattre  a  vos  côtés  et  mourir  avec  vous  pour  la 
justice  et  le  bonheur  du  peuple:  nous  voqs  le  ju- 
rons, nous  le  jurons  à'  tout  le  peuple  français,  sur 
les  dépouilles  respectables  du  philosophe  de  la  na- 
ture ,  auquel  vous  avez  décerné  les  honneurs  du 
Panthéon,  pour  nous  prouver,  sans  doute,  que  les 
droits  sacrés  de  l'humanité  seront  toujours  le  but 
de  vos  travaux  et  le  résultat  de  toutes  nos  victoires. 

Le  Président  :  Lorsque  la  Convention  nationale 
a  fait  tomber  la  tête  du  dernier  des  tyrans,  elle  a 
pris  l'engagement  solennel  de  dégager  le  peuple 
français  de  toute  espèce  de  tyrannie.  Fidèle  à  ses 
serments,  elle  ne  souffrira  point  que  l'autorité  de  la 
loi  éprouve  la  plus  légère  atteinte. 

lÀ  oh  la  loi  ne  règne  pas,  il  n'y  a  ni  gouverne- 
ment, ni  organisation  sociale,  ni  sûreté  personnelle; 
les  princi])es  que  la  Convention  nationale  a  pro- 
clamés dans  l'Adresse  au  peuple  qu'elle  vient  de 
décréter  doivent  être  cbers  à  tous  les  bons  citoyens. 
Elle  voit  avec  satisfaction  que  la  première  autorité 
constituée  du  département  de  Paris  s'emprease  de 
leur  rendre  hommage. 

Je  vous  admets,  eu  son  nom,  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Tburiot  :  Je  demande  que  l'Adresse  présentée 
par  les  administrateurs  du  département  de  Paris 
soit  insérée  au  Bulletin ,  qu'il  soit  fait  mention  ho- 
norable au  procès- verbal  de  la  démarche  des  admi- 
nistrateurs ,  et  qu'ils  accompagnent  le  cortège  qui 
doit,  dans  le  jour,  déposer  au  Panthéon  les  cendres' 
de  l'ami  de  I  humanité.  Je  demande  en  outre  l'im- 
pression de  la  réponse  du  président,  et  riusertion 
au  Bulletin; 

Ces  pro|)05itions  sont  décrétées. 

•—  Les  juges  composant  le  tribunal  réTolution* 
naire  sont  ensuite  admis. 

Lcrateur  :  Représentants  du  peuple ,  vous  venez 
de  nouveau  de  proclamer  les  principes  de  justice  et 
de  vertu  qui  vous  animent,  et  de  prouver  au  peuple 
que  son  bonheur  seul  vous  occupe. 

Quelques  hommes  ambitieux  voudraient-ils  ra- 
mener le  système  odieux  de  la  terreur?  Leurs  efforts 
seront  vains  :  vous  avez  juré  de  maintenir  le  f;ou* 
vernement  révolutionnaire  dégagé  des  vexations 
qui  pouvaient  le  rendre  odieux  :  vous  avez  juré  de 
faire  respecter  la  volonté  nationale,  dont  vous  êtes 
les  seuls  déiwsitaires ,  et  d'anéantir  tous  ceux  qui 
porteraient  une  main  sacrilège  sur  l'arche  sainte  de 
la  liberté. 

Le  10  août  fonda  la  république  ;  le  10  thermidor 
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l'a  saoTée.  Quand  le  nouveau  tyran ,  écrase  par  la 
puissance  nationale,  fut  précipité  du  Capitole,  vous 
avez  vu  la  masse  du  peuple  se  rallier  autour  de 
TOUS  :  sa  chute  a  ébraulé  de  nouveau  les  trônes  des 
tyrans  coalisé.  s 

Le  tribunal  révolutionnaire,  organe  de  la  loi,  im- 
passible comme  elle ,  fidèle  aux  fonctions  sévères 
qui  lui  sont  confiées,  frappera  de  son  glaive  les  res- 
tes impurs  du  moderne  Cntilina;  redoutable  pour  te 
conspirateur ,  il  n'oubliera  jamais  que  Thumanité 
est  le  plus  bel  apanage  de  la  justice,  et  que,  si  son 
sanctuaire  doit.elre  le  tombeau  du  crime ,  il  sera 
toujours  Tasile  de  Tinhoceuce. 

Législateurs,  au  nom  du  peuple  qui  vous  a  inves- 
tis de  sa  confiance,  continuez  vos  trâvaui;  affer- 
missez la  république,  consolidez  le  borthrur  de  la 
France ,  et  vous  verrez  ce  même  peuple  vous  pro- 
clamer de  nouveau  les  pères  et  les  sauveurs  de  la 
patrie. 

Lb  PRÉsiOBirr  :  Nous  avons  rempli  le  plus  saint 
de  nos  devoirs  en  proclamant ,  au  nom  du  peuple 
français,  les  vérités  auxquelles  vous  venez  de  renare 
hommaffe. 

Oui ,  la  liberté  est  tout  h  ta  fois  et  dans  la  Force 
du  peuple  et  dans  le  gouvernement  qui  a  mérité  sa 
eontiance. 

Le  tribunal  révolutionnaire  a  été  institué  pour 
assurer  Faction  de  ce  gouvernement  ;  le  premier  de 
ses  devoirs  est  de  poursuivre  et  de  punir  tous  les 
conspirateurs. 

Justice,  sévérité,  rapidité;  voilà  les  caractères 
auxquels  on  doit  reconnaître  les  actes  émaués  de  ce 
tribunal. 

.  En  recevant  l'expression  de  votre  attachement 
aux  véritables  principes,  la  Convention  nationale 
TOUS  rappelle  des  vérités  qui  sont  gravées  dans  tos 
cœurs. 

Citoy.ens  »  n'oubliez  pas  que  le  peuple  français  ne 
TOUS  pardonnerait  ni  erreur  ni  injustice,  mais  qu'il 
attend  de  vous  la  punition  la  plus  prompte  de  tous 
ses  ennemis. 

La  Convention  vous  invite  à  sa  séance  et  à  la  cé- 
rémonie qui  en  est  la  suite. 

—  Le  tribunal  de  cassation  lui  succède. 

L'oraffur:  Citoyens  représentants,  la  Conveo- 
tion  vient  d'éclairer  la  France  sur  ses  destinées; 
elle  a  invité  les  bons  citoyens  à  défendre  les  prin- 
cipes de  justice  et  de  liberté  qui  doivent  sauver  la 
pairie.  Nous  vous  apportons  l'hommage  des  vœux 
que  TAdre^sse  au  peuple  Irançais  nous  a  fait  former, 

La  justice  élève  les  nations,  elle  lait  disparaître 
la  terreur  qui  opprime  et  glace  le  sentiment,  elle 
protège  les  bons  citoyens  et  punit  les  méchants, 
elle  est  suivie  de  l'abondance  et  de  la  paix  publi- 
<]ue;  sans  elle,  point  de  liberté  ni  d'égalité.  Sous 
I  empire  de  la  venu ,  de  la  justice  et  des  lois ,  il  ne 
peut  exister  de  malheureux;  c'est  sur  ses  bases  iné- 
branlables que'  vous  venez  de  fonder  la  prospérité 
de  la  France. 

Associés  au  triomphe  de  nos  armées,  vous  en 
avez  dirigé  les  mouvements,  vous  partagerez  leur 
gloire.  Le  repos  nVst  pas  encore  fait  pour  vous; 
TOUS  ne  devez  y  prétendre  que  lorsque  la  républi- 
que Irançatse  sera  consolidée;  c*est  alors  que  les 
bénédictions  d'un  peuple  immense,  dont  vous  aurez 
fait  le  bonheur,  vous  suivront  dans  vos  retraites , 
et  seront  la  digne  récompense  de  vos  travaux  im- 
mortels. 

Ftvff  la  république  I  vivt  la  ConvnUitm  nalio- 
naiel 

^  Le  Président  ;  Placé  près  des  législateurs, des- 
tiné à  assurer  l'unité  de  l'exécution  de  la  loi ,  le 
tribunal  d«  cassation  doit  toujoura  aro&r  devant  les 


yeux  les  dispositions  décrétées  par  la  ConTcntioa 
nationale,  et  les  principes  qui  les  ont  déterminées* 

La  Convention  a  entendu  avec  intérêt  Texpressioa 
de  vos  sentiments  ;  je  vous  admets  en  aon  nom  aus 
honneurs  de  la  séance,  et  je  vous  invite  de  sa  part  A 
assister  aux  honneurs  qu'elle  décerne  A  U  mémoM 
du  philosophe  genevois. 

-*  Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
est  admis  à  la  barre. 

L'orateur  ;  Citoyens  représentants ,  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris  vient  présenter  dç 
nouvelles  assurances  de  son  attachement  çt  de  sou 
dévouement  a  la  Convention  nationale. 

Il  a  lu  avec  la  plus  grande  satisfaction  1* Adresse 
au  peuple  français,  il  applaudit  aux  principes  sacra 
qu'elU  contient,  et  aux  intentions  que  vous  y  ma* 
nifestez  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  républU 
que. 

Déjà  TOUS  aTez  brisé  l'arme  de  la  tyrannie  ea 
proscrÎTant  le  système  de  terreur;  les  cachots  ont 
été  ouverts  à  une  foule  de  victimes  innocentes;  vous 
avez  rappelé  la'justice  et  Phumanitéi étonnées  de  se 
voir  bannies  du  territoire  français. 

Vous  veniez  de  prendre  un  nouvel  engagement , 
celui  de  poursuivre  sans  relâche  les  intrigants  et 
les  scélérats  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme , 
ont  égaré  le  peuple,  et  s'agitent  encore  dans  tous 
les  sens  pour  exciter  de  nouveaux  troubles;  voua 
avez  promis  de  ne  pas  souftrir  qu'il  s'élève  de  voix 
qui  parlent  plus  haut  que  la  représentation  natio- 
nale. 

Achevez  Touvrage  que  tous  aTez  commencé  ; 
remplissez  tos  promesses,  et  tous  trouverez  la  plus 
douce  des  récompenses  dans  le  bonheur  et  dans  les 
bénédictions  du  peuple.  Vive  la  Convention! 

Le  Président:  S'il  est  d'un  grand  intérêt  de  pu- 
nir les  conspirateurs ,  il  n'est  pas  moins  important 
de  réprimer  les  délits  qui  troublent  la  société  et 
qui  portent  atteinte  i  la  liberté  individuelle.  C'est 
par  de  bonnes  lois  que  l'on  parvient  à  ce  but  :  l'ap^ 
plication  de  ces  lois  vous  est  contiée,  et  l'acoomplis* 
sèment  de  vos  devoirs  se  lie  essentiellement  au  oon^ 
heur  du  peuple. 

La  Convention  nationale  reçoit  avec  satiafaction 
l'ezpression  de  votre  hommage  aux  principes  qu'elle 
vient  de  proclamerau  nom  du  peuple  français. 
Elle  compte  sur  votre  zèla ,  et  elle  vous  invite  a  sa 
séance ,  ainsi  qu'à  la  cérémonie  qui  doit  avoir  liea 
en  ce  jour. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  le  lettre  aui* 
vante: 

Les  représentants  eu  peupU,  enwpyée  éams  Us  éé- 
partemenU  des  Bouehes-du-Rh&nê ,  4u  Var  eî 
d€VÀrdiche^  à  la  Convention  nationale, 

A  llarteni«,  le  1 1  vendéaîair«,  Tan  8^  de  1$ 
rëpublique  une  et  iadivisible. 

c  Citoyens  eollèaues ,  vite  le  peuple  françila,  tenfoiivf 
bon,  loraquMl  n*esl  pa»  égaré!  Nous  nous  empressons  de 
vous  Uirepart  de  la  joie  pure  que  nous  avons  gnûtée  hier 
a  Marseille  :  n'élant  occupés^  que  du  bonheur  du  peuple, 
nous  avons  vu  avec  une  douce  saUsraclion,  non  pas  le 
changement  des  cœurs,  mais  leur  vive  espension  au  de- 
hors, que  des  scélérats  cootre-révoluUoniiaires  avaient 
comprimée  par  la  terreur  qu'inspire  le  crime  lorsqu'il 
commande,  qu'il  Jnge  et  qu'il  a  la  force  en  main.  Dans 
tontes  les  rues  que  nous  avons  parcoonie*  pour  nous  ren» 
dre  au  temple  de  la  Raison»  un  prnpie  immense,  un  peu« 
pie  attendri  et  recomiaissanl  laisail  enUfndre  se»  b^édiO* 
lions  pour  laCnnvpntinn  nalionale  qui  vient  de  le  délivrer 
d*on  enfer  de  scéléraU  conspirateurs,  qui  le  f^iUaient 
trembler  et  frémir  à  chaque  Instant ,  au  moyen  de  tous  les 
pouvoirs  réunis  en  leurs malMb  Us  fi^afti  les  Tibère» 
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les  Néron  ponrraieiit  êlre  excusés»  après  Ici  monstres  exé« 
cnbles  qai  ont  tyrannisé  le  Midi. 

c  Les  scélérats  és^raient  toutes  les  Sociétés,  luisaient 
sons  main  soulever  les  citoyens  oontre  elles,  et  ensuite 
Taccusaleur  public  du  tribunal  criminel  ordonnait  aux 
luges  de  paix  d*infomier  contre  les  délinquants.  Arrivés  au 
temple  de  la  Raison,  nous  avons  parié  au  peuple,  nous  lui 
avons  fait  sentir  Ténormité  des  délits  de  la  coupable  jour- 
née dn  5  vendémiaire  ;  mais  nous  Pavons  assuré  que  nous 
saurions  discerner  les  vrais  coupables,  et  que  Tbomme  pur 
et  sans  reproche  devait  jouir  de  la  tranquillité  de  la  vertu. 
Ce  bon  peuple  a  été  attendri  ;  il  a  témoifné  son  horreur 
contre  les  scélérats  qui  ravalent  égaré  et  comprimé;  il  a 
furé  de  n*avoir  jamais  d^autre  point  de  ralliement  que  la 
Convention  nationale,  d*autre  principe  que  la  r^'pubtique 
une  et  indivisible.  Tous  les  cœurs  goûtaient  dans  ce  mo- 
ment une  joie  pure  et  franche,  qui  leur  avait  été  inlerdite 
«lepuis  si  longtemps. 

c  Le  soir  nous  nous  sommer  rendus  à  la  Société  popu- 
laire, qui  a  été  rouverte  pour  la  première  fois;  nous  y 
avons  parlé  comme  an  temple  de  la  Raison  :  un  peuple 
nombreux  et  content  remplissait  les  tribunes.  Nous  y  avons 
recueilli  les  bénédictions  unanimes  pour  la  Convention 
nationale,  qui  venait  de  le  délivrer  des  conspirateurs,  des 
dllapidateurs,  des  fripons  et  des  intrigunln.  La  Société, 
par  des  cris  mille  lois  répétés  de  vive  la  Conuêniion  nalith 
naU!  vive  ta  répubtiquê  une  et  indiàiêiblelet  par  l*hor^ 
Ror  qu'elle  a  témoignée  contre  les  scélérats  qui  l'avaient 
égarée  et  subjuguée,  nous  a  paru  fortement  décidée  k 
concourir  avec  nous  à  la  découverte  de  tous  les  traîtres  et 
I  déjouer  tous  les  complots  liberticides. 

«  Nous  ne  perdons  pas  on  moment  à  vous  faire  part  de 
ces  bonnes  nouvelles  ;  nous  vous  prévenons  cependant  que 
nous  ne  diminuerons  rien  de  notre  active  surveillance,  et 
que  nous  prenons  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  n'ê- 
tre point  pris  au  dépourvu,  supposé  que  toutes  ces  dé- 
monstriitions  ne  tussent  point  franches  et  loyales,  quoique 
nous  ayons  tout  lieu  de  croire  qu'elles  sont  Texpression 
de  cœurs  purs  et  républicains* 

«  Saint  et  fraternité.  Signé  Aucvis  et  Saaus.  • 

—  Le  président  annonce  que  rordonnateur  de  la 
fête  vient  de  lui  faire  dire  que  tout  est  préparé.  Au 
même  moment  les  citoyens  composant  Flnstitut  na- 
lional  de  Musique  entrent  dans  la  salle;  ils  exécu- 
tent plusieurs  morceaux  de  la  composition  de  Jean- 
Jacques;  les  airs  :  Je  Fai  planté,  je  l'ai  vu  nallre; 
Dans  ma  cabanr  obscure  ;  Tai  perdu  tout  mon 
bonheur;  qui  rappellent  les  talents  et  Tâme  sensible 
de  Pauteur  d'Héloïse.  Un  hymne  chanté  ensuite 
célèbre  sa  mémoire,  et  excite  les  applaudissements 
de  tous  ceux  qui  aiment  la  nature ,  recherchent  la 
Téritë,  et  pour  lesquels  ce  sera  toujours  un  devoir 
comme  un  besoin  d'honorer  le  souvenir  de  Têtn 
qui  en  fut  le  plus  digne  organe  sur  la  terre. 

'    La  Coovealion  se  rend  a  la  fête. 

Il  est  midi. 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  SI,  les  autorités  constituées  et 
les  sections  de  Paris  sont  venues  féliciter  la  Convention  sur 
les  principes  contenus  dans  son  Adresse  au  peuple  fran- 
çais, et  jurer  de  ne  reconnaître  d*autre  centre  que  la  re- 
IMrésentaiion  nationale. 


TRIBUNAL  CBIMINEL  BBVOLUTIONNAIRB. 

Séance  du  l«>f  vendémiaire.  —  C.-J.-L.  Bourni- 
sien,  âgé  de  trente-huit  ans»  né  à  Rouen,  agent  d'af- 
faires, rue  de  Poitou  ; 

J.  Goude,  âsë  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Lafaye, 
département  de  la  Mayenne,  garçon  sellier  ; 

E.  Bourgeot,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Saus- 
saye,  département  de  l'Indre,  membre  du  comité  ré- 
yolutiontijiire  de  sa  commune  ; 


Pu  2.  —  P.  Malègne,  ieé  de  trente  ans ,  né  à 
Graillouse,  département  de  TArdèche,  cultivateur  el 
juge  de  paix  du  canton  de  Courquoy  ; 

C.-H.  Legendre ,  âsé  de  dix-sept  ans ,  né  à  Cousi- 
nes, département  de  i  Eure,  entrepreneur  de  Tétape, 
à  Rouen  ; 

C.-M.-B.  Nocard,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à 
Reims,  musicien  à  TOpéra,  ont  été  mis  en  liberté. 

Du  S.  —  P.-E.-J.  Roland,  â^é  de  quarante-trois 
ans,  né  et  demeurant  à  Valenciennes,  mercier,  par- 
fumetir  et  limonadier  avant  le  bombardement  de 
cette  place,  depuis  réfugiée  Saint-Qnentin  ; 

M.-A.  Maréchal ,  âgée  de  cinquante  ans,  née  è 
Saint-Queqtin,  femme  de  Roland,  même  demeure  et 
qualité: 

Accusés  d*avoir  tenu  à  Saint-Quentin  >  et  dans  le 
collège  où  résidaient  les  réfugiés  de  Valenciennes  , 
des  conciliabules  ;  d*avoir  fait  des  rassemblements 
dont  le  but  était  de  former  des  listes  de  proscrip- 
tion ,  et  d*avoir  tenu  des  propos  contre-révolution- 
naires; ces  faits  n*étant  pas  constant^  »  ont  été  ac« 
quittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-E.  Etienne,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris, 
fondeur,  rue  Méry,  convaincu  d'être  auteur  ou  com«- 

filice  d*une  conspiration  tendant  à  la  dissolution  de 
a  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de 
la  royauté,  en  prêtant  serment  de  fidélité  au  fils  da 
dernier  tyran;  en  disant^  à  son  retour  de  la  Vendée, 
chez  un  marchand  de  vin  à  Versailles ,  où  il  passait 

Î»our  se  rendre  à  Paris ,  qu*on  ne  retournerait  aux 
routières  que  lorsque  le  feu  serait  à  la  Convention 
nationale;  que  si  on  était  le  maître,  on  ferait  couper 
la  tête  à  quatre-vingts  ou  cent  députés  ;  ({ue  Ton 
nommerait  le  fils  de  Capet  roi,  et  qu'on  lui  donne- 
rait un  résent jusqu*à  cequ'il  fûtffrand,etde  Tavoir 
fait  avec  aes  intentions  contre-révolutionnaires ,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

^A.Georget,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
Paris,  épicier  en  gros,  faubourg  du  Nord,  à  Paris,  a 
été  mis  en  liberté ,  attendu  qu'il  n'existe  aucune 
preuve  de  délits  contre  lui. 
.  — J.-F.  Lagasse,  âgé  de  cinquante  cl  un  ans,  con- 
cierge de  la  maison  de  réclusion  d'Egalité-sur- 
Marne,  a  été  mis  en  liberté,  attendu  qu'il  a  été  jugé 
par  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Aisne, 
le  28  fructidor,  sur  les  délits  énoncés  dans  le  mandat 
d'arrêt  décerné  contre  lui,  le  2  thermidor,  par  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal. 


LIVRES   DIVERS. 

La  Décade  philosophique,  littéraire  et  politiqtêe,  par  une 
Société  de  républicaiiu. 

On  souscrit  a  Paris,  chei  le  directeur  de  la  Décade  phiUh- 
sophique,  liitéraireei  politique,  rue  Tjiérèse .  près  la  rue 
Helvëtius  ;  et  dans  les  départements,  chei  les  directeurs  des 
postes,  en  ayant  soin  d'envoyer  une  reconnaissance  à  l'adresse 
ci-dessus. 

C*est  au  directeur  de  la  Décade  qu'il  faut  adresser  des  let- 
tres, pièces  de  vers  ou  autres  morceaoi  à  insérer,  les  objets 
h  inooncer,  et  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction. 

Le  pris  de  Pabonnement  est  de  19  Ht.  pour  trois  mois, 
t4  liv.  pour  sii  mots,  et  48  liv.  pour  Tannée  entière,  port 
franc ,  pour  toute  la  république. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sii  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceui  qui  seront  porteurs  a  in* 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1783  (vieui  style). 


GAZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  HONITEll  IJNIVËRSEt. 

N*  23.        Tridi  23  Vendémiaire,  l'an  3«.   {Mardi  U  Octobre  1794,  vieux  ttyh.) 


POLITIQUE. 
PAYS-BAS. 

Bruseltei,  U  16  ptndémimre.  —  Il  est  passé  par  id  nn 
convoi  ooDsidérable  de  munitions  de  guerre,  de  plus  de 
deui  cents  chariots  chargés  de  bombes,  bouirts,  poudres 
et  antres  objeu.  I^a  moitié  se  rend  devant  Maéstrichi. 

Le  magistrat  de  cette  ville  a  fok  publier  un  avertisse 
ment  par  lequel  le  public  est  instruit  que  la  foire  aura  lieu 
k  Bruiellcsy  comme  les  autres  années;  en  conséquence* 
les  marchands  forains  sont  invilét  de  s'jf  rendre  comme  de 
coutume» 

Vold  une  proclamation  nouvelte» 

c  Les  représentants  du  peuple  ent ojés  près  les  armées 
do  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse« 

c  Voulant  terminer  toutes  les  difficultés  et  les  entravea 
qui  résultent  de  la  diversité  des  prix  déterminés  par  le 
maximum  particulier  de  chaque  province  ou  arrondisse- 
ment de  la  Belgique  et  autres  pays  conquis»  arrêtent  ce 
qui  suit: 

•  Art.  !*'•  Le  maximum  de  Lille  sera  suivi  dans  toute 
la  Birigique  et  autres  pays  conquis,  ainsi  que  dans  le  dé- 
partement provisoire  de  Jemmapes  et  le  pays  de  Liège, 
pour  toutes  tes  matières,  marchandises,  grains,  boissons 
et  autres  denrées  généralement  quelconques  ;  auquel  effet 
il  sera  envoyé  des  exemplaires  dodit  maximum  en  nombre 
suffisant  aux  magistrats  des  chefs-lieux  des  villes  et  chatel- 
lenies ,  qui  sont  tenus  de  lui  donner  la  plus  grande  publi- 
cité dans  tous  les  lieux  de  leurs  dépendances  et  arrondisse- 
menls«  en  faisant  d*abord  publier  et  afficher  dans  les  deux 
langues,  partout  où  il  sera  nécessaire,  le  prix  des  denrées 
et  autres  objets  de  première  nécessité  «  et  ainsi  Sttoœssive- 
ment  de  toutes  les  autres  denrées. 

•  IL  Tons  les  objets  non  compris  dans  le  maximnoi  de 
Lille  seront  maximes  par  les  représentants  do  peuple,  sur 
les  demandes  et  observations  qui  leur  seront  faites  par  les 
magistrats  des  cheMieux  des  villes  et  chStellenies» 

«  Il  en  sera  de  même  relativement  aux  bois ,  qui  ont 
toujours  été  vendus  à  un  prix  très-élevé  dans  la  Bel- 
gique. 

•  III.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les  deux 
langues ,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  Tou- 
tes les  autorités  civiles  et  militaires  tiendront  la  main  à  son 
exécution,  et  en  rendront  compte  aux  représentants  du 
peuple  à  Bruxelles. 

s  Signé  Faècuii»  BBLLiGAans,  N.  HAOssHAaH  et 
Baux.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L*ÉGAL1TÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SEANT   AUX  Cl- DEVANT  JACOBINS  DB  PABIS. 
Préiidenee  de  Batioim 

SéANCB  DO  IS  TBllDiMIidU» 

On  fait  leelnre  de  la  correspondance. 

Grassous  donne  des  détails  sur  la  nouvelle  victoire  rem- 
portée par  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  sur  les  coalisés. 
m  Et  nous  auiwi ,  dit*il ,  imitant  Texemple  que  nous  don- 
nent les  défenseurs  de  la  république,  nous  traverserons, 
s*il  le  faut,  des  torrents  poursoutenir  les  droits  du  peuple, 
pour  empêcher  qu*il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  la  pure 
démocratie  que  nous  professons;  nous  traverserons  et  Tin- 
trifçue  et  le  royalisme  :  nos  principes  sont  ceux  des  répu- 
blicains qui  combattent  aux  frontières.  » 

8«  5^rif.— 7oma  IX. 


Charles  Duval  :  .Citoyens ,  c*est  au  moment  oh 
Fëlan  généreux  des  âmes  républicaines  est  comprimé, 
c'est  au  moment  où  les  patriotes  sont  opprimes,  que 
les  zélateurs  de  la  liberté  et  de  Tégalite  doivent  se 
serrer,  et,  réunissant  leurs  talents  et  leurs  vertus,  les 
diriger  vers  la  liberté  qu'on  attaqtie. 

U  ue  faut  pas  se  dissimuler,  citoyens,  que  c'est 
surtout  régalité  qu'on  veut  anéantir  :  en  jetant  les 
yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  cinq  ans,  l'obser- 
vateur impartial  s'aperçoitsans  peine  que  les  moyens 
employés  par  les  ennemis  du  peuple  pour  étouflFer  la 
liberté  dans  son  enfance  sont  reprodnits  aujour- 
d'hui, et  que  la  faction  nouvelle  suit  le  tnéme 
projet. 

Au  commencement  de  la  révolution,  l'idée  d'un 
changement  de  dynastiedonna  l'espoir  à  l'Angleterre 
de  dicter  un  jour  des  lois  au  peuple  français;  le  sys-* 
tème  des  deux  Chambres  fut  jeté  en  avant,  et  germa 

Barmi  la  noblesse  et  les  gens  perdus  de  vices,  de  dé- 
auches  et  de  réputation  ;  c'est  du  milieu  de  ces 
corruptions  que  sortirent  les  premières  étincelles  de 
la  liberté;  le  peuple  connut  ses  droits  et  s'en  saisit 
avec  vigueur;  alors  les  intrigants  changèrent  de  sys- 
tème, ils  ne  parlèrent  plus  que  du  bonheur  du  peu- 
ple ,  afin  de  le  vendre  plus  cher  à  une  cour  corrom- 
pue; mais  bienlOt  on  les  vit  se  dépouiller  de  l'habit, 
populaire  qu'ils  avaient  endossé,  etse  déclarer  hati- 
tement  les  partisans  de  la  tyrannie. 

Mirabeau,  celui  de  tous  qui  avait  le  plus  de  génie, 
et  oue  Torgueil  de  la  noblesse  avait  jeté  dans  le  parti 
de  la  révolution  ,  soutint  avec  force  la  mona renie , 
qu'il  avait  paru  vouloir  saper;  il  avait  pouf  an- 
tagonistes les  Lameth,  grands  partisans  de  l'Angle- 
terre. 

Après  la  mort  de  Mirabeau,  on  les  vit,  non  sans 
étonnement,  suivre  le  système  qu'il  avait  adopté,  et, 
d'accord  avec  les  réviseurs,  donner  au  roi  une  puis- 
sance formidable.  C'est  ainsi  ({ue  l'on  vit  Brissot  et 
la  Gironde,  opposés  d'abord  à  la  cour,  protéger  le 
le  royalisme  quand  on  voulut  l'abattre. 

Les  factions  qui  se  sont  succédé  ont  eu  toutes 
pour  objet  la  royauté,  avec  ou  sa'ns  modification  ; 
celle  qui  s*est  élevée  depuis  le  9  thermidor  a,  n'en 
doutez  pas,  citoyens,  les  mêmes  vties. 

Un  monstre,  dont  la  mémoire  seule  fait  frémir 
d'horreur,  s'était  emparé  de  tout.  11  voulait  sacrifier 
sans  aucune  distinction  les  bons  et  les  mauvais  ci- 
toyens. Oue  fait-on  aujourd'hui  ?  on  l'imite  :  on 
calomnie  les  meilleurs  citoyens,  on  veut  perdre  les 
défenseurs  de  la  répujslique  (on  applaudit);  on  a 
abusé  d'une  loi  sage,  et,  sous  prétexte  de  réparer 
les  nombreuses  injustices  de  Robespierre,  on  a  ou- 
vert les  prisons  à  une  foule  de  conspirateurs  ;  on  a 
établi  un  comité  de  clémence,  non  en  faveur  des 
patriotes,  mais  en  faveur  des  aristocrates.  Comme 
du  temps  de  Brissot  et  de  la  Gironde,  on  tapisse  les 
murs  de  Paris  de  placards,  afin  d'égarer  le  peuple  ; 
comme  du  temps  de  Chapelier,  on  vante  les  services 
qu'ont  rendus  a  la  chose  publique  les  Sociétés  popu- 
laires, et  on  veut  les  abattre;  on  dit,  ainsi  que  Cha- 
pelier, que  leur  correspondance  et  leurs  affiliations 
les  rendent  une  corporation  formidable;  et,  comme 
on  craint  la  surveillance,  on  ne  veut  pas  être  sur- 
veillé; comme  lui,  on  dit  ({u'il  ne  faut  pas  que  les  re* 
présentants  du  peuple  soient  membres  des  Sociétés 
populaires. 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  pendant  que  les 
Chapelier,  les  Lafayette,  les  Brissot,  les  Vergniaud 
étaient  Jacobins,  ils  ont  été  les  plus  fermes  appuis 
desSociétés  populaires;^us$itOt  qu'ils  en  furent  cha- 


tu 


sis,  ils  ont  erlë  :  A  bas  tes  Jacobins  !  Ce  ehangement 
prouve  de  leur  part  un  abandon  des  principes  popu- 
laires que  les  Jacobins  n*ont  cesse  de  professer. 
Malheur  à  eriui  qui  n*a  pas  assez  de  caractère  et  de 
vertu  pour  rester  membre  de  cette  Société,  atin  d*a- 
néantir  le  système  abominable^  qu'un  million  d'in- 
dividus fait  vivre  le  peuple  français. 

O  amour  des  richesses  et  du  pouvoir.  Dandrë, 
tout  gorge  d'or,  disait  aussi  que,  sans  les  riches,  la 
France  manquerait  de  tout. 

On  a  dit  que,  sans  les  Jacobins,  les  ennemis  de- 
manderaient bientôt  la  paix.  Rappelet-vous  que, 
dans  son  manifeste,  l'empereur  offrait  la  paix  à  con- 
dition que  Ton  anéantirait  les  Jacobins* 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  ce  qu'a  dit  Audouin  ; 
le  masque  s'use,  et  bientôt  les  visages  seront  a  dé- 
couvert ;  le  peuple  reronoaitra  ses  ennemis,  et  ils 
ne  seront  plus  redoutables 

Jacobins,  vous  surveiilereE  toutes  les  trames;  vous 
resterez  iiiviolabiement  attachés  aux  principes  et  à 
Ja  représentation  nationale  :  vous  vous  occuperez  du 
bonheur  de  vinj^t-quatre  millions  d'hommes  dont 
vous  faites  partie;  vous  les  rendrez  indépendants 
d'un  million  de  riches  égoïstes.  C'est  ainsi  que  vous 
répondrez  à  vosxlétracteurs  et  aux  manifestes  des 
Chapelier  el  des  Léopold  modernes.  Vous  éclairerez 
la  Convention  nationale  sur  les  intrigants  qui  de- 
mandent, non  pas  la  destruction  des  Sociétés  popu- 
laires, mais  au'on  les  organise,  c'est-à-dire  qu'on 
les  compose  de  leurs  créatures  et  de  leurs  organes. 
Roland  voulait^ussi  organiser  lesSociétés  populaires 
et  les  rendre  utiles  à  sa  manière. 

Jacobins,  mettez  à  Tonlçe  du  jour  la  discussion 
des  principes;  il  ne  sera  pasdiflicilede  prouver  que 
les  Sociétés  populaires  doivent  être  indépendantes 
dans  le  choix  de  leurs  membres  et  de  leurs  délibé- 
rations; sans  doute  les  magistrats  ont  le  droit  de 
saisir  les  fripons,  s'il  s'en  trouve  parmi  elles  ;  mais 
vouloir  les  organiser,  c'est  attaquer  iln  principe 
sacré,  reconnu  par  la  Déclaraiton  des  Droits  de 
l'Homme,  et  saper  les  fondemeiitsde  la  liberté;  c'est 
en  discutant  ces  principes  que  vous  éclairerez  les 
citoyens  qui  vous  écoutent  et  le  gouvernement  que 
l'on  veut  entraîner  dans  une  fausse  déinVche.  (Vifs 
applaudissements.) 

La  Société  arrête  Timpression  de  ce  discours, 
l'envoi  aux  sections  et  aux  Sociétés  affiliées,  et  la 
distribution  aux  représentants  du  peuple. 

CraiêOUi  :  Dans  sa  dernière  séance,  la  Société, 
pour  fermer  la  bouche  à  ses  calomniateurs,  a  arrêté 
de  porter  la  liste  de  ses  membres  a  la  Convention 
nationale:  il  est  peut-être  nécessaire,  avant  l'exé- 
cution de  cette  mesure ,  d'examiner  si  elle  est  digne 
de  la  Convention. 

Dubois-Crancë  a  prétendu,  (][uoiqu'i1  ait  la  preuve 
du  contraire,  que  cette  Société  est  composée  des 
mêmes  hommes  qui  siégaient  dans  cette  salle  dans 
la  nuit  du  0  au  10  thermidor;  c'est  ce  qui  a  déter- 
miné le  décret  que  la  Convention  a  rendu  :  qu'elle 
s'occuperait  de  répurntion  des  Jacobins. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'est  plus  Question  d'em- 
pêcher les  représentants  du  peuple  ci'être  membres 
des  Sociélés  populaires,  parce  que,  s'ils  ont  le  droit 
de  s'asseinbii  r  tfx  particulier  et  de  discuter  sur  les 
affaires  du  gouvernement  révolutionnaire,  à  plus 
forte  raison  ont-ils  celui  de  se  réunir  sous  les  yeux 
.  du  peuple  et  de  s'occuper  de  son  bonheur;  mais  on 
veut  épurer  les  Sociétés  populaires; on  veut  en  chas- 
ser par  un  décret  les  membres  qui  ne  conviennent 
Pns,  et  les  remplacer  par  des  surveillants  dociles.  Si 
Assemblée  constituante  avait  cru  avoir  le  droit 
d  épurer  les  Jacobins,  sans  doute  il  n'y  aurait  eu  ici 
que  des  royalistes. 
On  a  dit  qu'il  fallait  chercher  le  moyen  d'otUiser 


les  Sociétés  pepnlatres.  Le  môven  de  rendre  utiles 
les  Sociétés  populaires,  c'est  de  leur  laisser  cette 
liberté  d'opinion  qui  a  toujours  servi  la  chose  pu- 
blique. 

D'après  cela,  je  croîs  que  la  Société  ne  doit  pas 
laisser  subsister  son  arrêté;  elle  ne  doit  pas  aller 
porter-la  liste  de  ses  membres  à  la  Convention;  ce 
serait  provoquer  une  épuration  qui  est  contre  les 
principes.  Je  ne  veux  nas  pour  cela  que  celte  liste 
soit  enterrée;  chacun  cfe  nous  a  besoin  de  connaître 
les  membres  qui  composent  celte  Société;  car,  s'il 
s'était  glissé  quelque  fripons  parmi  nous,  il  faudrait 
8ur-le«champ  en  faire  Justice.  Je  demande  donc  l'im- 
pression de  la  liste,  et  qu'avant  sa  distribution  elle 
soit  déposée  au  secrétariat,  afin  que  chacun  de  nous 
puisse  en  prendre  communication. 

Levasseur  :  Le  droit  de  s'assembler  en  Sociétés 
populaires  étant  assuré  par  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  et  du  Citoyen,  et  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire que  la  Convention  a  adopté,  au  lieu 
de  les  violer,  leur  donnant  plus  de  force,  personne 
n'a  le  droit  d'empêcher  les  citoyens  de  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes. 

Nous  avons  organisé  les  Sociétés  populaires  des 
déparlements ,  mais  voici  comment  nous  nous  y 
sommes  pris:  nous  avons  formé  un  noyau  de  pa- 
triotes purs,  à  qui  nous  avons  donné  le  droit  de 
s'adjoindre  d'autres  patriotes  ;  mais  jamais  nous 
n'avons  dit:  Tel  individu  nous  déplaît,  il  faut  le 
chasser. 

Je  ne  conçois  pas  ce  qu*on  entend  par  utiliser  les 
Sociétés  populaires.  Veut-on  diriger  les  pensais  des 
citoyens  qui  les  composent  ?  je  ne  le  crois  pas  ;  les 
Sociétés  populaires  seront  utiles  toutes  les  fois 
qu'elles  détendront  les  intérêts  du  peuple. 

Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui  ordonne 
que  la  liste  des  membres  qui  composent  cette  Société 
sera  portée  à  la  Convention.  S'il  y  a  parmi  vous  des 
conspirateurs,  le  gouvernement  est  la  pour  les  saisir; 
car,  pour  être  membres  de  cette  Société,  nous  ne 
cessons  pas  d'être  citoyens  et  soumis  aux  lois. 

6iol  I  Le  préopinant  a  eu  tort  de  citer  comme 
eonforme  aux  principes  la  conduite  tenue  dans  les 
départements  par  certains  représentants,  lia  dit  que, 
pour  rendre  les  Sociétés  populaires  utiles,  on  avait 
tonné  un  noyau  de  vingt  à  vingt-quatre  patriotes, 
auxquels  on  avait  donné  le  droit  de  s'adjoindre  d'au- 
tres citoyens.  C'est  ce  principe  subversif  de  la  li- 
berté que  j'attaque;  je  suis  loin  de  soupçonner  les 
intentions  de  Levasseur,  dont  je  connais  les  prin- 
cipes; mais  je  veux  lui  faire  sentir  que  les  Sociélés 
populaires  n'appartenant  qu'au  peuple,  elles  ne  doi- 
vent pas  être  composées  au  gré  de  quelques  indi- 
vidus. 

Les  Sociétés  populaires  sont  fondées  sur  les  droits 
de  l'homme,  et  les  droits  de  l'homme  étant  puisés 
dans  la.  nature,  aucune  puissance  humaine  ne  peut 
y  porter  atteinte;  les  Sociétés  populaires,  lorsqu'elles 
sont  fondées  sur  la  loi,  n'appartiennent  qu'à  elles- 
mêmes;  s'il  en  était  autrement,  l'infâme  cour  aurait 
épnré  celle  des  Jacobins,  et  vous  auriez  vu  ces  ban- 
quettes, qui  ne  doivent  être  occupées  que  pur  la 
vertu,  souillées  par  la  présence  des  Jaucoiirt  eldes 
Feuillants.  Eh  bien,  la  cour  elle-même,  qui  ne  res- 
pectait rien,  n'osa  pas  vous  attaquer;  et  ce  que  la 
cour  n'a  pas  osé,  on  l'entreprendrait  au  moment 
où  les  Jacobins  ont  juré  d'abattre  les  tyrans,  quels 
qu'ils  soient,  et  d'être  toujours  soumis  à  la  Conven- 
tion! Non,  citoyens,  la  Convention  nationale, qui 
vent  te  bien  du  peuple,  n'allaqnera  jamais  les  So- 
ciétés populaires;  elle  reconnaîtra  (|ue,  du  moment 
où  les  ennemis  de  la  patrie  sont  parvenus  à  lui  faire 
décréter  l'épuration  desSociétés  populaires,  ils  l'ont 
trompée.  Car  ce  n'est  point  à  vous  seulement  qu'on 
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cil  veut,  c*cst  a  toutes  les  Sociétés  populaires;  c'est 
contre  le  nombre  des  sociétaires  et  contre  la  cha- 
leur dç  leurpalriotisinequ*on  s'acharne;  elle  recon- 
naîtra qu  elle  a  sapé  les  principes  de  la  liberté  (on 
applaudit):  mais  elle  reconnaîtra  qu'il  y  a  parité  de 
principes  avec  les  meneurs  de  TAssemblee  législative 
et  ceux  qui  veulent  la  mener  aujourd'hui;  les  me- 
neurs de  FÂssemblée  législative  avaient  une  Société 
à  eux;  ceux  qui  veulent  mener  la  Convention  pré- 
tendent aussi  avoir  une  Société  qui  leur  soit  dé- 
vouée. 

Je  ne  ferai  point  au  peuple  Finjure  de  le  croire 
détérioré  de  principes.  Ce  qu  il  a  fait  en  92,  il  le  fera 
en  04;  il  ne  souifrira  pas  qu'une  Société  qui  a  juré 
de  faire  à  la  Convention  un  rapport  contre  tons 
les  factieux  qui  voudraient  usurper  Tautorité  soit 
anéantie.  Le  peuple  maintiendra  l'attitude  qu'il  a 
montrée  en  92  au  milieu  des  orages  suscités  par  les 
Brissotins. 

Vous  n*avez  plus  maintenant  qu*à  présenter  une 
grande  masse  de  vertus  et  d'amour  pour  la  repré- 
sentation nationale.  Croyez  que  la  Convention  ne 
sera  pas  insensible  à  votre  attachement.  Evitez  les 
écarts  dans  lesquels  des  scélérats  voudraient  vqus 
faire  tomber,  restez  toujours  Jacobins. 

J'arrive  des  départements;  je  puis  vous  as5nrer 
que  l'existence  des  Sociétés  populaires  est  extrême* 
meut  compromise;  j'ai  été  traité  de  scélérat,  parce 
que  le  titre  de  Jacobin  était  sur  ma  commission  : 
on  m'a  ditqne  j'appartenais  à  une  Société  qui  n'était 
composée  que  de  brigands;  il  y  a  des  menées  sour- 
des pour  éloigner  de  vous  les  autres  Sociétés  de  la 
république;  j'ai  été  assez  heureux  pour  arrêter  la 
scissioil,  et  resserrer  les  liens  de  la  fraternité  entre 
vous  et  la  Société  de  BayonnCyque  Robespierre  avait 
calomniée  dans  votre,  sein. 

Ce  (jue  je  viens  de  dire  d'une  commune  est  appli- 
cable a  toutes;  il  faut  que  les  Sociétés  populaires 
sachent  que  vous  n'êtes  plus  les  dupes  de  quelques 
individus,  que  vous  êtes  invariablement  attachés  aux 
priucipes,  et  que,  si  on  voulaitporter  atteinte  à  la 
Convention  nationale,  vous  la  défendriez  jusqu'à 
votre  dernier  moment. 

Mais  surtout,  citoyens,  fiiîtes  en  sorte  de  n'être 
point  épurés;  je  le  repète,  les  Sociétés  populaires 
appartiennent  à  elles-mêmes  ;  elles  tiennent  leur 
existence  des  droits  de  l'homme ,  et  •  comme  eux , 
elles  sont  impérissables.  (On  applaudit.) 

La  Société  rapporte  son  arrêté  qu'elle  aTait  pris  dans  ta 
dernière  8é.»ace,  et  ordonne  Pimpression  de  la  liste  de  ses 
membres ,  el  Mn  dépôt  an  wcrétariat,  où  chaque  membre 
pourra  la  consuller. 

La  Béaaea  ert  levée  à  dix  heorei. 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 

U  UBERTi  DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS. 

Ode  offerte  i  U  Commthit  nationait .  le  f  I  vendémiaire , 
par  C.-/.  Trouvé,  Vun  da  rédacteurs  du  MooiUur. 

Le  votli  Jonc  rempli  le  toni  d«  ma  patrie  I 
Re.<pire,  S  Liberté f  des  rois  la  ligue  impie. 
An  Ifidi  eomme  aaJIord,  cède  I  te$  fien  enfants  : 
L*Rarep«  a  ttt  lAinHer  ans  gênons  de  nos  brates 

Ses  bataillons  d*eflclaves  ! 
Sol  frao^l  la  n'es  phu  foulé  par  les  tyrans  t 

Retentisses  aq  loin  de  ce  cri  de  victoire, 
Monts  fumens,  tant  de  fois  éclairés  par  la  gloire  ! 
^  Ins^u'ani  bords  de  l'Escaut,  de  vos  sommets  porté i 
Qn'il  vole  entretenir  ces  rives  fortunées  ; 

O  Nord!  6  Pyrénées  I 
Par  Yonti  wu  néaè  instaot ,  ca  eri  fat  répété. 


Qu*il  était  insoleAll  qn^il  était  chimérique 
Ce  complot  de  vingt  rois  contre  une  république! 
Ils  s*enivraient  d'orgueil ,  et  nos  bras  triomphants 
Ont  fait  de  leurs  soldats  de  sanglants  sacrifices , 

Bt  leurs  vieilles  milices 
N'ont  pas  asémn  atUndn  nés  héros  de  vingt  ans. 

Ainsi  f  lorsqu'aui  beaux  joiirs  et  de  Sparte  et  d*Atbtoaf 
D'un  despote  insensé  Tambitieuse  haine 
Osa  d'un  peuple  libre  attaquer  la  grandeur  | 
Loraque  du  roi  des  rois  l*imprudente  furie 

Arma  toute  l'Asie 
Pons  donner  à  la  Grèce  nn  nouvel  oppresseur  { 

De  ce  lâche  attentat  ta  Grèoe  révoltée 
Consacra  Marathon ,  Salamine  et  Platée  : 
Et  le  Perse ,  en  fuyant  ce  sol  ensanglanté. 
Présagea  le  destin  des  tyrans  de  la  terre 

Qui  porteraient  la  guerre 
Au  temple  de  la  gloire  et  de  la  liberté. 

Oh  !  eombien  de  vertus,  dans  eet  Age  héroïque , 
AjeuUiont  leur  éclat  à  la  splendeur  publique  1 
Au  milieu  dos  cités,  eonmie  au  soin  des  eombata* 
Quel  noble  dévouement  1  quoUo  mâle  éotrgiel 

Heureuse  la  patrie 
Qui  comptait  AristiJe  avoo  LéonidasI 

Ainsi  nous  avons  eu  nos  guerriers  intrépides; 
Il  est  temps  de  compter  aussi  nos  Aristides. 
O  probité  sacrée  I  6  sainte  humanité  I 
filet  dans  oo  scieur ,  désormais  plus  tranquille , 

Votre  éternel  asile  : 
Assof  et  irof  longtemps  vo«  l'a  vos  déserté. 

Non,  non,  la  liberté  ne  veut  point  de  victimes  « 
La  liberté  jamais  ne  prescrivit  tes  crimes  : 
Son  culte  n'admet  point  de  sacrilège  encenl. 
Malheur  I  qnt  chérit  la  discorde  intestine  ; 

Il  marche  à  sa  mine. 
Misérable ,  il  mourra  de  la  nwrt  des  tyrans  f 

Honneur  l  nos  guerriers  I  mon  eoror  leur  dresse  un  temple  t 

lis  nous  ont  consolés  par  leur  sublime  exemple  , 

Lorsque  nom  gémissions  sous  le  poidi  du  malheur. 

Vous  qui  rendes  hommage  à  ces  héros  fidèles , 

"         Egales  vos  modèles; 

Faites  luire  à  nos  yeux  l'aurore  dn  bonheur. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

L*aiitear  de  Vhla,  on  le  Héroê  de  la  Duraaeê^  petit 
opéra  donné  le  48  vendémiaire  ft  ce  théâtre,  a  bien  senti 
que  le  fait  simple  attribué  à  cet  héroïque  enfant  oe  suffi- 
sait pas  pour  soutenir  une  action  dramatique.  Il  y  a  joint 
l'inlrigue  d^une  conspirutiuD  formée  dans  les  mars  mêmes 
de  la  ville,  entre  le  légat  du  pepe  et  un  faui  patriote 
nommé  Durand.  Le  mut  qui  dolt.scrvir  à  faire  reconnaître 
les  conspirateurs  est  :  de»  fers,  auquel  Ils  doivent  répon- 
dre :  aux  Français.  Unpurti  d'ennemis  s*est  introduit  dans 
la  nuit;  Ils  ont  dn  instructions  ft  remettre  ft  Durand  ,  et 
s'entretiennent  de  leur  complot  sur  la  place ,  dans  Hdée 
que  tout  le  monde  est  endormi;  mais  un  patriote,  qui 
veille  et  les  écoute  de  la  fenêtre,  descend  pour  déjouer 
cette  trame. 

Il  arrive  i  l*{nstant  oft  le  chef  dit  par  hasard  que  le  mo- 
ment  est  venu  de  leur  donner  des  fers,  —  Aux  Français  î 
s^écrie  lo patriote  dans  sou  Indignailon,  Sar  ce  mot,  il  est 
pris  ponr  Durand,  ft  côté  duquel  ildemenre,  et  qu*on  ve- 
nait d^appeler.  En  conséquence,  on  lai  remet  les  papiers 
destinés  i  celui-ci. 

Au  même  instant,  le  Jeune  Viata,  qnl  écoutait  ausai  à  sa 
fenêtre,  tire  un  coup  de  pistolt*tqui  dissipe  le  rassemble- 
ment. Cependant  le  jour  parait  :  on  s*a|ierçoit  que  les  en* 
neniis  ont  jeté  des  pontons  sar  la  Daranef.  Tonte  la  ville, 
ainsi qoe Viala,  qui  commande  une  troupe  d'enfants, se 
rasMïniblepoiir  supposer  à  leur  arrivée.  Leur  oombre  in* 
nui  meut  supérieur  n'effraie  pu  lesrépublicaiosb  Pendant 
ce  temps,  le  patriote  remet  au  maire  les  papiers  qui  lui 
ont  été  livrés  par  erreur.  On  vtdt  qu'ils  sont  destinés  à  Du- 
rand, qni  est  convaincu  par  sa  signature,  apposée  sur  des 
quiltances  infidèles  qu'on  lui  rrnvoie.  Il  est  livré  ft  la  ri- 
gueur de»  lois.  L*ennemi  parait  bieotdt  sur  Taolre  rive. 
U  U«îl  eoBN  i*eiéetttei  Viala  se  déroue,  et  va»  de  si 
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liacbet  eoàperlecAbled^an  batetn  qui  devait  ser^fr  à  Ira* 
verser  le  fleuve.  Il  est  la*  de  deui  coups  de  fusil. 

Ce  dteouemeot,  ioléretsao  par  lui-même .  mais  que  la 
présence  inuiile  de  la  mère  de  ViaU  reod  atroce ,  a  nui  au 
succès  de  l*onvrage,  dont  plusieurs  scènes  annoncent  dans 
Tauteur  (Fillelte  Loceaux)  beaucoup  de  talent  dramati- 
que. La  silnaiîon,  à  force  de  terreur,  a  manqué  son  eOef  « 
et  Touvrage  a  fini  froidement.  Il  faut  convenir  que  Teië- 
cution  a  manqué  entièrement  d>nsemble.  Il  y  a  du  mériie 
surtout  dans  deux  scènes  de  ce  petit  acte  :  Tune»  dans  la- 
quelle Tftme  jeune  et  pore  de  Viala  repousse  les  soupçom 
que  sa  mère  même  et  le  patriote  ont  conçus  contre  Durand. 
Ce  trait  de  nature  est  bien  senti.  L'autre,  où  Durand, 
trom|)é  par  une  seconde  équivoque  de  la  phrase  des  fera 
aux  Françaii^  échappée  au  patriote  par  le  souvenir  de  ce 
qui  vient  de  se  passer,  est  tout  prêi  a  se  livrer  à  loi,  et 
n*en  est  empêché  que  par  Timpaiience  bouillante  du  pa- 
triotisme, qui  ne  lui  permet  pas  d'achever  sa  confidence» 

La  musique  est  de  Berton,  avantageusement  connu  par 
une  manière  simple,  ti  qui  prouve  une  Iwnae  école,  mais 
dont  il  a  paru  vouloir  s'écarter  quelquefois  dans  cet  ou* 
vrage ,  égaré  sans  doute  par  le  goût  aciuel  des  jeunes  corn* 
porteurs,  qui  pourrait  n'être  pas  longtemps  celui  du  pu- 
blic Cependant  il  y  a  deus  morceaux  d'un  bel  eflTet,  et 
qui  ont  obtenu  un  succès  mérité  ;  l'un  est  un  chœur  d'en- 
fants qui  prient  pour  le  succès  des  armes  de  la  république  ; 
l'autre  est  on  air  bouffon  de  Viala»  qui  ferait  encore  plos 
d'effet  s'il  était  mieux  préparé. 

Nous  avons  dit  que  l'e&écution  a  manqué  d'ensemble  à 
la  première  représentation.  Un  fait  digne  de  remarque, 
c*est  que,  dès  la  seconde  scène,  on  climor  en  sourdine, 
très-compliqué  pour  la  mesure,  fut  enlièremenl  manqué 
par  les  chanteurs,  qui  furent  obligés  de  s'arrêter,  tandis 
que  l'orchestre  marchait  toujours.  Le  public  s'en  aper- 
çut bienidt,  rt,  sans  murmure,  sans  aucune  marque 
d'improbaiion ,  on  dit  de  recommencer,  ce  qui  fut  fait. 
On  doute  qu'aucun  autre  théâtre  eût  obtenu  aulanl  d'în* 
dulgence  ;  elle  prouve  de  la  part  du  public  une  extrême 
bienveillance,  qu'il  a  méritée  par  beaucoup  de  soins,  par 
la  perfeotion  avec  laquelle  la  muMquey  est  exécutée,  et 
qu*il  parait  qu'on  ne  lui  ravira  point,  quelque  effort  que 
l'on  fasse  pour  opérer  sa  ruine. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prégideneede  Cambacérist 
SÉANCE  DU  21   VENDÊMIAIRB. 

Jourdan,  eammandanl  en  chef  de  V  armée  de  Sam- 
hre-ei-Meuie^  aufréiideni  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Au  quartier  général,  k  Jnliers,  le  13  vende- 
mnitf,  l'an  S*  de  U  république. 

«  Citoyen  président,  nous  avons  reçu  le  drapeau  que  la 
Convention  nationale  nous  a  fait  passer  par  deux  défen- 
seurs de  la  patrie,  honorablement  bles^ à  cette  armée. 
L'inscription  qu'il  porte  nous  dédommage  bien  des  fatigues 
de  la  guerre,  et  est  bien  faite  pour  redoubler  notre  xèle, 
notre  courage  et  notre  haine  pour  les  tyrans. 

«  Nous  le  prions  de  dire  a  la  Convention  nationale  que 
nous  pensons  que  celle  récompense  nous  met  dans  Tobli- 
gation  de  faire  encore  plus  que  nous  n'avons  fait.  Nous  te 
prions  de  lui  dire  que  ce  drapeau  nous  servira  de  rallie- 
ment cl  sera  la  terreur  de  nos  ennemis  ;  enfin,  citoyen  pré- 
sident, nous  jurons  tous  sur  ce  drapeau  de  vaincre  les  en- 
nemis de  la  république  ou  de  mourir  sur  le  champ  de 
baUille. 

c  Nous  jurons  d'être  inviolablefflent  attachés  à  la  Con- 
vention nationale* 

•  Sdlut  et  fralemitéi  JooàoAN.  • 

Pénif  •  au  nom  du  comité  de  l(<gis1ation  :  La  com- 
mission des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux ,  a  fuit  passer  à  votre  comité  de  législation  une 
lettre  de  Taccusatenr  public  du  tribunalcriminel  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  par  laquelle  ce 
fonctionnaire  propose  deux  questions  à  résoudre  : 

La  première,  s  il  y  a  lieu  à  la  déchéance  du  re- 
cours en  cassation  contre  un  condamné  aux  fers, 
jugé  le  16  messidor,  qui  a  déclaré  dans  les  trois 


jours  qu*il  entendait  se  pourvoir,  mais  qui  n*a  remis 
sa  requête  au  grelTe  que  le  28  du  même  mois. 

Ce  nui  donne  des  doutes  à  l'accusateur  public, 
c'est ,  a'uu  côté,  que  le  condamné  a  daté  sa  requête 
du  27  messidor,  et  allègue  l'avoir  hïi  porter  au 

Î;reffe  le  même  jour,  à  huit  heures  du  soir,  mais  que, 
e  greffe  étant  alors  fermé ,  elle  ne  put  y  être  pré- 
sentée que  le  lendemain  28,  c'est-à-dire  le  12a  jour 
de  la  prononciation  du  jugement  de  condamnation; 
et,  d'autre  part,  ce  aui  paraît  plus  favorable  à  l'ac- 
cusateur public,  que  la  loi  du  15  avril  1792,  qui 
prescrit  aux  condamnés  de  déclarer  dans  les  trois 
jours  de  la  condamnation  et  de  présenter  leur  re- 

âuête  dans  la  huitaine  suivante,  n*était  pas  connue 
ans  le  déparlement  a  l'époque  du  20  messidor,  et 
que  l'on  y  suivait  les  délais  établis  par  la  loi  du  16 
septembre  1791. 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  suffisantes  à 
votre  comité  pour  faire  relever  le  condamné  de  la 
déchéance. 

En  effet,  rien  ne  constate  qu*tl  ait  fait  porter  .sa 
requête  au  greffe  le  27  messidor  au  soir,  comme  il 
l'allègue;  ce  fait  eût  été  assez  important  pour  que 
le  coudanmé  ou  son  conseil  l'eussent  fait  constater 
par  un  acte  quelconque. 

D'un  autre  côté,  c'est  un  principe  auquel  on  ne 
peut  déroger  sans  les  plus  grands  inconvénients  pour 
l'ordre  social  et  la  sûreté  publique,  que  l'ignorance 
de  la  loi  ne  peut  servir  d*excuse;  rien  ne  constate, 
et  il  n'est  pas  même  présumable  que  la  loi  du  15 
avril  1792  n*ait  pas  été  promulguée,  dans  quelque 
partie  de  la  France  que  ce  soit ,  au  mois  de  messidor 
aernier,c*  est-à-dire  plus  d'un  an  après  sa  date. 

Le  fait  même  de  ci'lte  ignorance  prétendue  est  en 
quelque  sorte  démenti  par  la  conduite  du  condamné, 
qui ,  selon  lui ,  s'est  hâté  de  présenter  sa  re^^uête  à 
l'expiration  du  délai  que  lui  accordai tcette  loi  qu'on 
supuose  qu*il  ignorait;  etd^ailltnirs  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1792,  nui,  selon  l'accusateur  public,  servait 
de  règle  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes, 
lorsque  celle  du  15  avril  1791  n'était  pas  connue, 
n'accordait  pas  un  aussi  long  délai  au  condamné 
pour  se  pourvoir  en  cassation:  votre  comité  a  donc 
pensé  nu'il  fallait  passer  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi,  sur  celle  première  question. 

Le  second  objet  que  l'accusateur  public  soumet 
a  la  décision ,  c  est  de  savoir  si  le  condamné,  qui, 
d'après  la  loi,  a  trois  jours  pour  déclarer  s'il  veut  se 
pourvoir,  et  huit  jours  pour  présenter  sa  requête, 
serait  admissible  ou  déchu  dans  le  cas  où,  ayant  fait 
sa  déclaration  de  se  pourvoir,  le  second  jour  du 
jugement,  par  exemple,  au  lieu  du  troisième,  il  ne 
présenterait  sa  reguéle  que  le  onzième  jour  de  sa 
condamnation,  qui  serait  le  neuvième,  à  dater  de  sa 
déclaration. 

Votre  comité  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  et  même 
dans  celui  de  la  déclaration  du  condamné  qu'il  en- 
tend se  pourvoir  en  cassation,  sa  requête  est  tou- 
*  jours  admissible  jusques  et  compris  le  onzième  jour, 
à  compter  de  sa  condamnation. 

La  raison  en  est  que  les  délais  que  la  loi  accorde 
sont  tons  en  faveur  de  l'accusé,  que  celui  qui  a  fait 
diligence  pour  se  mettre  en  règle  sur  le  premier  acte, 
qui  est  la  déclaration  de  se  pourvoir,  ne  peut  être 
traité  moins  favorablement  que  celui  «{ui  n*a  pas 
voulu  s'expliquer  avant  la  fin  du  délai  que  la  loi 
accorde  à  tous  les  condamnés  : 

10  Un  délai  de  trois  jours  pour  déclarer; 

20  Un  délai  de  huitaine  pour  présenter  requête  ; 
ce  qui  fait  onze  jours  en  tout,  et  que,  toutes  les  fois 
que  l'accusé  n*aura  pas  f  xcédé  ce  délai  de  onze  jours 
pour  présenter  sa  requête,  elle  doit  être  admise, 
d'autant  mieux  que  la  loi  ne  dit  pas  que  le  délai  de 
huitaine  pour  la  présentation  de  cette  requête  oomp- 
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tefft  dti  moment  dû  la  déclaration  préalable  aura  été 
faite. 

Projet  de  déerel. 

«  La  Coo?ent!on  nationale,  après  afoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  deui  questions  pro- 
posées par  Taccuitateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  décrète  : 

«  Sur  la  première  question,  tendant  à  savoir  si  la  reqtiète 
en  cassation,  présentée  le  S8  messidor  par  en  accusé t 
centre  son  Jugement  prononcé  le  16  du  mène  mois,  c*est- 
à-dire  douie  foars  avant  la  préseritatlon  de  eette  requête, 
est  admiasiUte^  qn^le  passe  à  Tordre  ilu  jour,  motivé  sur 
Teiislence  de  la  loi  du  15  avril  1791  (vieux  style),  qui 
n*acGorde  que  le  Mal  de  oue  Jmira  au  eoudamné  peur  la 
présentation.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Porcher  Tait  rendre  le  déerel  saiTant  : 

«  La  Gonvcntiott  uatioaale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  légslation,  rapporte  Tarticle  11  de  la  loi  du  2 
nessidori  qui  enjoignail  ani  tribunaoi  crifl*ioels  de  s'a- 
dresser aui  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
pour  être  autorisés  a  recevoir  et  a  soumettre  aux  jurés  la 
déposition  écrite  des  témoins  essentiels  qui  se  trouveront 
dans  Pimpossibilité  physique  de  comparaître  devant  ces 
mêmes  jurés,  dans  les  procès  intentés  sur  les  crimes  men- 
tionnés dans  les  articles  tV  et  V  de  la  loi  du  19  (ioTêal ,  et 
ordonne  qu'à  Pavenit  le  comité  de  législation  statuera  seul 
sur  de  pareilles  demandes. 

—  ht*  9Hmm  de  Péris  éettaudent  k  être  eateodves. 
L'assemblée  les  admet. 

La  ieolioB  iiepelieUer  outre  «a  miiien  des  appiaudisie- 
menls» 

L'ormièiâr:  Citoyeaa  représentants,  les  citof ens 
de  fat  section  Lepelletier  se  trouvent  enfin  libres  de 
venir  vous  exprimer  leurs  vœui,  et,  pour  cette  fois, 
Télan  sMimt^.  de  la  reeonoatssancedti  fwuple  n'au- 
ra pas  été  étovf  é.  La  section  Lepelietier  a  aeooiië  le 
joug  insspportatilc  des  foreenës  anarchistes.  Elle 
s*est  (crée,  et  voua  la  ecr|f  c  aujooid'hiii  réunie  en 
masse  au  sein  de  la  représentalioii  nationaie,  pour 
manifester  Ips  sentiments  de  son  républicanisme  ts- 
variaiièe  et  du  ooiiraee  qai*etle  atira  toujocrs  pour  la 
conservation  de  li  liberté. 

Goerre  A  mort  aux  tyrni»,  aiui  fourbes,  aux  fri- 
pons, aux  aristocrates,  aux  hommes  de  sang  et  à 
toutes  les  hordes  impwres  de  brigands  dévastateurs, 
ennrmis  nés  de  respèce  humaine,  plutOt  faits  pour 
habiter  arec  les  atiinropo{>hages  que  pour  vivre  au 
sein  d'un  peupte  libre,  qui  a  tout  sacrifié  pour  mé- 
riter les  douceurs  de  Tégalité  et  de  lafrademité. 

CftoyiensrFpréseiitaiits,  n'en  doutez  pas,  ce  sont 
ces  furieux  qui  font  pâlir  la  nature  en  venant  récla- 
mer de  vous  te  relour  de  la  terretir.  Vous  ne  soos- 
€rire£  pas  A  cet  ordre  affreux.  Non...  Vous  avei  re- 
conmi  sous  le  masque  de  ces  hf  pocrites  cruels  des 
monsti*es  qui, dégouttant  de  sang  voodraieRt  s'y  re- 
pl(«lçer  fifcore  pour  se  dérober  aux  regards  cour- 
Tonoés  <e  la  patrie,  «qui  cherche  les  meurtriers  de 
ses  eM<mQ. 

Que  ceux-là  qui  demandent  la  lerrevrailleirt  évo- 
luer les  omtires  de  Héron  et  de  «obespierre,  ou 
plutOt  qu*tls  soleift  engloutis  arec  leurs  mânes  épon- 
TBRtables. 

Eh!  depuis  qnsnd  a-t-on  vu  que  la  terreur  fût  la 
eempagiN»  et  ta  Irbirlé  !  Lorsque  vous  avez  abattu 
Capet  et  Robespierre,  c'était  la  liberté  qni  tuait  la 
iptrour^  et  lorâqtraujourd'bui  vous  tetrassrz  les 
«OHlnmateurs  de  Robespierre,  c'estencore  la  terreur 
<qvi  tombe  sous  tes  coups  de  la  liberté. 

fih  quoi  !  représentants  do  peuple,  nos  fibres,  nos 
«uns  prodigoerft  leur  sang  sur  tes  frontières  ;  ils 
meurent  m  souriant  è  la  Liberté,  pour  laqueltc  ils 
tmt  combattu  ;  ils  qttlltetlt  sans  regret  la  vie,  parce 
qu'ilsemportwrtdans  le  tombefespoir d'avoir  scellé 
notée  boifbeuri  ot  o^  eepeir  serait  trompé!  Qui 


donc  leur  retidra  la  vie  qu'ils  n*ont  perdue  qu*è  ce 
titre?  Pour  qui  seraient  leurs  sacrifices  et  leurs 
triomphes?  Deviendront-ils  la  proie  du  crime?  Non, 
représentants  du  peuple,  vous  ne  le  voulez  pas;  déjà 
vos  mains  généreuses  ont  essuyé  les  larmes  de  la 
patrie  éplorée  ;  déjà  vous  av^z  elanclié  le  sang  qui 
ruisselait  de  tous  ses  meoibreS,  et  bientôt,  l-éUbllfe 
par  vos  soins  salutaires,  elle  ne  Se  ressentira  plus  de 
ses  longues  douleurs;  ailors,  retrouvant  toute  sû'ù 
énergie,  elle  s'écriera  :  Périssse  le  barbare  altéré  du 
sang  de^oû  frère!     , 

Citoyens  représeiitants,  cé  n*est  qo^an  champ 
d'honneur  que  le  sahg  français  se  plaît  â  couler; 
mais  c'en  est  fait!  Xi  terreur  h*est  plus;  vous  l'avéZ 
anéantie  ;  recevez  donc,  pères  de  la  patrie,  oui«  re- 
cevez nos  actions  de  grâces., 

Obéissance  à  la  loi,  respetft  et  recoonai^ncè  A  la 
Convention  nationale;  reconnaissance  à  noH  frères 
d'armes;  secours  à  la  vici!les5;e,  attt  vertus,  àut  or- 
phelins et  à  tbus  les  infortunés  ;  dévouement  sans 
borne  à  la  patrie  :  voilà  nos  sentiments  et  nos  prin- 
cipes; nous  a  vous  juré  d'v  mourir.,  .nous  y  mourrons. 

Citoyens  rcpréschtante,  nous  appelons  votre  sur- 
veillance sur  la  composition  aclùelle  de^  comités  de 
section.  11  y  existe  beaucoup  de  meneurs  et  d'intri- 
gants. Le  peuple  ai  souvent  lieu  de  se  plaindre  de  la 
manière  dont  il  est  accueilli  dans  ces  comités  par 
desindividusquî,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, occupent  ces  places  et  ont  contracté  l'ha- 
bitude de  régir  aristocratiquement.  Nous  vous  de- 
mandons en  conséquence  de  vouloir  bien  faire 
renouveler  ces  fonctionnaires  aussi  souvent  que  vo- 
tre sagesse  vous  le  lera  juger  nécessaire. 

Citoyeas  représentants,  nous  terminerons e«  rovs 
remerciant  de  TAdresse  que  vom  Tene^de  ftitre  a« 
peuple  françalSi  Nous  en  avons  entendu  ta  leetore 
hierj  et  noua  y  avons  reconnu  nos  propres  senti- 
ments et  les  principes  éternels  de  la  Vérité,  de  la 
justiàe  et  de  l'amour  de  la  patrie. 

La  lecture  de  ceUe  Adresse  a  été  souvent  Inter- 
rompue par  les  cris  mille  fois  répétés  de  vivent  la 
république  et  la  Convention  nationale  I  Le  peuple 
a  surtout  témAÛgné  sa  vive  allégresse  pour  l'assu* 
ranoe  que  vous  lui  donnez  de  rester  au  poste  qu'il 
vous  a  couié.  Fm  i«  répMiqiÊel  mua  ta  CoMoaii- 
tionl 

Cette  Adresse,  souvent  interrompue  par  des  ap- 
plaudissements, sera  insérée  au  Bulletin. 

Bayard,  eapliaine  d^artlllerîe,  an  nom  de  ta  section  des 
Amis  de  la  t^ulrie:  fteprésentants,  la  compagnie  des  ca* 
nonniers  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  qal  depuis 
neuf  mois  a  quitté  Tencrtute  de  la  représentation  natio- 
nale pour  taire  la  guerre,  dans  le  défiartenient  de  la 
Mayenne,  aux  scélérats  chouans,  dontj*ai  le  regret  de  oe 
point  annoncer  ici  la  mort  du  dtt-nier;  ces  entants  de  la 
lilwrté,  représentants,  n'ont  rien  de  plus  précieux,  en 
rentrant  dans  leurs  loyers,  que  de  se  rendre  au  sénat  de 
leurs  p^res.  Nos  femmes,  nos  entants  ne  recevront  nôtre 
amitié  qu'après  avoir  féliclié  la  Convention  nationale  du 
courage  et  de  la  fermeté  opinistre  qtreile  a  montrés  dans 
les  complots  scélérats  de  ce  brigand  Rolbesplerre ,  monstre 
hypocrite  dn  républicanisme  et  Oe  la  liberté;  mais  votre 
amoor  pour  la  pairie  a  su  défouer  aea  tannes  eomploti. 
N<*Qs  avons  appris  avec  jore  la  poniHvn  ëe  «s  traîtres  eu 
poiiant  leur  tête  k  l'éebafirad  $  mib  lear  mnt  lut  mp 
douce,  après  de  pareils  alternats.... 

RopftsenUnii,  frappes,  poursuivea  lesinAtrei^ul  mo« 
draient  asservir  la  république  en  se  ùlsant  un  pafti  t  Qa 
doutes  point  de  notre  courage  :  les  canonniers  du  10  août 
sont  sous  vos  yeux  ;  faites  des  lois  justes  et  équitables  è  un 
peuple  qui  depuis  longtemps  soupire  pour  la  liberté.  îïous 
saurons  nous  battre  pour  la  défendre,  et  vous  maintenir 
dans  es  droits  sacrés  que  ce  même  peuple  vous  a  délégués» 

Knus  renouvelons  ici  le  serment  de  mourir  Nbres, 

n9€  ia  réfmUi^ue  !  fin  djantâk  la  lêjnitéeiànH^n  imi 
eiafial»/ 
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La  mentiou  konorable  et  riofertion  ao  BuUetio  toot 
décrétées. 

—  La  section  de  la  Halle-au-Blé  succède  à  la  barre* 
L'orateur  :  Les  citoyens  de  la  section  de  la  Halte- 

au-Bl(^  ont  lu  votre  Adresse  aux  Français:  des  ap- 
plaudissements unanimes  ont  prouvé  que  vos  senti- 
ments étaient  ceux  de  toiLS  les  citoyens  de  la  section. 

Depuis  cinq  ans  les  destinées  de  la  France  flottent 
incertaines;  les  convulsions d*une  révolution  longue 
ne  conviennent  qu'aux  hommes  que  les  préjugés 
dominent.  Les  Français  sont  mûrs  pour  la  liberté. 
Vous  bâtissez  sur  un  terrain  nu  ;  nous  voufons  avec 
TOUS  la  liberté,  légalité  ;  nous  voulons  le  bonheur, 
nous  voulons  un  gouvernemenL 

Connaissez  votre  force,  en  songeant  auelle  est 
celle  du  peuple  français.  Quoi  !  Tunivers  épouvanté 
fuit  devant  nos  armées  triomphantes,  et  vos  grandes 
opérations  seraient  entravées  par  quelques  msectes 
qui  bourdonnent  autour  de  vous  !  Écrasez-les!  Il  ne 
s  agit  plus  de  fiiire  une  révolution,  1  s'agit  de  la 
terminer. 

La  Liberté  n*est  pas  une  Furie  armée  de  poignards 
-  et  dégouttante  de  sang;  la  Liberté  que  vous  procla- 
mez, la  Liberté  que  nous  adorons  est  une  divinité 
bienfaisante,  que  tous  les  biens  de  la  vie  accompa- 

fnent;  nous  voulons  celle-ci  ;  imposez  silence  aux 
rigands  qui  veulent  l'autre. 

M  ayez  qu'un  objet,  le  bonheur  du  peuple  ;  nous 
n'aurons  qu'un  cri,  la  liberté,  l'égalité  ;  qu'un  seul 
point  de  ralliement,  la  Convention  I 

Mention  hooorable  et  insertion  au  BtiJletlo* 

— L*orateur  delà  section  de  Popinconrt  s^exprimealos!  : 

«  Citoyens  législateurs,  la  section  de  Popincoart,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  TAdresse  de  la  Convention  ao 
peuple  français,  qne  vous  avei  décrétée  le  18  de  ce  mois 
a  BiTété  à  Panammiié  de  venir  vous  téraolzner  toute  sa 
Batisfaction  sur  oette  Adresse,  qui,  en  établissant  les  prin* 
cipes  qui  peuvent  seuls  faire  fleurir  la  république,  doit 
éteindre  toutes  les  factions. 

«  Oui ,  l^slateurs,  les  prlocipes  que  vous  vena  de 
proclamer  sont  ceux  que  la  section  de  Popîncourt  professe; 
s*ii$  cessaient  un  moment  d'être  observés,  la  liberté  ne  se- 
rait plus  qu*unc  chimère,  et  il  y  aurait  tout  à  craindre  pour 
Tunilé  et  Tindivisibilité  de  la  république,  que  tous  les  ci- 
toyens ont  juré  de  maintenir  jusqu'à  la  mort. 

«  Représentants,  la  nation  vous  a  donné  de  grands 
pouvoirs;  le  peuple  vous  a  revêtus  de  sa  confiance;  conti- 
Duet  à  faire  un  bon  usage  de  Tun  et  de  l'autre;  anéantisseï 
tous  les  ennemis  de  la  chose  publique,  déma^uei  les  hy« 
pocrites  en  patriotisme  ;  que  l'Intrigant  ne  soit  plus  admis 
aux  emplois  ;  c'est  la  vertu  et  la  probité  qui  seules  doivent 
les  occuper;  regardes  comme  ennemi  de  la  liberté  quicon- 
que oserait  porter  atteinte  aux  principes  que  vous  avex 
développés  dans  votre  Adresse.  Comptez  sur  la  section 
de  Popincourt  ;  vous  la  trouvera  toujours  prête  à  marcher 
en  masse  à  votre  premier  signal,  et  i  mourir  plutôt  que  de 
laisser  porter  la  moindre  atteinte  à  la  représentation  natio- 
nale ,  seul  point  central  de  la  république.  > 

Celle  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  La  section  de  l'Indivisibilité  est  introduite  à  la  barre. 
Vorateur  :  Citoyens  représentants,  les  hommes 

qui  voulaient  vous  succéder  ont  réuni  au  milieu  de 
nous  les  efforts  les  plus  ridicules  et  les  plus  inutiles 

Eour  nous  exaspérer  et  atteindre  leur  but  désastreux. 
>epuis  quinze  mois  nous  les  suivons  pas  à  pas  ;  et  si 
nous  n'avons  pu  les  déjouer  lorsque  la  terreur  nous 
comprimait,  au  moins  sommes-nous  parvenus  à  les 
contenir. 

Législateurs,  nos  principes  républicains  n'ont  pu 
s'altérer  même  sous  le  joug  de  quelques  tyrans  sub- 
alternes; ils  sont  intacts,  nous  osons  le  dire  en  face 
de  la  représentation  nationale.  Indulgence  pour  l'er- 
reur, sévérité  pour  le  crime;  en  un  mot,  justice 
exacte,  rigoureuse  et  dislributive,  voilà  ce  que  nous 
TOUS  demanderions  aujourd'hui  si  vous  n'aviez  pas 
contracté  vous-mêmes  l'obligation  solennelle,  si 
TOUS  n'aviez  pas  formellement  promis  de  la  mettre  I 


à  l'ordre  du  jour.  Soyez  flers  de  cet  engagement;  fe» 
nez-Ie,  et  nos  corps  vous  serviront  de  rempart. 

La  section  de  Tlndi visibilité  vous  réitère,  par  no- 
tre organe,  le  serment  de  rester  inviolablement  at- 
tachée aux  principes  qui  doivent  baser  un  gouver- 
nement républîcam  ;  vous  venez  de  les  développer, 
de  les  consacrer  irrévocablement  dans  une  Adresse 
qui  nous  a  été  lue  hier;  ils  se  trouvent  gravés  dans 
le  cœur  de  tous  les  bons  citoyens  de  la  section,  et  as* 
sez  nombreux  pour  rassurer  les  amis  de  la  liberté* 
Ifeniioo  honorable  et  insertion  an  Bullelin» 
-*  La  section  des  Arcis  entre  dans  le  sein  de  la  GoovfQ* 


CAamottlaiMf ,  orateur  :  Représentants  du  peuple, 
la  section  des  Arcis  nous  députe  vers  vous  pour 
vous  faire  part  de  son  triomphe  sur  les  ennemis  du 
bien  public,  sur  les  continuateurs  de  Robespierre. 

Ces  hommes  sanguinaires,  après  avoir  trompé  la 
religion  d'une  partie  de  notre  assemblée,  étaient 
parvenus  à  arracher  un  arrêté  d'adhésion  en  faveur 
de  l'Adresse  attribuée  à  la  Société  populaire  de  Di- 
jon, et  à  le  maintenir  pendant  deux  séances;  mais 
enfin  les  vrais  patriotes  ont  réussi  à  dessiller  les  yeux 
de  leurs  frères  égarés;  ils  leur  ont  fait  apercevoir  le 
précipice  dans  lequel  on  voulait  les  plonger. L'erreur 
a  été  reconnue,  et  ils  s'empressent  de  vous  appreo* 
dre  le  rapport  de  cet  arrête. 

Vous  voyez  à  votre  barre,  citoyens  représentants» 
les  mêmes  hommes  qui  n'ont  cessé  de  lutter  contre 
ces  êtres  pour  qui  le  patriotisme  et  l'humanité  sont 
deux  vertus  incompatibles. 

Plus  de  terreur!  avons-nous  dit  ;  c'est  Tarme  des 
tyrans.  Justice  sévère,  justice!....  Que  le  coupable 
meure,  mais  qu'on  sauve  l'innocent. 

Nous  voulons  le  gouvernement  révolutionnaire, 
et  non  un  gouvernement  de  sang.  Nous  voulons  un 
gouvernement  vigoureux,  qui  ne  reçoive  son  action 
que  d'un  seul  et  uninue  centre,  choisi  parle  peuple, 
et  il  n'en  est  point  d'autre  que  la  Convention  na- 
tionale* 

Nous  voulons  le  triomphe  de  la  liberté  ;  nous  vou- 
lons le  bonheur  du  peuplé;  mais  ces  hommes  féro- 
ces, accoutumés  à  ne  se  repaître  que  du  spectacle 
barbare  de  cadavres  amoncelés,  osent  traiter  de 
modérés  tous  ceux  qui  ne  veulent  point  assassiner  ; 
ces  cannibales  altères  de  sang  humain,  sans  mœurs, 
sans  conscience,  sans  lois,  n'aiment  à  boire  (|ue  dans 
des  coupes  ensanglantées.  Sans  cesse  le  poignard  a 
la  main,  ils  promènent  partout  leur  fureur,  cher- 
chant de  nouvelles  victimes  :  le  temple  de  la  Justice 
est  le  seul  endroit  qu'ilsn'osent  aborder;  iiscraignent 
que  sa  lumière  brillante  n'éclaire  leurs  actes  de 
cruauté.  Ils  courent  après  les  ombres  épaisses  de  la 
frayeur,pour  ôter  aux  âmes  timides  la  connaissance 
de  leurs  rorfafts. 

Citoyens  représentants,  anéantissez  ces  destruc- 
teurs clu  genre  humain  ;  ils  machinent  votre  perte 
dans  le  silence  :  prévenez  leurs  complots  homicides; 
si  vous  temporisez,  ils  agiront. 

Ils  diront  peut-être  que  votre  svstème  de  justice 
dans  ce  moment  n'est  propre  qu'à  faire  des  esclaves. 
Perfide  assertion  !  Sommes- nous  des  esclaves  lorsque 
nous  avons  le  droit  de  dire  la  vérité  à  nos  représen- 
tants? sommes-nous  des  esclaves  lorsque  nous  pou- 
vons leur  adresser  ce  discours  ? 

Législateurs,  le  peuple  a  des  besoins;  occupez- 
vous  de  les  faire  cesser.  Pourquoi  dans  votre  sein 
ces  dénonciations  vagues  si  souvent  réitérées,  qui 
font  oublier  rinlérêt  général,  et  ne  tendent  qu'à 
servir  les  manœuvres  de  nos  ennemis,  en  semant 

fia r mi  vous  de  continuelles  dissensions?  L'arme  de 
a  division  est  la  seule  ressource  qui  reste  aux  ty- 
rans coalisés.  Rrisez-la  par  le  calme  et  l'union. 
Vous  voulez  que  la  Concorde  soit  une  divinité  de 
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la  France;  eh  bien»  élevez-lui  des  aatels  dans  le 
sanctuaire  des  lois. 

Est-ce  là  le  langage  que  tiendraient  les  esclaves? 
Citoyens  représentants,  attachons-nous  tous  ensem- 
ble au  char  de  la  révolution  ;  conduisons-le  vers  le 
temple  de  la  Liberté  par  la  route  de  la  Justice. 

Armons-nous  des  principes  répandus  dans  votre 
snblime  Adresse  au  peuple  français ,  digne  des  féli- 
citations de  toute  la  république  ;  lirons  de  ce  dépôt 
précieux  la  foudre  morale  qui  doit  écraser  tous  les 
corrupteurs  de  Topinion  publique,  et  bientôt  nous 
arriverons  triomphants  au  champ  de  la  gloire  et 
du  bonheur. 

La  section  des  Arcîs  vous  annonce  encore  avec 
joie  qu'elle  a  rapporté  son  arrêté  d'adhésion  à  l'A- 
dresse du  club  électoral  du... 

Elle  nous  charge  aussi  de  vous  apprendre  qu'a- 
près avoir  entendu  la  lecture  de  votre  Adresse  au 
peuple»  elle  a  arrêté  à  Tunanimité  qu*il  en  serait 
fait  une  nouvelle  lecture  pendant  trois  séances  con- 
sécutives, alin  de  mieux  inculquer  au  peuple  les  sages 
principes  qu'elle  renferme. 

Vive  la  justice  !  vive  la  concorde  !  vive  la  repré* 
sentation  nationale  ! 

MenUoD  bcoorable  et  insertion  au  Bulletin. 

•^Les  membres  compouot  le  comité  révolaUcDDaire  do 
leoond  arrondissement  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  prononce  le  discours  suivant  : 

•  Citoyens,  le  comité  révolutionnaire  du  deuxième 
arrondissement  de  Paris  s'empresse  de  venir  vous 
féliciter  sur  l'Adresse  que  vous  avez  faite  au  peuple 
français.  Vous  avez  proclamé  son  bonheur;  il  est 
certain  d'en  jouir.  11  connaît  maintenant  les  bases 
éternelles  sur  lequel  vous  le  fondez.  La  vertu,  1a4i- 
berlé,  l'égalité  et  l'union,  voilà  les  quatre  colonnes 
qui  supporteront  rédificedes  lois  justes  que  vous 
lui  proposerez.  11  les  acceptera,  et  vous  béuiraavec 
transport. 

•  Quant  à  nous,  que  vous  avez  désignés  pour  vous 
aider  dans  une  partie  de  vos  travaux,  uous  vous  re- 
mercions de  nous  avoir  pinces  au  poste  d'honneur. 

•  Nous  aplanirons ,  autant  q^u'il  nous  sera  possi- 
ble, lecheniinque  doit  parcourir  le  char  révolution- 
naire. Nous  en  écarterons  les  factieux,  les  dilapida- 
teurs  et  tous  les  ennemis  de  la  république,  sous 
quelque  forme  qu'ils  se  présentent.  S'ils  résistent, 
tant  mieux;  nous  les  poursuivrons  et  nous  les  at- 
teindrons jusque  dans  leurs  repairesles  plus  obscurs. 
Ce  n'est  plus  que  pour  eux  seuls  (|ue  la  terreur  est  à 
l'ordre  du  jour.  La  paix  et  la  félicité  sont  réservées 
aux  républicains  vrais  et  vertueux. 

•  Assez  et  trop  longtemps  un  nuage  affreux  et  en- 
sanglanté a  obscurci  l'horizon  de  la  France.  Votre 
vertu  et  votre  énergie  le  font  disparaître  :  continuez, 
dignes  représentants,  et  la  patrie  est  sauvée. 

•  Tout  nous  le  présage,  tout  nous  l'assure  :  la  Vic- 
toire a  confié  son  drapeau  aux  enfants  delà  Liberté; 
elle  sait  qu'on  ne  pourra  jamais  le  leur  arracher.  A 
leur  aspect  les  villes  s'écroulent,  les  esclaves  fuient 
loin  de  nos  frontières;  ils  sont  obligés  d'aller  se  ca- 
cher au  delà  de  ces  limites  que  la  nature  a  tracées 
pour  former  l'enceinte  de  la  république  française. 

•  Tout  concourt  à  rendre  cette  époque  une  des 
plus  mémorables  de  notre  histoire.  Le  jour  solennel 
fixé  par  vous  pour  l'apothéose  de  J.-J.  Rousseau  sera 
célébré  d'âge  en  âge.  Ce  bienfaiteur  des  hommes  de 
tous  les  siècles,  cet  organe  des  lois  de  la  nature,  ce 
nouveau  Socrate,  ce  nouveau  Solon  reçoit  de  ses 
contemporains  le  juste  tribut  d*honneurs  qui  sont 
dus  à  ses  vertus  et  à  son  génie.  A  coup  sûr  la  posté- 
rité la  plus  reculée  confirmera  ces  honneurs,  surtout 
quand  elle  recueillera  les  fruits  de  l'arbre  de  la  li- 
berté que  vous  avez  planté,  d'après  les  principes  de 
ce  véritable  philosophe.  C'est  son  génie  qui  aésor- 


mais  planera  dans  cette  auguste  enceinte.  C'est  à 
vous,  vertueux  représentants,  à  l'y  fixer.  Vous  avez 
déposé  ses  restes  mortels  au  Panthéon  ;  son  ombre 
sera  véritablement  satisfaite  quand,  ainsi  que  vous 
l'avez  annoncé,  vous  aurez  placé  à  côté  de  sa  tombe 
le  nom  de  son  ami,  de  Dombey,  qui  coopéra  à  ses 
études  de  la  nature.  En  rendant  aux  mnds  hommes 
les  honneurs  qu'ils  ont  justement  mérités,  c'est  leur 
préparer  des  successeurs  qui  conserveront  votre  ou- 
vrage et  qui  le  rendront  impérissable.  Vive  la  répu' 
bliquel  vtte  la  Convention!  » 

La  menUon  bonorable  et  riosertloo  au  Bulletin  sont  dé- 
crétés. 

-rLe  nenvième  comité  révoluUonnaire  succède  à  la 
barre. 

L'orateur:  Représentants  du  peuple,  le  neuvième 
comité  révolutionnaire  est  à  son  poste  j  il  ne  veut 
pas  quitter  d*uti  moment  les  fonctions  importantes 
que  vous  lui  avez  confiées  ;  au  milieu  de  ses  occupa- 
tions cependant  il  éprouve  le  besoin  de  venir  s'é- 
pancher dans  votre  sein  :  brAlant  des  principes  que 
votre  Adresse  aux  Français  a  ranimés  en  lui,  il  vient, 
par  notre  organe,  vous  rendre  dépositaires  de  sa  re- 
connaissance, de  son  admiration,  de  ses  résolutions. 

Pères  du  peuple,  vous  avez  encore  une  fois  sauvé 
la  patrie  :  grâces  immortelles  vous  soient  rendues  ; 
votre  Adresse  a  rallié  tous  les  bons  citoyens;  c'est 
la  prof<'ssion  de  foi  des  gens  vertueux,  la  règle  de 
conduite  des  hommes  sages,  le  point  de  réunion  des 
autorités,  le  pas  de  charge  battu  contre  tous  les  in- 
trigants. 

Représentants,  nous  sommes  à  ce  pas  ;  nous  ve- 
nons jurer  la  défense  de  la  vertu,  nous  venons  an- 
noncer la  mort  aux  scélérats. 

Les  yeux  de  surveillance  que  vous  nous  avez  pré- 
tés  vont  les  suivre  jusque  dans  les  replis  de  leur 
âme  les  pi  us  tortueux:  les  douzecomités  imiteront  les 
douze  armées  ;  partout  celles-ci  renversent  la  ty- 
rannie, font  triompher  la  liberté;  nous  allons,  à 
leur  exemple,  soutenir  les  citoyens  libreS|Comprimer 
Tambition  qui  voudrait  les  enchaîner. 

Le  bonheur  et  la  gloire  régnent  dans  nos  camps  ; 
il  faut  aussi  qu'ils  habitent  nos  champs  et  nos  cités. 

Représentants,  ce  sera  votre  ouvrage:  notre  devoir 
est  d'y  contribuer  de  tous  nos  efforts. 

Vive  la  république!  vive  la  ConvenUon!  Périaeni 
leê  ambitieux  et  les  tyrans! 

CeUe  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

—La  secUon  du  Mont-Blanc,  en  masse,  entre  dam  ras- 
semblée. 

Cavaignae^  orateur:  Législateurs,  dominée  par 
quelques  individus  égarés  ou  perfides,  la  section  du 
Mont-Blanc  n'a  pu  jusqu'ici  vous  faire  connattre  ses 
véritables  principes,  ses  véritables  sentiments.  Des 
citoyens  se  sont  présentés  à  votre  barre  pour  y  ré- 
clanier,au  nom  de  la  section,  la  liberté  de  Marchand, 
justement  réincarcéré  depuis  par  un  décret.  D'au- 
tres, se  rendaut  arbitrairement  les  interprètes  de  son 
opinion,  ont  porté  aux  Jacobins  une  adhésion  à  l'A- 
dresse contre-révolutionnaire  de  Dijon.  La  section 
désavoue  ces  démarches,  auxquelles  elle  n'eut  point 
de  part,  et  elle  a  rapporté  les  arrêtés  q^u'on  a  pris  à 
ce  sujet  dans  le  lieu  de  ses  séances,  a  une  heure 
proscrite  par  la  loi.  Pour  que  vous  ne  doutiez  point 
du  bon  esprit  qui  l'anime,  elle  vient  aujourd'hui  en 
masse  vous  assurer  de  son  dévouement  et  vous  faire 
sa  profession  de  foi. 

La  section  du  Mont-Blanc  veut  la  liberté,  l'égalité, 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  république.  Elle  croit 
qu'un  républicain  n'est  libre  que  lorsqu'il  peut  sans 
crainte  faire  usage  de  sa  pensée,  l'exprimer  comme 
il  veut,  et  asir  comme  il  le  croit  utile  et  conforme 
aux  lois  ;  elle  pense  que  dans  la  république  il  ne 
peut  y  avoir  qu  un  aeiu  foisceaui  le  peuple  ;  un  seul 
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centre,  H  rêprâentatlon  nationale  :  elle  saitgue,  si 
régdTsme  esr  un  crime  pour  W  patriote.  8*il  doic  sacri- 
fier  tout  intérêt  personnel  à  Tintërét  générai ,  le  peu- 

f^te,  de  son  pDte,  le  peuple  en  masse  ne^doit  voir  que 
ui,  et  ne  jamais  s'attacher  à  pes  factions  nui  usur- 
pent son  npm  poar  détruire  son  unité. 

La  section  du  Mon^- Blanc  gémit  sur  ces  temps 
malheureux  où  la  tyrannie,  pour  frapper  Indistinc- 
tement toutes  ses  victimes,  jetait  |e  voile  du  ridicule 
sur  l'honneur  et  sur  la  vertu  ;  elle  reconnaît  le  même 
système  dans  ces  hommes  nui  demandent  le  retour 
de  la  terreur.  La  surveillance,  Tactivité,  la  force , 
telles  sont  les  vertus  du  gouvernement;  mais  ces 
vertus  seraient  dés  crimes  sans  la  justice.  Maintenez- 
la,  législateurs,  et  que  le  glaive  des  lois,  semblable 
à  la  flèche  de  Guillaume  Tell ,  épargne  Tinnocent 
que  le  crime  offre  à  sejs  coups,  et  frappe  l'oppresseur 
qui  les  brave.  ' 

Respect  à  la  loi,  amour  ardent  des  principes,  haine 
et  mort  eux  factieux ,  aux  contre-révolutionnaires 
de  toute  espèce,  voilà  la  profession  de  foi  de  la  sec- 
tion du  Mont-Blanc.  Ne  souffrez  pas  qu'il  8*élève  en- 
tre le  peuple  et  vous  aucune  puissance  intermé- 
diaire ;  conserves  le  courage  que  vous  avezdéveloppé 
le  10  thermidor,  et  qui  vous  a  environnés  de  l'amour 
du  peuple  et  couverts  de  sa  gloire;  anéantissez  tous 
les  aristocrates,  tous  les  conspirateurs,  quels  que 
soient  le  lieu  où  ils  se  réfugient  et  le  caroctère  dont 
ils  sont  revêtus;  décrétez  que  tous  les  prévenus  de 
coroplieité  avec  le  dernier  tyran  soient  jugés  sans 
délai,  acquittés  s'ils  sont  lunocents,  et  punis  s'ils 
sont  coupables. 

La  section  du  Mont  Blanc  a  entendu  avec  enthou- 
siasme la  lecture  de  votre  Adresse  sublime  au  peuple 
français;  elle  voit  avec  reconnaissance  que  vousvous 
occupez  sans  relâche  du  bonheur  public,  que  vous 
protégez  les  sciences,  que  vous  vivifiez  le  commerce 
et  que  vous  récompensez  les  vertus  comme  vous  pu- 
nissez les  crimes. 

La  fête  de  J.-J.  Rousseau  est  une  époque  qui  sera 
toujours  chère  à  la  section  du  Mont-Blanc.  Elle  se 
rappellera  avec  sensibilité  qu'au  moment  où  la  Con- 
vention nationale  a  consacré  les  principes  de  la  jus- 
tice, elle  a  décerné  des  honneurs  publics  à  Thomme 
immortel  qui  le  preqiiier  établit  les  l^ases  d'un  gou- 
vernement libre  sur  la  justice  et  sur  rhumanité. 
Vive  la  république!  vive  la  Convention  ! 

Sigp^  CAYAI6M4C,  j^résidenl;  DiippRÉp»  $içr4laire. 

Merlin  (de  Thionyille):  Je  demande  la  mention 
honorable  et  Tinsertibn  au  Bulletin  de  l'Adresse  qui 
vient  de  vous  être  présentée.  Je  demande  aussi  que 
la  Convention  examine  si  ceux-là  ne  sont  pas  crimi- 
nels, qui,  usurpant  la  voix  du  peuple,  viennent  ici 
réclamer  la  mise  en  liberté  de  scélérats.  Ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  sont  venus  demander  l'élargis- 
sement de  Élémence  et  de  Marchand ,  gui,  dans  la 
section  du  Mont-Blanc,  ont  voté  pour  TAdresse  de 
Dijon ,  et  tâché  d'étouffer  les  grandes  vérités  que 
r  Adresse  de  la  Convention  a  mises  sous  les  yeux  du 
peuple. 

Citovens,  quand  le  peuple  est  livré  à  Iqi-même  et 
dégagé  de  la  terreur,  vous  le  voye?  en  masse  se  pres- 
ser dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  et  vous 
foire  connaître  ses  véritables  sentiments;  au  con- 
traire, lorsqu'il  est  comprimé,  cinq  ou  six  individus 
viennent  vous  exprimer  son  vœu.  Je  demande  que  le 
comités  de  sûreté  générale  porte  un  œil  sévère  sur 
ces  usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Cbassous  :  Je  m*oppose  à  la  proposition  de  Mer- 
lin. Toutes  les  fois  que  nous  marchons  d'accord 
avec  les  principes,  nous  sommes  bien  sûrs  d'avoir 
Tassentiment  général.  A  qui  appartient  dans  les  sec- 
tions la  police  intérieure?  aux  sections  elles-mêmes. 


Cest  à  elles  à  repousser  telle  oa  telle  moffon.  La 
section  du  Moqt'Blapc  est  venue  désavouer  des  opi- 
nions qui,  i  ce  qu'il  paraît,  ne  lui  conviennent  pas. 
Tout  est  rempli  par  la.  (On  murmure.)  Dans  les  as- 
semblées politiques  il  B*est  pas  étonnant  de  voir 
adopter  partiellement  des  motions  qui  sont  ensuite 
réprouvées  par  l'assemblée  entière;  cela  est  vrai 
dans  l'assepablée  représentative  comme  ailleurs.  II 
n*y  a  dune  rien  à  faire  à  cet  égard,  k  moins  que  les 
conséquences  de  ces  motions  ne  compromissent  la 
sûreté  publique;  car,  en  prenant  une  mesure  ulté- 
rieure, vous  gêneriez  la  liberté  des  opinions,  qui 
doit  être  aussi  absolue  que  la  liberté  de  la  presse, 

Tburiot  :  Sans  doute,  citoyens,  il  faut  conserver 
la  liberté  des  opinions,  et  c'est  précisément  à  sa  con* 
servation  que  tend  la  mesure  proposée  par  Merlin. 
Ceux-là  ne  sont  point  amis  de  la  liberté  des  opinions, 

aui,  le  poignard  k  la  main,  forcent  leurs  concitoyens 
e  voter  comme  eux,  sous  peine  de  mort;  oeux-là 
ne  sont  point  amis  de  la  liberté  des  opinions,  qui 
disent  :  Encore  un  moment,  et  le  règne  de  sang  va 
ressusciter;  ceux-là  ne  sont  point  amis  de  la  liberté 
des  opinions,  qui,  avec  une  bande  d'assassins,  se 
rassemblent  dans  les  sections,  aux  heures  où  les 
bons  citoyens,  les  pères  de  famille  en  sont  sortis,  et 
hmi  prendre  des  arrêtés  contre  la  représentation  na- 
tionale ;  ceux-là  ne  sont  point  amis  de  la  liberté  des 
opinions,  qui  veulent  sans  cesse  déshonorer  et  as- 
sassiner la  France,  qui  parlent  de  vertu  pour  com- 
mettre le  crime  avec  plus  d'impunité.  (On  applau- 
dit.) Peut-être  sera-t-il  nécessaire  de  ne  pas  donner 
un  effrt  rétroactif  à  cette  mesure,  qui  sera  très-sa- 
lutaire pour  Tavenir.  Un  système  s'est  établi  depuis 
huit  à  dix  jours  :  c'est  de  prolonger  les  assemblées 
de  sections,  aHn  de  s*emparer  du  local;  alors  sept  à 
huit  hommes  prennent  qes  arrêtés  attentatoires  au 
respect  des  lots  et  à  l'amour  de  l'ordre. 

citoyens,  il  y  a  une  grande  solidarité  entre  tons 
les  bons  citoyens  de  la  nation  française.  En  faisant 
une  Adresse  qui  contient  et  rappelle  lés  vrais  prin- 
cipes, vous  avez  donné  à  la  république  une  grande 
preuve  de  vos  sentiments.  Vous  avez  prouvé  aux  na- 
tions étrangères  qu'elles  comptent  en  vain  sur  l'ac- 
tivité du  crime,  et  qu'il  n'y  aura  désormais  à  l'ordre 
du  jour  Que  la  justice  et  la  vertu.  (On  applaudit.) 
J'appuie  donc  la  proposition  de  Merlin  ;  et,  afin  que 
nous  ne  voyions  plus  ces  tableaux  qui  nous  ont  tait 
verser  tant  de  larmes,  afin  que  le  père  de  famille  soit 
sûr  que  ses  enfants  recueilleront  |es  fruits  de  ses 
longs  sacrifices,  afin  de  prouver  que  la  liberté  des 
opinions  ne  sera  plus  comprimée,  je  demande  qu'il 
soit  fait  une  loi  contre  ceux  qui  s'assemblent  clan- 
destinement, et  qui  ont  l'audace  de  prendre  des  ar- 
rêtés qui  ne  sont  que  le  vœu  de  qqelques  individus,et 
qu'ils  viennent  présenter  comme  le  vœu  de  la  section. 

Cette  proposition  sera  envoyée  aux  trois  comités  pour 
présenter  une  mesure  sans  délai. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  S2 ,  la  GonvenUen ,  sur  la  pro« 
position  de  Merlio  (  de  Thionville) ,  a  décrété  l*arrestatioM 
de  l'adjudant  général  Lefebvre,  qui  donna  ordre  de  noyer 
au-dea»ui  de  Naniet  quarante  et  une  personnes,  dont  plu^ 
sieurs  enfanis  en  bas  Igt  et  à  la  mamelle»  et  celle  des  eié< 
cuieurs  de  cet  ordre. 

Sur  la  proposition  d'un  antre  membre,  elle  i  décrété 
que,  d'ici  au  i«'  brumaire,  les  trois  comités  réunis  lui 
feront  un  rapport  sur  les  soixante  et  on^e  députés  détenus, 

— Plusieurssectionssooi  venues  remercier  la  Confvntioq 
de  son  Adresse  au  peuple  français,  et  l|ii  témoigner  les 
sentiments  déjà  exprimés  pn^r  (es  autres  sections  dans  les 
précédentes  séances. 

ERRATA. 
Nons  avons  aublit  de  dire,  dans  notre  n*  19,  séance  da 
16  vcQdëmiiitra,  que  o'et|  rar  U  proposiiioa  de  Pele(  (delq 
Lozère)  que  la  Convention  aaijoiif le  décr eu  quf^ÇqnuBun^ 
Affrancbie  reprendrait  son  ancien  nom  de  Ljon. 
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POLITIQUE. 

Comiantinopltt  /e  fO  aokL  —  La  Porte,  malgré  les  In- 
trigufi  dont  la  ptifidto  inflmruNe  rcnviroDoe»  reste  i|dè- 
IcnifBt  alladite  A  la  ntuimlUé. 

On  dit  bauiement  que  le  divan  fient  d*aoeédtr  au  traité 
Ikli  epire  la  Ouoemark  ei  la  Sufdtt 

La  niitioQ  oUoniane  n*em  peui«étre  jamaU  une  occasion 
plus  fèt  onde  en  moyens  de  letiger  ses  injures  et  d*aasurar 
son  indépendance  en  relevant  son  antique  gloire;  elle 
pourra  penser  que  les  outrages  de  Pèlersbourv se  laveraient 
glorieusement  sous  les  murs  de  Vienne. 
•  Les  travaux  de  Tarsenat  se  coniiuaent  avec  activité; 
deai  h  égales  sont  parties  pour  la  mer  Noire,  afin  d*y  cbcr- 
clipr  des  matériaux. 

Une  nouvelle  rorieresaa  vient  d*élre  bfttle,  par  un  ordre 
de  la  Porto ,  à  Teotréa  de  la  mer  Noire ,  près  du  village  de 
fiari«Jer. 

Tout  le  canal  de  la  mer  Noire  e«t  maintenant  fortifié. 
Ces  ouvrages  «ont  garnis  d*un  grand  iiombrt  de  grai  oa- 
nous,  et  gardés  pur  uo  corps  de  canonnierSi 

Le  reissH-a^ndi,  cet  ennemi  déclaré  des  Russesi  avait  d^ 
mandé  sa  démission  ;  mais  le  Grand  Seigneur  loin  de  Tao- 
cepter,  Ta  comblé  de  louanges  et  de  témoignages  de  con- 
tenlpment,  et  lui  a  ordonné  de  continuer  ses  fonctions. 

Les  Français  ont  célébré,  le  40  messidor  dernier  ^nou» 
veau  style),  l'inanvuration  du  pavillon  républicain.  Il  s^est 
fait  UD  banquet  civique  et  fraternel  ;  on  ya  porté  des  toaiti 
à  la  prospérité  delà  nation  firançaise,  de  la  Pologne  it 
do  loua  les  peuplet  llbtpes.  Le  soir  on  a  dansé  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté,  planté  à  Péra ,  dans  la  cour  du  rainis* 
tre  de  Franco» 

Des  intrigants,  des  hommes  immoraut,  avaient  porté  le 
troubif  parmi  les  patriotes.  On  vient  de  faire  une  cargaison 
de  ces  bommes  turbulents  et  factieux  pour  les  débarquer 
k  Marseille»  {.e  fameux  ifcsMin  se  trouve  au  oombra  des 
déportés, 

ITALIE. 

lfâplê$t  h  tO  iêpiimhe.  «^  Le  projet  de  lever  sHte 
mille  hommaa  éprouva  les  plus  grandes  difficultés,  embaf- 
rasqui  procurent  à  TBorope  une  nouvelle  preuve  de  la 
profonde  immoralité  du  gonvrrnement  napolitain.  L*édit 
conoaroontla  levée  dts  leiie  mille  hommes  qu^on  ne  troufc 
point  permet  d>nr4ler  les  hommes  êôupaklêê  tekomiêidê^ 
ainsi  que  d*aulres  êiHmingh  dnpi  on  spéeifle  la  nature  des 
délits.  Les  assassins  4  tinUl  n*y  sont  pas  nommés,  mais  on 
les  a  désignés  dans  Tédit  aveé  beaucoup  d*espoiret  de  corn- 

Îilaisance.  VuiiH  donc  ft  quels  méprisables  lyrans  il  faut 
voir  ft  ftilre;  c*est  contre  de  pareilles  armées  royales  que 
la  république  française  défend  ton  indépeodeoce  et  l'hon- 
neur des  natlonsl 

*-Le  même  gooverAenent  conniissatic,  sa  bassesse  satlt 
en  avoir  honte,  a  imaginé  pourtant  de  la  déguiser  ans 
yaui  de  ses  cs(  laves  t  11  a  publié  un  sreondédit,  par  lequel 
il  déclare  que,  quelle  que  puisse  être  la  peloe  infligée  ft 
ceux  qui  se  trouvent  détenus  dans  les  prisons,  11  n^endolt 
Exiler  aucune  eipèoc  de  détbonocur  ou  d*iufamle  pour 
leur  famille* 

—  On  vient  d^apprendre  que  Tescadrc  espagnole,  com« 
mandée  par  Tamiial  Langera,  et  oui  avait  éié  réunie  à  la 
flolle  anglaise  ft  la  hauteur  du  go'.e  Juan,  a  tait  voile  pour 
Valence ,  &otL  elle  doit  retourner  &  Cadix.  La  flolle  du 
go1fe.de  Boxas  doit  se  rendr^également  dans  ce  dernier 
porté  Ces  mesures  paralysent  produites  par  des  Cfaintci 
qu'on  dit  être  fort  sdrieoèes. 

j  ANGLETERRE. 

Londres,  /a  19  uptimhrê^  —  Le  7,  la  flolle  de  ramiral 
Howe  a  enfin  remis  en  nieri  mais  moins  forte  des  deux 
frêles  le  MdatHput  et  la  LatoM^  k  <}ui  lo  dommage 
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quVIIes  ont  essuyé,  en  beoriant  les  vaisseaux  de  la  Corn* 
pagnie  des  Indes,  n'ont  pas  permis  de  reprendre  leur 
service. 

Le  9,  une  flfite  marchande  d'Amsterdam  est  arrivée  à 
Portsmouth,  Sous  le  convoi  de  ils  valséeamt  de  guerre  hol- 
landais. 

Hier  47  le  chanceMe^  qui  Oit  à  Weymouth,  auprès  du 
roi,  expédia  aux  ministres  une  commission  spéciale,  revê- 
tue de  la  sigoature  de  leur  maître ,  et  émanée  de  son  con-  . 
seil,  à  IVffel  de  faire  procéder  au  jugement  des  personnes 
(léienues'à  la  Tour  pour  trahison.  Coite  commission,  vue 
de  mauvais  œil,  comme  toutes  les  autorités  illégales  de 
ce  genre,  est  composée  du  lord  ehcf  de  justice,  du  tribu- 
nal des  Common- Plaids^  du  lord  chef- baron,  du  baron 
Holham,  des  Jugea  BuHer,  Groae  et  Lawrence.  Ainsi  la 
décision  des  douxe  grands  juges,  quis^élaientLirmrllement 
opiiosél  à  réiablifsementde celte  eommission«  n'a  été  d'au- 
cun poids  auprès  des  minblres.  accoutumés  &  beurlar  i'o- 
pinion  publique,  et  qui  pourraient  bien  Gnir  par  y  trouver 
un  écueil  contre  lequel  ils  vieodront  se  briser. 

On  parie  beaucoup  ici  du  mariage  du  prince  de  Galles 
avec  une  fille  du  duc  de  Brunswick,  et  mémo  on  le  dit 
tr&s-prochain  ;  le  roi  v  a  donné  son  consentement.  On  élè- 
vera le  revenu  de  rhéritler  présomptll  de  ta  couronne  à 
400,000  liv  sterling.  Il  aura  le  palais  de  Hanptoncoun  en 
toute  propriété»  Le  trè»<eomplalsant  parlement  ne  man- 
quera pas  satis  doute  de  ftiumir  uo  subside  pour  pourvoir 
à  ers  dépenses  extraordinaires.  Au  reste.  Il  Ihui  convenir 
que,  il  cet  hymen  se  réalise,  le  prinee  de  Gollv  aura  pro- 
digieusement changé I  il  aat  delà  marié,  suivant  les  riisca- 
tbolique  et  prolestant  i  avee  madame  Fita-Herbert,  dont  II 
a  plusieurs  euMOt^ }  mais  peut-être  notre  Saint-Père  le  pape, 
le  nouvel  allié  de  la  Grande-Bretagne,  le  dispensera  deses 
serments  quant  à  la  célébration  du  mariage  suivant  le  rit 
C4lhollque,  comme  l'autre  pape,  Georges  tli ,  $on  père, 
Ten  dispensera  relativement  au  rit  protestant,  en  sa  qua- 
lité de  défenseur  de  la  fol  et  chef  de  l*Egllie  anglicane, 

Mmiratt  éPunt  tilitê  éPuk  eottnpùndanU 

ë  le  suis  realé  eu  arrière  sur  qnetqoee  flouvetlei  molna 
importantes  que  celles  du  18,  que  je  vous  ai  fait  pisaer.lè 
reviens  sur  œ  que  )e  puis  avoir  oublié. 

•  Suivant  une  lettre  de  Madras*  du  ifl  lanvlor,  liaaal^ 
palan  et  Elloraont  été  déioléi  par  une  épidémie  de  plu- 
sieurs moisi  on  donne  pour  cause  de  ceue  maladie  une 
quantité  énorme  d'eau  qui  est  tombée  après  trois  ans  de 
sécheresse.  MasulipaUn  a  surtout  soufierL  II  y  est  péri 
beaucoup  d*o(Dciers  civils  cl  militaires.  Cependant  la  pluie 
avait  enilèrément  cessé  au  départ  de  la  lettre;  Patmo- 
spbère  devenant  plus  pure,  la  salubrité  commence  à  le  ré- 
tablir. Il  n*y  a  rien  eu  de  semblable  dans  les  comptoirs  du 
Nord  i  au  contrain*,  on  attend  une  très-*belle  récolte;  et  la 
fkmine  qui  a  eu  auirefbis  de  si  terribles  effeu  dans  ces  eon- 
trées  n*y  parait  plus  à  craindre. 

La  flotte  russe  qui  s'est  airêtée  dana  li  rodé  de  Leilh 
n'est  montée,  pour  ainsi  dire»  que  pur  des  Aaglaia.  L'a- 
miral Georges  Fate  est  né  en  Angleterre,  comme  la  pinptrt 
des  officiers  et  même  dea  matelots  i  on  prétend  qu'il  y  a  eu 
du  mécontentement  lorsque  Ton  a  reçu  Tordre  de  s'appié- 
ter  è  partir  pour  Pétershourg,  ordre  envoyé  par  Tambse- 
sadeur  russe  qui  est  Ici  ;  on  s*atteudalt  &  joindre  Tescadre 
anglaise. 

•  DepuI*  l'ouverture  de  ta  fbire  dé  ffarlow-Bull,  Il  s'y 
préseme  beaucoup  de  monde  malgré  le  mauvais  temps. 
Les  chevaux  y  sont  extrêmement  cheré,  surtout  en  bidets 
d'Ecosse  de  race  galloise,  parce  qu'on  en  demande  beau^ 
coup  plus  qu'on  n'en  amène.  Il  en  est  de  même  des  bmuft 
et  de  tout  le  bétail  eogret!(sé,  qui  est  hors  de  prit  i  il  n^y  a 
que  le  béUil  maigre  dont  on  trouve  è  s'nooommoder  raison* 
noblement.  —  Au  rester  voici  une  esp(^  de  oompenutkm, 
car,  suivant  des  lettres  de  Trure  en  ConKHiailles«  la  pôche 
est  commencét  et  promet  d'être  fort  abondanle. 

a  11  n'était  plus  question  depuis  loogianps  de  ramhai* 
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•adear  taret  eeC  esvojé  reparaît  attjourd*httI  sar  ta  feène. 
Lord  GrenTille  lai  a  dooné,  le  6,  une  audience  à  VhUei 
des  affaire  «  étrangères. 

c  LesTaisseaax  portugais  ont  aooonpagiiéla  flotte  du 
lord  Howe  k  sa  sortie  de  Torbay.  •. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTE, 

SÉANT  AUX  CI-DBVART  JACOBINS  DB  PARIS. 

Prinâtnu  de  Bai$ûL 

8BANCB  DU  17  VENOBHIAIBB. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  diverses 
Adresses  de  Sociétés  populaires  c|ui  se  plaignent  des 
excès  révoltants  de  l'aristocratie  et  au  niodéran- 
tisiue.  Ces  Adresses  font  partie  de  la  correspondance. 

La  Société  arrête  Timpression  ,  Taffiche  et  Tenvot 
aux  sections  de  PAdresse  de  la  Société  de  Bergerac. 

—  Raisson  annonce  que  les  épouses  des  citoyeus 
Clémence  et  Marchand,  réincarcérés, doivent  inces* 
samment  se  présenter  à  la  barre  de  la  Convention, 
pour  demander  la  traduction  de  leurs  époux  au  tri- 
bunal révolutionnaire. 

—  Egouin  fait  lecture  d'un  discours  dans  lequel 
il  prétend  démontrer  l'existence  d'une  conspiration 
nouvelle ,  tramée  contre  la  liberté  du  peuple ,  en 
faveur  de  la  tyrannie ,  et  fondée  sur  un  système 
absolument  semblable  à  celui  de  Robespierre.  Quel- 

3ue$-unes  des  idées  émises  par  l'orateur  excitent 
es  murmures  d*improbaUon. 

Raitêon  :  Nous  devons  être  bien  persuadés  du 
patriotisme  du  citoyen  Egouin  ;  il  a  fait  ses  preu- 
ves en  pi  us  d'une  occasion,  et  son  zèle  n'est  pas  équi- 
voque; mais  on  ne  saurait  disconvenir  qu'il  ne  se 
soit  écarté  du  but  qu'il  s'était  proposé  dans  son 
discours. 

La  plupart  de  ses  raisonnements  ne  tendent  qu'à 
donner  quelque  consistance  aux  calomnies  mises  en 
avant  par  Lecointre^de  Versailles)  et  ses  adhérents, 
et  victorieusement  repoussées  par  la  Convention  na- 
tionale elle-même. 

Egouin  proteste  de  la  pureté  de  ses  principes;  il 
continue  la  lecture  de  son  discours.  De  nouveaux 
murmures  l'Iuterrompent.  Enfin,  il  propose  un  pro- 
jet d'Adresse  à  la  Convention, pour  lui  oicnoncer  une 
conspiration  qui  a  pour  objet  l'anéantissement  de  la 
république ,  des  Sociétés  populaires,  et  pour  de- 
mander justice  contre  des  pamphlets,  etc. 

La  lecture  de  ce  projet  a  Adresse  n'est  pas  écoutée 
plus  favorablement,  et  la  Société  passe  a  l'ordre  du 
jour. 

—  Lefranc  se  plaint  de  ce  qu'en  rendant  compte, 
dans  son  journal ,  d'une  de  ses  opinions  émises  dans 
la  Société ,  Fréron  lui  prête  des  expressions  dont  il 
ne  s'est  pas  servi.  (On  murmure.) 

Giot  demande  que  la  Société  arrête  en  principe 
que  jamais  elle  ne  se  rendra  partie  intervenante  ou 
médiatrice  entre  les  journalistes  et  les  patriotes,  et 
que ,  laissant  de  cote  tous  les  intérêts  individuels, 
elle  ne  s'occupera  jamais  que  de  la  chose  publique. 

Un  membre  observe  qu'il  est  fort  inutile  de  faire 
prendre  à  la  Société  un  arrêté  sur  une  chose  qui  est 
essentiellement  dans  ses  principes. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  députalion  du  club  électoral  a  la  parole. 
•  Et  nous  aussi ,  dit  l'orateur,  nous  avons  gémi. 


comme  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  tout 
les  sarcasmes,  de  toutes  les  calomnies  atroces  lancées 
sur  les  Sociétés  populaires.  Nous  avons  senti  la  né- 
cessité de  nous  réunir  tous  pour  déjouer  riiitrigue 
et  la  malveillance.  La  Société  séant  à  la  salie  élec- 
torale a  été  calomniée  dans  votre  sein  ;  elle  a  cru  ne 
pouvoir  mieux  répondre  qu'en  vous  communi- 
uuant  l'Adresse  qu'elle  a  présentée  à  la  Convention 
décadi  dernier.  • 

La  Société  entend  la  lecture  de  cette  Adresse,  et  la 
députation  reçoit  l'accolade  fraternelle  de  la  part 
du  président. 

Terraaon  :  Comment  se  fait-il  que  l'on  prétende 
nous  établir  juges  entre  le  club  électoral  et  la  Con- 
vention, nous  qui  avons  juré  de  ne  faire  qu'un  avec 
la  Convention,  de  ne  reconnaître  qu'elle,  de  ne  voir 
que  ce  qu'elle  voit?  Voulez- vous  le  gouvernement 
révolutionnaire,  ou  ne  le  voulez-vous  pas?  Si  vous 
le  voulez,  il  faut  se  conformer  à  la  loi  qui  l'établit. 
Or  cette  loi  porte  que  la  nomination  des  fonction- 
naires publics  doit  être  faite  par  la  Convention  et  les 
comités;  ce  principe  est  contraire  à  l'un  de  ceux 
consacrés  dans  l'Adresse  que  vous  venez  d'entendre; 
je  demande  que  la  Société  déclare  qu'elle  ne  veut 
pas  être  juge  entre  une  Société  et  la  Convention. 

Le  Président  /  Ce  serait  calomnier  la  Société  des 
Jacobins,  que  de  dire  qu'elle  ne  veut  pas  du  gouver- 
nement révolutionnaire  ;  elle  a  juré  de  le  maintenir 
de  toutes  ses  forces,  et  elle  s'emploiera  tout  entière 
pour  qu'il  soit  maintenu. 

Un  membre  s'élève  contre  la  motion  de  Terrasson, 
et  dit  que  jamais  la  Société  n'a  prétendu  être  juge 
entre  la  Convention  et  une  Société  quelconque. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'Adresse  du  club 
électoral. 

Payau  :  Je  suis  loin  d'accuser  les  intentions  des 
citoyens  députés  par  le  club  électoral  ;  quand  nous 
voyons  des  Français  à  cette  tribune,  nous  devons 
croire  que  ce  sont  des  frères  :  ils  ont  dit  qu'ils  ve* 
naient  pour  se  réunir  aux  Jacobins;  les  Jacobins  se 
rallient  autour  des  principes  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité :  ceux  qui  veulent  se  réunir  à  eux  doivent  en 
faire  autant.  L'Adresse  du  club  électoral  renferme 
des  principes  que  les  Jacobins  partagent  :  tels  sont 
rinquiétude  sur  les  subsistances,  elle  dévouement 
I  entier  à  la  Convention  ;  mais  l'attaque  portée  au 
'  gouvernement  révolutionnaire  n'est  pas  dans  les 
I  principes  des  Jacobins.  La  Convention  a  rappelé  les 
députes  du  club  électoral  aux  principesde  la  justice, 
I  et  le  président  les  assura  que  le  gouvernement  révo- 
'  lutiounaire  serait  maintenu  tant  que  le  bien  public 
'  l'exigerait.  On  a  voulu  vous  faire  prendre  parti  pour 
cette  Adresse.  Toutes  les  Sociétés  populaires  de  la 
république  sont  réunies  pour  le  maintien  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  il  n'est  pas  d'intrigue  qui  puisse 
les  détacher  des  vrais  principes  ;  disons  au  club  élec- 
toral que  nous  voulons  aussi  la  liberté  et  l'égalité,  et 
que,  tant  qu'il  combattra  pour  elles,  il  verra  les  Ja- 
cobins  à  ses  côtés. 

Un  des  députés  du  club  électoral  déclare  que  leur 
Société  n'a  pas  voulu  rendre  les  Jacobins  intermé- 
diaires entre  elle  et  la  Convention,  que  sa  démarche 
est  fraternelle,  et  que  le  club  électoral  n'a  eu  d'au- 
tre intenuon  que  de  se  réunir  aux  Jacobins  pour 
détruire  une  (action  qui  existe,  de  même  que  l'on 
s'est  réuni  pour  renverser  Capet  et  les  fédéralistes. 
11  ajoute  que  le  club  électoral  peut  se  tromper  « 
mais  que  ses  intentions  sont  pures. 

Maure  :  J'aperçois  une  espèce  de  perGdie  dans 
les  motions  ou  l'on  nous  parle  de  factions.  S'il  en 
existe,  nous  les  combattrons  de  concert  avec  tous 
les  Français.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

La  séince  est  levée. 
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Fête  célébrée  en  Vhonneur  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau, le  20  vendémiaire^  Van  3  de  la  république 
française. 

L'Asspmb!<*c  constituante  avait  décerné  une  statue 
à  Vauteur  du  Contrat  social;  c'était  un  hommage 
public  qu'elle  rendait  à  ses  vertus  et  à  ses  talents  ; 
mais  ce  monument  qu'elle  élevait  à  sa  gloire  ne  suf- 
fisait pas  à  la  reconnaissance  nationale.  Les  portes 
du  Panthéon  devaient  s'ouvrir  pour  recevoir  les 
restes  précieux  de  ce  bienlaiteur  du  monde. 

Un  décret  de  la  Convention  avait  ordonné  que  les 
cendres  de  Jean- Jacques  seraient  transférées  dans  le 
temple  des  grands  hommes,  et  avait  fixé  au  20  ven- 
démiaire la  cérémonie  de  cette  translation.  Le  18, 
on  avait  enlevé  de  l'île  des  Peupliers  son  urne  ciné- 
raire :  les  citoyens  d'Ermenonville  t'avaient  accom- 
pagnée jusque  dans  la  commune  d*Emile,  ci-devant 
Montmorency.  C'est  la  que  Rousseau  avait  composé 
le  Contrat  social^  Emile  et  Bélotse  ;  et  les  habitants 
de  cette  vallée,  qui,  tant  de  fois,  avaient  vu  le  phi- 
losophe modeste  se  promener  au  milieu  d'eux ,  qui 
déjà  avaient  eu  la  douleur  de  le  perdre  lorsque  le 
fanatisme  politique  et  religieux  le  forcèrent  de  quit- 
ter leurs  asiles  champêtres ,  voulaient  du  moins  le 
posséder  encore  quelques  instants.  Le  corps  de  Bous- 
seau  y  resta  jusqu'au  lendemain  à  midi. 

Le  19f  le  cortège  se  mit  en  marche  pour  Paris ,  et 
arriva  vers  six  heures  et  demie  du  soir  à  la  place  de 
la  Révolution.  Il  s'arrêta  au  Pont-Tournant,  aux 
pipds  de  la  Renommée  qui  semblait,  comme  on  Ta 
déjà  observé,  annoncer  a  l'univers  l'apothéose  d'un 
grand  homme.  C'est  là  qu'une  députation  delà  Con- 
vention est  venue  recevoir  les  rester  de  Rousseau , 
et  que  l'Institut  national  de  Musique  a  commencé  à 
exécuter  les  airs  du  Devin  de  Village, 

La  foule  se  pressait  autour  du  char  sur  lequel  re- 
posaient les  cendres  de  Jean-Jacques;  ceux  qui 
avaient  vu  son  tombeau  à  Ermenonville  croyaient 
reconnaître  les  mêmes  peupliers  qui  le  couvraient 
de  leur  ombre  hospitalière.  En  attachant  ces  arbres 
autour  du  char,  on  aurait  voulu  que  la  nature  seule 
fit  les  frais  de  sa  décoration. 

Sur  un  des  bassins  du  Jardin  National  on  avait 
formé  une  espèce  d'île  entourée  de  saules  pleureurs 

3 ni  rappelaient  aux  spectateurs  les  pièces  d'eau 
'Ermenonville.  C'est  au  milieu  de  cette  île  factice, 
sous  un  petit  édifice  de  forme  antique  ,.que  l'on  a 
déposé  l'urne  de  Jean-Jacques.  Elle  y  *a  reçu  les 
hommages  du  peuple  jusqu  au  moment  de  sa  trans- 
lation au  Panthéon. 

Décadi,  dès  neuf  heures  du  matin,  les  citoyens  se 
portaient  en  foule  au  Jardin  National;  tout  annon- 
çait une  fête  d'un  peuple  libre.  Lorsque  tous  ceux 
qui  devaient  former  ce  cortège  furent  assemblés,  la 
Convention  nationale  quitta  le  lieu  de  ses  séances, 
et,  du  haut  de  cette  vaste  tribune  qui  couvre  le  pé- 
ristyle du  palais,  le  président  lut  les  décrets  rendus 
pour  honorer  la  mémoire  de  Rousseau,  et,  au  milieu 
des  acclamations  de  la  multitude,  il  annonça  les 
nouvelles  victoires  que  les  soldats  de  la  liberté  ve» 
naient  de  remporter  sur  le  despotisme.  La  fête  ne 
pouvait  commencer  sous  de  meilleurs  auspices. 

Un  groupe  de  musiciens  ouvrait  la  marche  et  exé- 
cutait des  airs  de  la  composition  de  Jean-Jacques. 
Cette  musique  simple  et  pleine  d'expression  faisait 
éprouver  à  Vâme  un  attendrissement  religieux  bien 
analogue  à  la  circonstance. 

Pour  se  consoler  de  l'injustice  des  hommes,  Rous- 
seau s'était  livré  à  l'élude  de  la  nature.  La  botani- 
que ,  cette  étude  qui  suppose  des  goûts  simples  et 
vertueux,  avait  occupé  Jean-Jacques  à  di&ereotes 
époques  de  sa  vie  ;  des  h)tanistes  devaient  donc 


faire  partie  du  cortège  :  on  en  voyait  un  grand  nom- 
bre ,  au  milieu  desquels  on  portait  des  fleurs ,  des 
plantes  et  des  fruits. 

L'auteur  d'Emile ,  en  mettant  dans  la  main  de 
son  élève  les  instruments  qui  servent  aux  arts  mé- 
caniques, avait  réhabilité  les  arts  utiles  :  un  groupe 
d'artistes  et  d'artisans  précédait  sa  statue.  Le  compas 
qui  mesure  les  cieux,  le  pinceau  et  le  burin  qui 
transmettent  à  la  postérité  les  traits  des  grands  hom- 
mes, étaient  portes  ,  confondus  honorablement  avec 
l'utile  rabot,  la  scie,  et  le  soc  plus  utile  encore. 

Derrière  la  statue  on  vovait  des  mères ,  dont  les 
unes  tenaient  par  la  main  dîes  enfants  en  âge  de  sui- 
vre le  cortège,  et  d'autres  qui  en  portaient  de  plus 
jeunes  dans  leurs  bras. 

On  se  rappelait,  en  voyant  ce  groupe  intéressant, 
que,  si  les  mères  allaitent  aujourd'hui  leurs  enfants, 
ce  fut  l'éloquence  de  Rousseau  qui  les  rendit  à  ce 
devoir  sacre. 

Les  habitants  deFranciade,  d'Emile  et  de  Groslay, 
au  milieu  desquels  Rousseau  avait  composé  ses  im- 
mortels ouvrages ,  marchaient  autour  du  char  qui 
portait  la  statue. 

L'urne  cinéraire  suivait,  sur  le  même  char  qui 
l'avait  apportée  d'Ermenonville. 

Des  groupes  de  Genevois  et  l'envoyé  de  cette  ré- 
publique regénérée  accompagnaient  les  restes, de 
leur  compatriote  que  Genève  aristocrate  avait  autre- 
fois proscrit. 

La  marche  était  fermée  par  la  Convention  natio- 
nale, entourée  d'un  ruban  tricolore,  et  précédée 
du  Contrat  social^  le  phare  des  législateurs. 

C'est  dans  cet  ordre  que  le  cortège  e^t  arrivé  nu 
Panthéon  ,  où  la  reconnaissance  publique  a  déposé 
les  cendres  d'un  homme  qui  le  premier  osa  réclamer 
les  droits  imprescriptibles  de  l'humanité,  qui  ne 
voulut  jamais  dépendre  des  hommes ,  qui  n'aima  ni 
le  fanatisme  intolérant,  ni  la  doctrine  désolante 
de  l'athéisme ,  et  qui  enlin  mérita  d'être  appelé 
rhomme  de  la  nature  et  de  la  vérité. 

Voici  le  discours  prononcé  par  le  président  de  la 
Convention  nationale  : 

•  Citoyens,  les  honneurs  dû  Panthéon,  décernés  aux 
mAnes  de  Rousseau,  sont  un  hommage  que  la  nation  rend 
aux  vertus,  aux  talents  et  au  génie. 

«  S'il  n^aviU  été  que  Thonime  le  plus  éloquent  de  son 
siècle  «  nous  laisserions  k  la  renommée  le  S'ûn  de  le  célé- 
brer ;  mais  il  a  honoré  rhumanilé  ;  mais  il  a  étendu  l'em- 
pire de  la  raison  et  recalé  les  bornes  de  la  morale.  Voilà  sa 
gloire  et  se»  droits  à  notre  reconnaissance. 

•  Moraliste  profond ,  apôtre  de  )a  liberté  et  de  Tép^alilé, 
il  a  été  le  précurseur  qui  a  appelé  la  nation  dans  les  roules 
de  la  gloire  etda  bonheur;  et  si  une  grande  découveite 
appartient  à  celui  qnl  Ta  le  premier  signalée,  c^est  à  Rous- 
seau que  nous  devons  cette  régénération  salutaire  qui  a 
opéré  de  si  heureux  changements  dans  nos  mœurs,  dans 
nos  coutumes  «  dans  nos  lois,  dans  dos  esprits,  dans  nos 
habitudes. 

c  Au  premier  regard  qu'il  jeta  sur  le  genre  homain,  il 
vit  les  peuples  à  genoux,  courbés  sous  les  sceptres  et  les 
couronnes;  il  osa  prononcer  les  mots  ^'égalité  et  de  /t* 
berié. 

•  Ces  mots  ont  retenti  dans  tous  les  cœurs,  et  les  peuples 
se  sont  levés. 

■  Il  a  le  premier  prédit  fa  chute  des  empfres  et  des  mo- 
narchies :  il  a  dit  que  l'Europe  avait  vieilli,  et  que  ces 
grands  corps,  prêts  à  se  heurter,  allaient  s*écrou1er  comme 
ces  monts  antiques  qui  s'affaissent  sous  le  poids  des  siècles. 

•Politique  sublime,  mais  toujours  sage  et  bienfaisant, 
la  bonté  a  fait  la  hase  de  sa  législation  ;  il  a  dit  que,  dans 
les  violentes  agitations.  Il  faut  nous  défier  de  nous-mêmes, 
que  iVn  n'est  point  juste  si  l'on  n'est  humain,  et  que  qui* 
conque  est  plus  sévère  que  la  loi  est  un  tyran» 

c  Le  germe  de  ses  écrits  immortels  est  dans  cette  maxi- 
me  ;  que  ta  roifon  nous  trompe  plus  toment  que  ta  no- 
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Cure.  Fort  it  et  principe»  il  •  eombaUu  le  préjugé  ;  il  a 
ramené  la  nature  égarée,  et,  à  la  Toii  de  Roasieau«  le  lait 
de  la  ^1^re  a  coulé  svr  let  lèf  res  de  Tenratitt 

m  Enfin,  èomine  si  trousseau  eftl  été  Pange  de  la  liberté, 
et  nue  le»  ehatneè  eussent  dû  tomber  detttnt  lui ,  Il  a  brisé 
les  lantps  taémé  àt  Tenfancp,  et  è  ia  toit  rhoiniqe  a  été 
libre  depntl  iê  bereead  jttsqb*an  cetcuelL 

•  Gitoyenli  te  béroA  fàt  tant  dé  tertus  éetaH  M  être  le 
ntriyr. 

•  Roimeai  m  vécu  Ife  datot  pivfreté,  et  liiietefiipleiioiis 
appreod  qu'il  n^ipparticni  point  è  la  lértabe  ta  et  donner 
»l  de  ravir  la  Téritabte  gTandeon 

«  Sa  vie  aura  une  époque  dam  let  'astea  de  la  verta,  et 
ce  |onr,  ees  honneurs,  cette  apothéose,  ce  ooocours  de 
tout  un  peuple, celte  pom^e  iriompliale,  tout  annonce  que 
la  ConTCDlion  nationale  veut  acquitter  h  la  foiSj  envers  lé 
philo<iopbe  de  la  nature,  et  la  dette  des  Français  et  la  re- 
tonnaissanee  de  rbumaùlté.  i 


AVIS. 

La  cotoiDff8i««  de!  eohintesi  établie  par  le  décret  du  9 
vendémiaire,  considérant  qu€«  pouf*  tenplir  la  téche  qid 
lui  a  été  ifliiposéc  par  la  Gonvcnlioo  nationale  «  cite  doit 
a^eçtourer  de  lottles  les  lunières  possibles»  arrête  i 

Arti  I*'»  Tout  les  bHeyem  q«4  pewent  avoir  des  reusei^ 
piements  sur  let  causes  des  troubles  qui  ont  aghé  letcolo^ 
Die^  sont  iaviiét  à  les  (éomirè  la  cilDtftîttion* 

II.  Let  membres  de  la  coumilsaloB  dilclafent  qu'ils  ne  re- 
cevront individuellement  chcieei  aucuns  éclaircitseaenb 
on  pièces.  Ceux  qui  voudront  en  donner  sont  priés  de  ne 
les  apporter  qu*h  la  commission  assemblée  ^  rue  Ricaiseï 
maiion  Golgtij. 

agné  LieeiHft  (des  Deui-Sèvres )»  préMâenf  $ 
J.*B.4K  M^iAAaa,  «ecr^fairt. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidence  de  CkmkÊnMè% 
SUITE  DB  LA  8BANCB  DU  21  VENBilllAkSB^ 

La  seetion  de  rHomme-Amié  est  iotrodoite. 

l'orateur  :  Ri^pféiientsiits,  gtîtfiA  tem  lofent  ren- 
dues du  phis  beau  présent  <fie  fom  puissiez  faire 
à  ia  Prante  !  Les  factions  qui  Tonl  agitée  et  qui 
voudraient  Tagiter  encore ,  ThypocH^ie ,  TabuS  aes 
mots ,  la  èorruplion  des  principes  turent  Tarme  de 
ses  ennemis  les  plus  dangereut;  leurs  manoeuvres 
scélérates  furent  de  dénaturer  le  vtoe  et  la  vertu  ^ 
d*eii  confoodre  les«araetèrcs  €i  d*«ilérer  four  kmg^ 
temps  la  moraie  du  f)eiif  le. 

C'est  d'aiijeiird*hiii  f|u*eNe  «si  rtpkreée  sur  ses 
bases  éternelles  ;  d'aujourd'hui  nous  avdM  «me 
motafe  {Hiblliftté. 

Votre  Adresse  au  petipîè  fratfçai*  sera  désormais 
le  flambean  smtà  îè^itl  oh  ptarcora  lei  aristocrates 
et  les  modérés  qui  jouent  le  rôle  de  républicains, 
les  n-tpon^,  les  dilâpidateurs,  leS  intrigants,  les 
dominateurs  et  les  exagérés  qui  crient,  dans  leur 
fureur,  qu'ils  sont  les  seuls  vrais  patriotes. 

Votre  Adresse  k  la  main  ^  tous  les  hommes  de  hten 
ne  seront  plus  compriaiés  |iir  k  lerretir  ;  ils  oseront 
parler  im  lanme  quivst  le  V(>lre;  ilsmeront  dire 
tout  haut  qn  il  n'y  a  fyornt  de  patriotisme  san^ 
vertu ,  |wmt  de  vtrtû  wms  f  observation  des  dftoirs 
de  pète,  d'<épotfx,  de  deoren  et  d'homme ,  satrs  oti 
profond  respect  pont  les  foî^,  les  mceorrset  i*huma* 

È!h  f  représentantSi  quand  l*homme  do  bien ,  dans 


les  assemblées  |)nbiiques,par1é  selon  son  cœur,  que 
sa  parole  est  puissante  !  Tout  le  peuple  sv  rallie  à  sa 
VOIX  f  toutes  les  factions  se  cachent  et  se  dispersent  ; 
tous  les  scélérats  sont  auéaulisi  de  quelque  masque 
qu'ils  se  couvrent. 

Jouissez  donc  de  votre  gloire  et  de  Tapprobalion 
de  la  France  ;  elle  va  bientôt  i^arailre  tout  entière 
pour  vous  honorer  et  vous  bénir. 

Sévérité  contre  le  crime ,  attention  à  tons  les  in- 
dices, mais  protection  à  Tinnocence ,  honneur  à  la 
probité, opprobre  aux  intrigues  et  aux  partis, guerre 
a  tous  les  tyrans,  à  tous  les  dominateurs^  gouverne- 
ment révolutionnaire  jusqu'à  la  paix ,  dévouement 
absolu  à  la  république  une  et  indivisible ,  conGancc 
et  dévouement  a  la  seule  Convention  nationale  ! 

La  section  de  iHomme-Armé,  dans  cette  nuit  ter- 
rible et  mémorable  du  9  thermidor,  fut  l'une  des 
Ï premières  à  se  prononcer  contre  l'audace  des  rebeU 
es.  Ne  croyez  pas,  représentants ,  qu'elle  ait  dans 
son  sein  des  combats  à  livrer  ;  l'union  caractérise  la 
pureté  de  son  patriotisme  ;  tout  ce  qui  est  bon  y  est 
unanime  :  aussi ,  Tune  des  premières  aujourd'hui , 
elle  accourt  se  rallier  à  vos  principes  sublimes  ;  elle 
y  a  reconnu  lés  siens  propres  ;  elle  y  voit  avec  ravis- 
sement, au  milieu  des  triomphes  de  nos  armés,  le 
gage  du  salut  intérieur,  de  la  tranquillité  publique 
et  de  la  régénération  universelle. 

Vive  la  republique  !  vive  la  Convention  nationale  ! 
Vivent  à  jamais  la  probité,  les  mœurs  et  la  justice  I 
(On  applaudit.) 

La  ConventioD  ordonne  Timpresnoa  de  cette 
Adresse. 

U  ê0€Hm  de  Muiimê  Semvola  à  ia  Cotunnlion 
naiiomaki 

Attachement  aux  principes,  respect  povr  la  reprë- 
aetilatioa  nationale,  seul  point  de  ralliement  que 
doivent  connaître  tous  les  amb  de  la  patrie;  sou* 
mission  entière  à  ses  décrets  «  ré|iut>lKiue  une  et 
indivisible»  justice,  liberté  des  opinions  et  de  la 
presse,  guerre  à  mort  aux  intrigants,  aux  factieux, 
aux  hommes  de  sang  qui  voudraient  rétablir  le 
règne  de  la  terreur;  tels  sont  les  sentiments  qni  ani- 
ment les  citoyens  de  la  section  de  Mutius  Scœvola, 
telle  est  la  nrofessionde  foi  que  nous  venons,  en  leur 
nom,  faire  a  votre  barre. 

En  vaiir  l'on  s'eftbrce ,  eu  proclamant  avec  une 
affectation  singulière  l'oppression  prétendue  des  pa^ 
triotes  et  l'élargissement  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion, de  faire  craindre  au  penple  d'être  bientôt 
asservi  par  ceâ  derniers;  des  alarmes  aussi  insul- 
tantes à  la  force ,  k  la  puissance  du  peuple,  na  sau- 
raient nous  hitimider. 

Non,  ils  ne  parviendront  point  à  leur  but,  ceux 
qui  voudraient  nous  persuader  qu'un  peuple  vain- 
queur de  l'Europe  entière  liguée  contre  lut  doit 
redouter  une  poignée  d'individus  près  d*étre  réiuté- 
ffrés,  s'ils  ne  le  sont  pas  encore,  dans  les  prisons 
u*où  ils  ont  été  tirés  sur  les  sollicitatk)ns  d'hommes 
qui  n'ont  demandé  leur  mise  en  liberté  que  pour 
avoir  un  motif  de  crier  à  la  réaction  du  gouverne- 
ment révolutionnaire,  de  provoquer  le  rétablisse- 
ment de  la  loi  popultcide  du  23  prairial,  et  la  réor- 
fantsation  d'une  nouvelle  boucherie,  sous  le  litre 
e  tribunal  révolutiomiatre,  et  enfin  dans  Tespoir 
de  rattraper  la  portion  de  tyrannie  que  leur  avaient 
confiée  les  triumvirs, et  qu'ils  ont  vneavecr^ret 
s'échapper  de  leurs  mains. 

Qu'ils  tremblent  ces  alarmistes,  ces  coatimiateurs 
de  la  tyrannie  !  le  tocsin  qu'ils  sonnent,  comme 
celui  qu'au  §  tbermidor  ûi  sonner  la  commune 
conspintrice,annonce  leur  agonie.  Qu'ils  trembleutl 
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bientôt,  comme  elle,  ils  disparaîtront.  Qu*ils  trem- 
blent ,  tous  les  factieux ,  tous  les  fripons ,  tous  les 
dilapidnteurs  de  la  fortune  publique ,  tous  ces  êtres 
immoraux  qui  ne  cherchent  à  perpétuer  Tanarchie 
que  pour  se  soustraire,  à  faide  du  désordre,  au  sup- 

{)Iice  que  méritent  leurs  forfaits,  et  ne  s*efiorcent  de 
iaire  succéder  la  terreur  à  la  justice  que  pour  com- 
primer ceux  qui ,  témoins  de  leurs  crimes,  appelle- 
raient sur  leurs  têtes  U  vengeance  nationale  !  Qu'ils 
tremblent  !  leur  masque  est  tombé.  Lar proclamation 
énonciative  de  vos  principes ,  que  vous  venez  d'a- 
dresser au  peuple ,  a  déchiré  le  voile.  Cette  procla- 
mation tant  désirée  sera  pour  le  peuple  la  boussole 
qui  le  dirigera  ;  elle  sera  le  miroir  dans  lequel  il 
reconnaîtra  vos  ennemis  et4es  siens;  elle  va  enfin  le 
tirer  de  la  fluctuation  alarmante  dans  laquelle  on 
Tentretenait;  elle  va  fixer  invariablement  Tesprit 
public,  (|ue  vous  seuls  avez  le  droit  de  diriger,  quoi 
qu'en  disent  ces  individus  qui  prétendent  qu'il  ap- 
partient exclusivement  aux  Sociétés  populaires, 
dans  lesquelles  réside  immédiatement  la  souverai- 
neté du  peuple.  O  sophisme  !  d blasphème  politique! 
tu  es  trop  bien  senti  pour  avoir  besoin  d'être  com- 
battu. 

Cette  proclamation  salutaire  va  déjouer  les  projets 
des  terroristes,  ralliera  la  représentation  nationale 
/Ceux  qu'ils  avaient  égarés,  redonner  leur  énergie  à 
ceux  qu'ils  avaient  comprimés,  et  assurer  à  jamais  le 
triomphe  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Mutins  Scœvola,  qui 
jamais  ne  se  sont  écartés  des  principes ,  qui  ont  fait, 
avec  un  couraee  soutenu ,  la  guerre  à  tous  les  enne- 
mis de  la  .révolution,  ont  entendu  la  lecture  de  cette 
Adresse  avec  calme  et  silence  ;  ils  l'ont  couverte 
d'applaudissements ,   et  ont  unanimement  arrêté 

3u*elle  serait  lue  dans  trois  séances  de  suite,  affichée 
ans  le  lieu  de  leurs  séances,  proclamée  avec  pompe 
dans  l'arrondissement  de  la  section,  et  qu'une  dépu- 
tation  de  six  de  ses  membres  se  rendrait  aujourd'nui 
dans  votre  sein ,  pour  jurer  en  leur  nom  de  n'avoir 
jamais  d'autres  principes  que  ceul  énoncés  dans  vo- 
tre Adresse  au  peuple ,  et  de  faire ,  dans  tous  les 
temps,  un  rempart  de  leurs  corps  à  la  représentation 
nationale.  Vive  la  républiaue!  vive  la  Convention! 

—  La  section  de  l'Arsenal ,  en  masse ,  vient  félici- 
ter la  Convention  nationale  sur  sou  Adresse  au  peu- 
ple français. 

L'orateur ,  à  la  barre  »  s'exprime  ainsi  : 

•  Représentants  du  peuple,  l'assemblée  générale 
de  la  section  de  l'Arsenal,  à  l'ouverture  de  la  séance 
de  décadi ,  20  du  présent ,  a  fait  lecture  de  votre 
Adresse  au  peuple  français.  Les  vérités  qu'elle  ren- 
ferme ont  excite  à  l'instant  le  mouvement  unahime 
de  se  présenter  en  masse  devant  vous ,  non  pas  pour 
vous  remercier,  mais  vous  invitera  soutenir  jusqu'à 
la  fin  le  maintien  de  la  république  française,  une  et 
indivisible.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANCE  DU  22  VBNnéMlAIBE. 

•  La  Convention  décrète  : 

«  Le  bureau  des  domaines  nationaux  de  Paris  et 
les  corps  administratifs ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, sont  tenus  de  faire  lever,  dans  le  délai  de 
deux  décades ,  sous  peine  de  supporter  les  frais  de 
garde ,  tous  les  scelles  qui  ont  été  ou  seront  apposés 
sur  les  meubles  et  effets  des  émigrés,  déportés,  con- 
damnés ,  pour  lesdits  effets  ou  meubles  être  vendus 
ou  inventoriés.  • 

—  La  Société  populaire  de  Sedan  applaudit  au  dé* 
xret  qui  renvoie  de  Paris  tous  les  intriganU  ;  elle«e 


plaint  des  calomnies  lancées  particulièrement  con- 
tre le  département  des  Ardcnnes  et  contre  les  opcra- 
tions  des  représentants  du  peuple  qui  y  sont  :  elle 
répond  aux  détracteurs  en  leur  mettant  sous  les  yeux 
les  sacrifices  qu'a  faits  la  commune  de  Sedan  ;  elle  a 
sur  la  frontière  quatre  mille  défenseurs,  elle  en  a 
quatre  cents  dans  la  Vendée  ;  il  se  fabrique  dans 
cette  commune  six  cents  habits  d'uniforme  par  dé- 
cade. Elle  termine  par  demander  que  la  Convention 
maintienne  à  l'ordre  du  jour  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire ,  la  probité ,  la  justice  et  les  vertus. 

—  La  Société  populaire  d'Auxerre  se  plaint  de  ce 
qne  l'on  a  mis  en  liberté  des  chevaliers  du  Poignard, 
qui ,  dit-elle,  prononcent  hautement  le  nom  de  roi. 
Elle  demande  le  maintien  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ,  l'organisation  de  la  commune  de  Paris, 
enfin  la  punition  de  tous  les  aristocrates.  -—Ren- 
voyé au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Berlier,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  transmet  à  la 
Convention  une  Adresse  des  jeunes  élèves  d'Arras, 
dans  la({uelle  ils  expriment  leur  attachement  à  la 
Convention,  leur  dévouement  à  la  liberté,  leur  vœu 
pour  l'anéanliseement  des  tyrans  ligués,  et  enfin 
leur  désir  de  voir  leur  pays  délivré  de  tous  les  hom- 
mes immoraux. 

«  J'ai  réorganisé  les  autorités  constituées,  j'ai  re- 
nouvelé ces  hommes ,  écrit  ce  représentant,  qui  ont 
trop  longtemps  resté  en  place  ;  je  les  ai  remplacés 
par  des  hommes  probes  et  vertueux  ;  j'ai  rendu  à  la 
liberté  quelques  malheureux  cultivateurs  que  l'in- 
trigue avait  fait  arrêter  ;  enfin,  le  char  révolution- 
naire roule  ici  avec  majesté ,  et  tous  sont  dévoués  à 
la  Convention.  • 

—  Une  Société  du  département  du  Nord  se  plaint 
des  efforts  du  modérantisme  pour  la  destruction  des 
Sociétés  populaires;  elle  demande  qu'il  ne  soit  porté 
atteinte  ni  aux  Jacobins,  ni  a  aucune  Société. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Cussey  écri- 
vent que  ce  district  fournit  quinze  cents  livres  de 
salpêtre  par  décade ,  et  ils  en  promettent  plus  de 
quarante  mille  livres  cette  année. 

Ceux  du  district  de  L'Aigle  en  envoient  cinq  mille 
trois  cent  soixante-quatre  livres,  et  en  promettent 
six  cent  trente  livres  par  décade. 

—  Les  commissaires  de  la  section  des  Invalides 
transmettent  l'extrait  de  la  séance  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  20  vendémiaire,  dans  laquelle  1  Adresse  de 
la  Convention  a  été  lue  et  applaudie  avec  le  plus  vif 
enthousiasme. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes: 

Le  repréientani  du  peuple  BoUel  prie  V armée  des 
Côleê  de  Cherbourg  ei  déparlements  environnarUê 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

A  Vire,  m  quartier  général  de  ramée  des  CAtca 
de  Cherbourg,  le  9  vendémiaire ,  Se  année 
républicaine. 

«  Occnpé,  depuis  te  36  fmcUdor,  à  parcourir  avec  mes 
collègues  Ruelle  et  Boursault  quelques-uns  des  dépar* 
trmenis  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  pour  découvrir  les 
auteurs  et  les  chefs  d'une  nouvelle  conspiration  qui  se  for- 
mait dans  ces  départemenU  pour  livrer  ani  Anglais  les  ci- 
devant  provinces  de  Normandie,  de  Bretagne  et  do  Poiloa, 
je  me  suis  assuré,  de  concert  avec  ces  mêmes  collègues, 
d'ane  vingtaine  de  chefs,  que  nous  avons  fait  conduire 
dansles  prisons  de  Hennés.  De  suite  je  me  suis  rendu  à Virp, 
quartier  général  de  l*armée  des  COies  de  Cherbourg,  pour  y 
suivre,  dans  les  départements  de  l*Oroe  et  de  la  Sarlhe,  le 
fil  de  cette  conspiration,  et  en  faire  arrêter  les  auteurs  et 
complices.  A  mon  arrivée  dans  cette  commune,  j*ai  été 
très-étouué,  en  lisant  le  Moniteur  n*  6,  d'y  trouver  à  Tar- 
tide  de  la  Convention  nationale,  séance  du  S  vendémiaire, 
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qae  cion  eallègue  Dttitiy  j  avait  asiaré  qo^itt  avait  rémia 
en  place,  dans  le  départemeot  du  Calvados,  des  (oncilon- 
naires  publics  destitués  comme  suspects  et  coifvalncus  de 
lédéralisiiei  qu^ainaionaTBÎI  réintégré  en  place  un  homme 
qoi*  étant  maire  de  Gaen,  pouTail  comprimer  la  réliellion, 
et  ne  ratail  pas  laU;qu*on  jr  af  ait  réialili  plusieurs  olBcieiv 
«nnicipiai  que  son  collèf  ue  Lindei  et  lui  avalent  Irouvéa 
assois  sur  des  Sears  de  lia;  que  Ton  avait  destitué  de  ploa 
d'eMelleota  patfi9tes«  entre  auirea  un  eteellent  citoyea 
qu'il  avait  eré*  prnanreiir^svndto  du  département, 

-  Je  joÎM  4  CKite  lettre  l^arrété  que  Ruelle.  Qounanlt 
et  moi  avooa  pris  pour  T^puration  des  autorités  constituées 
ie  la  commune  deCaeo,  i4e  dispositif  de  cet  arrêté  prou- 
vera  trrétutablemeiit  que,  pour  parvenir  &  une  épuration 
qui  peut  feire  le  iMmheur  des  citoyens  de  cette  commune, 
BOUS  prtmes  séparément,  de  la  Société  populaire,  du  co- 
mité de  surveillance  et  du  di&trict  de  Caen ,  les  renseigne- 
aents  néeassalres.sor  les  Individus  qui  eomposaieut  les  au- 
torités constituées  de  eette  commune,  et  que  nous  Hmcs 
«icotra  paisar  ft  la oens^rt  du  peuple,  dans  une.assembléè 
dm  l^etiena  réuniaa,  taus  les  citoyena  qui  oomposaienl  lea 
autorités  eoostituéef ,  alnil  que  ceux  qui  nous  avaient  été 
désiffués  pour  remplaefr  les  membres  qui  noteraient  pas 
continués  dans  leurs  ionctions« 

«  Cette  épuruliou  nous  a  été  demandée  et  solllciiée  i  en 
fa  faisant,  nous  nous  sommes  mis  en  garde  contre  Tintrigue, 
et  nous  avons  jugé  que  le  meilleur  moyen  d'abattre  lea  in* 
trîgants,  c*étaii  de  consulter  le  peuple  en  masse» 

•  81  eeui  qui  ont  trompé  mon  collègue  Duray,  si  lui- 
nséme  eùi  pu  se  trouver  i  cette  assemblée  générale  des  cl- 
tayena  de  toutes  1rs  section»  de  la  commune  de  Caen ,  Ils 
auraient  été  eoovalneus  que  le  patriotisme  seul  dirigeait 
celte  asaembléei  q«e  le  peupla  ne  voulait  être  administré 
que  paï  des  eimyena  pura,  nmis  de  la  justice  et  de  Pbuma- 
nitéi  Ua  y  auraient  remarqué  que  riutrigue  ne  déminait 
pas  dans  cette  asseinblée  où  régnait  la  seule  coaiance  i  ila 
y  auraient  vu  le  peuple  exprimer  son  vmu,  par  un  asouve- 
menl  général  et  speutané ,  sur  oeui  qui  méritaient  sa  coa» 
tUnce,  comme  il  i*eiprimait  auial  sur  ceua  qu'il  nVni»- 
gealt  pas  dignes. 

«  Nous  avons  «  dans  cette  épuration,  éloigné  dea  places 
eeui  qui  avalent  donné  dans  le  fédéralisme,  comme  ceu^ 
qui  avalent  été  les  agents  du  dernier  tyran  ;  nous  avons 
aubaiituâMi  systéasa  de  terreur  qu'ib  avalent  établi,  la 
confiunce,  la  justice  et  la  vertu  f  d^llleurs,  pouvons-nous 
aaindHi  do  vmm  tromper  en  ne  suivant  que  le  veau  du 
Miiple9 

«  Nous  pouvons  amuver  quHI  n'etlste  dans  la  munictpa- 
Uld.  va  dans  les  autorités  ounaiitudes,  aueun  IMéraiiêle, 
et  il  eit  (aux  que  nous  ayons  réiotégréi  l*aneiea  maire, 
polsaue  celui  qui  ocf upe  actuellement  cetta  pkme  «a  l'a 
lamais  été. 

•  Nous  n^avons  remplacé,  danslesautoritéscoostituéesi 
que  ceux  qui  n'avaient  pas  peureux  le  vœu  du  peuple  et 
ceux  qui  nous  ont  soMiéilé  Imiv  vemplaoemenl ,  pour  re- 
prendre leur  commerce  qu'ils  avaient  abandonné  depuis  le 
copnteiicamrnt  dé  la  révolutiea.  Quant  a  celui  désigné 
par  mon  collègue  Duroy  coaune  un  exeellfnt  citoyen,  et 
quni  avaii  créé  procureur-syndic  dedépartemant,  il  se 
trouvait,  a  Tépoque  de  l*épuraiion«  juge  du  tribunal. 
Hmm  aaonaîugé  que  son  romplaeement  était  nécessaire, 
IMtiquHI  no  sVal  pas  trouvé  aïoir  In  eonfianee  du  peuple, 
que  toutes  les  notes  et  renseignesMnts  qui  nous  ont  été 

I  donnés  sur  son  compte  le  prouvaient,  et  qu'ils  ont  été  jus- 
!  ttflés  par  le  vmu  unanime  des  citt^ens  dans  Passembtéa 
gén^le  d^  sections.  Nous  ne  préjugeons  rien  sur  son  pa« 
triotisme  ;  mais  la  confiance  ne  se  commande  pas,  ei  nous 
pensons  quelle  est  nécessaire  quand  il  s'agit  de  prommccr 
lur  raxi&touee,  Ittonnenr  et  la  rortune  descitoyeos« 

«  Salut  et  Cratenatii  Si0»4  BouaT»  a 

Jteiaief,  raprdeenlofil  êm  pêmpU,  envoya  dont  lu 
êépmH9mmt$  4ê  I^Ai%  tè  Sû6nê-et  -  lnir$ ,  pour 
h  êHomphê  éé  l9  république  et  l^aB^rmissemmit 
âiê  fûHVfmiment  révotuiionnairû  ^  inveiti  4e 
pouvoin  itHmitéi  par  (e  dé^r^t  éik  9  /niclî^ter, 
0  (A  Coitvealioit  naaoitalr« 

Héean»  le  t«  vendémiaÎM,  M  année  répubNcsIne. 
«  J'ai  gardé»  ailoyens  collègues,  un  long  silence  depuia 


dix  fours  que  je  suis  lorti  du  département  de  l*Âln  et  que 
je  réside  à  Màeon,  cheMleu  de  èelui  de  Saône-ei- Loire; 
)W  examiné  attentivement  Tesprlt  d'un  pays  nouveau  pour, 
moi  I  ee  nétalt  pins  un  peuple  asservi  par  quelques  fHpons 
dominateurs  i  ee  n*était  plus  un  peuple  esclave  des  parti- 
aana  de  ReiMplerre,  mais  bien  dt^seltoyens  bonillant  de 
patriotisaae  et  divisés  par  quelques  erreurs. 

«  4e  dois  le  dire  i  des  bmnmes  ambitieux  et  aana  telcBli 
ont  voulu  dominer!  ils  ont  couvert  leurs  démarcbes  du 
manteau  du  patriottamo  t  ils  se  sont  dita  les  déiensoors  d'un 
de  nos  collègues  du  département  de  TAin,  naguère  indigne- 
ment persécuté  par  dea  fripons:  pour  me  surprendre,  ils 
ont  crié  >  la  tyrunnie  contre  tous  les  fonctioonaireapublici, 
contre  les  meilleurs  imtriotes;  ils  ont  tenté  de  m'entratner 
dans  leur  ligue  désorganisatrice  ;  mais  leurs  efforts  ont  été 
vains,  et  la  patrie  a  encore  une  fols  triomplié. 

•  Je  viens  de  réorganiser  les  autorités  constituées,  et 
avec  le  comité  de  salut  public  J*ai  senti  que  i'exerciée  d*un 
pouvoir  trop  longtemps  confié  aux  mêmes  personnes  devient 
un  o|]jet  d'inquiétudios  pour  tous  les  citoyens.  J'ai  placé , 
après  les  renseignements  lea  plus  préda  et  les  plus  justes, 
des  bommes  probes ,  patriotes,  fermes  rt  eonnus. 

•  J'ai  rendu  é  la  liberté  quelques  laboureurs  des  pèrei 
de  famille,  et  des  vieillards  infirmes  que  Texoèa  des  meau* 
res  avait  fait  mettre  en  étal  d'arrestation. 

«  Je  n'ai  eu  qu*un  citoyen  é  destituer.  Mussi»  receveur 
des  domaines  nationaux  à  Maçon,  m'a  été  dénoncé  par  le 
département  de  Sadne-et-Lolre,  comme  ayant  voulu  frus- 
trer la  république  d^une  somme  de  S^iilS  livres  10  sous, 
pour  faire  tourner  à  son  profit  celle  de  1,S06  iiv.  45  sous. 

«  Vous  avez  mis  la  justice  et  la  probité  à  l'ordre  du  jour; 
Il  était  du  devoir  de  «otre  délégué  de  sévir  contre  les  fooc- 
tloBuaires  publies  accusés  de  (Viponnerio,  et  fe  l*ai  Ibil. 

•  4e  ne  aérais  pu  étonné  qu'on  me  dénonçât  pour  être 
au^mird'bui  un  des  partisoos  de  Bobespierre,  après  m^avoir 
peint  comine  If  fléau  des  patriotes.  L'aristocvutie  se  sert 
de  tous  les  moyens  pour  arriver  à  aon  Iwt»  et  oe  but  e$t 
raoéantissement  de  la  république. 

«  Ici  tous  les  cœurs  sont  réunis;  ici  tout  veut  la  mort 
des  traîtres,  et  déclare  une  guerre  h  toute  outrance  aux 
Aripons;  ici  l'espoir  est  rentré  dans  les  cœurs, 

•  Le  cbar  révolution oaire  a  pris  sa  course  majestueuse; 
l*amottr  clu  bien  publk  anime  toutes  les  âmes,  et  tous  les 
vrais  amis  de  la  liberté  ^ireot  -«nion  i  la  Convention,  et 
mort  aux  fiipons  et  aux  intrigants. 

«  Je  vous  feia  passot  des  exemplaîraa  dea  proclamations 
que  j'ai  oru  devoir  kire,  et  mes  divers  arrêtés. 

•  Courage,  ooliègueai  et  la  pairie  est  sauveeb 

•  Siffné  Boissar.  t 
La  Convention  ordonne  l'insertion  aii  Bulletin. 
Merlin  (  de  Thionvllle)  :  Citoyens,  nous  avions 
lieu  d'cspf^ff r  que  les  continuateurs  de  Néron  n*au- 
raient  qu'une  seule  édition;  cependant  on  vient  en- 
core de  noyer  dans  le  dëpartetnent  de  la  Loire-Iufé- 
rieurc.  (  L*asseinbléc  frémit  d'horreur.)  Voici  le» 
lettres  qui  viennent  de  m'arriver. 

Bouqwi  I  eoQtmùaatW  d$$  ont rr«a  »  «ti  r&pirùem^ 
tant  Merkn» 

Nantes  I  te  10  ven<lëmiaire,  Tan  Sa  de  la  r^pu* 
blique  une  et  indivisible. 

«  Lis  et  frémis  d'horreur  :  dis  à  la  Convention 
nationale  que  je  viens  de  dénoncer  à  tes  coliègties 
du  comité  de  salut  public  Tadjudant  général  Lefè- 
vre,  qui  a  eu  la  féroce  inhunuinité  de  faire  noyer  de 
sang-lroid  des  femmes  et  des  enlantt  à  la  mamelle. 
(Mouvement  d'horreur  et  (f  indignation.)  Au  mépris 
d'un  arrêté  des  corps  constitués ,  je  t'envoie  copie 
des  pièces  dont  les  originaux  sont  entre  mes  mains  ; 
ta  haine  connue  pour  ces  infâmes  généraux  me 
persuade  que  tu  ne  négligeras  rien  pour  faire  arrê- 
ter de  suite  ce  caunibale ,  qui  commande  a  Paim- 
bœuf,  et  qui  revient  des  eaux  deBourbonne,  où  il  a. 
obtenttdeso  faire  guérir  d'une  ép.iulc  qu'il  s'était 
foulée,  non  f  as  au  service  de  la  république ,  comme 
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il  Pn  peut-être  fait  accroire ,  maïs  en  faisant  une 
chute  au  sortir  d*un  repas. 

•  Salut  et  fraternité.  BongusT.  • 

Eoptraif  du  regUlre  dei  délibérathnê  de  lu  com- 
mune de  Bourgneuf,  U  8  venioie,  an  %  de  la  ré" 
fmbliqui  fratiçaiiê ,  um  el  indivitiéU ,  êéùneê 
tenue  par  GuiUeny ,  Cavaliers ,  Brûeon ,  Olti- 
vier^  Noël,  Béfaud  et  Piran;  Hymen ^  agent 
national^  préeent, 

m  L'adjudant  général  Lefèvre,  commandant  à 
Dourgneuf ,  ayant  demandé  à  la  municipalité  son 
avis  sur  les  cinquante  femmes  et  enfants ,  et  deux 
hommes  arrêtés  et  amenés  ici  hier  des  marais  de 
Saint-Cyr,  pays  reconnu  pour  insurgé ,  et  dont  la 
plupart  des  mari«  sont  au  brigandage  - 

•  A  été  arrêté  de  son  eonaenlemeot ,  vu  le  grand 
nombre  d*enfaots,  qu'ils  seraient  tous  envoyés  à 
Nantes  au  département,  pour  y  être  jugés,  et  auquel 
il  sera  écrit  à  ce  sujet; 

•  Arrête  de  plus  que,  parVavis  du  commissaire 
des  guerres,  toutes  les  personnes  susdites  seront  de 
suite  conduites  au  Follet  par  la  garde,  pour  y  être 
mises  à  bord  du  bâtiment  qu'il  a  mis  en  réquisition 

.  à  cet  effet,  pour  les  conduire  à  Nantes  sous  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  dudit  bâtiment  ; 

•  Arrête  en  outre  qu'expédition  du  présent  sera 
envoyé  au  département,  sous  la  signature  des  com* 
parants. 

•  Pour  copie  conforme  : 

•  AuoiEB ,  seerélaire  greffier,  * 

Bœtraiê  det  registres  des  déclarations  faites  par- 
devant  la  municipalité  de  Bourgneuf. 

•  Le  17  fructidor',  an  3  de  la  république  fran» 
çalse,  une  et  indivisible,  a  comparu  le  citoyen  Bou- 
quet ,  commissaire  des  guerres  è  la  résiaence  de 
Bourgneuf,  lequel  a  déclaré  qu'il  s'était  passé,  le  9 
ventôse  dernier,  un  événement  dont  il  est  nécessaire 
pour  la  société  de  connaître  les  motifs  et  la  justice, 
et  consistant  dans  la  mort  de  plusieurs  femmes  et 
enfants  ietés  à  la  mer  à  la  hauteur  de  Pierre-Moine, 
dans  la  baie  de  Bourj^neuf,  conduits  sur  le  bâtiment 
de  Pierre  Macé ,  capitaine ,  par  ordre  de  Tadjudant 
généralLefèvre,  signé  de  lui  ;  et  a  donné  copie 
dudit  ordre ,  dont  a  été  requis  le  dépôt,  qu'il  a  re- 
fusé et  a  gardé  devers  lui,  pour  en  faire  usage  ainsi 
qu'il  appartient;  lequel  ordre  a  été  signé  de  nous 
en  marge  ;  et  a  ledit  Bouquet  signé. 

•  S/^^  Bouquet.» 

•  A  aussi  oomparn  le  citoyen  Mpcé,  capitaine  du 
bâtiment  le  Destin^  lequel  a  déclaré  qu*il  avair  reçu 
l'ordre  dont  il  s'agit,  remis  au  citoyen  Bouquet ,  et 
qu'en  vertu  de  cet  ordre ,  le  5  yentose,  il  embarqua 
sur  les  sept  heures  du  soir,  avec  leurs  vivres  jusqirà 
Nantes,  quarante  et  une  personnes, parmi  lesquelles 
se  trouvaient  deux  hommes,  dont  un  aveugle  depuis 
six  ans  ,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans  ;  douze  fem- 
mes de  différents  âges  ;  douze  filles  de  différents 
âges;  et  quinze  enfants,  dont  dix  depuis  Tftge  de  six 
à  dix  ans ,  et  cinq  à  la  mamelle;  qu'il  les  embarqua 
étant  en  station  a  Bourgneuf,  avec  quatre  fusil  Mers 
volontaires  et  un  eaporal;  lesquels,  le  lendemain,  à 
six  heures  du  soir.  Jetèrent  les  quarante  et  une  per- 
sonnes ci-dessus  d&içnées,  en  vertu  de  l'ordre  rap- 
porté ,  en  présence  audit  Macé  et  de  l'équipage , 
aussitôt  qu  il  fut  à  la  hauteur  de  Pierre-Moine  :  et  a 
ledit  signé,  •  Piebhb  Macé.  « 

Suit  la  copie  de  l'ordre. 
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«Il  est  ordonné  à  Pierre  Macé,  capitaine  du  bâti» 
ment  le  Vesiin^  de  faire  remettre  à  terre  ta  nommée 
Jeanne  Biclet,  femme  de  Jean  Pirand;  et  le  surplus 
sera  conduit  par  lui  a  |a  hauteur  de  Pierre-Mome; 
là  il  les  fera  jeter  à  la  mer  comme  rebelles  à  ta  loi, 
et,  après  cette  opération ,  il  retournera  à  son  poste. 
«  Signé  lEpfeTEE,  adjudant  générât*^ 

,  «  Au-dessous  est  éerit  s 

•  De  plus  les  quatre  fusiliers  et  le  eaporal  qui  sont 
à  son  bord.  «  5^^  P.  Foogaud.  • 

■  Pour  copie  conforme  à  l'original  resté  entre 
mes  mains. 

«  Signé  Bouquet,  eùmwissaire  des  guerrce^ 

•  Signé  HUBIN»  HMilfi;  GuifTBliT,  offiêlÊt  «iiifii- 
cipai.  i> 

Pour  copie  eonffoirme*  Auotn. 

Pour  copie  conforme.  Bouquet. 

Mbbmn  (  de  Thionville  )  \  La  Convention  devrait 
s'il  était  possible ,  inventer  de  nouveaux  supplices 
pour  ces  cannibales....  (Vifs  applaudissements.  ) 

GouPiLLEAU  (de  Fontenay)  :  Je  demande  que  Le- 
fèvre  soit  mis  hors  la  loi.  fjUon^  nonl  s'écne-t-on 
de  toutes  parts.  ) 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  m*oppose  à  celte  pro* 
position;  croyez,  citoyens ,  qu'un  adjudant  général 
ne  se  serait  pas  permis  de  pareilles  atrocités ,  s'il 
n'avait  pas  eu  derrière  lui  des  hommes  puissant  qui 
l'ont  fait  agir.  Je  demande  l'arrestation  de  L^efèvre, 
et  sa  traduction  au  tribunal  révolutionnaire;  il  fera 
connaître  à  quels  9lroces  tyrans  on  voulait  livrer 
notre  patrie. 

GoupiixEAU  (de  Fontenay)  :  Jeretire  na  proposi- 
tion, et  j'appuie  celle  de  Merlin. 

Dubot:  Je  demande  oue  le  décret  d'arrestation 
soit  étendu  au  capitaine  Macé  et  aux  quatre  Soldats 
q  ui  ont  exécuté  les  ordres  atroces  de  Lefëvre. 

Les  propositions  de  Merlin  et  de  Duroy  sont  adop* 
tées.  (Vifs  applaudissements.) 

***  :  Je  demande  que  ce  décret  Soit  porté  par  un 
courrier  extraordinaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***:  Je  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire 
s'occupe,  toute  affaire  cessante,  de  Juger  les  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  prévenus 
d*être  les  principaux  auteurs  des  atrocités  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  département  de  la  Loire-lnrérieure.    . 

Andbb  Dumout:  Puisque  le  moment  est  venu  oii 
la  Convention  veut  rendre  justice  i  toqt  le  monde, 
oh  tous  les  coupables  sont  égaux  devant  la  Ipi^  il 
faut  les  frapper  toua  indistinctement.  La  Convenlion 
n'ignore  pas  que  les  premières  atrocités  qui  ont  été 
commises  à  Nantes  sont  l'ouvrage  d'individus  qui  ne 
sont  pas  loin  d'elle.  Il  faut  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire poursuive  tous  ces  assassins,  sans  excep- 
tion ;  il  faut  que  le  peuple  voie  frapper  les  coupablea 
partout  où  ils  se  trouvent;  il  faut  que  le  tribunal 
instruise  sans  délai  contre  le  comité  nîvolutionnaire 
de  Nantes,  et  qu'il  fasse  justice  de  tous  les  monstres 

3ui  ont  commandé  les  crimes  qui  ont  été  commis 
ans  ce  pays;  cari  il  ne  faut  pas  nous  le  diaairouler» 
citoyens,  si  une  autorité  supérieure  n'avait  pas  oom^ 
mandé  tous  ces  forfaits,  on  ne  leseAt  pas  commis. 

Ne  souffrons  pas  que  le  système  de  ces  hommes  se 
continue  plus  longtemps,  car  ce  serait  assurer  è  ces 
monstres,  à  ces  buveurs  de  sang  l'impunité  de  leurs 
crimes.  Je  demande  que  le  tribunal  réTOlutiônniiire 
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poursuive  sans  délai  raffaîre  du  comité  rëvolution- 
tiaire  de  Nantes,  ainsi  que  tous  ceux  qui  se  trouve- 
ront impliqués  dans  la  même  affaire,  sauf  à  l'accu- 
sateur publicà  instruire  le  comité  de  sûreté  jgénërale 
(les  progrès  de  l'instruction,  afin  qull  puisse  pré- 
senter  a  la  Convention  les  mesures  que  la  justice 
exigera. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Merlin  (de  Thionville):  Tout  le  monde  connaît 
les  dilapidations  commises  par  Héron,  ci-devant 
agent  du  comité  de  sûreté.  Les  scellés  ont  été  appo- 
sés sur  ses  papiers  et  dansson  domicile.  Ils  Pont  été 
aussi  sur  les  papiers  et  sur  la  caisse  du  comité  de  sû- 
reté générale.  Ce  comité  ne  croit  pas  devoir  lever 
ces  scellés,  et  vous  propose  de  nommer  trois  mem- 
bres dans  votre  sein,  oui  seront  chargés  de  cette  opé- 
ration, ainsi  que  de  rinven taire  qui  en  doit  être  la 
suite. 

La  proposition  de  Merlin  est  décrétée. 

Crassocs  :  Vous  avez  ordonné  que  les  cendres  de 
J.-J.  Rousseau  seraient  transportées  au  PanthéoUiCt 
vous  en  avez  privé  ainsi  les  habitants  d*Ermenon- 
ville.  Je  demande  qu*il  soit  érigé  dans  cette  com- 
mune un  monument  qui  rappelleà  ces  bons  citoyens 
le  séjour  que  J.-J.  Bousseau  fit  au  milieu  d*eux. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

BoissT  :  II  est  un  autre  monument  à  élever  à  la 
gloire  de  J.-J.  Rousseau  :  c'est  de  déposer  ses  manu- 
scrits dans  la  Bibliothèque  Nationale.  11  y  a  dix  ans, 
lorsqu'on  imprima  ses  œuvres,  que  les  éditeurs  s'en- 
gagèrent, par  un  écrit  fait  entre  eux,  de^ déposer  son 
manuscrit  dans  la  Bibliothèque  d'un  peuple  libre  ; 
jusqu'à  présent  ils  n'avaient  pu  le  trouver:  aujour- 
d'hui il  existe  ;  c'est  le  peuple  français.  Je  propose 
aue  la  Convention  fasse  demander  ces  manuscrits  à 
run  des  éditeurs,  habitant  de  Neufchâtel  en  Suisse. 
Je  suis  persuadé  qu'il  ne  refusera  pas  de  céder  à  la 
république  ces  monuments  de  la  gloire  de  J.-J.,  qui 
fut  son  ami. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  Ut  la  lettre  suivante  : 

Lei  repréientanti  du  peuple  détenus  à  Port-Libre 
à  la  Convention  nationale. 

A  la  maiion  d*arrét  de  Port-Libre,  ce  19  Tendd- 
miaire,  t*an  S*  de  la  république  française. 

«  Cttoyent.coIlègues,  lorque,  du  haut  de  cette  tribune 
ot  le  désir  d'être  eucore  utiles  à  nos  coDcitoyens  nous  ap- 
pelle, Cambon  a  proclamé  les  înquiéiadea  du  premier 
comité  de  salut  public  sur  la  journée  du  SI  mai,  cet  aveu, 
en  retentissant  jusque  dans  notre  prison,  a  porté  tout  ft 
coup  la  consolation  dans  nos  cœurs.  Nous  n*élions  donc 
pas  les  seuls,  nous  sommes-nous  écriés,  à  qui  les  intrigues 
d'Hébert  et  de  ses  suppôu,  les  projets  de  Robespiere  et  de 
tes  satellites,  eussent  inspiré  des  méfiances  ;  le  comité  de 
gouvernement  les  partageait  avec  nous. 

«  Cette  protesiation,  qu'il  assure  aujourd'hui  avoir  dé- 
posée dans  un  registre,  o^est  pas  bien  différente  de  la  dé- 
claration que  nous  avons  signée,  puisque,  dictées  par  le 
même  esprit,  elles  ont  été  tontes  deux  ensevelies  dans  le 
plus  profond  secret  ;  et  cependant  quelle  difiérerice  dans  le 
sort  de  leurs  auteurs  1 

«  Plongés  dans  le  fond  des  cachots,  nous  n*avoiis  plus 
compté  nos  jours  que  par  des  outrages,  nos  nuiU  que  par 
des  terreurs;  soumis  à  une  municipalité  conspiratrice, 
noua  avons  vu  se  renouveler  tout  ce  que  le  régime  des  an- 
ciennes bastilles  avait  d*amer  et  de  rebutant;  et  peut-être 
rien  n*eût  été  capable  de  contenir  Tindlgnaiion  que  nous 
Inspiraient  et  la  scélératesse  des  cheU  et  la  bassesse  de 
leurs  agents,  si  nous  n'avions  été  soutenus  par  le  témoi- 
gnage de  notre  conscience  et  par  l*espoir  que  la  vérité  se* 
rait  enfin  connue  de  nos  concitoyens. 

t  Et  lorque  le  voile  qui  la  couvrait  se  déchire  de  toutes 


parts,  pourrait-on  essayer  d*en  ressaisir  les  lambeaui  pour 
l'en  envelopper  encore;  et  lorsque  nos  souffrances  n^ont  eu 
évidemment  d'autre  prétexte  qu'une  prévovance  justifiée 
par  Tévénement,  pourrait-on  être  tenté  de  les  prolonger? 
£l  lorsque,  dans  l'écrit  qu'on  nous  a  reproché,  nous 
avons,  pour  ainsi  dire,  eu  pour  complices  la  majorité  du 
comité  de  satut  public,  poarrait-on  èu«  tenté  de  nous  en 
faire  on  crime  ? 

•  Nous  ne  pouvons  le  penser.  Il  est  donc  temps  qoele 
soupçon  cesse  de  planer  sur  nos  têtes,  et  que  le  rapport  si 
longtemps  attendu  soit  fait.  Nous  vous  demandons  justice, 
et  nous  vous  la  demandons  pour  nous  qui  avons  besoin 
que  noire  innocence  brille  de  tout  son  éclat;  pour 
vous  qui  ne  pouvez  pat  désirer  qu'elle  soit  plut  longtemps 
opprimée. 

■  Toujours  lélés  pour  les  intérêts  de  la  patrie,  si  noua 
n'avons  pas  concouni  à  ses  succès,  nous  j  avons  du 
moins  applaudi  par  not  transports  ;  et  dans  be  moment 
nous  n'ambitionnons  d'être  rappelés  dans  son  sein  que 
pour  lui  prouver  par  notre  ardeur  à  la  servir  que  nous  n'a* 
vont  pas  cessé  un  seul  instant  d'être  dignes  d'ellei. 

•  Saint  et  fratamité.  » 

{Suivent  las  gignatitreê.) 

**•  :  La  Convention  a  fait,  il  y  a  quelques  jours, 
un  grand  acte  de  justice  en  faveur  de  notre  collègue 
Dentzel,  détenu  depuis  plusieurs  mois  pour  une  grave 
inculpation.  Je  vtcns  réclamer  aujourd'hui ,  non 
point  une  grâce ,  mais  un  acte  de  devoir  rigoureux. 
Je  demande  que  la  Convention  Gxe  ses  regards  sur 
les  soixante-onze  députés  qui,  depuis  un  an,  gémis- 
sent dans  les  fers.  S  ils  sont  coupables,  il  y  a  long- 
temps qu*ils  auraient  dû  être  punis,  il  faut  que  leur 
tête  tombe  :  nous  devons  ce  grand  exemple  au 
monde.  Mais,  s'ils  sont  innocents,  commeils  le  pré- 
tendent, comme  nous  le  désirons  tou8,pouvons-nou8, 
sans  crime,  priver  plus  longteiyips  le  souverain  d'une 
partie  de  ses  représentants?  Enfin ,  qu'ils  soient  in- 
nocents ou  coupables ,  ouel  compte  n'aurions-nous 
pas  à  rendre  au  peuple  d'une  détention  si  longue,  si 
nous  ne  trouvions  pas  une  excuse  dans  la  rigueur 
des  circonstances  et  dans  cette  oppression  qui  faisait 
trembler  la  vertu  et  assassinait  l'innocence?  Mais, 
grâce  à  votre  énergie  républicaine,  le  tyran  n'est 
plus.  La  terreur  a  fait  place  dans  cette  enceinte  à  la 
justice  et  à  l'humanité.  Si  le  crime  seul  tremble  d*ef- 
froi,  rinnocencedoit  trouver  ici  des  amis  courageux, 
des  défenseurs  sans  faiblesse ,  et  un  asile  inviolable.  ' 
(On  applaudit.  )  Je  demande  donc  que  les  trois  co- 
mités réunis  s'occupent  de  l'affaire  de  nos  collègues, 
pour  en  faire  un  rapport  à  l'assemblée,  et  que  la 
Convention  ordonne  I  impression  et  la  distribution 
de  l'acte  qui  a  motivé  leur  arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité ,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Ou  demande  que  le  rapport  soit  fait  d'ici  au  l®' 
brumaire. 

Ce  délai  est  ainsi  fixé. 

***  :  Je  demande  que  nos  collègues  puissent  étr» 
présents  au  rapport. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  la  loi  leur  permet  cette  présence. 

PÉNiÈRES  :  Je  demande  que  le  rapport  comprenne 
aussi  ceux  des  députés  qui  sont  eo  arrestation  chez 
eux  avec  un  garde. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

{La  tuite  demain.) 

Payementê  à  la  Meorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sîk  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  toua  ceux  qui  aeront  porieura  d'inscrip- 
tiens  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  eat  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  179S  (vif  ui  style)* 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

PiUrêbùwrg^  U  S  Mpicmèrtf.  —  Le  commerce  ni'ssé  a 
conçu  de  vif  es  alarmes  d'ane  mesure  ordonnée  par  legou> 
veruemeoi  danois. 

Un  èdit  de  la  cour  de  Copenhague  rappelle  lous  les  ma- 
telots de  celte  nation,  q^isontaduellement  ft  bord  des  bâ« 
timents  étrangers. 

Un  grand  «lombre  de  f  aisseaux  anglais  et  hollandais  ont 
des  n^atelois  danois. 

On  s*aUend  donc  que,  d*après  la  loi,  beaucoup  d*entre 
eux  seront  arrêtés  dans  le  Sund  ;  ce  qui  mettra  les  plus 
grandes  entraves,  non-sentemenl  à  la  navigation  commer- 
ciale des  puissances  coalisées,  mais  encore  à  lears  expédi- 
tions maritimes. 

L^accroissement  des  impôts  et  les  nouveaux  arrange* 
menls  des  finances  causent  un  mécontentement  universel. 

Le  grand  nombre  des  sujets  russes  que  les  vexations 
impériales  atteignent  devient  Tennemi  du  gouverne- 
ment. 

Catherine  «  incapable  de  trouver  dans  une  administra- 
tion sage  le  moyen  d*encourager  la  population  et  dépeu- 
pler ses  déserts,  et  pendant  quelle  prodigue,  au  contraire, 
le  sang  des  hommes  pour  faire  de  nouvelles  conquêtes, 
a^efforce  d'attirer  dans  ses  Etats  les  fugitifs,  les  émigrés, 
les  bandits  de  toutes  les  nations.  Le  nouvel  édit  qu'elle  a 
rendu  à  ce  sujet  promet,  ainsi  que  les  autres  édits  du 
même  genre  qui  ont  déjà  été  publiés  i  diverses  époques,  le 
libre  exercice  de  religion,  la  sûreté  des  propriétés  et  la 
transmission  de  celles-ci  aux  héritiers.  L*édit  porte  que  les 
nouveaux  sujets  seront,  pendant  trois  ans,  exempts  de 
taxe  et  de  service  militaire,  et  qu'alors  Us  pourront,  s'ils 
le  veulent ,  se  retirer  avec  leur  argent  et  leurs  éffeli» 

POLOGNE. 

De  VoTMOvie,  U  ib  «epfem6r«.— Depuis  la  levée  du 
siège,  l'armée  polonaise,  commandée  par  Koxciusko,  est 
.  h  la  poursuite  de  l'armée  prussienne.  L'arrière-garde  de 
cette  dernière  a  élé  vigoureusement  attaquée  par  les  Po- 
lonais. On  dit  que  le  général  a  fait  des  dispositions  qui  an- 
noncent qu'il  songe  h  attaquer  le  centre,  commandé  par 
Frédéric-Guillaume.  Un  corps  de  l'armée  polonaise  de 
Courlande  s'est  mis  en  marche  pour  se  combiner  avec  celle 
de  Lithuanie.  Ainsi  l'armée  russe  qui ,  à  l'exemple  des 
Prussiens,  se  retire  de  devant  Varsovie,  pentse  trouver  en- 
tre deux  feux  avant  d'avoir  rejoint  l'armée  principale  ; 
mais  on  n'entend  plus  parler  de  celle  armée,  et  l'on  est 
fondé  à  croire  que  Frédéric-Guillaume  aura  pu  découvrir 
que,  si  l'on  trompe  quelqu'un  dans  la  coalition,  il  a  la  pré- 
férence. Ce  prince  est  en  effet  tellement  environné  des 
créalures  de  rAutriche  qu'il  lui  restera  peu  de  moyens 
de  sauver  les  Etats,  s'il  s'éclaire  trop  tard  sur  ses  propres 
Intérêts. 

Les  insurgés  dç  la  Prusse  méridionale,  plus  redoutables 
que  jamais,  ont  publié  un  manilt:ste  de  leur  camp  près 
Rombin.  Tous  les  citoyens  sont  sommés  de  défendre  la 
canse  commune,  et  de  se  rendre,  sous  huit  fours ,  au 
quartier  général  avec  des  vivres  pour  un  mois. 

Le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  croit  arrêter  le  feu  de 
l'insurrection  en  payant  desgaxetiers,  en  promettant  des 
privilèges,  des  exemptions  de  la  conscription  militaire  : 
c'est  ce  qu'il  vient  de  faire  à  Tbom. 

Les  insurgés  ne  manquent  ni  d*artillerie  ni  de  munitions. 
Ils  se  sont  dernièrement  rendus  maîtres  de  plusieurs  bat- 
teries venant  de  Graudents,  et  d'un  transport  énorme  d'ar- 
gent destiné  pour  les  armées. 

On  remarque,  parmi  les  grandes  mesures  prises  par  no* 
tre  gouvernement  provisoire,  celle  d'une  émission  d'assi- 
gnats. Une  proclamation  du  25  août,  relative  à  cette  émis- 
sion ,  enjoint  A  tous  les  magistrata,  à  tous  les  commissaires 
do  bon  ordre ,  de  faire  publier  la  prochaUie  mise  en  circa* 


lation  de  ces  assignats ,  destinés  à  faciliter  les  moyens  d'-^ 
changes.  Le  gouvernement  déclare: 

i*  Que  ces  assignats  sont  hypothéqués  sur  tous  les 
biens  dont  la  nation  polonaise  a  la  propriété  et  la  disposi- 
tion; 

S*  Que  leur  capitale  est  de  60  millloiks  de  florins  de  Po- 
logne; 

8*  Qu'ils  seront  divisés  en  assignats  de  5,  de  85,  de 
50 ,  de  100 ,  de  500 ,  et  enfin  1,000  florins  ;  qne  chacune 
de  ces  classes  aura  une  couleur  différente,  qui  est  dési- 
gnée; 

4*  Qu'indépendammentdet  signes  secrets  et  connus  uni- 
quement de  la  direction  nommée  par  le  gouvernement,  Il 
a  choisi  des  commissaires  chargés  d'apposer  leur  signature 
à  chacun  de  ces  assignats; 

5*  Qu*uue  récompense  sera  accordée  à  tous  ceux  qui 
découvriront  des  contrefacteurs  ; 

6*  Qu'il  est  enjoint  de  recevoir  ces  assignats  comme  ar- 
gent comptant  pour  toute  espèce  de  payement ,  sous  les 
peines  de  la  loi  du  8  fuillet;  qu'ils  seront  reçus  de  préfé- 
rence dans  le  payement  des  biens  nationaux  qui  seront  ven- 
dus, et  porteront  un  intérêt  de  5  pour  1 00  ; 

7*  Qu'au  i*'décembre  de  la  présente  année,  il  sera  mis 
en  vente  pour  50  millions  de  florins  de  bleus  nationaux, 
après  trois  annonces  consécutives. 

PAYS-BAS. 

Bxtraii  de»  nouoelUê  de  BruxeUê»^  duiSvendémUdve. 
—  Parmi  les  différents  objets  pris  par  les  troupes  républi- 
caines, dans  les  dernières  affaires  avec  l'armée  aulrichienne, 
se  trouvent  un  grand  nombre  de  voilures  d'ofliciers  alle- 
mands, qui  ne  sont  point  habitués  à  faire  la  campagne 
ft  pied  comme  les  anciens  Romains  et  comme  les  Français 
d'à-présent.  Toute  la  musique  du  régiment  de  Beaulieu  a 
été  faite  prisonnière,  et  les  républicains  Tout  dit  servir  ù 
célébrer  leur  victoire. 

La  nombreuse  garnison  qui  défend  Maèstricht  vient  en- 
core de  faire  une  sortie  des  plus  vives  sur  les  assiégeants  ; 
Tennemi  attaquait  à  la  fois  par  plusieurs  côtés  les  retran- 
chements et  les  liatteries  que  Ton  était  occupé  à  perfection- 
ner ;  mais,  malgré  tous  ses  efforts  pour  tacher  de  les  dé- 
truire, il  fut  si  vivement  repoussé  qu'il  rentra  dans  la 
place,  après  avoir  essuyé  une  perte  très-considérable. 

Les  représentants  de  la  république  française  s'occupent 
sans  rel&che  actuellement  de  deux  objeia  également  impor- 
tants. 

Le  premier  est  la  rentrée  de  toutes  les  sommes  imposées 
dans  chaque  ville  de  la  Belgique  ;  ces  sommes  forment  un 
total  de  60  millions  en  numéraire. 

Le  second  est  un  recensement  général  de  tout  ce  qui 
existe  dans  nos  provinces,  tant  en  bçstiaux,  vivres,  que 
marchandises  de  toute  espèce;  tout  ce  qui  ne  sera  pas  re- 
connu nécessaire  pour  notre  consommation  sera  acheté 
pour  le  compte  de  la  république. 

ANGLETERRE. 

Londreif  te  19  ieptembre,  —  La  Betione  a  repris  un 
bfttiment  de  la  flotté  de  Cork,  suivant  la  déposition  du- 
quel une  escadre  française  s'est  emparée  de  trente  ou  qua- 
rante voiles  de  celte  flottille.  Cette  frégate  a  rencontié  la 
flotte  de  l'amiral  Howe,  i  quatre-vingts  lieues  ouest  des 
Soriiogues  ;  elle  a  aussi  arraisonné  un  bâtiment  espagnol, 
par  la  voie  duquel  HIe  a  su  qu'il  y  avait  dans  la  baie  de 
Chcsapeak  une  flotte  de  cent  cinquante  voiles,  qui  n'atten* 
dail  que  son  départ  pour  la  France.  On  sait  aussi  que  Bos- 
ton a  eu  le  malheur  d'éprouver  un  incendie  tel  qu'il  a  ré- 
duit en  cendres,  en  très*peu  d'heures,  plus  d*un  quart  de 
la  ville,  dont  un  grand  nombre  de  magasins  n'ont  pu  être 
sauvés. 

Un  coup  de  vent  violent,  venant  du  banc  de  Terre- 
Neuve,  a  dispersé  la  flotte  des  Indes  occidentales,  composée 
de  cent  voiles  ;  quatre-vingts  ont  eu  le  bonheur  de  se  réu- 
nir k  la  frégate  CUndaitnted  et  au  f^éeuvhu  ;  le  restCi  ainsi 
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quela  Vengeante^  de  Ih  caDOni,  a  été  séparé;  la  plupart 
des  bâlimenu  sont  renirés  dans  les  différents  ports  pour 
lesquels  ils  étaient  destinés.  Malt  il  y  en  a  quatorze  dont  on 
n*a  aucune  noufelle. 

On  entole  uo  oorpa  de  noiiTellc  Itvée  en  garnison  k 
Gibraltar  ;  quatre  vaisacaus  Yoot  le  conduire  dans  cette 
place,  dont  raaalMM  garnison  passe  am  Indes  oocUlea- 
talcs. 

—  Le  44 «  une  flotte  de  faisseauz  marchands  anglais  et 
hollandais  est  partie  de  Plyaaontli  pour  TBapagne  et  la  Mé- 
dilerraiiée,  sous  Pescorte  des  Taisseauz  C Alexandre  et  U 
Canada^  de  74  oanoast  U  fiigwumt  de  W4  «t  le  sloop  U 
l^hoiHt  de  i6. 

Le  même  jour»  la  frégate  U  Njfmpkê  m  sortie  de  ce 
port  pour  une  croisière. 

•~U  parait  dans  cette  capitale  une  tnstrneiioti  da  roi^ 
datée  defieinl^jamea»  du  ifl  août.  Cetle  pièce,  adressée  i 
tous  les  commandahls  dea  vaisseaux  de  guerre  et  aua  croi- 
seurs qui  ont  des  lettres  de  marque  contre  la  France,  •*«- 
prime  ainsi  I 

t  Par  un  article  de  notre  iaatrncllon  ans  commandants 
de  nos  Yaisaeaux  dt  guerre  et  aui  croiseurs  qui  ont  des  let- 
tres de  marque  contre  U  Ffance,  donnée  en  notre  cenr  de 
Saint-James  le  8  juin  de  raonée  i798«  nous  a\ons  jugé  à 
propos  de  déclarer  qu*il  serait  permis  d*arréler  et  de  dé- 
truire tous  lesbaiimento  cliargés  en  tout  ou  partie  de  grains, 
larincs  et  vivres  pour  quelques  porUde  France  iiu  des  ports 
occupés  par  ies  armées  If  ançaises,  et  de  les  envoyer  en  tel 
port  que  Ton  jugerait  convenabK  afin  que  ce»  grains*  vivres 
et  farine»  puissent  ètre'aihetés  par  noire  gouvernement, 
et  les  bâtiments  être  relédiés  ensuite  de  cet  achat  ;  ou  que 
les  maîtres  de  ces  bâtiments,  en  donnant  une  caution  con- 
venable pour  être  autorisés  par  notre  cour  d^amirauté, 
pourraient  disposer  de  leur  cargaison  d^ns  les  ports  des 
puissances  nos  alliées.  Ne  jugeant  plus  à  propos  de  conti- 
nuer pour  le  moment  Tarbat  desdites  cargaisons  pour  no- 
Ire  gouvernement,  nous  révoouons  le  susdit  article  Jusqu'à 
nouvel  ordre,  et  déclarons  qu  il  n*anra  plus  lieu;  mais  nous 
ordonnons  à  tous  les  eommundants  de  nos  vaisseaux  de 
guerre,  et  à  tous  les  orolHeurt,  d*observer  Boigneuiement 
les  autres  articles  de  ladite  instruction,  ainsi  que  toutes 
lei instructions  que  nous  avons  données,  et  qui  conserve- 
ront leur  i'oree.  • 

^  La  iloite  russe  qui  était  &  Leith,  en  Beosse,  a  mis  à 
la  folle  pour  Cronstadt,  en  Rumle. 

—  Les  ministres  tiennent  conseils  soroonsells  t  ils  en 
envoient  les  résultats  à  Weymonlh,  06  la  sauté  chancelante 
du  roi  le  retient  encore.  On  s*attend  néanmoins  qoMI  va 
quitter  celte  maisoo  de  campagne  et  vetourner  à  Wind- 
sor pour  être  plus  sous  la  main  de  ses  ministres.  C*est  une 
espace  de  corps  de  réserve  qu'ils  veulent  se  ménager  contre 
le  parti  de  Popposilion  dans  le  parlement. 

Enfin,  il  va  rentrer  ce  parlement  :  la  Gnteitê  dêtaCour 
du  48  de  ce  mois  contient  une  déclaration  do  roi,  qui«  en 
prorogeant  le  parlement  du  9  octobre  au  é  novembre,  eon- 
voque  pour  ce  jovr-là  tes  lords  spirituels  et  iemport>ls 
et  les  membres  des  Communes.  Cette  déclaration  s^êcarte 
un  peu  de  la  forme  devenue  prt^sqne  sacramentelle  narTo- 
Sflffe.  Au  lieu  du  protocole  banal,  peur  VêMpéàihon  dês 
afaireg^  il  y  a  :  pour  l'expédition  de  diverses  ogaireê  im" 
portante»  et  d'une  haute  eonsiàération. 

Les  papiers  anii-miuisiériels  ne  manque  pas  de  dire  que 
ces  airalres  importantes  sont  la  proposition  du  mariage  du 
prince  de  Galles,  la  demande  d*uo  subside  pour  payer  tou- 
tes les  dettes  qu'il  a  contractées  pendant  une  jeunesse  in- 
considérée, celle  d*un  accroissement  de  son  traitement 
annuel  jusqu'à  la  somme  de  400,000  livres  sterling.  Pour 
couronner  TiBuvre,  les  ministres  |lolvent  escamoter  en- 
suite au  parlement  une  approbation  du  traité  de  subside 
que  tes  commissaires  anglais  sont  en  train  de  négocier, et, 
lorsqu'on  aura  pourvu  aux  fonds  d*une  troisième  camiiagne, 
on  renverra  les  membresdes  Communes  à  leurs  constituants; 
les  éiecienrs  seront  sommés  et  pressés  de  procéder  à  de 
nouveau!  choix  avant  que  le  peuple  ait  eu  le  temps  de  se 
reconnaître  et  de  sonder  toute  la  profondeur  du  précipice 
dans  lequel  le  cabinet  de  Saint-James  l'entraîne. 

—  On  a  nommé  à  la  lieuleuance  ou  t ice*royauté  de  la 
Corse  sir  Gilbert  Eliot,  oui  Icra  son  séjour  à  Bostia.  Cetlie 
nouvelle  acquisition  de VÀDglclcrre  est  tAfcctée  de  maladies 


éptdémiquef ,  dont  beaucoup  de  soldats  anglais  et  mémo 
de  Corses  ont  été  les  victimes. 

L*tle  de  Jersey  vient  d'envoyer,  au  nom  du  peuple,  une 
dépuiation  pour  porter  des  plaintes  amères  contre  les  in* 
convéïiients  qu'entratne  la  foule  d'émigrés  rassemblés  dans 
celte  tle.  M.  Pitta  promis  d'y  fbiredrolU 


RÉPUBLIQUE  PBAIIÇAlftB. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTE  « 

SEANT  AUX  CI-DBVAIfT  lACOBlNg  M  PABli* 

Préêidtnêê  4ê  Ba$taU 

tààMQÊ  M  10  VIHDÉMIAIO. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Hubert,  ordonnateur 
de  la  fête  de  J.-J.  Rousseau  ;  il  invite  la  Société  à 
venir  prendre  la  place  qui  lui  est  destinée  dans  cette 
cérémonie. 

Crassous,  après  avoir  fait  reloge  de  Je^n-Jacques, 
et  rendu  compte  de  ta  prise  de  Cologne  et  Bois-le^ 
Duc,  ajoute  :  •  Ainsi,  un  sentimpiu  de  gloire, de 
ffrandeur  et  de  prospérité  nationale  se  mêlera  à  celte 
fête ,  à  laquelle  tous  tes  Jacobins  doivent  accourir 
pour  y  assister,  afin  de  montrer  quels  sont  leurs 
principes  et  leur  empressement  à  répondre  aux  vobuk 
de  la  Convention.  Songes  que,  pendant  cinq  ans,  on 
lutta  pour  faire  entrer  Rousseau  au  Panthéon,  et 
que  ee  n*estque  demain  que  cette  dette  va  être  cnfln 
acquittée.  Celte  fêle  sera  celte  de  rhumanité,  de  Té- 
galité,  ce  sera  ta  nôtre;  je  demande  que  la  Société 
y  assiste  en  masse. 

Un  membre  observe  que  lecort^e  passera  demain 
devant  la  salle  des  Jacobins ,  et  il  demande  que  le 
président,  au  nom  de  la  Société,  orne  le  sarcophage 
de  Jean^Jacques  d*unc  couronne  civique. 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  celle  de  Cras-« 
sous. 

Raiiton  :  Je  viens  appeler  l'attention  de  la  Société 
sur  les  circonstances  où  elle  se  trouve,  comparées 
avec  IV nrrgie  constante  de  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires de  la  république.  Tous  les  jours  nous  admirons 
la  vigueur  de  leurs  Adresses ,  et  pendant  ce  temps 
nous  restons  au'-dessous  de  nous-mêmes,  et  nous  ne 
répondons  pas  à  leur  attente.  Les  circonstances  sont 
tellement  importantes  que  vous  ne  devei  pas  laisser 
échapper  Toccasion  de  montrer  quels  sont  vos  prin- 
cipes. La  Convention  vient  de  faire  une  Adresse  au 
peuple  fhinçais  :  sans  entrer  dans  la  discussion  de 
cette  Adresse ,  je  dirai  que  les  vues  en  sont  pures  et 
les  principes  bons.  Je  dirai  aussi  que  tous  les  jours 
les  rues  de  Paris  retentissent  de  calomnies  contre  les 
Jacobins  ;  nous  sommes  véritab  eme nt  comprimés. 
Si  nous  parlons ,  nous  sommes  emprisonnés  ;  si  nous 
nous  taisons, on  accuse  notre  silence.  Les  autres 
Sociétés  ne  sont  pas  réduites  au  même  état  ;  les  en- 
nemis publics  sont  comme  les  barbares  qui ,  pour 
détruire  i^orbre,  veulent  le  oouper  par  le  tronc  :  ils 
veulent  abattre  les  Jacobins  parce  qu'ils  savent  que 
c'est  le  point  où  aboutissent  toutes  les  Sociétés. 

Je  demande  que  tous  les  membres  réfléchissent 
sur  les  circonstances  où  nous  notis  trouvons  ;  que 
tous  ceux  qui  sont  en  état  de  Travailler  sW  livrent; 
que  vous  entendiez  la  lecture  de  TAdresse  de  la  Con- 
vention ,  et  que  vous  chargiez  le  comité  de  corres* 
pondance  de  vous  présenter  une  Adresse  énergique, 
dans  laquelle,  suns  répondre  aux  calomnies  qu  on 
ne  cesse  de  répandre  contre  nous ,  il  s'occupe  seule* 
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ment  de  foiro  triompher  les  princii)e9  et  de  prouver 
que  les  Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgalité,  qui  se  sont 
toujours  réunis  à  la  Convention ,  orpuis  S9 ,  ne  s*en 
si'uareroht  jamais,  et  qu*ils  tnourroat  plulOt  que  de 
J'ahandonnrr. 

Fayau  :  Ce  qui  pourrait  être  le  plus  utile  aux  en- 
nemis des  Sociétés  populaires ,  aux  ennemis  de  la 
révolution ,  ce  serait  qu*en  donnant  dans  le  piège 
qu'ils  nous  tendent  nous  adoptassions  les  mesures 
qu'ils  désirent. 

Déjà  vous  êtes  présentés  à  Kopinion  publique 
comme  une  puissance  rivale  de  la  Convention,  et, 
lorsque  les  mandataires  du  peuple  expriment  leurs 
principes  dans  une  Adresse  ;  lorsqu'ils  disent  au 
peuple  que  son  salut  est  dans  le  gonverneroent  ré- 
▼olutiennaire,  dont  les  ennemis  publics  demandent 
la  destruction;  lorsque  la  Convention  assure  le 
peuple  de  sou  dévouement  pour  son  bonheur,  je 

Jense  qu'une  Adresse  subséquente  de  la  part  des 
acobins  serait  une  arme  terrible  dans  les  mains  de 
leurs  ennemis. 

Raiêscn  :  Il  n*est  point  entré  dans  mon  esprit, 
non  plus  que  dans  celui  d'aucun  des  membres,  que 
nous  pussions  foire  une  Adresse  au  peuph*,  lorsque 
la  Convention,  oui  est  Porgnne  du  peuple ,  venait 
d*en  faire  une.  L  Adresse  que  j*ai  proposée  doit  être 
présentée  à  la  Convention. 
^  Fayau  :  Je  vais  parler  sur  la  proposition  «  que  je 
n^avais  ooint  entenaue. 

D'après  Topinant,  Tesprit  public  des  départements 
est  toujours  énergique.  Les  conspirateurs,  qui  ont 
précédé  ceux-ci,  avaient  toujours  commencé  par  at- 
taquer les  départements;  mais  ils  ne  purent  jamais 
réussir,  parce  que  le  tronc  est  ici  ;  aujourd'hui 
leurs  successeurs,  plus  adroits,  ventent  attaquer  la 
Société  de  Paris;  ils  veulent  y  exciter  des  troubles 
et  la  guerre  civile.  Nais  les  citoyens  de  Paris  se  sou- 
viendront  de  leur  grandeur;  le  peuple  ne  prendra 
point  part  aux  querelles  des  individus.  Que  font 
aux  Jacobins  qui  sont  des  hommes  purs  les  calom 
nies  que  les  aristocrates  répandent  contre  eux  avee 
profusion  ?  Jls  ne  désirent  rien  Unt  que  l'établisse- 
ment d'une  guerre  polémique;  mais  vous  dites  ici 
des  ventés  qui  les  déconcertent.  Qu*importe  aux 
Jacobins  tontes  ces  clameurs?  Ce  sont  dés  cris  de 
désespoir  qui  frappent  nos  oreilles;  mais  nous  ne 
nous  attiédirons  pas,  nous  n'entendrons  que  la  voix 
de  la  patrie.  Soyons  fermes,  calmes,  et  nous  déjoue- 
rons toutes  liss-eonspiratlons. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  des  fripons  et  des  voleurs 
•n  milieti  de  vous  ;  qu'on  vous  les  montre  »  et  vous 
seree  les  premiers  à  demanuer  qu'ils  soient  punis  ; 
mflis  que  sous  ce  vain  prétexte  on  n'accuse  point  la 
Société  des  Jacobins  et  les  dix  millions  d'hommes 
qui  sont  réunis  dans  les  Sociétés  populaires  pour 
connaître  et  maintenir  leurs  droits*  Nous  vomirons 
tout  ce  qu'il  y  a  d*impur  parmi  noua,  parce  que 
nous  voulons  toi^ours  être  démocrates,  toujours 
jacobins.  ^ 

Je  f)emande  Vùtétt  dn  jour  sur  la  proposition  de 
mire  une  Adresse  popr  repousser  les  calomnies  diri- 
gées contre  les  patriotes  par  des  hommes  qui  ne  le 
sont  pas. 

—  On  donne  Fecture  de  FAdresse  de  la  Convention 
au  peuple  français. 

Duhem  :  On  doit  conclure  deux  vérités  de  celte 
Adresse  :  la  première,  c'est  que  la  Convention  main- 
tiendra le  gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à 
réUblissemenl  parfait  de  la  déflKicratte  ;  la  seconde, 
o'esl  qu'elle  promet  an  peuple  de  faire  povr  l'inlé- 
ncur  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  armées. 

Quelle  est  la  eanse  de  nos  victoires  ?  Le  courage 
de  nos  soMnts  sans  éonte^mais ,  du  temps  de  Du* 


mouriez  et  de  tous  les  généraux  traîtres ,  nos  défen* 
scurs  n'étaient-ils  pas  les  mêmes?  Oui,  mais  lé  cou- 
rage de  ces  sans-culottes  était  entravé  par  les  trames 
des  royalistes,  des  égoïstes,  et  ils  se  trouvaient  tous 
les  jours  victimes  de  leurs  trahisons  et  de  leur  im- 
moralité. 

La  Convention  a  envoyé  aux  armées  des  repré- 
sentants énergiques  qui  ont  frappé  tons  les  traîtres 
de  la  massue  du  peuple  ;  et  voilà  comme  le  courage 
de  nos  frères,  dégagé  d'entraves  ,  a  été  planter 
rétendard  tricolore  sur  les  l)ords  du  Bhin ,  de  l'Es- 
caut et  de  la  Moselle.Voilà  une  vérité  qu'il  fiiut  sou- 
vent répéter,  car  les  amis  du  million  de  pères  nour- 
riciers ne  cessent  de  dire  nue  les  victoires  sont  dues 
au  seul  courage  de  nos  soldats. 

PI'aver-vou!4  pas  vu ,  l'année  dernière ,  les  places 
frontières  du  Nord  envahies  en  présence  d'une  armée 
de  quatre-vingt  mille  hommes  qui  brûlaient  de  se 
battre?  Leur  courage  était  entravé  par  Custine  et 
autres  traîtres  qui  lui  ressemblaient. 

Depuis  qu'on  a  chassé  de  nos  états-majors  cette 
fonle  de  muscadins ,  de  débauchés ,  d*ennemis  de 
l'égalité»  la  victoire  a  été  l'esclave  de  nos  étendards. 
Ce  que  la  Convention  a  fait  contre  les  ennemis  de 
l'extérieur,  il  faut  qu'elle  le  fosse  contre  ceux  de 
rinlérieur. 

Quoi  qu'en  pensent  les  nouveaux  amis  de  Taristo- 
cratie  et  des  richesses,  la  masse  du  peuple  veut  la 
liberté  et  l'égalité  ;  quoi  qu'en  disent  quelques  déser- 
teurs de  la  eanse  populaire,  nouvellement  amalga- 
més avec  les  tiarons  et  les  parents  des  émigrés;  quoi 
qu'eu  disent  des  hommes  pusillanimes, que  le  peuple 
est  fatigué  de  la  révolution ,  et  qu'il  n'aura  pas  le 
courage  de  soutenir  une  nouvelle  épuration ,'  il 
faudra  cependant  en  venir  à  cette  épiiration  ;il  faudra 
cependant  séparer  le  bon  erarn  de  Ti vraie,  il  faudra 
que  les  ennemis  de  ta  révolution  abandonnent  le 
sol  de  la  liberté  et  nous  laissent  jouir  en  paix  de  la 
démocratie. 

Ce  système  n^est  point  un  système  de  sang  :  H  ne 
s*affit  pas  d'en  faire  conter,  mais  de  bannir  de  la  ré- 
pnblrque,  sous  peine  de  mort,  tous  ceux  qui  n'ont 
jamais  éié  les  amis  du  peuple  et  qui  ne  peuvent 
jamais  l*être. 

Cette  mesure,  que  prendra  sûrement  la  Conven- 
tion, est  fondée  sur  les  principes  de  sociabilité  :  car 
.la  société  n*est  qu'un  assemblage  d'hommes  ^ui 
sont  convenus  de  vivre  ensemble  sous  les  lois  qu  ils 
se  sont  faites.  Je  suppose  une  société  de  treize 
hommes  :  que  douze  observent  ces  lois,  et  qu'un 
treizième  les  enfreigne;lesdouze  n'ont-ils  pas  le  droit 
de  dire  au  treizième  :  •  Va-t-en ,  ne  nous  trouble 
pas  !  •  C'est  d'après  ces  principes  que  se  sont  conduits 
nos  prédécesseurs  dans  la  carrière  de  la  literie,  les 
Américains,  qui  ont  chassé  de  leur  territoire  tous  les 
amis  de  Pitt  et  de  Georges. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  nous  augmen- 
tons les  forces  de  nos  ennemis  ;  eh  !  qu*ont  donc  fait 
depuis  cinq  ans  ces  femeux  émigrés?  Nons  les  pre- 
nons, comme  dans  des  trappes,  dans  toutes  nos  villes. 
Se  sont-ils  jamais  présentés  en  plaine  devant  ces 
carmagnoles  qu'ils  affectaient  tant  de  mépriser? 
Qu'ont  fait  ces  prêtres  réfractairesde  la  première  ré- 
quisition ecclésiastique,  que  vous  avez  Itannis  sous 
peine  de  mort?  ont-ils  arrêté  U  marche  de  nos  ar- 
mées triomphantes  ?  Oui,  je  le  dis,  la  république 
doit  chasser  de  son  sein  tous  les  hommes  suspects; 
et  par  cettedénomination  je  n'entends  pas  seulement 
les  nobles  et  les  prêtres ,  mais  tous  ceux  qnt  se  sont 
déclarés  les  ennemis  de  la  révolution,  tous  ceux  çiui, 
par  état,  par  caractère ,  par  préjugés,  par  éducation, 
par  orgneil,  par  avarice ,  détestent  le  système  de  la 
démocratie.  Ne  nons  elR'ayons  pas  si,  pour  le  mo« 
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ment,  on  a  vomi  une  partie  de  ces  hommes  parmi 
nous  ;  c'est  le  levain  qui  fera  fermenter  la  pâte 
patrioliquc.Qu*avons-nousà  craindre  d'une  poigno'e 
aaccapareurs ,  d'égoTstes,  de  bureaucrates  ?  Si  cette 
mesure  avait  des  inconvénients,  le  peuple  saurait  les 
surmonter,  car  rien  n'est  au-dessus  de  sa  puissance* 

Ne  nous  épouvantons  pas  des  mots  de  brigands  et 
de  voleurs,  que  nous  prodiguent  nos  ennemis.  Sa- 
chez, citoyens  que, sur  les  quatre  cents^membres 
qui  composaient  les  quarante-huit  comités  révolu- 
tionnaires de  Paris  «  et  dont  le  comité  de  sûreté  gé* 
nérale  a  sévèrement  examiné  la  conduite,  il  n'en  a 
fait  arrêter  que  quarante,  dont  douze  pour  avoir 
volé ,  et  les  autres  pour  avoir  conspiré  avec  Robes- 
pierre. Qu'est-ce  que  ce  nombre  sur  celui  des  hom- 
mes pftrs  qui,  depuis  cinq  ans,  traînent  avac  nous  le 
char  de  la  révolution  à  travers  tous  les  obstacles? 
Ce  n*est  pas  un  individu  par  section  ;et(]uand  uiéme 
il  y  en  aurait  parmi  nous,  cela  autoriserait-îl  les 
défenseurs  de  la  cause  populaire  à  calomnier  les 
hommes  et  la  masse  du  peuple  qui  est  incontestable- 
ment honnête?  Si  les  quarante-huit  comités  révo- 
lutionnaires avaient  été  composée  de  nobles,  de 
prêtres,  de  marchands ,  d'accapareurs ,  d'h<ynnéle$ 
gens  enfin ,  croyez-vous  qu'ils  eussent  élé  plus  purs 
que  les  cordonniers ,  les  charpentiers ,  les  sans- 
culottes  qui  se  sont  trouvés  au  milieu  de  tant  de 
richesses  et  de  tant  de  moyens  de  s'enrichir  ? 

Il  est  une  grande  vérité  :  c'est  que  malheureuse- 
ment il  y  a  partout  des  hommes  improbes;  mais 
aussi,  et  nos  enhemîs  sont  forcés  de  l'avouer,  la 
vertu  réside  dans  le  peuple  ;  c'est  parmi  les  journa- 
liers qu'on  trouve  les  bons  maris ,  les  bons  pères, 
les  bons  enfants ,  les  bons  patriotes.  Nos  armées  ne 
sont  devenues  triomphantes  que  depuis  qu'un  pauvre 
caporal ,  au'un  pauvre  sergent ,  ont  été  faits  géné- 
raux en  cnef.  Après  le  jugement  de  Capet,  la  partie 
administrative  ae  nos  armées  était  la  caverne  de  Gil- 
Blas;  il  n'y  avait  que  des  muscadins,  des  ^anntf(e« 
gem  qui  volaient  à  pleines  mains,  et  faisaient  la 
contre-révolution.  Depuis  que  nous  avons  à  la  tête 
des  affaires  des  sans-culottes,  des  hommes  du  peuple, 
tout  va  bien. 

Ainsi,  comme  je  le  disais,la  conséquence  que  l'on 
doit  tirer  de  l'Adresse  de  la  Convention,  c'est  qu'elle 
maintiendra  l'efiroi  pour  les  scélérats,  et  qu'elle 
purgera  l'intérieur  de  tous  les  fripons ,  de  tous  les 
contre  -  révolutionnaires ,  de  tous  les  royalistes. 
Après  cela,  le  peuple,  abandonné  à  sa  vertu,  jouira 
en  paix  de  son  triomphe ,  en  dépit  de  tous  ses  en- 
nemis. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES  DIVERS. 

DUcoun  déeadaire$9  pour  toutes  les  r&lei  de  Panoée  ré- 
publicaine, par  le  ciloyeo  Poullier,  député  à  la  CoiiTenliou 
nationale.  Pris.  :  iS  sous  chaque  numéro  séparé,  et  6  liv. 
pour  Tabonnement  de  il  livraisons,  composées  de  2S  nu* 
méros.  A  Paris ,  chez  les  Trères  Haulboul,  imprimeurs  des 
écoles  républicaines,  rue  Martin,  u*  81,  vis-à-vis  le  TbéStre 
des  Sans-Culottes. 

L^abondancé  des  matières  nous  a  empêchés  jusqu'à  pré- 
sent de  faire  connaître  cette  production  estimable,  destinée 
par  son  auteur  à  Tinstruction  du  peuple,  et  surtout  du 
peuple  des  campagnes.  Il  en  a  déjà  paru  deui  cahiers  con- 
tenant trois  discours  :  /é  VEtre  aiipréme  et  à  la  nature»  — 
At{  genre  humain»  —  Jm  peuple  françaù» 

Il  ne  suffit  pas  sans  doute  d'établir  de  grands  principes, 
de  publier  des  Yériiés  importantes;  le  vrai  niérUe  du  philo* 
Bophe  est  de  bien  connaître  l'art  d*élre  utile.  Lorsqu'un 


écrivain,  qui  présente  de  grandes  leçons  à  ses  eoneiloyens, 
sait  à  la  Tois  plaire  à  Pespritet  intéresser  le  cœur,  l*impres« 
sion  quMI  produit  est  nécessairement  plus  durable.  Les  dis- 
cours du  ciloyen  Poullier  nous  paraissent  avoir  ce  double 
avantage;  ils  réunissent  à  la  grandeur  des  pensées,  à  la 
clarté  du  style,  surtout  à  cette  chaleur  qui  lui  donne  la 
vie,  une  pureté  de  principes  très-propre  à  avancer  les 
progK-s  de  la  raison  publique,  des  mœurs  et  de  la  liberté. 

Chacun  de  ces  discours  ayant  pour  texte  une  des  diffé- 
rentes fêtes  décrétées  par  la  Convention  nationale,  ils  of- 
frent plus  de  variétés,  et  conservent  néanmoins  dans 
Peiisemble  de  leur  distribution  runité  de  plan  et  la  liai- 
son nécessaires  pour  former  un  tout  aussi  intéressant  qu'in- 
structif. 

Rien  de  plus  touchant  et  en  même  temps  de  plus  philo- 
sophique que  le  premier  discours.  Après  une  éloquente 
apostrophe  à  l'Etre  suprême,  au  nom  du  peuple  i  asemblé 
au  pied  d'une  montagne,  sous  la  voûte  du  ciel,  l'auteur 
ajoute  : 

•  Nous  ne  consumerons  plus  nn  temps  précieux  en  dis- 
putes vaines  et  interminables  sur  ton  essence,  sur  la  ma- 
nière dont  lu  esutes,  sur  le  lieu  que  tu  habites.  Ces  con- 
tentions ridicules,  en  divisant  les  hommes,  les  ont  armés 
les  uns  contre  les  autres,  et  ont  (ait  couler  des  flots  de 
sang.  La  vertu  ne  raisonne  pas,  elle  agit  :  faire  ce  qui  te 
plait,  n'est-ce  pas  le  connaf  Ire  ?  Ce  qui  te  plaU,  'c'est  la 
(ralernité  entre  les  hommes,  l'héroïsme  dans  les  efforts 
d'une  nation  qui  recouvre  ses  droits  ;  ce  qui  te  plall,  c'est 
la  probité  incorruptible,  le  dévouement  à  la  patrie,  1  in  lé- 
grilé  dans  les  magistrats  du  peuple,  l'amour  de  la  justice, 
ta  piété  liliale,  lu-  tendresse  maternelle,  le  respect  pour  la 
vieillesse  et  pour  l'enfance,  et  la  pitié  compatissante  pour 
les  malheureux, 

c  L*idée  de  l'existence  de  Dieu  maintient  la  morale  dans 
sa  pureté  native  :  avec  cette  idée,  Tâme  s'agrandit ,  la  pen- 
sée s'élève,  la  liberté  et  la  vertu  sont  inébranlables,  la  na- 
ture s'anime,  et  son  spectacle  est  rempli  de  beau  tés  «  de 
charmes  et  de  vie. 

«0 naturel  tu  es  la  bienfaitrice  des  hommes,  et  la 
compagne  inséparable  des  félicités  pures;  tu  fais  aimer 
l'ingénuité  de  l'enfance,  tu  développes  les  grâces  fières  de 
la  jeunesse;  tu  remplis  delorce  et  d*aciiviié  l'âjçe  ûrW  ;  tu 
imprimes  une  douce majeslé  aux  cheveux  blancs;  les  mè- 
res te  doivent  leur  fécondité  et  l'intérêt  luuclianl  qu^ellrs 
inspirent:  tu  donnes  la  pudeur  aux  jeunes  CI  les,  et  aux 
hommes  le  sentiment  irrésistible  qui  les  entraîne  vers  la 
beauté  modeste  et  sans  artifice  ;  tu  fais  couler  les  larmes 
d*un  père  à  la  naissance  de  son  fils;  tu  sèmes  de  consola- 
tion et  de  joie  les  douleurs  de  la  maternilé;  celui  qui  t'a- 
bandonne se  déprave  et  devient  méchant  ;  il  est  son  propre 
fléau  et  celui  de  la  société.  > 

On  lira  sans  doute  avec  plaisir  cette  dernière  partie 
d'un  parallèle  de  l'homme  des  prêtres  avec  l'homme  de  la 
nature* 

«  L'homme  des  prêtres  vit  sans  cesse  dans  les  transes, 
'et  ne  fait  le  bien  que  par  terreur.,..,  A  sou  lit  de  mort,  on 
redouble  ses  maux  par  de  lugubres  cérémonies,  par  leison 
funèbre  des  cloches,  par  I  aspect  déchirant  de  figures  cru- 
cifiées, de  têtes  décharnées  et  d'ossements  hideux;  il  ne 
voit  autour  de  lui  que  des  fantômes  hagards,  armés  de 
fourches  et  de  tisons,  prêts  à  les  jeter  dans  des  abîmes  de 
bitume  et  de  feu.  Il  ne  meurt  pas,  on  le  force  de  mourir. 
Mais  l'homme  de  la  nature  finit  comme  il  a  vécu:  au  terme 
de  sar  carrière,  fous  vojex  sur  son  front  le  calme  auguste  de 
l'inDOoence  et  de  la  paix  ;  il  sourit  à  tout  ce  qui  l'environne  ; 
de  sa  dernière  pensée  est  le  souvenir  du  bien  qu'il  a  fbit, 
son  dernier  soupir  est  pour  la  pnispérité  de  sa  patrie  ;  il 
ne  meurt  pas ,  il  s'endorl.  • 

Ces  tableaux  ont  un  effet  plus  sûr  contre  la  superstition 
que  des  déclamations  violentes.  Ici  les  passions  ne  sont 
point  heurtées  ;  la  vérité  pénètre  doucement  dans  l'esprit 
pour  en  chasser  l'erreur  et  les  préjugés ,  si  contraires  à 
l'humanité  et  à  l'intérêt  social. 

Dans  le  discours  sur  la  fête  du  genre  humain,  Poulticr 
distingue  sagement  la  bienveillance  générale  que  la  nature 
commande  à  l'homme  envers  tous  ses  semblables,  cl  cetic 
prédilection  qui  nous  est  aussi  inspirée  par  la  nature  en  fa* 
veur  de  noire  patrie  et  de  nos  concitoyens;  il  saisit  cette 
I  ^occasion  de  réfuter  la  bixarre  manie  du  ùmcox  ClooISt 
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qui ,  dtns  tons  lesiliscoun»  affectait  de  se  qualifier  de  d- 
tojfM  dû  glob€t 

Nous  regrettons  de  ne  pouToir  donner  plus  d'étendue  fii 
celte  analyse. 

Nous  citerons  dn  moins  que1qnes-«ws  des  sages  conseils 
qui  terminent  le  second  discours,  écrit  sons  le  despotisme 
de  Robespierre. 

•  LaKbertéestlepniriaoiae  dn  genre  faumnint  amis 
qoe  de  Miions  ont  perd*  ce  bien  précieux  par  la  ce^Hanse 
et  ridoOtriel...  {'eoplcs*  n'écoutes  point  l«s  Aaiteurs  ;  ni- 
mes«  au  ceniraire,  «eliii  qui  vous  à\l  d*Apros  vérités.  U>$ 
flatteurs,  chez  un  peuple  liiire,  soiit4ei  serpents  ddnge- 
renx  qui  «'aitacbcnt  k  Ja  ataitie  de  la  hibâx^i  ih  la  cares- 
sent; et  après  J'ityoir  enveloppée  de  leurs  tours  sinueux, 
ils  la  serrent,  Tétouffriit,  et  se  mettent  au-dessus  dVIIc 
apK-s  s^étre  élevés  par  elle.  Citoyens,  vos  amis  véKitai  les 
nedierdicnt  point  ta  renommée;  its  n*ont  point  f ai rft- 
rottdie  et  cruel.. •  lis  ne  mettent  dans  leurs  d^»eonfs  ni 
morgue  ni  foreur.  Intrépides  dans  tes  d«ng«rsdela  pairie... 
ils  ne  vantent  pas  leurs  crvices...  Leur  récompense  la 
plus  douée  est  In  «onsdcnee  d*nvoir  iÂH  ienr  àtwAr,  et 
tervi  Ja  liberUfe,  « 
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La  Seoîété  fnpiil«ine4ieyef«ailki«0iiRftroduite. 

Vm^itwr  .*  BepréseiftanCs,  la  Société  |»«pu1«Hre 
4e  V<T8ailt«8  nous  etivoie  vous  4îre  :  «  Vos  fnncipes 
sont  daus  nos  cœurs;  en  les  développant  (ormeHe- 
«letit  vevs  a¥«B  donne  «ne  nouaieile  vigtietir  ajjx 
ines,  un  nouveau  feu  ai  patrioUsoie. 

«  L'expërtenee  nous  a  ^onnë  son  flainlbêan  ;  faîa- 
ooiis  le  crime  «oirvrtr  les  sentiers  de  4'iiilriçtie;  un 
précipice  l'atCv^ud^  fios  «a4ns  font  •creusé. 

«  CoflMne  Tons  «ous  chérisaons  la  vevtn ,  nons 
««apectoM  4a  justice ,  «t  comme  tous  nous  sommes 
et  serons  étcrneticment  énergiques.  • 

La  Convention  ^crèle  (a  mention  tioneraMe  et 
rinscrtion  anBufttetki. 

^  La  section  de  la  Montagne  défile. 

L'ùraUwr  :  Aeprésefitants  du  peuple,  la  section 
de  la  Montage,  imrarJable  dans  ses  prindpes«  vient, 
comme  dans  ia  nuit  du  S  tliermidor ,  et  comme  dans 
toutes  les  fraudes  époques  de  la  révolution  «  vous 
entourer  de  sa  confiance  et  vous  assurer  de  son  en- 
tier dévouement 

C'est  peu. pour eUcdes*âU«  pénétrée  et  noiu-rie 
des  principes  éaoBcés  dans  le  ri^pport  deXindet  :  Ja 
iectureile  TAdresBe  au|)euple  Irançois^  frappé  cha- 
cun de  ses  membres  de  la  plusjvive  émotîuu;  le^- 
ience  régnait.;  il  4i*a  jété  ioterrui^pu  que  ^  cet 
élan  unanime  qui  n#tts,amè&e  à  voUciianre. 

Vous  jurez  dcmaintenir  daosJtoute  sa  piireté,<daBS 
loute  son  énecgie ,  h  gouvernement  qui  a  sauvé  la 
république;  nous  venons  vous  jurer  de  continuer  de 
combattre  .les  ennemis  de  Ja  liberté,  sous  quelque 
nom,  sens  quelque  masque  qu'ils  se  pn^ntenL 

Comme  A^>uS'«t.avec  vous,  noua  voulons  la  répu- 
blique une  et  indivisible,  la  desiruction  de  tous  les 
préiugés^  de  tous  les  abus,  de  toutes  les  dictions; 
comme  ^oos,  nous  voulons  la  régénération  du  com- 
merce etdes manufactures,  la  circulation  iiicile  des 
subsistanoes,  la  pruiectioo  de  l'agriculture,  des  arts 
et  du  travaiU  comme  vous ,  nous  proscrivons  l'oisi- 
veté, rincmoralité  et  tous  les  vices  qui  désbouoreot 
4'bomffle  et  ibnt  Je  jnaibeur  des  sociétés;  comme 
vous  et  avec  vous  nous  appelons  toutes  les  vertus, 
tous  les  talents,  à  consolider  la  révolution  française. 


La  carrière  oragcwse  que  vous  yene^  de  parcourir 
n'avait  jamais  été  tracée  par  aucqn  peuple;  celui  qui 
s'y  est  égaré  en  cherchant  le  bon  chemin  penî-il 
être  coupable?  Non,  Ainsii  co^ma  yons  et  avec  yous, 
nous  voulons  que  Terreur  soit  QuWée  et  que  le 
crime  soit  puni, 

Mais,  citoyens  législateurs, yous  ne  souffrire;^ pas 
aue  les  soupçoDS  planent  plus  longte^npssi^r  la  |!étc 
de  ces  injuiers  de  patriotes  ardents  qui  ont  com- 
battu ayec  tant  de  courage  et  i  vos  c/)tés  pour  la 
cause  subljo^e  de  la  liberté  et  ia  )VgaIité;  dp  ces 
hommes  oui  ont  tant  contribué  à  r^i/verser  la  Bas- 
tille et  le  l;  One,  à  fouder  la  république  et  à  anéantir 
toutes  les  ftctîons.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'ils 
soient  <9>nroudMS  avec  ceu^  qui  n'ont  pris  le  masque 
du  patriotisme  que  pour  s'enrichir,  dominer  et 
détruireeiisjjite  la  révolution  par  l'anarchie  et  l'excès 
de  tous  les  yices.  Vpns  ne  laisserr^  pas  entre  les 
mains  de  leurs  ennemis  ce  brandon  de  discorde ,  xves 
quaJiGcations  pdjenses  qu'ils  donnent  i^idistincte- 
menta  tous  les  vieux  etcbaudsa  mis  delà  révoluiloo. 

Vous  inviterez  doue  votre  eomilé  de  sûreté  géné- 
rale à  vous  laire  prompttme^t  le  rappprt  dont  il 
est  chargé 5Ur  las  événements  du  9  thermidor,  afin 
que  les  vrais  coupables  soient  connus  et  punis.  Vous 
rendrez  aux  patriotes  purs  et  iéqergiques  cette  con- 
fiance intime  oui  seule  les  a  soutenus  dans  les 
Srandes  crises  de  Ja  rév<)lution ,  e|  vous  détrujxc^  le 
ernier  retranchement  des  lactioos. 

Vous  nous  àiie$^4lii;ij^  TAdresstf  aux  rrançais,/qtte 
Je  courage  et  Vêiàet^  ont  commeoeé  Ja  «^évolution, 
et  qucc'esii  La  {irudenceet  à  l'union  à  U  terminer. 
Nous  avons  tous  senti  U^  vérité  de  ce  priaeif».  Eli 
bien,  nous  serons  prudents ,  nous  serons  unis ,  nous 
nous  jiresAerons  autour  de  4a  représentation  nâtio- 
Mle,  centre  .unique  du  gouvernement.  Et  vous, 
législateurs ,  qui  nous  avez  tant  de  fois  donné 
l'exemple  de  l'énerçie  et  du  .courage ,  vous  nous 
donnerez  aussi  xielui  de  celte  union  pr4ci(Mise  qui 
seule  p4uu  amener  au  port  U  vaiss^aji  de  ia  évolu- 
tion. (Ou  applaudit) 

«— Les  .ooinilés  rëroUitiomaires  dm  fqnntrièae,  du 
sixième  et  du  onùènie  Arrondissement;  les  sections 
des  Gardes-Françaises,  de  l'Cloilé,  des  i>roits  de 
J'HonKne,  delà  Ciié,  desChamps-Clysées,  de  Marat; 
les  tribunaux  du  einqnième  arrondissemeirt,  de  po- 
lice correctionnelle ,  d'appel  de  police  correction- 
nelle, se  succèdent  à  la  barre,  et  j  protestent  en 
termes  énergiques  de  leur  dévouement  à  la  repré- 
sentation nationale  et  aux  principes  qu'elle  a  expo- 
sés dans  rjLdresse  au  peuple  français* 

La  Convention  décrète  Ja  ,me4itioo  honorable  et 
l'insQction  an  BuUetin  de  ces  dirverses  Adressas. 

Saint-Martin  :  Citoyens,  je  viens,  nu  Aom  de 
votre.comité  des  secours  pubUcs,  remplir  un  devoir 
bien  doux .:  je  viens  vous  proposer  d'assurer  une 
honorable  retraite  à  de  braves militairesquise  voient, 
»  regret,  dans  i'imyuiissance  de  supporter  pins  long- 
temps les  travaux  de  la  guerre^ 

Les  uns,  chargés  d'années  et  couverts  d'honora- 
bles blessures,  sont  .épuisés  par  les  fatigues  d'un 
grand  nombre  de  campagnes,  et.leurs  fprces.ne  peu- 
vent plus  seconder  leur  courage. 

Les  autres,  quoique  encore  dans  la  vigueur  de 
râge^  se  trouvent  atteints  d'infirmités  qm  ne  leur 
permettent  pas  de  continuer  le  service. 

Tous  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  toussent  dis 
droits  plus  ou  moins  étendus  à  sa  bientsisance. 

Le  travail  que  ie  vous  présente  est  en  grskuûe 
punie  J'ouvrage  de  votre  comité  de  Jiquidation  : 
celui  des  secours  publics  a  di\ ,  en  vertu  de  votre 
décret  sur  la  nouvelle  organisation  des  comités,  le 
continuer  et  y  mettre  la  dernière  main. 
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11  se  divise  en  deux  états.  Le  premier  tous  offre 
lé  tableau  des  pensions  accordées  à  soixante- trois 
anciens  militaires,  qui ,  à  raison  de  leurs  inGrmitës 
bien  constatées,  sont  hors  d'état  de  continuer  leur 
service.  Crs  pensions, calculées  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude,  d'après  les  lois  existantes,  se 
montent  à  la  somme  de  141,381  liv.  2  sous. 

Le  second  renlerme  la  liquidation  des  pensions  de 
cinq  défenseurs  de  la  patrie  que  des  blessures  gra« 
▼es  ou  des  infirmités  contractées  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  ont  forcés  de  se  retirer  du  service  : 
le  total  de  ces  cinq  pensions  est  de  4,200  liv. 

En  passant  de  votre  comité  de  liquidation  à  celui 
des  secours,  le  travail  relatif  aux  pensions  de  retraite 
n*a  pu  qu'éprouver  quelques  retards,  par  la  néces- 
sité de  former  dans  ce  dernier  comité  dea|bureaux 
destinés  à  cet  important  objet.  Mais  aujourd'hui  que 
cet  obs.tacleest  levé,  je  puis  assurer  la  Convention 
que  le  zèle  de  son  comité  répond  au  vif  intérêt,  à  la 
tendre  sollicitude  qui  portent  sans  cesse  l'attention 
des  représentants  du  peuple  vers  les  défenseurs  de 
la  patrie.  Eh  !  qui  de  nous  pourrait  se  livrer  au  repos 
tandis  qu'il  aurait  à  craindre  que  les  heures  qu'il 
dérobe  au  travail  ne  laissent  gémir  dans  l'indieencc 
les  héros  de  la  liberté,  leurs  veuves  et  leurs  enfants? 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret ,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  secours  publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art,  I*'.  Il  sera  pajé  par  la  U'èsorerie  nationale,  aux 
défenseurs  de  la  patrie  dénommés  dans  les  deux  états  an« 
nexés  au  présent  décret,  la  somme  de  lAlfSBl  liv.  S  tous, 
h  titre  de  peosîona  de  retraite  auxquelles  ib  ont  droit  d*a- 
pri'S  les  dispositions  des  lois  des  SS  août  1790»  ia  et  27 
mal  1792,  6  juin,  9  juillet  1793  (vieux  sljle),  6 nivôse  et 
SI  pluviôse  de  la  deuxième  année  républicaine,  savoir  : 

i  1*  Aux  anciens  militaires  qui ,  i  raison  de  leurs  inCiw 
mités  et  d^incapacilé  reconnue  de  pouvoir  continuer  leur 
service ,  ont  été  jugés  dans  le  cas  d*obteoir  leur  retraite,  la 
somme  de  141f  381  liv.  2  sous; 

t  2*  Tant  aux  militairesmnliléset  blessés  en  combattant 
pour  la  cause  de  la  liberté  qu*à  ceux  que  des  inCrmltés 
résultant  de  Texercice  de  leurs  fonctions  ont  forcés  de 
se  retirer  du  service,  celle  de  4tS00  liv. 

■  IL  Les  sommes  énoncées  en  TarUcle  précédent  seront 
réparties  entre  iesdiU  militaires  blessés  et  inGrmes  d'après 
les  proportions  indiquées  par  lesdiU  états ,  et  ils  commen- 
ceront i  toucher  leurs  pensions  respectives  à  compter  des 
époques  qui  s*y  trouvent  également  désignées. 

>  III.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des  som* 
mes  qu*i1s  peuvent  avoir  reçues ,  soit  à  titre  de  secours 
provisoire,  soit  à  compte  sur  leurs  pensions  ;  ils  se  confor- 
meront d^ailleurs  aux  dispositions  des  lois  précédemment 
rendues  sur  les  pensions,  et  notamment  de  celles  des  10 
février,  19  et  80  juin,  17  juillet  1793  (vieux  style),  16 
vendémiaire  et  7  nivôse  derniers. 

•  IV.  Les  états  annexés  au  présent  décret  ne  seront 
pas  imprimés.  • 

Barailon  :  La  justice  et  la  vertu  sont  à  Tordre  du 
jour;  c'est  pourquoi  vous  avez  ordonné  une  battue 
générale  de  tous  les  brigands. 

Je  désirais  être  prévenu  dans  cette  carrière  :  de 
nombreux  renvois  a  vos  comités  me  le  faisaient  es- 
pérer ;  mon  peu  de  moyens,  ma  voix  aigre  et  désa- 
gréable, qui  en  impose  à  tant  de  personnes  sur  mes 
vrais  motifs,  autorisaient  mon  attente  ;  mais  enfin 
le  temps  s*écoule,  le  crime  se  multiplie,  s*euhardit, 
et  je  ne  dois  plus  me  taire. 

Il  n*est  pas  un  de  nous  qui  ne  crût  avoir  assez 
vécu  s*il  avait  vu  punir  le  dernier  drs  dilapida- 
teurs  de  la  fortune  publique,  le  dernier  des  fripons. 

J'aurai  payé  mon  tribut,  j'aurai  assez  fait  pour 
mon  pays,  si  je  parviens  seulement  à  les  signaler; 
les  connaître,  c'est  déjà  les  punir,  c'est  déjà  les  avoir 
anéanti! 


Mais,  on  vous  Ta  dit,  q|u*a  vous -nous  fait  contre 

eux?  Rien,  absolument  rien presque  tous  ont 

échappé  jusqti'ici  à  la  vengeance  nationale. 

Cependant  ils  vous  enveloppent,  ils  vous  tour- 
mentent de  mille  manières  ;  chaque  jour  est  le  leur, 
et  la  république  tout  entière  est  leur  proie.  Us  sont 
d'autant  plus  difficiles  à  atteindre  qu'ils  le  sont  plus 
à  distinguer,  grâce  à  la  multitude  de  leurs  masques; 
celui  d'hier  n'est  pas  celui  d'aujourd'hui,  et  celui  du 
moment  ne  sera  pas  celui  de  demain  :  tantôt  pa- 
triotes jusqu'au  scandale,  tantôt  probes  jusqu'à  l'i- 
vresse, quelquefois  même  vertueux  jusqu'au  délire, 
ils  ne  cessent  d'en  imposer. 

Naguère  athées  avec  Vanini,  ils  étaient  il  n'y  a 
qu'un  instant  religieux  avec  Robespierre.  Successi- 
vement en  bonnet  rouge,  eu  carmagnole,  en  mous- 
taches, en  Jacobin,  ils  se  montrent  sous  autant  de 
nuances  que  le  caméléon  ;  leur  grand  art  est  de  se 
mouler  aux  circonstances»  d*étre  les  hommes  du  mo* 
ment. 

D'abord  partisans  outrés  du  terrorisme,  qui  n'a 
été  imagine  que  par  eux  et  pour  eux,  qui  a  couvert 
la  France  de  deuil  et  les  a  gorgés  de  richesses,  ils 
le  sont  maintenant,  à  les  en  croire,  de  la  justice  ; 
maisce  mot  noircit  en  passant  sur  leurs  lèvres;  mais, 
avides  de  sang  par  besoiUf  ils  égorgeraient  le  genre 
humain  tout  entier  pour  en  avoir  Tes  dépouilles  ou 
pour  s'en  maintenir  la  propriété  :  ils  s'entre-dévo- 
reraient  ensuite  pour  se  les  partager. 

Moteurs,  excitateurs  secrets  de  toutes  les  insur- 
rectious  contre-révolutionnaires,  aussi  prompts  à 
fuir  que  célères  à  conseiller  le  crime,  ils  sont  aussi 
la  trompette  et  l'écho  de  tous  les  désordres,  de  tou- 
tes les  mauvaises  nouvelles,  de  tous  les  fâcheux  évé- 
nements. 

Ce  sont  eux  qui  sèment  les  défiances  pour  sub- 
sister, ce  sont  eux  qui  terrifient  pour  dominer,  ce 
sont  eux  qui  fabriquent  des  Adresses  dans  l'obscu- 
rité, ou  des  arrêtés  à  des  heurei  indues;  ce  sont  eux 
qui  en  imposent  impudemment  à  la  Convention, 
en  lui  offrant  comme  un  vœu  général  le  résultat  de 
quelques  conciliabules  ténébreux;  ce  sont  eux  qui 
voudraient  anéantir,  avec  les  arts  et  les  sciences, 
tous  les  hommes  de  génie,  tous  les  profonds  penseurs, 
tous  les  philosophes;  ce  sont  eux  qui  attaquent  et 
poursuivent  avec  acharnement  tous  les  patriotes, 
tous  les  hommes  probes;  ce  sont  eux  qui  circonvien- 
nent les  assemblées  du  peuple  et  les  maîtrisent  en- 
suite par  la  terreur;  ce  sont  eux  qui  mvstifient  les 
hommes  faibles  et  crédules,  et  les  empêchent  de  se 
rendre  à  leur  véritable  poste  ;  ce  sont  eux  qui  des- 
potisent  lesSociétés  populaires;  ce  sont  eux  enfin 
qui  menacent  sans  cesse  Tindustrie,  le  commerce, 
les  propriétés,  qui  incarcèrent  arbitrairement,  qui 
apostolisent  le  mépris  des  lois;  qui,  en  un  mot, 
évaneélisent  l'iosuDordination,  l'oubli  des  devoirs 
et  prêchent  l'anarchie. 

Tantôt  effrénés,  tantôt  calmes,  tantôt  furibonds, 
tantôt  mielleux,  ils  suivent  admirablement  les  fluc- 
tuations qu'une  erande  et  terrible  révolution  ne 
manque  jamais  aimprimer.  Ils  savent  une  l'on  ne 
saisit  que  ceux  d'entre  eux  qui  s'avisent  d  y  résister. 
Ils  ne  comptent  pour  rien  fa  force,  ils  en  ont  fait  la 
triste  expérience;  aussi  guettent-ils  de  loin  la- proie 

âu'ils  ambitionnent;  mais  c'est  pour  eux  le  comble 
e  l'art  que  de  faire  naître  la  circonstance  qui  la 
leur  met  sous  la  main.  Plus  d'un  fripon  s'est  fait 
prier  avant  de  se  saisir  de  l'objet  de  sa  convoitise. 

Déclamateurs  audacieux,  imposteurs  impudents, 
ils  ont  sans  cesse  les  mots  de  principes  à  la  bouche, 
et  c'est  en  les  foulant  tous  aux  pieds  qu'ils  les  ré- 
clament. 
Ch!  quels  sont  donc  F^tablcment  ces  principes 
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dont  on  ne  cesse  de  nous  bruire^  mais  en  eSectant 
de  les  méconnaître?  Serait-ce  là  un  mot  mystiaue? 
N'est-ce  pas  tout  ce  qui  émane  de  la  justice  et  de  la 
raison?  n'est-ce  pas  sur  Tune  et  l'autre  qu'ils  sont 
tous  réellement  basés?  L'égalité  des  droits  elle- 
même  connait-elle  d*autre  source? 

Ne  nous  le  dissimulons  nas;  cette  secte,  Texcré- 
ment  de  l'Etat,  l'opprobre  aes  démocraties,  qui  ap- 
partient à  toutes  les  factions,  qui  lésa  toutes  servies, 
qui  les  servira  toutes  tant  qn'elle  leur  servira,  est 
aussi  de  toutes  la  plus  per6de  et  la  plus  insidieuse. 
Elle  possède  à  elle  seule  l'adresse  de  toutes  les  au- 
tres; elle  se  distribue  ses  rôles;  elle  a  son  mot  d'or- 
dre :  celui  de  la  Convention  nationale  est  le  sien  en 
ce  moment;  elle  a  aussi  ses  points  de  ralliement. 

Elle  se  trouve  partout,  elle  figure  partout,  et  dis- 
paraît furtivement  selon  son  intérêt.  Elle  serait  de- 
main au  milieu  des  assemblées  primaires,  qu'elle 
sollicite,  si  vous  les  décrétiez  aujourd'hui  :  il  y  a 
quelques  jours  qu'elle  vous  accompagnait  au  Pan- 
tnéon;  elle  préconisait  Jean- Jacques  Rousseau,  son 
plus  cruel  ennemi,  et  concourait  avec  vous  à  son 
apothéose. 

En  public,  devant  vous,  elle  ne  cesse  d'applaudir 
par  derrière,  dans  ses  repaires,  elle  ne  discontinue 
pas  de  vous  flétrir,  de  vous  calomnier;  en  tout 
temps  elle  vous  observe.  Certes,  vous  mériteriez  ses 
éloges  si  vous  ne  troubliez  point  ses  jouissances,  si 
vous  ne  trum|)iez  point  ses  désirs ,  si  vous  étiez,  en 
un  mot,  et  moins  clairvoyants  et  moins  inexorables; 
mais  la  louange  des  méchants  est  une  diffamation,* 
et  vous  en  êtes  bien  pénétrés. 


montrer,  c'est  la  confondre. 
Ce  mot  justice  est  foudroyant  pour  tous  les  fri- 

Sons;  il  les  fait  pftiir,  trembler,  balbutier;  il  les 
écèle  partout  où  ils  sont;  il  est  pour  eux  ce  i)ue  le 
mot  égalité  est  pour  les  aristocrates,  c'est-a-dire 
leur  signalement  moral. 

Voulez- vous,  comme  par  enchantement,  faire 
cesser  les  agitations,  dissiper  les  rassemblements,  les 
groupes,  étouffer  les  germes  de  dissensions,  préve- 
nir, en  un  mot,  tous  les  mouvements  inciviques 
que  vous  apercevez?  eh  bien,  saisissez  et  frappez 
ces  monstres. 

Le  coupable  ne  s'agite,  ne  se  tourmente  que  pour 
échapper  au  supplice  ;  les  fripons  ne  peuvent  donc 
s'empêcher  d'intriguer.  C'est  par  l'intrigue  qu'ils 
ont  commencé,  c'est  elle  qui  les  a  soutenus;  c'est 
par  elle  seule  qu'ils  peuvent  échapper.  L'intrigue  a 
toujours  servi  d'apprentissage  aux  fripons,  et  elle 
en  servira  toujours  à  tous  ceux  qui  voudront  le  de- 
venir. Dès  qu'un  individu  tranche  de  l'important, 
dès  qu'il  affecte  de  se  montrer,  de  se  populariser, 
dès  qu'il  se  fait  suivre  ou  entourer,  l'on  peut  courir 
sus:  c'est  à  coup  sûr  un  mauvais  citoyen. 

L'homme  de  oieu,  le  vrai  patriote,  se  repose  sur 
les  lois  ;  leur  exécution  fait  son  bonheur  ;  son  obéis- 
sance, sa  gloire.  Il  attend  tout  des  autorités  consti- 
tuées ;  il  les  éclaire  de  ses  talents ,  il  les  aide  de  ses 
découvertes,  il  les  instruit;  s'il  s'y  trouve  des  dé- 
prédateurs, des  fourbes,  des  conspirateurs,  et  si  elles 
se  trompent,  il  a  mille  moyens  de  les  dénoncer  et  de* 
les  atteindre*. 

Eh!  les  lois  sont-elles  donc  insuffisantes  à  leur 
égard,  ou  ceux  qui  doivent  les  faire  exécuter  sont- 
ils  les  complices  des  fripons?  En  vain  parle-t-on 
continuellement  de  les  détruire,  s'ils  doivent  tou- 
jours exister,  se  reproduire,  même  pulluler,  s'ils 
doivent  continuer  de  troubler  la  société,  d'insulter 
a  la  misère  publique* 


On  n'ajusqu'ici  saisi  que  les  plus  maladroits.  Il 
n'en  est  pas  un  qui  ne  crie  haro  sur  ses  semblables 
dès  qu'il  est  découvert;  il  n'en  est  pas  un  qui,  le 
voyant  supplicier,  ne  s'écrie  :  Ceti  qu'il  était  un 
totl 

Eh  bien  agissons  de  manière  que  sots  et  gens  d'es- 
prit de  cette  espèce  ne  puissent  plus  échapper.  Nous 
avons  à  notre  disposition  et  les  yeux  d'Argus,  et  la 
force  de  Briarée  ;  la  massue  d'Hercule  est  là  pour 
les  écraser  :  il  ne  s'agit  que  d'en  faire  usage. 

Ce  n'est  pas  en  les  attaquant  partiellement  ou  in- 
directement que  vous  en  purgerez  la  république.  11 
faut  sonner  sur  eux  le  tocsin,  d'une  extrémité  de  la 
république  à  l'autre,  les  saisir,  les  enchaîner  tous  à 
la  foisj  il  faut  que  la  république  s'en  trouve  débar- 
ra^ée  au  même  instant;  mais  surtout  que  l'exemple 
en  soit  tel  qu'il  ne  prenne  envie  à  personne  d  en 
devenir  les  sectaires  ou  les  imitateurs.  Ce  n'est  qu'à 
ce  prix  que  vous  pouvez  espérer  de  maintenir  l'or- 
dre et  la  tranquillité. 

Eh!  comment  des  citoyens  probes  pourraient-ils 
vivre,  socier,  fraterniser  avec  des  scélérats  couverts 
de  sang  et  enrichis  de  dépouilles  !  Comment  vou* 
dri'ez-vous  régénérer  les  mœurs,  conséquemmenl 
baser  la  république,  si  Vous  laissez  au  milieu 
d'elle  les  basilics  dont  la  vue  tuera  sans  cesse  la 
vertu,  si  vous  laissez  le  crime  jouir  insolemment  de 
l'impunité?  Comment  enfin  pourriez- vous  établir  le 
règne  des  lois,  les  faire  triompher,  tandis  que  l'exis- 
tence de  tant  de  monstres  annoncerait  sans  cesse  et 
leur  oubli  et  leur  profond  mépris? 

Leur  présence  sera  toujours  le  scandale  de  la  cité, 
l'opprobre  du  gouvernement,  la  torture  des  vrais 
républicains  et  Ta  honte  de  la  justice. 

Hâtez- vous  donc  de  les  ensevelir  dans  l'oubli  ; 
leur  extinction  sera  d'ailleurs  une  nouvelle  hypo- 
thèaue  donnée  à  votre  papier-monnaie  :  vous  con- 
soliaerez  et  vous  accroîtrez  encore,  par  cette  mesure, 
la  fortune  publique. 

Nais,  sous  cette  dénomination  générique  de  fri- 
pons, qu'est-ce  que  nous  devons  entendre?  C'est  ce 
qu'il  s'agit  d'expliquer. 

Nous  désignons  ainsi  tous  ceux  qui  ont  âittenté  à 
la  fortune  publique,  qui  l'ont  altérée,  qui  s'en  sont 
indignement  approprié  des  lambeaux,  n'importe  de 
quelle  manière.  Le  projet  que  j'ai  à  vous  proposer 
me  dispense  de  tout  autre  détail. 

«  Art.  I«r.  Les  comités  révolutionnaires  de  com- 
munes et  de  districts ,  établis  par  la  loi  du  7  fructi- 
dor dernier,  sont  tenus,  à  peine  d*en  être  réputés  et 
punis  comme  les  auteurs  et  complices,  de  faire  ar- 
rêter et  dénoncer  dans  le  mois,  au  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale,  tous  les  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

«  10  Tous  ceux  qui,  par  artifice,  ont  adjugé  ou  se 
sont  tait  adjuger  des  biens  nationaux  à  des  prix  au* 
dessous  de  la  valeur  à  laquelle  ils  auraient  pu  at« 
teindre  par  les  enchères  ; 

•  20  Ceux  qui  ont  pillé  et  dévasté  les  maisons  d'e 
migres,  des  condamnés,  des  déportés,  des  gens  arrê- 
tés comme  suspects  ou  prévenus  de  quelque  délit, 
et  autres  maisons  déclarées  nationales,  ou  qui  ont 
profité  de  leurs  meubles  et  effets; 

«  30  Ceux  qui  ont  soustrait  ces  mêmes  meubles  et 
effets  avant  l'apposition  des  scellés,  ou  qui,  à  la 
faveur  de  leur  conlrefaction ,  en  ont  enlevé  le  plus 
précieux; 

•  40  Ceux  qui  ont  diverti  ou  détourné  les  deniers 
publics  mis  à  leur  disposition,  n'importe  à  quel  titre 
et  pour  quel  objet,  sans  en  fiiire  le  véritable  emploi, 
sans  en  remplir  l'objet  de  destination  ; 

•  (^0  Ceux  qui  ont  levé,  touché,  perçu  les  taxes 
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dites  rtfyolttttanOfltres,  sani  en  prouver  remploi  de 
clerc  à  maître; 

•  6«  Ceux  qui  t)*otit  poitit  fait  la  remise  des  effets 
dont  ils  se  sont  emparés  dans  les  églises ,  les  mo- 
nastères et  autres  lieux  désignés  dans  le  no  2 ,  ou 
sur  les  prévenus,  les  incarcérés  et  les  individus  mis 
hors  de  la  loi  ; 

•  70  Tous  ceux  qui,  ayant  eu  charge  de  deniers  ou 
effets  publics,  n*en  ont  rendu  aucun  compte  ; 

•  8<>  Et  en6n  tous  ceux  que  Topinion  poursuit  et 
dénonce  comme  dilapidaleurs  d'effets  ou  deniers 
nationaux,  comme  déprédateurs  de  la  fortune  pu- 
blique, comme  tournisseurs  inlidèips,  tortionnaires 
et  exacteurs,  comme  s*étant  approprié  ou  étant  nan- 
tis d'objets  appartenant  à  la  république,  et'  entin 
comme  receleurs,  fauteurs  ou  complices  dés  préve- 
nus de  ces  délits» 

•  11*  Le  comitd  de  sûreté  générale  fera  traduire, 
dans  le  mois  de  la  dénonciation ,  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, tous  ceux  çiui  devront  l'être;  les  autres 
seront  détenus  jusqu'à  la  paix. 

•  111.  LMnsertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

Les  propositions  de  Barailon  sont  renvoyées  à 
Fexamen  des  trois  comités  réunis. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

tÉANCB  DU  23  VENDEMIAIBB. 

LaSodéêé  régénérée  des  Sans-Culottes  de  Narbonne 
a  la  Convention  nationale. 

Représentants  du  peuple ,  appelée  à  triompher  de 
tous  ses  ennemis ,  la  république  française  doit  tirer 
surtout  une  satisfaction  éclatante  du  pi*riide  Anglais. 
Vengeons  la  liberté  que  ce  peuple  a  outragée  et  par 
l'opiiilon  quMl  avait  de  la  sienne,  et  par  les  atten* 
tats  qu'il  a  dès  longtemps  exercées  envers  celle  des 
autres  peuples.  Le  moyen  en  est  facile;  révolution- 
nons notre  marine;  que  des  chantiers  s'élèvent  de 
toutes  parts,  que  nos  arsenaux  se  remplissent  d'ou- 
vriers, que  les  hommes  de  mer  s'élancent  sur  nos 
flottes;  accourons-y  tous,  s*il  le  faut;  rien  n'est 
itnpossible  aux  Français.  Accoutumés  à  tout  sacrifier 
à  la  patrie,  nous  donnerons  les  premiers  l'exemple 
de  ce  dévouement. 

I>9ous  députons  vers  vous  deux  de  nos  frères, 
chargés  de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme 
d'environ  40,000  livres,  destinée  à  la  construction 
d*un  vaisseau  de  ligne.  Us  mettront  sous  vos  yeux 
le  tableau  de  ce  que  nous  avons  lait  pour  la  chose 
publique.  La  modicité  de  nos  fortunes  pourrait  Ajou- 
ter quelque  prix  à  nos  sacrifices  pécuniaires  ei  à  des 
offrandes  de  tous  genres  souvent  répétées.  Nous 
nous  félicitons  surtout  de  ce  que  la  position  de  celte 
commune  nous  a  mis  à  portée  de  rendre  à  nos  frères 
d'armes  les  soins  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  notre 
reconnaissance.  Vous  verrez  ce  que  nous  avons  fait 
pour  larmée  des  Pyrénées-Orientales;  sans  nous 
elle  aurait  plus  d'une  fois  manqué  de  subsistances. 

Depuis  plus  de  cinq  ans  nos  maisons  sont  deve- 
nues Tasile  du  défenseur  de  la  patrie;  il  y  est  reçu 
par  l'amitié  et  la  fraternité;  ces  sentiments  acquiè- 
rent encore  plus  de  force  et  d'énergie  à  l'égard  de 
ceux  que  des  blessures  ou  des  maladies  amènent  dans 
nos  murs;  nous  leur  prodiguons  tes  secours  que 
leur  état  exige,  et  les  soins  consolateurs  de  Tamitié 
en  diminuent  1  amertume. 

Vous  parcourrez  avec  intérêt ,  citovens  représen- 
tants ,  le  tableau  de  nos  offrandes  à  la  patrie  ;  nous 
vous  parlerons  avec  orgueil  du  plus  beau  prient 
ijue-nous  lui  t;fons  feit;  cette  commune  a  donné  le 


jomr  au  général  Mirabel  ;  Mirabel ,  qui  a  si  souvent 
conduit  l'armée  des  Pyrénées*  Orientales  à  la  vic- 
toire; Mirabel,  dont  te  courage  empêcha  le  ravitail- 
lement de  Bellegrade;  Mirabel,  mort  au  champ  do 
l'honneur;  Mirabel  enûn,  que  vous  avez  placé  au 
Panthéon.  Une  inscription  simple,  gravée  sur  la 
porte  de  la  maison  qui  l'a  vu  naître,  et  dans  laquelle 
il  lut  élevé,  était  la  seule  récompense  digne  de  ce 
héros;  nosjeunes  citoyens,  en  jetant  les  yeux  sur  ce 
monument,  apprendront  ce  qu'ils  doivent  a  la  patrie  ; 
il  sera  pour  eux  l'aiguillon  du  courage,  il  leur  in- 
spirera de  bonne  heure  l'amour  de  la  gloire.  Repré- 
sentants du  peuple,  recevez  un  serment  qui  ne  sera 
pas  vain  :  nous  jurons  de  vivre  libres  ou  de  mourir 
comme  Mirabel.  {Suivent  tes  signatures.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d*une  Adresse 
de  la  Société  populaire  de  Dijon ,  par  laquelle  elle 
proteste  contre  toute  mauvaise  intention  de  sa  part 
dans  sa  première  Adresse,  et  assure  la  Convention 
qu'elle  ne  voit  qu'en  elle  son  point  de  ralliement. 

On  demande  l'insertion  au  Bulletin  et  la  mention 
honorable  de  cette  Adresse ,  comme  un  désaveu  de 
la  première. 

Rewbell  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  :  cette  Société  a  pris  un  arrêté  pour 
empêcher  l'exécution  d'une  mise  en  liberté  ordon- 
née par  le  comité  de  sûreté  générale. 
•  Un  membre  rappelle  toutes  les  preuves  que  la 
commune  de  Dijon  et  le  département  de  la  Côte- 
d'Or  ont  données  de  leur  patriotisme  et  de  leur  dé- 
vouement a  la  représentation  nationale,  et  des  ser- 
vicesqu*ilsonl  renousa la  liberté,  lorsdu  fédéralisme, 
en  empêchant  le  passage  de  plusieurs  bataillons  en- 
voyés contre  Paris,  et  en  marchant  contre  les  ré- 
voltés du  Jura.  Il  appuie  l'insertion  au  Bulletin  et 
la  mention  honorable. 

OuDOT  :  Je  me  joins  au  préopinant  pour  rendre 
justice  au  patriotisme  de  la  commune  de  Dijon  et  du 
département  de  la  Côte-d'Or ,  et  à  leur  dévouement 
inviolable  à  la  représentation  nationale. 

BouBOON  (de  l'Oise)  :  Je  déclare  que  l'opposition 
apportée  à  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale 
nest  pas  venue  de  la  Société  populaire  de  Dijon, 
mais  de  quelques  fripons  qui  voulaient  élever  une 
puissance  rivale  à  cOté  de  la  Convention, 

***  :  Voici  une  phrase  de  cette  Adresse ,  ainsi  con- 
çue :  •  Lorsque  vous  avez  ordonné  l'insertion  au 
Bulletin  de  ces  Adresses  doucereuses,  vous  n'avez 
pas  vu  le  poison  ou'elles  distillaient.  • 

Je  demande  qu  une  Adresse  qui  parle  avec  cette 
insolence  à  la  Convention  soit  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale.  —  Décrété. 

—  Plusieurs  citoyens  adressent  à  la  Convention 
une  pétition  par  laquelle  ils  réclament  la  révision  du 
prociès  de  la  citoyenne  Beauchamp,  condamnée  à 
mort  par  la  commission  militaire  du  Mans,  pour  des 
délits  dont  elle  a  été  faussement  accusée.  Cette  ci- 
toyenne a  sauvé  la  vie  aux  pétitionnaires  et  à  plus 
de  six  mille  patriotes  qu'elle  arracha  à  la  fureur  des 
brigands  de  la  Vendée» 

La  Convention  charge  le  comité  de  législation  de 
lui  faire  un  rapport  sous  trois  jours,  et  suspend 
l'exécution  du  jugement. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  ptrpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  prcmicrt 
mois;  il  sert  fait  A  tous  ceui  qui  seront  porteurs  il'inscrip- 
iiotis  tu  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagcres  est  do 
huit  mois^  vingt  ei  un  jours  de  TaDO^e  1793  (vicus  style). 
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N^  26.        Sextidt  36  Tendéiiiaiiib  ,  Van  Z^.  (Vendredi  17  Ogtobbb  1794,  vieuw  êtyte.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L*ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  t 

BÉANT  AUX  Cl-DeVANf  JTACOBINS  DE  PABlS. 
Présidente  éêQarHkr  {dêSaintcê)t 

bAaHCB  fiO  21  VB]IDélUAXAB« 

On  ù\i  lecture  de  la  correspondance.  Il  s*élèf  e  quel- 
ques débats  sur  une  lettre  de  la  Société  d*Agde,  qui  dé- 
nonce le  représentant  du  peuple  Boisset  comme  favorisant 
les  aristocrates  et  opprimant  les  patriotes* 

UtHinot  t  Je  dois  dire  que  Bolsseï,  en  arrifint  dans  le 
département  do  TAin,  •  été  obligé  de  faire  cesser  les  vesa* 
tiens  de  quelques  gens  qui  viololent«  volaient,  assassioilent* 
Tous  les  jours  il  irrife  au  comité  de  sûreté  générale  des 
charges  contre  ces  individus. 

Sur  la  proposition  de  Baisson,  la  Société  arrête  que  If 
comité  de  correspondance  fera  un  extrait  des  lettres  qui  lui 
viennent  des  départements  de  PAin ,  de  Plsère  et  de  THé- 
rault  sur  cet  objet,  et  que  cet  extrait  sera  remis  au  comité 
de  iftreté  générale. 

—  Différents  membres  Instruisent  soecesslTement  la  So- 
ciété des  arrestations,  faites  par  ordre  du  comité  de  sûreté 
générale*  de  plusieurs  dtojentf»  presque  tous  membres 
des  Jycobins. 

En  voici  les  noms  :  LacombCi  Baudoin,  GeorgeSt  Bary, 
Laudeau ,  Mouionnet ,  Volette,  Laibsse  et  Oodeatt. 

La  Société  leur  nomme  des  défenseurs  officieux,  qui  sMn* 
formeront  des  motifs  de  ces  arrestations!  et,  oflu  quUis 
puifsent  coimaitre  ceux  dont  ils  prendront  la  défense,  elle 
invite  les  citoyens  de  leur  communiquer  les  renseignemeuts 
qu*ils  auraient  à  donner  sur  les  détenus. 

BoiMtel,  vice-président  :  Citoyens,  je  viens  vous  rendre 
compte  de  Texécutlon  de  votre  arrêté  qui  décerne  une  cou- 
ronne civique  aux  mânes  de  Jean-Jacques  Kousieau.  Lors- 
que le  thar  qui  portait  le  buste  de  ce  philosophe  s*est  ar- 
rêté à  l'entrée  de  cette  enceinte ,  et  tandis  qu'un  Jeone  et* 
toyen  posait  la  couronncsur  la  tête  de  Jean-Jacques,  votre 
vice*pré»ident,  portant  la  parole  au  peuple,  a  dit  : 

«  Citoyens,  la  Société  des  Amis  dt  la  Liberté  et  de  l'E- 
galité, sectateurs,  professeurs  et  conlinuaieurs  invariables 
des  principes  et  de  la  doplrinede  l'immortel  Jean-Jacques, 
Tient  eipriraer,  par  i'oflVande  d*une  couronne  civique  aui 
mânes  de  cet  a  ruent  ami  d^rhumanilé,  sa  résolution  de 
ne  cesser  de  le  prendre  pour  modèle  et  pour  guide  dans  ses 
travaux.  Elle  vient  aussi ,  citoyens ,  s*unir  avec  vous  tous 
tt  avec  la  représentation  nationale  pour  célébrer  la  mémo- 
rable Journée  qui  va  consacrer  les  restes  et  la  mémoire  de 
ce  grand  homme  au  temple  de  l'immortalité.  » 

Ce  discours,  citoyens,  a  été  couvert  d'applaudissements 
et  de  erii  de  vive  la  république  1  Votre  vice-président  a  été 
invité  de  monter  sur  le  char  pour  représenter  les  quatre 
Ages.  Il  s'est  assis  aux  pieds  dt  la  veuve  de  Jean^Jacques, 
et  a  été  conduit  ainsi  jusqu^au  Panthéon, 

Citoyens,  nous  devons  regarder  cette  fête  comme  le 
triomphe  de  la  vérité  sur  l'erreur,  et  de  la  nature  sur  la 
superstition.  Fasse  le  ciel  que  cet  événement,  qui  a  fait 
prendre  une  si  belle  partù  la  Société,  dans  la  personne  de 
son  vlce-dfésideht,  aux  honneurs  du  triomphe  décerné  à 
la  mémoire  de  Jean- Jacques,  soit  le  présage  heureux  du 
triomphe  que  les  Sociétés  populaires  méditent  de  remporter 
•ur  les  ennemis  du  peuple  et  de  sa  représentation  1 

Cratêoitt  i  La  Séance  s>st douloureusement  passée  àen- 
tendre  les  réclamations  des  oitoyeni  opprimés ,  et  A  nom- 
mer des  défeuseursi  mais,  en  même  temps  que  la  Société 
s'occupe  de  la  défense  des  patriotes,  il  faut  qu'elle  traite 
quelque  objet  d'intérêt  généraii  OcoupoDe-aoui  de  dlwus- 

f  Série.  —  Tome  IX. 


sions  intéressantes,  afin  que  les  traits  de  lumière  qui  sorti* 
ront  de  eette  Société  puissent  jaillir  sur  les  comités  de  la 
Convention,  et  les  éelalrgr  sur  Ici  déoreU  bieuflilsiou  qa*lli 
ont  A  proposer. 

Bxaffllaona  ce  qui  reate  à  foin  I  le  GonvcDliOQ  patlo- 
nale  pour  eoosolider  le  bonheur  du  penptof  gvant  qu^ellg 
puisse  dire  :  i  La  révolution  est  finie.  > 

La  question  la  plus  importante  que  voua  «yea  A  traiter 
en  ce  moment  est  XHnêtraetion  publique  et  Vorgantsatiam 
de»  éeoUs  primaire».  Hais,  tout  en  nous  occupant  de  ques- 
tions utiles,  nous  aurons  toujours  un  ceil  fixé  sur  les  com- 
plots qui  s*ourdisseot  contre  la  liberté,  et  nous  les  déjoue- 
rons. Que  DOS  séances  soient  animées  du  feu  patriotique 
qui  brûle  les  Sociétés  affiliées  ;  ella  s^oecupent  du  bonheur 
public  {  et  nottSi  parée  que  nous  sommes  menacés,  nous 
reiterioaa  nueu  I  If  on ,  voie!  kr  moment  de  réveiller  notre 
énergie,  non  pour  entretenir  letagitaiiodi,  comme  noa 
détracteurs  le  répandent,  mais  pour  empêcher  que  latiTi 
reur  ne  se  déverse  sur  les  patriotes.  (On  applaudit^ } 

La  liberté  de  la  presse  a  été  agitée  dans  celte  Société  t 
d^une  manière  à  faire  croire  que  i*on  voulait  gêner  la  ii<* 
berté  des  opinions» 

Citoyens,  la  liberté  de  la  presse  est  la  sauvegarde  delà 
liberté  publique  ;  la  liberté  des  opinions  est  la  garantie 
contre  la  tyrannie  et  la  persécution.  Consacrons  donc  la 
liberté  des  opinions,  et  servons*nooi«en  pour  nous  occuper 
de  choses  vraiment  utiles. 

On  nous  représente  comme  one  puissance  Intermédiaire 
entre  le  peuple  et  la  Convention  nationales  iesSociétée 
populaires  une  puissance  intermédiaire  entre  le  peuple  et 
la  Convention  I  Quelle  hérésie  politlquel  Les  Sociétés  po- 
pulaires font  partie  du  peuple,  et  le  peuple  n'émet  son  vœu 
que  dans  le»  assemblées  primaires  et  dans  les  assemblées 
de  sections I  elles  tiennent  leur  existence  des  Droits  de 
l'Homme  et  de  la  Constitution  i  et  ne  forment  point  de 
corporations  particulières.  Sans  doute  nous  sommes  jaloux 
d*être  patriotes  ;  mais  si  d'autres  citoyens  hors  de  notre 
sein  valent  mieux  que  nous,  nous  leur  applaudirons  ;  sMts 
5ont  patriotes  ils  sont  Jacobins,  quoique  n'en  ayant  pas  le  * 
diplôme.  Alnsii  quand  on  nous  désigne  eomme  nous  tar- 
guant d'être  des  patriotes  par  ezcctlence  «  on  vent  égarer 
les  citoyens.  Défendons  les  principes  de  toutes  noafofOM, 
et  ne  soyons  point  accessibiea  à  reflfroii 

Saureêt  ancien  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  Bonne-Nouvelle  s  Citoyens  |e  viens  vous  dé- 
noncer une  manœuvre  employée  par  Taristocratie  pour 
égarer  le  peuple  et  faire  naître  l'occasion  de  pouvoir  accu- 
ser les  patriotes.  Hier,  dans  ma  section,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion de  lire  l'Adresse  de  la  Convention,  les  aristocrates  ont 
(hit  beaucoup  de  bruit,  puis  ils  ont  dit  qtie  les  patriotes 
avaient  empêché  sa  lecture. 

Un  autre  membre  annonce  que  leé  mêmes  inirignes  ont 
en  lieu  dans  la  section  de  Ghalller,  mais  que  les  patriotes 
ne  le  sont  pas  laissé  prendre  an  pi^e  t  ils  ont  obligé  celai 
qui  criait  le  plus  fort  de  monter  à  la  tribune  et  de  tire  l'A- 
dresse de  la  Convention. 

Diverses  déuonoiations  particulièras  sont  entendues  «  et 
la  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TBIBUNAL  CBIMINEL  BÉVOLUTIOMNAIBB. 

Àete  d^aecusation  dresté  eonlrê  guatorxe  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  Nantes^  détenus  à 
Paris,  et  dont  il  leur  a  été  donné  communication 
par  l'accusateur  publie ^le  23  vendémiaire, 

Michel-Joseph  Leblois,  accusateur  public  près  le 
tribunal  révolu tionuaire  établi  à  Paris  ; 

Bxpose  que,  par  arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple Bourbote  et  Bô,  en  date  du  5  thermidor,  alors  en 
mission  près  Tarmée  de  TOuest  et  dans  les  dcparta- 
mcnts  en  dépendant  ; 

Jaan-Jaaqaea  GooUOi  nembre  du  comité  révolu- 
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tiouDaîre  de  Nantes,  âge  de  trente-sept  ans,  ne  à 
Saint-Domiogue,  demeurant  à  Mante?  ; 

Pierre  Chaux,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Nan- 
tes, y  demeurant,  marchand  et  membre  du  comité 
révolutionnaire  ; 

Michel  Moreau,  dit  Grandmaison,  dgé  de  trente- 
neuf  ans,  né  à  Nantes,  y  demeurant,  membre  du  co- 
mité révolutionnaire  ; 

Jean-Marguerite  Bachelier,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  né  à  Nantes,  y  demeurant,  membre  du  comité 
révolutionnaire,  notaire  public; 

Jean  Perrochaux,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
Nantes,  y  demeurant,  entrepreneur  de  bâtiments  et 
membre  du  comité  révolutionnaire; 

Jean-Baptiste  Mainguet,âçé  de  cinquante-six  ans, 
né  à  Nantes,  y  demeurant,  epinglier,  et  membre  du 
comité  révolutionnaire  ; 

Jean  LévSque ,  âgé  de  trente-huit  ans ,  né  à 
Mayenne,  département  de  la  Mayenne,  maçon,  mem- 
bre du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  y  demeu* 
rant; 

Louis  Naud,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Nantes, 
y  demeurant,  boisselier  et  membre  du  oomité  révo- 
lutionnaire ; 

Antoine-Nicolas  Bolognie,  âgé  de  quarante-sept 
ans,  né  à  Paris,  horloçer,  demeurant  à  Nantes,  et 
membre  du  comité  révolutionnaire  ; 

Pierre  Gallon,  âgé  de  quarante-deux  ans,  n^à 
Nantes,  y  demeurant,  raflineur  ; 

Jean-FrancoisDurassier,  âgé  de  cinquante  ans,  né 
à  Nantes,  y  oemeurant,  courtier  pour  le  décharge* 
ment  des  navires  venant  de  Saint-Domingue; 

Augustin  Bataillé,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à 
La  Charité-sur«Loire|  ouvrier  en  indienne,  demeu- 
rant à  Nantes  ; 

Jean-Baptiste  Jolly,  âgé  de  cinquante  ans,  né  k 
Angerviile-la-Marne,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, fondeur  en  cuivre,  demeurant  à  Nantes; 

Jean  Pinard,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Christophe- 
Dubois,  département  de  la  Vendée ,  demeurant  A 
Petit-Marc,  département  de  la  Loire-luférieure ; 
(ces cinq  derniers,  commissaires  du  comité  révolu- 
tionnaire); 

Ont  tous  été  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire, 
séant  a  Paris,  comme  prévenus  de  concussions,  d'ac- 
tes arbitraires,  de  dilapidations,  de  vols,  de  brigan- 
dages, d*abus  d'autorité,  et  d'avoir  prononcé  des  ar- 
rêts de  mort,  ainsi  qu'il  résulte  des  interrogatoires 
lu'ils  ont  subis,  des  procès- verbaux  et  déclarations 
le  témoins,  joints  aux  pièces  adressées  à  l'accusateur 
public. 

Tout  ce  que  la  cruauté  a  de  plus  barbare,  tout  ce 
que  le  crime  a  de  plus  perfide,  tout  ce  que  l'autorité 
a  de  plus  arbitraire,  tout  ce  que  la  concussion  a  de 
plus  affreux,  et  tout  ce  ane  l'immoralité  a  de  plus  ré- 
voltant, compose  l'acte  aaccusation  des  membres  et 
commissaires  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

Dans  les  fastes  les  plus  reculés  du  monde,  dans 
toutes  les  pages  de  l'histoire,  même  des  siècles  bar- 
bares, on  trouverait  à  peine  des  traits  qui  puissent 
se  rapprocherdes  horreurs  commises  parles  accusés. 

Néron  fut  moins  sanguinaire,  Phalaris  moins  bar- 
bare, etSyphane  fut  moins  cruelle. 

Sous  le  masque  du  patriotisme,  ils  ont  osé  com- 
mettre tous  les  forfaits  ;  ils  ont  assassiné  la  vertu 
Ï^our  couronner  le  crime,  ils  ont  froidement  médité 
e  meurtre  et  l'assassinat  ;  ils  ont  froidement  exercé 
toutes  sortes  d'exactions;  les  devoirs  du  magistrat 
ont  été  foulés  aux  pieds  ;  le  cri  de  l'innocence  a  été 
étouffé,  la  vertu  offensée,  la  nature  outragée,  et  le 
voile  dégoûtant  du  crime  a  couvert  la  statue  sacrée 
de  la  Liberté. 

Ces  êtres  immoraux  sacrifiaient  A  leurs  passions 
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honneur  et  probité:  ils  parlaient  patriotisme,  et  ils 
en  étouffaient  le  germe  le  plus  précieux;  la  terreur 
précédait  leurs  pas,  et  la  tyrannie  siégeait  au  milieu 
d'eux. 

La  liberté,  le  premier  de  tous  les  biens,  ce  doux 
présent  de  la  nature,  que  des  siècles  barbares  avaient 
bannie  du  sol  français,  et  qui  vient  d'établir  son  tem- 

f^le  sur  les  débris  du  despotisme ,  la  liberté  avait  fui 
es  bords  de  la  Loire  ;  le  voyageur  incertain  entrait 
en  tremblant  dans  cette  ville  qui,  la  première,  sonna 
le  tocsin  delà  liberté  ;  il  ne  retrouvait  plus  ces  Nan- 
tais, ces  républicains  qui,  les  premiers,  osèrent  atta- 
3uer  rhydre  effrayante  qui  rampe  dans  les  marais 
e  la  Bretagne  ;  on  n'y  reconnaissait  plus  ces  héros 
3ui,  les  premiers,  plantèrent  à  Rennes  l'arbre  chéri 
es  Français  ;  on  n'y  voyait  que  des  pères  infortunés 
appelant  la  mort,  et  des  femmes  épforées  redeman- 
dant leurs  enfants.  Tel  était  l'ouvrage  des  accusés 
3ui  se  disaient  les  seuls  patriotes  ;  tel  était  le  Truit 
es  forfaits  de  Goulin,  Chaux,  Bachelier,  Grandmai- 
son, Perrochaux,  Lévêque,  Naux  et  Bolognie.  BO» 
représentant  du  peuple,  a  d'un  seul  trait  tracé  toutes 
ces  vérités  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  l'accusateur 
public  en  lui  envoyant  les  accusés. 

Les  impositions  les  plus  arbitraires,  les  concus- 
sions les  plus  horribles  avaient  anéanti  toutes  les  fa- 
cultés des  habitants;  le  commerce  languissait;  la 
fortune  était  un  titre  de  proscription  ;  on  incarcérait 
tous  les  citoyens  aisés  ;  leur  liberté  était  mise  à  prix, 
et  l'on  calculait  froidement  les  deniers  qui  devaient 
affranchir  les  malheureux  qui  attiraient  les  regards 
de  ces  membres  du  comité.  Combien  de  fois  n'ont- ils 
pas  transigé  avec  celui  qu'ils  faisaient  arrêter  comme 
suspect  !  combien  de  fois  n'ont-ils  pas  forcé  les  ci- 
toyens à  payer  au-dessus  de  leurs  moyens  !  Gallon, 
Jolly,  Pinard,  Bataille  et  Durassier,  étaient  les  in- 
struments de  ces  nouveaux  proconsuls;  ils  mar- 
quaient à  la  craie  les  maisons  des  victimes  dévouées 
A  leur  sordide  et  barbare  cupidité  ;  des  arrestations 
sans  nombre  et  sans  motifs  étaient  faites  par  ces 
nouveaux  sbires;  et, comme  si  la  loi  eût  déjà  frappé 
les  citoyens  incarcérés,  on  violait  leurs  propriétés, 
on  les  dépouillait  de  tous  leurs  biens,  et  les  membres 
du  comité  se  partagaient  tous  leurs  effets  les  plus 
précieux. 

Les  satellites  de  ces  nouveaux  tjrans  ne  se  bor- 
naient point  à  exercer  leur  despotique  empire  dans 
l'enceinte  des  murs  de  Nantes  ;  ils  parcouraient  le 
département;  le  district  de  Parthenay  a  fait  contre 
ces  actes  arbitraires  et  destructifs  de  toutes  les  lois 
des  procès-verbaux  qui  sont  joints  à  la  procédure. 

Ce  n'était  point  assez  de  disposer  de  la  fortune  et 
de  la  liberté  des  citoyens,  il  fallait  encore  s'arroger 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  il  fallait  tracer  des  listes 
de  proscription  et  envoyer  au  supplice  ceux  qui  n'a- 
vaient point  été  jugés,  et  dont  le  crime  était  encore 
inconnu. 

Goulin  et  Chaux  font  le  procès  à  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Nantes. 
Dans  une  séance  publique,  ils  le  traitent  de  modéré 
parce  qu*il  ne  sait  pas  égorger  les  accusés  sans  les  ju- 

§er,  parce  qu'il  retuse  de  faire  traîner  au  supplice 
es  femmes  enceintes  et  des  enfants  qui  connais- 
saient à  peine  leur  existence.  Grandmaison  les  me- 
nace à  la  Société  populaire,  et,  voyant  les  citoyens 
venger  cet  innocent  accusé  par  leurs  applaudisse- 
ments, il  lui  voue  la  haine  la  plus  implacable  ;  il 
connaissait  ses  pouvoirs  ;  il  ne  fut  pas  longtemps 
sans  lui  en  faire  sentir  les  funestes  eflfets. 

Toutes  ces  atrocités  n'étaient  que  le  prélude  de 
plus  grands  crimes;  impatient  des  lenteurs  de  la 
justice,  le  comité  ne  met  plus  de  frein  à  sa  cruelle 
barbarie  ;  il  vote  lui-même  la  mort  et  désigne  les 
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▼îctimes.  Cent  trente-denz  Nantais  sont  envoyés  à 
Paris,  sans  cause,  sans  motif;  leur  voyage  est  un 
tissu  de  malheurs  ;  et,  dans  le  narré  de  leur  transla- 
tion, on  ne  peut  lire  sans  frémir  d*horreurs  tous  les 
maux  qu'ilsont  soufferts.  Traînés  comme  des  crimi- 
nels de  prison  en  prison,  arrivés  enfin  à  Paris,  on 
demande  quel  est  leur  crime  ;  le  comité  est  sommé 
de  donner  les  faits  qui  sont  à  leur  charge  ;  il  répond 
qu*il  n*en  a  pas,  et  cependant  ils  sont  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  cependant  leurs  noms  sont  accolés 
à  ceux  des  scélérats  qui  conspirent  contre  la  patriel 

L*épouse  d'un  de  ces  infortunés  vient  à  Paris  ré- 
clamer la  justice  ;  une  lettre  du  comité  l'y  précède  ; 
on  la  représente  comme  une  Messaline,  et,  pour  voi- 
ler la  vérité,  on  fait  traîner  au  cachot  le  malheureux 
père  qui  venait,  au  nom  de  la  nature,  réclamer  Té- 
poux  de  sa  lille. 

Goulin,  Chaux,  Grandmaison,  Bo1ognie,Naudet 
Lévéque  signèrent  cette  lettre,  qui  fut  envoyée  à  la 
section  de  Lepelletier,  et  qui  se  trouve  aux  pièces  du 
procès. 

Le  15  frimaire,  de  nouvelles  victimes  sont  désî- 

fnées  ;  cent  trente-deux  sont  vouées  a  la  mort  ;  Tor- 
re  de  les  fusiller  est  donné ,  et  ce  fut  Goulin, 
Grandmaison  et  Main^uet  oui  signèrentcet  ordre,  qui 
subsiste  encore  en  original.  A  ce  récit  la  nature  fré- 
mit, la  raison  s'anéantit,  et  la  liberté  se  couvre  d'un 
crêpé  funèbre. 

Jamais  la  lime  du  temps  n'effacera  l'empreinte  des 
forfaits  commis  par  ces  hommes  atroces  ;  la  Loire 
roulera  toujours  des  eaux  ensanglantées,  et  le  ma- 
rin étranger  n'abordera  qu'en  tremblant  sur  les  cô- 
tes couvertes  des  ossements  des  victimes  égorgées 
par  la  barbarie,  et  que  les  flots  indignés  auront  vo- 
mis sur  ses  bords. 

La  nuit  du  24  au  25  frimaire,  cent  vinet-neuf  pri- 
sonniers, pris  au  hasard,  sont  arrachés  acs  cachots, 
liés, garrottés,  traînés  sur  leport, embarqués  sur  une 
gabare  et  engloutis  sous  les  eaux.  Goulin  tenait  la 
liste  fatale  ;  Joly  liait  les  malheureuses  victimes,  et 
Grandmaison  les  précipitait  dans  la  Loire.  Le  projet 
fut  arrêté  dans  le  comité,  et  les  ordres  donnes  par 
ses  membres:  Mainguet  convient  l'avoir  signé; 
Grandmaison  avoue  ou'il  a  lui-même  fait  engloutir 
les  victimes,  et  Goullin  présidait  à  cette  exécution 
funeste  qui  confondit  en  un  instant  le  coupable  et 
l'innocent,  qui  détruisit  tous  les  droits  sacrés  de  la 
nature,  viola  ceux  de  la  liberté,  et  d'un  nuage  de 
sang  obscurcit  les  plus  beaux-jours  de  son  règne. 

La  nécessité  avait,  dit-on,  exigé  cette  inesure,  et 
les  circonstances  étaient  impérieuses.  A-t-on  jamais 

Ïm  transiger  avec  la  justice  et  l'humanitë?  Quelle 
oi  barbare  peut  conférer  à  des  citoyens  le  droit  de 
faire  périr  leurs  concitoyens  sans  avoir  scellé  du' 
sceau  de  la  justice  le  crime  qui  les  rend  coupables  ? 
Des  victimes  innocentes,  des  enfants  sortant  à 
peine  des  mains  de  la  nature,  étaient  désignés  par 
ç.es  nouveaux  Caligulas  ;  ils  éuient  livrés  aux  flots; 
les  prières  des  citoyens  ne  purent  toucher  le  cœur  de 
ces  barbares;  Mainguet  est  le  seul  d'entre  eux  (|ui 
déclare  en  avoir  soustrait  au  naufrage  près  de  cinq 
cents  qu'il  confia,  à  l'insu  du  comité,  aux  soins  bien- 
faisants des  habitants  qui  les  réclamaient. 

Néron  contemplait  le  fatal  vaisseau  qui  renfermait 
sa  mère,  et  que  les  eaux. du  Tibre  faisaient  flotter 
sous  ses  fenêtres.  Les  membres  du  comité  de  Nantes 
veulent  l'imiter;  ils  font  construire  une  gabare  à 
soupape  ;  elle  est  destinée  è  recevoir  les  victimes  que 
le  hasard  désignera,  et  plus  d'une  fois  elle  servit  leur 
trop  cruelle  barbarie;  ils  ne  voilaient  pas  même  en- 
tre eux  leurs  forfaits,  et  Mainguet  déclare  qu'ils  ap- 
pelaient ces  affreuses  expéditions,  lu  hatgnadet  ; 
c'est  ainsi  qu'ils  qualifiaient  un  crime  que  Néron 


rougit  d'avoir  commis  une  seule  fois,  sur  une  seule 
personne,  et  qu'eux,  plus  cruels  et  plus  scélérats, 
ont  commis  plusieurs  fois,  et  sur  des  milliers  de  mal- 
heureux. 

Quoiqu'on  n'ait  des  preuves  matérielles  que  d'une 
expédition  de  ce  genre,  on  a  l'aveu  de  plusieurs  ac- 
cusés qui,  déchires  par  les  remords,  ont  été  forcés  de 
déclarer  qu'il  y  en  avait  eucPe  quatre  à  huit;  ce  sont 
leurs  expressions. 

Deux  des  malheureux  dévoués  à  la  mort,  englou- 
tis sous  les  eaux,  luttent  contre  les  flots,  et  s'échap- 
pent à  la  faveur  des  ombres  de  la  nuit,  c'étaient  Leroy 
et  Garnier  ;  ils  sont  rencontrés  le  lendemain,  encore 
tremblants  et  respirants  à  peine  ;  Goulin,  Chaux  et 
Grandmaison  en  sont  instruits;  ils  délibèrent  si  on 
les  replongera  à  l'eau,  et  ils  finissent  par  les  mettre 
dans  lescachols,où  ils  languirent  pendant  trois  mois. 

Les  cent  trente-neuf  individus  enlevés  des  prisons 
n'étaient  qu'une  partie  des  malheureux  inscrits  sur 
la  fatale  liste  ;  elle  en  contenait  cent  cinquante-cinq; 
la  copie  de  cette  liste  est  jointe  aux  pièces. 

Ivres  de  sang  et  de  vin,  ces  cannibales  reconnais- 
saient à  peine  leurs  victimes,  et  leurs  yeux  se  refu- 
saient k  lire  la  trace  de  leurs  forfaits. 

Pour  consommer  tant  de  crimes,  il  fallait  s'asso- 
cier les  êtres  les  plus  immoraux  ;  on  forme  une  com* 
pagnie  révolutionnaire;  on  choisit  les  sujets  Ips 
plus  abjects,  et  Goulin  osait  demander  encore  s'il 
en  existait  de  plus  scélérats. 

C'est  cette  compagnie  qui  fut  l'instrument  de  tons 
les  crimes  du  comité  ;  plusieurs  des  citoyens  qui  la 
composaient  étaient  égarés,  et  l'aveu  qu'ils  en  ont 
fait  ne  laisse  pas  douter  un  instant  des  manœuvres 
que  l'on  employait  pour  les  faire  agir. 

Tant  d'atrocités  devaient  émouvoir  l'âme  du  pa- 
triote; pas  un  Nantais  n'ose  élever  la  voix  ;  chacun 
d'eux  venait  courber  la  tête  sous  le  joug  de  ces  des- 
potes sanguinaires  ;  un  seul  veut  venger  sa  patrie  ; 
Phelippes,  accusateur  public,  verbalise  contre  le  co- 
mité ;  il  lui  demande  compte  des  sommes  qu'il  a 
touchées  et  des  innocents  qu'il  a  sacrifiés;  il  invite 
chaque  citoyen  à  lui  donner  le  relevé  de  ce  qu'il  a 

Saye,  et  à  fui  procurer  les  connaissances  certaines 
es  actes  arbitraires  de  ce  comité.  Ces  démarches  ne 
sont  pas  infructueuses;  une  foule  de  preuves  s'accu- 
mulent; on  se  rallie  autour  de  cet  nomme  qui  ose 
attaquer  les  nouveaux  tyrans;  on  lui  parle  le  langage 
de  la  vérité  ;  il  est  bientôt  convaincu  delà  scélératesse 
des  membres  du  comité;  il  consigne  les  faits  dans 
des  procès-verbaux  qui  sont  joints  aux  pièces  du 
procès.  Se  voyant  ainsi  poursuivi,  le  comité  fait  affi- 
cher une  ordonnance  qui  invite  les  citoyens  à  venir 
déclarer  ce  qu'ils  avaient  donné. 

Les  particuliers  se  présentent;  on  leur  fait  écrire 
ce  que  l'on  veut  ;  on  leur  fait  déclarer  qu'ils  ont 
donnéjibrement  telle  somme  tandis  qu'ils  y  avaient 
été  forcés  ;  on  leur  fait  désigner  l'emploi,  une  partie 

Souries  frais  du  comité,  une  autre  pour  la  salubrité 
e  l'air,  une  autre  pour  l'arrangement  d'un  chemin 
qui  était  extrêmement  nécessaire  à  Chaux,  et  enfin 
unp  autre  partie  pour  payer  les  frais  des  voitures  qui 
avaient  conduit  en  prison  les  malheureux  désignés 
par  le  comité. 

La  déclaration  des  citoyens  produisit  la  connais- 
sance d'une  recette  d'environ  500,000  liv.  que  le  co- 
mité avait  faite,  et  cependant  son  compte  ne  portait 
un  actif  nue  200  et  quelques  1,000  liv. 

Déjà  Phelippes  soulevait  le  voile  qui  cachait  la  vé- 
rité, déjà  on  aperçoit  ses  premiers  rayons,  lorsqu'il 
est  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  parées  bornâ- 
mes qui  craignaient  la  lumière  et  qui  pâlissaient  à 
l'aspect  de  la  vertu. 

Ainsi  se  réalisa  la  promesse  de  Grandmaison.  Ct$ 
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membres  da  cmuiW  avaient  surpris  la  eonfiance  des 
teprësentants  du  peuple  Bourbote  et  Bô  ;  mais  la 
justice  triompha  ;  les  membres  du  comité  Furent 
bientôt  démasqués;  les  deux  représentants  du  peu- 
ple les  firent  incarcérer,  et  les  traduisirent  au  tribu- 
nal révolutionnaire. 

C*est  ainsi  que  ces  hommes  sanguinaires*  foulant 
aux  pieds  Thonneur,  prétendaient  enter  la  liberté 
sur  le  trône  sauvage  du  erime;  c*est  ainsi  que  ces 
hommes  barbares  croyaient,  k  rombre  de  Timpunité, 
consommer  leurs  forfaits,  ils  voulaient  assassiner 
là  liberté^  et  plonger  leur  patrie  dans  de  nouveaux 
fers  :  dignesémules  de  Robespierre,  ils  ne  comptaient 
leurs  jouissances  que  par  le  nombre  des  vicliuies,  et 
la  soif  du  sang  était  pour  eux  un  besoin. 

Loin  d'éteindre  el  d*ané«filir  une  g;ueCTe  malheu- 
reuse, qui  déchire  le  aein  de  la  patrie,  ila  en  aCti- 
«aient  le  feu  par  leurs  cruautés,  iuservaicut  les  pro- 
jets de  nos  perfides  enoemia*  qiùf  pour  ooussuiija- 
guer,  ont  recours  à  tout  ce  que  k  bassesse  leur 
suggère,  qui,  ne  pouvant  attaquer  de  £ront  les  répu- 
blicains, cherchent  dans  leur  sein  les  vils  esclaves 
qui  cachent  Sous  le  UMsque  du  patriotisme  Tâflie  la 
plus  scélrrale  et  le  caeur  ïe  plus  corrompu. 

Tels  sont  en  substance  les  loriaits  qui  ont  sigaaié 
la  gestion  des  membres  et  commisseires  du  eonité 
révolutionnaire  de  Nautes,  telles  sont  les  horreuis 
dont  ils  sont  auteurs  ou  eomplices,  et  tels  sont  les 
crimes  qu*oa  pe4it  n^wocher  i  tous  coUectivement. 

Qii*en  jeile  ««  regard  fur  leur  viefri?ée,^*'eii 
les  ooosidère  MrtknlièreiBCiit:  «•  verra  <îo«riiii., 
eoaaiMidiol  oesp0tiqu€«ieiil  set  eollègnef ,  et  «es 


forçant  à  signer  leot  ce  que  sa  «rnmiaé  luisunéraét; 
on  renteMra  réponëie  è  me  aMlÉMurenee  e|iduse 


qoi  demendeit  des  MNivdles  et  eoti  Mari:  «Aoné 
qu^impgraf  ?  pta  <idC  ilaiowisa,  pto  tôinoas  «nrons 

son  bku,  • 

Peroeuref  la  vie  de  ChMix^  vou  le  verrec  «a  4m» 
triet,  iotîMidest  et  mwagant  Ions  ceux  qui  peffais- 
«eni  ses  eoMHtrents,  el  se  taieattt  edf  «ser  hmles  les 
métairies  deUleneike  le  Barosnère  ;  veus  lenaea^ 
drcs  dire,  es  jMrieaâ  4*«n  leeeâ  qoi  hii  oonvenaéi  : 
•  i«  eomiais  ua  «lOffiB  4e  me  le  iwMawer  ;  je  ferai 
erreler  le  profirtéiaite,  tU  four  eertir  de  pnson,  il 
fera  asseï  ÉKureeK  et  m'aband— er  eosi  lermin.» 

Perrodia«v  ■Mrciiande  froidemenl  te  fibeifé  4ea 
eitof  ens  :  la  ille  BrrlMi v^tle  s oitieîle  pmir  son  fiht  ; 
pimr  (Mil  de  «a  Mtoeité^  il  ekice  te^norifioed^  llion* 
■eur  de  oetle  ImKMBSaMe  «olncilen^  *,  il  4e«ia«de  è 
la  ctteycfnnf  OlleiiMi#-tadatt  M,irill  Hv.  povr 
1  <e3Msw|iier  4vireiiicareéroB» 

U  saisit  à  la  veuve  •aignww  WaHett»,^»»  Ht.  4t 
labne  ;  il  laeotidiiit  tm  prison  :  quelque lemps  après 
elle  Kcewn  en  M^crté»  elle  reëlMne  sa  wiardion» 
dise  ;  ^rreelnax  ^ratl intercéder  pei«r  efle,i1  t'in- 
viteà  le  euiwe  è  la  miiastidn  Bon-IPastenr, <q  U  il 
lai  4léetave  q«*^le«M  4e  fie«v«M  prissiimère.  Le 
cite^fenne  DfceoilMesl  per  Im  ieiiife#c  mi  une  |g^^ 
lioteliol  landaise,  oi  Hte  périt  4e  «lisère. 

GfaTNNnaisoii  fat  assassin  irrantlerévoltrtlon ,  4c- 
puis  11  inaitraitSTltOmcsIes  vrctimes  qn'Hî  tticsircériift. 
il  s'appropriait  rargentprie  qu'on  séquestrait  ;  il 
cxreutaA  les  tieyacKsn9igiiai\  tes  arrêts  de  mort* 

loUy  «aisaft  les  exécutions;  îl  s'cmparaîl  de  tout 
CP  qti*il  trouvai  ;b)Jioiix,  argenterie,  dkts  précieux, 
tout  convenait  à  sa  raj>acite  ;  fl  était  1c  grand  exécu- 
leor,  (fétsttlni  qui  liait  les  malheureux  condamnés 
k  mort,  et  qui  se  trouvait  à  toiites  les  cérémonies 
joanialières  du  comité. 

Bachelier,  comme  président,  conduisait  toutes  1e« 
opérations  du  comité  ;  il  faisait  incarcérer  tout  ce 
qoi  iraisaft  ii  ses  fntérêb;  H  ^appropriait  Targente- 


rie  qu'on  oflfiratt  en  don,  el  dirigeait  les  expédltiona 
nocturnes. 

Bolognie  conduisit  ju$qn*à  Anjçers  les  cent  trente- 
deux  If  antais  envoyés  à  Paris  :  il  leur  Ot  éprouver 
les  plus  horribles  tourments  ;  il  souffrit  qu'un  mal- 
heureux père  eût  toute  une  nuit  le  spectacle  df^chi- 
rantde  son  Gts  mort  à  ses  côtés  :  à  son  retour  11  Ibrça 
Delamarre  à  lui  rendre  un  bon  de  30,000  liv.,  signé 
du  représentant  Carrier,  qu'il  lui  avait  remb  avant 
son  départ,  et  dont  il  avait  touché  le  montant. 
,  Naud  levait  et  posait  seul  les  scellés  chez  les  par- 
ticuliers incarcérés;  il  faisait  des  visites  nocturnes 
dans  les  malsons  des  détenus»  et  s*appropriait  tout  ce 
qui  lui  convenait. 

Pinard  était  le  grand  pourvoyeur,  il  servait  aux 
expéditions  de  la  campagne,  il  pillait,  volait  Impu- 
nément et  faisait  conduire  chez  chacun  des  membres 
du  comité  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin  pour  l'u- 
sage journalier  de  leur  maison. 

Mainguet  était  rinstrument  passif  du  comité;  il 
signait  tout  ce  qu*on  lui  présentait»  noUaunent  les 
arrêts  de  mort  et  Tordre  des  noyades. 

Gallon  s'appropriait  les  huiles  et  les  eanx-de-vic  ; 
il  en  a  pris,  sans  payer,  plusieurs  barils  dus  le  a- 
toyenBissonneau. 

Dnrassier  faisait  4e8  Tisltes  domiciliaires  cl  exi- 
geait de^  contributions  ;  il  fit  payer  au  citoyen  Lc- 
moioe 3,500  liv.  pour  n'être  pasincaroéi^ 

Bataillé  et  Lévéque  étaient  des  agents  secrets  du 
comité:  ils  arrêtaient  indistinctement,  ^vec  ou  sans 
ordre,  et  étaient  ton  jours  prêts  à  marcher  au  moindre 
signal  des  membres  du  comité. 

I^s  conspirateurs  les  plus  prononcés,  les  ennemis 
les  plus  cruels  de  la  république  ont- ils  plusperGde- 
menl  assassiné  la  liberié  ?  onX-ils  attenté  avec  plus 
d'audace  à  la  souveraineté  nationale?  Concussions, 
dilapidations,  vol,  brigandage,  immoralili,  abus 
d*autoritéet  depouvoir,  meurtres,  assassinais;  voilà 
les  crimes  que  le  tribunal  ai  punir. 

D'après  cet  exposé»  faccusaleur  publiée  dreaaéle 
présent  aae  d'accusation  contre  les  susdits  membres 
et  commissaires  du  comité  de  Xiloiiles,  pour  avoir 
conspiré  contre  la  république^ta  liberté  et  la^ûmé 
du  pcupleTrançais,  ce  qui  est  contraire  à  rarlide  IV 
de  la  section  1»  du  titre  l^r  du  code  pénal,  et  à  l'ar- 
ticle n  de  la  ll«  section  du  code  pénal^  etc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

triwiàenct  ib  Camhatérh. 


XA  SÉaMB  OT  tra   VlHIlLSIlAflIB. 


UteMé  «éaatnM'deShrresnfiitfdfioîaeria 
CoBf«alion  mt  eon  Adresse  an  fieupèe^  et  prviester 
dcsen  sltieihwwt  inirsolaèle  smk  ftwscipea  démo 
craAiqnes  qu'elle  f  a  déwekpiiés. 

La  mentHMi  jMODraBie  et  i  oisseMS  an  willelîii 
aatttëéeréléci. 

—  ^Ine  dép«lation  de  la  sertioB  drs  Champs-Elj- 
sees  est  vciiiiisc. 

L'orateur:  Citoyens  repràentants,  «MS,«rait 
dit  uii  de  ces  derniers  oonspiralenra;  et  ^ès  Je  lea- 
dcjuain  le  crime^  qui  ne  dort  jamais.,  swcil  oe  lîiginal 
qui  lui  était  donné  et  se  mita  U  place  de  la^uflUoe, 
et  prononça  Farrêt  de  mwt  des  fùitoioles»  et  le  aang 
ruissela  dans  Pans. 

C'est  le  peuple,  cVst  v«li>e  amour  pcar  ^i  qui 
vous  a  dit  à  vous  :  Omx;H  dès  le  landemam  la  weritt 
a  pris  dëiiAÎtJvemeot  cl  ^ur  toujours  U  place  du 
crime,  trop  loi^lempsaouJIèrt  dans  sou  iisuriiaiioiv 
elle  va  rendre  la  vie  aux  arts  et  au  commerce;  les 
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mccTiants  sriils  dorénavant  craindront  1c  glaive  de 
la  loi, cl  la  prospi'rité  (era'de  la  république  une  seule 
famille  dont  les  frères  s*entr*aimeront  et  se  protége- 
ront mutuellement. 

Votre  Adresse  au  peuple  français  a  porte  le  der- 
nier coup  aux  intrigants  ;  lorsqu'elle  aura  été  lue  et 
entendue  partout,  les  hommes  ne  se  réuniront  que 
pour  surveiller  et  pour  coopérer  au  bien  de  tous,  au 
lieu  de  s'érif^er  en  faction  et  de  servir  nos  ennemis 
par  leurs  divisions. 

Cette  Adresse  est  le  complément  de  votre  ouvrage, 
si  vous  avez  su  vaincre  le  9  thermidor,  la  postérité 
n*aura  pas  à  vous  reprocher  aue  vous  ne  savez  pas 
profiter  de  la  victoire  ;  le  peuple  français  vous  devra 
son  bonhetur. 

Oui,  représentants,  il  est  temps  de  faire  cesser  cet 
^tat  de  fluctuation  d'opinions  qui ,  par  intervalle, 
semblait  placer  Tunité  et  le  centre  ailleurs  qu'ici. 

Qu'on  se  dispute  la  gloire  d'être  vos  premiers  sou- 
tiens, à  la  bonne  heure;  et  nous  aussi  nous  voulons 
l'être  ;  nous  voulons  tous  périr  plutôt  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à  la  représentation  natio^ 
nale.  C'est  pour  en  renouveler  le  nouveau  serment 
au  nom  de  la  section  que^nous  nous  rendons  à  votre 
barre  ;  nous  le  jurons  tous. 

C'est  en  vain  que  Ton  a  cherché  à  nous  diviser 
en  préconisant  des  Adresses  que  vous  aviez  improu- 
vées ;  lorsqu'il  est  question  de  la  patrie ,  nous  ne 
consultons  que  notre  cœur,  et  rarement  il  h'a  pas 
aperçu  le  piège  qoe  lui  tendait  l'ambition  sous  le 
masque  du  patriotisme,  parce  que  c'est  de  bonne  foi 
que  nous  voulons  l'unité  de  la  république. 

Bh  bien ,  représentants ,  cette  unité  ne  serait*elle 
pas  sapée  par  les  fondements  si  quelqu'un  rivalisait 
avec  vous,  et  que,  sans  respect  pour  vos  décrets,  on 
approuvât  et  publiât  le  lendemain  ce  que  vous  au« 
nez  improuvé  la  veille?Cette  iinif^  ne  serait-elle  pas 
détruite  par  le  fait  si  quelau'un  s'arrogeait  des  pou- 
voirs qui  ne luisontpas  deleffués?  FoiwMii/sétes  les 
mandataires  du  peuple  ;  les  Sociétés  sont  l'œil  de  ce 
peuple  ;  que  cet  œil  ne  soit  qu'observateur  et  sur- 
veillant; faites  cesser  les  correspondances  de?  cor* 
poratioDs  usurpatrices ,  et  dès  demain  la  paiz  inté- 
rieure assurera  notre  bonheur. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  an  Bulletin 
sont  décrétées. 

<—  La  Société  des  Défenseurs  de  la  République  une 
et  indivisible<  séant  aux  ci-devant  Jacobins,  rue 
Honoré,  succède  à  la  barre. 

Voraieur  :  Citoyens  représentants ,  l'institution 
de  notre  Société ,  en  prenant  le  nom  de  Défenseurs 
de  la  République  une  et  indivisible ,  a  été  de  coopé- 
rer a  éclairer  l'opinion  du  peuple  sur  ses  droits  et 
sur  ses  devoirs,  de  contribuer  au  triomphe  de  la  li- 
berté, de  prendre  la  défense  des  patriotes  opprimés, 
et  de  dénoncer  à  la  justice  nationale  les  traîtres,  les 
fripons^  les  intrigants  et  les  dilapldateurs  de  la  for- 
tiine  publique. 

Tout  en  nous  renfermant  dans  les  bornes  prescri- 
tes par  la  loi,  nous  avons  rempli  cette  honorable 
mission  avec  toute  la  fidélité  qu'on  peut  attendre  de 
vrais  républicains. 

Différentes  conjurations  ont  éclaté;  nous  avons  vu 
la  Convention  nationale,  dans  les  moments  tes  plus 
orageux,  prendre  une  attitude  imposante ,  terrasser 
les  coupables ,  défendre  les  patriotes,  les  soustraire 
à  la  tyrannie,  et  montrer  au  peuple  souverain  qu'elle 
était  digne  de  lui. 

Le  peuple  était  opprimé  an  point  de  n*oser  ni  par- 
ler, m  se  plaindre.  La  Convention  nationale,  vovant 
que  ce  règne  de  tyrannie  et  de  sang  devait  entraîner 
la  dissolution  de  la  république  et  conduire  le  peuple 
à  la  servitude  et  k  la  misère,  a  précipité  dans  les 


aUmes  les  principaux  chefs  de  la  conjuration ,  et 
travaille  continuellement  à  en  découvrir  la  trame, 
pour  purger  le  sol  de  la  liberté  de  tous  ces  êtres  im- 
moraux qui  abusent  de  la  confiance  du  peuple  et 
n'ont  d'autre  dieu  que  leur  ambition. 

Vous  avez  fait  plus ,  législateurs ,  votre  surveil- 
lance s'est  étendue  plus  loin  ;  vous  avez  pressenti 
que  l'épuration  des  Sociétés  populaires  était  néces- 
saire, et  par  là  vous  avez  de  nouveau  bien  mérité  de 
la  patrie.  C'est  par  cette  épuration  que  les  hommes 
sans  talents ,  sans  mœurs ,  sans  morale  publique, 
qui  analysent  le  crime  de  saug-froid ,  et  l'exécutent 
sans  remords ,  seront  démasqués  ;  c'est  par  cette 
épuration  que  les  dominateurs ,  les  provocateurs  et 
les  dilapidateurs  se  trouveront  enchaînés  ;  et  c'est 
après  cette  épuration  que  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires, unies  par  les  liens  de  la  fraternité,  de  la  con- 
fiance et  de  la  concorde ,  entretiendront  le  feu  sacré 
du  patriotisme  et  de  la  justice  qui  doit  fortifier  et 
embellir  le  corps  social  ;  c'est  enfin  de  ce  nœud  sa- 
cré que  sortiront  la^iratique  des  vertus,  l'obéissance 
aux  lois ,  et  le  respect  dû  à  la  représentation  natio* 
nale. 

Enfin,  léeislatcurf ,  votre  Adresse  an  peuple  fran- 
çais est  le  cnef-d'œuvre  de  la  raison  ;  le  peuple  fran* 
çais  va  donc  enfin  respirer  ;  les  puissances  coalisées 
ne  compteront  done  plus  sur  les  effets  sinistres  des 
crimes  de  l'intérieur,  et  les  factieux  du  dedans  sont 
anéantis  à  jamais.  Vous  avez  abattu  le  règne  affreux 
de  la  terreur,  et  vous  y  avez  substitué  celui  de  la 
justice  ;  vous  avez  terrassé  la  faction  des  hommes  de 
sang ,  et  Thumanité  a  repris  ses  droits.  Le  gouver- 
nement révolutionnaire  n'intimidera  que  les  fripons 
et  les  conspirateurs  ;  et  le  peuple ,  qui  n*a  d'autre 
centre  que  la  Convention  nationale,  vous  soutiendra 
de  toutes  ses  forces ,  pour  faire'exécuter  les  sages 
principes  contenus  dans  votre  Adresse ,  qui  mainte- 
nant est  son  unique  boussole. 

Représentants ,  restez  à  votre  poste  ;  la  confiance 
du  peuple  français  vous  écoute  :  malheur  à  la  puis- 
sance qui  voudrait  s'élever  a  côté  de  la  représenta- 
tion nationale  !  Lancez  la  foudre  nationale  sur  tous 
les  ambitieux  ;  maintenez  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire dans  toute  son  intégrité.  Le  temps  da 
crime  est  passé ,  le  règne  de  toutes  les  vertus  est  à 
l'ordre  du  jour. 

Vive  la  république  !  vive  la  Convention  nationale  I 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  Bulletin. 

—  La  Société  Philanthropique  de  Paris, supprimée 
par  le  décret  rendu  le  29  prairial  dernier ,  sur  la 
bienfaisance  publique ,  vient  à  la  barre  faire  acte  de 
son  obéissance  à  la  loi ,  rendre  compte  de  l'achève* 
ment  de  sa  liquidation  et  déposer  sur  le  bureau  son 
fonds  de  caisse. 

Elle  rappelle  sa  naissance  en  1782,  ses  faibles 
commencements  et  ses  accroissements  progressifs. 

•  Douze  philanthropes,  unis  sous  le  seul  statut  de 
l'égalité ,  et  n'assistant  d'abord  que  douze  pauvres 
octogénaires ,  ont  vu  successivement  leur  Société 
s'étendre  au  point  de  secourir  ensuite  annuellement 
plus  de  douze  cents  citoyens  de  tout  âge;  les  bien- 
faiteurs ne  faisaient  avec  les  indigents  pensionnés 

Îju'une  seule  famille  de  pèreset  d'enfants,  une  seule 
amille  de  (rères. 

•  La  Société  Philanthropioue  a  été  heureuse  tant 
qu'elle  a  existé  :  elle  faisait  au  bien  ;  le  suffrage  et 
les  libéralités  de  ses  concitoyens  n'ont  cessé  d'en- 
courager ses  travaux  ;  elle  leur  rend  grâces  de  aoB 
existence. 

•  Elle  vous  rend  grâces  à  vous,  citoyens  représen- 
tants ,  de  sa  suppression  ;  elle  est  heureuse  encore  k 
son  dernier  jour ,  puisque  c'est  celui  où  la  bicnfai- 
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«nc6  nationale  a  ëtc  fondde  et  organisée  avec  la 
grandeur  digne  d'un  peuple  libre ,  et  où  vous  aves 
décrété  i  la  fois  qu*il  n'y  aurait  plus  ni  pauvres^  qi 
Mclares  dans  la  république.  • 

—Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

ÎAê  repréientantê  du  peupU  prié  l'Ecole  de  Mûri 
au  président  de  la  Conveniion  nationale. 

Quartier  c^oëral  à  Poiisy,  11  vcndèoiâire,  !'•■  V  de 
la  république  vue  et  indivtiible. 

t  Citajcn ,  il  est  Impossible  1  la  Gonveotion  de  nous 
procurer  uae  Jouissance  plus  douoe  que  celle  que  nous 
lloniient  tous  les  jours  !es  Eldrei  de  Mars»  dont  la  lunrelU 
Ittiice  nouscit  conGée,  par  le  lion  esprit  qui  tègqe  parmi 
eux,  et  par  la  conduite  vraiment  admirable  quils  oqt  te- 
nue dans  la  roule  >'t  pendant  leur  séjour  ici,  Que  les  des- 
potes vantent  les  automates  armés  qu'ils  ont,  à  force  de 
temps  et  de  coups  de  bMoo,  dressés  a  marcher  alignés  etft 
manier  ensemble  un  fusil:  nous  leur  montrerons  trois 
mille  six  cents  Jeunes  républicains  qui ,  en  neuf  décades, 
animés  par  ces  mots  sacrés  :  patrie,  liberté,  égalité,  sont 
devenus  supérieurs  à  leur  troupes  les  plus  vantées  par  la 
précision  et  la  promptitude  de  leurs  manœuvres,  qui  ont 
fait  une  marche  de  six  lieues  sans  qu*un  seul  d'entre  eux 
quIUÛt  son  rang,  et  en  faisant  retentir  les  airs  deiehants 
patriotique»  qui  guident  nos  arméei  dans  le  chemin  de  la 
wictoirc«. 

t  Toutes  les  municipalités  voisines  adpiireot  la  discipline 
qui  règne  oarmi  eux  et  qui  y  est  maintenue  saos  force»  au 
point  qu'elle  parait  être  pour  eux  une  habitude  acquise 
par  une  pratique  de  plusieurs  années. 

•  Ccl'c  nuit,  on  a  bauu  la  générale  à  deux  heures  du 
matin;  en  moins  de  dix  minutes  toute  Parmée  élalt  en  ba^ 
taille  dans  le  plus  grand  ordre  et  le  plus  absolu  silence. 
On  Ta  conduite  sur  les  hauteurs  du  Lautj  ;  un  tiers  y  est 
resté  et  s'occupera,  foute  la  lournêe  et  la  nuit  prochaine i 
à  le  retrancher  I  demain  matin  nous  Irons  les  attaquer, 

■  Ici  la  pratique  marche  avec  la  théorie  i  et  le  généra) 
ne  fait  faire  aucun  mouvement  sans  faire  remarquer  aux 
fUèves  les  suites  qui  en  résultent. 

•  Nous  ayons  bien  employé  notre  séjour  au  c^mp  de 
Gresillon;  nous  le  quittons  le  94  pour  retourner  aux  Sa* 
blôns,  où  nous  attendrons  les  ordres  de  la  Convention. 

•  Salut  et  fiateroilé. 

«  Sîgni  MotiBAtj, BocaLiRor.  > 

Cette  lettrosera  insérée  au  Bulletin. 

Fréron  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d*ordre< 
Je  demande  que  le  congé  qni  a  été  accordé  h  Bscu- 
dier  pour  se  rendre  dans  le  Midi  soit  rapporté.  Il  y 
a  peu  de  temps  qu'il  est  arrivé  de  ce  pays ,  et  il  0 
d'ailleors  accusé  formellement  Ricord,  dont  la  justi- 
fication va  paraître. 

BscuDiiR  :  J'ai  accusé  Ricord  à  cauie  de  Ja  oon-* 
dnite  qa*il  a  tenue,  pendant  quinee  mois,  arec  Ro« 
liespierre  Jeanc,  t  l'armée  d'Italie  )  Ricord  n*a  pas 
répondu.  Je  suis  malade ,  et  je  crois  que  la  Conven* 
tion  ne  peot  pas  me  refaser  un  congé  pour  aller  ré- 
tablir ma  santé.  Puisque  Ricord  a  bien  attend»  trois 
mois  sans  répondre ,  Il  peot  bien  attendra  encore 
deux  mois  poar  qne  je  sois  rétabli. 

RiooRn:  Escudier  m*a  accusé  â*étpe  non-senle' 
ment  le  complice  de  Robespierre  <  mais  an  dilapida^ 
tenr,  uli  voleur.  Il  m*a  dénoncé  comme  ayant  exercé 
la  dictature  dans  le  Midi  et  comme  ayant  vesé  les 
patriotes.  J*ai  pressé  le  comité  de  salut  public  de  me 
donner  la  dénonciation ,  a6n  que  je  pusse  y  répon- 
dre ;  on  ne  la  tran?ait  pas ,  et  deux  lois  le  comité  a 
dcrit  à  Esetidier  de  la  remettre  ;  Escudier  a  dit  qu'il 
n'arait  point  reçu  de  lettre.  Qii'il  aille ,  s'il  ?eut» 
dans  le  Midi ,  clierohêr  des  dénonciatioDS  et  des  piè* 
ces  contre  moi  ;  je  ne  le  crains  pas. 

BAIIU0  !  Qn'Bscudier  aille  dans  lo  Yar  »  qn'il 
charge  le  comité  de  Toulon  de  chercher  des  pièces 
contre  Barras  et  Frérofl.  CM  loi  qui  eut  la  bassesse 


d'aller,  arec  des  hommes  de  boue,  chercher  la  pioce 
d*nprès  laquelle  il  notis  a  accusés  relativement  k  la 
voiture  dont  vous  sTes  entendu  parler  ;  cette  pièce 
a  tourné  contre  lui.  Qu'il  aille  en  mendier  de  nou- 
velles; il  se  couvrira  encore  de  honte  et  d'infamie. 

LAiaNELOT  :  11  y  a  trop  lonatemps  qu'on  veut  dé- 
chirer la  république ,  que  des  nommes  oonspirnteurs 
attaquent,  par  des  petites  intrigues,  par  des  diffama- 
tions, la  réputation  des  hommes  probes.  11  faut  dire 
la  vérité  tout  entière  ;  il  faut  que  le  peuple  juge  la 
Convention;  il  faut  lui  faire  connaître  dea  hommes 
qui,  n'ayant  pas  fait  leur  devoir,  sont  déjà  jtigés  par 
l'opinion  publique ,  maia  qui  oraignent  encore  un 
tribunal  plue  redoutable;  car  la  guerre  est  à  mort 
entre  les  nommes  de  sang  et  les  bons  citoyens.  (Ap<> 
plaudissements.)  Je  demande  que  la  Convention  se 
prononce  d'uqe  manière  digne  d'elle,  digne  du  peu* 
plefranoaisqu'ona  voulu  égarer.Ces  hommes  atroces 
savaient  bien  qu*ils  avaient  affaire  à  un  peuple  gé- 
néreux et  sensible  ;  aussi  ont-ils  dit  :  il  faut  le  démo* 
raliser,  dénaturer  son  cstir,  égarer  son  esprit  i  le 
rendre  fripon,  voleor  ;  nous  nous  entendrons  avec 
Pitt  et  Cobourc,  et  nos  projets  réussiront.  «^  Je  de* 
mande  que  la  Convention /lomme,  à  l'appel  nomi* 
nal ,  une  commission  de  douze  membres  qui  seront 
chargés  de  recueillir  tous  les  faits  à  la  charge  des 
hommes  dont  Je  viens  de  parler.  11  ne  faut  plus  que 
la  Convention  s'amuse  i  entendre  des  dénonciations 
partionlières,  qui  ne  servent  qu'a  l'avilir.  J'aurai 
moi-même  beaucoup  de  choses  à  dire  ;  et,  si  je  n'é* 
tais  pas  l'homme  di;  peuple,  j'aurais  pu  me  faire  ief 
une  grande  réputation  en  disant  ce  que  je  sais;  mais 
j'aime  mieux  prendre  d'autres  voies  «  atln  que  la 
Convention  conserve  tout  le  respect  qui  lui  cet  d(l; 

IsoRÉ  :  Je  ne  puis  résister  à  de  pareils  discours» 
L'état  de  la  république  est  on  ne  peut  pas  pltis  sa* 
tisfaisant  ;  pourquoi  nous  jeter  dans  des  discussions 
qui  alarment  le  peuple  et  jettent  tout  le  monde  dane 
la  terreur?  (Murmures.)  Il  faut  parler  franchement, 
et  ne  pas  envelopper  les  innocents  arec  les  coupa<» 
blés  en  ne  particularisant  pas  les  choses.  Je  de-* 
mande  que,. si  l^lgnelot  a  dcsfaiU  à  dénoncer  i  il 
nous  en  fasse  l'exposé. 

Thuriot  :  La  question  la  plus  simple  en  a  amené 
une  qui  ne  la  suivait  point  du  tout.  Escudier  arrive 
depuis  peu  de  son  pays  ;  la  loi  ne  permet  pas  qu'il  y 
retourne.  11  ne  s'agit  pas  d'examiner  d'ailleurs  s'il  y 
a  des  divisions  ou  s'il  n'y  en  a  pas«  Je  ne  suis  pas  dé 
l'avis  de  ceux  qui  pensent  que  la  Convention  n'est 
pas  à  une  hauteur  désirable,  et  qu'il  faut  qu'elle  s'é- 
lève davantage)  je  crois  que  cola  n'est  pas  possible  ; 
elle  professe  de  grands  prineipes  ;  elle  veut  le  salut 
de  la  France ,  il  n'est  pas  possible  d'en  douter.  No 
répandons  pas  des  inquiétudes  qui  empêchent  le 
peuple  de  jouir  de  la  réiieité.  Lorsqtie  nous  avons 
organisé  le  gouvernement,  nous  avons  chargé  des 
comités  de  recevoir  les  dénonciations  qui  pourraient 
être  faites  par  des  représentants  du  peuple  contre 
des  représentants  du  peuple.  Nodsavons  eu  nonr  but, 
en  prenant  cette  mesure ,  de  prévenir  les  naines  et 
d'arrêter  les  dénonciations qu  un  momentd'humcur 
pourrait  faire  naître.  La  loi  existe ,  qu'on  s'y  con« 
forme;  il  est  inutile  de  créer  une  commission  pour 
recevoir  ces  dénonciations  •  quand  deux  comités  en 
sont  chargés,  il  n'y  a  pas  d'Instant  oh  la  république 
soit  plus  en  deuil  que  celui  où  les  représentants  du 
peuple  se  dénoncent  entre  eux.  (Applaudissements.) 
C'est  le  vœu  de  nos  ennemis;  et  si  nous  étions  bien 
instruits ,  nous  verrions  souvent  que  l'homme  qui 
dénonce  n'est  pas  eeloi  qui  a  le  plus  d'envie  que  la 
dénonciation  soit  bite  ^  maia  bien  ceux  qui  l'entou-» 
rente!  qui  le  pressent. 

Bseadier  a  nlt  lute  dHooeiation  ;  il  flitidra  qu'il  Id 
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rapporta,  raimn  à  pensn  que  Jor9qu*e1le  aura  été 
examinée  dnus  les  comitds  ,  on  forcera  le  dénoncia- 
teur et  Ifi  Uenonoë  à  se  rendre  leur  eslime ,  à  conve- 
nir qu'ils  avaient  été  trompes,  comme  cela  est  arrivé 
iors  des  reproohes  faits  à  Barras  et  Fréron.  C*est  là 
le  vceu  le  plus  cher  dé  tous  les  hommes  qui  veulent 
que  la  Convention  soit  absolument  Une,  et  que  tou- 
tes les  passions  soient  consignées  à  la  porte,  (Ap- 
p(a*udissemeQt3«) 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  proposition  de 
Laignelot ,  et  le  rapp9rt  du  décret  qui  accorde  un 
congé  à  Bscudier* 

EsctJDtËR  :  Je  consens  aussi  au  rapport  pour  éviter 
les  inconvénients  dontThuriot  vient  de  vous  parler. 
]^ai  dénoncé  mescollègues  au  comité  desalut  public. 
Barras  m*accuse  d'avoir  envoyé  des  émissaires..* 
(  L'ordre  dujùurf  s-écrie-t-on  do  toutes  parl^.) 

la  Convention  rapporte  le  congé  accordé  à  Escu- 
dier,  et  passe  à  Tordr^  du  jour  sur  tout  le  reste. 

Bourdon  (de  roise)  t  Je  ne  prends  point  la  parole 
contre  aucQR  de  mes  collègues;  je  veux  seulement 
vous  laire  part  d'un  projet  qui  est  payé  par  Tor  de 
l'Angleterre.  Il  est  démontré  pour  tout  bon  esprit 

Sue  le  principe  de  la  cabale  qui  voulut  le  malheur 
e  la  patrie  ne  fut  jamais  dans  I9  Convention  ;  les 
dénonciations  qui  ont  été  faites  ici  n'éuient,  comme 
Ta  dit  Thuriot,  que  Tefiet  de  Texaspération  des  pas- 
sions individuelles;  mais  le  projet  dont  je  veux  par* 
1er  existe* 

Les  ennemis ,  battus  de  tous  côtés  »  travaillent  à 
.  di'goûter  le  peuple  de  ses  victoires ,  et  déjà  Robes- 
pierre avait  commencé  ce  système  avant  son  sup*» 
pJioe.  Ils  veulent ,  après  que  les  émigrés  et  les  agio- 
teurs ont  emporté  une  partie  de  votre  numéraire, 
après  que  les  crimes  de  l'ancien  ministère  ont  fait 
verser  des  millions  dans  la  Belgique ,  ils  veulenttfl- 
cher  de  vous  faire  rentrer  dans  nos  anciennes  limi- 
tes (murmures) ,  afin  que,  conservant  la  navigation 
du  Rhin ,  de  l'Ëscaut  et  ^e  la  Meuse ,  ils  aient  réparé 
leurs  pertes  en  deux  années ,  et  puissent  essayer  de 
monarchiser  une  nation  qu'ils  n'auront  pas  pu 
vaincre. 

^  Voilà  mes  craintes.  11  est  bien  déoiontré  que  plu- 
sieurs des  pamphlets  qu'on  répand  avec  tant  d'indé^ 
cence  tendent  a  ce  but.  On  sait  bien  que  si  vous  ne 
donnez  à  la  France  d'autres  limites  que  celtes  de 
l'ancienne  Gaule ,  les  fertiles  plaines  du  Palatinat 
suffiront  pour  nourrir  le  Midi ,  en  faisant  le  canal 
projeté.  (On  murmure.)  Ce  murmure  m'annonce  la 
iplendeur  de  mon  pays  ;  il  m'annonce  que  la  Belgi* 
nue  eentira  au'elle  ne  peut  reUouver  aussi  sasplen- 
iJeur  qu'en  s  unissant  I  la  France  et  qu'en  lui  con*< 
servant  la  navigation  des  trois  grands  fleuves  qui  la 
baignent.  Voilà  des  vérités  qui  valent  bien  des  dé- 
nonciations ;  peut-être  suis»je  égaré,  mais  ce  n'est 
que  par  l'amour  de  mon  pays.  Je  demande  que  les 
trois  comités  vous  tussent  un  rapport  qui  marquera 
les  bornes  et  le  lieu  où  serpnt  posées  les  colonnes 
de  l'Hercule  français.  Quand  nos  armées  seront  ar- 
rivées à  ce  but,  reposei-vous  sur  leur  courage  pour 
empêcher  qu'on  en  Aranobisse  les  barrières. 

LaignelQt  coqibat  rexi9tence  de  la  faction  de  l'é- 
trangler annoncée  par  Bourdon.  Il  soutient  qu'il  ne 
sera  jamais  au  pouvoir  d'aucune  faction  d^ëbranler 
la  république  ;  elle  n'a  pas  seulement  été  décrétée 
par  la  Convention ,  mais  par  le  peuple  entier» 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Richard ,  au  nom  du  comité  deaaiut  publiOi 
fait  lecture  de  la  lettre  auivante  : 


Lèi  teprésêntanls  du  peuplé  envorléê  prii  Ut  arméa 
du  Nord  et  de  Sambre-et- Meute ,  Ldcombe  (  du 
Tarn)  et  B^Uegarde^  au»  memàrei  rofli|iMan(  le 
cotniléditaMpublie* 

A  Heeawick  I  le  iO  vt ndémiaîre  »  Tta  9i  de  la  ré- 
publique française. 

t  t^r  notre  courrier  da  9  de  ce  fnols,.cfaers  oollègnes  , 
noua  vous  avons  annoncé  la  prise  du  fort  de  Crèveeœur  ; 
nous  vous  annooçoDs  auiourd'bui  que  la  place  importaiilu 
de  Bois-Ie-Duç  vient  île  M  rendre  au^  armes  de  la  républi- 
que française. 

•  Cent  quaranle>sls  faoncbes  à  fep»  dont  cent  sept  en 
bronie  1  cent  Uvnte  milliers  de  poudrp,  une  quaulilé  in* 
mcDse  de  fer  coulé,  neuf  mille  fusUs,  deuxinUle  cinq 
cents  prisonniers  de  guerre,  sont  les  ayadtages  brillants  ré- 
sultant de  cette  prise.  Ofl  point  a^autagéui  sur  Ja  lieuse , 
qui  assure  nos  quartiers  d'hiver  ;  Tassurance  de  nos  sub^ 
listances,  )usq4'ici  très-précaires  par  la  longueur  du  ravon 
depuis  Anvers»  en  sont  les  avantages  ulTlea  et  peut-être 
incalculables, 

•  Nous  sentions  combien  H  était  important  pour  la  pnlt^ 
de  vos  projets  que  6ois-le-puc  se  rendit  promptement  1 
aussi  n*a?ons-nous  pas  hésité  de  le  faire  allaôuer  avant  dV 
voir  réiHii  nos  moyens  de  siégé.  Les  dispositions  ont  été 
faites  d'une  manière  savante  par  les  gênéraus  en  chef  des 
difTérentes  arm^  qui  V  ont  servi  1  et  en  donnant  des  élo- 

Ses  bien  mérités  à  tous  nos  républicains,  il  est^ juste  de 
Ire  que  les  ai  mes  de  rartUIerle  et  du  génie  y  oot  prioci- 
paiement  marqué.   - 

•  La  place  de  Bois-le-Duc,  si  importante  par  ses  rap-^ 
ports  militaires  et  politiques,  M  regardée,  depuis  le  fa^ 
mcux  siège  du  prince  d'Orange  ,  comme  inattaquable! 
effectivement,  jamais  siège  n'offrit  plus  de  difficuliès.  Sur 
les  einq  aUaques,  qu'on  avait  multipliées  à  dessein  pour 
accabler  la  garnison  de  faliguesi  presque  tous  les  cbcmi- 
nemenls  se  sont  faits  à  travers  un  terrain  submergé;  et, 
pouroomble  d*obstacles  »  une  pluie  abondante,  qui  a  duré 
pendant  tout  le  siège  1  faisait  échouer  iea  moyens  qu'on 
employait  sans  cesse  pour  rendre  les  tranchées  praiicableSé 

k  Les  ouvrlen ,  continuellement  sous  Peau  et  le  feu, 
étaient  quelquefois  accablés,  mais  jamais  rebutés;  &  la 
volt  de  la  patrie  Hs  recouvraient  de  nouvelles  forces  t 
ainsi  done  rten  n'est  comparable  au  courage  de  nos  trou» 
pesi  que  celui  des  eénéfaut  qui  les  commandent;  ainsi 
deui  places,  devantlesquelles  le  tyran  Louis XIV  a  perdu 
selle  mille  hommes  sans  prendre  l'une  d'elles ,  ont  été  em« 
portées  dans  quinte  Jours  par  nos  républicains ,  etseule» 
ment  avec  des  pièces  de  bataille;  ear  Pèquipage  de  siège 
n'est  arrivé  que  le  jour  de  la  eapUulalion, 

•  Le  général  en  chef  PIchegru  est  forcé  de  se  retirer  peit- 
dant  quelque  temps,  pour  guérir  une  maladie  de  peau  ré- 
sultant des  fatigues  excessives  de  la  guerre  qu'A  a  faite 
avec  tant  d'activité;  mais,  en  cédant  pour  quelque  temps 
h  un  autre  le  commandement,  Il  couronne  celte  mémora« 
ble  campdgnepar  la  prise  Inappréciable  de  Bnis-Ic-D  uc  ;  et 
peu  de  généraux  pourraient  dire  •  comme  lui.  avoir  com- 
ttiandé  pendant  deux  campagnes  les  plus  actives,  etn'a« 
TOlrlamais  été  battu.  Le  général  de  division  Iforeau  le 
remplace  momentanément;  la  part  active  qu'il  a  eue  dans 
cette  campagne,  les  prises  d'Ypres,  Nieuport,  rEciuse» 
raUaque  audacieuse  de  l'Ile  de  Cadiand,antîoncentà  la 
nation  les  services  importants  qu'elle  doit  en  aileudre  en- 
core. 

•  Salut  et  fraternité. 

«  SigHi  BsLiBeAftai  et  Liooni  (du  Tam).t 

-—  Au  nom  des  comités  de  salut  public ,  de  com- 
merce et  des  approvisionnements,  Hichard  propnsp 
à  la  Convention  de  charger  les  représentants  du 
peuple  Villers  et  Desrues  d'aller  dans  les  ports  de 
Brest  et  de  Lorient  pour  y  prendre  connaissance  des 
marchandises  emmegasinées,  et  veiller  à  ce  qirelles 
soient  réparties  dans  l'intérieur.  (On  applauciit.) 

•^  Sur  la  proposition  do  Garrati'Goulon ,  In  Cou- 
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▼enlion  nationale  décréle  rinsation  de  cette  nomi- 
nation au  Bulletin. 

— Romme  observe  que  près  des  années  il  existe  des 
dépOu  df  matières  qui  seraient  d*une  utilité  très* 
grande  pour  l'usage  des  citoyens;  il  cite  les  suifs, 
dont  une  très-grande  quantité  est  emmagasinée  près 
les  armées ,  et  n*y  est  d*aucun  usage.  Romme  de- 
mande que  la  commission  de  commerce  et  des  ap- 
provisionnements s'occupe  sans  délai  de  la  réparti- 
tion de  ces  matières  premières.  (On  applaudit.) 

Richard  déclare  que  la  commission ,  de  concert 
avec  le  comité  de  snlut  public,  s'occupe  de  ces  me- 
sures; il  tait  espérer  à  la  Conveution  que  bientôt  les 
citoyens  ressentiront  les  heureux  effets  des  travaux 
de  la  commissiop. 

La  proposition  de  Romme  est  renvoyée  a  la  com- 
mission. 

Laveaux  observe  que  Brest  et  Lorient  ne  sont  pas 
les  seuls  ports  où  les  matières  et  marchandises  pri- 
ses sur  Tehnemi  aient  été  emmagasinées;  il  propose 
de  charger  les  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  les  départements  maritimes  cie  prendre  les 
mêmes  mesures  que  celles  indiquées  aux  représen- 
tauts  Desrues  et  Villers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Richard  propose,  et  la  Convention  nomme  à  qua- 
ranle-six  erades  dont  elle  a  la  disposition ,  aux  ter- 
mes d'un  oécret. 

—  Bréard,  au  nom  du  comité,  fait  ensuite  lecture 
de  la  lettre  suivante  : 

Les  réj^blicaim  eompomM  Varmée  navàli  à  la 
Convenlion  naêionalt, 

•  Pères  de  la  paUie,  nous  TaTOi»  reçu  ee  f  «ge  certain 
de  la  eonfianœ  oationale ,  ee  drapeau  glorieui  qve  tous 
nous  ifei  déoemé  an  oom  de  la  patrie. 

«  A  l'aspect  de  ce  signe  assuré  de  la  rlctolret  flottant  lar 
le  vaisseau  (a  Montagne^  nos  cœursont  ressenti  toutle  fen 
du  patriotlstue;  ils  se  sont  livrés  aux  plus  doui  transporu 
d'amonr  et  de  reconnaissance  enrers  la  patrie  généreuse. 
Matelots,  soldats,  officiers,  capitaines,  généraui,  tous 
ont  mesuré  avec  entbonsiasme  la  iftche  sublime  que  ce 
nouveau  bienfait  de  la  nation  leur  Impose,  et  tout,  oui« 
tons,  ont  juré,  en  présence  des  représentants  du  peuple 
près  Tarmée  navale,  que  ce  drapeau,  emblème  del*untté  et 
de  rindirisibilité  de  la  république,  serait  arboré  par  leurs 
nains  victorieuses  à  bord  du  vaisseau  amiral  de  la  flotte 
des  perfides  Anglais,  dont  l'anéantissement  a  été  signalé  si 
puissamment  en  ce  jour  dans  le  cœur  des  républicains  qui 
composent  l'armée  navale* 

•  Oui,  citoyens  représentants,  nous lejuronsà  la  patrie; 
tous  qui  en  êtes  les  pères,  recevei  notre  serment. 

•  Ralliés  à  cet  étpodard  glorieux  qui  ûoiie  au  milieu  de 
DOS  va'sseaux  républicains,  guidés  par  lui  an  cberoin  de  la 
Ticioire ,  bientôt  nous  allons  délisrer  les  mers  des  brigands 
qui  lesiniestent,  comme  nos  intrépides  frères  des  armées 
de  terre  ont  purgé  le  sol  de  la  liberté  des  bordes  d'esdafes 
qui  le  souillaient;  et,  comme  eux  enfin ,  nous  ferons  en- 
tendre, jusqu'à  noire  dernier  soupir,  ce  cri  cher  ft  tous  les 
Français;  Vite  la  république!  vive  la  Convention  natio- 
nale 1  ■ 

Bréard  annonce  ensuite  que  vingt-six  bâtiments 
pris  sur  les  ennemis  sont  entrés  dans  les  ports  de  la 
république,  et  que  neuf  ont  été  coulés  à  fond. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25  vendémiaire,  Delmas, 
au  nom  des  trois  comités  de  salut  public,  de  sûreté 

générale  et  de  législatiou ,  a  proposé  un  projet  de 
écret  sur  la  police  des  Sociétés  populaires.  Il  a  été 
adopté  en  ces  termes  : 
•La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu  les  comi* 


mHéfl  de  saint  publie,  de  sûreté  générale  cl  deMgWalioa 
réunis,  décrète: 

•  Art.  I*'.  Toutes  affiliations,  agrégations,  fédératiou . 
ainsi  que  toutes  correspondances,  en  nomoollectif,  enti« 
Sociétés,  sous  quelques  dénominations  qu'elles  existent  « 
sont  défendues  comme  subversives  du  gouvernement  et 
contraires  à  Puoité  de  la  république. 

•  II.  Ancuoes  péUtionsou  Adresses  ne  peuvent  étrcbitcs 
en  nom  collectif. 

•  Elles  doivent  être  indiriduellement  signées. 

«  IIL  II  est  défendu  aux  autorités  constituées  de  statuer 
sur  \»  Adresses  ou  pétitions  fÎBilcs  en  nom  collectif. 

«  IV.  Ceux  qui  signeront,  comme  présidenUon  sécrétai* 
res,  des  Adresses  ou  pétitions  faites  en  nomcoUeotil,  seront 
arrêtés  et  détenus  comme  suspects. 

ff  V.  Chaque  Société  dressera,  immédiatement  apiès  la 
publication  du  présent  décret,  le  tableau  de  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent. 

•  Ce  Ubieau  indiquera  les  noms  et  prénoms  de  chacun 
des  membres,  son  Sge,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  profes- 
sion et  demeure  afant  et  depuis  le  14  juillet  i789,  et  la 
date  de  son  admission  dans  1«  Société. 

«  VI.  Copie  de  oe  tableau  sera ,  dans  les  denz  décades 
quisuirront  la  publication  du  présent  décret ,  adressée  à 
l'agent  national  du  districL 

«  VII.  Il  en  sera ,  dans  le  même  délai ,  adressé  une  an- 
tre copie  à  ragent  national  de  la  commune  dans  laqueUe 
chaque  Société  est  établie. 

«  Cettecopie  sert  et  demeurera  affichée  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  munidpaliié. 

•  VIII.  A  Paris ,  l'enTot  prescrit  par  Tarticle  précédent 
sera  tait  à  l'agent  national  près  la  commission  de  police 
administratire,  et  Taffiche  ordonnée  par  le  même  article 
aura  lieu  dans  la  salle  des  séances  de  cette  commisaion. 

•  IXi  La  formation ,  renvoi  et  l'affidie  des  tableaux  or- . 
donnés  par  les  Utils  articles  précédents  seront  renoureiés 
dans  les  deux  premières  décades  de  nivôse  procbaiD,  et 
ensuite  de  trois  mois  en  trois  mois. 

m  X.  Tout  contrevenant  à  une  disposition  quelconque 
du  présent  décret  sera  arrêté  et  détenu  comme  suspecL  • 

LIVRES  DIVERS. 

Na^adei,ftuiltadeM,  ou  Bépoose  tu  rapport  de  Carrier, 
represenUnt  du  peuple,  par  Phelippes,  dit  TroocjolT.  Pris: 
1  liv.  10 1. 

A  Paris,  dies  Billard  père,  rue  des  Matboriot. 

-^  Le  tome  Xliio  de  VHisiùire  de  ia  décadence  et  de  U 
ekuu  de  Vempire  romain,  par  Gibbon,  parait  nuainteMat. 

Les  volâmes  suivanU ,  Josqu^au  XVIIlo  et  deroier,  pâr«|. 
tront  soccessiveoieDt  chaque  mois;  le  prix  de  chaque  volume 
séparément  est  de  6  H v. 

On  pourra  se  procurer  an  même  prix  tous  ceux  qili  pré- 
cèdent le  tome  Xtl«. 

Chei  Maradao,  libraire,  me  du  Cimetière- Aodré-des-Arcs, 
n«9. 

—  Voyage  à  ErmeaonviUe,  ou  Lettre  sur  la  translation 
de  J.-J.  Rousseau  au  Panthéon.  Prix  :  tO  s.,  et  95  s.  par  te 
poste. 

A  Paris,  chea  Menrant,  libraire,  eloltre  Honoré. 

—  Vocabulaire  do  nouveaux  privatifs  français,  inités  des 
langues  latine,  italienne,  espagnole,  portugaise,  allemande  et 
anglaise,  suivi  d*un  catalogue  raisonné  des  écrivains  les  plus 
célèbres  en  ces  cinq  langues ,  propre  a  servir  d^nstilution 
pour  une  bibliothèque  choisie  ;  ouvrage  essentiel  aux  ora- 
teurs et  aux  poètes  ;  p«r  Poogens,  auteur  de  la  ReUgieute  de 
NOna,  des  Essais  sur  les  Révolutions  du  globe,  etc.  ;  un  vo« 
luma  \thS;  Prix  :  3  liv.,  et  5  liv.  15  s.  franc  de  port,  pour 
les  départements. 

A  Paris,  de  l*imprimerie  du  Cercle-Social ,  n*  4 ,  rue  du 
Thëâtre-Françab;  et  ches  Desenne,  libraire,  n-  i  et  «,  ia^ 
din  Egalité. 


Payementi  à  la  Irétorerie  nalionaU. 
U  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  U  aéra  Calt  à  tons  ceux  qui  seront  porteurs 
d  inscriptions  au  grand  Uvre.  Celui  pour  les  rentes  riagéras 
Mt  de  huit  mois  vluft  et  un  Jours  de  l'année  1793  (vieux 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Vknnê,  U  15  ««)ifeiii6re.— Le  double  emploi  des  forces 
autrichicDDef  jetle  le  gouvernement  dans  les  plus  grands 
embarras.  En  Pologne  el  sur  le  Rhin,  la  cour  de  Vienne 
est  également  dénuée  de  ressources  :  elle  s'efforce  de  faire 
un  recrutement  général  pour  les  armées  du  Rhin,  el  elle 
rassemble  avec  peine  quelques  régiments  épars,  quelle 
destine  à  soutenir  les  forfiiits  de  la  petite  coalition  contre 
la  Pologne.  Les  fourrages  manquent  entièrement. 

La  Hongrie  et  la  Gaiiicie  sont  épuisées  :  les  bestiaux  y 
sont  vendus  à  vil  prix,  faute  de  nourriture.  L*eropereur, 
pour  compléter  les  transports  militaires,  a  ordonné  d*en« 
rOler  par  force  tous  les  charretiers  eu  Gaiiicie.  On  croit  qu'il 
se  rendra  incessamment  en  Hongrie. 

—  Un  des  infortunés  4ue  la  cour  a  fait  arrêter,  soos  pré* 
texte  de  conspiration ,  s'est  pendu  dans  son  cacbot  On  a 
eu  la  basse  cruaoté  d*exposer  son  corps  sur  les  glacis  de  la 
place,  avec  une  inscription  infamante.  Une  foule  immrnie 
a  été  attirée  par  ce  spectacle  :  elle  en  a  témoigné  de  Thor- 
reur.  Ce  n*est  que  par  de  fortes  patrouilles  qu'on  a  fait 
cesser  la  fermentatioa  qu'uo  tel  aspect  commençait  à  ex« 
eiter. 

Du  16.  —  L'abattement  de  la  cour  est  plus  remarquable 
depuis  la  nouvelle  delà  levée  du  siège  de  Varsovie  :  elle  ne 
peut  se  dissimuler  que  cette  retraite  de  Frédéric-Guil- 
laume a  été  déterminée  par  les  grandes  pertes  qu'il  a 
éprouvées  an  siège,  par  l'insuffisance  des  secours  russes, 
surtout  par  le  mouvement  révolutionnaire  qui  a  éclaté  dans 
les  Etats  prussiens ,  et  peut-être  encore  par  d'autres  motifs 
dont  on  a  lieu  d'être  plus  alarmé. 

Le  cabinet  autrichien  est  d'autant  plus  Inquiet  qu'il  ne 
a*était  décidé  à  reprendre  parti  dans  la  guerre  de  Pologne 
que  sur  l'assurance  de  la  reddition  prochaine  de  Varsovie, 
et  de  la  facilité  d'une  invasion  dans  ces  contrées. 

—  Le  général  Colloredo  vient  d'arriver  de  l'armée  de  la 
Meuse  avec  de  nouveaux  plans. 

Le  colonel  Mack  est  parti  pour  l'armée  du  JUiio. 

Des  bordé  du  Hkin ,  le  4  octobre.  ^  Il  vient  de  se  tenir 
à  Manbeim  une  conférence  de  généraux.  On  y  a  résolu  de 
mettre  Manbeim  en  état  de  défense  pour  six  mois,  L'Autri- 
chien Sickingen  a  déclaré  que  l'empereur,  an  moyen  des 
riches  subsides  de  l'Angleterre ,  était  décidé  à  supporter 
une  partie  des  frais  de  l'approvisionnement  de  Manbeim  et 
de  la  construction  des  ouvrages.  Cet  objet  est  estimé  à  près 
de  i  million  de  florins. 

L'archiduc  Charles  a  eu,  le  S6  septembre,  à  Manbeim, 
une  entrevue  avec  le  duc  de  Deux*Ponts.  Il  est  parti  pour 
Schweuingen.  Le  quartier  général  de  Saxe-Teschen  a  été 
iransporlé  de  Worms  à  Schweuingen. 

Le  corps  d'armée  aux  ordres  du  général  Mêlas  a  quitté, 
le  35,  son  camp  de  Wittlich,  et  s'est  retiré  sur  Luticrath. 
U  doit  prendre  une  position  dans  les  environs  de  Coblenix. 

Le  98,  la  division  commandée  par  le  général  Wartens- 
leben  a  passé  le  Rhin  et  a  repris  son  anden  camp  derrière 
Manbeim ,  le  long  du  Necker. 

Hohenlohe  a  Clément  fait  retralle,  et  a  repris  sa  posi* 
tlon  aux  enrirons  de  Grunstadt. 

Les  patrouilles  françaises  viennent  jusqu'à  Turkeim* 

ANGLETERRE. 

iA>ndrêêf  tè  i9ieptembre.  —Georges  III  et  sa  eonront 
éprouvé,  le  14  an  soir,  une  terreur  panique.  Vers  le  eou* 
cher  du  soleil,  U  Trustff,  dé  50  canons,  fut  chassé  dans  la 
baie  par  cinq  vaisseaux  de  guerre  venant  de  la  hauteur  de 
Cherbourg.  Ces  vaisseaux  se  sont  trouvés  être  de  l'escadre 
de  l'amiral  Macbridet  ils  avaient  été  en  croisière,  et,  ne 
ré|)ondant  pas  aux  signaux.  Ils  furent  pris  pour  ennemis. 
Le  Soutkampton  et  ta  fFineketiea  le  préparaient  au  com- 
bat et  allaient  leur  lécher  une  bordée  lorsqu'ils  firent  les 
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signaux.  Les  habitants  furent  très-alarmés  :  les  troupes 
campées  auxenvironscommençaient  à  prendre  les  armes  et 
croyaient  qu'un  débarquement  allait  être  tenté.  Le  trouble 
fut  si  grand,  que  plusieurs  familles  quittèrent  Weymoutli. 
Le  lord  Buckingham  et  Chesterfield  envoyèrent  tous  leurs 
équipages  au  camp  pour  plus  grande  s&reté.  L«  rot,  uu 
télescope  à  la  main,  ainsi  que  sa  famille  et  sa  suite,  parut 
sur  l'esplanade;  il  sutbientét  que  ee  prétendu  ennemi o'é» 
tait  qu'une  escadre  anglaise  qui  avait  croisé  quelques  jours 
à  la  hauteur  de  Cherbourg,  oùelleavait  pris  connaissance 
de  sept  vaisseaux  de  ligne  et  d'une  flotte  d'environ  cent 
ports. 

Du  93.  —  Deux  conseils  ont  eu  Heu  ces  jours  dernière 
à  l'amirauté.  L'amiral  Macbride,  appelé  au  premier,  esl 
allé  ensuite  ù  Weymouth.  Après  le  second,  il  a  été  or^ 
donné  de  mettre  une  frégate  et  deux  sloops  de  guerre  CQ 
état  d'agir.  On  ne  connaît  point  leur  destination. 

L'amiral  Hood  abandonne  le  commandement  de  la  flotte 
de  la  Méditerranée,  que  sa  santé  ne  lui  permet  plus  die  te- 
nir. 

Il  faut  que  le  cabinet  soit  mécontent  désir  Chartes  Grey, 
qui  commande  en  chef  les  forces  britanniques  dans  les  ln« 
des  occidentales,  puisqu'il  le  remplace  par  le  général  Vau* 
gham. 

Lord  Filx-William  va  également'eo  Irlande  prendre  la 
vice-royauté  qu'exerçait  lord  Westmoreland;  ii  part  avec 
une  aropliation  de  pouvoirs. 

L'ambassadeur  a  eu  une  nouvelle  audience  du  lord 
Grenville  :  c'est  la  seconde  en  très*peu  de  jours. 

—  Personne  n'a  oublié  les  reproches  que  M.  Sheridan  fit 
aux  ministres,  avec  sa  vigueur  ordinaire,  lors  de  la  der- 
nière session  dn  parlement,  sur  l'état  d'abandon  où  ils 
avaient  laissé  l'importante  colonie  d'Halifax.  Les  ministé* 
riels  lui  reprochèrent  dans  le  temps  de  l'exagération.  Au- 
jourd'hui il  parait  une  pièce  qui  prouve  qu'il  n'a  rien  dit 
de  trop.  C'est  un  arrêté  pris  dans  une  assemblée  de  mar- 
chands,  négociants  et  habitants  des  ports  de  Coles,  de 
Sbixencooket  Musquadebois,  pour  lui  voter  des  remercie* 
ments.  On  y  déclare  que  la  colonie  de  la  Nouvelle-Ecosse 
est  sans  aucune  protection,  que  des  milliers  d'habitants,  le 
long  des  cétes,  sont  exposés  aux  insultes  des  corsaires 
français,  et  que  la  métropole  de  cette  colonie  continue 
d'être  dénuée  de  toute  force  navale,  et  n'a  pour  sa  défense 
que  la  frégate  U  Buiêord  et  un  brick  krasé. 

Les  alarmes  redoublent  dans  ce  pays,  d*après  l'ordre 
qu'a  donné  le  congrès  de  lever  huit  mille  hommes,  et  dlor 
corporer  dans  son  armée  quatre  mille  hommes  de  milice. 

A  ces  motlfo  si  bien  fondés  de  crainte  se  joint  l'appari* 
tion  dans  les  ports  d'Amérique,  d'une  flotte  française  de 
quatre  vaisseaux  de  ligne ,  sept  frégates  et  trois  sloops  de 
guerre.  La  pièce  en  question  est  datée  du  8  mai.  Les  pa* 
piers  anti-minisiériels  s'empressent  de  la  publier  à  l'ap- 
proche de  l'ouverture  du  parlement,  pour  contrebalancer, 
par  ce  démenti  formel  donné  aux  ministres,  l'effet  qu'a  pu 
faire  sur  l'opinion  leur  assertion  positive  que  M.  Sheridan 
voulait  tromper  le  parWment  lorsqu'il  l'entretint  de  l'état 
déplorable  de  cette  colonie. 


VARIÉTÉS., 
Le  roi  de  Cône. 

Les  Romaîos  avaient  eonquît  llle  de  Corse  sur  les  Cartha- 
ginois ;  Marins  et  Sylla  y  établirent  deui  colonies  :  sont  les 
empereurs .  la  Cone  fut  un  lieu  de  dëportatioo.  Claude  y 
eiila  Sénèque. 

George  Guelpke  n'ayant ,  dans  tonte  l'ëteodue  de  rem- 
pire  l>ritaaniqae,  ai  via,  ni  huile  d*olîve,  ni  soie,  ai  bois  do 
construction  en  Angleterre,  s'est  fait  proclaner  roi  de  Corse, 
La  constance  du  roi  d'Angleterre  h  a'appeler  roi  de  France^ 
lorsqu'il  y  avait  un  autre  roi  en  France ,  et  depuis  que  la 
France  est  en  république,  annonce  que»  d6t-il  perdre  bien* 
t6t  ce  nouveau  royaume,  il  conservera  toujours  et  iransuiei- 
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tra  è  perplHiUl,  I M  9Aeè6itéûrê  M  tf^ne  dO  ta  Qrtlide* 
Breta^e,  le  bonanom  de  roi  d^  Corse. 

'  Gilber*  Bllid  #i  Tainlral  Hooll  ont  fall  li  «olKfiilid  de  «« 
Ulre  auperbt  pour  kur  Mcrtf  naîtra.  Ua  Ailemaoïl,  Tbéo« 
clore,  Haron  i%  Ifi^hoV»  •  éU  roi  dfi  la  pépie  lie  pendant 
vlni^t-iit  mola  *  etpuTsd  06  Corié,  écnappd  a*Une  priaoa  d*lU 
u\  à  Naplea,  r^fuelë  eo  Angteterre,  n  fUt  itifl  en  prtien  I 
Londrea  pouf  dettei  ;  il  en  lortit  en  Citant  I  lea  treanclera 
pleine  et  entière  ces^dli  de  la  bafooniè  en  Allemai^ne  et  de 
aon  royaume  en  Gorte  :  aon  fila  «al  en  Angleterre,  et  aéra 
vraiiemblablement  admla  danr  lea  rëglmauta  d'émtgrdi.  Li 
fortune  a  de«  Jeut  «I  eitraordlnalrea  Çue  |iêttt«étre  0##rf  a 
Gueipkêt  ehaaad  de  aea  irola  aiieleoa  reyaumea»  viendra  ae 
réfur ier  dana  celui  de  Thiledara.  Il  y  aérait  bien  reçu.  Lea 
eaprila  ont  ëtd  prëparda  par  la  mipiatrè  pldnipetenlliire  Bl* 
llet,  (jul  eat  auaii  ëIoi|Uent  que  lea  oanona  de  Heed. 

Elliot  a  assemblé  à  Corte  lea  habitanta  effrayes  par  Tip- 
paritiou  de  la  flottp  angUiae,  pt  leur  a  dit  :  «  Lea  Anglais  et 
les  Corsea  se  sont  toujours  eitimêa  beaticoup  i  il  y  •  entre  lea 
deux  nationi  couforiDité  de  vues  et  de  prinvipas ,  ^(Tection 
dSnslinc^,  attraction  sympathique  ;  n*ayei  aucune  relation 
politique  avec  aucune  autre  nation;  S.  M.  est  déterminée  à 
vous  protéger,  et  non  à  vous  rendre  esclaves  :  elle  accepte 
fa  cotironno  que  vous  lut  donnei;  elle  ne  la  saisit  point  par 
violence  ;  tous  partagerez  avec  nous  tea  trésors  du  commerce 
et  la  souveraineté  des  mers.  » 

Ces  doueea  paroles ,  celte  sympatble  de  Gilben  Billot  be 
permeCtent  pas  de  douter  que  les  Corses.  aesaudileUrst  dtalent 
de  race  daribaginoise  \  les  Français  et  les  Gortea  du  aang  ro« 
main  se  défendaient  à  Gaivi ,  dont  la  capitulation  est  pestd« 
rieure  à  la  constitution  royale  diotée  et  etéoutée  en  moins 
de  huit  Jours  à  Gorie«  I  dia  Kebus  de  Ga|vi. 

Cette  constitq,tion  établit  un  parlement  ou  une  aentaGhaniM 
bre  I  renouveler  toua  lea  deui  aaa  !  tous  lea  oitoyeoa  ont 
droit  de  votera  Leadvéquea  aootmembrea  oéa  du  parlemantî 
lea  prétrea  «o  août  eaolua.  Ce  parlement»  qui  Mnibl«  tout 
pouvoir,  n«  peut  rien  ;  par  Qeorg$  Gneiph^  nommera  un  viec- 
roi  et  up  ponaeil  qui  aabqtiooneront  ou  rejetteront  lea  biila 
du  parlement  coraicain.  Cette  conitilutiou  diffère  peu  de 
celle  du  Canada.  t%  religion  romain^  est  la  seule  corsicaine, 
la  seule  dont  l»a  prêtres  soient  salariés  par  rËtat.  Le  défen- 
seur de  la  loi /rallié  du  jpape,  pern^et  de  tolérer  les  cultef 
non  catholiques*  pp  pavillon  corse-angtais  est  déterminé. 
Geotge  GuelpheêU  droit  de  paii  et  de  guerre;  Il  ne  pourra 
en .  aucune  circonsiance.  et  sous  quelque  prétette  que  ce 
puisse  être,  céder  pI  aliéner  la  dorse,  ni  tn  aucune  manière 
préjudicler  à  Punlté  et  à  rtndlviaibillté  de  ta  Corse  et  de  ses 
dépendances,    ^  -    -  - 

ai  vendre,  ni 
peurra  reeevelr  que  dea  dotis  grat) 

Gêorg^  Gu^l^hê  a-t-tl  voulu  «voir  dêut  davlttona  !  utt  oui 
aérait  en  patt,  qui  serait  hetitre,  H  1  autrd  qui  serait  helli- 
géraut  I  deut  pavillons  pour  lé  même  bâtiment  :  neutre,  s*il 
est  plus  faible  ;  ennemi  a*ll  eat  de  fo^ee  aupériepre  7  George 
Guelpkê  aurait  donc  deut  costuipea  T 

A-t^ou  voulu  avoir  Uttp  atatloH  pour  te  eoMmerce  du  Le* 
tattt  et  de  llarbarie  »  et  up  pied  I  terre  vdlsln  de  nie  do 
Malle  T 

On  a  voulu  «voir  en  Gerae  tm  eutrepéi  de  mirehandlaea 
apglaiaea,  pour  les  Introduire  par  tes  petlta  bàtlmenla  noraea 
dana  lea  petlu  poru  de  France,  d'Bspagne  et  d*lulle.  Dca 
tarunea  coraieaipea  feront  plua  aèremettt  le  eeotrebande» 
êobapperopt  ans  gardee-cAtea  ploa  aiséaaeftt  que  des  bâti- 
ments ezpédiéa  d^Aogleterre.  On  •  veula  plua  de  faciiiléa  pour 
empêcher  le  commerce  dea  neutres  et  rapprovisionnemeat 
des  départements  du  Midi. 

La  distraction  de  la  Corse  du  domaine  français  ne  rendrait- 
elle  pas  nul  le  traité  par  lequel  la  Ih-ance  garantit  au  Génoia 
leurs  limiiea  en  terre-ferme ,  et  ne  donperait«elle  paa  contre 
eus  un  droit  à  une  indemnité 7  LeaOéneia,  les  Vénitiens,  les 
Napolitains,  les  Toscans,  lea  flagusains,  dqnt  les  Anglais  epi- 

Cruntaienl  plus  souvent  le  pavillon,  lesBspagtiols  et  les  B«r- 
areiquff,  renonceront-ils  â  leur  quote-part' des  trésors  du 
commerce  ei  de  la  souveraineté  dea  mers  que  George  Gueé- 
phe  a  fait  déclarer  par  Blliot,  à  ses  frères  de  Corie,  he  vou* 
loir  piruger  av'attfe  h»  CorMa  7  Lea  Amérieaioi,  les  panais 
et  lea  Sudooia  bailaeronUila  humblement  lepr  pavillon  datant 
leaouverain  dea  meta  7  8e  aoumeitroni-ila,  peur  entrer  dana 
la  Méditerranée  •  k  demander  un  (aiaaei-paaaer  aiu  amiraui 
du  roi  de  Corée  et  de  Gibraltar  t 

Cea  fiera  et  bétea  Bourbons,  qui  régnent  ^u  deU  Jea  Atpea 
et  dea  Pyrénées,  ou  vagabonda  et  mendianta  en  Allemagne, 
comprcbdropt-ila  enfin  que  ce  p*cat  pas  pour  ie|>etit  Capet 


ler  ■  I  uni(c  ci  a  i  iduitisiuiiiio  uc  la  uursc  et  ae  ses 

ncés.  George  Guei^hç  ne  pouvant  ni  démembrar, 
e,  ni  donne?,  A\  hypothédue,  Pî  taier  la  Cerae,  n*y 
aeevoir  que  dea  dops  gratuité.  ' 


que  George  Ûuetphê  à  «oaliid  netif  autteili  et  te  eorpa  ger^ 
ppanique  contre  la  liberté  française  7 

L*amiral  englaia,  entrant  h  lÇ>uloP  avetf  lea  Kspagnols,  fait 
dreaaer  on  inventaire  dtê  mnnitiona  de  Taraenal  et  d<;  Téut 
dea  vaiaaeauz,  jK>iirrefM^«  U  tou»,  dltriïf  à  Louis  XVU;  presque 
tout  a  été  incendié  pgr  êU  erdrea  (en  par  lui  volé) ,  et  u 

flotte  a  donné  à  aon  maître  une  couronne  en  Corse Bt  le 

traître  à  pluaieura  royapmea  preolem*  ^  Londrea  qu*il  gar- 
dera pluaieura  coloniea  dea  rrança»  eux  Anttilea.  ponr  in-  ' 
demptté  de  aea  aervioea  et  en  former  iM)e  eatcnaîQ^  du  do- 
maine du  commerce  de  aea  aujeta}... 

|Sst«6e  pour  le  petit  Capet  que  George  (7««/p^  vient  d'ap- 
peler les  vai&sêauz  espagnols,  hollandais,  portugais  et  russes, 
pour  attaquer  la  marine  française  par  la  flotte  combinée  de 
cinq  puiasances7  81  la  mafine  française,  leule  capable  de  lui 
disputer  l'empire  dea  mers,  jfouvalt  être  détruite,  tes  pnls- 
aâncea  dont  lea  quatre  paviliotis  assistent  aujourd'hui  celui 
d*Angleterre  aernent  blentêt  victimea  du  triomphe  de  leur 
cenfédératlon. 

Une  partie  de  le  flotte  dea  alUéa  eat^lte  deatlnée  I  retenir 
dans  la  Baltique  la  flotte  de  Danemark  et  de  Suède  7  Une 
autre  diviaiop  vlendra-toelle  bloquer  lea  porta  de  France , 
éloigner  les  corsaires  dea  atterragea  anr  lea  oètea,  et  eaptu* 
rer  même  tous  les  bâtimepu  neutrea,  depf  Teapoir  îpaeqaë  et 
cruel  de  nous  affamer  7 

l«a  flotte  dei|  aliiéa  paratt|-a-t-elle  è  Lorieot,  Cherbourg, 
Saint-Malo,  8aint-Cast,  Brest,  Belle-tsle7  Ira-t-elle  conque- 
rir  une  nouvelle  couronne  pour  George  Gnelphe^  et  le  faire 
rbl  des  chouans  de  la  Vendée  7  Bstrce  une  sympathie  car- 
thaginoise qui  rappelle  et  doit  le  recevoir  comme  en  Corse  ? 

Citoyens  dea  départemetits ,  lofdâtt  des  mers,  n*êtes-voua 
pas  du  sang  romain  ;  de  ce  sang  français,  plus  pur  encore , 
que  vea  oooeiloyena  et  voa  amia  ont  verad  daha  Ua  départe- 
menta  dea  frentièreat  en  combatUnt  ali  cent  mille  eaclavei 
qui  euraîeot  été  vena  égorger  a*ila  Q*enaaent  M  vaiuoua  et 
espulBes7    ' 

Bois  neutrea»  tyrena  eppemia»  qui  de  vous  peut  douter  au- 
jourd'hui que  lea  vuea  du  cabîpet  de  Saint-James  ont  été 
d'eiciier  pne  guerre  générale  aur  le  continent  de  rBurope, 
la  guerre  civile  en  France,  et  de  rendre  George  Guelphe  lo 
grand  roi  dea  deui  hémisphères ,  en  saorifiant  un  très-petit 
ilonibre  de  àei  sujets ,  et  moins  de  guipéea  qu*il  P*ep  reçoit 
de  l'accaparement  du  commerce 7 

Pitt  voua  a  trompés  et  trahis  :  la  France  eat  Invincible. 
N*avez-voP8  pas  éprouvé  que  le  terrain  est  défendu  pied  1 
plêd  I  el  que  le  perfide  oapitulatlon  d'une  tr^s-lbrte  place 
n'emporte  pas  la  reddition  du  bourg  Veitlh7  Chaque  village 
est  un  fort  qui  voua  eoitte  un  aiége  ou  un  blocus.  Noua  nfi-^ 
vonsplusni  bourgeois  timides,  ni  lourds  payMns  ;  paraissex-" 
vous  sur  nos  frontières ,  nous  demandons  tous  le  drapeau  tri- 
colore et  le  pas  de  baïonnette.  Toute  la  France  eat  militaire, 
et  cet  état  de  guerre  ne  suspend  pas  la  culture  dei  terres  ni 
Pactivité  des  arta.  Ne  comptez  plus  sur  la  foroe  factice  do 
voi  troupes  réglées  $  toute  la  confiance  de  la  république  fran- 
çaise est  dans  les  citoyens,  et  elle  a  autant  de  aoldats  que  de 
citoyenl.  Vous  aves  moins  de  aoldati  que  de  aujets.  Le  rot 
de  Prusse  vous  a  disauadé  de  demander  à  vos  aujets  de  ae  le^ 
ver  en  maaaé  x  élla  ae  Uvent  Jamèla ,  comment  pourrea-voua 
lea  laire  raiseoirt  Louis  XV,  et  même  Leuia  XIV,  ea  guerre 
avec  troia  ed  quatre  de  voua  neuf,  et  ayant  perdu  iroia  eu 

3uatre  fortea  placea,  aurait  mieua  aimé  damander  la  paie  que 
'appeler  teua  aea  aujeta  indbiinetement  au  service  militaire. 
Louis  XiV,  Q*ayant  que  des  troupes  réglées  attachées  A  aa 
personne  par  dea  préjugea ,  e  demaudé  la  pais  ayant  autour 
de  lui  plus  de  trois  cents  lieues  de  pays  où  vingt  millions  de 
SCS  sHJeta  n'avaient  pas  pPtendu  le  canop  epnemi*  Louia  XIV 
craignait  de  manquer  de  aoldats  et  d'écus,  et  voulait  garder 
son  trâne  par  un  prompt  traité  de  paii.  Voua ,  dont  aucun 
n'a  les  talents  guerriers  dé  Louis  XIV,  pouvei-vous  espérer 
de  vaincre  une  nation  armée  pour  elle^mémey  un  peuple  en- 
tier guidé  par  Te  lentlment  le  plus  exalte  de  1  amour  de  la 
liberté?  Vos  frontièrea  aopt  dé^k  ptoloodémePt  entamées; 
Maèstricht  et  Luiembourg  vont  tomber  ;  vous  ne  pouvea  plua 
tenir  létp  ;  U  porte  de  la  papiule  de  phaeunp  4§rm  previp- 
cea  soumettra  toute  la  province i  vof  peuplea  ae  lèveront; 
voua  aerei  forpéa  de  yppa  tsaeoir  par  terre  ;  vm  penplpa  rear 
teront-ils  t  genous  perept  vos  çpi^cat^T  voa  soidaUaeropt 
fusillfif,  pt  voua  auati.  Siçtié  Ducpea. 

UVRBS  DIVBRS. 
Nouvelle  éditiop  do  /•  Chimie  de  Fourerojr  t  6  voL  ip-8«, 
y  comprit  up  f ol.  d'atlei4  i^rii  I  W  lif.  en  feuilleii  31  liv- 
broche,  et  40  liv.  relié. 
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Nouvelle  ëditioo  dw  Vayaçumk  Europe  t'w  Asie 
Afrique,  traduit  de  Tanglais  de  If akin^osh  ;  i  Vol.  ltt-8», 
caries.  Prix  ;  12  lîv.  broché. 

Voyage  en  ÀlUiHagnef  tradaU  60  français;  %  votf  io*8»» 
Prii  :  19  liv.  broché. 

A  Peria,  ohet  Gay  el  Old«,  llbrftirèi,  me  ttonerd,  ifi  8S. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidênee  de  Cntnbneérêt, 
SÉANCB  DU  24  VENOéMUIRB. 

Le  chef  de  brigade,  inspecteur  des  côtes  du  Calva^ 
dos,  transmet  le.  trait  de  dévouement  du  citoven  Tail- 
lepied,  inspecteur  de  la  batterie  de  Collevillc,  qui,  k 


cette  batterie  et  CabieuXc 

-^  Le  conseil  d'administration  du  8^  bataillon  de 
la  56^  demi-brigade,  armée  d'Italie,  transmet  uq 
trait  de  courage  et  d'intrépidité  du  citoyen  fipptiste 
Faure,  caporal.  Ce  brave  qêfensçur  cje  1^  patrie  s'é- 
tant  chargé  déporter  une  dépêche  au  général  lias- 
sent, dans  le  temps  que  les  (roupes  françaisps  étaient 
barraquées  aux  etivirons  de  Saorgio ,  orend  pour 
toute  escorte  un  fusilier;  attaqué  sur  la  route  par 
une  trentaine  de  Piémontais,  son  eamarade  (ombe  à 
ses  côtés;  enveloppé  par  ces  féroces  ennemis,  Faure 
se  défend  avec  valeur,  écrase  avec  la  crosse  de  son 
fusil  la  tôte  de  Tun  d'entre  eux,  se  débarrasse  de  leurs 
maiqSt  et  parvient  au  premier  poste,  à  travers  une 
gréle  de  balles,  et  rend  la  lettre  au  général. 

Ce  conseil  d'administration  sollicite  de  l'avance- 
ment pour  ce  raleureux  militaire,  qui,  devant  Lyon, 
Toulon,  et  partout  ob  i|  s*est  tfouvéi  a  dopoé  des 
preuves  de  patriotisme  et  de  courage.  ^ 

La  Convention  applaudit  et  ordoooo  rinsertiOD-au 
Bulletin-décès  traits  généreux. 

—  La  section  de  l'Efgalité,  de  Besançon  |  la  Société 
de  Noireau  f  t  autres  assurent  la  Convention  de  leur 
(lévoucmeiit  à  la  cause  de  la  liberté,  et  Tiiivitent  i 
poursuivre  les  continuateurs  de  Robespierre, 

Mention  honorable. 

—Un  défenseur  de  la  patrie,  blessét  est  admis  ^  la 
barre  ;  il  expose  que  de  trois  frères  qui  combattaient 
pour  sa  défense,  u  est  le  seul  qui  reste,  encore  est-ii 
blessé  ;  et  il  est  le  seul  appui  d  une  mère  de  soixante- 
seize  ans,  intirme  et  pauvre;  il  ajoute  que  sa  qière 
n'a  reçu  aucun  secours,  quoique  fa  loi  lui  en  assure. 
^  Sur'la  proposition  de  plusieurs  membres«  lo  péti- 
tion est  renvoyée  au  comité  des  secours  pour  faire  un 
prompt  rapport.  , 

La  Convention  charge  de  plus  ce  comité  d'appeler 
auprèsde  lui  la  commission  qes  secours,  pour  qu'elle 
rende  compte  de  l'emploi  qu'elle  fait  des  sommes 
ibises  â  sa  disposition. 

— -  ta  section  de  fiotioa-NauvelU  sa  présente  6q 
ihasse. 

.  Loraleur  :  Représentants,  la  section  de  BoonC'* 
Nouvelle  vient  eu  masse  tous  féliciter  sur  T Adresse 
q^ue  vous  avez  faite  au  peuple  français*  Les  prin« 
cipes  qu'elle  contient  vivitient  tous  les  çceurs,  ra- 
niment le  courage  des  patriotes  de  bonne  foi,  et  vous 
donnent  un  uouvpau  droit  a  leur  reconnaissance* 

Comme  il  serait  pgssible.  citoyens  rejjrésentantSf 
duc  certains  propos  tenus  qans  Iji  &)cieté  des  Jaoo- 
nins  par  uo.membre  de  notre  ancien  comité  révu|u« 
tionnalre,et  impriinésdaps^  quelques  journaux,  eli^ 
scntpudonner  a  la  Conrenlian  une id|& peu  favorable 
des  citoyens  qui  composent  la  section  ôfl  Bonne« 
Nouvelle,  et  que  la  Convention,  donnant  quelque 
créance  à  ces  Uiâqies  propos,  fiût  doute  un  instant  de 
uos  s(;atliaet)U  pour  ellci  ngus  v«n9Q9  nacpre  ié^ 


mentir  une  celomnifl  délboBoniite  pour  son  auteiir, 
cl  désabuser  la  Convention  et  lui  peindre,  avec  au* 
tant  do  franchise  que  de  vérité^  Tesprit  qui  anime  et 
dirige  ta  grande  minorité  de  notre  seetton. 

Il  s  élMvancé  aux  Jacobins  qu'à  l'assemblée  g<1* 
pérale  de  la  seotlon  de  Bonne-Nouvelle  les  aristo- 
crates et  les  modérés  s'étaient  opposés  K  la  lecture 
de  l'Adresse  de  la  Convention  nationale. 

Avant  de  démentir  cette  allégation,  il  faut  vous 
dire,  oitoyens  représentants ,  que. ceux-là  qu'une 
poignet;  d'fndi  vidustraitentpsrmt  nousd'aristocralcs 
et  de  modérés  sonj;  préotsémeni  ceux  qui  ont  tout 
fait  pour  la  révolution,  qui  de  tont  temps  ont  coo« 
père  avec  la  Convention  sU  reh versement  de  la  ty« 
rannie,  etquiemploient  le  plus  d'énergie  pour  l'em- 
pocher  de  remettre  ;  ceux  qui,  dans  le  nuit  du  9  au 
10  thermidor, ont,  les  armes  à  la  main,  fait  un  rem» 
part  de  lepra  corps  à  la  Gdntenkion#  où  éeliiré  leurs 
concitoyens  sur  Is  nécessité  d'abandonner  à  leur  sort 
paérité  une  portion  d'individus  immoranx,  pour  ne 
9*attaober  qu'h  la  teprésentetion  patiohsle,  rolleoti« 
vement  prisél  ceUx  ôuii  depuis  eoralne  tovsnt  cette 
époque,  n'ont  tenu  d  autre  langage  que  celui  que  les 
principes  autorisent  i  eeux  qui  ont  nemstidé  et  ob« 
tenu  Tordre  Jour  sur  l'Adresse  de  Dijon,  la  càitsidd« 
rant  comme  contraire  aux  sentiments  que  la  Cou* 
veption  mafiifestattl  ceux  qui  veulent  le  triomphe  de 
la  justice  et  II  disparition  de  l'intrigue  f  oeut  enfin 
qui  veulent  la  liberté  tout  entière,  mais  qui  prére- 
rent  lut  élever  qn  auU|  pldtôt  sous  un  brrceou  do 
fleurs  errosé  d'une  onde  pure  qtie  eous  on  bereeou 
de  ey  près  bsignéilâ  sang  dto  leurs  eonoitoyens* 

H  faut  vous  dire  encore  que  nos  calompisteurSi  el 
le  nombre  en  est  petit,  sont  in'éoiséttient.eeux  qui  « 
par  de  faui-ftivants  ou  des  motions  vagues,  ont  re* 
tardé  à  notre  dernière  assemblée  générale  la  lecture 
de  votre  Adresse  au  peuple,  réclamée  dfes  l'ouverture 
de  la  séance  par  tous  leè  citoyens  que  vous  vôvcz 
dans  votre  sein;  que  ce  sdnt  ceux  qui  ont  fait  adhé- 
rer à  r Adresse  de  Dijon,  après  svoir  fait  rapporter  t 
une  heure  fort  avancée,  l'arrêté  oontraire  qulovait 
été  pHf  sur  cette  même  Adresse  dans  une  séance  pré- 
cédente; que  oe  sont  ceux  qui,  pendant  le  règne  de 
la  terreur,  enfanté  par  l'artibition  et  soutenu  par  le 
orime,  servaient  d'instrument  an  dospotisme,  outre 
qu'ils  le  nartageaient  avec  plaisir  et  l'exerçaient  avec 
autant  aindëcence  que^de  brutalité;  que  ce  sont 
ceux  qui,  pour  se  qi^tre  à*  ooovert  des  repro'ehes  dus 
à  leur  conduite  inconséquente,  se  sont  ri^fuglf^s,  de-* 
puis  le  dépouillement  de  leur  autorité,  dons  le  sein 
d'une  Société  généralement  respectable,  sott  pour  y* 
trouver  protection,  en  css  qu'ils  n'y  soient  pas  dé- 
masqués, soit  pour  y  (kire  corps  avec  d'autres  eux^ 
mimes,  et  recouvrer,  s'il  était  possible,  nnesutorité 
dont  la  déposeessiofl  récente  S  paru  nn  acte  eonire« 
révolultonneire;  que  oo  sont  eeox  enfin  qol,  grande 
meneurs  des  assemblées  générales  et  des  Sociétés 
seetionnsiresdéfuntés,  regardaient  roujonrsnn  crime 
comme  une  erreur  ou  une  erreur  comme  un  crime. 
suivant  que  leur  intérêt  personnel,  leurs  passions  et 
leur  égoinmey  trouvaient  mieux  leur  compte. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  le  tAblesu  fldète 
que  nous  devions  vous  ftilre  des  citoyens  calomniée 
et  calomniateurs  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle. 

Qardes-voos  de  croire  aux  discours  mensongers 
qui  pourraient  distraire  vos  bodneS  intentions;  pu- 
nisses les  ennemis  de  la  révolution,  sOtis  telle  forme 
qu'ils  se  montrent;  il  esftOinps,  ^t  totfe  Adresse  an 
peuple  français  s'explique  sseet  «atégoHquement  à 
ce  sujet}  Il  est  temps,  ais-je,  que  l'honnête  homme 
respire,  et  trouf e  on  eneonrsgt ment  à  serf  Ir  son 
psyi[,  quand  sortoni  II  est  mu  pir  l'amour  seul  de  le 
servir;  il  est  temps  que  les  fonctions  publiques  no 
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soient  remptia  que  par  des  hommes  purs  et  dont  la 
conduite  routière  datera  d*assez  loin  pour  équiva- 
loir à  un  cautionnement.  Il  est  temps  que  la  Con- 
rention  soit  aussi  respectée  qu*elle  est  respectable, 
et  qu>lle  regarde  comme  tenant  à  la  coalition  de  Té- 
trangerceux  qui  cesseraient  d*£tre  subordonnés  aui 
lois  qu'elle  rend,  qui  les  exécuteraient  d'une  ma- 
nière abusive»  et  qui  tenteraient  de  rivaliser  d*auto- 
rite  avec  elle. 

Le  seul  mot  d*ordre  de  la  section  de  Bonne*Naii<» 
velle,  dans  toutes  les  circonstances  possibles,  sera  la 
Convention,  toute  la  Convention,  rien  que  fa  Con« 
rention,  et  elle  peut  compter  sur  nos  bras  comme 
sur  nos  coeurs.  Vive  la  Convention  ! 

De  vils  applaudissements  ont  interrompu  la  lec- 
ture de  cette  Adresse;  elle  sera  insérée  dans  le  Bul- 
letin. 

—  Le  troisième  comité  rëvolatîonnaire  oentral  de 
Paris,  séant  section  de  Brutns,  est  introduil. 

Voratiwrs  Citoyens  représentants,  des  cannibales, 
sous  le  masque  do  patrioliMM  ci  de  l'amoar  d«i)ien 
public,  à  I  aide  d*«D  eystème  de  stvpênr  qiiils 
avaient  eu  Tari  de  répandre  sur  toule  la  république, 
araient  eu  Teudaee  de  se  saisir  delà  ioïKlre  natio- 


nale qui  vous  est  exclusivement  confiée  p<nir  écrasfeH 
les  ennemis  de  la  liberté.  ■    .     *j 

Ils  ont  para,  ees  hûoaief  pfvfideSf  el^wigaiaai- 
res...Vousave£parlé.*.ilsnesQnlj>Ius.      •    i  ■ 

La  France^ entière,  comfMrigMée.par  iiblymuiieiet 
Farbitraire ,  respire  enfin  pour  applaudir  à  veti^ 
mite  énergie*  ¥es  dëoveU  bienleisanISF  lin  rendent 
chaque  Jour,  une  Beaf«llecansleiice*  Bile  ^int  wth^ 
eonbance  approcher  ces  jours  heureux  vue >ons  tefi 
prépara,  et  s'ettaehe  plus  que  jamais,  rll  était  pos- 
sible, i  son  auffuste  représentation,  qu'elle  couvrira' 
eonstemment  ue  son  amour,  de  son  respect  et  de  sa 
reconnaissance. 

Bt  nous  aussi,  que  tous  avez  chargés  pour  coopé-^ 
r^r  avec  vous  à  la  gloire  de  sauver  la  chose  publi* 
que  par  une  surveirUnce  active  et  continuelle,  nous 
jurons  à  celte  barre  d*éUe  fidèlement  attachés  à  i*^ 
repraseolatiott  naUonaleteldenereconnallve  qu'elle. 

L*abominable  système  de  terreur  et  l'arbitraire  ue* 
InNmjppiit  Jamais  de  partisans  parmi  oou9. 

Pâlisse  quiconque  eeerait  le  reproduire  !  !  I  FVa** 
terniié ,  franchise ,  égalité ,  justice;  Toifà  notre  de- 
vise 

Patrimes  fidèles  et  sincères,  respirez  en  palXi  nous 
veillons  poui?  vous. 

Traîtres  à  h  patrie,  intrigantSi  meneun^  et  conju* 
rés  contre  le  bien  public,  tremblez  ! ....  Nous  saurons 
déchirer  Iffi  voile  épais  qui  .vous  couvre,  et  Toueli* 
vrer  a  nu  au  glaive  vengeur  (|ui  voua  attend. 

Ennemis  des  recommandatiûns  et  de  toute  intri* 
gue,  isolés  au  milieu  de  nus  devoirs,  nous  y  demen^ 
reroos  iuviolablewenl  attachés,  sanspnHerenceni 
considéKatioo  pour  penoune.  ' 
-  Peuple  (rançais,  console-toi;  tes  dignes  représen- 
tants veulent  essiiyer  tes  larmes  et  le  faire  oublier 
des  malheurs  inséparables  d'une  grande  révolution. 

Btroitementliésà  la  représentation  nationale,  nous 
marcherons  d'un  pas  égal  sous  son  égide.  Si  nous 
commettons  dès  fautes,  elles  proviendront  toujours 
de  la  faiblesse  de  nos  lumières,  et  jamais  d*un  prin* 
cipe  de  perversité  qui  n'est  pas  dans  nos  cœurs,  que 
chacun  de  nous  ne  peut  concevoir  qu'avec  horreur 
et  mépris»  et  qu'il  combattra  sans  cesse  avec  l'éner- 
gie d'une  conscience  exempte  de  reproches,  jaloux 
que  nous  sommes  d'écarter  loin  de  nous  tout  soup- 
çon  capable  de  diminuer  la  confiance  dont  nous 
sommes  investis,  que  nous  regardons  comme  la 
seule  récompense  digue  de  vrais  républicains.  (On 
a|iplnudit.  ) 


La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette 
Adresse,  avec  mention  honorable. 

—  Les  autorités  constituées  de  la  section  du  Bon* 
net-Rouge  succèdent  à  la  barre. 

«  Le  peuple  fit  la  révolution,  dit  Torateur,  dans 
l'espoir  d'en  recueillir  les  avantages.  Les  circon- 
stances exigèrent  impérieusement  oes  fatigues ,  des 
sacrifices,  des  privations.  Le  peuple  se  fit  un  devoir 
de  ies.supporter.  Pour  prix  de  ses  efforts,  il  se  flattait 
d*obtenir  une  garantie  assorée  des  personnes  et  des 
propriétés,  une  justice  exacte,  un  gouvernement 
deux  et  bienfaisant,  la  jouissance  dos  effets  résultant 
du  nouvel  ordre  de  choses.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois 
pr^  du  terme  de  ses  espérances;  maïs  des  hommes 
pervers,  ambitieux;  intrigants,  Ini  ont  envié  sa  con- 
quête ;  ils  ont  songé  à  fa  lui  ravir,  ont  tenté  de  se 
1  approprier,  et  y  sont  parvenus.  La  terreur,  la  ca- 
lomnie ,  la  discorde  et  les  supplices  ont  été  leurs 
moyens;  ils  n*ont  laissé  ait  peuple  que  des  priva- 
tions, des  souffrances,  des  humiliations,  et  la  stupeur 
qui  tient  au  dernier  degré  de  servitude. 

•  Tels  furent  les  crimes  de  Robespierre;  tels  sont 
eneore  les  excès  coupables  de  ses  astucieux  parti- 
sans. Veut-on,  après  avoir  frappé  les  principales 
Utes  de  l'hydre,  enlever  à  ces  petits  tyrans  leurs 
usurpations,  tes  pritev  des  jouissances  exclusives 
qu'ifs  oRVOsé  s'attnbncr  et  qi^'its  caressent,  les  rap- 
peler è  Inégalité  qu'ils  Violent  impudemment,  m^me 
eti-se  disant  tes^ank  de  leurs  dupes  et  de  leurs  vic- 
liÉneB  ;  ne  Teul^on  plus (rembK'r  devant  eux,  tont  est 
perdu,  la  contre-révolution  est  faite.  Et  pourquoi? 

Grce  qn'on  réprouve  tont  ce  qui  tfest  pas  la  révo- 
tkin  fiiite  pour  le  penple. 
■  Mais  le  peuple  eM  réveillé:  ^ortf  dé  sa  stupeur, 
il  s'indigne  contre  les  traîtres  qnî  ont  abusé  de  sa 
cnManee  pour  l'asservir  et  pour  te  perdre,  en  se  di* 
sant  ses  plus  «élés  serviteurs.  Il  est  las  de  conspiVa- 
tionsi  il  cennett  la  dignité  de  l'homme;  il  v)?ut  être 
libre,  il  le  sera.  Toute  espèce  de  despotisme  ctdc  ty» 
remue  lui  serait  désormais  insupportable.  Que  les 
oonspirvteurs  sentent  enfirt  qu'ils  doivent  s'ïitlendré! 
'à  la  plusiMaledesltnée!  Le  peuple  et  la  Convention, 
toujours  unis,  les  écraseront. 

•  YetreAdttesse  au  peuple  français  a  prévenu,  ci-, 
toyeneléglsleietirs,  tes  vœux  de  ce  peuple  esscn-' 
tâsHementbun -et  Juste.  La  lecture  de  celte  insfruc- 
tionv  ta^  etsuMime,  afait  tressaillir  de  joie  tous, 
les  bons  eituyefls ,  les  vrais  délateurs  de  la  répubti-,  . 
que,  tous  ceux  qm  n'ont  pas  embrassé  fa  révolution' 
par  des  sentiments  d'intérêt  personnel ,  ceux  dont, 
rembition  s'est  tmrnée  àsevvTr  leur  patrie,  à  tra- 
vailler au  bien  de  tous  ;  elle  a  porté  le  calme  dans 

le  sein  des  familles  honnêtes,  en  même  temps  qu'elle 
a  lait  trembler  les  méchants  :  elle  a  rassuré  les  ci-' 
toyens  qui  redoutaient  le  rétour  de  la  terreur: 
votre  Aoresse  fait  aimer  le  gouvernement  républi- 
cain, objet  des  vœux  de  tout  homme  raisonnable. 
Les  autorités  constituées  de  la  section  du  Bonnet- 
Renge  ne  reconnaissent,  comme  tout  le  peuple,  que 
la  Convention  nationale  pour  point  de  ralliement. 
Elles  mettront  toute  leur  gloire  à  seconder  ses  tra- 
vaux, à  faire  exécuter  ses  décrets.  • 

—  Plusieurs  autres  sections  et  comités  révolu- 
tionnaires, successivement  introduits»  énoncent  les 
mêmes  principes,  expriment  les  mêmes  sentiments. 

REAL,  au  nom  du  comité  des  finances:  Citoyens, 
un  conspirateur,  Anisson-Duperron,  a  été  frappé  du 
glaive  de  la  loi.  Parmi  les  biens  de  sa  succession 
que  le  trésor  national  est  appelé  à  recueillir  se  trou-  t 
vent  les  droits  et  propriétés  qu'il  avait  sur  la  manu- 
facture de  papiers  établie  à  Buges. 

Anisson  avait,  pour  associé  et  copropriétaire 
éventuel  dans  cette  manufacture,  le  citoyen  Leorier- 
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Delisle,  crdateur  de  cet  ëUblissement,  et  sur  lequel 
il  a  aujourd'hui  des  droits  acquis  et  certains. 

La  papeterie  de  Buées  exige  toute  votre  surveil- 
lance. Elle  est  aujourahui  la  seule  où  se  fabrique  le 
papier-assigoat  par  des  procédés  nouveaux.  Sa  po- 
sition avantageuse,  la  vaste  étendue  des  bâtiments 
«t  la  bonté  de  son  papier  lui  ont  fait  accorder  la  pré- 
lércDCC. 

Pour  assurer  le  service  de  la  trésorerie  nationale, 
fiii  ne  peut  souffrir  aucun  retard,  il  importe  défaire 
procéder  prompte  ment  k  Testimation  et  à  Taliéna- 
lion  des  droits  appartenant  à  la  nation  dans  la  ma- 
nufacture de  Buges. 

La  nation  ne  peut  conserver  avec  avantage  une 
propriété  indivise  avec  un  citoyen.  U  faut  quelle 
achète  sa:  portion  ou  qu'elle  vende  la  sieune. 

Avant  de  vous  proposer  d'aliéner  cette  manufac* 
ture,  votre  comité  des  finances  a  examiné  s'il  ne  se- 
rait pas  plus  avantageux  à  la  nation  de  la  conserver 
pour  la  fabrication  des  assignats.  Pour  se  décider 
sur  ce  point,  il  a  examiné  de  nouveau  la  questioo 
desavoir  si  la  fabrication  des  assignats  pouvait  être 
faite  ave(i  plus  d'avantage  par  le  moyen  d'une  ré- 

{;ie  que  par  l'intermédiaire  d'un  fabricant  douttoulef 
es  opérations  sont  exactement  surveillées  par  un 
représentant  du  peuple  et  par  un  inspecteur  n»tio^ 
nal,  sur  qui  pèse  essentiellement  la  responsabilité. 

11  s'est  convaincu  qu'une  régie  de  cette  nature  ee* 
rait  beaucoup  plus  dispendieuse  que  Le  mode  aclne), 
et  qu'elle  pourrait  compromettre  Texactitude  et  la 
célérité  du  service. 

Il  est  une  vérité  reconnue,  qu*il  est  avantageux  à 
la  république  de  favoriser  les  établiasements  parti** 
entiers,  qui  la  dégagent  des  agences  ou  des  régies 
nationales  toujours  onéronses. 

Les  mêmes  motib  avaient  déjà  déterminé  TMre 
décret  du  7  juin  1793,  qui,  en  prescrivant  la  régie, 
a  tracé  les  mesures  de  surveillance  qu'exige  la  fa<»* 
bcication  des  assignats. 

Mais  si  la  nation  doit  aliéner  sa  pertioade  pro*' 
priété  dans  la  manufacture  de  Buge»,  il  importe  i 
rintérêt  public  de  ne  pas  abandonner  cette  papete*» 
rie  au  hasard  des  enchères. 

Le  crédit  public  tient  aux  mesures  que  vons  illez 
prendre.  Vous  ne  voudrez  pas  vous  exposer  an  don^ 
ger  de  voir  passer  entre  les  mains  des  ennemie  de  la 
chose  publique  un  établissement  utile^qu'ib  feraient 
tourner  à  sa  ruine.  Vous  ne  confierei  pas  les  procé* 
dés  nouveaux  employés  pour  la  fabrication  ilee  assi» 
gnats  à  des  papetiersautresque  ceux  quiconnaïasent 
le  secret  du  svstème  nouveau.  Vous  ferex  ce  que 
vous  avez  déjà  lait  pour  d'autres  manufactures  d  u- 
Ulilé  publique.  Apres  avoir  ordonné  une  estimation 
exacte  et  rigoureuse  de  l'objet  à  vendre,  vous  en  dé« 
créterez  l'adjudication  au  profit  du  copropriétaire, 
dont  le  patriotisme  et  rintelligencc  présentent 
toutes  les  sûretés  qu'exige  la  fabrication  des  assi- 
gnats. 

Relativement  aux  droits  qui  appartenaient  à  Anis* 
son  dans  celte  manufacture,  ils  sont  réglés  par  un 
acte  de  société  du  31  janvier  170t.  Ce  même  acte 
servira  de  règle  aux  experts  pour  liquider  les  droits 
de  la  nation  et  de  l'associé. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendn  le  rap- 
port de  son  comité  des  fliiances,  décrète  : 

■  ArU  !•%  Il  sera  saccesstvement  procédé  à  reslimatlon 
exoeie  et  rigoureuse  des  bsilmenls,  usines  et  emplacemeols 
déiiendaot  de  la  papeterie  de  Boges,  ensemble  des  matiè- 
res liibriquées  ou  non  AMquécs,  eOèU  mobUiers  et  us- 
tensiles servant  a  Texploitation. 

«  II.  Cette  estimation  sera  faite  par  deux  experts  nom- 
més, Tuo  par  la  commission  des  revenus  nalîouata,  l'au- 


tre parle  directoire  do  distrietdelfonlargli,  el  le  troi» 

sième  par  la  municipalilé  du  lieu. 

•  Ces  experts  opéreront  en  présence  d*un  autre  expert 
nommé  par  le  citoyen  Leorier-Delîsle,  iulércssé  dans  cette 
maouraclure,  qui  aura  voix  instructive. 

«  ]|I.  Après  avoir  détennioé  la  valeur  actuelle  de  la 
manufacture  de  Buges,  el  constaté  ractlfde  situation  de 
la  sociPlé  ft  i^époque  du  fugement  d^Anisson,  les  experte 
liquideront  les  sommes  qui  restent  dues  à  la  succession  d*A« 
nisson ,  pour  avances  faites  par  lui  ou  par  des  tiers,  ainsi 
que  cellw  faites  par  Leorier-Delisle. 

«  IV.  Les  experts  adresseront  leur  proeèt-^bai  d^estW 
mation  au  comité  des  Gnaoces,  qui  fera  à  la  Convention 
nationale  un  rapport  sur  radjudication  définitive. 

•  V.  Le  prix  de  l'adjudication  sera  la  moitié  de  TactiC 
net  de  la  société,  plus  la  totalité  des  dettes  passives  due» 
parla  société,  déduction  faite  des  avances  parLeorier-De« 
lisle,  le  tout  conformément  à  l'acte  de  société  du  81  janvier 
1791. 

«  VI.  Le  citoyen  LeoHer-Delisle  sera  tenu  de  foumir, 
an  prix  que  fixera  le  comité  de»  finances,  le  papier^assi*. 
gnat  dont  la  fabrication  sera  décrétée. 

«.VIL  II  paiera  le  tiarsdn  monunt  de  son  adjudication 
dans  le  délai  de  deux  OMis»  à  compter  da  décret  d'adjudi- 
cation •  ei  le  surplus  aux  termes  fixés  par  les  lois. 

«  Ce  décfcl  ne  sam  iaspriaié  qu'an  BuUetiu  de  corres- 
pondance, a 

Ce  décret  est  adopté. 

•«•  Boittief  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Coovefition  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
fiort  de  son  èomité  de  marine  ef  des  colonies,  décrète  ce 
qoifluii: 

«  Art.  1««.  Les  corps  administratifs  et  ronnicipaux  éta- 
blis dans  les  cemaauoes  maritimes  de  la  république  sont 
tenus  d'adrcsaer,  sons  trois  décades,  au  comité  de  marine 
et  des  colonies,  des  mémoires  sur  lea  opéra  tioaa  maria'unet 
qui  ont  lieu,  sur  les  lacilités  que  les  élablissemenls  actuels 
oifrent  pour  la  pèclie,  la  navigation,  la  construction,  Tar-. 
memenl  et  Téquipement  des  navires;  sur  le  nombre  et 
l'instruction  des  gens  de  mer,  el  sur  les  moyens  qui  peu* 
ieui  être  proposés  d'établir,  d'accrOttre,  elde  faire  pro* 
spérer  les  diverses  in^iituUoos  relatives  a  la  marine. 

•  Ces  mémoires  coutteiidront  encore  des  observations 
sur  letélablissements  maritimes  qui  pourraient  être  formés 
pour  la  sftfcté  et  la  protectioa  de  la  navigation  et  de  la  pé« 
ohv. 

a  11.  Leseitoyeof  instruits  de  la  tbéoriect  delà  pratique 
dq  ia  pêebe,  de  la  iiavigation«  en  ocauneice,  dm  arts  et 
des  sciences  ntaritimesi  et  en  pariieulier  les  Sociéléi  po- 
pulaires, sont  invités  à  adresser,  dans  le  plus  court  délai  t' 
au  comité  delà  marine  et  des  colonies»  leurs  vucit  plans 
et  préfets  sur  tous  les  obfets  désignés  en  l'art.  I*%  et  sur 
Torganisation  matérielle  el  la  composiiiou  personnelle  de 
la  marine  de  la  république. 

«  m.  Le  comité  de  marine  et  des  colonies  est  autorisé 
k  appeler  près  de  lui  quelques  armateurs  ou  négociants  des 
principales  communes  de  la  république,  quelques  naviga- 
tcors  deeommerce  et  quelques oflkierscivits  on  militaires, 
choisis  entre  les  plos  Intelligents  de  ceux  dont  le  dévoue- 
ment à  la  canse  du  peuple  a  été  le  plos  prononcé,  afin  de' 
discuter  les  principaux  points  de  législation  relatifs  à  la 
marioCf  et  de  donner  leur  opinion  sur  les  diverses  ques- 
tions qui  leur  seront  soumises  par  le  comité. 

•  II  est  autorisé  à  leur  accorder  une  juste  indemnité 
pour  leur  déplacement  et  leur  séjour  à  Paris,  et  ft  employer 
cette  dépense  dans  l'état  qui  est  formée  chaque  mois,  de 
celles  relatives  à  ses  bureaux. 

<  IV.  Le  comité  de  marine  et  des  colonies  est  tenu  de 
présenter  le  résultat  de  son  travail  surla  législation  el  l'or- 
ganisation  de  la  marine  sous  trois  mois,  a 

—  Saint-Martin  propose  uii  décret  qni  est  adopté 
en  ces  termes  : 

I  La  Convention  ^nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  des  secours  publics»  décrète  ce  qni 
suit  : 

■  Art.  I".  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  défendant 
la  patrie  «  ou  faisant  un  service  requis  et  commandé  au 
nom  de  la  république»  dénommés  en  l'état  annexé  au  pr6 
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^entdéartl,  reoevronlt  k  Utn  de  pensions  BlltteAlùret« 
^la  somme  de  50,389  Hv.  ii  s.  3  d.  conrormémeDt  aux  dis- 
positions de  la  lot  du  4  juin  1793  (rieux  style),  et  de  celle 
4u  13  prairial  deniier«  la(|uelle  somme  sera  répartie  en- 
tre elles  d'après  les  proportioos  indiquées  audit  eut» 

•  IL  Les  pensions  accordées  auxdites  veuves  leur  seront 
payées  aux  termes  de  l'article  !•'  du  titre  II  de  la  loi  du  13 
prairial  i  par  les  commissaires  distributeurs  de  leurs  codh 
munes  ou  sections  respectives,  à  partir  des  époques  dési- 

Sées  en  Tétat  mentionné  en  ParUcle  précédent,  sauf  à 
putersur  le  montant  desdiles  pensions  les  sommessusœp- 
tibles  d*ètreretenttesqa*elles auront  pu  recevoir  à  compte. 

t  IH.  Sur  la  réclamation  de  la  citoyenne  Anne-Guille- 
inetie  Dubois,  veuye  de  Pierre  Angot,  comprise  dans  le  dé- 
cret du  SI  messidor  dernier  piour  une  pension  de  1,350  I.» 
à  raison  de  vingt  ans  de  service, 

f  La  Convention  nationale ,  considérant  que  cette  d- 
Soyenne  justifie  d*un  an  sept  mois  de  service  en  sus  des 
vingt  annl^es  ci-d<wus  énoncées,  décrète  que,  conformé- 
nent  à  l*at  Mcle  I*'  'ai  décret  du  4  iuin  1793  (  vieux  style ), 
et  aux  artit  vil*',  ii  et  III  du  titre  I*'  du  décret  du  18 
prairial  der\  ier,  sa  pension  sera  portée  à  la  somme  de 
1,439  liv.  8  s.  4  d.  à  compter  du  jour  de  la  mort  de  feu  son 
.  mari,  et  que\  «rticle  qui  la  concerne  dans  le  décret  du  31 
messidor  demii  r  sera  rayé  sur  lu  minute  et  les  expéditions 
dndit  décret,  ak  si  que  partout  où  besoin  sera» 

I  IV.  L*état  vk  lexé  an  présent  décset  ne  sera  point  im- 
primé. ■ 

Gabran  :  Votre  coonité  de  législation,  en  s'occu- 
pant  de  compléter  rorganisatioii  dos  corps  admiiiis- 
Iratife  et  des  tribunaux,  a  été  arrêté  par  plusieurs 
difficultés  qui  se  sont  présentées  sur  les  incompati- 
bilitcs.  Les  règles  géne'rales  de  cette  matière  sont 
as^z  souples,  quoiqu'elles  soient  répandues  dans 
diverses  lois,  faites  à  des  époques  différentes,  parles 
assemblées  oationales  qui  se  sont  succédé  ;  mais  leur 
application  aux  cas  particuliers  n*est  pas  toujours 
aussi  aisée,  surtout  (}uand  il  s*agit  de  les  (aire  porter 
sur  des  fonctions  qui  ii*appartiennentpas  d'une  ma- 
nière bien  déterminée  à  celte  principale  division  de 
Tordre  civil,  les  administrations  et  les  tribunaux. 
La  contrariété  des  décisions  qui  ont  été  rendues  sur 
plusieurs  points  par  les  autorités  constituées  char- 
gées d'y  statuer,  et  Tincerlitude  de  ces  autorités  sur 
le  parti  qu'elles  doivent  prendre  dans  divers  autres 
cas,  ont  fait  sentir  a  votre  comité  la  nécessité  d*une 
loi  nouvelle,  qui,  en  rappelant  les  princines  déjà  dé- 
crétés, en  dirigeftt  l'application  de  manière  à  lever 
toutes  les  difficulté^. 

Les  premières  règles  è  cet  égard  ont  été  tracées 
par  l'Assemblée  constituante  :  elles  dérivent  toutes 
de  ce  grand  principe,  que  la  séparation  des  pouvoirs 
est  le  plus  sûr  garant  de  la  liberté  et  de  la  justice. 
On  a  conclu  de  là  que  les  fonctions  administratives 
et  les  fonctions Juaiciaires  devaient  être  exercées 
par  d^s  mains  diiiérentes,  etque,  dans  Tordre  de  cha- 
cune de  ces  lunctions,  celles  du  même  genre,  qui 
étaient  subordonnées  les  unes  aux  autres,  ne  pou- 
vaient pas  non  plus  être  exercées  par  les  mêmes  per- 
sonnes. 

Enfin,  comme  les  fonctions  publiques  ne  doivent 
pas  être  un  objet  de  cupidité  pour  les  citoyens,  et 
que  le  traitement  attaché  aux  plus  assujettissantes 
n'est  que  la  juste  indemnité  du  temps  que  des  hom- 
meslaboriéut  devraient  employer  à  se  procurer  leur 
subsistance  ou  celle  de  leur  famille,  on  a  encore 
établi  Tincompatibilité  de  deux  traitements  trop 
considérables,  on  même  celle  des  fonctions  auxquel- 
les ces  traitements  sont  attachés. 

Lorsque  ces  motifs  d'incompatibilité  n*ont  pas 
existé,  on  n'a  pas  trouvé  d'inconvénient  à  la  cumu- 
latioii  de  diverses  fonctions  dans  la  même  per- 
sonne. 

C'est  Tap[)lication  de  ces  différentes  règles  oui  a 


présenta  dans  Tusage  pluslean  dîffieuUés  qaè  les 

législateurs,  qui  sont  les  modérateurs  des  différents 
pouvoirs,  ont  seuls  le  droit  de  résoudre.  U  semble 
d'abord  qu'elles  pourraient  être  levées  par  un  seul 
article  de  décret  qui  déclarerait  absolument  incom* 
patibles  toutes  les  fonctions  que  la  loi  a  cru  devoir 
séparer,  en  en  faisant  des  places  particulières.  Mais 
on  ne  doit  jamais  oublier,  dans  la  pratique  des  in  - 
stitutions  purement  sociales,  qu'on  ne  doit  pas  les 
pousser  au  delà  du  but ,  en  leur  donnant  une  trop 
grande  étendue.  Ce  but  est  le  bien  public  :  lorsqu'on 
s'en  écarte,  en  étendant  a  toutes  ses  conséquences 
le  principe  qui  paraît  d'ailleursle  mieux  fondé,  il  doit 
être  alors  modifié.  Ainsi,  par  exemple,  quoique  la 
séparation  des  divers  pouvoirs  soit  en  général  la 
sauvegarde  de  la  liberté,  comme  cette  séparation 
n'est  qu'une  institution  politique,  puisque  les  pou- 
voirs administratifs  et  judiciaires  ne  sont  rien  autre 
chose  que  l'autorité  nationale  appliquée  à  Texécu- 
tion  deslois  dans  leurs  deux  principales  branches,  si, 
dans  Tune  et  Tautre  de  ces  deux  grandes  divisions, 
il  se  trouve  des  fonctions  publiques  qui  ne  donnent 
à  celui  qui  les  cumulait  qu'uneraible  autorité  sur  les 
personnes  et  sur  les  choses,  il  n'y  a  aucun  inconvé-  * 
nient  à  la  cumulation.  Il  y  aurait  même  de  l'incon- 
vénient à  Tincompatibilité,  si  la  difbculté  de  trouver 
des  hommes  instruits  pour  exercer  ces  fonctions  di- 
verses faisait  craindre  qu'en  prononçant  la  néces- 
sité de  leur  séparation  on  ne  tût  souvent  exposé  à 
les  voir  plus  mal  remplies* 

Ce  danger  est  surtout  à  craindre  pour  nous,  dans 
un  temps  où,  à  peine  sortis  de  la  barbarie  produite 
par  l'oppression  du  despotisme  et  l'ignorance  de 
l'esclavage,  tous  les  citoyens  français  ne  peuvent  en- 
core avoir  acquis  les  lumières  qu  une  bonne  éduca- 
tion leur  donnera  sans  doute  désormais  pour  les  di- 
verses branches  de  l'administration  et  de  la  justice  : 
dans  un  temps  où  la  nouveauté  de  notre  législation 
et  l'incohérence  qui  en  est  une  suite  ont  pu  multi- 
plier dans  beaucoup  de  parties  le  nombre  des  hom- 
mes publics  bien  au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire, 
et  séparer  des  functions  qui  pouvaient  être  unies 
sans  danger,  ou  qui  devaient  Têtre  pour  le  bien  du 
service  national  ;  dans  un  temps  enfin  où  la  partie 
la  plus  intéressante  de  notre  population,  cette  belle 
jeunesse  à  qui  Ton  n  avait  pas  eu  encore  le  temps 
d'inoculer  les  funestes  maximes  du  despotisme,  et 
que  Taurore  de  la  liberté  avait  déjà  engagée  à  s'in- 
struire, est  toujours  employée  à  poursuivre  sa  glo- 
rieuse carrière  sur  le  territoire  ennemi. 

En  attendant  que  votre  comité  vous  offre  ses  vues 
sur  Torganisation  de!»  différents  pouvoirs,  d'après  les 
bases  de  notre  constitution,  sur  la  ligne  de  démar- 
cation qui  doit  subsister  entre  eux,  et  sur  la  réduc- 
tion des  diverses  autorités  parasites ,  qui  ne  font 
qu'embrasser  les  mouvements  du  corps  politique, 
il  va  vous  présenter  les  moyens  qui  lui  ont  paru  les 
plus  convenables  pour  compléter  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  incompatibilités;  et  comme  les  règles 
qui  existent  jusqu'à  présent  sur  cet  objet  sont  dissé- 
minées dans  divers  décrets,  il  vons  propose  de  les 
réunir  toutes  dans  un  seul,  qui  sera  désormais  Tu- 
nique loi  de  la  matière.  Cette  méthode  sera  tout  à  la 
fois  plus  simple  et  plus  courte  que  des  interpréta- 
tions des  lois  déjà  existantes,  qu'il  faudrait  multi- 
plier en  très-grand  nombre.  Elle  n*exigera  le  plus 
souvent  que  quelques  mots  à  ajouter  aux  lois  précé- 
dentes. 

Mais,  pour  vous  mettre  portée  d'apprécier  plus 
aisément  le  travail  fort  simple  que  votre  comité  a 
fait  à  cet  égard,  il  croit  devoir  vous  rappeler  Tnn- 
cien  état  de  la  législation  nationale  sur  les  incompa- 
tibilités. 
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De  VineompatibitUé  des  fondions  administratives 
et  judiciaires. 

On  trouve  plutôt  le  principe  de  la  décision  que  la 
df'cision  même,  dans  l'article  XUl  du  titre  II  de  la  loi 
du  mois  d'août  1790,  sur  Torganisalion  judiciaire. 
Il  est  ditque  «  les  fonctions  judiciaires  sont  distinc- 
tes et  demeureront  toujours  s(^parées  des  l'onctîons 
"administratives,  et  qu'en  conséquence  les  juges  ne 
pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi- 
nistratifs ,  ni  citer  devant  eux  les  administrations 
pour  raison  de  leurs  fonctions.  • 

L*incompatibilité  des  fonctions  judiciaires  et  des 
fonctions  administratives  était  une  suite  toute  na- 
turelle de  ce  principe.  Mais  lorsaue  les  fonctions 
administratives,  restreintes  dans  oes  bornes  étroi- 
tes ,  ne  sont  que  de  simple  surveillance ,  comme 
dans  lés  conseils  généraux  des  municipalités  et  des 
districts,  on  a  cru  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvé- 
nient à  ce  qu^elles  nussent  être  confiées  à  des  ci- 
toyens qui  siègent  aans  les  tribunaux.  Aussi ,  dès 
avant  la  loi  même  qu'on  vient  de  citer  ,  l'article  X 
du  décret  du  22  décembre  1789,  sur  l'organisa- 
tion des  autorités  administratives,  avait-il  décid. 
que  les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de  judi- 
catnre  pourrront  être  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district,  mais  ne  pourront  être 
nommés  au  directoire. 

L'article  VIII  du  décret  additionnel  du  30  décem- 
bre paraît  en  contradiction  avec  le  précédent,  faute 
d'avoir  fait  cette  distinction.  11  y  est  dit  que  les  juges 
qui  seront  choisis  pour  les  places  des  municipalités 
et  des  administrations  de  département  et  de  uistrict 
seront  tenus  d'opter. 

On  voit  que  cette  loi  semble  établir  Tincompalibi* 
.  lité  entre  les  fonctions  administratives  indistincte- 
ment et  les  fonctions  judiciaires;  mais  la  distinction 
entre  les  conseils  généraux  des  administrations  et 
les  directoires  paraît  de  nouveau,  du  moins  implici- 
tement, dans  la  loi  du  6  mars  1791  sur  l'ordre  judi- 
ciaire. 

L'article  ic'  dit  que  •  nul  ne  pourra  être  juge  de 
paix  et  en  même  temps  officier  municipal,  membre 
d'un  directoire,  greffier,  avoué,  juge  de  district,  juge 
de  commerce,  percepteur  d'impôts  indirects.  • 

L'article  V  prononce  la  même  exclusion  pour  les 
greffiers  des  juges  de  paix  et  ceux  des  tribunaux  de 
district  et  de  commerce. 

Il  suit  de  cette  loi  que,  Tincompatibilité  des  juges 
de  paix  et  des  greffiers  n'étant  prononcée  que  pour 
les  officiers  municipaux  et  les  membres  des  direc- 
toires d'administration, elle  nedoitpasotre  étendue 
aux  membres  des  conseils  généraux  des  municipa- 
lités et  des  districts  ;  e-  quoique  cette  loi  ne  parle 
pas  formellement  des  juges  de  district  ou  de  dépar- 
tement, mais  seulement  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
greffiers ,  le  même  motif  et  la  loi  du  22  décembre 
1789  paraissent  indiquer  la  même  décision  à  leur 
égard. 

Votre  comité  trouve  d'autant  moins  d'inconvé- 
nients à  vous  faire  admettre  cette  compatibilité,  que 
la  conservation  ou  la  suppression  des  conseils  géné- 
raux des  municipalités  et  des  districts  sera  l'une  des 
questions  sur  lesquelles  il  se  propose  de  fixer  inces- 
samment votre  attention. 

La  loi  du  9  mars  1791,  en  prononçant  la  même 
incompatibilité  pour  les  assesseurs  des  juges  de  paix 
que  pour  les  juges  de  paix,  ajoute  une  exception 
que  des  localités  ont  paru  exiger,  et  qui  semble  plus 
nécessaire  que  jamais  dans  le  dénûment  de  sujets 
propres  aux  fonctions  publiques,  qui  est  produit  par 
les  circonstances  actuelles. 


Il  y  est  dit  •  que  les  assesseurs  des  Juges  de  ipaîr 
sont  exclus  des  mêmes  fonctioni»  si  €«  n'estque, 
dans  les  bourgs  et  villages  au-dessous  de  quatre 
mille  âmes«  il  leur  sera  permis  d'ôtre  oOîGiers  munU 
cipaux.  > 

De  Vineom'palibilUé  des  fùncHons  admiiUstrative$ 
les  unes  avec  les  autres. 

Les  vrais  principes  ont  été  posés  à  cet  égard  pat 
la  loi  du  24  frimaire  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

L'article  VIIT  de  la  section  III  de  cette  loi  porte  : 

«  Aucuns  citoyens  ne  pourront  exercer  ni  con- 
courir à  l'exercice  d'une  autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance (nédiate  ou  immédiate  de  leurs  fonctions.  • 

L'article  IX  ajoute  «  que  ceux  qui  réunissent  ou 
qui  concourent  à  l'exercice  cumulatif  de  semblables 
autorités  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  pYé-» 
sente  loi.  • 

L'extrême  brièveté  de  ce  délai  a  sans  doute  été  la 
cause  de  l'inexécution  de  la  loi,  comme  cela  est  ar- 
rivé si  souvent.  Le  comité  vous  propose  d'accorder 
au  moins  trois  jours  pour  cette  option  à  Tavenir. 

De  Vincompalibilil^  des  diverses  fonelians  judi* 

ciaires  entre  elles. 
C'est  toujours  le  même  principe  gui  doit  servir 
de  règle  à  cet  égard.  11  doit  y  avoir  incompatibilité 
entre  les  fonctions  dont  Texercice  doit  concourir  si- 
multanément, ou  qui  sont  subordonnées  l'une  à 
l'autre.  Ainsi  le  gretfier,  l'accusateur  public,  ou  le 
commissaire  natioiial  au'près  des  tribunaux,  ne  peu- 
vent pas  cumuler  ces  places  avec  celles  de  juge. 

Le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs  ne  peuvent  pas 
cumuler  ces  places  avec  celles  de  juges  des  tribu- 
naux de  district  ou  de  département,  et  il  en  est  de 
même  des  juges  de  commerce. 

Des  suppléants. 

II  existe  dans  les  fonctions  législatives  et  Judi- 
ciaires des  citoyens  qui,  sans  exercer  actuellement 
des  fonctions  publiques,  sont  désignés  pour  rempla- 
cer ceux  qui  les  remplissent,  en  cas  de  mort,  d*ab- 
sence  ou  d'autre  obstacle  à  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions. Notre  constitution  a  déjà  proscrit  pour  Tavenir^ 
ces  espèces  d'expectatives  pour  la  législature.  Vous' 
aurez  à  examiner  s'il  est  nécessaire  oe  les  conserver 
dans  Tordre  judiciaire.  En  attendant  votre  détermi- 
nation définitive  sur  cet  objet,  il  se  présente  une 
question  qui  a  été  diversement  décidée  jusqu'à  pré* 
sent.  Il  arrive  souvent  que  les  suppléants  des  juges 
sont  momentanément  appelés  à  en  remplir  les  fonon 
lions  par  l'absence,  la  récusation  ou  la  maladie  des 
juges  en  titre  :  on  a  douté  dans  ce  cas  si  les  sup- 
pléants qui  avaient  d'autres  fonctions  administra-* 
cives  ou  judiciaires  devaient  opCer  entre  oes  fonc- 
tions et  la  suppléance. 

La  difficulté  de  trouver  des  hommes  instruits,  qui 
puissent  se  livrer  instantanément  à  des  fonctions 
pénibles  qui  les  dérangent  si  souvent  de  leurs  occu* 
potions  domestiques ,  a  fait  croire  à  votre  comité 
qu'il  convenait  de  n'exiger  l'option,  de  la  part  des 
suppléants,  que  lorsqu'ils  soat  appelés  à  un  rempla- 
cement définitif. 

C'est  l'état  habituel  des  citoyens,  et  non  pas  une 
fonction  accidentelle, qui  doit  déterminer  l'incompa- 
tibilité. Aucune  loi  n  exclut  les  Juges  de  paik  de 
passer  dans  les  tribunaux  de  district,  ou  dans  le  tri- 
bunal criminel  de  département,  lorsqu'ils  y  sont  ap- 
pelés par  le  vœu  du  peuple,  quoiqu'il  arrive  asse? 
souvent  qu'on  porte  dans  ces  tribunaux  des  afiaires 
sur  lesquelles  ils  ont  eu  à  statuer,  comme  juges  de 
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paix  ;  il  est  senlement  alors  de  leur  devoir  de  se  ré- 
cuser. 

Il  en  doit  être  de  même  des  suppléants,  lorsqu'ils 
ont  une  place  incompatible  avec  celle  de  juge,  qu'on 
les  appelle  momentanément  a  remplir  ;  il  suffit 
qu'ils  se  récusent,  si  Taffaire  sur  laquelle  ils  ont  à 
statuer  a  quelque  rapport  avec  leurs  fonctions  habi- 
tuelles. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter. 

•  La  Convention  nationale,  voulant  faire  cesser 
\es  difOcultés  qui  se  sont  élevées  sur  les  incompati- 
bilités des  fonctions  administratives  et  judiciaires, 
et  compléter  la  législation  sur  cet  objet,  out  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

TiTBE  l«r. 

InampaiibUUé  ie»  foncUom  adminUtraii^êê  H 

judiciaires. 

•  Art.  I*r .  Les  membres  du  tribunal  de  cassation, 
les  juges  des  tribunaux  criminela  de  département, 
les  accusateurs  publics  de  ces  tribunaux,  et  leurs 
substituts,. les  juges  des  tribunaux  de  district,  les 
commissaires  nationaux  auprès  de  ces  tribunaux, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  Us  juges  de 
paix,  leurs  assesseurs,  les  membres  des  bureaux  4e 
paix  et  de  conciliation,  les  greffiers  4e  ces  divers 
établissements  et  tribunaux  ne  pourront  être  mem- 
bres des  directoires  de  département  et  de  district , 
officiers  municipaux,  présidents,  agents  nationaux 
ou  greffiers  de  ces  diverses  administrations. 

•  11.  lis  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics, 
membres  des  administrations  forestières»  receveurs 
de  district  ou  de  Tenregistrement,  employés  dans  le 
service  des  douanes,  postes  et  messageries,  ni  rem- 
plir des  fonctions  publiques  sujettes  à  comptabilité 
pécuniaire» 

,  •  111.  Cette  inconmatibilité  cessera  néanmoins 
pour  les  assesseurs  des  juges  de  paix,  quant  aux 
places  d'officiers  municipaux,  dans  les  communes 
doni  la  population  est  au-dessous  de  quatre  mille 
âmes. 

•  IV.  Les  présidents  et  vice- présidents,  les  juges, 
l'accusateur  public  et  ses  substituts,  les  jurés  auprès 
du  tribunal  révolutionnaire,  ne  pourront  remplir 
d'autres  lonctions  publiques ,  tant  i^u'ils  seront  at- 
tachés à  ce  tribunal.  Ils  seront  provisoirement  rem- 
placés par  d'autres  citoyens  duins  l'exercice  de  ces 
fonctions,  ou'ils  reprendront  après  que  leur  service 
au  tribunal  révolutionnaire  aura  cessé,  conformé* 
ment  à  la  disposition  de  la  loi  du  27  mars  1793,  ar* 
ticle  !•'.  • 

TiTBB  11. 

De  l'iiUimpatibiUêé  du  divêtsei  fimetions  admi* 
nitêrativei  enlrê  êlleê. 
m  Art.  !•'.  Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni 
foiicourir  à  l'exercicee  d- une  autorité  chargée  de  la 
surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions 
qu*il  exerce  dans  une  antre  qualité. 

•  H.  En  conséquence,  les  membres  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district,  ceux  des  mu- 
nicipalités, les  agents  nationaux  et  les  greffiers  de 
l'une  et  l'autre  de  ces  administrations,  ne  pourront 
cumuler  les  fonctions  diverses  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  administrations. 

•  lit.  Ils  ne  pourront  plus  être  receveurs  de  dis- 
trict ou  du  droit  d'enregistrement,  membres  des  ad- 
ministrations forestières,  employés  dans  le  service 
des  douanes,  postes  et  messageries,  ni  remplir  d'au- 
tres fonctions  publiques  sujettes  à  comptabilité  pé- 
cuniaire. 

•  IV.  La  même  exclusion  aura  lieu  pour  les  offi- 
ciers chargés  de  constater  l'état  civil  oes  citoyens , 


et  pour  les  membres  des  comités  dvila  ou  de  Uen- 
faisance  des  sections  de  la  commune  de  Paris. 

•  V.  11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
notaire  puolic  et  celles  des  membres  de  directoire  de 
district  et  de  département,ou  d'agents  nationaux  etde 
grefiiers  del'uneetrauUre  de  ces  administrations.* 

TitbbJII. 
De  VineampalibiUlé  des  diverses  fanetians  Judi- 
ciaires entre  elles. 

•  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  l'uces 
et  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels  aes 
départements,  les  juges  et  commissaires  nationaux 
des  tribunaux  de  district,  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les 
greffiers  de  ces  divers  tribunaux  et  leurs  commis, 
salariés  par  la  république,  ne  pourront  cumuler  avec 
leurs  fonctions  celles  attachées  à  quelques-unes  dei 
autres  places  énoncées  dans  le  présent  article.  • 

TlTBBlV. 

Dijporîf  tom  générales. 

•  Art.  l^r.  Les  instituteurs  salariés  par  la  nation, 
les  membres  des  comités  révolutionnaires,  ne  pour- 
ront cumuler  avec  ces  fonctions  aucuue  autre  fonc- 
tion publique. 

«11. Les lonctionnaires publics  qui  réuniraient  ac- 
tuellement des  fonctions  incompatibles  seront  tenus 
de  faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois  jours  après 
la  publication  de  la  présente  loi  par  la  voie  du  bul- 
letin, à  peine  d'être  destitués  des  unes  et  des  autres 
après  ce  délai  expiré. 

•  111.  Cent  qui  seraient  appelés  à  l'avenir  à  rem- 
plir des  fonctions  incompatibles  avec  celles  qu'ils 
exerceraient  déjà  seront  pareillement  tenus,  sous  la 
même  peine,  de  feire  leur  option  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  notification  qui  leur  sera  faite  du 
nouveau  choix  qui  aura  eu  lieu  en  leur  faveur. 

•  IV.  Les  suppléants  des  tribunaux  ne  seront 
néanmoins  tenus  de  faire  leur  option  entre  les  au- 
tres fonctions  qu'ils  pourraient  remplir  et  celles  de 
juges,  que  lorsqu'ils  seront  appelés  déiiuilivenient 
auxfonctions  de  juges,  par  la  mort  ou  la  destitutiou 
de  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à  remplacer. 

•  V.  Il  est  dérogé  par  le  présent  décret  aux  dispo- 
sitions  contraires  des  lois  précédentes  sur  les  incom- 
patibilité. •  -—  Ce  décret  est  adopté. 

LéoNABD  BouBOON  :  Les  folliculaires  doivent-ils 
impunément  se  répandre  en  calomnies  contre  les 

Ï patriotes  qui  ont  servi  avec  fidélité  la  cause  de  la 
iberté?Dans  le  seizième  numéro  ûtVOraleurdu 
Peuple,  par  Fréron,  j'ai  été  accusé  de  vols,  d'assas- 
sinats  

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour 

LÊoiiABD  BouBOON  :  Je  déposerai  au  comité  la . 

Sreuve  que  toutes  ces  atrocités  sont  calomnieuses, 
e  demande  donc  (]ue  la  Convention  nationale  charge 
ses  comités  de  lut  présenter  un  projet  de  loi  contre 
les  calomniateurs. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

Pelbt  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  justice  particulière 
pour  nous;  il  ne  doit  pas  exister  de  privilège  pour 
les  députés.  Je  demande  donc  l'ordre  jour,  motive 
sur  le  droit  que  nous  avons,  comme  les  autres  ci- 
toyens, de  poursuivre  les  calomniateurs  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

•••:  Comment  peut-on  exercer  le  recours  contre 
les  auteurs  d'écrits  qui  ne  sont  signés  ni  des  impri- 
meurs, ni  des  auteurs? 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
trois  décrets  consécutifs  qui  ont  chargé  les  trois 
comités  de  présenter  à  la  Convention  un  projet  de 
loi  contre  les  calomniateurs. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Camkaeéréê^ 
SÉAKCB  DU  35  VEMDÉMIAIBE. 

Sallenoros  :  Citoyens  collègues,  l'agriculture  et 
le  commerce  sont  à  coup  sûr  les  sources  principales 
de  l'aboudance,  de  la  prospérité  et  du  bonheur  pu- 
blic ;  or,  c'est  avec  raison  que  la  Convention  natio- 
nale porte  ratteiition  la  plus  sérieuse  pour  les  amé- 
liorer et  leur  donner  le  aegrë  de  perfection  dont  ils 
sont  susceptibles  dans  les  diverses  parties  de  la  ré- 
publique. 

Pour  Y  parvenir,  on  a  entendu,  avec  le  pins  vif 
intérêt,  aifrérentes  motions,  plusieurs  discours  pro- 
noncés à  cette  tribune  ou  à  It  barre,  qui  présentaient 
des  lumières,  des  réflexions  avantageuses  ;  et  pour 
eu  accélérer  reflet,  vous  les  avez  renvoyées  aux 
comités  compétents,  pour  en  faire  les  rapporls  le 
plus  promptement  possible. 

Je  dois  compte  à  la  patrie  des  connaissancrs  que 
f  ai  pu  acquérir  dans  les  commissions  dont  j*ai  été 
chargé,  ou  que  j\ii  apprises  par  les  localités  que  j'ai 
habitées  ou  fréquentées. 

Je  6xe  le  cours  de  la  SamDre,  et)e  m'y  arrête  :  la 
Sambre  a  sa  Suurce  dans  le  territoire  de  Frcmy,  aux 
confins  du  département  de  rAisue»  à  deux  polîtes 
lieues  de  Landrecies. 

Déjà  la  Sambre  est  navigalrfeâ  Landreciea;elle 
continue  de  l'être  jusqu'à  son  embouchure,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  Meuse,  et  indirectement  jusqu'au 
Bhin. 

Tout  le  monde  sait,  ou  peut  aisément  savoir,  les 
*  denrées  de  première  nécessité  que  produisaient  si 
abondamment  la  Belgique,  le  pays  de  Liège  et  quan- 
tité d'autres  provinces  dont  nos  braves  et  intrépides 
frères  dVmes  ont  chassé  les  vils  satellites  des  ty- . 
rans  coalisés  contre  la  cause  de  l'égalité  et  de  la  fi- 
berlé. 
,  Le  fer,  Tacier,  le  cuivre,  Tétam,  la  potasse,  le 
chanvre,  le  bois  de  charpente  et  de  construction,  les 
ardoises,  la  houille  ou  le  charbon  de  terre,  telles 
sont  les  riches  productions  qui  y  croissent  ou  qu'on 
en  extrait. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  ces  productions  les 
habitants  du  pavs  soient  si  opulents,  et  qu'ils  soient 
parvenus  à  rendre  leur  terrain  un  des  plus  fertiles 
qui  soient  dans  l'Europe. 

Depuis  longtemps  les  cultivateurs  et  les  habitants 
laborieux  du  département  du  Nord,  vers  le  sud*est, 
teux  de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  pour  fertiliser  les 
champs  qu'ils  exploitent,  vont  chercher  à  grands 
frais  le  charbon  et  les  cendres  dites  de  mer,  qu'on  y 
trouve  si  facilement,  et  que  les  frais  de  transport 
rendent  trop  rares. 

Il  y  a  aussi  très-longtemps  que  des  ingénieurs 
instruits,  et  que  leurs  talents  ont  rendus  recomman- 
dubles,  ont  démontré  qu'un  petit  canal  d'une  exca- 
vation peu  coûteuse,  également  avantageux  à  la 
défense  d^  la  république  et  à  son  commerce,  était 
sufHsantpour  transporter,  avec  peu  de  dépense,  ces 
diverses  marchandises  dans  la  majeure  partie  de  la 
France. 

Voici  comme  s'exprime  le  général  Lafitte,  com- 
mandant du  génie,  aans  un  de  ses  mémoires  qu'on 
trouve  au  comité  des  travaux  publics  :  •  Le  projet 
de  jonction  de  l'Escaut  à  la  Sambre  et  à  l'Oise  a  été 
détaillé  eu  178t  et  17SS,  et  nous  avons  tâché,  dit-il, 


d'y  réunir  tous  les  avantages  de  la  défense  et  du 
commerce.» 

Par  ce  projet,  LaGtte  expose  que  la  longueur  de 
l'excavation  pour  la  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise, 
est  de  quatorze  mille  toises,  et  que  la  dépense  se 
monte  à  2  millions. 

Duclos*,  ingénieur  en  chef  du  département  du 
Nord,  reconnaît,  par  un  tableau  de  navigation  inté-  . 
rieure  par  lui  fait  et  rédigé  à  Dunkerque,  le  10  ven- 
tôse dernier,  qu'il  existe  plusieurs  projets  anciens  et 
modernes,  dans  les  bureaux  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur, relatifs  au  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
rOise,  par  le  Noirieux,  entre  Guise  et  Landrecies, 
II  ajoute,  dans  ce  mémoire,  que  le  département  du 
Nord  n'a  aucunes  pièces  ni  renseignements  à  cet 
égard,  pour  la  partie  qui  le  concerne.  Ne  doit-on 
pas  supposer  que  la  dernière  proposition  de  cet  in- 
génieur est  pour  le  moins  erronée,  ouand  je  puis  af- 
Ormer  à  la  Convention  nationale,  a  la  république 
entière,  que  j'ai  été  un  de  ceux  qui  présentèrent, 
dans  le  mois  de  décembre  1790,  et  remirent  sur  les 
bureaux  du  conseil  général  de  ce  département  un 
mémoire  imprimé  qui  détaillait  les  avantages  incal- 
culables et  l'urgence  de  cette  jonction? 

Du  moins  est-il  constant  que  cet  ingénieur  a  la 
oonnaissance  intime  qu*il  existe  plusieurs  projets 
anciens  et  modernes,  qui  démontrent  la  facilite  de 
l'exécution  du  canal. 

Or  la  vue  de  la  carte^suffit,  sup|>osant  la  confec* 
tiondece  canal,  pour  être  convaincu  des  ^nds 
avantages  qui  résulteraient  de  la  navijgation  libre  et 
DOnr  interrompue  de  la  majeure  partie  de  la  répu- 
blique, de  Paris  notamment,  avec  une  partie  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande,  avec  le  pays  de  Liège  el 
le  Rnin. 

On  amènerait  fecilement  dansVintérieur  les  ri- 
elles,  les  rares,  les  précieuses  productions  dont  on 

parlé;  indépendamment  des  autres  avantages 
qu^oflre  le  retour,  on  profiterait  du  retour  particu- 
hèrement  pour  remplir  les  services  des  convois  et 
approvisionnements  des  années.  Qui  ne  sait  qu'alors 
les  routes  seraient  d'un  entretien  plus  facile  et  moins 
dispendieux?  Qui  disconviendra  combien  ragrieul- 
ture  et  le  commerce  y  gagneraient?  L*agriculture 
est  sans  doute  en  souffrance,  et  languit  dans  plu-  . 
sieurs  départements*  situés  aux  frontières,  parce 
qu'elle  exige  plus  de  bras,  plus  de  chevaux  qu'il 
n'en  reste,  notammentdans  les  cantons  que  l'ennemi 
amalheureusementenvahis,et  qu'ila  si  cruellement 
pillés  et  dévastés;  l'agriculture  y  gagnerait  aussi, 
parce  que  l'excavation  du  canal  assainirait  une 

Î;rande  quantité  de  terres  et  de  prés,  propres  d'ail- 
eurs  à  devenir  très-fertiles  et  abondants.  On  ajou- 
tera même  que  les  dépenses  qu'il  oceasiounerait  au 
trésor  public  seraient  facilement  compensées  par  la 
bonification  qu'on  procurerait  néoessahrement  à 
rimmense  terrain  de  la  forêt  de  Mormal,  apparte- 
nant à  la  nation ,  et  dont  les  bois  jusqu'ici,  quoique 
de  toute  beauté,  n'ont  pu  être  employés  à  la  char- 
pente ou  à  la  construction  des  vaisseaux. 

Ces  motifs  sontassez frappants  pour  prétendre  qu'il 
n'est  peut-être  pas  d'entreprise  ou  de  projet  qui 
réunisse  plus  d'avantages  avec  aussi  peude  dépen-l 
ses  ;  ces  motifs  sont  également  puissants  ponr  déci-il 
der  en  (aveur  de  l'urgencede  ce  canal,  particulière* 
ment  dans  les  circonstances  actuelles.  H  paraîtra 
sans  doute  à  tout  ami  de  la  patrie  que  c'est  à  sa  con- 
fection qu'on  doit  employer  de  suite  et  sans  relâche 
une  partie  des  prisonniers  faits  sur  nos  ennemis. 
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N*fst-i1  pas  temps  gue  ces  automates  rendent  au 
moins  quelques  services  à  ao9  nation  généreuse  qui 
les  alimente? 

Mais,  pour  jouir  de'tous  les(avantages  que  ce  canal 
présente,  il  est  indispensable  de  le  faire  révolution- 
nairement  pour  qu'il  soit  navigable  à  la  fin  de  Thiver 

Ïirochain.  Si  cette  motion  est  appuyée,  j*en  demande 
e  renvoi  au  comité  des  travaux  publics,  pou:  en 
faire  son  rapport  dans  trois  jours. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  des 
travaux  publics  la  motion,  Faite  par  8allengros,  de 
faire  dans  trois  jours  son  rapport  sur  les  avantages 
que  présente  la  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  et 
sur  Turgence  du  canal  proposé. 

**•  :  Il  y  a  au  comité  des  travaux  publics  un  grand 
plan,  où  Ton  a  disposé  nombre  de  canaux  et  autres 
routes  également  utiles  à  l'exploitation  des  richesses 
de  l'intérieur  de  la  répubtique;  la  plupart  de  ces  tra- 
vaux sont  de  nature  a  n'être  entrepris  qu'à  la  paix; 
mais  il  me  semble  que  l'on  en  pourrait  extraire  ce 
qui  concerne  le  canal  de  jonction  de  la  Sambre  etde 
I  Oise,  qui  pourrait  être  utilement  entrepris  dès  ce 
moment,  en  y  employant  les  prisonniers  de  guerre 
et  les  déserteurs. J'appuie  donc  le  renvoi  au  comité, 
pour  qu'il  en  fasse  un  prompt  rapport. 

DUBEM  :  J'appuie  également  le  renvoi  proposé, 
attendu  l'importance  de  l'objet  sur  lequel  notre  col-  * 
lègue  vient  n'appeler  l'attention  de  l'assemblée;  car 
en  ce  moment  il  épargnerait  beaucoup  à  la  républi- 
que sur  les  dépenses  énormes  qu'occasionnent  les 
transports  et  les  charrois  des  effets  nécessaires  à  nos 
armées  pendant  la  guerre. 

•  La  Convention  décrète  ces  propositions. 

'  BoDiN  :  Citoyens ,  votre  comité  des  transports , 
postes  et  messageries,  en  se  livrant  à  l'examen  des 
aiverses  réclamations  qui  lui  sont  adressées,  a  fixé, 
particulièrement  son  attention  sur  les  plaintes  de 
plusieurs  entrepreneurs  de  voitures  libres,  qui  se 
trouvent  inquiétés  dans  l'exercice  de  leurs  profes- 
sions, par  suite  de  la  loi  du  29  août  1790  (vieux 
style),  relative  aux  postes'et  messageries,  et  d'un 
arrêté  du  comité  de  salut  public  du  6  messidor,  le- 
quel prescrit  l'exécution  de  cette  loi. 

Pour  fixer  vos  idées  sur  l'objet  dont  nous  venons 
vous  entretenir,  il  est  nécessaire,  avant  tout,  de 
rappeler  ici  les  articles  de  la  loi  du  29  août  qui  out 
traita  lu  question  qui  vous  est  soumise,  et  l'arrêté 
du  comité  de  salut  public  du  6  messidor,  ainsi 
conçus  : 

Articles  II,  ni  et  IV  de  la  loi  du  26  août  1790  : 

•  Tout  particulier,  etc.  •  jusqu'à  :  «qui  ne  pourra 
être  moHidre  de  100  llv.,  ni  excéder  300  liv.  ■ 

Appuyée  sur  ces  dispositions  prohibitives,  la  ferme 
des  messageries  a  poursuivi ,  devant  les  autorités 
chargées  d*en  connaître, plusieurs  entrepreneurs  de 
voitures  libres,  dont  quelques-uns,  pour  avoir  placé 
auHJessus  de  leurs  portes  un  tableau,  et  distribue 
des  cartes  indicatives  de  leur  profession,  ont  été  con- 
damnés à  une  amende  de  100  liv. 

Ils  sont  venus.aunrès  de  votre  comité  représenter 
qne  la  loi  du  29  août  ne  détruit  point,  dans  le  lait, 
le  privilège  ancien  dont  elle  prononce  Tanéanlisse- 
•roent,  puisqu'elle  crée  au  même  instant  une  ferme 
investie  d'attributions  exclusives,  non  moins  atten- 
tatoires à  la  liberté  et  à  la  pros|)érité  nationale  ;  que 
nombre  de  citoyens,  se  fondant  sur  la  loi  du  29  août, 
ont  formé  de  ces  sortes  d'établissements ,  d'où  il  ré- 
sulte un  service  actif,  et  d'autant  plus  avantageux 
pour  la  nation  qu'il  l'a  déchargée  en  partie  des  per- 
tes qu'elle  éprouve  par  le  régime  des  messageries; 
que  le  grand  mouvement  imprimé  par  les  circon- 
stances aux  relations  intérieures  rend  ce  service  par- 
.  ticulier  plus  utile  encore  ;  maisque^  n'étant  soutenu 


par  ancune  loi  positive,  il  peut  épronver  d*un  mo- 
men  à  l'autre  nue  cessation  qui  conduirait  les  en- 
trepreneurs à  une  ruine  totale  et  inévitable  ;  qu'ils 
transportent  les  voyageurs  et  les  effets  à  meilleur 
compte  que  les  voitures  nationales,  et  avec  une 
égale  sûreté  et  célérité  ;  enfin,  que  plus  les  messa- 
geries resteront  chargées  de  voiturer,  plus  elles  per- 
dront, et  que  plus  le  service  sera  divisé,  mieux  il 
se  fera,  et  plus  la  nation  y  gagnera. 
.  En  conséauence,  ils  ont  demandé  le  rapport  de 
celte  partie  de  la  loi  du  29  août  1790  qui  impose  des 
restrictions  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres. 

Le  comité  de  salut  public  n'a  vu,  au  contraire, 
dans  la  tendance  qu'ont  lés  entrepreneurs  à  s'assiml 
1er  en  tout  aux  messageries  nationales,  qu'un  prin- 
cipe de  détérioration  de  cette  branche  d'administra- 
tion, une  perte  ou  diminution  des  quatre  cinquièmes 
du  revenu  qu'elle  produit,  o\  que  les  circonstances 
actuelles  ne  permettent  ni  d'abandonner»  ni  de 
changer;  d'ailleurs,  ces  établissements  particuliers 
se  font  sur  les  routes  fréquentées  et  faciles,  tandis 
que  le  service  des  routes  d«*  traverse  est  abandonné 
aux  seules  messageries  nationales,  ce  qui  occasionne 
un  surcroît  de  dépenses  et  de  difficultés;  qu'on  em- 
ploie en  outre  dans  ces  établissements  un  grand 
nombre  de  chevaux  dont  la  répul)lique  se  trouve 
privée,  ainsi  qu'une  quantité  de  fonrrageségalement 
perdus  pour  elle;  entin  ces  établissements  ne  font 
pas,  ou  ne  font  que  très-impartaitement  le  service 
du  roulage. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  décidé  le  comité  de 
salut  public  à  prescrire  l'exécution  stricte  de  la  loi 
du  29  août,  et  même  à  en  agrandir  les  disposition? 
pénales. 

Après  avoir  mûrement  pesé  ces  motifs,  et  les  avoir 
rapprochés,  tant  de  ceux  déduits  en  opposition  par 
les  entrepreneurs  de  voitures  libres  que  des  circon- 
stances dans  lesquelles  se  trouve  la  république,  votre  - 
comité  a  considéré  d'abord  que  les  messageries  na- 
tionales ne  peuvent  plus  aujourd'hui  suffire  au  ser- 
vice journalier;  ciue  partout  l'encombrement  des 
comestibles,  marcnandises  et  effets  destinés,  tant 
aux  besoins  des  départements,  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  des  administrations,  qu'aux  opérations 
commerciales ,  se  fait  sentir  de  la  manière  la  plus 
fâcheuse;  que  quanti  lé  de  ces  objets  précieux,commc 
denrées  de  toute  nature,  croupissent  et  se  perdent 
dans  les  ports  et  les  magasins  de  l'Etat  et  de  com- 
merce, faute  de  moyens  pour  être  évacués  et  trans- 
portés à  temps;  que  la  navigation  intérieure, affai- 
blie elle-même  par  le  concours  de  plusieurs  causes 
impérieuses,  notamment  par  le  service  de  la  marine 
nationale,  ne  peut  suppléer  à  l'insuffisance  des  trans- 
ports par  terre  ;  qu'il  s'ensuit  une  stagnation  géné- 
rale dont  les  effets  progressifs  se  montrent  plus 
alarmants  de  jour  en  jour;  ce  qui  oblige  de  recourir 
à  des  réquisitions  multipliées  à  l'infini,  qui,  tour- 
mentant et  fatiguant  l'industrie  et  la  culture,  mena- 
cent de  les  paralyser  entièrement. 

Cet  état  de  choses  constaté  par  votre  comité,  i  !  n  a 
pu  apprendre  sans  une  vive  inquiétude  que  la  dis- 
proportion évidente  qui  existe  entre  les  relations 
intérieures  et  les  ressources  pour  y  satisfaire  occa- 
sionne des  retards  souvent  de  plusieurs  décades, 
pour  le  service  des  personnes  et  des  choses,  lorsqu'il 
serait  du  plus  haut  intérêt  d'en  accélérer  la  circula- 
tion dans  un  degré  de  vitesse  proportionné  à  la  na- 
ture et  à  l'étendue  des  besoins,  ninsi  qu'à  la  rapidité 
du  mouvement  révolutionnaire. 

Il  a  reconnu  que,  loin  de  pouvoir  nuire,  sons  au- 
cun rapport,  aux  messageries  nationales,  qui,  malgré 
leur  activité  non  interrompue,  ne  suffisent  pas  pour 
remplir,  par  leurs  propres  forces,  le  but  de  leur  iu- 
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Mitutioft,  les  entrepreneurs  de  voitures  se  trouvent, 
diins  les  circonstances  présentes,  les  auxiliaires  na- 
turels de  cette  administration,  et  que,  si  la  faculté 
d>xercer  ce  genre  d*industrie  leur  était  interdite, 
les  bureaux  des  messageries  n*en  éprouveraient  que 
plusd>ncombrement,  le  commerce  plus  d'eutraves, 
«t  le  gouvernement  pins  de  lenteur  et  de  dépenses. 

En  conséauence,  il  s'est  convaincu  que  le  bien  du 
service  public  et  les  intérêts  généraux  du  commerce 
commandent,  en  ce  moment  plus  particulièrement 
que  dans  tous  autres,  non*seu1ement  de  garantir  aux 
entrepreneurs  de  voitures  libres  Texercice  de  leur 
profession,  mais  encore  de  les  encourager. 

C'est  d'après  ces  considérations  puissantes ,  et 
pour  aider  a'autant  à  rendre  â  la  circulation  inté- 
rieure le  ressort  et  l'activité  que  comportent  les 
circonstances,  que  votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  transports,  postes  et  mes- 
sageries, sur  les  réclamations  d'entrepreneurs  de 
voitures  particulières,  pour  le  service  public,  les- 
quels sont  Inquiétés  dans  l'exercice  de  leur  industrie, 
par  suite  de  quelques  dispositions  de  la  loi  du  29 
août  1790  (vieux  style),  relative  aux  postes  et 
messageries  ; 

•Voulant  faciliteret  accélérer,  par  tous  les  moyens 
possibles,  le  transport  le  plus  prompt  des  personnes, 
comestibles,  effets  et  marchandises  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  république,  et  généralement  rendre  à 
la  circulation  intérieure  tout  le  ressort  et  l'activité 
que  les  circonstances  commandent  et  peuvent  per- 
mettre, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  \^^.  La  partie  de  l'article  II  de  la  ll|e  section 
de  la  loi  du  29  août  1790  (vieux  style),  qui  défend  à 
tous  particuliers,  ou  compagnies,  autres  que  les 
fermiers  généraux  de  messageries,  coches  ou  autres 
voitures  d'eau,  d'annoncer  des  départs  à  jours  et 
heures  ûxes,  et  d'établir  des  relais,  non  plus  de  se 
charger,  de  reprepdre  et  conduire  des  voyageurs 
qui  arriveraient  en  voitures  suspendues,  si  co  n'est 
après  un  intervalle  du  jour  au  lenden^ain,  entre 
l'époflue  de  l'urrivée  desdits  vo3rageurs  et  celle  de 
leur  uépart,  est  rapportée,  ainsi  que  l'article  111 
de  la  même  sectian  en  son  entier. 

•  IL  En  conséquence,  tout  particulier  est  autorisé 
à  conduire  ou  à  faire  conduire  librement  les  voya- 
geurs, ballots,  paquets,  marchandises,  ainsi  et  de  la 
manière  que  les  voyageurs,  expéditionnaires  et  voi- 
turiers  conviendront  entre  eux,  sans  qu'ils  puissent 
être  troublés  ni  inquiétés,  pour  quelque  motif  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

«  111.  Les  entrepreneurs  des  voitures  libres  ne 

Sourront  se  prévaloir  des  autres  dispositions  des 
ifférentes  lois  relatives  aux  messageries  nationales. 

•  IV.  Toute  procédure  commencés,  tout  jugement 
rendu  et  non  exécuté,  contre  des  entrepreneurs  de 
messageries  particulières,  pour  contravention  aux 
articles  de  la  loi  du  29  août  1790,  ci-dessus  rappor- 
tés, seront  annulés.» 

Ce  projet  de  décret  est  décrété. 

-~  Delmas,  au  nom  des  comités  de  sûreté  géné- 
rale, de  salut  public  et  de  législation,  présente  le 
firojetde  décret  que  nous  avons  rapporté,  sur  la  po* 
ice  des  Sociétés  populaires. 

Pblet  :  Il  y  a  aans  ce  projet  des  dispositions  qui 
méritent  un  profond  examen.  Les  premières  parais- 
sent être  conformes  aux  principes;  mais  il  ne  faut 
pas  mettre  d'enthousiasme  dans  une  loi  de  cette  na- 
ture; cela  pourrait  faire  interpréter  les  intentions  de 
la^  Convention  d'une  manière  désavantageuse.  Je  de- 
mande l'impression  et  l'ajournement. 

tm^VDUV  ;  Ce  projet  me  parait  d*uae  te^le  im* 


portartce  qu*il  me  semble  nécessaire,  même  quand 
l'ajournement  serait  adopté,  d'éclairer  le  peuple  par 
une  discussion  raisonnée. 

Je  suis  effrayé  des  divers  articles  de  ce  projet  ;  je 
ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  enlever  aux 
agrégations  d'hommes  libres  la  faculté  de  commu« 
niquer  entre  elles.  (Murmures.)  Je  pense,  comme 
tous  les  membres  de  la  Convention,  qu'il  n'appar* 
tient  qu'aux  représentants  du  peuple  et  aux  aulori* 
tés  constituées  de  concourir  au  gouvernement,  que 
les  Sociétés  populaires  ne  doivent  y  avoir  aucune 
part  active  ;  mais  je  sais  aussi  qu'elles  ont  des  droits 
inhérents  à  la  qualité  des  citoyens  qui  les  compo* 
sent,  des  droits  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  gouver- 
nement de  leur  ûter.  Si  les  Sociétés  populaires  se 
sont  écartées  des  bornes  que  la  raison  leur  prescrit  ; 
si  elles  ont  usurpé  sur  le  gouvertiementi  vous  devex 
en  accuser  la  législation ,  qui ,  dans  plusieurs  lois 
rendues  depuis  l'établissement  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire, les  y  a  fait  participer.  Si,  comme  je 
le  crois,  il  y  a  des  inconvénients  a  ca  que  les  Socié- 
tés populaires  conservent  plus  longtemps  ce  droit, 
il  faut  le  leur  ûter;  il  faut  qu'elles  ne  gouvernent 
plus  :  mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  porter  atteinte 
aux  droitsque  tous  les  citoyens  outde  communiquer 
entre  eux. 

Rappelez-vous  les  services  rendus  à  la  république 
par  les  Sociétés  populaires,  tant  qu'elles  ont  été  con- 
tenues dans  de  justes  bornes  ;  il  n'est  pas  un  mem* 
bre  de  la  Convention  qui  ne  se  fasse  honneur  d'avoir 
été  de  ces  Sociétés  (on  applaudit),  et  qui  ne  doive  à 
leur  influence  le  caractère  dont  il  est  revêtu  (mur- 
mures), parce  que  c'est  là  où  les  patriotes  se  sont 
fait  connaître. 

Il  ne  s'agit  pas  de  détruire  ces  institutions,  per- 
sonne nVn  a  l'envie  ;  mais  il  faut  être  prudents  dans 
les  mesures  a  prendre;  il  ne  faut  pas  que  ces  Sociétés 
puissent  influencer  d'une  manière  arbitraire,  directe 
et  tyranniqne,  le  gouvernement  ;  mais  aussi  il  faut 
qu'elles  jouissent  de  la  plus  entière  liberté. 

Ce  ne  sont  point  les  Sociétés  populaires  qu'il  faut 
accuser  des  maux  qui  ont  tourmenté  la  république, 
mais  le  malheur  des  circonstances,  mais  les  conspi- 
rations du  gouvernement  lui-même  ;  car  c'est  le  gou- 
vernement qui  fait  la  morale  publique.  Lors(|u'il 
donne  de  bons  exemples,  lorsqu'il  prêche  la  morale 
et  qu'il  la  pratique,  les  citoyens  et  les  Sociétés  s'em- 
pressent de  la  suivre.  (Applaudissements.)  Il  n'est 
pas  étonnant  que,  lorsqu'il  était  composé  d  hommes 
perfides,  qui  ne  prenaient  que  des  mesures  tyranni- 

2ues,sous  l'apparence  du  patriotisme,  les  citoyens 
e  bonne  foi  qui  composaient  les  Sociétés  aient  étc^ 
trompés  sur  ses  intentions  et  aient  commis  des 
fautes.  Mais  si  vous  vouliez  rechercher  tout  ce  qui  a 
été  fuit,  si  vous  vouliez  convertir  les  erreurs  en  cri- 
mes, il  n'est  pas  un  homme  en  France  qui  ne  uicrilât 
d'être  puni. 

La  latitude  qu'on  vous  a  fait  donner  au  gouverne- 
ment révolutionnaire  est  cause,  en  grande  partie, 
des  maux  que  la  république  a  soufferts;  et  vous 
n'aurez  rien  fait  pour  neutraliser  tout  ce  que  l'iu- 
fluence  des  Sociétés  populaires  a  de  funeste  tant« 
qu'un  homme  ne  sera  pas  à  l'abri  d'un  autre  homme, 
tant  qu'on  sera  responsable  envers  les  passions  des 
individus,  et  non  envers  l'impassibilité  des  lois* 

Sous  ce  rapport,  la  loi  du  17  septembre  a  besoin 
d'être  revue;  il  importe  de  bien  déterminer  ce  qu'il 
faut  entendre  par  gens  suspects.  J'aime  mieux  être 
responsable  envers  une  loi  atroce  qu'envers  les  co- 
priées  des  hommes. 

Je  crois,  citoyens,  qu'on  ne  peut  point  interdire 
la  correspondance  entre  les  Sociétés,  et  je  demande 
que  les  trois  Gomités  soient  cbsrg^  do  vous  préseu^ 
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ter  les  moyens  éTAter  aax  Soeiëtés  populaires  la  part 
•cti?e  qu*on  leur  a  donnée  dans  le  gouvernement. 

*"  :  La  loi  qu^on  vous  présente  intéresse  la  tran- 
quillité publique,  les  droits  des  citoyens,  la  sûreté 
et  la  dignité  de  la  représentation  nationale.  On  parle 
de  cette  loi  comme  si  elle  prononçait  la  destruction 
des  Sociétés  populaires;  ce  n*est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit,  mais  seulement  d*étendre  sur  elles  l'action 
que  le  gouvernement  a  et  doit  aroir  sur  tous  les  ci- 
toyens, en  quelque  lieu  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  se  rassemblent,  afin  d'empêcher  que  le 
trouble  et  le  désordre  ne  compromettent  la  sûreté 
de  l'Etat.  En  remontant  à  l'origine  des  Sociétés  po- 
pulaires on  voit  qu'elles  n'eurent  jamais  d'organisa- 
tion, qu'elles  se  sont  formées  dVlles-mémes,  par  le 
concours  de  citoyens  que  l'amour  delà  patrie  réunit 
pour  renverser  le  despotisme  ;  elles  se  sont  ensuite 
accrues  et  ont  puissamment  contribué  à  détruire  la 
monarchie  :  mais  dans  la  suite,  voulant  attaquer  un 
gouvernement  libre...  (On  murmure.) 

Mbblin  (de  Thionville)  :  Rappelez-vous  la  conspi- 
ration du  9  thermidor. 

"*  :  Dans  la  suite  des  temps,  ces  Sociétés,  abusant 
de  leur  influence  contre  le  gouvernement  qui  avait 
été  établi,  le  renversèrent.  fP^iwtmirfvoûr  :  Le  gou- 
vernement monarchiq^ue.)  Or  vous  devez  surveiller 
avec  soin  une  institution  qui  renverse  avec  le  même 
succès  et  le  despotisme  et  la  liberté.  Je  dis  qu'elles 
ont  concouru  à' renverser  un  gouvernement  libre  ; 
et,  en  effet,  le  gouvernement  n'était  pas  dans  vos 
mains  lorsque  le  sang  coulait  par  torrents,  lorsque 
les  têtes  tombaient  par  milliers  dans  toute  la  répu- 
blique. Non,  ce  n'était  pas  vous  qui  gouverniez. 
(On  applaudit.) 

Lors  de  l'heureuse  révolution  du  9  thermidor, 
lorsque  le  peuple  vit  que  vous  aviez  ressaisi  les  rê- 
nes, que  vous  vouliez  substituer  la  justice  à  la  ter- 
reur, il  se  tourna  vers  vous,  il  vous  tendit  les  bras, 
et  il  sentit  que,  sans  l'assistance  des  Jacobins,  Robes- 

Îierre  et  ses  complices  ne  fussent  jamais  parvenus 
vous  dominer.  (Applaudissements.)  Or,  puisque 
les  Sociétés  ont  su  vous  arracher  le  gouvernement 
et  le  mettre  entre  les  mains  d'un  homme  qu'elles  ont 
placé  au-dessus  de  la  Convention  et  an-dessus  du 
peuple,  vous  devez  croire  qu'elles  ne  peuvent  être 
surveillées  de  trop  près. 

On  vous  propose  de  leur  défendre  toute  affiliation 

et  toute  correspondance (Lbvasseur  (de  laSar- 

the)  :  C'est  une  bagatelle!)  Quel  est  le  gouverne- 
ment représentatif  ?  N'est-ce  pas  celui  ouïes  repré- 
sentants forment  le  vceu  punlic?  Si  vous  admettez 
que  quelques  citoyens  ou  Sociétés  ne  soient  point 
assujettis  aux  lois  et  puissent  s'élever  contre  la  re- 
présentation nationale,  alors  le  gouvernement  n'est 
plus  qu'anarchique;  alors  ce  n'est  plus  que  le  règne 
de  quelques  intrigants  qui  forceront  le  peuple  et  ses 
délégués  d'avoir  des  volontés  qui  ne  seront  jamais 
entrées  dans  leur  intention. 

On  a  fait  des  objections  relativement  à  la  corres- 
pondance ;  mais  n'est-il  pas  constant  que  toutes  les 
pétitions  doivent  être  faites  en  nom  propre,  qu'elles 
>  ne  doivent  présenter  qu'un  vœu  individuel  ;  et  je 
vous  demande  si,  toutes  les  fois  qu'on  vous  apporte 
ici  un  vœu  influencé  par  quelques  membres  qui 
jouissent  d'une  certaine  considération  dans  une  So- 
ciété, vous  pouvez  regarder  ce  vœu  comme  indivi- 
duel. 

L'article  qu'on  «vou^  propose  est  conforme  aux 
principes,  il  n'est  qu'avantageux  même  aux  Sociétés; 
car,  quel  est  le  but  de  leur  réunion  ?  c'est  d'exercer 
la  surveillance  :  mais  cette  surveillance  appartient 
à  tous  les  citoyens,  et  non  point  exclusivement  aux 
Sociétés  populaires.  Il  faut  donc  faire  en  sorte  que 


tousieseitoyenspiiissehtsurveillerindividuelfement 
Vous  avez  établi  en  principe  que  tous  doivent  être 
également  protégés  et  punis  par  les  lois.  Or  tous  les 
délits  doivent  être  punis,  dans  quelc|ue  lieu  qu'ils 
soient  commis.  Si  dans  une  Société  populaire  on 
pouvait  impunément  prêcher  la  révolte  contre  la 
Convention,  vous  verriez  bientôt  tons  les  êtres  per- 
vers, tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  courage  d'aller  ex- 
citer à  la  sédition  dans  les  lieux  publics,  vous  les 
verriez  bîentût  se  retrancher  dans  les  Sociétés  popu- 
laires et  y  provoquer  au  crime.  Nous  avons  le  plus 
grand  intérêt  d'empêcher  toutes  les  factions  de  re- 
naître, et  nous  savons  tous  que  ce  n'est  qu'au  sein 
des  Sociétés  populaires  qu'elles  se  sont  formées, 

Sarce  que  c'est  la  que  des  nommes  inf&mes  ont  abusé 
e  l'influence  qu'ils  avaient  acauise  par  l'hypocrisie 
pour  soumettre  la  Convention  a  leur  volonté.  Enlin 
je  soutiens  que,  dès  que.  le  projet  qu'on  vous  propose 
n'attaque  pas  l'existence  des  Sociétés  populaires,  et 
qu'il  ne  fait  que  les  soumettre,  comme  tous  les  ci* 
toyens,  à  l'action  du  gouvernement,  il  doit  être  mis 
aux  voix. 

LsjBUNB  :  Et  moi  aussi  je  veux  que  les  Sociétés 
populaires  rentrent  dans  leurs  bornes;  je  veux  que 
les  abus  disparaissent,  et  que  le  gouvernement  soit 
dirigé  par  la  Convention  seule  ;  mais  je  réclame 
pour  les  Sociétés  populaires  les  droits  qui  sont  ga- 
rantis à  tous  les  Citoyens  par  la  volonté  suprême  du 
peuple.  La  nation,  en  acceptant  la  constitution,  a 
garanti  aux  Sociétés  populaires  la  libre  manifesta- 
tion de  leurs  pensées  et  de  leurs  opinions,  soit  par 
la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière  ; 
c'est  aussi  ce  que  porte  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme.  Je  vois  qu'on  veut  Oter  aux  Sociétés  le 
droit  de  manifester  leur  opinion.  {Plusieun  voix: 
Non,  non  !)0n  veut  leur  Cterle  droit  naturel  et  im- 
prescriptible de  correspondre  entre  elles  de  se 
communiquer  leurs  pensées.  Pourrait-on  l'ôteràun 
citoyen  ?  (Plusieun  voix  :  Non,  non,  point  à  un  ci- 
toyen !)  En  bien,  on  ne  peut  pas  davantage  en  priver 
les  Sociétés  populaires.  Ce  droit  sacré  est  garanti 
par  la  constitution  et  par  les  Droits  de  l'Homme. 
(On  applaudit.)  Pourquoi  ose-t-on  contrarier  la  vo- 
lonté suprême  de  la  nation  quand  elle  s'est  manifes- 
tée? Je  sais  qu'on  a  trouvé  dansées  Sociétés  des 
instruments  qui  ont  servi  aux  ambitieux.  Eh  bien, 
il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  frappe  les  têtes  coupa- 
bles ,  mais  il  faut  aussi  qu'on  laisse  subsister  des  in- 
stitutions qui  servent  à  propager  les  vertus  sociales 
et  la  haine  de  la  tyrannie,  des  institutions  qui  nous 
ont  sauvés  des  horreurs  de  la  guerre  civile.  (Mur- 
;nures  et  applaudissements.) 

Merlin  (de  Thionville)  :  Elles  ne  nous  ont  pas 
sauvés  des  assassins;  il  faut  les  arracher  de  leur 
sein. 

Lrieurb  :  H  ne  faut  pas  être  ingrats  ;  il  ne  faut  pas 
oublier  les  services  immortels  rendus  par  ces  So- 
ciétés tant  calomniées.  (On  applaudit.)  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  tyrans  coalises  seraient  venus  dévo- 
rer notre  commune  patrie  sans  les  secours  qui  nous 
ont  été  donnés  par  ces  Sociétés.  (Murmures  et  ap- 
plaudissements.) Il  n'est  aucun  observateur  de  la 
révolution  qui  ait  pu  s'y  méprendre  ;  depuis  cinq 
ans,  les  projets  des  ennemis  ne  la  patrie  et  des  ty- 
rans coalisés  ont  tendu  à  détruire  les  Sociétés  popu- 
laires. (Applaudissements.) 

Plusieun  voix:  Il  ne  s*agit  pas  de  les  détruire. 

Lejeune  :  Ce  n'est  que  par  la  police  seule  que  vous 
pourrez  les  ramener  aux  limites  qui  leur  ont  été 
assignées. 

Nous  avons  eu  la  gloire  de  faire  une  constitution 
républicaine,  que  le  peuple  a  acceptée  ;  douze  cent 
mille  citoyens  ont  volé  au  combat  pour  la  sceller  de 
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leur  sang  i  occapons-nous  â*effiieer  du  oœor  de  nos 
frères  les  vieilles  habitudes  monarchiques  «  propa- 
i;eons  l'enthousiasme  de  la  patrie  et  Tamour  de  ia 
iberté,  et  pour  cela  servons-nous  des  Sociétés  po- 
pulaires, de  ces  Sociétés  que,  dans  des  jours  d*avilis- 
sementet  d*opprobre,  Chapelier  et  ses  partisans  vou- 
lurent entraver,  voulurent  organisera  leur  manière. 
Je  conviens  qu*il  y  a  d*eicellentes  dispositions 
dans  le  projet  de  décret,  mais  je  soutiens  qu'il  faut 
aussi  le  temps  de  le  mûrir,  et  je  demande  i  impres- 
sion etrajournementà  trois  jours* 

Merlin  (de  Tbionville)  :  Je  demande  que  le  prési- 
dent rappelle  la  question  ;  car  le  dernier  opinant  ne 
Ta  point  abordée.  11  a  parlé  de  l'anéantissement  des 
Sociétés  populaires,  et  personne  n'a  envie  de  les 
anéantir. 

Bewbell  :  La  discussion  qui  vient  de  s*ëlever  ser- 
vira à  éclairer  les  dispositions  du  projet  de  décret. 
J'adopte  les  principes  posés  par  Thibeaudeau  et  par 
Lcjeune,  mais  j'en  tirerai  une  conclusion  différente, 
piurmures  et  applauoissements.)  Et  moi  aitssi  j'ai 
juré  de  maintenir  la  Déclaration  des  Droits  de 
rEon^m^,  et  c'est  parce  que  je  l'ai  fait  de  bonne  foi 
que  je  veux  la  liberté  et  légalité.  (On  applaudit») 
Thibaudeau  a  été  obligé  de  convenir  qu'on  avait 
mal  à  propos  donné  aux  Sociétés,  dites  populaires 
(murmures),  une  part  dans  le  gouvernement  ;  il  au- 
rait dû  ajouter  que,  si  on  leur  a  donné  une  part,  elles 
ne  s'en  sont  i^as  contentées,  elles  ont  tout  pris.  (On 
applaudit.)  Elles  se  sont  établies  en  Sociétés  d*inqui- 
sition  par  toute  la  république,.etce  sont  des  hom- 
mes de  celte  Société  qvi  Tont  inondée  de  sang*  (On 
applaudit.)  Il  est  temps  |de  faire  cesser  cette  odieuse 
inquisition  ;  il  est  temps  de  rapporter  cette  iégisla- 
lation,  ouvrage  des  dominateurs,  qui  donnaieiit  à 
ces  Sociétés  une  part  active  dans  le  gouvernement  ; 
li  eat  temps  de  ramener  tous  ks  citoyens  à  TégalUé. 
([On  applaudit.) 

La  grande  difficulté  qu'on  élève  roule  sur  lacor- 
resf)ondance.  On  dit  :  Vous  n^  pouvez  pas  priver  les 
Sociétés,  populaires  de  correspondre  entre  elles, 
puisque  tous  les  citoyens  ont  ce  droit.  Oui,  les  ci- 
toyens peuvent  communiquer^ entre  eux;  mais  ils 
ne  coqiumiiiquent  pas  par  président  et  par  secré- 
taire. (Qn,  applaudit.)  Peuple,  de  quel  ceil  peux^te 
voir  de^  gens  qui  valent  se  mettre  au-dessus  des 
lois,  des  gens  qui,  communiquant  entre  eux  comme 
citoyens,  veulent  être  plus  que  les  autres  citoyens, 
veulent  encore  eommuniauer  comme  corporation? 
(Applaudissements.)  Peuple,  c'est  l'abus  de  ces  cor- 
porations qui  a  tait  tous  tes  malheurs  :  tu  as  abattu 
le  monstre  du  fédéralisme;  tu  n'as  pas  voulu  que  les 
sections ,  les  départements  communiquassent  entre 
eu^  ;  abats  cette  correspondance  exécrable  qui  tait  le 
malheur  de  la  république,  cette  correspondance  qui 
a  substitué  au  fédéralisme  des  départements  le  gou- 
vernement de  Robespierre,  et  qui  voudrait  substituer 
au  gouvernement  de  Robespierre  le  fédéraiisoM  des 
Sociétés  populaires.  (Applaudissements.) 

Voulons-nous  être  linres?  soyons  égaux  ;  qu'il 
n'y  ait  de  privilège  pour  personne,  pas  plus  pour 
plusieurs  que  pour  un  seul.  Je  défie  qu'on  trouve 
dans  le  projet  oe  décret  rien  oui  blesse  régalité  ;  d'a- 
près cela,  qu'on  aille  aux  voix. 

Bentabolb:  Si  l'on  insiste  sur  ralonrnement,  je 
ne  m'y  oppose  point;  mais  je  crois  nécessaire  de  ré- 
pondre brièvement  à  quelques  objections  qui  n*ont 
été  faites  aue  pour  égarer  le  peuple  sur  la  véritable 
question.  (On  applaudit.) 

On  a  dit  qu'il  y  avait  dans  œ  projet  d'excellentes 
et  de  mauvaises  choses  :  vous  allez  voir  qu'en  le 
disséquant,  tout  ce  qu'on  y  trouve  de  mauvais  dis- 
paraîtra» et  qu'il  n*y  leatcn  que  le  boa. 
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Il  se  réduit  ft  deux  articles  principaux  !  té  pre- 
mier, qui  empêche  que  les  Sociétés  pbpulaires  agis- 
sent en  nom  collectif,  soit  dans  leurs  pétitions,  suit 
dans  leurs  Adresses  ;  le  second,  qui  les  soumet  à  Tac- 
tlon  du  gouvernement, en  les  obligeant  défaire  con- 
naître la  liste  de  leurs  membres,  afin  qu'on  sache  s'il 
ne  s'est  pas  glissé  parmi  enx  des  brigands  sembla- 
bles à  ceux  qui  ont  mis  dernièrement  la  république 
à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  les  autres  articles  ne  sont 
que  d'exécution. 

Je  vais  donc  me  renfermer  dans  ces  deux  bases,  et 
rouver  qu'à  moins  d'être  l'ami  de  l'anarchie  et  vou- 
oir  perdre  le  fruit  de  la  révolution  ;  qu'à  moins 
d'être  du  nombre  de  ces  hommes  qui,  sous  le  nom 
de  révolutionnaires ,  veulent  perpétuellement  être 
maîtres  de  la  fortune  publique,  on  ne  peut  refuser 
son  assentiment  è  ce  projet  de  décret. 

Voici  ee  que  j'adresse  à  ceux  qui  veulent  que  les 
Sociétés  populaires  agissent  en  nom  collectif.  Je 
leur  dis  que  1^  gouvernement  révolutionnaire  n'a 
|K>int  été  établi  pour  être  la  proie  de  quelques  fac- 
tieux qui  voudraient  tout  piller  et  tout  égorger  dans 
la  république.  (Applaudissements.)  Je  leur  dis  qu'il 
û9  faut  pas  que  Quelques  intrigants  abusent  de  leurs 
talents  dans  leaSociëlés  populaires,  et  ailleurs  peut- 
être,  pour*  se  rendre  tiiaitres  de  la  république.  Je 
leur  dis  qu'il  finit,  pour  que  la  Convention,  qui  a  de 
bennes  ietentiotis,  qui  veut  sauver  le  peuple,  qui 
veut  gouverner  avec  justice ,  puisse  satisfaire  à  sa 
eenaeMnee  «  je  feeur  dis  qu'il  fout  qu'elle  puisse  agir 
librement,  et  qu'elle  n'aura  jamais  de  liberté,  q[u*eilè 
ne  aéra  jamaia  maîtresse  de  sauver  la  république, 
tantque  les  abosatii  résttltxiit  des  alfiliations  existe- 
ront. (On.  applaudit.)  Quand  la  Convention  ne  sera 
plus  contrariée  par  cet  autre  eentre  qui  s'est  élevé  à 
o4té  d'elle,  par  ce  centre  qui  égare  ropinlon  publi- 

2 lie,  qui  dte  è  là  représentation  nationale  la  con- 
ance  et  le  respect  qui  lui  sont  dus,  alors  on  verra 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  n'est  point  un 

fottvernement  de  sang,  comme  il  te  fut  à  la  faveur 
es  Jacobins  qui  soutenaient  ftobespierre*  (Applau* 
disseœents.) 

•  Quelle  raison  penveni  donner  nonr  leur  opinion 
eeni  qui  veulent  que  la  eorres^naanee  soit  toujours 
iiiteten  nomcolleetifr  Yenlent-ils  que  les  Sociétés 
populaires  aient  plus  de  pouvoir,  plus  de  privilèges 
«wÂil'en  ont  leaanlorit(*9  constituées?  (On  applau- 
eil'.)  Ceux  qui  disent  :  Nous  voulons  maintenant  le 
gouvernement  révolutionnaire,  fbnt  seniblant  de  ne 
pas  savdir  que  la  loi  du  14  frimaire,  qui  l'institue, 
contient  une  disposition  expresse  qui  défend  aucune 
fédéralisation^  aucune  centralisation,  aucune  cor- 
respondance collective  d*antorités  a  autorités.  Or, 
si  i  on  a  craint  que  les  «ntoritéseonatituées  compro- 
missent ainsi  la  république,  pourquoi  n'aurait-on  pas 
Ut  même  crainla  de  la  part  des  Sociétés  dans  les- 
quelles il  s'est  trottvé  beaucoup  d'hommte  qui  lui 
ont  nui?  Voilà  une  contradiction  qui  prouve  qu'il 
existe  un  eentre  à  côté  d'un  centre  ;  s'il  doit  y  avoir 
deux  centres.  Je  demande  au  peuple  quel  est  celui 
qu'il  veut  suivre.  (On  applaudit.) 

On  dit  que  la  correspondance  en  nom  collectif  ne 
présente  aucun  inconvénient;  mais  il  n'est  personne 
ici  qui  ne  soit  convaincu  de  la  mauvaise  foi  de  cette 
assertion  ;  car,  depuis  le  9  thermidor,  depuis  qu'on  a 
abattu  le  triumvirat  «  le  gouvernement  oui  faisait 
couler  des  flota  de  sang,  nra-t-on  pas  vn  la  Soeiétd 
populaire  de  Marseille^  qui  corres|iondait  avec  celle 
de  Paria,  se  révolter  contre  la  Convention,  l'obliger 
de  la  dissoudre  et  de  faire  tomber  le  glaive  de  la  loi 
snr  la  tête  des  icélérats  qui  avaient  levé  Tétendard 
de  la  rébellion ,  et  invitaient  les  autres  Sociétés  à 
l'arborer  aussi  i  R'a-t^on  pas  vu  les  Sociétés  de  Di- 
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Jon,  d*AQrillae,  narcfaer  dans  an  sens  contraire  à  la 
Convention,  et  envoyer  partout  des  Adresses  qui  em- 
pêchaient qu'on  suivît  les  lois?  (On  applaudit.)  Ainsi 
on  ne  veut  qu'empêcher  la  correspondance  en  nom 
collectif;  on  ne  veut  point  porter  atteinte  aux  droits 
qu*ont  tous  les  hommes  de  .communiquer  librement 
entre  eux. 

Je  délie  qu'on  trouve  dans  le  projet  une  disposition 
qui  empêche  un  citoyen  membre  d'une  Société  po- 
pulaire d*écr4re  à  un  membre,  et  même  à  tous  les 
membres  de  toutes  les  Sociétés  possibles.  On  veut 
seulement  empêcher  que,  parla  communication  col- 
lective, on  ne  trompe  le  peuple  et  on  ne  fédéra  lise 
la  république  ;  car,  lorsque  le  peuple  entend  lire  un 
orrêté  signé  du  président  et  du  secrétaire  d'une  So- 
ciété, il  croit  que  c'est  là  le  vœu  de  la  Société  en- 
tière, tandis  que  ce  n'est  l'ouvrage  que  de  cinq  ou 
six  intrigants  qui  la  dominent  (On  applaudit.)  Au 
lieu  que  si  vous  obligez  tous  les  membres  d'une  So- 
ciété populaire  à  correspondre  individuellement,  à 
signer  toutes  leurs  Adresses  et  pétitions,  alors  on 
n'agira  plus  légèrement,  parce  qu'on  saura  que  la 
signature  restera,  qu'elle  servira  à  faire  connaître  si 
les  hommes  qui  composent  la  Société  sont  des  hom- 
mes moraux,  estimables,  ou  si  ce  ne  sont  que  des 
hypocrites  et  des  patriotes  de  fraîche  date. 

Ainsi  ce  projet  ne  tend  qu'à  établir  l'unité,  Tindi- 
visibilité  de  la  républiaue,  en  assurant  aux  Sociétés 
populaires  le  droit  de  n  être  plus  dominées  par  quel- 
ques mauvais  sujets,  et  en  démasquant  les  fripons, 
que  la  police  saisira  aussitôt. 

BooiWNi  (de  rOite  )  :  Je  déclare  que,  si  on  veut  Tajoar- 
nemcBt,  je  ae  prendrai  pat  la  parole;  mats  il  me  semble 
néoesiaire  de  bien  faire  connaître  les  dispositions  d*un 
projet  dont  le  bal  est  de  noas  donner  le  xonvernement 
apiès  leqnd  noas  soopirons  depuis  cinq  ans.  Depuis  cinq 
ans  nous  Toaloos  nne  république  représentative.  Que  sont 
les  Sociéléa  populaires?  Une  oollfclion  d*bommes  qui, 
iomblablcs  aux  moines,  se  choisissent  entre  eux.  (On  ap- 
plaudir.) Je  ne  connais  pas  dans  i*univers  d^arislocraiie 
plus  coMiante  et  mieux  constituée  que  celle-là.  (Applau- 
diaseraentfl.)  Je  ne  prétends  point  par  cette  pensée  porter 
atteinte  an  droit  que  tous  les  citoyens  ont  de  se  réunir  pai- 
siblement et  sans  armes  ;  maisje  feux  dire  queParistocratie 
commeooe  la  où  one  collection  d^bommes,  par  sa  corres- 
pondance avec  d*aotres  collections,  fait  triompber  d'autres 
opinions  que  celle  de  la  représentation  nationale. 

Il  est  démontré  que  ceux  qui  se  sont  opposés  à  la  liberté 
illimitée  de  la  presse  ont  eu  raison  ;  il  me  semble  qu*il 
doit  Tétre  autant  que  ceux  qui  Teuleot  défendre  la 
correspondance  en  nom  collectif  sont  aussi  fous  que  les 
partisans  de  la  liberté  absolue  de  la  presse.  Je  le  répète, 
c*estlà  où  est  la  véritable  aristocratie;  car  ce  n'est  pas  le 
peuple  qui  a  nommé ,  qui  a  constitué  ces  Sociétés  ;  ce  sont 
elles-mêmes  qui  se  sont  donné  le  nom  de  populaires,  et, 
lorsqu'on  leur  donne  cette  épithète,  on  ne  pèsîe  point  asseï 
tout  l'abus  qu'elles  en  pourraient  faire. 

Je  ne  vois  le  peuple  que  dans  les  assemblées  primaires 
(applaudissements);  mais  fe  vois  un  souverain  s'élever  à 
cAté  du  gouvernement  représentatii ,  souverain  dont  le 
trdne  est  ici  aux  Jacobins,  quarid  je  vois  des  collections 
d'hommes  semblables  correspondre  entre  elles.  (  On  ap- 
plaudit.) Ty  mets  si  peu  de  passion  que,  pour  avoir  l'unité 
et  la  paix,  je  dirais  volontiers  au  peuple  :  Choisis  entre  les 
hommes  que  tu  as  nommés  pour  te  représenter  et  ceux 
qui  se  sont  élevés  à  côté  d'eux  ;  peu  importe,  pourvu  que 
lu  aies  une  représentation  unique,  f  On  applaudit.) 

Oui,  que  le  peuple  choisisse  enure  ses  vrais  représentants 
et  les  hommes  qui  ont  voulu  marquer  du  sceau  de  la  répro* 
tetion  ceux  qui  sont  chargés  de  la  confiance  de  la  repu* 
blique,  et  les  hommes  qui*  liés  avec  la  municipalité  de 
Paris ,  vouliiient,  il  n'y  a  pas  encore  deux  mois,  assassiner 
la  liberté.  (Applaudissements.) 

Citoyens,  voulex-vous  faire  une  paix  gloriense?  voulei- 
TOUS  arriver  jusqu'aux  anciennes  limites  de  la  Gaule? 
Présentes  aux  Belges  tranquilles  une  révolution  paisible. 


une  république  sans  représentation  à  cAté  de  la  vraie  re» 

présentation ,  une  république  sans  comités  révolutionnaires 
teints  du  sang  des  citoyens.  Dites  aux  Beiges  :  «  Vous  vou- 
liei  une  constitution  à  peu  près  libre,  nous  vous  donnons 
la  liberté  tout  entière;  les  cicatrices  de  nos  plaies  sont 
encore  sur  notre  visage  ;  venex,  serrez-nous  dans  vos  bras, 
vous  aurei  la  république  sans  passer  par  ces  malheureuses 
périodes  qui  ont  fait  gémir  nos  cœurs.  ■  (On  applaudit.) 

Citoyens,  vos  ennemis  ont  empoisonné  vos  Sociétés  po- 
pulaires et  vos  sections  d'hommes  inconnus  à  ceux  qui  ont 
commencé  la  révolution  en  1789,  d'hommes  qui  ne  veu- 
lent que  pillage,  que  désordre,  que  meurtres,  qu'assassi- 
nats: ce  sont  ces  hommes  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  la 
poussière,  et  c'est  ce  qu'on  vous  demande  en  vous  propo» 
sani  la  garantie  de  la  correspondance. 

Les  agitateurs,  sachant  qu'il  faudra  signer,  craindront 
alors  d'être  connus;  ils  n'égareront  plus  si  légèrement  les 
citoyens  paisibles  qui  n'apportent  dans  les  Sociétés  popu* 
laires  que  de  bonnes  intentions.  (On  applaudit  )  Mais,  jjt 
vous  le  dis  encore,  si  vous  souffres  un  centre  à  côté  da 
gouvernement  représentatii ,  il  ne  faut  plus  penser  à  la 
république  ni  à  la  démocratie.  Si  vous  voulex  dégoûter  les 
Belges  et  tous  les  peuples  fusqu'au  Rhin  d(*  faire  cause 
commune  avec  tous,  il  faut  tenir  aux  mauvais  principes 
qui  ont  désolé  votre  pays  jusqu'à  présent  ;  souvenez-vous 
que  vos  ennemis  mettent  tout  en  œuvre  pour  les  détourner 
de  s'unir  à  vous.  Comment  voulei-vous,  leurs  disent-ils, 
qu'on  traite  avec  la  France?  est-ce  à  la  ConTcnlion  ou  aux 
Jacobins  qu'il  faut  s'adresser?  Mai»,  citoyens,  quand  vous 
aurez  de  l'unité,  de  l'ensemble  dans  votre  gouvernement, 
vous  verrez  qu'aucun  peuple  ne  déteste  la  liberté  (applau- 
dissements) ;  vous  verrez  que,  si  le  lion  belge  fut  opprime, 
il  ne  Hit  jamais  esclave;  vousverrez  qu'il  se  jettera  avecjoîe 
dans  les  bras  de  Tindépendance.  La  maison  d'Autriche  ne 
tenta  jamais  de  lui  Ôter  l'espèce  de  liberté  dont  il  a  toujours 
joui,  parce  qu'elle  savait  qu'elle  n'aurait  jnmais  pu  y  par- 
venir \  mais  elle  se  servit  des  infimes  prêtres  pour  réussir 
dans  ses  desseins.  Portons  a  ce  peuple  généreux  une  autre 
religion,  portons-lui  celle  de  la  liberté  et  de  régalilé;  il 
l'adoptera  certainement.  Il  pourra  arriver  que  quelques 
inbéciles  ou  quelques  vieilles  femmes  veuillent  en  dégoûter 
les  autres,  mais  Thomme  dn  peuple,  l'homme  éclairé  sur 
ses  intéi-éls  et  sur  sa  dignité,  dira:  Voilà  la  divinité  pour 
laquelle  j'ai  combattu  ;  je  m'attache  au  peuple  qui  me 
l'assure,  au  peuple  qui  me  rend  la  libre  narigalion  que 
m'avaient  ravie  la  Hollande  et  l'Angleterre. 

Citoyens,  tout  cela  dépend  de  la  décision  que  vous  pren« 
drez  :  si  vous  Toolez  le  bonheur  de  votre  pays,  ne  souffrez 
pas  que  deux  autorités,  l'une  avouée,  et  l'autre  illégitimp, 
se  le  partagent  et  se  le  déchirent.  Ramenez  tout  à  l'ordre,  et 
TOUS  sécherez  toutes  les  plaies,  et  bientôt  le  commerce  et 
la  prospérité  comoleront  le  peuple  de  tous  ses  sacrifices, 
(Vifs  applaudissements.  —  Les  membres  de  la  Convention 
et  les  citoyens  des  tribunes  se  lèvent,  en  criant  :  Vive  la  ré- 
publique 1  —  On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

Ddum:  Il  existe  une  loi  qui  ordonne  l'impression  de 
tous  les  projets  de  décrets  importants...  (lise  fuit  du  bruit 
dans  la  partie  de  la  salle  où  est  placé  Bourdon  (de  l*Oise)« 

BoDBDON  (  de  rOijie  )  :  Toutes  vos  sottises  ne  feront  rien  ; 
il  est  démontré  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  aux  Sociétés 
populaires,  qu'on  ne  veut  que  la  garantie  de  la  correspon- 
dance ;  et  ceux  qui  demande  l'ajournement  indiquent  asseï 
ce  que  sont  actuellement  \t*  Sociétés  populaires.  (On  ap- 
plaudit.) Ils  prouvent  qu'elles  portent  la  terreur  jusque 
dans  l'Ame  des  représentants  du  peuple.  (Applaudisse* 
menis.)  Je  demande  à  tous  les  citoyens  de  bien  sentir  K 
but  de  la  discussion,  de  l'approfondir  et  devoir  si  la  libère 
est  blessée  lorsqu'on  veut  seulement  fhire  la  police  d(i 
Sociétés  populaires.  Je  demande  enfin  à  tous  les  représen& 
tants  qu'ils  soient  dignes  du  caractère  qu'ils  ont  reçu  de  la 
nation.  (  Oui,  oui,  oui!  s'écrient  tous  les  membres  en  se 
levant.  —  La  salle  retentit  des  plus  vifs  applaudissements.) 

Ckassous  :  Je  demande  la  parole. 

Mbrun  (de  Thionville  )  :  Je  la  demande  après  lui. 

CtAezxL  :  La  discussion  est  trop  importante  pour  qo*eIle 
poisse  être  fermée;  fe  demande  qu'on  entende  tous  ceux 
qui  voudront  parler.  (On  applaudit.  ) 

Gaissoi»  ;  Peut-être  la  discussion  n'a-t-elle  pria  ce  et- 


pctère  que  parce  qae  les  mots  n*0Dt  pas  été  asseï  bien 
•èfinis,  et  que  parce  qu*OQ  ne  fl*est  pas  sufiisainment  biea 
entendu.  Il  serait  facile  de  relever  une  foule  de  cootra- 
diclions  dans  les  discours  de  ceux  qui  ont  parié  en  faveur 
du  projet  de  décret  pur  ei  simple,  quoiqu'il  soit  susceptible 
de  beaucoup  de-joodlfications.  D'abord,  on  a  dit  que  les 
Sociétés  populaires  présentaient  le  tableau  de  Taristocratle 
la  plus  caractérisée;  ensuite  on  les  a  regardées  comme 
rinstilutioD  la  plus  démocratique.  Ici  on  s*est  répandu  en 
invectives  contre  elles,  et  là  on  a  été  obligé  de  convenir 
qu*elles  avaient  rendu  des  services  multipliés,  et  qu'elles 
ont  contribné  &  reuverscr  toutes  les  tyrannies  qui  out 
voulu  s'élever. 

Quelques  voix:  Non,  non  IRappelex  Crassous  à  Tordre. 

Crassoos  :  On  prétend  que,  dans  les  Jacobins  comme 
dans  toute  autre  réunion,  il  est  des  bommes  qui  ont  abusé 
de  leur  influence;  mais  si  nous  parlons  des  Sociétés  popu- 
laires en  général,  de  celte  institution  précieuse  qa*on  veut 
roite  servir  au  maintien  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  ne  nous 
(uisoos  pas  illusion  ;  expliquoos*ttous  franchement;  le  pro- 
jet porte  que  toute  aflilration,  agrégation,  fédération  et 
correspondance  sont  prohibées.  {Pluiieura  voix:  En  nom 
collectif.)  II  me  paraît  qu*oo  ne  dispute  que  sur  les  mots  ; 
qu*on  ne  veut  pas  plus  détruire  la  correspondance  entre 
les  réunions  de  eilojrens  qu^eotre  les  citoyens  eux-mêmes  ; 
car  si  on  voulait  détruire  la  correspondance  entre  les 
réunions  de  citoyens,  il  faudrait  aller  plus  loin,  il  faudrait 
détruire  les  Sociétés  populaires.  (  Plusieurs  voix  :  Non , 
noni)  Les  comités  n'ont  pas  fait  précéder  leur  projet  de 
décret  d'un  rapport  qui  en  déterminât  les  principes  ;  je  les 
trouverai  dans  celui  que  Lindel  fit,  il  y  a  quelques  temps, 
en  leur  nom  ;  il  disait  dans  ce  rapport  que  les  Sociétés  de- 
valent  observer  toujours  altentiveroenl  la  marche  du  gou- 
TernenienL  (On  applaudit. J  Pourquoi  donc  voulex-vous 
reslreiuilre  celte  surveilla uce  en  les  empêchant  de  corres- 
pondre entre  elles?  car  c'est  la  restreindre  que  d'empêcher 
deux  Sociétés  placées  aux  deux  extrémités  de  la  république 
de  se  communiquer  leurs  pensées  et  leurs  opinions.  On  a 
le  droit  de  s'éclairer  sur  les  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter d'une  loi  avant  que  de  réclamer  auprès  de  la-repi^ 
senlation  naiiouale  les  changements  qui  y  sont  nécessaires. 
Si  vouj  n'adopllex  pas  les  modifications  qui  vous  ont  été 
proposées,  vous  meUriexle  remède  à  côU6  du  mal.  (Od 
appluudit.j 

On  a  dit  qu'en  s'opposant  au  projet  on  voulait  détruire 
la  responsabilité  des  réunions.  Je  crois  que  personne  n'a 
celte  envie;  car  la  responsabilité  existe  de  droit  ;  il  y  a  un 
principe  :  c'est  que  le  droit  de  pétition  ne  peut  se  déléguer; 
or  on  ne  peut  en  faire  en  nom  collectif.  Mais  expliques- 
▼ous  franchement....  {Queliptes  membres:  Aux  voix  le 
décreti)  Expliquex-vous  clairement;  qu'on  voie  que  vous 
ne  voulex  pas  porter  atteinte  aux  Sociétés  populaires;  ce 
sont  des  réunions  qui  sont  garanties  par  la  constitution  ; 
qu  on  voie  que  vous  voulex  toujours  leur  maintenir,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  existent,  leur  droit  de  sur- 
veillance, et  que  la  communication  eulre  elles  résulte  de 
la  correspondance. 

DDBAaaAR  :  Le  peu  d'habitude  que  j'ai  de  porter  la  pa- 
role dans  des  questions  improvisées  m'a  déterminé  à  jeter 
à  la  hâte  quelques  idées  sur  l'oblet  que  j'ai  appris,  il  y  a 
un  instant,  devoir  être  soumis  à  la  discussion.  Je  crois 
vtile  de  vous  les  présenter,  comme  étant  le  résultat  d'une 
Intention  pure  et  uniquement  dirigée  par  le  désir  d'opérer 
avec  vous  le  bien  commun. 

Lorsqu'on  traite  une  matière  d'ordre  public  et  de  gou- 
vernement, il  faut  remonter  d'abord  aux  principes  géné- 
raux ;  c'est  en  eux  que  repose  la  garantie  de  nos  droiu  et 
de  nos  devoirs  respeclifs. 

Il  existe  des  Sociétés  populaires.  Nées  du  sein  même  de 
la  révolution,  elles  en  sont  devenues  une  des  plus  fortes 
colonnes;  c'est  par  elles  que  la  tyrannie  a  été  démasquée  ; 
c  est  par  leur  influence  que  l'esprit  public  s'est  élevé  à  ce 
degré  d'énergie  qui  est  la  sauvegarde  de  la  liberté. 

On  propose  aujourd'hui  de  circonscrire  ces  institutions 
dans  des  limites  dont  il  importe  d'apprécier  letf  avantages 
ou  les  dangers.  En  pesant  ainsi  les  uns  et  les  autres  dans 
la  balance  de  la  justice  et  de  V'inXérèi  national ,  vous  vous 
■ssurex  d'une  décision  qui  sera  conforme  ft  l'utlMtô  gén^i 
raie,  • 
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Le  projet  qui  Dons  est  offert  tend  à  snpprimer  les  afl- 
liatlons  ou  agrégations  des  Sociétés,  et  k  couper  «ntre 
elles  tout  lien  commun  de  correspondance. 

En  abordant  franchement  cette  proposition,  je  la  re« 
garda,  citoyens,  comme  injuste,  conune  impolitique. 
comme  llberticide. 

Elle  est  injuste:  car  voudrions-nous  ôler  aux  citoyens 
la  jouissance  réelle  d'un  droit  qui  leur  appartient  natu- 
rellement, je  veux  dire  le  droit  de  se  réunir  paisiblement, 
de  discuter  les  intérêts  publics,  de  dénoncer  les  traîtres, 
de  défendre  les  opprimés?  Les  citoyens  réunis  en  Sociétés 
ne  pourront  correspondre  ;  et  cependant  la  Déclaration  des 
Droits  garantit,  aux  citoyens  le  droit  de  manifester  leur 
pensée  et  leurs  opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse, 
soit  de  toute  autre  manière.  Cette  disposition  de  la  Déclara- 
tion des  Droits,  je  la  réclame  avec  confiance.  La  Déclaration 
des  Droits  est  de  tous  les  temps,  de  tous  les  peuples,  de 
tous  les  lieux;  les  principes  qu'elle  consacre,  les  droits 
qu'elle  garantit,  sont  immortels  et  immuables,  comme  la 
nature  même  dans  laquelle  ils  sont  puisés. 

Les  services  rendus  jusqu'à  présent  par  les  Sociétés  po- 
pulaires vous  sont  garants  de  ceux  qu'elles  peuvent  ren- 
dre encore.  Ne  les  réduises  pas  à  un  état  de  nullité  et 
d'inertie  qui  affligerait  les  patriotes  en  même  temps  qu'il 
deviendrait  meurtrier  pour  la  liberté;  ce  serait ,  j'ose  le 
dire,  tomber  dans  le  piège  que  nous  tendent  depuis  long- 
tenops  les  sectateurs  de  la  tyrannie.  Encourages,  au  con- 
traire, les  Sociétés  populaires  «  et  par  ce  moyen  elles 
coniinuerontde  se  montrer  les  sentinelles  permanentes  de 
la  révolution. 

Je  dis  encore  que  la  mesure  proposée  serait  impolitique: 
vous  devez  multiplier  et  resserrer  même  les  liens  d'union 
et  de  fraternité  qui  existent  entre  les  citoyens;  et  je  n'en 
vois  pas  de  plus  puissant,  déplus  actif,  pour  rallier  con- 
stamment toutes  les  volontés,  toutes  ïes  affections  vers 
l'unique  centre  de  la  république,  je  veux  dire  la  repré- 
sentation nationale;  je  n'en  vois  pas,  dis-je,  de  plus  effi- 
cace que  ces  collections  d'hommes  qui,  étrangers  à  tout 
système  de  corporation,  n'ayant  en  main  aucune  portion 
d  autorité,  limitent  leurs  travaux  ù  une  surveillance  éon- 
tinuclle  sur  les  progrès  de  la  révolution.  Nous  voulons 
former  de  bons  citovens;  ne  les  condamnons  pas  k  un  isole- 
ment qui  serait  le  poison  mortel  de  l'énergie  républicaine. 
Ce  serait  livrer  l'opinion  à  une  espèce  de  fédéralisme  qui 
deviendrait  inconciliable  avec  cette  identiié  de  vues  et 
d'intérêts  auxquels  se  ralUchentles  desUnées  de  la  natk» 
française. 

Une  république  démocratique;  une  république  fiMftvi- 
sibUj  voilà  notre  contrat  social:  nous  l'avons  tous  jui^ 

Je  dis  enfin  qbe  la  mesure  dont  il  s'agit  serait  funeste  à 
la  liberté.  Ce  n'est  pas  lornque  la  France  est  encore  en 
guerre  contre  les  tyrans,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  existe  encore 
dans  son  sein  des  foyers  de  royalisme  et  de  conlre-révolo- 
lion,  ce  n'est  pas  enfin  lorsque  le  gouvernement  révolu- 
Uonuaire,  que  nous  avons  promis  de  maintenir  jusqu'à  la 
paix,  doit  recevoir  de  toutes  parts  les  rayons  de  lumière  et 
le  degré  d'impulsion  nécessaire  à  aon  objet,  que  nous  de- 
vons priver  les  Sociétés  populaires  de  tous  les  moyens 
d'instruction  qui  pourront  être  utiles.  Et,  en  effet,  à  quoi 
leur  servira-t-il  de  surveiller  les  actes  des  fonctionnaires 
publics,  de  découvrir  même  les  trames  ourdies  contre  la 
liberté,  si  leurs  rapports  d'existence  sont  bornés  à  ne  voir, 
à  ne  connaître  et  à  ne  discuter  que  les  objets  purement 
loMux  qui  se  passeront  sous  leurs  yeux?  J'en  appelle  ici 
à  1  expérience  du  gouvernement  lui-même  depuis  la  révo- 
lution. N'est-ce  pas  à  la  correspondance  laborieuse  des 
Sociétés  qu'il  a  été  redevable  d'une  immensité  de  rensei- 
gnements qui  ont  concouru  à  sauver  la  chose  publique? 
Lafayelteet  Dumouriez,  Pitt  et  Léopold,  Capet  et  toute 
son  infâme  cour,  les  administrations  infidèles,  les  traîtres 
disséminés  dans  l'intérieur,  enfin  tous  les  apostats  de  la 
cause  populaire,  n'ont-ils  pas  trouvé  leurs  premiers  dé- 
nonciateurs dans  les  Sociétés  patriotiques? 

J'aime  encore  à  rappeler  Ici  que  c'est  à  la  correspon- 
dance des  Sociétés  qu'en  1798  plusieurs  départements 
méridionaux  durent  leur  retour  aux  vrais  principes  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  république. 

Quand  une  révolution  se  fait,  tous  les  membres  da 
^corps  social  ont  intérêt  à  voir  par  eux-mêmes  les  moyens 
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difCff  Mis  fB  mkfM  pMr  esMolMfr  rédifiee.  La  liberté 
est  oinbraf euie  ;  ei  crriet,  ce  n^et t  pu  uu  criiBet  apfèi  les 
épreuves  que  nous  a? oui  Âtites. 

Je  pense»  dtoyeos,  que  les  otwemtioiM  que  Je  fient  de 
sounetlre  à  TasMiiiblée  sont  anlfisaotet  pour  moUver  no 
profond  examen  de  la  question  qui  nous  oacupe,  et  en 
conséquence  faire  adopter  l'ijoureement  que  l*on  réclames 
mais  si  rajonmenent  na  passa  pas«  Je  oonalua  dès  k  pré* 
sent  à  la  question  préalable  sur  le  projet  qui  foos  est  pré* 
sentét 

DoBOis-GaAHci  s  Je  demande  qu'on  se  borne  à  diseuter 
le  projet  de  décret,  et  qu'on  ne  répande  pas  dans  le  peuple 
ridée  très-fausse  qu'on  veut  détruire  les  Sociétés  popu- 
laires. 

Tbcbiot:  J*ai  écouté  bien  attentiTement  ce  qui  a  été  dil 
contre  le  projet,  et  j'ose  dire  affirmativement  que  personne 
ne  l'a  encore  attaqué  ;  on  n'a  fait  Ici  qu'une  guerre  d'opi- 
nion. Il  s'agit  de  savoir  si  la  Déclaration  des  Droits  est 
blessée  :  elle  assure  à  tous  les  citoyens  le  droit  de  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes.  Vous  propose-t-on  de  décréter 
que  les  citoyens  ne  pourront  pas  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes?  Non.  Pourquoi  donc  prêter  cette  idée  aux 
autres?  pourquoi  la  créer  pour  la  combattre  et  se  présen-> 
ter  comme  les  seuls  cbamptons  de  la  république  f  Personne 
ne  se  dissimule  les  grands  serfioes  que  les  Sociétés  ont 
rendus  à  la  liberté;  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  leur  en 
rendre  de  signalés,  c'est  pour  cela  qu'il  faut  leur  conserver 
la  pureté  dont  elles  doivent  s'honorer.  (On  applaudit;)  Ce 
ne  sont  point  les  Sociétés  qu'on  attaque,  mais  les  abus 
dont  gémissent  i<^  Sociétés;  c'est  la  surveillance  de  tous  qui 
assure  à  chaque  citoyen  l'eiercice  paisible  du  druit  qui  lui 
appartient  Bi  croyex-vous  que  cet  exercice  soit  égal ,  que 
la  garantie  en  soit  suffisante,  quand  11  y  a  des  gens  qui 
vous  disent  :  s  Si  tu  ne  veux  pas  cela,  Téchafaud  est  pi^ 
tu  es  mort?  s 

Le  projet  conserve  aux  dtoyen>  le  droft  qu'ils  ont  de 
ftire  des  Adresses  et  des  pétitions:  mais  il  exige  qu'elles 
portent  les  caractères  de  liberté  :  c'est  là  la  garantie  qu'il 
fliut  au  peuple,  car  le  peuple  n'est  pas  dans  les  Sociétés» 
La  souveraineté  résTde  dans  l'universalité  de  la  nation  ;  ce 
n'est  point,  comme  on  l'a  dit,  sur  les  Sociétés  populaires 
en  général  que  reposent  la  garantie  de  la  Société;  c'est  une 
injure  atroce  faite  au  peuple  :  la  garantie  de  la  liberté  re- 
pose sur  la  noblesse  et  l'énergie  des  sentimeoU  de  Tunlver* 
salité  des  Français. 

Si  un  arrêté  passe  librement  dans  une  Société,  quel  est 
l'homme  qui  balancera  de  mettre  sa  signature  au  bas  de 
ce  qu'il  aura  approuvé?  (Applaudissements.  )  S'il  y  a  au 
eontrairade  l'Intrigue^  des  oombinaisons  secrètes  pour  faire 
adopter  una opinion,  pourquoi  voulei-vouf  qu'on  présente 
ft  la  France  entière,  comme  le  |œu  de  cinq  ou  six  cents 
honmcay  oa  qui  no  sera  qua  le  vmu  de  cinq  ou  six  intri- 
gants? 

Groyei-vons,  par  exemple,  quc«  ti  l*on  eût  été  Insimit 
des  manosuvres  criminelles  qui  se  tramaient  h  Marseille  i 
si  Ton  avait  su  quels  étaient  ceux  qui  étaient  à  la  tête  de 
ces  complots,  an  moment  où  la  Société  de  cette  commune 
fit  une  Adresse  subf  ersive  des  principes,  et  dont  le  but  était 
de  porter  le  feu  dans  toute  la  république;  croyet-vous, 
^is-je,  que  les  bons  citoyens,  membres  de  cette  Société,  y 
eussent  donné  leur  adhésion  ?Non;  c'est  parcequ'ilsavaient 
été  longtemps  trompés  sur  les  hommes  qui  l'avalent  propo« 
aée,  qu'ils  ont  cru  qu'elle  était  dictée  par  le  patriotisme  « 
tandis  qu'elle  n'était  que  la  méditation  du  crime. 

On  prétend  que  l'existence  des  Sociétés  est  altérée 
parce  qu'on  leur  défend  la  correspondanœ collective,  et 
l'on  se  soulève  à  celle  idée;  mais  l'on  ne  s'est  pas  soulevé 
lorsqu'il  a  fallu  défendre  aux  administrations  de  corres- 
pondre avec  les  administrations:  alors, pas  plus  qu'aujour- 
d'hui, on  ne  portail  atteinte  aux  droits  naturels  de  l'hom- 
me; on  n'empêchait  pas  qu'un  membre  d'une  administra- 
tion pftt  écrire  é  un  membre  d'une  antre  administration  : 
on  n'empêche  pas  encore  qu'un  membre  d'une  Société  po- 
pulaire poisse  parler,  écrire*  imprimer  «  envoyer  son  opi- 
nion par  toute  la  république.  Il  est  étonnant  que  Grasaous» 
après  avoir  combattu  le  principe ,  ait  été  obligé  de  dire 
qu'on  ne  pourra  faire  aucune  Adresse  ni  pétition  en  nom 
collectif  ;  et  c'a!  pc^itéoieiit  H  quaoo  qu*0D  teiit  ein« 
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le  décreU 

TnoaioT  :  Si  l*on  vent  que  ees  expressions  y  nient  dV 
bondant,  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix  artide  par  article. 

La  discussion  est  Cernée.  —  Le  rapporteur  relit  le  pre« 
mier  article. 

RoHMBt  Si  |e  trouvais  que  les  principes  qui  déterminent 
ce  projet  de  décret  eussent  été  bien  développés  dans  la  dis- 
cussion ,  je  demanderais  qu'il  fftt  mis  aux  voix  ;  mais 
comme  je  suis  persuadé  du  contraire,  je  crois  devoir  de- 
mander l'ajoumemeot.  (On  murmure.) Quel  est  celui  d'en- 
tre vous  qui  osera  me  disputer  le  droit  de  voter  ?  Personne. 
Bhbie»,  Je  veux  voter  avec  réflexion.  (Applaudissemeots.) 
Thibaudean  a  fait  des  propositions  qui  n'ont  pas  éié  pié- 
vuea  par  le  projet  de  décret;  Thuriot  a  développé  des 
principes  qui  sont  aussi  les  miens,  et  le  désirerais  qu'ils 
fussent  exprimés  dans  les  articl(>s.  Ce  projet  en  a  dix ,  et 
j'avoue  que  je  ne  sais  pas  improviser  une  pareille  loi.  La 
précipitation  est  contraire  aux  droits  du  peuple.  (  On  ap- 
plaudit) J'ai  aussi  quelques  propositions  à  fiiiredi/iuteiirs 
voixi  Fais-lesl)  ;  mais  je  ne  peux  pas  improviser.  Si  les  vé- 
ritésqu'on  vous  présente  aujourd'hui  sont  conKtanles,  elles 
ne  vous  échapperont  pas  demain.  Je  demande  l'impression 
et  l'ajournement. 

Mbslik  (deThlonville)  :  Lorsque  vous  aVes  décrété  la 
république,  vous  vous  êtes  tous  levés  d'un  commun  ac- 
cord, et  personne  n'a  demandé  ni  renvoi  ul  rapport.  Depuis 
plusieurs  jours  tous  aves  chargé  les  comités  de  vous  pré- 
senter les  mesures  qu'ils  voui  proposent  aujourd'hui  «  me- 
sures qu'ils  regardent  comme  devant  sauver  la  république 
que  vous  a  vex  créée.  lisent  vu  les  circonstances  s*aggraver 
tous  les  jours,  et  ils  ont  cru  qu'elles  ne  leur  permelUient 
pas  même  de  prendre  le  temps  de  faire  un  rapport.  Ils  ont 
été  persuadés  que  vous  sentiriex  toute  la  nécessité  de  ces 
mesures,  quand  vous  refiéchirlex  que,  même  depuis  le  9 
thermidor,  ces  Sociétés  ne  cessent  de  se  ftrolter  contre  la 
Convention.  Citoyens,  il  ne  faut  pas  craindre  d*aborder 
celte  caverne,  malgré  le  sang  et  les  morceaux  de  cadavres 

Su'on  jette  aux  patriotes  qui  s'v  présentent.  Il  faut  pren* 
re  des  mesures  telles  que  les  fripons  et  les  assassins  dis* 
paraissent  de  ces  Sociétés,  et  que  les  citoyens  qui  veulent 
réellement  sauver  la  république  puissent  s'y  réunir  et 
y  peser  avec  tranquillité  les  grands  iniérêis  de  la  patrie.  Je 
demande  que  de  même  que  vous  avez  décrété  la  républi- 
que sans  renvoi  ni  rapport,  vous  decréiiex  aujourd'hui  le 
projet  qui  vous  est  présenté  pour  la  sauver.  (On  applaudit.) 
La  discussion  est  fermée,  et  l'article  !•'  adopté  au  mi« 
lieu  des  plus  vifs  applaudissements,  qui  se  renouvellent  à 
mesure  que  les  autres  articles  sont  adoptés. 

(  La  iuite  d  demain.) 


Joiêpht  pdase,  par  Bitsubé,  cinquième  édition,  emée  da 
neuf  estampes  dessinées  et  gravées  par  les  plut  habiles  wm 
tislcs,  avec  le  portrait  de  Bitaubé,  çravë  par  SainUAobaio. 
Imprimé  par  Didot  l'alné»  papier  vélio,  in-8<>,  40  liv. 

Idgm,  t  vol.  io-ia,  pspicr  vëiio,  avec  les  mêmes  figures» 
ao  liv. 

Id*m,  papier  ordinaire,  t  vol.  tn-iS,  9  liv. 

N,  B,  Nous  croyons  devoir  rappeler  aux  amateurs  que  ees 
éditions  sont  des  plus  belles  qui  soient  sorties  des  presses  do 
Didot  l'atné,  et  qu'elles  ont  été  eiécutées  et  soignées  dans 
un  temps  où  les  papiers  étaient  dans  leur  plus  grande  beauté; 
aussi  s'épuisent*  elles  au  point  que  très-ineessamment  elles 
seront  augmentées  considérablement ,  relativement  au  petit 
nombre  qui  eo  reste.  Ces  ouvrages  se  vendent  ohes  Vario, 
libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n*  St. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpémel  est  ouvert  pour  les  six  pro» 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagè- 
res est  de  bulc  mois  vingt  et  no  Joura  de  l'année  I7d3  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

TURQUIE, 

Conitnnlînopfe  f  l«  45  août,  —Il  a  éclaté,  à  la  Un  da 
mois  dernier,  à  Péra,  un  incendie  qui  a  consumé  plus  de 
quinte  cents  maisons. 

•»  Un  nouveau  flrroan,  relatifà  la  neutralité  de  la  Porte, 
fient  de  déterminer  l*envoi  dans  l*Archipe!  d*une  division 
de  la  flotte  du  capitan-pacha,  composée  d*un  Taisseau  de 
ligne,  de  trois  frégates  et  de  deux  autres  bâtiments. 

—  Le  drogman  Morosi  a  été  renvoyé,  et  remplacé  par 
celui  qui  l*étaii  dans  la  dernière  guerre  contre  la  Russie.  Yp- 
silanli,  prince  de  Moldavie  et  de  Valachîe,  a  été  exilé  duns 
nie  dé  Rhodes.  Massir-effendi ,  ci-devant  ambassadeur  à 
Madrid ,  a  eu  le  même  sort. 

—  Les  ministres  des  puissances  coalisées  veulent  en  vain 
montrer  une  bonne  contenance,  et  faire  regarder  comme 
avantageux  pour  eux  les  divers  changements  arrivés  dans 
le  ministère  ottoman.  Ils  ont  les  plus  vives  inquiétudes.  Le 
bruit  court  loi  que  la  Porte  est  près  d'accéder  t  la  neulra* 
lilé  armée  de  la  Suède  et  du  Danemark. 

—  La  demande  faite  par  les  Français  qui  se  trouvent  ft 
Coostantinople,  d'en  chasser  les  intrigants  mêlés  parmi 
eux,  a  plu  à  la  Porte  Ottomane.  Le  ministre  de  France  & 
été  autorisé  par  le  divan  ^  les  faire  embarquer, 

ESPAGNE. 

Madrid ^  le  4  upitmbre.  —  La  cour,  consternée  de  sei 
refers,  affecte  de  les  atiribuer  à  la  trahison  de  ses  esclaves. 
Un  Jugement  atroce,  rendu  par  son  ordre  à  Bllbao,  a  dé- 
claré qaaione  personnes  convaineues  de  correspondance 
avec  les  Françaia  i  doaie  d^entre  elles  ont  été  pendues  à 
Pampclune. 

Une  autre  sentence  a  été  proDoncée  coQlre  doaie  dea 
principaux  officiers  qui  se  sont  trouvés  k  GoIUoure,  à  Té» 
poque  de  la  reprise  de  cette  place  par  les  Français  i  ils  ser^ 
viront,  pendant  deux  ans,  en  qualité  de  soldats,  daoa  le4 
troupes  postées  sur  la  côte  d'Afrique, 

—  Le  besoin  d'hommes  se  fait  tellement  sentir  que  les 
états  de  la  province  de  Biscaye  ont  eu  ordre  de  décréter 
une  levée  générale  de  dix-sept  h  soixante  ans,  sans  dis- 
tinction de  clause ,  sous  peine  de  conGscatioo  de  biens. 

Ce  décret  et  les  derniers  édits  de  la  cour  ont  excité  une 
grande  fermentation  parmi  le  peuple.  L^armée  murmure,  et 
les  officiers  se  plaignent  hautement.  Quelques  légers  mou- 
vements populaires  ont  eu  lieu  à  Valence,  à  Barcelone, 
à  Madrid  même. 

Dans  cette  crise,  la  cour,  sans  espoir  et  sans  ressourees, 
vient  d'ordonner  des  prières  publiques,  pour  apaiser  le 
courroux  céleste. 

^  Voici  l'extrait  d'une  phite  et  ridicule  proclamation  du 
duc  d*Alcudia  : 

«  On  ne  doit  point  être  surprit  que  les  Français  fo  soient 
emparés  présentement  d*un  territoire  ouvert;  mais  ils  ne 
peuvent  espérer  des  f  ictoires  ultérieures.  Le  terrain  diffi- 
cile suffira  pour  les  arrêter.  Soyex  assurés  que  le  télé  et 
sage  général  les  laissera  occuper  le  terrain  qu'ils  ont  usur- 
pé, autant  que  ceci  ne  le  généra  pas;  mais  que,  du  mo- 
ment où  il  se  proposera  de  les  anéantir,  il  y  réussira. 
Dissipei  done  les  craintes  qu'on  a  léché  de  fOUs  inspirer  ; 
mais  en  même  temps  faites  un  effort  pour  vous  affermir 
pour  toujours  dans  fot  loyers.  La  cause  de  Dieu,  sa  loi 
sacrée  vous  le  prescrivent  i  et  ne  voua  flallei  pas  que  vos 
champs  puissent  produire  tant  qu'il  ne  sera  pas  témoin  de 
vos  efforupour  les  détendre.  Alors  seulement  11  vous  aidera, 
il  combattra  pour  voua.  Invoquei-le  do  fond  de  votre  cour 
et  implores  son  sccpuri  9  des  prièrei  publiquM  seront  faites 
pour  cet  cOéL 

•  Mais  gardex-voua  ansai  du  déoonragament,  et  no 
croyaa  pas  que  la  danger  soit  ixtrèBMt  Noua  00  manauoni 


pas  de  moyens  à  opposer  anx  ennemis.  Le  roi  abaissera 
leur  orgueil,  en  se  mettant  à  la  tête  de  son  peuple  calho» 
lique.  Votre  souverain  se  repose  tranquillement  sur  la 
loyauté  espagnole  ;  il  cherche  à  la  récompenser  en  dimi- 
nuant, autant  que  possible,  sa  pompe  royale;  pour  ne 
pas  vous  charger  de  nouveaux  impôts ,  il  réduit  ses  dépen* 
ses  autant  que  le  permet  la  dignité  du  trâne. 

•  Cette  conduite  de  m  part,  l'assiduité  afec  laquelle  if 
prend  part  à  la  gestion  des  affaires  pour  vous  administrer 
la  justice,  ses  veilles  paternellea  méritent  une  reoonnais-J 
sance  extraordinaire.  Imitons  son  xèle  infatigable,  remJ 
plissons  nos  devoirs,  et  que  la  promptitude  avec  laquelle 
nous  nous  en  acquitterons,  réiabiiwo  et  assure  notre 
félicité.  » 

Extrait  d'une  Uttre  de  Novi^  du  !•»  oefoérf,— Les  Plé- 
montais  ont  fait  une  perte  énorme  à  la  dernière  affaire  du 
Gairo.  Il  est  entré  une  grande  quantité  de  blessés  dans  les 
hôpitaux  d*Alexandrie.  On  assure  que  le  régiment  du  duo 
Antoine  a  été  presque  eottèrement  détruit. 

—  L'archiduc  de  Milan  eat  parti  le  Se  pour  Aeqnl ,  où 
il  y  a  en  ce  moment  une  eonlUslon  épouvantable.  Lea 
Français  sont  en  forée  à  Bistagno  et  à  Dego,  loin  d'AequI 
de  quatre  à  cinq  milles.  Les  Austro-Piémontais  ont  un 
camp-volant  à  Tergo.  Ils  y  attendent  des  renforts,  qui 
n'arrivent  point. 

•-  L*émigration  eit  Ineilcolable  dans  le  Montféraï. 
Ghaoun  cherche  des  expédients  pour  en  faire  sortir^ effets» 
car  il  existe  un  édit  qui  défend  de  rien  laisser  sortir  do 
l'Etat. 

-—  L'amiral  anglais  Bottam  est  arrivé  daof  le  golfe  49 
/a  Spexiia  avec  deux  ?aisseaux  et  une  frégate. 

P.  S.  On  apprend  de  Génei  que  Hott^m  et  Hood  y  lOUt 
en  ce  moment. 

ANGLETEREB, 

tondre$f  U  23  s^pfemére. —Suivant  les  dernières  nou- 
velles de  la  Jamaïque,  la  fièvre  jaune,  qui  avait  déjà  sf 
cruellement  ravagé  cette  lie  et  une  partie  des  Etat-unis 
d'Amérique,  a  rec5»mmencé  d'une  manière  très^meurtrière. 

—  On  écrit  de  Liverpool  qu^il  est  arrivé  quelques  bâti- 
ments de  la  flotte  de  la  Jamaïque.  Le  convoi  se  trouva  sé- 
paré, le  8  septembre,  par  un  coup  do  vent  ;  mais  on  espère 
qu'il  se  sera  rassemblé  à  la  Qavanet  où  il  devait  i^arréter 
deux  jours  pour  le  commeree  espagnol  et  hollandais. 

On  affeoto  aussi  d*ètre  rassuré  sur  lo  sort  do  la  flotto  da 
Levant. 

—  La  liste  du  eaft  de  Lloyd  donpe  avia  do  Parrivée  do 
vingt-cinq  blUroenU  sur  lesquels  on  était  Inquiet,  On  pré- 
tend aussi  que  plusieurs  doivent  avoir  également  dépossé 
Doai  pour  se  rendre  dans  la  rivière.  On  garde  pourtant  le 
silence  sur  le  nom  de  ces  vaisseaux,  ce  qui  C^nd  la  nouvelle 
suspecte  ou  exagérée. 

-*  La  nuit  du  17  au  18,  /«  Général-Grey ^  le  Jeune 
Héroi  Frandtt  et  Elika^  le  brick  U  Janiu,  sont  entrés  h 
Milford  ;  ils  avaient  été  convoyés  nar  les  faisscaux  de  ligne 
la  Vengeance,  i'Inlrémde  et  le  rieuve. 

Cette  flotte  partit,  le  25  juillet,  de  Saint-Kllda,  et  fbt 
séparée,  le  25  août,  par  un  coup  de  vent.  Le  8  de  ce  mois, 
à  minuit,/f  <iMn^a/-<?rtfy  rencontra,  lat.  i|8*  881,  long.24, 
une  flotte  de  troto  vaisseaux  de  ligne  et  de  trente-aix  vaia« 
seaux  marchands  français,  gouvernant  S.-B.  par  S. 

— -  Les  avis  reçus  de  Portamouth ,  le  Si,  portent  quil 
régnait  depuis  le  18  un  vent  al  violent  que  toute  eommi>> 
nleation  avec  Spitheod  était  deMnuo  Impossible.  Gotoo* 
ragan  a  culbuté  quelques  chaloupes,  et  en  a  entièrement 
brisé  d'outrée.  DoOt  appartenant  à  un  transport,  a  péri 
avec  un  bommo  et  quatre  enfants  mousses, 

•«  Le  i9 ,  l*amlral  sir  Parkor*  qui  a  repris  le  eomma»« 
dément,  a  été  salué  00  cottfl  quolité,  dans  lo  portt  ptr 
l'imirolMafil^rido. 
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BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTE, 

SÉANT  AUX  CI-DSVANT  JACOBINS  D£  PABIS* 

Préêidcnet  dé  Gamier  (dt  Sainieê). 

SÉANGB  DU  23  VENDÉHIAIBE. 

ta  Société  populaire  des  Quinie-Vingts, faubourg  Antoine, 
présente  le  citoyen  Daini,  i*un  de  tes  membres,  privé  de  la 
fue.  Ce  citojen  prononce,  sur  les  circonstances  actuelles, 
tin  discours  dont  la  Société  arrête  Timpression. 

'  RomiOM  :  Je  crois  au'ii  importe  de  faire  quelques 
observations  sur  les  dernières  paroles  de  notre  frère 
aveugle  :  il  est  bon  de  dire  que  les  vrais  Jacobins 
sont  persuadés  que  le  flambeau  de  la  révolution  est 
dans  les  représentants  du  peuple  qui ,  fidèles  à  leur 
devoir,  s*ocGupeot  sans  cesse  des  intérêts  du  peuple; 
dans  rénergie  et  la  constance  que  le  peuple  montre 
a  soutenir  ia  révolution;  dans  ceux  qui  sont  armés 
pour  défendre  la  liberté,  et  qui  portent  Tardeur  ré- 
volutionnaire au  milieu  de  nos  ennemis;  dans  les 
Sociétés  populaires,  qui  ne  cessent  de  veiller  à  Texé- 
cution  des  lois  et  d*Y  concourir  de  tout  leur  pou- 
voir ;  dans  Tensemble  des  patriotes,  qui  ne  cessent 
d'instruire  le  peuple,  et  veillent  jour  et  nuit  pour 
faire  réussir  la  révolution  ;  dans  l'opinion  publique, 
qui  se  compose  du  tribut  de  celle  de  cnacun  de 
nous  :  voilà  ce  qu'il  était  bon  de  dire  pour  faire  con- 
naître  les  principes  des  Jacobins. 

—  On  demande  qu*îl  soit  rendu  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  aujourd^but  A  la  Con?entîon. 

Duh$m  :  Dans  le  court  espace  de  temps  où  Tallien 
et  ses  amis  voulaient  s'emparer  de  la  Société,  j*ai 
entendu  faire  la  motion ,  à  laquelle  je  me  suis  op* 
posé,  de  nommer  des  commissaires  permanents, 

Kur  faire  le  rapport  des  séances  de  la  Couvendou. 
.  li  dilque  ce  serait  driger  la  Société  en  surveil- 
lante et  en  juge  de  la  Convention ,  et  qu'il  n'appar- 
tenait à  personne  de  contrôler  ce  qui  s'y  passait. 
Voilà  les  priocipesque  je  professai  alors,  et  que  je 
professerai  toujours.  Quoique  la  demande  qui  vient 
d*étre  liite  ne  parte  point  d  une  mauvaise  intention, 
elle  pourrait  produire  les  eftiets  que  je  crains. 

Les  résultats  de  la  séance  d'aujourd'hui  sont  à 
l'avantage  des  principes  et  contre  les  intrigants  qui 
veulent  mettre  à  l'ordre  du  jour  Tamnistie  pour  les 
aristocrates,  et  ériger  une  Chambre  ardente  pour 
juger  les  patriotes;  mais  la  Convention  tout  en- 
tière,  car  le  décret  a  été  unanime,  est  restée  im- 
mobile ,  a  examiné  froidement  la  lutte  méprisable 
de  quelques  passions  individuelles,  et  a  juge  les  in- 
dividus. Parmi  les  choses  qui  ont  été  dites ,  il  y  en  a 
une  qui  mérite  d'être  remarquée. 

Un  membre  a  dit,  et  c'était  son  opinion  indivi- 
dtielle,  que  la  faction  de  l'étranger  voulait  nous 
iaire  rétrograder  et  nous  faire  conclure  la  paix  sur 
nos  frontières;  mais  la  Convention  a  prouvé  qu'elle 
voulait  une  paix  durable,  une  paix  cimentée  sur  les 
bords  du  Rhin.  La  Convention  s'est  prononcée ,  non 
par  un  décret  formel ,  mais  par  son  indignation  con- 
tre tottt  individu  qui  voudrait  faire  faire  au  peuple 
une  paix  indigne  de  lui  et  de  ses  armées. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  des  discussions  indivi- 
duelles; la  Convention  nous  donne  l'exemple  de  la 
conduite  que  nous  devons  tenir.  Restons  sur  le  ro- 
cher des  principes,  toutes  les  passions  viendront  se 
toiser  auprès.  Les  principes  ne  consistent  point  à 


alarmer  le  peuple ,  tantôt  sur  les  subsistances ,  tan- 
tôt sur  des  conspirations.  Je  veux  parler  de  ces  li- 
belles infâme  oui  n'entretiennent  le  peuple  que  de 
complots,  et  affligent  ses  meilleurs  défenseurs.  Si 
l'on  veut  savoir  quelle  est  la  conduite  de  tous  les 
patriotes ,  qu'on  les  juge  depuis  deux  ans. 

Nous  avons  eu  à  lutter  contre  une  faction  qui 
sous  prétexte  d'horreurs  commises,  voulait  faire  ré- 
trograder la  révolution.  11  s'agissait  alors  de  juger 
Çapet ,  et  en  mettant  toujours  en  avant  cette  motion 
d  ordre,  nous  avons  vaincu.  Après  la  mort  de  Capet 
Dumouriex ,  la  Gironde  voulurent  renverser  la  li- 
berté; les  patriotes  demandèrent  une  constitution 
démocratique  ;  le  31  mai  la  soumit  à  la  discussion  , 
elle  lut  acceptée.  Depuis  le  31  mai,  la  guerre,  a 
ele  cpntinueilenient  à  l'ordre  du  jour  ;  nous  avons 
écrasé  l'ennemi  extérieur.  Pendant  ce  temps ,  un 
despotisme  s'était  établi  dans  l'intérieur  ;  les  patrio- 
tes ont  patienté  pour  sauver  la-république,  et  ont 
attendu  que  l'ennemi  extérieur  fût  chassé ,  pour 
renverser  celui  de  rintérieur.  Aujourd'hui  les  amis 
de  Danton  et  de  toutes  les  factions ,  ceux  qui  nous 
accusent  d'être  les  continuateurs  de  Robespierre,  et 
qui  le  sont  plus  qu'on  ne  croit,  nous  attaquent  à 
leur  tour.  Ils  disent  qu'ils  n'en  veulent  qu'aux  indi- 
vidus coupables ,  mais  on  sait  que  c'est  aux  Sociétés 
populaires,  que  c'est  à  la  démocratie  qu'ils  en  veu- 
lent. Eh  bien  F  le  peuple  et  les  Sociétés  populaires 
resteront  immobiles ,  attendront  l'ennemi  et  le  for- 
ceront à  les  respecter  sur  leur  terrain.  Ils  ne  s'amu- 
seront pas  à  des  personnalités, à  faire  la  petite  guerre 
de  postes;  mais  aux  motions  les  plus  insidieuses  ils 
opposeront  les  grands  principes  ;  les  motions  tom- 
beront ,  et  avant  peu  la  liberté  triomphera  et  les  pa- 
triotes obtiendront  justice. 

Boisal  :  Il  n'y  a  pas  de  jour  que  la  Société  n'ap- 
prenne de  nouvelles  oppressions  des  patriotes  de 
^•ris  ou  des  départements  ;  cette  vérité  n  est  pas  si 
bien  sentie  qu'elle  est  prouvée.  Lorsque  la  Conven- 
tion a  proclamé  l'exécution  de  la  loi  du  17  septem- 
bre ,  elle  a  voulu  comprimer  les  ennemis  de  la  li- 
berté et  proléger  les  patriotes  ;  mais  il  est  des  vérités 
qui  ne  sont  prouvées  qu'après  un  certain  temps  et 
par  la  multiplicité  des  faits  :  je  demande  que  le  co- 
mité des  défenseurs  officieux  recueille  tous  les  faits 
qui  prouvent  l'oppression  des  patriotes  soit  de  Pa- 
ris ,  soit  des  déparlements ,  et  qu'il  en  fasse  un  ran- 
port.  ^ 

J'ai  encore  une  autre  proposition  à  feire;  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  n'ait  voté  avec  sa  section  des  re- 
merciements à  la  Convention  pour  son  Adresse  au 
peuple  français  ;  toutes  les  Sociétés  populaires  de  la 
république  vont  aussi  s'empresser  de  remplir  ce  de- 
voir  :  je  demande  que  la  Société  des  Jacobins  nomme 
des  commissaires  pour  rédiger  une  pareille  Adresse 
à  la  Convention. 
Les  propositions  de  Bassal  sont  adoptées 
La  séance  est  levée. 


Commission  des  secours  publies.  —  Avis. 

Lescitojrens  chargés  de  la  surveillance  des  bdpltaui, 
sous  la  surveillance  immédiate  de  la  commission  des  se* 
cours,  seront  connus  sous  la  dénominaiion  de  cttoyeus 
ayant  la  surveillance  des  hôpitaux  de  Paris. 

Le  bureau  central  sera  placé  maison  de  la  commission 
des  secours,  où  seront  adressées  loutes  les  dépêches  rcla-' 
tivcs  aux  diflérents  hospices.  On  j  traitera  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  comptabilité  des  économes,  aux  approvision- 
nements, aux  adjudications  et  aux  affairent  irénérales  qui 
se  fout  par  mémoires  ou  pièces  de  oompt  abililé. 

Le  bureau  pour  radmiision  et  les  réclamations  des  Ml- 
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f  enis  et  la  mise  des  enchères  le  tiendra  comme  d^devaiU 
au  Parvis  de  la  Raison'. 

Il  s'ouvrira  tous  les  jours  impairs»  à  dix  heures  précises 
du  malin. 

Quant  au  barean  central,  maison  de  la  commission  des 

Bccour-,  il  ne  sera  ouven  qu'à  deux  heures  jusqu'à  quatre. 

Les  suvveiUants  de*  hotpieei  civilt.  Cousin,  Tboorbt. 


TRIBUNAL  CBIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

^i^.  B.  Les  débats  de  la  procédure  intentée  contre 
les  quatorze  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  ont  commence  le  25;  nous  donnerons  un 
précis  de  la  procédure  lorsque  le  jugement  aura  été 
prononcé. 

Séance  du  4  vendémiaire.— -J.  Rosier,  flgé  de 
trente-sept  ans ,  né  et  demeurant  à  Heyrîeux,dé- 

Sartement  de  Tlsère,  cultivateur  et  agent  national 
e  cette  commune; 

A.  Guignard  ,  Agé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Héy- 
rieux ,  ex-instituteur,  cultivateur  et  officier  muuici- 
cipal  de  cette  commune  ; 

J.-M.  Dorzat ,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  ex-fa- 
briquant  de  bas,  otlicier  municipal  d'Hey rieux  ; 

E.-L.  Viret ,  âgé  de  cinquante  ans ,  né  à  Valence , 
département  de  la  Drôme,  cultivateur  et  maire 
d*Heyrieux  ; 

M.-David  Ferrata ,  âgé  de  quarante-quatre  ans , 
né  à  Mur-la-Fontaine,  ci-devant  Saint-Laurent ,  cul- 
tÎTateur,  membre  du  comité  révolutionuaire  d'Hey- 
rieux  : 

Dorzat ,  convaincu  d'avoir  favorisé  avec  des  in- 
tentions contre-révolutionnaires  les  projets  de  Tin- 
f3me  Dumouriez,  en  disant,  lorsqu'il  apprit  la 
trahison  de  ce  traître  :  «Je  n'en  suis  pas  surpris  ;  la 
Convention  n'est  composée  oue  d'un  tas  de  brigands 
et  de  scélérats,  et  surtout  la  députation  de  Paris; 
si  les  Français  veulent  un  roi,  ils  en  sont  bien  les 
maîtres;»  en  outre  Dorzat  et  Guignard ,  convaincus 
d*avoir  favorisé  les  révoltés  de  Lyon ,  en  députant 
au  département  deux  commissaires  pour  lui  offrir, 
avec  aes  intentions  contre-révolutionnaires,  une 
force  armée  de  cent  hommes,  et  ce,  le  lendemain 
que  la  municipalité  de  Lyon  fut  détruite ,  et  (]ue  le 
parti  royaliste  triomphait ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Viret,  Rosier,  David  Ferrata,  accusés  d'avoir 
comprimé  le  peuple  par  la  terreur,  en  l'opprimant 
parues  taxes  arbitraires,  en  gênant  les  suffrages  des 
Sociétés  populaires  ;  d'avoir  imposé  des  taxes  exor- 
bitantes sur  les  indigents,  etc.,  etc.,  ces  faits  n*étant 
pas  constants ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  P.  Leprince,  âgé  de  soixante  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Dreux ,  ex-enanoine  de  Mantes  : 

P.  Leforestier,  âgé  de  trente -neuf  ans,  né  à  Me- 
nil-Bus,  district  de  Coutances ,  ex-chapelain  de  Bi- 
cétre  et  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  domicilié  à  Fran- 
ciade ,  près  Paris  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus,  le  23  brumaire, 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  sur 
Textrême  frontière  de  la  Suisse ,  pour  se  joindre  aux 
ennemis  de  la  république ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

—  B.  Gatidinot,  âgé  de  cinquante-cinq  ans ,  né 
et  demeurant  à  Corbigny, département  de  la  Nièvre, 
tanneur  et  marchand  de  vin ,  membre  du  conseil  du 
district  de  Corbigny,  accusé  d'avoir  abusé  de  ses 
fonctions  de  commissaire  aux  ventes  des  biens  des 
émigrés,  pour  dilapider  les  biens  nationaux  ;  de  s'é» 
tre  rendu  coupable  d'infidélités  dans  les  acquisitions 


par  lui  faites  de  cuirs  pour  l'équipement  des  défeiii 
seurs  de  la  patrie  ;  ces  faits  n'étant  pas  constants «| 
été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Revel,  â^é  de  cinquante  et  an  ans,  né  i 
Cluse,  domicilié  a  Strasbourg  ; 

N.  Cirier-Brutus,  âgé  de  trente-quatre  ans ,  né  i 
Dun,  cultivateur; 

C.  Richard ,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  a  Frcsur, 
administrateur  du  département  de  la  Moselle  ; 

M.-A.  Seuil ,  âgée  de  ouarante-quatre  ans ,  née  h 
Fontainebleau  ,  Kmme  Michel ,  rue  Honoré,  ont  été 
mis  en  liberté. 

— -  M. -S.  Porcbé,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à 
Mantes; 

A.  Trancas,  àeé  de  trente-six  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Paris,  ciseleur  ; 

B.  Vives,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Sergon^ 
villes,  cliarpenticr  et  brocanteur  à  Paris; 

P.-J.  Fritz  ,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Strasbourg, 
marchand  de  vins  à  Paris; 

P.  Frain  ,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Satnt-Laurent- 
sur-Mer,  cultivateur; 

B.-Q.  Gaileran ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  brocan- 
teur à  Paris  ; 

P.  Auvray,  âgé  de  trente  ans ,  né  à  Mont-Amant, 
laveur  pour  les  orfèvres,  à  Paris  ; 

B.-H.  Négré,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  commis  i 
Paris; 

C.-P.  Chevassu,  âgé  de  trente-trois  ans,  marchand 
parfumeur  à  Paris; 

B.  Carpentier,  âgé  de  trente  et  an  ans,  né  à  Fran- 
castel ,  marchand  dé  vin  à  Paris  ; 

P.  Lallemand ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Ville- 
en-Tardenois,  marchand  de  mousselines  à  Paris; 

J.  Doiiaelot,  âeéde  vingt-six  ans,  né  à  Baste, 
garçon  marchand  de  vin ,  chez  le  citoyen  Pichot  i 
rue  de  la  Vieille-Draperie,  k  Paris; 

Attendu  le*défaut  de  preuves  qu'il  ait  existé  an 
complot  liberticide  dans  la  maison  d*arrêt  de  la 
Force ,  seront  mis  en  liberté ,  8*ils  ne  sont  détenus 
pour  une  autre  cause. 

Séance  du  5  vendémiaire.  «—  A.-M.  Cassenac , 
ilgé  de  trente  ans ,  né  à  Mmes ,  ex-brigadier  au  ré- 
giment des  carabiniers,  mercier  à  Chinon  ; 

M.-A-C.  Breton,  âgée  de  trente-haît  ans,  née  k 
Chinon ,  femme  de  Cassenac  ; 

Convaincus  d'avoir  tenu  ou  approuvé  à  Chinon , 
les  15  et  18  février  1793  (vieux  style),  des  propos 
tendant  à  provoquer  l'anéantissement  de  la  repu* 
blique  et  la  dissolution  des  autorités  constituées  ; 
mais  ne  les  ayant  pas  tenus  ou  approuvés  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  ont  été  acquit- 
tés ;  ils  resteront  détenus  en  vertu  l'article  X  de  la 
loi  du  17  septembre. 

—  La  commission  militaire  et  révolutionnaire, 
séant  à  Tours,  par  jugement  rend»  le  5  pluviôse,  a 
acquitté  Cassenac  de  plusieurs  chefs  d'accusation 
portés  contre  lui ,  et  sur  lesquels  il  ne  pouvait  plus 
être  prononcé  par  le  tribunal. 

—  R.-F.  Picot ,  âgé  de  cinquante  et  un  ans»  né  à 
Manville-la  Folie,  oepartement  de  la  Manche,  mat* 
tre  de  pension  à  Valogne  ; 

P.-F.  Bichon-Lacour,  âgé  de  vingt  et  an  ans ,  né 
à  Versailles,  domicilié  à  Paris; 

J.-B.  Coulon,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Li* 
breville,  ci-devant  Charleville,  ex-grand-mattre  def 
eaux  et  forêts  ; 

L.-X.  Dantremeuze,âgé  de  soixante-quatorze  ans, 
né  à  Charleville,  ex-secrétaire  des  eaux  et  forêts; 

J.-L.  Barré ,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Dun* 
surLoire,  ex-maire  de  cette  commune; 

J.-J.  Foissf y,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  k  M» 
recourt,  président  du  tribunal  du  district  de  Nancy* 
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«t  représentant  à  rassemblée  l^islative,  ont  été 
Ikiis  en  liberté. 

Séance  du  6  ©end^miofré.— J.-P.  Pernel-Mai- 
sonneuve,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Pilhiviers, 
département  du  Loiret  »  commis  marchand  à  Or- 
léans, ensuite  employé  dans  leshdpiUui  militaires, 
demeurant  à  Avesnes ,  accusé  d*avoir  participé  au 
complot  qui  a  eu  lieu  a  Orléans  au  mois  de  mars 
179a,  pour  «^opposer  à  Teiécution  de  la  loi  du  re- 
crutement des  armées  ;  d'avoir  participé  à  l'assassi- 
nat de  Léonard  Bourdon ,  représentant  du  peuple, 
ces  faits  n*étant  pas  constants  à  son  é^ard ,  a  été 
acquitté  ;  il  sera  détenu  en  vertu  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre. 

—  A.  Jacqnesson ,  figé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Conches ,  département  de  Saônc-el-Loire,  journa- 
lier cultivateur  à  Saint-Jean-de-Trely ,  district  d'Au- 
tun; 

J.  RoQgenot ,  âgé  de  trente  ans,  né  et  demeurant 
à  Villeneuve-sous-Chasny,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  même  qualité  ; 

Accusés  d'avoir  exigé ,  dans  le  courant  de  messi- 
dor, à  Arnay-sur-ArrouX|  pour  leur  travail ,  au  mé- 
Srîs  de  la  loi  du  maximum ,  un  prix  excédant  celui 
xé  par  cette  loi ,  et  d'avoir  emplové  des  manœu- 
vres pour  empêcher  les  travaux  de  la  moisson,  ces 
faits  n'étant  pas  constants  i  ont  été  acquittés  et  mis 
en  liberté. 

—  G.  PIris,  âgé  de  vingt  et  un  ans ,  né  et  demeu- 
rant â  Bremeure,  déparlement  de  la  Cdte-d'Or,  ma- 
nouvrier,  convaincu  d'avoir  tenu,  dans  plusieurs 
communes  du  département  de  la  Cûte-d'Or,  des 
propos  tendant  à  ranéantissement  de  la  ré| 


et  au  rétablissement  de  la  royauté  ;  mais  ne  les  ayant 
pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolutionnai- 
t-es,  a  été  acquitté  ; 

Convaincu  en  outre  de  s'être  approprié  différents 
effets  conGés  par  des  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie,  pour  être  remis  à  ces  derniers  aux  frontières, 
de  l'avoir  fait  à  dessein  de  nuire,  mais  non  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  a  été  condamné 
a  Quatre  années  de  fers,  en  vertu  de  l'article  XIX  de 
la  loi  du  code  pénal. 

—  M.  p.  Jabonlay,  âgée  de  trente^six  ans,  née  à 
Ville-Affranchie ,  brodeuse,  rue  Percée-André-des- 
Arts,  à  paris,  a  été  mise  en  liberté. 

Séances  de$  7,  8  el  &  vendémiaire.  ^VenÛBiA 
ces  trois  jours  le  tribttnal  s'est  occupé  de  la  procé- 
dure intentée  contre  trente-cinq  habitants  de  la  com- 
mune de  Dun ,  département  de  la  Meuse ,  prévenus 
d*avoîr  entretenu  des  correspondances  et  intelli- 

gences  avec  les  ennemis  extérieurs  de  l'Etat ,  lors 
e  leur  invasion  sur  le  territoire  français,  tendant 
à  leur  procurer  des  secours ,  etc.  Voici  les  noms  de 
ces  accusés  : 

p.  Aubiln  «  âgé  de  einqnante-six  ans ,  né  à  Dun . 
district  de  Montmédy,  membre  da  conseil  générai 
de  la  commune  de  Dun  en  I71i2  ; 

J.'P.  Lefèvre,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à 
Paris,  ex-procareur  de  la  commune  de  Dun  ; 

H*  Destivanx,  àfé  de  trente-quatre  ans,  homme 
de  confiance  de  Dhivry,  fermier  général ,  ensuite  of- 
ficier municipal  de  Dun  ; 

P.-C.  Rochard,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  femme 
Bbnnet'Verrière,  â  la  vallée  de  Bienne  ; 

N.  Reoaudin,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  tailleur 
d'habits,  membre  de  la  commune  de  Dun  ; 

M.-F.  Rochard,  âg)^e  de  quarante-huit  ans,  femme 
Bregeot,  ex^militaire  à  PierreBte ,  district  de  Saint- 

M.-F.  Gérard,  âgée  de  qnanmte  ans ,  femme  de 
Mtigiiooi  mafon  i  Dim  ; 


E.  Hocmel ,  âgé  de  trente-huit  ans,  tailleur  d*ha- 
bits ,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Dun; 

L.  Godet,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  cirier, 
membre  du  conseil  général  de  la  commun  de  Dun  ; 

H.  Pognon ,  âgé  de  soixante-deux  ans,  vigneron, 
sergent  doyen  de  la  municipalité  de  Dun  ; 

L.  Chepy,  âgé  de  cinquante-six  ans,  chamoiseur, 
notable  de  cette  commune; 

J.-F.  Gauthier,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  mem- 
bre de  cette  commune  ; 

P.  Bernard,  âgé  de  quarante- neuf  ans,  né  à  Dun , 
brasseur,  adjudant  au  2»  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  ; 

M.  Grenet ,  âgé  de  soixante  et  onze  ans ,  né  à 
Haute ,  ex-controleur  des  actes; 

L.  Bony,âgé  de  vingt-huit  ans ,  né  à  Commune- 
Affranchie  ,  tisserand  à  Dun  ; 

N.-J.  Bouchier,  âgé  de  quarante  anSi  cultivateur 
h  Sedan  ; 

F.  Henriquet,  âgée  de  soixante  ans,  femme  Fau- 
cheux, rentière  à  Dun  ; 

V.  Faucheux  i  âgée  de  vingt  ans ,  fille  de  la  précé- 
dente; 

J.-F.  Mellot,  âgé  de  cinqiiant-sijt  ans ,  notaire  à 
Dun  ; 

N.  Bouy,  âgé  de  ciuquante^six  ans,  commissaire 
de  police  en  1792  et  vigneron  à  Dun  ; 

J.-B.  Noailles,  âgé  de  cinquaate  et  un  ans,  gref« 
Gcr  du  juge  de  paix  du  canton  de  Noard  ; 

M.  Bemy,  âgée  de  vingt-neuf  ana^  femme  de  Char- 
bot,  manouvrier  à  Dun  ; 

C«  Annez,  âgée  de  trente-dettJt  ans^  femme  Bë* 
mond ,  cordonnier  à  Dun  ; 

E.  Brunvarlet,  âgé  de  treot»-httit  anii  veove 
CoIIin ,  vigneron  à  Duo  ; 

C.  Colin ,  â^ée  de  vingt^quatre  ana ,  femme  Deâ^ 
beufs,  couturière  à  Dun  ; 

L.-A.  Léo,  âgé  de  vingt'*quatre ana ,  préposé  à 
rcareeîstrement  à  Dun  ; 

P.  Jacquet,  âgé  de  cinquante  ana,  vigneron»  offl« 
cier  municipal  de  Dun  ; 

C.  Beuaud,  âgée  de  quarante-trois  ans,  née  à 
Sassy.  femme  Jacquet  ; 

J.  Gouget,  âgée  de  oinquante«*dettZ  ans,  vigne^ 
ronne ,  ex-domestique  à  Dun  ; 

A.  Maçon ,  âgée  de  trente-cinq  ans»  vigneronne 
et  couturière  à  Dun  ; 

E.  Geuon,  âgée  de  trente-trois  ans,  femme  de  6d^ 
rard,  tisserand; 

M.  Bazinei,  âgé  de  soixante-'deuz  anS|  garçott 
boucher,  commissaire  de  police  ^  Dun  ; 

J.-B.  Cousin,  âgé  de  quarante- huit  ans,  né  à  Ger^ 
main-en-Laye,  vitrier  et  cultivateur  i  Dun  ; 

M.  François,  âgée  de  cinquante  ans,  femme  da 
Cunilonbai ,  maître  de  poste  à  Dun  ; 

J.-B.  Bobé,  âgé  de  vingt-huit  ans»  limonadier  et 
cultivateur  à  La  Neuville* 

Plus  de  vingt  témoins  ont  été  entendus  dans  cette 
aftaire  ;  la  plupart  d'entre  eux ,  en  se  rappelant  des 
laits  matériels,  ne  se  souvenaient  qu*avec  beaucoup 
de  peine  des  détails  qui  pouvaient  aggraver  ou  ex- 
cuser le  délit.  Dans  les  premiers  débats  aucun  n*a 
reproché  aux  prévenus  d'avoir  facilité  directement 
l'invasion  ;  mais  tous  ont  parlé  de  réception  amicale. 

Enfin ,  il  est  résulté  des  diverses  dépositions,  ^ue  . 
quelques  officiers  ont  bu  et  mangé  avec  les  officiers 
ennemis;  des  réquisitions  ont  été  faites  lorsque  les 
émigrés  se  sont  établis  à  Dun  ;  la  cocarde  blanche  a 
été  arborée,  et  le  drapeau  blanc  a  flotté  sur  le  clo* 
cher  ;  des  cris  de  vive  le  roi!  ont  été  entendus. 

Ceux  d'entre  les  prévenus  auxquels  ces  reproches 
a'applicjuaientparticuUèreme&tsesonidéfeDaoaavee 
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plas  ou  moins  de  succès;  ils  ont  nié  quelques-uns 
des  propos,  ils  en  ont  avoué  quelques  autres;  ils 
ont  rejeté  ce  qu'il  y  a  de  répréhensible  dans  leur 
conduite  sur  la  difficulté  et  rembarras  de  leur  po- 
sition. 

•  Premièrement,  ont-ils  dit,  la  résistance  était 
impossible  ;  il  n'y  avait  tout  au  plus  que  cent  cin- 
quante hommes  de  garde  nationale,  et  la  majorité 
rétait  sauvée  dans  les  bois;  point^  de  vivres ,  point 
de  munitions,  et  trente  mille  ennemis  campaient  à 
une  lieue  de  Dun.  Verdun  et  Stenay  étaient  pris,  et , 
si  l'on  eût  brûlé. une  amorce,  on  eût  fait  piller  et 
brûler  la  ville  et  massacrer  les  habitants.  11  a  bien 
fallu  exécuter  les  récjuisitions  commandées  les  armes 
a  la  main ,  et  adressées  à  la  municipalité ,  soit  direc- 
tement par  Clairfayt  et  autres  généraux  ennemis , 
soit  indirectement  par  le  district ,  et  toujours  sous 
peine  d'exécution  militaire.  Si  Ton  a  fait  des  honnê- 
tetés aux  généraux  et  autres  officiers ,  c'était  pour 
empêcher  le  pillage  et  les  mauvais  traitements ,  et 
par  événement  on  a  réussi  ;  on  a  même  obtenu  jus- 
tice contre  des  hussards  ennemis,  que  Ton  a  fait 
punir  pour  avoir  dérobé  de  l'argent  et  d^autres 
objets.  Il  a  pu  échapper  quelques  expressions,  quel- 
ques réponses  contraires  aux  sentiments  républi- 
cains ont  pu  échapper  dans  ces  malheureuses  cir- 
contances  ;  mais  Tennemi ,  et  surtout  les  émigrés , 
étaient  maîtres  de  Dun,  et  les  sabres  commandaient 
1rs  paroles.  • 

Telle  est  la  substance  des  observations  faites  par 
les  accusés.  Les  débats  se  sont  passés  avec  décence, 
l'instruction  s'est  faite  avec  une  sévère  impartialité. 
On  a  écouté  avec  une  attention  scrupuleuse  et  les 
discours  des  témoins  et  la  défense  des  accusés.  Après 
avoir  recueilli  tous  les  renseignements*  qui  pou- 
vaient constater  la  vérité  des  faits,  éclairer  la  con- 
science des  jurés,  et  déterminer  leur  déclaration,  le 
tribunal  a  prononcé  le  jugement  suivant  : 

Aublin  et  Renaud ,  femme  Jacquet ,  convaincus 
d'être  auteurs  ou  complice  de  manœuvres  et  intelli- 
gences qui  ont  existé  au  mois  de  septembre  1792,  à 
Dun«  lors  de  Tinvasion  du  territoire  français,  ten- 
dant à  procurer  aux  ennemis  extérieurs  de  l'Etat 
des  secours  en  hommes,  argent,  vivres  et  subsis- 
tances; en  empêchant  découper  les  ponts  qui  pou- 
vaient servir  a  leur  passage;  en  arborant  la  cocarde 
et  le  drapeau  blancs  aux  armes  de  Condé;  en  fou- 
lant aux  pieds  et  brûlant  les  écharpes  municipales 
et  1rs  drapeaux  tricolores;  en  supprimant  les  cou- 
leurs nationales;  en  maltraitant ,  vexant  et  incarcé- 
rant les  patriotes;  en  provoquant  par  des  discours  et 
propos  1  avilissement  et  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale;  enfin,  à  aider,  à  favoriser  le 
succès  des  armes  des  ennemis  sur  le  territoire  fran- 
çais, ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Lefèvre,  Pognon,  Chepy,  Bouchier,  Léo ,  Confin, 
Bofoc,  convaincus  d'avoir  participé  à  quelques-uns 
de  ces  délits,  mais  non  avec  des  intentions  contre- 
révolutionnaires; 

Tous  les  autres,  accusés  mais  non  convaincus  de 
ces  délits,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  excepte 
Henriquet,témme  Faucheux,  et  sa  fille,  qui  resteront 
détenues  comme  suspectes,  Faucheux  père  et  fils 
étant  émigrés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pê'éddence  de  Cambacérés» 
SUITE  A  LA   SEANCE  DU  25  TENDÉMIAIBE. 

Lecointb  (des  Deux-Sèvres):  Les  germes  des 
vertus  que  le  despotisme  étoutfait  se  développent 


maintenant  de  toutes  partsdans  la  république,  et  les 
Français,  qui  étonnent  le  monde  par  leur  courage 
guerrier,  peuvent  encore  lui  fournir  des  modèles  de  * 
tous  les  genres  de  dévouement  pour  la  cause  de  l'hu- 
manité. S'ils  combattent  avec  audace  les  esclaves  et 
et  les  tyrans,  ils  savent  se  secourir  entre  eux  avec 
intrépidité:  la  postérité  leur  devra  tout  à  la  fois  les 
palmes  de  la  victoire  et  les  couronnes  civiques. 

Le  comité  de  secours  publics  m*a  chargé  de  pré- 
senter à  votre  admiration  l'action  du  citoyen  Cnar- 
lemagneGrimelion,  de  la  commune  d*Âmiens,  et  de 
provoquer  pour  lui  votre  justice. 

Voici  le  fait: 

Le  22  floréal,  Grimelion,  père  de  famille,  était  sur 
le  bord  d'un  canal  dont  les  eaux  sont  profondes  et 
rapides;  il  y  voit  tomber  la  jeune  citoyenne  Martin. 
Elle  va  périr.  Grimelion  n'oublie  pas  qu'il  est  l'u- 
nique appui  d'une  jeune  femme  enceinte  et  d'un 
premier  enfant  encore  en  bas  âge  ;  mais  la  mort  de 
la  citoyenne  Martin  est  certaine  s'il  diffère,  et  il  est 
possible  qu'il  ne  périsse  pas  en  voulant  la  secourir.  11 
se  précipite  après  elle,  et  parvient  à  la  ramener  sur 
le  bord  et  à  la  rendre  à  sa  famille. 

Ce  généreux  dévouement  de  Grimelion  a  sauvé  la 
vie  de  la  citoyenne  Martin ,  mais  il  a  eu  dés  suites 
funestes  pour  lui.  Depuis  l'époque  où  il  fit  cet  acte 
de  vertu,  il  a  été  malade  et  il  l'est  encore.  Tels  sont 
les  foits  attestés  par  un  extrait  du  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  général  de  la  commune  d'A- 
miens. Il  a  suffi  de  les  exposer  pour  exciter  tout 
votre  intérêt.  L'éloge  que  je  voudrais  en  faire  n'y 
pourrait  rien  ajouter. 

Je  me  bornerai  donc  à  une  réflexion;  c*est  la  con- 
sidération que  1rs  législateurs  attachent  aux  actions 
vertueuses  qui  fait  les  hommes  vertueux.  Ce  sont 
les  honneurs  rendus  à  la  vertu  par  ceux  qui  tiennent 
les  rênes  du  gouvernement  qui  excitent  pour  elle 
l'enthonsiasme  généreux,  conservateur  des  républi- 
ques.Hâtez-vous  donc  de  publier  le  dévouement  ci- 
vique de  Grimelion;  rendez  vos  mentions  honora- 
bles précieuses,  en  lui  en  appliquant  une;  donnez-lui 
ce  témoignage  authentique  de  l'esUme  nationale; 
vous  le  lui  devez ,  car  il  est  deux  manières  de  servir 
la  patrie  :  Tune  en  combattant  ses  ennemis,  l'autre 
en  conservant  ses  citoyens.  Enfin ,  Grimelion  est 
indigent  et  malade  :  vous  lui  devez  des  secours;  on 
ne  saurait  trop  en  répandre  dans  le  sein  des  bons 
citoyens.  • 

Lecointe  lit  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu,  par  son  comité  des  secours  publics,  du  dévouement 
civique  de  Charlcm;  gnc  Grimelion,  père  de  famille,  de  la 
commune  d*AmIcns,  qui,  le  22  floréal  dernier,  se  jeta  & 
Peau  dans  un  canal  profond ,  pour  eo  retirer  la  citoyenne 
Martin,  qui  venait  d'y  tomber  et  qui  allait  y  périr,  décrète 
que  son  nom  sera  inscrit  honorablement  au  procès- verbal. 
•  Art  1"  La  trésorerie  naUonale  fera  passer,  sans  délai, 
au  receveur  du  district  d'Amiens,  la  somme  de  500  livres, 
qui  sera  comptée  par  lui  au  citoyen  Gbarlemagne  Grime- 
lion, sur  la  présentation  du  présent  décret. 

«  H.  L'extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
(général  de  la  commune  d'Amiens  est  renvoyé  au  comité 
d*instrucUon  publique,  pour  que  le  récit  de  la  conduite  de 
Grimelion  soit  consigné  dans  les  annales  civiques  de  la  rè- 
publlqi:e  française.  • 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes : 

La  Société  populaire  éfAirvauœ ,  diUHet  de 
Thouars»  à  la  Convitilion  nationale, 

«  UcpréscnlanUi  enfin  le  xoik  qai  couvrait  les  lioMcan 
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d«  U  gll^rni  49  II  Vçndte  ileot  fétn  iidklré  par  f  os 
mains. 

i  Après  dli  noU  dSppresiioo,  eoftéanoéi  I  dèforer 
nos  mau^  sans  pouvoir  nous  piaiadre,  nous  emiiDcoçons 
à  respirer.  La  tribune  de  la  Oonvaotioa ,  dans  sa  séanee 
da  %  Teodénialre ,  a  bit  enteodie  des  vériléi  ierribies 

Kttr  les  eonsplralean ,  mais  bien  «alulairaSt  itieq  eonao» 
Iles  pour  pos  parafai.  Bllai  ont  reiapti  jusque  dans  les  re- 
palfcf  4ii  lirigands,  Ils  g^iisenl  4e  voir  leurs  bons  amis, 
leurs  pqi  wnis  pfoteçtenii^  rf  fétus  du  coalnaie  républiciiio, 
d^a4<|v^  fi(  («vrauivif  par  la  justioç  Dationate  jusquç 

dans  lesancluaire  des  lois^ 

•  Le  patriote  reprend  son  énergie  trop  longtemps  com- 
primée; il  brise  les  fers  où  le  despotisme  militaire  et  les  in- 
tendants de  Rohaspierre  le  retenaient.  Il  nous  sera  dope 
paraRia  d'dpanebar  notre  e««r  dans  le  sein  des  p^res  de  la 
paUl4 1  Puyi  ^a  ifrom  plus  traités  de  eonire-rt^iulMtion* 
nairfSi  qi  de  complicea  dos  brigands ,  pour  nous  plaindre 
lonnve  1(  tpicaR  dç  l8  Vendée  se  roafraot  nous  couYraK 
par  9^  îrrqptiQqs  so^dainea  de  se^  laves  sulfureuses  i  lors- 
que le  (eu  de  la  guerre  civile,  rallumé  de  uQuveau ,  dévo- 
rait nos  fertiles  campagnes  ;  lorsque  le  fer  assassin  des  re- 
belles perçait  le  sein  de  nos  kmmes  et  de  nos  enfanls. 
Nous  né  serons  plus  d^onoés  eomme  ennemis  du  peuple 
lorsque  nous  nous  élef  Ions  aveo  forée  contre  les  mesures 
barbaies^  impolitiquiest  des  génèraui,  mesures  que  la  phi- 
losopkie*  Teapérience  dm  siècles,  la  connaissance  morale 
et  physique  du  pays  réprpuvuieoU 

f  Depuis  longtemps  nqus  appelions  la  vengeance  natio- 
nale sur  la  tête  des  Turreau,  des  Hucbeta  des  Qrignon, 
q^e  nous  rmrdous  avec  droit  comme  les  auteurs  des  dé« 
laslres  horribles  qui  oqt  aflligé  nos  çontrées« 

«  Votre  d^re^  qui  les  hi\  mettre  en  aat  d*arrostation 
est  un  acte  de  Juslice  auquel  nous  applaudissons  ;  le  sang 
répand9  inutilement  ^  grands  flots,  des  milliers  de  victi* 
mes  innocentas  sacriMes  à  la  fureur  du  soldat,  les  massa- 
cres d*ofllciers  niunietpaui  décorés  de  leurs  écharpea,  dans 
dMéreoles  communes,  4^égorgcment  de  patsiblm  agrioal- 
tnun  venant  avaa  séonrlté  au-devant  du  drapeau  Iricolorei 
l'Incendie  da  tranqnillaa  et  utUm  habitations  i  dm  ? iols  4e 
Imitai  espèces,  Mmtaa  les  barreurs,  en  un  aipi»  eommises 
aona  leurs  jeux  ou  par  leurs  ordrea«  leU  sont  les  for* 
faiiSt  Im  dâlits  dont  nous  les  accusons,  et  que  la  postérUé 
la  plus  reculée  leur  reprochera  avec  indignation.  L'éva- 
cuation «  rincepdie  de  Bressuire,  place  importante ,  boule- 
Tard  qu^on  eQil  dO^  faire  construire  sMl  n'eût  pas  existé,  et 
rempli  de  vrais  républicains  ù  qui  un  n*a  pas  donnéle  temps 
d'emporter  leurs  eOetSt  est  pour  eui  un  crime  de  lèse-na- 
tion  qui  Im  poursuivra  parlouL  Nous  prenons  rengage- 
ment formel,  à  la  face  de  la  république  entière,  d*articuler 
tous  cm  h\H  et  de  Im  prouver  autheutiquement* 

i  Ennemis  de  toute  flatterie,  nous  ne  louons»pas  les  nou- 
T«uua  r«^4iqiuants  que  noua  pomédons  ^  nous  attendons  le 
résultat  de  leurs  opérations  pour  leur  payer  le  tribut  de 
reconnaissance  au*ils  mériteront.  Cependant  nous  ne  pou- 
vons nous  emnécner  de  rendre  justice  à  leurs  vues  philan- 
throfdquea.  Bien  pénétrés  de  la  grandeur  de  leur  mission , 
Il  puisent  dans  la  justice  la  plus  inflesibie,  dans  Thuma- 
nité*  dans  la  douceur  paternelle,  les  moyens  de  réparer 
les  fautes,  les  erreurs  de  leurs  prédécesseurs,  en  conti- 
nuant à  allier  une  philosophie  bienfaisante  à  la  force  des 
armes,  en  créant  une  discipline  sérère  dans  Parmée  de 
IXHiesti  en  éloignanl  cm  hommes  pétris  de  boue ,  dévorés 
de  la  soif  du  sang  et  d'ambition,  ih  organiseront  la  vic- 
toire. Avec  Im  moyens  mges  et  vigoureux  que  vous  aMes 
employer,  il  na  nous  reateta  bientôt  phia  da  la  Vendée 
qu^un  erudaenveali^ 

•  Vive  la  Convention,  qui  sera  loajour»  noire  unique 
point  de  ralliement  i  vive  à  jamala  hi  républiq^ie,  pour 
hiquelle  naos  répandiana  Jusque  la  deraiére  gouMe  de 
notre  sang  !• 

(;fi&(pKn<  df  fi«p«fea  daattfnofKrfv) 
Mention  honorable  et  insertion  auBulletio^ 

Lu  c<iayMu  da  te  cmmvtiiMi  ite  Afom-iTasia,  cî- 
devaM  MifMmoxHêt  A  la  CaiM^ev^oit  ntltono/e. 

«  Législateurs,  la  municipalité,  la  Société  populaire , 
tooflm  citoyens  de  la  commune  de  Mont-Marat,ci-dcvaut 


Montmartre,  le  sont  pénétrés  dm  prlnOlpM  naréi,  êm 
vérités  éternelles  que  vous  nous  Indiquée  pour  point  de  ral- 
liement. Vous  avei  ihit  luire  ft  nos  yeui  une  lumière  et 
plus  helle  et  plus  pure  :  grftca  à  votre  Adregm,  noua  som- 
mes enfin,  et  pour  toujours,  éclairés  sur  nos  droits  et  sur 
noa  devoiri  i  aoqa  venooi  voua  e»  (éittoignar  natra  raaon- 
naisianea. 

•  MaiSt  citpyensreprésentanti, noua  aïons  été  surpria 
que  vous  «ussiei  eu  besoin  de  rappeler  à  quelques  Françaiê 
qu'en  vous  seuls  résidait  la  puissance  nationale. 

c  Attachés  aux  travaux  de  la  terre  «  nous  nous  bornons 
à  bénir  Im  vôtres,  sans  nous  occuper  de  ces  discussions 
politiques  que  les  dangers  de  la  patrie  et  le  gouvernement 
léTolullonnaire  ont  interdites  à  tous  les  bons  citoyens. 

t  Cependant  voire  Adresse  nous  apprend  que  dmanda* 
cieux,  que  dm  traltrm  ont  osé  attenter  encore  à  la  soU"* 
veraineté  du  peuple.  Ce  n>mt  aans  douta  pas  dans  im  So- 
ciétés populaires  qu'ils  ont  élevé  leur  voix  crimindie.  Bt 
nous  aumi  nous  utom  formé  une  Société  populaire;  mais 
le  but  de  nos  séancm  mt  la  lecture  çt  l'étude  de  vos  bieu- 
faisanta  décrets.  Jamais  uous  n'y  déchirons  la  réputation 
d'un  représeiitanldu  peuple  ;  nous  surveillons  les  méchants, 
et  nous  u«  (aidons  point  la  guerre  aui  bons. 

•  Nous  nous  souvenons  toujours  que  les  Sociétés  popu- 
laires sout  le  piédestal  des  statues  de  bronze  que  vous  avex 
^rigém  à  la  Liberté  et  h  l'Egalité;  mais  nous  nous  souve* 
nons  aussi  que  le  salut  publie  vous  commanderait  de  le 
briser .  de  le  réduire  en  poudre ,  tS\  recelait  des  conspira» 
leurs  dont  la  main  perfide  eût  tenlé  d'ébranler  cm  stiaoes 
Morées. 

•  Pères  de  la  patrie,  notre  confiance  en  vo«a  mt  sans 
bomm  I  vaua  iauis  étm  revétua  du  pouvoir  du  peuple  ;  eh  ! 
qui  pourrait  ne  pas  le  reconnaître  4  présent?  Vous  pré- 
ohea  l'humanité ,  la  justice,  toutes  les  vertus  socialis!,.., 
tandis  que  vos  ennemis  et  les  nôtres  ne  prêchent  que  ta 
cruauté,  le  carnage,  la  dissolution  delà  république!  Res- 
tes, rmlez  ^  votre  poste;  vous  vous  montrez  si  dignes  de 
remplir  les  glorieuses  destinées  que  vous  avrs  préparées  à 
la  Fraoee  I  Quand  nos  héros  républicains  auront  fait  dispa- 
raître de  dessus  oe  globe  jusqu'au  dernier  satellite  des  ty- 
rans «  alors  donnes  la  paix  au  monde  ;  Ihltm  le  bonheur  de 
raniverk 

•  Jusques^lè  teaei  étant  vaa  marna  pnlamyatci  Ira  rènea 
du  gouvernement  révolutionnaire  t  démasques  l'arisiocia- 
tie«  de  quelque  loile  qu'elle  sq  couvre  s  faiim  passer  soua 
le  glaive  de  la  loi  im  dénonciateurs  4  gages,  les  assassins 
publics,  et  surtout  les  &iux  paUlotes»  Notre  sort  est  entre 
vos  mains;  nous  vous  répoodODS  du  vôtre.  La  Convention 
nationale  est  environnée  de  nos  cœurs  ;  avec  un  tel  rempart 
quel  ennemi  pourrait-elle  craindre? 

%  Vive  la  république,  une  et  indivisible I  Vivent  la  li- 
berté et  l'égalité  1  Vivent  nos  sages  représentants!  • 

Mention  honorable,  inaortion  au  Bulletin^ 

—  Une  dépotation  du  Lycée  des  Art3  est  admise  a 
la  barre. 

L'orateur  :  Législateurs  Ja  France  avait  une  hv- 
dre  à  combattre  :  les  despotes  coalisés,  le  système  oe 
rignornnce  et  les  hommes  de  sang;  ces  ir^is  têtes 
sont  abattues.  Législateurs,  vous  avez  rétabli  le 
règne  de  la  iustice  ;  votts  avez  proclamé  celui  des 
arts  et  de  la  Vienlaisance;  totis  1rs  cœtirs  scralUcut 
autour  de  vous:  vous  êtes  investis  de  lacoutiance 

f  générale,  elle  ramènera  la  paix  et  l'abondance.  Que 
a  Convention  ne  se  divise  pas,  qu  elle  soutienne 
cette  marche  imposante:  notre  bonheur,  la  gloire 
et  la  splendeur  de  la  république  sont  à  jamais  as- 
surés. 

Quant  à  nous,  occupés  uniquement  du  progrès 
des  arts,  nousavonssuivi  constamment  depuis  deux 
ans  la  même  route;  nous  avions  pour  boussole  Tuti- 
lité  publique,  et  rien  n'a  pu  nous  ^arer. 

Aujourd'hui  nous  venons  mêler  Texpression  de 
nos  sentiments  au  cri  publie  de  la  reeonnaissance; 
et,  pour  vous  prouver  la  nûtre,yous  ofirir  une  nou- 
velle découverte,  les  élèvc^du  Lycée  des  Arts,  et  un 
trait  de  bienfaisance  digne  de  votre  attention. 
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La  dëeouferta  aoe  nous  TouspréMDtons*  et  dont 
nous  déposons  ici-le  procès-verbal,  est  une  nourelle 
fabrication  de  potasse  tirée  des  sommités  du  lilas. 
Après  la  fleur,  il  produit  une  grappe  chargée  de 
graines  très-abondantes,  et  la  cendres  de  ces  som- 
mités nous  ont  donné,  sur  cent  livres^  soixante- 
quinze  livres  de  potasse  de  ta  plus  parfaite  qualité, 
c'est-à  dire  un  peu  plus  que  le  marron  d*lnde. 

Nous  observons  que  jusqu'ici ,  d'après  les  expé- 
riences fuites  sur  toutes  les  espèces  de  végétaux  les 
plus  productifs,  on  n*a  obtenu  (produit  moyen)  en 
alkah  qu'un  huitième  de  cendrea,  ce  qui  ne  peut 
entrer  en  aucune  comparaison  avec  les  produits  que 
nous  présentons. 

';  Bo  vain  objectera-t-on  »  pour  diminuer  le  prix 
de  cette  découverte,  que  ces  productions  forment 
une  très-petite  récolte. 

Noua  rëoondrons  que,  d'après  les  lettres  que  nous 
recevons  de  tous  les  coins  de  la  France,  on  nous 
annonce  que  Ton  a  recueilli  de  très-grandes  quan- 
tités de  marrons  d'Inde,  et  qu'on  en  aurait  récolté 
davantage  si  l'on  avait  été  prévenu  à  temps. 

Mous  ajoutons  enfin  que  les  marronniers  et  les  H^ 
las  sont  dfes  plantations  qui  viennent  très-vile  dans 
le  sol  le  plus  ingrat  :  rien  n'est  donc  plus  fecile  que 
de  les  multipllrr,  et  ce  n'est  pas  de  notre  bonheur 
seulement  que  nous  avons  à  nous  occuper.  Serons- 
nous  éternellement  semblables  à  la  génération  qui 
Tient  de  disparaître  du  sol  de  la  liberté,  et  qui  ne 
calculait  jamais  que  ses  propres  jouissances  ?  Ne 
nous  occuperons-nous  pas  ennn  de  travailler  pour 
nos  enfants  ?  et<sous  cet  aspect  consolant,  ne  devons* 
nous  pas  dès  à  présent  ne  rien  négliger  pour  prépa- 
rer leur  bonheur  par  toutes  les  ressources  que  rin- 
dustrie  nous  présente,  et  nous  hâter  de  saisir  tous 
les  moyens  d^ajouier  à  nos  richesses,  en  nous  déli- 
vrant de  tout  ce  qui  petit  nous  rendre  tributaires  des 
antres  nations? 

Oardons-nous  donc  de  perdre  on  instant,  ornooi 
nos  routes  de  marronniers  et  nos  jardina  de  lilas; 
multiplions  cet  arbuste  odoriférant,  et  il  se  trouvera 
que,  aous  le  règne  bienfaisant  de  la  liberté,  ce  sera 
en  couvrant  nos  pas  de  fleura  que  l'art  nous-  four- 
nira la  foudre  qui  doit  achever  d'écraser  les  tyrans. 

Le  deuxième  objet  que  noua  avons  à  vous  présen- 
ter, législateurs,  c'est  le  fruit  de  nos  efforts  pour 
l'éducation  publique.  Au  milieu  du  silence  de  l'in- 
struction et  des  orages  politiques,  hous  avons  cru 
remplir  vos  vues  en  multipliant  nos  cours  et  occu- 
pant une  jeunesse  avide  de  travail  et  de  connais- 
sances, comme  la  plante  qui  se  flétrit  est  avide  de 
l'eau  salutaire  qui  la  rafratchit  et  la  vivifie  :  quatre 
cents  élèves  reçoivent  au  Lycée  une  éducation  ré> 
publicaine.  Nous  vous  présentons  eeux  qui  ont  mon- 
tré le  plus  de  dispositions,  et  dont  nous  remettons 
la  liste;  ils  ont  tous  juré  de  ne  rien  négliger  pour 
s'instruire  et  se  mettre  eu  état  de  servir  et  de  défen* 
dre  la  république. 

Nous  réclamons  pour  eux  un  local  plus  sain  et 
des  livres  élémentaires  des  arts  pris  dans  les  amas 
Inutiles  des  bibliothèques  des  émigrés. 

Le  troisième  objet  est  un  acte  de  bienfaisance  qui 
a  été  couronné  au  Lycée,  et  qui  est  dû  à  l'âme  sen- 
sible d'un  bon  sana-culottes  nommé  Cange ,  que 
nous  vous  présentons,  et  qui  est  commissiounaire  à 
la  porte  de  la  prison  dite  de  Saint-Lazare. 

L'orateur  lit  une  pièce  de  vers  du  citoyen  Sedaine, 
dans  laquelle  ce  trait  d'humanité  est  consigné,  et 
dont  nous  avons  tiré  le  récit  suivant. 

Un  citoyen  était  détenu  dans  la  maison  d'arrêt 
dite  de.  Saint-Laiare;  sa  détention  plongeait  danâ  la 
plus  affreuse  misère  sa  femme  et  quatre  enfants, 
qui  ne  vivaient  que  de  son  travail.  Inquiet»  il  envoie 


chez  lui  le  colnmlsaîoniiai  re  de  la  prison  ponr  ^infer* 
mei'  de  leur  sort  et  leurs  donner  du  moins  de  sas 
nouvelles.  Cange  trouve  cette  famille  malheoreuse 
dans  les  larmes,  il  entend  les  cris  de  la  douleur  et 
du  besoin...  Son  9me  sensible s*élève  i  ce  spectacle 
déchirant;  il  forme  sur-le-champ  un  dessein  que 
l'exiguité  de  sa  fortune  rend  surtout  plus  généreux. 
Il  présente  â  l'épouse  du  citoyen  détenu  50  livres, 
en  lui  disant  que  son  époux  a  reçu  d'un  ami  une 
somme  plus  forte,  et  qu'il  partaM  avec  elle. 

Gange  retourna  a  la  maison  d'arrêt,  et  n'apporte 
à  l'infortuné  détenu  que  des  paroles  consolantes  sur 
lesortde  sa  famille.  11  lui  remet  aussi  ao  livres.qo'il 
suppose  avoir  été  prêtées  à  son  épousa  par  une  de 
ses  voisines;  il  ajoute  qu'elle  a  promis  de  ne  paa 
borner  là  sa  bienveillanae. 

Peu  de  jours  aprèa,  la  révolution  du  9  thermidor 
ayvnt  brisé  les  fers  des  citoyens  incarcérés  par  des 
ordres  tyranniques,  celui-ci  vole  dans  les  bras  de  ^ 
sa  famille.  Les  deux  époux  s'informent  réciproque-  ^ 
ment  des  amis  généreux  qui  les  ont  secourus  dans 
leur  infortune,  mais  ils  ne  peuvent  se  donner  aucun 
renseignement.  Au  premier  mouvement  de  surprise 
succède  l'idée  d'aller  interroger  le  commissionnaire. 
Cange  refuse  de  les  instruire,  il  veut  éluder  leurs 
questions.  Bnfin,  pressé  vivement  par  ceux  qu'il  «i 
obligés  avec  tant  ae  délicatesse,  il  se  nomme  :  •  Eh 
bien,  c'est  moi.  J'ai  été  témoin  de  vos  peines,  ie  n'ai 
pu  y  être  insensible.  Je  n'avais  que  ces  100  livres, 
et  J'aurais  bien  voulu  en  poaaéder  davantage;  je 
SUIS  doublement  content,  car  j'avoue  que  l'on  m'a- 
vait assuré  que  voua  deviez  périr.  > 

L'orateur  ajùuie  un  nouveau  trait:  Cange  a  on 
beau-frère  qui  est  aux  frontièrea*  et  dont  la  femme 
vient  de  mourir  en  laiasant  trois  enfants»  *-  Bn  ren- 
trant il  trouve  sa  femme  en  pleura.  <-*  «  Ma  pauvra 
sœur,  dit-elle,  n'est  plual  Que  deviendra  cette  pau- 
vre famille?  qui  en  prendra  soin?— Allons,  console- 
toi,  dit  Cange,  ne  pleure  pas.  Je  les  prends,  moi; 
nous  vivrons  tous  ensemble.  •  Il  est  éhargé  aujour- 
d'hui de  six  enfants  en  bas  âge. -^  8a  demeure  est 
rue  faubourg  Denis,  maison  aes  d-devant  8œurs<« 
Grises,  n^  47. 

Le  PRBSiDeNT!  Les  arts  sont  amis  de  la  liberté  ; 
ainsi  le  jour  qui  a  vu  détruire  la  tyrannie  a  été  pour 
les  Français  un  présage  assuré  que  parmi  eux  les 
arts  seraient  condfuits  à  ce  point  de  perfection  où  ils 
créent  une  nature  nouvelle*  L'attente  de  la  nation 
ne  sera  point  déçue,  et  la  Convention  comptera  tou- 
jours au  rang  dé  ses  premiers  devoirs  d'encourager 
les  arts  et  ceux  qui  les  cultivent. 

Nous  avons  entendu  avec  intérêt  les  détaila  de  la 
découverte  utile  qui  eat  due  à  votre  sagacité,  et  nous 
applaudiasona  aux  traita  généreux  du  brave  citoyen 
Cange. 

Continue?,  citoyens,  à  veiller  sur  Ie§  jeunes  gens 
dont  vous  dirigez  l'instruction  ;  rappelez-leur  qu'ils 
ne  doivent  pas  oublier  le  jour  oilils  ont  paru  devant 
les  représentants  du  peuple  «  et  le  serment  qu'ils 
ont  prêté  de  demeurer  toiiyours  fidèles  à  la  patrie« 

Là  Convention  nationale  voua  invitée  aaaiater  à  aa 

aéance. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  d'a- 
griculture, pour  en  faire  un  prompt  rapport,  le  mé- 
moire du  Lycée  dea  Arts  aur  la  quantité  d'alJuli 
fixe  que  l'on  peut  retirer  dea  aommitéa  du  lilaa,  des 
marrons  d'Inde  et  autres  substances  végétales,  et  k 
celui  d'instruetion  nublique  et  des  secours  publiée 
l'action  fi^énéreuse  oe  Cange,  commissionnaire  de  la 
maison  crarrét  de  Lazare,  et  décrète  que  le  président 
donnera  Taccolade  fraternelle  bce  vertueux  citoyen, 


268 


et  qae  le  récit  de  son  action,  lu  par  laddpatation  du 
Lycée  des  Arts ,  sera  inséré  au  Bulletin  avec  la  ré- 
ponse du  président. 

Le  citoyen  Gange  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et,  sur  la  demaude  d'un  membre,  il  est  con- 
duit par  un  huissier  auprès  du  président,  qui  lui 
donne  l'accolade  fraternelle  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  et  des  cris  de  vive  la  république  ! 

Les  jeunes  élèves  défilent  dans  la  salle. 

— Goujon,  au  nom  du  comité  d'agriculture,  expose 
>s  avantages  que  les  manufactures  pourront  retirer 
de  la  fabrication  du  minium ,  inconnue  en  France 
jusqu'au  moment  où  le  citoyen  Olivier  s'y  est  livré 
»vec  succès;  il  assure  que  "ce  citoyen  a  trouvé  le 
moyen  de  construire  un  four  qui  éloigne  tous  les 
iiconvénients  qui  peuvent  nuire  a  la  santé  des  ci- 
toyens. Il  propose  le  projet  de  décret  suivant,  Qui 
est  adopté  : 

•  Le  citoyen  Olivier  est  aotorisé  à  construire  autant  de 
fours  qu*il  croira  nécessaire  pour  la  fabrication  du  mi- 
nium ,  en  se  conrormant  toutefois  aux  modèles  qui  ont  été 
soumis  à  Pexamen  du  comité,  v 

—  La  Société  populaire  de  Rambouillet  vient  ré- 
clamer des  secours  pour  des  pères  de  famille  , 
créanciers  de  la  liste  civile,  et  dont  le  payement 
éprouve  des  difficultés  qui  les  réduisent  au  plus 
triste  état. 

Leur  pétition  est  renvoyée  an  comité  des  finances. 

--  La  Société  populaire  de  Villejuif  et  le  tribunal 
du  quatrième  arrondissement  viennent  assurer  la 
Convention  de  leur  dévouement  à  ses  principes. 

—La  Société  républicaine  des  Arts  vient  rappeler 
à  la  Convention  les  engagements  qu'elle  a  uns  en 
leur  assurant  sa  protection,  et  elle  réclame  aes  en- 
couragements pour  ceux  qui  s'y  livrent. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

—Plusieurs  pétitionnaires  sont  également  admis, 
et  leurs  demandes  particulières  sont  renvoyées  aux 
comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  26  VEN»ÉMIAIBB. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Boiuet^représentant  du  peuple  dam  le$  déparie^ 
ment  de  FÀin  ei  de  Saône-ei-Loire^  à  la  Con» 
venîion  nationale. 

A  CliAIont'tur-Sa6ne,  U 19  veodémiaire,  l'an  S«  de 
la  république  fraoçaite,  une  et  indivisible. 

i  Encore  nn  triomphe,  citoyens  collègues;  le  siècle  de 
la  liberté  élève  les  âmes  et  fait  éclore  les  connaissances  du 
génie.  Tandis  que  Taérostat  sauveur  continue  h  seconder 
nos  armes,  tandis  que  Tiogénieux  télégraphe  nous  trans- 
met, avec  la  rapidité  de  Téciair,  et  les  élans  de  notre  gloire 
et  la  honte  de  nos  ennemis  ;  tandis  que  Tavide  Anglais,  de 
rage  dévoré,  voit  nos  découvertes  heureuses  avec  envie,  la 
chute  des  ambitieui  et  des  conspirateurs  avec  crainte  et 
désespoir;  tandis  enfin  que  le  cabinet  britannique  sVpuise 
en  crimes  comme  en  calculs  vains,  un  Français  ose  conce* 
voir  le  plan  hardi  de  braver  les  flots,  de  pénétrer  dans  les 
abîmes  profonds  où  le  Rhône  s'engloutit. 

«  Le  drapeau  tricolore  vient  de  flotter  dans  les  eotrailles 
de  la  terre  ;  huit  courageui  bateliers  de  Seysselles  ont  ac- 
compagné le  brave Bisset^ ingénieur,  mis  en  réquisition  par 
le  comité  de  salut  public  Le  Rhône  vient  de  subir  le  joug 
dans  ces  précipices  que  Pœii  ne  peut  percer  du  haut  de  ces 
immenses  rocs  d*où,  resserré  et  bouillonnant,  il  va  se  per- 
dre dans  des  gouffres  honibles. 


i  Que  les  tyrans  et  lean  esclaves  cessent  d*espérer  d*às« 
sujetlir  un  peuple  de  héros,  vainqueur  de  la  nature. 

«  C'est  au  moment  où  vous  avei  rendu  la  liberté  au  gè> 
nie,  au  moment  où  les  arts  commencent  à  respirer  l'air  pur 
de  la  république  pour  laquelle  ils  sont  nés ,  que  neuf  pa- 
triotes viennent  de  conquérir  le  gouffre  de  Bellegarde  et 
d'assujettir  le  courroux  du  Rhône  sous  le  trident  républi- 
cain. 

i  Ce  vaste  fleuve,  navigable  dans  tous  ses  points,  va 
donner  une  plus  grande  vie  au  commerce,  et  doubler  les 
richesses  de  la  république. 

«  Bis»et  vous  fera  passer  le  récit  de  son  voyage  ;  en  at- 
tendant, je  demande  que  vous  décrétiez  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  sa  conduite,  du  courage  des  huit 
bateliers  qui  l'ont  accompagné  dans  cette  périlleuse  décou- 
verte. Je  joins  ici  leui*s  noms:  ce  senties  citoyens  Benoit, 
Viberd,  Frauçois  Molley,  Antoine  Mol ley,  Pierre  Molley, 
Louis  Gros,  AiméThiboud,  Antoine  Depigny. 

f  Courage,  fermeté;  tout  à  vous.  «  Bouiar.  s 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

GiBOT,  au  nom  du  comité  de  commerce:  Le  co- 
mité de  commerce  vous  a  oréseuté,  il  y  a  quelque 
temps,  un  projet  de  décret  aont  vous  avez  ordonné 
rimpression;  ce  projet  a  pour  but  d'encourager  les 
manufactures  et  le  commerce,  dont  la  Convention 
sent  toute  l'importance.  Depuis  au'il  vous  a  été  pré- 
senté, les  motifs  qui  l'avaient  nécessité  se  sont  ac- 
crus, les  pétitions  se  sont  accumulées  dans  votre 
comité,  et  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'activer  les 
bras  manufacturiers,  â  la  veille  de  demeurer  inactifs 
au  milieu  des  besoins  de  la  république,  provoque 
de  votre  part  une  mesure  prompte;  cette  mesure  n*a 
été  prise  qu'après  avoir  consulté  la  commission  des 
approvisionnements,  et  après  en  avoir  conféré  avec 
le  comité  de  salut  public;  tous  ont  été  de  l'avis  qu'il 
était  infiniment  utile  à  la  chose  publique  que  les 
matières  que  les  négociants  et  fabricants  tireraient 
de  rétranger  fussent  exemptées  de  la  réquisition,  et 
pussent  être  employées  immédiatement  a  leurs  ma- 
nufactures; en  conséquence,  je  vous  propose  le  dé- 
cret suivant: 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son 
oomiié  de  commerce  eC  approvisionnements ,  décrète  : 

•  Art.  I*'.  Tout  citoyeu  dont  Tindustrie  et  les  relations 
tendent  à  vivifier  le  commerce  et  les  manufactures ,  ou  à 
introduire  dans  la  république  des  matières  premières  pro- 
pres h  les  alimenter,  mérite  bien'de  la  patrie. 

«  IL  Le  droit  de  réquisition  et  de  préemption  ne  pourra 
être  exercé  sur  les  matières  premières  que  les  fabricants  jus- 
tifieront avoir  Tait  venir  de  l'étranger  pour  Talimentde  leurs 
fabriques. 

«  m.  Le  présent  décret  sera  inséré  aoxBulletins  des  lois 
et  de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

-.-  Plusieurs  Sociétés  populaires  du  département  des 
Deux-Sèvres  et  de  celui  de  la  Vienne  se  plaignent  de  rioexé- 
cution  de  la  loi  du  maiimum ,  et  elles  demandent  que  la 
Convention  fasse  gronder  le  tonnerre  de  la  liberté  sur  les 
létes  des  sangsues  du  peuple. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  au  comité  de  commerce. 

—  L'agent  national  du  district  de  Dinan  annonce  à  la 
Convention  quMl  vient  de  découvrir,  dans  une  maison  d'é- 
migrèi,  quatre-vingt-treize  marcs  d'argent  qu'ils  avaient 
enfouis,  et  qu'il  envoie  à  la  Monnaie. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  delà  conduits 
de  cet  agint,  qui  a  été  vivement  applaudie. 

(  La  suite  demain,  ) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sîi  premiert 
mois  ;  il  sera  fait  i  tous  ceui  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  visgères  est  de 
huit  mots  vingt  et  un  jours  de  TanAée  1799  (vieux  style}» 


GAZETTE  NATIOMIE  b„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^SO.  Décadi  30  VBNDBtfiAiriB ,  Tan  3^.  (Mardi  21  Ogtobbb  1794»  vieux  style). 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Thorm ,  le  15  êepfembre,  —  L'insurrection  esl  déclarée 
el  coroplèle  dans  toute  la  partie  de  la  Prusse  située  sur  la 
rive  gauche  de  la  Vislule.  A  Sieradi,  toutes  les  troupes 
prussiennes  ont  péri  par  le  fer,  ou  ont  été  faites  prisooniè* 
res  ;  elles  n*ont  échappé  ft  Lenerie  qn*en  se  jeUnt  dans  un 
château. 

Le  mouvement  révolutionnaire  s'est  aussi  communiqué 
dans  la  Prusse  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule.  Le  corps 
commandé  par  Scbonfdd  s'est  avancé  ;  les  insurgés,  i  l'ap- 
proche des  Prussiens»  avaient  abandonné  la  ville  de  Gnesne 
pour  se  retirer  dans  les  forêts  de  Bogowo»  Les  Prussiens 
o'étaot  mis  ft  leur  poursuite,  ont  été  entraînés  au  milieu 
des  chemins  mauvais,  et  rendus  impraticables  par  d'énor- 
mes  abattis.  Pendant  qu'ils  étaient  occupés  à  se  dégager, 
les  insurgés  sont  rentrés  par  un  autre  cdté  dans  Gnesne; 
ils  oikt  établi  à  deui  lieues  de  Cierniewo  un  camp  avec  le« 
tentes  prises  aux  Prussiens.  ' 

Les  Polonais,  toujours  victorieux,  se  sont  rendus  mal* 
Ires  de  la  ville  d*Exitt  ;  ils  oui  récemment  emporté  la  caisse 
de  Gcorgcubourg. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  Cl -DEVANT  JACOBINS  DB  PABIS. 
PréiUUnegde  Garnier  {de  Salnte$}m 

SÉAXCB  DU  S5  f  IHDÛaâllB. 

Raiison  .*  Je  demande  que  la  Société,  qui  veut  régler 
sa  marche  sur  les  lois,  soit  instruite  du  décret  que  la  Con* 
f  entioD  nationale  a  rendu  ce  matin  sur  les  Sociétés  popu- 
laires. 

Maure  rend  compte  des  principales  dispositions  de  ce 
décret,  et  de  la  discussion  k  laquelle  il  a  donné  lieu.  Il 
ajoute  ':  •  Celte  séance  n'a  point  été  perdue  pour  la  li- 
berté, puisqu'elle  a  consacré  des  prinapes  qui  sont  dans 
le  cœur  de  tous  les  patriotes.  • 

Ltj€une  t  Citoyens,  le  projet  présenté  par  les  comités  a 
été  combattu  ;  des  opinions  différentes  ont  été  émises  ;  la 
Convention  nationale  s'est  prononcée;  la  loi  est  portée,  le 
devoir  de  tout  bon  citoyen  est  d'obéir.  (AppIaudissemeoLs.) 
Quelques  dispositions  de  ce  décret  étaient  contraires  ft 
mon  opinion;  le  les  ai  combattues  en  homme  libre,  parce 
que  j'ai  promis  au  peuple  de  défendre  ses  droits,  et  que  je 
les  défendrai  jusqu'à  la  mort.  Mais  j'ai  vu  avec  peine  que, 
dans  la  discussion  importante  qui  s'est  élevée,  peu  de 
membres  de  la  Convention  aient  pris  la  parole  :  il  en  est 
cependant  à  qui  l'habitude  de  parler  semblait  faire  un  de- 
voir de  monter  à  la  tribune.  On  a  laissé  parler  ceux  qui , 
avec  le  plus  grand  amour  du  peuple,  n*out  pasd'asseï 
grands  moyens  oratoires  pour  développer  avec  Intérêt  les 
frandes  vérités  liées  à  une  question  si  délicate.  Je  le  dis 
avec  franchise,  citoyens,  il  y  a  eu  de  la  lâcheté  dans  cette 
discussion.  (On  applaudit.  ) 

Il  est  dans  la  Convention  nationale  beaucoup  de  repré- 
sentants du  peuple,  qui  assistent  régulièrement  aux  séan- 
ces, gardent  le  silence,  mais  votent  toujours  pour  les  prin- 
cipes ;  il  en  est  d'autres  ft  qui  la  nature  a  accordé  le  don  de 
la  parole,  qui  ont  juré  de  défendre  les  droits  du  peuple, 
qui  ont  souvent  tenu  leur  serment,  mais  qui  ont  aujour- 
d'hui gardé  un  silence  coupable.  (On  applaudit.)  J'accuse 
ces  membres  silencieux  d'une  eirconspectlon  funeste  et 
mcortriëre  pour  la  liberté  publique. 

Je  vais  dire  ici  des  vérités  terribles,  qu'un  homme  péné- 
tié  de  l'amour  de  la  patrie  ne  désavouera  pas  :  Ou* 

8*5tfrîè.-*TomelX 


comme  on  les  en  a  accusés,  ces  membres  sont  coupables 
de  tyrannie,  ou  ils  ont  travaillé  pour  le  bonheur  publics. 
S'ils  ont,  par  leurs  veilles  et  par  leurs  soins,  préparé  les 
succès  des  défenseurs  de  la  patrie,  ont-ils  donc  pour  cela 
rempli  leur  tâche  ?  doivent-ils  se  taire  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  défendre  les  principes  et  les  droits  du  peuple  ?  S*ils 
ont  voulu  édifier  leur  autorité  sur  les  débris  de  la  républi- 
que, ils  doivent  être  punis. 

Ce  silence  est  un  crime  ;  si  les  hommes  à  talents  ne  veu- 
lent point  nous  éclairer,  quel  sera  donc  le  point  de  rallie- 
ment des  amis  de  la  liberté?  Les  principes,  sans  doute  ; 
mais  si  on  ne  les  défend  pas,  on  nous  laissera  retomber 
dans  la  tyrannie  ;  et  moi,  je  veux  la  république  une  et  in* 
divisible,  el  non  la  tyrannie.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Je  veux  un  gouvernement  vigoureux  et  ferme;  je  veux 
que  les  Sociétés  populaires  rentrent  dans  les  limites  qui 
leur  sont  tracées  $  je  veux  qu'elles  travaillent,  de  concert 
avec  la  Convention  nationale,  à  consolider  la  liberté  et 
réalité;  mais  je  veux  aussi  que  les  droits  du  peuple 
soient  respectés  et  restent  dans  toute  leur  farce.  fOn  ap- 
plaudit.) 

Je  le  r^te,  citoyens,  |e  m'étonne  du  silence  que  gar- 
dent depuis  deux  mois  les  mêmes  hommes  qui ,  il  y  a  quel- 
que temps ,  occupaient  tous  les  jours  la  tribune  de  la  Con- 
vention et  celle  des  Jacobins.  Vous  parties  alors  des  droits 
du  peuple,  Billaud  et  Collot,  pourquoi  donc  vous  taisez- 
vous  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  les  défendre?  Eh  quoil 
n'avez-vous  rien  à  dire  lorsqu'il  s'agit  d'organiser  l'instroc- 
tlon  publique,  lorsqu'il  faut  extirper  les  habitudes  monar- 
chiques, enracinées  depuis  douxe  siècles  en  France?  La 
république  est  décrétée  ;  mais  ii  faut  maintenant  nous  at- 
tacher à  la  faire  aimer  et  chérir  ;  il  faut  une  éducation  qui 
inspire  k  nos  enfants  la  haine  de  la  royauté  et  de  la  tyran- 
nie, Tamonr  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  (Ou 
applaudit)  Rappeles-vous  que-si  les  peuples  libres  de  l'an* 
tiquité  conservèrent  longtemps  leurs  institutions,  c'est  que 
l'amour  de  la  patrie  était  imprimé  dans  le  canr  de  tous 
les  citoyens. 

BUIaud  :  Je  remercie  mon  collègue  de  m'a  voir  arraché  i 
ainsi  que  ceux  qui  sont  dans  ma  position,  de  l'état  de  com- 
pression dans  lequel  nous  gémissons  depuis  longtemps  ;  |e 
lui  aurais  de  plus  grandes  obligations,  si  ce  matin  il  eût 
provoqué  les  membres  qui  ont  les  droits  du  peuple  grarés 
dans  le  cœur  à  prendre  la  parole  pour  les  défendre.  Avant 
déjuger  notre  conduite,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'é- 
tat actuel  de  la  Convention  :  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce 
que  nous  ne  parlassions  pas  nous  ont  accusés  de  vouloir  do- 
miner la  Convention  nationale  et  les  Jacobins,  et  dès  lors 
nous  nous  sommes  nous-mêmes  condamnés  au  silence; 
mais  ce  silence  n'est  point  faiblesse  de  notre  parL  Ne  vous 
y  trompes  pas«  citoyens,  i|  est  forcé.  Il  y  avait  trois  mois 
que  nous  n'avions  parlé  â  la  Convention  nationale  quand 
nous  dénonçâmes  Robespierre. 

D'après  la  manière  dont  plusieurs  orateurs  ont  été  ac- 
cueillis, il  n'y  a  pas  de  doute  que,  si  nous  eussions  parlé 
ce  matin ,  nous  aurions  plus  nui  que  servi  la  discussion. 
Il  est  des  circonstances  où  le  silence  sert  quelquefois  mieux 
que  la  parole  ;  et  je  ne  doute  pas  que  les  libelles  que  l'on 
répand  depuis  trois  mois  contre  nous  n'aient  eu  pour  ob- 
jet de  nous  engager  dans  une  dispute  littéraire ,  afin  de 
trouver  dans  nos  réponses  ce  qu'on  n*a  pu  trouver  dans 
notre  silence. 

Si  jamais  le  moment  arrive  de  développer  notre  énergir, 
il  n'est  pas  un  de  nous  ici  qui  puisse  douter  que  nous  ne 
nous  montrions  les  amis  des  droits  du  peuple,  que  nous 
avons  détendus  et  que  nous  défendrons  toujours. 

Collot  :  Les  reproches  qui  nous  sont  faits  par  notre  col- 
lègue Lejeune  me  sont  plus  sensibles  que  tous  les  traits  et 
les  accusations  lancés  contre  nous. 

Un  patriotisme  énergique  et  pur  a  dicté  ces  reproches; 
mais  un  patriotisme  semblable  nous  a  fait  souvent  con* 
seiiler  par  nos  collègues  de  ne  parler  dans  ces  discussions 
qu'autant  que  cela  serait  indispensable,  afin  que  nos  en- 
nemis communs  ne  pussent  pas  trouver  l'occasion  de  met* 
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Ire  Ie9  paislobi  t>ftHlclil)èt€l  loi  pHm  steft  llbt^rèt  pli« 
'  Llic.  Ma  résolution  intérieure  cal  de  me  tenir  prêt  ft  parler 
lorsque  nnl  autre  ite  M  présentera  pour  eiprlmer  les  mè* 
mes  pensée»;  car  le»  inflexibles  amis  des  principes  n*ont 
que  les  marnes  choses  à  dire.  Ces  principes  ont  été  ce  ma- 
lin défendus  aulant  qo^ils  pouvaient  Pétre,  et  je  n*élâls 
point  absenL....  An  reste,  on  n*a  pas  oublié  (|aej*ai  parlé 
plusieurs  fois  à  li  Coûfenlloo  sur  Pétai  de  douleur  et  de 

SersécuUoQ  où  le  trouvent  les  palHoles  dans  beaucoup 
^endroits  de  la  république»  et  sur  d^auireê  objets;  meâ 
opinions  ont  touiours  été  interprétées  d*une  manière  per- 
fide par  les  llbellistes;  lorsque  Je  demandai  que  la  fête  de 
Marat  ne  fût  pas  ajournée,  ils  imprimèrent  que  sans  doute  11 
devait  y  avoir  un  massacre  ft  celte  fête;  Plnquislilon  tyran- 
nique  de  la  calomnie  est  portée  st  loin  envers  quelques 
tnembres,  qu^ott  interprète  jusqu'ft  ISuM  jtéstes  les  plut 
Indifférents,  et  jusqu^aux  tnouvements  de  leurs  lèvres, 
pour  en  tirer  des  Conséquence!  absurdes  ou  atroces;  meà 
collègues  auprès  desquels  Ta!  Thabitude  de  me  placer 
peuvent  rendre  fustice  à  mes  pensées  et  I  tnel  discours 
même  les  plus  t^imlliers;  car  la  |)erséeution  est  poussée  si 
loin ,  que  c*est  ft  cela  mèûie  qli*on  s^attache. 

Tai  indiqué  Au  coffiité  de  correspondance  delà  Société, 
plusieurs  objets  d*inlérél  publie  I  mettre  à  Pordre  du  jour, 
tels  que  la  ? ivitication  du  commerce ,  de  IMudustrie  et  des 
arts,  et  surtout  Pii>>lruciion  put  liquc;  je  suis  prêt  â  eolii<* 
muniquerce  que  pal  médité  à  eet  égard. 

Dans  des  circonsiance«>  difficiles,  en  l*)?!,  la  Société 
appela  un  concours  sur  celle  di.itière  ;  je  saisis  Cette  occa* 
sien  pour  jeter  dans  toutes  les  cbauiuiêres  des  idées  dé 
mofale  et  d'instruction,  qui  ont  profilé  à  la  liberté.  Je  bé 
fais  pas  cette  citation  par  orgueil,  niais  parée  qtie  C^est 
une  consolation  légitime  en  ces  moments  que  dé  tnfe  rap- 

Iieler  ce  que  j*ai  fait  d^utile.  Je  suis  toujours  prêt  ^  com- 
)alire  pour  les  principes,  à  proclamer  des  Vérités  utiles  et 
énergiques,  à  faire  mon  devoir,  et,  dussé-je  périr,  à  reià« 
plir  mes  engagements  envers  ma  patrie. 

Croêiouê  t  Le  décret  de  ce  matin  a  dissipé  te  Tantôme 
créé  par  l'aristocratie  pour  faire  croire  au  peuple  que  les 
Sociétés  populaires  voulaient  être  une  puissance  intermé- 
diaire entrv  lui  et  la  Convention*  Dis  leur  institution ,  les 
Soclétéss  populaires  ont  été  les  surveiltanlés  des  autorités 
constituées  et  du  gouvernement  même.  C'est  cette  surveil- 
lance qui  constitue  la  liberté  ;  car  le  peuple  ne  pouvant  être 
toujours  réuni  dans  les  assemblées  ôrimalres ,  s'e^t  dissè^ 
miné  dans  les  Sociétés  partielles,  aOn  d^avoirrœll  ouvert 
sur  les  dépositaires  du  pouvoir.  Voilà  lé  earaetèré  consti- 
tiilir  des  Société*  obpulaires.  ' 

Par  les  dispositions  du  décret  rendu  ce  matin,  éeS  ^ 
clélés  acquièrent  un  nouteau  degré  de  force.  En  effet i  le 

f>liis  grand  reproché  qa*on  leur  ait  adressé,  c*cst  de  se 
aisser  mener  par  quelques  iudlvidus.  Eb  bien,  quand 
quelque  écrit  sortira  maintenant  de  celle  enceinte,  il  sera 
signé  des  hommes  courageux  qui  PaUroQt  approuvé;  et  si 
les  lâches  ne  veulent  pas  le  signer,  lis  eil  seront  les  t»dl- 
trrs  :  ta  liberté  ne  peut  et  ne  veut  p&s  être  servie  par  des 
lâches. 

Un  des  articles  de  ce  décret  eil^é  l*ènvol  de  la  liste  de 
vos  membres  a  rageât  Uëtlonal  près  ta  eommtssiod  de  po- 
lice et  des  tribunaux  i  vous  avlet  déjà  prévu  le  Vd!U  de  la 
Convention,  puisque  vouf  faviel  arrêté  (lue  la  liste  de  vos 
membres  serait  Imprimée.  Ce  n*est  pas  pour  nous  cacher 
que  nous  venons  ici,  c'est  pour  défendre  les  intérêts  du 
peuple. 

BaiMâl  :  Il  est  nécessaire  de  développer  le  sens  du  dé- 
cret, afin  que,  tout  en  S^em^ressant  de  l'exécuter,  on 
puisse  le  rendre  utile  pour  les  projets  de  ceux  qui  Pont  pro- 
voqué. Les  aristocrates,  qui  font  tout  pour  anéantir  la 
Convention  nationale,  se  réjouissent  du  décret  qu'elle 
vient  de  rendre  Sur  les  Sociétés  populaires,  qui  lui  écri- 
vent de  rester  k  son  poste  et  de  consolider  la  république. 
Ne  vous  alarmes  pas  cependant ,  Amis  de  la  Liberté  et  de 
rÉgalité;  ce  décret  ne  Vous  bumilie  point,  Il  rend  hom- 
mage aux  principes,  et  été  aux  ambitleut  les  moyeus  de 
cimenter  leur  puissance  sur  la  crédulité  de  quelques  hom- 
mes. 

L* Assemblée  constituante  en  rendit  un  à  peu  près  sem- 
blable $  il  n'empêcha  point  tés  Sociétés  populaires  de  se 
Serrer  pour  sauver  la  lll)erté. 


(  Votre  ix>rreap6nirÉ««l  mkHiâ  dette  tHlMtle  <t  par  U 
moyen  de  votre  journal;  si  quelcjoes  lettres  particulières 
'  août  éerlles  k  dea  Sociétés,  Il  n*tst  pas  un  patriote  qui  se 
I  refuse  ft  signer  et  à  proclamer  les  principes  qui  sont  dans 
nos  cœurs.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  correspon- 
dance présente  un  moyen  de  correspondre  avec  les  Sociétés 
populaires,  sans  blesser  aucune  dea  dispositions  du  décret 
rendu  ce  matin. 

Monestier  appuie  cette  proposition. 

Homme  t  Autrefois  vous  vous  repoflci  du  soin  d*expri» 
mer  vos  sentiments  sur  quelques  bommaa  qui  avaient  vo» 
tre  confiance  i  aujourd'hui  Qbacun  de  noua  .déposera  st 
portion  d*éoergie  i  Cbaqut  Adresse  qui  sortira  d*ici  sera 
autant  de  levées  en  masse  contre  l'aristocratie.  Je  demande 
rajoumementde  tout  mode  de  eorrespondaiM^  jusqu'après 
la  oommunlcaiion  du  déereu 

Coujon  :  Quoique  ce  déerei  bé  soit  pas  aussi  déflivon* 
ble  aux  patriotes  qu'on  i*iuralt  déalré,  il  prouve  au  moins 
que  l'esprit  public  est  aliéné  sur  les  Sociétés  populalrest  Oa 
avait,  il  y  s  quelque  temps,  demandé  qu'on  apposât  les 
scellés  sur  les  archives  de  eette  Soeiété  i  n*ayant  pu  réus* 
sir,  on  a  voulu  aoJourd*bui  détruire  toute  communication 
entre  les  patriotes  et  rompre  les  liens  de  la  fhitemité.  Si  les 
projets  des  ennemis  du  peuple  ont  encore  one  Ibis  échoué 
devant  les  principes,  c'est  que  la  Convention  nationale  a 
lait  ajouter  au  projet  de  décret  qui  lui  était  présenté  le  mot 
Ile  correspondance  colfaef  Im. 

La  loi  est  portée,  nous  devons  nous  y  soumettre  i  ai  ello 
nous  Ult  souffrir  aujourd'bui,  un  jour  elle  nous  vengera. 
La  loi  mène  Jes  factieux  à  Péchafaud,  et  fait  triompher  les 
hommes  de  bien. 

Je  le  répète ,  Citoyens,  nous  devons  soumission  à  la  loi  ; 
mais  il  faut  que  les  Sociétés  populaires  se  souviennent  que 
les  aristocrates  veulent  l'emporter  \  que  la  lice  est  ouverte 
entre  le  crime  et  la  vertu  ;  qu'elles  ont  à  déjouer  les  ma- 
noeuvres de  ces  hommes  qui  veulent  qu'un  millioto  de  M- 
néants  régnent  sur  vingt-quatre  millions  de  citoyens  labo- 
rieux et  utiles  à  la  république. 

Fayau  reproduit  avec  énergie  les  mêmes  opinions  qui 
ont  déjà  été  émises  par  les  autres  orateurs.  Il  ajoute  quel- 
ques  idées  particolièrea. 

•  En  vain,  dit-il,  on  traite  aujourd'hui  les  Sociétés  po- 
pulaires d^instltotlons  monacales  et  aristocratiques.  Ceux 
qui  les  accusent  craignent  sans  doute  cet  mil  du  peuple 
(jui  surveille  les  hommes  en  place,  et  les  dénonce  lorsqu'ils 
s'écartent  du  sentier  de  la  liberté.  La  révolution  ne  tdUr- 
nera  jamais  au  profit  de  raristocratlef  (}uoli|U*elle  ose  déjà 
prononcer  aVec  impudence  la  dénomination  méprisante  de 
populatë  à  l'égard  des  hommes  cénéreut  «fui  ont  le  plus 
Contribué  à  le  révolution  et  ft  Itt  fondation  de  la  républi*» 
que.  Le  peuple  est  un  ;  sa  volonté  suprême  é  prononcéf 
rien  ne  lui  résistera. 

Il  faut  que  de  cette  tribune  notre  volt  soit  entendue  de 
nos  titres  des  départements.  Traçons ,  1*11  le  faut ,  de  uo- 
tre  sang  les  Idées  de  liberté  «tt^e  nous  répattdrofoS  dans 
toute  la  république. 

Je  demande  qu'il  nous  sôlt  présenté  Un  mode  dOéorrei- 
pondre  sans  blesser  les  dispositions  de  la  loi.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Séance  est  levée  à  dix  heures» 


tfildDNAL  ettlMlNËL  ilÊVoLlJTlÔNKAlfte. 

^i^fSfieé  rfu  15  oentf^infaffé.  '^  P.*F.  Mathey,  fij 
de  vingt'huit  anâ,  né  à  Qrey,  offleier  mutitcipal 
Faucogney,  département  de  la  tldUte-SaOne  ; 

C.-J.  Vulthem.  âgé  de  trénte-tieuf  ans,  né  è 
Luxeiiit»  huissier  à  i^aucogney; 

F.-M.  Loth,  â^ë  de  quarante-quatre  ati8,nd  i  Pati- 
cognev»  menuisier; 

J.-M4  Toiilon,  âge  de  quarante-quatre  ans,  nëe  à 
Faucogney,  veure  Cordelieri  aubergiste  ;      • 

A.-B.  Durandi  âgée  de  vingt>quatre  ans,  née  à 
Cernes,  couturière  i  Faucogney  ; 

Vuilbem  et  Toiilon,  convfclncus  d'atoir  tenu  des 
pt*t>poa  tendant  é  dissoudre  la  représentation  r.atio- 
tiale,  à  outrager  les  défendeurs  de  la  patrie,  à  ébran- 


171 


1er  la  Cdélîlë  envers  fa  nation,  etc.,  et  de  les  nvoir 
tenus  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Mathey  et  Lotb,  conraincus  d*avoir  tenu  ces  pro- 
pos, mais  non  avec  des  intentions  contre-révolution- 
naires; 

Durand,  non  convaincu  d*avoir  tenu  ces  propos, 
entêté  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J.Mareschaux,ftgé  de  cinquante-sept  ans,  fié 
à  Bourgueii,  parfumeur  à  Saumur,  secrétaire  du  dé- 
pôt des  chevaux  de  remonte,  accusé  d*avoir  arboré 
la  cocarde  blanche  et  noire,  à  Peffét  de  seconder  les 
projets  iiberticides  des  brigands  de  la  Vendée  ;  le 
fait  n^étantpas  constant,  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

—  B.  Pognon,  âgée  de  trente-six  ans,  née  à  Fas- 
sy,  département  des  Ardennes,  femme  Vatrin,  culti- 
vateur a  Belhelin  ville,  accusée  de  propos  contre-ré- 
volutionnaires, le  fait  n'étant  pas  constant,  a  été  ac- 
quittée et  mis  en  liberté, 

—  J.-A.  Lavairchere,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
née  Lille,  journalier, convaincu a*a voir  tenu  à  Lille 
des  propos  tendant  à  exciter  du  trouble,  à  discrédi 
ter  les  assignats  ;  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

Dh  9  veiuiémtaire.  —  L.- J.  Chalot,  âgé  de  qua- 
rante-deux ans,  né  et  demeurant  à  Saint-Clément, 
département  de  Maine-et-Loire,  cerclier,  convaincu 
d'avoir  tenu  des  propos  tendant  au  rélablissemcnt  de 
la  royauté,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des  in- 
tentions contre-révolutionnaires,  ne  jouissant  pas  de 
la  plénitude  de  sa  raison,  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

—  A. -P.  Noël,  âgé  de  vingt-six  au$«  né  i  Courti- 
vron,  départementde  la  Côte-d'Or,  marchand  de  vin 
à  Dijon,  convaincu  d*avoir  tenu  dans  la  maison 
d*arrétde  Diion,  avrc  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires, des  propos  tendant  à  Tavilisseroent  des 
autorités,  a  été  condamné  à  la  peine  de  la  déporta- 
tion, en  vertu  de  laloi  du  10  mars  1793. 

—  C.  Lombard,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et  de- 
meurant à  Besançon,  ex-directeur  des  messageries 
nationales,  accuse  d*avoir  tenu,  en  1790,  des  propos 
tendant  à  l'avilissement  de  la  représentation  natio- 
nale, etc.,  le  fait  n'étant  pas  constant,  a  été  acquitté 
et  mis  en  liberté. 

D^H  vmdémiairt. — F.  L«combe,âgë  de  trente- 
aept  ans,  né  à  Courieabonne,  département  du  Doubs, 
ex-curé  de  Quingey  et  ex^admmistrateur  du  dépar- 
tement du  Doubs,eon  vaincu  d'avoir  tenu  dans  la  So- 
ciété populaire  de  Quingey,  vers  la  fin  de  juin  1793, 
des  discours  tendant  au  fédéralisme  ;  mais  ne  les 
ayant  pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires, a  été  acquitté  et  miseo  liberté, 

*-  P.  Lamorlière  fils,  âgé  de  quarantoH^inq  ans, 
né  à  Marbois,  district  de  Dun-sur-Loire,  cultivateur 
à  Saint-Christophe,  accusé,  mais  non  convaincu  de 
manoNivres  pratiquées  à  Nogent-le-Rotrou»  tendant 
à  Gorrooftpre  les  citoyens,  à  ïeffei  de  faire  nommer 
des  électeurs  suspectés  d'incivisme  par  le  moyen 
d'une  liste  délivrée  à  plusieurs  votants,  etc^  ^éié 
acquitté;  il  restera  détenu  comme  suspect. 

•^B.-P,  Acbin^Courbeville,  âgé  de  quarante-qua- 
tre ans,  né  à  Orléans,  capitaine  de  gendarmerie  na- 
tionale à  Dun^sur-LoirCt  accusé  d*avoir  exeité  des 
troubles,  d'avoir  exercé  des  violences  envers  les  ch 
toyens,  d'avoir  eberdié  k  occasionner  la  disette, 
d'avoir  seeondë  les  prctjets  de  Capet  et  des  fédéralis- 
tes ;  ces  faits  n'étant  pas  constants,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

Du  12  V0néémMr§.  -^  I.  Baux,  âgé  de  soixante- 


qualrc  ans,  né  et  demeurant  èDun-sur-Loire,  ex- 
chnnoine  ; 

M.-M.  Marchand,  âgée  de  quarante-huit  ans,  née  à 
Dun-sur-Loire,  6lle,  domestique  de  J.  Baux; 

Baux,  convaincu  d'avoir  pratiqué  avec  des  inten- 
tions contre-révolutionnaires,  des  manœuvres  ten- 
dant à  troubler  la  tranauillitë  des  citoyens  par  le 
fanatisme  en  célébrant  des  messes  et  mariages,  en 
dressant  des  actes  au  mépris  de  la  loi,  eh  distribuant 
ou  colportant  des  écrits  incendiaires  pour  égarer  le 
peuple,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Marchand,  convaincue  d'avoir  gardé  ces  écrits, 
d'avoir  répandu  les  messes  aue  Baux  célébrait  dans 
la  chambre,  d'être  allé  chercher  des  témoins  pour  la 
célébration  de  ces  mariages,  ne  l'ayant  pas  fait  avec 
des  intentions  contre-révolutionnaircSt  a  été  acquit- 
tée et  mise  en  liberté. 

—  l.  Gond,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  a  Pont-de- 
Vaux,  ex-vicaire  et  secrétaire  de  la  commune  d'Ar- 
blgny,  département  de  l'Ain  ; 

C.  Lapossp  atné,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Ville- 
franche,  tailleur,  ex-officier  municipal  et  membre 
du  comité  révolutionnaire  de  Pont-de-Vaux,  accusés 
de  propos  contre-révolutionnaires,  lefaitn^étantpas 
constant,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

B.  Bemacle,  homme  de  loi,  et  administrateur  du 
district  de  Bitche  ; 

J.-B.  Gnillus-Lacroix,  homme  de  lettres  ; 

P.-Q.  Gérard ,  juge  militaire  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle ; 

M.-E.  Vautrin,  femme  de  Gérard; 

J.-F.  Durand,  homme  de  loi  ; 

M.-P.  Faber,  femme  de  Durand,  tous  domiciliés  i 
Bitche,  ont  été  mis  en  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE- 

Présidence  de  Cambaeéri$m 
SOITB  A  LA  SÉANCX  DU  26  VBNDÉMIAfaB. 

La  compagnie  des  canonniers  de  la  section  de  la 
Montagne,  prête  à  partir  pour  les  frontières,  vient 
témoigner  a  la  Convention  Je  dévouement  sincère  et 
inviolable  dont  ils  sont  pénétrés  pour  elle.  ■  Un 
seul  de  vos  décrets,  disent-ils,  nous  ferait  aller  jus- 
qu'aux extrémités  de  l'univers;  nous  jurons  de  mou- 
rir, s'il  le  faut,  pour  défendre  la  liberté,  l'égalité  et 
la  république  une  et'indivisible  ;  nous  sommes  sur 
notre  départ,  le  pas  de  charge  bat,  nous  volons  à 
l'ennemifCt  nous  périrons  ou  nous  reviendrons  vain- 
queurs. • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l'Adresse  des  canonniers,  et  son  insertion  au  Biil- 
letin. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances:  Onze 
officiers,  sous-ofBciers  et  soldats  du  2«  bataillon  du 
Morbihan,  échappés  aux  désastres  de  Saint-Domin- 
gue, et  restés  seuls  d'un  bataillon  de  cinq  cent  qua- 
rante-huit hommes,  ont  perdu,  dans  l'incendie  du 
Cap,  tous  leurs  effets. 

La  loi  du  7  mai  1793  leur  accorde  nne  indemnité  ; 
mais  elle  exige  que  les  états  de  perte  soient  certifiés 
par  les  commissaires  des  guerres,  et  visés  d'un  offi- 
cier de  l'état-major  de  l'armée. 

Dans  la  position  où  se  sont  trouvés  ces  militaires, 
il  lenr  a  été  impossible  de  remplir  les  formalités  de 
laloL 
i      Ils  se  sont  adressés  ji  la  commission  de  la  marine, 

3 ni  n*a  pas  crn  devoir  prendre  sur  elle  de  leur  accor- 
er  les  secours  (|U*ils  réclament, 
I      Le  commissaire  a  soumis  cette  affaire  à  votre  co- 
1  mité  des  finances,  qui  a  pensé  que  la  position  de  ces 


272 


soldais  pouvait  les  exempter  des  formalités  de  la  loi, 
et  leur  faire  accorder  quelques  secours  pour  les  in- 
demniser des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  en  restant 
fidèles  à  h  république. 
Il  vous  propose  en  conséquence  le  décret  suivant  : 

•  La  Conveotion  nationale ,  apr^  avoir  entenda  le  rap- 
port du  comîlè'des  finances,  décrète  : 

fl  La  trésorerie  naUonale  paiera,  à  présentation,  400 
liv.  à  chacun  des  citoyens  Legoffe,  quartier  maître ,  et 
Drinet,  lieutenant  au  S*  iNitaiilon  du  Morbihan  «  envoyés 
en  1793  à  Saint-Domingue,  et  60  liv.  ù  cbaeun  des  ci- 
toyens Brohan ,  Grablet,  Launay,  Blanc,  Torcha rd,  Ge* 
lin,  Leray ,  Rolle  et  Chabert,  tous oflDciers  et  voloniaires 
du  même  bataillon,  pour  les  indemniser  de  la  perte  de 
leurs  bagages  et  effets  dans  Tîncendic  du  Cap* 

■  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulletin 
de  correspondance*  a 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon:  Citoyens,  le  comité  de  salut  public  a 
arrêté,  le  7  thermidor,  que  la  municipalité  de  Paris 
connaîtrait  en  première  instance  des  contestations 
relatitres  à  l'emprunt  forcé,  et  que4'appel  en  serait 
porté  au  directoire  du  département. 

Mais  depuis  les  événements  du  9  thermidor  il  n'y  a 
plus  de  municipalité  à  Paris. 

Cependant  toutes  les  sections  de  Paris  ont  terminé 
leur  rôle  de  l'emprunt  forcé,  et  les  contribuables 
adressent  leurs  demandes  en  décharge  ou  réduction, 
soit  à  l'agent  provisoire  des  contributions  directes  de 
la  commune  de  Paris,  soit  au  département  et  même 
a  la  conimission  des  revenus  nationaux. 

Les  contribuables,  en  grand  nombre,  qui  se  croient 
en  droit  de  réclamer,  sont  en  souffrance;  un  plus 
long^  retard  pourrait  exciter  des  plaintes  et  être  re- 
présenté comme  un  déni  de  justice. 

Dans  cette  circonstance,  et  en  attendant  que  li 
Convention  nationale  ait  déterminé  définitivemenl 
par  qui  seront  remplies  les  fonctions  confiées  en 
cette  partie  à  la  municipalité  de  Paris,  le  comité  des 
finances  a  pensé  que  le  comité  contentieux  du  dépar- 
tement de  Paris  devait  être  provisoirement  chargé 
de  l'examen  et  du  jugement  en  première  instance,  et 
sauf  l'appel  au  département,  de  toutes  les  réclama- 
tions de  ce  genre. 

Il  y  a  d'autant  moins  d'inconvénient  que  déjà  ce 
même  comité  contentieux  connaît  d'abord,  et  sauf 
le  recours  au  département,  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. 

Voici  le  projet  de  décret. 

■  La  Convention  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Que  le  comité  contentieux  du  département  de  Paris 
est  chargé  de  Tezamen  et  du  jugement  en  première  in- 
stance, et  saufle  recours  au  département,  de  toutes  les  ré- 

'  clamatlons  relatives  à  Temprunt  forcé. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulle- 
Un  de  correspondance*  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon:  Citoyens,  avant  1789,  le  brevet  général 
de  la  taille,  arrêté  an  ci-devant  conseil,  comprenait 
non-seulement  la  somme,  tant  en  principal  qu  en  ac- 
cessoire, à  lever  sur  les  contribuables  des  anciennes 
généralités,  mais  encore  le  montant  des  taxations 
des  collecteurs. 

En  178U,  le  même  brevet  général  n'a  compris  que 
la  somme  à  imposer,  tant  en  principal  qu  en  acces- 
soire, et  il  a  été  ordonné  que  les  taxations  seraient 
imposées  en  sus* 

La  commission  de  Tadmintstration  provinciale  et 
le  mandement  du  bureau  intermodinirc  de  Calais  et 
Ardrcs,  pour  1789,  ont  ordonné  l'imposition  du 
principal  et  accessoire. 


Mais  il  n'indiquait  pas  qu'en  sus  seraient  imposées 
les  remises  des  collecteurs;  et  de  fait  le  montant  do 
ces  remises  n'a  pas  été  imposé. 

Cependant  le  citoyen  Caffiery,  receveur  desimpo« 
sitions  des  anciens  gouvernements  de  Calais  et  Ar- 
dres  a  tenu  compte  aux  col  lecteurs,  pour  leurs  taxa- 
tions, d'une  somme  de  1,015  liv.,  et  a  porté  cette 
somme  en  dépense  dans  son  compte. 
.  Le  départementde  la  Somme  l'en  a  rejetée,  sur  le 
fondement  qu'elle  devait  être  imposée  en  sus  du 
principal  des  impositions. 

Le  citoyen  Camery  a  payé  cette  somme  ;  il  en  a 
réclamé  le  remboursement  auprès  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Le  district  a  pensé  que  la  commission  de  l'admi- 
nistration provinciale  et  le  mandement  du  bureau 
intermédiaire  n'indiauantpas  qu'en  sus  seraient  im- 
posées les  remises  oes  collecteurs,  les  administrés 
ne  devaient  pas  bénéficier  de  cette  omission,  qu'ils 
étaient  seuls  tenus  du  remboursement  des  1,015  li- 
vres, et  que  cette  somme  devait  être  répartie  entre 
les  communes  des  deux  ci-devant  gouvernements 
d^Ardres  et  de  Calais. 

Mais  le  département ,  par  arrêté  du  29  décem- 
bre 1792,  considérant  que  l'usage  suivi  dans  les  gou- 
vernements d'Ardres  et  Calais  était  de  déduire  les 
frais  de  collecte  sur  la  somme  assignée  à  chaque  mu- 
nicipalité pour  ses  impositions,  et  qu'il  serait  in- 
juste et  peut-être  impossible  de  répartir  entre  les 
communes  gui  composaient  les  deux  gouvernements 
dont  il  s'agit  la  somme  de  1,015  liv.  9  sous  5  den., 
a  arrêté  qiTil  en  serait  référé  à  l'administration  gé- 
nérale, et  qu'elle  serait  invitée  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  cette  somme  fût  allouée  dans 
les  comptes  du  citoyen  Cafhery. 

La  commission  des  revenus  nationaux,  en  conve- 
nant des  diRîcultés  qu'entraînerait  la  ré])artition  de 
cette  somme  sur  les  contribuables  des  départements 
et  districts  qui  formaient  les  deux  ci-devant  gouver- 
nements d'Ardres  et  de  Calais,  croyait  que  le  trésor 
public  ne  devait  pas  supporter  cette  dépense. 

Si  la  ci-devant  administrationprovincinle  et  le  ci- 
devant  bureau  intermédiaire  avaient  suivi  les  in- 
structions qui  leur  avaient  été  transmises  à  l'époque 
du  département  de  1789;  qu'ils  eussent  indiqué  par 
leur  commission  et  mandement  que  les  remises  at- 
tribuées aux  collecteurs  devaient  être  imposées  en 
sus,  cette  difficulté  n'existerait  pas. 

Mais  aussi  les  communes  des  ci-devant  gouverne- 
ments de  Calais  et  Ardres  auraient  supporté  cette 
somme  de  1,015  liv.  17  s.  6  den. 

Ce  seraient  donc  ces  communes  qui  aujourd'hui 
devraient  pourvoir  au  payement  de  cette  somme, 

Î|ue  le  receveur  ne  peut  jamais  perdre,  puisqu'il  n'a 
ait  que  se  conformer  a  l'usage  suivi  jusqu'alors, 
usage  qu'il  ne  pouvait  croire  avoir  été  changé,  les 
commission  et  mandement  des  corps  administratifs 
ne  s'expliquant  en  aucune  manière  sur  ce  change- 
ment. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  réaliser  ce  payement 
serait  d'ordonner  a  chaque  commune  d'impioser  la 
somme  qu'elle  devra  supporter  dans  les  1,015  liv. 
17  sous  6  den.  dont  il  s'agit,  au  marc  la  livre  de  ses 
charges  locales,  lors  des  prochaines  impositions. 

Les  difficultés  de  faire  cette  répartition  dans  des 
communautés  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  dif- 
férents districts  et  départements  nécessiteraient  une 
commission  pour  réeler  la  quote-part  qu*ils  de- 
vraient payer,  et  les  frais  que  cette  répartition  né- 
cessiterait doubleraient  peut-être  la  somme  récla- 
mée. 

Votre  comité  des  finances,  effrayé  àes  difficuUéSt 
des  lenteurs  et  des  frais  qu'entraînerait  la  réparti- 
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lion  de  cfiUê  somme ,  a  pcasé  que  eette  dil p^nse  peu 
coiisëqueiite  devait  être  sopporttfa  par  le  trésor  pu- 
blic; il  Bi*«  chargé  de  tous  proposer  le  projet  de 
décret  euhrant: 

i  La  ComrcotroB  nationale^  après  afolr  entendu  le  rap- 
port di|  eemlié  des  flnaiicci  »  décrète  que  la  lomne  de 
i,<Ma  liv.  17  |o«s  e  d«a.,  meeiantdc  la  Uiatiou  sUo«ée 
aux  collecleuri  peu?  la  levée  49  la  taUieen  i7Se  duos  Its 
ancien»  aouvero^menls  d'Ardres,  et  de  Calait,  seraaliouée 
en  ((èpen$e  dans  le  compte  du  citoyen  CuHicry, 

«  Ce  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de  correi- 
yondance,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  La  Convention  nationale  a  rendu»  le 
6  ûoreai,  un  décret  ()ui  accorde  au](  jeUues  Irlandais 
(lu  ci-devant  séminaîre,  rue  du  Cheva*  Vert,  à  Paris, 
un  secours  de  500  livres,  pour  les  aider  à  retourner 
dans  leur  pairie. 

Ceux  du  ci-dcTant  séninaire  de  Toulouse ,  en 
^arrestation  depuis  plus  d'un  an,  réclament  la  même 
fuveur. 

Ils  se  sont  adressés,  le  30  thermidor,  à  la  Conven- 
tion nationale;  leur  pétition  a  été  successivem<'nt 
renvovéc  au  comité  de  salut  public,  et  de  là  au  co- 
mité des  finances. 

Les  motifs  sur  lesquels  ils  s*appuient  nous  ont 
paru  mériter  ratteiition  de  la  Convention  nationale. 

Incarcérés  depuis  longtemps  sans  secours,  éloi- 
gnés de  leurs  parents,  ils  ont  été  obligés  d'emprun- 
ter pour  subsister  ;  san$  ressourcer  en  ce  moment, 
ils  n*oot  plusd*espoir  que  dans  la  bienfaisance  na- 
tionale. 

Ces  considérations  déterminent  votre  comité  des 
linances  à  vous  proposer  la  mise  en  liberté  ûcs  péti- 
tionnaires, avec  un  secours  de  $»00  livres,  conformé- 
ment au  décret  du  6  floréal  qui ,  dans  ce  c;is,  leur 
sera  applicable. 

t  La  Gonventioo  nationale  ^  après  avoir  enteadn  le 
rapport  du  comilé  de»  floances,  décrète  t 

n  Art.  I«'.  La  diepositien  de  la  loi  du  6  floréal,  qui  ac- 
corde uu  secours  de  500  livres  à  chacun  des  jeunes  Irlandais 
du  ei-devani  séminaire  de  la  rue  do  CbevaUVeriàParis, 
pour  fournir  ani  frais  de  tear  veyafff,  9*sppliquet>t  à  ceux 
tiPbitaés  du  ci-demnt  séminaire  de  Toulouse. 

•  ILLcidilsIiaMIiiéftqtfise  trouvent  en  élM  arrestation 
par  mesure  de  sûreté  géoérale,  cemme  étrangers,  seront 
mis  en  liberté  dans  les  Vfttgt-4|uaire  heures  de  la  notiflca- 
tioo  du  présent  ééeret«  La  comnisslon  de  nartae  et  des 
colonies  prendra  les  Betures  néoeSHiires  peur  assurer  leur 
départ  dans  le  plus  bref  délai  pour  riilanée,  leur  patrie. 

«  111.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambor  :  La  lot  du  34  août  f  T^S,  siurla  formation 
du  erand  livre  de  la  dette  publique,  en  statuant  sur 
la  liquidation  des  ofliees  comptables,  a  ordonné (^rt. 
LXXIIl  et  LXXIV  )  -  qu'il  serait  fait  de  suite  oppo- 
sition, au  nom  de  la  nation,  sur  le  montant  des  eer- 
tilicats  de  propriété  provenant  de  la  liquida Uon  de 
ces  offlees ,  et  que  les  propriétaires  ne  toucheraient 
leurs  intérêts  annnels  de  leurs  flnanees,  postérieu- 
rement à  IT9S,  qu'en  Jostifiant  de  leur  quiiius.  • 

Il  e>t  précédemment  dit ,  article  11  : 

•  Chaque  créancier  de  la  république  sera  crédité 
en  tin  seul  el  même  article ,  et  sons  un  même  nu- 
méro, tant  du  produit  net  des  rentes  perpétuelles 
que  des  intérêts  des  capitaux  dont  il  sera  proprié- 
taire. • 

H  résulte  de  ces  dispositions  que  les  comptables , 
en  même  temps  propriétatres  de  leurs  ofOces  et 
créaaeim  de  veatcn  perpétuelles ,  sont  portés  au 
grand  livre  en  un  seul  article  pour  leur  finance  et 
pour  leurs  rentes. 

L*opppo6ition  qui  se  forme  an  nom  de  la  républt- 


aiie  porte  alors  nécessairement  sur  la  totalité  de 
rinscriplioo,  et  les  propriétaires  ne  peuvent  toucher 
aucune  portion  de  leur  revenu. 

11  était  nécessaire  et  même  indispensable  4*ordon- 
ner  des  précautions  par  pne  opposition  sur  les  in- 
scriptions ,  afin  de  né  pas  perdre  de  vue  une  garan- 
tie que  rancieq  gouvernement  avait  çri^e  nécessaire, 
et  qui  aurait  pu  échapper  dans  un  bouleversement 
général  et  nue  rénovation  des  anciens  titres  de  pro- 
priété. 

Des  réclamations  ont  été  faites  par  des  compta- 
bles, qui,  quoiqu'ayant  remis  leurs  comptes  au  pu*- 
resu  de  comptabilité ,  et  obtenu  le  certificat  qui 
constate  qu'ils  ne  sont  pas  débiteurs,  n'ont  pas  pu 
avoir  le  décret  de  9t4<lfiii,etse  trouvent,  par  le  fait 
de  l'opposition  formée  sur  leurs  iucrintions,  privés 
tout  à  la  fois  des  iutéréisdu  montant  ne  leur  finance 
et  des  arrérages  de  leurs  rentes. 

Le  retard  du  décret  de  ^HiUu$  n'est  pa^  du  fait 
des  comptables  ;  votre  comité  des  finances ,  section 
de  l'esamen  des  comptes ,  a  dé'yè  plusieurs  oomptes 
qu'il  vérifie;  il  sera  peut-être  nécessaire  de  réformer 
quelques  dispositions  des  lois  de  la  comptabilité  pour 
accélérer  la  vérificaliou  des  comptes. 

Votre  comité  a  pensé  qu'U  importait  de  fairçuuc 
distinction  en  faveur  des  comptables  qui  se  sont 
conlormés  à  la  loi  en  rendant  leHrs comptes,  et  qui, 
par  le  résultat  d'un  premier  examen,  se  trouvent 
quittes  envers  la  nation. 

Ceux-ci  ne  doivent  pas  soufrir  4es  retardf  qui  oc 
dépendent  pas  d'eux. 

La  justice  parait  eaiger  qu'on  lenr  rende  la  faculté 
de  toucher  leurs  revenus. 

^intérêt  national  demeurera  assuré  par  l'opposi- 
tion qui  sera  faite  sur  la  propriété  de  l'inscription. 

Il  est  Juste  de  prendre  toutes  Les  précautions,  afin 
que  l'intérêt  naUonal  ne  soit  pas  compromis;  mais 
il  serait  iuiuste  d*exigar  dea  mesures  tcQp  séyèies  et 
sans  une  utilité  réelle. 

Mais  aussi  les  comptables  qui  Q*oat  pas  remis  le^irs 
comptes»  ou  qui  n'ont  pas  soldé  leur  aébet»  doivent 
éprouver  la  rigueur  des  lois  auxquellea  Ua  n'ont  pas 
voulu  c^ir. 

Mous  avons  cru  devoir  distinguer  des  comptables 
les  anciens  receveurs  géuéraux  dont  les  biens  ont 
été  séquestrés  jusqu'après  rapuremenl  de  leurs 
comptes  ;  cette meaure  est  bien  rigoureuse  pour  ceux 
qui  prouvent  avoir  soldé  leur  débet;  au^iavea- vous 
accordé  la  permission  de  prélever  sur  leurs  revenus 
18  livres  par  jour;  il  serait  juste  d'accéléeer  le  rap- 
port sur  la  vérification  de  leurs  comptes»  pour  leur 
fournir  le  décret  de  guiUus  ;  votre  comité  charge 
de  l'examen  du  compte,  convaincu  que  des  citoyens 
honn/^tcs,  des  pères  de  famille,  peuvent  se  trouver 
dans  l'embarras  par  la  rigueur  de  la  loi ,  s'en^pres- 
sera  de  faire  les  rapports  qui  doivent  terminer  leur 
comptabilité. 

En  attendant ,  j#  suis  chargé  de  roue  proposer  le 
décret  suivant  : 

«  La  Conveutiop  nationale  •  aprte  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Les  comptables  propriétaires  d'inscriptions 
sur  le  grand  livre,  oui  luslifieront  par  ceriiCcat  du  bureau 
de  comptabilité  guMis  sont  quittes  envers  le  trésor  natio- 
nal, pourront  recevoir  leur  payement  annuel. 

«  1).  L*opposillon  mise  au  nom  de  la  nation,  en  vertu 
des  fois  du  34  août  4794  (  vieui  style),  restera  snr  la  pro- 
priété des  inscriptions  jusqu'à  ce  q«e  les  eovptaMcs  aient 
oMemi  leor  décret  de  ^uitêu», 

cIII. Il  ii*esi  pBSdérogé,parlepréMiSléèei«t,àlaloido 
h  fterminal  dernier,  concernant  les  receveurs  généraux  des 
finances,  > 

Ce  décret  est  adopté, 

Cambon  ,  au  nom  des  comités  de  snlut  public  el 
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soldats  pouvait  les  exempter  desfurinaliles  de  la  1oi« 
et  leur  faire  accorder  quelques  secours  pour  les  in- 
demniser des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  en  restant 
Odèlesàl»  république. 
Il  vous  propose  en  conséquence  le  décret  suivant  : 

•  La  CoDveDtion  natioDale,  apr^  avoir  entenda  le  rap- 
port du  cooiité'des  finances,  décrète  : 

fl  La  trésorerie  naUonale  paiera»  à  présentation,  400 
lif.  à  chacun  des  citoyens  LegotTe,  quartier  maître ,  et 
Drinet,  lieutenant  au  S*  iNitailion  du  Morbihan  «  envoyés 
en  1793  &  Saint-Domingue,  et  60  liv.  à  chaeun  des  ci* 
toyens Broban ,  Grablet,  Launay,  Blanc,  Torcha rd,  Ge- 
lin,  Leray,  Rolle  et  Chabert,  tous  officiers  et  volontaires 
du  même  bataUlon,  pour  les  indemniser  de  la  perte  de 
leurs  bagages  et  effets  dans  Tincendie  du  Cap. 

■  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulletin 
de  correspondance*  a 

Ce  décret  est  adopté. 

Camdon  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  public  a 
arrêté,  le  7  thermidor,  que  la  municipalité  de  Paris 
connaîtrait  en  première  instance  des  contestations 
relatives  à  l'emprunt  forcé,  et  que4'appel  en  serait 
porté  au  directoire  du  département. 

Mais  depuis  les  événements  du  9  thermidor  il  n*y  a 
plus  de  municipalité  à  Paris. 

Cependant  toutes  les  sections  de  Paris  ont  terminé 
leur  rôle  de  l'emprunt  forcé,  et  les  contribuables 
adressent  leurs  demandes  en  décharge  ou  réduction, 
soit  à  l'agent  provisoire  descontributipns  directes  de 
la  commune  de  Paris,  soit  an  département  et  même 
à  la  conàmission  des  revenus  nationaux. 

Les  contribuables,  en  grand  nombre,  qui  se  croient 
en  droit  de  réclamer,  sont  en  souffrance;  un  plus 
long^  retard  pourrait  exciter  des  plaintes  et  être  re- 
présenté comme  un  déni  de  justice. 

Dans  cette  circonstance,  et  en  attendant  que  li 
Convention  nationale  ait  déterminé  définitivement 
par  qui  seront  remplies  les  fonctions  conGées  en 
cette  partie  à  la  municipalité  de  Paris,  le  comité  des 
finances  a  pensé  que  le  comité  contentieux  du  dépar- 
tement de  Paris  devait  être  provisoirement  chargé 
de  l'examen  et  du  jugement  en  première  instance,  et 
sauf  l'appel  au  département,  de  toutes  les  réclama- 
tions de  ce  genre. 

U  y  a  d'autant  moins  d'inconvénient  que  déjà  ce 
même  comité  contentieux  connaît  d'abord,  et  sauf 
le  recours  au  département,  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. 

Voici  le  projet  de  décret. 

■  La  Convention  naUonale,  apr&s  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  : 

f  Que  le  comité  contentieux  du  département  de  Paris 
est  chargé  de  l'examen  et  du  jugement  en  première  in- 
stance, etsaufle  recours  au  département,  de  toutes  les  ré- 
'  clamations  relatives  a  l'emprunt  forcé. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulle- 
tin de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon:  Citoyens,  avant  1789,  le  brevet  général 
de  la  taille,  arrêté  au  ci-devant  conseil,  comprenait 
non-seulement  la  somme,  tanten  principal  qu  en  ac- 
cessoire, à  lever  sur  les  contribuables  des  anciennes 
généralités,  mais  encore  le  montant  des  taxations 
(les  collecteurs. 

En  1789,  le  même  brevet  général  n*a  compris  que 
la  somme  à  imposer,  tant  en  principal  (}u  en  acces- 
soire, et  il  a  été  ordonné  que  les  taxations  seraient 
imposées  en  sus. 

La  commission  de  l'admintstration  provinciale  et 
le  mandement  du  bureau  inlermcdinirc  de  Calais  et 
Ardrcs,  pour  1789,  ont  ordonné  l'imposition  du 
principal  et  accessoire. 


Mais  il  n'indiquait  pas  qu'en  sus  seraient  imposées 
les  remises  des  collecteurs  ;  et  de  fait  le  montant  de 
ces  remises  n'a  pas  été  imposé. 

Cependant  lecitoyen  Caffiery,  riïcevcur  des  impo- 
sitions des  anciens  gouvernements  de  Calais  et  Ar- 
dres  a  tenu  compte  aux  collecteurs, pour  leurs  taxa- 
tions, d'une  somme  de  1,015  liv.,  et  a  porté  cette 
somme  en  dépense  dans  son  compte. 
.  Le  départemcnt'de  la  Somme  I  en  a  rejetée,  sur  le 
fondement  qu'elle  devait  être  imposée  en  sus  du 
principal  des  impositions. 

Le  citoyen  Camery  a  payé  cette  somme  ;  il  en  a 
réclame  le  remboursement  auprès  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Le  district  a  pensé  que  la  commission  de  l'admi- 
nistration provinciale  et  le  mandement  du  bureau 
intermédiaire  n'indiauantpas  qu'en  sus  seraient  im- 
posées les  remises  oes  collecteurs,  les  administrés 
ne  devaient  pas  bénéficier  de  cette  omission,  qu'ils 
étaient  seuls  tenus  du  remboursement  des  1,015  li- 
vres, et  que  cette  somme  devait  être  répartie  entre 
les  communes  des  deux  ci-devant  gouvernements 
d^Ardres  et  de  Calais. 

Mais  le  département ,  par  arrêté  du  29  décem- 
bre 1792,  considérant  que  l'usage  suivi  dans  les  gou- 
vernements d'Ardrcs  et  Calais  était  de  déduire  les 
frais  de  collecte  sur  la  somme  assignée  à  chaque  mu- 
nicipalité pour  ses  impositions,  et  qu'il  serait  in- 
juste et  peut-être  impossible  de  répartir  entre  les 
communes  qui  composaient  les  deux  gouvernements 
dont  il  s'agit  la  somme  de  1,015  liv.  9  sous  5  den., 
a  arrêté  qiTil  en  serait  référé  à  l'administration  gé- 
nérale, et  qu'elle  serait  invitée  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  cette  somme  fût  allouée  dans 
les  comptes  du  citoyen  Cafbery. 

La  commission  des  revenus  nationaux,  en  conve- 
nant des  diRîcultés  qu'entraînerait  la  répartition  de 
cette  somme  sur  les  contribuables  des  départements 
et  districts  qui  formaient  les  deux  ci-devant  gouver- 
nements d'Ardres  et  de  Calais,  croyait  que  le  trésor 
public  ne  devait  pas  supporter  cette  dépense. 

Si  la  ci-devant  administration  provinciale  et  le  ci- 
devant  bureau  intermédiaire  avaient  suivi  les  in- 
structions qui  leur  avaient  été  transmises  à  l'époque 
du  département  de  1789;  qu'ils  eussent  indiqué  par 
leur  commission  et  mandement  que  les  remises  at- 
tribuées aux  collecteurs  devaient  être  imposées  eu 
sus,  cette  difficulté  n'existerait  pas. 

Mais  aussi  les  communes  des  ci-devant  gouverne- 
ments de  Calais  et  Ardres  auraient  supporté  cette 
somme  de  1,015  liv.  17  s.  6  den. 

Ce  seraient  donc  ces  communes  qui  aujourd'hui 
devraient  pourvoir  au  payement  de  cette  somme, 
que  le  receveur  ne  peut  jamais  perdre,  puisqu'il  n'a 
(ait  que  se  conformer  a  l'usage  suivi  jusqu'alors, 
usage  qu'il  ne  pouvait  croire  avoir  été  changé,  les 
commission  et  mandement  des  corps  administratifs 
ne  s*expliquant  en  aucune  manière  sur  ce  change- 
ment. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  réaliser  ce  payement 
serait  d'ordonner  à  chaque  commune  d'imposer  la 
somme  qu'elle  devra  supporter  dans  les  1,015  liv. 
17  sous  6  den.  dont  il  s'agit,  au  marc  la  livre  de  ses 
charges  locales,  lors  des  prochaines  impositions. 

Les  difBcultés  de  faire  cette  répartition  dans  des 
communautés  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  dif- 
férents districts  et  départements  nécessiteraient  une 
commission  pour  reeler  la  quote-part  qu'ils  de- 
vraient payer,  et  les  frais  que  cette  répartition  né- 
cessiterait doubleraient  peut-être  la  somme  récla- 
mée. 

Votre  comité  des  Gnances,  effrayé  des  diffîcultéSt 
des  lenteurs  et  des  frais  qu'entraînerait  la  réparti- 
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tibn  ûe  eeite  somme  «  a  pcasé  que  oette  dépense  peu 
conséquente  devait  être  supportée  par  le  trésor  pu- 
biio  ;  il  iD*«  chargé  de  toqs  proposer  le  projet  de 
décret  suivaut  i 

t  La  GonTcnlfon  uatlovala,  après  afoir  «atsndu  le  rap- 
port é^  eamlié  des  OnaneaB  f  décrète  que  la  lomne  de 
d.aia  Ut.  17  fous  a  d«a.,  maaianldc  la  laiaiion  sUauée 
aux  ooilecteurs  paur  U  levée  d^la  taille  en  i7Sa  4aa!i  les 
ancien»  gouvernements  é^Aréres,  et  de  Calais,  »era  allouée 
en  ((épeose  dans  le  compte  du  citoyen  Culpery, 

•  Ce  décret  ue  sera  impriipé  qu'au  Bulletin  de  corres- 
yondance,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  La  Convention  nationale  a  rendu,  le 
G  ûoreai,  un  décret  ^ui  accorde  au](  jeilnes  irlandais 
du  ci-devant  séminaire,  rue  du  Cheva*  Vert,  à  Paris, 
un  secours  de  500  livres,  pour  les  aider  à  retourner 
dans  leur  pairie. 

Ceux  du  ci-dcTant  séninaire  de  Toulouse ,  en 
^arrestation  depuis  plus  d'un  an,  réclament  la  même 
faveur. 

Us  se  sont  adressés,  le  30  thermidor,  à  la  Conven- 
tion nationale;  leur  pétition  a  été  successivement 
renvovéc  au  comité  de  salut  public,  et  de  là  au  co- 
mité des  finances. 

Les  motifs  sur  lesquels  ils  s'appuient  noua  ont 
paru  mériter  l'attention  de  la  Convention  nationale. 

Incarcérés  depuis  longtemps  sans  secours,  éloi- 
gnes de  leurs  parents,  ils  ont  été  obligés  d'emprun- 
ter pour  subsister  ;  sans  ressource*:  en  ce  mouir nt, 
ils  n*oot  plus  d'espoir  que  dans  la  bienlaisance  na- 
tionale. 

Ces  considérations  déterminent  votre  comité  des 
linances  à  vous  proposer  la  mise  en  liberté  des  péti- 
tionnaires, avec  un  secours  de  500  livres,  conformé- 
ment au  décret  du  6  floréal  qui ,  dans  ce  cas,  leur 
sera  applicanle. 

t  La  Goofeatton  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  AoaDces,  décrète  t 

n  ArU  I*'.  La  dwpositiofi  delà  loi  do  6  floréal,  qal  ac- 
corde uu  secours  de  500  livres  à  chacun  des  jeunes  Irlandais 
do  ei-devant  séminaire  de  la  rue  do  Ctieval-VerlèParis, 
pour  fournir  aiii  frais  de  tenr  voyaff,  9Sppliquei>t  à  ceux 
Imbitués  du  ci-demnt  séminaire  de  Toulouse. 

•  ILLcadltsbaMlaéèqolwtrottvenlenélMiKarrestatioD 
par  mesure  de  sûreté  générale ,  comme  étrangers,  seront 
rais  en  liberté  dans  les  vingt^quatre  heures  de  la  natifica- 
tioo  du  présent  déerel«  ta  commission  de  marine  et  des 
colonies  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  aisurer  leur 
départ  dans  le  plus  bref  délai  pour  riilande,  leur  patrie. 

«  lU.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  La  lot  du  34  août  f  T^S,  sur  la  formation 
du  grand  livre  de  la  dette  publique,  en  statuant  sur 
la  liquidation  des  offices  comptables,  a  ordonné  (art. 
LXXIIl  et  LXXIV  )  -  qu'il  serait  fait  de  suite  oppo- 
sition, au  nom  de  la  nation,  sur  le  montant  des  cer- 
tificats de  propriété  provenant  de  la  liquidalion  de 
ces  offices ,  et  que  les  propriétaires  ne  toucberaient 
leurs  intérêts  annuels  de  leqrs  finances ,  postérieu- 
rement à  ITOS,  qu'en  jostiftant  de  leur  qniitus.  • 

Il  est  précédemment  dit,  article  H  : 

«Chaque  créancier  de  la  république  sera  crédité 
en  un  seul  el  méine  article ,  et  sous  un  même  nu- 
méro, tant  du  produit  net  des  rentes  perpétuelles 
que  des  intérêts  des  capitaux  dent  il  sera  proprié- 
taire. • 

H  résulte  de  ces  dispositions  que  les  comptables , 
en  même  temps  propriétaires  de  leurs  oflices  et 
eréaneiera  de  rentcn  perpétuelles ,  sont  portés  au 
grand  livre  en  un  seul  article  pour  leur  nnanee  et 
pour  leurs  rentes. 

L'oppposition  qui  se  forme  au  nom  de  la  républi- 


que porte  alors  nécessairement  sur  la  totalité  de 
nnscriplioo,  et  les  propriétaires  ne  peuvent  loucher 
aucune  portion  de  leur  revenu. 

11  était  nécessaire  et  même  indispensable  4*ordon- 
ner  des  précautions  par  une  opposition  sur  les  in- 
scriptions ,  afin  de  ne  pas  perdre  de  vue  une  garan- 
tie que  l'ancien  gouvernement  avait  crue  nécessaire, 
et  qui  aurait  pu  échapper  dans  un  bouleversement 
général  et  uue  rénovation  des  anciens  titres  de  pro- 
priété. 

Des  réclamations  ont  été  faites  par  des  compta- 
bles, qui,  quoiqu'ayant  remis  leurs  comptes  au  bu- 
reau de  comptabilité ,  et  obtenu  le  certificat  qui 
constate  qu'ils  ne  sont  pas  débiteurs,  n'ont  pas  pu 
avoir  le  décret  de  gMiUuin  et  se  trouvent,  par  le  fait 
de  l'opposition  formée  sur  leurs  incriptiona,  priv^ 
tout  à  la  fois  des  iutérélsdu  montant  de  leur  finan^ 
et  des  arrérages  de  leurs  rentes- 
La  retard  du  décret  da  ^uiHu»  n*est  pa«  du  fait 
des  comptables  ;  votre  comité  des  finances ,  section 
de  l'examen  des  comptes ,  a  déjà  plusieurs  comptes 
qu'il  vérifie;  il  sera  peut-être  nécessaire  de  réformer 
quelques  dispositions  des  lois  de  la  comptabilité  pour 
accélérer  la  vérification  des  comptes. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  importait  de  fair^nue 
distinction  en  faveur  des  comptables  qui  se  sont 
CQuIormés  a  la  loi  en  reujdant  leurs  comptes,  et  qui, 
par  le  résultat  d'un  premier  examen,  se  trouvent 
quittes  envers  la  nation. 

Ceux-ci  ne  doivent  pas  sou|IHr  de«  retardf  qui  ne 
dépendent  pas  d'eux. 

La  justice  parait  eniger  qu'on  leur  rende  la  faculté 
de  toMober  leurs  revenus* 

Vintérét  national  demeurera  assuré  par  l'opposi- 
tion qui  sera  faite  sur  la  propriété  de  Tànscriplion. 
H  est  Juste  de  prendre  toutes  tes  précautions,  afin 
que  l'intérêt  national  ne  soit  pas  compromis;  mais 
il  serait  iiiiuste  d'exiger  des  mesures  t^qp  sévères  et 
sans  une  utilité  réelle. 

Mais  aussi  les  comptables  qui  n*ont  pas  remis  le^irs 
comptes»  ou  qui  n'ont  pas  soldé  leur  débet»  doivent 
éprouver  la  rigueur  des  lois  auxquellea  Ua  n*out  pas 
voulu  obéir* 

INous  avons  cru  devoir  distinguer  des  comptables 
les  anciens  receveurs  généraux  dont  les  biens  ont 
été  séquestrés  jusqu*après  Tapuremsut  de  leurs 
comptes  ;  cette  mesure  est  bien  rigoureuse  pour  ceux 
qui  prouvent  avoir  soldé  leur  débet  ;  aussi  avea- vous 
accordé  la  permission  de  prélever  sur  leurs  revenus 
18  livres  par  jour  ;  il  serait  juste  d'accélérer  le  rap- 
port sur  la  vérification  de  leurs  comptes,  pour  leur 
fournir  le  décret  de  guiUus  ;  votre  comité  charge 
de  l'examen  du  compte,  convaincu  que  des  citoyens 
honm'Les,  des  pères  de  famille,  peuvent  se  trouver 
dau&  l'embarras  par  la  rigueur  de  la  loi ,  s'en^pres- 
sera  de  faire  les  rapporU  qui  doivent,  terminer  leur 
comptabilité* 

En  attendant ,  je  suis  chargé  de  voue  proposer  le 
décret  suivant  : 

f  La  Convettiion  nationale ,  aprte  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  Cnances,  décrète  : 

9  Art.  l*'.  Les  comptables  propriétaires  dlnscripUons 
sur  le  grand  livre,  qui  luslifieront  par  cerliGcat  du  bureau 
de  comptabilité  quils  sont  quittes  envers  le  trésornatio- 
nal,  pourront  recevoir  leur  payement  annuel. 

«  II.  L*opposilion  mise  au  nom  delà  nation,  en  vertu 
des  lois  du  24  août  4794  (vieux  style),  restera  sor  la  pro- 
priété des  inscriptions  jusqu*è  ce  que  les  eomptaMce  aient 
oMenu  leur  décret  de  guUiu9, 

cin. Il  ii*est  pasdérogé,parlepréMOldèercl,aialoido 
h  fcermioal  dernier,  concernant  les  receveurs  généraux  dfs 
fiosnces,  > 
Ce  décrètes!  adopté, 
Cambon  ,  au  nom  des  comités  de  snlut  puldio  el 
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des  Gnanees  :  rannonce  à  la  Convention  que  les 
conquêtes  de  la  république  s*étendant  chaque  jour, 
il  devient  urgent  d'ajouter  au  nombre  des  représen- 
tants du  peuple  chargés  de  surveiller  les  opérations 
administratives,  dans  la  Belgique  particulièrement  ; 
le  propose  en  conséquence  d'y  envoyer  les  citoyens 
~ortiez  (de  l'Oise),  et  Joubert  fde  l'Hérault). 

Ce  choix  est  confirmé  par  décret. 

DuHBn  :  J'observe  que,  la  situation  politique  des 
peuples  conquis  par  les  armes  de  la  répuolique 
étant  changée,  leurs  lois  et  leur  constitution  suspen- 
dues ,  il  faut  que  la  république ,  par  l'organe  de  ses 
représentants,  se  prononce  et  déclare  hautement  de 
quelle  manière  elle  prétend  se  conduire  avec  les 
peuples  conquis.  Je  propose  de  charger  les  comités 
de  gouvernement  d'examiner  ces  observations,  et 
de  présenter  leurs  vues  à  cet  égard. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue. 

Un  membre  annonce  qu'il  a  un  travail  préparé 
sur  cette  matière  :  comme  Duhem,  il  pense  qu'il  est 
instant  de  fixer  la  conduite  que  le  gouvernement 
français  se  propose  de  tenir  avec  les  peuples  conquis. 

Tallien  :  Je  pense,  au  contraire,  que  ce  n'est  pas 
le  moment  de  traiter  cette  question  aussi  délicate 
qu'importante.  Si  ce  n'était  pas  un  représentant  du 
peuple  qui  eût  fait  cette  proposition,  je  craindrais 
que  ce  ne  fût  un  piège  tendu  a  la  Convention  natio- 
nale. 

Rappelez-vous,  citoyens,  combien  de  fois,  depuis 
la  guerre,  on  a  cherché  à  égarer  l'opinion  publique, 
tantôt  en  nous  proposant  de  faire  la  conquête  du 
monde ,  tantôt  en  nous  disant  au'ilétait  plus  sage 
de  rester  dans  les  bornes  de  nos  frontières.  Eh  quoi  ! 
c'est  alors  que  les  armées  de  la  république  sont 
éloignées,  c'est  lorsqu'elles  sont  aux  portes  de  la 
Hollande,  qu'on  vient  provoquer  ici  un  plan  de  lé- 
gislature applicable  aux  pays  conquis? 

Mon  avis ,  à  moi ,  citoyens ,  est  que  la  Belgique , 
comme  toutes  vos  conquêtes,  doit  être  traitée  en 
pays  conquis;  c'est-à-dire,  pour  la  Belgique,  en  pays 
qui  a  appartenu  à  la  maison  d'Autriche,  et  qui  doit 
nous  fournir  tous  les  dédommagements  possibles 
d'une  guerre  entreprise  pour  la  défense  des  principes 
les  plus  justes.  (On  applaudit.) 

Voudrait-on  renouveler  le  décret  du  26  mai?  ten« 
terait-on  de  municipaliser ,  de  chercher  encore  des 
alliés  dans  un  pays  qui  a  reçu  notre  or,  notre  argent, 
où  nous  n'avons  jamais  trouvé  un  ami,  et  ou  nos 
soldats  ont  été  assassinés  ?  Je  sais  ^ue  c'est  une 
grande  question  à  traiter,  celle  relative  aux  prin- 
cipes qui  doivent  nous  diriger  à  l'avenir  dans  les  né- 
gociations politiques. 

Citoyens,  il  faut  qu*enfin  la  république  reprenne 
dans  la  balance  de  I  Europe  la  place  qui  lui  appar- 
tient ;  il  faut  qu'elle  prenne  uue  attitude  grande 
comme  ses  principes. 

On  l'a  dit,  je  le  sais:  une  république  puissante 
comme  la  nôtre ,  ne  traite  avec  ses  ennemis  qu'à 
coups  de  canon.  Mais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  une  ré- 
publique peut  avoir  une  autre  diplomatie  que  celle- 
là  ;  et,  dans  des  mains  pures,  cette  dernière  peut 
tirer  un  grand  secours  de  l'autre.  Citoyens,  ne  pré- 
cipitons rien ,  et  ne  faisons  pas  aujourd'hui  ce  qu'il 
faudra  peut-être  défaire  demain.  Je  demande  aonc 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Duhem ,  quant 
a  présent  ;  et  l'un  de  ces  jours  je  vous  demanderai 
la  parole  pour  une  motion  d'oîdre  sur  la  conduite 
que  doit  tenir  la  république  dans  ses  négociations , 
quand  elle  sera  en  situation  d'en  entendre.  (  On  ap- 
plaudit.) ^ 

Duhem  proteste  de  la  pureté  de  ses  intentions  dans 
la  proposition  qu'il  a  faite  ;  il  s*étonne  qu'on  ait  paru 
y  trouver  un  picgc;  il  la  rappelle.  -Elle  tend,  dit- 


il,  à  organiser  ^nfin,  d'une  manière  permanente.  Tes 

Sarties  administratives  des  opérations  importantes 
es  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les 
pays  conquis.  •  Au  reste ,  il  ne  partage  pas  le  senti- 
ment de  Tallien  sur  le  compte  aes  Belges  :  il  pense 
qu'il  les  a  mal  jugés  ;  il  assure  que  les  peuples  en 
général  aiment  la  liberté ,  et  termine  par  assurer  la 
Convention  qu'il  est  d'autant  plus  instant  d'adopter 
une  mesure  a  ce  sujet ,  que  la  Belgique,  en  ce  mo- 
ment, est  inondée  de  commissaires  oont  les  opéra- 
tions se  croisent  et  entravent  la  comptabilité.  Il  de- 
mande le  renvoi  de  ses  observations  au  comité  de 
salut  public,  qui  présentera  un  projet  de  ioi. 

On  ferme  la  discussion. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour. 

—  Mathieu,  au  nom  des  trois  comités  de  salut  pu- 
blic ,  de  sûreté  générale  et  de  législation ,  propose , 
et  la  Convention  nomme,  pour  former  la  commission 
de  police  administrative  de  Paris,  les  citoyens  dont 
les  noms  suivent  : 

Lerooz»  secrétaire  du  eonsefl  de  disdplioe  milllairede 
la  section  de  la  Montagne  s, 

Daret ,  membre  du  comité  de  bieafliisance  de  la  section 
du  Faubourg  Mootmarlre  ; 

Aletx,  secrétaire  greffier  du  fuge  de  paix  de  la  section  du 
Monk»Blanc; 

Jacquet,  ébéniste,  rue  Basse-da-Rempart ; 

Vidoine,  rue  de  l'Echelle,  section  des  Tuileries  $ 

Gautbiert  de  I9  section  de  Brutus,rue  Neuve-Eustache. 
n*58; 

Desetangs,  rue  de  T Arbre-Sec; 

Poterel,  rue  Honoré,  vis-àvfs  le  ci-devant  Oratoire; 

RoDchas  jeune,  marchand  mercier,  rue  Denis; 

Beurier,  capitaine  du  bataillon  de  Gravillîers,  rue  Mes» 
lay,  n*23; 

Champenois,  ancien  négociant,  me  Apolline,  n*  6; 

Bouquet- Destournelles,  rue  Bretonoerie; 

Thérouane,  marchand  de  draps,  rue  Antoine,  n*3S; 

Pâté,  homme  de  loi,  rue  du  Milieu-des-UrsIns»  section 
de  la  Cité; 

Barbarin,  architecte,  me  do  Foar-Gerroaîo,  n*  104; 

Deschampsi  ancien  commissaire  de  la  section  du  Gros- 
Caillou; 

Poteron,  orfèvre,  me  Révolutionnaire, d«devant  Saint* 
Louis,  vis-A-vîs  la  caserne; 

Menin,  Marché-Neuf,  section  de  la  Cités 

Goffet,  rue  Nicolas,  faubourg  Antoine  ; 

Babille,  rue  du  Théâtre-Français» 

Pour  la  place  iCagenî  naiionaL 

Léger,  quai  de  TEgalité,  n*  4« 

Lacombb  :  Citoyens,  dans  Timmensité  des  offran- 
des patriotiques  dont  retentit  cette  tribune  depuis  89, 
vous  distinguerez  sans  doute  avec  plaisi>  le  denier 
du  sans-culottes  et  le  don  de  Thomme  modeste  qui 
n'a  pas  même  cherché  dans  la  publicité  Tindemnilé 
de  son  sacrifice. 

Je  viens  vous  entretenir,  au  nom  de  votre  comité 
des  finances ,  de  plusieurs  titulaires  d'orfices,  qui, 
pauvres  pour  la  plupart ,  ont  généralement  fait  à  la 
république  la  remise  de  leurs  prétentions  aussi  justes 
que  bien  fondées. 

Ces  citoyens  sont  au  nombre  de  cent  quarante- 
huit,  \  leurs  abandons  se  portent  à  la  somme  de 
144,118  livres. 

Votre  comité  m'a  cnargé  de  vous  demander  pour 
ces  citoyens  la  mention  honorable  et  l'insertion  an 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacombb  :  11  vous  a  été  distribué,  conformément 
à  la  loi,  le  12  de  ce  mois,  un  projet  de  décret  relatil 
à  la  liquidation  de  différentes  créances  sur  les  ci- 
devant  clergé,  pays  d*états,  administrations,  com- 


375 


munes,  arts  et  métiers.  Je  sois  chargé  par  le  comité 
des  finances  de  le  soumettre  à  la  Convention. 

Lacombe  en  fait  lecture;  il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  LaConvcBiîon  nationale,  oulle  rapport  de  ion  comilé 
des  finances,  qui  lai  a  rendu  comple  des  ? ériOcations  et 
raiiiioru  faiu  par  le  directeur  général  de  la  llquidalion, 

-  Décrète  qu'en  conformiié  des  précédents  décrets  sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique,  rt  notamment  du  décret 
du  2A  août  dernier,  sur  la  liquidation  de  ladite  dette,  et 
sur  les  fonds  destinés  à  son  acquit  pour  les  sommes  rem- 
boursables, aux  termes  de  ladite  loi  du  SA  août,  il  sera 
payé  aux  parties  comprises  en  Peut  annexé  au  présent  dé- 
cret les  sommet  sttiTontes,  satoir  : 

Crianeeiêitr  U  ei^devant  eUrgim 
m  Dettes  exigibles,  cent  cinquante  et  une  parties  pre- 
nantes, 8504851.8  s.  i  d. 

•  Réclamations  particulières  proposées  en  rejet»  trente- 
deux  parties ,  dont  les  demandes  sont  évaluées  à  la  somme 
del7A>iOdUT.i6s.4d. 

Payi  iCétats^  admîniitrationi  et  eommunêt^ 

■  Trois  parties  prenantes,  722,385  liv,  1  s.  2  d. 

fl  Réclamations  particulières  proposées  en  rejet»  trois 
parties  dont  les  demandes  sont  évaluées  à  la  somme  de 
iO,A18  iv.i3s.9d. 

Rentes  perp4tuetUp  et  viagém» 
i  Neuf  parties  prenantes ,  8>585  llv.  12  s. 
Arts  et  métiên» 

f  Une  partie  prenante,  4*000  liv. 

fl  Réclamations  particulières  proposées  en  rejet  »  une 
partie  dont  la  demande  est  éf  aluée  a  la  somme  de  i,A94 
livres  U  s.  8  d. 

.  Total  pour  cent  quatre-? ingt-dix-buit  parties  prenan- 
Irs,  i  million  576,730  liv.  1  s.  I  d. 

«  Total  des  rejets,  186,015  liv.  9  d. 

fl  A  la  charge  par  toutes  les  parties  prenantes  de  se  con- 
former aux  lois  de  la  république  pour  obtenir  leurs  recon- 
naissances  définitives  en  liquidation  pour  les  sommes  qui 
en  sont  susceptibles,  ou  leur  inscription  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique. 

■  L'état  ne  sera  point  imprimé,  i 

—  L'assemblée  s*est  occupée  de  la  loi  sur  les  émi- 
grés. Plusieurs  articles  ont  été  adoptés. 

PoBTiBZ  (de  rOLse)  :  Depuis  que  la  Convention 
nationale  a  jeté  un  regard  sur  le  commerce ,  froissé 
parles  mouvements  révolutionnaires;  depuis  qu  elle 
a  invité  les  citoyens  à  produire  leurs  vues  sur  cette 
intéressante  partie  de  réconomie  politique ,  chaque 
jour  voit  éclore  des  projets.Des  établissements  s'é- 
lèvent de  toutes  parts.  Le  comité  des  finances  peut 
apprécier  le  développement  des  esprits  longtemps 
comprimés  dans  leur  essor  par  la  fatalité  des  circon- 
stances. Le  commerce,  sous  les  auspices  d*un  meil- 
leur ordre  de  choses ,  tourne  ses  combinaisons  vers 
des  objets  utiles  à  la  république  et  aux  succès  de 
ses  armées. 

Aujourd'hui  le  comité  des  finances  vient  vous 
proposer  d'aliéner  aux  citoyens  Beautalon,  Albert  et 
Talon,  un  hôpital  général ,  sis  à  Riom,  département 
du  Puy-de-Dome ,  dont  les  bâtiments  n'ont  plus  de 
destination  depuis  le  nouveau  mode  de  secours , 
Tadininistration  des  secours  à  domicile. 

L'intention  du  citoyen  Talon  et  compagnie  est 
d'établir  une  manufacture  en  toile,  et  de  consacrer  à 
cet  usage  les  bâtiments  de  l'hôpital  général,  servant 
déjà  à  la  fabrique  des  cotons. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Biom  et  le 
district  appuient  la  demande  des  pétitionnaires;  ils 
la  fondent  sur  ce  que  les  débris  de  la  manufacture 
actuelle  ne  pourraient  être  d'aucune  utilité. 

Le  retard  à  venir  au  secours  de  cette  manufacture 


nuirait  à  la  subsistance  et  à  Ventretien  d*un  grand 
nombre  de  femilles. 

Le  département  du  Puy-de-Dome  est  un  de 
ceux  de  la  république  oii  le  chanvre  se  cultive  le 
plus  abondamment,  et  il  est  notoirement  reconnu 
comme  trà-propre  à  la  marine. 

La  commission  des  arts  et  d*agricultnre  »  à  la- 
quelle l'ancien  comité  de  salut  public  l'avait  ren- 
voyée, estime  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  la  demande  des 
pétitionnaires,  dans  un  moment  où  le  besoin  de  toiles 
se  fait  sentir  chaque  jour,  et  qu'on  ne  saurait  trop 
donner  de  développement  à  ractivité  des  citoyens 
dans  cette  partie  intéressante  du  commerce. 

La  commission  des  revenus  nationaux  Ta  cotisi- 
dérée  sous  le  rapport  des  domaines  et  des  formalités 
prescrites  par  les  lois,  pour  les  adjudications. 

Le  comité  des  finances  s'est  occupé  à  concilier 
l'intérêt  des  domaines  et  du  commerce  avec  celui 
des  pétitionnaires. 

Il  doit  dire  que,  si  l'utilité  et  l'avantage  de  Téta- 
bassement  proposé  sont  démontrés,  des  certificats 
de  civisme  et  des  délibérations  de  corps  administra- 
tifs attestent  le  civisme  et  la  pureté  des  mœurs  des 
trois  entrepreneurs. 

Ils  ne  demandent  ni  avances,  ni  encouragements, 
ni  indemnités ,  mais  seulement  que  les  bâtiments  et 
les  ustensiles  de  la  manufacture  de  coton  leur  soient 
vendus,  d'après  l'estimation  par  experts. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avdr  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des  citoyens 
Beautalon,  Albert  fils  et  Talon,  négocianU  de  U  commune 
de  Riom ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Les  bâtiments  dépendant  de  rhôpital  géné- 
ral de  la  commune  de  Riom ,  et  qui  serraient  à  la  manu- 
facture d^étoOes  de  fit  et  coton ,  et  de  coton ,  établie  audit 
lieu  sous  la  direction  des  ci-devant  administrateurs  de  cet 
bôpiul ,  ensemble  les  objeU  »  effeU ,  ustensiles  et  matières 
dépendant  de  ladite  fabrique,  seront  adjugés  aoxdits  ci** 
toyens  Beautalon,  Albert  fils  et  Talon,  pqur  le  prix  d'es* 
timation  rigoureuse  qui  en  sera  faite  par  deux  experts  nom- 
més, Tunparla  commission  des  revenus  nationaux ,  et 
l'autre  par  le  directoire  de  district  de  Riom ,  sur  la  présen- 
tation qui  lui  en  sera  feite  par  ledit  citoyen  Beautalon  et 
ses  associés. 

•  IL  Cette  estimation  sera  faite  par  lesdils  experir,  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du 
district,  et  pris  parmi  les  membres  qui  le  composent  ;  ce 
commissaire  se  procurera  et  fournira  auxdits  experts  tous 
les  titres  et  rcnsdgoements  smoeptibles  de  faciliter  leur 
opération. 

«  m.  Aussitôt  que  cette  opération  sera  terminée  et  que 
les  experts  en  auront  rédigé  leur  procès-verbal,  ils  en  adres- 
seront une  expédition  visée  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict, afl  comité  des  finances,  qui  proposera  â  la  Conven- 
tion nationale  Tadjudication  définitive  au  prix  de  l'estima- 
tion et  aux  clauses  et  conditions  ci-après. 

«  IV.  Les  adjudicataires  paieront  à  la  caisse  du  district» 
dans  le  mois  k  compter  du  jour  du  décret  à  Intervenir,  et 
avant  d*entrer  en  possession,  le  montant  de  la  somme  ft 
laquelle  seront  estimés  séparément,  par  les  experts,  les  us- 
tensiles et  matières  qui  doivent  faire  partie  de  Tadjudica- 
Uon  ,  ensemble  un  diiième  du  prix  auquel  seront  estimés 
aussi  séparément  les  bâtiments;  le  surplus  dudit  prix  sera 
acquitté  dans  les  délais  et  aux  termes  prescrits  pour  la  vente 
des  domaines  nationaux.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  27  VENDÉMIAIRE. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 
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Ôii  lit  tes  piices  suivantes  : 

La  SotiM  pèfHilaire  de  la  Chapelle'*TaiIIcrf r , 
district  de  Ouëret,  dëpartement  de  la  Creuse,  écrit  à 
la  Conreiition  natidnale  : 

«  Contents  de  culiiyer  nôê  ëhimpSj  ttbui  nous  BSMm. 

bleos  paisfMemetit,  teas  les  dfeadli,  pour  méditer  vos 

,  lois    bleafafsantês  et  admirer  ri»  eotilimes   traraoi* 

!  Chacua  émet  librement  son  opidioD«  et  aous  ae  oounaaMS 

'  jamais  de  meneurs  parmi  nous* 

«  Tous  lek  coups  qui  vous  sont  portés  nous  sont  portés 
personnellement  i  juges  si  nous  avons  frémi  en  apprenant 
^assassinat  du  représentant  Tallicn  I 

«  Vous  êtes  notre  unique  point  de  ralliement;  nous  n^eti 
connattrons  janiuis  d*autre,  et  nous  vous  jurons  de  répan- 
dre jusqu'ft  la  dernière  goutte  de  notre  saog  pour  totre 
conservatidn,  » 

Celte  Société  invite  la  Convention  à  fnire  rentrer 
^ans  ie  nëant  tous  tes  tlobespierristes,  en  décrétant  la 
liberté  de  la  presse  qu'ils  craignent  tant«  et  en  fai- 
sant marcher  le  gouvernement  révolutionnaire  sur 
des  principes  d*égalité,  de  justice  et  d*humanité. 

E[|i>  invile  encore  la  Convention  à  envoyer  dans 
chaque  département  nn  de  ses  meiîibres,  pour  y  di- 
riger resprit  oublie,  et  y  atterrer  toutes  les  potitrs 
factions,  fruit  ae  Tesipritae  domination  et  d*égoïsme. 

La  mentiou  honorable  et  l^insertion  au  Sullctin 
sont  décrétées. 

-^  On  aeerétalre  lliit  lecture  de  Id  lectufê  6ai« 
vante  : 

UBUTB  teAUTB. 

L'administration  du  âépattment  âe  tTonne  à  td 
Convention  nationale. 

Aeiem  i  le  15  vendémisire  de  Tan  8  de  U 
république  française,  une.  et  iodivisible. 

i  Gltuyeiia  reprêienlanti  de  peuple,  au  règne  des  triom- 
tlH  luceède  le  r^ne  de  la  Justice  et  de  la  vertu  t  votre  M- 
gesse  répare  laa  maux  de  la  terreur,  et  ceue  arme  des  ty* 
rans  ne  frappera  désormais  que  les  satellites  derAdgIeterre 
eldeTAutricbeé 

t  La  république  entiète  respire  dans  votre  Adresse  au 
peuple  français,  et  ce  peuple,  qui  depuis  son  origine  n*a* 
valt  pas  eneore  entrevu  Paurore  de  la  liberté,  l*a  conquise 
par  la  seule  foroe  de  sa  puissaooe  t  II  Vtms  eh  a  rendus  de» 
positaires,  et  vous  n*en  failes  usage  que  pour  assurer  son 
bonbear  et  sa  gloire* 

•  Les  Etats  d'Amérique  ne  doivent  pas  être  les  seuls  qui 
présentent  a  Puni  vers  la  speetaele  d*uH  goU  vef  tlemenl  pro* 
spère  t  il  appartleet  a  la  république  française  de  leur  être 
noie  par  les  senUmems  de  la  iratémiie  autant  que  par  la 
sagesse  de  ses  institulions  morales  ;  et  le  bonheur  des  deun 
mondes  repose  en  oe  moment  sur  le  Congrès  et  sur  la  Con- 
vention nationale  de  France. 

•  Peu  nous  Importe  le  mouvement  eotUblnS  de  TEurope 
pour  nous  asservir}  n'avons-nous  pas  la  baïonnette  et  le 
pas  de  charge,  qui  nous  ouvrent  partout  le  ebemin  de  la 
victoire?  n*avons-nous  pas  le  télégraphe  et  Taérostat, 
qui  trompent  lasurveillancedenosennemis?N*avèns-nous 
pas  enBn,  citoyens  représentants,  pour  garant  de  tiotré 
liberté  ee  que  vous  faites  tout  les  Jours  pour  son  triomphe? 

•  Le  vaisssean  va  cesser  enfla  d*étre  agite  par  la  tem- 
pête I  vous  ailes  le  fixer  au  port ,  ca  comprimant  la  scélé* 
raiesscet  Pintriguei  en  appelant  la  vertu  seule  aux  emplois 
publics,  eu  abaUaot  tous  les  Ibnldmes  d'autorité  qui 
voudraiem  s*élevcr  b  esté  de  la  vôtre,  en  terrassant  le 
fédéralisme  et  PjiristocraUe,  en  maintenant  Jusqu*!  la  pM 
le  gouvernement  révolutionnaire,  et  en  continuant  par  la 
fermeté  de  vos  principes,  par  la  sagesse  de  vos  lois,  par 
Téiiergie  de  vos  vertus,  de  mériter  d'être  les  représentants 
d*une  nation  qui  est  digne  de  la  liberté,  comme  vous  êtes 
dignes  de  son  aaaouns 

{Suivent  les  signatures  des  administrateurs.  ) 

La  Convention  décrète  la  meution  honorable  et 
rinsertion  au  Bulletin. 


Les  ettoyem  èompctant  tes  oiiSû  ietthns  (tOttéûltê 
à  la  Convention  nationale, 

c  Représentants,  le  10  thermidor  vous  avez  déllvnê  la 
Franoedes  tyrans  nooveaei  qui  élevaipot ,  sur  les  ruines 
de  in  liberté,  le  despotisme  le  plus  barbare  t  ces  hommes 
qui  ai  longtemps  déguisèrent  leurs  Infernales  machina- 
lions  sous  les  cottlMirs  du  patriotisme^onl  enfin  porté  leurs 
télés  criminellcasous  la  hache  vengerease  des  loist  mais,  n*cn 
doutes  pas,  représentants,  vous  n*avei  pas asset  fait;  ces 
têtes  hideuses,  semblables  à  cellea  de  i'hjrdre,  se  reprodui* 
sent  à  chaque  instant  i.soyeS  donc  des  Hercules  pour  les 
anéantir  i  brises  ie  sceptre  de  l'oppression,  soua  lequel  des 
iniriganU,  des  hommes  de  sang  veulent  eoeore  vous  tenir 
asservis;  fmppez ces  fléaux  destructeurs,  qui ,  foulant  aux 
pieds  la  statue  de  la  Justice,  pré^edtent  paribut  Timogc 
de  la  terreur  et  de  la  mort, 

■  t*assassinat  de  Tallien  vous  indique  asaesqn^il  est  des 
scélérats  qui ,  pour  régner,  voudraient  détruire  la  repré- 
senlalion  nationale.  L'horreur  que  nous  avons  éprouvée  k 
la  nouvelle  de  cet  événement  ne  peut  se  peiuflre  que  par 
la  joie  bien  pure  que  nous  ressentons  de  la  conservalion 
de  ce  représentant. 

■  Législateurs ,  que  de  crimes  vous  aves  k  punir  I  L'as- 
sassinat d'un  représentant  qui  ose  porter  le  premier  coup 
à  la  tyrannie,  POcéan  rougi  par  des  flots  de  sang.  Je  sol 
de  la  France  recelant  de  toutes  parts  upe  fople  de  victimes 
qui,  du  fond  de  leurs  tombeaux,  crient  vengeance  contre 
leurs  assassins,  ne  Sufllsent-lls  pas  pour  provoquer  la  jus- 
tice nationale? 

«  Faites  marcher  la  révolution  rapidement  vers  son  but; 
communiques  au  gouVerneineut  Une  action  forte  et  ner* 
veuse  ;  que  le  patriote  .pur  y  trouve  un  asile  contre  tout 
genre  de  tyran  nie  t  et  les  traltresi  les  intrigants,  les  fri- 
pons, les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  la  punition 
de  leurs  forfaits.  Déployez  des  mesures  répressives  contre  cea 
satrapes  révolutionnaires  qui  sèment  partout  Pépoovanle, 
qui  ne  veulent  la  terreur  que  parce  qu'elle  leur  est  aéoessajre 
pour  ensevelir  leurs  crimes;  vous  dires  alors  t  •  Nous 
avons  fini  la  révolution.  • 

■  Au  règne  de  la  terreur  faites  succéder  celui  de  la 
juitice;  maintenei  la  liberléde  la  presse*  restes  fermes  à 
votre  poste;  si  vous  êtes  attaqués,  le  peuple  est  là  pour 
vous  défendre  et  former  un  rempart  contre  le  vice  et  le 
crime  qui  voudraient  vous  assiéger* 

c  Tels  sont  les  sentiments  des  citoyens  d'Orléans  qui 
n'ont  point  éprouvé  la  réaction  du  roodérantisme  et  de 
Parislocralie  abattus  parla  réYolutidn  dulO  thermidor; 
ils  ne  reconnaissent  d'autorité  légitimé  que  la  vôtre  ;  leur 
dernier  soupir  sera  pour  la  repré>entation  nationale,  pour 
ie  maintien  de  la  république,  une,  indivisible  et  dé- 
mocratique. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

André  DuMONt  :  Vous  hc  devez  pas  vous  étonnor 
si  les  départements  ne  connaisse  ht  pas  l*opinion  de 
la  Convention, et  si  ropinionn>st  pas  uiii forme  dans 
les  déparlements,  puisque  les  rapports  dont  elle  or- 
donne l'envoi  ne  sont  imprimés  que  plusieurs  déca- 
des après  que  cet  envoi  a  été  décrété. 

Le  discours  de  Robert  Liiidct  sur  Tctal  de  la  ré- 
publique, le  rapport  de  Grégoire  sur  les  encourage- 
ments à  accorder  aux  littérateurs  et  aux  savants, 
n*ont  été  remis  qtrhier  à  t'agence  des  lois,  tandis 
qu*ils  devaient  être  envoyés  sous  deux  décades;  il  en 
est  même  plusieurs  que  cette  agence  h*a  pas  en- 
core reçus  ;  cependant  la  république  entretient  à 
grands  frais,  dans  cette  agence,  de  nombreux  ou- 
vriers qui  nont  souvent  rien  à  faire,  tandis  qu'on 
pourrait  les  cmulover  à  imprimer  les  rapports  dont 
la  Convention  oécrèlé  Tenvoi  aux  déparlements. 

Je  demande  donc  que  Pagcnce  des  lois  soit  chargée 
de  1  impression  des  rapports  dont  l'envoi  est  or* 
donne. 

Cette  proposition  est  déorétée« 

(La  stiite  demain,) 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  25  êépitmbr^k  -^  On  trouva  les  plalnles  les 
ptu»  amèrt!»  tonire  les  Uollilidais  dans  1<»  papiers  miois- 
lèrids.  A  les  eo  croire,  DOD*seulcment  ces  fidèles  alliés  06 
prèieut  aucune  vériiable  assistauce  aui  armées  anglaises 
qui  viennent  les  défendre,  mais  méine  ces  troupes  cunser* 
valrices»  à  leur  arrivée  dans  plusieurs  villes  des  Piovinces- 
Unies,  ont  eu  le  désagrément  de  voir  quelles  n^inspiraienl 
que  de  la  crainte  et  de  Taverslon. 

—Un  anonyme,  qui  n*a  probablement  pas  ta  plus  grande 
confiance  dans  les  talents  de  M.  i'itt,  lui  a  adressé,  parle 
Hiorning-Chroniele ,  la  lettre  suivante,  aU  sujet  des  offres 
de  subside  qu*oo  supposé  que  lot-d  Spencer  a  été  cbargé 
par  le  cabinei  de  Sallitiames  ê^  falfé  a  l^mpereui-,  pour 
le  t^tenir  dans  la  coallUttn. 

•  LA  guerrtf  dure  depuis  dii-huit  inbla  ;  un  grand  DOnH 
bre  de  millions  ont  été  dépenaéa  :  eepeodaot  nous  idtnmes 
aujourd'hui  prédfeéibent  daos  un  éial  de  ténébiea  sembla- 
ble i  eelul  dans  lequel  nous  étions  au  commeDcemenl  à 
regard  du  véritable  objet  de  celle  guerre. 

«  Rien  n'a  pu  changer  les  sentiments  du  peuple  fran* 
çais;  nous  voyous  au  contraire  que  les  victoires  des  répu- 
blicains ont  ébranlé  tous  les  Irânes  de  l'Europe.  D*un  côté 
il  y  a  eu  une  telle  suite  de  triomphes,  de  l'autre  une  telle 
série  de  défaites,  une  telle  inactivité  et  des  retraite^  si  mul- 
tipliées, qu'oft  ne  trottiré  Mn  dtt  léttblàble  dans  Phlstoire 
militaire  dtt  monde. 

«  Chaque  homme  qui  a  péri  est  mort  sans  aucune  utilité 
pour  rofcjet  qtt*on  avait  eo  vnei  chaque  guinécqui  a  été 
dépensée  Vu  été  en  vaiii  «  et  tous  les  subaides  oht  été  coo* 

BiUDéS. 

«  Tous  les  esprits  reculent  à  l*aspect  d*un  carnage  qui 
n^a  point  d'exemple,  et  commencent  à  s'alarmer  profondé- 
ment des  suites  des  dépenses  énormes  auxquelles  la  con- 
tinuation de  la  guerre  doit  exposer. 

«  Si  l'on  s*en  rapporte  aux  nouvelles  qu^oq  reçoit  dé 
Tétranger,  il  est  déddé  de  payer  des  subsides  &  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  plutôt  que  de  cesser  la  guerre.  Je 
n*enireprendrai  point  d*exatulber  les  motifs  qui  peuvent 
porter  a  une  mesure  semblable.  Je  me  borne  a  vous  enga- 
ger de  considérer  combien  cette  Montrée  ou  toute  autre  est 
loin  de  pouvoir  supporter  une  exportation  d'espèces  sem- 
blable a  celle  qui  est  nécessitée  par  un  subside  pareil,  si 
on  rajoute  surtout  a  la  dépense  qu'il  faut  déjà  Taire  cbet 
Télranger  pour  soutenir  la  guerre.  Veuilles  vous  rappeler 
que  le  commerce  et  les  ressources  de  tout  espèce  dépen- 
dent entièrement  du  prudent  et  prévojant  emploi  de  la 
Banque  d'Angleterre.  Il  n'est  pas  nécessaire,  monsieur, 
que  nous  ayons  confiance  en  tous  ou  en  tout  autre  mU 
nistre;  mais  il  est  par«dessus  tout  nécessaire  que  nous 
puissions  nous  fier  au  crédit  fondé  et  au  papier  de  l'Etat 
en  circulation  t  ete*est  la  Banque  qui  soutient  l'un  et  lou- 
tre. Il  faut  remèrclel'  la  Providence  de  ce  que  cette  con«> 
fiance  n'a  jamais  été  plus  forte  qu'aujourd'hui,  et  de  ce 
que  ceux  qui  administrent  la  Banque  sont  faits  pour  la  jus- 
tifier. Mais  nous  savons  tous  qu'il  est  un  point  que  la  Ban- 
que ne  peut  dépasser  sans  manquer  Je  prudence.  Il  y  a 
une  ligne  de  démarcation  &  tirer ,  et  il  faut  maintenir  une 
ccrlaine  balance  entre  les  es|)èces  et  le  papier.  Déiruire 
celle  balance  en  faisant  passer  de  l'argent  hors  de  l'An- 
gleterre, c'est  paralyser  la  grande  puissance  de  ta  Banque. 

■  En  1709,  les  banquiers  de  la  contrée,  par  une  suite  du 
dérdut  de  coutiance  dit  public,  se  trouvèrent  Torcéi  de  de- 
mander un  secours  considérable  eu  espaces.  Quelle  en  fut 
la  conséquence?  Ube  détermitiation,  suggérée  par  la  pru- 
dence «  de  resserrer  l'escompte  et  toutes  les  autres  usues. 
Grand  nombre  de  maisons  de  corameKic  et  de  manulae- 
tures  tombèrent  par  cet  arrangement. 

•  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  y  a  eu  de  grandes  diili- 
cullés  a  trouver  des  hommes  capables  de  s'engager  pour 
l'emprunt  de  4  millions  et  demi.  II  n'est  pas  indigne  de 
remarquer  que  ces  espèces  n'étalent  point  envoyées  hors  de 
l'Angleterre  ;  elles  ne  devaient  circuler  que  dans  Tinté- 
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rieoi*,  et  pouvaient  rentrer  dans  un  délai  très-court ,  lors- 
que le  public  serait  parvenu  a  rendre  sa  confiance  aux 
banques  de  la  contrée }  mais  cette  considération  ne  put 
empêcher  la  mesure  sage  de  ne  Caire  sortir  le  papier  que 
d'utti  manière  limitée  Que  doit*il  donc  arriver  si  l'on 
soufl're  que  des  millions  de  nos  espèces  s'écoulent  dans 
l'intérieur  de  l'Allemagne,  sans  qu'ils  puissent  jamais  en 
sortir  pour  rentrer  cbes  nous?  Le  crédit  de  la  Banque 
nous  a  servi  |  dépote  plus  d'un  siède^  a  arrêter  les  efforts 
de  l'Europe;  mais  comme  l'espèce  est  le  principe  et  la 
grande  base  de  sa  stabilité,  Pafiaiblir  sur  ce  point,  ce  serait 
s'exposer  à  ub  grand  danger. 

I  SouflTrex  que  je  vous  demandé  sur  4udi  s*appuie  la 
confiance  que  l'Angleterre  a  dans  la  reSpbnsabiiiié  de  stt 
Banque?  Croit-elle  qu'elle  puisse  émettre  du  papier  a  dis» 
crétion,que  sdli  crédit  est  iodCfini,  qnt  ses  ressources 
sont  spéculatives?  Non,  sans  doute t  cette  tenfianoe  est 
entretenne  par  la  pins  intime  conviction  qu^il  y  a  toujours 
dans  les  coffres  de  la  Banque  plus  d'argent  qu'il  n'en  faut 
pour  satisfaire  a  toutes  les  demandes  qui  peuvent  avoir 
lieu. 

fl  Tant  que  le  papier  ne  sort  que  pour  tes  besoins  de  la 
circulation  intérieure,  la  confiance  demeure  entière  ;  mais 
il  est  de  toute  probabilité  qu'une  exportation  considérable 
de  numéraire  peut  opérer  une  convulsion  taipable  de  la 
déiruire  entièrement.  N'est-il  pas  possible  (jUé  cedx  qui 
obt  prêté  des  fonds  h  la  Banque,  en  voyant  leui'  sûreté 
s'affaiblir,  ne  disent  toUta  coup  comme  t'em|lereur  et  te 
roi  de  Prusse  i  a  DottMi^ras  dn  i'er  tt  de  l'argent  iu  lieu 
de  papier,  a 

«  L'exportation  de  8  millions  et  plus  en  or  et  en  argent, 
peut-elle  être  d'une  faible  considération  pour  une  nation 
qui  gémit  sous  le  poids  d'une  dette  de  plus  de  300  mil- 
lions et  sons  celui  de  taxes  montant  à  près  de  20  par  an- 
née? 

fl  Le  véritable  puissance  dé  cette  tiatioH  est  le  crédit  ; 
c'est  lui  qui  soutient  l'armée,  ta  flotte  et  totites  les  espèces 
de  dépenses  :  si  vous  l'affaiblisses,  Il  faUt  vouft  hisdudre  a 
abandonner  les  emprunts  et  détruire  ainsi  lés  ressohrties 
de  la  guei-re. 

•  On  annonce  qû^ôn  doit  proposer  de  garantir  no  em- 
prunt étranger  tàii  en  Angleterre  ;  mais  que  pourra  pen* 
ser  celte  contrée  d'une  prostitution  si  palpable  de  la  garan- 
tie nationale?  Lès  hommes  qui  ont  des  fonds  ne  diront- 
ils  pas  :  •  Nous  ne  pouvons  avoir  de  confiance  parce  qu'il 
vous  a  plu  d'être  dupes*  a  Les  propriétaires  de  l'immense 
dette  fondée  ponrraient-ils  voir  un  tel  abandon  de  prin- 
cipes regardés  jusqu'ici  comme  sacrés,  pour  maintenir  et 
conserver  leur  propriété?  Ne  sait-on  pas  que  fcette  pro- 
priété est  réellement  combinée  avec  le  commerce ,  de  ma- 
nière que  si  l'un  périt,  l'aUtre  doit  tomber,  quoique  les 
revenus  des  hommes  en  place  et  des  pensionnaires  puissent 
être  plus  durables?  • 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  Extrait  (fiias  lettre  de  Lyon ,  par  Jacques 
Lahoudést  négociant  des  Vans,  département  de  TAn 
déehe,  a  Carin^Fustier,  représentant  ifii  peu^e. 
fl  Pour  avoir  une  Idée  de  Tenthouslasme  du  peuple  pour 
la  Convention  nationale,  il  fallait  être  a  la  Comédie  au 
moment  où  la  municipalité  vint  anndneer  le  fiécret  qui 
rend  a  cette  commune  son  nom,  et  qUI  confond  ses  hobl- 
tants  avec  tons  les  rrançais  amis  de  la  patrie.  Les  cris  de 
tfive  ia  Convention!  Ont  été  mille  fois  répétési  L'orchestre 
exécuta  le  charmant  qkatkorée  Ludle ,  et  mus  les  specta- 
teurs chantaient  en  chorus  et  avec  l'airandon  du  senti- 
ment t 

Où  peut^b  être  mienk  qu'an  sain  de  sa  famille  T  (1) 

fl  Après  le  spectacle  les  représentants  et  les  autorités 
furent  invitées  a  un  banquet  eiViqUe.  La  foie  était  peinte 

(t)  On  sait  que  cet  air,  qui  reçoit  Ici  une  application  po> 
puiaire,  servit  plus  tard  l'enthousiaime  des  partisans  eialtés 
de  la  Restauration. 
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sur  tous  les  f  {sagn  ;  le  bonbeiir  était  dans  toos  les  cceais. 
Que  la  CoiiTentioD  en  masse  nVt-elle  pu  voir  cetoucbaotv 
ce  sublime  spectacle I  Elle  ne  se  serait  poiut  méprise  sur  la 
cause  de  la  salisfaction  générale  ;  il  lui  eût  été  facile  de 
juger  combien  le  règne  de  la  justice  est  préférable  k  celui 
de  la  terreur.  Le  crime  ne  doit  pas  se  confondre  avec  l'er- 
reur, autrement  la  liberté  cesserait  d>xisler«  et  nul  n*oae- 
rait  ouvrir  un  avis  dam  la  crainte  qoMl  n*cn  devint  la  vic- 
time. 

fl  Anguis  et  Serres  se  sont  Ueo  dignement  conduits  à 
Marseille.  • 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RéVOLUTIONNAIBB. 

Séance  du  tZ  vendémiaire.  —  P.  Davesne,  ftgé 
de  trente  sept  ans,  né  et  demeurant  à  Signi-Librecy, 
département  des  Ârdennes,  membre  de  la  commune 
de  Paris  du  10  août,  ez-commissaire  du  pouvoir 
exécutif; 

P.  Lefèvre,  flgé  de  cinquante-huit  ans,  né  a  Signy- 
Librecy ,  aubergiste  ; 

C.  Godebillot,  â^é  de  cinquante-cinq  ans,  né  à 
Signi-Librecy,  ouvrier  ; 

B.  Marandet,  âgé  de  cinaiiante-cinq  ans,  né  à  La* 
lobe,  district  de  Rélhel,  cultivateur  ; 

J.-B.  Dôme,  âgé  de  cinquante-sept  ans ,  né  à  Ma- 
ravay«  district  de  Libreville,  laboureur; 

J.-B.  Barré,  ftgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Si- 
gni-Librecy, ex-marchand  de  bois; 

L.  Henry,  âgé  de  cinquante  ans,  né  a  Signi-Li- 
brecy cultivateur,  marchand  de  bois  ; 

J.-B.-G.  Colle,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Signi- 
Lîbrecy,  charpentier  : 

N.  Barthélémy,  âeé  de  cinquante  et  un  ans ,  né  à 
Sîgni-Librecy ,  marcnand  de  bois  : 

Davesne,  convaincu  d*avoîr  fait  fabriquer  pour  le 
compte  de  la  république,,  avec  des  intentions  cri*- 
minelles,  une  quantité  considérable  de  hampes  de 
piques  dont  la  majeure  partie  était  de  mauvais  bois  ; 

Convaincu  en  outre  d*avoir  commis ,  à  dessein 
de  nuire,  des  fraudes  et  malversations,  en  faisant 
payer  au  trésor  public  pour  ces  hampes  14  sous , 
tandis  quelles  n'avaient  été  payées  aux  ouvriers 
que  10  et  11  sous,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Lefèvre  et  Godebillot,  accusés,  mais  non  conrain- 
eus  d'avoir  favorisé  cette  fabrication  ; 

Marandet ,  Dôme ,  Barré,  Henry,  Colle ,  Barthé- 
lémy, convaincus  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer 
ces  nampes,  mais  non  avec  des  intentions  criminel- 
les, ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— M.-C.  Godard,  âgée  de  soiiante-six  ans,  née  à 
Saumur,  déparlement  de  la  Côte-d'Or,  veuve  Thi- 
bault ,  accusée  d'avoir  entretenu  des  intelligences 
avec  les  ennemis  extérieurs  de  la  république,  no- 
tamment avec  l'émigré  Thibault,  sou  neveu;  d'avoir 
conservé  dans  la  maison  de  cet  émigré  des  monu- 
ments de  féodalité ,  prétendant  que  celte  maison  lui 
appartenait  toujours;  ces  faits  n'étant  {kis  constants, 
a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

Du  14  vendémiaire,^^.  Beveillé,  âgé  de  cin- 

Suante  et  un  ans,  né  à  Poiseux-sur* Nièvre,  district 
e  Nevers,  régisseur  de  forges  et  cultivateur,  domi- 
cilié au  château  de  la  Pelouse,  même  district  ; 

Accusé  mais  non  convaincu  de'  propos ,  tenus 
lors  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  dans  la 
commune  de  Poiseux ,  tendant  à  troubler  la  céré- 
monie ; 

Accusé  d'avoir  favorisé  des  conciliabules  d'émi- 
grés et  autres  ennemis  de  la  république  dans  le 
château  de  la  Pelouse; 

Accusé,  en  outre ,  d'avoir  tenu*  lors  de  la  mort 
de  Capet ,  des  propos  contre-révolutionnaires ,  ces 
deux  derniers  faits  n'étant  pa 
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pas  constants ,  a  été  ac- 


—  M.-A.  Galand,  âgée  de  soixante-deux  ans ,  née 
à  Beaulieu ,  département  d'Indre-et-Loire ,  femme 
Berthier,  ouvnère  en  linge,  rue  de  Meneurs, 
no  269  ; 

J.-J.-V.  Vernier,  âgé  de  quarante- deux  ans,  né 
à  Troyes,  commissaire  des  guerres  de  la  17«  divi- 
sion; 

P.-J.  Grisnieslin,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Strasbourg,  laboureur  et  aubergiste  ; 

M.-B.  Boêderer, femme  Grisniàlin,  entêté  mis  en 
liberté. 

Du  15  vendémiaire.  —  Jérôme  Gardet ,  âgé  de 
quarante-deux  ans,  né  et  demeurant  à  la  Tuile ,  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  cultivateur,  convaincu 
d'avoirtenu  des  propos  tendant  à  provoquer  l'avi- 
lissement des  autoritées  constituées  et  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec 
des  intentions  criminelles  et  contre-révolutionnai- 
res, a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Jacques-Augustin  Marrin,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
né  à  Lunéville,  département  de  laMeurthe,  homme 
de  loi ,  demeurant  à  Sarre-Union ,  département  du 
Bas-Bhin,  a  été  mis  en  liberté. 

Du  16  vendémiaire.  —  P.-A.  Chabrignac-Condé, 
âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Dunkerque,  ex-noble« 
ex-capitaine  au  régiment  des  carabiniers,  cultiva- 
teur à  Fontevrault; 

E.-P.  Benard,,âgé  de  cinquante-huit  ans ,  né  à 
Paris,  ex-notaire,  juge  de  paix,et  cultivateur  à  Fon* 
tevrault; 

F.  Drouia,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Ri- 
chelieu, ex-procureur  de  la  commune  »  marchand  et 
cultivateur  a  Fontevrault; 

P.  Boureau,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Sau- 
mur, ex-huissier  à  la  connétablie,  ex-officier  muni- 
cipal de  Fontevrault ,  ex-commis  du  receveur  du 
district,  et  cultivateur  à  Fontevrault  ; 

H.-F.-Guillon  Duplessis,âgé  de  quarante-sbcant, 
né  à  Mazé,  district  de  Beaiijeu,  et  religieux  de  Fon* 
tevrault; 

J.  Billard ,  âgé  de  soixante-deux  ans ,  né  à  Signi- 
Librecy,  département  des  Ardennes,  brigadier  de  la 
gendarmerie  nationale,  à  Fontevrault; 

A.  Guerrier,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Vicq- 
sur- Allier,  ex-maire  et  curé  de  Fontevrault; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  d*une 
conspiration  qui  a  existé  contre  le  peuple,  en  entre- 
tenant des  intelligences  avec  tes  rebelles  de  la  Ven- 
dée ,  en  employant  des  manœuvres  tendant  à  £ivo- 
riser  et  seconder  les  brigandages  de  ces  rebeller  et 
leurs  complots  liberticides  et  au  rétablissement  de 
la  royauté ,  et  de  l'avoir  fait  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

—  L.-R.  Garreau ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
né  a  LaroUé,  département  de  la  Vendée,  ex-frère  de 
rOratoire,  cultivateur  et  marchand  de  bois  à  Fonte- 
vrault; 

L.  Guillon,  âgé  de  trente-sept  ans ,  né  au  Bechet, 
sergier,  à  Fontevrault; 

Prévenus  de  ces  délits,  mais  ne  les  ayant  pas 
commisavec  des  intentions  contre-révolutionnaires, 
ce  dernier  ne  jouissant  pas  de  la  plénitude  de  sa 
raison,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Gouffe,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Poi' 
roux ,  département  des  Deux-Sèvres ,  vigneron  à 
Thézée,  accusé  de  propos  tendant  à  la  provocation 
de  la  royauté,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  jouissant 
de  la  plénitude  de  sa  raison,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

Du  17  i^^iKl^totre.— U.  Metay ,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans,né  et  demeurante  Saint-Martin  de  la  Place, 
département  de  Maine-et-Loire ,  marinier ,  accusé 
\  de  correspondance  avec  les  brigands  de  la  Vendée  » 
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le  Tait  n'ëtant  pas  constant  »  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

E.  Cellouart ,  igé  de  quarante  ans ,  né  à  Ville- 
Bernier,  garde-chasse  de  Lacoste,  émigré,  vigneron 
à  Chassy ,  district  de  Saumur,  accuse  de  manœu- 
vres tendant  à  faciliter  et  favoriser  les  complots  des 
brigands  de  la  Vendée,  le  fait  n'étant  pas  constant,a 
été  acquitté  et  mis  en  liberté; 

J.-B.  GUespé ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Saint- 
Martin»  district  de  Châlons  ; 

C.-B.  Fontanges,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Bayet, 
département  de  TAIIier ,  ex-noble ,  à  Lons-le-Saul- 
nier; 

F.  Bonneville,  âgé  de  trente-neuf  ans,  néàBa- 
gneville,  département  de  la  Seine-Inférieure,  pein- 
tre, imprimeur  en  taille-douce,  rue  du  Théâtre- 
Français; 

L.  Gaehelin-Vaubecourt ,  âgé  de  quatre-vinet- 
deuz  ans ,  né  à  Compiègne ,  militaire  »  arrêté  à  Me- 
lun; 

P.-T.  Charpentier,  âgé  detrente-neafans,  né  à 
La  Ferté ,  département  de  Seine-et-Marne ,  et  lieu- 
tenant de  la  32«  division  de  gendarmerie,  chape- 
lier; 

M.-Â.  Girault,  igé  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Orléans ,  ex-curé  de  Vermanton ,  ont  été  mis  en  li- 
berté ; 

—  J.  Moreau-Saint-Martin ,  âgé  de  trente-huit 
ans ,  né  à  Lavalette ,  département  de  la  Dordogne , 
restera  détenu  jusqu'à  la  paix. 

Du  18  vendémaire.  •—  F«-  M.  Blondeau ,  veuve 
Roland,  âgée  de  cinquante-six  ans,  née  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  Montmartre; 

A.-L.N.  Bérule,  veuve  Latour-du-Pin-Chamély, 
âgée  de  quarante  et  un  ans,  née  à  Paris  ; 

A.-B.-F.  Bérulti  ex*noble,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à  Grenoble  ; 

M.-A.  Thibault ,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  à 
Beaume,  département  du  Doubs; 

J.-D.  Trevev,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Arbois; 

J.  Vauron ,  âgé  de  cinquante-six  ans ,  né  i  Man- 
deure,  département  de  la  Haute-Saône  ; 

L.-A.  Tronche ,  âgé  de  trente-sept  ans ,  né  à 
Saure,  demeurant  à  Figanières,  département  des 
Alpes; 

M.-I.  Burrer,  âgé  de  dix-sept  ans,  qié  à  Schelestat, 
batelier; 

L.  Poussin ,  âgé  de  trente-six  ans ,  né  à  Hillerin, 
département  de  fa  Meurthe  ; 

L.-H.-V.  Collai-deau,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Roclibre  ; 

L.-J.-B.  Boucher,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Bonnevalle  ; 

J.-B.  Chauveau,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à 
Saint-Maurice,  département  d'Eure-et-Loir  ; 

A.-C.  Duquesnoy,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Bricy,  ex-constituant  et  cultivateur  à  Vaux,  dépar- 
tement de  la  Moselle  ; 

P.-L.  Bouis,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Bresse,  dé- 
partement du  Var,  cultivateur  ; 

P.  Carmentran,  âgé  de  vingt-sept  ans ,  né  à  Tcn- 
neuse,  département  du  Lot,  garçon  cordier; 

S.  Caillet ,  femme  de  Brioland,  brûleur  d'eau-de- 
vie,  âgée  de  cinquante-neuf  ans,  née  à  Verry,  dépar- 
tement de  la  Marne  ; 

A.  Roteau,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Boni^neuf, 
département  de  la  Charente,  laboureur; 

Ont  été  mis  en  liberté. 

— P.-A.  Dulac,âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Alby, 
«x-prétre ,  ex-noble ,  à  Castres;  attendu  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui,  mais  qu'il  est  sus- 
pect, d'après  les  renseignements  donnes  par  le  co- 
mité révolutionnaire  de  Castres ,  il  restera  détenu 
en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre. 


Du  i9  vinâémia{re.^l&,'J.-V.  Chieusse-Vîllapey, 
âgé  de  quarante-trois  ans ,  né  à  Lorgnes,  départe- 
ment du  Var ,  cultivateur ,  et  négociant  à  Fréjus  , 
même  département ,  accusé  d'avoir  employé  des 
manœuvres  tendant  à  propager  le  système  libcrti- 
cide  du  fédéralisme ,  a'avoir  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  rebelles  de  Lyon,  etc.,  ces  fîaits  n'é- 
tant pas  constants ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  R.-M.-L.  Loubers,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
né  à  Toulouse,  ex-avocat  et  ex-Juge  du  tribunal  du 
district  de  Toulouse,  accusé,  mais  non  convaincu  de 

Îiropos  et  manœuvres  tendant  à  |)ropager  le  fédéra- 
isme  et  à  provoquer  la  dissolution  de  la  républi- 
que, a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  p.  Crochet,  âgé  de  vingt-deux  ans ,  né  â  d'Ar- 
chaupt,  département  du  Mont-Blanc ,  demeurant  à 
Ca  rouge  ; 

A.  Athase,  dit  Lapointe,  âgé  de  quarante  ans,  néà 
Bots,  département  aes  Basses-Pyrénées  ; 

J.  Gavct,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Forez,  dépar- 
tement de  Haute-Marne,  cultivateur  et  maire  d' Age- 
ville; 

F.  Cordier,  âgée  de  soixante-quatre  ans,  gouver- 
nante de  Gavet; 

J.-N.  Dépinox,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Réthel, 
tapissier-fripier,  rue  Forez,  au  Marais; 

J.-B.  Lanson,âgé  de  cinquante-trois  ans,  grcfGcr 
du  juge  de  paix  de  Pithiviers; 

N.-R.  Gausse,  âgé  de  cinquante- trois  ans,  cordon- 
nier à  Beauvais; 

B.  Lecomte,  âgé  de  quarante  ans; 

A.  Lecourt ,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Monley- 
mont;  département  du  Mont-Blanc ,  domiciliée  à 
Beauvais; 

C.-A.  Sivard-Beaulieu ,  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  ex-lieutenant  général  du  bailliage  de  Valogne; 

J.-R.  LeclercBonneville,âgéde  cinquante-cinq 
ans,  demeurant  à  Valogne  ; 

J.-P.  Poisson ,  âgé  de  soixante-dix-neuf  ans,  vi- 
vant de  son  bien  à  Valogne; 

A.-C.-F.  Maillard,  âge  de  soixante-treize  ans,  née 
à  Nancy,  ex-marquise,  veuve  d'Harcourt,  a  Valo- 
gne; 

L.-L.-F.  Brancas-Lauragais ,  âgé  de  soixante-deux 
ans,  né  et  demeurant  à  Paris; 

M.-J.-V.  Béatrix,  femme  Lamerre,âgée  de  trente- 
trois  ans,  née  et  demeurant  à  Valogne  ; 

J.  Durfus  ,  âgé  de  soixante-seize  ans,  ex-noble, 
cornette  et  lieutenant  dans  le  régiment  ci-devant 
cuirassiers,  né  à  Valogne ,  département  de  la  Man- 
che, y  demeurant: 

J.-B  Lecourtois ,  ci-devant  de  Sainte-Colombe , 
âgé  de  quarante-neuf  ans,  vivant  de  son  revenu,  ex- 
noble ,  né  à  Coutances,  département  de  la  Manche, 
demeurant  à  Sainte-Colombe,  district  de  Valogne  ; 

M.-C.-T.  Simon,  veuve  Lamarre, âgé  de  cinouan- 
te-six  ans,  née  à  Turte  vil  le,  département  de  la  Man- 
che, demeurant  i  Valogne  ; 

B.-J.  Schol-Lahaye ,  femme  Berthoult ,  ex-noble, 
âgée  de  vingt-quatre  ans ,  née  a  Surbille ,  départe- 
ment de  la  Manche,  demeurant  à  Valogne  ; 

M.-S.-F.  Lemperière,  veuve  Poirier-Porthail , 
âgée  de  soixante-quatre  aq^,  née  à  Oriande,  dépars 
tement  de  la  Mancne,  demeurant  à  Valogne  ; 

M.-A.-J.  Campnon,  veuve  Danneville,  âgée  de 
soixante-douze  ans ,  née  à  Briquebec ,  département 
de  la  Manche,  demeurant  à  Valogne  ; 

L.-T.-S.-A.  Lacour,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né 
à  Allové,  département  de  la  Manche ,  vivant  de  son 
revenu ,  ex-  noble  demeurant  à  Valogne  ; 

J.-F.  Vauquelin  âgédecinquante-troisans.néà 
Anneville,  département  de  la  Manche,  demeurant  à 
Valogne,  ex-noble  et  cultivateur; 

J.F.  Jallot,  femme  Mesnildor,  âgée  de  trente* 


280 


eept  an$,  n^e  k  Valognc,  département  de  la  Manche, 
y  demeurant,  cx-noble; 

Anonyme-Anquelil  de  Braudreville ,  âgé  de  cin- 
quanle-cinqans,  né  à  Snrtinville ,  département  de 
la  Manche,  demearant  à  Yalogne ,  ancien  militaire, 
et  capitaine  da  ci-devaqt  régiment  Cravate ,  ex- 
Doble; 

Ont  ^té  m!s  en  liberté,  excepté  Brandevifle, 
Jallot,  Vauqqelin ,  Lacour ,  Camnuon ,  Lamperjère^ 
Lahaye ,  Simon,  Lecourtois,  Durtus  et  Beatrix ,  qui 
resteront  détenus  coqformépnent  à  la  loi  du  }7  sep- 
tembre. 

Du  21  ««ndemtairtf,— François-Antoine  Marqnet, 
ûgé  de  auarnnte-cinq  ans,  né  a  Suippe.deparUMnont 
de  la  Manche,  ex-avocat ,  ex-juge  du  tribunal  du 
district  de  Sainte-Ménehould,  convaincu  d'avoir  fa- 
briqué des  écrits  et  pratiqué  à  Montagne-sur- Aisne 
fies  manœuvres  tendant  au  soutien  de  la  royauté  et 
à  l'avilissement  de  la  représentation  nationale,  et 
propres  à  favoriser  tes  projets  des  ennemis  de  la 
république,  en  signant,  en  gardant  chez  lui  une 
Adresse  au  ci-devant  roi,  sur  [es érénementsdu  20 
juin  1792 ,  en  calomniant  la  révolution  et  les  trou- 
pes de  la  république  par  des  écrits  et  propos,  et  en 
traitant  ces  troupes  de  brigands,  et  de  l'avoir  fait 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  a  ctc 
condamné  à  la  peine  de  mort, 

^  François  Philippe  Çhaftard,  âgé  de  trent«-4/eux 
ans,  né  à  Versailles,  chapelier,  brigadier  au  ID»  ré- 
giment des  hussards,  à  l'entrepôt  de  Châlqns- sur- 
Marne,  arrêté  à'Montagne-sur  Aisne,  convain(;u  d'a- 
voir tenu.,  le  5  germinal ,  des  propos  tendant  à 
l'avilissement  et  à  la  dissolution  de  la  représentatioii 
nationale,  des  autorités  constituées,  et  des  Sociétés 
populaires^  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des  in- 
tentions coiitre-révolutionnaires,  et  ne  jouissant 
pas  de  la  plénitude  de  sa  raison,  «  été  acquitté  et  mis 
en  liberté. 

—  Louis-Catherine  Bergevin ,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  né  à  Blois,  département  de  Loir-et-Cher, 
architecte-mécanicien ,  rue  Barouillère ,  sectioJi  du 
Tron net-Rouge,  accusé  d'intelligences  et  de  corres- 
pondances avec  les  ennemis  de  la  république ,  ten- 
dant à  favoriser  les  progrès  de  leurs  armes ,  en 
saisissant  et  altérant  des  passeports  et  certificats  de 
résidence ,  ces  faits  n'étant  pas  constants ,  a  été  apr 
quitté  et  mis  en  liberté. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Pvési4ence  de  Cambacérés. 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  9U  t7  VBNBÉNUIIB. 

Un  artiste  de  la  section  de  Bon-Conseil  fait  hoip- 
mage  &  rassemblée  de  quatre  gravures  représen- 
tant des  sujets  tirés  de  la  aouvelU  HéloUe  oe  J.-J. 
BAussfiau. 

La  Convention  décrète  It  méntien  honorable  de 
cet  envoi. 

•^  L'acensateiir  pnUic  pfès  le  tribanal  révolu- 
tionnaire à  Paris  écrite  la  Convention  qne,  devant 
mettre  en  jugement,  le  l^r  brumaire  prochain,  le 
procureur-syndic  du  département  de  TAisne  et  sup- 
pléant de  ee  départeneot,  il  sait  que  dans  les  comi- 
tés de  la  Convention,  il  existe  des  pièces  nécessaires 
à  riostrHCtioa  de  c^tte  aftaire  ;  en  conséquence ,  il 
den)ande  que  les  comités  soient  autorisés  à  lui  re- 
mettre ces  papiers  sur  son  récépissé. 

Cette  propositiott ,  appuyée  pi»r  Manoel ,  est  dé- 
crétée. 

•«—On  Ut  une  lettre  d^nn  ciloyen  qni  offre  les 
moyens  de  laira  «sage  dn  téWgrar>he  la  nuit. 

La  Convention  décrète  la  mention  honoraMe  du 
aèle  fk  ee  citoyen. 


—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

IVirreaii ,  rû^éMniant  du  pMifile  p^  In  armé€ê 
4e$  Aljkfê  #1  d'iloiia  raiinîM,  à  la  Convention 
nationale, 

Mm,  le  tO  vMKMmiiire,  Tan  Se  dt  la  rëpubll« 
qM  liDO  01  iadiviâbUL 

fl  Citoyens  collègues,  à  trois  cents  lieues  de  la  Conven- 
tien,  pris  rarnéa  dllalie,  oà  sa  ooallanoe m*a  placé,  arri- 
vant des  avant-postes  que  je  Heas  de  visiter,  {apprends  & 
BiQO  9e(our  qae  la  mUNnait  ett  restée  demèra  moi,  et  que, 
par  l'orgaaa  d^wn  de  mtê  CDlUfam,  sans  donte  mal  in- 
struit, eile  m*a  frappé  au  miliett  de  voua. 

«  La  guerre  de  la  Vendéf ,  sur  laquelle  difléreats  faté- 
rêls  se  reporieiil,  a  rappelé,  4  la  séance  du  S  vendémiaire, 
votre  alteniion  sur  la  conduite  qu'y  ont  tenue  les  repré- 
sentants que  vous  y  aves  envoyés.  Tous  vous  doivent  de 
nouveau  le  compte  qu'Us  vous  en  ont  déjà  rendu.  Je  n'a- 
buserai pas  de  los  moments  ;  mais  IMnculpation  dont  j'ai 
été  i>»fajet  eiife  que  |e  vous  ealretlenne  quelques  minutes 
dentoi* . 

€  Je  aaifimi  dooa  4a  eonstaat  et  profond  sflenee  dans 
lequel  l'avais  dépoaé  neaf  mois  da  vcilks,  de  feliracs  et 
de^qatlques  daagcvs  )  coatinaellemaat  à  la  léle  des  eolon- 
nes,  je  n'ai  pu  partager  avec  mes  collègues  Tadministra- 
tiop  pariiculière  du  départenieat,  mais  j'ai  servi  ia  répu- 
blique, dans  les  champs  cie  la  Vendée,  4e  faut  mes  insiauls 
et  de  tous  mes  moyens.  Peu  d'arrêtés  ont  été  signés  de 
moi,  ayant  conitammertt  suivi  l'armée  daoa  toutes  ses 
marches,  dan^  toutes  ses  sciions.  La  Conveatioo  ne  sera 
pas  Aitiguée  par  moi  do  détail  des  services  trop  bornés  que 
j'ai  pu  rendre  à  ma  patrie.  Le  soldat  qui  meurt  pour  elle 
n^asptre  patat  S  ta  qaVile  se  soavleane  quM  ait  vécu. 
«  Je  a'ai  qa'aa  fiait  à  «aas  peésealct. 
«  Mon  collègue  M aignam,  en  vaoa  pavlaat  dm  horvears 
daal  «osf«liim  mtHUémkt  et  deat  ii  imw  a  assurés  qae  le 
général  Tuncea  s'éuâii  reada  caapiéiia  mus  Im  yeux 
même  des  repfésfntaaist  vaa#  a  dit  qim«  témeio  comme 
eux  de  ces  atrocités,  j'excusai  mon  parent,  €*est  é  bi  Coa- 
vention  seule  li  laquàle  ie  lépondi  qae  ie  quittai  l'armée 
aussitôt  qu'un  de  mes  paraots  en  eut  le  commandeaieol. 
I  Ce  Tut  en  vain  que  le  comité  de  salut  public,  an  lieu 
de  répondre  avx  lettres  par  lesquelles  je  lui  demandais 
avec  instaaoe  mon  rappel,  mVnvoya  une  nouvelle  commis- 
sion pour  les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Ven- 
dée; je  lins  à  la  fenae  résolution  de  ne  pas  rester  plus 
loogleafa  auprès  de  l'armée.  Je  somme  teas  mm  oollè^ 
gués  qui  dans  ce  temps  y  étaient  présents,  particuHèremeat 
prievr  (de  la  lAaraa),  «al  esi  au  milimi  da  vaas,  et  qui  a 
concouru  avec  moi  S  la  destruction  de  l'armée  eatbonqae 
et  rooralei  de  déclarer  |i  la  eiaiate  d'être  mapeoané  d'a- 
voir influencé  la  nomination  d'un  de  meapifeota,  doat  (e 
blâmais  hauiement  la  rai^idilé  de  ravaacemeat  militaire  ; 
si  en  même  temps  l'espèce  de  pressentiment  que  j'avais  dés 
lors  qu'un  jour  la  malveillance  m'associersiit  aux  fautes 
qall  pourrait  commettre,  ne  me  déterminèrent  pas  &  me 
rendre  au  sein  de  la  Convention  nationale.  Hintz  et  Car- 
reau, envoyés  parUte  S  cette  époque,  peuvent  pareille- 
ment lui  attester  qoMh  me  reocoairfef«Dt  S  Saumur,  re- 
tournant a  Pariât  ^œ  ce  fot  encore  vaiaernent  qu'ils 
m'engagèrent  à  pvaiooger  isoa  MNour  auprès  de  l'armée. 
Je  leur  répondis  que  quand  même  l'épaiscoient  total  de 
mes  Torcea  pl^siques,  rasage  d'un  bras  qfu  j'avais  pres- 
que perdu,  enDn  la  longue  et  pénible  missioaque  je  venais 
de  remplir  ne  me  donneraient  pas  le  droit  k  «^uelquet  mo- 
ments de  repos,  il  n'était  ni  d^as  mes  principea,  ni  dans 
ma  volonté  de  rester  près  d'une  armée  dont  je  voyais  avec 
peine  le  commandement  décerné  à  un  de  mes  parent^»  Ils 
niasistèreot  pas,  et  je  partis  pour  Paris. 

«  Il  résnite  de  ce  que  je  viens  vous  dfre  que,  loin  d'a- 
voir eiaaaé  la  ceaduilc  du  géoéral  Turreau,  je  n*al  jamais 
été  le  témoin  de  a»  apératians.  Certes,  sMI  s'est  reoda  cou- 
pable des  forfaits  inouïs  qui  vaas  cm  été  dénoncés  et  que 
j'eusse  été  sur  1«  lieui,  Icules  la  rmuliés  da  maiv  être 
eussent  été  consacrées  à  les  prévenir,  et,  si  je  o*y  avais  pas 
réussi ,  j'aurais  appelé  de  loolm  met  broes  le  fer  veageur 
des  lois  et  Tesécraiion  de  la  république  sur  la  léta  de  leur 
abominable  auteur. 

c  S'il  Pliait  dans  cet  instant  vous  rendre  un  compte  plus 
approfondi  de  mes  sentiments  et  de  ma  conduite,  j'ajou- 
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lerafo:  Conment  ••t-QiD  pn  eonccfoir  le  plai  léger  doute 
sur  la  coropUcitëde  crimes  que  désavoue  la  naiure,  de  la 
part  de  celui  qui,  pendant  qu'il  cooiballait  Tarmée  catho- 
lique et  royale,  employa  avec  ses  collègues  les  mesures  les 
plus  humaines  pour  ramener 'à  la  république^  pour  faire 
refluer  sur  les  derrières  de  Tannée  les  malheureux  habi« 
tanlsdes  campagnes,  égarés  par  le  fanalisme,  lesyieillardSt 
les  femmes  et  les  enfants  des  rebelles  ;  qui  ne  consentit  ja- 
mais à  ce  que  la  télé  d*un  Jbrigand  tombAt  sans  la  condam- 
nation du  tribunal  «  établi  pour  les  juger;  qui  plusieurs 
fois  s'élança  entre  le  fer  du  soldat  égaré  et  les  ? icijmes  in- 
fortunées dont  le  seie  et  la  faiblesse  réclamaient  protection 
et  clémence;  qui,  à  son  passage  à  Nantes,  alarmé  des 
bruits  q(\i  se  répandaient,  qu'on  mettait  en  jugement  des 
enfants  de  dix  ans,  prit  avec  ses  collègues  un  arrêté  pour 
ordonner  qu'ils  ne  pourraient  y  être  mis  qu'au-dessus  de 
leixe  ans;  qui  eut  besoin,  dans  le  temps  où  la  Convention 
crut  devoir  déployer  la  vengeance  nationale  envers  un  dé- 
partement rebelle,  de  s'armer  de  force  et  de  courage  pour 
défendre  son  Ame  du  sentiment  d'une  pitié  dangereuse  7 

«  Pardonnes,  législateurs,  celte  expansion  d'un  cceor 
accablé  sous  le  poids  d'une  imputation  aussi  atroce  que 
peu  méritée  ;  il  B*a  rien  moins  fallu  pour  oser  vous  entre- 
tenir du  peu  de  bien  que  j'ai  pu  faire;  et  si  l'on  consertait 
encore  quelques  doutes  sur  la  sincérité  de  ces  détails,  si 
quelque  action  indigne  de  moi  et  de  la  république,  dont 
i^étais  le  mandataire,  a  pu  souiller  le  cours  de  ma  mission 
pendant  mon  séjour  dans  ces  malheureuses  contrées,  que 
Richard,  Choudieu,  Goopilleau  ( de  Fonlenay  )  doupil- 
leau(deMontaigu),  Ruel,  Bellegarde,  Gillet,  Cafaignac, 
MéatHle,  Merlin  (de  Thionville),  Bourbote,  Prieur 
(de  la  Marne  ),  et  tant  d'autres  témoins  de  ma  conduite, 
le  lèvent  et  m'accusent  ;  j'invoque  leur  témoignage. 

fl  J'invoque  en  même  temps,  Convention  nationale,  ta 
justice  ;  uu  de  les  membres  a  été  inculpé  pendant  son  ab- 
sence ;  il  n'a  pu  quitter  le  poste  que  tu  lui  as  assigné  pour 
venir  dans  ton  sein  élever  la  voix  contre  une  fausse  dénon- 
ciation. Je  demande  que  ma  réponse  soit  insérée  au  Bul- 
letin et  renvoyée  au  comité  chargé  du  rapport  sur  la  Ven- 
dée. Je  dois  à  la  France  entière ,  à  toi ,  à  la  confiance 
dont  |e  suis  investi»  la  conviction  de  l'injustice  qui  plane 
sur  moi. 

■  5t^^Ti;aaaAV.f 

BeDYoyë  ao  comité  de  sûreté  générale. 

—  Hourier-Etoi ,  au  nom  du  comité  de  division, 
api>elle  l'attention  de  la  Convention  nationale  sur 
les  irrégularités  de  la  démarcation  des  départements 
de  l'Ain  et  de  Saône-et-Loire.  11  propose  de  réunir 
en  une  seule  municipalité  les  deux  que  composait  la 
commune  de  Save-la-Vive ,  ci-devant  la  Chapelle- 
Tecte ,  et  de  la  faire  dépendre  du  département  de 
Saône-et-LoirCj. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

MBNUAi},au  nom  du  comité  des  secours '.Citoyens, 
le  viens ,  au  nom  de  votre  comité  des  secours  pu- 
blics, fixer  votre  attention  et  réclamer  votre  justice 
en  faveur  des  patriotes  rélugiés  des  départements 
envahis  par  les  ennemis  de  la  république. 

Ces  citoyens  infortunés,  presque  tous  pères  de 
famille ,  rélugiés  loin  de  leurs  ibvers ,  accablés  des 
maux  de  toute  espèce  que  leur  firent  éprouver  les 
féroces  ennemis  de  la  patrie,  sortis  presque  nus  des 
lieux  qui  les  ont  vus  naître,  pour  se  conformer  aux 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  alors  en  mission 
près  l'armée  de  l'Ouest,  ces  citoyens,  dis-je,se  sont 
retirés  à  la  distance  et  dans  les  lieux  prescrits  par 
ces  mêmes  arrêtés  avec  une  résignation  et  une  pa- 
tience que  le  patriotisme  le  plus  pur  a  pu  seul  sou- 
tenir; et  alors,  citoyens,  il  n  est  resté  à  ces  hommes 
fidèles  gue  l'espoir  consolant  que  vous  ne  les  aban- 
donneriez pas. 

Cependant ,  combien  leur  sort  a  été  à  plaindre 

Jusqu'à  ce  jour  !  et  que  de  reproches  n'ont  pas  à  se 
aire  quelques-unes  des  communes  où  le  sort  a  con- 
duit ces  malheureux  réfugiés  J  Je  dis  quelques  com- 
munes ,  citoyens,  car  il  en  est  qui  se  sont  conduites 
d'une  manière  barbare  à  leur  égard  ;  et  peut-être 


pourrait-on,  sans  craindre  de  se  tromper,  considé- 
rer comme  le  thermomètre  de  leurs  principes  en 
révolution  la  conduite  de  quelques-unes  de  ces 
communes  à  l'égard  des  réfugiés.  11  en  est,  citoyens, 
oui ,  nous  le  disons  avec  douleur ,  il  en  est  qui , 
bien  loin  d'avoir  fait  un  accueil  fraternel  à  des 
hommes  malheureux  par  l'excès  même  de  leur  in- 
violable attachement  a  la  cause  de  la  liberté ,  les 
ont  traités  avec  une  indifférence  et  an  mépris  sans 
exemple.  ~ 

Mais  il  en  est  aussi  de  ces  communes  patriotes  et 
sensibles;  et  celles-là  (nous  ne  pouvons  le  procla- 
mer trop  hautement), et  celles-là,  dis-je,  sont  le 
plus  grand  nombre,  qui  se  sont  empressées  à  pro- 
curer aux  réfugiés  malheureux  toutes  les  consola- 
tions de  l'amitié  et  de  la  fraternité. 

Cependant,  citoyens,  un  arrêté  du  comité  de 
snhit  public  avait  fixé  un  mode  d'après  lequel  les 
rélugiés  devaient  être  secourus;  mais  ce  mode  prê- 
tait infiniment  à  l'arbitraire;  et,  dans  le  fait,  il  en  est 
résulté  que,  dans  tous  les  départements  où  se  sont 
retirés  les  patriotes  réfugiés ,  les  secours  qu'on  leur 
accordait  ont  varié  dans  chaque  district  ;  il  en  est 
même  où  nos  frères  réfugiés,  déjà  trop  malheureux, 
ont  essuyé  des  retards,  et  d'autres  où  ils  ont  éprouvé 
des  reius. 

De  là  les  milliers  de  pétitions  qui  vous  ont  été 
adressées ,  et  que  vous  avez  renvoyées  à  votre  co- 
mité des  secours  publics. 

C'est  donc  pour  faire  cesser  «  à  Véeard  de  ces  se- 
cours si  bieu  mérités ,  toute  espèce  d'arbitraire,  et 
faire  établir  dans  leur  distribution  cette  uniformité 
inséparable  de  la  justice ,  que  je  viens  soumettre  à 
votre  discussion  un  projet  de  loi. 

Citoyens,  lorsque  des  infortunés  réclament  justice 
et  parlent  au  nom  de  l'humanité  souffrante,  ils  sont 
assur^  d'avance  d'être  favorablement  accueillis  par 
la  Convention  nationale. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap* 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  les  pétitions  et 
les  réclamations  des  réfugiés  de  l'Ouest,  résidant  dans 
diverses  communes  de  la  république;  considérant  qu'il  est 
juste  de  venir  au  secours  de  tous  les  citoyens  qui  ont  été 
forcés  de  quitter  leurs  foyers  par  l'invasion  des  ennemis  de 
la  patrie:  voulant  faire  cesser  toute  espèce  d'arbitraire 
dans  la  distribution  de  ces  secours,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Les  citoyens  réiugiês  des  départements  en- 
vahis par  les  brigands  et  autres  ennemis  de  la  république, 
cens  des  Isles-du-Vent,  sous-le-Vent,  déportés  et  les 
Corses,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  établissements  français 
en  deçà  et  au  delà  du  cap  de  Bonne-Bspérance,  soit  en 
Airîque,  soit  en  Asie,  ont  droit  à  un  secours. 

«  II.  Ce  secours  sera  disUribué  suivant  les  bases  ci-après 
déterminées. 

•  III.  Les  réfugiés  et  déportés  «  ftgés  de  moins  de 
soixante  ans,  recevront  le  secours  de  75  liv.  par  mois;  les 
Icmmes  et  les  enfbnts  au-dessus  de  douse  ans  recevront  les 
deux  tiers  de  cette  somme;  les  enlantt  au-dessous  de  cet 
âge  ne  recevront  que  le  tiers* 

•  IV.  Les  rélugiés  ou  déportés.  Agés  de  plus  de  soixante 
ans,  recevront  8  liv.  par  jour,  et  les  femmos  du  même  fige 
40  sous. 

fl  V.  Ces  déportés  ou  réftagiés  qui,  ayant  exercé  on  état 
on  profession  quelconque,  ne  les  exerceront  pas  dans  le 
lien  où  ils  se  seront  retirés,  quoiqu'on  leur  en  fournisse 
l'occasion,  ne  recevront  pas  les  secours  dont  il  est  parlé 
dans  les  articles  précédents.  Les  agents  nationaux  des  mu- 
nicipalités veilleront  à  la  stricte  exécution  de  la  présente 
disposition. 

«  VI.  Les  déportés  on  réfugiés  qui  travailleront  on 
seront  employés  suivant  leur  étal  ou  profession  conser* 
veront  le  tiers  des  secours  accordés  par  les  articles  précé- 
dents. 

a  VII.  Cet  seeoors  cesseront  d*ètn  payés  aux  réfugiés 
on  déportés  dès  l'instant  où  ils  pourront  rentrer  dans  leurs 
tojeri.  3g 
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«  vin»  La  eommtsiioB  des  Bceonn  publics  pr^ndn  sur 
les  SO  millioof  mis  ^  sa  disposilion  parla  loi  du,.*.,  el  fera 
verser  sans  délai  •  d«ns  la  caisse  des  receveurs  du  dislrict« 
el  ceux-ci  feront  reaicHre  aux  rounicipalités  que  les  réfu- 
giés ou  déportés  auront  choisies  pour  leur  séjour,  les  fonds 
nécessaires  pour  fournir  aux  dépenses  déterminées  par  la 
présente  loi. 

«  IX.  Les  municipalités  seront  tenues  d*eovoyer  exac- 
tement ay  directoire  de  leur  district  un  état  trës-délaillé 
du  nombre  des  réfugiés  ou  déportés  sur  leur  territoire,  de 
.  leur  état  ou  profession ,  de  leur  âge  et  de  leur  sexe,  le  tout 
sous  leur  responsabilité. 

■  X.  La  commission  des  secours  publics  fournira, 
chaque  décade*  deux  états  en  Kgle  des  fonds  qu'elle  aura 
envoyés*  Tun  au  oomilé  des  secours  publics,  et  Tautre  I 
la  trésorerie  nationale. 

c  XL  Les  agents  nationaux  provisoires  près  les  districts 
surveilleront  Texécution  de  la  présente  loi. 

c  XII.  Les  directoires  de  districts  recevront  et  pronon- 
ceront provisoirement  sur  les  réclamations  qui  pourront 
être  faites  par  les  réfugiés  ou  déportés  sur  Pinexécuiion  de 
la  loi.  Ils  enverront  de  suite  ledr  décision  motivée  à  la 
commission  executive»  qui  en  fera  son  rapport  au  comité 
de  seoMiis  publics.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

^Gouly  fait  adopter  les  articles  additionnels  sui- 
vants: 

t  Art.  1".  Indépendamment  des  secours  accordés  par 
le  présent,  il  sera  payé  à  chaque  déporté  ou  réfugié  la 
^mme  de  150  livres,  imputable  sur  Tindemnilé  à  laquelle 
a  droit  tout  citoyen  français  qui  a  souffert  de  l'invasion  de 
Tennemi,  conformément  au  décret  du  i4  août  1793 
(vieux  style). 

•  II.  Les  i-ëfogîés  CCI  déportés  recevront  les  secours  de- 
puis l'époque  où  le  payement  en  a  été  arrêté,  suivant  le 
mode  établi  par  la  présente  loi. 

•  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. 1 

Cbénieb  ,  an  nom  du  comitë  d'instruction  publi- 
que :  Citoyens  repiéseiitauts,  les  arts  et  les  sciences 
se  réveillent  à  votre  votx.  Les  talents  ne  craignent 
nliis  la  hache ,  et  la  réputation  n'est  plus  un  crime. 
Voire  comité  d'instruction  publiqtie  veut  se  rendre 
digne  des  fonctions  importantes  dont  vous  Pavez 
investi;  il  redouble  choque  jour  d'eflbrts  pour  opérer 
promptement  la  restauration  des  lettres  en  France. 
Une  commission  sage,  éclairée,  laborieuse,  amie  de 
la  philosophie ,  et  par  conséquent  des  hommes , 
puilscjue  la  philosophie  les  rend  meilleurs ,  a  rem- 
place cette  commission  imbécile  et  conspiratrice, 
qui ,  sous  le  joug  sanglant  de  Robespierre ,  organi- 
sait avec  tant  de  soin  fignorance  et  la  barbarie.  Il 
faudra  bien  encore  épurer  la  commission  tempo- 
raire des  arts ,  et  y  porter  comme  en  triomphe  ces 
artistes  célèbres  et  opprimés,  qui  n'avaient  commis 
d'autre  délit  que  d'avoir  offensé ,  par  des  succès 
mérités,  l'orgueil  d'un  rival  bassement  jaloux.  U 
faudra  écarter  cette  foule  de  petits  intrigants  sans 
moyens,  qui  luttaient  contre  le  talent  avec  la  ca- 
lomnie; qui,  sous  le  règne  des  triumvi>s,  obstruaient 
les  avenues  du  comité  de  salut  public,  obtenaient 
sans  peine  des  réquisitions  qu*on  refusait  au  vrai 
mérite,  sollicitaient,  mettaient  en  mouvement  toutes 
les  autorités  constituées  pour  Eaire  imprimer  leurs 
brochures»  pour  faire  graver  leurs  dessins  et  leur 
inusique,  pour  fistre  chanter  leurs  vaudevilles ,  pour 
faire  représenter  leurs  pièces  de  théâtre ,  et  qui , 
▼rais  diiapidatenrs  de  la  fortune  du  peuple,  ne  rou- 

fissaient  nas  d'élever ,  aux  frais  de  la  république 
tonnée  .aes  monuments  d'ignominie  pour  la  litté- 
rature et  les  arts  de  la  république. 

Tandis  que  le  comité  d'instruction ,  marchant 
avec  vous,  et  fort  de  votre  volonté ,  rappelle  autour 
de  la  représentation  nationale  toua  les  arts ,  toutes 
les  sciences,  toutes  les  fiaicnltés  intellectnelles  ;  tan- 
dis qu'il  s'occupe  sans  relâche  de  donner  aux  hom* 


mes  et  aux  institutions  leur  proportion  naturelle  cC 
la  liberté  qui  leur  manque,  aéjà  les  fêtes  publiques, 
plus  sagement  dirigées,  moins  chargées  d'oripeaux 
civiques  et  de  guenilles  à  prétention,  écbappçnt  au 
despotisme  des  imaginations  bizarrement  stériles 
et  au  caprice  en  délire ,  et  commencent  à  porter ,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire ,  un  caractère  conforme 
au  génie  du  peuple»  un  caractère  a  la  fois  simple  et 
grand. 

Dans  la  fête  célébrée  en  l'honneur  de  J.-J.  Bons- 
seau,  les  détails  étaient  sans  recherche ,  les  emblè- 
mes faciles  à  comprendre ,  les  groupes  habilement 
distribués  et  convenables  au  eenre  de  la  fête  ;  les 
inscriptions  n'étaient  point  deGgurées  par  un  lan- 
gage barbare  ou  par  le  jargon  du  bel  esprit;  la  mu- 
sique n'était  ni  bruyante  ni  fastueuse;  les  romances 
mélodieuses  de  Jean- Jacques  ;  les  livres  qui  repré- 
sentaient son  génie;  ces  Genevois  qui  ont  vécu  avec 
lui,  et  dont  les  pères  l'ont  vu  naître  ;  ces  cultiva- 
teurs, compagnons  de  ses  derniers  jours ,  confidents 
de  ses  dernières  pensées  ;  ces  enfants ,  ces  mères  de 
famille,  qui,  le  hvre  d'Emile  à  la  main,  adressaient 
au  grand  homme  leurs  hommages  reconnaissants; 
ces  trois  républiques  confondant  leurs  drapeaux  et 
se  jurant  alliance  sur  les  pages  sacrées  du  Conlrah 
Social;  tout  remplissait  l  âme  d'une  mélancolie  re- 
ligieuse, d'un  sentiment  délicieux  et  profond»  digne 
du  bon,  du  sensible  Jean-Jacques,  disne  encore  des 
Français  républicains ,  réparant  les  fautes  de  leurs 
aïeux  esclaves ,  et  rendant  hommage  à  la  mémoire 
d'un  libérateur  du  genre  humain. 

La  fête  que  vous  avez  décrétée  pour  l'évacnatîon 
du  territoire  de  la  république ,  et  qui  sera  célébrée 
le  SO  vendémiaire,  doit  être  animée  du  même  esprit 
général ,  mais  offrir  dans  ses  détails  un  caractère 
pitistnâleet  plus  sévère.  Lé  comité  et, la  commis- 
sion d'instruction  publique  ont  voulu  cette  fois  en- 
core avancer  de  quelques  pas  vers  le  but  que  doi- 
vent un  jour  atteindre  les  fêtes  nationales.  Les  sages 
réflexions  présentées  dans  cette  tribune  ont.  fait 
sentir  qu'il  fallait  renoncer  à  ces  processions  éter- 
nelles qui  consument  une  jonmée  entière,  qui  fati- 
guent le  peuple  sans  l'amuser,  el  qui  ne  peuvent 
avoir  de  motir  raisonnable  que  lorsque  Tobjet  de  la 
fête  est  de  porter  au  Panthéon  la  cendre  triomphale 
d'un  grand  homme.  On  a  senti  également  qu'il  fal- 
lait, au  moins  pour  l'instant,  renoncer  à  ces  repré- 
sentations scéniquesqni,  ne  pouvant  occuper  qu  une 
très-petite  portion  du  peuple ,  mais  répétées  abusi- 
vement sur  tous  les  théâtres  de  France,  n'ont  fait  que 
donner  aux  entrepreneurs  de  ces  théâtres  l'occasion 
de  réclamer  des  indemnités  dont  la  somme  devient 
chaque  jour  plus  effrayante.    ' 

On  a  cru  devoir  présenter  aux  y;etix  des  Français 
quelques  essais  de  cette  gymnastique  que  perfec- 
tionneront le  temps  et  le  génie  national.  Des  joiix 
militaires,  exécutes  dans  le  Champ  de  la  Fédération 
par  cette  colonie  de  Spartiates ,  par  ces  jeunes  élè- 
ves de  l'École  de  Mars ,  au  milieu  des  trophées  de 
nos  quatorze  armées  triomphantes,  au  milieu  de 
nos  nraves  soldats,  si  glorieusement  mutilés  pour 
la  cause  de  la  liberté  ;  une  musique  fîère  et  belli- 
queuse, animant  des  danses  civiques;  des  hymnes 
préparant  de  nouvelles  victoires  en  chantant  les 
victoires  passées;  le  temple  de  l'Immortalité  s'ou- 
vrant  devant  le  peuple,  devant  ses  représentants, 
devant  ses  défenseurs,  devant  les  guerriers  nais- 
sants, qui,  dans  leurs  jeux,  s'accoutument  à  vaincre; 
le  président  de  la  Convention  nationale,  gravant, 
poor  l'histoire  et  pour  les  siècles ,  sur  la  pyramide 
du  temple  de  llmmortalité,  le  nom  des  armées  de  la 
république  et  l'énumération  de  leurs  victoires: 
voilà  les  principales  images  qni  ont  paru  dienes 
d'être  présentées  au  penpie  français  triompnant 
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ddfi  tyrans  de  TBurope/et  préparant  par  descon* 
quiHes  la  paix  qu*il  doit  un  jour  accorder  au  monde. 
Le  reste  doit  être  abandonne  au  génie  de  ce  peu- 
pic  mime,  dont  les  pensées  sont  grandes,  parce 
qu'ciies  sont  libres.etdont  la  présence  agrandit  tons 
les  arts ,  parce  qu'il  est  près  de  la  nature ,  que  tous 
les  arU  doivent  imiter. 

Plan  de  la  fêle  des  Victoires,  qui  doit  être  célébrée 
le  décadi ,  30  vendémiaireg  l'an  3  de  la  républi- 
que une  el  indivisible. 

Le  matin  de  ce  jour ,  à  neuf  heures  précises,  la 
force  armée  des  sections  de  Paris  se  rassemblera  au 
Champ  de  la  Fédération,  avec  drapeaux  et  flam- 
mes. 

Les  blessés  des  diverses  armées  et  les  militaires 
Invalides  se  rassembleront  autour  du  rocher  élevé 
an  milieu  du  champ. 

La  Convention  nationale  se  réunira  dans  la  mai- 
son de  TEcole  militaire. 

Aussitôt  que  la  force  armée  de  Paris ,  les  blessés 
et  les  militaires  invalides  seront  assemblés,  la  Con- 
vention nationaJc  se  rendra  sur  le  rocher  élevé  au 
milieu  du  champ,  et  qui  offrira  Taspect  d'une  re- 
doute. 

L*Institut  national  de  Musique  précédera  la  Con- 
vention,  et  se  placera  sur  le  rocher,  a  Tendroit  qui 
lui  sera  indiqué. 

Le  président,  placé  avec  la  Convention  nationale 
sur  le  sommet  du  rocher ,  prononcera  un  discours , 
après  lequel  on  exécutera  le  Chant  du  départ ,  pa- 
roles du  représentant  Chénier,  musique  du  citoyen 
Méhul. 

Les  élèves  du  camp  de  Mars  feront  ensuite  Tatta- 
mie  simulée  d*une  forteresse  quUls  emporteront 
d'assaut. 

Cette  forteresse  soumise,  la  Convention  nationale 
descendra  du  rocher  pour  se  rendre  au  Temple  de 
rimmortalité,  au  milieu  du  champ,  entre  le  rocher 
et  l'Ecole  militaire. 

Les  élèves  du  camp  de  Mars,  entourant  les  blessés 
des  armées,  et  suivis  du  char  de  la  Victoire,  forme- 
ront une  marche  triomphale  qui  se  rendra  au  Tem- 
ple de  rimmortalité ,  après  avoir  fait  le  tour  du 
Champ  de  la  Fédération. 

Les  trophées  seront  déposées  qu  sein  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  le  président,  au  nom  du 
peuple  français,'g|*avera,  sur  la  pyramide  élevée  au 
milieu  du  Temple  de  l'Immortalité,  les  noms  des 
armées  de  la  republique  et  Ténumération  de  leurs 
victoires. 

L'Institut  national  de  Musique  exécutera  un 
hymne,  paroles  du  citoyen  La  Harpe ,  musique  du 
citoyen  Lesueur. 

Le  soir  du  même  jour,  on  illuminera  le  petit  mo- 
nument élevé  sur  le  bassin  du  Jardin  National ,  en 
face  du  pavillon  de  l'Unité ,  et  au  milieu  duquel 
sera  élevée  une  urne  funéraire  consacrée  aux  mânes 
des  guerriers  morts  pour  la  patrie. 

Une  députation  de  fa  Convention  nationale  vien- 
dra ,  au  nom  de  la  nation  entière,  déposer  sur  cette 
urne  une  couronne  de  chêne. 

Des  orchestres  seront  élevés  sur  les  places  du 
Panthéon,  de  la  Bastille  et  dans  le  Jardin  National, 
et  la  fête  se  terminer^a  par  des  danses ,  témoignage 
de  Taiiégresse  publique. 

La  Convention  décrète  Tinscrtion  au  Bulletin  du 
rapport  et  du  plan  de  la  fêle. 

—  Les  comités  des  secours  publics  et  de  législa- 
tion proposent ,  sur  des  affaires  particulières,  plu- 
sieurs décrets  qui  sont  adoptés. 

La  séance  est  ievëe  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  2d  VBlIBitttAntB. 

Lakanal  :  Je  viens  offrir  à  la  ConTentîon  natio- 
nale et  à  ma  patrie  le  fruit  de  mes  recherches  sur 
les  manuscrits  de  J.-J.  Rousseau  ,  insérés  jusqu'ici 
dans  des  portefeuilles  particuliers. 

Voici  quinze  cahiers  écrits  en  entier  de  la  main 
de  ce  grand  homme'^ils  renferment  divers  morceaux 
qui  n  ont  jamais  paru,  et  les  germes  des  principales 
productions  de  son  génie. 

On  y  voit  les  premiers  jets  des  pensées  de  ce  phi* 
losophe  et  les  modifications  qu'elles  ont  éprouvées 
avant  d'avoir  cette  perfection  admirable  de  style 
qu'on  trouve  dans  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa  plume. 
Ce  serait  un  excelleut  traite  de  l'art  d'écrire. 

Je  compte  vous  offrir  bientôt  l'original  de  l'ou- 
vrage du  philosophe  genevois  sur  le  gouvernement 
de  Pologne  :  il  fut  communiqué  dans  le  temps  par 
Pauteur  à  Necker,  qui  le  fit  copier  et  mettre  au 
net. 

Cet  ouvrage  est  d'autant  plus  précieux ,  qu*il  s'y 
trouve  plusieurs  passages  importants  qui  n'ont  pas 
été  imprimés ,  parce  qu'ils  parurent  trop  forts  au 
despotisme.  Le  texte  de  l'auteur, dénaturé  dans  tou- 
tes les  éditions,  est  ici  dans  toute  sa  pureté. 

Je  demande  que  les  mailuscrits  que  je  vous  pré- 
sente aujourd'hui  soient  renvoyés  à  votre  comité 
d'instruction  publique,  qui  accordera  à  la  citoyenne 
qui  me  les  a  confiés  l'indemnité  que  sa  position  i'o* 
blige  de  réclamer.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Lakanal  sont  décrétées. 

On  demande  que  ces  manuscrits  soient  livrés  è 
l'impression,  f)our  en  faire  jouir  tous  les  citoyens. 

Lakanal  :  J'observe  que  la  librairie  Poinsot,  qui 
prépare  une  édition  complète  de  Jean -Jacques 
aura  communication  de  ces  manuscrits,  pour  insé* 
rer  dans  son  édition  des  morceaux  que  ces  cnliiers 
contiennent,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  imprimés. 

Un  membre  demande  le  nom  de  la  citoyenne  qui 
a  remis  ces  manuscrits. 

Lakanal  nomme  la  citoyenne  Mogurîer.  Il  an-* 
nonce  ensuite  que,  sous  trois  jours,  il  présentera  à 
l'assemblée  nationale  un  rapport  sur  les  écoles  pri-* 
maires,  et  que  le  comité  espère  que  ce  projet  do 
décret  pourra  satisfaire  les  vues  de  la  Convention. 
(Vifs  applaudissements.) 

Lakanal  demande  enfin  que  la  parole  lui  soit 
accordée  demain ,  à  deux  heures ,  pour  présenter  à 
l'assemblée  un  rapport  sur  les  écoles  normales*  -*- 
Décrété. 

—On  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 
Charlier  et  PochoUe ,  représentants  du  peuple  à 
Lyon^  à  la  Convention  nationale, 

«  Citoyens  collègues,  nous  avons  proclame  le  décr«tqul 
rend  à  la  commune  de  Lyon  son  ancien  nom ,  el  à  ses  ba-* 
bitants  les  droits  de  citoyens,  que  la  rébellion  leur  avait 
fait  perdre.  Les  transports  de  reconnaissance  el  de  ioieqoi 
ont  accueilli  ce  bienfait  vous  sont  de  sûn  garants  des  lieu* 
reux  effets  qu'il  fa  produire,  et  des  avantages  que  la 
France  entière  doit  en  attendre.  Nous  oe  craignons  pas  de 
le  dire  :  le  17  vendémiaire  vous  a  valu  une  conquête  ;  ou 
plutôt,  ce  jour-là,  vous  avei  fait  jouir  enfin  la  république 
de  celle  de  l'année  précédente,  a  pareille  époque,  qu'a- 
vaient faite  pour  elle  ses  intrépides  et  généreux  défenseurs. 

•  La  fête  de  J.-J.  Rousseau,  que  nous  avons  célébrée 
bfer,  nous  a  fourni  une  occasion  nouvelle  de  voir  se  déve- 
lopper dans  toule  leur  énergie  les  aentimeoU  des  Lyonnais 
pour  la  liberté,  et  leur  reconnaissance  pour  les  bommcs 
qui  en  proclamèrent  courageusement  les  principes.  Ja- 
mais concours  ne  fût  plus  nombreux  ;  jamais  sensibililé  no 
fat  plus  expressive.  Nous  n*avonB  pas  voulu  que  les  hon- 
neurs rendus  è  l'auteur  du  Contrat  Social  ne  produisis- 
sent qu'une  impression  passagère.  Une  presqu'île ,  située 
près  de  Lyon,  sur  les  bords  du  Rhône,  nous  a  offeit  un  site 
propre  à  retracer  Tinisge  toucliante  d'Ermenonville.  Nous 
y  avons  fait  planter  des  peupliers,  el  construire  un  céoo- 
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taplie.  Ge  nmitUDciit  sera  dnrtble,  et  confié  à  1t  saoTc- 
fttnie  religieuse  de  toutes  les  vertus  républicaines  t  tes 
bords  qui  l*eotourent  acquerront  sans  doute,  d*année  en 
année,  on  caractère  de  plus  eo  plua  digne  du  génie  im- 
mortel auquel  il  est  consacré.  Le  ciseau  de  Chinard  y  a 
irendu  Rousseau  d*une  manière  qui  honore  cet  artiste.  Tous 
les  accessoires  de  la  fête  .^puisés  dans  les  idées  d  Rousseau 
lui-même,  ont  été  bien  sentis  et  exécutés  avec  un  ensemble 
parfUt.  La  journée  a  été  terminée  par  des  danses  autour 
de  la  Montagne,  des  cbants  civiques  et  des  farandoles  pa- 
triotiques; rien  ne  Ta  troublée  ;  la  gaUé  la  plus  fiancht*  a 
paru  rayonner  sur  tous  les  visages,  et  Tespoir  le  plus  con- 
solant luire  dans  tous  les  regards  :  cet  espoir  est  votre  ou- 
vrage, et  la  patrie  en  cueillera  les  fruits. 

•  Salut  et  fraternité.  Pocnotti ,  CsAnLiBa.  » 

Le  eanseil  général  de  la  commune  de  Lyon  à  la 
Conteniiim  nationale, 

•  Représentants  du  peuple,  nous  Tavons  reçu  ce  dé- 
cret bienfaisant  qui  nous  rend  enfln  à  la  république  et  à 
rbonneur  ;  nous  Tavons  présenté  à  U  reconnaissance  du 
peuple;  et  partout  le  peuple  a  montré,  par  sun  entbou- 
«asme ,  quMI  était  digne  de  Tavoir  obtenu  :  en  nous  don- 
nant une  nouvelle  vie,  vous  nous  aves  imposé  de  nouveaux 
devoirs;  nous  les  remplirons  tous,  citoyens  représentanis, 
et  Lyon  régénéré  offrira  désormais  à  la  république  entière 
Texemple  de  toutes  les  vertus;  désormais  elle  contemplera 
dans  nos  murs  autant  de  défenseurs  Intrépides  de  la  li- 
berté qu'ils  renferment  d^habilants  ;  et  tandis  que  les  uns 
combattront  partout  nos  barbares  ennemis,  les  autres  s'oc- 
cuperont k  faire  renaître  de  ses  cendres  notre  commerce 
anéanti.  Encouragés  par  vous,  citoyens  représentants ,  ils 
sauront  rappeler  cette  antique  industrie  qui  Taisait  le  dés- 
espoir de  Tétranger,  et  procurait  ft  la  France  des  sources 
Inépuisables  de  richesses. 

«  Il  est  passé  le  règne  de  ces  dominateura  insolents  qui 
trompaient  le  peuple,  qui  lui  parlaient  sans  cesse  de  sa 
aouveraineté  pour  s*en  attribuer  exclusivement  Texercice 
et  la  puissance;  ils  disparalironi,  ces  hommes  pervers  qui 
déifiaient  tous  les  vices,  qui  couvraient  la  justice  d*une 
robe  de  sang»  et  la  vertu,  du  masque  hideux  de  leurs 


•  Votre  étonnante  énergie  a  rappelé  la  France  au  bon- 
benr  que  des  scélérats  voulurent  lui  ravir;  Lyon  vient 
d'éprouver  plut  particulièrement  encore  les  heureux  effets 
de  cette  grande  révolution  ;  mais,  dtoyens,  nous  vous 
en  coniurons,  achevés  votra  ouvrage  ;  jetex  vos  regards  pa- 
ternels sur  cette  mfisse  de  citoyens  que  Terreur  et  nou  te 
crime  entraîna  dans  la  rébellion,  et  qui,  fuyant  une  cité 
que  leur  travail  animait,  sont  allés  cacher  leur  douleur  et 
leurs  regrets  dans  le  fond  d*une  retraite  obscure. 

m  La  plupart  de  nos  ateliers  sont  sans  cheft  ;  des  milliers 
de  bras  oisifs  attendent  leur  industrie  nourricière  :  rendes- 
les  au  besoin  du  peuple ,  rendex-les  à  leurs  iamilles,  ren- 
des-les  à  leur  patrie.  Dites  que  leur  égarement,  expié  par 
une  année  d'angoisses  et  d*adiertumes,  est  oublié.  Dites 
que  les  décrets  lancés  contre  eux  vont  cesser  de  les  attein* 
dre,  et  n^abandonnei  à  la  sévérité  des  lois  que  lies  con- 
spirateurs impies  I  que  les  sacrilèges  ennemis  de  notre 
liberté. 

•  Nous  attendons  avec  confiance  ce  nouvel  acte  de  votre 
clémence  ;  et  alors,  représentants,  les  magistrats  du  peu- 
ple auront  assex  vécui  8*ils  ont  vu  le  bonheur  de  leura 
concitoyens. 

«  Mort  à  tous  les  tyrans!  vive  la  république!  vive  la 
Convention  nationale  !  > 

L'insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

LouvBT ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens ,  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
COte-d'Or  a  dans  ses  prisons  trois  particuliers  qu*il 
dénonce  comme  prévenus  de  délits  contre-révolu- 
tionnaires. 

Il  avait  écrit  au  comité  de  salut  public  pour  avoir 
Tautorisation  d*envoyer  ces  individus  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  mais,  par  votre  décret  sur  Torga- 
nisation  des  comités ,  les  tribunaux  ont  cessé  d'être 
sous  la  surveillance  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale;  ils  ont  été  placés  sous  celle  du 


comité  de  législation,  à  qui,  par  eette  raison  ^  a  été 
renvoyée  la  pétition  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or. 

Votre  comité,  qui  a  examiné  les  délits  imputés 
aux  trois  individus  dont  il  s'agit^  a  tu  quec*étaient 
en  effet  des  délits  contre-révoiutionnaires;  en  con- 
séquence, il  a  arrêté  de  vous  proposer  d'autoriser  ce 
tribunal  à  en  renvoyer  les  prévenus  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Mais  en  même  temps  le  comité  a  vu  que  s'il  fal- 
lait, à  chaque  fois  que  ce  cas  se  présenterait ,  venir 
vous  en  entretenir,  ce  serait  s'exposer  à  la  fois  et 
à  prendre  beaucoup  sur  votre  temps  et  à  laisser 
languir  l'expédition  des  affaires  qu'il  est  important 
de  maintenir  toujours  dans  une  grande  activité.  11 
a  considéré  d'un  autre  cOté  que,  depuis  la  création 
du  tribunal  révolutionnaire ,  les  comités  de  salut 

{lublic  et  de  sûreté  générale  ont  été  autorisés  à  lui 
aire  directement  des  renvois ,  à  plus  forte  raison  à 
autoriser  les  tribunaux  ordinaires  à  en  prononcer 
vis-à-vis  des  individus  mal  à  propos  traduits  devant 
eux.  Il  a  vu  aussi,  par  la  loi  sur  l'organisation  des 
comités,  que  le  même  droit  est  encore  attribué 
aux  comités  de  salut  publie  et  de  sûreté  générale, 
a  l'égard  des  fonctionnaires  et  citoyens  soumis  à 
leur  surveillance. 

Ces  réflexions  l'ont  conduit  à  penser  qu'il  était 
à  la  fois  dans  votre  intention  et  dans  Tesprit  de 
votre  loi  sur  l'organisation  des  comités  que  le  co- 
mité de  législation ,  que  vous  avez  chargé  de  la 
surveillance  des  tribunaux,  pût,  quand  un  tribunal 
t'informerait  qu'il  existe  dans  les  prisons  des  pré- 
venus de  délits  contre-révolutionnaires,  autoriser  ce 
tribunal  à  en  ordonner  le  renvoi  au  tribunal  révo* 
lutionnaire. 

H  a  en  conséquence  cru  devoir  vous  proposer  de 
lui  donner  ce  droit  d'autorisation,  d'où  résulteront 
accélération  dans  l'expédition  des  affaires  et  épar- 
gne de  temps  pour  la  Convention. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
c  I^a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !•'.  Le  tribunal  du  déparlement  de  la  C6te-d*0r 
est  autorisé  à  renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire  Je»n- 
Baptiste  Thibault  et  Claude  Girardin,  tous  deux  tanneurs 
à  Bligny-sur-Ouche,  et  Bénigne  Aroetot,  ex-noble,  tous 
trois  prévenus  de  délits  contre-révolutionnaires ,  et  actuel- 
lement détenus  dans  les  prisons  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  C6te-d'0r. 

•  II.  Dans  le  cas  où  il  8*éldvera  dans  les  tribunaux  des 
difficultés  sur  le  caractère  des  délits,  le  comité  de  législa- 
tion est  chargé  de  distinguer  ceux  qui  seront  de  la  compé- 
tence du  tribunal  révolutionnaire,  et  d'autoriser  les  tri- 
bonanxàen  ranvoyer  les  prévenus  au  tribunal  révolution- 
naire. » 

Ce  décret  est  adopté. 

•  Louvet  fait  ensuite  rendre  le  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  de  législation  sur  la  dénonciation  faite 
par  les  arrêtés  du  district  de  Valence  et  du  département  de 
la  Drdme,  des  li  floréal  et  12  thermidor,  des  jugements  et 
procédures  du  tribunal  du  district  de  Mezène,  départe- 
ment de  TArdèche ,  et  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tour- 
non,  même  département,  entre  le  citoyen  Sabatier, 
maire  de  la  commune  de  Mauves,  et  la  commune  de  la 
Roche-de-Glun,  sur  la  propriété  et  la  possession  de  Hle  de 
Badat ,  réclamée  d*abord  pour  ces  deux  communes; 

c  Déclare  nuls  et  de  nul  effet  lesdits  jugements  et  pro* 
cédures,  comme  contraires  aux  lois  des  10  juin  et  2  octobre 
1793  (vieux  style),  sur  les  biens  communaux,  qui  aUri- 
buent  la  connaissance  de  ces  sortes  de  contestations  exclu- 
sivement ù  des  arbitres  ; 

Fait  défense  au  tribunal  de  Meaène«  au  juge  de  paix  de 
Toumon  et  à  tous  autres  d*en  faire  de  semblables,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi.  a 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
TRIBUNAL  CRIMINEL  BÉTOLUTIONNAIRB. 

Séance  du  22  vendémiaire.  —  Cyr-Salm.-Hëgé- 
sippe  Hennet.  âgé  de  trente  huit  ans,  né  à  Bavay, 
département  au  Nord.lieutenantdela  ci-devaat  pré- 
vôté de  Bavay,  membre  du  comité  révolutionnaire 
de  Charenton-le-Pont,  près  de  Paris,  accusé  d'avoir 
entretenu  des  intelligences  et  correspondances  avec 
les  despotes  coalisés  et  les  émigrés ,  tendant  à  leur 
procurer  des  secours  en  hommes  et  en  argent,  à  fa- 
voriser le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire 
français,  à  Telfet  de  rétablir  le  despotisme,  d'être 
sortira  différentes  époques  du  territoue  français ,  les 
faits  n'étant  pas  constants,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

—  Lazare  Colas,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Toulon,  district  de  Charolles,  département  deSaône- 
et-Loire ,  maçon,  à  Issy-Ja-Montagne ,  même  dépar- 
tement ; 

Etienne  Lapetite,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et  de- 
meurant à  Issy-la-Montagne,  charpentier; 

Jacques  Frappé,  âeé  de  trente  ans,  né  à  Hury, 
district  de  Belle-rue-les-Bains,  journalier»  à  Issy- 
la-Montagne  ; 

Colas  et  Lapetite,  accusés  de  manœuvres  prati- 
quées ,  propos  tenus,  le  18  prairial  ,'à  Issy-la-Mon- 
tagne,  tendant  à  l'avilissement  des  autorités  consti- 
tuées» à  empêcher  l'exécution  des  réquisitions  en 
frains  pour  la  subsistance  des  armées,  etc.,  mais  ne 
ayant  pas  fait  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires; 

Frappé,  accusé,  mais  non  convaincu  de  ces  mêmes 
délits,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du 23  vendémiaire.'-'F.-k.  Pichard-Caîllier,  figé 
de  trente  ans,  né  et  demeurant  à  Fontenay-le-Peu- 
plc,  propriétaire  ; 

L.-J.-P.-N.  Savary-CalaiSy  âgé  de  cinquante-six 
ans,  Dé  à  Footenay-le-Peuple,  vivant  de  ses  reve- 
nus; 

Convaincus  d'avoir  entretenu  à  Fontenay-le-Pea- 
ple,  vers  la  fin  de  mat  1793,  des  intelligences  et  cor- 
respondances avec  les  brigands  de  la  Vendée;  en  ac- 
ceptant des  places  dans  un  prétendu  conseil  provi- 
soire administratif,  nommé  par  les  chefs  des  bri- 
gands; en  s'emparant  de  tous  les  pouvoirs  pour  les 
exercer  sous  leurs  ordres  ;  mais  ne  les  ayant  pas  en- 
tretenues méchamment,  de  plein  gré  et  avec  des  in- 
tentions contre-révolutionnaires  ; 

Savary,  accusé  en  outre  d'avoir  suivi  les  brigands 
à  Châtillon,  et  d'v  avoir  été  membre  d'un  autre  co- 
mité central  établi  au  nom  de  Louis  XVII,  ce  foiti 
n'étant  pas  constant ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  li- 
berté. 

•*  H.  Robin,  âgé  de  trente-six  ans ,  ué  à  Rocroy, 
département  des  Ardennes,  ex-cuisinier,  remplaçant 
dans  les  corps  de  garde  de  la  section  des  Arcis,  do- 
micilié rue  de  la  Vannerie,  n^  25,  chez  une  logeuse; 
Accusé  d'avoir  tenu  le  23  brumaire,  dans  l'un  des 
corps  de  garde  de  la  section  des  Arcis,  des  propos 
tendant  a  provoquer  le  rétablissement  de  la  royau- 
té ,  ce  fait  n'étant  pas  constant,  a  été  acquitté  et  mis 
en  liberté.  ' 

—  P.-M.  Hayerodu-Peron,  âgé  de  soixante  ans, 
ex-maréchal  de  camp,  ex-noble; 

L.-A.  Dubonnay  de  Co€sbourg,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  rue  Caumartin  ; 
M.  Marillot,  âgé  de  cinquaatc-ncuf  ans»  née  à 
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Nuits,  département  de  la  Cftted'Or,  veuve  Marey  ; 
Ontété  mis  en  liberté. 

La  veuve  Marey  se  présentera  à  sa  municipalité 
une  fois  par  décaae. 

—  V.  Canex,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Di- 
jon, ex-marquise: 

B.  Lahoussois,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Cosne, 
département  de  la  Nièvre ,  garçon  boulanger; 

G.  Bourdon-dn-Meage ,  âgé  de  quarante-sept  ans 
né  à  Rongères,  département  de  l'Allier  ; 

Resteront  détenus  conformément  à  la  loi  du  17 
septembre. 

Du  24  vendémiaire.  *  François  Beaufils,  âgé  de 
cinquante-troisans,  né  à  Meung, district  de  Morta^ne, 
ex-curé  de  Saint-Christophe-sur-Loire,  convaincu 
d'avoir  employé  des  manœuvres  tendant  k  corrom- 
pre Tesprit  public,  à  égarer  le  peuple  par  le  fana- 
tisme, en  distribuant  des  ouvrages  fanatiques  et  con- 
tre-révolutionnaires; convaincu  en  outre  d'avoir 
tenu  des  propos  tendant  à  ébranler  la  fidélité  des 
citoyens  envers  la  république ,  à  empêcher  la  vente 
des  biens  nationaux,  etc.,  et  de  l'avoir  fait  avec  des 
intentions  contre  révolutionnaires,  a  été  condamné  â 
la  peine  de  mort. 

— -  Louis  Gonel ,  â^é  de  dix-sept  ans ,  né  à  Reims, 
garçon  perruc|uier  à  Paris,  rue  Denis,  n^  366,  ac- 
cusé d'avoir  insulté,  dans  la  nuit  du  12  au  13  plu- 
viôse, l'arbre  de  la  liberté,  ou  la  caisse  qui  l'entou- 
rait, les  faisceaux  d'armes  plantés  à  la  porte  du  corps 
de  garde  de  la  Trinité ,  mats  ne  l'ayant  pas  fait  avec 
des  intentions  contre-révolutionnaires  et  jouissant 
de  la  plénitude  de  sa  raison  (étant  très-ivre),  a  été 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  Etienne  Jouaneau,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à 
Meung,  département  du  Loiret,  tailleur,  volontaire 
de  la  première  réquisition,  enrôlé  dans  les  diasseurs 
des  Pyrénées,  rueGermain-l'Auxerrois,  accusé  d'a- 
voir tenté  de  détourner  et  vendu  à  son  profit  l'équi- 
pement et  habillementde  Tolontaire  qui  lui  avait  été 
donné  par  sa  section,  pour  servir  dans  la  première 
réquisition,  après  ou'il  se  fut  enrôlé  dans  le  batail- 
lon des  chasseurs  des  Pyrénées,  et  qu'il  en  eut  reçu 
l'habillement ,  le  fait  n'étant  pas  constant,  a  été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 

Préeit  de  Vaffaire  de  Vial^  euUivateur^  maire  de 
Chalonnet  en  1702 ,  membre  du  premier  comité 
révolutionnaire  établi  à  Angers,  et  procureur  gé- 
néral-syndie  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Depuis  le  24  vendémiaire  jusqu'au  29,  le  tribunal 
a  instruit,  dans  les  séances  du  soir,  le  procès  intenté 
contre  ce  citoyen ,  âgé  de  cinauante-deux  ans,  né  à 
Cipières,  district  de  Grasse,  département  du  Var. 

Vial  avait  ^té  mis  en  liberté  par  le  comité  de  sû- 
reté générale;  mais  le  jour  pour  son  jui^ement  étant 
dès  lors  indioué ,  les  témoins  assignés,  il  a  demandé 
lui-même  à  être  jugé,  et  s'est  rendu  volontairement 
en  prison. 

On  lui  reproche  l'évacuation  de  Chalonnes,  quel- 
ques propos  contre  Marat,  d'avoir  mal  parlé  de  quel- 
ques représentants  et  de  quelques  généraux  qui 
étaient  dans  la  Vendée,  et  de  s'être  opposé  à  un  nr- 
rêté  de  Francastel,  qui  ordonnait  aux  habitants  des 
îles  de  la  Loire  de  les  évacuer  et  de  se  retirer  à  vingt 
lieues  dans  les  terres. 

Les  dépositions  des  témoins  et  les  débats  ont  fait 
connaître  des  circonstances  quidoi  vent  jeter  quelque 
lumière  sur  les  ténèbres  qui  couvrent  encore  l'hor- 
.  rible  guerre  de  la  Vendée. 


S8< 


Le  géatol  Cord«liêr,  d'aprcs  \en  débats,  était  pré- 
sent lorsque  Ton  9  fusillé  huit  officiers  municipaux 
de  La  Jumellièra,  revêtus  de  leurs  (fcharpes;le  secré- 
taire-greflier  de  cette  commune  fut  du  nombre ,  et 
cette  municipalité  était  regardée  comme  la  plus  pa- 
triote du  canton. 

Gally ,  un  des  témoins,  a  déclaré  qu*apr^8  avoir 
servi  de  guide  au  général  Turreau  .pendant  une 
journée  entière,  après  avoir  mérité  tous  les  remer- 
ciements des  services  qu'il  avait  rendus,  il  s*e$t  vu 
ensuite  maltraité  par  le  détachement;  on  lui  enlève 
ses  boucles  d*argent,$a  cravate,  et  il  reçoit  cinquante 
coups  de  bâton  ;  il  rentre  à  sa  métairie;  il  trouve  un 
détachement  de  Tarrière-garde  de  Turrean  qui  pille 
tout  dans  sa  maison  ;  il  a  beau  rappeler  que  c'est  lui 
qui  a  servi  de  guide  à  Tarmée,  on  ne  Técoute  pas; 
on  lui  demande  son  argent,  son  or;  on  lui  enlève 
2,500  1.  en  assignats;  on  pille  le  linge,  on  brûle  les 
fourrées,  les  crains;  on  viole,  on  brûle  les  chau-* 
mières  ;  les  châteaux  étaient  seuls  respectés,  et  les 
brigands  s'y  reliraient. 

Puissant,  autre  témoin,  expose  au*il  a  eu  son  en- 
fant, âgé  de  quatorze  ans,  tue  par  fa  même  division 
dans  Cnalonnes  même  ;  les  habitants  s'étaient  réfu- 
giés dans  les  îles  de  la  Loire.  Hcntz  et  Francastel  re- 
connaissaient par  un  arrêté  qu'ils  sont  d'excellents 
patriotes,  et  cependant  ils  leurordonnaientd'évacuer 
sous  cinq  jours  ces  îles,  d'abandonner  leurs  domi- 
ciles, et  de  se  retirer  à  vingt  lieues  dans  les  terres. 

Vial  déclare  qu'ayant  représenté  que  cet  arrêté 
ouvrait  le  pass«ige  de  la  Loire  aux  brigands,  il  fut 
député  à  la  Convention  pour  réclamer  contre  cet  acte 
impolitique:  qu'il  fut  arrêté  à  Beaugé,  incarcéré  à 
Angers  pendant  un  mois,  et  envoyé  ensuite  au  tri- 
bunal d*a/or«. 

Après  avoir  donné  quelques  explications  relative* 
ment  h  des  propos  que  Thierry,  aubergiste,  et  mem- 
bre du  comité  révolutionnaire  d'Angers,  prétendait 
que  Taccusé  avait  tenus,  Vial  l'a  interpellé,  par  l'or- 
gane du  président,  de  déclarer  ce  que  sont  devenus 
soixante-quatorze  prêtres  que  l'on  croi(  de  Ncvers, 
et  qui,  renfermés  à  Angers  par  le  district,  ont  été 
envoyés  à  Nantes  le  12  ou  13  frimaire,  et  s'ils  ont 
péri  aansle  tourbillon  révolutionnaire;  en  outre,  ce 
que  sontdevenus  quinzecentsautres individus  parmi 
lesquels  étaient  des  enfants,  et  qui  ont  été  conduits, 
par  ordre  de  la  commission  militaire,  la  veille  du 
siège  d'Angers,  aux  Ponts-de-Cé,  et  de  là  à  Doué;  s'il 
a  de  plus  connaissance  que  deux  ou  trois  mille  hom- 
mes ont  été  noyés  ou  fusillés? 

Thierry  a  répondu  aue  les  prêtres  avaient  dû  être 
remis  entre  les  mains  aes  administrateurs  de  Nantes; 
que  la  commission  a  lait  son  devoir  ainsi  que  le  co- 
mité révolutionnaire;  que  des  brigands,  pris  les 
armes  à  la  main,  ont  été  fusillés. 

Vial  a  répliqué  que  ces  derniers  n'étaient  pas  tous 
des  brigands,  puisqu'il  y  avait  des  enfants  ;  il  a 
ajoul*^  qu'il  avait  obtenu  un  artêté  portant  que  ceux 
qui  apporteraient  leurs  armes  ne  seraient  pas  punis; 
que  cependant  ils  ont  été  fusillés. 

Le  27,  huit  témoins  ont  été  entendus.  Un  seul  a 
parlé  avec  force  contre  l'accusé;  mais  on  pourrait 
croire,  d'après  le  ton  îlpre  et  violent  des  inculpa- 
tions de  ce  témoin,  qu'il  y  a  entre  eux  de  rinimilié. 

D'autres  n'ont  dit  ni  bien  ni  mal  de  l'accusé;  d'au- 
tres enfin  ont  fait  l'éloge  de  sa  conduite,  et  l'ont  lavé 
des  différents  reproches  qui  lui  ont  été  faits. 

Il  s'est  élevé  ensuite  quelques  débats  entre  l'accusé 
et  Gautret,  accusateur  public  du  tribunal  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire;  il  eu  est  résulté  les  dé- 
clarations suivantes: 

Il  y  a  eu  des  noyades  et  des  fusillades  à  Angera  : 


dans  celles  d'Angers,  comme  dans  celles  de  Nantes , 
il  y  a  eu  des  femmes  et  des  enfants. 

Quelquefois  les  prisonniers  étaient  conduits  chez 
Francastel,  et,  au  sortir  de  chez  lui,  fusillés  à 
soixante  toises  de  sa  maison. 

Différents  décrets  avaient  réglé  la  compétence  en- 
tre les  commissions  oiilitaires  créées  par  les  repré- 
sentants et  les  tribunaux  ordinaires  ;  le  tribunal  ré- 
clamait le  «jugement  des  prévenus  que  la  loi  lui 
ordonnait  déjuger;  Francastel  et  Hentz,  par  une 
lettrcidéposée  au  tribunal  criminel  du  département, 
ont  imposé  silence  au  tribunal ,  et  ont  continué  de 
livrer,  contre  le  vœu  des  décrets,  indistinctement 
les  prévenus  i  la  commission  qu'ils  avaient  créée. 

La  Société  de  l'Est  ayant  fait  des  représentations 
contre  les  fusillades  exécutées  sans  jugement,  Fran- 
castel fit  fermer  la  Société,  et  le  lendemain  Bodin, 
Î|ui,  le  premier,  avait  réclamé  ces  représentations» 
ut  incarcéré,  et  huit  jours  après,  Vial,  qui  avait  ap- 
puyé cette  demande,  fut  arrêté. 

Plusieurs  témoins  ont  été  encore  entendus.  Ils 
ont  tous  parlé  à  la  décharge  de  l'accusé,  mais  ils  ont 
chargé  l'ancien  comité  révolutionnaire  d'Angers  et 
plusieurs  membres  de  la  commission  militaire  éta- 
blie dans  la  même  commune. 

Il  a  été  déclaré  dansleur  déposition  que  les  prêtres 
noyés  à  Nantes  venaient  d'Angers,  et  que  la  ville 
d'Angers  les  avait  reçus  de  Nevers.  Tous  ces  témoins 
ont  parlé  de  noyades,  de  fusillades,  dans  lesquelles 
on  Voyait  des  femmes  et  des  enfants. 

Ils  ont  déclaré  que  ces  malheureux,  allant  au  lieu 
du  supplice,  étaient  tellement  persuadés  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'un  transfcrement  qu'ils  portaient  leur 
pain  sous  le  bras. 

Us  ont  ajouté  que  Lolsillon,  membre  de  la  com- 
mission militaire,  disait,  en  parlant  des  membres  de 
la  Société  de  l'Est,  à  Angers  :  •  Ce  sont  des  canailles 
que  nous  engraissons  pour  la  guillotine,  » 

Les  témoins,  du  nombre  desquels  sont  les  antori< 
tés  constituées  d'Angers,  ont  parlé  des  désastres  de 
la  Vendée  et  des  atrocités  oui  y  ont  été  commises. 
Ils  ont  appuyé  les  reproches  faits  à  Francastel  et 
Hentz. 

Il  restait  quinie  témoins  à  entendre  ;  le  jury  s'est 
déclaré  suffisamment  instruit.  Les  débats  ont  été 
fermés. 

'  Le  substitut  de  l'accusateur  public,  Lecouturier , 
a  prononcé  un  discours  dicté  par  la  plus  sévère  im- 
partialité. 

Real  a  défendu  l'accusé.  «  Rendez,  a-t-il  dit  en 
terminant  son  plaidoyer ,  rendez  aux  rives  désolées 
de  la  Loire  ce  vétéran  révolutionnaire;  l'aurore  du 
bonheur  peut  encore  éclairer  ces  malheureuses  con- 
trées. Assez  longtemps  les  bords  de  cette  rivière  n'ont 
retenti  que  des  cris  au  désespoir  et  de  la  mort;  faites 
qu'on  y  entende  les  accents  de  la  joie  et  de  la  féli- 
cité :  replantez-y  ce  vieil  arbre  à  l'abri  duquel  les 
patriotes  du  canton  se  sont  quelquefois  reposés. 

•  Vial  parlera  de  la  révolution  du  10  thermidor. 
H  dira  ce  qu'il  a  vu,  ce  qui  se  passe  ;  il  parlera  des 
travaux  de  la  Convention  ;  et  la  liberté,  que  des 
hommes  de  sang  ont  fait  craindre,  sera  adorée.  > 

Le  discours  de  Réafa  souvent  été  interrompu  par 
les  plus  vifs  applaudissements. 

Le  président,  Letîçet,  a  résumé  raccusation  et  les 
défenses;  il  a  terminé  par  cette  idée  consolante  :  -  Je 
n'insiste  pas  sur  les  propos  reprochés  vaguement  à 
l'accusé;  les  jurés  se  rappelleront  que  la  calomnie 
s'appuie  bien  plus  facilement  sur  un  propos  que  sur 
un  fait;  cette  facilité  exige  pour  la  conviction  des 
preuves  plus  sévères.  > 

La  déclaration  du  jury  portant  qu'il  est  constant 
qu'uae  coDspiration  a  caviste  pour  livrer  Chalonnes 
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tu  brigands,  mais  que  Vial  n'est  pas  eonvainen ,  et, 
sur  la  question  relative  aux  propos,  ^ne  le  fait  n*eat 
pas  constant,  Vial  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Tous  les  citoyens  présents  au  jugement  ont  donné 
les  plus  vifs  témoignages  de  satisfaction. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidenci  de  Cambaciréu 
801TB  DB  LA  SÉANGB  DU  28  VBNDiMlAlBR. 

Cambon,  an  nom  des  comités  de  iégislatioa  et  des 
finances  :  Le  11  brumaire  de  Tan  2«,la  Convention 
nationale  a  décrété  en  principe  que  la  loi  qui  ordonne 
le  séqticstre  des  biens  des  étrangers  était  applicable 
aux  Français  qui,  sortis  de  France  avant  le  5  juil- 
let 1789,  n'y  étaient  pas  rentrés. 

Cette  disposition  donne  lieu  à  quelques  réclama- 
tions qui  ont  fixé  Tattention  de  votre  comité  des  fi- 
nances. 

Lorsqu'une  personne  était  partie  pour  des  voya- 
ges de  long  cours  ou  pour  les  armées,  et  qu'il  s'était 
p^ssé  un  temps  considérable  sans  qu'on  reçAt  des 
preuves  de  son  existence,  ou  même  sur  des  indices 
incertains  desa  mort, ses  parents  ou  héritiefsétaient, 
en  vertu  d'un  acte  de  famille  ou  d'un  jugement,  mis 
provisoir^erit  en  poissession  de  ses  biens,  mais  la 

Sropriété  ne  leur  en  était  acquise  qu'après  un  espace 
e  temps  qui  variait  suivant  les  coutumes. 

Le  séquestre  ordonné  |)ar  la  loi  du  11  brumaire 
leur  retire  ces  biens  dont  ils  jouissaient  depuis  long- 
temps, qu'ils  étaient  fondes  à  regarder  comme  les 
leurs.  Ils  réclament  contre  cette  aisposilion  trop  ri- 
goureuse;  ils  demandent  l'exception  des  séquestres 
et  l'exécution  des  actes  de  famille  et  des  jugements 
qui  avaient  alors  force  de  loi,  et  d'après  lesquels  ils 
ont  compté  sur  le  produit  du  sol  qu'ils  ont  amélioré. 

Dans  tes  pétitions  de  cette  nature  qui  lui  ont  été 
présentées,  votre  comité  a  distingue  les  faits  sui- 
vants. 

En  1779,  Pîdèle  Bergues  (de  Sarrebourg)  est  parti 
pour  les  Indes  ;  il  n'a  depuis  donné  aucunes  nou- 
velles ;  seulement  on  a  reçu  des  avis  incertains  in- 
diquant qu'il  était  mort  pendant  la  traversée.  Après 
bien  des  recherches  inutiles,  les  frères  Bergues  ont 
été.  ]iar  acte  du  28  mars  1790,  provisoirement  auto- 
risés à  se  partager  son  bien  ;  mais  la  loi  du  11  bru- 
maire est  venue  les  en  dépouiller. 

Pillard  père étaitinfirmier  à  Tarmée  française  dans 
la  Bavière  ;  après  la  déroute  d'une  partie  dé  cette  ar- 
mée à  lngolstad,en  1793,  il  n'a  plus  donnéde  signes 
de  son  existence.  Des  lettres  particulières  ont  attesté 
qu'il  avait  été  tué,  mais  on  n'a  pu  se  procurer  son 
extrait  mortuaire.  Les  enfants  de  Pillard,  qu'un  ju- 
gement a  autorisés  à  recueillir  la  succession,  ne  peu- 
vent obtenir  l'inscription  au  grand  livre  d'une  rente 
qui  en  fait  partie. 

Votre  comité  a  pensé  qne  ce  serait  en  quelque 
sorte  attenter  aux  propriétés  que  d'appliquer  avec 
rigueur  la  loi  du  11  brumaire,  dans  des  cas  sembla- 
bles h  cent  qui  viennent  d'être  exposés. 

La  Convention  nationale  a  voulu  punir  les  Fran- 
çais qui  sont  restés  dans  une  terre  étrangère,  sourds 
a  la  voiï  de  la  patrie  qui  les  rappelait  ;  mais  elle  n'a 
pu  rouloirarraeberàdebonseitoyensdesbiens  dont 
ils  jouissaient  sous  l'antoritédes  lois,  et  qu'ils  avaient 
ceeueillit  de  lewB  parcDtt  morts  peut-être  pour  la 
défense  de  l'Etat.  r  r- 

Il  I  trottvé  le  moyen  de  concilier  les  intérCts  de  la 
nation  avee  la  inatiee  die  aux  partkolicrSf  en  vous 
pmpowntnnceicBiHMaàhikHétt  11  btumaiieen 


favêur  des  citoyens  qui  ont  été  mis  en  possession, 
avant  le  14  juillet  1789,  des  biens  des  absents. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vons 
proposer,  tant  au  nom  du  comité  des  finances  que 
de  celui  de  législation,  aoqoel  il  a  été  communiqué, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entrado  le  rap-> 
port  des  comités  de  léf^Alilion,  des  finances,  décrète  : 

«  Les  biens  des  Français  absents  dn  territoire  de  It  repu* 
bli(|ae  avant  le  premier  jaillst  i789«  dont  ;ia  joafisanoe 
avait  été  aooordée,  antérieurement  à  eeite  éjpoqoe»  S  leurs 
héritiers  oa  ayants  droit i  ne  sont  paa  oomprit  dam  la  dls- 
positloDs  de  la  loi  du  il  bramairc»  qui  ordonne  le  aé(|ues- . 
tre  des  biens  des  Français  qoi,iorliftde  la  république  avant 
le  i«'  {uillet  1789 ,  nVuieut  pas  raotréi  le  ii  brumaite.  § 

Ce  décret  est  adopté* 

Cambon,  an  nom  des  mêmes  comités  :  Par  décret 
du  0  floréal,  la  Convention  nationale  a  accordé  aux 
comités  divils  des  sections  de  Paris  un  indemnité  de 
8  liv.  par  journée  de  travail  qu'ils  justifleraient  avoir 
employée  au  service  public  deacitoycnade  cettecom- 
mune. 

Un  décret  du  %%  fÉrnctidor  a  réglé  le  mode  de  paye* 
ment  de  cette  indemnité.  Il  y  est  dit  qu'elle  n  aura 
lieu  que  pour  les  journées  employées  au  service  pu- 
blic cfepuis  rétablissement  de  la  république,  et  que 
ce  service  serait  prouvé  par  la  signature  des  membres 
au  registre  des  aélibéraUonst>u  dans  leurs  fonctions. 

Cette  dernière  disposition,  qui  avait  paru  à  la 
Convention  nationale  le  seul  moyen  de  constater  le 
travail  des  commissaires  et  leur  droit  à  Tindemnité 
décrétée,  a  excité  les  réclamations  d'un  grand  nom- 
bre d'entre  eux,  sur  les  difficultés  d'exécution. 

Ils  représentent  que,  dans  la  plupart.des  comités 
civils,  le  registre  des  délibérations  u  est  signé  que  du 
président;  que  les  fonctions  dont  les  membres  de 
ces  comités  sont  journellement  chargés  ne  sont  p^s 
mentionnées  dans  les  délibérations;  qu'enfin  la  me- 
sure de  produire  leurs  signatures  dans  leurs  fonc« 
tionsest  presque  impraticable. 

Ils  exposentque  les  travaux  multipliés  qu'exigeait 
d'eux  le  service  public  étaient  répartis  à  chacun 
d'eux,  selon  leScirconstances,  sans  aucunes  formali- 
tés, et  sans  aucun  acte  qui  en  pi)t  laisser  des  traces 
certaines  ;  que  la  nature  même  deces  travaux  ne  leur 
avait  pas  paru  jusqu'alors  susceptible  d'être  consta- 
tée dans  les  formes  que  la  loi  a  exigées  depuis. 

En  supposant  ces  objections  fondées  pour  le  temps 
antérieur  au  décret  do  6  floréal,  il  est  toujours  vrai 
de  dire  que,  depuis  cette  époque,  les  comités  civils 
eussent  dû  prendre  les  précautions  convenables  pour 
se  mettre  en  état  de  justifier,  ainsi  que  le  voulait  la 
loi,  des  journées  par  eux  employées  au  service  pu- 
blic, et  prévoir  que  cette  justification  serait  exigée 
d'eux. 

Ils  ne  l'ont  pas  fait^cette  irrégularité  doit-elle  les 
priver  de  tout  payement  ?  Votre  comité  des  finances 
a  pensé  à  cet  égard  que  la  Convention  nationale,  en 
exigeant  des  preuves  de  services,  n  a  pas  eu  inten* 
tion  de  priver  d'une  juste  indemnité  les  citoyens  qui 
ont  servi  réellement  la  chose  publique,  mais  seule- 
ment d'en  écarter  des  hommes  Insouciants  qui  n'a« 
valent  voulu  qu'un  titre  pour  s'en  parer  au  besoin  \ 
et,  après  avoir  mûrement  discuté  et  entendu  les  par- 
ties, il  s*est  réuni  à  la  mesure  qu'il  vous  propose  par 
rartfcle  !«%  et  qui  paraît  toutconcilier  pour  le  passé. 

Il  lui  a  paru  aussi  nécessaire  de  prévenir  toute 
difficulté  pour  l'avenir  en  déterminant  clairement 
de  quelle  manière  le  travail  des  membres  des  comi- 
tés civils  sera  désormais  constaté.  Le  président  et 
secrétaire  du  comité  attesteront,  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  dans  chaque  section,  et  la  présence  aux 
délibéfationa  el  raciivilë  de  service  nu-dedans  ou 
au-dchors. 
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Le  comité  doit  vous  rendre  compte  de  la  demande 

iii  avait  été  faite  pour  ces  comités  d*un  traitement 

fe  6  livres  par  jour  ;  dans  Texamen  qu^il  a  fait,  il  a 
remarqué  que  les  comités  civils  n'exercent  réelle* 
ment  que  les  fonctions  municipales,  que  ces  fonctions 
sont  gratuites  dans  toutes  les  autres  communes  de 
la  rt^publique,  quoique  dans  beaucoup  de  communes 
les  fonctionnaires  municipaux  soient  aussi  surchar* 
gésqu*à  Paris  de  travaux  extraordinaires. 

L'mdemnité  dont  il  s*agit-  n'est  donc  rigoureuse- 
ment qu'une  faveur  qui  coûtera  à  la  nation  près  de 
900,000 1.  paran;ellemonteraità  1  million  400,000 1. 
si  on  accordait  Taugmentation  demandée. 

Votre  comité  des  finances  ne  doit  point  tous  dis- 
simuler que  Tadministration  est  déjà  très-chère,  et 
occasionne  une  dépense  énorme. 

La  France  occupe  déjà  un  nombre  infini  d'admi- 
nistrateurs, commissaires,  agents  et  commis  sala- 
riés; si  Ton  n'y  prend  garde,  bientôt  les  deux  tiers 
des  Français  seront  salariés  sous  différents  titres,  car 
ces  dénominations  ne  sont  pas  difficiles  à  trouver,  et 
celui  qui  est  parvenu  à  se  foire  donner  le  titre  de 
quelque  fonction  publique  cherche  bientôt  à  s'en 
faire  payer. 

Un  des  grands  vices  d'un  Etat  démocratique  est  le 
grand  nombre  des  fonctionnaires  publics  salariés, 
et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  reproches  qu'on 
IK)urra  faire  aux  personnes  qui  ont  provoqué  la  créa- 
tion d'une  armée  de  cinq  cent  quarante  mille  sur- 
veillants auxquels  on  avait  promis  3  livres  par  jour, 
ce  qui  occasionnerait  une  dépense  particulière  de  1 
million  620,000  livres»  et  par  an  de  S^9l  millions 
300,000  livres. 

Heureusement  cette  dépense  n'est  pas  entièrement 
payée;  votre  comité  des  finances  a  ajourné  jusqu'à 
ce  jour  les  réclamations  qu'on  ne  cesse  de  vous  ia  ire. 
'Il  se  propose  de  vous  faire  un  rapport  à  ce  sujet, 
afin  de  mettre  fin  à  toutes  les  réclamations.  Ce  rap- 
port se  trouve  lié  avec  les  taxes  révolutionnaires. 

Il  vous  présentera  aussi  ses  vues  sur  les  moyens 
qu'il  croit  nécessaires  pour  diminuer  les  dépenses, 
en  diminuant  le  nombre  des  fonctionnaires  publics. 

Tous  réclament  aujourd'hui  des  augmentations  de 
traitement;  mais  la  dépense  nui  s'accroît  augmente 
la  circulation  des  assignats,  dont  la  surabondance 
causerait  à  la  république  de  nouveaux  embarras. 

Les  membres  ues  comités  civils  ont  senti  la  force 
des  raisons  de  votre  comité,  et  leur  patriotisme  ne 
s'est  pas  démenti  ;  ils  n'ont  pas  balancé  a  sacrifier  à 
l'amour  du  bien  public  leurs  premières  prétentions. 

Quelques-uns  d'entre  eux  nous  ont  observé  qu'oc- 
cupés depuis  deux  ans,  dans  les  comités,  à  des  tra- 
vaux pénibles  et  assidus  qu'ils  n'avaient  pas  cru  pou- 
voir quitter  dans  les  circonstances  critiques  qui  se 
sont  succédé,  il  devait  leur  être  permis  de  se  reti- 
rer pour  vaquer  à  leurs  propres  aflfaires. 

Votre  comité,  frappé  de  la  justice  de  leur  demande 
et  de  la  nécessité  de  remplacer  souvent  les  lunction- 
naires,  vous  propose  de  décréter  le  renouvellement 
des  comités  civils  par  quart  tous  les  trois  mois  ;  le 
comité  de  législation  sera  chargé,  d'après  la  loi  du 
gouvernement  révolutionnaire,  de  faire  ce  renouvel- 
lement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  char^  de  vous 
proposer,  au  nom  de  vos  comités  de  législation  et 
des  finances. 

Hier  au  soir,  après  avoir  communiqué  le  projet  an 
comité  de  législation,  le  comité  des  finances  a  pensé 
qu'il  conviendrait  de  réduire  à  douze  le  nombre  des 
comités  civils  des  sections,  ce  qui  ferait  cinq  cent 
soixante-seize  personnes  encore  employées,  et  dimi- 
nuerait la  dépense  de  226,000  livres  par  an«  Je  suis 
chargé  de  vous  foire  cette  proposition. 


•  La  Convention  nationale,  après  avoir  eiltendii  le  rap- 
port des  comités  de  l^»latioa  cl  des  finances,  décrète  : 

•  ArL  I*'.  Les  commissaires  dvils  des  sections  de  Partf, 
qui,  diaprés  le  décret  dn  28  fhictldor  dernier,  doivent 
prouver,  par  leur  signature  au  registre  ou  dans  leurs  fonc- 
tions, les  ioumées  qu^ils  ont  employées  au  service  public, 
pour  recevoir  Tindemnilé  de  S  liv.,  qui  leur  a  été  acconlée, 
seront  admis  à  justiGer,  pour  le  passé,  leurs  journées  d>xer- 
cice  dans  leurs  fonctions  par  un  certificat  qui  sera  signé 
par  neuf  membres  au  moins  du  mémp  comité. 

•  IL  H  sera  tenu  à  Tavenir  dans  chaque  comité  civil  un 
registre  de  présence ,  et  les  secrétaires  constateront  chaque 
jour,  par  leur  signature,  les  noms  des  membres  présents 
ou  en  activité  de  service. 

c  IIL  Le  nombre  des  membres  des  comités  civils  des 
sections  de  Paris  sera  réduit  à  doute;  ils  seront  renouvelés 
par  quart  tous  les  trois  mots,  par  le  comité  de  législation, 
qui  fera  imprimer  et  distribuer  à  la  Convention  les  noms 
des  citoyens  qu'il  aura  choisis»  Le  sort  décidera  quels  se- 
ront les  membres  actuels  qui  sortiront,  jusqu'à  ce  que  lot 
oomités  soient  entièrement  renouvelés.  Le  premier  renou- 
vellement aura  lieu  le  i"  brumaire  prochain* 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  «era  imprimé  qu'au  Bulle- 
tin de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Sallbnorgs  :  Citoyens  collègues,  le  comité  des 
secours  publics  ro*a  chargé  de  vous  faire  le  rapport 
sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Ursule  d'Aubremé, 
veuve  du  citoyen  Albert  Legros,  né  à  Corbay  ,  en 
Brabant,  chef  de  brigade  au  service  de  le  républi* 
que  :  il  est  démontre,  par  les  pièces  jointes  à  cette 
pétition,  que,  dans  la  révolution  belgique,  Legros  a 
été  un  des  plus  fermes  soutiens  des  droits  du  peuple, 
et  qu'à  l'entrée  des  armées  françaises  dans  la  Brl* 
gique,  le  comité  militaires  du  pays,  connaissant  ses 
principes  républicains  et  ses  talents  militaires,  lui 
donna,  au  mois  de  novembre  1792,  le  brevet  de  co- 
lonel, et  le  chargea  de  la  formation  du  régiment 
belge  n<»  2,  qu*on  vient  de  réunir  aux  armées  de  la 
république. 

A  son  arrivée  en  France,  le  brave  Legros  fut  fait 
commandant  temporaire  de  la  place  de  Saint-Quen- 
tin, où  il  se  conduisit  de  la  manière  à  être  regretté 
encore  longtemps  par  les  bons  patriotes  :  il  i^assa  de 
là  dans  la  torét  de  MormaL  où  il  prit  le  commande» 
ment  des  postes  avancés;  il  montra  dans  plusieurs 
attaques  le  courage  le  plus  imposant;  mats  ayant  été 
attaqué  le  17  aoilt  1793,  et  enveloppé  par  des  forces 
infiniment  supérieures,  il  fut  lait  prisonnier  et  con- 
duit à  Raisnes,  près  Valenciennes,  où  Cobourg  avait 
établi  son  quartier  général  :  ce  tigre  et  ses  infâmes 
satellites  le  firent  fusil  1er,  pour  assouvir  sur  lui,  sa 
femme  et  ses  trois  enfants,  la  haine  implacable  qu'ils 
portent  aux  patriotes  belges. 

Ce  fut  dans  les  derniers  moments  de  sa  vie  qne 
Legros  donna  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  son 
couraee,  de  son  amour  et  de  son  entier  dévouement 
à  la  république  française;  il  a  vu  les  apprêts  de  sa 
mort  cruelle  avec  le  calme  et  le  sang-froid  qui  carac- 
térisent le  héros,  il  n'a  pas  souQ'ert  qu'on  lui  couvrît 


Quoi  !  vous  tremblez  !  Igno- 
rez-vous qu'un  républicain  français  sait  braver  la 
mort?  Je  meurs  pour  la  liberté,  i|jouta-t-il,  mais  les 
Français  vengeront  ma  mort.  - 

Vous  entendrez  sans  doute  avec  le  plus  vif  intérêt 
le  témoignage  de  notre  collègue  Laurent.  Bn  voici 
les  termes  : 

•  Ce  n'est  pas  seulement  des  papiers  publics  qne 
j'ai  tiré  les  faits  remarquables  ainsi  oue  les  paroles 
énergiques  au'a  prononcées  Legros,  cnef  de  brigade, 
lorsque  les  Autrichiens  Font  assassiné  par  ordre  de 
Cobourg;  mais  plusieurs  personnes  dignes  de  foi  me 
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les  ont  racontés  aveo  transport,  en  rendant  hom- 
mage à  ce  martyr  de  la  liberté.  > 

La  commune  de  Saint-Quentin ,  pour  honorer  la 
mémoire  de  ce  héros,  qui  y  a  commandé  temporai- 
rement, a  fait  inscrire  son  nom  en  lettresd'or  sur  un 
tableau,  entre  ceux  de  Lepelletier  et  de  Marat  :  il  pa- 
raîtrait aussi  juste  que  politique  de  le  faire  au  Pan- 
théon, sur  la  colonne  ou  seront  inscrits  ceux  des  dé- 
fenseurs intrépides  des  droits  du  peuple. 

Voici  le  projet  de  décret. 

•  La  ConveniioD  nationale  aprèf  aydr  enteodtt  ion  co- 
mité des  secours  publics,  décrète  s 

«  Art.  !•'  Sur  le  vodu  présent  décret*  la  trésorerie  na« 
tionalc  paiera  1,000  lir.  de  secours  provisoire  à  la  citoyenne 
Ursule  d*Aubremé,  veuve  du  citoyen  Albert  Legros«  natif 
de  Corbay,  en  Brabant,  chef  de  brigade  ;  renvoie  sa  péii- 
lion  et  les  pièces  jointes  pour  déterminer  prompiement  la 
pension  h  laquelle  elle  a  droit,  ainsi  que  ses  trois  enfants, 
s^ils  aoni  dans  le  cas  de  la  loi, 

•  II.  Le  comité  d*instruelion  publique  est  chargé  de 
faire  son  rapport  sur  la  conduite  héroïque  du  brave  Le- 
gros.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

PA.-Cft.-itW  Ooupilleau,  représentant  dupeupUf 
à  la  Convention  nationale, 

Béziera,  SS  vendémiairCi  l*an  Z»  de  U  république 
française,  une  et  indiviaible. 

«Voua  saves  comme  moi,  citoyens  collègues,  que  la 
dernière  ressource  des  ennemis  de  la  patrie  est  de  calom* 
nier  ceux  qui  se  font  gloire  de  la  bien  servir  i  la  justice  et 
riiuinaniiésonlciHiveriies  en  modéraotisme  i  ù  Ton  com- 
prime les  agitateurs,  les  sectateurs  de  Aobespierre»  ce  sont 
autant  de  patriotes  qu^on  persécute, 

■  Td  est  a  peu  prés,  depuis  un  mois,  le  résumé  delà 
correspondance  des  Jacobins  \  telle  est  Tépreuve  person- 
nelle que  j'en  ai  faite, 

•  Le  n*  455  du  Jçumatde  la  Montagne^  qui  vient  ici 
de  me  tomber  entre  les  mains,  contient  contre  moi  une 
dénonciation  de  prétendus  patriotes  d* Avignon ,  à  laquelle 
il  esc  de  mon  devoir  de  répondre. 

•  fieporiez-voua,  {e  vous  prie,  citoyens  collègues,  an 
moment  où ,  lionoré  de  votre  confiance»  je  sois  venu  dans 

.  les  d^pu  rtements  méridionaui. 

•  Marseille  était  dans  lu  plus  forte  agitation  i  des  Agents 
de  la  Sociéié  populaire  de  cette  commune  étaient  dissémi- 
nés sur  toutes  les  parties  de  la  république  ;  on  y  criait  vive 
ta  hiontagne!  d'une  aussi  bonne  foi  que  les  royaliste  et 
les  fédéralistes  criaient  Tan  passé  vive  ta  république^  une 
etindivieibiê! 

«  Ce  qui  s*est  passé  depuis  dans  cette  commune  vous  a 
convaincus  qu*on  y  méditait  une  contre^révolutiott,  et  que, 
sans  l'énergie  de  nos  collègues  Auguis  et  Serres,  les  trou- 
bles les  plus  funestes ,  peut-être  même  la  guerre  civile,  al- 
laient éclater  dans  le  Midi. 

•  Avignon ,  situé  sur  la  route  de  Marseille  à  Paris,  était 
le  rendez-vous  desémisaaires  de  Marseille, 

«  A  mon  arrivée  dans  cette  commune  tout  y  était  en  dés- 
ordre; on  était  prêt  à  s'y  égorger.  J'en  ai  instruit  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sQreté  générale;  nuit  et  jour 
j'étais  obligé  de  me  rendre  moi-même  à  la  tête  des  pa- 
trouilles, pour  dissiper  les  rassemblements  et  faire  ren- 
trer les  séditieux  dans  leur  devoir, 

«  A  cette  époque,  il  y  avait  à  Avignon  deux  mille  six 
cents  bommes  de  troupes;  le  général  de  l'armée  d'Italie 
en  demanda  six  cents;  fe  lui  envoyai  le  4*  bataillon  de 
l'Ardècbe,  qui  était  composé  de  mille.  Peu  de  temps 
après,  Jean-Bon  Saint-André  demanda  six  cents  hommes 
de  supplément  du  5*  bataillon  de  la  Corrèze.  Je  crus  qu'il 
était  intéressant  pour  le  bien  général  et  la  tranquillité  par- 
ticulière d'Avignon  de  ne  pas  décomposer  ce  bataillon.  Je 
complétai  un  corps  de  six  cents  hommes  de  diverses  com- 
pagnies des  volontaires,  et  il  partit  pour  le  Port-de-la-Mon- 
lagnc  Le  seul  bataillon  de  la  Gorrèxe  resta  à  Avignon, 

«  Uq  oottTd  «rtMé  4e  lean-Boa  Saint-André  donna  or- 


dre an  B*lwtalftoa  de  fa  Corrêxe  départir,  le  parcourais 
les  districts  du  département  de  Vauciuse;  le  commandant 
du  bataillon  me  fit  passer  cet  ordre,  et  je  lui  répondis  sur- 
le-champ  qu'il  n'y  avait  pas  à  balancer,  et  qu'il  fallait 
parUr.  Il  était  cependant  triste  pour  moi  de  me  voir  réduit 
à  mes  propres  forces,  de  voir  Avignon  privé  d'un  bataillon 
qui  était  parvenu  à  y  maintenir  la  tranquillité  et  à  im- 
poser à  ceux  qui  voulaient  la  troubler,  et  qui  n'atten- 
daient que  son  départ  pour  y  exécuter  leur  perfide  des- 
sein. 

a  Des  lettres  particulières  m'apprirent  ft  Carpentras  qun 
les  esprits  fermentaient  plus  que  jamais  à  Avignon ,  et 
qtt*on  y  était  menacé  des  plus  grands  malheurs. 

I  Le  26  fructidor,  j'écrivis  à  la  municipalité  pour  lui 
faire  part  des  avis  que  je  recevais  ;  que  je  n'y  ajoutais  pas 
foi ,  perce  que  sûrement  elle  m'aurait  prévenu  des  dangers 
s'il  y  en  avait  eu  à  craindre,  et  je  la  rendais  responsable 
de  tous  les  événements  qui  pourraient  résulter  de  son  dé- 
faut de  prévoyance. 

I  La  municipalité  d'Avignon  me  répondit  que  rien  n*è- 
tait  plus  faux  que  les  avis  qu'on  m'avait  donnés,  qu'on 
était  fort  tranquille  à  Avignon,  et  qu'il  n'y  avait  rienft 
craindre. 

a  Quelle  (bt  ma  surprise,  le  lendemain  27,  à  qnatrc 
heures  dn  soir,  d'apprendre  par  des  lettres  paniculières 
qu'on  t'était  battu  à  Avignon,  qu'il  y  avait  eu  un  citoyen 
de  tué  et  plusieurs  volontaires  de  blessés  !  Je  n'hésitai  point 
à  partir  sur-le^amp,  à  onxe  henres  do  soir;  je  trouvai 
Bur  la  roulji  nne  députation  de  la  municipaUté,  qui  venait 
confirmer  ce  qu'on  m'avait  écrit,  et  m'invitera  me  rendre 
à  Avignon.  Jerépondisque  c'était  un  peu  tard  s'y  prendre, 
et  je  continuai  ma  route. 

•  J'ai  rendu  compte  au  comité  de  sûreté  générale  de 
tous  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  sur  cet  événe- 
ment ;  l'ai  fait  fbire  des  informations  que  ie  vais  lui  en- 
voyer, et  qui  le  convaincront  de  plus  en  plus  que  c*est  le 
bataillon  de  la  Gorrèxe  quj  a  été  provoqué  ;  que  quinxe 
ofliciers  et  volontaires  ont  été  grièvement  blessés;  qu'on 
citoyen  y  a  été  tué  à  la  vérité,  mais  que,  par  ses  propos 
outrageants  contre  la  Convention  nationale,  il  avait  provo* 
que  l'indignation  des  volontaires ,  qui  lui  sont  fortement 
attachés. 

•  Je  laisse  à  ce  bataillon  le  soin  de  se  disculper  d'une 
accusation  aussi  atroce ,  et  sûrement  la  Convention  SDura 
bien  lui  rendre  justice,  comme  elle  l'a  déjà  fait  Ne  doit- 
elle  même  pas  déjà  être  Indignée  de  voir  que,  dans  le  même 
moment  où,  sur  l'attestation  de  la  presque  totalité  des  ci- 
toyens d'Avignon  réunis  en  Scftiété  populaire,  elle  décrète 
que  ce  bataillon  a  sauvé  cette  commune,  et  la  mention  ho- 
norable de  sa  bonne  conduite,  une  poignée  d'agitateurs 
de  cette  même  commune  se  permette  de  le  diffamer  eu 
face  de  toute  la  France  ?... 

c  Je  ne  connais  pas  les  noms  des  signataires  de.  celte  dé" 
noncialion  de.  prétendus  patriotes  d*Avignon  ;  mais  H  est 
de  la  justice  de  la  Convention  de  les  connaître  et  de  les  pu* 
nir,  après  s'être  (bit  rendre  un  compte  exact  des  faits. 

«  Il  est  de  son  devoir,  j'ose  le  dire,  de  venger  l'honneur 
indignement  outragé  du  5*  bataillon  de  la  Corrèze,  qui, 
après  avoir  bravé  mille  fois  la  mort  dans  la  guerre  de  la 
Vendée .  se  comporte  avec  sagesse  dans  l'intérieur  de  la 
république,  et  ne  connaît  d'autre  principe  que  celui  de  la 
soumission  aux  lois,  son  attachement  invariable  à  la  Cou- 
vention,  et  son  dévouement  à  la  pstrie. 

■  Je  vous  prie,  citoyens  collègues,  d'observer  que  j'étais 
à  Carpentras,  que  je  n'ai  été  de  retour  &  Avignon  que  le 
sa,  à  une  heure  du  matin,  et  que  par  conséquent  j'ai  été 
absolument  étranger  à  l'événement  du  27.  Comment  se  peut- 
il  donc  faire,  comme  on  le  dit  dans  la  dénonciation,  que 
les  patriotes  soient  venus  chex  moi  demander  vengeance? 
Comment  ai-je  pu  dire  :  s  II  n'y  a  qu'un  homme  de  tuél  a 
lorsqu'il  est  constant  que  |e  n'étais  pas  ù  Avignon  ? 

«  ils  disent  encore,  ces  fameux  patriotes,  que  le  cri  de 
vUû  ta  Montagne  I  m'irrite  tant  que  j'ai  suspendu  les 
séances  de  la  Société  populaire,  que  j'ai  fait  enlever  tous 
les  canons  du  fort, 

•  Ce  n'est  pas  a  vous,  citovens  collègues,  qu'on  persua* 
dera  que  je  suis  un  ennemi  de  la  Montagne  ;  je  m'y  suis 
toujours  assis,  et,  fidèle  ft  la  cause  et  aux  intérêts  du  peu* 
plCi  je  ne  m'en  détacherai  jamais;  mais  {e  ne  souffrirai 
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jamais  qae  la  Ifonupie  lenre  de  cri  de  nUiemeiit  aux  lé- 

diiicux  elBUX  agitateurs,  raimis  la  plus  grande  exactitude 
à  instruire  le  comité  de  sûreté  générais  de  tous  les  mouve- 
menU  excités  par  des  forcenés  qui,  en  criant  sans  cesse 
vive  la  Montagne!  ne  cherchaient  qu*à  avilir  la  Convention, 
à  lui  supposer  deux  partis,  dont  Tun  voulait  le  triomphej 
et  l^autre  la  ruine  de  la  république,  tandis  qu'il  n'est  pas 
un  bon  esprit  qui  ne  soit  convaincu  que  toute  la  Conven- 
tion veut  le  bonheur  et  le  triomphe  du  peuple  ;  j'aurais 
désiré  que  le  comité  vous  eût  communiqué  les  réflexions 
dont  je  lui  ai  fait  part  sur  des  faih  relatif»  ù  raffeclatioQ  que 
les  ennemis  de  la  patrie  mettent  ù  se  servir  de  ce  cri  pour 
la  déchirer,  et  il  est  de  mon  devoir  de  dire  à  la  Conven- 
tion qu'il  est  de  Tintérét  général  d*y  mettre  ordre. 

«  J'ai  suspendu  les  séances  de  la  Société  populaire;  cela 
est  vrai ,  et  je  me  félicite  de  Tavoir  fait  dons  des  moments 
orageux  où  les  motions  incendiaires  se  auccédaient  jusque 
dans  les  places  publiques. 

•  J'ai  fait  enlever  les  canons  du  fort  ;  c^est  tout  le  con- 
traire; j'y  ai  fait  remettre,  le  28,  ceux  qu'on  avait  enlevés 
le  27,  à  l'instigation  de  quatre  ofDciers  municipaux  que  je 
regarde  comme  les  auteurs  de  tous  ces  troubles ,  et  même 
du  nombre  des  déhonciuteurs,  et  qui,  heureusement  pour 
la  tranquillité  publique,  ne  sont  plus  en  place.  Les  canons 
avaient  été  lires  de  tous  les  lieux  où  ils  sont  ordinairement; 
le  peuple  avait  étéarmé;on  lui  avait  distribué  de  la  poudre 
et  des  balles;  on  avait  enlevé  tous  les  fusils  de  Tatelier  des 
armes  ;  on  eût  dit  que  l'ennemi  était  aux  portes  d'Avignon, 
et  il  ne  s'agissait  que  d'une  farandole  dansée  par  quelques 
volontaires  au  moment  de  leur  départ,  et  qui  déplaisait  à 
ces  agitateurs.  Tai  tout  fait  remettre  en  place,  et,  la  veille 
de  mon  départ,  le  directeur  de  l'atelier  des  armes  me  mar- 
quait qu'il  ne  manquait  plus  que  treixe  fusils;  il  est  vrai 
que  depuis  j'ai  autorisé  le  commandant  de  l'artillerie ,  et 
sur  sa  pétition ,  à  faire  refondre  trois  mauvaises  pièces  et 
qui  n'étaient  point  de  calibre  :  voilftsans  doute  l'enlèvement 
de  tous  les  canons  du  fort,  qui  fait  un  article  bien  grave  de 
la  grande  dénonciation. 

c  Je  ne  répoudrai  pas ,  citoyens  collines*  an  reproche 
qu'on  me  fait  de  comprimer  le  patriotisme  et  de  protéger 
le  crime,  démettre  en  liberté  les  royalistes,  les  fédéralis- 
tes, etc.,  et  de  faire  arrêter  les  patriotes:  mes  principes 
TOUS  sont  connus  ;  ce  n'est  pas  celui  qui  a  toute  sa  vie  ma- 
nifesté sa  haine  contre  le  fanatisme  et  l'aristocratie,  qui  a 
tout  souffert  et  tout  perdu  par  eux  dans  la  Vendée,  qu'on 
doit  soupçonner  de  les  favoriser.  Je  connais  l'intention  de 
la  Convention  et  je  la  remplis;  je  connais  les  lois,  et  je  les 
exécute  ;  je  connais  la  liberté,  la  justice  et  l'humanité,  et  je 
les  fais  triompher...  Trop  longtemps  lescitoyens  de  ces  belles 
contrées  ont  été  dans  l'oppression  ;  j'y  suis  venu  asseï  tôt 
pour  y  faire  du  bien,  mais  trop  tard  pour  empêcher  mille 
horreurs  de  s'y  commettre. 

•  Il  serait  trop  long,  citoyens  collègues,  de  vous  en  faire 
le  tableau;  à  mon  retour,  il  faudra  bien  que  je  vous  le 
fasse,  quelque  affligeant  qu'il  soit  ;  il  fuûdrabienque  je 
vous  dise  que  les  agents  de  Robespierre  se  donnaient  la 
main  de  Marseille  k  Avignon ,  qu'une  poignée  de  scélérats 
avaient  résolu  de  faire  du  Midi  un  vaste  cimetière,  et 
de  se  partager  les  dépouilles  des  citoyens  qu'ils  égor- 
feaient* 

•  Je  vous  démontrerai  qu'on  y  méditait  et  qu'on  y  vou- 
lait sérieusement  la  contre-révolution,  qu*on  employait 
tous  les  moyens  pour  y  parvenir  ;  qu'on  y  voulait  l'anéan- 
tissement des  sciences,  du  commerce,  de  l'agriculture  et 
des  arts  ;  et,  pour  me  servir  des  termes  de  ces  messieurs, 
changer  la  fortune  de  main  ;  qu'à  la  foire  de  Beaucairc, 
à  la  suite  d'une  orgie,  cl  par  partie  de  plaisir,  on  mit  tous 
les  négociants  en  arrestation  ;  qu'à  la  veille  do  la  récolte 
plus  de  quatre  mille  agriculteurs  ont  été  enlevés  k  leur  fa- 
mille et  à  leurs  travaux  ;  que  les  mères  des  défenseurs  de 
la  patrie  étaient  celles  que  l'on  persécutait  de  préférence  ; 
je  les  ai  vues  dans  les  prisons,  livrées  au  désespoir,  mou- 
rantes, et  tenant  dans  leurs  bras  des  enfants  qu'elles  ne 
pouvaient  plus  allaiter...  J'ai  vu  à  Carpentras,  au  milieu 
de  quinte  cents  détenus,  le  brave  Cabanis,  aide  de  camp 
du  général  Cbalbos,  qui  s'est  si  honorablement  comporté 
dans  la  Vendée,  dans  les  fers  avec  son  père  et  toute  sa  fa- 
mille, qu'il  était  venu  voir  par  congé ,  comme  pour  le  pu- 
nir d'avoir  bien  servi  sa  patrict 


t  VoiU  les  aristocrates  que  te  protège  t  et  si  c*ea!t  on 

crime  de  les  avoir  rendus  à  la  liberté,  j'avoue  que  je  suis 
coupable. 

c  Je  suis  bien  coupable  aussi  si  c^est  un  crime  de  gémir 
sur  toutes  les  atrocités  commises  par  le  tribunal  de  sang 
établi  &  Orange  j  et  dont  la  mémoire  ne  doit  passer  qu'a- 
vec horreur  à  la  postérité  la  plus  reculée.  Il  faudra  bien 
aussi  que  je  vous  en  rende  compte,  et  votre  ftmeen  sera 
déchirée. 

•  Je  me  suis  conformé  aux  lois ,  à  la  justice ,  et  je  n'ai 
jamais  perdu  de  vue  les  intérêts  bien  entendus  de  la  répu- 
blique. 

•  Je  n*ai  point  prononcé  de  mise  en  liberté  sans  appe- 
ler auprès  de  moi  les  agents  les  plus  probes  et  des  rom- 
roissaires  de  toutes  les  autorités  constituées,  sans  avoir  des 
réclamations  de  communes  entières  et  des  Sociétés  popu- 
laires..... 

«  Je  n'ai  fait  mettre  en  arrestation  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse  que  deux  individus,  Barjavel  et  Robi- 
neau. 

c  J'ai  envoyé  au  comité  de  sûreté  générale  les  motifs 
extrêmement  graves  qui  m'y  ont  déterminé. 

■  Je  défie  les  prétendus  patriotes  d'Avignon  de  m'en  ci- 
ter d'autres,  excepté  les  membres  du  tribunal  d'Orange, 
que  nous  avons  .ail  arrêter,  Perrin  et  moi ,  sur  l'invitation 
du  comité  de  salut  public. 

f  Lorsque  je  suis  arrivé  dans  le  département  de  Vau- . 
cluse,  j'y  ai  trouvé  la  consternation  peinte  sur  toutes  les 
figures  ;  j'ai  eu  le  plaisir  d'y  voir  succéder  Tallégrcsse  et 
la  confiance.  On  était  parvenu  ft  faire  délester  la  révolu- 
tion ;  maintenant  on  lui  est  sincèrement  attaché ,  et  on 
bénit  la  Convention,  dont  on  osait. è  peine  prononcer  le 
nom.  Comment  se  fait-il  que  la  paix  règne  à  Avignon , 
dans  tout  le  département  de  Vaucluse ,  dans  ceux  que 
nous  parcourons,  Perrin  et  moi;  que  la  justice  y  triom- 
phe, que  les  patriotes  respirent,  que  la  terreur  n'y  soit 
plus  que  pour  les  agitateurs,  et  qu'une  poignée  de  scélérats 
d'Avignon  ait  l'audace  d'imaginer  un  système  de  calom- 
nie contre  moi  et  contre  le  bataillon  de  la  Corrèze?  Je  ne 
les  connais  pas,  citoyens  collègues;  mais,  n'en  doutes 
point,  ce  sont  à  coup  sûr  de  ces  mauvais  magistrats,  la 
terreur  de  leurs  concitoyens,  que  j'ai  été  obligé  de  desti- 
tuer; ce  sont  ces  gens  carnivores,  partisans  et  héritiers  de 
Robespierre ,  qui  regrettent  le  temps  où  il  leur  était  loi- 
sible de  voler  et  de  massacrer  impunément;  ce  sont  ces 
hommes  qui,  sans  cesse  le  mot  de  vertu  &  la  bouche  et  la 
scélératesse  dans  le  cœur,  n'avaient  pas  de  pain  il  y  a  six 
mois,  et  qui  vivent  maintenant  dans  une  scandaleuse  opu- 
lence ;  ce  sont  ces  hommes  pervers,  dilapidateurs  delà  for- 
tune publique,  voleurs  de  celle  des  particuliers,  qui  s'élî- 
vent  de  toutes  leurs  forces  contre  des  mises  en  liberté 
prononcées  en  faveur  de  citoyens  qui  dénoncent  leurs  ra- 
pibes,  leurs  contributions  forcées,  leurs  concussions, 
toutes  les  horreurs  dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 

•  Que  de  pareils  hommes  m'en  veuillent,  me  dénoncent, 
je  m'honore  de  leur  haine;  mais  ils  ne  m'empêcheront  pas 
de  remplir  mes  devoirs. 

•  Salut  et  fraternité.  P.-G.-A.  Goupillbao.  s 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  en 
entier  de  cette  lettre  au  Bulletin. 

BovÈRB  :  Je  demande  la  lecture  d*une  adresse  de 
la  Société  populaire  de  Carpentras  ;  cette  Adresse  est 
sur  le  bureau. 

Un  secrétaire  la  lit  : 

La  Soeiéêé populaire  de  Carpenlrai  à  la  Convention 
nationale. 

«Législateurs,  la  vérité,  dont  les  accenU  avaient  été 
étouffés  jusqu'à  ce  jour,  se  fait  entendre  de  tons  les  pointa 
delà  France;  la  république  ne  doit  son  saint  qu'A  Péneiigie 
brûlante  et  au  vertueux  courage  que  vous  avea  déployés 
au  milieu  des  orages  formés  pour  sa  ruine.  Recevei  de 
nouveau  l'expression  de  notre  gratitude.  La  présence  des 
vertueux  représentants  que  vou^aves  envoyés  dans  nos  dé* 
parlements  vient  d'arrêter  la  marche  de  la  scélératesse  en 
réduisant  au  silence  une  f^tcUon  monstruettse  qiii  se  jouait 
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Impunémentde  la  viedes hommes.  Marseille  allait  encorede- 
venir  le  fléau  de  la  république;  Thorrible  conspiration  qui  se 
tramait  dans  son  enceinte  était  ourdie  par  les  suppôts  de 
Robespierre,  soutenus  par  tous  les  fripons  du  Midî|  qui» 
sans  mœurs,  sans  Tacultés  avant  la  révolution,  avaient 
trouvé  dans  la  pratique  du  crime  le  secret  de  vivre  dans 
rabondance  et  dansToisivetéla  plus  crapuleuse. 

>  C*est  à  cette  classe  d'oppresseurs,  cW à  leurs  iotri- 
gurs  qu^est  due  une  dernière  Adresse  dite  de  la  Sociélë  po- 
pulaire de  Carpentras ,  qu*on  ne  trouve  point  dans  ses  re- 
gisires«  Ils  n'ont  pas  eu  la  hardiesse, de  soutenir  cette 
Adresse,  et  nous  la  désavouons  authentiquement.  Méfiez- 
vous,  représentants,  de  ces  circulaires  dictées  par  Taudace 
désespéiée  de  voir  finir  un  système  oppressif,  et  n'y  voyez 
que  les  effets  impuissants  de  ces  rançonneurs  qui  se  flat- 
taient de  pouvoir  traîner  encore  aux  tribunaux  de  Robes- 
pierre des  citoyens  assez  vertueux  pour  oser  dévoiler  leurs 
forfaits. 

«  Non,  représentants,  les  aristocrates  et  les  modérés 
n*oui  jamais  figuré  au  bureau  de  la  Société  populaire  de 
Carpentras.  Elle  ne  marche  que  d'après  les  principes  de  la 
Convention  nationale.  Aussi  voue-t-elle  à  l'exécration  pu- 
blique les  intrigants  qui  ont  voulu  Tentralner  dans  leur 
chute.....  I^es  vrais  patriotes  vous  diront  aujourd'hui  des 
vérités  auxquelles  sans  doute  vous  n'auriez  pas  été  sourds, 
s*ils  avaient  pu  se  faire  entendre  plus  tôt...  Nous  ne  pour- 
rons nous  rappeler  les  mémorables  journées  des  9  et  10 
tbermidor  sans  bénir  la  Convention  nationale ,  mais  aussi 
sans  verser  des  larmes  amères  sur  les  malheureuses  victi- 
mes immolées  dans  nos  contrées  avant  cette  glorieuse 
époque. 

«  Législateurs,  achevez  donc  de  purger  le  sol  républi- 
cain de  tous  les  fripons;  frappez  indistinctement  tous  les 
scélérats,  de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent  et  quel- 
que parti  qu'ils  embrassent;  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire ne  soit  plus  que  la  terreur  des  méchants,  seuls 
ennemis  qui  restent  à  la  république.  Restes  à  votre  poste; 
diriges  sur  eui  it  foudre  QaUoiiale«  et  vous  aurez  sauvé  la 
république.  • 

La  Convention  décrète  Tinsertion  par  extrait  de 
cette  Adresse  au  Bulletin. 

***  :  Je  demande  que  le  commandement  da  4«  ba- 
taillon de  TArdèche ,  qui  est  accusé  par  la  Société 
populaire  de  Carpentras  d*avoir  commis  les  plus 
grandes  horreurs  dans  ce  pays ,  soit  mis  en  arresta- 
tion. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Tallibn  :  J'appuie  le  renvoi.  Ce  n*est  pas  sur  l'as- 
sertion d*un  simple  individu  qu'on  peut  ordonner 
l'arrestation  d'un  citoyen.  Je  demande  que  l'assem- 
blée ne  porte  jamais  de  décret  d'arrestation  contre 
personne, sans  avoir  entendu  un  rapport  préalable. 

***  :  11  y  a  un  décret  qui  consacre  la  proposition 
c|ue  vient  de  faire  Tallien.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  décret,  et  qu'on  ordonne  seule- 
ment le  renvoi  au  comité  de  l'affaire  particulière. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Paganel,  après  un  rapport  sur  les  prisons, 
rapport  que  l'assemblée  a  couvert  d*applaudisse- 
mehts,  et  que  nous  donnerons  en  entier,  tait  rendre 
le  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  secours  publics  sur  l'étal  des  prisons, 
maisons  d'arrêts  et  de  police,  de  répression^  de  détention, 
et  hospice  de  santé ,  décrète  : 

«  ArL  I*'.  Le  comité  de  législation  présentera  &  la  Con- 
vention nationale,  dans  la  première  décade  du  mois  de 
brumaire,  un  projet  de  loi  sur  la  police  et  le  régime  inté- 
rieur des  prisons  et  autres  établissements  ci-dessus  nom- 
més, et  provisoirement  il  donnera  des  ordres  à  la  commis- 
sion de  police  et  des  tribunaux,  pour  que  les  prisonniers 
de  la  Conciorgerie  soient  4raduit8  dans  uue  autre  prison, 

•  II.  Le  comité  des  travaux  publics  prendra^  sans  délai, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  btbiuibleft  et  si* 


lubres  les  prisons,  ttaisoosdVirrèt,  de  répression,  de  dé- 
tention, et  hospices  de  santé,  qui  sont  susceptibles  de  le  de- 
venir, et  pour  remplacer  ceux  desdits  établissements  qui 
devront  être  abandonnés  par  d'autres  qui  réunissent  les 
avantages  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité. 

•  lU.  Les  comités  d'agriculture  et  des  arts,  de  com- 
merce et  d'approvisionnements,  prendront,  tans  délai, 
des  mesures  pour  employer  à  un  travail  utile,  journalier 
et  non  interrompu ,  les  détenus  de  Tun  et  l'autre  sexe  qui 
se  trouveront  daus  les  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  dé- 
tention, etc. 

a  IV.  Le  comité  des  secours  publics  est  chargé  de  pro- 
curer aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  malades ,  et  géné- 
ralement à  tous  les  détenus,  une  nourriture  saine  et  suffi- 
sante, le  linge  et  les  vêtements  indispensables* 

•  La  salubrité  des  prisons  est  confiée  à  ses  soins  par  la 
Convention  nationale. 

t  V.  Chacun  des  comités  rendra  compte,  avant  le  20 
brumaire ,  à  la  Convention  nationale,  des  mesures  qu'il  est 
chargé  de  prendre,  n 

—  Montaut  demande  que  le  comité  militaire  soit 
également  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
pour  remédier  aux  abus  des  prisons  militaires.  •— 
Décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  29  VENDÉMIAIBB 

Hourîer-Eloi,  au  nom  du  comité  de  division,  pro- 
pose de  détacher  le  hameau  de  la  Gravière  de  la 
commune  de  Varenne-sur-Fevron,  district  de  Lou- 
hans,  département  de  Saône-et-Loire,  pour  le  réunir 
à  Frautereau,  mêmes  districi  et  département. 

11  propose  encore,  au  nom  du  même  comité, de 
réunir  la  commune  de  Tagisset,  district  de  Pont-de- 
Veau ,  département  de  l'Ain ,  à  celle  de  Salnaut^ 
district  de  Louhans,  département  de  Saône-et-Loire. 

Ces  deux  propositrons  sont  décrétées.  * 

—  Dubois-Dubais  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que  la  tré« 
sorerie  nationale  paiera,  sur  la  présentation  du  présent 
décret,  la  somme  de  500  livres  au  citoyen  Henri  Rançon  , 
dit  Sainlauso,  canonn^er  dans  la  24*  compagnie  d'artillerie 
légère,  qui  a  perdu  ses  deux  mains  et  un  œil  en  servant  la 
république ,  ladite  somme  imputable  sur  la  pension  à  la- 
quelle il  a  droit.  » 

-^  Maure  lit  l'Adresse  suivante  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  éTÀuxerre  à  la 
Convention  nationale»  ^ 

«Législateurs,  les  plus  vifs  applaudissements  de  nos 
concitoyens  ont  accueilli  votre  Adresse  au  peuple  français: 
c'était  l'élan  sublime  et  naturel  de  la  vertu  rendant  hom- 
mage à  la  vérité. 

«  Une  proclamation  solennelle,  faite  par  la  municipalité 
dans  tous  les  quartiers  de  la  commune,  a  consacré  ce 
monument  de  sagesse  et  de  justice.  Le  peuple ,  toujours 
bon  juge  quand  il  n'est  point  égaré  par  les  intrigants,  a 
apprécié  les  grandes  vérités  que  lui  disent  ses  repiésen- 
tants,  et  il  se  tiendra  soigneusement  en  garde  contre  ces 
bummes  outrés  qui,  se  disant  exclusivement  ses  amis,  ne 
cliercbaient  qu'à  le  tromper. 

•  Législateurs,  l'esprit  public  est  excellent  dans  cette 
commune  :  le  patriotisme  y  triomphe;  nous  n'y  connaissons 
d'autre  guide  que  le  pur  amour  de  la  lil>erté,  d'autres 
principes  que  ceux  de  Tégalité,  de  la  probité,  de  Thum»- 
nité  ;  d'autre  centre  de  réunion  que  la  Convention  notio- 
nale.  Ces  sentiments  se  sont  mani testés  par  Penihousiamc 
général,  aux  cris  de  vive  la  république!  vive  la  Convention 
nationale  1 

c  La  plus  douce  émotion  règne  dans  les  cœurs  depuis 
que  vous  avei  aboli  ce  féroce  système  de  terreur  qu'on 
voulait  propager  jusque  dans  nos  fêtes. 

«  Uo  gouvernement  populaire  doit  ^e  A  la  fois  foodô 
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tut  1*tiiiMr  du  peuple  et  aor  la  jiutiee ,  et  souteDu  par  la 
fermeté.  Noos  alihorrons  éf^iemeot  lei  noyeun  »  lei  éfor* 
geurs  et  les  agitateon. 

fl  Le  nom  proscrit  de  roi  Q*a  pu  été  proponeé  dans  noi 
murs  comme  l*a  dit  un  journaliste  i  s*il  Teftt  été,  le  peu« 
pie ,  qui  est  toujours  là  pour  maintenir  la  liberté,  n'efttpas 
manqué  de  noua  désigner  les  traîtres  »  et  nous  aurions  fait 
alors  notre  devoir* 

•  Continuel,  législateurs,  à  déployer  cette  énergie  ac- 
tive et  imperturbable  qui  devient  de  plus  en  plus  néces- 
saire pour  déjouer  toutes  les  trames  des  conspirateurs  de 
mille  formes,  dont  nous  espérons  que  Texislence  ne  sera 
pas  longue.  Restes  fermes  à  votre  poste,  et  surtout  ne 
souffres  pas  qu'aucune  puissance  usurpatrice  s^éli've  à  côté 
de  la  véritable  puissance  du  peuple»  la  représentation  na- 
tionale. 

•  C'est  à  elle  que  les  plus  cliers  întéréta  de  la  république 
sont  confiés;  elle  seule  est  dépositaire  de  Tautorité»  et 
nous  n*en  reconnaîtrons  jamais  d^autre.  0 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
rinsertion  au  Bulletin  de  cette  Adresse. 

—  Maure  lit  ensuite  une  autre  Adresse  de  la  Société 
populaire  d^Auxerre,  qui  offre  ft  la  Convention  nationale 
son  adhésion  unanime  aux  principes  consignés  dans  son 
Adresse  au  peuple  français.  Elle  fait  voir  le  contraste  qui 
règne  entre  cette  sublime  et  sincère  déclaration  des  droits 
du  peuple  et  de  ses  verlqs,  et  les  manifestes  équivoques 
des  rois  et  les  déclamations  hypocrites  des  tyrans. 

Elle  proteste  que,  toujours  ralliée  à  la  voix  de  la  Con- 
vention nationale  «  elle  ne  connaîtra  jamais  d'autorité  pu- 
blique que  celle  émanée  de  son  sein ,  et  qu'elle  rivalisera 
de  respect  et  de  confiance  pour  elle  avec  tous  les  patriotes 
de  la  république. 

•  Restes,  dit-elle»  législateurs  »  dans  la  courageuse  ré- 
solution de  faire  triompher  la  justice  et  de  fixer  la  morale 
publique.  Effaces  les  ravages  des  haines  et  des  factions, 
désarmes  la  vengeance  personnelle,  rappelés  la  nation  an 

^  travail,  aux  arts  utiles  et  à  Pindustrie  ;  proscrives  Toisiveté 
corruptrice  ;  que  le  nom  fk-ançais'solt  autant  honoré  par 
rédat  des  vertus  que  par  le  succès  des  armes 

•  Pardonnes  k  Terreur,  mais  punissez  les  excès  qui  font 
frémir  la  nature^  et  qui  souilleraient  les  pages  de  notre 
histoire, 

c  Gardes»  iusqu*è  Tépoque  de  la  ruine  de  nos  ennemis, 
le  poste  que  la  patrie  vous  a  confié;  conserves  la  glorieuse 
habitude  de  renverser  la  tyrannie. 

c  Tels  sont  nos  sentiments,  nos  opinions,  nos  vœux  1  le 
triomphe  de  l'égalité,  la  gloire  du  peuple  français,  et 
celle  de  la  Convention  nationale  qui  le  représente. 

•  Leê  memlfres  composant  la  Société  populaire 
iCAuxcrre»  t 
^  {Suivent  deux  pageê  de  iignaturei.) 

IÏaurb  :  Quoique  cette  Société  n*ait  pas  encore 
reçu  le  décret  de  la  Convention  nationale ,  qui  or- 
donne ane  tobte  Adresse  soit  signée  indiviauelle- 
ment,  elle  a  néanmoins  fait  signer  celle-ci  par  tous 
ses  membres ,  selon  la  coutume  ;  ce  qui  prouve 
qu*elle  a  toujours  prolessé  les  principes  qui  ont  sus- 
cité le  décret  de  la  Convention. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse  et  Tinsertion  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'autres  Adresses,  oui 
toutes  remercient  la  Convention  d'avoir  substitue  le 
Vègnede  la  justice  à  celui  de  l'infâme  terreur.Toutes 
protestent  de  leur  entier  dévouement  pour  la  repré- 
sentation nationale  et  pour  les  principes  qu'elle  a 
manifeatéa  dana  aoa  Adressa  au  peuple. 

I  (£a  tuite  demain.) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  !•'  brumaire»  Merlin  (de 
Douai)  a  fiait  le  rapport  suivant  t 

>  Citoyens,  tandis  que,  forts  de  la  confiance  do  peuple 
et  investis  de  sa  puissance,  vous  faites  une  guerre  ouverte 
et  implacable  aut  crimes  et  ans  Itetions  qui  tiop  long* 


lanps  ont  désolé  rinlériear  de  la  république,  nos  braves 
armées  continuent  de  poursuivre  avec  leur  courage  ordi- 
naire les  féroces  ennemis  qui  ont  osé  s*armer  conu%  elle 
au  dehors. 

•  Voici  le  précis  des  nouvelles  qui  sont  parvenues  depuis 
avsnt-hier  au  comité  de  salut  public. 

L*armëe  de  Sambre-et-Meuse  vient  de  s*emparer  de  la 
forteresse  de  Stephenswerth,  sur  la  Meuse,  au-dessus  do 
Ruremonde. 

•  L'armée  do  Nord  pousse  rennemi  avee  son  socoôs 
ordinaire. 

•  Celles  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ne  déploient  pas  moins 
de  vigueur  contre  les  Prussiens  dans  le  Palalinat.  Depuis 
plusieurs  jours  elles  se  sont  emparées  du  poste  im{)ortant 
de  Trarbach,  sur  la  Moselle,  et  notre  collègue  Bourbote 
nous  envoie  ai^ourd'hui  les  clefs  de  Kreutsnach,  place 
qui  nous  assure  une  position  avantageuse  entre  Goblents 
elMayence. 

•  Les  représentants  du  peuple  et  les  généraux  se  louent 
beaucoup  du  bon  esprit  et  de  la  discipline  des  troupes^  s 


La  Soeiélé  populaire  étÀuœerre  au  rédaeUur 
du  Moniteur. 

Anxerre,  le  ta  vendémiaire,  Pan  S»  de  la  république. 

•  Gilojen,  dans  ton  journal  de  quartidi  SA  vendâ- 
niaire,  page  5,  tu  as  inséré  le  passage  suivant  : 

•  La  Société  populaire  d*Auxerre  se  plaint  de  ce  qu*0Q 
c  a  mis  en  liberté  des  chevaliers  du  Poignard,  qui,  dit- 
■  elle,  prononcent  hautement  le  nom  de  roi;  elle  demande 
c  le  maintien  du  gouvernement  révoluUonnaire,  Porgani- 

•  sation  de  la  eommuna  de  Paris,  enfla  la  ponition  de 

•  tous  les  aristocrates,  • 

«  Nous  démentons  formellement  ce  passage,  f^nx  en 
partie,  et  qui  ne  peut  être  que  Touvrage  des  ennemis  des 
Sociétés  populaires.  Nous  nous  sommes  plaints  effective- 
ment, dans  une  Adresse  du  mois  de  fructidor ,  de  la  mise 
en  liberté  de  plusieurs  aristocrates;  mais  nous  n'avons 
jamais  avancé  qu*on  eût  osé  proférer  le  nom  infâme  de  roi 
dans  la  commune  d*Auxerret  un  être  aussi  téméraire 
n'eûMI  pas  sur*le-champ  subi  la  peine  due  a  son  crime  ?... 

•  La  Société  a  pareillement  demandé  le  maintien  du 
gouvernement  révolutionnaire;  mais  elle  n*a  jamais  parlé 
de  Torganisation  de  la  commune  de  Paru,  et  nous  pou- 
vons dire  que  cette  discussion  n^a  jamais  été  agitée  dans 
nos  séances. 

t  Nous  te  prions  d*insérer  dans  ton  premier  numéro  no* 
tre  lettre,  et  de  substituer  la  vérité  à  Terreur  dans  laquelle 
tu  as  induit  les  lecteurs, 

s  Uê  mam^MsoMfMionf  laSo^iétépopulaire  d*Auxerr€^% 

(Suivent  têê  tignatureu) 


LIVRES  DIVERS. 

Voyage  nhiloiophfque  et  pittoresque  sur  let  rives  duTihin, 
à  Liège,  data  la  tlatidre,  le  Brabfutt,  la  iloUaiule,  etc., 
fait  en  1790  par  George  Fonter,  Pun  dc$  compagnons  do 
Cook ,  traduit  de  rallemand,  avec  ^es  notes  critiques  sur  la 
physique,  la  politique  et  les  arts,  par  Charles  Poo^ens. 

A  Paris,  chei  Fr.  Boisson,  libraire,  me  Hautefeuille,  n«  10. 
Deui  vol.  in-8o  de  430  pages  chacun,  imprimes  sur  caractères 
de  cicëro  Didot.  Pris  :  10  liv.  10  s.  broches,  et  IS  liv.  10  s. 
franc  de  port,  par  la  poste,  pour  les  départements. 


PayemenU  à  la  Meorerie  naêionaU* 

te  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pro- 
mlers  mois;  11  sera  (kilt  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'Inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  do  huit  mois  vingt  et  un  Jours  de  rannée  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  ITIOMLE  ou  LE  lONITEM  IIIVERSEL. 

N^  33.  Tridi  3  Bhumairis,  l'an  3».  (Vendredi  24  Octobre  1794,  vieusp  9iyle.) 


POLITIQUE- 
ALLEMAGNE. 

Henne^  U  Sf  teptembrt.  ^  L*arcbtdae  Charles,  en  ré* 
compense  de  %e$  longs  et  brillants  services,  vient  dïtre 
nommé  feld-marécbal  ;  il  servira  en  celle  qualité  sous  le 
duc  de  Saxe-Tesclien ,  à  Tarmée  du  Rhin. 

Les  comitais  liongrois  ont  formé  des  plaintes  énergiques 
contre  les  arrestations  faites  en  Hongrie  par  ordra  du  gou- 
vernement autrichien  ;  ils  réclament  surtout  Pexrrcicc  de 
leurs  privilèges,  au  moyen  desquels  les  Hnogrois  ne  peu- 
vent é(re  iugés  ailleurs  que  dans  leur  pays. 

On  croit  que  l'empereur  se  déterminera  &  envoyer  en 
Hongrie  les  habitants  de  celle  province  qui  ont  été  con- 
duits à  Vienne. 

—  Le  séjour  de<  commissaires  anglais  dans  cette  capi- 
tale est  plus  long  qu*on  ne  s*y  était  attendu.  Le  courrier 
expédié  ù  Londres  avec  le  traité  en  est  de  retour,  mais  il 
n^a  pas  apporté  de  ratification.  Il  parali  même  qu*il  s*est 
élevé  des  diificullés  assez  vives  entre  les  cabinets  de  Vienne 
et  de  Londres.  Quoique  les  véritables  motifs  de  ces  diffi- 
cultés ne  soient  pas  encore  connus,  le  triomphe  des  ar- 
mées françaises,  les  progrès  de  l'heureuse  insurrection 
des  Polonais,  les  incertitudes  dans  lesquelles  flotte  l'es- 
prit germanique,  enfin  la  détestable  conduite  des  soldats 
du  duc  d'York,  quj ,  sous  un  chef  toujours  plongé  dans 
l'ivresse,  ont  commis  partout  des  violences  affreuses,  voilà 
des  bases  assez  soUdes  pour  y  appuyer  des  conjectures 
très-admissibles. 

La  maison  d'Autriche  n*a  point  d'amis,  à  cause  de  sa 
perfide  duplicité  en  politique,  et  la  cour  de  Saint-James 
ne  peut  avoir  que  des  ennemis  parmi  les  princes  qu'elle 
égare  et  trahit,  comme  parmi  les  nations  qu'elle  tour- 
mente et  qu'elle  outrage. 

Le  corps  germanique  ne  parait  pas  éloigné  de  manifes- 
ter ses  défiances  sur  la  cruelle  et  fausse  politique  de  l'An* 
gletercp. 

Ff^êielf  U  4  oelobn»  ->•  On  a  fait  rebrousser  chemin  aui 
magasins  Impériaux  que  l'on  transférait  d'ici  ft  Maéstricht, 
depuis  que  les  Français  ont  coupé  toute  communication 
avec  celte  ville.  Mais  les  républicains  étant  maîtres  des 
deux  rives  de  la  Meuse,  une  grande  partie  de  ces  muni- 
tions est  tombée  en  leur  pouvoir. 

—  Les  che6  et  les  amis  de  la  coalition  avaient  répandu 
des  bruils'calomnieni  sur  la  conduite  des  Français  dans 
les  pays  oonquis,  afin  d'indisposer  les  peuples  contre  de 
généreux  vainqueurs  ;  mais  les  peuples  ont  été  détrompés 
par  l'expérience  même.  Les  répuLlicains  perçoivent  les 
coolribuiions  fixées,  prennent  sous  leur  sauvegarde  les 
propriétés,  et  puniwent  parmi  eux  les  fautes  d'indiscipline 
avec  sévérité.  C'est  cette  modération  qui  détache  de  plus 
en  plus  les  cœurs  des  Belges  et  des  Allemands  du  joug  de 
la  maison  d'Autriche. 

Les  Français  ont  mis  en  réquisition  tous  les  chevaux  des 
villages  depuis  Anvers  jusqu'à  Berg-op-Zoom. 

Les  coalisés  se  disposent^à  évacuer  totalement  la  Flan* 
dre  hollandaise. 

Les  républicains  paraissent  ne  donner,  en  ce  moment, 
qu'une  attention  secondaire  au  siège  de  Bréda.  On  présume 
(fu'ils  attaqueront  plus  sérieusement  Maéstricht  et  Berg- 
op-Zoom. 

Les  Hollandais  prennent  des  mesures  pour  couvrir  Vl^ll- 
liamstadt  aveo  des  chaloupes  canonnières. 

L'armée  du  due  d'York  recule  sans  s'arrêter t  elle  se 
trouve  en  ce  moment  entre  Grave  cl  Clèves. 

La  terreur  est  à  Dusseldorf.  Tous  les  fuyards,  tous  les 
ci-devant  magistrats  de  la  Flandre,  qui  s'y  trouvaient  en 
grand  nombre,  s*en  éloignent  avec  précipitation.  Le  gou- 
vernement a  eu  assez  de  temps  pour  faire  enlever  la  fa- 
meuse galerie  de  tableaux. 

On  écrit  de  Coblenti  que  Téponvante  y  règne  an  méma 
degré*  On  a  jeté  un  pont  de  bateaux  devant  celte  villes     ^ 

f  Série. '^TmtJXn 


Le  général  autrichien  Mêlas  s'est  retiré  avec  sa  divisioa 
Jusqu'à  Kaisersech. 

La  garnison  autrichienne  de  Condé  va  être  échangée  & 
Francfort  contré  des  prisonniers  français;  elle  servira  en- 
suite contre  les  Polonais,  qui  ont  aussi  une  manière  répu- 
blicaine de  traiter  les  esclaves  de  l'Autriche. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  itJqui,  du  30  septemlrre*  —  Ls 
total  des  forces  autrichieunes  et  piémootaises  destinées  ^ 
défendre  le  Montférat  se  réduit  à  douze  mille  hommes , 
campés  dans  les  environs  de  celle  ville,  sous  les  ordres  du 
général  allemand  Wallis.  Le  camp  retentit  des  menaces 
contre  les  Français  et  les  Génois.  Les  circonstances  seu- 
les, y  dit-on ,  font  différer  la  vengeance  impériale. 

On  tremble  à  Alexandrie  de  voir  arriver  par  la  Bocbetta 
ou  par  Oyada  one  colonne  française.  La  ville  est  semée  de 
Croates  qui  se  sont  trouvés  à  l'affaire  de  Dego. 

On  oie  dire  que  les  projets  de  la  cour  du  Turin  échoués 
sur  Savone  et  sur  Finale  se  renouvelleront  contre  Gavi. 

C'est  pour  les  Français  one  des  plus  belles  actions  da 
toute  la  campagne  que  d'avoir  délogé  les  Austro-Sardea 
de  Cairo.  Ils  se  sont  assurés  par  lé  des  chemins  que  les  Au* 
tricliiens  auraient  suivis  pour  aller  s'emparer  de  Savone «^ 
tentative  dans  laquelle  ils  devaient  se  hire  aider  par  des 
forces  maritimes. 

Les  troupes  battues  à  Dego  forment  encore  un  camp 
volant,  ouvert  et  sans  retranchements.  Elles  commencent 
à  établir  des  redoutes  dans  les  environs  de  cette  ville.  Il  y 
en  a  une  aux  Capucins,  pour  protéger  le  château,  qui 
pouvait  être  canonné  du  haut  de  ce  poste.  Les  douze 
mille  hommes  qui  se  trouvent  dans  ces  environs,  divisés 
par  redoutes  et  par  piquets,  seront  par  U  peu  diîBtciles  à 
détruire  en  détail. 

Quelques  personnet  disent  que  cet  troupes  seront  ren* 
forcées  ;  mais  il  est  impossible  de  diminuer  les  autres  pos* 
tes  qui  sont  également  en  danger.  On  a  fait  venir  six 
cents  hommes  de  milices,  mais  ils  font  pitié ,  et  prendront 
les  premiers  la  fuite,  comme  ils  ont  déjà  fait  à  1  affaire  da 
Cairo.  Ceux  que  la  peur  avait  éloignés,  voyant  que  les 
Français  n'avaient  Mi  aucun  mal  aui  habitants  de  Cairo 
et  des  environs,  sont  rentrés  dans  leurs  foyers. 

L'archiduc  Antoine  est  arrivé  ici  d* Alexandrie, 

ANGLETERIiE. 

Londres t  du  30  teptembrê.  — -  Leurs  Ma|estéSf  c'est*!* 
dire  le  roi  et  la  reine,  et  même  leurs  enfants,  qui  ^ont 
aussi  un  peu  majestés,  ont  quitté  Weymouth  le  24,  pour 
retourner  à  Windsor,  où  les  rappelle  la  prochaine  convo 
cation  du  pariement. 

— >  On  a  oommencé,  le  16,  à  Instruire  le  procès  des  pri- 
sonniers détenus  à  la  Tour,  prévenus  de  haute  trahison  ;  ce 
sont  MM.  Bome-Toockt  Bonney,  Thebvall,  Merten , 
Reichler,  Hardy  et  Joyce.  On  a  de  même  mis  en  jugement 
plusieurs  individus  qui  ont  pris  part  aux  derniers  troubles 
de  Londres. 

.—  Le  vieux  maréchal  de  BroglieJvient  d'obtenir  leconH 
mandement  d'une  des  légions  d'Amigrés  qu'emploie  l'An-* 
gleterre,  où  ils  abondent,  et  q&f  «a  est  assez  embarrassée* 

-^  La  vice*royaulé  de  Corse  sera  donnée  au  chevalier 
Elliot,  qui  fera  sa  résidence  à  Bastia;  mais  on  ne  lui  en 
délivrera  le  diplôme  que  lorsque  les  envoyés  corses  auront 
ftiil  la  cérémonie  de  présenter  k  S.  M.  B.  la  couronne  de 
cette  lie.  Ses  fidèles  sujets  souhaitent  qu'elle  ne  lui  soit 
pas  aussi  Ainesle  qu'au  pauvre  roi  Théodore. 

—  On  dit  que  l'amiral  Murray  s'est  emparé  de  plus  de 
moitié  d'un  convoi  de  quarante>hoit  navires  chargé  de  vi- 
vres el  munitions  pour  la  France.  Mais  c'est  |>eut-éire  là 
une  de  ces  bonnes  fausses  nouvelles  que  le  gonvemement 
emploie  de  temps  en  temps  pour  calmer  le  peuple,  et  qu'on 
ne  laisse  ensuite  démentir  que  lorsqu'il  y  a  quelque  chose 
d'avantageux  k  lui  annoncer.  Ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  que 
U  frégate  fdurçre  a  pris  et  conduit  91»  Iles  de  SheUand 
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trots  des  nooibrriii  oondrcs  firaoçais  <itti  croisent  dus  la 
nier  da  Nord» 

-—  SMI  en  faut  croire  les  dernières  lettres  d^Espagne  da 
té  aoùtf  qui  nous  ont  été  apportées  de  la  Corogne  par  un 
paquebot,  les  Français  n'avalent  fait  aucun  progrès;  Pam- 
liclune  n*a  point  été  attaqué,  et  n*a  point  même  vu  Pcn« 
uemi;  Tarmée  française  était  derrière  Tolosa,  qui  n*est 
pas  prise.  On  a  arrêté  quatorze  personnes  de  marque  ft 
Bilbtio ,  et  douxe  autres  ont  été  pendues  à  Pampelune, 
convaincues  d'avoir  chargé  tous  les  canons  de  celte  place 
avec  du  sable  au  lieu  de  poudre,  de  sorte  que,  si  I*ennemi 
se  fût  approchéi  elle  n'aurait  pu  faire  aucune  résistance* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Parié.  ^  Fite  de»  Victoires,  célébrée  le  décadi 
80  vendémiaire. 

Dès  le  point  du  jour  un  rappel  eéaëral  avait  invité 
les  citoyens  à  8*armer  pour  la  fête.  Le  carillon  de 
la  Samaritaine  donnait  le'si^ual  de  Tallégresse  pu- 
blique. Mais  à  peine  le  soleil  avait-il  commencé  à 
nous  éclairer  de  ses  rayons  que  Ta tmosphère  s'était 
couverte  d'un  brouillard  épais.  On  eût  crû  que  la 
nature  voulait  nous  offrir  l'image  de  notre  situation 
politique  depuis  le  premier  moment  de  la  révolu- 
tion. En  effet,  à  peine  la  liberté  avait-elle  versé 
quelques  instants  sa  douce  lumière  sur  la  France/ 
que  les  partisans  du  despotisme,  offusqués  de  son 
éclat,  avaient  cherché  à  la  ternir  en  soulevant  ces 
vapeurs  malfaisantes  qui  ont  longtemps  obscurci 
son  horizon. 

L'astre  de  la  liberté  a  dissipé  tous  ces  nuages  ;  et 
pendant  que  la  tyrannie  succombait  dans  l'intérieur, 
les  hordes  ennemies  fuyaient,  épouvantées ,  loin  du 
sol  de  la  république.  Ce  triomphe  de  la  liberté  devait 
être  célébré  dans  une  fête  nationale.  La  sérénité 
d'nn  beau  jour  succéda  bientôt  aux  brumes  du 
matin. 

On  vit  les  citoyens  de  tout  âee  s'acheminer  vers 
le  Champ  de  la  Fédération.  La  lorce  armée  s'y  ren- 
dait aussi ,  tambour  battant  et  enseignes  déployées. 
11  était  environ  deux  heures  lorsque  toutes  les  sec- 
tions furent  arrivées.  Alors  la  Convention  sortit  de 
l'Bcoie-Militaire  où  elle  était  assemblée,  et,  au  mi- 
lieu d'une  musique  triomphale,  elle  s^avança  vers 
le  rocher  qui  avait  cnangé  de  forme  et  qui  paraissait 
une  citadelle  inexpugnable.  Lorsque  les  représen- 
tants du  peuple  furent  placés  sur  cette  forteresse,  le 
président  prononça  un  discours  analogue  a  la  céré- 
monie ;  on  chanta  l'Hymne  de  la  Victoire,  et  l'In- 
stitut national  fit  retentir  lesairs  de  ces  accords  har- 
monieux que  dirige  Gossec. 

Un  peuple  immense  couvrait  les  glacis,  et  tous  les 
yeux  se  portèrent  sur  un  fort  construit  à  l'extrémité 
du  Champ  de  la  Fédération ,  et  que  les  élèves  de 
l'Ecole  de  Mars  devaient  prendre  d  assaut.  Leur  ca- 
valerie ,  dont  une  partie  avait  pris  les  couleurs  de 
nos  ennemis,  a  lait  d'abord  dans  la  plaine  ce  que  l'on 
appelle  la  petite  guerre.  Nous  n'expliquerons  pas  en 
termes  de  tactique  les  différentes  évolutions  de  cette 
jeune  armée  ;  il  sufGra  de  dire  que  les  manœuvres 
ont  été  exécutées  avec  une  telle  précision  qu'elles 
étonnaient  de  vieux  militaires  témoins  de  ces  jeux. 

Lorsque  la  Grèce,  assemblée  dans  les  champs  de 
l'Elide,  applaudissait  au  triomphe  des  athlètes  vain- 
queurs, c'était  à  des  hommes  longtemps  exercés 
qu'elle  offrait  le  laurier  de  la  victoire  ;  mais  ici  les 
représentants  de  la  république  française  et  la  multi- 
tude de  citoyens  qui  assistaient  à  ce  spectacle  inté- 
ressant avaient  sous  les  yeux  des  jeunes  gens  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  leur  quatrième  lustre ,  et 
qui ,  il  y  a  à  peine  six  mois  i  n'avaient  encore  manié 


que  le  soc  ou  la  houlette.  Les  progrès  de  cette  jeu- 
nesse guerrière  paraîtront  un  jour  des  fables  à  la 
postérité,  puisqu  ils  étonnent  même  les  contempo- 
rains. ' 

Lorsque  le  foi^  eut  été  enlevé,  et  que  le  drapeau 
tricolore  eut  remplacé  sur  ses  tours  les  enseignes 
blanches^iui  y  avaient  flotté  pendant  le  siège,  l'ar- 
mée victorieuse  est  rentrée  dans  le  Champ  de  la 
Fédération ,  conduisant  avec  elle  le  char  de  la  Vic- 
toire, devant  lequel  on  portait  des  trophées  formés 
de  drapeaux  ennemis.  Les  soldats  blessés  marchaient 
avec  cette  jeunesse,  animée  du  désir  de  les  venger; 
et  ce  cortège  imposant  s^est  avancé  avec  la  Conven- 
tion nationale  vers  le  temple  de  l'immortalité,  où  le 
président  a  gravé  sur  un^  colonne  les  noms  de  nos 
quatorze  armées. 

Le  soir,  le  jardin  du  Palais  National  a  été  illu- 
miné; sur  le  bassin  circulaire  qui  est  en  fiice  du  pa- 
villon de  l'Unité, dans  la  même  île  où,  dix  jours 
auparavant,  on  avait  déposé  les  cendres  de  Rousseau, 
était  une  urne  que  la  aéputation  de  la  Convention 
nationale  est  venue  orner  d'une  branche  de  laurier. 
C'était  un  hommage  qu'elle  rendait  à  la  mémoire 
de  nos  braves  défenseurs  morts  dans  les  combats. 

Des  danses  joyeuses  ont  terminé  la  Fête  des  Vic- 
toires ,  signe  du  bonheur  qui  doit  couronner  les 
efforts  des  amis  de  la  liberté. 


VARIÉTÉS. 

Diplomatie  régénérée. 

La  reconnaissance  de  Templre  de  Russie,  toujours  re« 
fus^  par  Louis  XIV ,  a  donné  au  globe  politique  une  in- 
clinaison que  rindépendance  des  Etats  d'Amérique  est 
loin  de  pouvoir  redresser.  Des  conspirations  ùXoiislanlb 
nople,  Pétersbourg,  Slockbolm,  Varsovie,  à  Venise  et  un 
France....  ;  des  abdications  de  couronne  en  Pologne ,  en 
Savoie,  en  Espagne....;  un  électeur  de  Saxe  reconnu  roi 
des  Polonais,  celui  de  Bavière  proclamé  empereur,  la  for- 
mation du  rojraume  de  Naples  et  Thérédité  du  stathoudé- 
rat:  voilà  «  eo  quatre-viogt-quatone  années,  les  grands 
événements,  les  principales  secousses  de  la  diplomatie  des 
roli.  Au  moins  deux  cents  traités  ont  été  conclus  enUre 
eux  pour,  en  terminant  une  guerre,  préparer  les  moyens 
d'en  commencer  une  autre«  ou  stipuler  particulièrement 
des  privilèges  de  commerce,  causes  des  guerres  qui  le  dé- 
trulsent.  Quel  a  été  le  résultat  de  ces  traités  de  paix  et  de 
guerre?  Chaque  roi  a  affermi  son  autorité  ;  chaque  Etat  a 
vu  augmenter  la  dette  publique  :  tous  les  peuples  sont  de- 
venus- plus  dépendants,  et  dix  millions  d*hommes  ont  péri 
dans  les  combats  dans  les^enx  hémisphères ,  sur  terre  et 
Bur  mer.  Cesl  là  notre  siècle  politique. 

George  Guelphe  et  le  stathoudcr  ont  perdu  moins.de 
sujets,  gagné  plus  d'aiyent  en  faisant  un  plus  grand  com* 
merce  et  de  plus  grandes  conquêtes  hors  de  PEuropc. 
L'empereur,  le  roi  de  Prusse  et  la  Russie,  qui  ont  été  aux 
gages  de  ces  deux  puissances  usurpatrices  du  commerce 
général  des  Iles  et  comptoirs  des  deux  Indes,  ne  trouvent 
pas  dans  Tcxtension  territoriale  de  leur  empire  actuel 
rindemnité  de  la  dépopulation  de  leurs  anciens  domaines. 

La  révolution  de  France  est  un  tremblement  du  monde 
politique;  ses  commotions  ne  peuvent  cesser,  nous  ne 
pouvons  être  en  terre  ferme  que  par  un  nouveau  partage 
entre  les  puissances,  qui  expulsera  du  continent  de  TEu- 
rope  la  maison  d^Autrlcbeet  le  statbouder. 

La  liberté  française  ne  peut  pas  exister  avec  deux  voi« 
sins  immédiats  disposés  à  recevoir  ou  donner  des  subsides 
pour  Taltaquer,  et  dont  Tun  entretient  .pendant  la  paix 
deux  cent  mille  hommes  de  troupes  réglées  toujours  prêts 
à  pénétrer  en  dedans  des  limites  entre  la  France  et  lot. 

La  république  française  aurait  donc  à  solder  en  temps  de 
paix  deux  cent  mille  hommes  pour  s'opposer  à  une  inva- 
sion toujours  à  craindre.  Mais  la  paix  qui ,  outre  les  rois  « 
ne  diffère  de  la  guerre  que  par  le  silettce  49  Çftoon  »  serait 
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au^si  pour  la  république  française  une  dem!-{fuerre.  Le 
fardoau  des  taxes  nécessaires  pour  solder  deux  cent  mille 
guerriers  oisifs,  et  la  crainte  que  ces  bommes,  soldais  par 
néiier  et  sans  interruption,  ne  deviennent  eux-mêmes 
les  ennemis  des  citoyens,  sont  conlrairesà  notre  républi- 
canisme. Il  Taut,  entre  le  peuplé  français  et  les  rots,  de  for* 
tes  barrières ,  ouvrages  de  la  seule  nature. 

Nous  derons  poser  les  bases  de  la  tranquillité  de  FEU" 
rope  en  appelant  les  puissances  étrangères  à  convenir  de 
nouvelles  limites;  toutes  celles  actuellement  neutres  y 
trouveront  de  grands  avantages.  Des  neuf  rois  coalisés  con- 
tre la  France,  deux  auront  ù  souscrire  5  quelques  restitu- 
tions, et  deux  perdront  leurs  couronnes. 

Le  traité  de  paix  ne  garantira  ni  la  royauté  absolue  ou 
mixte,  héréditaire  ou  élective,  ni  le  républicanisme  pur 
ou  mélangé.  Ce  traité  ne  contiendra  aucune  garantie  ni 
exclusion  d*aucune  forme  de  constitution  ;  mais  il  garan- 
tira la  liberté  des  mers,  le  territoire  et  Tindépendance 
polilique  et  commerciale  de  chaque  nation.  En  décompo- 
sant les  pouvoirs  politiques  de  PEurope  actuelle,  une  nou- 
velle combinaison  donnera  à  chaque  Etat  isolé  et  réduit  à 
lui-même  une  grande  force  réelle,  et,  par  une  garantie  gé- 
nérale, un  équilibre  plus  naturel  et  plus  stable  que  celui 
des  traités  particuliers ,  publics  ou  secrets  entre  des  famil- 
les royales. 

L*é!quilibre  des  individas  à  couronne  est  fiictiee,  pré- 
caire, et  (ut  souvent  perdu  par  Tintrigue  d*un  cabinet  de 
toilette.  La  balance  des  alliés  pour  Poffensive,  contre  ceux 
pour  la  défensive  ou  viee  venà^  était  rompue  par  une  in- 
fidélité individuelle,  fondée  sur  un  intérêt  momentané  ou 
un  caprice;  un  nouvel  équilibre  des  puissances  rendra 
chaque  Etat  fixe  •  permanent  et  sans  crainte  d*aucune 
agression,  ni  espoir  de  s'étendre.  Qui  voudra  entreprendre 
Toffensive  contre  tous?  Les  puissances  neutres  aujour- 
d'hui, et  six  de  cultes  en  guerre  avec  la  France  ,  auront 
profit  et  sûreté  dans  le  plan  nouveau  Je  donnerai  la  carte 
des  limites  &  signer  par  les  plénipoienïïaires  respectifs. 

La  navigation  et  la  pèche  sur  et  dans  toutes  les  mers,  à 
quatre  lieues  des  c6tes,  seront  permises  aux  pavillons  re- 
connus par  les  puissances  contractantes*  Chacune  déciles 
réservera  à  son  pavillon  la  navigation  sur  ses  côtes,  ses  ri* 
vières  et  entre  elle  et  ses  colonies.  Aucune  ne  pourra  ac- 
corder ni  privilèges  ni  faveurs  de  commerce  ;  chacune  trai- 
tera' également  toutes  les  autres  nations ,  et  interdira 
absolument  toute  importation  indirecte  à  tous  pavillons 
quelconques,  national  ou  étranger.  Tous  traités  contraires 
n'auront  aucun  effet  contre  les  puissances  garantes  de 
Texécutlon  du  nouveau  ;  elles  traiteront  en  ennemies  cel- 
les qui  refusernient  d'y  être  parties  conlraclanles. 

Destructeurs  des  tyrans,  soldats  de  l'armée  française, 
votre  intrépidité,  votre  désintéressement,  votre  respect 
pour  les  lois  civiles  et  militaires,  votre  enthousiasme  pour 
la  liberté ,  votre  constance  à  braver  les  dangers ,  à  sup- 
porter les  pénibles  et  glorieux  travaux  de  la  guerre,  sont 
au-dessus  de  tout  ce  que  l'histoire  nous  a  transmis  des 
Grecs  et  des  Romains.  Le  traité  de  la  liberté  des  mers,  de 
la  paix,  de  l'indépendance  et  du  commerce  de  l'Europe, 
est  digne  de  vous. 

Lorsqu'il  aura  été  conclu  par  les  puissances  continen- 
tales ,  une  de  vos  quatorse  colonnes  ira  fusiller  le  roi  de 
Corse  à  Londres.  Decnaa. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  prononcé  au  Champ  de  la  Réunion,  par 
le  président  de  la  Convention  nationale,  le  décadi 
30  vendémiaire,  troisième  année^  Jour  où  l'on  a 
célébré  ta  Fête  des  Yicloirei. 


Citoyens ,  il  est  encore  présent  à  votre  mëmoire 


réservait  pour  lui. 

A  peine  quelques  mois  se  sont  écoulés,  et  voici 
que  le  peuple  et  ses  représentants,  rassemblés  dans 


cette  même  enceinte,  viennent  y  proclamer  ta  liberté 
et  la  défaite  des  despotes  coalises  contre  elle. 

Venez,  citoyens  de  tous  les  âges, de  tous  les  sexes; 
venez  surtout,  vous  dont  la  patrie  contemple  avec 
reconnaissance  les  cicatrices  glorieuses  ;  et  vous, 
jeunes  guerriers,  en  qui  croît  chaaue  jour  i*amour 
sacré  de  la  liberté  ;  et  vous  qui ,  blanchis  dans  les 
camps,  regrettez  que  votre  sang,  répandu  pour  la 
France ,  n'ait  pas  coulé  pour  la  France  républicaine  ; 
venez  tous,  entourez  ces  trophées;  pressez- vous 
autour  de  cette  pompe  triomphale  ;  écoutez,  et  ré- 

Ïiélez  h  Tenvi  le  cri  de  la  victoire  :  Le  territoire  de 
a  république  ett  évacué  ! 

Déjà  une  première  fois  elles  avaient  fui  de  notre 
sol  ces  phalanges  barbares ,  conduites  par  la  trahi- 
son et  repoussecs  par  le  patriotisme  ;  mais  l'ennomi 
fugitif  osait  encore  nous  menacer  de  ses  superbes 
regards.  La  France  était  victorieuse  ;  mais  Teunemi 
couvrait  encore  nos  frontières  de  ses  bataillons. 

Que  nos  triomphes  aujourd'hui  remportent  sor 
cette  première  époque  !...  Nous  disions  alors  :  nous 
avons  vaincu  tel  jour,  en  tel  lieu ,  à  telle  heure  ; 
nous  disons  maintenant  :  nous  avons  vaincu  tous 
les  jours,  à  toute  heure ,  en  tout  lien.  Nous  disions  : 
une  telle  armée  a  été  dé&ite.  Atijourd'hui  nous  di- 
sons :  toutes  les  armées  ont  disparu.  Autrefois, 
après  la  victoire,  il  nous  restait  des  craintes  et  des 
périls  ;  aujourd'hui ,  plus  d'alarmes  :  la  victoire  est 
complète  ;  la  fatale  coalition  de  tant  de  puissances, 
cette  hydre  a  cent  têtes,  les  a  vues  toutes  abaissées; 
et  le  cri  du  désespoir  qu'elle  a  jeté  dans  sa  fuite  a 
retenti  dans  toute  l'Europe.  Qu'ils  se  glorifient 
maintenant,  les  ennemis  de  la  république,  de  leurs 
honteux  succès  !...  Qu'ils  repaissent  leur  orgueil  du 
rôle  glorieux  qu'ils  vont  jouer  dans  l'histoire 

En  racontant  leurs  triomphes  éphémères ,  This- 
toire  ne  tracera  que  le  souvenir  de  leurs  crimes.  Elle 
dira  que  Condé ,  Valenciennes,  Toulon,  Bellegarde 
leur  furent  livrés  par  leurs  complices;  mais  elle  dira 
aussi  que  ces  places  ne  purent  résister  à  l'énergie 
républicaine ,  airigée  par  des  généraux  pars  et  par 
des  représentants  fidèles. 

Français!  tandis  que  nos  guerriers  achèvent  au 
dehors  la  déroute  des  satellites  du  despotisme,qu*un 
même  esprit ,  dirigeant  nos  mouvements ,  ne  fasse 
qu'un  tout  des  diverses  sections  du  peuple ,  <iu'uo 
tout  du  peuple  avec  ses  représentants  !  et  bientôt 
ces  ennemis ,  jadis  si  fiers ,  si  menaçants ,  tomberont 
aux  pieds  de  la  république  victorieuse. 

Alors,  Français!...  alors,  sur  les  ailes  de  la  vie- 
toire ,  viendront  l'abondance  et  le  bonheur!  Comme 
il  nous  sera  doux  de  raconter  nos  maux  passés ,  et 
de  les  comparer  avec  notre  félicité  présente  !  Nous 
dirons  à  nos  enfants  :  •  O  vous  dont  les  regards 
n'ont  jamais  été  souillés  par  l'aspect  d*un  trône, 
apprenez  qu'il  fut  des  temps  où  vos  pères  courbèrent 
la  tête  sous  la  verge  d'un  tyran  ;  apprenez  les  com* 
bats  par  lesquels  ils  surent  conquérir  la  république  ; 
allez  au  templede  l'Immortalité  lire  le  récit  de  leurs 
exploits!» 

Heureux  enfants!...  jouissez  du  labeur  de  vos 
pères;  conservez  avec  soin  le  précieux  héritage  de 
la  liberté; songez  que  toujours  on  cherchera  à  vous 
ravir  ce  dépôt  sacré  :  défendez-le  par  votre  couraee, 
par  votre  union ,  par  votre  sagesse,  par  votre  dé- 
vouement aux  vérités  éternelles  sur  lesquelles  re- 
posent l'ordre  social  et  la  stabilité  du  gouverne- 
ment républicain. 


296 


8UITB  DE  LA  SEANCE  DU  29  VENDEMIAIRE. 
Préêideneê  de  CambaeiréSt 


PoBCBEB,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Vous 
Vous  rappelez,  citoyens,  combien  ta  tribune  de  la 
Convention  nationale  a  déjà  retenti  de  fois  de  plaintes 
et  de  réclamations  qui  se  sont  constamment  élevées 
contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  militaire 
du  deuxième  arrondissement  de  l'armée  du  Rhin , 
érigé  en  commission  révolutionnaire  par  les  con* 
spirateurs  Saint-Just  et  Lebas. 

Je  viens  aujourd'hui ,  au  nom  de  votre  comité  de 
législation ,  et  sur  le  renvoi  que  vous  lui  en  avei 
lait, vous  faire  entendre  celle  d*un  homme  qui; 
diaprés  toutes  les  attestations  que  nous  avons  en 
maui ,  nous  a  paru  n'avoir  jamais  abandonné  le 
sentier  du  patriotisme. 

Un  court  exposé  des  faits  vous  mettra  à  même  de 
donner  votre  approbation  au  jugement  qui  Tacon- 
damné ,  ou  de  le  réformer,  s'il  a  mal  à  propos , 
comme  je  le  crois,  enchaîné  le  zèle  d*un  républicain 
actif,  et  flétri  le  cœur  d'un  homme  probe  en  le 
confondant  avec  les  dilapidateurs  de  la  fortune  pu* 
blique.  Voici  les  faits. 

Le  18  floréal,  Taccusateur  public  militaire  requit 
la  mise  en  jugement  révolutionnaire  du  nommé 
Lentz,che(ae  division  des  transports  et  convois 
militaires  de  l'armée  duilaut^Rhin^qui  lui  avait  été 
dénoncé  par  les  citoyens  Josse  et  Ducoudray,  in< 
specteurs  généraux  dans  cette  partie. 

11  l'accusa  donc,  sur  cette  dénonciation,  d'être 
un  agent  prévaricateur,  un  complice  de  l'aristocra- 
tie ,  un  fauteur  de  rëmi^ration  d'un  nommé  Latoor, 
et ,  comme  tel ,  il  requit  qu'il  fût  déclaré  partisan 
de  l'ennemi ,  et  puni  en  conformité  de  l'arrêté  de 
Saint-Just  et  Lebas. 

A  en  croire  Lentz,  cette  dénonciation  était  le  fruit 
d'une  trame  odieuse;  mais  je  ne  crois  pas  devoir 
vous  donner  ici  des  conjectures  pour  des  raisons  : 
un  fait  qui  m'a  paru  cependant  devoir  donner  quel- 

3uf  poias  à  cette  idée ,  c'est  que  Ducoudray,  avant 
'être  parvenu  au  grade  d'inspecteur  général,  avait 
été  conducteur  en  second  d'un  équipage,  et  consé- 
auemment  sous  la  surveillance  du  pétitionnaire,  qui 
était  quelquefois  sévère.  Devenu  le  supérieur  <le 
Lentz,  il  a  pu  vouloir  se  venger  des  reproches 
graves  que  celui-ci  lui  avait  souvent  adressés  lors- 
qu'il éUiit  son  subordonné  :  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'on  a  peine  à  concevoir  comment  cet  homme, 
qui  faisait  arrêter  Lentz  comme  prévenu  de  délits 
contre-révolutionnaires,  le  l«r  pluviôse,  parlait 
cependant  avantageusement  de  son  patriotisme,  le 
icr  germinal, longtemps  mémeaprèssonarrestation, 
aux  agents  généraux  des  charrois. 

Cette  conduite,  comme  vous  voyez,  n'annonce  ni 
franchise  ni  loyauté  de  la  part  de  cet  homme,  et  elle 
fuit  naître  des  nuages  fondés  sur  la  vérité  de  sa  dé- 
nonciation ,  qui  effectivement  se  trouve  être  fausse 
dans  ses  principales  parties ,  ainsi  qu'il  résulte  du 
jugement  dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

(Le  rapporteur  lit  le  Jugement.) 

Vous  voyez ,  d'après  la  lecturede  cet  acte,  que  le 
syslèmedecalomniesetd'horrcurs  qu'on  avait  voulu 
élever  contre  Lentz  n'est  étayé  d'aucunes  preuves. 
Tous  les  faits  graves  ont  disparu  ;  il  n'a  plus  préva- 
riqtiédans  l'estimation  des  chevaux  et  harnais;  il 
n'existe  aucune  trace  qu'il  ait  facilité  l'émigration 
de  Latour,  et  entretenu  correspondance  avec  lui. 

On  se  borne  à  le  déclarer  convaincu ,  mais  excu- 
sable, de  prétendus  délits  dans  lesquels  votre  comité 
n'a  vu  ^ue  des  actes  innocents  en  eux-mêmes  et 
uécessites  par  la  nature  des  circonstances. 


Un  homme» en  effet,  est-ril  dilapîdateur  de  la  for- 
tune publique ,  lorsqu'il  a  pris  en  compensation  , 
dans  un  parc  de  la  république,  environ  pour  5  à  G  li- 
vres de  bois ,  et  qu'il  est  prouyé  même  dans  l'énoncé 
du  jugement  qu  il  y  en  avait  déposé  pour  30  livres 
dont  il  s'était  défait  malgré  ses  propres  besoins, 
pour  pourvoir  à  la  réparation  urgente  de  caissons , 
dans  un  temps  où  on  ne  pouvait  s'en  procurer 
d'autres? 

Lentz  est-il  dilapidaleur  de  la  fortune  publique, 
pour  avoir,  avec  les  chevaux  des  équipages  de  la 
nation,  fait  un  seul  voyage  avec  son  épouse,  d'All- 
kirck  à  Huningue  ,  distant  seulement  de  six  lieues, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  ce  voyage  était  indispen- 
sable ,  et  que  ses  propres  chevaux  étaient  morts  ou 
malades  par  l'activité  qu'il  avait  mise  à  remplir  ses 
devoirs?  Les  juges  n'ignoraient  pas  que  les.employés 
supérieurs  étaient  dans  l'usage  d'en  agir  ainsi  dans 
de  pareilles  circonstances;  ils  savaient  surtout,  et 
je  suis  muni  de  cette  attestation,  que  Lentz  en  avait 
obtenu  la  permission  de  l'administrateur  Mallet. 

Lentz  est-il  enfin  dilapidateur  de  la  fortune  pu- 
blique, parce  au'ayant  reçu,  au  commencement 
d'une  décade ,  des  rations  pour  deux  chevaux ,  il 
n'avait  pas  remis  dans  les  magasins  l'excédant  non 
consommé  par  l'un  d'eux  dont  la  mort  avait  dis* 
posé ,  lorsqu'il  est  sûr  que  cet  excédant  a  nourri  des 
chevaux  d'ordonnance  ;  et  que,  bien  loin  que  cette 
quantité  eût  pu  lui  suffire,  il  avait  été  obligé  d'en 
acheter  souvent  à  ses  frais? 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  ici ,  citoyens,  est  le 
résultat  de  toutes  les  pièces  qui  ont  passé  sous  les 
yeux  de  votre  comité ,  et  nous  avons  généralement 
pensé  que  la  république  serait  et  plus  tranquille,  et 
plus  riche,  et  plus  heureuse,  si  la  conscience  de  tous 
ses  agents  ne  leur  reprochait  que  de  semblables 
actions. 

ISon ,  citoyens ,  vous  ne  confondrez  pas  avec  les 
vampires  de  la  fortune  publique  un  homme  qnia 
les  suffrages  de  toutes  les  autorités  constituées  avec 
lesquelles  il  a  travaillé,  parce  qu'il  s'est  constam- 
ment montré  probe  et  honnête ,  un  homme  qui  a  su 
se  concilier  l'estime  des  reprcsenlants  du  peuple  qui 
ont  été  employés  à  l'armée  du  Rhin ,  et  particuhè* 
ment  de  notre  collègue  Ri  ter. 

L'explication  des  faits,  les  attestations  dont  je  vous 
ai  rendu  compte,  suftiraient  seules  pour  vous  déter* 
miner  à  le  mettre  en  liberté  ;  car,  en  faisant  une 
guerre  à  mort  aux  fripons,  vous  n'avtz  pas  intention 
de  confondre  avez  eux  des  hommes  qui  auraient  pu 
commettre  quelquesirrégularités  inséparables  d'une 
grande  administration ,  lorsque  leurs  vues  étaient 
pures  ;  mais  vous  avez  un  autre  motif  pour  vous  dé- 
terminer :  c'est  la  nullité  du  jugement 

Il  ne  vous  a  pas  échappé  sans  doute  que  cette 
commission,  après  avoir  jugé  révolutionnairementi 
sans  aucunes  formes  et  sans  l'assistance  de  jurés,  ce 
citoyen,  s'était  trouvée  dans  la  nécessité  de  l'absou- 
dre ,  et  qu'elle  avait  été  obligée  de  fonder  la  vexation 
qu'elle  avait  exercée  contre  lui  sur  le  droit  accordé 
aux  tribunaux  militaires  de  punir  par  forme  de  dis- 
cipline ;  mais  il  est  évident  qu'elle  n'avait  pas  ce 
pouvoir,  il  ne  lui  était  pas  libre  de  changer  à  son 
gré  le  caractère  et  la  forme  de  son  institution  ;  d'entre, 
nouveau  Protée ,  tantôt  tribunal  militaire,  et  tantôt 
tribunal  révolutionnaire. 

Sans  doute  ces  principes  sont  commodes  à  la  ty- 
rannie ;  mais  ils  sont  repoussés  par  les  plus  simples 
notions  de  la  justice  criminelle,  et  par  des  législa- 
teurs qui  veulent  donner  des  juges  au  peuple,  et  non 
pas  des  bourreaux. 

D'après  ces  considérations  «  te  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  t 
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m  hn  GoDTCDtioo  nationale,  «pi^'s  aroir  enlendii  ton 
Gomitë  d<  légisIulloD  sur  une  pélilion  de  Jean  Lenli,  qui 
réclame  couire  un  jugement  du  tribunal  œiliiaire  du 
deuxième  arrondissement  de  l'armée  du  Ehioi  érigé  en 
eommissioo  révolutionnaire  par  Saint-Just  et  Lehaa,  qui 
le  condamne  à  tenir  prison  pendant  un  an  ; 

«  Considérant  quMl  est  proufé ,  tant  par  les  pièces  jastt> 
ficatives  produites  par  ce  citoyen  que  par  l^énoncé  même 
du  jugement  «  quMI  ne  pouvait  y  avoir  lien  à  tûculpatioli 
contre  lui  pour  les  faits  qui  lui  étaient  imputés  t 

•  Considérant  en  outre  que  ce  tribooaU  agissant  eomme 
commissiou  révolutionnaire,  ne  pouvait  lui  appliquer  les 
difiposUioos  de  Tarlicle  XV  du  titre  VI  de  U  loi  du  iS  mai 
9793,  que  les  tribunaux  criminels  militaires  jugeant  dans 
la  forme  de  leur  institution  peuvent  seuls  prononcer; 

«  Casse  et  annule  ledit  jugement ,  et  ordonne  qne  Lents 
sera  sur-le<bamp  mis  en  liberté,  s 

Ce  décret  est  adopté. 

•«-  Oti  lit  l'Adresse  suivante  : 

La  SoHélé  populaire  de  Nemoun  à  la  Convention 
nalionaU* 

•  Citojrens  représentants,  et  nous  aussi  nous  demandons 
1g  maiulien  du  gouvernement  révolutionnaire,  parce  que 
no  us  1e  croyons  nécessaire  pour  amener  plus  sûrement  le 
vaisseau  de  la  république  au  |K)rt  ;  mais  nous  demandons 
que  la  justice  seule  en  dirige  tous  les  mouvements;  qu'elle 
soit  terrible  pour  les  méchanu»  et  la  sauvegarde  de  Tiu- 
nooencel 

•  L*expéripnce  ne  nous  à  que  trop  appris  qne  la  terreur 
est  rarme  de  la  tyrannie,  ou  Taliment  de  l'intrigue  et  de 
Tarbitraire.  Ce  système  ne  sympathisera  jamais  avec  la  me> 
raie,  qui  fut  toujours  l'amie  de  la  justice  et  la  première 
science  des  hommes. libres  :  justice  sévère  et  impartiale, 
voilà  ce  que  noiis  demandons;  gnerre  aux  fripons,  aux  in* 
Irigaiits  et  aux  hypocrites,  voila  notre  voeu  très-prouoocé; 
respect  à  la  loi  et  dévouement  sans  bornes  à  la  représenta- 
tion nationale^  voilà  et  td  sera  toujours  notre  seol  point 
de  ralliement. 

«  La  liberté  et  Pégalité  iOnt  profondément  gravées  dans 
nos  cœurs,  et,  forts  de  nos  prineipet,  Tunité  et  Tindivis)» 
bilité  de  ta  république,  que  nous  avons  tous  juré  de  main* 
tenir,  nous  rendront  toujours  étrangers  à  tout  autre  parti 
que  celui  de  la  liberté  et  de  la  représentation  nationale; 
c'est  d'elle  seule  qoVn  enfants  bien  nés  de  la  liberté  nous 
voulons  recevoir  le  mouvement,  comme  nous  en  avons  reçu 
il  vie. 

i  Représentants,  continuel  à  marcher  d'on  pas  ferme 
dans  la  carrière  qne  vousavet  à  parcourir;  laisses  pour 
toujours  derrière  vous  les  hommes,  et  que  la  patrie  soit  le 
seul  objet  de  vos  travaux  et  de  vos  méditations;  ravives  la 
morale  publique  par  l'instruction ,  et  ne  souffres  plus  que 
1c  système  de  teneur  vienne  la  corrompre;  rouvres  les 
sources  de  la  fortune  publique*  «n  dégageant  l'agricuhure 
et  le  commerce  des  entraves  qu'y  apporte  chaque  jour  le 
système  mal  combiné  des  réquisitions  et  préhensions  ;  di- 
riges sans  cesse  les  Sociétés  populaires  vers  le  seul  but  de 
leur  Institution  ;  attachex-les  par  ce  moyen  de  plus  en  plus 
aux  principes,  pour  les  détacher  des  passions  et  de  l'tntrU 
guc  ;  rendes  à  la  vertu  et  aux  talenu  les  places  Usurpées  par 
rignorance  et  Pambition;  punisses  sévèrement  tous  les 
Irutlres;  rendes  à  la  société  tous  ceux  qui  n'ont  été  que 
faibles  ou  égarés  ;  organisez  promptement  des  fêtes  et  dM 
jeux  publics,  pour  provoquer  la  réunion  des  citoyens  le 
décudi,  et  remplir  par  des  idées  républicaines  le  vide  que 
Isissedans  Tâme  de  plusieurs  Pabsence  des  idées  religieu* 
•es  ;  ennn,  dbtmes  à  l*optnion  et  à  la  presse  une  liberté  qui 
n*ajt  d'autre  ilhiHe  que  la  calomnie  t  alors  la  république 
sera  consolidée,  s 

Blention  honorable  et  iosertion  au  Bulietia  di 

correspondance. 

Andbé  Dumont  :  Pir  un  décret  du  11  de  de  mofft 
vous  avez  chargé  le  comité  de  sûreté  générale  de 
recevoir  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  ré¥0- 
luiionaaire  ies  renseigiienenU  relaUis  à  des  retiré^ 


sentants  du  peuple  qui  poumf  eut  être  inculpésdstis 
quelques  procédures,  et  de  vous  proposer  Ips  tnesli- 
rcs  que  la  justice  exigerait»  Ostsnr  ma  piopositiou 
hue  ce  décret  rutrenou  ;  depuis  on  ma  fait  voir  qu'un 
décret  antérieur  avait  chargé  les  trois  comités  réuni» 
de  présenter  leurs  vues  à  cet  égard.  Je  vous  propose' 
en  conséquence  d^adjoindre  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ies  comités  de  législation  et  de  saiut  pubilç.  i 
Cette  proposition  est  adoptée. 

DtBOis-CRAifcÉ  :  Parmi  les  horreurs  qui  ont  été 
commises  à  Mantes,  et  qui  ont  été  révélées  au  tribtt-  ^ 
nal  révolutionnaire,  on  en  remarque  une  surtout. 
Julien  Leroy  avait  été  précédemment  condamné  à 
quatre  années  de  prison,  pour  avoir  vendu  un  cheval 
qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  il  fUt  enveloppé ,  par  les 
ordres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes ,  dans 
une  des  fréquentes  noyades  qne  ce  comité  u  fait 
faire.  Cet  homme  lutta  pendant  huit  heures  contre 
les  flots  de  la  Loire ,  et  était  parvenu  i  détacher  avec 
ses  dents  ies  liens  qui  tenaient  ses  mains;  il  regagna 
Je  ritage  ;  il  fut  repris  et  Jeté  dans  un  cachot ,  afiit 
qu*il  ne  publiât  pas  le  fait,  Redemande  si  rassemblée 
ne  consideVera  pas  cette  circonstance,  è  la  fois  heu- 
reuse et  cruelle  pour  cet  homme,  comme  une  expia- 
tion suffisante  de  ce  qu'il  avait  fiii auparavant;  In 
nature  a  voulu  le  rendre  à  la  vie  ;  c'est  à  UConven» 
tien  à  le  rendre  à  la  liberté.  (Applau4issementS4) 

Cette  proposition  est  renroyée  aux  oomit<^  dé 
sûreté  générale  et  de  législaUon>  p«Urea  faire  le 
rapport  dans  deux  jdura« 

Tallieh  :  Depuis  plusieurs  jours  le  tribunal  révo- 
iUlioimdir(«  pout-suit  avec  chaleur  une  procédure 
dans  laquelle  un  représentant  du  peuple  se  trouve 
gravement  inculpé  ;  Je  ne  sais  pourquoi  on  vous  de- 
mande la  réunion  des  trois  comités  potir  la  suite  de 
Isette  affaire.  Lorsque  ce  ne  sont  que  de  simples  in- 
dividus qui  sont  accusés,  cVstau  comité  de  sûreté 
fénérala  à  teilier  6  ee  qu'ils  soient  traduits  âu  tri- 
unal  révolutionnaire;  mais^  lorsqu'il  s'agit  d'un 
représenta  ut  de  la  nation ,  je  soutiens  qu'aucun  co« 
mité  n'a  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  poursuite 
d'une  pareille  affaire;  c'est  à  la  représentation  na« 
tionale  seule  à  s'en  occuper.  Les  comités  n'ont  paS 
de  r<ipportàfaire;  ils  n'ont  qu'à  transmettre  à  la 
Convention  la  lettre  au  tribunal,  qui  indique  qu'un 
représentant  du  peuple  est  compromis  dans  nne 
procédure.  Le  tf>mps  est  passé  où  les  comités  avaient 
le  droit  de  décimer  la  Convention ,  où  ils  pouvaient 
venir  désigner  ici  les  têtes  qu'ils  voulaient  envoyer 
a  Téchalaud»  On  n'a  déia  que  trop  porté  atteinte  à  la 
représentation  nationale  ;  il  est  temps  qu'elle  se  dé« 
gage  des  entraves  qui  pourraient  lui  faire  courir  de 
nouveaux  dangers;  il  ne  faut  pas  qu'elle  souffre 
qu'aucun  comité  prenne  rinitiative  sur  elle. 

Il  y  a  quelque  temps  que,  dans  Un  discours  que 
Cambacéres  nous  fit  «  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion ,  il  nous  proposa  des  mesures  propres  à  asstirer 
la  garantie  de  la  législation  nationale;  c'est  ici  le 
moment  de  les  appliquer.  Je  demande  que  Camba- 
céres reproduise  son  idée  ;  je  demande  que,  lorsqu'il 
s'agira  d'une  accusation  portée  contre  un  représen- 
tant du  peuple,  la  Convention ,  après  en  avoir  été 
instruite  par  le  tribunal  révolultoiinaire ,  nomme 
une  commission  de  dou2é  membres ,  sur  lesquels  le 
prévenu  pourra  en  récusci'Six.(Murmures.)Ces  mem- 
bres seront  chargés  de  faire  l'analyse  des  pièces  pro- 
duites contre  lui,  et  d'en  faire  a  la  Convention  lo 
rapport,  d'après  lequel  elle  prendra  une  décision,  a 
l'appel  nominal.  Je  crois  ces  mesures  conservatrices 
de  la  liberté  et  de  la  représentation  nationale;  jo 
Consens  à  ce  qu'elles  soient  renvoyées ,  si  l'on  veut , 
I  l'examen  des  trob  comités  i  afin  qu'ils  nousprésen- 
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tent  an  mode  qni  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire ,  et  as* 
8ur«  rintégrite  de  la  représentation  nationale.  ' 

GoupiLLBAU  (de  Fontenay):Le  préopinant  D*a 
point  à  reprocher  aux  comités  établis  depuis  le 
10  thermidor  de  s'être  arrogé  aucune  initiative  sur 
la  Convention,  et  elle  ne  craint  pas  que  jamais  ils 
abusent  de  leurs  pouvoirs.  Diaprés  le  décret  du 
22,  le  comité  de  sûreté  générale  a  dû  recevoir  les 
renseignements  qui  lui  ont  été  transmis  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire;  il  a  senti  en  même  temps- 
qu*il  fallait  donner  une  garantie  à  chaque  représen» 
tant  du  peuple ,  lorsqu*il  s*agis$ait  de  juger  la  con- 
duite qu  il  avait  tenue  dans  une  mission  ;  il  a  pensé, 
comme  Tallien,  que  nul  des  comités  ne  devait  avoir 
Tiniliative  sur  la  Convention  ;  il  a  pensé  enfin  qu*il 
ne  fallait  pas  au*un  représentant  du  peuple  pût  voir 
dans  les  memoros  d*un  de  ces  comités  des  nommes 
sans  cesse  en  droit  de  Taccuser  ;  c'est  pour  cela  qu*il 
vous  a  proposé  la  réunion  des  trois  comités  de  gou- 
vernement, afin  de  concerter  la  marcl:\^  à  tenir  on  pa- 
reille circonstance ,  et  ne  rien  laisser  à  Tarbitraire. 

LuEUfiB  :  Le  temps  est  venu  d'aborder  la  question 
que  Tallien  a  présentée  a  la  discussion.  Depuis  trop 
longtemps  le  glaive  de  la  loi  et  le  poids  de  Tignomi- 
Die  pèsent  sur  la  tête  des  représentmls  du  peuple  ; 
8*il  y  a  dans  cette  enceinte  des  hommes  criminels,  je 
veux  quHls  soient  frappés;  mais  aussi  je  veux  que  la 
Convention  ne  prononce  contre  eux  que  lorsqu'elle 
sera  bien  instruite  ;  il  ne  s'agît  pas  ici  de  rendre  on 
décret  d'enthousiasme  ;  c'est  la  sagesse  seule  qui 
peut  sauver  le  peuple  et  nous* 

Tallien  vous  propose  rétablissement  d^uoecom* 
mission  ;  je  ne  sais  pourquoi  on  Aterait  aux  comités 
la  connaissance  de  ces  sortes  d'affaires.  Cette  com-^ 
mission  me  parait  être  une  espèce  de  Chambre  ar- 
dente ,  qui  pourraitse  débarrasser  des  représentants 
dont  rénergie  lui  serait  importune. 

Tallien  demande  à  rétablir  sa  proposition. 

LeiBUNB  :  Lisez  les  annales  de  la  monarchie,  et 
Tons  verrez  que  tous  les  tyrans  qui  ont  voulu  gou- 
verner au  gré  de  leurs  caprices  ont  établi  de  pareil- 
les commissions.  Veut-on  renouveler  ces  institu- 
tions exécrables ,  si  favorables  au  crime ,  si  fatales  à 
l'innocence?  Prenez  garde  que  l'Angleterre  veut 
vous  amener  à  détruire  la  représentation  nationale 
par  vos  propres  mains;  c'est  ainsi  qu'elle  prétend 
vous  donner  des  fers.  La  proposition'de  Tallien  ten- 
drait à  transmettre  au  tribunal  révolutionnaire  Tini- 
tiative  qu'il  ne  veut  pas  laisser  aux  comités,  et  qui 
n'appartient  qu'à  la  représentation  nationale  seule. 
Si  vous  adoptiez  ce  système ,  vous  mettriez  votre 
existence  politique ,  qui  est  la  sauvegarde  de  la  li- 
berté du  peuple  ,  dans  les  mains  d'un  tribunal ,  qui 
pourrait  peut  être  devenir  l'instrumept  de  l'Anete- 
terre  et  des  puissances  coalisées.  Je  le  répète  :  l'ini- 
tiative sur  vous-mêmes  n'appartient  qu'à  vous  seuls; 
aussi  aviez-vous  commis  la  plus  grande  erreur  en 
accordant  autrefois  à  vos  comités  le  droit  de  faire 
arrêter  les  représentants  du  peuple.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Tallien. 

Pblbt  :  Il  est  temps  que  la  Convention  aborde 
cette  question  ,  qui  doit  sauver  la  patrie,  car  la  Con- 
vention ne  peut  la  sauver  qu'autant  qu'elle  sera 
•  pure,  et  qu'elle  réunira  la  confiance  et  le  respect  du 
peuple.  Lejeune  a  dit  une  grande  vérité  ;  rinfàme 
coalition  veut  détruire  la  Convention ,  parce  qu'elle 
n'a  pas  pu  détruire  nos  armées.  Le  premier  moyen 
qu'elle  a  employé  pour  y  parvenir  a  été  de  faire 
croire  qu'il  se  formait  successivement  des  factions 
dans  la  Convention,  afin  de  nous  tuer  en  détail  ;  elle 
a  ajouté  un  second  moyen  à  ce  premier.  •  Dans  le 


cas  où  celui-ci  ne  nous  réussirait  pas,  a-t-elle  dit , 
il  faudra  faire  planer  sur  la  représentation  natio- 
nale les  soupçons  des  crimes  les  plus  atroces ,  des 
actions  les  plus  abominables,  afin  de  lui  ûter  la  con- 
fiance du  peuple.  •  La  révolution  du  9  thermidor  a 
déjoué  la  première  partie  du  plan  de  l'Aneleterre  ; 
elle  lui  a  fait  voir  que  si  un  système  atroce  a'oppres- 
sion  avait  pu  peser  pendant  quelque  temps  sur  la 
Convention  nationale,  ceux  qui  en  avaient  été  les 
auteurs  avaient  payé  ce  crime  de  leurs  têtes. 

Nous  ne  devons  plus  craindre  les  partis  ;  il  pourra 
s'élever  ici  des  opinions  contraires ,  mais  Jamais  de 
factions  ;  nous  leur  avons  donné  une  trop  forte  leçon 
le  9  thermidor.  Nous  ne  pouvons  redouter  que  le 
second  moyen  employé  par  nos  ennemis;  nous  n'a- 
vons à  cramdre  que  la  calomnie ,  la  dénigration ,  et 
c'est  là  ce  qu'il  faut  rendre  inutile.  Tout  Paris  con- 
naît les  forfaits  exécrables  qui  sont  reprochés  à  un 
membre  de  cette  assemblée  :  il  ne  faut  rien  préjuger; 
mais  il  est  pressant  d  éclairer  le  peuple  qui ,  de|)uis 
trois  jours ,  vient  dans  cette  enceinte  pour  savoir  à 
quoi  il  doit  s'attendre.  (Applaudissements.) 

Les  trois  comités  ont  toute  ma  confiance ,  et  je 
m'attendais  qu'ils  feraient  aujourd'hui  ce  rapport; 
je  n'entre  point  dans  les  raisons  particulières  qui  les 
en  ont  empêchés;  mais  je  demande  qu'après-demain 
à  midi  il  nous  soit  fait ,  que  la  Convention  entende  la 
lecture  des  pièces  et  prenne  une  détermination  dans 
sa  sagesse;  car,  je  le  répète,  l'opinion  publique  nous 
presse.  (Applaudissements.) 

GoupiLLBAU  :  Je  demande  que  ce  rapport  ne  con- 
siste que  dans  la  lecture  des  pièces. 

Ces^ propositions  sont  adoptées. 

André  Dumont  :  Si  le  comité  de  sûreté  générale  a 
demandé  Tadjonction  des  deux  autres  comités,  c'é- 
tait d'abord  pour  obéir  à  une  loi  qui  l'ordonnait,  et 
ensuite  vous  présenter  un  décret  qui  assurât  l'inté- 

§  rite  de  la  représentation  nationale  ;  déjà  il  y  a  eu 
ans  les  trois  comités  une  discussion  fraternelle  à  ce . 
sujet ,  et,  d'après  le  renvoi  que  vous  venez  de  leur 
faire,  vous  devez  espérer  que  le  rapport  vous  en  sera 
fait  sous  peu. 

Quant  à  l'affaire  particulière ,  les  pièces  qui  ont 
été  remises  au  comité  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
lues  à  la  Convention;  jamais  nous  n'accuserons  un 
représentant  du  peuple  que  sur  des  pièces  écrites, 
et  non  sur  des  dénonciations ,  qui  souvent  ne  sont 
faites  que  par  des  criminels  pour  se  sauver.  Si  l'on 
admettait  des  accusations  trop  légères  contre  les 
membres  de  la  Convention,  il  n'est  aucun  intrigant 
qui  ne  se  permît  d'accuser  tous  les  députés ,  et  vous 
verriez  que  bientôt  toute  la  Convention  serait  re- 
nouvelée. 

Cahbacérès  :  Ce  n*est  pas  encore  le  moment  de 
discuter  les  précautions  que  la  sagesse  commande 
pour  donner  à  la  Convention  la  garantie  qui  lui  est 
nécessaire  ;  c'est  a  vos  comités  à  vous  présenter  des 
vues  réfléchies  à  cet  égard;  mais  il  importe»  dansée 
moment ,  de  relever  les  erreurs  qui  ont  pu  échapper 
à  quelques-uns  de  nous  :  Lejeune  en  a  commis  une 
grande  ;  Tallien  a  rappelé  une  proposition  que  j'a- 
vais faite ,  et  qui ,  dans  le  temps ,  obtint  un  assenti- 
ment général.  J'avais  senti  combien  la  tyrannie  des 
anciens  comités  avait  pesé  sur.  nos  têtes  ;  le  me  di- 
sais :  Quoi  !  un  simple  citoyen  trouve  toujours  dans 
les  habitudes  de  la  vie  un  homme  de  qui  il  peut  dire: 
Ce  sera  lui  qui  me  défendra,  qui  mettra  le  tribunal  à 
tnèïûf  de  prononcer  sur  mon  sort:  et  nous,  en 
voyant  les  membres  des  comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public,  nous  devions  dire:  Voilà  les 
hommes  qui  peuvent  à  chaque  instant  nous  priver 
de  la  liberté  !  C'est  pour  cela  que  j'avais  pensé  qu'on 
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ne  devait  accorder  à  aucun  comittf  le  droit  de  faire 
un  rapport ,  ni  de  dresser  un  acte  d'accusation  con- 
tre  les  membres  de  la  Convention  ;  c'est  pour  cela 
lue  j'avais  propose  la  formation,  par  appel  nominal, 
J*une  commission  instantanée  pour  examiner  Tac- 
cusation  qui  pourrait  être  portée  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  et  en  faire  le  rapport. 

Je  demande  si  c*est  là  une  de  ces  Chambres  ar- 
dentes créées  par  le  cardinal  de  Richelieu ,  et  si  Ton 
peut  supposer  à  un  représentant  du  peuple  dont  les 

firincipes  sont  connus  l'idée  de  faire  juger  ses  col- 
ègnes  par  une  pareille  institution.  Le  peuple  nous 
écoute,  et  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  prendre  le 
change  sur  nos  intentions.  ' 

Il  est  impossible  de  considérer  la  commission  que 
j'ai  prouosée  autrement  que  comme  une  commission 
nommée  pour  examiner  une  affaire  passagère. 

Je  me  réunis  à  mes  collègues  pour  demander  que 
les  trois  comités  présentent  les  mesures  qu'ils  sont 
chargés  de  méditer.^ 

Thdbiot  :  11  n'est  pas  de  question  qui  exige  plus 
d'attention  que  celle-ci.  On  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  existait  un  pacte  criminel  entre  les  puissances 
coalisées  pour  assassiner  successivement  la  Conven» 
tion  nationale  :  les  ennemis  de  l'intérieur  étaient 
liés  a  ce  plan;  il  était  impossible  d'avoir  combattu 
longtemps  pour  la  liberté  sans  s'être  attiré  l'inimitié 
de  beaucoup  d'hommes,  d'avoir  rempli  une  mission 
délicate  sans  être  dénoncé.  Je  ne  veux  cependant 

Eoint  assurer  l'impunité  à  des  représentants  coupa- 
les  •  s'il  eu  existe  ;  mais  je  veux  convaincre  le  peu- 
fiie  qu'il  suffit  souvent  qu'un  homme  combatte  pour 
ui,  pour  qu'on  veuille  le  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Voyez,  citoyens  ;  tout  le  parti  que  l'étranger  peut 
tirer  de  ces  avantages  pour  organiser  la  calomnie 
et  lui  prêter  des  forces.  En  révolution ,  il  est  des 
malheurs  individuels,  inséparables  de  l'action  vi- 
goureuse du  gouvernement.  Au  milieu  des  passions 
terribles  qui  ont  tour  à  tour  agité  les  partis,  le  gou- 
vernement, souvent  égaré  par  l'intngue ,  a  froissé 
dans  l'obscurité  l'innocent  pour  le  coupable,  et  quel- 
quefois tous  deux  ensemble. 

Je  veux  soumettre  aux  réflexions  de  mes  collègues 
les  propositions  qui  ont  été  faites  dans  les  trois  co- 
mités ,  afin  Qu'ils  puissent  les  méditer.  Nous  avons 
pensé  que ,  lorsqu'il  s'agissait  d'accuser  un  repré- 
sentant du  peuple ,  il  valait  mieux  regarder  trente 
fois  qu'une;  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  que  ce 
fussent  d'abord  les  trois  comités  qui  fissent  l'examen 
de  la  dénonciation ,  dans  la  crainte  que  la  passion 
n'influençât  la  détermination  d'un  seul. 

Ces  inconvénients  disparaissent  devant  la  réunion 
des  trois  comités,  qui  sont  composés  de  cinquante 
membres.  Ceux  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  envisagent  la  dénonciation  sous  le 
rapport  politique  et  sous  celui  de  la  sûreté  de  l'Etat; 
le  comité  de  législation  voit  si  la  loi  doit  avoir  son 
application  dans  la  circonstance  particulière.  Si  les 
trois  comités  sont  convaincus  que  l'intérêt  national 
et  que  la  gravité  du  délit  exigent  que  la  Convention 
en  soit  instruite,  ils  viennent  lui  dire  qu'il  y  a  lieu 
à  examiner.  La  Convention  nomme  une  commission 
particulière  qui  vérifie  les  faits  et  les  présente  à  l'as- 
semblée, avec  les  réflexions  politiques,  morales  et 
légales  qui  doivent  opérer  sa  détermination.  Voilà 
les  idées  qui  ont  été  discutées  dans  les  comit<& ,  et 
que  jj'invite  mes  eoUègues  à  mûrir,  afin  que  nous 
puissions  faire  une  loi  sage,  qui  nous  mette  à  l'abri 
de  toute  espèce  de  tyrannie. 

**^  :  C'est  dans  le  moment  où  l'on  invooue  les 
grands  principes  de  justice  pour  la  sûreté  de  la  Con*- 


vention  que  j'appelle  son  attention  sur  un  objet  ur- 
gent ,  dont  elle  a  témoigné  le  désir  de  s'occuper.  Je 
ne  rappellerai  pas  des  souvenirs  amers  \  mais  je  suis  • 
forcé  ae  dire  que  les  principes  qu'on  a  invoqués  au- 
jourd'hui ne  sont  pas  ceux  qu'on  a  toujours  suivis 
dans  cette  assemblée.  (Applaudissements.) 

Lorsque ,  l'année  dernière ,  l'assemblée  décréta 
l'arrestation  de  plus  de  soixante  de  ses  membres, 
sans  qu'ils  eussent  été  entendus,  sans  qu'ils  aient  eu 
aucune  connaissance  des  pièces  à  leur  charge ,  alors 
elle  ne  suivait  pas  les  principes  qu'elle  professe  au- 
jourd'hui. H  faut  donc  que  la  vérité  triomphe ,  et  la 
justice  avec  elle;  je  crois  que  le  moment  est  venu 
de  la  rendre  à  nos  collègues.  On  avait  ordonné  que 
le  rapport  qui  les  concerne  serait  fait  avant  le  1er 
brumaire  ;  il  ne  l'est  pas  encore.  De  quoi  lesaccuse- 
t-on  ?  qu'on  s'élève  contre  eux!  Je  veux  que  les  for- 
mes soient  sévères,  mais  justes,  à  l'égard  des  repré- 
sentants du  peuple ,  de  quelque  chose  qu'ils  soient 
accusés ,  et  c'est  pour  cela  que  je  dis  que  ceux-ci  ne 
sont  coupables  que  d'avoir  dit  la  vérité  dans  un 
temps  où  il  n'était  pas  permis  de  la  dire.  (Murmures 
et  applaudissements.) 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  été  mis  en  arrestation  avant 
le  9  thermidor  seront  mis  en  liberté ,  et  rappela 
dans  son  sein.  (Applaudissements.) 

MfiBLiN  (de  Thionville)  :  Moi  aussi  je  déclare  que 
je  veux  la  sévérité  des  principes ,  et  que  je  ne  souf- 
frirai jamais  qu'on  nous  ramène  à  la  tyrannie  par  la 
persécution.  On  vient  de  préjuger  Tinnocence  de 
nos  collègus  ;  j'aime  à  y  croire;  mais  vous  avez  dé- 
crété qu'il  vous  serait  fait  un  rapport  sur  leur 
compte,  vous  devez  l'attendre.  C'est  parce  oue  vous 
voulez  qu'on  examine  sévèrement  la  conduite  ac- 
tuelle des  représentants  du  peuple  qu'il  faut  aussi 
examiner  celte  de  ceux-là.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  ont 
fait;  je  combattais  alors  à  Nayence;  mais  je  sais 
qu'ils  sont  accusés  d'avoir  protesté  contre  les  décrets 
de  la  Convention.  Cette  accusation  est  assez  impor- 
tante pour  mériter  d'être  examinée.  Vous  avez  fixé 
le  délai  dans  lequel  ce  rapport  vous  serait  ùïïi  ;  je 
demande  que  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  décret. 

***  :  Moi  aussi  je  veux  que  mes  collègues  détenus 
soient  ju^és,  mais  je  veux  que  leurs  cnmes  préten- 
dus soient  dévoilés  à  la  tribune.  La  Convention 
avait  décrété  que  les  pièces  à  leur  charge  seraient 
imprimées ,  et  depuis  quinze  mois  elles  ne  le  sont 
pas  encore  ;  depuis  quinze  mois  la  prétendue  pro^ 
testation  pour  laquelle  ils  ont  été  enfermés  n'a  point 
encore  paru ,  quoiqu'un  décret  ait  ordonné  qu'elle 
serait  imprimée  quelques  jours  après.  On  ne  peut 
attribuer  qu'à  la  calomnie  et  à  la  mauvaise  foi  nui 
les  persécutaient  l'inexécution  de  ce  décret.  Je  de- 
mande qu'enfin  on  lui  obéisse ,  et  que  cette  pièce 
soit  imprimée  avant  le  rapport. 

'**  :  Je  demande  aussi  l'exécution  du  déeret,  car 
il  y  a  longtemps  que  nos  collègues  eux-mêmes  solli- 
citent un  rapport ,  et  ils  le  provoqueraient  pour  éta- 
blir leur  innocence  d'une  manière  solennelle,  quand 
bien  même  la  Convention  voudrait  les  dispenser  de 
toute  justification ,  et  déclarerait  n'en  pas  avoir  be- 
soin. Mais  ce  qui  fera  l'objetde  ma  réclamation,  c'est 
que  vous  avez  décrété  que  la  pièce  qui  a  servi  de 
base  à  l'arrestation  serait  imprimée  ;  vous  l'aviez 
décrété  lorsque  l'arrestation  eut  lieu  ;  vous  l'avez 
encore  décrété  récemment;  cependant  cette  préten- 
due protestation  ne  voit  pas  le  jour;  en  supposant 
que  le  rapport  ne  doive  être  fait  que  le  1er  et  non 
avant  le  !«'  brumaire,  n'eût-il  pas  été  néanmoins, 
désirable  qu'elle  fût  connue  de  la  Convention  avant 
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U  jour  du  rftwort,  «8Qi|iie  eiiaimayQt  Vappréeier 
avec  réflexion?  Par  quelle  ftUlité  votre  Tolonté  a« 
.  t<eile  été  dëQua  k  cet  ëg«rd?  Tout  me  porte  à  croire 
que  Taccu^ation  a  été  enfantée  par  )a  caK>mnie  et  la 
mauvaise  foi,  Je  demande  que  la  Convention  décrètt 
rimpression  dons  un  délai  fixé» 

PiitriutBS  :  Je  demande  que  la  Convention  sache 
pourquoi  son  décret  relatif  à  l'impression  des  pièce$ 
n*a  point  été  exécuté. 

LvconiTBB  (de  Versailles):  Je  Tiens  d'entendre 
dire  à  Bentabole  que  lo  comité  de  sûreté  f^énérale 
n'avait  point  la  |)iôce.  Amar  doit  Pavoir;  il  était  rap- 

Jorteur  ;  c'est  lui  qui  nous  a  oertiâé  son  existence, 
e  demande  qu'il  soit  tenu  de  la  présenter. 

Amab  :  La  pièce  dont  on  parle  a  été  envoyée  au 
tribunal  révolutionnaire  avec  d'autres,  parmi  les- 
quelles se  trouvaient  des  lettres  de  Barbaroux.  Elles 
ont  servi  de  conviction  ou  de  renseignements  dans 
la  procédure  contre  les  députés.  Les  pièces  dont  je 
parle  avaient  été  trouvées  dans  les  papiers  de  Duper- 
ret.  L'inventaire  et  le  dépouillement  en  fut  fait  en 
présence  de  Duperret.  et  le  procès-verbal ,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  ces  jjièccs,  ont  été  contre- 
signées par  tuf .  C'est  donc  au  tribunal  révolutionnaire 
qu'il  faut  chercher  ces  pièces ,  doqt  il  ne  me  reste 
entre  les  mains  qu'un  extrait  que  je  fis  alors. 

Cigogne  :  D'après  la  déclaration  d'Amar,  |l  y  a 
un  parti  à  prendre;  ce  ne  sera  pas  sans  doute  cejui 
de  faire  usage  de  l'extrait  d'Amar,  mais  bien  de  faire 
ordonner  la  remise  de  la  pièce  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, dans  le  plus  court  dfélai.  II  faut  bien  que 
celte  pièce  soit  produite ,  puisqu'elle  a  été  l'unique 
fondement  de  Tarreslation  et  de  l'accusation.  Je  dois 
dire  cependant  que  je  connais  un  de  nos  collègue? 
détenu  sans  l'avoir  signée  ;  et  j'adjure  ici  un  repré- 
sentant du  peuple,  sur  la  dénonciation  duquel  Ri> 
choux  a  été  arrêté ,  de  laire  un  acte  solennel  de 
justice  et  de  rendre  hommage  à  l'innocence.  Duroy 
a  fait  comprendre  Richoux  dans  la  liste  des  députa 
arrêtés ,  en  disant  qu'il  avait  écrit  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure  une  lettre  contre  Marat,  et  dans  la- 
quelle il  annonçait  peu  d'amour  pour  le  gouverne- 
ment républicain.  Duroy  s'engageait  à  produire 
cette  fettre;  il  ne  l'a  point  fait ,  et  depuis  cette  épo- 
que Riehoux  est  dans  les  fers.  Doroy  sait  aujourd'hui 
que  la  lettre  qu'il  a  prêtée  à  Richoux  n'a  jamais 
axisté;  il  l'a  dit  à  la  femme  de  ce  dernier  ;  et  lorsque 
celle-ci  loi  a  représenté  qu'il  devait  donc  proclamer 
hautement  Tinnocence  de  son  mari ,  il  a  répondu  : 
•  Cela  pourrait  me  compromettre  ;  je  sais  que  votre 
mari  a  de  bons  principes ,  mais  il  se  mettait  du  mau- 
vais côté...-  (Murmures.) 

Duroy  demande  viTement  la  parolet 

Mrbuii  (de  Thionville)  :  Je  demande  te  maintien 
du  décret  et  Tordre  du  jour.  Notre  collègue  peut 
faire  part  aux  trois  comités  du  fait  qu'il  vient  de  ci- 
ter ;  mais  la  Convention  ne  doit  s'occuper  de  cette 
affaire ,  dans  ses  détails  comme  dans  son  ensemble, 
nu'après  le  rapport  qu'elle  a  demandé;  n'est  l&vosu 
de  son  décret. 

'  Bentabolb  :  Je  prends  la  parole  pour  le  comité 
lie  sûreté  générale.  U  est  possible  que  la  pièce  ne 
puisse  se  trouver  rapidement,  et  on  imputerait  ce 
retard  k  sa  lenteur.  Pour  éviter  cet  inconvénient ,  je 
yiemandeaue  le  greffier  du  tribnnal  révolutionnaire 
5oit  tenu  de  remettre  lespièces  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

La  proposition  de  Bentabqla  M  décr^téa,  ainsi 

que  l'impression  sans  deUif 


I  Tordre  du  jonr  sur  les  an« 


La  Convention 
très  propositions. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


GRAVURES. 

Ânacrêont  mvé  ptr  l««L,  Anielip ,  d'aprè»  le  ubloou  da 
l.-B.  Bctout.^ 

Se  vend  à  paril»  cbei  Piuteur»  me  du  Tbëà(re*Frtfivai«, 
an  coin  de  U  place  de  U  Comédie.  Prix  ;  i6  lîv. 

On  trouve  &  la  même  adresse  la  ^ra?ure  i|oaDve  soui  cp 
tîUre  :  Le  sii^e  d^  Calais,  du  même  auteur. 

VEgalUéf  patranua  dea  Fraoçaii.  PHv  :  3  Ht.  A  Paria,  che| 
le  citoyea  Beijambe,  ffraveur,  rue  des  Petitt-Auf  ualins,  prèa 
ceUe  du  Colombier»  faubourg  Germain,  d°  3;  et  chex  Jauf- 
fret,  marchand  d'estampea,  galeries  du  Jardin  de  P^gaUio. 


UVRBS  D1V6R9. 


Codé  dei  mccetfions,  donations^  tubuilutions,  iestanicnU 
etpartaget,  ayec  une  introduction  dei  tableaux  gôtufalogi- 
4|uea  et  une  table  alphabétique  des  matières;  par  Te  ciio)  cp 
A.-C.  Guichard ,  avantageuaement  connu  par  aet  eodea  dca 
jugea  de  paix,  du  tribunal  dç  famille,  police,  etc.,  ato.,  dont 
il  va  paraîtra  de  pouyelles  dditjoni. 

A  Paria,  cbei  Garoary»  ni«  Sarpanie,  n*  IT.  Pria  :  8  nv. 
10  aoufi  «^  4  Uv,  )0  fooa  franc  da  part,  par  la  posta. 

Cet  ouvraga  est  lo  plus  complet  ^i  ait  paru  jusqu'à  prif- 
aeot  anr  cetto  matièro.  Toutes  lea  lois  rendues  et  les  répon- 
ses aux  diverses  questions 'relatives  aux  donations,  aucctt»- 
aioof ,  eto«|  aio,,  jiuqqaa  ai  eompH)  If  0  fmcitdor,  j  sont 
renfermées, 

«—  Codi  des  notaires  puhUei,  aTOo  des  formules  et  des  in- 
structions reUlives  k  leur  mtniatèra,  par  le  mémo  auteur;  et 
sa  trouve  chei  le  mémo  libraires  9  v«l«  io*i).  Prix  :  8  Uv., 
et  frano  de  port  6  liv. 

Cet  ouvrage  est  non-senlemeot  indispeniable au  notaires, 
mais  il  est  aussi  très-néceisairo  aua  pars^un^t  qnt  roulent 
contracter.  - 

Le  premier  ▼olnme  traite  principalemant  doa  droiu  du 
timbre  et  de  renregistrement  ;  la  second ,  des  coulrats  flo 
marrsge  et  de  vente ,  etc. 

—  Les  Entretiem  de  Ckéron  sur  hs  vratf  iitns  h  les 
vrais  maux,  traduits  par  Régnier-Dcsmarjûf  s  Tolume  in«t$, 
broché.  Prix  :  S  Ut.  IS  s. 

—  Les  deux  livret  ds  la  Divination  de  Cicéron,  traduite 
par  Rëgnier-Desmarais ,  suivis  du  Traité  de  la  Coiuolatio^, 
par  Horabin,  volume  in«lS.  Prix  ;  3  liv.  tS  s.,  broché. 

A  Paris,  chei  les  frèrei  Barbou,  imprimeurs»libraires,  rue  • 
des  llathurins. 

La  rareté  nctww  et  le  pria  aonsidérable  da  ces  ouvrara 
ont  engs|[é  les  frères  Barbou  à  les  réimprimer  avec  le  plus 
grand  soin.  Ils  ont  accompagné  cea  traduction*  d*un  l>on 
texte  latin,  avantage  que  jusqu^ici  on  avait  regrette  de  ne 
point  trouver  dans  les  éditions  précédentes. 

ils  viennent  aussi  de  faire  paraître  tes  Lettres  de  Çicéron 
à  Brulus ,  ft  de  Bruius  à  Cicéron ,  avec  une  préraco  criti* 
que,  des  n«.le«  et  diverses  pièces  choisies,  traduites  par  Pro* 
T6t;  volume  io-li. 


PayemenU  à  la  Mioreriê  nationale. 

iA  paiement  (ta  perpétuel  est  ouvert  pour  les  ils  pra- 
mlers  moli;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qol  seront  porteurs 
d'inscriptioDS  au  grand  livre.  Gelai  pour  les  rentes  viagères 
eif  de  huit  aaoli  vlDgt  et  un  Jonrs  de  Tannée  1793  (vieux 
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POLITIQUE, 

PRUSSE, 

Jtêrlinf  tê  15  teptembre,  —  Dantzlg^  Thorn  et  Mcmet 
lont  dans  IfS  plusjvjfes  alarmes.  On  assure  que Kozclusko 
a  envoyé  de  ce  cdté  une  forte  division.  Kœni^>bcrg  est  me- 
Hacè;  le  généval  Men  s'en  est  approché  avec  un  corps  de 
huit  miile  hommes.  Il  y  a  eu  déjà  ua  coaiM  Iri^-vif  dans 
les  environs  de  Johannisberg. 

Il  n*y  a  plus  un  seul  «o|daI  prussien  sur  le  terrilpire 
de  Pologne.  TouleParmée  de  Frédéric-Guillaume  a  évacué 
celle  contrée,  pour  aller  uu  secours  des  difTérenles  provin» 
ces  prussiennes.  Le  corps  pru^sieu  posté  ù  Conio  n'a  pu 
résister  aux  atlaques  des  insurgés  :  il  s'est  replié  sur  Ka« 
lisch  pour  couvrir  les  grands  roagasini. 

Madalinski,  è  la  léte  de  dix  mille  Polonais ,  q  remporlé 
qn  avautage  signalé  dans  la  Praise  orientale. 

L'armée  prussienne  voudrai*  établir  tes  qnartieri  d*hl- 
Ter  dans  la  Pruase  méridionale;  mail  ce  projet  doit  éprou- 
ver les  plus  grandes  difficultés,  depuis  que  les  Polonais 
Mot  maîtres  d'une  grande  partie  de  la  proTloce,  et  en  ont 
enlevé  toutes  les  subsistances. 

Lté  rronlières  de  la  Silésie  sont  anssi  dans  Pélat  le  plus 
critique.  Le  roi  de  Prusse  a  été  obligé  de  détacher  trente 
mille  homniespourarréterPinvasion  des  troupes  polonaises. 

Le  bruit'sc  confirme  qu'il  a  été  réclamé  de  IVmpercur 
un  corps  d.e  trente  mille  hommes,  comme  troupes  auxi- 
liaires ,  en  vertu  d'un  traité  qui  les  met  à  la  disposition  de 
celui  des  deui  Etats  dent  les  frontières  sont  exposées  & 
ane  invasion. 

Le  gouvernement  suédois  a  fourni  à  Parmée  polonaise 
de  Lithuanie  deux  cents  pièces  de  canon  et  dix  mille  fu- 
sils. Ces  munitions  ont  été  échangées  contre  des  subsis- 
tances que  le  goqveirneinent  de  PologQS  a  permis  aux 
Suédois  de  tirer  de  la  Courlande. 

Du  90.  —  Le»  insurgés  viennent  de  recruter  jusqu'aux 
environs  de  Smygel.  lisse  sont  emparés  de  Gollanx .  et  ont 
demandé  cent  recrues  armées  à  Margonindorf.  Un  Je  leurs 
partis  s»est  montré  à  Niestawa ,  où  se  trouvent  les  douanes; 
uiiautreafaituneincurslonjusqu'èBrzcsc,Hamionetmémç 
Soldau  ;  manoiuvre  habile  qui  coupe  les  comnuinications 
entre  les  différents  corps  prussiens.  Le  plus  grand  désordre 
•ègae  du  eèlé  de  Gentn  et  de  Peiricaw.  Une  division  polo- 
Baise  eat  à  Teskar,  près  de  Thorn. 

Madalinskla,  dit-on,  passé  le  Bug  et]a  Horet;  il  va 
fondre  sus  la  Prusse  occidentale. 

On  assura  que  les  Autrichiens  ont  été  attaqués  dans  les 
palattnats  de  Cracovie  et  de  Sandom!r|  cl  qu'ils  regagnent 
la  Gallicie  avec  précipitation. 

Du  ftO.  -»-  Depuis  quelques  jours  Frédérlc-GuilUume  est 
è  Potsdanu 

On  vient  de  publier  le  Journal  de  hi  retraite  des  troupes 
prussiennes.  On  n*a  pas  osé  dissimuler  une  partie  du  mal 
que  leur  ont  fait  les  Polonais. 

^L'Académie  des  Sciences  a  tenu  une  séance  extraordi- 
naire, qui  a  été  terminée  par  des  observations  sur  l'inven- 
tion du  télégraphe^ 


BJBPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

BBAIIT  AUX  CI-DEVANT   JACOBINS  DE   PARIS. 

Pfiiidfneê  de  Carnier  (de  SainUt). 

êtAxet  pu  27  VEirpiviAiRB, 

On  fait  lecture  de  quelques  lettres  signées  Individuelle- 
ment, et  adressées  à  des  membres  de  la  Société.  On  re- 
marque parmi  ces  lettres  un  discours  prononcé  dans  la  So- 
ciété populaire  de  Grenoble,  cl  envoyé  aux  Jacobins  par 


La  Société  en  arrête  PimpressIoD  et  la  distribution  aui 
tribunes. 

—  Un  des  citoyens  qui  avalent  été  chargés  de  réclamer 
la  liberté  des  membres  de  la  Société  arrêtés  dernièrement 
se  plaint  de  Tinutilité  de  ses  démarches.  Il  demande  que  la 
Société  nomme  six  représeniantsdu  peuple,  qui ,  pouvant 
entrer  au  comité  de  sûreté  générale,  agiront  en  faveur  des 
détenus,  et  feront  leurs  efforts  poqr  obtenir  leur  Uberlé| 
s'ils  sont  innocents. 

Raiawn  :  Sans  doute  noui  deîeuf  nous  cmpreaser  de 
prendre  des  moyens  pour  briser  les  fers  des  patriotes  s  maia 
il  faut,  avant  tout,  que  nous  instruisions  le  comité  de  sû<* 
reié  générale  de  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  Com« 
ment  les  patriotes  eu  obiiendraienl-il»  justioe  si  on  no 
laisse  un  libre  accès  qu'à  ceux  qui  surprennent  M  jttStioa 
et  sa  lionne  foi  9 

Comment  se  peut-i|  que  le  comité  soit  informé  des  ré<9 
damatipns  des  patriotes,  lorsque  son  séorétaire  général , 
qui  devrait  se  sacrifier  pour  eux ,  oublie  la  eausedessans^ 
culottes,  pours'occMper  de  la  déiense  du  ci-devant  preqiiier 
président  du  parlement  de  Besancon  ?  Un  tel  état  ne  peut 
(jurer,  gr^ce  à  la  fustice  sévère  de  la  Convention  nationale* 
(  Aon/  non  I  s'écrie*t-on  de  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 
You les- vous  connaître  le  principal  motif  de  la  haine  que 
vous  portent  en  ce  moment  vos  ennemis?  c'est  cette  cor* 
respondancequi  dévoilent  toutes  les  intrigues.  ri*ai)andon« 
pony  point  les  malheureux  •  réclamoQs4es  tous;  et  si  nous 
ne  pouvons  obteuir  qu'on  briae  leurs  1ers «  bonorons-oout 
de  les  partager,  (On  applaudit.) 

Les  représentants  du*  peuple  ebargés  de  demander  eu 
comité  de  sûreté  générale  la  liberté  des  patriotes  détenue 
sont  les  citoyens  Massieui  Carpeuiieri  Moutaut*  Maure  » 
B^n^ud  et  Monestier. 

•  l>âs«oui;  La  dernière  séance  a  fini  sans  prendre  aueuik 
parti  sur  les  dilKrentes  propositions  qui  ont  été  fisites.  Gba» 
euu  a  abordé,  solvant  ses  idées,  les  moyens  de  tirer  parti 
des  eirconslances  et  de  donner  aux  liaisons,  aux  relations 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  PEgalité,  toute  la  force,  toute 
la  vigueur  qui  est  dans  leur  Ame,  et  que  le  décret  n^a  pu 
leur  enlever.  Parmi  ces  moyens ,  }*en  ai  remarqué  un  bien 
simple }  c'est  celui  du  journal  de  la  Société,  qu^on  pour* 
rait ,  en  l'améliorant ,  rendre  Técho  fidèle  de  nos  senti<i 
ments  et  de  nos  discussions.  Je  pense  toutefois  que  la  pre- 
mière chose  que  la  Société  doit  faire,  c'est  une  circulaire 
à  tous  les  hommes  libres  réunis  en  Sociétés  populaires, 
circulaire  que  chacun  de  nous  signera  individuellement , 
et'dans  laquelle  vous  ferex  voir  comment  on  a  voulu  vous 
ériger  en  autorité  constituée,  afin  de  vous  saper  par  les 
Ion  déments.  Dans  cette  circulaire»  vous  prouverez  que 
vous  n'avez  jamais  prétendu  être  une  autorité  constituée , 
mais  que  vous  voulex  totuoars  jouir  de  votfe  indépendance» 
afin  d'exercer  cette  surveillance  dont  on  ne  peut  vous  dé- 
pouiller sans  anéantir  les  lois.  En  tn^me  temps ,  vous  n^ou- 
biierez  pas  que  vous  ne  devez  aucun  ménagement  aux 
hommes  qui  veulent  taire  adopter  des  lois  qui  servent 
leurs  passions;  aux  hommes  qui,  à  force  de  pamphlets, 
veulent  faire  croire  que  la  Société  faitcourir  les  plus  grands 
dangers  ù  la  liberté  ;  à  ces  hommes  qui ,  éloignés  mainte- 
nant de5  Sociétés  populaires,  les  calomnient,  tandis  que 
c'est  à  elles  seules  qu'ils  doivent  leur  existence  politique. 

Quand  vous  aurez  ainsi  fait  conoailre  vos  principes  et 
démasqué  vos  ennemis,  vous  serez  convaincus  que  le  dé« 
Giet  d*8vant-hier  ne  portera  aucune  atteinte  fatale  à  la  li- 
berté; alors  on  ne  pourra  plus  dire  que  vous  files  un9 
puissance;  on  ne  pourra  plus  alléguer  qu'on  ne  sait  si  c'est 
avec  les  Jacobins  ou  aiee  la  Convention  qu'on  doit  traiter* 
puisqu'on  lui  aura  fait  prendre  tous  les  moyens  de  détruire 
les  craintes  absurdes  et  chimériques  qu'on  élève  &  la  fa- 
veur de  ces  mots. 

Vous  ferez  cette  Adresse  sous  le  nom  des  citoyens  sous- 
signés, réunis  dans  la  salle  des  Jacobins,  et  )e  suis  per- 
suadé que  les  citoyens  qui  assistent  è  lios  séances  vou- 
dront aussi  la  signer.  C'est  ainsi  que  ces  hommes  probes , 
qu'on  prétend  que  vous  salaries,  prouveront  à  vos  enne<* 
misqrils  oe  s'empressent  de'se  rendre  assidûment  dana 
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fot  tribanct  que  po«r  i^nstrnire  et  wb  pénétrer  de  vos 
principes. 

Je  demande  aussi  que  la  liste  des  membres  de  la  Société 
toit  dressée  dans  le  délai  prescrit  par  le  décret. 

Les  propositions  de  Grassotis  sont  arrêtées» 

Maure  :  La  publicité  de  cette  liste  sera  le  meillenr  sem- 
iin  épuratoire  que  tous  puimiei  fiiire  ;  car,  s'il  se  trouve 
dans  votre  sein,  ce  que  je. ne  pense  pas,  des  intriganU, 
des  bommes  qoi  passent  pour  palriotes  sans  Tétre  réelle- 
ment, ils  craindront  d*élre  portés  sur  cette  liste,  de  peur 
d*«^re  démasqués.  Alors  on  pourra  vraiment  dire  que  la 
Société  est  soutirée  à  clair.  fOn  rîL) 

Crassou»  :  Je  demande  que  TAdrcsse  soit  mise  en  tête 
de  la  liste  qui  sera  déposée  à  la  commission  de  police,  afin 
qu*on  puisse  dire  :  Voilà  Içs hommes,  voilà  leurs  principes. 

Maure  :  Je  ne  pense  pas  que  les  tribunes  puissent  signer 
nos  Adresses.  La  Conventiott,  en  exigeant  que  nous  signas* 
siens  individuellement,  a  voulu  que,  s*il  se  glissait  dans 
«ne  Adresse  des  crrenrs  politiques  ou  des  choses  dange- 
reuses, on  pftt  retrouver  le  membre  de  la  Société  qui  en 
serait  rameur. 

Un  citoyen  des  tribunes  demande  la  parole  poar  répon- 
dre  à  Maure,  au  nom  de  sa  tribune. 

Maure  :  Cet  exemple  vous  prouve  qu'il  ne  faut  jamais 
attaquer  les  principes. 

***  :  SI  les  citoyens  des  tribunes  signaient  avec  nous, 
les  malveillants  ne  manqueraient  pas  de  dire  que  nous  al- 
lons recruter  dans  les  rues  et  dans  les  tribunes  pour  fhire 
Signer  nos  Adresses. 

J#aiir«  :  Ne  craignei-voiis  pas,  cRoyens,  de  blesser  le  dé- 
erat  en  nommant  des  déitoseurs  oflideex  ?  Vous  saTei  qu*il 
est  défenda  ans  amerflis  eonstltuées  de  fhire  droit  à  vos 
demandes  ooUectivcet  ne  eraignex-vous  pas  de  donner 
prise  à  la  nalioe  de  ceux  qui  ont  provoqué  ce  décret  pour 
nous  dissoudre?  car  il  en  est  qui  ont  eu  cette  intention.  Je 
demande  que  le  comité  deoorrcspondanee  nous  éclaire  là- 
dessus. 

ilomiM  ;  Il  importe  disposer  clairement  et  sans  ambi- 
guïté ce  que  vous  avea  voulu  faire,  aQn  que  les  fournaux 
ne  tronquent  pas  vos  sentiments.  Vous  aves  désigné,  et  non 
pas  nommé,  des  représentants  du  peuplejqut^  n*étant  d*au- 
con  comité  i  voudront  consacrer  quelques-uns  de  leurs 
moments  à  la  défense  des  malheureux.  Vous  désignes  ces 
représentants,  afin  que  l'homme  réduit  à  implorer  le  se^ 
cours  de  ses  seasblables  puisse  s'adresser  à  eux  s  vous  les 
désigne» comme  les  amis  particuliers  de  l'infortune,  ton* 
Jours  piMa  à  voler  à  son  aide.  C'est  en  leur  nom,  et  non 
pas  au  Tétre»  c'eat  d'après  l'impulsion  de  leur  propre 
cœur  qu'ils  iront  pour  réclamer  auprès  du  comité  de  sûreté 
générsie  la  liberté  des  patriotes  détenost  et  c'est  sous  ce 
rapport  seul  que  vous  aves  bien  teit. 

La  séance  est  levée. 


VARIÉTÉS. 
Ofleiufe,  Dunkerque ,  Bayonne,  Marteille. 

Ottende  ea  un  nonveau  penri  pour  U  France. 

Ce  «ers  uoe  coaquéte  de  Tintérét  ^éo^ral  sur  des  esoep- 
tioos  aoii-nationalei  aue  de  compléter  la  fraocisaiien  de 
trois  ports  principaux  ae  la  république. 

Les  eiceptioDs  de  Marseille,  Bayonne  et  Dunkerque,  sont 
contraires  è  Tunitë  des  lois  commeiçpiales  ;  le  nom  de  fran- 
chise qn'ellea  eut  eu  jusqu'ici  cachait  une  servitude  réelle  : 
il  ne  doit  plus  en  «listsr  en  Franoe. 

La  même  législaiioa  doit  identifier  toutes  les  parties  de 
Fempire .  et  Marseille,  Bayonne  et  Dunkerque  être  incorpo- 
res aussi  iotimement  qn'Osteode. 

Que  les  BtaU  d'Amérique,  de  Danemark,  Suède,  Gênes  et 
Venise,  adoptent  les  nouvelles  lois  commerciales  de  France; 
ils  y  trouveront  le  même  intérêt  que  nous  à  diminuer  le 
coBUnarce  maritino  des  ennemis  de  la  liberté  des  mers. 


Projet  de  décret. 

Art.  Kr.  Les  franchises  de  Dunkerque,  Marseille,  Bayonne, 
pays  de  Labour,  tous  privilèges  et  esceptions,  sont  supprimes. 

Les  bfttimenu  venant  du  Levant ,  ou  suspectés  de  peste , 
continueront  d'être  assujettis  à  la  quarantaine  et  au  dépêt 
dans  les  laiarets. 

II.  Les  bureaui  et  postée  des  douanes  seront  placés ,  et  le 
service  des  prépoiéi  sera  t^%  de  manière  à  comprendre  toutes 


les  portions  contlgoes  du  territoire  de  Franee,  en  dedans 
des  barrières  conservatrices  de  la  navigation  et  duoonun^rce 
des  Français. 

III.  Les  marchandises  qui  sont  dans  les  entrepêta  des  porta 
et  lieux  dont  les  franchises,  privilèges  et  eicepUons  sont  sup- 
primés par  l'art.  I*%  pourront  être  admises  dans  l'intérieur, 
conformément  aux  lois  et  tarifs^ 

IV.  Les  objets  qui  seront  importés  du  Levant ,  de  l'Inde , 
de  la  Chine,  et  dont  l'entrée  sera  prohibée  en  France,  reste- 
ront à  bord  des  bàtimenu ,  ou  seront  mis  en  enlrenêt ,  et 
paieront  pour  chaque  mois ,  pour  frais  de  garde  à  bord  on 
d'entrepêt,  1  l/l  pour  100  de  leur  valeur.  On  paiera  pour 
un  temps  moindre  do  trente  j  ours  comme  pour  les  trento 
jours  révolus. 

V.  Les  marchandises  importées  d'Europe  on  da  continent 
d'Amérique ,  et  dont  l'entrée  sera  prohibée  en  France ,  ne 
pourront  être  admises  en  entrepêt  ni  sous  garde  à  bord. 

Aueunes  denrées,  productions  ou  mardiandises ,  ne  pour- 
ront être  importées  psr  terre,  si  elles  ne  sont  du  produit  du 
sol  du  continent  de  l'Europe  et  de  l'industrie  de  ses  habt<t 
tants. 

^  Vf.  Les  matières  premières  et  articles  manufacturés  d'A^ 
sie,  d'Afrique  ou  du  continent  d'Amérique,  ainsi  que  les  ob- 
jets manufacturés  en  Europe,  avec  des  matières  importées 
d'Afrique,  d'Asie  eu  du  continent  d'Amérique ,  ne  pourront 
être  importés  d'Europe,  ni  par  terre,  ni  par  aSer,  excepté 
les  lioqoU ,  et  espèces  d'or  et  d'argent  «  et  les  ouvrages  de 
ces  meiaux,  dont  la  roain-d'oravre  n'est  pas  d'un  pris  exec* 
daot  d'un  cinquième  la  valeur  de  la  matière. 

VII.  Les  bâtiments  étrangers  seront  admis  dans  les  porta 
extérieurs  et  sur  les  côtes.  La  navigation  intérieure  sur  lea 
rivières  ne  leur  est  plus  permise. 

HT.  B,  Voyes  U  Moniteur  du  SO  germinal,  an  t*. 
Signé  Di)CBKa« 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréHdenee  de  Cambaeirée^ 
SEANCE  DU  !•'  BBUMAIBB. 

Le  conseil  général  et  l'agent  national  du  district  de  Ll« 
sieni,  département  du  Calvados,  font  passera  la  Conven- 
tion nationale  tes  témoignages  de  leur  reconnaissance  pour 
Ses  immortels  travaui  :  •  Nous  avons  lu,  disent-ils,  avec 
enthousiasme  l'Adresse  aux  Français  ;  les  principes  qu'elle 
contient  assurent  tout  à  la  fois  les  destinées  de  la  France 
et  le  gouveroement  républicain  ;  notre  confiance  en  voua 
est  saus  borne;  continues,  citoyens  représenUnts,  à  noua 
donner  des  lois  sages,  comme  vous  l'avea  fiiit  fusqu'à  ce 
Jour;  et  nous,  par  la  pratique  de  toutes  les  vertus  que  vous 
avec  mises  à  l'ordre  du  jour»  nous  consoliderons  le  boa* 
heur  public,  objet  de  votre  sollicitude  paternelle. 

Les  membres  composant  les  bureaux  de  paix  et  de  coq« 
ciliation  du  district  de  Lisieux  témoignent  à  la  Convention 
leurs  sentiments  de  reconnaissance  sur  l'Adresse  aux  Fran- 
çais :  a  Elle  est ,  disent-ils ,  le  gsge  assuré  de  la  félicité  pu- 
blique à  laquelle  vous  ne  oesseï,  législateurs,  détendre 
par  vos  glorieux  travaux;  permettei-nons  de  joindre  nos 
acdamaiions  à  celles  de  tous  les  républicBins  français  qui 
vous  devront  leur  salut  et  la  prospérité  publique,  s 

Les  membres  composant  le  tribunal  du  district  de  Li- 
sieux, dans  une  Adresse  à  la  Convention,  disent:  «  Nous 
venons,  citoyens  représentants,  de  consigner  sur  nos  re- 
gistres votre  Adresse  au  peuple  français  ;  les  vérités  éter« 
nelles  qu'elle  proclame ,  les  grands  principes  qu'elle  con- 
sacre, et  les  fermes  et  justes  résolutions  qu'elle  annonce, 
vont,  n'en  doutes  pas,  rallier  autour  de  vous  la  mssse  im- 
posante et  toujours  juste  du  peuple,  qui  ne  connut  jamais 
d'autre  point  de  ralliement  que  ses  représentants.  Cepen- 
dant quelques  intrigants  démasqués,  quelques  (ripons  pris 
la  main  dans  le  sac,  jettent  les  hsnu  cris  :  selon  eux,  tout 
est  perdu ,  la  contre-révolution  est  &  l'ordre  du  jour,  parce 
qu'ils  ne  dominent  plus;  parce  que  le  peuple,  las  de  leur 
tyrannie,  se  rallie  avec  énergie  aux  principes  de  justice 
que  vous  proclames  et  pratiques  chaque  jour*  Restes  fer^ 
mes  à  votre  poste,  reprtentanis  d'un  grand  peuple,  ache» 
vez  le  grand  œuvre  que  vous  avez  si  heureusement  com- 
mencé, et  comptez  sur  la  reconnaissance  cl  l'inviolable 
attachement  de  tous  les  Français.  « 

-^Lequioio,  au  nov  du  citojeo  Gamas»  ftii  bommafe 
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k  la  Convention  AftHmsIe  d'une  pîtee  de  UièMrç  inlitalëe 
Cange  ou  te  tommUsionnaire  de  Saint-Latare ,  dans  la- 
quelle ce  Htlérateu-  èlèbre  raction  de  dësinléressement 
de  ce  vertueux  sans-culottes,  qui  8*est  priv^  de  son  néces- 
saire pour  alimenter  un  prisonnier  et  sa  famille  indigente. 
La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable 
du  xMe  de  Tauteur  et  le  renvoi  de  sa  pièce  au  comité  d*in- 
struction  publique. 

—  Les  sections  des  Tuileries,  du  Faubourg  du  Nord,  de 
la  République  et  du  Bonnet-Rouge,  vienent  féliciter  la 
Convention  et  la  remercier  de  son  Adresse  ku  peuple  fran- 
çais. Elles  protestent  de  leur  dévouement  à  la  représenU- 
lion  nationale,  et  jurent  de  se  rallier  toujours  autour  d'elle. 

La  mention  honorable  et  Tinsertion  au  Bulletin  sont  dé- 
crétées* 

—  Un  des  sociétaires  donne  lecture  des  lettres  de  deux 
députés  détenus ,  qui  demandent  ft  avoir  l«  faculté  de  se 
faire  transporter  ches  eux  pourrétaMir  leursanté.  Cetteau- 
torisation  est  accordée. 

PÉNiÈBES  :  Quatre  décrets  ont  ordonne  le  rapport 
sur  nos  collègues  détenus;  celui  d'avant-hicr  or- 
donnait rimpression  de  Tacte  qui  a  servi  de  base  à 
leur  arrestation;  cet  acte  ne  se  trouve  point  aujour- 
d'hui dans  la  distribution  ;  aucun  de  vos  décrets  à 
cet  égard  n'est  exécuté.  11  me  semble  aujourd'hui 
que  nous  devons  aborder  la  question. 

Je  ne  jetterai  point  mes  regards  sur  le  passé;  je 
demanderai  seulement  :  Nos  collègues,  comme  dé- 

Îmtés,  comme  citoyens,  ont-ils  eu  le  droit  d'émettre 
eur  opinion  sur  un  événement  quelconque?  Certes, 
si  tous  ceux  des  représentants  du  peuple  qui  ont 
pensé  comme  eux  eussent  dû  être  jetés  dans  les  fers, 
il  en  existerait  peu  parmi  nous;  mais  j'ai  dit  que  je 
ne  voulais  point  rappeler  le  passé.  Je  ne  demanderai 
point  l'ouverture  du  registre  qui  est  entre  les  mnins 
de  Guyton;  je  n'interpellerai  point  Cambon  sur  les 
aveux  qu'il  a  faiu  à  cette,tribune  :  non,  je  veux  at^ 
tendre  an  temps  plus  tranquille  pour  dévoiler  a 
l'histoire  des  vérités  qui  ne  passeront  pas  sans  doute. 
A  la  place  de  mes  collègues,  je  demanderais  un  rap- 
port; mais  la  Convention  n'en  a  pas  besoin. 

La  Convention,  d'après  la  liberté  dont  elle  jouit 
depuis  le  9  thermidor,  doit- elle  souffrir  que  près  de 
cen^  de  nos  collègues  soient  détenus  dans  les  fers 
lorsqu'ils  n'ont  ait  que  la  vérité?  Quand  on  rend 
justice  à  tout  le  monde,  seront-ils  les  seuls  (]ui  ne 
puissent  l'obtenir?  Si  quelqu'un  a  des  faits  a  arti- 
culer, qu'il  monte  à  la  tribune,  et  je  lui  répondrai. 

Je  demande  que  nos  collègues  soient  rendus  sui^ 
le-champ  à  la  liberté,  que  le  rapport  soit  fait  dans 
quatre  jours. 

Merlin  (de  Thionville)  :  J'annonce,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  que  la  protestation  de 
nos  collègues  (car  c'est  une  protestation)  lui  a  été 
remise  hier  à  minuit;  on  la  copie;  elle  sera  demain 
dans  la  distribution. 

Si  la  Convention  veut  conserver  la  liberté  an'elle 
a  recouvrée,  elle  ne  doit  pas  aller  selon  la  tète  de 
certaines  personnes  ;  elle  doit  marcher  à  son  but 
sans  dévier  ;  elle  doit  entendre  un  rapport,  puis- 
qu'elle Ta  ordonné. 

Sans  doute  elle  ne  verra,  dans  la  démarche  de  nos 
•collègues,  au'un  effet  de  l'erreur;  mais  la  France 
verra  peut-être  que  ces  hommes,  qui  réclament  leur 
liberté  avec  tant  de  chaleur,  ont  calomnié  la  révo* 
lutlon  du  31  mai,  que  tonte  la  France  a  unanime- 
ment applaudie.  Pour  rendre  justice  à  nos  collè- 
gues, il  ne  faut  pas  aller  chercher  des  millions  de 
coupables.  * 

€uTOHABO  :  Je  pense  avec  Merlin  qu'il  faut  at- 
tendre le  rapport;  gardez -vous  de  l'enthousiasme 
pour  mettre  en  liberté  comme  pour  mettre  en  ar- 
restation. (On  applaudit.)  Gardons-nous  surtout  de 
l'impétuosité  française,  qui  fait  l'honneur  de  nos 
armées,  mais  qui  ne  convient  pas  à  des  législateurs. 


Pour  que  vos  décrets  soient  respectés,  fmposex-TOiis 
la  loi  de  n'en  jamais  rendre  que  dans  le  calme  des 
passions. 

Thubiot  :  La  question  sur  laquelle  on  veut  enle- 
ver une  décision  précipitée  est  la  plus  grande  qu'ait 
à  traiter  la  Convention  ;  nous  ne  devons  pas  seule- 
ment l'envisager  sous  le  rapport  des  Individus,  mais 
sous  le  rapport  politique.  C'est  la  Question  de  savoir 
si  nous  ferons  le  procès  à  la  révolution  du  81  mai. 
Il  est  des  hommes  qui  toujours  auront  à  se  repro- 
cher d'avoir  quitté  la  ligne  du  patriotisme,  de  n'a- 
voir rien  fait  pour  la  révolution,  d'avoir,  pour  ainM 
dire,  ouvert  les  portes  de  Paris  aux  ennemis  de  la 
liberté;  il  ne  faut  pas  se  persuader  que  s'il  y  a  des 
motifs  puissants  pour  que  ces  détenus  restent  en  ar* 
restation,  un  excès  de  complaisance  nous  arraeiiera 
leur  élargissement.  Il  y  avait  longtemps  qae  nous 
étions  comprimés  lorsque  la  révolution  du  81  mai 
a  sauvé  la  France.  Nous  verrons  si  les  hommes  qui 
écrivaient  qu'on  avait  tiré  à  boulets  rouges  sur  la 
Convention  étaient  des  hommes  de  bien.  Qui  est-ce 
qui  avait  établi  à  Marseille  ce  tribunal  qui  sacriGaît 
les  patriotes  au  fédéralisme?  Qui  avait  créé  à  Bor- 
deaux ces  commissions  populaires  qui  taisaient  fré* 
mtr  les  amis  de  la  liberté,  qui  tentaient  de  fédéra» 
liser  partout  la  république,  lorsque  la  mort  était 
prononcée  contre  quiconque  attentait  à  son  unité? 
Et  nous,  qui  aimons  la  liberté,  ne  craindroos^noas 
pas  de  nous  ranger  du  bord  d'hommes  qui  l'ont 
toujours  détestée?  Nous  sommes  comptables  aux 
citoyens  qui  sont  venus  jurer  à  la  barre  aulls  motn> 
raient  plutôt  que  de  laisser  opprimer  la  Convention. 
Eh  !  ne  viendraient-ils  pas  vous  reprocher  d'avoir 
sacrifié  ta  liberté  publique  à  la  liberté  de  quelques 
individus?  Ne  donnons  olus  de  prise  aux  déchire* 
ments.  La  Convention,  dans  l'état  où  elle  est,  veut 
faire  le  bien  ;  rejetions  tout  système  qui  tendrait 
i  lui  enlever  son  harmonie.  Bst-ce  qu'on  ne  s*aper- 

Soit  pas  que  l'on  met  un  levier  terrible  dans  la  mata 
e  ceux  qui  ne  veulent  pas  cette  harmonie  dans  la  • 
représentation  nationale?  La  France  était  satisfaite; 
vous  aviez  proclamé  les  grands  principes  ;  pourquoi 
faire  revenir  dans  votre  sein  des  hommes  qui  se 
sont  toujours  opposés  à  ceux  qui  défendaient  ces 
principes?  La  Convention  nationale,  oa  au  moins 
une  partie,  en  votant  la  mort  du  tyran,  a  renversé 
la  monarchie. 

PlusieuTê  voix  :  Nous  avons  tous  voté  la  destme  • 
tion  de  la  monarchie.  (Vive  la  république  !  s'émtnt 
tous  les  membres  en  se  levant  simultanément  et 
agitant  leurs  chapeaux.) 

Thubiot  :  Citoyens,  je  disais  à  la  Convention 
qu*en  votant  la  mort  du  tyran  nous  avions  contracté 
un  grand  acte,  que  ceux  qui  avaient  tout  mis  dans 
ce  contrat  avaient  tout  à  risquer,  et  que  ceux  qui 
n'y  avaient  rien  mis  ne  risquaient  rien.  Je  n*exami- 
nerai  pas  si  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du  tyran  avee 
la  restriction  de  Tappel  au  peuple  doivent  être  con- 
fondus; ce  n'est  pas  là  la  question.  J*aime  à  penser 
que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  de  protestation  sont 
revenus,  et  ne  doivent  faire  qu'un  avec  la  représen- 
tation nationale.  Mais,  en  résultat,  quel  sera  TefTet 
de  la  rentrée  des  soixante  et  onze?  y  avez- vous  bien 
réfléchi,  vous  qui  avejs  parlé?  avez-vous  pensé  à  Tin- 
térêt  politique,  à  votre  propre  intérêt?  Poyves-vous 
savoir,  si  ces  hommes  n'ont  pas  changé  de  système» 
jusqiroù  se  portera  le  délire?  et  alors  quel  sera  le 
sort  de  !a  république?  Est-ce  que  vous  croyez  que  si 
l'intérêt  de  la  patrie  demandait  que  trente  de  noua 
ne  fassent  plus  dans  le  sein  de  la  Convention,  il  ne 
faudrait  pas  qu'ils  partissent  sur-le-champ?  La 
Convention  ne  doit-elle  pas  présenter  le  tableau  de 
l'union?  Je  suis  sûr  que,  si  Ton  «eût  consnitéceux 
pour  qui  l'on  parle,  ils  eussent  dit  à  ces  défenseurs 
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si  zdiés  :  •  Vous  êtes  nos  plus  grands  ennemis.  »  Je 
pense  donc  qu'il  but  attendre  un  rapport,  et  Tim- 
pression  de  là  protestation  et  de  la  correspondance. 
]l  faut  examiner  l'intérêt  politique;  et  qu'on  ne  pense 
pas  que  nous  laisserons  prévaloir  sur  lui  rintérêt 
fé^r  ou  criminel  d'une  factioti. 

Je  deipande  que  la  Convention,  s*eti  rapportaiu 
à  la  sagesse  de  ses  comités^  passe  simplement  à  Tor- 
dre du  jour. 

PEI.ET  :  Je  croyais  que  le  9  thermidor  avait  éteint 
parmi  nous  toutes  les  passions,  ta  Convention  s'est 
conduite  d'après  les  principes  lorsqu'elle  a  ordonné 
qu'il  fût  fait  un  rapport  sur  ces  détenus.  Voilà  la 
marche  qui  lui  convient,  c'est  la  seule  qu'elle  puisse 
tenir*  Je  suis  Migé  qu*on  ait  voulu  entamer  la  dis- 
cossroti  avant  ce  rapport:  il  est  de  l'intérêt  des  dé- 
tenus, Il  est  de  rintérêt  de  la  chose  publique  que 
cette  affiiire  soit  traitée  avec  calme.  J'ai  demande  la 
parole  pour  combattre  quelques  idées  de  Thuriot; 
il  a  dit  :  •  Tout  est  bien,  il  faut  rester  dans  l'état  où 
nous  sommes,  de  peur  que  le  peuple  vienne  nous 
reprocher 

TBumoT  :  Je  n'ai  pas  dit  cela  ;  J'ai  proposé  d'exa- 
«nitier  la  question. 

•  PfciCT  :  Thuriot  eil  venu  vous  alarmer  Stir  la  ma- 
nière dont  tel  ou  tel  représentant  a  voté.  Souvenez- 
vous  que«>StflVec  celte  tactique  qu'on  a  plongé  le 
poignard  dans  (e  sein  de  la  patrie.  (On  appluudil^ 
Thuriot  a  raison  lorsqu'il  prétend  que  ta  question 
«st  liée;  mais  j'ai  été  fâché  de  voir  qu'il  se  soit  $i 
longlempa  appuyé  Mf  les  passions  qui  ont  divisé  Ib 
ConventiOQ,  lui  qui  a  été  si  souvent  le  conciliateur 
des  représentants  du  peuple.  Je  demande  que  nous 
«ttendions  dans  le  calme  le  rapport  que  les  comit» 
«ont  chargés  de  faire. 

La  discussion  est  fermée» 
Merlin  (de  Thionville)  :  L'ordre  dn  jour,  motivé 
sur  le  décret. 

•  L'ordre  du  jour  est  ainsi  décrété. 

PÉiMÈnEs  :  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
.  dans  la  déccde. 

Isoiié  :  L'ordre  du  Jour  nur  et  simple  ! 

Pinsieurt  vùitt  t  L'appel  nominal  ! 

QoTOMAnD  :  Les  décrets  rendus  avalent  fixé  le  d^- 
lai  à  aujourd'hui  ;  vous  tm  pouvee  changer  de  mar- 
che; iliie  faut  pas  que  d'une  affaire  de  justice  on 
fasse  autre  chose.  Nous  no^s  sommes  réunis  dans  la 
journée  du  9  thermidor;  pourquoi  nous  diviser  au- 
jourd'hui! Wous  ne  voulons  point  de-tyran;  le  ne 
veux  pas  qu'on  fasse  le  procès  à  la  révolution  du  31 
mal;  mais  je  ne  veux  pas  tion  plus  que  l'on  con- 
fonde avec  cette  époque  la  protestation  de  nos  col- 
lègues. Ledéifci  de  troi^  jours  me  paraît  suflisant: 
d'après  le  rapport  que  nous  feront  les  comités,  nous 
serons  en  état  d'ouvrir  une  discussion  ;  mais  il  ne 
faut  pas  faire  présumer  que  ceux  qui  voudraient 
relire  quelque  chose  en  faveur  de  nos  collègues  veu- 
lent faire  Ife  procès  à  la  révolution  du  31  mai.  Je  de- 
mande donc  le  délai  6xé  à  trois  jours. 

***:  Je  vois  avec  douleur  qu'une  réclamation  de 
nos  collègues  qui  demandent  justice  ait  jeté  la  divi^ 
sion  dans  cette  assemblée  :  vous  avez  rétabli  les 
grands  principes  de  cette  justice  ;  certes  vous  ne  les 
repousserez  pas  lorsqu'ils  les  invoquent  dans  cette 
enceinte  ;  le  sort  de  la  république  demande,  tomme 
ces  principes,  que  les  coupables  dont  les  crimes  sont 
connus  soient  punis:  voilà  ce  que  demandent  aussi 
nos  collègues. 

L'ordre  du  Jour  pur  et  simple  serait  contraire  à 
ces  principes,  fïous  sommes  bien ,  sans  doute  ;  mais 
nos  eollègoes,  s'ils  ont  commis  des  crimes,  ne  sont 
pas  assez  punis  ;  si  au  contraire  ils  sont  innocents, 
ils  ont  trop  souffert!  Nous  ne  pouvons  donc  rester 
comme  nous  sommes. (On  applaudit)  J'ai  ?u avec 


douleur  au'après  avoir  réclamé  hi  liberté  des  ùpU 
nions  on  Vait  attaquée  aujourd'hui.  La  Convention 
ne  souffrira  point  de  dominateurs;  les  différences 
d'opinion  ne  peuvent  empêcher  l'action  de  la  justice. 
Toutes  Us  divisions  ont  cessé;  l'oppression  com- 
mune a  pesé  longtemps  sur  nos  têtes.  C'est  le  9  ther- 
midor que,  d'un  commun  accord,  nous  avons  ren- 
versé le  dernier  tyran.  (On  applaudit.)  Certes  je 
n'aurais  pas  été  d'avis  de  laîre  rentrer  nos  collègues 
sans  examen  ;  eux-mêmes  ne  voudraient  pas  rentrer 
sans  cette  justitication. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  au  commen- 
cement de  la  dqcade  prochaine.  Je  suis  bien  loin  de 
vouloir  jeter  dans  la  Convention  aucun  germe  de 
division;  au  contraire,  je  veux  qu'on  chercne  à  ral- 
lier, non-seulement  tous  les  représentants,  mais  tous 
les  citoyens  qui  nous  entendent,  pour  retrouver  cette 
justice, cette  humanité  qui  fait  le  caractère  des  Fran- 
çais ;  il  faut  connaître  les  faits ,  il  ne  faut  pas  laisser 
flotter  sans  cesse  dans  oette  incertitude  désespérante 
le  sort  de  nos  collègues.  Si  je  croyais  que  leur  pré- 
sence pût  amener  la  division  dajis  cette  assemblée , 
je  me  garderais  bien  de  la  demander  ;  haine  éternelle 
aux  perturbateurs  comme  aux  assassins.  Je  me  ré- 
sume, et  je  (lis  qu'il  n'est  pas  possible  que  vous  ne 
fixiez  pas  un  délai. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Il  me  semble  qu'on 
s^est  étrangement  écarté  de  la  véritable  question. 
Pénières,  en  montant  à  la  tribune,  a  élevé  une  dis** 
ciission  qui  n'était  point  à  Tordre  du  jour.  Avec  deux 
mots  Merlin  avait  mis  hn  à  tous  débats.  Puisque  les 
comités  n'ont  reçu  que  celle  nuit  les  pièces  qui  doi- 
vent baser  le  rapport,  il  ne  devait  pas  v  avoir  de  dis- 
cussion; mais  puisqu'elle  a  eu  lieu,  il  s'ensuit  qu'il 
existe,  outre  la  pièce  qui  basera  le  rapport,  des  cor- 
respondances déposées  au  comité  de  sûreté  génd* 
ralC)  qui  feront  connaître  lessebtimensdeceux  dont 
on  réclame  la  liberté.  11  y  a  eu  dans  la  discussion  des 
idées  vraies  faussement  appliquées  ;on  a  parlé  de  ces 
époques  qui,  dans  le  temps,  ont  produit  des  dcchl- 
rements.  Tout  le  monde  se  dit  aujourd'hui  républi- 
cain, parce  que  la  chose  est  aisée,  4)arce  que  nos  af* 
mées  sont  victorieuses. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  faire  le  procès  I 
ceux  qui  craignaient  des  tyrans  qui  u*existaient  pas, 
et  que  la  Convention  a  fait  rentrer  dans  la  poussière 
lorsqu'ils  ont  osé  lever  la  tête;  mais  il  ne  iiiut  pas  en 
inférer  qu'il  y  a  eu  plus  de  mérite,  dans  le  temps,  à 
garder  un  coupable  silence  qu'à  défendre  les  vrais 
principes.  Il  n'est  pas  question  de  savoir  si  Ton  doit 
rendre  justice  à  nos  collègues  détenus  ;  la  Conven- 
tion ne  pourrait  trouver  cette  question  non  résolue 
que  narmi  les  Autrichiensi  les  Prussiens  et  les  eunc'* 
mis  de  la  liberté.  Ne  citons  point  ici  les  faits  particu- 
lîers  qui ,  dans  les  temps,  ont  occasionné  tant  de 
discussion;  mais  j'en  citerai  un  dont  j'ai  eu  là  preuve  ' 
dans  le  département  de  la  Haute^Marne  :  c'est  que 
la  relation  du  31  mai  empêcha  les  fédéralistes  du 
département  de  la  COte-d'Or  de  marcher  contre  Pa- 
ris. Lorsque  cette  relation  parut,  les  commissaires  de 
ce  département  se  retirèrent;  quel  funeste  effet  n'eus- 
sent pas  eu  les  relations  opposées!  Je  demande  que 
la  Convention  s'en  tienne  au  décret  qu'elle  a  rendu; 
laissez  à  vos  comités  le  temps  nécessaire  pour  pré- 

Ï tarer  ce  rapport;  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
e  faire. 
CHAUDRON-RouasBAUt  Je  demande  la  parole  ponr 
un  fait.  A  l'époque  du  31  mai ,  je  me  rendis  dé 
Bayonne  à  Toulouse  pour  orréter  le  fiédéralisme:  ;e 
saisis  une  correspondance  de  Bordeaux  (itii  me  Ht 
connaître  le  plan  de  division  de  la  république  e  • 
neuf  régions.  Je  me  convainquis  de  rbpprobation 
donnée  par  quelques-uns  de  nos  collègues  envoyés 
dans  le  Midi  au  plan  de  Bordeaux  et  «a  projet  d'été* 
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ver  le  petit  Capet  sur  le  trône.  {Pluiieurs  voix: 
L'impression  !)  J'ai  envoyé  ces  pièces  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Merlin  (de  Thioiiville)  :  Je  demande  à  notre  col- 
lègue si  ces  pièces  concernent  nos  collègues  arrêtés, 
ou  ceux  qui  sont  morts  ?    : 

Un  grand  nombre  de  vùix  :  L^impression  «  Flm* 
pression!  . 

TuuRiOT  :  La  lettre  a  été  lue  en  pleine  assemblée; 
elle  était  écrite  par  Rouhier,  et  la  Convention  Fa 
décrété  d'arrestation.  (U  s'élève  des  murmures.  — 
On  observe  que  la  Convention  a  passé  à  Tordre  du 
jour.) 

Tburiot  insiste  pour  avoir  la  parole.  —  Le  tumulte 
Tempéche  pour  quelque  temps  de  robleoir.  —  On  insiste 
pour  passer  ù  Tordre  du  four, 

Thcriot  :  C'est  pour  un  fait;  c'est  pour  empêcher 
le  soupçon  de  planer,  que  j'ai  dit  que  la  lettre  avait 
été  écrite  par  Bouhier;  elle  se  trouvait  dans  le  pa- 
quet adressé  par  Chaudron-Rousseau  au  comité  de 
salut  public.  U  n'est  pas  douteux  qu'eue  ne  tendît 
au  fédéralisme.  Je  n'en  tirerai  aucune  induction 
contre  noscoIlègues,carmoi  aussi  je  veux  la  justice. 
11  faut  que  les  pièces  soient  imprimées;  toutes  ne 
sont  pas  encore  arrivées:  quand  l'impression  sera 
faite,  il  faudra  encore  quelques  jours  pour  les  exa- 
miner. Si  vous  voulez  1  intérêt  de  la  justice,  au  lieu 
de  demander  une  décade,  deux  décades  (plusieurs 
voix  :  Non,  encore  un  an  !  ),  je  crois  qu'il  serait  iuG- 
niment  plus  sage  d'accorder  le  délai  suflisant.  Je  ne 
veux  point  occasionner  de  choc  ,  je  ne  demanderai 
point  de  peines  afOictives.  (On  murmure.) 

Les  mêmes  voix:  Point  de  tactique  !  au  fait  ! 

Letourneur  (de  la  Manche):  Je  demande  à  véri- 
fier une  erreur  de  fait  avancée  par  Thuriot. 

Thuriot  :  Qu'on  relève  ce  fait ,  il  n'en  est  pas 
moins  constant  qu'une  lettre  écrite  par  Bouhier  a 
motivé  son  arrestation.  Je  me  borne,  au  surplus,  à 
demander  le  délai  de  deux  décades.  (Plusieurs 
membres  :  Eh  bien,  aux  voix  ce  délai  !) 

Letourneur  :  Chaudron-Rousseau  vient  de  dé- 
clarer un  fait  extrêmement  important.  Il  a  dit  qu'é- 
tant en  nlission  à  Toulouse  il  avait  saisi  la  corres- 
pondance de  plusieurs  fédéralistes,  qui  ne  tendait  pas 
a  moins  qu'à  rétablir  le  petit  Capet  sur  le  trône. 
Pourçiuoi  Thuriot  a-t-il  rejeté  sur  un  collègue  mort 
une  inculpation  qui  doit  s'appliquer  encore  à  un 
autre  de  nos  collègues?  car  Bruneton  a  aussi  signé 
cette  lettre.  Je  déclare  que  ie  la  connais,  et  qu'il  n'y 
a  pas  un  mot  de  ce  qui  a  été  dit  par  Thuriot  ;  j'en  de- 
mande l'impression. 

Tallien  :  Les  faits  énoncés  par  Chaudrou-Rous- 
seau  et  par  Thuriot  ont  sans  doute  quelque  impor- 
tance; et  c'est  sous  ce  rapport  que  la  Convention  a 
eu  raison  de  demander  l'impression.  Alors  on  se 
convaincra  que  les  faits  se  rapportent  ou  à  des 
hommes  morts,  ou  à  des  émigrés,  et  non  à  nos  col- 
lègues qui  sont  détenus.  J'ai  été  aussi  envoyé  dans 
le  Midi  :  j'aurai  aussi  des  renseignements  à  donner 
au  comité.  Je  ne  viens  plaider  la  cause  de  personne; 
je  défendrai  celle  de  la  justice. 

Je  dis  que  la  représentation  natioq^le  n'appartient 

ris  à  quelques  individus,  à  queloue  faction ,  mais 
la  totalité  du  peuple  français.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Je  sais  qu'aujourd'nui  ces  principes  sont 
Généralement  reconnus;  mais  ils  n'ont  pas  toujours 
été  sentis.  Je  sais  qu'on  venait  souvent  avec  des 
rapports  demander  les  têtes  qu'il  plaisait  aux  do- 
minateurs de  désigner.  Nous  avons  va  le  temps  ou 
l'on  proscrivit  celle  de  l'homme  qui  avait  dit  ta  vé- 
rité sur  une  des  plaies  les  plus  sanglantes  de  la  ré- 
publique ,  sur  la  guerre  de  la  Vendée.  (Plusieurs 
voix:  Phélippeaux!  —  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) J'étais  alors  au  fauteuil;  j'ai  yu  un  représen- 


tant du  peuple  insulter  une  femme  qui  demandait 
les  causes  de  l'arrestation  de  son  mari;  je  l'ai  en- 
tendu dire  qu'il  fallait  qu'elle  fût  admise  a  la  séance 
Sour  entendre  la  condamnation  de  celui  en  faveur 
uquel  elle  venait  réclamer. 
Nous  devons  à  la  France,  nous  devons  à  l'Europe 
de  prouver  que  nous  sommes  dignes  de  donner  au 
peuple  français  la  paix  et  la  justice,  que  nous  som- 
mes dignes  de  faire  son  bonheur  par  nos  lois,  comme 
les  baïonnettes  de  nos  braves  assurent  ses  triomphes 
au  dehors. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  a  eu  des  motifs  purs, 
sans  doute,  mais  elle  n'a  point  été  dirigée  vers  son 
vrai  but  :  c'était  faire  une  insulte  au  peuple,  comme 
à  nos  collègues,  que  de  demander  leur  réintégration 
sans  un  rapport  des  comités.  On  l'a  dit,  et  rien  n'est 
plus  vrai  :  sachez  vous  garantir  de  l'enthousiasme 
pour  les  libertés  et  les  arrestations;  il  faut  qu'elles 
soient  mûries  dans  le  calme,  car  il  n'y  a  que  les 
lois  sages  qui  méritent  le  respecCdes  citoyens.  Pre- 
nez garde,  en  abordant  cette  question ,  de  faire  le 
procès  à  la  journée  du  31  mai.  11  a  été  extrêmement 
imprudent  celui  qui  naguère  est  venu  vous  dire 
qu  il  existait  a  cette  époque  une  espèce  de  protesta- 
tion de  la  part  du  comité  de  gouvernement  d'alors. 
Sans  doute  en  révolution  les  nommes  ne  doivent  pas 
regarder  derrière  eux. 

Le  peuple  français  a  dit  que  cette  journée  avait 
6auvé  la  républiaue;  le  peuple  français  l'a  dit,  vous 
ne  devez  pas  lui  aonner  un  démenti.  Ce  qui  a  carac- 
térisé la  révolution  du  9  thermidor,  c'est  la  justice 
mise  à  l'ordre  du  jour.  H  est  des  représentants  en 
arrestation  depuis  longtemps,  il  faut  que  la  nation 
sache  les  crimes  de  ses  mandataires  ;  s'ils  en  ont 
commis,  il  faut  qu'ils  subissent  la  peine  qu'ils  ont 
méritée,  ou,  s'ils  sont  innocents,  qu'ils  viennent  re- 
prendre leurs  fonctions;  qu'ioOporte  quel  jour?  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  écartait  les  rapports 
selon  les  passions  particulières.  Si  les  comités  ne 
font  pas  celui  dont  ils  sont  chargés,  vous  leur  rap- 
pellerez leur  devoir. 

Plusieurs  députés  étaient  dans  les  départements 
lorsque  la  pièce  qui  motiva  l'arrestation  des  soixante 
et  onze  lut  lue  a  la  tribune.  Eh  bien ,  il  faut  que 
nous  sachions  la  vérité:  depuis  dix-huit  mois  ils 
souffrent  ;  mais  n'est-ce  pas  une  consolation  pour 
l'homme  de  bien  qu'on  s'occupe  de  lui?  Terminons 
donc  cette  discussion.  La  Convention  a  consacré  la 
révolution  du  31  mai,  elle  a  décrété  une  fête,  il  fout 
que  ce  décret  soit  exécuté;  il  fautque  cet  événement 
soit  une  de  nos  grandes  époques;  il  faut  que  le  re- 
présentant du  peuple  sache  qu'il  est  comptable  au 
peuple  de  ses  actions.  Je  demande  le  renvoi  pur  et 
simple  au  comité  pour  faire  le  rapport  aussitôt  qu'il 
sera  prêt. 

Bentabolb:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
Carobon  a  annoncé  qu'il  existait  un  registre  secret, 
qui  constatait  qu'il  y  avaiteu  un  projet  pour  remettre 
le  petit  Capet  sur  le  trûne;  que  ce  registre  était  en- 
tre lesmainsdeGuyton-Norveau.  Je  suis  tranquille 
sur  le  dépôt  qui  est  entre  les  mains  de  notre  collè- 
gue; mais,  comme  on  pourrait  inférer  de  ce  regis- 
tre qu'on  veut  faire  le  procès  à  la  révolution  du  31 
mai,  il  faut  qu'il  soit  déposé  aux  archives  nationa- 
les. J'ai  entendu  hier  dire  à  Del  mas,  qui  a  dû  le 
signer  aussi ,  que  le  fait  annoncé  par  Cambon  n'était 
pas  exact. 

GuYTOif  :  Voici  la  vérité.  Une  feuille  séparée  du 
!  registre  fut  signée  par  six  membres  du  comité  de 
[  salut  public;  elfe  me  fut  déposée  pour  être  renfermée 
\  dans  une  armoire  où  nous  mettions  nos  papiers  les 
plus  importants.  Le  comité  nouveau  étant  assemblé, 
'  je  lui  fis  connaître  les  pièces  déposées,  et  une  somme 
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de  10,000  livres  qu'on  disait  enroyëe  de  Marseille  à 
d*OrléaDs,  et  Je  remis  la  clef. 

Cambon  :  Citoyens,  j*a}  fait  une  ddclaration;  je 
ne  sais  si  Delmas  se  sooviendra  d'avoir  signé  ce  re- 
gistre; mais  je  l'interpelle  de  déclarer  si,  à  une  an- 
tre époque,  il  n'en  est  pas  convenu  lui-même.  J*ai 
dit  que  nous  étions  six;  eh  bien ,  sA  cinq  l'avouent, 
Texistence  du  registre  sera  constante.  Guy  ton  vient 
d'en  convenir.  €uiuze],leméme  jourque  je  fis  cette 
déclaration,  me  fit  un  reproche  de  ee  que  Je  ne  l'a^ 
.  vais  pas  dénoncé  a  la  Convention.  Le  18  mai ,  le  co- 
mité de  salut  public,  parl'organe  de  son  rapporteur, 
vous  avait  proposé  d*entendre  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  celui  de  l'intérieur.  On  disait  ou'il  se 
faisait  des  rassemblements  à  Charenton.  Tel  est  le 
sort  des  révolutions  que  souvent  le  crime  les  pré- 
pare, et  que  le  peuple  les  régularise.  Oui,  j'ai  dit, 
et  les  membres  s'en  souviennent,  oui,  le  comité 
vous  disait:  Il  y  a  des  intrigdes  en  dessous,  le  main- 
tiens ma  déclaration;  j'ai  dit  qu'il  y  ataitun  registre 
secretquieoHStataitqueRobespierre,Danton  et  Pache 
s'assemblaient  à  Charenton,  et  complotaient  pour 
enlever  de  force  vingt-denx  membres  de  la  Conven- 
tion.  Je  l'ai  dit;  j'ai  consigné  ces  faits  dans  le  registre 
secret,  k  la  vérité  nous  ne  nommions  pas  les  indi- 
vidus d'une  manière  dnieete.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic vous  répétait  sans  cesse  :  Prenez  garde;  n'élevez 
pas  nn  schisme  dans  la  Convention.  Tai  dit  que  lapé; 
tition  première,  présentée  pour  demander  les  vingt- 
deux  membres,  a  été  donnée  par  Danton  :  je  l'ai  vue, 
maisje  l'ai  vue  seul. 

Après  le  af  mai,  on  dit  que  le  comité  de  salut  pu- 
blie était  usé;  qu'il  fallait  le  remplacer;  mais  avant 
j'ai  été  chargé  par  le  comité  de  vous  dénoncer  qu'il 
j  avait  un  complot  pour  remettre  le  petit  Capet  sur 
le  trOne.  Lisez  un  rapport  que  je  fis  le  11  juillet;  je 
puis  le  ferre  connaître.  J'en  ai  mille  exemplaires  chez 
moi.  Quel  fut  le  fruit  de  l'arrestation  de  Dillon  et  de 
tons  les  conspirateurs?  Le  lendemain,  dans  une  bro- 
chure, Camille  Desmoulins  calomnia  tout  le  comité. 
S'il  le  raut«]e  me  mettrai  calomniateur,  accusateur; 
je  prendrai  tous  les  caractères  qui  conviennent  à  un 
défenseur  ardent  de  la  liberté;  je  suis  nrét  à  me  dé- 
Touer  è  la  chose  publique;  le  temps  au  silence  est 
passé;  les  menaces  ne  m'épouvanteront  pas;  demain 
je  vous  permets  d'imprimer  :  je  ne  répondrai  point. 
Je  pense  avoir  montré  du  coorage  le  l«r  juin  au  soir, 

Suand  on  convoqua  une  assemblée  extraordinaire 
ans  cette  salle.  Quel  en  fut  le  résutat?  on  voulait 
le  décret  d^accusalion  contre  vingt-sept  membres, 
dont  j'en  rois  un  dans  l'assemblée.  Le  1er  juin,  on 
voulait  le  décret  d'accusation  contreceux  qm  avaient 
voté  l'appel  an  peuple;  on  voulait  les  faire  rempla- 
cer par  leurs  suppléants  :  j'ai  pour  preuve  du  fait 
votre  mémoire  et  les  journaux  du  temps.  Quel  était 
le  but  de  ces  hommes-lè  ?  de  ifisaoudre  la  Conven- 
tion; ce  fut  toujours  le  projet  de  la  cour.  11  y  avai»  un 
autre  parti  qm  voulait  se  mettre  à  la  place  de  cette 
cour,  mais  tout  deux  voulaient  le  renversement  de 
kl  représentation  natiowile.  Examinez  eeox  qui  ve- 
naient il  la  barre  demander  la  mort  des  aoixanle- 
trene»  la  mort  de.  tons  les  Penilhints  ;  vous  verrez 

!|uels  sont  eeui  qui  ont  établi  le  système  de  terreur. 
On  apptendit.)Fautril  déchirer  le  voile?  (Un  grand 
nombre  devoim  :  Oui ,  ouit  — Yih  applaudissements. 
F<»eiar^6lftmie/ s'écrient  presque  tous  les  mem- 
bres.) Il  faut  déchirer  le  voile.  Je  l'ai  promis  indi- 
viduellementtje  l'ai  promis  à  la  Convention;  je  vais 
remplir  mon  devoir.  (On  applaudit.) 

Le  système  de  terreur  n  est  pas  né  âe  nos  jonrs; 
9  avait  précédé  l'ouverture  de  la  Convention.  On 
voulait  forcer  TAssemblée  législative  à  prononcer  la 
déchéance ,  parce  on'on  voulait  substituer  a  Louis 
Capet  un  homme  août  la  conduite  ne  méritait  pas 
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les  regards  du  dernier  des  hommes.  L^Assemblée 
législative  résista.  Elle  appela  au  peuple,  et  lui 
transmit  le  jugement  de  cette  affaire  par  la  convo- 
cation d'une  Convention.  Bientôt  cette  Assemblée 
fut  attaquée  par  tous  les  moyens.  Une  époque  du  2 
septemore  fut  organisée  ;  ouvrez  les  registres  de 
l'histoire,  vous  y  verrez...  {Plusieur»  vrnit  :  Nom- 
mez les  auteurs.)  Le  31  août ,  à  six  heures  du  soir, 
vint  un  homme  de  la  mnnicipalité;  Tallien,  portant 
la  parole  an  nom  de  la  commune  de  Paris,  nous 
dit  :  «fVous  avons  fait  arrêter  les  prêtres  perturba- 
teurs, nous  les  avons  mis  dans  des  maisons  particu- 
lières, et  sous  peu  de  jours  le  sol  de  la  liberté  en  sera 
purgé...  • 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  et 
fait. 

Cabibon  :  Le  lendemain ,  les  calomnies  se  multi- 
plièrent contre  l'Assemblée  législative.  On  la  me- 
naça publiquement;  on  voulait  la  forcer  à  quitter  les 
rênes  du  gouvernement.  Nous  avions  parmi  nous 
les  quatre  cents  qui  n'avaient  pas  voté  contre  La- 
favette;  on  les  insultait,  on  voulait  les  assassiner.  Mais 
l'Assemblée  voulait  que  te  corps  législatif  fût  trans- 
mis intact  à  la  Convention.  Voilà  de  quelle  (époque 
date  la  terreur;  on  n'a  fait  que  la  changer  de  main. 
(On  applaudit.)  On  vent  nous  intimider;  mais, je  te 
le  déclare,  ma  tête  ne  tremblera  pas  devant  toi,  vil 
calomniateur!  (On  applaudit.)  Croyez* vous  que  je 
veuille  vous  engager  à  revenir  sur  ces  époques? 
Non;  je  ferai  en  sorte  de  conserver  les  principes  de 
la  représentation  nationale.  Je  dis  comme  les  préo- 
pinants  :  Ne  regardons  pas  en  arrière  ;  je  soutiens 
qu'il  a  existé  un  registre  secret;  s'il  a  disparu,  en- 
tendons nos  collègues. 

Tallibr  :  Le  fait  rapporté  par  Cambon  n'est  pas 
exact.  Le  30  août,  autant  que  ie  peux  m'en  rappeler, 
la  commune  vmt  à  la  barre  de  l'Assemblée  législa- 
tive réclamer  contresa  destitution.  J'étais  secrétaire- 
greffier  de  la  commune,  et  en  cette  qualité  je  devais 
faire  partie  de  la  députation;  c'est  ainsi  que  le  fait 
s'est  passé. 

Les  massacres  commencèrent  dans  la, nuit  du  2 
au  3  septembre  :  Grangeneuve  ne  voulut  jamais 
consentir  à  aller  chercher  Jouneau  à  l'Abbaye.  Ou 
vint  m'en  avertir;  je  dis  aussitôt:  J'irai  à  l'Abbaye; 
j'en  retirerai  Jouneau,  ou  je  périrai  avec  lui.  Je  le 
sauvai. 

DuBCM  :  C'est  un  mensonge;  c'est  le  décret  que 
rAssemblée  législative  rendit  qui  sauva  Jouneau. 

Tallien  :  L'Assemblée  législative,  instruite  des 
dangers  qu'il  courait ,  rendit  le  décret  dont  parle 
Dnhem;  mais  ce  fut  par  mes  soins  qu'il  fut  exécuté, 
et  que  Jouneau  fut  amené  à  la  barre.  Je  viens,  dans 
la  même  nuit ,  à  cette  même  barre,  demander  à 
l'Assemblée  nationale  qu'elle  fît  cesser  les  massacres; 
le  dire  que  je  fis  alors  fut  rédigé  sur  le  bureau,  par 
l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur^  et  l'Assemblée  en 
ordonna  l'insertion  au  procès-verbal.  J'invoque  ici 
le  témoignage  du  frère  de  Bourdon;  qu'il  dise  s'il 
n'est  pas  vrai  que  les  assassins  voulurent  se  jeter 
sur  moi  lorsque  je  m'opposai  à  ce  qu'ils  allassent  au 
Temple,  et  que  je  leur  ais  Qu'ils  me  passeraient  sur  » 
le  corps  avant  que  de  violer  le  dépôt  que  l'Assemblée 
nationale  avait  confié  à  la  commune  de  Paris. 

Je  demande  l'examen  le  plus  étendu  et  le  nlussévèrc 
de  ma  conduite.  Si  Ton  veut  revenir  sur  les  événe- 
ments (non!  «on/ s'écrîe-t  on),  je  pourrai  dire  tout  ce 
oui  s'est  passé;  mais  il  est  des  hommes  qui  seraient 
fâchés  d'entendre  tout  dire.  Dans  les  commencements 
de  la  Convention  j'avais  publié  un  écrit  sur  ces  faits, 
parce  que  je  vis  que  c'était  un  sujet  de  division  parmi 
les  représentants  du  peuple;  depuis,  je  crus  et  il 
me  parut  qu'on  voulait  et  qu'on  devait  tirer  un 
voile  sur  cette  époque  malheureuse;  mais  puisqn'au- 
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Joiiid*iuii  ap  parte  da  ta  çondiiiU  qoa  j*ai  tenue  daos 
ces  temps,  je  deoiande  qu'elle  eoitexamioée  sévère- 
ment.  Je  oe  suis  point  du  nombre  de  ces  hommes 
lui  ont  inondé  de  sang  les  dëpartemenCs,  qui ,  uar 
les  fasilisdes  et  des  noyades,  ont  rendu  la  révolu- 
tion odieuse  (  Applaudissements  )  Puisque  fous 
voulez  détourner  Tattentiop  publique  de  dessus  vos 
crimes,  puisque  vous  voulez  la  reporter  des  rives  de 
la  Loire  sur  les  rives  de  la  Seine,  je  l'appelle  aussi 
à  cet  endroit*  moi;  puisque  vous  m'accusez  du  mas- 
sacre des  prêtres  rérraclaires,j*appelleles  regards  du 
peuple  sur  les  milliers  de  victimes  que  vous  avez 
immolées  daos  le  Midi,  dont  vous  avez  fait  regorger 
la  Loire.  (Applaudissements.)  Dans  i*opioioQ  que 
j'ai  émise  tout  à  Theure,  Tai  conservé  des  ménake- 
monts;  je  n*ai  voulu  rien  dire  qui  pût  ramener  U  ai- 
.vision;  mais  puisque  vous  anpelex  sur  moi  la  ven- 
geance publique  ,  je  rappelle  sur  vous ,  anciens 
membres  du  comité  de  salut  publie;  sur  vous ,  an- 
ciens membres  du  comité  de  sûrew  générale  (ap- 
plaudissements); sur  vous,  représentants  envoyés 
dans  les  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Midi  et 
sur  les  bords  de  la  Loire.  (Applaudissements.)  Que 
le  peuple  prononce  entre  nous,  entre  vous  et  les 

Ï patriotes  qui  se  sont  jetés  dans  le  gouffre  de  la  révo 
ution,  et  qui  sont  à  présent  expos&  chaque  jour  aux 
poignards  que  vous  et  vos  satellites  tenez  perpétuel- 
lement levés  sur  leurs  têtes.  (Applaudissements.) 
J'appelle  Texamen  le  plus  sévère  sur  votre  conduite 
etJa  mienne» 

Jamais  le  sang  de  rinaoeence  n*a  été  répandu  par 
mes  ordres,  jamais  cette  idée  ne  vint  troubler  mon 
sommeil.  (Applaudissements.)  Je  suis  pur;  interro- 
gez les  habitants  de  Bordeaux  ;  ils  vous  diront  si , 
parmi  eux ,  j'ai  commis  des  exactions,  si  j'ai  (bit 
punir  d*autres  individus  que  les  coupables  :  deman- 
dez-en autant  è  Mtmes,  à  Nantes,  et  à  toutes  les  au- 
tres parties  de  la  république;  vous  verrez  quelle  ré- 
ponse vous  en  reeevrei.  (Applaudissements.)  Je  ne 
crois  pas  que  ces  accusations  se  renouvellent;  mais 
si  on  les  reproduit  encore, je  déclare  que,  sans  at- 
tendre rétablissement  des  formes  à  suivre  pour  ac- 
cuser un  représentant  du  peuple,  je  m'élancerai  au 
tribunal  révolutionnaire,  et  que  j*y  entraînerai  Tac- 
cusateuravec  moi.  (Applaudissements.) 

BistoB  ;  Je  dots  dire  ce  dont  je  me  rappelle  quant  an 
B?coDd  fait  :  si  j*ai  booM  mémoire,  ce  Aii  sur  la  dênoneia* 
tioti  de  Garât  et  Lebrun»  ministre  desaOairetéIransèrcs, 
que  nous  eûmes  des  notions  sur  lea  rasscmbleinenls  qui 
avfiicnl  lieu  à  Cbarenton.  Je  ?ou9  fis  un  rapport  h  ce  sujet 
le  18  mai;  mais  il  fut  imprimé,  on  le  trouvera  chez  Bau- 
douin et  dans  le  Moniteur,  Il  y  avait  alors  quelque  coura- 
rage  à  révéler  de  pareils  faits.  (Murmures,) 

Quant  an  registre  particulier,  H  a  été  dépoté  dans  un 
lieu  secret.  Voilà  les  faits ,  je  les  rappelle» 

Dbuias  :  Les  intentions  de  ceux  qui  ont  signé  le  r«gistre 
aecrei  n'ont  lamais  été  cachées;  et  ce  qui  le  prouve,  c*est 
que  lorsqu'ils  furent  remplacés  dans  le  comité  de  salut  pu- 
blic, ils  voulaient  en  faire  la  déclaration  &  leurs  successenrs. 
Guyton  peut  le  dire;  U  y  avait  à  cette  époque  de  la  divi- 
sion entre  les  membres  du  comité  de  salul  public ,  parce 
qu^une  parUe  d^eox  n*éialt  pas  à  la  hauteur  des  autre», 
qui  voulaient  dissoudre  le  corps  poliUque  en  exaspérant 
les  eiioyens ,  en  dilapidant  les  fonds  publics,  en  assassi- 
nant la  patrie.  (  Applauriissementa.  )  En  ca  sens,  ]*avone 
que  je  n'ai  jamais  été  révolutionnaire,  et  que  Je  ne  la  serai 
jamais,  (Applaudiasements.) 

Je  dois  des  eiplicaUons  relative!  an  reglitra  leeret  Cam- 
bon  a  dit  qu*U  avait  rapport  au  projet  qui  avaU  été  formé 
par  les  oonspirateura  de  meiure  le  petit  Capet  sur  le  trOne; 
cela  n*e«t  pas  exact  ;  ce  registre  n*est  relatif  qu'aux  rat- 
scmbtements  que  formaient  à  Charenton  Danton,  Robe^ 
pierre.  Chabot,  Bazire,  Pacheet  autres. 

On  a  cru  que  Camboo  avait  voulu  dire  qqeles  rassem- 
blements de  Charenton I  ^  cette  époque^  avaient  pour  but 


de  mettre  le  petit  Capet  sur  le  trône*  et  cette  oplnlott  a 
été  insérée  dans  tes  |oumaux. 

Clauiel  a  même  reproché  I  Cambon  de  ne  ravoir  pu 
dit  à  la  Convention  ,  et  celni-cl  lut  a  répondu  t  ■  Ttn  al 
fait  un  rapport.  »  En  effet,  il  7  a  deux  choses  bien  distlne* 
tes ,  le  complot  de  Charenton ,  et  cela!  de  Mlranda  et  an- 
tres ,  pour  élever  le  petit  Capet  à  la  rojauté.  Il  fut  fait  ntr 
ce  dernier  complot  nn  rapport  qui  a  été  Inséré  dans  U  Afo- 
tdleuTp 

Le  registre  secret ,  comme  le  Val  dit  »  n'était  retatir  qu'à 
rinsurrection  qu'on  organisait  S  Charenton,  et  qne tontes 
les  probabilités  annonçaient  devoir  être  contre  la  Conven* 
tion.  Je  ne  sais  si  c'était  contre  la  repréaentation  nationale 
ou  contre  quelques-uns  de  ses  membres. 

Lorsque  nous  sortîmes  du  comité,  nous  nous  dtmet  ; 
«  Il  faut  écarter  ces  temps.  •  Mais  vons  devei  vons  rappe- 
ler qu'au  moment  où  Saint-Just  se  présenta  ici  ponr  fblre 
le  rapport  contre  Danton  et  autres ,  le  demandai ,  par  mo- 
tion d  ordre,  que  tous  les  membres  des  comités  se  rendis- 
sent dans  la  salle  ;  alors  fêtais  prM  à  tout  dire,  et  je  com- 
muniquai mes  intentions  à  Cochon.  Mais  Legendre  prit  ht 
parole,  il  fut  vivement  combattu  par  Payao,  Il  le  (ut  en- 
suite autant  par  Robespierre,  et  tout  le  monde  sait  que , 
lorsqu'il  s'était  emparé  de  la  tribune,  H  n'était  plus  possi- 
ble d'y  aborder.  Je  voulais  demander  alors  que  Chabot , 
Baiire  et  autres  fussent  traduits  à  la  barre;  nous  aurions 
connu  tous  les  conjurés  à  celte  époque,  et  la  révolution  du 
9  thermidor  serait  arrivée  quelques  mois  plus  t6t. 

Je  fis  part,  dans  le  temps,  de  notre  déclaration  à  Do- 
barran ,  membre  du  comité  de  sûreté  générale  ;  car  Pal 
toujours  trouvé  extraordinaire  que  Pache,  qui  a  été  nn- 
strument  et  le  centre  de  tontes  les  bcUons..*»  (vifli  applan- 
disscments)  n'ait  jamais  été  puni. 

Je  dis  è  mes  collègues  ;  «  Il  existe  an  confié  de  talnl 
public  on  registre  secret;  ailes  leeoMsnlter ,  et  vous  verret 
quels  sont  tous  les  vrais  conspirateurs,  1  J*ai  (hit  tout  ca 
que  {e  devait  faire. 

Je  demande  qn*on  (hsae  tte  pins  grandes  lethcrAes  ponr 
retrouver  ce  registre;  on  y  verra  qne  des  homaaes  qui 
n'ont  point  encore  été  mis  en  jugement  ont  cependant 
joué  un  très-grand  rOle  dans  tontes  ces  conspfnUons. 

Je  me  rappelle  nn  (hit;  c'est  que,  vingt-quatre  henres 
avant  l'arrestation  de  Danton  et  des  quatre  antres  dépotés, 
me  tniovaot  avec  Beltegarde  an  café  de  la  Régence,  nous 
entendîmes  Cofl&nhal  faire  des  proposHlOns  qui  nous  paru* 
rent  tùrt  extraordinaires.  Fabricius  était  présent.  Le  len« 
demain  nous  nous  rendîmes  an  comité  de  salut  puMIc, 
ponr  en  Ihlre  part  S  Robert  Liodet  Nons  Inl  nommâmes 
Pache  et  d'autres  conspirateurs  qui  menaçaient  la  repié» 
setitation  nationale.  Nous  avons  su  qne  l'acte  d'accusation 
contre  les  cinq  membres  avait  été  rédigé  par  Robespierre* 

CocBON  :  Tout  cela  est  vraL 

RoBiBT  LiSDBT  :  J'ai  été  témoin  des  événements  des  Si 
mai  et  S  juin  ;  je  ne  rendrai  pas  compte  des  conférences  sa» 
crêtes ,  mais  de  tout  ce  qui  s'est  passé  an  comité  de  talnl 
public, 

La  journée  du  Si  mai  fnt  grandCt  benrevse,  nlité  et 
nécessaire.  Elle  était  préparée  depuis  loof^emps.  Sonv»- 
nez-vous  quel  avait  été  l'éUt  de  la  Convention  avant  cette 
époque.  Depuis  longtemps  la  France  nous  demandait  une 
constitution,  que  nos  dissensions  lui  étalent  l'espoir  d'avoir 
jamais.  Partout  l'opinion  était  égarée^  et  nous  ne  pour 
viens  la  fixer.. 

Un  jour  00  décrétait  Tenvol  d*nne  motion  anx  départe* 
ments;  le  lendemain  un  membre  prononçait  une  opinion 
contraire,  elle  était  également  envoyée.  Aujourd'hui  l'on 
envoyait  une  Adresse  dans  un  sens,  demain  on  en  envoyait 
une  autre  dans  un  sens  opposé.  L'opinion  flottait  Incer^ 
taine  ;  les  sections  de  Paris  vinrent  vous  demander  de  vous 
juger  vous-mêmes  :  enfin  on  sut  vous  rendre  juslioai  00 
sut  quels  étaient  les  ennemis  du  peuple;  on  sut  que  tons 
avaient  proclamé  la  liberté  et  Tégalité,  mais  que  beaucoup 
ne  la  voulaient  pas.  Les  sections  de  Paris  voussigoaKTenC 
vingt-deux  membres  comme  les  ennemis  du  peuple.  Ces 
membres,  qui  avalent  un  frand  crédit  et  de  grands  talenti^ 
crurent  qu'ils  devaient  ériger  un  tribunal  terrible,  lacom* 
mission  des  Douie,  qui  alarma  la  liberté  publiques 

Pluiieuri  voix  :  Au  failt 

RoBBBT  LtiTPET  :  Celte  commitslon  mcdns  ailirense  qon 
ce  que  nous  vîmes  depuis,.... 
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Ptatieun  voîx  :  Elle  n'a  fait  arrêter  qu'HéberU 

RoBBAT  LiNDBT  :  Je  me  tab  un  deroir  de  parler  fran* 
chement.  Rarement  j'ai  paru  à  la  tribune  ;  mais  j*ai  tou- 
jours parlé  sincèrement  &  ceux  qui  m*ont  iait  Tamitié  de 
ro'^outer«  et  nul  ne  me  reprochera  d*aToir  eu  l*âme 
atroce. 

Paris  et  toute  la  France  ensuite  réclamèrent  contre  la 
commission  det  Douze. 

Rappelex-vous  ce  que  vous  étiez  aTant  le  8i  mai,  et 
TOUS  aura  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  grand  mou? e- 
ment. 

Plusiturg  voix  :  Nous  ne  voulons  pas  regarder  en  ar- 
rière. 

(loBiaT  LiHDBT  :  La  désorganisation  était  totale  dans  la 
Convention ,  le  temps  se  passait  en  débals  stériles;  il  n'é- 
tait plus  possible  de  décréter  ni  défaire  le  bonheur  du  peu- 
ple, qui  voulait  une  constitution.  Il  vint  vous  dire  :  11  y  a 
parmi  vous  vingt-deux  citoyens,  et  ceux  qui  composent  la 
commission  des  Douze,  qui  s*opposent  à  ce  que  nous  ayons 
une  constitution  et  un  gouvernement.... 

Plutieurs  voix  :  C&l  faux ,  ils  ne  s*y  opposaient  pas. 

RoBBBT  LiHDBT  :  Jc  scraî  toujours  narrateur  fidèle  et 
jamais  apologiste  ;  jamais  je  ne  sul)stituerai  les  écarts  de 
mon  imafijinaliou  au  récit  des  faits.  Je  suis  obligé  de  rap- 
peler la  situation  de  Paris.  Toute  cette  commune  voulait 
Tarrestation  des  vingt-deux  membres* 

Plusieurs  voix  :  C'est  fauxl 

RoBBBT  LiNDET  i  Ou  VOUS  apporta  le  vœu  de  toutes  les 
leclions  de  Paris.... 

Plusieurs  voix  :  Elles  n'avaient  pas  été  consultées. 

RoBBBT  LiNDBT  :  Il  y  a  cu  alors  un  grand  mouvement 
dans  Paris.  Des  hommes  qui  nous  demandaient  des  lois  et 
un  gouveniement,  des  hommes  qui  nous  demandaient 
compte  de  nos  travaux,  et  qui  ne  les  voyaient  pas  avancer, 
n'étaient  pas  des  contre-révolutionnaires.  La  commission 
ne  fut  pas  accueillie,  parce  que  ce  n'était  pas  cela  qu'on 
demandait.  Le  comité  de  salut  public  veillait,  il  passait  les 
nuits  à  se  faire  rendre  compte  de  la  situation  de  Paris  : 
Dufoumy  etLulliery  venaient;  c'est  avec  eux  que  j*ai 
pssé  plusieurs  nuits.  Garât  vous  rendit  aussi  des  services 
importants.  Je  ne  parle  pas  des  déclarations  des  commissai- 
res de  sections,  je  parle  du  discours  que  Garât  vous  fit 
ici,  et  dans  lequel  il  vous  traça  la  situation  de  Paris.  Ja- 
mais Garât  ne  fût  plus  sublime  que  dans  cemomenti  où..,. 
(Murmures.) 

Mbblir  (ûe  Tliionville)  :  Les  murmures  et  les  Interrup- 
tions que  l'on  fait  éprouver  à  Lindet  me  démontrent  à  moi 
que  l'on  touche  Teudroit  sensible  des  interrupteurs  :  je 
n'ai  été  ni  du  S  septembre,  j'en  appelle  à  Bourdon  (de 
l'Oise)  et  Legendre,  qui  étaient  avec  moi  à  Amiens;  pas 
plus  du  Si  mai,  j'avais  le  bonheur  de  défendre  ma  patrie 
à  Mayence  ;  eh  bien ,  sans  reproches  et  sans  avoir  con- 
couru à  aucunes  machinations,  déterminé  à  n'en  souffiir 
jamais,  je  regarde  comme  coupables  dans  l'une  ou  l'autre 
époque  ceux  qui  interrompent  ceux  qui  veulent  franche- 
ment nous  éclairer. 

Mabbc  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  feire  l'apologie  de  Pache, 
d'Hanriot  et  d'autres  conspirateurs,  et  de  justifier  leur 
conduife.  (Murmures et  applaudissements.) 

RoBBBT  LiifDBT  :  Sbus  la  jouméc  du  81  mai ,  vous  aviez 
la  Convention  de  Bourges,  dont  on  demandait  le  rassemble- 
ment depuis  deux  mois.  Le  S  juin ,  l'arrestation  des  vingt- 
deux  membres  eut  lieu.  Si  j'avais  été  rapporteur  du  co- 
mité de  salut  public,  je  ne  vous  aurais  dit  que  ce  qui 
B'était  passé  dans  le  comité;  mais  j'ai  su  que  le  rapporteur 
•vail  été  instruit  par  des  avis  particuliers. 

J'ai  cru  important  de  rendre  compte  à  la  France  des 
motifs  qui  ont  amené  la  journée  du  31  mai.  Lorsque  je 
fus  passer  huit  fours  à  Lyon ,  j'écrivis  à  mes  collègues  : 
«  HAtei-vous  de  faire  connaître  à  la  France  les  motifs  de 
l*arrestation  des  vingt-deux  membres ,  car  c'est  un  grand 
•ujet  de  division  dans  les  départements.  •  Le  rapport  fut 
trop  différé;  si  on  l'avait  pressé  davantage,  il  n'y  aurait 
pas  eu  d'aussi  grandes  agitations  dans  toute  la  républi- 
que, on  n'eût  pas  levé  des  armées  dans  tous  les  départe- 
ments. Je  fus  obligé  d'fcller  aussi  dans  deux  qui  éuient 
coalisés,  et  où  s'étaient  réunis  les  députés  de  neuf  dépar- 
tements qui  voulaient  fédéraliser  la  France.  Je  m'y  pré- 
senui,  et,  dès  que  j'eus  dit  que  la  Convention  était  libre, 
tout  les  bataillons  disparurent.  On  ne  voulut  plus  recevoir 


de  lois  que  de  vous  ;  on  te  dit  :  Ceux-là  sont  nos  vrais  re- 
présentants qui  nous  donnent  une  constitution  ;  ratliont- 
nous  à  eux ,  et  nous  aurons  le  bonheur.  Aussitôt  la  pals 
se  rétablit  dans  ces  neuf  départements. 

J'ignore  s'il  y  a  eu  des  délibérations  secrètes  prises  dans 
le  comité ,  et  de  quelle  espèce  elles  étaient.  Le  17  juillet  je 
n'étais  plus  à  Paris. 

11  y  a  plus  de  six  mois  que  j'ai  dit  à  mes  collègues  :  Ro- 
nouvel ez-nous  ;  nos  fonctions  sont  trop  longues.  Lorsqu'oa 
est  venu  dire  au  comité  que  ses  opéralious  étaient  excel- 
lentes, je  l'ai  toujours  nié  ;  j'ai  dit  que  c'était  à  la  patience 
du  peuple,  5  son  dévouement  pour  la  liberté  et  l'égalité, 
que  Ton  devait  attribuer  l'état  où  se  trouvait  la  républi- 
que. J'ai  ouvert  mon  âme  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  y 
lire.  Je  demande  aussi  qu'on  éclaire  ma  conduite  ;  je  me 
soumets  à  tous  les  jugements. 

Quelques  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  passe  à  l'ordre  da. 
four. 

Mebusi  (de  Douai) ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  lecture  à  la  Convention  des  nouvelles  reçues  des  ar- 
mées. fVoyez  la  notice  à  la  fin  du  n*  32.  ) 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  travaux 
publics,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  travaux  publics ,  décrite  : 

■  Art.  I*\  Il  sera  fait  un  canal  d'art  et  de  navigatioo 
pour  joindre  la  rivière  d'Oise  à  celle  de  la  Sambre. 

c  U.  La  commission  des  travaux  publics  est  chargée 
de  (uire  les  recherches  les  plus  promptes  des  plans  et  mé- 
moires relatif»  au  projet  de  ce  canal ,  et,  à  défaut ,  elle  fera 
procéder  sans  délai  à  toutes  les  opérations  préliminaires  et 
indbpensables  pour  ces  sortes  de  constructions. 

«  La  commission  est  antorisée  à  ordonnancer,  sur  les 
fonds  mis  à  sa  disposition,  jusqu'à  concurrence  d'une 
sommede  40,000  liv. 

t  Le  présent  arrêté  sera  inséré  «u  Bulletin  de  correspoih 
dance.i 

Là  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  S  BRUMAIRE. 
Présidence  de  Prieur  {de  la  Marne). 

Gdyton-Morveau  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Vous  avez  ordonné,  le  13 prairial,  la  forma- 
tion d*une  Ecole  de  Mars,  dans  la  olaine  des  Sablons  ; 
vous  Tavez  mise  sous  la  surveillance  de  votre  co- 
mité de  salut  public ,  en  le  chargeant  de  prendre 
toutes  les  mesures  d'exécution. 

Le  moment  est  venu  de  vous  rendre  compte  de 
ces  mesures,  de  vous  faire  connaître,  et  au  peuple 
français,  le  résultat  de  ce  premier  essai  d'une  eau- 
cation  militaire  républicaine;  les  principes  qui  I  ont 
dirigée ,  les  moyens  qu'il  a  fallu  créer  révolution- 
nairement,  les  fruits  que  Ton  peut  déjà  s*en  promet- 
tre ,  les  vues  que  Ton  doit  recueillir  pour  assurer  et 
accpottre  les  avantages  de  cette  institution;  d'appe^ 
1er  enfin,  sur  tous  ceux  aui'y  ont  heureusement  coo- 
péré, sur  la  masse  des  élèves  qui  ont  si  bien  justifié 
vos  espérances,  le  regard  de  la  Convention  natio- 
nale, qui  est  à  la  fois  leur  récompense  et  le  princi|)c 
de  leur  émulation. 

Tel  est  Tobjet  du  rapport  que  le  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter. 

Ce  que  vous  avez  vu  décadi,  à  la  fête  des  Victoires, 
de  la  force  et  de  l'adresse  des  élèves  de  cette  école , 
dans  une  lutte  prépara  pour  offrir  le  simulacre  d'un 
combat ,  me  dispensera  de  vous  retracer  toutes  les 
preuves  qu'ils  en  avaient  déjà  données;  mais  Tim- 

Sression  que  vous  en  avez  conservée  ajoutera  sans 
oute  à  Tintérét  avec  lequel  vous  entendrez  l'expo- 
sition des  moyens  par  lesquels  on  a  obtenu  des  pro- 
grès si  rapides  et  véritablement  élonnatits. 

Aussitôt  que  votre  décret  a  été  connu  dans  les  dé- 
partements, il  a  fait  naître  Fardeur  de  participera 
ce  bienfait  d'une  éducation  nationale.  Les  jeunes 
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^ens  %  sont  présentés  en  foule,  les  municipalités  ont 
indiqué  aux  agents  nationaux  des  districts  ceux  qui 
étaient  dans  les  conditions  imposées  par  la  loi,  et  à 
ui  elle  faisait  un  titre  de  préférence  de  Tindigence 
e  leurs  parents  ou  de  leur  dévouement  pour  la  pa- 
trie :  les  regrets  de  ceux  que  le  défaut  d*àge  ou  la 
faiblesse  de  leur  complexion  ne  permettait  pasd*ad- 
mettre  ont  été  souvent  marqués  par  des  larmes. 
Plusieurs  sont  venus  à  Paris  dans  Tattente  incertaine 
d'être  reçus  en  remplacement  ou  comme  surnumé- 
raires ;  et ,  ce  qui  ne  doit  pas  rester  ignoré,  c*est  que 
la  plupart  de  ces  derniers  n*ont  pu  se  mettre  en  route 
qu'en  suite  de  l'offre  généreuse  de  leurs  compatriotes 
élus  de  leur  faire  part  de  la  subsistance  qu'ils  de- 
vaient recevoir. 

L'époque  de  l'ouverture  de  Téeole  était  très«rap- 
prochée;  la  nécessité  de  profiter  de  ce  qui  restait  de 
fa  belle  saison  n'avait  permis  de  donnei  que  trois 
décades  pour  appeler  les  élèves  de  tous  les  points  de 
la  république,  rassembler  des  instructeurs  de  tout 
genre,  préparer  une -organisation,  disposer  un  camp 
pour  environ  quatre  mille  hommes,  et  rapprovi- 
sionner de  tout;  mais  la  rapidité  du  torrent  révolu- 
tionnaire ne  laisse  pas  apercevoir  les  frottements,  et, 
dans  les  entreprises  qui  sortent  des  limites  posées 
par  l'usage,  la  force  de  première  impulsion  approche 

{»lus  sûrement  du  but  que  le  mf>u vement  continuel- 
ement  retardé  par  les  oscillations  d'un  régulateur. 

Le  20  messidor ,  la  plaine  aride  des  Sablons  était 
couverte  de  tentes,  et  présentait  un  camp  fermé  de 
tous  côtés  par  des  palissades  et  chevaux  de  frise,  avec 
son  parc  d  artillerie,  des  baraques  pour  les  chevaux, 
une  enceinte  particulière  pour  servir  d'hospice , 
sous  le  nom  de  quartier  de  santé,  presque  tous  les 
services  montés  pour  les  distributions  de  subsistan- 
ces, d'armes,  d  habillements,  d'équipements,  et 
déjà  l'on  travaillait  à  l'élévation  de  fa  grande  bara- 
que destinée  à  contenir  la  totalité  des  élèves  pour  y 
recevoir  les  instructions  orales. 

L'organisation  à  donner  à  cette  nouvelle  école 
était  le  point  le  plus  important  pour  réaliser  les  es- 
pérances que  vous  en  aviez  conçues;  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  la  haine  des  tyrans,  la  pra- 
tique des  vertus  républicaines,  de  la  fraternité,  qui 
les  rend  toutes  faciles,  tes  exercices  propres  à  en- 
durcir le  corps,  à  lui  donner  l'habitude  des  mouve- 
ments réglés,  des  leçons  préparées  pour  aider  Tin- 
telligence,  échauffer  le  courage,  effacer  l'impression 
des  (préjugés,  et  jeter  dans  la  mémoire  quelques 
rérités  utiles ,  dont  le  talent  se  saisit  pour  se  former, 
ilont  l'application  amène  les  développements  :  voilà 
les  bases  que  votre  comité  s'est  proposées. 

Les  mœurs  tiennent  plus  qu'on  ne  pense  aux  usa- 
ges; et  quand  on  est  d'accord  de  la  nécessité  de 
régénérer  les  mœurs  d'une  nation ,  ne  serait-ce  pas 
une  sorte  de  faiblesse  de  respecter  encore  des  noms, 
des  formes ,  qui  n'ont  pour  eux  que  l'autorité  d'un 
régime  proscrit;  qui  ne  se  conservent  que  parce 
qu  il  est  plus  facife  d'adopter  ou  d'imiter  que  de 
créer  et  de  perfectionner?  Hais  c'est  précisément 
qnan^  de  si  puissants  motifs  appellent  des  change- 
ments heureux  ([ue  l'on  doit  les  tenter;  c'est  quand 
on  a  à  sa  disposition  une  jeunesse  ardente  de  patrio- 
tisme, encore  libre  des  entraves  d'une  longue  habi- 
tude, qu'il  est  permis  d'essayer  desinnovations  dont 
les  fautes  mêmes  profitent  a  l'instruction  générale. 

Quelle  serait  pour  les  républicains  la  raison  de 
copier  ce  qui  se  fait  dans  les  contrées  soumises  aux 
despotes?  Approprions-nous  tout  ce  qui  tient  essen- 
tiellement a  la  perfection  de  l'art  militaire;  hors  de 
là,  ce  sont  des  dissemblances,  et  non  des  rapproche- 
ments, que  nous  devons  chercher. 

Tel  est  Fesprit  qui  a  dirigé  la  formation  de  la 
petite  armée  du  camp  des  Sablons. 


Au  lieu  de  régiments»  de  bataillons,  d'escouades» 
et  autres  divisions  communes  aux  hordes  soudoyées 
par  tous  les  despotes,  la  troupe  des  élèves  a  été  par* 
taeée  en  mille,  eu  cent ,  en  dix ,  qui  ont  forme  des 
milieries  composées  de  dix  centuries,  des  centuries 
composées  de  dix  décuries ,  des  décuries  composées 
de  dix  hommes.  Les  avantages  de  cette  distribution 
sont  sensibles  :  elle  rentre  dans  le  système  décimal 
que  vous  avez  adopté  ;  elle  prévient  bien  des  obscu- 
rités dans  la  comptabilité;  elle  représente  bien  plus 
fidèlement  la  force  réunie  sous  ces  dénominations. 

Suivant  cette  méthode ,  aussi  simple  que  com- 
mode, le  commandant  de  la  millerie  a  pris  le  nom 
de  millerion;  le  centurion  a  fait  dans  la  centurie  les 
fonctions  de  capitaine  ;  le  décnrion,  ayant  dix  hom- 
mes sous  ses  ordres,  a  remplacé  le  sous-officier. 

La  composition  de  ces  sections  exigeait  une  autre 
attention.  A  la  voix  des  représentants  du  peuple , 
six  élèves  étaient  partis  ensemble  de  leurs  aistricts 

fiour  suivre  la  même  carrière  dans  cette  période  de 
eur  éducation.  Les  liaisons  préparées  entre  eux  par 
la  localité  de  la  naissance  n'avaient  pu  que  se  forti- 
fier par  cette  commune  destination  et  par  leur  coha- 
bitation dans  le  voyage  ;  mais  les  affections  particu- 
lières devaient  être  subordonnées  à  de  plus  grands 
intérêts,  à  des  affections  plus  générales.  Ce  n'était 
pas  les  enfants  de  tel  district,  de  tel  département, 
que  l'od  devait  voir  dans  l'Ecole  de  Mars,  mais  les 
enfants  de  la  grande  famille,  unis  par  les  liens  d'une 
fraternité  républicaine,  n'ayant  d'autre  émulation 
que  celle  de  servir  mieux  la  commune  patrie  :  c'est 
le  spectacle  qu'a  offert  continuellement  le  camp  des 
élèves,  qui,  dès  leur  arrivée,  ont  été  dispersés  de 
manière  qu'à  peine  il  s'en  est  trouvé  deux  du  même 
district  dans  la  même  centurie. 

Pour  ce  qui  est  du  vêtement,  vous  aviez  paru  don- 
ner votre  assentiment  aux  vnes  de  votre  comité. 
Pour  le  rendre  plus  commode  et  plus  propre  à  ga-  . 
rantir  le  soldat  de  l'intempérie  des  saisons,  il  a  été 
formé  d'un  habit  descendant  jusqu'au  genou,  mar- 
quant la  taille,  fermant  par  devant  dans  toute  sa 
longueur  en  forme  de  cotte,  attaché  dans  le  haut 
par  un  double  ran^  de  ganses,  le  bas  portant  un 
feston  par  impression,  les  épaules  recouvertes  par 
des  pièces  de  buffie,  une  ceinture  imitant  la  peau  du 
tigre,  servant  de  çibeme ,  un  pantalon  de  drap ,  des 
bottines  on  des  aemi-guêtres  en  toile  noire,  une 
cravate  rouge ,  nouée  largement  sous  le  collet  de  la 
chemise  renversé,  un  bonnet  de  feutre  à  bord  re- 
troussé par  des  cordons ,  un  sabre  court  à  la  romaine, 
porté  par  un  baudrier  en  cuir  noir.  Voilà  ce  qui  a 
composé  l'uniforme  des  élèves  de  l'Ecole  de  Mars. 

Je  ne  vous  ai  point  parlé  de  la  couleur  de  l'habit; 
c'était  la  chose  la  plus  marquante  quand  l'uniforme 
d'un  corps  n'était  réellement  que  la  livrée  de  celui 
qui  en  avait  le  commandement  ou  qui  prétendait  le 
tenir  en  propriété. 

L'essai  fait  à  TEcole  de  Mars  a  prouvé  que,  sans 
adopter  une  seule  couleur,  il  était  possible  de  don- 
ner à  une  troupe  tout  l'ensemble  et  la  bonne  tenue 
que  l'on  peut  désirer,  et  l'on  sait  quelle  économie 
peut  en  résulter. 

Le  comité  ne  dissimulera  pas  qne ,  si  l'uniforme 
adopté  pour  les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  a  para 
dans  son  ensemble  présenter  de  grands  avantages, 
l'expérience  a  indiqué  descorrechons  dans  quelques 
parties  ;  mais  je  ne  vous  occuperai  pas  ici  de  ces 
détails,  qui  seront  l'objet  d'une  note  particulière,  et 
qui  méritent  d'autant  plus  d'attention  qu'ils  sem- 
blent devoir  donner  toute  la  perfection  désirable  à 
cette  partie  du  régime  militaire; 

Le  décret  du  15  prairial  portait  expressément  que 
les  élèves  seraient  formés  à  la  frugalité;  vos  vues 
ont  encore  été  remplies  à  cet  égard ,  de  manière  à 
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îbns  une  république»  et  jeiqu'où  eile  peu!  être 

Kriée  saosiotéresscr  la  senli,  aans  auire  au  dére- 
.ipemeot  dei  forces  physique».  L'appélil  de  cette 
Jetmeue  n'a  iié  consulU  que  pour  le  suppUmeot  de 
pain;  la  ralioo  de  viande  n'a  éU  fiouruie  que  deux 
tois  par  déeade;  il  ii*f  a  eu  dedistribiiUou  aeau-de- 
vie  et  de  vin  que  dans  quelques  eireontCaoees  rares, 
et  en  petite  quantité;  et  pour  qip'aucnn  des  élèves 
ne  pût  éluder  ce  r^me  de  sobriété,  ni  troubler  la 
douce  égalité  par  le  spectacle  de  jouissances  non 
partagées,  toqs  avaient  déposé  en  arrivant  les  assi- 
gnats qui  leur  restaient. 

Ces  précautions  n'ont  pas  servi  senlf  ment  i  pré- 
venir les  maladies,  suites  trop  fréquentes  des  excès  ; 
elles  ont  écarté  les  sujets  de  jalousie ,  les  querelles 
et  jLoiites  les  occasions  ordinaires  de  désordre;  aussi 
la  police  a*t-elle  été  facile  à  maintenir. 

La  police  des  camps  a  pour  objet  l'examen  et  la 
jugement  de  quelques  délits  qui  ne  peuvent  être 
assex  caractérisés  pour  que  chaque  supérieur  puisse 
en  ordonner  sur-le-champ  la  punition,  en  exécution 
d'un  règlement.  Votre  comité  a  pensé  que  c'était  une 
occasion  favorable  d'essayer  une  institution  qui  lui 
semblait  la  plus  propres  faire  disparaître  désarmées 
bien  des  vices  et  bien  des  abus.  Il  suflirait  pour  cela 
d'établir  un  tribunal  composé  de  vétérans  jouissant 
d'une  réputation  géuéralenienl  reconnue  de  probité, 
de  sens  droit  et  de  valeur;  ils  n'auraient  pas  besoin 
d'un  code  écrit  pour  juger  les  délits  de  lâcheté, 
d'inlidélité,  de  vol  :  te  sentiment  qu'ils  leur  inspire* 
raient,  par  l'opposition  avec  ce  qu'ils  auraient  eon"» 
sUmment  pratiqué  pendant  leur  honorable  carrière, 
leur  ferait  condamner  le  vice  avec  toute  (a  mesure 
de  saffesse  qui  pourrait  se  concilier  avec  les  grands 
intérêts  publics.  Comme  ils  n'auraient  point  d'étu- 
des, point  d'habitudes  des  formes  judiciaires,  lenv 
.  qiinion  serait  plus  ssina  et  moins  vacillante  ;  ils  ne 
se  laisseraient  pas  égarer  par  de  vains  subterfuges; 
ils  accorderaient  à  la  faiblease humaine  l'indulgence 
qu'elle  est  quelquefois  eq  droit  de  réclamer;  enfin 
la  décision  de  ces  hommes  entonnés  du  respect  dû  à 
leurâge,àleur8services,àleursvertus,  ne  pourraient 
manquer  d  obtenir  l'assentiment  général,  et  inspi- 
rerait une  retenue  salutaire  à  ceui  qui  en  auraient 
besoiq  pour  se  soustraire  à  Tempire  de  leurs  pas^ 
sions. 

Le  tribunal  formé  sur  ea  plan  à  rseole  de  Mars 
en  a  démontré  les  avantages.  Les  jugements  ont  ton-* 
jours  été  ramenésà  ce  juste  tempérament  que  près- 
orivait  la  faiblesse  de  I  âge;  et  cependant  il  serait 
difficile  de  se  faire  l'idée  d'un  aussi  ^rand  rasscpi- 
blement  d'hommes  armés  où  la  discipline  fût  plus 
exacte,  la  subordination  mieux  observée,  ou  il  y 
eût  moinsde  vices àpunir, moins d*excès  à  réprimer. 

Un  essai  d'un  autre  genre  a  été  fait  au  camp  des 
Subions,  et  Timportance  de  son  objet,  les  avantages 
qu'on  en  a  obtenus,  doivent  en  faire  un  article  inté- 
ressant de  ce  rapport;  je  veux  parler  de  la  nouvelle 
forme ,  du  nouveau  régime  d'hôpital  qui  y  a  été 
établi  sous  le  nom  de  ^ uarli^r  de  fonlé* 

Jusqu'alors  on  avait  douté  que  les  malades  pus- 
sent recevoir  sous  la  tente  les  secours  que  leur  état 
exige;  l'opinion  mime  de  quelques  olTiciers  de 
santé  de  réputation  avait  fait  abandonner  le  projet 
de  le  tenter;  ceux  qui  ont  suivi  les  armées,  qui  ont 
été  tant  de  fois  douloureusement  témoins  des  souf- 
frances des  malades  et  des  blessés  dans  les  fréquentes 
évacuations,  dans  les  transporta  si  pénibles  pour 
•arriver  à  un  hôpital  sédentaire  souvent  éloigné  da 
^plusieurs  journées,  apprendront  avec  satisiaction 
que  rexpérienoe  a  prouvé  que,  sous  des  tentes  faites 
exprès,  avec  un  peu  plus  d'art ,  ils  peuvent  être  trai-i 
tes,  pansés  etguérif  aussi  eommpdément»  aussi  pro- 


prement, avec  anssî  pan  4e  frais  qœ  dans  les  haa*. 
piees  les  mieux  tenus,  et  sans  courir  le  risque  de 
voir  empirer  le  mal  qu'ils  j  apportent  par  le  mai 
oue  leur  communique  Tabr  infect  et  contagieux  que 
1  on  y  respire. 

Plus  de  cina  cents  élèves,  attaqués  da  diverwa 
espèces  de  maladies,  ont  été  reçus  au  quartier  de 
santé,  et,  malaré  le  nombre  des  fièvres  putrides  et 
malignes,  des  luxions  de  poitrine,  desdyssenteries 
que  les  chaleurs  de  thermidor  ont  rendues  si  com- 
munes, dix  seulement  ont  été  emportés* 

L9  pharmacie,  la  lingerie,  les  cuisines ,  les  offi- 
ciers de  santé  et  la  direction  étaient  i^lement  sous 
la  toile,  afin  qu'il  ne  manquât  rien  à  Ta  démonstra- 
tion de  la  possibilité  d'établir  un  semblable  hospice 
à  la  proximité  des  camps.  M  service  s'y  ea  lait  avec 
la  même  régularité;  il  n'y  a  en  augmenUtion  de 
consommation  d'aucune  espèce,  et  les  malades  n'pol 
jamais  formé  la  moindre  plainte. 

A  ce  tableau  de  l'organisation  de  la  tfoupeen 
masse  je  dois  faire  succéder  celui  de  remploi  du 
temps ,  des  divers  exercices  auxquels  les  élèves  ont 
été  successivement  appelés,  de  la  forma  et  desobsj^ 
de  l'instruction  qui  leur  a  été  donnée. 

Depuis  le  premier  appel,  qui  se  faisait  â  cinq  heu* 
res  du  matin,  jusqu'à  nuit  du  soir,  où  le  canon  com^ 
u^andait  la  retraite  et  ne  laissait  en  mouvement  que 
les  patrouilles  destinées  à  faire  régner  le  silence  « 

3  ni  est  l'ordre  de  la  nuit,  la  journée  a  étédistnbgée 
e  manière  que  toutes  les  facultés  des  élèves  reoe^ 
valent  sueeessivement  la  mesure  d'applicatioii  qu'el^ 
1^  pouvaient  supporter;  la  variété  d'oceupatipn 
tenait  lieu  de  repos  ;  les  soins  de  propreté ,  la  prépa- 
ration des  repas,  le  service  des  postes,la  lecture,  tout 
avait  sa  place  et  servait  à  l'instruction. 

L'école  de  la  position,  de  la  marche  des  pelotons, 
de  la  chaire  du  fusil,  occupait  d'abord  le  plus  grand 
nombre  ;  ceux  qui  montraient  plais  d'intelligeoce  et 
de  dextérité  sortaient  des  rangs  pour  commander 
eux-mêmes  l'exercice,  et  les  centuries  sa  réunis- 
saient le  soir  pour  répéter  ensemble  les  mancauvres 
de  l'infanterie. 

Pour  la  cavalerie,  il  n'eût  pas  été  possible  d'exer- 
cer à  la  fois  tous  les  élèves;  on  devaitcraindre  cepen- 
dant de  blesser  l'égalité  par  des  prëicrences;  il  ne 
fallait  pas  non  plus  renoncer  à  l'espérance  de  retirer 
pour  le  république  quelque  fruit  de  cette  instruc- 
tion, en  en  faisant  un  partage  qui  n'aurait  profite  à 
aucun,  qui  les  aurait  tous  laissés  au  premier  pas. 
Tous  ces  intérêts  ont  été  heureusement  conciliés^ 
cent  élèves  ont  d'abord  été  admis  aux  leçons  d'équi- 
talion  pendant  une  décade;  les  trente  qui  ont  mon- 
tré plus  d'sptitude ,  qui  ont  été  jugées  avoir  fait  plus 
de  progrès,  ont  continué  cet  exercice;  ils  ont  formé 
progressivement  un  novau  destiné  .à  seconder  par 
l'exemple  les  préceptes  des  instructeurs;  et  les  der- 
niers appelés  ont  eu,  pour  regagner  l'ensemble,  la 
même  facilité  que  les  recrues  qui  entrent  dans  un 
vieux  corps.  Ainsi,  c'est  le  sort  qui  a  maraué  les  pre» 
niiers  choix  dans  chaque  centurie  ;  c'est  la  capacité 
et  les  services  qu'elle  (tonnait  droit  d'espérer  qui  ont 
décidé  les  seconds;  de  pareilles  distinctions  ne  blesr 
sent  aucunes  prétentions;  il  n'y  en  a  point  d'autres 
dans  une  répuolique. 

C'est  en  suivant  la  même  méthode  que  l'on  a 
formé  en  si  peu  de  temps  des  canonniers  en  état  de 
manœuvrer  avec  ceux  qui  ont  vieilli  dans  eet  exer- 
cice ,  et  le  corps  de  piquiers  que  l'on  a  vu  avec  tant 
de  légèreté  et  d'audace  se  présenter  au-devant  de  la 
cavalerie  en  mouvement. 

Le  peu  de  temps  gue  l'on  a  pu  consacrer  à  la  pra* 
tique  de  l'art  des  fortifications  a  obligé  de  prendra 
une  autre  route,  mais  toujours  sans  perdre  de  vue 
les  mêmes  principes. 


dit 


Ici  rintelligence  devait  être  préparée  par  les  pre- 
mten  éléments  do  calcul  et  de  la  géométrie,  à  deraiit 
par  rhabitude  du  dessin,  ou  du  moins  se  manifester 
par  le  fruit  des  leçons  déjà  reçues.  Deseiaminateurs 
ont  parcouru  toutes  les  centuries  :  que  Ton  ne  pense 
pas  que  ces  examens  aient  eu  quelques  traits  de  res- 
semblance avec  ces  concours  où  Tamour-proprc 
joue  un  si  grand  rôle.  II  faut  en  avoir  été  témoin 
pour  connaître  à  quel  point  le  sentiment  de  Tintérét 
général  peut  maîtriser  tontes  les  autres  passions. 
Ceux  des  élèves  à  qui  les  questions  étaient  adressées 
lesrenvoyaient  à  leurs camaradesqu'ils savaient  plus 
eu  étal  d*y  répondre;  on  n*eut  bientôt  plus  qu*à  re- 
gretter que  le  nombre  des  candidats  fût  limité;  et  la 
prérosative  de  ceux -ci  ne  fut  encore  que  de  multi- 
plier Ta  voix  de  l'instructeur  pour  transmettre  et 
expliquer  à  leurs  frères  les  principes  d'après  les- 
«miels  avaient  été  ordonnés  les  travaux  dont  ils 
étaient  chargés. 

Mais  ce  n*était  pas  senlement  pour  des  exercices 
que  vous  aviez  institué  TEcole  oe  Mars;  vous  aviez 
marqué  rintention  de  faire  Fessai  d'une  gymnastique 
républicaine  propre  à  donner  en  même  temps  aux 
élèves  des  notions  de  tous  les  arts  qui  sont  utiles  à 
la  défense  de  la  patrie. 

Je  vous  ai  annoncé  qu'une  grande  baraque  était 
destinée  à  Tiustruction  orale.  C*étsit  un  spectacle 
bien  satisfaisant  de  voir  dans  une  même  enceinte 
trois  mille  cinq  cents  élèves,  arrivés  de  tous  les  dis- 
tricts de  la  république,  réunis  sur  des  gradins  demi- 
circulaires,  se  maintenir  dans  rallitude  de  l'atten- 
tion, autant  par  Tavidîté  de  s'instruire  que  par  la 
discipline  ;  ne  se  permettre  de  mouvements  que  pour 
répondre  aux  élans  patriotiques  du  professeur,  que 
pourapplaudirauxactesdediscipline  proclamés  pour 
l'exemple,  et  pour  épancher  leur  âme  sensible  au 
récit  des  avantages  remportés  par  les  républicains 
sur  le»  ennemis  de  la  liberté. 

Comme,  dans  l'organisation  du  camp,  on  avait 
cherché  h  plus  grande  simplicité,  en  confiant  à  un 

fénéral  tout  ce  qui  tenait  au  commandement  et  à 
action,  en  chargeant  un  conHUissaire  des  guerres  de 
toutes  tes  parties  de  l'administration,  l'instruction  a 
été  ordonnée  dans  le  système  de  ces  deux  attributions. 

Un  militaire,  formé  par  Tétude  et  Tobservation , 
a  été  chargé  d'enseigner  les  principes  de  Tart  de  la 
guerre,  les  rhfflts  de  la  tactique,  les  ordres  de  mar- 
che et  de  bataille,  et  la  castramétation. 

Un  citoyen,  connu  par  ses  recherches  dans  la 
science  écononique,.  par  son  applicatiou  à  porter  les 
lumières  de  la  physique  dans  les  ateliers  des  arts 
mécaniques,  a  pris  pour  but  de  ses  leçons  de  faire 
connaître  aux  élèves  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
former  et  entretenir  une  armée  de  cent  mille  com- 
battants; les  matjères  qu'elle  consomme,  l'étendue 
de  terrain  qu'exige  leur  production ,  les  métiers  qui 
les  préparent,  l'ordre  de  leur  approvisionnemeut, 
de  leur  distribution. 

Un  habite  officier  de  santé  a  terminé  ses  cours  par 
Texpositiott  des  moyens  de  conserver  la  santé  des 
troupes  «  de  prévenir  «d'arrêter  la  contagion ,  pour 
compléter  ainsi  le  système  de  connaissances  qu'il 
importe  à  tout  individu  d'acquérir,  pour  son  propre 
intérêt  et  celui  de  la  société ,  et  qui  devait  entrer 
dans  ce  premier  essai  d'nna  éducation  nationale. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  des  développements  que 
tes  professeurs  ont  donnés  à  chacune  de  ces  parties; 
ils  vous  sont  assez  connus  par  les  programoies  des 
leçons  imprimées  pour  les  élèves,  et  dont  le  recueil 
vous  a  été  distribué. 

Venons  aux  grands  résulUts.  Une  des  vérités  les 
^us  imporUntes  qui  se  trouve  acaoise,  ou  plutôt 
eoofiraée»  par  tes  essais  faits  à  r  Beole  de  Mars ,  c'est 
qae  toul  soldai,  soildriniaiitertev  seil  fliêBie  dee»?»- 


lerie  et  d'artillerie,  peut  apprendre,  en  moins  de 
trois  mois,  le  maniement  des  armes  et  toutes  les 
parties  de  son  service,  de  manière  a  exécuter  en 
corps  nombreux  toutes  les  manœuvres  avec  une 
grande  précision. 

Mais  si  cette  régularité  dans  les  mouvements , 
jointe  à  la  célérité  que  donne  l'habitude,  est  indis* 
pensable  et  le  premier  objet  que  l'on  doit  se  propo- 
ser dans  l'instruction  des  corps  militaires,  ceux  qui 
sont  appelés  è  les  diriger, à  les  commander,  ont  be- 
soin de  connaissances  d'un  autre  genre;  il  faut  qu'ils 
sachent  disposer  ces  corps  avec  avantage  sur  le  ter- 
rain ,  qu'ils  pnissent  juger  con^éqnemment  ce  que 
les  localités  présentent  Se  favorshie  ou  de  contraire 
a  lenr  projets;  il  fout  qu'ils  combinent  la  force  et 
l'adresse,  la  valeur  des  troupes,  la  qualité  de  leurs 
armes,  tmis  les  nioyens  enfin  de  rompre  l'équilibre 
du  nombre,  on  d>n  tirer  le  plus  grand  parti  ;  or 
ceci  exige  une  étude  approfondie  de  tout  ce  qui  tient 
à  Tart  de  la  guerre. 

Cet  art  embrasse  des  eciences  exactes,  des  con- 
naissances physiques;  il  doit  remonter  jusqu'aux 
moyens  producteurs  de  tontes  les  fournitures  et  à 
Tapprovisjonnement  d'une  armée. 

I^s  notions  qu'en  ont  prises  les  élèves  dn  cam^p 
dessablons  ne  seront  pas  sans  fruit»  et  les  ouvrages 
qui  ont  été  publiés  dans  cette  vue  produiront  au 
mokis  te  très-ffrand  bien  d'exciter  I  émulation  de 
nos  guérriers.o^jà  signalés  par  tant  d'exploits  contre 
les  satellites  des  tyrans ,  et  qui  voudront  se  surpas- 
ser en  appliquant  leurs  loisirs  à  découvrir  de  non- 
veaux  moyens  de  vaincre  et  d'anéantir  les  hordes 
barbares  armées  contre  la  liberté  des  peupTes. 

Lorsqu'on  a  coopéré  à  un  établissement  cfui  a 
donné  tant  d'occasions  de  reconnaître  son  utilité,  il 
est  natnrel  de  s'affectionner  à  sa  durée;  mais  quand 
voire  décret  ne  l'aurait  pas  fixée  à  Fépoqne  où  les 
éteves  ne  devatent  plus  rester  sons  la  tente ,  ce  pre* 
mîer  vccu  ne  pourrait  se  souterrir  contre  la  réflexion 
qn*îl  est  de  l'essence  de  cet  établissement  de  cesser 
pour  se  renouveler.  Les  raisons  qui  vous  ont  déter- 
minés à  placer  TBcote  de  Mars  dans  cette  classe  sont 
encore  présentes  A  votre  esprit. 

Ces  jeunes  citoyens,  applelés  de  tons  les  districts 
pour  recevoir  les  premiers  éléments  de  l'instruction 
militaire  républicaine,  devaient  y  rentrer  pour  y 
offrir  l'exemple  des  vertus  qu'ils  y  ont  pratiquées,  y 
montrer  les  fruits  rapides  de  leur  application ,  en 
faire  te  sujet  dé  Fémulation  de  leurs  compatriotes, 
y  porter,  en  un  mot,  l'esprit  de  cette  fraternité  ré- 
publicaine qu'ite  y  avaient  puisée.  Ils  devaient  se 
retroinrer  dans  leurs  districts  pour  y  attendre  la  ré- 
quisition; sans  cela,  quel  eût  été  l'objet  de  cette 
institution. 

L'égalité  et  (a  politique  s'opposent  également  à  ce 
qu'ils  soient  envoyés  aux  armées  pour  y  former  un 
corps  particulier;  Pégalité  veut  encore  qu'ils  fassent 
place  a  ceux  que  leur  ftge  appelle  à  participer  à  leur 
tour  à  ce  bienfait  de  la  république.  Ajoutons  que  ce 
serait  tromper  le  veen  de  leurs  parents  qui  les  at- 
tendent; ils  désirent  eux-mêmes  de  s*y  réunir,  de 
revoir  momentanément  leurs  foyers;  du  moins  le 
plus  grand  nombre  en  a  exprimé  l'intention. 

Enfin  leur  casernement  exigerait  des  préparatifs, 
des  approvisionnements,  une  nouvelle  manutention 
auxquels  il  n'est  pas  possible  de  pourvoir  avant  la 
levée  dn  camp.  Hten  n  est  prévu  pour  le  transformer 
subitement  en  une  maison  d'enseignement ,  où  il 
firudrait  reprendre  en  sous-œuvre  la  première  édu- 
cation qui  manque  è  la  plupart  pour  en  firofiter. 

Le  réîfiroe  tout  différent  qu'il  faudrait  y  établir  ne 
serait  pas  l'ouvrage  d'un  moment ,  pour  garantir  les 
mcNirs  des  dangers  des  chambrées,  y  entretenir  une 
discipline  exacte,  et  faire  succéder  les  exercices  de 
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manière  que  la  corruption  ne  pût  y  élre  inlrodoite 
par  Toisivetë. 

Voire  comité  ticsite  d^autant  moins  de  vous  pro- 
poser de  maintenir  cet  article  de  votre  décret, qu*il 
lui  réserve  la  faculté  d'admettre  ceux  qui  le  désire- 
raient à  d'autres  genres  d'instruction,  suivant  l'apti- 
tude et  le  zèle  qu  ils  auraient  montra. 

Ainsi  les  plus  avancés  dans  les  premières  études 
mathématiques  pourront  se  présenter  à  l'examen 
dont  vous  avez  ordonné  l'ouverture  pour  l'admission 
a  l'école  des  travaux  publics. 

Ceux  qui  se  sont  distingués  dans  l'exercice  de 
l'équitation  pourront,  sur  leur  demande,  être  en- 
voyés dans  les  dépôts,  ou  réunis  pour  se  perfec- 
tionner pendant  quelques  mois,  et  former  une  pé- 
pinière d'instructeurs  dans  cette  partie. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  auront  atteint 
dans  les  manœuvresde  rartilierieun  degré  d'instruc- 
tion qui  pourra  les  rendre  dès  à  présent  utiles  à  ce 
service. 

Plusieurs  seront  susceptibles  d'emplois  de  con- 
fiance près  des  agences  ou  dans  les  ateliers  vers  les- 
quels leur  goût  les  porterait. 

Ceux  ennn  à  qui  la  faiblesse  de  leur  complexion 
ne  laisserait  aucune  de  ces  ressources  pour  cesser 
d'être  à  la  charge  de  parents  indigents  ne  seront  pas 
abandonnés  par  la  patrie  ;  votre  comité  d'agricul- 
ture et  des  arts  doit  vous  proposer  d'assigner  un 
fonds  pour  payer  l'apprentissage  de  divers  métiers 
dont  la  société  éprouve  le  besoin.  Qui  est-ce  qui 
aura  plus  de  droit  à  cette  munificence  nationale  que 
CCS  enfants  qui,  dénués  de  tout  secours,  auront  à 
TOUS  offrir,  avec  les  preuves  de  leur  indigence,  les 
témoignages  d'une  conduite  éprouvée  par  leur  sé- 
jour à  TEcole  de  Mars? 

La  Convention  nationale  trouvera  Juste,  sans 
doute,  de  donner  un  témoignage  solennel  de  satis- 
faction à  la  conduite  et  aux  progrès  des  élèves  de 
l'Ecole  de  Mars,  ainsi  qu'au  zèle  des  instructeurs  et 
autres  agents  qui  ont  concouru  à  former  cet  établis- 
sement. 

Le  comité  de  salut  public,  pour  remplir  le  vgbu 
de  la  loi  du  13  prairial,  a  pris  des  précautions  pour 
que  le  retour  des  élèves  dans  leurs  foyers  n'entraî- 
nât ni  confusion,  ni  abus;  sa  marche  à  cet  égard 
aéra  a  peu  près  la  même  qu'à  leur  arrivée  :  l'on  doit 
encore  cet  éloge  aux  Elèves  de  Mars,  qu'il  ne  s'est 
élevé  aucunes  plaintes  sur  leur  conduite  en  route  ;  ils 
ont  pleinement  justifié  cette  attente  de  la  Conven- 
tion, que  la  surveillance  fraternelle,  c'est-à-dire  les 
bons  avis  d'un  de  leurs  camarades  qui  en  serait  spé- 
cialement chargé,  suffirait  pour  prévenir  les  écarts 
que  rinexpérience  de  leur  âge  aurait  pu  produire. 

Votre  comité  a  pensé  aussi  qu'il  serait  convenable 
que  ces  jeunes  gens  gardassent  la  propriété  des  objets 
qui  ont  été  à  leur  usage  personnel  au  camp  des  Sa- 
blons ,  et  qui  consistent  dans  leur  habillement  uni- 
forme, leur  sabre,  trois  chemises,  unhavresacet 
quelques  autres  effets  d'équipement. 

Quant  aux  armes ,  à  tout  ce  qui  tient  à  Tartillerie, 
à  l'équipement  des  chevaux ,  aux  effets  de  campe- 
ment ,  outils ,  ustensiles  et  autres  fournitures,  ils  se- 
ront réintégrés  dans  les  magasins  nationaux. 

Pour  compléter  l'instruction  si  heureusement  com- 
mencée par  l'Ecole  de  Mars,  il  serait  à  désirer  que 
le  comité  militaire  vous  proposât  incessamment  les 
moyens  d'établir  à  Paris,  et  pendant  l'hiver,  des 
cours  publics  sur  les  diverses  branches  de  l'art  et  de 
l'administration  militaire ,  et  que  le  comité  d'agri- 
culture vous  fît  part  de  ses  vues  sur  l'anprentissagc 
des  métiers  les  plus  utiles  que  la  répunlique  ferait 
suivre  à  ses  frais  à  des  enfants  de  parents  peu  fortu- 
nés, et  dont  les  élèves  de  l'Ecole  oe  ttUrs  pourraient 
profiter. 


Déjà  plusieurs  conférences  sur  des  objets  d'une  si 

grande  utilité  font  entrevoir  la  possibilité  prochaine 
e  ces  institutions. 

Voici  le  projet  de  décret  qui  contient  ces  diverses 
mesures. 

Guyton-Morveau  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

I  La  CoQTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public ,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  I*'.  Eu  conrormilé  de  l'article  XI  de  la  loi  du  18 
prairial  dernier,  le  camp  des  Sablons  sera  levé,  et  les 
élèves  de  TEcole  de  Mars  retourneront  dans  leurs  Toyers.  Il 
leur  sera  en  conséquence  délivré,  par  le  commissaire  de 
TEcole,  des  étatf  de  route,  comme  ils  en  oot  eu  pour  venir 
à  Paris,  et  avec  les  mêmes  précautions. 

I  II.  Les  élèves  emporteront  les  efTets  dliabillement  et 
d'équipement  qui  ont  été  à  leur  usage  personnel  pendant 
leur  séjour  k  l'Ecole  de  Mars,  ainsi  que  leur  saJbie}  iU  en 
conserveront  la  propriété. 

fl  lU.  Les  fusils,  les  piques,  rartillerie  et  Ions  les  objets 
qui  en  dépendent,  les  chevaux  et  leur  équipement,  enfin 
les  effets  de  campement,  ustensiles,  outils,  fournitures, 
autres  que  celles  mentionnées  à  Parlicle  précédent ,  seront 
rétablis  dans  les  divers  magasins  nationaui  d'où  ils  ont 
été  tirés. 

«  IV.  Pour  plus  de  facilité,  l'évacnatlon  du  camp  des 
Sablons  commencera  &  se  faire  aussitôt  après  la  notifica- 
tion du  présent  décret ,  et  de  manière  que  Topéretion  soit 
achevée  le  15  brumaire  présent  mois. 

■  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  régler  les  dispositions  de  détail 
relatives  à  cet  objet,  afin  de  prévenir  tout  abus  el  d'assu- 
rer la  conservation  des  établissements  du  camp  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  déplacement. 

•  V.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  placer  dans 
1rs  armées  de  la  république,  ou  employer  dans  d'autres 
fonctions ,  ceux  des  élèves  et  des  intructeurs  qui  y  seraient 
propres. 

c  Le  comité  prendra  en  conséquence  tons  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  faire  ces  placements  d'une  manière 
convenable,  suivant  que  les  besoins  de  la  république  l'exi- 
geront. 

•  VI.  Le  comité  militaire  fera ,  le  plus  promptoment 
possible,  un  rapport  sur  les  moyens  d'établir  pendant 
rbiver,  a  Paris,  des  cours  publics  pour  perfectionner  Tin- 
struciioo  sur  toutes  les  parties  de  l'art  militaire,  et  sur 
celles  du  service  des  commissaires  des  guerres. 

«  VIL  Le  comité  d^agricullure  proposera  aussi  incessam- 
ment à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour  faire  faire 
ù  un  certain  nombre  d'enfants  peu  fortunés  Papprentissage 
de  divers  métiers,  dont  la  nation  paiera  les  frais. 

•  Les  élèves  de  TEcole  de  Mars  pourront  être  admis  à 
cet  avantage,  suivant  le  mode  qui  sera  prescrit i  et  s'ils 
remplissent  les  conditions  qui  seront  exigées. 

«  VI IL  La  Convention  nationale  déclare  qu*elle  est  sa- 
tisfaite de  la  conduite  des  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  et  de 
leurs  progrès  dans  les  différents  genres  d'iustruction  qui 
leur  ont  été  donnés,  ainsi  que  du  lèle  des  Instructeurs  et 
agents  qui  ont  concouru  ft  former  cet  établissement. 

fl  La  Convention  nationale  attend  dbs  élèvrs  de  TEcole 
de  Mars  qu'ils  conserveront  les  vertus  républicaines  qu^oo 
leur  a  fait  pratiquer,  et  que,  par  leur  dévouement  à  la 
patrie ,  ils  s'acquiUeront  envers  elle  du  bienlait  qu'ils  en 
ont  reçu. 

fl  IX.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  au 
Bulletin  de  correspondance,  imprimés  et  distribués;  il  en 
sera  remis  un  exemplaire  à  chacun  des  élèves,  instructeurs 
et  autres  officiers  du  camp,  par  les  représentanU  du  peuple 
près  PEcole  de  Mars,  qui  certifieront  à  la  suite  qu'ils  ont 
suivi  les  exercices  du  camp  depuis  son  établissement  jus- 
qu'à sa  levée. 

•  Cette  attestation  leur  servira  5  faire  entrer  cet  espaee 
de  temps  dans  l'état  de  leur  service  dans  les  armées  de  la 
république.  »  {La  $uHe  demain.) 

Payemenli  à  la  trésorerie  nationale. 
Le  payement  du  perpétuel  estourert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  dioscrip- 
tiona  an  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  do 
huit  mois  viflotet  on  Jouit  de  l'auiée  1793  (vkw  style*) 
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POLITIQUE. 

lÊTATfikiJNlS   d'AMBRIQUB. 

/V^-Koiri^^  /tf  80  Juittet,  *-  Ud  citoyen ,  homfné  de 
tb\ ,  rcTeno  an  Csnida,  rapporte  que  les  cheft  des  nations 
Murage^  fbnt  de  fréquentes  visites  au  gouTcrneur  anglais 
Litteoe,  et  qu'ils  lui  apportent  des  chevelures  de  cUo>eiis 
des  Etats-Unis,  Ce  gouverneur,  pour  les  encourager  dans 
ces  massacres,  les  leur  paie  une  guinée  la  pièce.  Cemênie 
citoyen  ajoute  que  les  agents  des  Etats-Unis  vers  les  froq* 
tières  du  Canada  ne  peuvent  plus  faire  aucune  oppositiop, 
et  qoe  les  Anglais  sont  occupés  partout  ft  élever  des  forts 
et  à  flaire  des  levées  d'tommes  pour  disputer  aux  Ël^lç- 
Unis  les  limites  reconnues  entre  les  deux  puissances. 

If  autres  lettres  nous  apprennent  que  le  sollicîleur  gé- 
néral a  été  envoyé  à  MoniréM  par  le  gouverneur,  lord 
Dorcliester,  àTefTet  de  melfre  â  exécution  le  bill  d^aubaîne 
passé  ft  Québec  par  rassemblée  législative,  et  que  tous 
cettx  qui  reniierotit  de  Jurer  fidélité  au  to\  Georges  seront 
emprisonnés  ou  contraints  de  quitter  le  pays;  eu  consé- 
quence de  ces  ordres,  plasleurii  familles  sont  déjà  passées 
dans  le  territoire  des  Ktais-Upb,  où  elles  ont  reçu  un  aç- 
coell  ft-Atrrnel  et  hospitalier, 

l.a  politique  de  Pltt  est  bien  aveugle  et  bien  Impré* 
voyante,  st  elle  ne  conçoit  pas  que  ces  violences  et  ces, 
atrocités  exercées  devant  ta  porte  du  lol  de  la  liberté  sont  ' 
(fe  la  plus  dangereuse  conséquence  pour  les  possessions 
éloignées  du  territoire  de  ta  Grande-Bretagne,  Cependant 
les  émigrations  immenses  des  troisroyjiumes  devraient' 
mettre  en  garde  le  ministère  britannique  contre  son  pen- 
chant pour  exercer  un  despotisme  si  ueu  réfléchi» 

L'esdiVflge  des  n(^es  était  auàsi  ai)o11  depuis  plusieurs 
années  dans  la  Nouvelleri^ngleterre^  riev-iiaii)pshû-e«  MaS-  " 
sàcfaossets,  Rode^sland,  Conncclicot,  Vërmonl,  New-Yprk*  • 
New-Jersey,  la  Pentylvanle,  la  Delaware  et  te  Kentud/. 
Un  acte  du  Congrès  a  prononcé  qa*il  cesserait  pai'ejllejoeat  t 
dans  les  États  du  Midi,  la  Virginie,  les  deuj^  Garolinety 
la  Géorgie  et  le  Itfarylaud. 

L'émancipation  du  resté  dé  cette  ctusse  4*l^<)înQ)e«  ^4- 
fortonéi  doit  avoir  lieu  avant  te  i*'  novembre  1795. 

La  législature  de  Massachussets  a  arrt^té(i*accorder  Ude 
portion  dei  lerre»  publiques  dé  cet  Etat  A  chaque  nègre 
émancipé  :  cette  portion  sera  fixée  proporlionBellement  à  - 
retendue  de  sa  famille.  Grâce  &  l^esprit  philanthropique 
qui  a  inspiré  ces  législateurs,  on  va  voir  sMr  4es  landfs 
Incultes  et  inhabitées  s*^leyer  det  village»,  se  Ibrraer  des^ 
cofps  de  ferme,  en  un  mot.  se  réunir  des  commuoautès 
de  fodélÉB  civilisées. 

La  répufctitpie  des  Btats-Uflfe  é*oeetitie  de  récompenser 
les  officiers  et  les  soldats  de  l*armée  continentale ,  oui  oat 
combattu  avec  tant  de  gloire  pour  IVtablissenent  iie  la  tt- 
berlé.  Un  acte  de  la  dernière  session  du  Congrès  donne  une 
certaine  quantité  diacres  de  terre  ft  ceux  qui  ont  servi  toat 
le  temps  de  la  gMf  rre.  ainsi  qu*aui  enfants  de  eeux  qui  ont 
péri  pendant  son  cours,  ef  une  portion  moindre  esi  fiiée, 
d'après  le  temps  de  leur  serviee.  A  ceux  qui  n*ont  p^rlé 
les  armes  que  depuis  que  la  guerre  était  commencée. 

Le  Congrès  a  étendii  plua  loin  sa  prévoyance.  Dans  le 
dessein  d  empêcher  qji#  Jes  braves  véiérass  qui  voadroét 
vendre  leur  portion  de  terre  ne  le  fassent  à  un  prix  préju- 
diciable pour  eux,  il  a  ordonné  que  dès  à  présent  ils 
auraient  le  chois  de  les  prendre  en  nature  os  d'en  recevoir 
la  valeur  du  trésorier  des  Etats-Unis ,  co  monnaie  aterinig, 
suivant  leur  pris  commun  afitocl.  ou  cnfiAd*en  recevoir 
seuleneot  une  partie  e«  nalun.  et  le  ttste  en  argent* 
Ifiiftr^^  été  p€f^Tê  mmérktànu  ) 

ALLEMAGNE. 

Cobgnt^  U  20  Vendémiaire,  ^  Voici  In  praelamation 
adress(^  par  Gillet,  représentant  dn  peuple  près  Tarmée 
de  Sambre-et-Meuse.  aux  habitaBla  de  la  ville  de  Cologne  : 

Au  qiaartier  géairal,  k  Gdogna,  la  17  vendi  miaire,  l*an  $• 
de  U  répuMiqua  Iranfaiw,  om  M  iadi visible. 

«  L'ofaia  fkiwtouae  de  lu  rép«feAlqiie  est  entrée  sor 
ft*5^rie.  — 7omi/X 


Totre  territoire  pour  en  chasser  ses  ennemis  ;  la  calomnie  ^ 
nous  avait  précédés  dans  ces  contrées  ;  iios  ebneniis  nous 
ont  ittiputé  lenrs  propres  crimes;  ils  opt  cb^rché  k  vous 
alarmer.  Rassurex-vous  ;  la  république  française  punit  ses 
ennemis,  mais  elle  est  Tamie  de  tom  léA  peuples  qui 
veulent  vivre  en  paix  avec  elle* 

«  RestejE  dans  vos  habitations  {  fos^rsOnnes,  vos  pro- 
priétés ,  vos  lois,  les  objpts  de  votre  culte  ^ront  respec- 
tés ;  nous  n*y  mettons  d'autre  con4Uion  que  de  rester 
paisibles  et  tranquilles. 

I  La  nation  française  a  pris  les  érmes  pour  la  défense  do 
sa  liberté,  et  elle  ne  les  posera  que  lorsque  les  tvrans  an- 
rottt  renoncé  au  projet  de  la  subjuguer;  mais  e|le  ne  veut 
point  s^immiscer  danslegouyernement  des  autres  peuj^lest 
et,  en  plaignant  leur  erreufi  elle  ne  prétendra  jamais  les 
forcer  k  devenir  libres. 

«  La  Belgique  a  été  ctmqu1ie$  ses  babltalits  ont  compté 
sur  la  générosité  de  la  république^  et  II9  <Hrt  trouvé  dans 
ses  armées  sûreté  et  proteclion. 

«  Que  n*avez<vous  été  (émoins  de  lMl^rea»e  qui  a  si-* 
gnaté  notre  entrée  dans  ces  provinces  I 

•  Si  quelques  désordres  ont  été  commis  depuis  le  passage 
de  la  Meuse,  Tarmée  les  désavoue  :  ils  sont  Touvrage  des 
brigands  soudoyés  par  nos  ebnemis.  qui  s'étaient  glissés  à 
sa  suite  l  les  coupables  seront  bientôt  connus  et  ils  seront 
punis. 

t  Aùcifit  motif  ne  peut  donc  Justifier  Psbsence  de  ceux 
Iftil  elyandonneiit  leurs  domiciles.  —  Celui  qui  s'absente  à 
l*approcbe  de  Tarmée.  s'il  n*est  un  homme  trompé,  se 
déclare  par  cela  seul  notre  ennemi. 

a  U  m  çrdonné  à  tous  cens  <jui  ont  quitté  leur  domicile 
d*y  rentrer  dans  Tespace  de  quuiie  jours,  sous  peine  d'être 
réputés  épiigrés,  et  leur) bilans  conQsqu^ 

•  Ijû  représentant  du  peuple  français  promet,  au  nom 
delà  république,  &  tous  les  babil^nts  du  p^ys  Conquis, 
sûreté  et  protection  pour  leur^  nersçn^s  ^t  l^urs  pro* 
prlétés, 

'  «  Il  déclare  qoll  ne  sera  Hen  changé  h  leurs  lois,  à 
leurs  usages,  et  (|ue  chacuq  conservera  le  libre  exercice  de 
son  culte  ; 

«  Mais  que  auiconqoe  se  permettre  de  prendre  les  armes 
contre  Tarméé  française .  ou  attentera  à  sa  sûreté,  en  en- 
tretenant  des  intelligrnces  avec  l'ennemi  ou  autrement, 
»era  traité  cçnAie  ennemi  de  la  république^  et  puni  de 
.morii  •  Signé  GaLST.  i 


B«PUB|^)IQU£  FRANÇAI^B. 

3OCIÊTÉ 
WS  AMIS  DB  VÉAKllTÈ  ET  DB  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT   AUX  CI-DEVArUT   JACOBINS   DE  PARIS. 

Présidence  de  Garnier  (de  Smnie$)* 

'  puieté  DB  Li  siftRck  Dtr  f9  vÈt^nlMiAtas. 

Maure  annonce  ^la  Société  qne  ses  frères  d'Auxerre  ont^ 
envoyé  à  la  Convention  naiioaalo  900  Adresse  signée  Indt- 
vid"ellement. 

Maene^  :  Cil07eps«  le  eoiftiCé  d'insCruetloo  publique 
s^occupe  depuis  deux  mois  des  moyens  d'organiser  les 
éoolee  primaires  d'une  manière  qui  poisse  remplir  les  vues 
sages  «t  philosophiques  qui  fnc  été  fkréàentées  sur  cet 
objet  depuis  trois  ans  ;  son  travail  est  prél,  et  dans  deux  ou 
trois  iours  il  lesoosatfln  à  rdMoson  de  la  ûmftfMkm. 

Massieu  entre  dans  différents  détails  sur  les  opinions, 
les  proieia  et  les  bbcshus  déjà  prises  par  le  comité  dln- 
slrueiioo  publique  pone  le  sueeès  de  eeKe  <>rancfae  impor» 
tante.  U  termine  par  inviter  les  Oiembres  de  la  dociété  A 
IraiU r  celle  graude  quastioa .  afin  d'édaiier  le  eomité. 

Maure  :  Celui  qui  se  livre  à  rinatruelioR  de  ses  conci- 
toyens doit  jouir  de  la  coosidéraiiou  publique,  et  doit 
ùire  assuré  d'avoir  du  pain  dans  ses  vieus  jours.  Sous 
Tancien  régime,  on  avait  accoutumé  le  peuqle  à  regarder 
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les  institatenn  comme  des  hommesft  gages  et  méprisables  ; 
sojoRS  plus  justes  e&Ters  celte  classe  respectable  de  ci« 
toyens,  et  appreaons  aui  jeunes  gens  à  regarder  comme 
un  second  père  celui  qui  leur  aura  donné  Piostruction. 

***  :  Tarrive  du  Mont-Terrible,  et  je  puis  asinrer  que 
le  peuple  (le  ces  contrées  a  le  plus  grand  besoin  d*jnstruc- 
tion,  surtout  dans  les  montagnes  où  les  prêtres  se  sont 
retirés  et  entretiennent  l*erreur.  Ce  ne  sera  pas  assez  de 
faire  des  lois  sur  Tinstruclion  publique  ;  il  faudra  que  la 
Confentlon  et  les  Sociétés  populaires  désignent  dex  instilu- 
teurs  instruits  et  patriotes;  et,  ii  cet  égard,  le  projet  que 
la  Société  populaire  de  Délémont  fit  passer  à  la  Cooîeuiion, 
il  y  a  quatre  mois,  me  parait  deroir  être  adopté.  C'est  de 
disséminer  sur  tous  les  points  de  la  république  les  défeii- 
seurs  de  la  pairie  qui  auraient  reçu  une  instruction  suffi- 
santCt  et  qui  ne  pourraient  plus  continuer  leur  ser? ice, 
par  suite  de  blessures  ;  la  vue  de  ces  braves  guerriers  pro-  ^ 
duirait  dans  Tûmc  des  jeunes  citoyens  le  plus  grand  amour 
de  la  patrie. 

L*orateur  se  plaint  de  ce  que  la  loi  du  8  pluTiose,  qui 
établit  des  Instituteurs  de  langue  française  dans  les  pays 
où  cette  langue  n'est  point  connue»  est  demeurée  sans 
exécution. 

Matrieu:  Le  comité  dMnstractioo  publique  a  prévu  les 
différentes  observations  qui  viennent  d*élre  faites.  Voulant, 
pour  le  bonheur  de  la  société,  déterminer  les  hommes 
probes,  vertueux  et  instruits,  à  aller  habiter  les  cam* 
pagnes,  il  a  pensé  qu'il  fallait,  non  les  enrichir,  mais  les 
mettre  à  Tabri  du  besoin.  En  conséquence,  il  a  désigné 
pour  leur  servir  de  logement,  et  d'établissement  pour  les 
écoles  primaires,  les  anciens  presbytères. 

On  n'a  pas  non  plus  oublié  de  faire  choix ,  pour  les 
communes  qui  avoisinent  l'Allemagne,  d'instituteurs  qui 
connaissent  les  deux  langues. 

*'*  :  Je  demande  Pépuraticn  des  Instituteurs  actuels, 
presque  tous  entachés  des  préjugés  de  l'ancien  régime.  On 
nous  promet,  au  moyen  de  l'Ecole  Normale,  que  dans  un 
an  nous  aurons  de  bons  instituteurs  :  jusqu'à  cette 
époque  empêchons  qu'on  ne  corrompe  la  jeunesse. 

Goujon  dislingue  deux  espèces  d'instruction  »  celle  de 
l'esprit,  et  celle  du  cœur.  «  Sous  l'ancien  régime,  dit-il, 
l'esprit  était  éclairé,  mais  le  cœur  était  corrompu;  l'In- 
struction de  Tesprit  honore  la  nation  sans  doute,  muis 
l'instruction  du  cœur  fait  le  bonheur  du  peuple.  Heureux 
celui  qui  pourrait  instruire  les  hommes  ft  la  justice  et  h  la 
vérité  1  (  On  applaudit.  ) 

c  On  ne  fera  jamais  régner  l'égalité,  tant  qu'on  ftra  de 
Téducation  un  moyen  de  s'élever  au-dessus  des  autres. 

«  Si  vous  voulei  détruire  l'effet  funeste  qu'a  produit 
Tancienne  instruction,  il  faut  établir  pour  base  de  celle 
que  vous  allés  organiser  la  modération  des  désirs,  qui  fait 
qu'on  ne  veut  jamais  s'élever  au-dessus  des  autres,  et  une 
horreur  proionde  pour  l'injustice. 

«Je  demande  que,  dans  sa  première  séance,  la  Société 
discute  les  grands  principes  de  l'instruction  publique,  t 

Léonard  Bourdon  appuie  les  propositions  de  Goujon,  et 
demande  la  parole  pour  la  séance  suivante  —  Accordé. 

Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


CONVENTION    NATIONALE. 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  i*'  brumaire  soir.  Prieur  (  de 
la  Marne)  a  réuni  le  plus  de  suffrages,  et  a  été  élu  prési- 
dent. 

Les  secrétaires  sont  Guimberlaut,  Goujon  et  Grassoos. 

8t}lTB   A  LASEANCB  DU  2  BRUMAIBB. 
Priiidincê  de  Prieur  (de  ta  Marne), 

Ua  secrétAire  lit  la  lettre  snivante  : 

Lêê  repriienianiê  du  peuple  ^  envoffée  dans  U$  départe' 
menu  dee  Boachee'dUf  Rhône  ^  du  Far  et  de  CArdéehe^ 
à  la  Convention  nationale» 

Marseille,  le  SO  vendémiaire,  l'an  3*  de  h  république 
française  une  et  indivisible. 
•  Citoyens  collègoes,  nous  avons  la  satisfaction  de  vous 
annoncer  que  l'atmosphère,  qui  s'était  couverte  d'orage  A 


Marseille,  commence  I  devenir  sereine  et  calme.  Nont 
avons  été  témoins  aujourd'hui,  en  nous  rendant  au  tem« 
pie  de  la  Raison,  de  la  scène  la  plus  attendrissante.  Un 
peuple  immense  et  bon ,  la  joie  dans  le  cœur  et  sur  le  vi- 
sage, a  fait  relentir  les  airs  de  ses  bénédict'ions  pour  la 
Convention  nationale,  dont  les  sages  décrets  viennent  de 
l'arracher  à  la  liarbarie  et  à  la  scélératesse  effrénée  des 
monstres  qui  Pavaient  égaré  et  trompé,  et  qui  l'entrai* 
naient  d'un  pas  rapide  dans  nn  abtmc  de  malheurs  par 
tous  les  moyens  de  la  terreur  et  du  crime.  Ce  spedade  du 
contentement,  de  la  joie  et  du  plus  vit  attachement  à  la 
Convention  nationale,  après  le  tableau  effrayant  du  si- 
lence le  plus  morne  et  de  la  terreur  comprimant  toutes  les 
âmes,  tableau  dont  nous  avions  été  témoins  auparavant , 
ce  spectacle  seul  suffirait  pour  prouver  la  scélératesse  de 
ceux  que  nous  avons  fait  arrêter,  et  nous  sommes  convain- 
cus que  la  punition  sévère  de.  ces  grands  conspirateurs 
peut  seule  rendre  Marseille  au  bonheur,  A  l'unité  et  à  Pin- 
divisibilité  de  la  république* 

«  Nous  nous  occupons  dans  ce  moment  h  rassembler  les 
pièces  justificatives  que  nous  avons  déjà  contre  eux,  et 
nous  allons  les  faire  passer  à  l'accusateur  public  du  tribu- 
nal révolutionnaire;  nous  contioueroni  ainsi  nos  envois  à 
mesure  que  nous  découvrirons  de  nouvelles  pièces  sous  les 
divers  scellés. 

«  Nous  pouvons  assurer  à  la  Convention  nationale  que 
nous  espérons  tout  du  bon  esprit  qui  commence  à  régner 
à  Marseille,  pourvu  que  ces  grands  coupable»  ne  puissent 
plus  la  tromper,  l'égarer  ou  la  terrifier.  Nous  continuerons 
avec  courage  à  proléger  l'innocence  et  à  terrasser  le  crime 
partout  où  nous  le  trouverons. 

f  Cependant,  d'après  le  mal  et  le  bien  qui  se  sont  suc- 
cédé rapidement  à  Marseille  depuis  1789,  nous  nous  tien- 
drons toujours  sur  nos  gardes  ;  et  s'il  arrivait  encore  dans 
Mai%eHle  qu*un  nouvel  esprit  de  vertige  pCkt  se  glisser 
parmi  le  peuplée!  le  porter  à  de  nouveaux  excès,  il  ne 
resterait  plus  d'antre  remède  que  les  mesures  les  plus  ri- 
goureuses. 

•  tialttt  et  fraternité.  Signé  Saaan,  Avons.  » 

Cette  lettre  serainsërëe  au  Balletin. 

»  Les  sections  de  la  Fontaîne-dc-Grenelle,  des 
Sans-Culottes,  du  Contrat-Social  et  de  la  Fidélité 
viennent  assurer  la  Convention  de  leur  dévouemein 
à  la  représentation  nationale  et  aux  principes  qu'elle 
professe. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable. 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Féraud  et  Neveux^  repréeentante  du  peuple  prie  Varméô 
du  AAÎR,  au  préeident  de  la  Convention  nationale» 

Neustidt,  quartier  général,  le  26  vendémiaire,  l'an  3» 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 

•  Citoyen  président,  te  i6  vendémiaire,  le  drapeau 
dont  la  république  a  récompensé  le  courage  de  nos  frères 
d'armes  leur  a  été  présenté  dans  la  plaine  de  Montbac.  Ils 
ont  tous  juré,  sous  ce  signe  glorieux,  la  mort  des  tyrans 
et  de  leurs  esclaves;  ils  ont  tous  juré  Uattachement  et  le 
dévouement  les  plusentiera  h  la  Convention  nationale,  à  la 
république  une  et  indivisible,  et  nous  avons  marché  de 
suite  à  l'ennemi. 

•  Le  comité  de  salut  public  a  dû  vous  dire  déjà  que  le 
lendemain  nous  iui  tuâmes  de  trois  à  quatre  cents  cava- 
liers et  chevaux;  nous  lui  primes  cinquante  ou  soixante 
hussards  «  autant  de  chevaux  de  selle  et  quarante-huit  che- 
vaux de  trait;  nous  enlevâmes  la  ville  de  Frankendal  de 
vive  force,  et  nous  arrêtâmes  le  coufrier  de  Mayencc, 
chargé  des  dépèches  les  plus  importantes,  que  nous  avons 
transmises  au  comité  de  salut  public.  Le  lendemain  nous 
tuâmes  de  vingt-<cinq  à  trente  chevaux  dans  une  woonnais- 
sance,  et  nous  primes  Séchelles,  Odembach  et  la  ville  de 
Yolsbeim,  et  tous  les  pays  adjacents. 

«  Le  lendemain  Tarraée  de  la  Moselle  et  celle  du  Rhin 
ont  opéré  leur  jonction  à  Lintrec,  où  nous  nous  réunî- 
mes ,  les  représentants  du  peuple  avec  les  généraux  en  chef 
des  armées,  pour  combiner  la  marche  des  deux  armées. 
Le  23,  nous  nous  sommes  emparés  des  villes  d'Autei^ 
bcrg,  nockenhauzeo,  Laosberg»  AIzem  et  OberhouK;  le 
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24  ff  à»  villes  de  Gelneim  et  GranstadL  L*armée  de  U  Ifo- 
fdlet  a?ee  laquelle  nous  afltsooi  de  coneerl»  prenait  eo 
même  teopi  Trarbach,  Ber(caslcl,  Birkenreld,  Obéra- 
lein,  Kiro,  Meisenhciiii,  el  marche  sur  Kreutienacht  De- 
main ,  sans  doute,  nous  ajouterons  aussi  à  nos  conquêtes 
PbidelslieJB  »  Leiselheini,  et  Pedersbeim,  et  la  Tille  de 
Worms. 

•  Ceux  qui  jetteront  nn  regard  sur  la  carte  seront  peut- 
être  étonnés  qu'en  sept  jours  de  temps  nous  nous  soyons 
emparés  d*une  si  faste  étendue  de  pays,  des  positions  les 
plus  formidables  dans  les  pins  mauvais  temps  possibles. 
Nous  poursuivrons  nos  efforts  communs  btcc  la  même  au- 
dace» et  ce  sera  par  des  conquêtes  plus  importantes  encore 
qnp  l'armée  du  Rbin  saura  prouver  la  reconnaissance  que 
lui  inspire  le  témoignage  de  satisfaction  publique  que  la 
GonTcntion  lui  a  donné  an  nom  de  la  patrie. 

c  Salut  et  fraternité.  Signé  FÉaAUD,  Navainu  t 

—  Merlio  (de  Douai),  tu  nom  des  comités  de  sa- 
lut public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  salut  publie,  de  sOrelé  générale  et  de  législaiion, 
décrète: 

•  Art.  I"'.  Toute  dénonciation  contre  un  représentant 
du  peuple  sera  portée  ou  renvoyée  devant  les  comités  de 
salut  public,  de  sOreté  générale  et  de  législation. 

«  II.  Si  les  trois  comités  pensent  qu*il  doit  être  donné 
suite  à  la  dénonciation,  ils  déclareront  à  la  Convention  na- 
tionale quUls  estiment  quMI  y  a  lieu  à  examen. 

m  m.  Sur  oeUe  déclaration,  qui  ne  sera  pas  motivée, 
la  Convention  nationale  nommera,  à  Tapiiel  nominal, 
onte  de  ses  membres  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les  faits 
dénoncés  et  sur  les  preuves  produites  à  Tappui. 

•  IV.  Avant  de  présenter  leur  rapport  à  la  Convention 
nationale,  les  onae  asembres  entendront  le  prévenu,  lui 
communiqueront  les  pièces  sans  déplacement ,  et  luieo 
feront  délivrer  copie,  s*il  le  demande. 

t  V.  Après  le  rapport ,  s'il  tend  au  déorel  d'aconsatioo , 
la  Convention  nationale  décidera  s'il  j  a  lien  à  rarrasla- 
tion  provisoire. 

•  VI.  Le  rapport  sera  imprimé  et  distriboé. 

■  La  discussion  ne  pourra  8*ouvrir  que  trois  Jonn  après 
la  distribution. 

•  VII.  Le  prévean  sera  présent  à  la  discusilon,  et  y  sera 
entendu. 

«  VIII.  SI,  après  la  discussion,  la  Convention  natio- 
nale décrète  qu*il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  prévenu, 
les  onie  membres  présenteront  le  lendemain  un  acte  qui 
articulera  et  précisera  les  faits  sur  lesquels  Tinstr action 
devra  porter. 

«  IX.  Le  tribunal  qui  sera  chargé  d*histr«ire  ne  pourra 
Informer  et  juger  que  sur  les  laiu  compris  dans  Tacta  d'ac- 
cusation. » 

Piaàs:  Citoyens,  le  temps  est  venu  de  rétablir 
tous  les  principes  et  de  fonder  un  système  de  jus- 
tice universelle  qui  garantisse  rordre  social,  sans 
lequel  il  ne  peut  exister  ni  bonheur  individuel,  ni 
prospérité  publique. 

Jusqu'ici  le  mouvement  révolutionnaire  qui,  par 
sa  nature,  entraîne  tout  hors  de  sa  place,  la  colli- 
sion des  intérêts,  le  choc  des  passions  et  la  fureur 
des  partis,  avaient  semé  autour  de  nous  la  confusion 
et  le  chaos, et  ne  nous  avaient  permis  que  des  demi- 
conceptions,  que  des  idées  imparfaites  qui  se  ressen- 
taient de  la  circonstance  qui  les  faisait  naître  ;  mais 
aiijourd*hui  que  la  république  écrase  de  son  pied 
triomphant  et  la  coalition  des  rois  et  les  factions  de 
Tintérieur  ;  aujourd'hui  que  les  Français  respirent 
sous  le  itgne  des  lois,  des  mœurs,  de  la  justice,  et 
que  la  confiance  la  plus  étendue  comme  la  mieux 
méritée  investit  la  Convention  nationale,  il  est  du 
devoir  de  chacun  de  nous  de  porter  son  tribut  de 
aèle  et  de  lumières  à  cette  tribune,  afin  de  rectifier 
ce  qu1l  y  a  de  vicieux  dans  nos  institutions,  de  les 
porter  au  degré  de  perfection  dont  elles  sont  suscep- 


tibles, et  de  préparer  le  peuple  à  Jouir  enfin  de  la 
pléni^de  de  ses  droits. 

Une  grande  question  s'agite  devant  vous.  Lors- 
qu'un représentant  s'est  ouolié  au  point  de  provo- 
2uer  contre  lui  la  sévérité  des  lois,  par  qui  doit-il 
Ire  jugé,  et  quelles  sont  les  formes  qui  doivent  être 
employées  dans  l'instruction  de  son  procès  ?  Voici 
mes  idées  sur  cet  objet  important. 

La  Convention  nationale  n'existe  que  parce  que  le 
peuple  en  masse  ne  peut  point  exercer  sa  souverai- 
neté et  délibérer  sur  les  moyens  d'opérer  son  salut. 
Mais  s'il  était  possible  qu'il  se  rendit  dans  un  lieu 
commun,  comme  autrefois  les  républiques  grecques, 
comme  aujourd'hui  de  petites  républiques  en  Eu- 
rope, et  qu'un  membre  de  cette  imposante  assemblée 
se  rendtt  sous  ses  yeux  coupable  d'un  crime  révol- 
tant, croyez-vous  qu'au  lieu  de  confier  à  quelques 
hommes  le  droit  de  le  juger,  elle  ne  prononçât  pas 
elle-même  sur-le-champ,  afin  de  donner  un  grand 
exemple  et  de  venger  la  majesté  du  peuple  offensée? 
Eh  bien  !  ce  que  la  nation  ferait,  vous  oui  la  repré- 
sentez, vous  ne  devez  pas  balancer  à  le  laire. 

Chacun  de  nous  est  vis-à-vis  de  l'autre  un  dépôt 
dont  nous  répondons  solidairement  à  la  nation  qui 
nous  l'a  confié  ;  et  si  nous  le  remettons  en  des  mains 
qui  le  violent,  qui  en  abusent,  craignons  qu'il  ne 
nous  soit  redemandé  un  jour,  et  que  ta  plus  terrible 
responsabilité  ne  pèse  sur  nos  têtes. 

On  dit  qu'un  représentant  du  peuple  n*est  qu'un 
simple  citoyen,  et  que,  lorsqu'il  se  rend  coupable,  il 
doit  être  puni  par  les  voies  ordinaires:  sans  doute, 
comme  individu,  il  n*est  pas  plus  qu'un  autre,  ou 
l'égalité  ne  serait  qu'un  être  de  raison  ;  mais  il  est 
revêtu  du  plus  auguste  caractère,  et  ce  caractère  ne 
l'abandonne  jamais,  tant  que  son  mandat  subsiste. 

Lorsqu'il  émet  son  vœu  dans  cette  enceinte  sur 
quelque  point  de  politique  ou  de  législation,  c'est  le 
peuple  qui  parle  par  sa  bouche  ;  la  nation  est,  pour 
ainsi  dire,  en  Ini  ;  et  certes  un  homme  qui  est  l'or- 

Sne  et  l'interprète  d'une  nation  telle  que  la  nation 
inçaise,  doit  nous  paraître  au-dessus  d'un  simple 
citoyen. 

Loin  de  moi  cependant  toute  idée  d'inviolabilité  ! 
Je  veux  que  les  lois  l'atteignent  d'autant  plus  vite 
et  d'autant  plus  sûrement  que  sa  mission  lui  faisait 
une  obligation  plus  étroite  de  les  respecter. 

Mais,  s'il  faut  au  peuple  une  garantie  contre  son 
représentant  qui  ne  serait  pas  pur  comme  lui,  il  en 
fbut  une  aussi  au  représentant  du  peuple  contre  les 
manœuvres  de  l'intrigue,  de  la  malveillance  et  de  la 
calomnie,  auxquelles  il  est  sans  cesse  en  butte;  et 
cette  garantie,  je  la  trouve  à  ce  qu'il  soit  jugé  par 


précaution  la  plus  scrupuleuse  sur  les  intérêts  remis 
dans  vos  mains;  vous  descendez  souvent  aux  moin- 
dres détails  pour  mieux  répondre  à  la  confiance  pu- 
blique ;  la  plus  légère  dépense  ne  peut  se  faire  sans 
un  décret;  et  lorsqu'il  est  question  du  dépôt  le  plus 
précieux,  de  l'honneur  et  oie  la  vie  de  vos  collègues, 
de  la  conservation  de  vous-mêmes,  de  l'existence  de 
la  représentation  nationale,  vous  renverriez  à  d'au- 
tres le  soin  de  s'en  occuper;  vous  verriez  par  d'au- 
tres yeux,  ou,  pour  mieux  dire,  vous  ne  verriez  pas 
du  tout  !  Non,  lejgéniede  la  France,  appuyé  aujour- 
d'hui sur  la  justice  et  la  vérité,  m'atteste  qu'elles 
sont  passées  sans  retour  ces  époques  malheureuses 
où  Ton  se  jouait  avec  audace  de  la  vie  des  représen- 
tants du  peuple  ;  où,  parce  qu'ils  déplaisaieut  à  tel 
ou  tel  individu,  ils  étaient  envoyés  à  un  tribunal  de 
cannibales,  c'est-i-dire  à  la  mort. 
La  Convention  nationale,  forte  du  principe  que 
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cllàéim  Mi  Itfi  jNg^  ptr  Më  psini  ne  lé  liornuM 
pas  à  lancer  des  décrets  d^acciisaUoheont^e  de^i  dé 
ses  inembreft  qui  auh>nt  nëc€ssiU  cette  iilesure  ;  elle 
fera  les  foiictiona  de  jufy  de  jugement  )  elle  dëola-* 
rèra  qu*il9  soot  OU  tie  sont  pas  eonVairicus  ;  elle  ne 
se  dessaisira,  en  un  met,  de  leurs  personnes^  et  ne 
les  relneltra  à  un  tribunal  pour  TUpplication  de  la 
peine,  qu^après  s*étre  assurée  qu'ils  sont  coupablesi 
ifidiKnes  de  représenter  le  peuple,  et  les  avoir  dé- 
gradés solennellement  ;  o*est  alora,  mais  alors  àeu-» 
lement,  qu'un  représentant  db  peuple  devient  un 
citoyen  ordinairei  et  qu*UD  tribunal  ordinaim  doit 
8*en  emparér« 

Vous  connsiéses  à  présent  tonte  mon  idée.  On 
m*obJecta,  au  comité  de  salut  publioi  où  je  la  pro* 
duisis  en  présence  des  trois  comités,  que  la  Conven- 
tion remplirait  alors  lesdeui  fone lions  de  juryd*ac« 
ousalion  et  de  Jury  de  Jugement,  él  qu*il  y  aurait 
moins  de  sûreté  pour  un  représentant  inoulpé  que 
s'il  était  jugé  par  un  tribunal.  Je  ne  combattis  paa 
l'objection,  pafee  que  mon  idée  fut  soudaine^  et  ne 
se  présenta  pas  à  mon  esprit  avec  tods  ses  développe» 
ments  ;  mais  je  Tai  envisagée  depuis  sous  toutes  ses 
faoes  et  sous  tous  sas  rapports^  et^  loin  d>  trouver 
rien  d'alarmant  pdur  lea  accuaést  j*en  regarde  Teié* 
cution  comme  leur  plus  grande  sauvegarde,  indé- 
pendamment du  principe  eonservateor  de  la  repré« 
sentation  nationale,  qu'il  est  temps  de  oonsacren 

En  effet  Je  veux  que;  lorsqu'une  dénonciation  sera 
portde  contre  un  mandataire  du  peuple»  les  trois  co- 
mités de  gouvernement  vous  Dissent  un  rapport  sur 
cette  question  Unique  s  «  Y  8-t4l  lieu,  ou  non,  à 
examen  ?  * 

Dana  le  ees  dé  l'affirtmitive^  une  eonmisaien  est 
cboisie*  miié  par  le  soH,  parœ  qu'il  faut  la  garantir 
de  rinfluepee  de  tous  lea  mtérétsi  de  toutes  les  paa- 
siorts,  et  qu'il  n*est  aucun  de  nous  qUi  ne  aoit  digne 
et  capable  de  remplir  toutes  les  fonctions  que  pout 
lui  imposer  sa  qualité  de  repréaentani  du  oeuple* 

Cette  éommiaaion  examine<  entend  à  endrge  et  à 
difcharget  et  vient  ensuite  votis  faire  ion  rapport 
avec  cette  déclaration ,  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'vH 
pds  lieu  ft  ftccusation.  Volift  retrouverei  la  tout  1  e- 
Vatitage  de  Id  proposition  de  Cambacérès,  qui  a  ob- 
tl>nb  (iH  esséntiment  général  I  mdis  vous  y  trouvée 
de  plus  le  choix,  par  le  sort,  qui  est  important,  et  une 
troisièitieopérationi  la  plus  essentielle  suivant  moi, 
et  qui  sert  de  complément  aux  deux  précédentesi 

L'acte  d'accusation  étant  portéi  la  Convention  de- 
vient un  véritable  Jury  de  Jugemetit,  et  toute  Tin* 
struction  se  fait  sous  ses  yeuiÉi  Lorsqu'elle  est  suffi-' 
sammcnt  instruite*  il  se  fait  un  appel  nominal,  dont 
j'exclus  lés  membres  de  la  commission  ;  et  si  le  ré- 
sultat donne  la  conviction  de  la  majorité  contre  lé 
prévenu  i  il  parait  è  la  barre*  et  le  président»  au  nom 
du  peuple  fi'ançalsfle  dépobille  du  caractère  auguste 
de  son  représentant,  et  le  renvoie  par-devant  un  tel 
tribunal)  pour  s'y  voir  appliquer  la  peine  due  à  son 
crimes 

Vous  voyea,  citoyensi  que  ce  plan  réunit  toutes 
les  qualités  que  vous  pouvés  désirer  pour  assurer  au 
crime  le  eliatiihent  qu'il  mérite,  à  l'innocence  le 
triomphe  qui  lui  est  au,  à  la  reprëaentation  natio- 
nale les  égards  convenableaà  sa  dignité^  et  seule 
garants  de  sou  etistenoe. 

Trois  comités,  une  commission  et  la  Convention 
nationale  elle-même  tout  entière,  Il  est  impossible 

3ue  les  dénonciationa  faites  contre  les  représentants 
u  peuple,  après  avoir  paasé  par  ces  trois  filières, 
n'en  sortent  avec  tous  lea  oaractères  de  la  vérité,  et 
que  vous  ayés  jamais  i  vous  reprocher  ni  enthou«> 
siasme,  ni  prévention,  ni  précipitation! 
L'objection  de  lâ  cumulatidn  des  deux  fonctions 


de  Ilirt  d'aeensktiofi  et  de  Jury  deJogeihenldeTlenl 

nulle  lorsque  les  premières  sont  eonnéesl  unecom* 
mission,  et  que  la  Convention  remplit  les  secondes, 
A  la  vérité,  la  commission  ne  votera  point  danqce 
jugement,  de  même  quels  Convention  n'aura  point 
coopéré,d  l'acte  d'accusation  ;  mais  cet  Inconvénient 
est  moins  grave  que  celui  de  réunir  ce  qui  dpit  âtre 
séparé  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  justice  i  et 
d'ailleurs  il  n'est  point  de  considérations  qu'il  ne 
faille  sacrifier  au  premier  de  tous  les  principes  dans 
un  gouvernement  représentatif  et  démocratique  ] 
c'est  que,  par  respect  pour  le  peuple*  un  represen- 
tant  ne  puisse  être  jugé  que  par  les  autres  représen- 
tatits,  ne  peuvent  pas  l'être  par  le  peuple  lui-mêmef 
son  juge  naturel.  M'objécteraf^on  les  lenteurs  et  les 
détails  fastidieux  d'une  procédure  devant  un  corps 
politique,  qui  doit  plutôt  s'occuper  à  faire  des  lois? 


I  expu    .  

de  leurs  membres  aui  dégrâddieût  leur  auguste  ca- 
ractère. 

Vous  aurez  consumé  trois  mois  à  juger  le  dernier 
tyran  des  PrançaiSf  qui  ne  fut  leur  représéntont  que 
par  usurpation  :  regrettcriez-vous  trois  Jours  pour 
prononcer  sur  le  sort  d'un  véritable  délégué,  d*urt 
renrésentant  avoué  du  peuple?  Ctoyez  a  ailleurs, 
si  vous  adopte2  te  projet  que  je  vous  propose,  que 
vouf  n'aurez  pas  souvent  a  remplir  le  douloureux 
ministère  de  juger  vos  collègues. 

La  majesté  de  ce  tribunal,  et  la  terrible  dégrada* 
tion  qui  doit  frapper  le  coupable  sous  les  yeux  de  la 
France  et  de  l'Europe  entière,  comprimeront  le  cri- 
me, rendront  familière  la  vertu,  et  oientAl  le  peuple 
freufaie  n'aura  plus  que  des  représentants  dignes  do 
lui. 

Je  fiais  par  cette  obsêrrstloti ,  «t  Je  Tàdresse  à 
ééux  qui  s^obstinedt  à  dire  tiue  ta  Convention  hé 
doit  être,  en  aucun  cas.  iury  oe  iugemCht:  ne  vau- 

3rait-il  pas  mieux  qu  elle  le  soit  en  clTet,  que  de  le 
avenir  par  les  conséquences  sdns  l'avoir  été?  Où 
sont  les  décrets  d'accusation  qui  n'aient  pas  été  des 
rrêls  de  mort? 
Voici  le  projet  de  décret  i 

«  La  CoDfeoUon  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*%  Toute  dénoocisUion  tendant  à  compromettfô 
l^hotineur  oU  la  vlé  d^un  t-fepré&eniant  du  peuple  sera  por* 
tëe  directement  à  la  Conveolion  nationale. 

«  II.  Elle  Sera  signée  et  appuyée  de  p\M%  jnstJÛtfâtlfès, 
dû  elle  énoncera  eeltes  dont  ori  entetid  «ëserrlr. 

«  III.  La  Convention  nationale  en  fera  le  rehfOl  5  ses 
trois  comités  de  aalat  public  «  de  légitiation  et  dé  tûrelé 
générale,  qulf  au  vu  des  pièces  remises  et  de  toutes  au- 
1res  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  «  disèuleroot,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  &  eumeo,  et  en  fbront  le  rapport  dans  les 
trois  jours. 

«  IV.  Si  la  Convention  nationale  décrète  quMI  y  a  lieu  S 
examen I  il  sera  fortné*  datis  la  même  séance,  une  com- 
mission de  dix'-sept  âeses  membres,  choisis  par  le  sort, 
qui,  au  vu  de<  pièces  transmises  par  les  trois  comités,  cxa<< 
ninerotit  s'U  y  a  lieu  a  âccusaUon ,  et  feront  individuelle* 
ment  leur  déclaration  S  lé  tribune  f  dans  le  même  délai  de 
trois  jours  i  par  oui  ou  par  iioni 

t  Vi  Si  la  déclaration  e^t  qu'il  y  a  lien  k  aceasaUon  i  la 
Convention  nationale  nelira  en  état  d*arrestation  le  re« 
présentant  du  peuple  accusé,  et  déclarera  qu'il  esten  ju« 
gement  devant  ellet 

■  VL  11  sera  présent  aux  débats  et  à  toute  l'instruction» 
sera  entendu  lorsqa^ii  demandera  à  l*éire,  et  pourra  pro« 
po&ef  et  établir  tous  ses  moycnl  de  iustification. 

k  VII.  Lor<s(tti^  la  Convention  nationale  dura  déetai't 
qu'elle  est  sUflisammefat  iostrUlie,  Il  sera  tenu  de  se  té* 
tirer. 

I  II  sera  procédé  de  suite  a  on  appel  tionlihal ,  ou  ft  plîi' 
sle«tt  appela  notolnausi  suivant  les  résultats  suecesiffs* 
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6ft  chaqa«  mefûhtt  ^pffqufera  i\if  le  fkit,  Taotedr  ou 
riDtcnlioo. 

«  VIII,  Les  iiieitibr«i  qui  auront  fbrtné  la  commission 
|*abslieiidront  de  voler  dani  les  appels  tiOmlnaut. 

I IX.  Si,  par  le  dernier  résultai  de  ces  appels  nomlnaut. 
raccusé esl  d(Maréoonvaineo,  il  paraîtra  4  la  barre,  et 

le  président  lui  adressera  Ces  paroles  :  • N«f  .#••  la 

Conventiop  nationale  la  déclare  convaincu  d*avoir,.«... 
avec  roauTBlM  intention,  BIk  te  dégrade,  par  mon  or* 
gane ,  du  caraclèra  sacré  de  représentant  du  peuple,  et  te 
renvoie  devant  ie  tribunal,.i*.t  pwr  inapplication  de  la 
peine  due  ft  ton  crime.  > 

GouPiLLEAU  (de  Fontenay):  11  serait  difficile  d*ez- 
pMmpi'  des  Idées  bien  suivies  sur  une  question  aussi 
(lélicate,  sans  les  avoir  méditées  auparavant.  Cepen- 
dant il  me  sera  facile  de  démontrer  que  ce  dernier 
projet  ne.  doit  pas  être  adopté  :  d'abord  11  fait  rem- 
plir à  la  Convention  tes  fonctions  de  jury  d'accusa- 
tion et  de  jury  de  jugement.  L'auteur  du  projet  a 
bien  senti  qu'on  pourrait  lui  faire  ce  reproche,  et, 
pour  l'éviter,  il  tombe  dans  une  faute  pi  us  grande 
encore  :  il  propose  de  diviser  Id  Convention  en 
deux  chambres.  11  est  constant  que  la  Convention 
est  une,  et  que  ses  délibérations  doivent  être  prises 
par  tous  ses  membres.  Ëh  bien  !  si  vous  adoptez  le 
projet  de  décret  qu'on  vous  propose,  il  en  résulte- 
rait que  la  Convention  ne  pourrait  point  participer  à 
la  délibération  de  la  commission  desdiK-sept  mem« 
bres  qu'on  vous  propose,  et  qu'à  leur  tour  ces  dix- 
sept  membres  ue  pourraient  pas  t)articiper  à  la  déli- 
bération générale  de  la  Convention.  Ainsi  vousscin- 
driez  la  Convention,  ainsi  vous  établiriez  le  germe 
de  deux  chambres. 

Je  crois  aue  cela  auflit  pour  exiger  au  moins  une 
grande  méditation  du  projet. 

***:  Il  y  ft  deux  projeta  opposés;  oelé  suffit  pour 
nécessiter  l'impression  de  tous  deux,  dans  une  ques*^ 
lion  qui  intéresse  li  représcntatiob  nationale.  Ce 
n'est  point  à  elle  à  prononcer  sur  la  vie  ou  la  mort 
de  ses  membres  ;  car  dans  une  assemblée  les  pas- 
sions sont  sujettes  à  être  irritées,  elles  produisent 
souvent  des  haines  qui  pourraient  influer  beaucoup 
dans  les  jugements  qu*on  porterait.  Il  oourrait  en- 
core arriver  qu'un  représentant  du  peuple,  se  rappe- 
lant de  quelle  manière  un  de  Ses  collègues  aurait 
voté  contre  un  autre  auquel  il  était  attacné,  se  ven- 
gerait ensuite  de  celui-là  lorsau'il  pourrait  pronon- 
cer sur  son  sorte  Je  demande  1  impression  et  l'ajour- 
nement. 

Ces  propositions  Sdhl  décrétées. 

{La  iuile  demain.  ) 
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TBlBBNAb  OBIHINBL  REVOLUTIONNÀIRB» 

ExlraU  de$  débats  dans  Vaffaire  des  membres  dU 
eomité  révolulionnaire  de  Nantes. 

L'accusateur  titiblle  htl  lecture  de  Tacte  d'accnsaUon  qUe 
nous  atons  publié  dans  le7(*  26,  page  237. 

le  président,  aux  accusés  ;  Voilà  ce  dont  on  vous  ac- 
cuse; redoublez  d'atlentioii ,  vôUS  allet  entendre  les  charges 
qui  vont  être  portées  contre  VOuS. 

On  procède  à  l'audiUon  des  témoins. 

Guiltaume-Franeoit  LahenneUtt  médecin  de  charité  à 
rVaotes:  Le  II  venlose  dernier,  je  rencontrai  l'accusé Chau!l, 
-^qui  m'aborda  et  m'inviia  à  faire  moii  otTrande  au  comité, 
comme  loua  ceuk  qui  avalent  été  Ihcarcérés ,  ajoutant  qUe, 
comme  ancien  notable  de  la  commune,  je  devais  savoir  que 
Je  n'étais  pa»  sans  reproches. 

Je  représente  mon  peu  d'alsdnce  :  Chaux ,  ttC  supposant 
Craluilement  riche  de  prôs  de  30.000  livres,  taxe  lui-même 
mon  offrande  à  1,200  Uvres  au  moins.  J'observe  que  ma 
, conscience  ne  me  reproche  Heo ,  bl  que  Celte  somme  exor- 
ihiiunie  est  bien  supérieure  à  la  modicité  de  mes  facultés.  — 
■*  Je  le  consclUe  de  l'exécuter  de  bobne  grâce,  auirement  tu 
t'y  verrais  contraint  d'une  manière  désat^réable.  —  Mais  Jb 


sttli  absolttmeirt  M|ni  fefl^;  àttéttdet  done  que  iil„ 
vreifierits  soient  elteetaés.  —  Point  de  délai?  il  fkiut  i 
chanip  fall^  ton  offrande  S  la  chose  pufcllqtie.  • 

Enfin ,  une  Providence  bienfaisante  est  venue  A  mon  se* 
cours  et  à  celui  de  «es  eoneitf»yebs  t  elle  a  dévoilé  les  6H» 
mes,  les  atrocités  des  oppresseurs  de  NeUtes.ei  dés  lors  les 
membres  du  comlié  révolttUoliBalre  sont  deveAua  plus  ao* 
commodants. 

te  président,  A  l'ace^isé  Ghani  i  Mpondea  A  lA  dépodlloB 
dutémblo.  r-    ^ 

Chaux  :  Il  est  Vrai  qu'A  répéiftte  dtt  tS  ttat  feu»  oeeflsfoii 
de  converser  Avee  Labétanetta ,  qttli  quolqtte  patriote ,  n'A 
pas  été  exempt  d'erreurs ,  puisque  nous  avons  eu  occaslOB 
de  lui  appliquer  la  loi  dti  17  septembre  l7B8i 

A  l'égard  des  taies  révolutionnaires  dont  II  parler  je  dois 
observer  que  la  ville  éult  dévorée  par  la  peste  et  tous  leA 
fléaux  A  la  fols. 

Carrier  avait  déclaré  A  la  Sodété  populaire  que  ces  tatea 
étalent  de  toute  nécessité.  Il  faut  se  rappeler  le  raphort  de 
ce  représentant  A  la  ConvenUon,  rapport  ob  11  fait  le  tableau 
le  plus  déchirant  de  la  cité  de  Rantes ,  oA  11  étpose  qu'il  y 
a  disette  de  fbods,  et  quil  faut  réparUr  les  taies  sur  les  no« 
Ules,  sur  les  aristocrates  et  toute  la  eiaase  des  ennemis  de  lA 
liberté. 

Conformément  A  ce  rapport,  Il  m'était  bleti  tSermls  d'eli^ 
gager  le  témoin  A  pur^r  ses  torts  par  des  sacrifices  pécU-« 
fliaires  ;  mais  je  me  sois  borné  A  l'y  inviter  :  Il  n'A  fAlt  aucun 
cas  de  mon  Invitation  ;  Il  n'a  rien  aonnéi  et  i$e  lAlt  prouve 
qn'll  n'a  été  exercé  conUr  lui  aucune  contrainte. 

Un  Juré  :  Carrier  a^t'll  annoncé  A  le  Boeléié  populaira 
la  nécessité  indispensable  de  faire  des  répartiUotts  dans 
r^aniesf 

lahennette  :  Le  fiiii  est  vrai. 

Chaux  :  J'invite  le  président  A  interroger  le  témoin  sur 
ma  moralité.    * 

Lahennette  :  Je  déclare  avt)lr  été  le  médecin  de  l'épouse 
de  Chaux ,  et  avoir  connu  l'accusé  pour  bon  mari  avant  la 
révoluUon;  mais  depuis  11  est  devenu  chef  de  facUon,  et  II 
jouit  maintenant  d'une  asses  mauvaise  réputation.  Il  a  fiUI 
deut  fAlllItes,  et  j'ignore  queUes  en  ont  été  les  causes. 

L'accusé  entre  dans  quelques  déUills  JustiflcaUfîs  sur  les 
faillites  qu'on  lui  reproche;  il  les  attribue  A  des  pertes  coni«- 
merclales,  etc. 

Lahennette  :  Les  malheurs  de  ff  AllteA«  Je  ptds  lé  dire,  da- 
tent de  t'insdtnUon  du  comM'révoluUobnaire  et  de  sa  matl^ 
valse  organisation  ;  on  n'y  admit  que  des  hommes  lmmo<> 
raux.  carrier  Accordait  tineprotécUbta  dtivertb  ati  système  de 
terreur  propagé  dans  Nantes:  Carrier  pariait  à  la  tribune  le 
sabre  nu  A  la  main,  Il  allumait  toutes  les  passions  haineuses 
d'un  auditoire  maiheureusemetu  irop  docile  A  l'écouter; telle 
est  l'origlue  de  cette  foule  d'arrestations  Arbitraires. 

Je  dots  également  parler  d'un  placard  collé  sur  lotîtes  les 
murailles,  et  qui  contenait  les  défenses  les  plus  expresses 
aux  pères,  mères,  ffemmeSet  enfanu  des  détenus,  de  solli- 
citer pour  aucun  prisonnier.  C'est  ainsi  que  les  membres  du 
comité  révoluUonnalre  de  Nantes  voulaieot  étouffer  la  voix 
de  la  nature,  la  sollicitude  maternelle,  la  piété  HUale  et  la 
tendresse  des  épouses  pour  leurs  maris. 

Cette  affiche  commençait  par  ces  ekpressiohs  ridicules  : 
t  Le  comité  tourmenté,  désole,  déclare,  etc<  i  On  ne  remar- 
quait dans  cette  affiche  ni  date  ni  slgbature. 

J*al  eu  également  connaissance  d'une  noyade  de  quatre- 
vingt-dix  prêtres,  doiitdeiik  vieillards,  savoir,  Larombeet 
Briançon ,  parvinrent  A  se  préserver,  et  ne  durent  le  soutieii 
de  leur  existente  pendant  quelques  JoUrs  qu'aux  soins  géné- 
reux du  capitaine  LaQotte;  J*al  été  pareillement  Instruit  de 
tous  les  mouvements  que  se  sont  aonnés  les  membres  du 
comité  révolutionnaire  pour  SA  SAlslr  de  ces  deux  citoyens 
soustraits  A  leur  barbarie. 

D'abord  les  noyades  se  faisaient  de  totilt  *  mais  le  comité 
révolutionnaire  ne  tarda  pas  A  se  fimlllAriser  avec  le  crime» 
et  dét  ce  moment  les  noyades  Se  sont  faites  en  plein  jour. 

D'abord  les  Individus  étaient  noyés  avec  leurs  habits;  mais 
ensuite  le  comité,  conduit  par  la  ctlpldlui  autant  que  par  un 
raffinement  de  cruauté,  dépouillait  de  leurs  vêtements  ceux 
qn'll  voulait  Immoler  aux  dtflérenteS  passlohs  qui  l'ani- 
maient. 

Il  faut  atissl  vous  parier  du  mnftage  tépuhUeain  ;  Il  con- 
sistait A  attacher  tout  nu,  sous  les  aisselles,  un  jeune  hommo 
A  une  jeune  femme,  et  A  les  précipiter  ainsi  dans  les  eaux. 

Le  président^  A  Lahennette  :  As-tU  été  le  témoin  oculaire 
de  celte  scèue  révoiumte? 

Lahennette  :  Je  n'ai  point  eii  ect  affreux  spectacle  sous  les 
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jtnxi  mais  le  dloyen  Pratel,  m  famille,  «etTotolns,  atteste- 
ront la  vérité  du  (ait;  ceai  qai  devaient  foire  les  frais  de  la 
noyade  étaient  attachés  Tun  à  l'autre  par  le  poignet,  et  pré- 
cipités ensemble  dans  r«tte  situation.  Il  y  a  un  témoin  pré- 
sent qui  pourra  d'autant  mieux  certifier  le  fiUt ,  qu'attaché 
de  celte  manière,  il  n'a  été  dégagé  de  son  camarade  d'Infor- 
tune que  par  un  coup  de  sabre  qui  a  coupé  la  corde  par  la- 
quelle il  émit  retenu. 

lepréêidaU,  à  l'accnsé  Goalin  :  Aves-^ous  connaissance 
dé  l'afilcbe  qui  interdisait  tontes  sollicitations  de  la  part 
des  parents  des  détenus,  sous  peine  d'être  traités  comme 
suspects,  et  aTCs-vous  participé  à  la  rédaction  de  cette  af- 
fiche? 

Gouii»  :  Cette  affiche  n'avait  en  elle-même  rien  de  répré- 
hensible ,  parce  que  les  sollicitations  n'étaient  défendues  que 
dans  le  domicile  des  membres  du  comité  réroluiionoaire, 
pour  éviter  les  importunités  et  même  les  intrigues;  mais 
dans  l'enceinte  du  comité  tout  le  monde  était  reçu ,  tous  les 
mémoires  étaient  admis,  et  le  comité  même  en  était  en- 
combré. 

Le  préiideMt  :  Pourries-TOus  dire  si  les  solliciteurs  étaient 
bien  accueillis  ;  s'il  est  arrivé  de  faire  droit  sur  des  mémoi- 
res,  et  de  prononcer  quelques  élargissements? 

Goutim  :  J'avoue  que,  naturellement  bouillant,  et  brûlant 
d'un  zèle  pcÂit-étre  trop  ardent  et  mal  -ntendu  de  la  chose 
publique,  ne  pouTant  me  défendre  d'une  certaine  anlmad- 
version  pom*  les  aristocrates  en  grand  nombre  qui  sollici- 
taient la  mise  en  liberté  des  personnes  qui  leur  appartenaient, 
j'ai  quelquefois  brusqué  les  solliciteurs,  mais  on  m'a  tou- 
jours trouvé  disposé  à  rendre  justice  aux  innocents  qui  ré- 
oUmuiient  leur  liberté. 

Le  président  :  Pourriez-vous  citer  quelques-uns  deséiar- 
li;lssemenu  ordonnés  par  le  comité  sur  les  réclamations  qui 
lui  ont  été  adressées  ? 

GoutiH  :  Il  est  certain  qu'il  y  en  a  eu,  mais  Je  ne  puis  me 
les  rappeler,  et  11  m'est  Impossible  d'en  citer  aucun. 

Le  président  :  Les  Nanuls ,  innocentés  par  le  tribunal, 
étalent-ils  du  nombre  des  réclamants  auprès  de  rotre  comité, 
et  a-t-on  fait  droit  sur  leurs  représentations. 

GouUn  :  J*ai  entendu  parler  de  quelques  réclamations  de 
leur  part  ;  mais  il  me  semble  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité 
d'y  faire  droh. 

U  président  :  Cependant  la  plupart  des  citoyens  qui 
tiennent  d'être  élargis  n'étalent  dénoncés,  par  votre  comité, 
que  comme  des  muscadins,  ou  pour  tout  autre  motif  aussi 
léger. 

Goulin  :  Il  est  fort  peu  de  ces  Nantais  qui  aient  été  dé- 
noncés pour  semblable  motif  :  tous  avaient  été  soumis  A  la 
censure  de  la  Société  populaire,  qui  les  avait  déclarés 
suspects;  et  d'ailleurs  la  loi  du  19  frimaire  nous  autorisaltà 
faire  arrêter  sans  dénonciation. 

Le  président:  C'est  inutlitment  que  vous  Invoquez  le  vœu 
de  la  Socfélé  populaire,  que  vous  vouiez  vous  étayer  de  sa 
décision  apparente  contre  les  Nantais  qui  viennent  d'être 
acquittés  :  tout  le  monde  sait  qu'à  cette  époque  la  terreur 
était  à  l'ordre  du  Jour,  et  que  la  Société  populaire  de  Nantes, 
ainsi  que  les  autres  citoyens,  Intimidés»  fléchissaient  le 
genou  devant  les  tyrans. 

Goulin  :  A  l'époque  où  la  Société  populaire  fUt  consultée, 
Carrier  n'était  plus  rien  dans  Nantes;  il  était  remplacé  par 
Prieur,  et  la  terreur  avait  disparu  avec  cet  homme  de  sang  : 
Je  dis  plus;  Je  pose  en  fait  qu'il  existait  contre  les  Nantais,  au 
comité,  des  charges  qui  n'ont  pas  été  produites  lors  de  l'Ia- 
struction  de  leur  procès. 

Le  président  :  Mais  vous  avez  donc  oublié  la  déclaration 
faite  par  votre  comité  au  ci-devant  accusateur  public,  que 
vous  n'aviez  point  de  pièces  contre  lès  Nantais? 

Goulin  :  Les  observations  du  comité  ne  frappaient  que 
sur  quinze  accusés  dont  il  avait  envoyé  les  charges,  et  nul- 
lement sur  les  autres. 

Le  président  :  Pourquoi  donc  le  comité,  dont  la  lettre 
semble  faire  un  reproche  à  l'accusateur  public  d'exiger  des 
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Goulin  :  Cest  notre  arrestation  subite  qui  nous  en  a  em- 
pêchés. 

Le  président^  A  Bachelier  :  N'êies-vous  pas  le  rédacteur 
de  l'affiche  qui  défendait  toute  sollicitaUon  aux  parents  des 
détenus,  ou  n'y  avez- vous  pas  adhéré  ? 

Bachelier  :  Je  n'y  ai  adhéré  en  aucune  manière  ;  ma  dou- 
ceur, mon  humanité  sont  trop  connues  pour  qu'on  puisse 
me  supposer  le  partisan  de  mesures  aussi  révoltantes. 


L'accusé  Gallon,  UlerpeUé  inr  le  même  objet,  fiill  la 

même  réponse. 

Lahennette  :  J'ai  Clément  entendu  dire  que  le  comité  ré- 
volutionnaire trafiquait  de  la  liberté  de  ses  concitoyens ,  et 
qu'il  avait  reçu  une  somme  de  70,000  livres  pour  l'élargis- 
sement d'un  détenu. 

Le  président ,  au  témoin  :  Quel  a  été  le  nombre  des  per- 
sonnes incarcérées  ? 

Lahennette  :  Cesl  principalement  sur  les  talents,  la  pro- 
bité, la  richesse,  que  le  comité .  révolutionnaire  a  exercé 
toute  son  Inquisition;  le  nombre  en  est  incalculable. 

L*accusé  Chaux ,  interpellé ,  déclare  n'avoir  pris  aucune 
part  A  l'affiche,  et  avoir  même  conseillé  d'en  supprimer  les 
exemplaires. 

L'accusé  Jolly  déclare  n'y  avoir  pris  aucune  part,  et  ne 
l'avoir  point  signée. 

Le  président,  A  Goulin  :  De  qui  aviez-vous  reçu  l'ordre 
d'épurer  les  prisons? 

V accusé:  C'est  Carrier  qui  nous  en  a  fUt  l'injonction  la  ' 
plus  expresse. 

Le  président  :  Muh  cette  épuration  n'a  pu  se  faire  que  sur 
les  listes  de  proscription  remises  par  le  comité  A  Carrier, 
qui  pourrait  seulement  y  avoir  donné  son  assentiment. 

Goulin  :  CeslCarrier  qui  a  dirigé  cette  épuration  des  pri- 
sons, et  qui  nous  a  désigné  les  brigands  pris  les  armes  A  tai 
main. 

Le  président  :  Combien  esl-tl  péri  de  citoyens  dans  les 
prisons? 

L'accusé  :  Environ  deux  mille. 

Le  président  :  Combien ,  parmi  les  morts  dans  les  pri- 
sons, y  avaii-ii  de  citoyens  de  Nantes? 

Goulin  :  Environ  cinquante  personnes. 

Lahennette  :  Ce  sont  les  brigands  Jetés  en  foule  dans  les 
prisons  qui  ont  infecté  ces  maisons  de  détention;  comme 
médecin,  J'ai  été  appelé  pour  les  traiter  ;  Je  les  ai  foit  mettre 
en  plein  air ,  et  ils  n'en  avaient  pas  moins  l'odeur  du  ca- 
davre portée  A  un  tel  point  qu'ils  empoisonnaient  le  lieu  de 
leur  résidence  et  les  environs,  et  exhalaient  au  loin  la  putré- 
faction dont  ils  étaient  atteints. 

Le  président,  A  Goulin  :  Savex-vons  par  qui  ont  été  ordon- 
nées les  noyades  ? 

Goulin  :  Cest  de  Carrier  qu'est  émané  cet  ordre,  et  le 
25  frimaire  cent  vingt  détenus  ont  été  précipités  dans  les 
eaux;  il  y  a  encore  eu  d'autres  noyades,  comme  je  l'ai  en- 
tendu dire,  mais  Je  n'en  ai  aucune  certitude  directe.  A  cette 
époque,  les  prisons  étaient  remplies  de  brigands,  et  le  dessein 
d'immoler  tous  les  détenus  émit  suffisamment  Justifié  parles 
circonstances,  puisqu'on  ne  partait  que  de  conspirations 
dans  les  prisons.  Je  soutiens  que  ces  mesures,  tout  extrê- 
mes qu'elles  paraissent,  étaient  Inévitables.  Parisiens!  si 
vous  avez  jugé  nécessaire  la  Journée  du  S  septembre ,  notre 
position  était  peut-être  encore  plus  délicate  que  la  vôtre  ;  ces 
noyades,  toutes  révoltantes  qu'elles  vous  semblent,  n'étalent 
pas  moins  indispensables  que  le  massacre  du  8  septembre, 
auquel  vous  vous  êtes  livrés. 

Le  présidait  :  Apprenez  A  respecter  les  Parisiens:  rendet- 
leur  plus  de  Justice;  ils  sont  au-dessus  de  vos  calomnies  : 
sachez  (|ne  le  vrai  patriote  n'a  Jamais  été  un  septembriseur. 

Pourriez-vous  nous  dire  s'il  y  avait  des  personnes  des 
deux  sexes  parmi  les  détenus? 

Goulin  :  J'assure  le.  tribunal  qu'il  n'y  avait  que  des 
hommes. 

Le  président  :  VollA  une  liste  signée  de  vous,  et  capable 
de  vous  convaincre  d'imposmre  ;  cette  liste  est  composée  de 
cent  cinquanle-clnq  détenus ,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient 

SInze  femmes.  La  peine  de  déportation,  prononcée  le  24 
maire  contre  les  détenus,  est  signée  de  vous. 

Goulin  :  Je  soutiens  qu'il  n'y  avait,  parmi  ces  condamnés 
A  la  déportation,  ni  femmes  ni  enftints,et  qu'ils  ont  été  ex- 
traits des  prisons. 

Le  président  :  L'ordre,  le  jugement  de  condamnation  que 
Je  vous  représente  est-il,  ou  non,  signé  de  votre  main? 

Goulin  :  Je  n'avoue  ni  ne  conteste  ma  signature,  parce 
que  Je  n'ai  jamais  eu  intention  de  faire  périr  des  femmes, 
des  enfants. 

Le  président  :  Dites  plutôt  qu'il  a  été  question  d'extraire 
des  prisonniers,  mais  qu'au  moment  d'efrectuer  cette  extrac- 
tion il  a  été  reconnu  que  les  uns  étalent  morts,  et  les  autres 
g;uillotinés. 

Étiez-  vous  organisés  en  autorité  constimée,  pour  ordonner 
les  noyades  et  la  déportation  ? 

Gou/in  :  Cette  organisation  n'a  point  eu  lieu ,  mats  nous 
avons  opéré  sur  une  liste  de  conspirateurs  fournie  parHu- 
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bert ,  par  le  greffier ,  raeetuaCeitr  pablic  du  tribunal  rëvo- 
lulionoaire  de  Nantes ,  et  la  femme  du  conderee  des  pri- 
aooa  ;  Toilà  nos  garants,  et  d'après  lesquels  nous  n'a?ons  pas 
hésité  de  frapper  les  détenus  de  la  peine  qui  leur  a  été  lofllgée. 

Le  président  :  Voiià,  il  fout  l'arouer,  une  garantie  bien 
aotbeniique  ;  il  ne  manque  à  rotre  défense  qu'une  bagatelle, 
la  Tériié,  et  même  la  vraisemblance. 

Le  président  t  à  Chaux  :  Et  voua,  que  répondes-vous  sur 
le  même  fait  ? 

Chaux  :  Lambertye  et  Fooqnet  étalent  les  exécuteurs  de 
Carrier;  les  noyades  et  les  déportations  se  sont  faites  sous 
ses  ordres.  Les  traTaux  se  distribuaient  dans  le  comité: 
les  noyades,  les  déportations  me  sont  absolument  étran- 
gères; d'ailleurs,  on  peut  se  rappeler  le  rapport  que 
Carrier  fit  à  la  Convention,  rapport  où  il  annonçait  froide- 
dement,  et  même  avec  le  ton  de  Vironie,  que  des  prêtres  ré- 
fractaires, enfermés  dans  uo  bateau,  avaient  eu  le  malheur 
d'être  noyés ,  par  une  fataïué  du  sort  qui  «vait  fait  couler 
le  vaisseau  à  fond ,  et  avait  ainsi  délivré  la  république  de  ces 
ennemis  de  la  liberté. 

Le  présidents  au  témoin  :  Pourrals-tu  donner  des  rense^ 
gnemeots  plus  précis  sur  les  noyades  et  les  fusillades? 

Lahennette:  J'ai  été  le  témoin  oculaire  des  noyades  qui  se 
aont  faites  de  Jour,  et  Je  puis  dire  qu'hommes,  femmes  en- 
ceintes, filles,  enfants,  tout  indifféremment  éull  noyé .  fu- 
aiilé,  massacré  à  l'arme  blanche,  sur  la  place  du  Départe- 
ment ei  autres  endroits  ;  que  la  garde  nationale  fut  employée 
pendant  six  semaines  à  recouvrir  les  fosses  des  personnes 
massacrées.  Cétaient»  disait-on,  des  brigands  qui  avalent 
rendu  les  armes,  des  feomies  et  des  filles  de  détenus. 

Bachelier  :  J'Invite  le  tribunal  à  inUrroger  le  témoin  sur 
ma  moralité. 

LaAemutte  :  Tal  connu  Bachelier  pour  un  homme  hu- 
main, mais  je  ne  puis  donner  aucun  éclaircissement  sur  sa 
moralité  révolutionnaire. 

On  procède  A  l'audition  du  deuxième  témoin. 

Bea^f4mx,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  deuxième 
arrondissement  de  l'Ouest  :  Je  n'ai  aucuns  faiu  précis 
contre  le»  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  ;  je 
ne  suis  arrivé  qu'en  ventôse  dans  cette  ville;  j'ai  vu  ce  pays 
dans  la  plus  grande  consternation  :  on  raitribualt  au  comité 
et  â  ses  instliuieurs  ;  J'ai  entendu  parier  des  noyades  et  des 
fusillades. 

Je  fus  averti  par  Jolly  de  l'arrivée  de  Fouqnet  et  Lam- 
bertye ,  qui  se  disaient  porteurs  d'ordres  pour  enlever  des 
femmes  enceinteset  des  enfsnts  placés  dans  un  endroit  parti- 
culier, par  ordre  du  tribunal  ;  ces  ordres  émanaient,  disait- 
(Al,  de  Carrier,  qui  enjoignait  d'obéir  très-ponctueliemenià 
ses  agents  Fouquetet  Ljimbertye,  tant  de  jour  que  de  nuit,  et 
de  bien  se  garder  d'entraver  leur  misssion  en  aucune  manière. 

J'observe  que  cet  ordre  était  absolument  discordant  avec 
celui  des  représentanu  du  peuple  Hentz  et  Bourbote,  qui  ne 
concernait  que  les  révoltés  pris  les  armes  A  la  main. 

Je  me  suis  opposé  de  toutes  mes  forces  A  l'exécution  des 
ordrca  sanguinaires  de  Carrier,  et  cette  opposition  de  ma 
part  m'a  valu  les  menaces  les  plus  fréquentes  ;  mais ,  fort 
de  ma  conscience ,  Je  n'eh  devios  que  plus  déterminé  A  sau- 
ver d'inoocentes  victimes ,  plutôt  égarées  par  les  droon- 
atances  que  coupables  de  rébellion  envers  leur  patrie. 

Je  dirai  contre  Pinard  qu'il  a  été  dénoncé  A  la  commis- 
sion militaire  pour  un  vol  de  4.000  liv.,  de  montre  et  autres 
objets  dont  il  s'est  permis  de  dépouiller  une  famille  honnête, 
condamnée  A  la  réclusion  parce  qu'elle  avait  des  enfants 
soupçonnés  d'émigration. 

Un  autre  fait  sur  lequel  J'ai  des  renseignements  certains, 
c'est  la  répartition  des  taxes  établies  par  le  comité  sur  unis 
les  individus  élargis,  et  ce,  pour  prétendus  frais  de  voiture; 
il  a  même  eu  l'Impudence  de  porter  ces  frais  A  une  somme 
de  1.300  liv. 

Pinard  :  Les  Individus  que  j'ai  arrêtés  étaient  bien  cer- 
tainement des  brigands,  puisqu'ils  ont  été  arrêtés  les  armes 
A  la  main  et  déguisés  en  paysans;  les  charretiers  qui  les 
conduisaient  ont  été  massacrés»  et  on  leur  a  trouvé  des  cartes 
•u  nom  du  roi. 

A  l'égard  de  la  montre  dont  on  parle,  Je  ne  l'ai  point  vne  ; 
J'ai  offiert  la  remise  des  900  liv.  par  mol  recueillies  sur  les 
Individus  dont  il  s'agit:  J'en  ai  fait  la  déclaration  au  comité, 
qui  m'a  engagé  A  garder  cet  argent,  en  m'assurant  que  les 
dépouilles  des  brigands  m'appartenaient ,  et  que  Je  n'en  de- 
vais aucune  restitution  ;  cette  somme  a  été  partagée  avec  des 
Américains,  et  Je  n'ai  eu  qu'un  cinquième  pour  ma  part. 

U  président,  A  Goulln  :  Que  répondes-vous  sur  le  vol  fait 
par  Pinard .  et  par  voua  approuvé  t 


GouUm  :  Je  réponds  que  c'est  Carrier  qui  a  aulmliié  cette 
retenue,  en  disant  aue  les  3,000  liv.  trouvées  sur  Gervals 
Labauche  étaient  de  bonne  prise,  et  que  cette  dépouille, 
comme  toutes  autres,  appartenaient  aux  patriotes  qui 
avaient, le  courage  d'arrêter  les  aristocrates  et  tous  les  enne- 
mis du  gouvernement  républicain  ;  quant  A  moi ,  je  n'ai  rien 
touché  de  cet  argent.  Je  n'ai  fait  aucune  capluilation  A  ce 
sujet. 

Après  quelques  explications  sur  la  répartition  d'une  taxe 
de  1,300  liv.  foite  sur  les  individus  mis  en  liberté,  le  prési- 
dent interpelle  l'accusé  Grandmalson. 

Le  président,  A  Grandmalson  :  Avez-vous  eu  connaissance 
de  la  noyade  des  cent  vingt-neuf  personnes? 

Grandmaison  :  Je  sais  qu'elle  a  été  ordonnée  par  Car- 
rier, et  nécessitée  par  une  conspiration  formée  dans  les 
prisons. 

Le  comité  a  résisté  de  tout  son  pouvoir  aux  ordres  de  ce 
représentant;  mais,  le  24  frimaire ,  Carrier  nous  témoigna 
le  plus  vif  ressentiment  du  retard  que  nous  avions  mis  dans 
l'exécution  de  $ei  ordres.  Je  conviens  avoir  surveillé  les 
noyades  jusqu'à  l'embarquement  des  prisonniers,  tandis 
que  Mainguet  ei  JoUy  les  lisaient  défiler.  Epuisés  de  fati- 
gue, nous  avons  fait  un  repos  dans  les  prisons,  mais  il  n'a 
pas  été  foit  de  repas  splendlde,  comme  on  l'a  prétendu. 
Dans  cette  noyade  il  n*y  avait  ni  femmea  ni  enfants  ;  on  avait 
grand  soin  de  les  extraire,  etc. 

Le  président,  A  Goulin  :  Avez-vous  pris  part  aux  noyades?  " 

GouHn:  it  ne  puis  m'en  défendre;  mais  c'est  la  liste 
fournie  par  Carrier  qui  a  déterminé  cette  mesure  ;  Il  ne  ces- 
sait de  nous  reprocher  de  la  lenteur,  de  la  modération  ;  Il 
nous  sommait  de  lui  délivrer  les  hommes  par  lui  proscrits, 
en  disant  qu'il  se  chargeait  de  leur  destruction  ;  il  nous  trai- 
tait de  contre-révolutionnaires,  parce  que  nous  nous  refu- 
sions A  des  mesures  de  sang  qu'il  disait  nécessaires  pour 
rétablir  le  calme  dans  la  commune  ;  il  nous  accusait  d  être 
d'accord  avec  les  ennemis  du  bien  public. 

L€  président,  k  Mainguet  :  Qu'ave^-vous  A  répondre  sur 
le  fait  de  la  noyade?  N%tet-vous  pas  signataire  de  l'ordre? 

Mainguet  :  Je  ne  puis  le  nier  ;  niais  Je  n'ai  agi  que  d'après 
les  ordres  du  représentant  Carrier. 

Le  président,  A  Jolly  :  Que  répondrei-vous  siir  le  mémo 
Ikit?  . 

Joiig  :  J'opposerai  Cément  l'ordre  qui  m'a  été  intimé 
par  Carrier  de  me  rendre  au  comité;  Je  n'en  connaissais  pas 
les  motifs  :  lorsque  J'y  fus  arrivé,  il  fut  question  d'aller  A  la 
prison  du  BoufEsy,  non  pas  en  masse,  mais  par  brigades.  On 
m'ordonna  de  lier  les  détenus  ;  mais ,  comme  je  ne  me  li- 
vrais A  ces  fonctions  qu'avec  répugnance,  beaucoup  de 
prisonniers  parvinrent  A  se  déUcher,  et  j'en  reçus  le  re-' 
proche  ;  ils  étalent  conduits  par  U  compagnie  llarat ,  et  Je 
vis  mourir  un  de  ces  prisonniers. 

Le  président  :  Cette  mort  précipitée  n*a-t-elle  pas  été 
cHectuée  par  un  coup  de  sabre  porté  sur  hi  tête  du  détenu  ? 

Jolijf  :  Je  n'en  ai  point  eu  de  connaissance;  11  est  mort  ce- 

Gndanl  grand  nombre  de  ces  brigands,  et  Je  puis  les  éva- 
V  A  dix-huit  oenu ,  ptrce  qu'on  ne  cessait  de  les  changer 
de  maisons. 

Le  président  :  Dans  cette  quantité  de  prisonniers,  n'avez- 
vous  pas  remarqué  des  femmea  et  des  enfants?  n'en  a-t-il 
pas  été  noyé? 

Jo//jr.- Aucun  n'a  essuyé  le  sort  de  la  noyade;  Je  n'ai  même 
aperçu  aucune  femme  parmi  les  détenus. 

Le  président,  A  Grandmalson  :  Persistez-vous  A  soutenir 
que  vous  n'êtes  point  entré  dans  le  bateau  qui  portait  les 
détenus  destinés  A  la  noyade? 

Grandmaison  :  J'y  suis  effectivement  entré ,  mais  ce  n'é- 
tait que  pour  inspecter  l'expédition ,  et  Je  me  suis  retiré  sur- 
le-champ. 

Vnjuré,  A  Grandmalson  :  Mais,  de  votre  aveu,  vous  aviez 
reçu  Tordre  de  faire  périr  les  détenus;  et  vous  pouviez 
Ignorer  le  sort  qui  leur  était  préparé  ! 

Grandmaisan  :  Je  l'ai  déjA  dit;  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  n'ont  été  que  les  survdilants  dans  cette  ez- 
pédiUon. 

U  président,  A  Grandmalion  :  N'a-l-ll  pat  été  imaginé 
par  un  charpenUer  une  trappe  propre  A  couler  A  fond  le 
navire  des  prêtres? 

Grandmaison:  Le  folt  est  vrai»  mais  Je  n'y  al  pris  ancono 
part. 

Le  président  :  Les  noyades  n'ont-elles  pas  été  dirigées 
par  les  listes  de  proscription  des  membres  du  comité  révo- 
lutionnaire? 

Grfindmaison  :  Toot  s'est  fdl  par  les  ordres  de  Carrier. 
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te  présidaU ,  à  Goulln  :  Quel  a  été  le  terme  de  ces 
DOvadps? 

GouHn  :  C*est  ce  qae  JMgrtore.  Le  comité  n'a  participé  rjtf  à 
une  noyade .  Je  le  certlnc  sur  mon  honneur.  (On  rit.) 

Le  président f  k  Bachelier  :  Cette  noyade  a-t-elle  été  or- 
donnée par  le  comité  révoluttonnalre? 

BaeheUer  :  C'est  Carrier  qui  les  a  toutes  ordonnées  ;  notre 
devoir,  en  pareil  cas,  était  d'obéir;  nous  n'avions  aucun 
droit  d'examiner  et  de  discuter  les  ordres  du  représentant; 
Il  nous  reprochait  de  ne  prendre  que  des  demi-mesures; il 
faut  connaître  Carrier  pour  être  convaincu  de  l'Inutliité  des 
observations  qu'on  pouvait  lui  adresser. 

Chaux  :  Je  demande  à  faire  une  observation  essentielle, 
dût-elle  m'étre  nuisible,  tl  y  avait  de  grands  navires  et  des 
{];aliotes  qui  n'éuilent  point  destinés  aux  submersions.  Dans 
CCS  navires,  on  avait  construit  des  maisons  propres  k  loger 
les  détenus ,  et  où  Ils  auraient  Joui  de  toutes  les  com^modités 
qu'ils  eussent  pu  désirer  ;  mais  Carrier  voulait  à  toute  force 
vider  les  prisons ,  ne  pariait  que  de  sabrer,  de  miillotiner, 
lorsque  l'on  avait  l'air  de  lui  résister.  J'ai  sollicité  pendant 
un  mois  un  décret  d'extraction  en  Riveur  des  enfints ,  et  ce 
décret  d'humanité  Je  n'ai  pu  l'obtenir  de  lui;  11  tie  cessait 
d'élolçner  ma  proposition  par  des  délais. 

Le  troisième  témoin,  GulçnoH,  président  delà  commis- 
sion militaire ,  accuse  Goulln  d'avoir  fait  noyer  des  enfants, 
quoiqu'ils  eussent  été  mis  sous  fa  surveillance  du  comité. 

GôiUia  :  Cest  Fouqnet  et  Lambertye  qui  se  sont  rendus 
couoables  de  ces  atrocités;  d^aiileun  II  n'existe  aucun  ar- 
réié  des  représentants  qtil  place  ces  enfonts  sous  la  sa^ve- 
narde  du  comité. 

Vaecusé  Lévéquii  J'ad  dfstribné  des  enfants  à  tons  tes 
citoyens  qui  m'en  ont  demandé;  )'at  découvert  les  noyades, 
et  Je  me  suis  efforcé  de  soustraire  les  enfbots  à  ta  recherche 
du  comité  ;  Je  n'en  si  délivra  aucun  à  Fouquet  n)  aux  bar- 
bares auteurs  des  noyades. 

LepréHdeni ,  à  Chaux  et  &  tk>utln  :  VoOs  êtes  bien  cdb- 
vaincus  d'être  les  autenfi  des  noyadet  dpnt  vm  rwà  d^ 
fendet. 

'  lêi  ùmaêi  :  tfoiltle  frfoiis  fbrmeHement  ;  noii$  nom  lo^- 
mes  même  chargés  d'alimenter  des  enfants,  et  entré  autres 
un  de  qtiâtre  ans  ;  nous  t'avons  ensuite  remis  au  citoyen 
Bumayne,  et  nous  ne  croyons  nullement  qu'il  y:  çn  ait  èa 
de  noyés. 

Leprétitknt,  aux  accttsës  :  tous  ne  y  ou»  rappelez  doue 
plus  farrêté  du  représentant  en  date  du  28  nivôse ,  lequel 
avait  pour  objet  de  mettre  sous  la  protection  de  la  loi  )es 
femmes  encetntes  et  leur  fiimllle? 

LÉittctusés  :  Cet  arrêté  nous  est  absolument  Inconnu. 

Lepmideht,  ft  Chaux  :  Que  répondet-rous  sur  le  feit  de« 
nnvades?  ' 

Chaux:  n  faut  que  je  parle  ^e  ta  bataille  àe  Snvrhat,  qui 
s'est  hvrée  le  2d  Juillet;  celu:  époque  est  remarquable  par 
les  trois  cents  enfants  qui  ont  été  confiés  au  comité  et  dé- 
posés à  rBntrcpdt,  Lambertye  et  Fouqpet  ne  s'en  »0Dt  pas 
moins  permis  de  les  enlever. 

Le  président,  h  Goulln  :  ffarez-tous  pas  été  I0  complice 
de  cet  agent  de  Carrier? 

Gouttk  :  Loin  d'y  consentir,  Je  n'ai  eessé  âc  réclamer 
contre  Ces  exécudons;  11  n'est  sorte  de  démarches  que  Je 
n'aie  hasardée  près  de  Carrier  ;  mais  on  connolt  toute  la 
Ainnirde  ké  représentant  ;  eh  vain  le  solhcltait-on  pour  des 
vieillards ,  pour  des  sens  hicapables ,  a  tous  égards ,  de 
nuire  a  la  chose  publique;  00  le  trouvait  toujours  in- 
flexible. 

Pinard,  Interpellé  de  nouVeatL,  tombe  dans  quelques 
tontradICtSons ,  relatltement  à  la  tomme  qu'il  s'était  appro- 
priée en  arrêtant  ht  famille  LatKiodie  ;  elles  sont  relevées 
|>ar  le  président  et  par  le  témoin,  qui  ajoute  : 

<  four  se  tûire  une  juste  idée  de  rhumanité  des  membres 
du  canrita  révolutionnaire,  il  faut  savoir  comment  était 
conçu  l'ordre  du  19  nivoae ,  signé  Crandmaison^  Chaux  et 
et  doaltoi,  etavec  que)  ton  Ironique  ces  membres  recom- 
mandaient en  apparence  les  plus  grands  ménagemenu  pour 
cette  famille  Infortunée.  • 

Gtmlin  :  J'ai  effectivement  signé  une  lettre  relative  A  la  fa* 
mille  Labauche  ;  mais  Je  déclare  ne  ravoir  point  lue  !  on  con- 
naît l'usage  des  bureaux,  0(1  rien  n'est  plus  ordinaire  que 
dedminer  des  signatures  sans  prendre  connaissance  dufaii. 

Pinard:  lis  m'ont  été  désignés  comme  des  brigands,  et 
Je  suis  d'autant  plus  excusable  que  je  ne  sais  ni  lire  ni  écrire. 

GouHh  :  Les  Labauche  avalent  été  réellement  pris  Iqs  arô- 
mes à  la  main ,  et  Us  étaient  d'auuinl  plus  répréhensibica 
qoe ,  Ion  de  Pattaqiie  da  Rantei ,  Ils  étaient  demeurés  dana 


rinaction.  D'ailleurs  ;  ftn  voyant  deè  ex-nobles  masqués  en 
paysans,  Je  ne  pus  contenir  mon  Indignation. 

Guignon  :  11  y  avait  dans  la  maison  de  TCntrepdt  des 
liommes  que  la  commission  militaire  avait  mis  sous  la 
sauvegarde  des  autorités  constituées.  Lambertye,  l'agent 
des  noyades ,  se  présente  dans  cette  maison  pour  re- 
nouveler ces  cruelles  exécutions;  Il  veut  enlever  de  force 
les  détenus:  l'accusateur  public  en  est  Informé;  Il  se  trans- 
porte dans  cette  prison  ;  on  est  obligé  de  requérir  la  garde 
nationale.  Il  fallait  que  ce  Lambertye  se  crût  bien  autorisé 
par  Carrier,  pulsqu^l  osa  exiger  de  i'accusatanr  public  une 
déclaratton  par  écrit  qu'il  s'opposait  a  l'exécution  des  or- 
dres dont  lui  Lambertye  était  porteur.  La  noyade  ftat  donc 
ajournée  :  Il  y  eut  une  députatlon  faite  a  Carrier,  au  nom  de 
la  commission  mlllmlre ,  pour  demander  a  ce  représentant 
s'il  avait  signé  les  ordres  dont  Lambertya  Se  disait  poi^ 
teur. 

Carrier  ne  répond  ppA  par  des  Injures,  dei  dédamatfoas, 
des  naenaces  de  tout  sacHfler,  de  tout  faira  guillotiner;  en- 
fin ,  dans  sa  manvaJsa  bomevr,  H  farine  le  projet  de  renou- 
veler le  comité,  qu'il  ne  trouvait  pas  w^t  docile  à  sea 
ordres.  Il  mande  le  président  de  celte  commission  mllltalfe, 
bon  patriote,  mais  vieillard  foible  et  pusillanime .  et,  lors- 
qu'il est  en  sa  présence,  Carrier  lai  adresae  ces  paroles  ; 

t  GTast  donc  toi ,  jean-f cnil  oses  donner  des  ordres 

contraires  aux  miens  T  Apprends  que  si  dans  denx  heures 
l'Entrepôt  n'est  vidé,  je  te  fais  gulIloMner,  toi  et  toute  la 
commission»  *  La  lièvre  chaude  slfsii  le  vieillard  effrayé ,  et 
H  périt;  on  l'entendait  crier  datt*  ses  accès  :  f  Carrier! 
uevx  !  scélérat  1  es-tu  donO  parttî  aa-Ut  dOAè  délivré  notre 
llle  de  ta  présence?  » 

ItpréMUeni*  au  témoin  :  Ifa-t-on  pas  bit  des  déttiardies 
auprès  de  ta  oomnilsslott  milliatre  pour  en  obtenir  des 
eerilflcais  propres  A  attester  que  les  noyades  ne  s'étalent 
faites  que  par  ordre  des  aptorlté^  cottstituécsT 

GtÊi0n(m  :  J*al  entendu  paileif  de  ces  démarcbel ,  mais  Je 
ne  Dttis  les  èèrtlller. 

On  procède  à  l'audition  do  quatrième  témoin. 

Gainait  employé  aux  postai .  dépose,  contre  Pinard ,  du 
fol  fait  a  la  fteHle  Labaacbe  d'une  somme  de  4,000  Ihr., 
é'uBe  montre  et  autres  bijottxi  n  rend  également  compte 
des  menaces  de  Carrier,  dirigées  contre  Gonchon ,  ax-prtf- 
sldent  ite  la  cwDiBissIon  mHItaira,  dn  la  fhire  fusiller ,  lui 
Gonchon  et  toiHe  la  eonmiisiloo ,  al  dana  nna  heure  Vïm- 
trepôt  n*élalt  pas  vidé. 

«  Cependant .  oontlmie  te  téibota,  à  cette  époqœ  rEnire- 
pdt  ne  raafermait  que  vingt  détenus,  dont  huit  ont  é(é-re- 
coonuf  innocents  ;  il  y  avait  encore  parmi  cas  détenus  des 
femmes  qui  n'avalent  pas  Tâips  pour  être  jugées,  et  es  fe- 
ndrai Il  reaiatalt  anouna  preuve  oontre  ces  prisonniers ,  et 
c'est  la  raison  pour  laquelle  leuf  jugement  avait  été  sua- 
pendu* 

<  Malgré  l'innooeoca  bien  conslante  des  lioit  déènas 
dont  je  viens  de  parler,  cinq  ont  été  enletés  militalrenaant 
par  Uunbertye,  toujours  en  vertu  des  ùtànà  de  Carriar. 

•  En  vain  s'ea-«n  transporté  obex  ce  repr^eniant  pottr 
le  convaincre  par  des. pièces  anthendqoes  4e  rumoceoce 
des  cinq  Individus  soustraits  par  Lambertïe  ;  Carrier  était 
parti  pour  sa  maison  de  campagBa,o(i  la  vouiplé  l'ailewlait.» 

Qairval  déclare  aosniis  qf»R  la  Sociéti  populalie  était 
maîtrisée  par  Carrier,  et  influenoéepar  Je  comité,  principa- 
lement par  Chaux  at  Gonlin. 

Ces  Jeux  accusés  soutiennent  qiilla  BUB  CalaaieBt  aucune 
moUoo  dans  la  Sodéié  popolalre. 

Le  témoin  assure  que  Chaux  avait  étëcluifé  d'y  fain  lire 
la  liste  des  cent  irenie-deux  détenus. 

Chaux  -  Je  n'ai  fait  ceue  lecture  que  sur  l'invlladon  de 
l^rieur.  qui  voulait  connaître  la  moralité  des  Baotals;  J'in- 
voque k  cet  égard  le  liémoignage  de  oe  dépuié. 

le  président  i  J'observe  au  Jury  qu'avant  cette  lecture  les 
nantais  étaient  déjà  tradulu,  a|  que  l'affiche  défendant 
toute  soliiciiation  de  la  part  des  pareota  un  détenus  exlsuit 
a  tous  les  coins  des  rues,  et  singulièrement  à  ia  porte  4u 
comité  révolutionnaire» 

Oairval  donne  lecture  de  Tordre  suivant  du  lapréseniapt 
du  peuple  Carrier, 

I  Ad  Bom  dé  la  répnldlqve  française,  ma  al  Indivisifale, 
à  Nantas,  la  10  frimaire,  l'an  9*  de  la  répubNque , 

I  Carrier,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest, 
i|}vlte  et  requiert  le  nombre  de  citoyens  que  Guillaume 
lambertye  voudra  ctu>lslr  i  obéir  A  tous  les  ordres  qu'il 
donnera  pour  une  expédition  que  nous  lui  avons  co&flée  ; 
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•  Requiert  le  commandant  des  postes  de  Nantes  de  lais- 
ser passer,  soit  la  nuit ,  soit  le  Jour,  ledil  Lambertye.  et  les 
citoyens  qu'il  conduira  avec  lui; 

•  Défend  à  qui  que  ce  soit  de  mettre  la  moindre  entrave 
aux  opérations  que  pourront  nécessiter  leurs  expéditions. 

•  Caruieii.  > 

On  procède  à  Tauditlon  du  cinquième  témoin. 
Duboii'Cnmeét  député  à  la  Conrention  :  En  foisant  la 
risile  de  la  fonderie  de  Nantes,  j'ai  eu  sous  les  yeux  le  spee- 
lacie  déchirant  d'une  foule  de  fossoyeurs  rangés  le  long  de 
la  rivière,  et  qui  n'étalent  occupés  qu'à  enterrer  des  mon- 
ceaux, de  cadavres. 

Dans  l'affaire  de  Savenay,  action  décisive  pour  les  répu- 
itlicaios  contre  les  brigands,  la  Vendée  était  détruite;  on 
comptait  à  peine  quatre  cents  brigands  épars  çà  et  là,  et 
avec  le  régime  de  la  douceur  on  pouvait  tout  terminer; 
cette  guerre  est  devenue  affreuse  par  les  mesures  extrêmes 
prises  contre  des  bommes  les  plus  hospitaliers  que  l'on 
puisse  trouver;  contre  des  hommes  qui  n'étalent  qu'égarés 
par  des  prêtres  fanatiques,  et  qui  n'avaient  besoin  d'être  ra- 
menés que  par  la  voie  delà  persuasion  et  de  l'humanité. 

Cependant  cette  guerre,  dont  le  germe  pouvait  être 
étouffé  dans  son  principe,  a  déjà  coûté  plus  de  deux  cent 
mille  Français;  rien  cependant  de  plus  certain  que  les  Ven- 
déens, après  l'affeire  de  Savenay,  étaient  aux  abois. 

La  Pépinière,  l'un  des  chefs  les  plus  redoutables  des  bri- 
gands, était  abandonné  de  tout  le  monde  ;  il  avait  vu  incen- 
dier toutes  ses  propriétés ,  et  il  était  réduit  à  se  loger  sons 
le  toit  d'un  pressoir;  un  cheval,  qu'il  laissait  errer  dans  la 
prairie,  n'ayant  point  d'asile  pour  le  loger,  fit  découvrir  son 
maître,  auprès  duquel  il  alla  se  réfugier  à  l'approche  des 
volontaires  ;  il  fut  conduit  à  Nantes  et  guillotiné. 

Je  ne  sais  rien  de  relatif  aux  accusés  ;  je  n'ai  aucun  ren- 
seignement sur  les  noyades;  mais  je  puis  assurer  qu'à  mon 
arrivée  dans  Nantes  j'ai  trouvé  cette  ville  dans  Vétat  de  stu-. 
peur  le  plus  effrayant ,  et  que  l'on  fuyait  les  députés  de  tous 
cdtés. 

Le  préHdmt,  an  jury  :  Les  déUlls  fournis  par  le  témoin 
vous  con&rment  rautbenticllédes  renseignements  qui  vous 
ont  été  donnés  dans  l'aflisire  de  Vial  ;  vous  n'aves  point  ou- 
blié que  qoinse  cents  personnes  sont  envoyées  A  Nantes , 
par  ordre  des  représenunts  Bentx  et  Francastel,  pour  être 
Jugées,  et  que,  depuis,  on  n'en  a  aucnpcment  entendu 
parler. 

Le  slxièflM  témoin ,  Phellppes-Troncjolly,  président  des 
tribunaux  dvii  et  criminel  de  Nantes ,  déclare  que,  comme 
accusateur  public,  il  a  dénoncé  et  poursuivi  les  accusés, 
qu'il  a  même  dénoncé  Carrier;  il  demande  si ,  sous  ces  deux 
rapports,  il  peut  être  entendu;  le  tribunal  admet  sa  dépo- 
siUon. 

Tront^olly  :  L'armée  Marat  éuiit  composée  de  soixanteln- 
dlvMns  :  j'ai  entendu  dire  à  Naud  que  Goulin.,  lors  de  la 
formation  de  cettn  armée ,  opinait  hautement  pour  que  les 
plus  scélérau  y  fussent  admis,  et  qu'à  chaque  nomination 
il  demandait  :  •  N'y  en  a-t-ll  pas  encore  un  pins  scélérat? 
car  il  nous  faut  des  bommes  de  cette  espèce  pour  mettre  les 
aristocrates  à  la  raison.  * 

Carrier  ne  parlait  que  de  fusiller,  que  de  faire  guillotiner; 
Il  semblait  avoir  le  droit  de  vie  et  de  mort  ;  et  ce  droit  II  l'a- 
vait transmis  à  un  nommé  Leimtteux,  aubergiste ,  auquel 
les  pouvoirs  avaient  été  retirés  comme  en  ayant  fait  l'usage 
le  plus  abusif  et  le  plus  cruel. 

Phelippes-Trôncjoily  reproduit  dans  sa  déposition  une 
grande  partie  des  détails  qai  ont  para  dans  la  procédure 
des  quatre-vlngt-quatorxe  NanUis  (discours  de  Tronçon- 
Ducoudray).  Nous  ne  publions  ici  que  ce  que  ce  témoin 
ajoute  d'asaex  important  pour  éclaircir  les  faits. 

Troncfollif  :  Les  scellés  étaient  apposés  avec  des  dés  de 
cuisinière,  avec  les  pouces,  et  tout  était  mis  au  pillage  ;  Il 
Il  n'y  a  point  eu,  comme  on  l'a  supposé,  de  conspiration 
contre  la  représentation  nationale ,  mais  seulement  des 
troubles  momentanés  dans  la  maison  du  Bouffay. 

Goulin  menaçait  les  détenus  de  les  faire  décimer  ;  ii  y  a 
eu  vingt-trois  noyades,  dont  deux  de  prêtres,  dirigées  par 
Foucault ,  commandant  à  Paimbœuf ,  et  d'autres  à  Nantes. 
Carrier  avait  donné  à  ce  Foucault,  né  dans  rindigence, 
et  très-immoral,  le  droit  de  vie  et  de  mort;  c'est  lui  qui 
l'avait  revêtu  du  commandement  dont  il  était  Investi  à  Paim- 
bn»uf. 

Femmes  enceintes,  vieillards,  enfants,  tout  a  été  noyé; 
on  compte  plus  de  six  cents  enfants  livrés  aux  flots. 

8«  Série.  —  Tome  IX. 


Pbelippes  retrace  les  mêmes  scènes  de  cruauté  froide  déjà 
consiipiées  dans  la  déposition  de  Lahennette;  les  expres- 
sions en  sont  presque  les  mêmes;  il  ajoute  :  t  Depuis  long- 
temps je  n'entendais  parler  que  de  la  cruauté  de  Carrier; 
je 'voulus  m'en  convaincre  par  moi-même;  Je  l'invitai  à 
manger  plusieurs  fols;  Il  me  le  promit»  mais  U  ne  me  te- 
nait pas  parole. 

Enfin  Carrier  vint  souper  le  15  frimaire.  Carrier  a  dit  A 
re  souper,  sur  les  observations  que  je  lui  adressai  relative- 
ment à  la  précipitation  avec  laquelle  11  voulait  expédier  les 
détenus  :  «Mais  faut-il  tant  de  preuves?  c'est  bien  plus  lot 
fait  de  les  jeter  à  l'eau.  Bientôt  tu  verras  sansculottiser  les 
femmes.  »  11  voulait  dire  que  les  fenunes  ne  tarderaient  pas 
à  figurer  dans  les  noyades. 

Orandmaison  s'est  permis  d'antidater  le  reçu  par  lui  donné 
de  cent  vingt-neuf  prisonniers;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la 
difficulté  qu'eut  le  concierge  à  trouver  la  date  de  la  remise 
des  détenus;  enfin,  par  le  résultat  de  mes  recherches ,  Je 
reconnus  que  les  Individus  réclamés  avaient  été  noyés  ou 
guillotinés. 

Je  fis  imprimer  les  atrocités  du  comité  révolutionnaire; 
Carrier,  m'en  voyant  un  exemplaire  dans  les  mains,  me  té- 
moigna qu'il  regardait  cet  écrit  comme  une  plaisanterie , 
que  c'étaient  des  bagatelles  qui  ne  méritaient  pas  d'être  re- 
levées. 

En  vain  demandai- je  au  comité  des  pièces  et  des  procès- 
verbaux  contre  les  citoyens  qu'il  m'envoyait  à  Juger;  le  co- 
mité était  sourd  à  toutes  mes  Invitations. 

A  l'époque  du  5  frimaire,  l'armée  Marat  se  vantait 
d'avoir  les  bras  fatigués ,  épuisés  d'avoir  donné  des  coups 
de  plat  de  sabre  aux  malheureux  qu'elle  avait  été  chargée  de 
noyer. 

Je  dois  Informer  le  jury  que  Lambertye  et  Fouquet,  amis 
intimes  de  Carrier,  traduits  au  tribunal  dont  j'étius  le  pré- 
sident ,  et  condamnés  à  mort ,  n'ont  cessé,  dans  les  débats» 
de  charger  Carrier*  de  diri|j^r  contre  lui  mille  imprécations, 
de  rejeter  sur  lui  tous  leurs  délits. 

Je  dois  cependant  dire,  à  la  décharge  des  membres  du 
comité  révolutionnaire,  que  Lambertye  et  Fouquet  m'ont 
été  dénoncés  par  ce  comité. 

C'était  par  ordre  du  comité  que  les  brigands  qui  venaient 
se  rendre  volontairement  étaient  assassinés  sur  la  place  du 
Département,  ou,  du  moins ,  Je  l'ai  ou!  dire  ainsi. 

A  l'époque  du  26  frimaire,  Carrjer  ordonnait  de  faire 
guillotiner  indistinctement  les  brigands  rendant  les  armes* 
comme  ceux  qui  étaient  pris  les  armes  à  la  main;  lorsque 
je  lui  demandais  s'il  signerait  de  pareils  ordres ,  Il  me  ré- 
pondait froidement  :  «  Cela  ne  fait  pas  la  moindre  diffi- 
culté.—Mais,  lui  fis-je  observer.  Il  y  a  des  enfants  qui,  par 
leur  Age ,  ne  sont  pas  sujets  à  l'exécution  de  la  loi.  «  Carrier 
n'en  persista  pas  moins  à  vouloir  faire  guillotiner  tout,  sans 
exception.  Je  me  contentai  donc  de  prendre  les  noms.  Ages; 
qualités  et  demeures  des  individus  dénoncés,  et  je  me  dis- 
pensai du  reste. 

Le  29  frimaire ,  nouveaux  ordres  de  Carrier  de  faire  guil- 
lotiner vingt-sept  brigands,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des 
enfants  de  treize,  quatorxe  et  quinze  ans,  et  sept  jeunes 
femmes,  dont  la  plus  âgée  n'avait  que  vingt-neuf  ans;  enfin, 
mêmes  ordres  pour  faire  guillotiner,  sans  jugement,  vhigt- 
quatre  autres  brigands. 

J'observe  aux  jurés  que  j'ai  été  forcé,  par  la  majorité  des 
voix  de  mes  collègues ,  de  prononcer  cette  décision ,  bien 
opposée  à  mon  opinion. 

De  toutes  parts  on  demandait  au  comité  les  enfants  dont 
Il  était  dépositaire:  d'abord  il  en  accorda ,  ensulie  11  les  re- 
fusa ,  et  trouva  bien  plus  expéditif  de  les  faire  noyer. 

Ce  comité  a  reçu  plus  de  1  million  dont  il  n'a  point  rendu 
compte  ;  il  s'est  contenté  de  verser  73,000  llv.,  sans  faire 
raison  du  surplus ,  et  je  ne  sais  comment  expliquer  son 
Invitation  maladroite  aux  citoyens  de  venir  déclarer  les 
sommes  par  eux  données,  et  quel  pouvait  être  l'objet  de  cetto 
Invitation. 

Le  président,  au  Jn  ry  :  H  est  un  dilemme  bien  simple  A  oppo- 
ser aux  accusés:  ou  irur  Intention  était  de  compter  des  som- 
mes par  eux  reçues,  ou,  au  contraire,  de  se  le^  appro|Nrler  ; 
dans  la  première  hypothèse,  inadmissible  d'iprès  la  con- 
duite du  comité,  ils  auraient  eu  soin  de  garder  un  tableau 
fidèle  de  leur  recette;  dans  la  seconde  hypothèse,  qu'il  faut 
nécessairement  admettre,  il  est  de  toute  évidence  que  le 
comité  espérait  n'être  obligé  A  aucune  restitution  ;  et  son 
invitation  insidieuse  n'avait  d'autre  but  que  de  profiter  des 
sommes  qui  ne  seraient  pas  déclarées, 

ai 
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dait  *  dtsaoïidre  la  Soolëcë  pottulatra  de  Vla6enM«4foB« 
tagpa  ;  il  est  eaeore  el^acali^  aau  autre  ordre  ayant  pour 
objet  de  faire  iBcarcérer  iooft  les  iharcliaDds  de  cowestl* 
blés,  et  ees  ordres  eot  été  exécutés  par  la  eompagoie 
Marat.  Carrier  passe  sur  une  place  publlqae;  il  volt  une 
femme  à  la  fenêtre,  il  ordonne  de  tirer  sur  elle.  Qnrrier  a 
ppécbd  le  pitlago  des  magasins  de  marehands.  Il  exisUH 
une  défense  de  galoper  dans  la  71116  :  un  militaire  préposé 

Cr  faire  observer  éeùe  défense  volt  passer  Carrier  qui  ga^ 
.  lit  à  che?al;  fi  lui  intime  la  défonse  fl|uUI  était  diargé 
de  malBlenir,  sans  savoir  à  oui  il  parlait;  pour  toute  ré- 
ponse. Carrier  fett  passer  son  cheval  sur  le  ^orps  de  la  sen- 
tinelle. J'observe  que  Je  n'ai  que  des  oitf-dire  sur  les  f»iis 
dont  Je  viens  de  rétodrè  compte. 

Les  réciu  du  témoin  paraissent  exelter  la  plus  vive  Indi- 
gnation. On  des  Jurés  demande  à  grands  cris  la  présence 
de  Carrier,  pour  acquérir  des  renselgneiiients  sur  les  délia 
dénoncés  au  tribunal. 

Le  présidaU  :  J'observe  au  Jury  que  cette  réquisition  n^est 
pas  do  son  ressort  ;  c'eit  au  tribunal  qu'il  appartient  dé  Ju- 
ger s'il  est  ou  non  nécessaire  d'appeler  Carrier;  tous  les 
renseignemento  sont  pris  pour  déôquvrir  et  faire  punir  les 
complices  et  iBontiouateurs  de  Robespievre.  ^ 

Le  jury  Insiste  pour  que  Carrier  soit  a|;ipelé. 

Les  luges  se  retirent  |kNir  délibérer  ;  à  leur  refonr  le  pré- 
sident d&larâ  que  le  tribunal  connaît  ses  devoirs,  et  que 
jamais  il  n*aura  besoin  qu'ils  loi  soient  rappelée. 

Leprésidmi,  au  témoin  :  Continue  ta  déposition. 

Ttonefoi^  :  il  parait  que  les  noyades  étaient  mises  auK 
voix,  puisque  Naud  disait  que ,  sans  lui  et  Bachelier,  Baron, 
son  beau-frère,  aurait  été  condamné  &  la  noyade  {  qu'il  n'y 
avait  échappé  que  d'une  voix. 

Real ,  défenseur  oAlcieux ,  demande  à  Mre  lue  Interpel*- 
latloB  au  témoin  ^  peur  rinlérét  de  ses  cUents. 

Béai  s  On  ne  eeele  de  parler  dt  iMndee  et  de  ftisOla^  i 
maison  ne  dit  pas  par  qui ,  pourquoi,  et  comment  epi  été. 
Alites  ees  noyades  el  foslilàdes,  et  œ  sont  cependant  des  fMts 
intépessants  A  éclairGlr. 

Trwq'oUy  :  L'opinion  publique  ea  accusait  Carrief  e|  le 
eomité  révototionnaire  ladistliictMiietft 

LêpréiideMif  à  Gouiin  :  Lors  de  la  formation  de  ta  eom- 
pagnie  Marat,  aves-vous  dit  qu'il  Mlalt  cboitf r  lee  pluskd- 
lérats;  et  lorsque  vous  entendiea  nommer  quelques  candi- 
dats •  demandIei-voQs  s'il  y  en  avait  de  plus  mal  Aimés  f 

OeuHn  :  Le  feit  n'estai  vrai  ni  vraiseiiblable  *  J^i été,  aq 
contraire,  le  premier  A  proposer  de  mettre  le  efiolx  des  can- 
didats au  scrutin,  et  J'en  al  mémofâitreieler  quelques-uns. 

TFùfu^oOy  :  Je  soutiens  m^  déposition  véritable  dans  tout 
son  contenu. 

6o«Mi  ;  SI  mol  Je  ta  nie  dans  toutes  ses  parties. 

Nmté,  l'un  des  accusés  :  Goulio  ne  se  rappelle  sans  douta 

pas  quMl  a  dit,  en  plaisantant  :  •  VoilA  de  beaux  b. ;  y  ea 

a-t-il  de  plus  scélérats?  >  ,  '     ^ 

Gouhn  :  J'ai  pu  dire:  voilA  èe  beaux  b parce  qu'il 

y  avait  des  fripons ,  mais  Je  n^al  rien  dit  oe  plus. 

J*al  fait,  au  reste,  toutes  les  ofiservadoqs  propres  à  éparef 
la  compagnie  Marat ,  mais  le  p'al  pas  toujours  été  seéondé 
comme  Je  le  désirais. 

Leprésidem  :  Je  vous  observe  qu'H  cet  aonstant  an  procès 
tpie  cette  compagnie  n'a  été  formée  que  sur  la  notification 
par  vous  fbite  au  représentant  que  vbtre  comité  ne  pouvait 
suffire  à  la  multiplicité  des  affisires ,  et  que  vous  avet  spjli- 
eité  llnstitotion  de  cette  eoçapaguie^  qui  vous  paraissait 
toute  dévouée. 

Gmtlln  :  Je  soutiens  que  Carrier  seul,  qui  noo^  reprocf^ait 
Journellement  notre  lenteur,  notre  négligence,  qql  ne  par- 
lait que  de  nous  destituer,  parce  qu'If  ne  qous  trouvait  ps 
assez  dociles  à  ses  volonté*,  établit  la  oofnpagnie  jMarat; 
que  lui  seul  l'avait  |  sa  disposition.  Les  ipembres  de  cette 
eempagaie  arrétaleal  etlacaroéraient^sans  ordre  du  çornité, 

Le  président  :  J'observe  A  Goulln  et  à  Bachelier  qu'aux 
termes  de  l'arrêté  des  représentan|3  du  peap|^ ,  )ee  arresfa- 
tions  devaient  être  scellées  de  trois  signatures,  et  cepen- 
dant plus  de  quatre-vinjgfU  ordres  ne  sont  signés  que  de 

A  la  soiteda  qadqnes  Interpellallona  da  président  A  Tac- 
eoaé  Malaisuet  aar  les  fusilladei ,  Troncjolly  déclare  qu'on 

(l)  Veas  na  pablions  pas  les  dépositions  qui  sont  une  riépé- 
Uttea  des  dépontiont  principales  de*  autres  témoins  ;  naaic 
nous  Cfèyoas  devoir  avertir  que  Pbeiippes  s^accordc  avec 
fus  dans  les  inculpations  miûcures,  A.  M. 


ne  se  coatenlaft  pas  da  aaytr,  da  foittler)  qifan  ealerraU  de» 
citoyens  tqnt  vivants. 

Le  président,  A  Gouiin  :  N'aves-voas  pas  fait  réinearcérer 
deux  citoyens  qui  éuient  parvenus  A  se  sauver,  et  qui  ccpèn-  • 
dant  étaient  irréproehablest 

Gouiin  :  Le  fait  ail  veai;  mais  on  n'avait  dessein  de  leur 
faire  aucun  mai,  et  lis  n'ont  été  réint^gréf  que  pour  con- 
server le  secret  de  la  AisiUade.  ' 

CAfia^^i  j  Cppnaissies-vfMis  la  moralité  d^diteand^teun? 
étiea-voiis  certains  de  l^r  patriotisme  t  ive»»vou»  inter- 
rdgé  les  aopqsés  ?  pvesrvqus  lait,  comme  vom  le  deviez,  avant 
de  f9prifiar  }es  déteniia  i  def  recherchea  scrupuleuses  pour 
vous  convaincre  de  la  vérité  ou  de  là  fausseté  de  la  dénon- 
ciatkm? 

Go^UB  t  Les  pffipoaaieia  aoyés  ou  fusillés  étalent  tous  é^ 
geP4  «ans  aveu;  i|s  étaient népessairement  ooupabiei,  d'à? 
prit  lea  faiu  gravée  w  AP»*  ncneiilia  sur  lee  individus 
échappés  A  la  aoyida. 

le  présideut,  A  OouUq  :  Avez-ymil  (tlt  devaat  la  témoin 
que  lee  fiianMlis  aval^n^  f^t^  lH«iUf$a  Alix  Peata^le-Cé,  H  qu'lla 
n'exietaieut  plus? 

GaaiAi  i  Je  nie  forméllaaiwtavqir  annoncé  la  deatraetioa 
dei  Raatala  eavoyéa  f  Paris;  j  ai  seulement  dit  qalls  n'é- 
taleai  pin^  de  qqtra  faisori ,  qu'ils  avaient  cessé  d'être  sooa 
BQlre  iurvAîllaafiat  f^  cm  imoa  U$  ^ou%  eemla  an  reprér 
sentant  F^cattel. 

A  la  demande  faite  a'fl  était  vrai  qu'on  e(U  attaché  des 
ciloyeas  l'iia  A  l'autre,  peur  easulte  les  précipiter  daps  tea 
eaoa ,  les  accusés  yépoiHieptpaP  la  déaéèiatipa. 

Lé  président,  A  Baiogale  :  Avea^van*  caaau  (a  fosillada 
da  94  frimaire) 

Botofêie  :  Maingttet,OrandmaUoa,  Govlia  et  Hlel  étalent, 
ainsi  que  moi  •  pr^s^ts  A  cette  desnaale  éti  prisonniers 
dans  le  bateau  ;  je  sala  que  Carrier  est  venu .  qu'il  a  parié 
weiAtemeoi  A  Gouiin ,  et  lui  adoané  deâ  ardees  A  rArel)le. 
,  Le  président,  A  Gonlla  :  Quels  ant  é|é  lee  ardiat  A  voua 
doaaea  par  Carrier? 

Gouiin  :  Carrier  voulait  que  les  prisons  fussent  vidéea 
sar^k-ehampf  daniniéi^piid'autra, 

Soiogwi$  :  Je  sais  ^ussi  que  te»  pjfMpaim  0R(  l^t^  mia 
4aps  [iRegiaaaabarqtte,  qae  Grimdmaiaopf  est  çfj^i  maia 
j'Igpore  ce  qui  a'eat  pas«é  depuis, 

^r  président  :  Y  pv^iM|  ^  hat^|et|  k  odté  du  gsaad  n^^ 
vire?  ^tiearyoas  tnitrnll  llue  I4  gai^ar?»  devaH  étr^  coulée  A 
fond? 

Qoufim  :  le  n'ai  polfil  vp  da  petits  bataai}](>  ^ }%  noyade 
pnd^tée  m'a  toujours  été  tnconane  ;  jj»  dirai  eeiil^ment  qua 
Lam|)ertye  avait  promis  de  se  clw^g^  de  açtte  expéditipp, 
et  qu'il  a'q  pas  temt  parple. 

le  président,  aux  Jurés  :  J'obiarve  cm  d9*r4poUNlK  dea 
accusés  sont  la  preuve  bien  palpable  quii  existait  un  apperd 
peirfait  entre  Mmbertye,  Fouquct  et  les  membres  àa  comité 
révolutionnaire  pour  faire  exëputer  le^  poya4e«. 

Le  présiâen^  A  BpkM|ple  :  4rez-YpWi  eniei^du  d|fe  que  ta 
f^seeaif  aH  été  coulé  A  fond? 

PolQgnlt^  :  Grandmaiton  m*q  apprift  que  \cê  ptlsonnîers 
§'étalen^  foolevés ,  qu'ils  ayaieqt  fait  (iéi  qumvemcnU  ia- 


§'étalen^  foolevés ,  qu'ils  ayaieqt  fait 

quiétants,  par  suite  desquels  ils  àvaicpt  été  coulés  4  fond 

Le  frésidentf  à  Pologuie  et  ^  Qrendmalson  :  l^'insurree» 
tipa  des  pri^Doierç  et  le  fiORlèvemept  dop^  vous  vbuica 
persuader  le  tribunal  ne  sont  ni  vrais  ni  viîjscmblables , 
parce  qu'il  est  constant  aux  débats  que  là»  prisonnière 
avaient  les  mains  liées  derrière  le  floS'  Comment  se  fait-l| 
(lua  ceqt  vipgt-neuf  per^nne^  aient  été  subm^rg^  par  un 
accident  imprévi),  et  que  le^  ex^c^l^^urs  soient  parvenu»  A 
'  se  ^uslraire  i^i  qai^frage? 

moffnU  et  Grandtn9i$on  ;  (1  v  ayaift  de  p^ts  bateaux  A 
la  faveur  desquels  les  membre»  aq  cpm^té  révolutionnaire , 
préposés  A  la  surveillance  du  transport  des  djétenus ,  se 
»onl  éloignés  A  la  rade. 

Le  président,  à  Gouiin  :  pourriez-yous  npu$  donner  Ic^ 
noms  des  l)a(ellers  payés  par  le  comité  7 

Gouiin  :  Je  n'ai  aucune  potlop  sûr  les  ppms  de^  baf^ller^ 
employés  et  soldés. 

Le  président,  à  Bachelier  :  Pourriez-yous  dliiç  qiiel  e»t  la 
nombre  des  arrêtés  pris  par  le  cQmitéT 

Baclielier  :  Il  y  en  a  eu  trois  :  l'up  éta|t  relatif  A  |a  remise 
des  enfapts  au-dessoi^s  de  ^eize  aps.  Cet  arrêté  n'ordonnait 
pas ,  comme  pn  l'a  prétendij ,  la  remi9fi  |pdi»tincte  d'enfants 
de  tout  âge;  il  était  d'autant  plus  fondé  en  raison ,  d'aptant 
plus  indispeasable ,  que  |e  représentant  du  peuple  avait  li- 
mité la  pemtisslon  par  lui  donnée  de  cpnfler  des  enfants;  e| 
que  certaines  personnes  abusaient  de  la  facilité  qpi'ilt 
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avalent  tFoa?éeà  en  obtenir,  pour  retirer  dan^  leur  domlcila 
des  filles  dont  ils  faisaient  leurs  maîtresses. 

Le  président  interpelle  Bachelier  sur  la  proélâmatlon  di 
comité  relative  aox  sommes  reçues.  Cet  accusé  entreprend 
de  prouter  là  bonne  fbl  du  comité  et  sa  propre  fidélité 
comme  dépositaire.  Le  président  lui  rappelle  ses  aTéuk  A 
cet  égal-d  ûs^ni  ta  procédure  des  rfantals»  et  lui  ôbterre 
qu'il  vaille  dans  tes  ttoiiveiles  réponses. 

Le  vrésiderUf  à  Goulin  :  Qu'avez-Toys  à  répondhé  Sur 
Votre  letthB  k'elâUvé  A  GOtriel.  et  dotil  le  poiUHrlptutn  est 
conçu  en  ces  tnots  :  i  Ex(^édie2-le  t)rôînptement ,  ou  reu- 
Toyez-tious-Ie ,  et  nbùs  rejLpédlerdiis.  i 

Gïmttn  :  J'avoue  ^u'âu  pretnier  aspect  cette  phrasé  t>ré- 
sente  Un  sens  révoltant:  cependant  je  n'atais  d'autt-é  bdt 
que  d'épargner  A  Gomel  toutes  les  anxiétés  huxquélléis  Se 
tfoUTé  en  proie  an  accusé  dont  le  tugemént  se  fait  attendit 
longtemps,  et  11  fallait  entendre  par  ces  mots  :  Bâtei-votis 
de  le  Juger,  ou  chargez-nous-en  •  et  Qdus  nous  en  occupe- 
rons sans  délai.  ^  '  . 

Lé  président  Iftterpelle  Goûilâ  sur  son  tt^yàge  5  Pa^is  ?  Il 
résulte  dés  réponses  que  lui  GdUim ,  Chaut ,  fe  elïdten  Gal- 
lon ,  sa  fcnune,  sa  fille  et  d'autres  personnes,  étaient  de  ce 
Voydc^,  fait  aux  dépéhs  de  la  Caisse  iÀ  comité;  Chaut  as- 
sure qu'il  a  fourni  de  sëS  dénier  les  dépenses  dés  liiditidtts 
autres  que  lui  et  Goulin. 

tê président,  A  ChaUx  :  LA  feMfafô  GAimu  frè  %è  fn*ome- 
nait-ellé  pas  dans  Paris  arec  des  bijoux .  des  diamants  pYé- 
cteux ,  et  n'y  Jotidtt-tîtle  pas  dh  gfàbd  Kdté  aVeë  vmisf 

Chaux  :  La  femme  Galion  n'a  jaWais  eu  l'ambUidil  de  se 
t^ârcr  dVec  déS  dlAiiiants  !  JathdtS  elle  n'eh  fl  porté .  pas  même 
à  P^iris;  c'est  une  femtàe  honnête,  qui  sait  se  contenter 
d'iiBe  pàràrê  fibôd^te ,  dont  les  mœurs  sont  làtactes  et  bien 
au-dessQS  de  toutes  leS  caloipnies  qui  voudraient  l'atteindre; 
l^rée  de  sd  vertu,  elle  sait  mépriser  de  vains  ornéilietits , 
souvent  Tapauage  du  crime  et  de  la  débauche. 

Le  préHdent,  A  Goulin  :  D'après  vds  AVeut ,  Si  la  dépebse 
totale  de  ce  voyage  n'est  que  de  1,600  liv.,  et  la  recette  ae 
de  B,000  liv.,  il  est  de  toute  «Vlden^e  qu'il  f  a  Uii  reliquat 
de  4,400  Ht. 

Chaux  i  L^  ^eri(onnes  ^\  ont  Vécu  Aveé  nous  A  Paris 
b'oni  pas  eUcoi^  payé  leUt*  part  dans  la  dépense,  et  le  déficit 
apparent  pourrait  procéder  de  ce  défaut  de  pasëment. 

Les  mêmes  accusés  répondent  d'une  manlèi'e  obscure  et 
(mbarràsséé  A  t>luslcur$  interpellations  qui  leur  sont  faites 
SUr  Te  même  objet. 

Le  pfiiiâeM,  A  Chaut  et  à  doUlIn  :  Il  résulte  de  cette 
dlscuasioaque  vous  ne  voUs  contentiez  paS  de  prodiguer  les 
fonds  de  la  caisse  par  vous-mêmes,  que  vous  appelles 
toS  coifhaiSsâOceS  pouf  consommer  plus  promptement  ces 
fonds. 

Le  prêsiâeM,  A  Bachelier  :  lÛToû  provenaient  les  6,000 1. 
prises  dans  la  caisse  du  comité  ? 

Bachelier  :  Cétalt  le  produit  ^e  divers  dons  feits  au  co- 
mité pour  la  salubrité  de  l'air. 

le  président  :  Ces  fonds  Uc  prov\éhàienM1s  pAs  plutdt  de 
Geslin ,  qui  Avait  donné  8O,0lX)  liv.  pour  ii'étre  pas  Incar- 
céré? 

Goutin  :  Géslln,  A  mA  coiinàîssahcè,  li'a  donné  que 
30,000  livres;  et  j^obsèfVé  que  ce  don  n'a  pas  été  fait  au 
comité,  maia  bien  à  la  municlpaUté  ou  A  la  Société  popu- 
laire. 

Le  président,  A  Goulin  :  ITavez-vous  pas  reçu  de  Job 
une  Soinme  de  50,000  livres,  ou  pour  lui  rendre  là  liberté, 
ou  pour  la  lui  conserver?   ...  \  •^ 

Chaux  :  Il  est  vrai  que  Jdb  à  fîdt  ûfi  do^  dé  50,000  livres 
au  comité:  mais  ce  don  n'avait  pour  but  ni  la  mise  en  li- 
berté du  donateur,  ni  lé  maTntfèn  de  cette  liberté. 

Job,  A  répoque  de  son  bleufâft,  était  Ihcarcéré;  il  ■  âfe- 
puU  été  jugé  et  acquitté  par  le  tribunal»  et  le  don  des 
o0,00Ô  HvréS  n'a  influé  aùcuhelDênt  sur  le  Jugeaient  d'ac- 
quit. 

LèptêSiâèAi,  A^efrbchaux  î  ta  fille  Ërétonvlnê  vous 
est-elle  connue?  n'a-t-elle  pas  soUictté  auprès  de  vous  l'é- 
TargiSsétAëbt  dé  son  père? 

Perrœhaux  :  IMandé  A  neuf  heures  du  soir  cbez  ftHftofi- 
Vlile ,  j[è  ib'y  Jeudis  sans  savoir  pourquoi;  on  me  parla  de 
l'incarcérâtloâ  de  BrétonvlUe  père;  on  me  sollicita;  on 
m'engagea  A  m'intéresser  A  sa  sortie.  Je  promis  de  fhlre 
examiner  les  motifs  de  son  arrestation  et  de  lui  procurer 
prompte  Justice,  et  rien  de  plus  :  on  me  fit  ensuite  connaître 
des  besoins  pécuniaires  ;  on  parlait  de  vendre  un  poéle.  une 
fontaine;  on  m'en  pfnposa  l'achat;  ces  meubles  m'étant 
inutUeei  Je  refusai  d*ea  ralre  rac^uisltlon. 


On  renouvela  les  demandes  d'argent ,  on  me  présenta  une 
montre ,  et  Je  la  reçus  pour  garantie  d'un  prêt  de  25  livres. 

Lkpf'ésideni ,  A  Perrdcbaux  :  tfavéz-vous  (tas  i)l*opôsé  dies 
sat^Hflces  {jersofinels  A  la  fille  firélonvllle? 

Perroéhaux  :  Je  n'Ai  fbtl  A  cette  fille  auCutlë  propdsitloil 
malhonnête;  mats  le  puis  Assmref  qtie  la  mère  Brétonvilfé 
m'a  fait  des  offres  dont  j'ai  tt>ugl  pour  elle  et  poUr  SA  fillë. 

Le  témoin  Phêtfppes  :  La  famille  BrétonvlUe  m'a  assuré 
que  l%rrochanx  avait  sollicité  lent-  fithft  de  im  livret-  son 
faonneui*  :  Je  sais  qu'il  h'a  pas  donné  qUittAnbl!  de  90,000  li- 
vres par  lui  reçues  ;  t'atteste  que  le  comité  reéévalt  &t  toutcA 
taains,  et  qdé  Gdiilln  n'a  fait  la  k>i'oclàmation  felative  A  lA 
déclaration  des  sommes  données  par  les  citoyens  que  parce 
du'lla  VU  dans  là  caisse  plus  qu'il  ne  devait  y  avoir.  Je  dirai 
également,  Sàds  vouloir  inculpei*  la  commission  mitltalrtr, 
qu'il  s'est  felt  des  noyades  en  yertU  des  Jugemehis  de  celte  . 
commission,  et  qu'il  a  été  signé  uué  liste  ée  ttoyés  mi  moil 
Après  tette  cruelle  expédition. 

Dëbourgués,  cl-dévant  présldélii  de  ta  commiSsIdtt  milt- 
talre.  consultait  Carrier  sur  une  bom|)éleUce  ;  ce  (r^nrësëU- 
tant  lui  i'épondalt  :  •  Point  tant  de  raisons;  la  guillotina, 
toujours  la  guillotine!  *  Aussi  s'opposalt-ll  A  de  qu'elle  tAi 
levée.  Trois  femmes,  t^ap  bled  parugées  de  la  UatUre,  pUIS*- 
qu'elles  plalêAiebt  au  féroce  CarThir,  ont  le  malheur  d'é^ 
veiller  ses  désirs  Impudiques,  béslrer  et  Jouir,  pour  un  tyraU, 
c'est  l'affalMâ  du  momeilt;  il  n'a  besolU  que  d'indiquer  sa  vo- 
lonté sut^rême.  t:arrier  sacrifie  ces  trots  femmes  A  sa  lubri- 
élté,  et,  quand  H  en  eSt  rassasié,  il  lès  fait  guillotiner. 

Le  présldeht  obsehre  AU  témoin  quil  pousse  trop  loin  ses 
observations  et  ses  Idqùiétudes  ^  llflUVIte  A  citer  des  faits 
contre  les  accusés,  tu  des  Jurés,  obserVaut  que  les  accusés 
Se  sont  défendus  sUl-  les  clrconstàUces  imjitérîeuses  dans  les- 
quelles ils  se  sont  trouvés,  Interoelle  les  olmolns  de  déchirer 
quelle  était  la  situation  de  la  VHle  de  Nantes. 

PbelIl^peS  répond  que  la  ville  était  fbrt  tranquille  et  sans 
danger,  et  que  l'on  a  tout  fiiit  tnoUr  soulever  le  peuple. 

Le  prêsîim,  an  témoin  :  A-t-oU  fait  dH8  pJ'OclâmaUon 
qui  promettait  amutstleaux  irebelies,  s'ils  veflAient  A  résipts- 
ccnce  ? 

Pheiippa  :  té  l'Ai  6Ut  dire  ;  MAÏS  lA  eôtadUité  qtfè  rôh  te- 
nait avec  ééS  fèbëliea  rélalt  tiolnt  dé  UatUre  A  leur  lu^pirer 
beaucoup  de  confiance  dans  celte  piroélamatlou ,  car  tOUs 
les  ^tûàs^m  qui  vefiaièttt  ae  rettdHe  vetoniAiremefil  étaient 
fusillés;  On  fel'AvAH  atte«A  égard  A  \é&t  t«ddltlott  fOlontaire. 

Chaux  demande  A  s'expliqner  sur  la  nnorttltte  d«  lânoin , 
qu'il  désigne  comme  soJet.A  des  absences  d'esprltf  et  peur 
preuve  de  son  assertion ,  il  annonci  ^pie  le  téoK^  pronon- 
çait des  Jugements  au  nom  du  roi,'et  que  ce  n'était  qu'après- 
qnelques  minutes  que  le  témoin  se  rétractait. 

Phelippei  :  J'ai  souvent  été  forcé  de  taire  la  vérité  pour 
conserver  ma  personne;  mais  jamais  il  nem'eSi  arrivé  de 
pareilles  absences. 

iVfltfrf  l'alné ,  négociant,  armatetir  avant  la  r^voludon,  en- 
Snlfe  metnbt^  de  la  compagnie  narat,  dépose  comme 
témoin.  D'après  différents  aveux  propres  à  établir  sa  €iom- 

E licite  avec  Içs  accusés;  attendu  qu'il  est  constant  aux  dé* 
nls  qûé  té  lémoih  a  participé  A  la  noyade  du  25  frimaire  ; 
qu'il  a  fait  AVânCe^  ïùii  bateau  lorsque  là  gat>are  s'appro- 
cha ;  attendu  qu'il  a  conseillé  aux  prisonniers  de  racheter 
leur  liberté  A  prit  d'Argent  ;  qu'il  â'est  rendu  coupable  de 
différentes  exaction^  et  concussions ,  le  tribunal  ordonne 
qu'il  sera  mis  en  ]u£(eùlent,  et  le  fait  Joindre  sUr-le-cbamp 
aux  accusés. 

Dans  la  séaèce  éa  28  vendémiaire,  (faud  hiai,  devenu 
accusé ,  remet  au  président  du  tribunal  un  arrêté  conçu  en 
ces  termes  ; 

ffanteik  It  V  je«r  de  la  f*  lééeada  éâ  »  mok  de 
Vm  «•  H  il  irdpvl^liqaè  française. 

t  Lés  Véritables  braves  sân»-culotte8  àe  Nantes,  appelés 
par  les  reprësentahts  du  peuple  de  la  Convention  nationale 
et  administrateur.*!  du  département ,  se  sont  assemblés  A 
quatre  heures  de  l^âprès-midi,  provisoirement  dans  Tune 
des  chambres  de  la  maison  CoiUo ,  poUt*  y  établir  les  corn- 
ÎDDlssaires  qui  àvàleal  éii  convoqua  pour  former  entre  eux 
une  coinpaghte  rèvolulionnalre.  Après  l'*examen,  ils  obi  été 
reçus.  (  Suivent  les  noms  deè  quarante  et  un  membres  qiU 
la  cootposaleni.  ) 

«  Les  re^résenianU  du  iieuple  français  près  IVirmée  de 
rOuest  approuvent  et  connrmeqt  la  fbrmatlon  de  la  oûmpa- 
gnie  révolutionnaire  teUe  qu'elle  est  organisée  de  Tautre 
part;  luicofafèretot  coUectivemenCetindirTdttellement  A  cha- 
que fflembrè,  It  droit  de  iorveiUaiioe  sur  tow  toi  oitoyeot 
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Mspeets  de  Nantes,  sor  les  ëtraneers  qui  y  entrent  oa  y  ré- 
sident, sur  ceuK  qui  8*y  réfugiepl .  sur  tous  les  accapareurs 
de  toutes  ciipèoes  sur  tous  ceux  qui  chercheront  A  sousiraire 
ou  A  receler  frauduleusement  les  subsistances,  marchandises 
et  denrées  de  première  nécessité,  ou  qui  auraient  déjà  com- 
mis de  pareils  déllu.  Enfin  ,  ladite  compagnie  veillera  sur 
tous  les  malTetllants  et  ennemis  de  la  république  française; 
elle  sera  tenue  de  les  dénoncer  au  comité  de  surveilianoe 
éuibli  à  Nantes  en  ce  qui  le  concernera,  et  aux  représentants 
du  peuple  s*U  s'agit  d*un  complot  contre  la  liberté  nationale 
et  la  sûreté  générale  delà  république. 

'  «  Chaque  membretk  la  compagnieaura  le  droit  de  lairear- 
réter  ottd*arréler  tout  indîTidu  dont  il  croira  prudent  des'ass»- 
rer,  à  la  charge  de  le  conduire  de  suite  au  comité  de  surveil- 
lance. La  compagnie  surveillera  de  plus  tous  les  conciliabules 
des  ennemis  de  la  révolution;  elle  s^attacbera  A  la  découverte , 
de  toutes  les  assemblées  appelées  charnues  UUéraireê  ;  elle 
dénoncera  le  tout  au  comité  de  surrelUaoce.  Les  membres 
de  la  compagnie  arrêteront  ou  feront  arrêter  tous  les  indi- 
vidus qu'ils  trouveront  assisier  aux  conciliabules  ou  cham- 
bres littéraires.  La  compagnie  exercera  la  surveilianoe  et 
les  pouvoirs  qui  loi  sont  délégués  par  le  présent  arrêté, 
dans  toute  l'étendue  du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure. 
La  force  publique  obéira  partout  aux  réquisitions  qui  lui 
seront  adressées,  soit  au  nom  de  la  compagnie,  soit  au  nom 
individuel  des  membres  qui  la  composent.  La  compagnie,  et 
ses  membres  en  particulier,  auront  le  droit  de  faire  des  vi- 
sites domiciliaires  partout  oh  ils  le  Jugeront  convenable,  dans 
Nantes  et  dans  l'éiendoe  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. Nul  individu  ne  pourra  s*y  opposer,  et  sera  tenu ,  au 
Contraire,  d*ouvrir  aux  membres  de  la  compagnie  les  portes 
de  tous  les  lieux  et  appanemenu  où  ils  jugeront  convena- 
ble de  porter  leur  surveillance  et  leurs  recherches.  En  cas 
de  refus,  les  raembrss  de  la  compagnie  demeureront  auto- 
risés A  faire  ouvrir  les  portes  par  des  gens  de  l'art,  même 
A  les  faire  enfoncer  s*U  y  a  lieu.  En  cas  de  rébellion ,  ils  re- 
querroqt  la  force  armiée,  qui  sera  tenu  de  leur  prêter 
obéissance  et  secours.  Ceux  qui  auront  opposé  la  rébellion 
seront  saisis  sur-le-champ,et  punis  comme  rebelles  A  Texer- 
dce  de  Pautorité  légitime. 

c  Signé  les  repriimUmU  du  peuple  à  formée  de  tOuest 
rémUê  à  NanUs,  Psaucastil,  CàRiiiBn.  » 

«Les  représentants  du  peuple,  après  avoir  reconnu  Pexaic- 
titude  que  la  compagnie  révolutionnaire,  dite  Maral,a  mise 
A  exécuter  tes  ordres  A  elles  donnés,  accorde  A  chaque 
membre  de  hidite  compagnie  10  livres  par  Jour,  pour  favo- 
riser les  besoins  de  chaque  individu.  Le  quartier- maître 
sera  tenu  de  (^ire  le  payement  A  l'expiration  de  chaque  dé- 
cade. 

c  Nantes,  le  30  brumaire,  l'an  Y,  etc. . 

t  Signé  ie  reprismiani  du  peuple^  Gabbieb.  • 

On  entend  nn  autre  témoin. 

Julien  Leroi,  né  A  Montoire,  messager  cocassler  :  Depuis 
deux  ans,  détenu  dans  la  maison  de  BoufEay,  pour  avoir 
vendu  un  cheval  que  JMgnorais  avoir  été  volé,  J*y  vis  entrer, 
A  une  époque  que  Je  ne  puis  déterminer,  vers  les  onxe  heures 
du  soir,  des  gens  armn  qui  nous  demandèrent  nos  noms, 
nous  commandèrent  de  faire  nos  paqueu ,  et  nous  amarrè- 
rent deux  A  deux,  les  mains  derrière  le  dos.  Je  regardai  ce 
moment  comme  ma  dernière  heure;  Je  protestai  que  Je 
mourais  exempt  de  tout  reproche.  Celle  ingénuité  de  ma 
part  donna  lieu  A  Ducoux  et  Grandmalson  de  faire  des  plai- 
santeries sur  mon  compte.  «  P....  bête ,  me  disent-Ils ,  ce  ne 
sont  pas  vos  personnes,  mais  vos  biens,  que  nous  voulons  : 
quant  A  u>i,  tu  meurs  de  faim  dans  cette  maison  ;  nous  allons 
te  conduire  dans  un  endroit  oii  tu  seras  beaucoup  mieux.  « 
Nous  appréhendions  tous  d'être  fnsiilés,et  nous  demandions 
A  servir  la  patrie;  on  nous  répondit  que  nous  serions  em- 
ployés A  la  construction  d*un  fort.  L'un  des  accusés  avait 
une  hache  sur  i*épaule. 

Nous  sommes  conduits  au  bols  de  LaoMHirette ,  ensuite  au  • 
corps  de  garde  de  la  Machine;  l'un  de  nous,  nommé Gar- 
nier,  parvient  A  s*évader  ;  injures,  menaces,  mauvais  traite- 
ments, tout  est  employé  pour  nous  contraindre  A  désigner 
son  asile:  Grandmaison,  entre  autres,  nous  frappe  la  tête  de 
coups  de  crosse  de  pistolet;  c'est  Grandmaison  qui  embar- 
que les  prisonniers,  et  qui,  A  la  faveur  d'échelles,  nous  des- 
cend dans  la  gabare;  nos  cordes  sont  coupées  pour  faciliter 
notre  descente  l'un  après  l'autre;  et,  comme  cette  des- 
cente n'était  pas  exempte  de  difficultés,  Grandmaison  ima- 
gine de  nous  prendre  par  le  collet,  et  nous  préciffile  de  cette 


manière.  Nous  ftiisions  tous  nos  efforts  pour  nous  délier; 
mais,  lorsque  nous  avions  le  bonheur  d'en  venir  A  bout,  A 
coups  de  crosse  de  fusil  on  nous  forçait  A  nous  rattacher. 
Cependant,  au  moment  où  l'on  faisait  chavirer  la  gatmre 
qui  poruit  les  détenus,  j'eus  le  bonheur  de  m'évader  ;  et  de- 
puis ce  temps  J'ai  toujoun  gardé  la  corde  qui  a  servi  A  m'at- 
tacher. 

Ma  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Arrête  de  nouveau.  Je 
suis  conduit  au  département,  où  Je  trouvai  les  accusés  Bo- 
lognie,  Levéque,  Perrochaux.  Bachelier  et  Jolly.  Bachelier 
rit  en  me  voyant;  mais  Jolly,  l'œil  enflanmié  de  colère,  opine 
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me  sont  donnés  par  le  corps  de  garde,  mais  on  me  bande 
les  yeux.  Jeté  dans  une  fosse  pleine  d'ordures,  pendant  trois 
mou  Je  suis  privé  de  la  lumière;  une  demi-livre  de  pain, 
une  demi-chopine  d'eau  font  toute  ma  subsistance,  etc. 

Le  président  t  au  témoin  :  Combien  éties-vous  dans  b 
gabareî 

Juiien  Lêroi  :  Cent  soixante-cinq  détenus.  Argent,  mon- 
tres, boucles  d'argent,  portefeuilles,  tout  leur  a  été  volé. 

Au  moment  où  on  voulait  nous  persuader  que  nous  allions 
être  transportés  A  TUe  de  Jersey,  on  nous  meiuit  presque 
nus. 

U  n'y  avait  point  de  vivres  dans  In  gabare,  et  notre  trans- 
lation s'est  faite  de  noft. 

Les  accusés,  Interrogés  sur  cette  déposition,  en  nient  les 
circonsuinces  les  plus  aggravanlas. 

Julien  Leroi  :  J'observe  que  Joliy  a  mis  une  voile ,  pour 
foire  croire  que  nous  allions  navlguier. 

JùUy  :  Je  ne  connais  pas  la  manœuvre  rj'éials  commandé 
par  Richard,  et  J'ai  ponctuellement  exécuté  ses  ordres,  sans 
en  connaître  le  but;  j'ai  même  porté  quelques  secours  A  un 
homme  mourant. 

Le  préHdent,  A  Jolly  :  Épargnei-noiis  ces  détails  affli- 
geants. 

Bachelier  soutient  n'avoir  pris  aucune  part  aux  noyades 
ni  aux  vols ,  et  autres  excès  commis  envers  les  détenus  ;  il 
i\|oute  même  que  la  conduite  de  ses  collées  lui  a  souvent 
fait  verser  des  pleurs. 

Le  président,  A  Goulln ,  Bolognte,  Grandmaison,  Joliy, 
Perrochaux  ei  autres  :  Quelles  pouvaient  donc  être  vos  in- 
tentions en  dépouillant  les  prisonniers  de  toutes  leun  res- 
sources, et  même  de  leurs  vêtements? 

Les  accusés  :  Le  fait  est  fonx. 

Les  débau  ayant  donné  occasion  de  reconnaître  que  le 
témoin  LeroI,  incarcéré  pour  avoir  vendu  un  cheval  volé, 
n'avait  été  ni  auteur  ni  complice  de  ce  vol;  que,  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire,  sa  bonne  foi  avait  été  surprise,  et  que  le  co- 
mité de  sùrelé  générale  devait  le  faire  élargir  sous  peu  de 
jours,  l'auditoire,  louché  du  récit  de  ses  souffrances  pen- 
dant sa  détention,  s'empresse  de  venir  au  secours  de  son  in- 
digence, et  un  paquet  d'assignats  assez  considêral>le  est 
remisA  cet  infortuné. 

Ducoux  i  perruquier,  membre  de  la  compagnie  de  Marat, 
n'ajoute  rien  dans  ses  dépositions  A  celles  dfes  autres  lé- 
moins. 

Josepk-Hervé Labauehe,  propriétaire,  rentier,  A  Nantes, 
et  Catherine  rentier ,  sa  femme,  sont  entendus.  Le  mari  dé- 
pose que  Pinard  l'a  frappé  et  terrassé  au  moment  de  son 
arrestation. 

Le  président,  A  Labaucbe  :  Avles-vous  des  armes,  soit  fusil 
ou  pistolet? 

Le  témoin:  Je  n'avais  qu'un  mauvais  bAton,  sur  lequel 
J'ai  coutume  d'appuyer  ma  vieillesse  et  mes  infirmités. 

Ma  fille,  A  l'approche  des  satellites, s'éuit  cachée;  mais, 
m'entendent  frapper,  elle  s'est  écriée  :  «Vous  assassinez 
mon  père!»  Pinard  aussitôt  se  tourne  ven  elle;  Il  s'en 
saisit .  en  lui  disant  :  «  Puisque  tu  es  la  fille  de  ce  scélérat» 
tu  viendras  avec  nous.  • 

Le  président,  au  témoin  :  Ne  vous  »-t-on  rien  pris  ca 
vous  arrêtant? 

Le  témoin  :  11  m'a  été  pris  au  moins  pour  4,000  livres 
d'assignats,  21  livres  en  numéraire  et  autres  objeu  :  lesas^ 
signais  ont  été  voies  dans  mon  sein,  où  je  les  avais  placés. 

Pinard  me  disait,  pour  me  consoler  de  ses  mauvais  trai- 
tements :  «  Il  n'y  a  que  deux  partis  A  prendre  :  c'est  de 
passer  A  la  fusillade,  ou  de  boire  A  la  grande  tasse.  ■ 

Arrivés  au  comité,  Goulin,  dont  J'avais  lieu  d'attendre  den 
égards,  me  traita  de  brigand;  et  lorsque  Chaux  était  d'avis 
de  nous  envoyer  au  Bouffay ,  Je  m'aperçus  que  Goulln  lui 
pressait  le  pi^  pcvr  le  rameoer  A  sa  volonté,  qui  était  de 
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nous  faire  coadolre  à  l'Entrepôl»  maison  detUnée  aux  noya- 
des et  aux  fiuillades. 

V épouse  detabauchê  :  Heureusement  pour  nous,  le  Jour 
de  notre  arrivée  à  l'Entrepôt,  nous  en  fûmes  extraits  par  un 
membre  de  la  commission' militaire ,  car  nous  aurions  été 
noyés  comme  les  autres  l'ont  été  la  nuit  même;  il  fit  plu- 
sieurs questions  à  ma  fille  cadette,  et  parut  conyaincn  de 
notre  Innocence.  Persuadé  du  moins  qu'il  n'y  avait 
contre  nous  que  des  soupçons  légers,  il  prit  le  plus  vif  in- 
térêt à  notre  malheur,  et  uqus  fit  transporter  sur-le-cbamp 
au  Bouffay,  où  nous  avons  été  détenus  pendant  quaraote-siz 
Jours.  Assignats,  numéraire,  bijoux,  tout  nous  a  été  enlevé. 
Conduits  au  comité,  nous  nous  plaignions  de  ces  vols.  Pi- 
nard soutint  que  nous  étions  brigands;  il  déclara  que  c'était 
injustement  que  nous  réclamions  4^)00  livres  en  assignau 
et  des  bijoux;  qu'il  ne  noui  avait  été  pris  que  900  livres. 
Goulin,  à  ce  sujet,  adresse  la  parole  a  Pinard  en  ces  ter- 
mes :  t  Tu  ne  m'avais  pas  parié  de  ces  4,000 livres?  i  Pi- 
nard répond  :  •  Nous  nous  en  arrangerons.  > 

On  donne  lecture  d'un  ordre  signé  Goulio ,  conçu  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Le  nommé  Lueaa ,  dit  l^amnlonlère,  reconnu  de  tout 
temps  par  son  arislocraUe,  sa  femme  et  sa  fille,  tous  dé- 
guisés en  paysans,  ont  été  trouvés  dans  les  marais  de  la  Gi- 
baudière,  cheR  la  veuve  AUiot,  ont  été  saisis  et  conduiU  de- 
vant le  comité  révolutionnaire  par.  le  citoyen  Pinard. 

•  Ont  été  trouvés  par  le  même,  et  trouvés  cacliés  dans  le 
même  lieu,  le  nommé  Hervé,  dit  Labaucbe,  et  sa  fille,  dégui- 
sés également  en  paysans. 

•  On  recommande  les  gredins  ci-dessus  qui ,  outre  le 
crime  de  s*é(re  cachés  détruises,  sont  chargés  d'avoir  deux 
fils  émigrés. 

c  Ces  honnêtes  gens  sont  istlgnés,  malades,  ont  besoin 
de»  soins  les  plus  déllcau;  c'est  Justice  de  leur  expédier  un 
billet  d'hdpiul;  en  vérité,  en  vérité,  le  comité  révolution- 
naire ne  peut  s'empêcher  de  les  recommander  chaudement 
à  ses  frères  de  la  commission  militaire  et  révolutionnaire. 
«  Siffni  GRAimMAisoif ,  Cbadx  et  Goulin.  • 

«  Je  certifie  cette  recondnandatlon  écrite  de  la  main  de 
Goulin,  laquelle  est  déposée  en  original  aux  pièces  du  procès 
de  la  Ibmiile  Labaucbe. 

«  Paris,  ce  26  vendémiaire,  etc. 

Le  préudmu^  à  Goolln  :  Gomment  Justifiez-vous  cet  arrêté 
cruel? 

GotUin  :  H  est  de  notoriété  publique  qne  les  Labaucbe  sont 
de  la  classe  nobiliaire:  qu'ils  ont  des  enfants  émigrés:  qu'ils 
ont  enu«tenu  des  intelligences  avec  les  brigands ,  et  qu'ils 
ont  été  arrêtés  les  armes  à  la  main  :  tels  ont  été  les  motifs 
qui  m'ont  déterminé  à  les  faire  conduire  à  i'fintrcpôl  pour 
être  traités  comme  ils  le  méritaient. 

Le  président,  à  Goulin  :  Je  vous  observe  que  tous  les  dé- 
lits par  vous  reprochés  à  la  fomille  Labaucbe  sont  dém  ^ntls 
par  les  témoins  entendus  jusqu'ici. 

Goulin  et  Pinard  :  Cette  ftimiUe  avait  contre  elle  Popinlon 
publique,  et  rien  de  plus  notoire  qu'ils  étaient  des  brigands 
et  devaient  être  traités  comme  lels. 

Le  président,  à  Labaucbe  :  Quelles  observations  avex- 
Tous  a  présenter  au  tribunal  relativement  aux  inculpations 
,des  accusés? 

Le  témoin  Lahameke  :  Lorsque  Je  ta»  arrêté.  J'étais ,  ft  la 
vérité,  en  grande  veste  de  paysan,  mais  Je  n'avais  point 
d'armes;  J'ai  deux  garçons  qui  m'ont  abandonné,  il  y  a 
quatre  ans,  à  l'âge  de  quatorze  ans  :  ils  ont  passé  à  Genève 
avec  des  passeports,  et  depuis  œ  temps  nous  n'en  avons  eu 
aucune  nouvelle.  A  l'égard  de  notre  moralité  avant  et  depuis 
la  révolution,  je  puis  assurer  le  tribunal,  sans  crainte  d'être 
contredit  par  les  témoins,  que  nous  étions  des  citoyens  pai- 
sibles, qui  n*avion&  manlfesté-aucune.opinion  contruire  à  la 
révolution  ;  nous  ne  l'avions  entravée  en  aucun  genre,  et 
nous  étions  connus  dans  les  environs  pour  des  hospitaliers, 
amis  de  l'indigence  et  de  l'humanité  qui  demandait  a  être 
secourue.  H  est  encore  également  faux  que  nous  fussions 
des  nobles;  nous  n'avons  Jamais  été  que  des  propriétaires 
exptottiint  par  nous-mêmes  nos  terres. 

Plusieurs  témoins ,  invités  de  s'expliquer,  attestent  à  l'u- 
nanimité la  vérité  de  cette  déclaration. 

On  procède  &  l'audition  d'un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Tetnglein,  préposé  aux  subsistances  mili- 
taires, dénoncé  à  la  commission  militaire  par  la  compagnie 
Uarat  et  le  cooiité  révolutionnaire  de  Nantes,  pour  dilapi- 


dations, avait  été  condamné  par  un  premier  Jugement,  cassé 
depuis  par  la  Convention;  ce  témoin  donne  des  renseigne- 
menu  sur  la  noyade  du  24  au  25  frimaire.  Son  récit  diffère 
peu  de  celui  des  autres  témoins,  si  ce  n'est  dans  les  circon- 
stances qui  lui  sont  personnelles.  Nous  ne  conservons  de 
cette  déposition  que  ce  qui  peut  servir  à  réclairdssement 
desfslu. 

Teinglein  :  J*avals  entendu  un  dialogne  de  deux  noyeurs 
sur  le  compte  du  nommé  Amar,  qui  réclamait  beaucoup 
d'effets  précieux.  •  Bon  !  disaient  ces  noyeurs,  Il  n*a  pas  bo- 
soin  de  ces  effeu;  demain  il  sera  mort.  • 

Dans  la  même  soirée,  nous  entendîmes  tirer  un  coup  do 
pistolet;  il  retentit  a  un  tel  point  A  nos  oreilles,  que  nous 
primes  tous  ce  coup  pour  une  fusillade  :  J'ai  su  depuis  que 
ce  coup  avait  été  lâché  sur  les  marches  du  Palais  contre  un 
malheureux  qui  refusait  de  marcher. 

Le  lendemain  la  citoyenne  Bernard,  épouse  du  conciei^ 
me  donne  avis  que  Je  suis  sur  la  liste  de  ceux  qui  doivent 
être  noyés  :  elle  hasarde  de  se  rendre  mon  arocat  auprès 
des  barbares  agents  du  comité  ;  die  fiait  valoir  mon  mémoire 
présenté  au  ministre  de  la  justice,  l'accueil  favorable  avec 
lequel  il  a  été  reçu.  Elle  assure  qne  mon  innocence  va  être 
proclamée,  et  qu'elle  attend  A  chaque  heure  du  Jour  Tordre 
de  ma  mise  en  liberté.  Pour  cette  fois  seulement,  peut-être, 
sur  le  rapport  de  ses  agents,  ce  comité  tremble  de  se  com- 
promettre ;  il  ajourne  ma  mort;  je  suis  excepté  de  la  noyade, 
qui  ne  s'est  qne  trop  réalisée  contre  les  Infortunés  détenus 
dans  la  même  maison,  etc. 

Goutin  :  Le  témoin,  comme  II  l'a  dit,  avait  été  incarcéré 
comme  soupçonné  d'avoir  dilapidé  les  Ibnds  de  la  républf- 
qoe  ;  Je  nie  avoir  été  solUdté  en  aucune  manière  pour  l'é- 
largissement dudit  témoin,  qui  me  doit  cependant  la  vie. 

Le  président,  A  Goulin  :  Il  faut  avouer  que,  si  le  témoin 
vous  doit  la  vie,  beaucoup  vous  doivent  la  mort,  et  je  vous 
observe  qu'il  existe  au  procès  des  preuves  écrites  que  vous 
êtes  signataire  de  plusieurs  ordres  de  noyades  dans  lesquelles 
les  femmes  enceintes  étalent  enveloppées. 

Goulin  :  Il  ne  me  coûterait  pas  plus  d'en  avouer  vingt 
qu'une,  parce  que  ma  tête  est  dévoué;  mais  |e  nie  avoir 
participé  A  aucone  noyade  de  femmes  enceintes»  et  avoir  été 
aollldlé  en  faveur  de  Telngldn. 

Le  président ,  â  Chaux  :  En  vertu  de  Tordre  de  Carrier, 
fous  êtes- vous  lait  livrer,  au  préjudice  de  l'approvisionne- 
ment de  nos  armées,  par  Naudine,  six  milUers  de  f6in, 
comme  tient  de  le  déclarer  le  témoin? 

CAaux  r  H  est  vrai  que,  conformément  aux  ordres  de 
Carriei,  j'aurais  pu  me  faire  livrer  six  millier*  de  foin  pour 
alimenter  les  besiiaux  que  j'élevais  ppur  le  compte  de  la  na- 
tion :  mais  il  est  de  tonte  vérité  que,  sur  les  otiservationsde 
Naudine,  je  me  contentai  de  la  livraison  de  trois  milliers» 
que  Je  payai  au  prix  du  maximum. 

On  pnx^e  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

Georges  Thomas ,  officier  de  santé  de  première  classe  : 
Vers  la  fin  de  pluviôse,  Je  me  fends  au  comité  pour  réclamer 
des  secours  dont  l'hospice  révolutionnaire  ,  confié  A  mes 
soins,  avait  le  plus  pressant  besoin:  j'étais  porteur  d'une 
requête  présentée  par  trente-sept  jeunes  convalescents  qui 
demandaient  â  s'enrégimenter  et  A  aller  combattre  les  re- 
belles de  la  Vendée.  Goulin,  que  Je  croyais  disposé  â  servir  - 
la  chose  publique  de  tout  son  pouvoir ,  pour  toute  réponse» 
met  au  bas  de  la  requêie  les  mots  suivants  :<  Il  est  ordonné  au 
citoyen  Thomas,  offider  de  santé,  de  fsire  conduire  les  ci- 
dessus  dénommés,  sous  bonne  et  sûre  garde,  â  l'Entrepét.  ■ 
Le  lendemain  lous  les  détenus  de  cette  maison  devaient  êlre 
fusillés  ou  noyés.  Je  me  promets  bien  de  laisser  sans  exé- 
cution cet  ordre  sanguinaire.  Je  le  montre  cependant  à  plu- 
sieurs de  mes  amis,  pour  leur  faire  partager  mon  indigna- 
tion ;  mais ,  au  lieu  de  rencontrer  des  hommes  fermes, 
décfdés  â  résister  à  l'oppression ,  Je  ne  trouve  que  des  êtres 
pusillanimes,  frappés  de  terreur  â  la  voix  du  despote  ;  aucun 
d'eux  ne  rougit  de  me  donner  le  conseil  affreux  d'obéir  m 
l'ordre  inhumain  qui  m'est  intimé  par  Goulin  ;  tous  me  di- 
sent :  •  Si  tu  refuses  d'obéir,  m  aéras  noyé  sur-le-champ. 
Je  garde  en  poche  l'ordre  de  Goulio,  et,  lorsqu'il  m'en  de- 
mande compte,  je  réponds  que  je  t*ai  perdu. 

Je  suis  le  même  Jour  dénoncé  â  Carrier,  par  Chaux  et 
Goulin,  comme  un  brigand,  un  contre-révolutionnaire,  un 
fédéraliste  ;  mais  plus  de  quatre-vingts  plaies  dont  mon  corps 
est  couvert,  toutes  blessures  que  j'ai  reçues  dans  la  guerre 
contre  les  brigands,  me  justifiaient  assex  des  reproches  ha- 
sardés contre  mol;  la  dénonciation  n'eut  donc  point  de  suite. 
Peu  de  temps  après,  j'ai  occasion  d'aller  cliei  Carrier,  re- 
lativemcm  aux  proconsuls  de  l'Amérique,  que  J'avais  Intro- 
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doits  auprès  dé  tuf . jpoûr  eDircténir  lâ  paix  et  ruulôn  entré 
les  deux  nations  :  irmlnvite  à  dlocr,  et  dans  le  cours  Ue 

ce  repas  il  me  dfi  en  riant  :  t  Tu  es  un  J...  t «  le  ne  îùi 

fiais  que  cette  réponse,  aussi  en  riant  :  t  Si  voiis  n^étiez  paS 
représentant  du  peuple ,  Vous  ne  me  le  diriez  pas  impuné- 
ment. > 

Le  7  prairial,  l'hospice  révolutionnaire  était  dans  Un  d^- 
hument  total  ;  I  épidémie  faisait  des  ratages  fiorrlbies  dans 
toutes  les  maisons  d'arrêt,  fen  Vis  périr  dans  ledit  hospice 
soixante^uinàe  en  deux  Jours  :  on  n'\  trouvait  que  des  ma- 
telas pourris,  et  sur  chacun  desquels  1  épidémie  avait  dévoré 
plus  oe  claquante  individuSé  Je  réitère  mes  sollicitations  au- 
près du  comité. 

Chaui  répond  à  ma  demandé  :  «  I^ous  né  pouvons  plus 
faire  lé  bien,  mais  tu  peux  nous  être  utile,  et  tu  contribueras 
à  soulager  l'humanité.  Phelippes  a  dans  les  mains  2d0,000 li- 
vres dont  iîôus  ne  |>otivons  plus  disposer  :  il  nous  poursuit; 
fais  une  bonne  dénonciation  bien  en  tèaie,  et,  si  lu  veux  la  ' 
faire  appuyer  par  quelqu'un  que  je  le  désignerai  au  comité 
de  surveillance  de  la  Société  populaire,  je  t'accorderai  tout 
ce  que  lu  demanderas  pour  rnosplce  révolutionnaire.  * 

Ce  langage  mé  parait  étrange;  Je  me  coiltente  de  répondre 
i  Chaux  que  Je  ne  dénonce  personne  sans  preuves,  et  q\n 
je  n'en  àl  aucune  contre  Phelippés.  En  vain  Chaux  me  sol- 
licite; je  me  retire,  résolu, de  ne  |)olnt  répondre  à  ses  in- 
stances. W 

J*accusé  le  comité  révèlùdorinalre.éb  général,  d'avoir  fait 
nover  ou  fusiller  quatre  A  cinq  cents  enfants,  dont  les  plus 
figes  n'avaiënl  peut-eiré  pas  quatorze  ans.  Mainguet  in'avalt  ' 
un  jour  donné  un  bon  pour  prendre  et  choisir  dans  PËntre- 
pdt  deùl  enfouis  que  je  Voulais  adopter  ;  ]*eii  choisie  un  de 
onze  ans,  et  l*autre  de  dix-sept  ans. 

Le  lendemalA  plusieurs  de  mes  amis,  qdé  l*âvàls  ^^gés 
à  nourrir  et  éiever  chez  eux  plusieurs  de  cei  êtres  infortunes, 
se  rendent  avec  mol  à  PEntrepôt  pour  les  prendre;  ces  pe- 
tits thnocenis  n*iE.xlstaieDt  plus,  ils  avaient  tous  été  noyés  ; 
f  assure  ep  avoir  vu  la  vellk  dans  cette  mateoii  pliis  de 
quatre  À  cinq  cent».        v        i 

.  (Cette  dernière  partie  de  ta  déposition  de  Tbomaè  éxèlie 
dans  raiidilolré  un  murmure  d'indignation. 

JLe  préêidmi^  A  4oiiy  :  Que  ^ni  devenus  le4  enfants  dott 
parle  le  témoià?  , 

'  Jolhf  :  J'ai  eniéttdu  dihe  Qu'ils  avaient  été  noyés«  mais  Je 
n'éii  àl  pas  la  certitude  directe  et  personnelle. 

Z/«fresi(toii.aumème  :  N*est-ce  pas  vous  qui  Ie$  àvéx 
conduilsàTeauT 

Joliw  :  J*étals  tout  A  la  fofs  soumis  aut  cbé^du  tribunal 
révolutionnaire  et  delà  commUsioh  militaire;  j*étâis  obligé 
d'exécuter  ce  qiills  mè  commandaient;  mais  je  puis  assurer 
que  Je  n'ai  été  cnargé  d'^cune  noyade  d'enfaiits,  ni  par  le 
tribunal  et  la  commission,  ni  par  le  comité  révolutionnaire, 
et  qu'il  ne  m^eb  est  parvenu  aucune  connaissance. 

Le  prétitimiw  k  ioly  :  il  est  cependant  prouvé  que  vous 
avex  contribué  a  la  novade  de  cent  cinquante  personnes,. et 
ce  feit  est  tellement  authentique,  tellement  constant  dans  les 
débats,  qu'il  vous  serait  inutile  de  le  contester. 
'  Jol^  :  Je  déclare  n'avoir  Ml  ancviie  extraction  dans  l'Bn- 
*  Irepôt,  que  ma  mlteloD  te  boroait  A  amener  lee  éétenv»  au 
jury^  povr  être  Jugée,  lolt  oonne  bUgands  t  soit  oomtte 
coupâmes  de  tout  aum  délit. 

Le  prétidaU ,  A  loly  :  Il  est  tùeoit  eonstant  âin  dONMs 
qiie  Votts  avez  étirait  de»  cnfiMts  dea  maisons  é'arrét» 

Jûlfff  :  Us  ont  été  eitraits  pour  les  garantir  de  l'épldéfflie 
des  i^risons,  et  leur  faire  respirer  un  air  salubre,  et  je  sois 
persuadé  qu'Us  n'ont  point  été  sacrifiés. 

Goulin  ;  Il  avait  été  demandé  au  coihifé  révolutionnaire 
un  homme  robuste  pour  amener  les  accusés  Au  tribunal  et 
les  contenir  ;  et  Joly  a  été  nommé  pour  remplir  ces  fonctions 
qui  faisaient  toute  son  occupation. 

A  l'égard  des  enfants  prétendus  noyés ^  je  déclare  que  la 
commission  militaire  doit  être  interpellée  sur  ce  fait,  parce 
^'elle  avait  ta  surveillance  dé  ces  enfants,  et  qu'elle  â donné 
son  âdhâlon  au  sacrifice  que  l'on  en  a  fait. 

Baôjoux,  accusateur  de  la  commission  oEiilitàli-é  devantes, 
déjà  éhte&do  dans  cette  affaire,  combat  l'assertion  de  l'ac- 
cusé, 

i  On  peut  d'autant  moins  Inculper,  dit-It ,  Ta  commission 
sitr  les  victimes  péries  dhiis  l'Entrepôt,  ou  dul  en  ont  été 
extraites,  que  la.  commission  n'avait  pas  fâdmlnlstràtiori  de 
cette  maison,  et  n'a  cessé  d'être  Induite  en  erreur  sur  ic  ré- 
gime des  prisons.  En  vain  la  oomm^sion  militaire  représén- 
tail-elîè  Auarrief  étati  comité  r^vôIùtlôhnAifc  que  les  Jeunes 


enfants  déposés  dans  tes  prisons  pouvaient  être  utiles  aux  , 
«armateurs,  et  qu'il  fallait  les  leur  livrer;  Carrier  avait pro-  ; 
nodcé  l'arrêt  de  mort  de  ces  enfanta ,  Il  eut  la  barbarie  de  ip 
faire  exécuter. 

Thomas  continue  sa  déposition  :  Ayant  re^  i*ordre  de  la 
commission  militaire  d'aller  constater  la  grossesse  d*un 
grand  nombre  de  femdies  détenues  A  TËntrepét,  le  trouvai 
une  grande  quanti lé  de  cadavres  épars  çà  et  lA;  je  vis  dos 
enfants  palpitants  oii  noyés  dans  dés  baquets  plefaud'excré- 
inents  humains.  Je  traverse  dés  salles  Immenses  :  mon  as- 
pect fait  frémir  jex  femmes:  elles  ne  voyaient  d*aùtres-hom- 
mes  que  leurs  bourreaux;  Je  les  rassure,  Je  leur  parle  le 
langage  de  l'humanité;  Je  constatai  la  grossesse  de  trente 
d'entre  elles,  plusieurs  étalent  grosses  de  sept  A  nuit  mois  : 

2uelques  Jours  après ,  Je  reviens  voir  ces  fenimes ,  que  leur 
tat  rendait  sacrées  et  cnères  i  l'humanité;  je  le  dis,  l'Ame 
bfisée  de  douleur,  ces  malheureuses  femmes  avaient  été  pré- 
cipitées dans  les  flots! Ces  tableaux  sont  déchirants, Ils 

affligent  l'humanité  ;  mais  je  dois  au  tribunal  le  compte  ic 
plus  Rdtle  de  ce  qui  esi  A  tIfÉ  conttafalsaht». 

Huit  cents  femmes  et  autant  d'enflanls  avaient  llîé  dép<y- 
sés  dAns  les  maiaotis  ût  l'BikstThinerlB  al  d«  la  Marilière  ; 
cependant  II  n'y  avait  dans  oes  prlnoA  ni  lltii  ni  paUla,  ni 
vaiséeMix  ;  les  détenut  manquaient  de  mut;  la  médacio  Roi- , 
lia  et  mol  avens  vu  périr  cinq  enflants  en  inolm  d«  quatre 
minutes  \  ces  malheureiix  ne  recevaient  pas  d'aliments,  noës 
nous  Informons  des  femmes  du  Volshiaga  si  elles  ae  peu- 
vent pas  secourir  oea  créatures  Infbrtunéei;  elles  nous  «S- 
pondent  :  c  Comqient  voulez*vous  que  niwsfiiSrionst  OraM- 
mation  tait  Inearcérer  tous  aux  qîu  portant  dee  aliments  à 
nm  femmes  et  Aoet  entants.  * 

J'accuse  le  comité,  en  générai,  de  s'être  plu  A  mil%  m«m*- 
cérer  tous  leé  clmyens  prolie»  et  honnéiel  de  la  ville  de 
Nanteat  d'avoir  tolérd  oe  que  l'on  appelait  dank  eeite  ville 
des  sahradm  :  oe  genre  d'eipédiUon  est  relatif  A  sept  ou 
huit  piteonnitn  qui  sortaient  du  comité  pour  être  eondulls 
A  l'Bnsrepdt 

Les  conducteur»  trouvant  qu'il  était  tard,  et  que  la  course 
étaii  trop  longue,  massacrèrent  ces  malheureux  sous  les 
fenêtres  du  comité. 

Quant  aut  ndyadëft,  &M\û  àVâlttt^ciré  piatsAtit  d'appe- 
ler ces  barbares  expéditions  des  haï$nàdes  :  cb  mot  éldlt 
doux;  il  offrait  une  Idée  agftMM^,  ntt  contraste  frappant 
entre  le  mot  )el  la  éliose;  on  les  appelait  encore  immertUms, 
a^portaiiotu  verticaiêti  cette  dernière  dénooitaation  était 
de  l'Invention  de  Carrier. 

Vers  la  fin  de  bromalrei  un  batelier,  nommé  Perdreau, 
nie  demande  une  |5ri$c  de  tabac  aue  je  hri  donne.  •  Je  l'ai 
bieh  gagnée,  me  dil-il,  je  viens  d'en  expédier  sept  A  huit 
cents.  I  Perdreau  était  ivre;  alor$,  profitant  de  son  état  pour 
découvrir  la  vérité  :  •  Comment  donc,  lui  dis -je,  vous  y  pre- 
nez-vous  pour  expédier  tant  de  monde  en  si  peu  de  tempe? 

—  Rien  de  pins  aisé,  me  répondit-il  ;  lorsque  je  fais  des 
baignades,  je  dépouille  les  hommes  et  lee  femmes;  je  les 
fouille,  et  je  mets  leurs  vêtemenu  dans  u6  grand  manne- 
quin ;  je  là  attache  deux  A  deux  par  les  bras  et  par  les  poi- 
Snets;  je  les  fais  venir  sur  le  bord  de  la  Loire;  ils  montent 
eux  A  deux  dans  mon  bateau  ;  deux  hommes  les  poussent 
Far  derrière  et  les  précipitent»  la  télé  la  première,  dans 
eau.  1     , 

Je  lui  observe  que  ces  gens  pouvaient  nager  sur  le  dœ  et 
se  sousirpire  ainsi  aux  flots. 

I  Nous  y  mêlions  bon  ordre,  répond  le  batelier  ;  nous  avons 
de  grands'bâtons  avec  lesquels  nous  les  assommons;  c'est 
ce  que  nous  appelons  le  mariage  civique.  « 

V/iefipoet'TrondoHjf  :  Citoyens  juges,  c'est  mol  qui  al 
poursuivi  le  conaité,  c  est  moi  qui  M  dénoncé  le  représen- 
tant du  peuple  Carrier  comme  complice  du  comité;  il  faut 
donc  que  sa  tête  ou  la  mienne  tombe  ;  il  fout  que  la  répu- 
blique soit  vengée.  Je  demandé  qu'il  soit  ordonné  que  je  me 
constitue  prisonnier  jusqu'A  ce  que  la  Justice  nationale  ait 

{irononcé,  et  qu'il  soit  fait  part  de  mon  emprisonnement  A 
a  t^onventlon.  »     r^ 

Cette  demande  est  vivement  'applaudie  par  rauditofre^ 
Le  président  :  Par  un  décret  de  la  Convention  nationale, 
le  tribunal  est  Investi  du  droit  de  foire  le  procAs  A  tous  les 
complices  du  comité  révolptionnaire;  Il  est  chargé  de  ren-» 
dre  compte,  dfiàqtiejqur,  du  résultat  des  débats  au  comité 
de  sûreté  générale;  le  tribunal  s'acquitte  exactement  de  ce 
devoir.  Phellppes  est  le  maître  de  conserver  sa  liberté  ou  de 
se  consdtuerdans  une  maison  d'arrêt, si  qoelqiie cooclei^ 
veut  se  charger  de  le  recevoir  sans  orikai  wla  la  trihumi 
oé  peut  statuer  sur  sa  demande. 
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^ikmî^  00  M  fBNolifiàiiiB. 

Coulint  iQterpell^  ivir  |i(  présld^at  9yr  te  reprocbp  (S'ovolf 
iScrii,  9U  UM  d#  |ar^u0|e  de  tlffîma»  «fl  faveur  4e  (renie- 
tepi  jeiwM  adoteKients.  |'pfdfie  4^  lei|  fr^f^iiféf er  4  l'I^Qtre- 
p<;t,  rëppRd  m^  \p  piit  eft(  ffiu^:  \\  hJou(«  ^q^nlle  que  s'il 
a  signé  cet  ordre,  c*était  poar  soustraire  c^  j^ttue^  pHoy^RS 
^  l'iipidéipifi  mi  r^^it  ilAI)>  ri)Q«pic»< 

Thomas  alu^^  dP  i^oiive^u  1^  vérité  d«  s^  (|ûpojBit|pQ, 

f.epré^i(kni,  ^  Qoulio  :  Un  Ijorame  q»i  A  wji  Jr^duife 
au  iribiinal  réyoli^tiopnaire»  ^Pt  4  Paris,  plii^ieura  des  cent 
Irentp-deiix  IVaptais,  sans  spécifier  d^Vtre»  mpUfs  qvjt  ce- 
lui de  mu9caàin$  èi  de  modérés,  pouviii^  biep  ^yoir  envoyé 
d^«  individus,  9eulep)en(  coupables  de  fdMtps  l^éfl^r  d^us 
pne  prisoQ  où  ils  devaleqt  K^uver  l^  ipqri. 

Goulin .  |i  Y  «vait  ^ussl  d'au^et  if)p(ifl|  pppr  Tarre^U- 
lior)  de  cas  rianiais* 

U  préfidenl  ;  VQua  avas  c^pendaot  f igpé  te  contraire. 
Kappeles-vpu^  ap  reste  te  serment  préi^  p^r  te  compagnie 
Marat,  dans  la  Socié^^  pppulaire  d^  yincept-l()-Moniagne, 
serment  par  tequel  çtiaque  piembre  4*  ci^Ue  pompagPte  Ju- 
rait une  guerre  à  iPor(  aqx  oipsc^dlns  a|  aux  ipodéres. 

Goa/û9 :  Çete peptétre;  mais  reporte^YOUS apx  (enips pt 
9UK  circonstasces;  les  principes  api  aujourd'liul  parai^t 
apttces  n'étai^t  ^lors  que  révolutionnaires, 

U  priiiimU  À  Cliapx  :  Que  répondez-rpus  ap  reproc|ie 
de  Tbopias,  rei^fiveipenl  aux  ipstances  que  vous  files  à  ce 
térapio  d'établir  contre  Pbeljppes-Troncjolly  une  bopne  dé- 
ponciaiiOD  bien  en  règte»  eisui*  la  demande  f^'tUea  ppur 
l'hospice,  qui  ne  lui  ont  pat  ^té  accord.^  ? 

Chaux  :  C'était  te  municipalité  qui  était  çbai^  d'adfnl- 
nistrer  les  prisons,  de  ley  furreiller  et  de  les  pourvoir  de  ce 
qui  leur  manquait  ;  on  oe  peut  donc  faire  un  crimi:  au  co- 
mité du  di^ûmeot  ob  se  trouvaient  ces  maisons  lora  de  te 
vigile  faite  par  Tbomas,  en  vertu  des  ordres  dp  représentant 
du  peuple  Bd,  qui,  je  l'avoue  avec  te  Jf^pioin,  a  sapvé  Nan- 
tes, et  Ta  délivrée  de  l'oppression.  SI  Carrier  e(^t  ressemblé 
à  son  collègue  Bdt  te  comité  révolutionnaire  n'aurait  lamois 
été  traduit  en  ce  ^bunal»  et  ne  serait  pojnt  obligé  de  se 
Justifier  en  ce  moment.  Quant  à  te  dénonciation  qu'on  m'ac- 
cpse  d'avoir  copseiltep»  Je  nte  forpueitemept  qu'il  en  ^t  été 
questioii. 

Tous  lei  «ccmdii,  Ipfprpplléi  da  nonvfiaOf  ppqiis^Qt  à  dire 
qu'ils  n'ont  pris  aucuqe  part  wx^  noy<|dci» 

Upréii4pHt  kWVl  :  Vous  qui  alliez  Jonrneltement  dans 
les  prisons;  qui  étiez,  si  Tpn  peut  s'e^priffîer  aipsf.  te  gar- 
rotleur  par  excellence  des  prisonniers,  leur  conducteur  à  te 
gabarrp;  vpiii  4qiil  Uast  arrivé  dp  soigner  plusteurs  foU 
les  enfants,  pquvez-vpu^  dire  au  KiNnQl  PQ  que  «>Pt  deve- 
nus ceux  déposés  4  rEptrepdt  ? 

JoUff  :  J'a{  manié  ces  enfants  plqs  de  dU  fols,  naU  Je  ne 
teur  ai  pas  fait  qne  ^atignure  a'éplngte,  et  J'ignore  quel  a 
é|c  leur  sort. 

Le  préiiinUf  à  Cl^aux  ;  Pourriez- vpus  npps  donpef  des 
rei)seigpeipenu  spr  ces  npyades  d'enfants? 

CAaux  et  Goulpt;  t^pps  désirerions  aptant»  ptméme  plus 

Sue  le  tribunal,  avoir  des  notions  certaines  sur  ces  expédi- 
ons, que  le  comité  n'a  ni  ordonnées,  ni  tolérées;  car  il  ne 
suffit  pas  de  pous  inculper  en  général,  dp  Jeter  dps  soupçons 
odieux  contre  les  membres  dp  comité  en  pom  collectif;  Il 
fjiut  articuler  des  faits  précis,  rapporter  des  preuves  autben- 
tiques  4  l'appui  de  cps  griefs.  I^e  comité  révolutionnaire  ne 
peut  dissimuler  qu'il  a  oeaiicoup  de  reproches  à  se  faire,  et 
cependant  il  sppttent  qpe  les  noyiidea  d'eqfants  lui  sop(  to- 
talement étrangères. 

Le  président,  à  Goulln  ;  Vpps  qui  Journeltement  vous 
permettiez  d'envpyer  k  l'^ntrepdt  les  victimes  dont  vous 
aviez  prpnqpcé  I  arr^  4e  mort,  tels  que  te  famille  Labauche, 
les  Jeunes  citoyens  réclamés  par  Tfiomas,  et  tant  d'autres, 
yous  aere^  sans  doute  plus  en  état  que  vos  collègues  de  nous 
donner  des  reffie|gppincnts  ^ur  tes  horreurs  copimlscs  dans 
celle  maison. 

GQitii^  ;  Toutes  ces  eipédliiops  se  sont  faites  par  les 
agents  de  Carrier,  Fouquet,  Umliertye  et  autres,  qu'il  avait 
à  ses  ordres  ;  et  jp  réponds,  pour  ce  qui  pse  copcerpe,  p'en 
avoir  eu  connaissance  que  par  te  voix  publique. 

le  président^  à  Grandmalsop  ;  Vpus  êtes  accusé  par  le 
témoin  d'avoir  pdvé  de  ippt  secoqrs  des  femmes  qui  en 
avaient  {p  p)us  grand  besoin  4an9  |f  pr  détention,  et  ce,  en 
faisant  incarcérer  les  bonnéies  citoyens  qui  se  rendaient 
utiles  4  ces  Cemmc#;  avpvez^vpii»  ou  contestez«Tpus  ces 
fails? 

GraJidmaifoa  :  Ms  fait?  «ont  fi\ix«  pt  Jp  Ic^  qte  cppppic 
étant  de  toute  fausseté.  .   .     »     «  ,     tt,  . 


hê  rapprenheoMot  et  las  Mails  da  (aat  da  leènea  erudU 
les.  Jusque-là  ensevelies  dans  l'onibre  du  mystère  ft  toot 
à' coup  produites  au  grand  Jour,  lé  pathétique  de  quelques 
déporftibns,  la  dénè^tion  ^he  ouïes  aveux  des  accusés, 
leur  présence,  enfin  cette'lmpresslon  produite  par  une  sue- 
cession  non  interrompue  des  mêmes  tableaux  déchirants, 
présentés  sous  dlflPérénis  aspects,  et  seulement  variés  de 
quelques  nuances,  répandent  la  consternation  sur  tous  tes 
visaj^s;  Juges, Jurés,  citoyens,  tous  paraissent  profondé- 
ment affectés.  Iles  exclamations  involontaires,  des  murmu- 
res d'indignation  se  font  entendre  et  interrompent  pendant 
quelques  Instants  le  calme  qui  régnait  pendant  les  débats. 
'  On  procède  à  l'andltlon  d'un  antre  témoin. 

Fourrier^  directeur  de  l'hospice  révolutlonnairp,  dépote 
des  mêmes  faits  rapportés  parThomaS|  retetifjl  aux  trçnte- 
sept  convalescents;  A  ajoute  :  '       9     •  -- 

-  Aussitôt  Tarrlvée  du  représentant  Bd,  ces  Jeunes  geni^ 
auxquels  on  np  pouvait  reprocher  que  des  fentes  lèpres, 
reçoivent  de  ce  député  la  promesse  de  leur  élarpissepicot. 

I  Cette  conduite  equil^ple  forme  uq  contraste  bien  frap.- 
pant  avec  celle  de  Carrier.  Tandis  que  ce  dernier,  absent 
pour  ses  pteisirs,  ajournait  la  vie  de  ses  concitoyens,  ^op 
collègue  iô  n'ajournait  pas  là  Justice;  il  accueille  les  re- 
présentations de  Chamoy.  l'un  des  témoins  présents,  et  pro« 
popce  la  mise  en  liberté  ae  dix-sept  d'entre  les  jeunes  gens 
détenus  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  ipettre  cet  ordre  à  exécuf 
tion,  on  n'en  trouva  qp'uii  $eul  exjstant;  les  autres  étaieqt 
(jéjà  morts  de  maladie, 

<  J'ai  vu  périr  dans  cet  hospice  dnq  cent  quatre-vingts 
détepus  en  neuf  mois;  J'ai  cpnnalssançp  gup  j'on  faisait 
noyer  cinquante  à  soixante  enfants  à  |a  fois;  J'ai  entendu 
parler  de  noyades  :  il  y  $n  a  eq  à  i^  coijqalQsaqoe  §i)  moins 
cinq  on  six.*  ........ 

^e  président,  vu  iéoKtfa  ;  Aartiy  ponnaissuncfi  dq  martegp 
républicain? 

FtfvrWsr  :  i'al  entendu  parler  de  ees  mariages  qui  se  fai- 
saient en  attachant  nn  flefliard  *  une  vleilte  fcnme,  et  on 
jtfune  homme  à  me  jeottt  fille;  on  les  laissait  pendant  une 
dami-bfiura  dans  cette  attitude;  on  leur  donnait  des  eoupa 
da  sabre  sur  In  tête,  al  ansulta  on  laa  précipitait  dans  te 
U^n.  Je  dliaii,  à  te  déebavgf  da  Malnguet,  qu'il  «avait  à 
peint  lirai  H  n'était q«a  rinstniiBent  ptnif  des  votenté»  du 
comité,  qui  le  contraignait  de  signer  tes  arrêtés  sans  en 
prendre  connaissance  i  ee  Maingaei  mi  irèa-hnmé,  at  Je  le 
crois  pltttdt  égaré  que  coupable. 

Thomas,  dans  son  exposé,  avifit  fait  la  même  décteratkn. 

Thérèie^ÂMutaeie  Lacroix  ^  veuve  da  Domey.  ci-devant 
régisseur  de  rEotrepdt  i  Dans  le  mois  da  septembre  1708 
(vieux  style),  J'ai  vn  amener  #  l'Entrepôt  cinquante-huit 

Krétres;  tous,  par  ordre  du  comité,  furent  dépouillés  de 
!urs  effeu,  argent  el  bljonx;  eepcndant  un  de  ces  prêtres 
éuit  parvenu  &  soustraire  aux  reobercbea  des  Inquisiteurs 
qnaranta-quatra  louis  en  or,  une  bagne  et  un  cacnel  d'ar- 
efent;  il  me  pria  de  recevoir  ces  objen  en  dépdt;  J'ai  remia 
le  tout  au  comité,  lors  de  l'enlèvement  et  de  l'extraction  de 
ces  prêtres;  Je  sais  qo'lla  ont  été  noyés,  ainsi  que  des  fem- 
mes et  des  entants,  et  que  vtngl<trois  hommes  m  quatre  en- 
fants ont  été  livrée  à  la  taslllade.  Mon  enftinf .  de  l'âge  de 
quatorze  ans,  a  été  attaché  par  Lambertye  avee  les  autres 
enfuiu  destinés  à  la  noyade;  les  cria  et  te  réelaniatlon  qu'il 
fit  de  son  père  noua  ont  dévnllé  celle  infimle.  Lamberiye 
lâchai  proie;  Je  vonins  niP  plaindre  :  <  Saia-tu,  me  dit 
^mbertye,  que  là  vie  est  au  bout  de  mon  sabre?! 

Champy  ufné,  secrétaire-adjoint  pour  les  armées,  est  en- 
tendu comme  témoin;  après  quelques  détails  qui  pour  la 
plupart  lui  sont  personnels.  Il  ajoute  :  f  Je  sais  encore  que 
Goulin,  sur  le  prétendu  mauvais  usage  qne  faisaient  les  pri- 
sonniers du  riz  qui  leur  était  distribué  pour  nourriture,  se' 
rendit  dans  la  maison  ob  J'étais  détenu,  el  mepaça  les  pri- 
sonniers de  les  faire  décimer  site  çontlnqalent  de  perdre 
leur  riz.  »  •         f 

GovUn  :  J'ai  meiiacé  les  détenus,  ppp  nps  de  |^  foire  dé- 
cimer, inais  bien  de  )es  faire  fusiller;  ce|  mesure*  de  sévé- 
rité étaijent  d'autant  plus  nécessaires  qt|e  jea  comestibles 
étalent  de  louie  rareté,  et  que  les  citoyens  de  Nantes  étalent 
réduits  è  une  demi-livre  de  pain.  Forget.  qui  m'avait  dé- 
noncé ce  délit,  a  ii&  ï^  Ifinipin  Qcplairp  <^  l'effet  salutaire  de 
mes  inenaccs, 

Le  présidât,  à  poi|Un  :  Ob  arpzi>Toai  |^it  conduire  les 

grisonniers  anglais  et  bojlapdpls  que  you^  a^vex  e^traiu  de 
ainte-Claire,  ainsi  que  l'a  assuré  (Jhamoy  ? 
Goulin  :  Je  ne  me  rappelle  pas  précisément  dans  quelle 
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nalsoD  d'arrêt  ils  ont  été  transférés,  VMis  fasiore  qa*\l$ 
B'oot  pat  été  sacrifiés. 

L«  témoin  Joutom,  dit  Girardeau  :  Les  prisonniers  de 
guerre  dont  il  s'a({it  ont  été  condailsà  Thoipice  réroloiion- 
naire  pour  les  faire  traiter  de  diverses  maladies  dont  ils 
étaient  attaqués. 

Le  priMidnUt  à  Goulln  :  Vous  ne  nierez  pas  au  'moins 
que  les  autres  prisonniers  de  Sainte-Claire  ont  été  transfé- 
rés au  dépd!,  dont  ils  ne  devaient  sortir  que  pour  être  noyés 
ou  fusillés,  et  rextraclion,  faite  par  vos  ordres,  des  prison- 
niers étrangers  fournit  une  nouvelle  preuve  de  votre  pro- 
jet de  faire  périr  les  autres  détenus  en  masse. 

Goulin  :  Je  ne  crois  pas  que  les  citoyens  de  l'intérieur, 
mis  en  arrestation  dans  la  maison  de  SainterClaire,  aient 
été  transférés  au  dépôt:  mais  quand  cette  liypotlièse  serait 
aussi  bien  étalille  qu'elle  ne  Test  pas  ;  quand  il  serait  vrai 
que  les  détenus  de  l'iniérienr  eussent  été  transférés  au  dé- 
pôt, je  soutiens  qu'on  ne  pourrait  en  conclure,  ni  qu'on  eût 
voulu  les  foire  périr  en  masse,  ni  qu'ils  aient  été  rfellemeot 
sacrifiés,  parce  que  nombre  de  détenus  ont  été  conduits  à 
l'Entrepôt,  et  n'ont  été  ni  noyés  ni  fusillés. 

Lé  président,  &  Goulln  :  Vous  seres  toujours  forcé  de 
convenir  avec  moi  que  la  majorité  des  citoyens  déposés  dans 
cette  maison  a  été  noyée  ou  fiisillée.  et  que  c'était  la  prison 
spécialement  destinée  à  ces  sortes  d'eipéditions. 

Goulin  :  Je  conviendrai  seulement  que  cette  maison  était 
le  réceptacle  ordinaire  des  brigands,  qu'ils  étalent  extraits 
de  cette  maison  pour  être  traduits  devant  le  trilmnal  de  la 
lïommission  militaire,  qui  acquittait  beaucoup  de  ces  bri- 
gands, et  que,  quant  aux  autres  condamnés  par  cette  com- 
mission, il  était  de  notre  devoir  de  faire  exécuter  les  Juge- 
ments de  ce  tribunal. 

Le  président,  à  Goulin  :  Vous  avez  doue  oublié  qu'il  est 
constant  au  procès  que  beaucoup  de  ces  brigands  ont  été 
noyés  ou  ftasliiés  sans  Jugement;  que  fort  peu  d'entre  eux 
ont  été  acquittés  par  la  commission  militaire? 

Vous  ne  vous  souvenez  donc  plus  qu'il  est  constant  nu 
procès  que  l'on  qualifiait  de  brigisuds-tous  les  citoyens  que 
1  on  voulait  perdre,  tels  que  la  fomllle  Labanche  et  mille  an- 
tres :  que,  sous  cette  qualification,  plus  souvent  fousse  que 
véritable,  les  citoyens  dénoncés  et  les  détenus  étalent  con- 
duits ou  transférés  à  l'Entrepôt,  la  veille  d'une  noyade  dé- 
terminée par  le  comité  révolutionnaire,  et  le  lendemalB  pré- 
cipités dans  les  eaux  ? 

Goulin  :  Ces  noyades  n'étaient  pas  ordonnées  par  le  eo- 
mité  ;  elles  étaient  le  résultat  d'oidres  secrets  et  particuliers 
donnés  par  Carrier  à  Fouquet  et  Lambertye,  ses  agents. 

Le  président,  à  Goulin  :  Votre  mémoire  est  sans  cesse 
en  défont.  Je  vous  observe  d*abord  que  vous  êtes  signataire 
de  plusieurs  ordres  de  noyade,  et  ce,  depuis  que  Fouquet 
et  Lambertye  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi;  que  c'é- 
tait vous  singulièrement  qui  reoeriez  Jes  ordres  secrets  de 
Carrier  pour  les  noyades  ou  fusillades,'  et  que  vous  étiez 
particulièrement  chargé  de  transmettre  ces  ordres  à  vos 
collègues,  et  de  les  foire  exécuter. 

Goulin  :  Je  n'ai  reçu  d'ordres  secrets  que  ponr  une  noyade, 
et  Je  nie  avoir  pris  la  moindre  part  aux  autres. 

Le  président,  à  Bachelier  :  Aves-vous,  ou  non,  opiné  pour 
qun  Chamoy  fût  écroué  de  l'ordre  de  Carrier? 

Bachelier  :  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Chamof  :  Je  persiste  à  accuser  Bachelier  de  m'tvolr  fait 
écrouer  de  l'ordre  de  Carrier. 

SBAUCB  DD  !•'  BAinf  AIRE. 

Le  Jury  déclare  que  sa  conscience  n'est  point  assez  éclai- 
rée ;  les  débats  sont  continués. 

Un  nouveau  témoin  est  appelé. 

Bernard  Laçâmes  gardien  de  la  maison  d'arrêt  du  Bouf- 
fay  :  Dans  In  nuit  affreuse  du  24  au  25  frimaire,  deux  mem- 
bres de  la  compagnie  Marat,  que  Je  ne  connais  pas,  appor- 
tent au  Bouffay  deux  paquets  de  cordes;  vers  les  neuf  heures 
du  soir,  ils  demandent  à  enlever  cent  cinquante-cinq 
détenus  pour  les  transférer  à  Belle-lsie,  à  l'effet  d'y  coo- 
siruire  promptement  \in  fort;  vers  les  dix  heures  du  sofr 
leur  succèdent  vingt  ou  quarante  soldats  de  cette  compagnie, 
ils  renouvellent  la  demande  de  cent  clnquante-clnq  détenus. 
<  Je  ne  puis,  leur  répondis-Je,  vous  les  livrer  sans  ordre,  i 
Aussitôt  deux  de  ces  particuliers  se  rendent.  Je  crois,  au 
comité;  Ils  m'apportent  une  liste  de  cent  cinquante-cinq  dé- 
tenus, avec  tw  ordre  signé  de  Goulin  et  Levéque.  Je  leur 
observe  que  plusieurs  des  individus  portés  sur  la  liste  des 
détenus  sont  en  liberté,  ou  malades  dans  les  hospices,  ou 
morta. 


Les  sdIdaU  de  b  etimpagnie  Want,  après  «voir  ba  ci 
mangé,  développent  leurs  paqnett  de  cordes  et  s'amusent 
entre  eux  à  se  lier,  pour  connaître  ceux  qui,  en  ce  genre» 
seraient  les  plus  habiles,  et  c'est  l'accusé  Jolly  qui  remporte 
le  prix.  Les  portes  des  chambres  des  prisonniers  s'ouvrent; 
on  les  amène  A  la  geôle.  Joily  les  attache  deux  A  deux.  In 
mains  liées  derrière  le  dos. 

Grandmaison  entre  dans  la  cour  et  fait  foire  diligence. 
Goulln  fulmine  de  ce  qu'on  ne  peut  compléter  la  liste  de 
cent  cinqnante-dnq  prisonniers.  «  Je  t'en  ai  envoyé  quinze 
ce  soir,  me  dit-il,  qu'en  as-tu  fsit?»  Je  lui  réponds  qu'ils  ont 
été  logés  dans  les  chambres  d'en  haut  ^c  Eh  bien,  qu'on 
me  les  fasse  descendre,  i  J'obéis.  Au  lieu  de  cent  cinquante* 
cinq,  Goulin  se  contente  de  cent  vingt-neuf;  mais  ce  nombn 
n'étant  pas  encore  complété,  il  or&>nne  de  prendre  india* 
tlnctement  les  premiers  venus,  parce  que  le  temps  preue; 
il  Jure,  il  demande  oti  ont  été  envoyés  les  autres.  Je  i%ponds 
que,  pour  cause  de  maladies ,  lis  ont  été  transférés.  «  Dé- 
|)échoos-nous,  répète  Goulin.  la  marée  baisse;  il  fout  aller 
prendre  les  autres  A  l'hôpiul.  i  Au  milieu  du  désordre  et 
de  la  oonftasion  qu'ils  mettent  dans  leur  expédition,  cet  ar- 
ticle est  oublié;  enfin,  A  quatre  heures  du  matin ,  ces  mal- 
heureuses rictimes  dévouées  A  la  mort  partent  sous  le  com- 
mandement de  Goulin  et  de  Grandmaison.  Plusieurs  d'en- 
tre eux  n'avalent  pas  encore  subi  de  Jugement,  les  autres 
avaient  été  condamnés  par  la  commission  militaire  A  quel- 
ques années  de  détention,  d'autres  à  quelques  mois,  et  ce- 
pendant Je  crois  que  tous,  sans  exception,  ont  élé  noyés. 

Les  accusés  Oiaux  et  Goulin  interrompent  le  témoin ,  et 
réclament  A  grands  cris  la  parole;  elle  leur  est  accordée. 

GouUn  :  Citoyens  Juges  et  Jurés,  depuis  assez  longtemps 
les  bumillationa ,  Im  haines  et  les  murmures  grondent  sur 
nos  têtes;  depuis  assez  longtemps  des  soupçons  horribles , 
accrédités  par  quelques  faiu,  nous  livrent  Journellement  à 
mille  morts,  et  Tanteur  de  toutes  nos  angoisses  Jouit  encore 
de  sa  liberté;  l'homme  qui  électrisa  nos  têtes,  guida  nos 
mouvements,  despolisa  nos  opinions,  dirigea  nos  démarches, 
contemple  paisiblement  nos  alarmes  et  notre  désespoir.  Non, 
la  Justice  réclame  celui  qui ,  nous  montrant  le  gouffre  'oCi 
nous  nous  Jetâmes  aveuglément  è  sa  voix,  est  assez  lâche  pour 
nous  abandonner  sur  le  bord  ;  il  irnporte  A  notre  cause  que 
Carrier  paraisse  au  tribunal  ;  les  Juges,  le  peuple  enfin,  doi- 
vent apprendre  que  nous  ne  fûmes  que  les  instruments  pas- 
sifo  et  oe  ses  ordres  et  de  ses  fureurs. 

Qu'on  interpelle  tout  Nantes;  tous  vous  diront  que  Carrier 
seul  provoqua,  prêcha,  commlunda  toutes  les  mesures  révo- 
lutionnaires. 

Carrier  força  le  président  du  tribunal  de  foire  guillotiner 
sans  Jugement  quarante  Vendéens  pris  les  armes  A 1»  main  ; 
Carrier  força  la  commission  militaire  de  fnsiller  légalement 
trois  mille  brigands  qui  empoisonnaient  la  cité. 

Carrier  donna  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  rebelles  A 
Lambertye  et  Fouquet,  qui  abusèrent  de  leur  pouvoir  pour 
immoler  Jusqu'à  des  femmes  enceintes  et  des  enfants. 

Carrier,  lors  d'une  insurrection  au  Boufhy,  et  de  la  me- 
nace d'une  invasion  de  l'armée  catholique,  proposa  aux  ad- 
ministrations réunies  de  foire  périr  les  prisonniers  en 
masse. 

Carrier  commanda  de  noyer  cent  quarante-quatre  Indivi- 
dus, dont  le  sacrifice  importait,  croyait-il,  au  repos  de  la 
prison  et  de  la  cité.  Carrier  seul  donna  enfin  cette  Impulsion 
terrible  qui  Jeta  hors  des  bornes  des  patriotes  ardents,  mais 
égarés. 

Citoyens  Jurés,  vous  dont  le  maintien  calme  annonce  Tlm- 
partialité,  vous  ne  prononcerez  pas  sur  le  sort  de  tant  de 
victimes  égarées  sans  avoir  entendu  l'auteur  de  tous  nos 
maux  et  de  toutes  nos  foutes.  Que  Carrier  parais^te!  qu'il 
vienne  Justifier  ses  malheureux  agenu,  ou  qu'il  ait  la  gran- 
deur de  s'avouer  seul  coupable! 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  le  tribunal  or- 
donne l'envol  de  la  demande  des  accusés,  signée  de  Goulin, 
au  comité  de  sûreté  générale,  séance  tenatate. 

Le  présidentt  au  même  témoin  :  Ordonnait-on  aux  pri- 
sonniers d'eroporter1eurs|paqaets  efautres  effets  à  leur  usage? 

Le  témoin  Bernard  Laeaille  :  On  leur  recommandait  en 
effet  de  faire  leurs  paquets  et  de  se  charger  de  tout  ce  qui 
leur  appartenait;  on  leur  enjoignait  spécialement  de  ne 
point  oublier  leurs  portefeuilles ,  parce  <|ue ,  disaient  les 
conducteurs,  c'était  l'objet  le  plus  précieux,  te  plus  impor- 
tant. 

A  son  tour  Grandmaison  est  incarcéré  au  Bouffay:  Il 

pleurait  ;  Il  craignait  qu'on  ne  lui  fit  un  procès  pour  la 

I  noyade.  «  N'avle^vous  pas,  lut  dls-je,  des  ordres  de  Carrier? 
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«-  A  laTérfttf,  ijofi  répond  GrandmiilsoD,  Carrier  nous  «fait 
ordonné  de  conilaire  les  détenus  sar  de^  bateaux,  inala  MW 
|I0S  de  les  ooyer.  « 

Depuis  qoatre  mois  fêtais  absent  de  cbet  mof  pour  cause 
de  maladie,  et  Je  n'y  rentrai  que  la  yellle  de  la  noyade. 

J'accuse  Pinard  d'avoir  soustrait  beaucoup  d'effets  dans 
les  maisons  des  riches;  d'avoir  pillé,  'olé  et  Incendié  dans 
la  paroisse  de  Suftsay;  d'avoir  conduit,  ehet  différents 
membres  du  comité,  du  bois  qui  avait  appartenu  à'deséml- 
firés. 

La  révolte  qui  a  eu  lieu  an  Bouffiiy  était  Tenvraga  d«  cinq 
à  six  scélérats,  piliers  de  prison;  tes  détenus  comoie  sus- 
'pects  n'y  ont  nullement  participé. 

Le  président,  au  témoin  :  Connafs-ta  Hubert,  ledénoo- 
dateur  de  la  conspiration  des  prisons? 

Bernard  Lacailfe  *  C'est  un  voleur  de  profession,  qui  sar> 
Tait  de  témoin  au  tribunal.  Transféré  à  Sainte -Olafre,  Il  lut 
mis  en  liberté,  et  devint  l'espion  du  comité  et  de  Forgct. 

te  président,  à  Goulifi  :  Dans  la  nuit  du  24  au  'àb  frl* 
maire,  n'avez'-vous  pas  dit  que  si  les  miinxe  individus,  par 
vous  envoyés  le  soir,  n'étalent  pas  suffisants  pour  compiétar 
le  noipl^re  de  cent  cinqfianteTcinq  prisonniers,  H  fallait 
prendre  Indistinctement  les  premiers  venus  ? 

Goulin  :  Les  qujnze  pa^cuilers  qui  furent  eondulla  an 
Douffay  quelques  Jours  avant  le  24  étalent  des  brigands  pria 
les  armes  à  la  mafp  dans  les  marais  de  Montolre  :  ils  seraient 
aujourd'hui  des  chouans,  s'ils  n'eussei^t  été  arrêtés. 

Le  président,  à  Goulin  :  Ces  prisomilers,  avant  d'étie 
Doyés,  ont-ils  été  interrogés  ? 

Goulin  :  Gela  n'était  pas  nécessaire;  la  loi  vantait  qn^lls 
fussent  fusillés. 

L'accusâlipur  public  de  Nantes  déclare  que  les  qqlnie  dé- 
tenus ajoutés  sur  la  liste  pour  compléter  les  cent  vingl-naaf 
n'étalent  pas  des  brigands. 

Le  président,  à  Goulin  :  Avex-vons,  on  non,  ordonné  de 
prendre  indistinctement  les  premiers  venus  parmi  les  ptfl* 
apnniers? 

Gouiin  :  le  1(8  pte, 

Chau^,  Grandmatiom,  Jàlfy  et  DurassiiTy  Interrogea  s«r 
£c  qui  les  concernait  chacun  en  partical|er  dans  la  déposi- 
tion du  témoiq,  opt  avoué  les  principaux  fblts.  et  nié  les 
outres.  • 

On  appelle  un  ^nvre  témoin. 

LaubtTf,  médecin  :  /e  ne  connais  aoenii  dea  aeeaaéa.  Je 
n'ai  aucun  reproche  ctorficulier  à  le^r  Mre;  n^ais  je  n'en 
communiquerai  pas  mpips  au  tribunal  des  rei^gdenMnta 
très-importants. 

J'ai  d'abord  été  envoyé  à  l'arméf  de  TOnett  pour  traiter 
les  maladies  contagieuses,  et  par  suite  J  ai  été  nommé  méde- 
cin de  la  maison  qe  l'Entrepôt;  J'ai  tr^vé  les  détenus dana 
un  état  de  misère  et  de  délabrement  diffteile  à  peindre. 

Mon  collègue  me  témoigna  mille  fô|s  sa  sorprise  et  son 
Indignation  d'entendre  dire  que  la  guerre  de  la  Vendée  était 
finie,  et  que  cependant  il  ne  cesséif  d'arriver  en  foule  des 
blessés.  Carrier  est  instruit  del'oplnipn  manifestée  par  mon 
collègue.  Je  ne  sais  par  quel  moyen.  Il  nous  Invite  a  dîner; 
nous  nous  rendons  à  l'Invitation;  npos  arrivons  à  la  porte 
du  représentant,  suivis,  sans  nous  en  douter,  de  la  garde 
qui  venait  derrière  nous.  Carrier  était  inyislUe;  alors  noua 
présentons  notre  billet  d'invitation,  nops  entrons. 

Carrier  était  dans  le  fond  de  son  Jardin  ;  du  ptaa  loin 
qu'il  nous  aperçoit.  Il  entre  dans  là  foreur  la  plus  looonce- 
vablef  11  tire  son  sabre, 41  s'élance  sur  mon  'collègue,  et  de- 
mande qi|i  a  tenu  le  propps  de  la  matinée  :  t  C'eSt  mol,  ré- 
pondit mon  collègue,  c'est  moi  qui  al  le  courage  d'en  soute- 
nir l'aifthenticité,  et  qui  l'établirai  quand  il  le  Ibudra.  • 
Carrier  ne  se  possède  plus;  fl  tire  son  sabre,  dit  à  mon  col- 
lègue :  •  tu  n  es  pas  digne  flVtre  guillotiné.  Je  vais  l^ira  ton 
affaire  sur-le-champ.  •  Il  se  livre  aux  imprécations  les  plus 
horribles,  agx  déclamations  les  plus  révoluintes,  croyant 
saqs  doute  nops  époq vanter,  ffous  soutenons  tout  la  feo  de 
la  colère  de  Carrier  qui,  après  avoir  feit  beaucoup  de  bruit, 
prend  le  parti  de  scr  calmer,  quitte  son  sabre,'  prend  une 
plume^  et,  saisi  tout  à  coup  d'un  nouvel  accès,  la  dépose 
bour  Quelque^  instanu,  et  ehfio  écrit  l'ordre  dejnous  arriier. 
pans  je  ipéme  moment  on  vient  annoncer  que  les  rebelles 
^v^jent  fcpoussé  nos  troupes,  et  que  nous  avions  éprouvé 
pécnecasAcz  sérieux;  cette  nouvelle  déconcerte  Carrier, 
qui  nous  traitait  de  contre-révolutionnaires  pour  avoir  dit 
gue  \^  Vendée  n'était  pas  détruite;  il  renferitie  dans  sa  po- 
che I  pr^re  (|e  nous  arrêter,  et  permet  que  nous  noua  reti- 
rions, etc.  •  f  .  #^  1 
'  Les  deux,  sçeuri  nfqi^  l'une  àf^  dp  dIx-Kpt  ans,  ranttn 
9*  Série,^T(me  JX. 


de  dix-hult,  détenues  par  Jugement  Jusqu'à  la  neb,  tn 
Salnia-Glaire,  à  ITantaa.  reprnaliffit  an  comité  de  \m  arqir 
enlevé  du  linge  qu'ellaa  envoyaient  de  Macbecqui  phez  un 
nommé  Pinau,  étant  dam  Yïm^i^n  d«  venir  habita  Inap- 
tes, deftuis  Farcealatlon  4e  leur  mkPt  qui  est  mqrté  A  S^int- 
Charles,  à  Qlaaiûi.  Pinau  réclama  If  \^^G^î  p  fui  arf^f^f  ^ 
soriit  de  prisoq  m  boni  do  fluini^  JQpFi  par  Ingepept. 

Qûuim  :  La  mère  de  c^s  piloyi^f^H^  eia}^  accusép  d'avqlj^ 
reçu  ches  elle  daa  émigréai  qwu)!  ^q  |iQg^  {)  ^i  eqcQjr^  aii 
comité. 

Uariê-ému  Carrée  allé  de  PPiiBfiiice  çbcif  le  c|lpyen  Tol- 
nette,  négociant  k  Kanles,  accuse  Cpai4  e^  poplm  d  avoir 
ftiit  éprouver  toutes  sortes  de  mapvi^r^  fr<?iteœeqfs  aux  deux 
ftnères  Toineile;  d'avoér  enlevé  de  leurs  magasiqs  deux  ceotf 
vingt-sept  barriques  de  yin  d'Anjou,  (|ef  gr^in^.  leprs  vali- 
ses qui  contenaient  de  Tort  des  leUref  jf^hangê,  ^  billets 
et  des  portefenUifis  remplie  il'iMîgR^if .  ple  aj(MH«  \ 

c  On  profite  de  l'absence  de  Jean-Bapu&te  foinelre,  frère 
des  inpan^és,  el»  IONS  le  AiléUxie  d'pqe  apposition  de 
scellés  qui  ft'eat  que  aimnlf$a.)a  cqmiiagi^ie  Ifaral  se  permet 
de  faire  onvertoce  pertooli  4n  ^P9mm  ^  o^J^t*  ^  P^ 


«  En  vaio  Je  ne  pleine  Ai  cei  inSdtRMa;  9^  iR'afici|l>U| 
d'injures;  op  me  veneee  de  m»  Nra  Jppfrcéfer. 

«  Les  frémi  ToineUe  étaient  pir^n  ^  rsjpiodr^  loir  déta<^ 
ebenentquand  on  lef  eném;  Ile  /uaenl  fi^^m^  ^n  prison, 
nunla  de  leura  pogtq^maileanx  qui  eootenaipnt  tout^  |epf 
lbftnne}4ooa  /deux  %  anni  «nm»  e|  fti  |aUsfîn|  dqux^  ^. 
lants  auxquela  on  n'a  rien  restitué,  et  qui,  saqs  môq  sjpcQurf 
et  ceux  dd  leur  lutenr,  aenleni  nwM  fl/e  mi^râ.  Cps  infor- 
tunée ^'enaientpeeélé  privée  de  lennpér^  aioneûtcoiif 
senU  A  les  tcansférer  daae  lenr  domipfle.  f^'air  pestlleoii^ 
quiie  ont  mpiré  et  lee  namll  «îioeitU  ^t  )ef  causes 
de  icnr  mprt. 

«  On  peut  noB^Mt  ipsqa'A  aeplaMVNirtiMM  «I  r^poaiv 
lions  de  scellée  dans  lénr  demaum  ffetèuis  ef  fixant  leur  arv 
rcsiation.  Gallon  vint  un  Jour  seul  faire  des  rechefches  ;  ^ 
un  poifeienflln,  et  e'énrini  §  VnM  ce  qi^e  je  cber- 

alelt  Gallon  pt  Verrocbenx  yeniManl  ftitpxept  sans  Jugç 

pata  lavée  ieeseeltés  e&lii  f^pnOMrt  i 

Bernard  LaeaUie:  Je  déclare  que,  lorsgii'i)  fut  question 
et  unoafiPef  lea  nnUdee  m»  Mpltrâf  •  ifctoÇf  parui  «'T 
opposer  :  «  PIne  tel  Ua  feront  nortli  iM,  pm  m  QQ  «mf 
leur  bien.  • 


U  préMÊÊU  à  Goniini  Qon  appl  tofflues  1^  vallsee 
«eaipolnecie,innip|leed:or,drMiig  "^  ^'^- 

au  porteur? 


d^or,  dTMiignat^  4lm¥ï|^  payable» 


coniai  .*  Lee  «oloelle  étalent  lee  ennamlf  du  l|  iHjSvqiqtlon, 
et  lia  avalent  menlieslé  celte  hal^e  iiit»n|  p^r  |eHr§  dltpqni? 
que  par  leurs  actions. 

Le  m^Jeofe  penk  ^  eWili  Ili4«  MV  m,  Ion  4#  leur 
arrestation,  a  été  déposée  an  dlitfift;  |ei  PilUtf  à  ordPO 
sont  de  œ  nombre;  et  «ment  au  railnnat  daf  ^qM^  pM^^. 
M  a  send  A  payer  les  foie  du  eomilé  et  In  compagqie  Maraf . 

Le  président,  A  Chaux  :  ûn'nvex-:ymia  t9\KÀ^  Vips  ^1  ^ 
grains  appartenant  aux  frères  Toinettef 

Omue  :  fienune  ceux  dee  eutpes  ciioyanif  lU  ont  éfé  mie 
en  réqnisltion  et  ntndna  an  pnoAl  f|e  le  népqbllqiie. 

Le  préskims  :  Voua  deves  néfttulwmant  WH^if  4ani 
quelles  mains  ce  pcodult  a  été  vev^t 

6Aau«  :  Le  dletelci  n  provoqué  In  fente  dn  oei  p^pyifione 
de  bouche,  et  en  a  touché  In  pxix* 

Lêprésidêni:  Pourquoi  les  ToinaUi  nnt-ill  4M  ^rrMfê^ 
pourquoi  ont-ils  été  dépouillée  de  tout  leur  evnif  7 

Gjbhu;  :  Ito  étalent  dee  arftetnepaiee»  nni  fntyetnénient  drs 
intelligences  avec  les  rebellée  de  )a  VandéHt  et  i^nri  ^ 
pooitlës  appartenaient  de  droit  A  le  répubiinve, 
'  Tkotnas  :  Je  me  enis  tpnnvé  A  plqsieuFi  eopn^M  apnfre 
les  brigands  de  le  Vendée:  J'ei  m  les  IMneMa  Pnmbatire  A  , 
mes  cdiés;  Je  les  al  vus  déeelnpnee  l'énergie  la  plus  répiH 
blicalne  et  se  dévouer  entiérenent  eu  ealut  do  In  obose  pp- 
biique. 

Leur  vie  privée  ne  mérite  pu  UMilpl  d-éinmit  dans  tnpa  , 
les  tempe  Ils  ont  pendu  de  geands  fenleee  A  le  pairie;  lia 
soulageaient  les  Infortunée;  Ile  approTlsIonnalept  liantes  ; 
de  vins ,  de  blés  et  autres  coBMalibles  de  premiAPB  nécessité  ; 
mais,  aux  yeux  des  Jaloqx ,  dee  homnifts  eupidÀ»  H^  avaient 
de  grands  torts;  ils  étaienr  ricbee,  car  Ils  Jôttiisalent  d'une 
fortune  de  1AO,000  Ihr.;  e^eit  le  eeni  inrt  que  je  leur  nop- 
naisse. 

nniamaïAUiB. 

en  entend  on  an|re  lé»nln* 

M 
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Im  mnê  MatUi ,  nardiaiidê  àè  tabac  :  Tétala  détemie 
depuis  iiD  an  au  Bon-Pasteur,  à  Nantes. 

J'avais  été  mise  en  arrestadon  sans  motlfi  et  dépouillée  de 
tout  par  la  compagnie  HaraL  A  mon  arrivée  à  Paris,  J'ai  été 
mise  en  liberté  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Je  dois  informer  le  tribunal  que  Richard ,  adjudant  gé- 
néral de  l'armée  révolutionnaire,  dite  Marat,  et  quatre  au- 
tre» de  ses  satellites ,  m'enlevèrent  or  et  argent,  700  livres 
en  assignats ,  et  soizanleHiiz  mille  livres  de  uibac ,  en  pré- 
tendant que  cette  marchandise  était  en  réquisition.  Ma  bat- 
terie de  cuisine  même  ne  fut  point  oubliée. 

Après  cinq  semaines  de  détention,  Perrochanz  et  Bdognie 
m'apportent  ma  liberté  ;  deux  Jours  après,  Perrocbaux,  sous 
prétexte  de  me  conduire  au  comité  pour  obtenir  les  clefs  de 
mon  appartement ,  m'invite,  en  chemin  fiiisant,  d'aller  voir 
ma  sœur,  détenue  an  BofrPasteur,  et  dont  il  m'avait  montré 
la  mise  en  liberté. 

Arrivée  dans  cette  maison ,  on  me  déclare  que  Je  suis 
de  nouveau  prisonnière.  J'ai  toujours  attribué  ma  réincar- 
céraiion  à  la  réclamation  que  J'avais  eu  l'imprudence  de 
fkiredes  objets  qui  m'avalent  été  enlevés.  Cette  cabistropbe 
Inattendue  altéra  ma  santé;  pendant  mes  deux  Jours  de 
mise  en  liberté ,  J'avais  entendu  parler  des  noyades  et  des 
fùsilladea;  J'expose  met  craintes  et  mes  douleurs  à  Perro- 
cbaux,  qui  chaque  Jour  visitait  les  prisons;  Je  me  plains 
d'un  violent  mal  de  gorge.  «Boni  répond Perrochaux,  ce 
n'est  rien  ;  la  guillotine  guérim  tout  cela.  •  (Il  s'élève  des 
murmures  d'indignation.) 

Un  Jour,  Jolly  m'aperoevant  dit  :  «  ITest^^e  pas  là  la  veuve 
Hailetf  •  Et  me  Unçant  un  regard  qui  me  lait  trembler,  il 
ajoute  :  c  Cest  bon  pour  boire  à  la  grande  tasse.  > 

Peu  de  temps  après  viennent  au  Bon-  Pasteur  des  hommes 
envoyés  par  le  comité  ;  Je  leur  vols  briser  de  superbes  ta- 
bleaux; ils  n'épaiignent  que  celui  qui  représente  la  mort; 
Ils  nous  disent  avec  une  ironie  cruelle  :  «  Contemplez  cette 
fanage! t 

La  citoyenne  Hallet  termine  sa  déposition  par  un  tableau 
du  régime  affreux  de  cette  prison ,  où  sept  cents  femmes 
entassées  les  unes  sur  les  autres  manquaient  des  choses  les 
plus  nécessaires. 

«  Enfin ,  aJoute-t«lle ,  succombant  sous  le  poids  de  tant 
d'amertumes.  Je  tombe  malade;  ma  femme  de  chambre 
sollicite  ma  translation  chez  mol ,  sous  caution  ou  sous  la 

Erde  d'un  gendarme  ;  Perrochaux  lui  dit  :  tTu  es  une  f..... 
te;  quandf  cette  b -lA  sera  morte,  tu  gagneras  davan- 
tage: tu  seru  à  ton  tour  la  maîtresse.  • 

Leprétideni,  à  Bachelier  :  Que  sont  devenues  les  soixante- 
dix  mille  livres  de  tabac  que  l'on  prétendait  être  eo  réqul- 
siUon? 

BaekeUer  :  Elles  ont  été  vendues  par  le  district,  qui  en  a 
touché  et  conservé  le  prix. 

Quant  à  l'arrestation  de  la  veuve  Mallet,  f  observe  qu'on 
avait  fait  arrêter  deux  femmes  portant  le  même  nom  :  celle- 
ci  ftat,  par  erreur,  mise  en  liberté  à  la  place  de  Victoire 
Mallet,  fenmie  d'un  tourneur. 

La  veuve  Mallet,  qui  veut  vous  faire  croire  son  arrestation 
dénuée  de  tout  motif  légitime ,  et  qui  veut  vous  apitoyer  sur 
ses  prétendues  souffrances ,  s'est  bien  gardée  de  vous  dire 
qu'elle  avait  un  cousin  parmi  les  brigands. 

Au  reste ,  on  aurait  tort  de  nous  imputer  toutes  les  arres- 
tations faites  A  Nantes.  L'armée  Marat ,  instituée  par  Carrier, 
avait  des  pouvoirs  illimités  ;  de  plus ,  il  existait  un  comité 
de  surveillance  dans  la  Société  populaire  de  Vinceni-Ia- 
Montagne;  les  membres  qui  le  composaient  sont  responsa- 
bles d  un  grand  nombre  d'arrestations. 

Le  prisidmi,  à  Bachelier  :  Il  résulte  des  faiu  constatés 
dans  la  procédure  que  la  compagnie  Marat  n'était  que 
rinstrumenl  passif  du  comité  qui  dirigeait  ses  opérations, 
lui  désignait  les  Individus  dont  il  voulait  s'assurer,  et  que 
l'arrestation  de  la  veuve  Mallet,  comme  celle  de  tant  d'au- 
tres ,  ne  peut  qu'être  Imputée  au  comité  révolutionnaire ,  or- 
dinairement présidé  par  Bachelier. 

Baekêiiêr  :  Je  n'ai  présidé  que  rarement  le  comité;  c'est 
Goulin  qui  en  éult  le  dominateur,  comme  agent  et  ami  de 
Carrier,  dont  II  avait  été  le  secrétaire. 

L'un  des  chefi  d'accusation  qu'on  peut  porter  contre 
Carrier,  c'est  d'avoir  placé  dans  le  comité  un  homme  qui 
l'influençait  et  le  tenait  soos  la  verge  de  fer  du  représentant 
du  peuple.  Je  n'ai  «Mune  connaissance  des  700  litres  en 
assi^nau  saisis  SOT  lA  VMvaMallet  ;  Je  n'étais  pualors  chargé 
do  la  recette. 

Le  président,  A  Parroehatn  t  Soos  prétexte  d'un  ordre  de 
OUse  en  Uberld  délivré  #a  tevenr  d«  1«  ¥im  d«  I^Pioln, 


avet-vous  engagé  cette  dernière  A  visiter  sa  tmar  dans  la 
maison  de  détention  ? 

Perrochaux:  Je  conviens  de  cette  ruse,  dont  Je  n'ai  osé 
que  par  ordre  du  comité,  pour  réiocarcérer  le  témoin;  mais 
Je  n'ai  point  dit  :  t  La  guillotine  guérira  tout  cela,  i 

Le  prétidemit  A  Jolly  :  Avez-vous  dit  au  témoin  qu'elle,  était 
bonne  pour  boire  A  la  grande  tasse? 

Joiiif  :  Le  fait  est  faux;  Je  suis  incapable  de  souhaiter  du 
mal  à  autrui ,  comme  de  lui  en  faire. 

Le  président  :  Mais  vous  n'avez  cependant  pas  éprouvé 
de  répugnance  A  travailler  A  ce  que  vous  appeliez  boire  A  b 
grande  tasse. 

JoUjf  :  J'avoue  avoir  lié  les  victimes  qui  ont  été  noyées; 
mais  A  mon  tour  d'autres  m'ont  garrotté  ]^ur  me  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

Le  président,  à  Durassier  :  Un  Jour  que  vous  étiez  plongé 
dans  l'ivresse,  n'avez-vous  pas  dressé  une  liste  de  proscrip- 
tion au  Bon-Pasteur,  en  vous  livrant  A  mille  Jurements  et 
imprécations,  et  n'avez-vous  pas  porté  le  témoin  sur  cette 
liste  de  proscription  f 

Durassier  :  Je  nie  le  fait. 

Tkonuu  :  Je  certifie  au  tribunal  avofar  vu  Durassier  dres- 
ser la  liste  de  proscription;  Je  sortis,  pénétré  d'horreur,  et 
revins  un  moment  après,  revêtu  de  mon  uniforme,  armé  de 
mon  sabre  et  de  mes  pistolets,  et  le  déclarai  qu'on  marche- 
rait sur  mon  cadavre  avant  que  d'enlever  pendant  la  nuit 
aucune  femme  pour  la  noyer.  Durassier  a  continué  de  faire 
ces  listes  au  Bon-Pasteur  Jusqu'A  onze  heures  du  soir. 

Neuf  cents  femmes  qui  y  éuiient  détenues  étaient  dans  les 

plus  vives  alarmes  ;  elles  étaient  persuadées  qu'on  allait  les 

'*  noyer  pendant  la  nuit;  mais  Je  rassurai  ces  femmes  éplo- 

réès,  et  leur  promis  de  leur  servir  de  bouclier  Jusqu'à  mon 

dernier  soupir.  (Applaudi.) 

Getim  déclare  que  deux  cent  mille  livres  de  tabac,  qu'il 
envoyait  A  Paris ,  furent  saisies  par  la  compagnie  Marat,  et 
vendues,  et  qu'il  fut  Incarcéré. 

Le  président,  à  Chaux  :  Avez-vous  eu  connaissance  do 
cette  saisie,  et  de  l'arresiation  de  la  veuve  Mallet  ? 

Chaux  :  Je  n'hésiterai  point  A  déclarer  que  J'ai  connu 
cette  arrestation ,  Je  l'ai  même  approuvée;  la  veuve  Mallet 
est  la  femme  la  plus  méchante,  la  plus  vindicative  et  la  plus 
aristocrate  :  le  comité  l'a  frappée  Justement,  et  elle  cherche 
A  s'en  venger.  Au  surplus,  que  n'appelie-t-on  Charette  et  les 
brigands  en  témoignage  contre  nous  !  (Chaux  prononce  cette 
dernière  phrase  avec  beaucoup  d'impétuosité.) 

Le  président^  à  Chaux  :  Je  vous  rappelle  A  la  décence,  A 
U  modération. 

Chaux  :  Je  persiste  A  soutenir  que  l'arrestation  de  la 
veuve  Mallet  est  tout  A  la  fois  Juste  et  légale ,  parce  qu'elle 
est  une  contre-révolutionnaire,  et  parente  d'un  brigand. 

Le  président ,  A  Goulin  :  Pourquoi  la  maison  du  Bon- 
Pasteur  manquait-elle  de  tout?  pourquoi  avaluon  affecté  d'y 
rassembler  les  femmes  en  aussi  grand  nombre ,  et  pourquoi 
éuiient-eiies  si  mal  soignées? 

Goulin  :  La  police  des  prisons  ne  regardait  pas  le  comité: 
il  faudrait  faire  le  procès  A  la  municipalité,  au  district,  au 
département....  {Quelques  voix  :  Pourquoi  non  ?) 

Chaux,  avec  véhémence  :  On  élève  nos  dilapidations  A 
S  millions  ;  eh  bien ,  nous  sonunes  réduits  h  la  mendicité: 
nos  femmes  vivent  de  pain  et  d'eau.  On  n'a  trouvé  chez  l'on 
de  nous  qu'un  assignat  de  SO  sous.  On  a  dit  qae  nous  fai- 
sions de  grandes  dépenses  A  la  Conciergerie;  J'Interpelle  la 
citoyenne  Bichard  :  nous  dépensions  entre  nous,  par  chaque 
Jour,  IS  A  13  livres  ;  cependant  Phelippes  nous  accuse  d'a- 
voir volé  des  millions. 

Goulin  :  Si  l'on  me  trouve  un  assignat ,  un  seul  bijou,  une 
seule  propriété,  une  seule  créance ,  Je  me  dévoue  A  la  mort. 
Depuis  trois  mois  Je  vis  aux  dépens  de  mes  collègues.  Je 
n'ai  rien ,  et  Je  m'en  fais  honneur. 

Grandmalson  exprime  le  même  désintéressement. 

Piveteau,  femme  de  confiance  de  Bernard ,  concierge  du 
Booffay.  défMse  A  peu  près  des  mêmes  faits  que  Bernard; 
elle  déclare  de  plus  que  Goulin  et  Grandmaison  montèrent 
dans  une  chambre  au-dessus  de  la  cuisine,  ce  dernier  ayant 
le  sabre  nu  à  la  main  ;  qu'ils  y  enlevèrent  les  deux  frères 
Monireuil,  ex-nobles  d'Angers;  les  deux  Laurencin,  ex- 
privlléglés  de  Nantes ,  tous  quatre  condamnés  A  la  déporta* 
tion,  et  Lechauf  de  Guerrande,  condamné  A  la  détentioo* 
Jusqu'A  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Les  quatre  condamnés  A  la  détention  Jusqu'A  la  paix  Mi- 
rent noyés.  Les  quinze  détenus  que  Goulin  fit  ajouter  A  la 
liste,  en  remplacement  de  ceux  qu'il  ne  trouvait  pas ,  de- 
vaient être  mis  en  liberté  dans  dnq  A  atx  Jours. 
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GouHd  et  Gnindmaison  interpelMt  nient  les  faiu  qui  leur 
sont  reprochés  dans  cette  déclaration. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Bené  Brèjott  arpenteur  :  Je  déclare  que ,  pendant  ma  dé- 
tention à  Nantes ,  Je  rayais  passer  de  ma  fenêtre  les  malheu- 
reux qu'on  menait  fusiller  sur  les  rocbersde  Gigan  ;  J'aurais 
pu  voir  tomber  les  vlutimes,  sans  une  haie  de  citoyens  qui 
les  dérobait  à  ma  vue.  Le  soir,  à  la  nuit  tombante ,  j'enten- 
dais  un  bruit  plus  fort  qu'un  coup  de  fusil  »  mais  moins  con- 
sidérable qu'un  coup  de  canon.  On  me  disait  que  c'était 
l'explosion  d'ime  boita  placée  sur  la  gabare ,  pour  foire 
Jouer  la  soupape  qui  s'ouvrait  et  faisait  submerger  les  vic- 
times. 

Trots  mois  après»  le  8  brumaire,  on  menait  fusiller  des 
femmes  ;  l'une  d'elles  portait  im  enfent  de  onze  mois  ;  on 
soldat  l'arrache  de  ses  bras,  le  Jette  dans  ceux  de  la  Jeune 
citoyenne  Dufen,  sœur  de  l'adjudant  de  la  garde  nationale 
de  Nantes,  et  lui  dit  :  c  Sauve  cet  enfsnl  !  t 

Les  fusillades  par  moi  entendues  se  sont  répétées  pen- 
dant trois  Jours;  elles  duraient  deux  à  trois  heures  de  suite, 
et  j'ai  entendu  sept  li  huit  fbis  le  bruit  sourd  de  la  boite 

Î propre  à  faire  ouvrir  la  soupape  du  vaisseau  et  à  submerger 
es  malheureux. 

CkaMx,  avec  vivacité  :  Trois  mois  après  le  8  frimaire 
Carrier  n'était  plus  à  Nantes  ;  Fonquet  et  Lambertye  avaient 
expié  leurs  forfoltt  sur  l'écfaafoud  :  il  ne  se  faisait  plus  de 
noyade. 

PUrr$  FoumUr,  soldat  vétéran,  lieutenant-colonel  tem- 
poraire, commandant  l'arrondissement  du  Cours  du  Peuple, 
est  entendu  conune  témoin. 

Pierre  Foumier  :  J'accuse  le  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  d'avoir  calomnié  les  citoyens  de  cette  commune,  d'a- 
voir altéré  la  confiance  de  la  représentation  nationale  dans 
les  Nantais,  en  annonçant  et  publiant  faussement  qu'il  avait 
existé  une  conspiration  tendant  à  massacrer  les  mandataires 
du  peuple,  les  autorités  constituées  et  les  chefs  militaires 
de  la  garnison  ;  en  faisant  battre  la  générale  le  23  bru- 
maire, contre  tout  droit  légitime  et  à  l'Insu  du  commandant 
temporaire;  en  faisant  braquer  des  canons  sur  toutes  les 
places ,  et  en  employant  tous  les  moyens  de  persuader  et 
convaincre  le  peuple  de  cet  affreux  complot,  et  pour  légi- 
timer, en  quelque  sorte,  les  arrestations  arbitraires;  projet 
désastreux  et  mensonger  qui  a  mis  tous  les  citoyens  en  dé- 
fiance les  uns  contre  les  autres. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3  frimaire,  sur  le  bruit  de  l'approche 
des  rebelles,  le  commandant  temporaire  m'avait  ordonné 
de  tenir  mes  postes  dans  l'état  de  la  plus  exacte  surveil- 
lance; à  peine  avais-Je  reçu  cet  ordre  important  que  Je  me 
vis  arrêter,  sans  qu'une mesore  extraordinaire  fût  combinée 
entre  le  représentant  du  peuple  et  le  commandant  tempo- 
raire, qui  n'en  fut  prévenu  que  vingt-quatre  heures  après. 
Cependant  les  brigands  étaient  aux  portes  de  Nantes;  les 
postes  qtie  Je  commandais  restèrent  pendant  vingt-quatre 
heures  &  découvert  et  sans  chefs;  et  ce  fut  du  fond  de  ma 
prison  qu'il  me  fallut  donner  les  ordres  nécessaires ,  Jusqu'à 
ce  qu'il  y  fût  autrement  pourvu. 

11  y  eut  à  Nantes  quatre-vingt- seize  prêtres  de  noyés,  vert 
la  fin  de  brumaire;  quatre  se  sauvèrent  à  bord  d'une  galiote 
hollandaise:  ils  furent  repris  et  noyés  le  lendemain.  Ce  fait 
m'a  été  certifié  par  le  nommé  Foucaud ,  qui  était  présent  & 
la  noyade;  il  l'a  déclaré  chez  le  commandant  temporaire, 
en  présence  de  l'accusé  Duboul  et  des  chefs  d'arrondisse- 
ment, et  en  faisant  parade  d'une  paire  de  souliers  qu'il 
portait  à  ses  pieds,  et  dont  il  avait  dépouillé  un  des  prêtres 
noyés. 

Cest  Goulin,  Chaux  et  Carrier,  avec  ses  acolytes,  qui  In- 
ventèrent la  ruse  Infernale  de  la  conspiration  du  22  bru- 
maire, pour  faire  périr  les  Nantais.  S'ils  éuilent  restés  à 
Nantes,  il  n'y  a  point  de  doute  que  Carrier  ne  les  eût  fait 
noyer. 

Chaux  :  Je  déclare  au  tribunal,  et  à  tout  te  peuple  qui 
m'entend ,  que  Carrier  et  ses  infâmes  bourreaux  sont  les 
auteurs  de  tous  les  crimes  qui  ont  été  commis,  de  tous  les 
massacres  effectués,  de  tous  les  stratagèmes  employés,  de 
toutes  les  conspirations  formées,  ou  plutdt  supposées  & 
Nantes,  conspirations  qui  n'ont  été  qu'imaginaires;  la  lettre 
écrite  par  Carrier  à  la  Convention  sur  la  conspiration  du 
22  brumaire ,  et  consignée  dans  le  Bulletin  du  26 ,  fournit 
la  preuve  de  mon  assertion.  Nous  avons  tous  été  sous  les 
poignards  de  Carrier.  On  peut  nous  accuser  de  tout,  excepté 
d'aristocratie.  Celui  qui  a  assassiné  le  peuple  français,  ce- 
lui qui  l'a  déshonoré,  a  pu  commettre  tous  les  crimes ,  et 
supposer  me  conspiration  tu  moment  où  les  brigands  me- 


naçaient Nantes.  Carrier  nous  a  précipités  dans  Tablme,  et 
Il  est  libre  !  et  il  domine  sur  le  peuple  dont  il  a  été  le  bour- 
reau! (Applaudissements  bruyants  et  redoublés.  —  Le  peu- 
ple appelle  et  crie  :  Carrier!  Carrier!} 

Jeanne  Lallier,  poissonnière  :  J'ai  été  détenue  pendant 
trois  mois  au  Bouffay,  parce  qu'on  avait  prétendu  que  J'étais 
aristocrate;  Je  servais  dans  cette  prison  en  qualité  de  cuisi- 
nière. Joson-Glrardeau  conduisait  les  soldau  de  l'armée 
Blarat  dans  toutes  les  chambres  en  disant:  t  II  faut  que  J'aille 
voir  mes  oiseaux  en  cage,  i  Duoon  disait  à  Leroy  et  à  Gar- 

nler  :  «  Tu  pleures,  c ;  nous  voulons  vous  envoyer  au 

pays  étranger  pour  labourer  la  terre;  nous  manquons  do 
vivres  ici  ;  ta  nous  en  enverras.  > 

Crespin  me  disait,  en  me  frappant  à  coups  de  plat  de 

sabre  :  «Marche,  b conduis-nous •  et  prends  garde 

que  ton  tour  ne  vienne  bientôt.  • 

Ducou  disait  à  ses  compagnons ,  en  perlant  des  détenus  : 
«  Sont-ils  Joliment  colonnes  !■  El  comme  il  trouvait  que  l'o- 
pération n'allait  pas  ossez  vite ,  il  ajoute  :  >  f  <e  temps  de  les 
déshabiller,  le  temps  de  les  fusiller,  le  temps  de  les  assom- 
mer..... c'est  bien  du  temps!  t 

Durassier,  complètement  ivre,  prenait  tous  les  détenus 
qu'il  trouvait  sous  sa  main ,  sans  s'embarrasser  s'ils  étaient 

sur  la  liste,  et  il  leur  disait  avec  brutalité  :  c  Marche ,  b , 

comme  les  autres ,  etc.  t 

Les  accusés  Inculpés  nient  successivement  les  faits. 

DO  8  nmcAiBB. 

Un  nouveau  témoin  est  entendu. 

Victoire  Ahraham,  femme  Pichot,  demeurant  à  la  Séche- 
rie,  près  de  Nantes  :  Je  déclare  avoir  vu ,  du  18  au  20  bru- 
maire, des  charpentiers  faire  des  trous  à  une  sapine  ou  ga- 
bare,  et  le  lendemain  J'appris  qu'on  avaitnoyédespréu*es. 
Trois  semaines  ou  un  mois  après  Je' vis  amener,  au  crépus- 
cule, grand  nombre  de  femmes,  dont  plusieurs  portaient  des 
enfants  sur  leurs  bras.  Toutes  pleuraient  et  se  plaignaient. 
«  On  va  nous  noyer,  disaient-elles,  et  on  ne  veut  pas  nous 
Juger.  1 

Des  citoyens  prennent  des  enfants  et  les  emportent  :  les 
cris  des  mères  redoublent;  elles  répèlent  qu'on  va  les  noyer, 
puisqu'on  leur  enlève  leurs  enfants.  Des  femmes  enceintes 
furent  également  amenées.  On  dépose  ce  qui  reste  de  femmes 
et  d'enfants  dans  une  galiote  holiaudalse. 

I«  lendemain  malin,  nouvelle  demande  de  femmes  et 
d'enfants  par  quelques  citoyens;  Fouquet  s'y  oppose,  en 
prétendant  que  les  ordres  sont  changés  ;  et  ces  femmes,  ces 
enfante,  dont  la  remise  avait  été  refusée,  furent,  peu  de 
Jours  après,  noyés. 

Lorsqu'on  effectuait  une  noyade,  on  faisait  descendre 
de  la  galiote  dans  un  chaland  (espèce  de  bateau)  ceux  qu'on 
voulait  expédier.  Ces  chalands  avaient  des  trous  pratiqués 
exprès ,  par  lesquels  l'eau  s'introduisait  et  faisait  couler  le 
vaisseau  ;  J'en  ai  vu  plusieurs  submergés  de  cette  manière; 
il  fallait  un  chaland  pour  chaque  noyade.  On  a  noyé  à  Nantes 
pendant  deux  mois. 

Je  vis  un  Jour  amener  des  prisonniers  sur  des  charrettes; 
ils  venaient  de  l'Entrepôt  :  on  les  disposa  dans  une  galiote, 
où  on  les  oublia  pendant  quarante-huit  heures.  On  avait  eu 
la  précaution  de  fermer  le  pont;  lorsqu'il  fut  ou  vert,  on 
trouva  soixante  de  ces  malheureux  étouffés.  On  les  fit  en- 
lever par  d'autres  prisonniers  qu'on  venait  d'amener.  Robin, 
le  sabre  à  la  main ,  fit  Jeter  ces  cadavres  dans  la  Loire.  Cette 
opération  finie,  il  fait  mettre  à  nu  tous  les  prisonnlcrj:, 
hommes,  femmes  et  enfants;  on  leur  lie  les  mains  der- 
rière le  dos,  on  les  fait  entrer  dans  lu  chaland,  où  ils  sont 
noyés. 

Le  président,  au  témoin  :  Cette  noyade  s*esl-eUe  folle  de 
Jour  ou  de  nuit? 

Le  lémoiM  :  Elle  s'est  faite  en  plein  Jour.  J'observe  que  les 
noyeurs  se  rendaient  très-familiers  avec  les  femmes ,  qu'ils 
les  faisaient  même  servir  à  leurs  plaisirs  lorsqu'elles  leur 
plaisaient,  et  ces  femmes,  pour  récompense  de  leurs  com- 
plaisances, obtenaient  l'avantage  précieux  d'être  exceptéej 
de  la  noyade. 

Le  prétidenit  an  témoin  :  Poarrals-to  nous  donner  des 
renseignements  sur  la  moralité  de  Robin ,  dont  tu  viens  de 
parler? 

Le  témoin  :  Dans  le  principe  Robin  fut  patriote;  mais  de- 
venu ensuite  Taml  Intime  de  Carrier,  son  agent  direct,  il 
perdit  beaucoup  dans  l'opinion  publique,  et  finit  par  être 
vu  de  mauvais  œil  ;  au  surplus,  Taccusé  Chaux  est  en  étit 
de  donner  des  renseignements  plus  particuliers  que  Je  ne 
puis  le  faire  sur  ledit  Rohio. 
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U  pmidmi  k  tibtfifii  .*  CoioAimilqora  du  tribanal  «  qM 
tètls  «avei  àar  le  compte  de  Robin. 

€hikéx  :  Je  dll^  de  ce  Robin  do  bleii  et  dô  mal  :  c'est  te 
nooTcau  Séide  d'un  Boiiteâu  !Maboeuet.  U  sortait  dU  collège; 
Il  8>9t  batiii  toiùthe  un  lion  dan»  la  Vendée  :  mais  dés  que 
,  Carrier  Tent  vti,  (ft  te  fat  lié  arec  lui«  Il  l'aima  éperdu» 
ment  et  ie  [perdit  m  peu  de  (empê.  Ses  tnceurs  ont  été  dli- 
,  «oldes  ;  il  est  détenu  un  homme  de  laog  t  H  i'^  U^ré  am 
ôrgips  les  plus  crapàletises,  ans  dissolutions  les  plus  më^ 
prisables. 

Layaux  et  Rdbtn  étalent  leé  exécnlettrs  de  Garrifcr  ;  ils  ont 
présidé  adx  noyftdes;  Ile  se  sont  permis  de  prendre  des 
femmes  sur  la  ^aliote,  d'assottflr  leurs  brutales  passions 
avec  elles ,  et  fcdstiilè  Ile  lès  sabraient  H  les  noyAlent }  ce- 
pendant RoUd  était  patriote. 

Laraux,  aussi  Jeune  bodime  ardent,  lors  de  sa  cépUtltf 
cbes  les  brigands,  ^tà  atec  la  pointé  de  son  canif»  sur  son 
bhi«  ensanglanté  :  c  le  mourrai  poor  la  répubtidoe;  tite  li 
liberté!*  F"  F      H    . 

On  api^llé  dn  noutèan  témoin. 

Joiq>h  Pelamarre,  payeur  général  des  dépenses  pdbli^ 
ques  dan»  le  département  de  la  Lolre-lnférienre  :  Le  6  ou  ie 
7  frimaire,  Bologoie  entre  dans  mon  bureau  ;  Il  était  por^ 
teor  d'un  ordre  signé  Carrier,  pour  tijucber  une  somme  de 
âO,000 11 V.,  destinée  k  jfrayer  au  voyage  des  cent  lrent6-deat 
.  Nantais.  En  vertn  de  Cet  ordre ,  Je  compte  5N),000  Ht.  à  Ùo- 
lognle,  qui  m'en  donne  quittance,  mais  qui  subtilement 
m'enlève  l'ordre  en  emportant  mon  argent  Vainement  ai-je 
réclamé  depuis  cette  pièce  dont  J'avais  besoin ,  ou  dumtfins 
une  expédition  sfgnée  par  le  comité  révolutionnaire  ;  Bolo- 
Rnie  s'est  obtJntf  à  me  reftiser  l'une  et  l'antre.  Presque  daiis 
w  même  moment,  Je  suis  dépottilié  de  ina  place  par  Carrier, 
qni  la  donne  à  l'un  de  ses  valets,  et  constitué  prisonnier 
cbea  moi  par  Goulln,  sons  la  garde  de  deux  gendanneS, 
biepldt  refflpl(U«éê  par  des  InTaiidet. 

J'ai  été  huit  mois  en  arrestation  sons  rinspécthm  de  dem 
gardleni,  â  rsison  de  19  livres  par  Jour,  et  je  ne  suis  rede- 
vable de  ma  liberté  qu'au  représentant  Bô.  Les  deux  inv^ 
lldesmé  gardaient  lé  sabre  nn  à  la  main  ;  lia  avalent»  disaient- 
Hs.  ordre  de  m'égorger  si  je  remnals. 

J'AI  entendit  tiire  i  l'on  des  gendarme!  qui  më  gardaient 
qu'il  avait  tn  des  femmes  qu'on  venait  de  fusiller  entassées 
les  unes  sur  les  antres,  et  ce  tat  horrible,  Ces  cannibales 
l'aplMiaienten  ttant  lêMontaçm, 

Le  priHdâié ,  A  Bolognie  t  Aves-vdnt  re^  da  tém6ln 
90,000  livres  pour  le  voyage  des  Rnntais,  en  vertu  d'ordre 
de  Carrié^?  Bst->il  Vrai  que  vous  ayef  emporté  làrtivement 
oet  ordre ,  et  que  vous  vous  êtes  refusé  de  le  rendre,  telles 
Instances  qtti  vous  tleni  été  ftites ,  tant  de  vive  voix  que  par 
écrit  T 

Bofâgnlê  :  Tavoué  avoir  reço  tes  80,000  llv.  dont  11  s'agit , 
inals  Je  déclare  en  avoir  donné  quittance  an  témoin.  Je  suis 
bien  éloigné  de  fcontestér  avoir  retiré  l'ordre  da  Carrier, 
comme  pfcte  de  (:onvictlon  nn  oas  d'événenient. 

Le  présidait  à  Bolognie  :  Etes-vous  porteur  de  l'ordre  de 

Botb^té  :  le  rai  laissé  à  Cfftbteè. 

te  préstdtnu  A  Gottlln  :  Aves-vous  ftdt  arrêter  le  témdo  ? 

GouNn  :  Cette  arrestation  n'est  point  du  tout  mon  ou- 
trage; ie  tnandat  d'arrêt  est  écrit  de  là  maitt  de  Saodroc, 
étranger,  et  secrétaire  de  Carrier. 

Le  prêHdeAî,  A  Gotillh  :  Quel  a  été  l'emploi  des  90,000 1. 
remises our  le  témoin?  Combien  at-on  dépensé  pour  le 
voyage  dès  Nantais? 

QbvHk  ?  La  iMpéttse  H  été  d«  8,00o  llv.»  et  le  comité  a 
compté  du  surplus  entre  les  mains  des  autorités  coosutnées. 

Lé  (ribdttéi ,  éVr  lA  flêniàildé  du  tétuoln  »  lui  donne  acte 
de  la  déclaration  faite  pçr  Bolognie  que  l'ordre  de  Carrier 
t»i  encore  ett  Sa  fioMéillon,  et  II  ordonne  qu'il  lui  sera  déli- 
vré nne  eipéditlon  du  présent  Jugement. 

Jbiepk  nti  commissaire  du  comité  révolutionnaire  et  éa« 
fiitainè'dè  Ift  l^on  nantuiM,  rend  compté  de  diverses  expé- 
ditions el  teislei  d'effets  faite!  deinè  les  mations  des  détenus. 
Il  dépose  un  ordre  signé  des  membres  dudlt  Comité,  en  date 
du  90  ftfiixm,  ett  vèTtK  duduèl  il  lui  étAll  ehjoint  de  se  irans- 
t>6H«i'  dans  toute!  Ié$  «hunicipéllléa  d«  U  rive  droite  de  la 
Loire,  pour  y  ftdre  des  arrestations,  sceller  les  malsons, se* 
4dè$fjfer  m  XAtûi,  enlever  tés  bljoiii»  l'argentèrlé  con* 
dtiire  leé  homme*  â  Salnle-Claire  et  les  féduiies  au  Bon- 
Pastettr;  Il  ^t\t  beaucoup  de  sa  probitd. 

Obligé  de  )>arler  ensdiiè  de  la  noyade  dd  94  frimaire  ^  il 
nie  éTabôfd  y  avote  priA  aucune  part:  n  est  forcé  Mentdt 
après  d'avouer  qu'il  a  conduit  lèa  tHsIIttel  au  navire  fAt4. 


La  citoyenne Lallier»  poissonnière,  soatleni  A  ce  témoin 
qu'il  a  partagé  toutes  les  horreurs  commises  par  l'armée 
Marat,  et  qu'il  a  même  mangé  le  souper  destiné  aux  peu- 
siobnaires  qui  furent  noyés. 

L'accusaleur  public  requiert  qu'attendu  que  ledit  Vie  est 
préventt'de  complicité  dans  les  noyades,  U  soit  sur-le-champ 
décerné  mandat  d'arrêt  contre  lui. 

En  conséquence ,  ie  trltmnal  ordonne  que  ee  mandat  soit 
décerné  contre  ledit  Vie,  sauf  A  l'accusateur  public  A  rendra 
plainte  »  si  le  cas  y  écbolt» 

Jean^Claude  Riekard,  adjudant  de  la  eompscjuie  Uarat^ 
est  obligé  de  convenir,  dans  sa  déposition,  qu'il  a  participé 
A  l'arrestation  et  A  la  noyade  des  prisonniers  du  BoufFay,  et 
qu'il  a  été  cbaraé  de  faire  la  liste  s'il  convient  «voir  été 
chassé  de  l'armra  Harat  pour  avoir  dépouillé  les  préiroa 
qui  forent  noyés»  et  avoir  porté  provisoirement  ohet  lui  tea 
effetSi  bardes  et  bijoux  qu'il  trouva  sur  eux. 
*  L'accusateur  publie  requiert,  et  le  tribunal  ordonne  qu'il 
sera  sur-le-champ  décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  lut. 

Plerte  Fotteûuii,  commandant  temporaire  de  la  place  de 
PalmbObuf ,  et  ci-devant  tonnelier»  soldat  et  marchand  de 
vin ,  dépose  que  depuis  cibq  mois  il  est  A  Palmboeuf,  qu'il  a 
été  nommé  lieutenant  de  la  garde  nationale ,  n'a  fait  aucune 
arrestotion ,  et  que  c'est  le  10  messidor  qu'il  a  été  nommé 
au  commandeoKnt  de  ia  place  de  Paimbœnf  par  le  comité 
de  salut  publiô. 

c  Je  déclare ,  dit  ce  témoin,  avoir  vu  au  comité  révolu- 
tionnaire Carrier  lors  du  nofeinent  des  prêtres.  Carrier  de- 
manda si  le  comité  avait  pris  des  moyens  révolutionnaires 
pour  leur  expédition.  Lambertye,  présent,  lui  répond  :  c  Tù 
ne  te  rappelleh  donc  pas  que  C'est  mol  que  tu  en  as  oliargé?  > 
Cilrrier,  après  s'être  beaucoup  emporté,  se  retire.  Les  pré«- 
tres  furent  no^és  ie  lendemain. 

Gobimandé  par  Lambertye,  Je  m'approchai  de  la  gabere 
oit  éuiienl  les  prêtres,  dans  un  bateau  qui  portait  trois  char^ 
pentiers.  Ces  derniers ,  fournis  par  Lassale  et  Colas ,  aux- 
quels appartenait  la  gabare ,  la  firent  couler  bas  A  coups  de 
baCbe.  11  fut  faltune  seconde  noyade  dont J'iguore  les  détails. 

Lepréttéent  »  au  témoin  i  As^tu  entendu  crier  les  noyés? 

£e/^o<fi  :  Aucunement. 

Une  déclaration  écrite  porte  que»  ti'oucauU  ayant  dit  un 
Jour  A  Bachelier  qu'il  avait  deux  bateaux  A  expédier  dans  la 
nuit,  Bachelier  lui  sauta  an  cou ,  disant  i  •  Tu  es  un  brave 
homme,  et  Je  ne  connais  pas  un  meilleur  révolutionnaire 
t|Qe  wl.  è 

Poooault ,  accusé  en  outre  d'avoir  tiré  un  coup  de  pisto- 
let sur  son  pèni  est  prévenu  d'être  l'inventeur  et  le  confec 
tlonneur  des  fameuses  soupapes^ 

Le  témolh  et  BaCbelieri  interpellés  pour  ae  qui  les  con- 
cerne ,  nlifnt  les  faits. 

L'accusateur  public  requiert,  et  le  tribunal  lanoe  sur-le- 
ebamp  un  mandat  d'arrêt  contre  Foucault. 

JuNèn  OhurOen  marchand  apothicaire  et  soldat  de  la 
compagnie  ffarat  ;  s'est  trouvé  de  service  pour  la  noyade 
du  94  frimaire  i  et  déelare  avoir  conduit  les  détenus  au 
bateau,  en  vertu  d'une  commission  signée  des  représentants 
Ottrrier  et  FrancAètel.  •  J'ai  fait,  dit'-ii,  plusieurs  arrestations 
sous  le  ceinulandement  du  capitaine  Pleury,  et  par  les  or- 
dres du  comité  révolutionnaire  et  de  ses  agents.» 

Le  témoin  est  reconnu  par  la  citoyenne  Lallier,  poisson- 
nière. Consultée  par  le  tribunal»  tant  sur  la  moroliié  de 
plusieurs  témoins  que  sur  celle  des  accusés  :  i  Je  reconnais 
Cbartier,  dit  cette  citoyenneté  l'ai  vu  boire  dans  la  cuisine 
du  Bouffay  *  il  était  aussi  acharné  que  les  autres  agents  du 
comité.  C'est  lui  qui  se  permettait  de  plaisanter  les.prison* 
hiefs,  d'ibsolter  A  leur  situation  naalbeureuse,  en  disant  : 
iSofit-ils  Joliment  eolonnéél  AUodaI  dépêctarons-nous;  la 
marée  baisse,  cela  presse,  t 

Le  tribunal  4  irisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusa- 
teur public ,  lance  un  mandat  d'arrêt  contre  Chartier. 

Louis^JnOflHè  toêiathflef  courtier  pour  ie  déchargement 
dés  navires,  commissaire  du  comité ,  et  membre  de  la  com- 
pagnie Aarat ,  est  entendu  :  Je  déclare  n'avoir  aucune  con- 
naissance personnelle  des  fbits,  ne  pouvoir  déposer  que  des 
oui-dire.  J'ai  doUc  entendu  dire  A  FoucauU»  Lambertye  et 
Robin ,  qu'il  se  faisait  des  noyades,  et  qu'ils  en  éiaieni  les 
elécoteurst  ils  riie  dirent  un  Jour,  A  nn  café  près  la  halle  : 
t  Rous  allons  dîner  avec  Carrier  sur  ia  gaiiote  ■ 

Après  la  déroute  des  brigands ,  A  la  journée  de  Savcnay, 
plus  de  qUotl^vlngls  prlsminiers  furent  amenés  sur  la  placo 
de  rB«^llUit  Tofllcier  qui  les  conduisait  alla  prendre  les  or- 
dres de  Cari>ier  {  sans  doute  la  fusillade  fut  ordonnée»  puis- 
^  eei  ttathearaiit  foent  uooduits  sur  la  furalirie  ^le 


à3â 


Mauteit  od  lii  fureoc  Aisiiiés  <  il  y  avail  parmi  eili  des  en- 
fants de  ««fie  à  disrsepi  axiè,  SuUanl  des  ordres  dont  Je  sais 
porteur,  j'ai  saisi  plusieurs  effets  et  sommes  d'argent  que 
j'ai  déposés  au  comité,  après  atotr  eu  ia  précauiion  d'en 
faire  ma  déclaration  à  la  municipalité.  Peu  s'en  eit  failli  que 
Je  ne  fusse  victime  des  fureurs  de  FouqueL 

U  ptiHémi  étt  tétodlb  t  t)ls  att  tHbluAl  ee  qui  proVo- 
qid  oontrè  idi  fa  Mre«f  de  Foaqbét. 

te  témoin  :  Un  Jour,  je  fit  arrêter  une  fille  publique  qui 
i\in\ï  alors  atec  Lambértye.  Celui-ci,  furieux.  Tient  trouver 
ftiâ  femme;  il  s'emporte  eotitre  elle,  et,  jetant  iin  regard 

forotiCiie  sur  mes  enfant»;  i  f ,  s'écrle-t-il,  (|ue  je  Vôlis 

blaihs.  bàuTreè  enfants  !  biehtdt  vous  n'âbrfez  plus  de  père.  » 
il  Toulaii  me  faire  noyer.  Ce  scélérat  était  l'aini  intime  de 
Carrier. 

Goulln,  Jolly  et  Gralidmaisbii,  Idéulpés  danit  cette  déposi- 
tion, affirment  que  le  témoin  n'était  pas  an  Bouffay  dans  ta 
huit  du  U  au  $5  frltnaire,  et  qu'il  ne  peut  déboser  des  faits 
de  cette  nuit:  Ils  s'en  l-apporleni  riiétaie  ab  témoin,  qbl  rec- 
tlRe  âd  dépoilllon  ft  Cet  égard,         .    «     , 

Le  témoin  Lasalle  eoUtinue  sa  dédaratibii.  c  Je  fus  tfn 
our  chtÉ  le  citoyen  Hernaud.  Horloger;  Je  trbure  LOUts 
.>9aud,  accdèé,  caché  dans  uti  cdhlnet,  la  tête  enveloppée  dans 
wle  serviette,  et  le  corps  ettseteii  dan»  bne  ptéce  de  toile.  Il 
§e  lête  et  me  dit  i  '  Ab!  mon  ami,  riè  Me  perde  pas!  —  le 
ne  perds  personne,  lui  répondis-Je;  mon  devoir  est  dé  tlie 
Mlslr  des  coupables  et  dé  kùter  feé  Intiocebté,  t)u  plubSt  de 
les  respecter.  ■ 

<  Comme  le  le  sonpçobnaîs  de  s'être  éacbé  dans  la  fnat- 
son  pour  enlever  quelques  effets,  Je  Ittl  demandai  ce  qu'il 
faisait  là.  —  Ma  fbii  me  répondit-il,  Je  sUis  venu  Id  pour 
todcher  avec  la  domestique  de  ia  inalson,  6t  c'est  la  seconde 
nuit  que  Je  passe  atee  elle.  « 

c  Hernaud  était  alors  détenu  à  Paris  avec  les  qaatre-tlngt- 
<|ttatortè  ftantais,  et  sa  femme  l'avait  snlH. 

*  GbarUer,  t*edt  et  Gallon  étaietit  présents^  Ils  firent  de 
tifs  reproches  à  flatid. 

«  Gallon  fut  dépêché  atl  ebmfté,  et  revlht  avec  Goulln, 
^ui  autorisa  le  témoin  et  ses  toilégUes  à  mettre  en  arresta- 
tion la  domestique  d'Hemaud,  et  réserva  au  comité  le  droit 
de  statuer  sur  Lobis  ITaud,  violeiirineât  soupçonné  d'avoir 
spolié  la  niaison  Hemauct. 

«  On  trouva  dans  l'embrasure  d'bne  ftoétre  trots  t^ds 
fraîchement  bouchés  avec  du  plâtré.  On  avait  entëûdufrap- 
per  toute  la  nuit  dans  cette  embrasure,  et  tout  autorisait  à 
croire  qQ*on  avait  voulu  y  receler  de^  l)ijbux;  cependant, 
après  la  perquisition  la  plus  etdcte  par  le  témoin  et  ses  ca- 
marades, on  ne  trouva  qu'un  fragtbent  de  cuiller  d'argent.» 
Goulin  demande  la  parole;  il  observe  qull  S'est  assuré 
qu'avant  le  29  juin.  Jour  du  siège  dé  Aatité^,  Hernaud  avait 
envoyé  à  Rennes  les  bijoux  qu'il  avait  cachés  avant  dans  dés 
trous,  et  il  cite  pour  témoin  le  courrier  de  Rennes  et  la  fa- 
tniile  Hernaud. 

rvaod  avait  été  exdd  provtsdlréttent  du  comité;  mais  ton 
innocence  ayant  été  reconnue,  11  fut  réintégré. 

I^aud  convient  avoir  été  pris  en  botlne  fortune.  «  J'avais, 
dlt-ll,  mon  habit  sur  le  lit,  ma  montre  accrochée  à  la  che- 
minée, et  mon  chapeau  sur  ia  lable.  i 
Vie  et  Chartler  attestent  ta  vérité  dû  fait. 
Vie  ajoute  qu'une  grande  quantité  de  bijoux  fut  saisie 
dans  une  commode  èhez  Hernaud  par  Gotitln,  qui  les  01  ap- 
porter àb  comité,  après  qu'on  eut  fait  t'invenuUre,  et  que 
ittJ,^iénlo1b,  en  eut  rédigé  te  procês-verbdl. 

Le  présidenit  à  GouUo  :  De  quel  ordre  ttemaud  a-t-11 
été  arrêté? 
Goufin  :  De  Tordre  du  comité. 

Lé  président,  au  même  :  tes  scella  ont-ils  ëté,  ou  noD, 
apposés  dans  le  domicile  d'Hernaud? 

Gotûin  :  te  citoyen  Hernaud  avait  plusieurs  appartements; 
le«  scellés  furent  apposés  partout,  excepté  sur  la  commode 
conienant  les  byoux  dont  on  parie  en  ce  mothent.  L'apposi- 
tion n'avait  point  été  fUle  sur  Ct  meuble  par  égard  poqr 
l'épouse  du  dtoyen  Hernaud,  restée  dans  ce  domicile  après 
l'arrestailoo  de  son  mari»  et  qui  ne  partit  qu'ad  bout  de 
quelque  temps  pour  Paris.  On  avait  cru  devoir  laisser  h  la 
citoyenne  Hernaud  le  libre  usage  dé  cette  ctmmiode;  c'était 
pour  la  faire  jouir  de  eettt  facilité  que  cetl«  appositloo  de 
scellés  fut  négligée* 

Le  pritiéenU  A  Conlln  :  Yotl  lie  éavléC  doflC  pilS  qiie  la 
commode  dont  II  s'agit  contetitH  des  bljoili  lilftiillttéfft  pf é- 
deui? 
Goulin  :  Je  l'ignorais  absolument»  et  Je  soutient  qa'aacims 


bijoux  n'ont  été  extraits  de  i«lle  cbmmôdé  aVam  la  descente 
du  témoin  Usaiife  dans  eeitt  malSDdt 

Le  président  t  J'observe  BUt  Jurés  qu'ils  ne  dbtvput  pas 
perdre  de  vue  «ns  eiroonsianoe  véribiblenlent  imporuintb 
sur  la  manière  de  procède^  oliet  Hernaud  pendant  sa  dé* 
tention  à  Paris.  ... 

En  qualité  d'horloger,  Il  devait  Stra  propriétaire  du  dé^- 
positaire  des  bijoux  les  plus  prétièux;  sa  bottUque  cUrtout 
devait  enfermer  ces  bijoux.  Bh  bléd»  Il  se  trouve  une  com^ 
mode  dans  cette  bottUque^  oti  sobt  déposés  les  effets  les  plus 
riches,  et  c'est  predsëment  M  tuetible  sur  lequel  oh  b^Ugo 
d'apposer  les  sceitéii 

Celte  omission  d'apposition  de  scellés  tttr  Itt  commode 
d'Hernaud  s'explique  fadlMbênt  loVsqbé  l'on  sait  que  le  co- 
tnité  révoiatlobnaire  avait  peur  tdUabie  habitude  d'ettraii'e 
les  effets  les  plus  précieut  dél  Maisons  ob  11  faisait  des  ar- 
f  cstaUbns  avant  d'y  apposer  aucuns  scellés. 

Cette  infraction  aux  lois  n'étonne  pIUS  lôrsqbe  l'on  ré- 
ibarque  qti'un  membre  dii  Cbdilte  révolutionnaire  s'Introduit 
bocturnèment  cbet  Hernaud,  que  des  cx)Up»  violents  portés 
dans  l'embraSnrè  sont  enuibdus  datlS  la  nutti  et  que  ce 
membre  est  surpris  caché  dans  lu  mttisob  du  détenu.  En 
rapprochant  toutes  tes  drcobstances,  rieii  n'eSt  plus  aisé 
que  de  saisir  la  vérittS  dans  cette  retacontre«  et  de  pébétrer 
les  moUfk  tpli  avaient  flWl  négliger  ripp<>6iUoil  des  Scellés 
sur  la  commode  dtmi  fl  S'agit. 

Matntenabt  Je  demende  eu  téttbin^  etjntiiiue  le  pr^tdent, 
si,  sur  la  décdttverte  dfes  blioui  déposés  dabs  ladite  com- 
mode, les  Scellés  ont  été  ou  bdh  nppmt  sur  ledit  bieuble? 
Le  témoin  :  Je  crois  que  l'apposition  des  scellés  s'eSI  f^ite 
A  cette  époque  t  mais  les  bllbttk  biit  été  [iréiilablement 
extraits  de  la  commode,  Ct  pdfies  AU  coimté. 

Je  déclare  que  Maibguet  M'a  toujours  paru,  A  mol  et  à 
beaucoup  de  citoyens,  oomnie  un  être  trè<i-berfié,  et  dont 
.le  rôle  consIstAil  plus  A  obéir  aveuglément  âU  comité  qu'à 
agir  de  son  autorité  privée. 

Le  préitdmt,  m  téffloi*  i  As-ttt  de*  renselguèments  à 
donner  sur  les  brigAndS  eobdulu  A  Nantes  après  leur  dé- 
route A  Savenayt 

Le  làHom  :  Aprtê  cette  fSMeuse  JdUrnée^  (jul  devait  ter- 
miner ia  malheureuse  guerre  de  la  Vèttdéë  si  les  généraux, 
d'ace ord  Uvee  les  Mandataires  dtt  peuple,  avalent  pris  les 
mesures  de  clémence  capables  de  ramener  les  rébelles  Au 
giron  de  IA  république)  eedt  bHgAnds  furent  conduits  à 
Nantes,  sur  la  place  dé  rEgalité,  par  bb  détacheMent. 

lié  cominandant^  |)ereuadé  qu'il  valait  mieux  faire  grâce 
à  des  hommes  égarés,  et  qtti  s'étAlent  tendus  volontaire- 
ment, (tue  de  les  livrer  A  une  sévérité  propre  A  porter  le 
désespoir  parmi  le  reSie  des  rebelles  et  A  donner  de  la  con- 
sistance A  une  guerre  qui  touchait  A  su  Rn;  le  commandant 
se  rend  eheS  Carrier,  et  revient  un  quart  d'heure  après, 
dctoXé  de  n'avblr  pn  auener  Carrier  ad  parti  de  la  clémence. 
Ces  brigands  sont  donc  conduits  A  la  pralHe  de  Mauves,  et 
ensuite  massacrés  A  coups  de  bafonnette. 

Le  prétident,  au  témoin  :  Avez-vdus  connaissance  des 
proclamations  promettant  afflnistiè  aux  rebelles  ^|ul  vien- 
draient se  mettre  à  la  discrétion  des  armées  républicaines? 
Le  témoin  :  J'ai  uné  Connaissance  parfaite  que  ces  (pro- 
clamations ont  été  faites  dans  la  Vèttdéë^  et  due  cependant, 
au  mépris  de  l'amnistie  promise  A  ceux  qui  se  rendraient 
voiontairemeni»  une  centaine  de  rebelles  qui  se  trouvaient 
dans  ce  cas  furent  eondolls  À  i'Enlrepdlt  ensuite  massacASs 
Impitoyablement. 

Le  président,  A  CfanUx  :  De  Iiflél  ordfè  oeS  brigands  ont- 
Ils  été  envoyés  au  dépôt? 

Chatttt  :  Cet  ordre  émane  dti  <!Oinlté;  mais  je  déclare  que 
les  brigands  dont  il  s'agit  ne  s'étalent  pas  rendUs  volontaire- 
ment, comme  on  veut  vous  lé  persuader;  Je  déclare  qu'ils 
ont  été  conduits  A  la  commission  militaire  pour  être  Jugés, 
et  qu'en  les  faisant  fUsiiler  en  n'a  fUit  qu'eiécuter  le  Juge- 
ment dé  celte  côMmlsslod. 

Le  président,  à  Goulin  ;  Éavéx-vods  si,  AU  mépris  des 
t)rtic1flinatinnsi  des  brigands  qui  s'étateni  rendus  volontai- 
rement ont  été  ou  non  fusillés? 

^ouim  :  Les  prochimadons  (Jul  prometbitent  sûreté  et 
prbusction  aux  rebelles  venant  A  résipiscence  sont  du  18  oc- 
tobre 1798  (vieux  stjle)f  tottteê  les  époques  sont  confon- 
dues. 

Je  dois  a^fettdre  au  tribunal,  pour  éclairer  sa  religion, 
que  les  brigands  ne  Se  sent  febdus  volontairement  qu'après 
les  vtcttdres  éclatantes  d'Abeènls  et  de  SaVeHay,  époque  A 
laqoeHe  Ha  St  tftWVileÉt  8iÉI  ltlD|rai»Bittce  de  confliiuer  A 
faire  le  mal. 
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Je  doU  à  la  Tëritë  dMoformer  encore  le  tribanal  que  Car- 
rier, après  aToir  fait  venir  en  sa  présenee  c<*8  brigands,  les 
liarangoa  avec  le  ton  le  plus  affeetuenx  et  le  plus  persuasif, 
et  qu'il  fit  tons  ses  efforts  pour  les  ramener  au  giron  de  la 
républiqde.  Ces  brigands,  continue  Goulin,  feignent  d'être 
de  bonne  foi  :  iis  rotoument  dans  leurs  foyers,  avec  pro- 
messe de  revenir  avec  beaucoup  de  monde  pour  se  ranger 
sous  les  drapeaux  républicains. 

Cette  promesse  n'est  suivie  d'aucun  eflet;  personne  ne 
parait.  Cependant,  sur  la  fol  de  leurs  serments,  nos  troupes 
ayant  besoin  de  blé  et  autres  subsistances,  on  se  transporte 
avec  confiance  dans  les  communes  que  Ton  croit  rendues 
A  la  patrie  ;  mais  qu'arrive-t-U  ?  Nos  commissaires  sont  mas- 
sacrés A  leur  arrivée. 

Chaux  demande  la  parole  pour  donner  des  éclaircisse- 
ments relatifs  A  la  soumission  volontaire  des  brigands;  Il 
l'obtient,  et  parle  en  ces  termes  : 

1 11  faut  que  le  tribunal  soit  entièreBMUt  Instruit  sur  la 
conduite  de  Carrier. 

t  Lorsque  les  brigands  mirent  bas  les  armes,  les  admlnls- 
traiious  de  Nantes  représentent  à  ce  mandataire  du  peuple 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  tirer  parti  des  Jeunes  gens 
qui  viendraient  déposer  leurs  armes  volontairement  que  de 
les  fusiller.  Carrier  répond  :  «  11  fsut  que  ia  fusillade  et  la 
guillotine  roulent.  •  Alors  un  commandant  a  le  courage  de 
répondre  à  Carrier  :  «  Mous  sommes  des  soldats;  nous  sa* 
vous  combattre,  mais  non  pas  assassiner.  > 

c  Fouquet  et  Lambertye»  fidèles  agents  de  Carrier,  fai- 
saient trembler  toute  la  ville  de  Nantes;  et  non-seulement 
ils  avaient  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  Jour,  mais  encore 
l'horreur. 

•  La  continuation  de  la  guerre  de  la  Vendée  doit  être  at- 
tribuée aux  cruautés  exerdftes  dans  cette  contrée,  et  aux  gé- 
néraux de  ce  temps,  qui  étalent  plus  voleurs  que  soldats. 
«  Carrier,  pendant  sa  mission  à  Nantes,  a  mis  constam- 
ment en  réquisition  la  terreur,  la  mort,  la  Loire,  la  guillo- 
tine et  la  contre-révolution. 

«  Carrier,  après  avoir  exhala  sa  fureur  dans  la  Société 
populaire,  et  avoir  menacé  d'abattre  les  têtes  des  citoyens 
présents  à  la  séance  du  26  frimaire,  finit  par  dissoudre  le 
club,  chasser  A  coups  de  sabre  les  membres  devant  lui,  fer- 
mer les  portes  et  emporter  les  clefs.  • 

U  témoin  :  J'atteste  U  vérité  de  ces  fslU,  et  Je  fais  y 
ajouter  : 

«  Un  Jour  Carrier  monte  A  la  tribune  de  la  Société  popu- 
laire ,  le  sabre  A  la  main ,  et  dit  :  t  11  ne  fsut  plus  d'accapa- 
reurs, de  négociants,  de  fédéralistes,  de  riches,  de  modérés; 
11  faut  leur  foutre  ia  tête  A  bas.  t 

«  Ce  coquln-lA,  continue  le  témoin,  car  Je  ne  puis  l'appe- 
ler autrement,  ne  parlait  que  de  guillotine,  de  sang,  de  têtes 
A  abattre;  tout  tremblait  A  Nantes  sous  sa  domination.  Deux 
cent  mille  lôtcs  n'auraient  pas  suffi  A  sa  rage  féroce. 
L'accusé  Naud  :  Je  demande  A  rendre  compte  d'un  fait. 
J'ai  vu  un  générai  A  cheveux  rouges,  nommé  Hector,  A  ia 
tête  d'un  détachement  qui  conduisait  des  prisonniers  sur  la 
prairie  de  Maures;  Je  le  suis  avec  Castrie  et  Vlane  ;  J'arrive  : 
les  fusils  étaient  déjA  en  Joue.  Mes  camarades  et  moi  rele- 
vons les  fusils  avec  nos  bras,  et  nous  sauvAmes  plusieurs 
enfants.  Cest  tout  ce  que  nous  pûmes  faire. 

Chaux  :  On  amène  un  Jour  au  comité  on  homme  sanglant, 
hideux  et  défiguré.  U  venait  d'être  fusillé;  il  avait  reçu  trois 
balles  et  il  respirait  encore.  Le  comité  l'accueillit  avec  hu- 
manité; il  le  fit  conduire  A  l'hospice.  J'ai  entendu  dire  que 
c'était  un  brigand  qui  s'était  rendu  volontairement;  qu'il 
était  tellement  dévoué  A  la  république  qu'au  moment  même 
oti  11  venait  d'être  couché  par  terre  par  ia  fusillade,  au  mo- 
ment oii  il  venait  de  recevoir  trois  balles,  au  moment  oti  il 
voyait  s'avancer  vers  lui  un  Allemand  pour  lui  porter  le 
dernier  coup,  cet  homme  recueillit  toutes  ses  forces  pour 
serrer  cet  Allemand  dans  ses  bras  et  crier  vioe  /a  répubh' 
quel  J'ignore  ce  qu'il  est  devenu. 

Le  témoin  Laitier  :  Cet  homme  a  été  conduit  au  Bouffay, 
où  il  est  mort  trois  Jours  après. 

Chaux  :  J'ajouterai  A  mes  reproches  contre  Carrier  le 
fait  suivant  : 

Lors  de  ia  députatloniles  autorités  constituées  vers  le  re- 
présentant pour  faire  supprimer  les  fusillades  des  rebelles, 
comme  Je  l'ai  déJA  dit.  Carrier  répond  par  ces  mots  :  •  Tou- 
jours la  fusillade  et  la  guillotine.  •  Sur  l'observation  feriAe 
et  généreuse  d'un  général  :  t  Nous  sommes  des  soldais  et 
non  des  assassins,  i  Carrier  entre  dans  la  plus  grande  fu- 
reur; enfin  11  se  calme  :  il  promet  de  ne  plus  faire  fusilier 
sans  Jugement,  avant  d'avoir  écril  A  la  Convention  et  A  son 


collègue  Francastel,  qui  était  alors  A  Angers:  et  le  lende- 
main, plus  de  quatre-vingts  cavaliers  de  hi  Vendée,  qui 
éuUent  venus  librement  rendra  les  armes  et  demander  la 
paix,  sont  Impitoyablement  fusillés. 

Paui  Ùueoux,  natif  de  Poitiers,  et-perruquler  A  Nantes, 
soldat  de  la  compagnie  Marat,  entendu  d'abord  comme  té- 
moin, ensuite  prévenu  d'avoir  conduit  les  victimes  qui  fu- 
rent noyées  dans  la  miit  du  SA  au  25  frimaire,  et  de  u'énre 
sorti  de  ia  gabare  qu'au  moment  où  elle  chaTira,  a  été  mis 
en  Jugement  et  Joint  aux  accusés. 

Kicolat  Jomar,  marchand  A  Nantes  :  A  mon  retour  de  la 
Vendée,  où  J'ai  été  retenu  pendant  sept  mçis  comme  prison-  ' 
nier,  et  d'où  Je  ne  suis  sorti  que  par  le  secours  d'un  détache- 
ment de  force  armée,  fétiiis  dépourvu  de  tout.  J'avais  une 
femme  et  des  enfants  A  soutenir;  Je  m'adresse  A  la  Société 
populaire  de  Vincent-la-Montagne,  pour  obtenir  de  l'emploi. 
La  Société  me  propose  comme  candidat  dans  la  compagnie 
Marat;  J'en  rougis.  Je  suis  accepté.  Carrier  nous  assemble 
chez  lui,  et  fait  fermer  la  porte  de  la  chambre  où  nous 
étions  tous  réunis,  et  il  nous  dit  :  t  Je  vous  crois  tous  de 
bons  bougres;  Je  vais  vous  donner  des  pouvoirs;  J'espère 
que  vous  les  exécuteres,  et  que  vous  accomplirez  mes  vo- 
lontés. •  Il  gesticulait,  il  déclamait,  sabre  nu  A  la  main, 
avec  cette  chaleur  qu'on  lui  vit  déployer  im  Jour.  A  ki  tri- 
bune de  hidite  Société,  quand,  pour  animer  son  discours.  Il 
coupa  de  son  sabre  les  chandelles  qui  éclairaient  l'assem- 
blée. 

J'ai  de  plus  connaissance  d*une  proclamation  qui  portait 
que  ceox  des  brigands  de  la  Vendée  qui  abattraient  leurs 
haies,  et  qui  se  rendraient  volontairement ,  obtiendraient 
leur  grAce.  Eh  bien ,  J'ai  vu  arriver  sur  la  place  du  Dépar- 
tement quatre-vingts  A  cent  cavaliers.  Jeunes,  forts  et  robus- 
tes, sans  ^ire  accompagnés  par  aucun  détachement;  ils  fu- 
rent conduits  A  l'Entrepôt,  et  leurs  chevaux  A  la  coDunisslon 
militaire;. 

Thomas  affirme  avoir  vu  arriver  ces  cavaliers  sur  ladite 
place,  sans  aucune  escorte.  «  J'apprends  alors,  dit-Il,  dans 
ce  même  endroit,  que  trois  ou  quatre  d'entre  eux  proposè- 
rent de  retourner  dans  la  Vendée  pour  en  ramener  leurs 
camarades,  afin  de  profiter  de  l'amnistie.  Ils  mettaient  pour 
condition  qu'on  ne  ferait  aucun  mal  A  ceux  qui  resteraient! 
Eh  bien,  tous  sont  A  l'Instant  conduiu  A  l'EntrepâL  Ce  fait 
est  arrivé  quelques  Jours  après  la  déroule  de  Savenay,  qui 
eut  lieu  le  28  frimaire. 

•  A  mon  retour  de  la  Vendée,  sur  l'Invitation  du  comité 
de  lui  désigner  les  cheh  de  brigands.  Je  dénonce  Bouron , 
beau-frère  de  Bolognie,  et  quatre-vingt-sept  des  révoltés,  et 
je  ne  relire  d'autre  fruit  de  ma  dénonciation  que  de  voir 
Bouron  Jugé  et  mis  en  liberté,  et  mol  persécuté  de  toutes 
les  manières. . 

•  4  la  date  du  25  brumaire,  envoyé  en  mission  avec  Varin 
pour  fermer  aux  rebelles  l'accès  d'un  poste  important,  f  en 
reviens  le  30,  et  de  suite  Je  suis  accusé  de  vols,  de  brigan- 
dages de  toute  espèce.  Sur  la  dénonciation  de  Richard ,  Je 
me  vois  arrêté,  conduit  A  ia  commission  militaire,  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  A  délibérer. 

•  Carrier  me  dit  de  ne  rien  craindre;  il  ordonne  de  me 
renvoyer  au  Jugement  du  comité  de  discipline  de  la  compa- 
gnie Marat,  qui  me  condamne  A  ia  détention  Jusqu'A  la  paix, 
quoique  précédemment  Jugé  et  fcquitté  par  la  commission 
militaire. 

«  J'accuse  Bolognie  d'être  sauté  sur  mol  dans  la  prison , 
de  m'avolr  volé  mon  portefeuille ,  et  de  m'avoir  porté  plu- 
sieurs coups  pour  me  contraindre  A  remettre  ma  conmiis- 
sion  de  ia  compagnie  Marat. 

•  J'accuse  Durassier  de  m'avoir  fait  désarmer,  et  tout  lo 
comité  de  m'avoir  persécuté  et  humilié  de  tout  son  pouvoir,  i 

Il  est  demeuré  consuint,  dans  les  débats,  que  Bouron,  frère 
de  Bolognie,  avait  servi  sous  les  drapeaux  des  brigands,  et 
qu'il  avait  été  éhirgi  par  tout  le  comité  assemblé  A  cet  ef- 
fet, sur  des  réclamations  mendiées  et  de  ftiusses  attestations 
de  patriotisme. 

Il  a  été  également  prouvé  que  Bolognie  avait  été  nommé 
pour  Juger  Jomar,  et  qu'il  avait  abusé  de  cette  mission  pour 
traiter  ce  témoin  avec  la  plus  grande  férocité. 

Grandmaison,  Inculpé  d'avoir  deux  beaux-flrères  dans  la 
Vendée,  ne  s'en  est  défendu  que  faiblement. 

Chaux,  Goulin,  Grandmaison,  Bachelier  et  autres,  accusés 
d'avoir  participé,  d'avoir  donné  leur  adhésion  aux  vexations 
exercées  contre  ledit  témoin,  se  sont  contentés  de  nier  les  faits. 

le  témoin  ISaud,  devenu  accusé,  a  fait  de  nouvelles  dc- 
claretfons  relatives  aux  bilgands  de  la  Vendée  qui  venaient 
se  rendre  voiontuiremeni  et  en  foule»  sur  la  fd  des  procia- 
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mations  qui 'leur  promèltalent  amnistie;  Il  annonce  qu'il 
t'est  rendu  à  cet  effet  chez  Carrier,  pour  saroir  ce  que  l'on 
ferait  de  ces  brigands:  que  Carrier  le  tralui  de  bougre  de 
gueux,  de  contre-révolutionnaire  qui  ne  savait  pas  son  mé- 
tier, et  qu'il  le  forcerait  à  remplir  son  devoir  s'ii  osait  s'y 
refuser;  •  et  ce  prétendu  devoir,  observe  Naud,  était  d'as- 
sassiner des  gens  qui  venaient  se  rendre  avec  armes  et  ba- 
gages. 

c  Ce  ftit  à  cette  occasion,  ajoute  Naud,  que  les  administra- 
lions  de  Nantes  s'assemblèrent  et,  se  rendirent  chez  Carrier, 
pour  lui  demander  l'exécution  de  la  proclamation  :  tout  le 
monde  craignait  de  l'aborder,  et  lorsqu'il  s'agissait  de  lui 
envoyer  une  députatlon,  on  se  Jetait,  comme  dit  le  proverbe, 
chat  aux  jambes.  • 

Jean-BapUstê  0*SuUipant  âgé  de  trente-trois  ans,  natif 
d'Angers,  maître  d'armes,  et  nommé  par  Carrier  adjudant 
de  la  place  de  Nantes,  déclare  qu'il  a  vu  mener  à  l'Entrepôt 
des  brigands;  qu'il  les  a  vu  embarquer;  qu'il  y  avait  des 
bateaux  à  soupape;  qu'il  a  été  commandé  pour  conduire 
des  femmes  dans  une  galiote;  qu'il  a  été  témoin  oculaire  de 
noyades  de  brigands  et  de  femmes;  que  toutes  ces  expéditions 
se  faisaient  par  les  ordres  de  Carrier,  qui  traitait  les  citoyens 
de  Nantes  de  contre-révolutionnaires,  et  disait  qu'il  ferait 
venir  cent  cinquante  mille  hommes  pour  en  exterminer  tous 
les  habitants. 

Le  prétidenif  au  témoin  :  Ne  vous  étes-vous  pas  exercé 
&  saigner  les  brigands  au  cou  avec  un  couteau  dont  la  lame 
était  très-étroite?  Ne  vous  étes-vous  pas  vanté  en  disant  : 
c  J'avais  regardé  avec  attention  comment  un  boucher  s'y 

{)renait;  je  faisais  semblant  de  causer  avec  ces  brigands; 
e  leur  faisais  tourner  la  tête,  comme  pour  regarder  les  pas- 
sants; Je  leur  passais  le  couteau  dans  la  gorge,  et  cela  était 
fin».  >  (Frémissements  d'horreur.) 

Le  témùin  :  J'étais  incorporé  dans  un  bataillon  de  six 
cents  hommes  qui  a  fait  preuve  de  bravoure  contre  les  bri- 
gands, et  qui  a  beaucoup  souffert,  puisqu'il  est  réduit  à  qua- 
rante hommes;  dans  un  mouvement  d'Indignation,  j'ai  donc 
pu  dire  que,  si  je  tenais  les  brigands,  je  les  saignerais  avec 
mon  couteau,  et  ce  pour  venger  mes  frères  d  armes  et  la 
patrie  de  toutes  les  horreurs  commises  par  ces  scélérats; 
mais  je  suis  incapable  d'avoir  tenu  le  propos  qui  m'est  im- 
puté, et  encore  plus  de  mettre  à  exécution  la  saignée  dont 
on  parie,  et  que  Je  n'ai  pu  entendre  sans  frémir  moi-même. 

L$  président,  au  témoin  :  Je  vous  observe  que  vous  étiez 
à  diner  dans  un  jardhi  de  Nantes,  que  c'est  en  cet  endroit 
et  dans  cette  occasion  que  S'est  tenu  ce  propos,  et  qu'il  en 
existe  une  dénondatioD  écrite  et  émanée  d'un  fonctionnaire 
public. 

,  Le  témoin  :  Ce  propos  a  été  mal  saisi  et  mal  rendu  ;  je 
soutiens  que  les  explications  par  mol  données  sur  ce  pro- 
pos sont  absolument  conformes  à  la  vérité. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  le  tribunal  dé- 
cerne un  mandat  d'arrêt  contre  le  témoin  O'Sullivan. 

Français  Coron,  ex-procureur,  soldat  de  la  compagnie 
Marat,  et  membre  de  la  commission  des  Trois,  instituée  par 
Prieur  et  Camot,  déclare  avoir  eu  connaissance  que  sept 
mille  cinq  cents  brigands  ont  été  fusillés  à  la  carrière  de 
Glgan,  et  que  quatre  mille  autres  ont  été  noyés.  «  On  m'a 
'  de  plus  assuré,  dit  le  témoin,  qu'on  avait  arraché  le  fruit 
à  une  femme  prête  d'accoucher  r  qu'on  l'avait  mis  au  bout 
d'une  baïonnette,  et  qu'on  l'avait  jeté  à  l'eau.  J'ajoute  que, 
dans  U  nuit  du  24  au  25  frimaire,  je  me  suis  rendu  au  Bouf- 
fay  avec  toute  la  compagnie  Marat;  que  Je  m'assis  à  la  geOle 
et  me  retirai  sur  les  trois  heures  du  matin.  Gouiin  était  ar- 
rivé à  dix  heures  du  soir. 

•  Tandis  qu'on  liait  les  prisonniers,  continue  Coron,  je 
remarquai  un  grand  grenadier  qui  pleurait;  je  lui  en  de- 
mande la  cause;  il  me  répond  qu  il  est  condamné  à  quinze 
jours  de  discipline,  et  que,  sans  égard  pour  cette  décision, 
on  va  l'envoyer  aux  travaux  publics.  Un  autre  m'observe 
que,  dépouillé  par  les  brigands  de  tous  ses  vêtements,  il  se 
trouvait  tout  nu;  que,  pour  couvrir  sa  nudité,  Il  a  eu  la 
folblesse  de  prendre  un  pantalon,  et  que  pour  ce  vol  on  va 
le  faire  mourir. 

>  Gouiin  disait  à  la  tribune  de  la  Société  de  Sainte-Croix, 
continue  le  témoin  :  «  Prenez  garde  de  recevoir  parmi  vous 
des  modérés,  des  faux  patriotes;  Il  ne  faut  admettre  que 
des  révolutionnaires,  des  patriotes  ayant  le  courage  de  bohre 
un  verre  de  sang  humain.  » 

Gouiin,  interpeiié,  a  nié  les  faits.  A  l'égard  de  son  arri- 
vée au  Buoffay,  il  a  prétendu  y  avoir  paru,  non  pas  à  neuf 
et  à  dix  heures  4tt  lohr,  comme  le  disait  le  témoin,  mais 


bien  à  trois  heures  du  matin,  ayant  passé  le  temps  précédent 
à  attendre  Carrier  pour  avoir  sa  dernière  détermination. 

A  l'égard  du  verre  de  sang,  Gooltai  a  dit  qu'on  avait  em* 
poisonné  ses  observations,  et  que  dans  tous  les  cas  il  se  fai- 
sait gloire  de  penser  conune  Marat,  qui  aurait  voulu  poavohr 
s'abreuver  du  sang  de  tous  les  ennemis  de  la  patrie. 

Sophie  BréUmville  dépose  que  Perrochaux  vint  plusieurs 
fois  chez  ses  parents,  sous  le  prétexte  de  s'Intéresser  à  l'é- 
largissement de  son  père,  lui  promettant  sa  liberté  tl  elle 
voulait  consentir  à  ses  propositions  malhonnêtes. 

«  Je  le  repoussai,  dit-elle  avec  indignation,  et  Perrochaux 
me  menaça  d'arranger  la  dénonciation  de  mon  père,  quoi- 
qu'elle ne  fût  rien  daqs  le  principe. 

t  Perrochaux  ne  rougit  pas  de  renouveler  ses  proposi-. 
tions  à  une  autre  époaue  où  il  était  venu  nous  importuner. 
Ma  mère  s'absente  quelques  Instants;  Perrochaux  eh  profite 
pour  éteindre  la  chandelle  et  m'insulter.  Je  m'écrie  ;  nu 
mère  revient,  et  me  délivre  des  attaques  de' cet  homme. 

«  Perrochaux,  me  rencontrant  un  autre  jour  dans  la  rue, 
m'appelle,  et  me  dit  qu'il  a  quelque  chose  d'intéressant  & 
me  communiquer  sur  la  liberté  de  mon  père.  Je  m'approche 
dans  cette  persuasion;  mais  aussitôt  Perrochaux  m'entraîne 
vers  un  jardin  qui  était  &  peu  de  distance;  il  en  ouvre  la 
porie  avec  précipitation,  et  veut  me  contraindre  d'y  entrer 
avec  lui,  en  me  répétant  sans  cesse  que,  si  je  veux  y  con- 
sentir, il  obtiendra  tout  pour  mon  père  et  ma  famille:  mais 
je  m'écrie  de  toutes  mes  forces,  et  pottr  toute  réponse  je  le 
laisse  seul. 

c  Un  autre  Jour  qu'on  levait  les  scellés  chez  le  citoyen  Ba* 
cot,  il  se  détache  de  ceux  qui  l'accompagnent;  Il  vient  me 
visiter;  il  me  trouve  tout  en  pleurs  :  je  gémissais  sur  la  si- 
tuation de  ma  mère,  qui  était  dangereusement  malade.  Il 
me  demande  la  cause  de  mes  pleurs  ;  je  lui  en  fais  part,  et 
il  me  répond  :  t  Tant  mieux  !  si  elle  meurt,  j'aurai  soin  de 
vous;  I  et  de  suite  il  me  réitère  ses  propositions,  que  je 
persiste  à  rejeter. 

t  Heureusement  le  comité  révolutionnaire  fut  incarcéré 
peu  de  temps  après,  et  j'obtins  l'élargissement  de  mon  pèro 
du  représentant  Bô.  > 

Perrochaux,  interpellé,  a  prétendu  que  l'humanité  seule 
l'avait  conduit  chez  la  famille  Brétonrille;  que  la  mère  lui 
avait  offert  la  jouissance  de  sa  fille,  et  qu'il  avait  rejeté  ces 
offres  en  observant  A  cette  citoyenne  qu'elle  déshonorait  la 
qualité  de  mère. 

La  femme  Pineau  du  Pavillon  dépose  que  son  mari  était 
du  nombre  des  cent  trente-deux  Nantais;  qu'elle  en  a'sol- 
licité  la  liberté  auprès  du  comité  de  Nantes;  que  Perrochaux 
lui  conseilhi  de  faire  un  don  de  6,000  livres,  qu'elle  pourrait 
réussir  par  ce  moyen. 

I  J'ojoute,  dit  le  témoin ,  qu'après  le  départ  de  Carrier 
pour  Paris  je  me  transportai  en  cette  ville;  à  mon  arrivée, 
j'allai  trois  fois  chez  ce  représentant,  pour  l'intéresser  en  fa- 
veur de  mon  mari  ;  il  me  répondit  que  tous  les  Nantais  qui 
étaient  traduits  au  tribunal  seraient  guillotinés,  et  que,  s'il 
retournait  à  Nantes,  il  en  ferait  guillotiner  bien  d'autres. 

«  La  dernière  fois  que  j'allai  chez  Carrier,  il  me  montra 
tellement  d'humeur  qu'il  renversa  les  chaises  dans  son  ap- 
partement, et  me  dit  qu'il  pourrait  bien  faire  arrêter  toutes 
les  solliciteuses,  A  commencer  par  moi.  » 

Forget,  concierge  de  la  maison  d'arrêt  dite  Sainte-ÇIaire, 
est  entendu. 

•  J'ai  vu,  dit-il,  des  bijoux  de  «rand  prix  an  comité,  et 
qui  appartenaient  A  la  veuve  Rouhault.  Ces  bijoux  consis- 
taient dans  une  boite  d'or  garnie  de  diamants  fins,  et  appelée 
ia  boite  du  prétendant;  des  bagues,  des  montres  d'or  et  au- 
ures  objets  précieux. 

«  Gouiin  était  dépositaire  de  la  clef  de  l'armoire  renfer- 
mant lesdits  objets,  et  Chaux  avait  la  clef  du  coffre-fort  qui 
contenait  les  dépouilles  des  détenus. 

•  Durassler  avait  la  partie  des  arrestations  ;  mais,  comme 
je  ne  le  reconnaissais  pas  pour  autorité  constituée,  je  refu- 
sai d'exécuter  ses  ordres.  Durassler  se  plaint  de  mon  refus 
au  comité  révolutionnaire,  qui  m'enjoint  d'obéir  A  leur  col- 
lègue. 

«  Souvent  il  m'est  arrivé  de  dénoncer  au  comité  révolu- 
tionnaire la  compagnie  Marat,  comme  arrêumt  sans  man- 
dat ',  mais  ces  dénonciations  n'avalent  pas  de  suite. 

I  Durassler  faisait  souvent  des  listes  de  proscription  des 
détenus  ;  il  leur  faisait  donner  leur  or  et  leur  argent,  le  por- 
tait au  comité,  et  on  Inscrivait  le  tout  sur  des  feuilles  vo- 
lantes. 

«  Un  des  détenus  confia  A  ma  femne  7  louis  en  or  et 
7  autres  en  argent;  11  est  mort  depuis. 
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m  f^  ifomiu  àmf^  fi^yi  Y^iH  ^9  M^fi  tfane^F  ^ 

iaili90Q.  Cbauiç.  Pprcpch^HY,  ^t^ioguf t  ef  Mv^que* 
ff  C«t  prdre  fut  «)|iv{  4^uii  atitrç  pr4F^  (}«  ÇairjB  (RR»f4rfsi 

trepôt,  ^(  1^  9MM-W  9Hi  P4pitpflic|. 
f  il  »'9gliHi!(  4fi  f^lr<»uf)  éulHiHmmt  mUpp^li  f»  de 

Wi«»weph        ^„  ,    ,  ,  ... 

«  Au  mowMi  ftd  1  pn  iwppttnMt  pln^iftms  îmn^h  i  ha 

«|e  çeuv  qui  apcofSMpfflPo;  Ç\\^^%  l»i  PI  f^m^nnitti:  une 
nufl^oq  lif^n  f^vppflplP  PPHf  r^t^blis^emeii^  ^n  l|i|  dl^nt  : 
«  C'est  bien  dommage  que  cp  tfsrralp  i^'appArUtnpe  p«9  ft  l# 
d^Mpp  .  jï  Iwi  lervIniU  Wep  eo  ce  |ifpiP(ep|f  —  Ppd,  répond 
çaïuux,  il  pe  9^9gjt  que  de  faire  iup^rp^rer  \p  pffAprit.Uairo 
ppq^'  9'apprpRrier  U  inalfon;  il  ser^  ùop  bpDrenx  de  rAPluh 
lf;r  sa  liberté  à  ce  prif*  • 

I  Cbaux  avait  qy?ert  mn  mpkkIpMpp  ppoir  Mparer  un 
çl^epiin  qui  n'éU|it  uMle  qu'A  lui  et  k  (iarriec,  qui  iiyait  une 
ipaispn  4e  cuippagoe  sur  œ  (jliefnip.. 

•  Je  wifi  que  le  pepréipuMut  Cerripr  Mounandall  deeporr 
^qpement  1^  pomité,  qui  djiftil  R'«girf|ue  par  fe«  ordres, 
j'ai  ppt^u  dire  qap,  ppar  »e  d4^i«  pUu  fMXMpptieiQeiii  4et 


qfQl  trente  Jcaf  IlîaplâEs,  on  aTail  déctdjé  4»  f^ne  lueitr^, 
IKirmi  f^'ii  détcu}i&,  un  crlEFLiQi*i  q^ï,  dan^  la  rouitïf  d^^^U  iii^ 
sauver;  op  ayaft  décida  q\i'tl  Hru\i\irc^m\  pror^-vf^rlial  do 
a  tU'  4^ va^ton ,  qu'on  un  cunçtlumii  qut^  k^  Nam^s  Ji'étakat 

i;  Lcif  tïHmm  nt;  ccsçâilc'P^  d^dFt'^^et^  di^  r4damâllon^  iu 
cpmiic^,  di^  ^c^Lljc^tcT  di'^  ff^eûvri;  Lccoinlfé  n'y  anîu  uucuii 
é£.in:l    Ctmuï  eiGoyliii  ilkis:iLeul  ù  re  Mi^rt  :  t  Taot  niti:ui.i 

I  f  dtfi|!ic  ic  cùff^Hé  riivolTfUo)|nâired'^q|rf0il  lire  à  ly  %r 
cK'tt^  popqliljrt?  i'MUe  d'iiccuMtjdii  coplK  h'>  qu^l  rc  viiiui-fijUJ|.T 
tflrre  *\iii)laus  ei  d'^vi^Ir  UjJ%gt  dt?  lowu^s  li  e  Fn^nî^rj^s  d^n» 
Cj^nc  Soai^tf^  i^pur  {ivoir  «on  adj^ié.sluj^  ;  niâi^  mo}  ei  |jje;{i 
d'outrés  nous  nous  sj^mmes  oppo^tb  de  toute*  uns  fofi'vi  à 
^wiî  ïidljjfiiQii,  [>Qf  re  que  npUÉ  *5ppn$  pr^uudé*  qut  TiK  ca- 
^Uun  porite  coniru  ipsdîU  Ni^niûîa  p'eiaU  qiio  le  jfï^cMÎ^U  du 
ranîmosMt:  et  de  la  vnni^esncf  ;  «pcndanJs  ù  forte  d'înïrj- 
gUi's^  ou  f^u  i'sL  vonu  à  faire  dédarcr  à  lii  Sûddi^^  populo Jrc 
que  k  comlu^  avait  fiiît  spn  defplr- 

i  J  accuse  nur;i]îaJer.  c|ui  Im^ûi  }m  lbt/>«  ^e  prPSf^r^ptlQi) 
dfs  d*;ii^rKt«,  de  disjîpiîuur  p*r  ^pe  crqh  ce  us  qui  drtnkjij 
dji^  conduit»  à  1  Enirt^pAt  d'ave€  hi^  aulr^s  qiii  ne  div;i|f:iil 


po»  y  éiri;  eovQïfïs.  i 


(Lfl  Ji^iï^  wïffpflmCT^/-] 


La  snite  de  ce  proeès ,  et  les  explication^  ^e  Carrier  k  la  ÛQnuutiQU  f  «i  tmivpRt  jani  l^f  n^»  ^M  S,  3, 
10,  U  feimaiie  et  suivants. 


GAZETTE  NATIONALE  .a  LE  lONITEVR  UNIVERSEL. 

N^  36.         Sextidi  6  Brumaibb,  l'an  S«.  {Lundi  27  Octobbb  119*^  vieux  $iyU.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  U 24  êeptembrc— On  procéda  hier  ft  Teiè- 
culion  du  jugement  des  conspirateurs.  EUrensiroro ,  ci* 
devant  secrétaire  du  cabinet ,  a  été  le  premier  amené  sur 
la  place  ;  il  y  est  resté  pendant  une  heure ,  attaché  à  un 
ix>lean  diessé  sur  un  échafaud.  Il  a  ensuite  été  conduit  à 
la  prison  de  Smedgarde,  où  il  doit  rester  jusqu'au  i*' oc- 
tobre, jour  fixé  pour  sa  mort. 

Oo  a  fait  lecture  du  jugement  rendu  par  contumace 
contre  d^Armreldl ,  et  le  bourreau  a  attaché  à  un  poteau 
rioscription  où  ce  jugement  se  trouve  rapporté. 

Une  heure  après,  la  comtesse  Rudenskiold  a  été  amenée  ; 
elles^est  troutée  malsurTéchafiiud  et  n*a  pu  rester  l*heure 
entière. 

Le  colonel  Aminoffa  été  le  même  jour  enfermé  dans  une 
forteresse  où  il  doit  passer  le  reste  de  ses  jours. 

Deux  autres  complices  doivent  subir  une  réclusion  pour 
UD  temps  qui  n*est  pas  limité.  C*est  le  roi  qui  a  fait  grâce 
de  la  vie  à  AminoiTet  à  la  femme  Rudenskiold. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  S  octobre,  —  Le  convoi  destiné  ponr  TEs- 
pagoe et  la  Méditerranée,  et  parti  de  Corke  le  2  du  mois 
dernier,  a  été  pris,  pour  la  plus  grande  partie,  par  les 
JFtançais.  Cet  échec  eft  d*autant  plus  sensible  pour  le  com- 
merce que,  quelque  temps  auparavant,  un  riche  convoi 
venant  des  Indes  occidentales  s*était  trouvé  dispersé  par 
un  coup  de  vent,  et  que  Ton  avait  craint  qu'un  grand 
nombre  de  bâtiments  ne  fussent  tombés  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi ;  cependant  il  en  rentre  tous  les  jours  dans  nos  ports, 
ce  qui  contribue  à  empêcher  les  assurances  de  monter 
aussi  haut  qu'on  Taurait  cru. 

Des  lettres  apportées  par  un  paquebot  de  la  Jamaïque, 
arrivé  dimanche  dernier,  disent  que  Tintérieur  de  Saint- 
Domingue  est  toujours  déchiré  par  les  nègres  et  mul&tres, 
qui  sesont  cependant  (ait  repousser  en  attaquant  plusieurs 
postes  anglais.  Suivant  ces  mêmes  lettres,  le  comte  dç 
Gifuenlès,  à  peine  arrivé  è  Montechrist,  a  fait  arrêter  son 
prédécesseur  dans  le  gouvernement  de  la  partie  espagnole 
de  cette  lie,  comme  prévenu  d*avoir  fourni  secrètement 
beaucoup  de  secours  aux  brigands. 

—  Des  lettres  d^Halifax,  dans  ia  Nouvelle-Ecosse,  en 
date  du  2d  août ,  annoncent  que  tout  est  tranquille  dans 
le  Canada  :  elles  confirment  l'interception  de  quinze  navires 
d*un  convoi  françab,  principalement  chargé  de  farines  et 
munitions  de  guerre  pour  ta  France. 

—  Le  24  du  mois  dernier,  la  cour  a  enfin  avoué ,  dans 
iwe  gaietie  extraordinaire,  les  échecs  essuyés  dernière- 
ment par  Tarmée  du  doc  d'York  ;  suivant  cette  relation, 
donron  peut  douter  quant  aux  détails,  les  Anglais  n'ont 
eu  que  huit  hommes  tués,  dix-neuf  blessés ,  et  soixante- 
quatre  égarés  ;  mais  aussi  les  Hanovriens  et  Hessois  ont 
perdu,  en  morts  seulement,  plus  de  quinie  cents  hommes; 

-—  Il  vient  d'arriver  à  Margate  deux  régiments  retirés  de 
la  Zélande;  ils  iront  aux  Indes  occidentales,  ou  renforce- 
jTont  1*  jBçtil  corps  d*armée  rassemblé  k  Cowcs. 

ESPAGNE. 

CadùOf  lêîb  ieptembre,  —  La  terrenr  des  armes  fran- 
çaises a  pénétré  jusque  dans'  ce  port.  On  s'occupe  avec 
activité  de  prendre  des  mesures  de  défense.  La  baie  a  été 
garnie  d* un  grand  nombre  doxbaloupescononniires.  L'a- 
jn'irai  Borja  est  rentré,  et  sur-le-champ  on  a  expédié  deux 
Frégates  à  l'amiral  Cordova,  qui  était  sorti  avec  trois  vais- 
seaux de  ligne  et  deux  frégates  ;  elles  lui  portent  Tordre  de 
revenir.  Les  deux  amiraux  Borja  et  Cordova  doivent  se 
réunir  au  devant  d*uD  riche  convoi  venant  de  TAmérique 
espagnole.  Ce  convoi,  attendu  avec  impatience,  apporte 
plus  de  20  millions  de  piastres.  On  t  sur  lut  les  plu3  vives 
înquiétndes. 

Le  mécontentement  dn  peuple  Se  mgDifesie  dsiâs  toutes 
les  provinces  d'Espagne. 

t*  Série.  ^Tom  IX. 


PAYS-BASf. 

Extrait  diê  nouvelles  de  Bruxelles,  du  26  vendémiaire. 
—  Le  général  Jourdan  vient  de  diviser  son  armée  en  pltt«- 
sieurs  corps ,  afin  de  leur  faire  border  la  rive  du  Rhin  vis- 
à-vis  des  positions  que  les  Autrichiens  occupent  k  l'autre 
bord  de  ce  fleuve. 

La  ville  importante  de  Maêstricht  est  foudroyée  par  une 
artillerie  si  formidable  que  bientôt  elle  ne  présentera  plus 
à  la  vue  qu*un  vaste  monceau  de  ruines  ;  ce  qui  tait  qu'elle 
tient  plus  qu'on  ne  l'avait  cru  d*abord,  c'est  que  la  ma- 
jeure partie  de  la  garnison  est  composée  de  troupes  autri- 
chiennes. Cette  garnison  nombreuse  renouvelle  ses  sorties 
Iris-souvent,  malgré  la  manière  vigoureuse  dont  elle  est 
repoussée  chaque  fuis.  Avant-hier  elle  en  fit  encore  une 
nouvelle,  au  nombre  de  quatre  k  cinq  mille  hommes;  mais» 
après  une  action  meurtrière,  elle  fut  chassée  avec  perte 
jusque  dans  les  murs  de  la  place. 

—  La  multiplicité  des  affaires  dont  le  tribunal  criminel 
de  cette  ville  est  chargé  a  engagé  les  représentants  de  la 
république  française,  Briexet  Haussmann^kTaugmenter 
de  quelques  nouveaux  juges  et  k  le  diviser  en  deux.sec» 
tiens;  la  première  a  le  pouvoir  d'infliger  des  peines  corpo- 
relles, et  la  seconde  ne  connaîtra  que  des  saisies  et  confis- 
cations. 

—  L'on  vient  d'arrêter  quatorxe  individus  de  cette  villr, 
pour  la  plupart  négociants,  et  parmi  lesquels  se  trouve  un 
avocat  :  ils  sont  accusés  d*avoir  lormé  entre  eux  noe  asso- 
ciation pour  mettre  en  circulation  de  fanx  assignats. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  L*ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTE  » 

SÉANT   AUX  CI'-DEVANT  JACOBINS  DB  PABIS. 

Prétidenu  de  Garnier  {de  Saintes)* 

psicis  II  LA  eàkncu  nu  1*'  Baoïuxut 

Raisson  :  Pour  déjouet  les  projets  de  ceux  qui  veulent 
emp(fclier  les  Sociétés  populaires  de  s'instruire,  ou  du 
moins  qui  veulent  que  les  lumières  ne  leur  parviennent 
que  lentement,  je  demande  l'impression  du  proc{>s-verbal 
delà  séance»  et  qu'il  soit  envojré  avec  la  circulaire  que  le 
comité  de  correspondance  est  chargé  de  présenter.  Ainsi 
les  autres  Sociétés  verront  que  les  Jacobins  sont  toujours 
dignes  d'elles  et  d'eux-mêmes;  ainsi  nous  provoquerons 
les  méditations  de  toiu  les  ambde  la  liberté  sur  l'instruc- 
tion publique. 

—  Un  citoyen  cordonnier  de  la  section  des  Lombards 
écrit  pour  demander  k  prononcer  un  discours  sur  Tinstrac- 
tion  publique. 

La  Société  arrête  qu*il  sera  entendu.  Voici  quelques 
fragments  de  son  discours  : 

«  Il  n*est  pas  étonnant  que  les  hommes  immoraux  qui 
ont  voulu  se  mettre  k  la  tête  du  peuple  aient  trahi  leur 
patrie;  sans  vertu  on  ne  peut  l'aimer  ni  la  servir.  Qu'ils 
sachent,  les  charlatans  en  patriotisme,  que  tous  leurs 
moyens  sont  usés  et  que  leur  règne  doit  passer Rani- 
mes le  courage  du  Faible;  le  denier  de  l'indigent  et  les 
millions  du  riche  prouvent  également  la  bonne  intention  ; 
de  même  celui  qui  n*a  fait  que  quelques  pas  pour  la  liberté, 
parce  qu'il  ne  pouvait  faire  plus,  et  celui  qui  lui  a  rendux 
de  plus  grands  services,  ont  également  bien  mérité  d'elle^ 
celui  qui  lait  ce  quMl  peut  s'acquitte  de  ce  qu'il  doit.  Ainsir 
vous  qui  avez  le  talent  de  vous  faire  écouter  ravorablemeii* 
et  qui  pouvex  dévoiler  les  runes  de  l'intrigue,  vous  sérier 
coupables  si  vous  ne  le  faisiex  pas.  Qui  se  tait  devant  It 
crime  avec  le  pouvoir  de  lui  ré>ister  devient  en  effet  soit 
appui  i  l'unique  moyen  de  couvrir  sa  voii  est  de  lui  oppo« 

&3 


ter  Q?ee  courage  eeHe  de  la  Jostiee.  Ifonkrei  au  i«aple 
français  le  plus  pur  objet  de  ses  hommages  ;  arrache^  sur- 
tout le  masque  i  aes  flatteurs  hyDOcrites,  qui*  «o  le  non- 
mant  souverain,  ne  laissent  pas  de  le  traiter  en  esclave.... 

«  Les  circonstances  peuvent  exiger  des  lots  particulières, 
des  mciuics  de  sûreté»  ma»  il  fout  qu'elles  soient  toujours 
justes,  que  toujours  elles  couvrent  Thomme  de  bien  de 
leur  égMe  Impénétrable,  et  non  pas  qu'elles  l*bppf{meoU 

€  Il  est  un  autre  obfet  non  moins  cher  à  mon  cœur:  ce 
sont  les  égards  légitimes  dus  à  ceux  qui  ne  sont  qu'égarés. 
Qui  de  nous  n'a  pas  commis  une  f^ute  ?  Qui  de  nous  ne 
désire  pas  d*en  être  excusé  ?  Le  véritable  apôtre  de  la  li- 
berté est  un  homme  juste  et  htimain.  Ne  laissons  jamais 
échap|)er  l'occasion  de  procurer  un  défenseur  rt  un  ami 
ft  la  cause  de  la  liberté  ;  ne  nous  en  laissons  point  Imposer 
par  les  beaux  discours.  A  bas  les  imposteurs  et  les  cbaria* 
uns  1  Des  actions,  et  non  des  paroles.  Que  tous  ceux  qui 
B*opposeQt  à  l'étalilissenieiit  de  rinstruetion  publique  stnenl 
traités  comme  les  complices  de  nos  ennemis,  car  ils  veulent, 
en  perpétuant  Tigooranee  des  peoplet,  donner  aux  pre- 
nien  les  moyens  de  les  asserrir,    . 

«  Aprfcs  ces  réflexions t  je  crois  ponfuir  proposer  resti- 
tution de  sauvegardes  de  la  justice  et  de  la  morale,  qui 
seraient  chargées  de  recevoir  les  déclarations  des  citoyens 
opprbDsé^  par  les  fonctionnaires  prévaricateurs,  dVn  porter 
les  plaintes  aux  autorités  oonsiltuées,  et  de  veiller  sur 
rinstruetion  publique  et  les  bonnes  mœurs;  car,  sans  la 
connaissance  de  Ce  qui  convient  à  la  li1)erté,  on  ne  verra 
famais  que  son  image.  » 

Ce  discours  est  fivement  applaudi.  La  Société  en  arrête 
llmpression* 

Quelques  meiàbres  demandent  qu'il  soit  relu  à  la  pro- 
chaine séance»  et  que  l'impression  soit  suspendue. 

Boisson:  Lorsqu'il  s'agit  d'un  discours  prononcé,  dont 
la  Société  n'approuve  pas  plus  la  totalité  de  ce  qu'il  ren- 
ferme que  la  Crâvention  n'approuve  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  les  écrits  dont  elle  ordonne  timpresslon  aGn  qu'ils 
soient  médités,  je  pense  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  réclamer 
l'examen  de  deux  séances» 

***  :  Ce  discours  contient  les  meilleora  principet  de  DO- 
nie  et  de  démocratie;  j'en  demande  Pimpression. 

La  Société  confirme  son  arrêté» 

—  Un  citoyen  qui  n'est  pas  de  la  Sodélé  monte  à  la  tri- 
bune... ttLe  peuple,  dit*il,  a  été  jusque  pitseni  le  jouet  des 
factions  ;  il  est  temps  d«  lui  laire  voir  que  la  vérité  est  une» 
simple  et  freppantCk  Que  nous  importe  que  tel  ou  tel  ait 
raison  ou  tort  ?  Peuple»  sors  du  labyrinthe  où  t'ont  plongé 
des  tigres  dévorants  ;  c'est  k  toi  à  montrer  que  tu  peux  te 
gouverner  toi-même...  »  (Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

Raiêaon  :  Le  citoyen  Tait  au  peuple  un  appel  subvenirde 
tout  gouvernement.  Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre* 

L'opinant  inaisie  pour  avoir  la  pnrale;  la  Société  passe 
à  l'ordre  du  |our« 

Lejeune:  Le  dtoyen  qui  in*a  précédé  à  cette  tribune 
peut  avoir  de  l)onnes  intentions,  mais  les  principes  qu'il  a 
énoncés  sont  contraires  au  gouvernement  libra  d'une  popu- 
lation an^si  nombreuse  que  ta  France.  Si  les  Sociétés  popu- 
laires souffhiient  qu'on  professât  de  pareils  principes  dans 
leur  sein ,  c'en  serait  bientôt  fait  de  la  république.  Je  le 
demande  :  comment  est-il  possible  que  vlng-cinq  millions 
d'hommes  se  gouvernent  eux-mêmes?  A  Sparte  et  k 
Athènes,  le  peuple  ne  gouternait  pas;  il  s'assemblait  dans 
la  place  publique  pour  faire  les  lois  ;  il  nommait  ensuite 
des  magistrats,  des  commissions  pour  les  Aire  exécuter. 
Chef  nous,  la  législature  propose  les  lois,  qu'elle  soumet 
aux  lumières  dn  peuple,  et  qu'ensuite  elle  fbit  exécuter  si 
elles  sont  adoptées.  Voilà  les  principes  de  notre  gouverne- 
ment* 

Les  Sociétés  populaires  doivent  beaucoup  surveiller  les 
discours  qui  sont  prononcés  au  milieu  d'elles,  elles  doi- 
vent se  rappeler  que  la  calomnie  cherche  à  les  saper  par 
les  fondements,  afin  de  détraire  la  républiquCi  qu'elles  ont 
fondée  et  dont  elles  sont  le  rempait. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préddence  de  Prieur  (de  la  Marne), 
SUITE  nn  Là  siàMCB  00  8  anuKAras.    - 

Un  secrétaire  fait  léCtura  d^unt  lettre  d'un  représentant 
du  peuple  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  des  Carmes, 
qui  demande  la  permission  de  se  retirer  dans  son  domicile 
pour  y  rétablir  sa  santé» 

On  demande  que  cette  permission  lui  soit  aooordéew 

Goujoa  :  Je  demande  la  parole, 

PluiUure  membree  :  C'est  pour  troubler  l'assemblée. 

GoDJOR  :  Il  se  peut  que  la  politique  ait  des  règles  que 
j'ignora;  pour  moi,  je  neoonnais  que  celles  de  l'égalité. 
Hier  il  s'est  élevé  une  discussion  sur  nos  collègues  déte- 
nus» et  la  Convention  a  chargé  ses  trois  comités  d'exami- 
ner s'ils  devaient  ou  non  rentrer  dans  le  sein  de  la  Gon* 
vention;  cependant  je  vois  aujourd'hui  que»  sans  un 
rapport  préalable,  et  sons  prétexte  de  maladie,  plusieura 
demandent  4  se  retirer  ches  eux  et  à  y  rester  sans  gardai 
Déjà,  m'a-t-on  dit,  l'un  d'eux  s'est  présenté  ici  et  a  pris 
sa  rétribution  comme  les  autres  députés.  {€*€$i  pimxi  s'é- 
crient plusieurs  membres.)  s 

J'ai  deux  observations  à  faire  sur  la  demande  qui  vons 
est  présentée c  la  première,  c'est  que»  si  nous  faisoBa 
rendre  compte  à  nos  prédéoesseun  de  ce  qu'ils  ont  IhiC 
pour  la  liberté,  d'autres  viendront  après  nous»  qui  nous 
demanderont  compte  aussi  de  nos  actions.  (On  applaudit.^ 

La  seconde»  c*est  que»  si  cette  décision  t)lesse  l'égalité, 
tout  homme  détenu ,  ayant  les  mêmes  droiu  aux  yeux  d« 
rhumaoitéb  doit  être  également  soutenu  parla  Convention. 
11  me  parait  contraire  au  régiosede  Tégalité  qu'un  fonction- 
naire public  puisse  «  lorsqu'il  est  naïade»  se  faire  traiter 
hors  de  la  prison  où  il  est  détenu.  (  Murmures.) 

PUtiêure  wHembree  :  N«s  collègues  sont  innocents  c  noua 
demandons  leur  libertéb 

PiRxiaas  t  Je  tiens  la  pièce  impriméei  |e  daasande  à 
prouver  qu'ils  doivent  être  sur-le-ckamp  mis  en  liberté. 

Plusieurt  membret  :  Nos  collègues  gémissent  dans  les 
fera, et Carriercst  libre I (Bruit. ) 

On  réclame  l'ordre  du  four  sur  la  proportion  de  Gon» 
jon. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour»  et  permet  an 
député  malade  de  retourner  ches  lui. 

—  La  commune  et  les  sections  de  Dijon  rappellent  à  la 
Convention  que  l'on  a  annoncé  dans  son  aein  qn'il  y  avait 
dans  nos  ports  beaucoup  de  matières  premières  ;  que  ce 
fait  a  été  confirmé  par  un  représentant  da  peuple;  que 
cependant  les  iabriqoes  manquent  partout  de  malières 
premières.  Ils  invitent  en  conséquence  la  Convention  ua- 
tionale  à  prendre  les  mesures  néoessaim  pour  mettre  œs 
matières  en  dreulatioo. 

La  Convention  décrète  la  mention  ImnoraMe  dn  oetlt 
pétition»  et  son  renvoi  au  comité  de  commcne. 

—  Une  députation  de  la  commune  et  du  conseil  général 
expose  son  dévoneosent  atx  principes  qui  sont  aujourd'hui 
ouvertement  et  généralement  professés  dans  la  république» 
et  elle  «joute  qu'elle  a  arrêté  une  lecture  de  l'Adresse  an 
peuple  français  pendant  deux  décadis»  et  ensuite  chaque 
mois  ;  elle  a  arrêté  en  outre  que  cette  Adresse  aérait  réim- 
primée à  ses  firals»  en  nombre  sofiisant  pour  être  distri- 
buée à  chaque  père  de  famille»  pour  éter  tout  prétexte  à 
la  malveillance  et  ft  l'ignorance ,  et  afin  qu'elle  pOt  servir 
de  modèle  à  chaque  citoyen  dans  sa  conduite  individutflie. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable. 

—  Un  membre  de  la  commission  chargée  de  procéder  à 
la  levée  des  scellée  apposés  sur  les  papiers  de  rinfême  Ro- 
bespierre et  de  ses  complices  observe  que  cette  commission 
se  trouve  arrêtée  dans  sa  marche,  qu'elle  éprouve  des  diffi- 
cultés qu'elle  a  reconnu  qu'il  lui  était  nécessaire  d\»btenir 
une  augmentation  de  poufoira,  et  d'appeler  les  détenus 
Héron  et  Pijaud  poor  être  présents  à  la  levée  de  leura 
scellés  ;  en  conséqneooe  il  propoae  un  décret  qui  est  adopté 
dans  les  termes  suivants  ; 

t  La  Convention  nationale  décrète  qM  les  comasissalrM 
nommés  pour  TexécnUon  du  décret  du  SI  veBdémiaire« 
relatif^  Héron  et  Pijaud,  sont  autorisés  à  procéder  eu- 
mêmes  à  la  levée  des  scellés»  après  que  In  reconnaissance 
en  aura  été  faite  par  ceux  qui  les  ont  apposés»  «inal  qu'à 
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la  coofiBction  de  Viofcnuira  «i  attire*  opératious  ordonotes 
par  ledit  décret,  tant  en  présence  qu*ea  rabsenee  des 
membres  de  Taocien  comité  de  sûreté  génértloi  après  ria« 
vîtation  qui  leur  sera  faite, 

•  Ces  commissaires  sont  paiement  autorisés  ft  faire 
amener  Héron  et  Pijaud  pour  assister  à  leurs  opérationSf 
toutes  les  fois  qu*îls  le  jugeront  nécessaire.  • 

Merlin  (de  Thionville),  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  :  Citoyens,  vous 
avez  renvové  à  vos  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  réunis  l'examen  des  inculpations  faites 
à  notre  coUèeue  Dubois-Crancé,  spécialement  par 
Couthon,  RoDespierre  et  leurs  partisans*  relative^ 
ment  au  siège  de  Lyon. 

Je  viens  aujourd  hui ,  au  nom  des  deux  comités, 
vous  présenter  la  série  des  faits.  Vous  tirerez  vous- 
mêmes  les  conséquenees  qui  en  dérivent. 

Retournant  d*abord  vers  le  temps  où  Dubois- 
Crancé  partit  pour  le  Midi,  Tannée  dernière,  plaçons 
nous  au  milieu  des  circonstances  qui  l'environnaient 
alors,  si  nous  voulons  juger  avec  équité. 

11  fallait  anéantir  le  fédéralisme  et  soumettre 
Lyon.  Eh  bien,  mille  voix  s'élèvent ,  aujourd'hui 
qu'elles  ne  sont  plus  comprimées  par  les  triumvirs, 
et  déposent  que  Dubois-Crancé  n'a  pas  démenti  sa 
conduite  antérieure. 

Les  preuves  de  cette  assertion  résultent  des  pièces 
originales  remises  à  vos  comités.  Dubois-Crancé , 
accusé  par  deux  hommes  qui  n*àvaient  jamais  rien 
fait  pour  la  patrie  qu'ils  croyaient  asservir,  qui 
étaient' investis  par  une  sorte  de  prestige  de  l'estime 
et  de  la  confiance  di^  peuple  qu'ils  voulaient  dominer, 
qui  mettaient  à  le  persécuter  un  tel  acharnement 

Su'iisle  présentaient  sans- cesse  comme  un  traUre 
igné  du  dernier  supplice ,  devait  sans  doute  suc- 
comber :  mais  cette  persécution  même  suffirait  à  sa 
justification. 

Vous  connaissez  aujourd'hui  les  motifs  qui  pous- 
saient ces  hommes  de  sang  à  se  faire,  des  cadavres 
des  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté ,  des  degrés 
pour  arriver  au  trûne  et  dominer  par  la  terreur 
sur  la  France  ,  dont  ils  partageaient  o^avance  la  dé- 
pouille à  leurs  satellites.  Cependant  cette  opinion 
générale  ne  complète  pas  la  justification  d'un  repré- 
sentant du  peuple  ;  il  ne  peut  avoir  le  droit  de  sa 
prévaloir  des  crimes  et  de  la  punition  de  ses  accusa* 
teurs  s'il  a  lui-même  des  reproches  à  se  faire  ;  mais, 
'  s'il  est  innoceent,  il  ne  faut  pas  que  la  malveillance 

Suisse  faire  planer  l'ombre  du  soupçon  sur  s^  cou- 
uite. 

Vos  deux  comités,  diargés  de  l'examen  de  cette 
afl'aire,ont  vu  d*abord que  Dubots>Crancé,  envoyé 
en  mission  a  l'armée  des  Alpes  le  !«'  mai  1703 
(vieux  stjle),  arrivé  à  Lyon,  y  connaît  dans  l'instant 
le  mauvais  esprit  qui  y  rè^ne  ;  il  veut  assurer  a  la 
république  une  ville  aussi  importante; il  fait  assem- 
bler, de  concert  avec  ses  coUèff ues ,  les  corps  admi- 
nistratif en  présence  du  peuple ,  et  les  détermine  à 
prendre  un  arrêté  qui,  s  il  eût  été  exécuté,  aurait 
sauvé  la  ville  de  Lyon. 

Cet  arrêté  se  trouve  no  2  des  pièces  justificatives 
qu*il  a  publiées,  et  qui  sont  depuis  longtemps  dans 
vos  mains.  Alors  la  Convention  nationale  était  tour- 
mentée par  les  divisions  qui  ont  précédé  la  jour- 
née du  31  mai  ;  cet  arrêté  fut  improuvé  par  les  Gi- 
rondins ;  il  resta  sans  effet. 

Dubois-Crancé  alla  visiter  les  frontières;  le  sys- 
tème des  contre -révolutionnaires  d'alors  était  de 
comprimer, d'égorger  au  nom  de  la  liberté,  et,  sans 
quitter  l'étendard  du  républicanisme  t  de  rendre 
t)dieux  les  meilleurs  patriotes. 

Déjà  Bordeaux  ,  Montpellier,  Nîmes,  Marseilte 
avaient  dénaturé  leurs  Sociétés  populaires,  incarcéré 


les  patriotes  ;  Lyon  fit  aussi  ss  eontre-rtfvolntfon  le 
SO  mai. 

Dubois-Cranoé  arrive  à  Grenoble  ;  tonte  la  corres- 
pondance des  représentantants  avec  le  comité  de 
salut  public  était  interceptée  sur  cette  frontière  :  il 
embrasse  d'un  coup  d'œil  le  danger;  il  voit  que 
Lyon  va  faire  manquer  les  approvisionnementsdes  ar- 
mées des  Alpes  et  des  Pyrénées,  et  les  livrer  à  l'en- 
nemi ;  il  veut  saisir  cette  ville  dans  l'anarchie  de  sa 
révolte  ;  il  demandée  marcher  à  l'instant  oontreelle. 
La  Convention  venait  elle-même  d'essuyer  la  ré- 
volution du  SI  mai  ;  on  redoutait  une  guerre  civile*} 
on  craignait  que  Tennemi  du  dehors  ne  profitât  de 
cette  circonstance;  on  défendit  de  déearnir  la  fron- 
tière, et  Dubois-Crancé  fut  réduit  a  la  guerre  de 
plume. 

11  la  fit  avec  succès  ;  il  désabusa  les  département» 
environnants,  qui  étaient  égarés,  sur  les  motifs  de  la 
révolte  de  Lyon  ;  il  fit  les  proclamations  les  plus 
énergiques  ;  toutes  sont  consignées  dans  les  pièces 
justificatives  de  sa  mission ,  et  Ton  doit  à  Dubois- 
Crancé  cette  justice,  qu'il  a  étouffé  les  brandons  de 
la  guerre  civile  la  plus  daneerense  à  la  liberté, 
sans  qu*aucun  acte  de  rigueur  déplacée  ait  souillé  sa 
mission. 

Enfin,  le  14  juillet, la  Convention  décréta  qu'il 
serait  pris  des  mesures  pour  forcer  la  ville  de  Lyon 
de  rentrer  dans  le  devoir,  et  elle  chargea  le  général 
KcUermann  de  se  concerter  avec  Dubois-Crancé  et 
Gauthier  à  cet  effet. 

Déjà  des  mesures  avaient  été  prises  par  eux  pour 
attaquer  les  rebelles  de  Marseille ,  et  pour  les  em- 
pêcher de  se  joindre  aux  Lyonnais  ;  c>st  k  ce  coup 
de  hardiesse  qu'est  dû  en  partie  le  salut  du  Midi  ; 
mais  il  fallait  réduire  Lyon. 

Les  contre-révolutionnaires  de  cette  ville  avaient 
eu  le  temps  de  se  préparer  et  d'organiser  leurs 
moyens  de  défense  :  maîtres  d'un  des  plus  riches  ar- 
senaux de  la  république,  ils  avaient  des  munitions  * 
en  abondance  et  trois  cents  pièces  de  canon,  lis 
avaient  fait  venir  de  Suisse  et  de  tous  les  départe- 
ments du  Midi  une  foule  d'aristocrates  expérimentés 
dans  l'art  de  la  guerre;  ils  avaient  quarante  mille 
hommes  bien  armés ,  dont  sept  mille ,  casernes , 
étaient  dévoués  à  leurs  chefs,  et  plus  de  soixante 
redoutes  furent  ajoutées  aux  moyens  de  défense  que 
la  nature,  le  cours  du  RhOne  et  de  la  SaOnc  présen- 
taient. D'un  autre  cûté,la  frontière  était  menacée 
par  soixante  mille  Piémontais.  L'armée  des  Alpes 
était  réduite  de  soixante-dix  bataillons  à  quarante- 
huit,parce  que  dix  bataillons  avaient  été  envoyés  au 
'  Rhin ,  six  bataillons  étaient  passés  aux  Pyrénées- 
Orientales ,  et  six  autres  étaient  occupés  contre  les 
rebelles  de  Marseille.Ces  quarante-huit  bataillons  ne 
pouvaient  s'évaluer  qu'à  cinq  cents  hommes  cha- 
cun; total ,  vingt«quatre  mille  hommes ,  avec  les- 
quels il  fallait  garder  soixante  lieues  de  frontières , 
menacées  par  soixante  mille  Piémontais  et  Autri- 
chiens ,  et  faire  le  siège  de  Lyon.  On  n'avait  d'ail- 
leurs ni  attirail  de  siège,  ni  munitions  de  guerre. 

Dubois-Crancé  et  Gauthier  n'hésitèrent  cependant 
pas  de  marcher  sur  Bourg,  avec  Kellermann,  pour 
se  placer  entre  Lyon  et  le  Jura ,  dont  les  adminis- 
trateurs dirigés  par  Dumas ,  frère  du  complice  de 
Robespierre,  avaient  promis  des  secours  aux  re- 
belles; il  fallait  parvenir  à  isoler  Lyon  et  l'attaquer, 
avec  quoi  ?  avec  douze  bataillons ,  huit  mille  hom- 
mes de  réquisition,  la  plupart  sans  armes, douze 
bouches  à  feu ,  et  deux  mille  coups  à  tirer. 

Cette  armée ,  qu*on  a  tant  exagérée ,  qui  n'était 
pas  de  quatorze  mille  hommes ,  fut  partagée  en  trois 
colonnes  ;  une  se  pfaça  entre  le  Rhône  et  la  SaOnCi 
à  Calvircysous  les  ordres  du  général  Petit-Guil- 
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1atime,ponr  intercepter  le  cours  des  deux  rivières 
et  le  grand  chemin  de  Genève ,  par  le  département 
de  l'Âin.  Cest  là  où  Kellermann  établit  son  quartier 
général ,  et  les  deux  représentants  Dubois-Crancé  et 
Gaulhier  b'y  fixèrent,  pour  surveiller  les  travaux  de 
Tétat-maJor.  Une  seconde  colonne  appuya  sa  droite 
à  la  rive  gauche  du  Rhône, et  se  plaça  en  parallèle 
du  cours  de  cette  rivière,  le  long  dfe  Lyon  jusqu*à  La 
Guillotière  :  c*est  cette  colonne,  commandée  par  le 
général  Vaubois  et  surveillée  par  le  représentant  du 
peuple  La  porte,  qui  a  bombardé  Lyon.  Une  troisième 
colonne,  commandée  par  le  général  Rivas  et  surveil- 
lée par  Reverchon ,  appuyée  à  la  rive  droite  de  la 
Saune ,  couvrait  les  montagnes  de  Saint-Rambert , 
et,  passant  par  la  Duchère,où  elle  avait  établi  ses 
batteries  en  face  de  Valse ,  elle  étendait  sa  droite 
jusqu*à  une  redoute  construite  à  la  tourdeSalvaguy, 
pour  intercepter  à  la  fois  la  route  du  Maçonnais  et 
celle  de  Moulins. 

Ainsi ,  les  reproches  faits  à  Dubois-Crancé  par 
l'ancien  comité  de  salut  public  sur  son  prétendu  gé- 
néralat,  reproches  qui  ont  servi  à  motiver  son^rap- 
pel  le  6  octobre, sont  destitués  de  tout  fondement; 
car  il  y  avait  un  général  et  un  représentant  du 
peuple  à  chaque  colofine ,  et  la  totalité  de  Tarmée 
était  commandée  par  deux  généraux  eh  chef,  keller- 
mann et  Dumay,  et  après  luiCoustard. 

11  restait ,  pour  achever  la  circonvallation ,  à  cou- 
vrir la  route  du  Forez  et  celle  de  Clermont,  depuis 
la  tourdeSalvagny  jusqu^à  Oulins,  position  que  de- 
vait venir  occuper  la  colonne  du  Puy-de-Dôme,  mais 
dont  les  administrateurs  avaient  livré  aux  Lyonnais 
le  général  Nicolas ,  envoyé  pour  les  commander. 
En  conséquence,  les  Lyonnais  sont  restés  maîtres  de 
ce  débouché  jusqu'au  20  septembre;  ils  occupaient 
Saint-Etienne,  Feurs,  Montbrison,  et  tiraient  de  ces 
}ays  leurs  subsistances  :  voilà  la  véritable  cause  de 
a  longueur  du  siège  de  Lyon.  Nous  allons  voir 
quelle  influence  Couthon  pouvait  y  avoir.  11  avait 
fait  rendre  le  décret  du  14  juillet  contre  Lyon;  il 
était  membre  du  comité  de  salut  public  ;  il  écrivait  à 
Dubois-Crancé  et  Gauthier  :  •  Cerner  Lyon,  lui  in- 
tercepter ses  subsistances ,  est  tout  ce  que  vous  pou- 
vez faire  en  ce  moment  avec  aussi  peu  de  troupes  ; 
il  ne  faut  rien  tenter  de  plus,à  moins  de  circonstances 
impérieuses.  » 

Cette  lettre  est  datée  du  18  août;  et  lé  31  Couthon 
déclamait  à  la  Convention' contre  la  lenteur  du  siège 
de  Lyon ,  et  se  faisait  donner  la  mission  de  l'aller 
terminer.  Couthon  est  parti  le  22  août  pour  faire 
lever  en  masse  le  Puy-de-Dôme  ;  il  avait  pour  adjoint 
Maignet  et  Châteauneuf-Randon  :  alors  le  Puy-de- 
Dôme  s'est  ébranlé ,  et  le  20  septembre  il  s'est  réuni 
à  l'armée  devant  Lyon. 

C'est  à  cette  époque  que  Couthon  écrivait  de  Cler- 
mont à  la  Convention  :  •  Un  bataillon,  ou  plutôt  un 
rocher  du  Puy-de-Dôme  est  tombé  dans  Vaise.  ^(On 
ne  s'est  battu  dans  Vaise  que  le  jour  de  la  sortie  des 
Lyonnais,  le  dernier  jour  du  siège.)  Remarquez  que, 

{rendant  que  Couthon  accusait  DuDoisCrancé  de  la 
enteur  du  siège,  Dubois-Crancé ,  qui ,  pendant  nrè^ 
de  deux  mois ,  n'avait  pas  quitté  la  tranchée,  où  il 
a  eu  deux  chevaux  blessés  sous  lui ,  enlevait,  l'épèe 
à  la  main,  à  cinq  lieues  de  son  quartier,  ce  jour-là, 
une  très-forte  redoute,  celle  d'Oulins  ,ce  qui  décou- 
vrait complètement  le  flanc  gauche  de  l'ennemi,  et 
facilitait  l'approche  des  redoutes  de  Sainte-Foy,  qui 
furent  tournées  et  enlevées  le  24  septembre  avec 
beaucoup  décourage,  Deouis  ce  moment,  Lyon, 
cerné  de tousGÔtés,parlaitcnaquejourdecapituler;la 
faim  le  dévorait  ;  on  s'y  nourrissait  d'avoine  crue  et 
non  broyée;  et  les  représentants  du  peuple, sage- 
ment avares  du  sang  d'une  armée  si  faible,  qui  était 


E 


si  nécessaire,  si  attendue  devant  Toulon, et  qui  com- 
battait corps  à  corps  depuis  deux  mois  les  rebelles, 
ne  firent  plus  aucune  attaque,  qui  pouvait  être  dan- 
gereuse et  qu'ils  jugèrent  au  moins  inutile.  C'est 
dans  ces  circonstances  que  Couthon  ,  parfaitement 
instruit  par  Maignet,  arriva  le  2  octobre  à  Sainte- 
Foy  ;  le  6,  un  courrier  apporta  dé  Paris  la  nouvelle 
de  la  destitution  de  Dubois-Crancé,  Gauthier  et 
Châteauneuf-Randon. 

C'est  ici ,  citoyens ,  que  je  dois  plus  particulière- 
ment 6xer  votre  attention. 

La  lettre  du  comité,  datée  du  2  octobre ,  s'expri- 
mait ainsi  :  •  Dubois-Crancé,  Châteauneuf  et  Gau- 
thier vont  être  rappelés  au  sein  de  la  Convention.  • 
Effectivement  Je  6,  le  décret  fut  rendu,  à  la  demande 
de  l'ancien  comité  de  salut  public;  mais  Couthon, 

f»ressé  de  jouir,  n'avait  pas  attendu  le  décret;  et,  sur 
a  lettre  du  comité,  il  envoya,  le  7  au  matin,  un 
trompette  à  Lyon,  avec  la  proclamation  suivante: 
•  La  Convention  nationale  vient  de  rappeler  dans 
son  sein  Dubois-Crancé,  Gauthier  et  Cn.lteauneuf; 
c'est  nous  qu'elle  charge  maintenant  de  faire  réduire 
cette  ville  rebelle.  ■ 

Ici  pourrait  se  terminer  mon  rapport  ;  car  dès  ce 
moment  Dubois-Crancé  n'était  plus  revêtu  d'aucun 
pouvoir,  et  Cou Ihon, exerçant  votre  puissance  à  son 
égard,  l'avait  paralysé  de  sa  propre  autorité,  et  s'était 
déclaré  responsable  de  tous  les  événements  posté- 
rieurs; mais  il  est  utile  oue  je  démontre  par  de  nou- 
veaux traits  combien  était  coupable  ce  charlatan 
politique  que  vous  avez  puni: 

Couthon,  en  recevant  cette  lettre  du  comité,  qu'il 
avait  provoquée  par  des  calomnies,  feignit  la  désola- 
tion; il  appelait  le  rappel  de  Dubois-Crancé  une 
calamité,  et  il  l'engagea  à  rester  près  de  lui,  en  di- 
sant que  ses  collègues  et  lui  en  prendraient  l'arrêté 
sur  leur  responsabilité.  Dubois-Crancé  resta  à  Sainte- 
Foy,  près  de  Couthon  ;  mais,  l'arrêté  n'ayant  pas  été 
pris ,  il  ne  se  mêla  de  rien. 

Tout  ce  que  je  rapporte  est  à  la  connaissance  de 
DOS  collègues  Reverchon,  Laporte,  Gauthier  et  Châ- 
teauneuf-Randon. 

Tout  ce  que  je  rapporte  se  passait  le  7  octobre.  Le 
8,  à  cinq  heures  du  soir , une  citoyenne  de  Lyon ,  nom- 
mée Rameau-Beauchaton  ,  vint  prévenir  Couthon 
qu'ayant  parfuitement  rempli  la  mission  que  lui 
avaient  donnée ,  le  5,  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  le 

Ïieuple  était  soulevé  contre  ses  oppresseurs ,  et  ^uc 
es  rebelles  se  disposaient  à  faire  une  sortie  par  Vaise, 
ayant  Précy  à  leur  tête,  le  9,  à  quatre  neures  du 
matin ,  pour  tenter  de  s'évader. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  un  objet  qui  jette 
le  plus  grand  jour  sur  la  fausseté  de  la  seule  incul- 
pation sérieuse  faite  à  Dubois-Crancé,  «  d'avoir  fa- 
cilité l'évasion  des  rebelles  de  Lyon,»  voici  Ta  ttesta- 
tion  que  Couthon  lui-même  donna,  le  13  brumaire, 
un  mois  après  le  siège,  à  la  citoyenne  Rameau-Beau* 
chaton. 

•  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'ar- 
mée des  Alpes,  après  avoir  pris  lecture  de  l'attesta- 
tion délivrée  à  la  citoyenne  Beauchaton ,  femme  du 
citoyen  Rameau,  ledit  certificat  signé  par  les  repré- 
sentants du  peuple  Dubois-Crance  et  Gauthier,  sous 
la  date  du  10  octobre  (vieux  style),  duquel  il  résulte 
qu'elle  s'était  rendue  à  La  Pape  pendant  le  siège, 
qu'elle  avait  été  chargée  d'une  mission  secrète  et  im- 
portante pour  le  succès  des  armes  de  la  république  ; 
sur  la  réquisition  de  la  dite  citoyenne  de  certifier  les 
faits  qqi  sont  parvenus  à  notre  connaissance  : 

•  Nous  attestons  que,  le  8  dudit  mois  d'octobre, 
ladite  citoyenne  est  venue  nous  rendre  compte  du 
SRccès  de  la  mission  qui  lui  avait  été  précédemment 
confiée  par  nos  collègues  ;  que  nous  avons  été  pré- 
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Tenus  par  elle  d*une  manière  positive  de  la  retraite 
lafléditée  par  Prëcy  et  sa  troupe,  de  Theure  à  laquelle 
elle  devait  s'effectueur,  et  de  Tendroit  par  lequel  la 
sortie  devait  avoir  lieu  ;  qu'il  re'sulte  du  compte  à 
nous  rendu  aue,  le  2  au  soir,  ladite  citoyenne  s*était 
transportée  de  La  Pape  à  Lyon  ;  que  la  nuit  elle  a 
fait  faire  des  afliches  qui  ont  été  placardées  au  coin 
de  plusieurs  rues,  dans  les  allées,  et  jetées  çà  et  là 

pour  faire  ouvrir  les  yeux  au  peuple ;  que  Ton 

décida  un  grand  nombre  de  malheureux  incendiés  à 
se  répandre  dans  la  ville  pour  demander  du  pain  et 
l'assemblée  des  sections;  ouela  déroute  fut  aussi 

f portée  dans  différents  bataillons,  et  surtout  dans  ce- 
ui  de  Sainte-Claire,dontlesredoutes  furent,  comme 
il  en  était  convenu,  livrées  aux  troupes  de  la  répu- 
blique; que,  par  le  désordre  qui  fut  porté  dans  la 
ville,  on  parvint  à  empêcher  1  exécution  du  projet 
de  Précy,  oui  était  de  faire  brûler  tous  les  cartons 
contenant  les  papiers  des  administrateurs  rebelles, 
comme  aussi  ae  faire  égorger  les  prisonniers,  mal- 
heureuses victimes  de  la  tyrannie. 

•  Signé  CouTHON,  Maignet,  etc.  • 

Une  autre  lettre  de  la  citoyenne  Rameau  atteste 
Qu'elle  n*avait  donné  connaissance  de  ces  faits  qu'à 
Couthon  et  Maignet,  parce  que,  d'après  leur  procla- 
mation du  6,  elle  devait  considérer  Dubois-Crancé 
et  Gauthier  comme  destinés  de  tout  pouvoir;  on  la 
tint  enfermée  chez  Couthon  pour  Tempécher  de  com- 
muniquer avec  Dubois-Crancé. 

Des  commissaires  furent  envoyés  effectivement  le 
même  jour,  à  quatre  heures  du  soir,  chez  Couthon, 
par  les  sections  de  Lyon,  pour  parlementer.  On  ne 
put  tomber  d'accord.  C'était  le  moment  de  la  plus 
grande  surveillance  ;  Dubois-Crancé,  quoique  des- 
titué et  sans  fonctions,  donna  avis  à  la  colonne  de 
Calvire  que  personne  ne  se  couchât  et  que  l'on  fût 
sur  ses  gardes;  l'adjudant  général  Sandos  répondit 
sur  sa  tête  que  vingt  mille  nommes  ne  le  forceraient 
pas.  Effectivement  personne  ne  parut  pour  sortir 
vers  cette  colonne,  qui  était  placée  militairement  a 
cinq  lieues  de  celle  de  Vâise,  par  où  les  rebelles  sont 
sortis.  Dubois-Crancé  a  donc  fait  toiit  ce  que  pou- 
vait lui  dicter  son  zèle  pour  la  chose  publiaue. 

Je  vous  ai  démontré  que  Couthon  savait  aune  ma- 
nière positive  la  porte  par  où  les  rebelles  devaient 
sortir,  Précy  à  leur  tête,  l'heure  à  laquelle^  la  sortie 
devait  s'effectuer;  cette  porte  était  celle  de  Vaise, 
devant  laquelle  les  colonnes  surveillées  par  Rever- 
chon  et  Couthon  étaient  en  position.  Eh  bien,  Cou- 
thon, ayant  connaissance  de  ce  qui  se  passait,  comme 
il  le  déclare,  ne  pouvant  douter  de  la  vérité  du  rap- 
port de  la  citoyenne  Rameau,  puisqu'il  recevait  la 
députation  qu'elle  avait  annoncée  ;  Couthon  ,  in- 
struit de  l'heure  à  laauelle  Précy  devait  sortir,  con- 
naissant la  porte  par  laquelle  cette  sortie  devait  se 
faire,  Couthon  ordonne  cependant  une  suspension 
d'armes,  et  ne  donne  aucune  nouvelle  à  Reverchon, 
à  la  colonne  placée  devant  Vaise. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Doppet  écrivait  à  La 
Pape; elle  est  datée  de  Sainte-Foi«  le  9,  à  deux  heu- 
res après  minuit. 

>  Les  sections  ont  envoyé  ce  soir  des  commissaires 
à  vos  collègues;  ils  sont  venus  demander  la  paix. 
La  réponse  qu'on  leur  a  faite  est  digne  de  la  répu- 
blique ;  je  ne  sais  pas  si  cela  plaira  aux  moteurs  de 
la. rébellion  :  quoi  qu'il  en  soit,  qn  leur  donne  au- 

Èfird'hui  jusqu'à  quatre  heures  après-midi  pour 
ire  leurs  réflexions.  » 

Cette  lettre  est  datée  du  0,  à  deux  heures  du  ma- 
tin. Les  rebelles  sont  sortis  ce  même  jour,  à  six  heu- 
res du  matin;  ils  sont  sortis  par  Vaise,  que  devait 


surveiller  la  colonne  de  Couthon;  et  quatre lionres 
avant  cette  sortie  Ton  fait  ordonner  une  suspension 
d'armes!  Vous  pouvez  juger  maintenant  qui  l'on  doit 
soupçonner;  je  dis  plus,  qui  est  convaincu  d'avoir 
favorisé  ïf  sortie  des  rebelles.  Reverchon,  qui  était 
à  Limonai,  devant  Vaise,  à  qui  Couthon  ne  donna 
aucun  avis,  faillit  devenir  lui-même  la  victime  de 
tant  d'horreurs  et  de  trahisons;  mais  bientôt  il  ral- 
lia les  troupes,  les  conduisit  à  la  victoire,  et  les  re- 
bellea  furent  entièrement  défaits.  Serait-il  vrai  que 
la  perfidie  de  Couthon  n'eût  eu  pour  objet  que  d'a- 
voir 4in  prétexte  de  perdre  un  jour  Dubois-Crancé, 
de  le  conduire  à  l'écnafaud? 

Toute  la  conduite  ultérieure  de  Couthon  paraît 
démonter  cette  affreuse  intention.  Non  content  d'a- 
voir calomnié  Dubois-Crancé  pour  lui  faire  retirer 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  savait  qu'il  ne  restait  plus  rien 
à  faire  devant  Lyon,  U  l'accusa  de  rébellion  à  la  loi, 
de  cabaler  dans  Lyon  contre  son  rappel.  Ce  fait  est 
grave  :  Couthon  obtint  du  comité  de  salut  public, 
sur  cette  dénonciation,  l'ordre  de  le  faire  arrêter  et 
traduire  à  Paris  par  la  gendarmerie. 

Eh  bien,  je  me  contente  ici  d'observer  à  la  Con- 
vention nationale  gue  l'arrêté  est  du  12  octobre,  et 
que  Dubois-Crance  n'est  entré  dans  Lyon  que  le  0 
au  soir;  qu'il  n'est  sorti  de  l'espèce  de  cachot  où 
l'avait  fait  mettre  Coulhonque  le  10,  à  midi  ;  de  sorte 
que,  vu  la  distance  qu'il  y  a  de  Paris  à  Lyon,  Tin- 
culpation  est  démontrée  matériellement  fausse.  Tout 
le  monde  sait  d'ailleurs  que  Dubois-Crancé  est  ar- 
rivé dans  cette  assemblée  le  surlendemain  du  jour 
où  on  l'avait  dénoucé  comme  cabalant  pour  rester  à 
Lyon. 

depuis  ce  temps  Couthon  a  fait  arrêter  toutes  les 
lettres  adressées  à  Dubois-Crancé,  toutes  les  Adresses 
des  Sociétés,  celles  de  l'armée  qui  justifiaient  son  in- 
nocence et  sa  conduite.  Vous  avez  vu  avec  quelle 
audace  il  l'a  inculpé,  il  y  a  huit  mois,  avec  quelle 
perfidie  il  a  eu  l'art  de  lui  rendre  justice  ensuite,  et 
de  lui  donner  une  mission  pour  l'accabler  en  son  ab- 
sence. Partout  une  foule  d'espions  avaient  été  atta- 
chés à  ses  pas;  de  faux  témoignages  avaient  été 
provoqués;  et,-malgré  les  services  qu'il  a  reridus  à 
son  pays,  il  était  perdu,  il  revenait  porter  sa  tête  sur 
l'échafaud,  sans  l'énergie  de  la  Convention  natio- 
nale, qui,  en  se  relevant  elle-même,  arrêta  le  crime, 
et  rendit  la  vie  et  le  courage  à  l'innocence.  Voilà  les 
faits. 

Merllo  propose  un  projet  de  déeret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

■  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salul  public  el  de  sûreté  générale, 
décrète  que  dans  sa  miuion  près  Tarmée  des  Alpes ,  et  no- 
tamment ftXyon,  Dubois-Crancé  a  fait  son  devoir,  i 

La  Convention  nationale  décrète  rinsertion  de  ce  rap- 
port au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  &  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  3  BROMAIRB. 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  de  VOuesi 
à  ta  Convention  nalionale, 

Fontenay-le^Peuple,  le  14  vendémiaire,  Tan  3«  de  la 
république  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues  «  le  drapeau  que  vous  avrx  décerné 
à  Tarmée  de  l*Ouest  a  été  apporté  au  quartier  général 
pendant  que  nous  vbitions,  avec  le  général  en  cbef,  tous 
les  camps,  places  et  postes  que  Parmëe  occupe.  A  notre 
retour  nous  avons  Cié  le  jour  de  la  fête  de  la  réception  de 
ce  gage  de  la  reconnaissance  nationale  au  dé(  adi  20  du 
courant,  et  le  lieu  au  camp  sous  Fonienay-le- Peuple. 

•  Ce  drapeau  a  été  porté  au  camp  par  les  braves  vété- 
rans auxquels  vous  Taviei  confié.  Nous  lesaoeoDpagnîooi 
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•?ee  le  gi^néral  ça  chef  et  les  olldert  dt  l'état-najor.  Le 
cortège  était  oafcrt  et  fermé  par  deui  piquets  de  caTalerie» 
et  la  musique  du  7*  légtmeot  de  cbaaaeurs  à  cheval  guir 
dait  la  marcbe  par  des  airs  patriotiques»  Les  autorités 
coosUtuées  et  ooe  députation  de  la  Société  populaire  se 
sont  rendues  au  lieu  indiqué,  précédées  et  suivies  des  ba- 
taillons d'infaDlerie  en  gandson  à  Fomenay. 

•  Tout  le  cortège  étant  arrivé  au  camp,  les  troupes  ont 
formé  un  bataillon  carré  ;  les  vétérans  ont  déployé  le  dra- 
peau ,  et,  parcourant  les  lignes,  l'ont  exposé  à  la  vue  des 
défenseurs  de  la  patrie,  dont  la  contenance  fière  et  les 
yeux  animés  annonçaient  le  désir  des  combats  et  la  certi- 
tude du  triomphe. 

t  Rentrés  au  centre ,  les  vétérans  Tont  remis  an  général 
en  chef,  qui  l*a  reçu  au  nom  de  Tarmée,  oomme  le  prix 
des  victoires  qu'elle  a  remportées  et  le  gage  de  celles  aux* 
quelles  elle  se  prépare.  Il  a  peint,  dans  un  discours,  les 
sentiments  qui  animaient  Parmée  en  recevant  le  don  pré* 
cieux  que  la  Convention  lui  offrait,  et  qui  garantissent  les 
'  succès  dont  ce  drapeau  sera  toujours  le  signal  ;  il  a  re- 
mercié les  braves  vétérans,  dont  le  dévouement  servira 
d'exemple  &  chacun  de  leurs  fibres  de  Parmée  de  TOuest  ; 
il  a  renouvelé  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  ;  ce  sei^ 
ment  a  été  répété  avec  énergie  par  tous  les  citoyens  pré- 
sents, et  suivi  des  cris  unanimes  de  vive  la  république  f 
vioe  la  Convention l 

m  L*un  de  nous  a  prononcé  un  disconts  analogue  &  la 
(Ste. 

•  Il  a  été  donné  lecture  ft  chaque  corps  des  nouvelles, 
orrivées  dans  la  nuit,  de  la  victoire  de  Tarméede  Sam- 
bre-et-Meuse  à  JuUers;  elles  ont  été  reçues  aux  acclama- 
tions de  vive  la  république  fpuîs  il  a  été  chanté ,  avec 
l'accompagnement  de  la  musique,  plusieurs  hymnes  pa- 
triotiques. Le  drapeau  a  été  rapporté  dans  le  même  ordre 
au  quartier  général,  et  déposé  chez  le  général  en  chef.  Ce 
jour  d'allégresse  s'est  terminé  par  des  plaisirs  dont  la  galté, 
Tordre  et  la  décence  ont  fait  l'agrément. 

•  Nous  vous  adressons  ces  détails  par  les  vétérans  que 
nous  avons  eu  une  grande  satisfaction  de  posséder  quelque 
temps.  Leur  séjour  ici  sera  utile  ;  ils  ont  donné  par  leur 
conduite  et  leurs  discours  des  leçons  de  courage  et  de  ver- 
tus républicaines. 

«  C'est  ici  le  lien  de  vous  annoncer  que,  h  la  discipline 
militaire  s'était  relâchée  dans  l'armée  de  l'Ouest,  elle  s'y 
rétablit  avec  des  progrès  journaliers,  et  nous  ne  néglige 
rons  ri^n  pour  l'y  maintenir. 

•  Le  général  Dumas  s'occupait  essentiellement  de  cet 
objet;  il  a  déployé  un  caractère  de  justice  et  d'inflexibilité 
dont  les  effets  se  sont  déjà  fait  sentir.  Vous  avez  jugé  utile 
de  le  faire  passer  à  une  antre  armée  ;  nous  lui  rendons  le 
témoignage  puUle  que  celle-ci  aura  profité  de  ce  qu*il 
aura  fait  pendant  le  court  espace  de  temps  qu'il  l'aura 
commandée, 

•  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  DoaxRii ,  FaoïasB,  GifTsaniH.  s 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

LoFFiciAL,  au  nom  du  comité  des  décrets  et  ar- 
chives :  Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité 
des  décrets  et  archives  de  Texécutton  de  la  loi  d(i  7 
messidor,  concernant  l'organisation  des  archives  de 
la  république. 

Votre  comité,  convaincu  de  la  nécessité  d*exécu- 
ter  promptement  cette  loi,  me  charge  de  vous  en 
proposer  les  moyens. 

L  objet  principal  de  la  toi  du  7  messjdôr  est  de  faire 
ressorttr  aux  archives  nationales,  comme  à  leur  cen- 
tre commun, les  dlfférentsdépôts,  greffes  et  archives 
existant  sur  tous  les  points  de  la  république  ;  de  sup- 
primer une  foule  de  titres  inutiles  consacrant  ou  la 
féodalité,  ou  la  vanité  de  la  noblesse,  que  dans  un 
gouvernement  libre  il  serait  dangereux  de  conser- 
ver ;  de  mettre  en  ordre  tous  les  titres,  Chartres  et 
manuscrits  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  conserver, 
^soit  (ju'ils  consacrent  la  propriété  nationale  ou  par- 
^ticiilière,  soit  quMls  puissent  servir  à  l'histoire,  aux 
sciences  et  aux  arts,  ou  à  l'instruction  publique. 


Ponr  parvenir  à  ce  bat,  la  CooTenbon  nationale  a 
ordonné  un  triage  ge'néral  dans  tous  les  dépOts>  gre^ 
fes  et  archives  de  la  république. 

Votre  comité  des  décrets  et  archives  votis  mettra 
incessamment  sous  les  yeux  la  liste  des  citoyens  pro* 
près  à  former  l'agence  temporaire  des  titres,  à  Pa* 
ris,  où  sont  situés  les  dépôts  et  archives  les  plus  im« 
portants  de  la  république. 

Quant  à  la  liste  des  citoyens  qui ,  dans  les  dépar- 
tements, doivent  être  préposés  au  triage,  elle  éprou« 
vera  nécessairement  quelque  retard.  VoUre  comité , 
ne  pouvant  connaître  les  personnes  propres  à  ce 
genre  de  travail,  a  arrêté  d'écrire  à  toutes  les  adrni* 
nistrations  de  district  pour  lui  indiquer  deux  citoyens 
distingués  par  leur  civisme,  et  qui  aient  les  aualités 
exigées  par  l'article  XVI  de  la  loi  du  7  messiaor.  Il  a 
de  même  arrêté  d'écrire  à  toutes  les  administrations 
centrales  de  départements,  pour,  d'après  Tart.  XX 
de  la  même  loi,  déterminer  le  nombre  des  préposés 
au  triage,  suivant  l'importance  des  dépôts  existant 
dans  chaque  département. 

Lorsque  les  districts  auront  répondu  à  Tinvitation 
de  votre  comité,  la  liste  indicative  des  citoyens  pro- 
pres i  cette  opération  sera  communiquée  à  nos  col- 
lègues des  députations;  nous  appellerons  leur  exa- 
men sur  les  sujets  indiqués  par  les  districts,  et  nous 
serons  assurés  alors  de  ne  vous  présenter  que  des 
hommes  également  recommandables  par  leur  ci- 
visme, leurs  connaissances  et  leur  probité  ;  car  il  im- 
porte extrêmement  de  n'admettre,  parmi  les  prépo- 
sés au  triage,  que  des  hommes  probes  et  instruits, 
3ui  n'anéantissent  pas  parinoranceou  méchanceté 
es  titres  précieux  à  la  république,  ou  qui  n'en  con* 
servent  pas  de  l'espèce  de  ceux  si  justement  proscrits, 
qu'il  serait  dangereux  pour  la  liberté  de  recueillir 
dans  des  archives  pubtiçiues.  Nous  espérons  sous 
très-peu  de  temps  satistaire  l'impatience  de  la  Con- 
vention nationale  sur  ces  deux  objets. 

Ce  qui  ne  peut  être  différé  plus  longtemps,  et  ce 
qui  doit  précéder  toutes  les  opérations  dont  nous  ve- 
nons de  rendre  compte,  c'est  premièrement  la  no- 
mination des  deux  (lépositaires  établis  par  l'article 
XXXIII  de  la  loi  du  7  messidor,  l'un  pour  la  section 
domaniale,  et  l'autre  pour  la  section  judiciaire  et  ad- 
ministrative. Cette  nomination  présente  d'ailleurs 
un  objet  d'économie  assez  important,  ptiisqu'en  fai- 
sant cesser  les  fonctions  d*une  foule  de  dépositaires' 
et  jgardiens  des  différents  dépôts,  greffes  et  archives 
existant  à  Paris,  elle  fera  ésalement  cesser  leurs  trai- 
tements ,  qui  surpassent  d^environ  40,000  liv.  ceux 
accordés  aux  dépositaires  créés  par  la  loi  du  7  mes- 
sidor, gui  ne  s'élèvent  qu'à  12,800  livres,  y  compris 
le  salaire  de  leurs  commis.  D'un  autre  côté,  l'incer- 
titude des  gardiens  et  dépositaires  sur  leur  sort,  et 
dont  la  majeure  partie  ne  peut  être  employée,  préju- 
dicie  à  la  république,  en  ce  qu'ils  ne  se  livrent  plus 
avec  le  mt^e  zèle  aux  recherches  etaux  travaux  qui 
peuvent  être  utiles. 

L'article  XXXIV  de  la  loi  du  7  messidor  charge 
votre  comité  des  décrets  et  archives  de  vous  présen- 
ter les  deux  dépositaires.  Votre  comité  a  pensé  entrer 
dans  vos  vues,  et  se  conformer  aux  principes  de  jus* 
tice  qui  vous  animent ,  en  vous  proposant  de  con« 
server  les  anciens  gardiens  de  ces  dépôts,  qui  n'ont 
pas  démérité,  et  qui  qnt  d'ailleurs  les  connaissances 
nécessaires. 

Il  vous  proposera  donc  de  nommer  dépositaire  de 
la  section  domaniale  le  citoyen  Cheyré,  qui  travaille 
depuis  vingt-sept  ans  dans  ces  archives,  d'abord 
comme  simple  commis ,  et  ensuite  comme  déposi- 
taire. Ses  titres  sont  son  ancienneté ,  son  intelli- 
gence dans  ce  vaste  dépôt  où  il  n'existe  aucun  réper- 
toire ;  par  un  trçvail  assidu  il  est  parvenu  &  classer 
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tous  les  titres  dans  sa  mëmoire  ;  ce  sont  encore  les 
services  rendus  à  la  chose  publique,  qui  sont  rappe- 
lés dans  les  décrets  des  3  et  17  septembre  1793,  qui 
rétablissent  gardien  de  ce  dépôt;  ce  sont  te  décret  du 
20  férrier  1793,  qui  lui  connrme  le  titre  de  gardien 
qui  lut  était  eonléré  par  les  précédents  décrets,  et 
celui' du  12  brumaire,  qui  le  nomme  dépositaire  de 
la  section  domaniale. 

Quant  à  la  nomination  du  dépositaire  de  la  section 
Judiciaire  et  administratÎTC,  votre  comité  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  Taire  un  choix,  car  il  existe  plu- 
sieurs dépôts  judiciah-es,  un  entre  autres  au  Palais 
de  Justice,  dont  est  gardien  le  citoyen  Terrasse  ;  un 
autre  au  Louvre ,  dont  est  dépositaire  le  citoyen 
Matlet. 

Le  dépôt  du  Palais  de  Justice  est  le  plus  considé- 
rable ;  il  contient  deux  cent  quinze  pieds  de  long  sur 
environ  soixante  de  large. 

Le  dépôt  du  Louvre,  bien  moin8Considérable,sera 
réuni  au  Palais  de  Justice,  parce  qu*il  est  impossible 
de  trouver  au  Louvre  un  local  suffisant  pour  conte- 
nir Timmensité  des  titres  qui  sont  réunis  au  Palais 
de  Justice. 

Votre  comité,  pour  se  décider,  a  examiné  les  ti- 
tres de  ces  deux  dépositaires.  Le  citoyen  Matlet  à  un 
esprit  d'ordre  réunit  beaucoup  de  connaissances,;  il 
était  ancien  avocat  au  conseil  ;  il  n'est  entré  en  exer* 
cice  que  par  le  décret  du  12  brumaire  dernier. 

Le  citoyen  Terrasse,  au  contraire,  travaille  comme 
commis-greffier  judiciaire  depuis  vingt-huit  ans,  et 
est  devenu  gardien  en  chef  du  dépôt  le  l«r  novem- 
bre 1700.  C'est  un  père  de  famille  dont  le  civisme, 
la  probité  et  les  talents  ont  été  attestés  par  plusieurs 
de  nos  collègues  ;  ainsi  tout  se  réunit  avec  la  justice 
pour  le  préférer  au  citoyen  Matlet. 

Le  second  objet,  qui  est  également  instant  et  mi 
doit  nécessairement  précéder  le  tria^«  c'est  la  iié^ 
termination  du  local  propre  à  recevoir  les  archives 
de  la  section  domaniale. 

Le  dépôt  le  plus  important  et  le  plus  considérable, 
qui  réunit  les  titres  le$  plus  précieux  pour  la  rénu- 
Dlique ,  est  celui  de  la  section  domaniale,  situe  au 
Louvre;  les  titres  innombrable  qu^il  contient  sont 
accumulés  dans  dix-huit  pièces.  Ce  local  est  beau- 
coup trop  rétrici  ;  une  grande  quantité  de  papiers 
sont  amoncelés  sur  le  parquet,  raute  d'espace  pour 
les  placet*  convenablement  ;  d'autres  sont  arrangés, 
avec  ordre  à  la  vérité,  mais  dans  des  greniers,  dans 
des  chambres  obscures,  où  il  est  nécessaire  d'avoir 
de  la  lumière,  même  au  milieu  du  plus  beau  jour,  au 
risque  d'incendier  des  titres  précieux  et  le  palais  du 
Louvre. 

11  serait  impossible  à  l'agence  temporaire  de  se  li- 
vrer à  ses  opérations  dans  un  pareil  local  et  même 
d'y  placer  une  table  dans  la  plupart  des  pièces. 

Votre  comité,  qui  a  vérifié  les  faits,  a  reconnu 
qu'il  existait ,  à  la  suite  de  ces  archives  et  du  loge- 
ment qu'occupe  ie  dépositaire  de  la  section  doma- 
niale, un  emplacement  suffisant,  qui  est  occupé  par 
un  peintre  et  un  ancien  invalide  qu'il  sera  possible 
de  l^er  dans  d'autres  appartements  vacants,  exis- 
tant au  Louvre,  s'ils  ont  d'ailleurs  des  titres  suffi- 
sants pour  obtenir  des  logements. 

Par  ces  considérations,  le  comité  des  décrets  et  ar- 
chives m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant: 

•  La  Coofcacian  saâonatet  aprtt  avoir  entendu  le  rap- 
port de  too  oooiiié des  dècrati,  prooèt-verfaaus  et  archi« 
ves  sur  resécution  du  décret  du  7  messidor,  eoncemaat 
/Mt^auÉMliM  dai  uraUvcs dt  te  république,  décrète  : 

•  Art.  !•'.  Le  citoyen  Cheyre,  ancien  dépositaire  des  ar- 
chives du  Louvre»  est  dépoâuire  de  la  section  domaniale 
de  la  repoMlqne. 


«  IL  Le  citoyen  Terrasse,  ci-devant  gardien  da  dépôt 
judiciaire  sa  Palais  de  Justice ,  est  dépositaire  de  la  sec- 
tion judiciaire  dei^dites  archives. 

a  IIL  Tous  dépdts judiciaires  existant  ft  Paris  seront, 
apièi  le  triage  ordonné  par  r«rlicle  Vfll  de  la  loi  du  7 
messidor,  réunis  eu  local  du  Palais  de  Justice. 

«  IV*  L*appartemcQl  occupé  actoçUcment  par  le  dépo- 
sitaire de  la  section  domaniale,  et  ceux  qui  sont  à  la  suite, 
occupés  par  le  balayeur  du  Louvre,  les  citoyens  Cohade, 
ancien  capitaine  des  invalides,  et  Sauvage,  peinire,  se^ 
ront  employés ,  en  supplément  de  i*ancien  local ,  pour  re« 
cueillir  les  titres  domaniaux.  En  conséquence,  rinspec- 
teur  des  bâtiments  de  la  république  se  fera  remeUre ,  san» 
délai ,  iesdits  appartements ,  et  sera  tenu  de  les  faire  répa- 
rer et  distribuer  convenablement,  en  sorte  qu^au  i*'  fri- 
maire au  plus  Urd  ils  puissent  recevoir  les  titres  de  la  sec- 
tion  domaniale. 

•  V.  L*inspecteur  des  bâtiments  fera  placer  dans  le  nou- 
veau local  les  tablettes  qui  existent  dan&  les  anciens  dépôts 
supprimés ,  et  lesquelles  il  est  autorisé  à  se  faire  délivrer* 
Les  mémoires  de  dépenses  que  ces  réparations  et  dîstiibu- 
tions  exigeront  seront  arrêtés  par  le  cooiilè  des  décrets  el 
archives,  et  ordonnances  par  le  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle. 

«  VL  Le  dépositaire  de  la  partie  domaniale  sera  logé 
immédiatement  au-dessous  des  archives,  dans  Tapparie- 
ment  qu*occupe la  citoyenne  Delaître,  peintre. 

<c  VIL  Les  citoyens  déplacés  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles précédents  seront  logés,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  autres 
appariements  du  Louvre  qui  sont  vacants. 

■  VIIL  Tous  gardiens  et  dépositaires  des  dilRrents  dé- 
pôts, greffes  et  archives,  situés  dans  la  commnne  de  Pa- 
ris, cesseront  leurs  fonctions  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  et  leurs  traitements  cesseront 
à  la  mGme  époque. 

•  IX.  Le  comité  des  décrets  et  archives  présentera  In- 
cessamment la  liste  des  citoyens  qui  doivent  former  Pagence 
temporaire  des  titres,  en  exécution  des  articles  XVI  et 
XVII  delà  loi  du  7  messidor. 

•  X.  Le  comité  des  décrets  et  archives  est  autorisé  ft 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation 
des  titres ,  et  même  h  fëire  appuser  les  acellés  sur  les  dé* 
pdis  et  archives  dont  les  gardiens  sont  supprimés*  s 

Ce  décret  est  adopté*  , 

—  Sur  la  proposition  de  Julien  Dubois,  le  projet 
de  décret  suivant  est  adopté  :  ' 

I  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  considérant  que  la  demande  des  créanciers 
de  Témigré  Charles-Philippe  Capet,  qui  a  pour  objet 
d'être  autorisés  à  vendre  sur  la  place ,  au  Temple,  le  mo- 
bilier, pour  rintérêl  des  créanciers,  ne  peui  être  accueil- 
lie, et  compromettrait  la  st^reté  publique;  qu'il  y  aurait 
le  plus  grand  inconvénient  d'admettre  le  publie  dans  tes 
cours  du  Teimple  pour  la  vente  dudil  mobilier,  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  desdits  créan« 
den* 

•  Les  meubles  et  effets  mobiliers  f|ui  garnissent  les  ap« 
parlements  du  Temple,  d-devaot  occupés  par  Charles- 
Philippe  CapeC»  ci-devant  d'Artois,  distraction  faîte  des 
objets  mis  en  réquisition  par  la  commission  des  artsei  par 
celle  du  commerce,  pour  être  échangés  avec  l'étranger,  se- 
ront transportés  dans  une  maison  nationale  voisine  du 
Temple,  pour  être  vendus  dans  la  forme  ordinaire  pres- 
crite par  les  lois  pour  la  vente  des  meubles  des  émigrés* 

•  Le  présent  décret  sera  envoyé  mamuscrtt  à  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux ,  qui  le  fera  passer  au  bureau 
des  domaines  nationaux  de  Paris ,  pour  son  exêcutioo.  » 

—  Au  nom  des  comités  des  décrets  et  archives,  un 
membre  fait  un  rapport  sur  l'admi^ion  d'un  sup- 
pléant du  département  de  rAUier,  appelé  Chabot.  Ce 
suppléant  était  inculpé  de  roplisme;  les  comités 
ont  examiné  cette  accusation  ;  ils  ont  effectivement 
vu  dans  le  procès-verbal  une  dénonciation  de  Cha- 
bot et  de  trois  de  ses  collègues  par  l'assemblée  pri- 
maire du  district  de  Montluçon,  département  de 
l'Allier.  Entre  autres  articles  de  leurs  pouvoirs,  le 
second  portait  obligation  par  les  députés  de  oonser- 
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Ter  en  France  le  pouvoir  monarchique.  Mais  les  co- 
mités, considérant  que  ces  principes  étaient  ceux  des 
citoyens  composant  rassemblée  primaire,  et  non  To- 
p'mion  do  mandataire,  ont  pense  qu'il  nW  avait  point 
de  difficulté  à  proposer  Tadmission  de  Chabot 

Cette  proposition  donne  lieu  à  une  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport,  d'autres  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret. 

Mbrliii  (de  ThloiiTille)  :  Je  demande  aussi  la  question 
préalable  ;  mais  comme ,  dans  une  affaire  qui  intéresse  la 
représentation  nationale,  nous  ne  devons  pas  nous  en  rap- 
porter k  des  oui-dire  ;  que  le  suppléant  dont  il  s*agit  est  in- 
culpé de  royalisme,  et  quMl  n^est  aucun  de  nous  qui  veuille 
s'asseoir  à  côté  d*un  royalisle  (on  applaudit) ,  je  demande 
que  le  rapporteur  nous  lise  le  procès-veibal  dont  U  est 
question  dans  ce  rapport* 

Le  rapporteur  lit  ce  procès-verbal.  Il  est  daté  du  26 
août  1793;  il  contient  quatre  articles  devant  servir  d'in- 
struction aux  mandataires  du  district  de  Montluçon,  dé- 
partement de  l'Allier  :  en  voici  la  substance  : 

Art.  I*'.  Maintenir  les  Droits  de  l'Homme; 

II.  Maintenir  le  pouvoir  monarchique  en  France; 

III.  S*opposer  au  rétablissement  des  distinctions  abolies 
par  l'Assemblée  constituante  ; 

IV.  Ne  jamais  admeUre  la  loi  agraire. 

Au  reste,  le  district  donne  des  pouvoirs  iUimités  à  ses 
mandataires ,  s'en  rapportant  à  leur  prudence. 

***  :  Sans  doute  ce  ne  peut  être  sur  le  contenu  de  ce 
procès-verbal  qu'il  faut  juger  la  moralité  du  suppléant 
Chabot;  mais,  citoyens,  c'est  k  l'assemblée  électorale  de 
son  département  que  cet  homme  a  développé  ses  principes 
personnels,  et  je  vous  déclare  qu'ils  étaient  dignes  du^ 
mandat  que  vous  venef  d'entendre.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret  et  l'impression 
du  rapport. 

Thibault  demande  la  parole  pour  combattre  la  dernière 
proposition. 

RoKiu  :  Citoyens ,  pour  l'honneur  des  principes,  Je  de» 
mande  que  cette  discussion  ne  se  prolonge  pas  davantige  ; 
elle  est  insultante  pour  la  souveraineté  du  peuple.  Nous 
en  avons  asseï  entendu ,  je  pense,  pour  ne  pas  souffrir  que 
Chabot  siéice  au  milieu  de  nous;  je  demande  aussi  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret  et  l'improbation  du 
comilé.  (Non,  non!  s'écrient  plusieurs  membres*  ) 

Je  demande  aussi  qne  tout  ce  qui  a  été  dit,  dans  cette 
discussion  soU  imprimé,  que  le  décret  d'imprôbation  soit 
imprimé  à  la  suite  du  rapport,  et  que  le  comilé  de  sûreté 
générale  soit  chargée  d'examiner  la  conduite  de  Chabot. 

La  discussion  est  iermée. 

Thuriot  propose  cette  rédaction  i 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  suppléant  Cha- 
bot ,  du  département  de  l'Allier,  ne  sera  point  admis  dans 
•on  sein.  ■ 

La  Convention  se  lève  tout  entière.  Le  décret  est  adopté 
Il  l'unanimité.  (On  applaudit.) 

—  Clauzel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
demande  le  rappel  du  représentant  du  peuple  Dar- 
tigoyte. 

On  demande  le  motif  du  rappel. 

GoupiLLBAU  (de  Fontenay  )  :  Le  motif  de  ce  rap- 
pel est  que  DarUgoyte  dirige  des  opérations  publi- 
ques, quoiqu'il  ne  soit  cependaut  chargé  d'aucune 
mission  par  l'assemblée. 

La  Convention  rappelle  dans  son  sein  le  représen- 
tant du  peuple  Dartigoyte. 

ChaudkonRousseau  :  Je  demande  que  les  dépu- 
tés oui  depuis  plus  de  trois  mois  sont  en  mission  dans 
les  départements  soient  rappelés  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Pelbt  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
présente  une  loi  contre  les  députés  qui,  sans  avoir 
une  mission  de  la  Convention,  remplissent  dans  les 
départements  des  fonctions  publiques. 

Talmen  :  L'objet  dont  on  vous  entretien  mérite 
d'être  discuté  solennellement,  car  nous  ne  pouvons 


nous  dissimuler  qu'il  est  certains  hommes  qui  cher- 
chent à  se  perpétuer  dans  l'exercice  du  pouvoir,  et, 
accoutumes  depuis  vingt  mois  à  exercer  une  dicta- 
ture dans  les  départements,  ils  trouvent  dillicile  de 
redevenir  simples  représentants  dans  le  sein  de  It 
Convention.  (On  applaudit.) 

Il  est  temps  de  rappeler  l'égalité  dans  nos  cœurs, 
et  de  prendre  des  mesures  telles  qu'ils  ne  puissent  se 
soustraire  à  l'exécution  de  la  loi  ;  mais  il  est  un  objet 
non  moins  essentiel  et  sur  lequel  j'appelle  également 
votre  solliciMide;  le  voici.  Les  lois  que  vous  faites 
ici  doiveiît  être  également  exécutées  dans  toute  la 
république  ;  cependant  telle  est  la  dictature  partielle 
qu'exercent  quelques  honimes,que  l'exécution  en  est 
suspendue  dans  uifférents  départements,  pour  sub- 
stituer des  arrêtés  contraires.  Je  lésais;  lesreprésen- 
tants  du  peuple  envoyés  dans  les  départements  y  ont 
rendu  d importants  services;  mais  quelques-uns 
n'ont-ils  pas  entravé  la  marche  du  gouvernement  ? 
L'ancien  comité  de  salut  public,  instruit  des  faits, 
devait  vous  proposer  ses  vues  à  cet  égard,  et  Collot 
d'Herbois,  je  crois,  était  chargé  du  rapport.  Je  de- 
mande que  les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législation,  examinent  s'il  ne  serait  pas 
{>rudent  de  réserver  l'envoi  de  commissaires  dans 
'intérieur  pour  les  grandes  circonstances.  Je  ne 
{»arle  pas  oe  ceux  en  mission  auprès  des  armées, 
'expérience  a  prouvé  combien  ils  ont  été  utiles.  (On 
applaudit.) 

Citoyens,  tous  Jes  Français  sont  égaux  a  vosyeux; 
il  faut  que  la  législation  soit  égale  pour  tous;  d*ail- 
leurs  ne  devez-vous  pas  craindre  d'atténuer  l'effet 
révoRitionnaire  des  missions  dans  les  départements 
en  les  multipliant?  J'appelle  encore  sur  ce  point  l'at- 
tention de  la  Convention  nationale.  La  représenta- 
tion doit  être  une,  et  non  disséminée.  C'est  a  la  vo- 
lonté générale  que  les  citoyens  doivent  obéir ,  et  non 
à  quelques  volontés  particulières.  Le  peuple  est  las 
du  joug  sous  lequel  des  individus  Font  fait  ployer. 
Ici,  citoyens,  je  vous  répéterai  ce  que  je  vous  disais 
dans  la  précédente  séance  :  en  révolution,  il  ne  liiut 
jamais  regarder  derrière  soi,  mais  devant  soi.  Que 
Texcmple  du  passé  nous  serve  pour  l'avenir  ;  faisons 
ici  des. lois  sages;  que  les  vengeances  particulières 
cessent,  faisons  ciimer  les  vertus  et  la  justice,  et  que 
les  Français  jouissent  enfin  du  fruit  de  leurs  sacri- 
fices. Je  demande  que  hi  Convention  nationale  dé- 
crète que  les  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  lui  présenteront  incessam- 
ment un  projet  de  loi  :  !<>  sur  la  peine  à  infliger  à 
ceux  des  représentants  du  peuple  qui, après  le  terme 
de  leurs  missions  expiré,  exercent  encore  des  fonc- 
tions ;  20  sur  les  moyens  de  donner  de  l'uniformité 
aux  opérations  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements,  el  de  réprimer  les  abus  qui 
peuvent  résulter  de  l'exercice  des  pouvoirs  illimités 
qui  leur  sont  conférés  ;  3o  de  déterminer  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  convient  d'employer  ce 
grand  moyen  de  salut  public. 

La  Convention  charge  ses  comités  d'examiner  les 
propositions  de  Tallien. 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  4  brumaire,  Richard  i  au  nom 
du  comilé  de  salut  public,  a  fait  part  à  la  Convention  des 
nouvelles  suivantes. 

L'armée  du  Rhin  s'est  emparée,  le  86  vendémiaire ,  de 
la  ville  de  Franckendal;  le  87,  elle  est  enUée  dans  la  ville 
épiscopale  de  Worms. 

L'armée  du  Nord  s'est  emparée  du  fort  Salnl-Andrék  si*  • 
tué  au  confluent  du  Waalb  et  de  la  Meuse. 

Dans  la  séance  du  5 ,  la  Convention  a  appris  que  les 
Iroupes  de  la  république  s'étaient  emparées  des  places  de 
Biogen,  Philippine,  Sa5-de*Gand,  Uulslet  Âiel* 
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POLITIQUE. 
AMGLETBRRB. 

LondrUf  du  80  Mpf em^e.  —  Le  retour  du  roi  «vee  la 
famille ,  de  Weymouth  à  Windsor,  qui  a  eu  lieu  le  27  ao 
soir,  a  pensé  devenir  Tuneste  ftce  prince,  s*il  faut  eneroiie 
un  bruit  assex  généralement  répandu.  Peu  s*eo  est  fallu 
quM  n*ait  été  asssassioé  ;  au  moins  est-il  certain  que  le  duc 
de  Portland  a  fait  arrêter,  samedi  au  soir,  diaprés  des  ren- 
seignements, deux  particuliers  fortement  soupçonnés  d^en 
avoir  conçu  le  projet  On  les  conduisit  à  liult  heures  de-' 
▼ant  le  conseil  du  cabinet,  qui  cru:  devoir  s*ajoumer  le 
lendemain  matin  k  onie  heures  «  pour  examiner  plus  am- 
plement les  prisonniers.  En  effet,  ces  individus  lurent  con- 
duits» le  28,  devant  le  lord-chaneelier,  le  comte  de  Mans- 
fleld«  le  lord  Grenville«  etc.  Le  magistral  Ford  et  les 
procureurs  et  solliciteurs  généraux  les  accompagnaient. 

Les  prévenus  nommés  Higgins  et  Lemaltre,  devaient,  & 
ce  qu*on  assure ,  se  rendre  k  Windsor  pour  assassiner  le 
roi,  les  uns  disent  au  spectacle,  les  autres  k  son  passage 
sur  la  terrasse,  an  moyen  d*un  dard'empoisonné  lancé  par 
une  espèce  de  fusil  à  vent ,  qui  pouvait  porter  k  la  distance 
de  cent  verges.  Higgins,  garçon  apothicaire,  s*était  chargé 
d'empoisonner  le  dard  que  devait  lancer  Lemaltre  »  ouvrier 
en  boites  de  montre. 

Hier  29,  le  conseil  s*est  assemblé  de  nouveau  et  a  fUt 
arrêter  le  oommé  Smttt,  dei  papiers  duquel  on  s*est  em« 
paré. 

On  garde  séparément  et  trte-ioigneusement  ces  lr£ls  in^ 
dividus»  qui  ont  été  dénoncés  par  un  certain  Upton,  leur 
eomplice  dans  l*origine  »  mab  que  ses  remords  ont  empê- 
ché de  poursuivre  cette  entreprise  Jusqu'à  la  fio  :  il  est 
aussi  arrêté. 

Le  conseil  s'assemble  encore  at^ourd'hui  relativement  li 
celte  affaire. 

—  Le  nouvel  acte  relatif  k  la  milice  de  Londres,  passé 
pendant  ta  dernière  session  dn  parlement,  rencontre  tou- 
jours les  plus  fortes  difficultés  dans  son  exécution,  et  l'on 
rend  justice  à  la  perspicacité  de  Sheridan,  qui  dans  le 
temps  combattit  ce  bill  avec  beaucoup  d'énergie  dans  la 
Chambre  des  communes.  En  vain  les  magistrats  essaient 
de  former  des  assemblées  préparatoires  dans  les  districts 
de  leur  juridiction  :  ils  ne  peuvent  arriver  k  aucun  résul- 
tat;La  souscription  ne  se  remplit  pas  ;  enfin,  il  est  presque 
probable  que  la  levée  de  ce  corps  ne  se  réalisera  jamais. 
Aussi  annonce-t-on  déjà  que  le  parlement,  à  sa  rentrée, 
remplacera  par  un  nouvel  acte  celui-ci,  qui  n'a  fait  que 
donner  lieu  à  des  dissensions  entre  la  magistrature  et  ï^ 
citoyens. 

-*-  Les  directeurs  et  propriétaires  de  la  Compagnie  des 
Indes,  dans  leur  assemblée  du  24  septembre,  en  ont  fixé 
une  autre  au  9  octobre,  pour  présenter  au  roi  une  Adresse 
approbative  de  la  guerre  actuelle,  et  où  la  Compagnie  pro- 
mettra  à  8.  M.  de  la  seconder  de  tous  ses  moyens. 

—  La  flotte  de  Tamirai  Howe  est  rentrée  à  Torbay  le  22, 
ayant  plusieurs  de  ses  gros  vaisseaux  endommagés  par  le 
mauvab  temps  :  il  n'y  a  en  aucune  action  pendant  ceUe 
croisière.  11  est  également  rentré  à  Plymoulh  plusieurs 
taisseaux,  entre  autres  trois  portugais»  qui  ont  des  dom- 
mages considérables  k  réparer. 

—  Le  25,  on  a  vu  arriver  un  courrier  de  l'armée  du  duo 
dTork  :  on  remarque  que  les  bureaux  ministériels  évi- 
tent, aussi  longtemps  quMl  leur  est  possible,  de  parier  de 
ce  qui  se  passe  sur  le  continent  ;  ce  silence  produit 
un  très  -  mauvais  effet  ;  les  gens  éclairés  le  prennent 
pour  un  aveu  de  l'état  misérable  des  affaires  de  la  coali- 
tion, dont  on  sait  quelque  chose,  et  dont  on  devine  le  reste. 

Quelqut  secièles  qu*aieBt  èlé  les  oonflftrenees  qu^aeues 
l'ambassadeur  lorc  avec  M.  Pitt,  on  croit  en'avoir  éventé 
le  molli.  11  parait  que  œ  miuislre  a  témoigné  que  la  Porte 
était  extrêmement  mécontente  de  la  conduite  des  Anglais, 
qui  ont  eufMnt  la  neutralité  qu^elle  veut  qu'on  garde 
dans  tel  Bwn  de  sa  domhiaiion. 


RiPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fariit  lé  0  brumaire»  —  Depuis  deux  jours ,  le  citoyen 
Pache«  ex-maire  de  Paris,  a  fait  afficher  quatre  placards  qui 
attirent  les  regards  curieux  des  passants.  Les  deux  premiers 
adressés,  l'un  à  Cambon,  et  l'autre  aux  députés  détenus 
dans  la  maison  des  Ecossais,  n'offrent  qu'un  déni  formel  des 
faits  qu'on  lui  impute  relativement  à  la  journée  du  31  mai» 

Les  deux  derniers  fixent  l'attention  d'une  manière  plus 
particulière.  Dans  l'un,  Pache  s'adresse  à Dehnasi  il  le 
somme  de  prouver  qu'il  ait  été  le  chef  de  toutes  les  con- 
spirations; il  veut  qu'il  minute  son  acte  d'accusation ,  et 
le  lasse  traduire  au  tribunal  révolutionnaire» 

Le  quatrième  placard  est  adressé  à  Guyion-Morveaui 
que  Cambon  a  dit  être  dépositaire  des  piècîesqui  prouvent 
que  Pache  a  assisté  à  des  conciliabules  secrets  tenus  à  Gha» 
renton.  Le  silence  de  Guy  ton  ne  suffit  bas  à  Paehe.  Il  exift 
qu'il  monte  k  la  tribune ,  el  dise  francnement  s'il  a  ou  no« 
entre  les  mains  ces  preuves  dont  parle  CaoBbon. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-OSTANT  JACOBtltS  OB  PAEIS. 

PrétkbniÊê  de  GaruUr  (iff  Saintm)* 

ima  PS  1*40»  m  u  stfaiea  m  l«'BMK*tub 

Dukem  :  La  séance  de  la  GonfeDlMm  nationale  a  été 
trop  intéressante  aiyourd'hui  pour  que  les  Jacobins  m  s'en 
occupent  pas.  Il  faut  d*abord  que  tous  sachiei  les  nouveaus 
succès  de  nos  armées.  (Duhem  rend  compte  des  nouvelles 
annoucées  par  Merlin  (de  Douai.)  Ainsi,  les  complots  de 
oeux  qui  voudraient  nous  donner  une  paix  plAtiée  dana 
nos  anciennes  limites  sont  déjoués» 

Depuis  plusieurs  jours,  l'aristocratie  se  disposait  I  obl»« 
nir  un  grand  triomphe.  Un  patriote  connu  se  présenlail41 
dans  quelque  endroit,  on  ne  ipanquait  pas  de  lui  faire  cetlo 
question  :  «Quand  nous  rendrei-vous  nos  soixante  députée, 
détenus  ?  >  Cependant  les  principes  de  la  révolutiou  l'ont 
emporté.  11  s'est  engagé  une  discussion  intéressante,  dana 
laquelle,  mettant  à  part  les  individualités,  on  a  abordé  la 
véritable  question ,  celle  de  savoir  si,  sous  le  spécieux  pré* 
texte  qu'il  a  existé  un  Robespierre  et  d'autres  tyrans  de  sa 
trempe ,  on  devait  (aire  le  procès  k  la  réfololioo  du  M 
mai?  Ceux  qui  croyaient  être  fondés  dans  cette  opinioa 
s'appuyaient  d'une  déclaration  de  Cambon,  relative  à 
celle  journée  célèbre  ;  mais  des  explications  lumineuses 
ont  prouvé  que  cette  révolution,  ainsi  que  l'avait  |ugé  le 
peuple  dans  ses  assemblées  primaires,  a  fondé  la  républi» 
que  démocratique. 

Par  suite  de  ces  explications  on  a  vu  que  des  scélérats 
qui  ont  agi  dans  cette  révolution  n'avaient  travaillé  que 
pour  eux;  mais  le  peuple  a  depuis  écrasé  les  factions  et  les 
factieux.  Voilà  l'esquisse  de  cette  séance,  où  plusieurs 
hommes  qui,  par  des  raisons  particulières  à  eux-mêmes, 
avaient  abandonné  la  cause  populaire,  s'y  sont  ralliés; 
séance  dans  iaquelle  les  anciens  royalistes,  les  anciens  fé** 
déralistes,  ont  été  contraints  de  se  taire  et  de  plier  sous  la 
force  des  principes  de  la  vérité.  De  ces  débaU  il  est  résulté 
beaucoup  d'éclaircissements  sur  plusieurs  hommes,  entre 
autres  sur  Danton,  dont  on  voulait  faire  un  saint;  sur 
Camille  Desmoulins,  dont  on  voudrait  faire  un  martyr  i 
il  a  été  démontré  que  Danton  était  un  conspirateur  qui 
avait  disputé  la  domination  à  Robespierre.  Il  a  été  démon- 
tré que  le  général  Dlllon,  celui  dont  le  frère  livrait  notre 
première  armée,  auprès  du  Pas  de  Baisieux,  le  S8  avril 
1791  ;  que  Miranda ,  ami  de  Pélion,  conspiraient  pour 
mettre  le  petit  Capet  sur  le  tr^ne,  tandis  que  les  autres 
oonlissideDt  on  autre  eomplot  k  Charenton* 
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On  mit  ptrié  dei  wmttnuatiun  et  Bobnpterrê^  et  je 
crois  quMIs  ont  été  signalés  aujourd'hui.  It  avait  mis  la 
terreur  à  Tordre  du  jour,  mais  ooo  pas  pour  ces  ioiiaate 
députés doot  on  parle,  pourles  hommes  nuls,  pour  ceuxqui 
D*a?aient  rien  fait  dans  la  rérolulion ,  mais  pour  ces  intré- 
pides Montagnards  eontre  lesquels  aTatent  échoué  tous  ses 
projets  decorruptioD.  Bh  bien,  quels  sont  ceux  que  tous  les 
pamphlétaires,  et  notamment  Tallien  et  Fréron,  attaquent? 
Ce  sont  précisément  ceux  qui ,  pendant  quinte  mois,  ont 
été  sous  les  couteaux  de  Robespierre.  Quels  sont  ceux  qui 
crient  qu*on  a  versé  du  sang?  Ce  sont  précisémeni  ceux 
par  les  ordres  de  qui  il  en  a  été  le  plus  répandu ,  les  hom« 
mes  qui  signaient  desang-rroid  des  bons  pour  tant  de  têtes  à 
couper.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  raristocraiie  conclue 
de  là  qu*il  n'y  a  pas  d*honnète:i  gens  parmi  les  rérolution- 
naires.  La  Convention  a  reconnu  à  la  presque  unanimité 
que  tout  peuple  qui  tn  révolution  regarde  en  arrière  est 
perda.  La  conséquence  que  Ton  doit  tirer  de  la  séance 
d*aujonrd*hui,  c'est  que  la  Convention  a  consacré  les  ré- 
volutions du  iO  aoftt,  du  81  mai,  du  10  thermidor,  sous 
le  rapport  que  cette  dernière  avait  renversé  le  tyran  ;  mais 
die  n'a  pas  cm  pour  cela  que  tous  les  patriotes  fussent  des 
Robcspierristes.  Depuis  huit  mois  les  poignards  étaient  le- 
vés sur  lui  ;  et  mol ,  qui  ne  suis  pas  un  modéré ,  j'arréiais  . 
depuis  cette  époqne  les  coups  que  voulaient  lui  porter 
quelques-uns  de  mes  collègues,  parce  que  je  voyais  que  les 
temps  n'étaient  pas  encore  assex  favorables.  Je  vous  le  de- 
mande; si  Robespierre  avait  été  abattu  quatre  mois  plus 
tôt,  c'est-ft-4llre  avant  que  nos  frontières  eussent  été  l>a- 
layées,  et  que  nous  eussions  eu  des  victoires  devant  nous» 
quels  dangers  n'aurait  pas  couru  la  république  ? 

La  Convention  a  accordé  k  ses  comités  le  temps  d'exami- 
ner la  protestation  et  les  correspondances  des  députés  dé- 
tenus. C'est  par  là  qu'on  connaîtra  les  véritables  auteurs 
de  la  guerre  de  la  Vendée,  du  fédéralisme  du  Midi,  et  des 
trahisons  du  Nord.  On  verra  par  là  que  ceux  qui  voulaient 
une  amnistie  universelle  sont  ceux  qui  détestent  la  liberté, 
Tégalité,  ceux  qui  plaident  pour  le  million  contre  les 
Tiogt-quatre  autres  millions. 

Avant  l'ouverture  de  la  séance,  les  tribooes  de  la  Con- 
vention étaient  occupées  par  des  gens  que  nous  neconnaia- 
aon»  pas. 

Maure  :  Mon  collègue  se  trompe;  il  veut  dire  que  les 
femmes  à  fontanges,  les  élégants  qui  remplissent  les  tri- 
bunes, étaient  la  preuve  qu'on  n'avait  pas  choisi  les  assis- 
tants parmi  les  bons  sansHïuloltes  du  faubourg  Antoine  : 
on  avait  fait  appel  à  l'aristocratie. 

Duhem  :  Mon  collègue  a  exprimé  ma  pensée.  Quand  j'ai 
dit  que  nous  ne  connaissions  pas  ces  gens ,  j'ai  entendu 
qu'ils  n'avaient  pas  des  figures  dans  notre  genre,  des  fi- 
gures patriotiques.  Il  y  a  deux  jours  que  je  savais  que  les 
tribunes  seraient  retenues  dès  six  heures  du  matin,  parce 
que  l'aristocratie  et  le  royalisme  croyaient  emporter  la 
place  d'assaut;  et  voilà  pourquoi  on  entendait  ces  applau- 
dissements étemels,  lorsqu'il  échappait  un  mot  aui  ora- 
teura  ou  équivoque  ou  contre  la  révolution  du  91  mai. 

Un  menibre  observe  que  les  tribunes  n'ont  pas  donné 
le  moindre  applaudissement  au  récit  de  nos  victoires. 

***  :  J'observe  qu'il  y  avait  aussi  des  patriotes  dans  les 
tribunes;  celle  où  j'étais  s'est  soulevée  lorsqu'elle  a  entendu 
prononcer  que  Tallien  avait  dit,  en  septembre  92,  que 
sous  peu  de  jours  le  sol  de  la  liberté  serait  purgé  des  prê- 
tres qu'il  avait  (ait  rassembler  dans  un  lieu  particulier. 

Bassal  :  On  a  dit  de  grandes  vérités  ;  on  a  donné  la  clef 
de  vérités  plus  grandes  encore.  Le  moment  est  venu  de 
rassembler  tous  les  faits,  car  on  en  veut  à  la  journée  du  31 
mai,  que  nous  devons  déreodre  comme  une  des  plus  im- 
portantes de  la  révolution.  Cambon  n*a  dit  que  la  moitié 
de  la  vérité  lorsqu'il  a  sigpalé  quelques-uns  des  hommes 
méprisables  qui  ont  été  les  auteurs  de  la  terreur;  car  c'est 
cette  faction  qui ,  depuis  le  commencement  de  la  Conven- 
tion, ne  s'est  occupée  que  d'entraver  sa  marche,- qui  a  fait 
régner  dans  la  France  la  terreur  la  plut  homicide  qu'on 
ait  jamais  imaginée. 

Le  sang  de  Challier  n'a-t-il  pas  coulé  sous  le  fer  des  as- 
aassins  que  la  faction  a  protégés  contre  les  décrets  de  la 
Convention  ?  La  Convention  n'avait-elle  pas  détruit  le  tri- 
bunal assassin  de  Marseille,  et  n'est-ce  pas  la  faction  qui 
a  fait  mépriser  à  ce  tribunal  les  décrets  de  la  ConveutioQ  ? 


Avantqne  Paris  le  tti  Ievé,'ii*est-ll  pas  sorti  de  tons  letdé» 
parlements  une  foule  de  bataillons  armés  pour  venir  égorger 
les  patriotes,  tandis  que  Dumou  ries  parlait  aussi  de  son  côté 
de  marcher  sur  Paris?  Les  administralioos  coalisées  avec 
celle  faction  ne  se  servaient-elles  pas  de^  fonds  publics  pour 
armer  eontre  la  patrie  ? 

Voilà  les  hommes  qui  ont  mis  à  Tordre  du  jour  la  ter* 
reur  qu'ils  nous  reprochent,  à  nous  qui  n'avons  jamais 
cherché  qu'à  nous  défendre  des  coupa  qu'ils  voulaient 
sans  cesse  nous  porter.  Nous  ne  parlions  pas  de  tout  cela , 
nous  ne  voulions  pas  renouveler  les  haines  éteintes;  mais 
puisqu'on  veut  rallumer  les  passions,  ouvrex  les  archives 
de  riiistoirei  défendons-nous  avec  les  armes  de  la  vérité  t 
et  jamais  nous  ne  succomberons  si  nous  savons  nous  en 
servir  avec  autant  de  sagesse  que  de  courage  etde  Fermeté. 

Lejennt:  Les  révolutions  sontcomme  des  torrents;  elles 
entraînent  tout  ce  qui  s'oppose  à  leur  marche;  la  nôtre  a 
déjà  entraîné  rois,  princes,  ministres,  intrigants,  ambi- 
tieux; elle  entraînera  encore  les  conspirateurs  qui  restent.  On 
a  dit  auiourd'bui  de  grandes  vérités,  et  j'ai  vu  des  hom* 
mes  pûlir  lorsqu'ils  les  ont  entendues.  Nous  avons  été  en- 
touKés  d'hommes  qui  voulaient  élever  leur  pouvoir  sur  les 
raines  de  l'Assemblée  législative,  pour  jouir,  pendant  une 
longue  minorité,  des  richesses  qu'Us  avaient  amassées;  le 
peuple  les  a  punis,  et  punira  leurs  continuateurs  s'ils  osent 
relever  la  tête. 

Lors  du  81  mai ,  l'étendard  de  la  révolte  était  levé  de 
toutes  parts,  et  l'on  n*a  dû  le  salut  de  la  patrie  qu'à  Té- 
nergie  des  Parisiens  et  des  représentants.  On  veut  faire  le 
procès  à  cette  journée  célèbre  ;  on  mettra  donc  aussi  en 
jugement  tous  les  patriotes  qui  l'ont  approuvée,  ainsi  que 
nosbraves  volontaires  qui  combattentla  Prusse  etl'Autriche. 
L'aristocratie  a  toujours  voulu  profiter  des  circonstances  de 
la  révolution  :  après  le  6  octobre,  elle  intenta  un  procès  aux 
patriotes  devant  Tin  (âme  Chàtelet  ;  après  le  10  aoQt,  elle  les 
peignit  comme  des  buveurs  de  sang ,  qui  ne  voulaient  que  le 
bouleversement  de  Tordre  social  ;  après  le  10  thermidor* 
elle  les  appelle  continuateurs  de  Robespierre. 

On  a  présenté  des  tableaux  qui  ont  attristé  les  coeurs  sen- 
sibles; mais  les  malheurs  particuliers  sont  inséparables  des 
révolutions,  dans  lesquelles  il  ne  faut  jamais  regarder  ni 
à  côté,  ni  derrière  soi  ;  il  ne  faut  voir  que  le  buu  Si  l'on 
a  commis  de  sang-froid  des  crimes  dans  la  Vendée,  il  faut 
que  les  auteurs  en  soient  punis  ;  mais  prenons  garde  qu'on 
veut  apitoyer  le  peuple  sur  les  brigands,  et  qu'on  ne  lui 
parle  pas  de  ses  enfants,  de  ses  frères,  de  ses  amis  qu'ils 
ont  mutilés,, et  dont  les  cadavres  sanglants  sont  disséminés 
dans  ces  pays  malheureux  où  le  fanatisme  de  la  religion  et 
le  lanatisme  de  la  royauté  ont  allumé  une  guerre  terrible; 
si  l'on  a  eiercé  des  actes  de  rigueur  inutiles,  ce  sont  des 
crimes,  je  le  répète,  it  faut  qu'ils  soient  punis;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'on  vienne  s'efforcer  de  nous  attendrir  sur  le 
sort  des  scélérats  ;  il  ne  faut  point  qu'on  cache  au  peuple 
que  les  brigands  mangent  le  cœur  de  ses  enfants  et  dévo- 
rent leurs  membres  encore  palpitants.  Je  me  défie  de  œs 
hommes  qui,  à  des  époques  remarquables  n'avaient  pas 
l'humanité  qu'ils  aOTectent  aujourd'hui ,  en  même  temps 
qu'ils  sont  altérés  du  sang  de  ceux  dont  ils  redoutent 
l'énergie. 

Je  le  redis ,  citoyens  :  à  toutes  les  grandes  époques  de  la 
révolution ,  le  patriotisme  a  toujours  été  persécuté  lorsque 
l'aristocratie  a  été  protégée.  11  est  impossible  qu'un  état  si 
violent  puisse  longtemps  durer.  La  révolution  a  été  faite 
pour  rétablir  le  peuple  dans  la  plénitude  de  ses  droits  im- 
prescriptibles. Qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  que  les  gens 
qui  jouissaient  des  faveurs  de  la  cour  ou  des  abus  de  l'an- 
cien régime  sont  de  bons  républicains;  je  juge  d'après  le 
cœur  humain ,  et  je  soutiens  qu'il  est  impossible,  lorsqu'on 
a  été  nourri  au  sein  des  grandeurs ei  des  richesses,  d'aimer 
l'austérité  républicaine.  C'est  le  peuple  qui  a  fait  et  qui  a 
maintenu  la  révolution ,  c'est  pour  lui  qu'elle  doit  être 
finie  :  plutôt  la  mort  que  de  reculer  d'un  pas. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Mame)m 
SUITE  A  LA  SBAIICB  DU  9  BEUMAtBK. 

Lakanal,  au  nom  dtt  comité  J^inslriiction  publi* 
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qoe  :  Citoyens  représentants,  je  riens,  an  nom  de 
votre  comité  d'instruction  publique ,  vous  présen- 
ter un  pian  d'organisation  pour  les  écoles  normales 
que  vous  avez  décrétées.  A  ce  nom  seul  d'organisa- 
tion des  écoles,  un  grand  intérêt  et  une  grande  at- 
tente se  réveillent  dans  la  nation  et  dans  la  Conven- 
tion. Il  y  a  quelques  mois,  des  hommes  qui  avaient 
leurs  motirs  pour  vouloir  tout  couvrir  de  ténèbres, 
étaient  près  de  traiter  de  criminels  ceux  qui  vous 
auraient  parlé  d'instruction  et  de  lumières.  Cest 
surtout  des  tyrans  que  vous  avez  renversés  qu'il 
était  vrai  de  dire  ou'ils  craignaient  les  hommes 
éclairés,  comme  les  brigands  et  les  assassins  crai- 
gnent les  réverbères. 

Aujourd'hui  la  Convention  gouverne  seule  la  na- 
tion qu'elle  représente,  et  le  cri  unanime  de  la 
France  et  de  ses  législateurs  demande  un  nouveau 
système  d'enseienement ,  pour  répandre  sur  tout  un 
[)eupie  des  lumières  toutes  nouvelles. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  nous  sentions  pressés 
de  vous  parler  de  cet  objet ,  qui  doit  à  la  fois  ter- 
miner la  révolution  dans  la  république  française , 
et  en  commencer  une  dans  l'esprit  humain  ;  et  nous 
avons  espéré  qu'en  faveur  d'un  intérêt  si  grand  vous 
nous  permettriez  de  vous  en  entretenir  avec  quelque 
étendue. 

Un  s'est  étonné  de  ce  qne ,  depuis  cinq  ans  que  la 
révolution  est  commencée,  elle  n'ait  rien  fait  en- 
core pour  l'instruction ,  et  moi-même  j'ai  gémi  sou- 
vent devant  vous  de  ce  long  retard ,  comme  s'il 
avait  occasionné  des  pertes  irréparables,  et  comme 
s'il  avait  été  possible  de  donner  plus  tôt  à  la  France 
un  bon  système  d'éducation. 

De  tels  regrets  annoncent  que  nous  avons  con- 
sulté l'impatience  de  nos  désirs  plus  que  la  nature 
des  choses,  et  nos  vœux  plus  que  nos  moyens. 

Pour  entreprendre  avec  succès  d'établir  un  plan 
d'instruction  publique ,  sur  lequel  l'esprit  humain 
puisse  fonder  des  espérances  qui  soient  grandes  et 
qui  soient  légitimes,  plusieurs  conditions  sont  né- 
cessaires. 11  faut  d'abord  que  les  principes  du  gou- 
vernement soient  tels  que ,  loin  d'avoir  rien  à  re- 
douter des  progrès  de  la  raison,  ils  y  puisent 
toujours  une  nouvelle  force  et  une  nouvelle  auto- 
rite. 11  fauteusuite  que  l'expérience ,  soit  celle  du 
temps,  soit  celle  des  malheurs,  ait  consolidé  ce  gou- 
vernement bon  par  sa  nature  ;  qu'il  soit  plein  de  vie 
et  de  mouvement ,  mais  qu'il  ne  soit  plus  tourmenté 
par  des  orases;  que  la  liberté  n'ait  pins  aucune 
conquête  à  faire ,  et  que  le  peuple  tout  entier  ait 
senti  que ,  pour  repousser  à  jamais  les  attaques  cri- 
minelles de  la  monarchie  et  de  l'aristocratie ,  il  faut 
soumettre  la  démocratie  à  la  raison  ;  il  faut  enfin  que 
IVsprit  humain  ait  fait  assez  de  progrès  pour  être 
sûr  de  posséder  les  méthodes  et  les  instruments  avec 
lesquels  il  est  facile  d'éclairer  tous  les  esprits  et  de 
faire  tous  les  progrès. 

Jusqu'à  cette  époque,  peut-être  jusqu'au  moment 
oîi  je  vous  parle,  aucune  de  ces  conditions  n*a  existé. 

De  tous  temps  les  philosophes  qui  ont  eu  quelque 

génie  ont  connu  ou  soupçonné  la  puissance  d'une 
onne  éducation  nationale;  de  tout  temps  ils  ont 
deviné  qu'elle  pourrait  améliorer  toutes  les  fecultés 
et  changer  en  bien  toutes  les  destinées  de  l'espèce 
humaine;  et,  avec  cette  simplicité  de  caractère 
qu'on  nourrit  dans  la  retraite  et  dans  les  protondes 
méditations ,  les  philosophes  ont  proposé  quelque- 
fois leurs  vues  sur  ce  sujet  à  des  rois...  C'était  leur 
proposer  de  mettre  à  bas  leur  trOne.  Mais  les  tyrans 
ont  leur  instinct,  comme  les  bêtes  féroces;  sans 
beaucoup  comprendre  ce  qu'on  leur  proposait ,  ils 
le  redoutaient  beaucoup.  Ils  sentaient  confusément 
'  que,  si  les  peuples  apprenaient  à  penser,  ils  appren- 


draient à  être  libres,  et  qne  les  monarchies,  fondées 
sur  tant  de  prestiges,  perdraient  toutes  leurs  bases , 
si  les  hommes  perdaient  leurs  préjugés  et  leurs  er- 
reurs. Aussi  ceux-là  mêmes  qui ,  surles  trônes ,  ont 
compté  les  plaisirs  de  l'esprit  parmi  les  iouissances 
dont  ils  se  servaient  pour  se  consoler  de  l'ennui  de 
leur  puissance,  se  sont-ils  bien  gardés  d'établir 
dans  leur  empire  ces  plans  d'éducation  propres  à 
révéler  au  peuple  et  les  secrets  de  sa  raison  et  les 
secrets  de  sa  grandeur. 

D'Alembert  a  été  auprès  de  Frédéric,  et  Diderot 
a  été  auprès  de  Catherine.  Et  la  Russie  est  restée 

Seupléeae  barbares,  et  la  Prusse  est  restée  peuplée 
'esclaves. 

En  France,  avant  la  révolution ,  VEmile  parut  un 
roman  plus  encore  que  CHélotse  ;  et  tandis  que  nos 
livres  semaient  dans  toute  l'Europe  le  coût  de  la 
bonne  instruction  et  les  sentiments  généreux  de  la 
nature  et  de  la  liberté,  l'intelligence  et  l'ftme  nais- 
santes de  nos  enfants  étaient  comprimées  et  étouffées 
dans  les  sombres  écoles  de  celte  université ,  qui  ne 
rougissait  pas  de  s'appeler  la  fille  ainéé  des  rois, 

A  la  révolution  de  1789,  amenée  par  les  lumières 
répandues  sur  une  petite  partie  de  la  nation ,  l'espé- 
rance la  plus  brillante ,  l'attente  la  plus  universelle 
étaient  celles  d'un  nouveau  plan  d'éducation  qui 
mettrait  la  rtation  tout  entière  en  état  d'exercer  di- 
gnement cette  souveraineté  qui  lui  était  rendue.  On 
était  impatienl  de  voir  remplir  par  des  principes  le 
vide  immense  que  faisaient  dans  les  esprits  tant  de 
préjugés  anéantis.  Mais  l'Assemblée  constituante , 
enorgueillie  tout  à  la  fois  et  fatiguée  de  toutes  ses 
destructions,  était  arrivée  sans  force  et  sans  cou- 
rage au  moment  des  grandes  créations  ;  en  rassem- 
blant et  en  révisant  à  la  hâte  les  parties  éparses  de 
-sa  constitution ,  elle  les  avait  comme  flétries  par  les 
regards  et  par  la  faiblesse  de  ses  derniers  moments  : 
elfe  avait  voulu  concilier  deux  choses  inconciliables 
de  leur  nature  :  la  royauté  et  la  liberté.  Elle  ne  pou- 
vait plus  savoir  quel  génie  il  fallait  donnera  la  nation, 
Suisqu'elle  avait  uni  deux  génies  opposés  et  ennemis 
ans  ses  lois;  et  lorsqu'on  vint  proposer  à  sa  tribune 
un  plan  d'instruction  publique  travaillé  avec  soin,  elle 
en  écouta  la  lecture  comme  si  elle  n'eût  été  qu'une 
académie ,  et  comme  si  l'ouvrage  n'eût  été  qu'un 
discours  philosophique  ;  et  ce  qui ,  dans  la  régéné- 
ration d'un  peuple  est  incontestablement  la  partie 
la  plus  importante ,  après  que  la  souveraineté  est 
reconnue,  et  les  pouvoirs  dans  lesquels  on  en  divise 
l'exercice  déterminés,  l'instruction  publique  fut  ren- 
voyée k  l'Assemblée  législative. 

Ceux  qui  avaient  quelque  pénétration  d'esprit  et 
quelque  étendue  de  jugement  prévirent  dès  lors 
qu'une  Assemblée  législative  ne  donnerait  pas  une 
nouvelle  éducation  nationale  à  la  France.  L'éduca- 
tion ,  en  effet ,  tient  si  essentiellement  aux  premières 
institutions  sociales  d'uu  peuple, la  constitution  doit 
être  tellement  faite  pour  l'éducation ,  et  l'éducation 
pour  la  constitution  ,  que  toutes  les  deux  sont  man- 
quées  si  elles  ne  sont  pas  l'ouvrage  des  mêmes  es- 
prits, du  même  génie  ;  si  elles  ne  sont  pas  en  quel- 
que 9orte  des  parties  corrélatives  d'une  seule  et 
même  conception. 
L'Assemblée  législative,  qni  n'était  pas  fâchée 

S  eut-être  d'une  mission  qui  la  forçait  à  se  ressaisir 
'qne  portion  de  pouvoir  constituant ,  ordonna  un 
grand  travail.  11  fut  préparé  sur  des  vues  très-vastes, 
un  esprit  véritablement  philosophique  coordonna 
toutes  les  connaissances  humaines  dans  un  plan 
d'enseignement  public.  Tous  les  foyers  de  tontes  les 
lumières  étaient  tracés  ;  mais  à  qui  pouvait-on  con- 
fier le  soin  de  faire  jaillir  la  lumière  de  ces  foyers? 
A  uo  roi  qui  avait  le  plus  grand  intérêt  île  Tétouffer, 
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ou  â  des  corps  admfnlslratifii  que  ce  rot  avait  mille 
moyens  de  taire  entrer  dans  ses  intérêts?  Ou  l*in- 
struction  aurait  renversé  le  trdne ,  ou  le  trône  au* 
rait  corrompu  TiDstruction. 

Ce  fut  un  spectacle  curieux  et  instructif,  mais 
affligeant  pour  les  observateurs,  de  voir  alors 
TAssemblée  législative  cherchant  de  toutes  parts 
des  moyens  dVcarter  la  puissance  executive  de  la 
:|constitution ,  sans  avoir  rair  de  la  détruire,  et  des 
[moyens  de  trouver  un  pouvoir  exécutif  de  Téduca- 
tion,  plus  digne  de  sa  confiance ,  sans  avoir  Tair  de 
le  créer.  Le  temps  se  consuma  dans  ces  recherches 
dont  le  but  était  très-louable ,  mais  dont  la  finesse 
était  peu  digne  de  la  majesté  d'une  représentation 
nationale  :  les  événements  en  quelque  sorte  se  sou- 
levèrent contre  ces  limites  constitutionnelles,  qui 
étaient  des  barrières  élevées  entre  les  lois  du  peuple 
français  et  ses  pensées  les  plus  sublimes  et  ses  plus 
hautes  destinées;  le  trône  brisé  fit  jeter  un  cri  de 
joie  a  la  France,  et  d'épouvante  aux  despotes  de 
l'Europe  ;  la  Convention  nationale  parut,  et  le  plan 
d'instruction  de  TÂssemblée  législative ,  comme  ce- 
lui de  TAssemblée  constituante,  ne  fut  plus  qu'une 
brochure. 

Née  du  milieu  de  tant  d^événements  qui  ébran- 
laient le  monde ,  incessamment  agitée  par  de  nou- 
veaux événements  qui  naissaient  dans  son  sein  et 
hors  de  son  sein ,  et  auxquels  il  fallait  faire  face , 
la  Convention  nationale  n*a  pas  pu  et  n'a  pas  dû 
s'occuper  en.  même  temps  du  soin  d'éclairer  la 
France,  et  du  soin  de  la  faire  triompher.  Elle  a  fait 
quelques  essais  pour  Tinstruction  publique ,  et  les  a 
abandonnés ,  parce  qu'elle  a  senti  que  le  moment 
n'était  pas  venu  encore  où  elle  pourrait  opérer  avec 
toute  la  grandeur  de  ses  vues*  de  ses  intentions  el 
de  ses  moyens. 

Ce  n*est  pas  aa  moment  où  la  tempête  soulève 
tous  les  flots ,  que  l'architecte  naval  jette  les  fonde- 
ments de  l'ouvrage  qui  doit  encaisser  et  contenir 
l'Océan  ;  il  attencT au  moins  les  derniers  sifflements 
et  les  derniers  murmures  de  l'orage.  Lorsque  du  mi- 
lieu de  tant  de  crises,  de  tant  d'expériences  morales 
si  nouvelles,  il  sortait  tous  les  jours  de  nouvelles 
vérités ,  comment  songer  à  poser  pour  l'instruction 
des  principes  immuables?  Les  hommes  de  l'âge  le 
plus  mûr,  les  législateurs  eux-mêmes ,  devenus  les 
disciples  de  cette  foule  d'événements  oui  éclataient 
a  chaque  instant  comme  des  phénomènes ,  et  qui , 
avec  toutes  les  choses ,  changaient  toutes  les  idées , 
les  législateurs  ne  pouvaient  pas  se  détourner  de 
l'enseignement  qu'ils  recevaient ,  pour  en  organiser 
un  a  l'enfance  et  à  la  jeunesse  :  ils  auraient  ressem- 
blé à  des  astronomes  qui ,  à  l'instant  oii  des  comètes 
secouent  leur  chevelure  étincelante  sur  la  terre,  se 
renfermeraient  dans  leur  cabinet  pour  écrire  la 
théorie  des  comètes.  C'était  une  nécessité ,  c'était 
une  sagesse  d'attendre  la  fin  de  ce  grand  cours  d'ob- 
servations sociales  ,  que  nos  malheurs  même  avaient 
ouvert  devant  nous.  Le  temps ,  qu'on  a  appelé  le 
ffrand  maître  de  r homme  ^  le  temps ,  devenu  si  fé- 
cond en  leçons  plus  terribles  et  mieux  écoutées,  de- 
vait être  en  quelque  sprte  le  professeur  unique  et 
universel  de  la  république. 

Tel  a  été  l'état  de  la  France  ;  mais  elle  en  sort 

Les  événements,  qui  ne  s'arrêtent  point,  se  calment. 
Au  dehors  nous  n'avons  plus  qu'un  cours  régulier 
de  victoires;  au  dedans  nous  ne  sommes  plus  agités 
que  par  le  besoin  de  réparer  les  insultes  faites  à  la 
justice,  et  de  fermer  les  plaies  faites  à  l'humanité. 
Toutes  les  crises  ont  rendu  l'égalité  des  hommes 
plus  parfaite  •  et  tous  les  malheurs  ont  fait  compren- 
dre qu'il  faut  donner  à  la  république  une  puissance 
exécutrice  de  ses  lois ,  sous  qui  tout  plie  avec  gran- 


deur, et  se  nivelle  avee  fraternité.  L^^alité  n'eil 

{ilus  seulement  un  principe ,  mais  un  sentiment  ;  et 
e  besoin  de  l'empire  des  lois  n'est  plus  seulement 
une  théorie ,  mais  une  passion ,  comme  l'amour  de 
la  vie  et  l'horreur  de  ta  mort.  L'Europe  se  soumet  à 
la  puissance  de  la  république,  la  république  se  sou* 
met  à  la  puissance  de  la  raison.  C'est  le  moment  où 
il  faut  préparer  celui  où  la  révolution  s'arrêtera  dans 

son  accomplissement C'est  le  moment  où  il 

faut  rassembler  dans  un  plan  d'instruction  publique 
digne  de  vous,  digne  de  la  France  et  du  genre  hu- 
main ,  les  lumières  accumulées  par  les  siècles  qui 
nous  ont  précédés ,  et  les  germes  des  lumières  que 
doivent  acquérir  les  siècles  qui  nous  suivront. 

Vous  n'avez  plus  à  craindre  de  rendre  immuables, 
par  l'enseignement ,  les  principes  de  l'ordre  social 
que  vous  professez.  Ce  n'est  pas  une  vaine  idolâtrie, 
ce  n'est  pas  un  aveugle  enthousiasme  pour  nos  dog- 
mes nouveaux ,  qui  nous  persuade  qu'ils  sont  les 
meilleurs,  qu'ils  sont  les  seuls  bons  :  c'est  une  dé- 
monstration aussi  rigoureuse  que  celle  des  sciences 
les  plus  exactes.  Plus  la  raison  humaine  fera  de  pro- 
grès ,  plus  cette  démonstration  deviendra  évidente  : 
vous  devez  donc  poser  l'instruction  sur  cette  base  ; 
elle  est  éternelle D'une  autre  part ,  l'esprit  bu- 
main  ,  tantôt  si  timide ,  tantôt  si  audacieux  dans  sa 
marche,  et  plus  écarté  encore  des  vrais  sentiers  par 
son  audace  que  par  sa  timidité;  l'esprit  humain, 
conduit  au  hasard  quand  il  se  dirigeait  bien  comme 
quand  il  errait  •  a  trouvé ,  après  tant  de  siècles  d'é- 

Sarement,  la  route  qu'il  devait  suivre  et  la  mesure 
es  pas  qu'il  devait  faire. 

Bacon ,  Locke  et  leurs  disciples,  en  approfondis- 
sant sa  nature ,  y  ont  trouvé  tous  les  moyens  de  di- 
rection; un  nouveau  jour  s'est  répandu  sur  les 
sciences  qui  ont  adopté  cette  méthode  si  sage  et  si 
féconde  en  miracles ,  cette  analyse  qui  compte  tous 
les  pas  qu'elle  fait ,  mais  qui  n'en  fait  jamais  un  ni 
en  arrière  ni  à  côté  ;  elle  peut  porter  la  même  sim- 
plicité de  langage ,  la  même  clarté ,  dans  tous  les 
genres  didées  ;  car  dans  tous  les  genres  la  formation 
e  nos  idées  est  la  même;  les  objets  seuls  différent. 
Par  cette  méthode,  qui  seule  peut  opérer  ce  que  de- 
mandaient Bacon  et  Locke ,  qui  seule  peut  recréer 
Tentendement  humain  ,  les  sciences  morales  si  né- 
cessaires aux  peuples  qui  se  gouvernent  par  leurs 
propres  vertus,  vont  être  soumises  à  des  démon- 
strations aussi  rigoureuses  que  les  sciences  exactes 
et  physiques  ;  par  elle  on  répandra  sur  les  principes 
de  nos  devoirs  une  lumière  si  vive  qu'elle  ne  pourra 
pas  être  obscurcie  par  le  nuage  même  de  nos  pas- 
sions ;  par  elle  enfin ,  lorsque  dans  un  nouvel  ensei- 
gnement public  elle  deviendra  l'organe  universel  de 
toutes  les  connaissances  humaines,  et  le  langage  de 
tous  les  professeurs,  ces  sciences,  qu'on  appelait 
hautes^  parce  que  ceux  mêmes  qui  les  enseignaient 
était  trop  au-dessous  d'elles,  seront  mises  à  In  por- 
tée de  tous  les  hommes  à  qui  la  nature  n'a  pas  re- 
fusé une  intelligence  commune*. 

Tandis  que  la  liberté  politique  et  la  liberté  illimi- 
tée de  l'industrie  et  du  commerce  détruiront  les  iné- 
galités monstrueuses  des  richesses ,  l'analyse  appli- 
quée â  tous  les  genres  d'idées,  dans  toutes  les 
écoles,  détruira  l'inégalité  des  lumières ,  plus  fatale 
encore  et  plus  humiliante. 

L'analyse  est  donc  essentiellement  un  instrument 
indispensable  dans  une  grande  démocratie  ;  la  lu- 
mière qu'elle  répand  a  tant  de  facilité  à  pénétrer 
partout,  que,  comme  tous  les  fluides ,  elle  tend  sans 
cesse  à  se  mettre  au  niveau. 

Aucune  obligation  raisonnable  ne  peut  être  oppo- 
sée à  ces  idées  et  à  ces  espérances,  tant  qu'elles  res-^ 
tent  dans  la  spéculation  et  dans  1«  théorie,  lîue  ' 
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grande  difficulté  se  présentait  ft  rentrée  même  de 
leur  exécution,  lorsqu*on  voulait  les  réaliser.. 

Où  trouver  un  nombre  suffisant  d*hommes  pour 
enseigner,  dans  un  si  grand  nombre  d*ëcoles,  (^es 
doctrines  si  nouvelles,  avec  une  méthode  si  nou- 
velle elle-même?  Il  ne  faut  pas  les  chercher  dans  les 
instituteurs  des  écoles  anciennes,  ils  n'y  seraient 
pas  propres  ;  en  général,  les  universités  étaient  au- 
dessous  des  académies;  elles-mêmes  étaient  au-des- 
sous des  vues  par  lesquelles  vous  voulez  opérer  une 
révolution  dans  Tesprit  humain. 

Existe-t-ii  en  France,  existe-t-il  en  Europe, 
existe-t-il  sur  la  terre  deux  ou  trois  cents  hommes 
(et  il  nous  en  faudrait  davantage)  en  état  d'ensei- 
gner les  arts  utiles  et  les  connaissances  nécessaires , 
avec  ces  méthodes  qui  rendent  les  esprits  plus  pé- 
nétrants et  les  vérités  plus  claires;  avec  ces  métho- 
des qui,  en  vous  apprenant  une  chose,  vous  appren- 
nent à  bien  raisonner  sur  toutes?  Non,  ce  nombre 
d'hommes ,  quelque  petit  qu'il  paraisse  ,  n'existe 
nulle  part  sur  la  terre.  Il  faut  donc  les  former  ;  et, 
par  ce  cercle  vicieux  et  fatal  dans  lequel  semblent 
toujours  rouler, les  destinées  humaines,  il  semble 
que,  pour  les  former,  il  faudrait  déjà  les  avoir. 

C'est  ici  qu'il  faut  admirer  le  génie  de  la  Conven- 
tion nationale. 

La  France  n'avait  point  encore  les  écoles  où  les 
enfants  de  six  ans  doivent  apprendre  à  lire  et  à  écri- 
re, et  vous  avez  décrété  l'établissement  des  écoles 
normales,  des  écoles  du  degré  le  plus  élevé  de  i'in* 
struction  publique. 

L'ignorance  a  pu  croire  qu'intervertissant  l'ordre 
essentiel  et  naturel  des  choses, vous  avez  commencé 
ce  grand  édifice  par  le  faite;  et,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  c'est  à  cette  idée,  qui  paraitsi  extraordinaire, 

3ui  s'est  présentée  si  tard,  que  vous  serez  redevables 
u  seul  moyen  avec  lequel  vous  pouviez  organiser 
sur  tous  les  points  de  la  république  des  écoles  où 
présidera  partout  également  cet  esprit  de  raison  et 
de  vérité  dont  vous  voulez  faire  l'esprit  universel  de 
la  France. 

Su'avez-vous  voulu  ,  en  effet,  en  décrétant  les 
es  normales  les  premières ,  et  cjue  doivent  être 
ces  écoles?  Vous  avez  voulu  créer  a  l'avance,  pour 
le  vaste  plan  d'instruction  publique  qui  est  aujour- 
d'hui dans  vos  desseins  et  dans  vos  résolutions,  un 
très-grand  nombre  d'instituteurs  capables  d'être  les 
exécuteurs  d'un  plan  qui  a  pour  but  la  régénération 
de  l'entendement  humain  dans  une  république  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes  que  la  démocratie 
rend  tous  égaux. 

Dans  ces  écoles,  ce  n'est  donc  pas  les  sciences 
qu'on  enseignera,  mais  l'art  de  les  enseigner  ;  au 
sortir  de  ces  écoles,  les  disciples  ne  devront  pas  être 
seulement  des  hommes  instruits,  mais  des  hommes 
capables  d'instruire;  pour  la  première  fois  sur  la 
terre  la  nature,  la  vérité,  la  raison  et  la  philosophie 
vont  donc  aussi  avoir  un  séminaire.  Pour  la  pre- 
mière fois  les  hommes  les  plus  éminents  en  tout 
genre  de  sciences  et  de  talents,  les  hommes  qui  jus- 
qu'à présent  n'ont  été  que  les  professeurs  des  na- 
tions et  des  siècles,  les  hommes  de  génie  vont  donc 
être  les  premiers  maîtres  d'école  dun  peuple;  car 
vous  ne  ferez  entrer  dans'  les  chaires  de  ces  écoles 
que  ces  hommes  qui  y  sont  appelés  par  l'éclat  non 
contesté  de  leur  renommée  dans  l'Europe  :  ici  ce  ne 
sera  pas  le  nombre  qui  servira,  c'est  la  supériorité  ; 
il  vaut  mieok  qu'ils  soient  peu,  mais  qu  ils  soient 
tous  les  élus  de  la  science  et  de  la  raison  ;  tous  doi- 
vent paraîtredignesd' être  lescollèguesdesLagrange, 
des  Daubenton,  des  Bertholet,  dont  les  noms  se  pré- 
sentent tout  de  suite  lorsqu'on  pense  à  ces  écoles  où 
doivent  être  formés  les  restaurateurs  de  l'esprit  hu- 


main. Nous  vous  proposons  d'apneler  de  toutes  1e« 
parties  de  la  république,  autour  de  ces  grands  ftat» 
tres,  des  citoyens  désignés  par  les  autorités  consti- 
tuées comme  ceux  aue  leurs  talents  et  leur  civisme 
ont  le  pins  distingués. 

Déjà  pleins  d'amour  pour  la  science  qu'ils  poss6 
deront,  enflammés  d'une  nouvelle  ardeur  par  U 
choix  honorable  qu'on  aura  fait  d'eux,  ravis  d'en- 
tendre parler  de  ce  qu'ils  aiment  le  plus  des  hom- 
mes dont  ils  regardent  la  gloire  comme  le  dernier 
terme  de  l'ambition  humaine,  leurs  progrès  dans 
l'art  au'ils  étudieront  auront  une  rapidité  qui  ne 
peut  être  ni  prévue  ni  calculée. 

Aussitôt  que  seront  terminée  à  Paris  ces  cours  de 
l'art  d'enseigner  les  connaissances  humaines,  la  jeu- 
nesse savante  et  philosophe  qui  aura  reçu  ces  gran-  ' 
des  leçons  ira  les  répéter  à  son  tour  dans  toutes  les 
parties  de  la  républiaue  d'où  elle  aura  été  appelée: 
elle  ouvrira  partout  aes écoles  normales;  en  repas^- 
sant  sur  l'art  qu'elle  viendra  d'apprendre,  elle  s'y 
fortifiera ,  et,  en  renseignant  à  d'autres,  la  nécessité 
d'interroger  leur  propre  génie  agrandira  leurs  vues 
et  leurs  talents.  Celte  source  de  lumières  si  pure,  si 
abondante,  puisqu'elle  partira  des  premiers  hommes 
de  la  république  en  tout  genre,  épanchée  de  réser- 
voir en  réservoir,  se  répandra  d'espace  en  espace 
dans  toute  la  France,  sans  rien  perdre  de  sa  pureté 
dans  son  cours.  Aux  Pyrénées  et  aux  Alpes  l'art 
d'enseigner  sera  le  même  qu'à  Paris ,  et  cet  art  sera 
celui  de  la  nature  et  du  génie.  Les  enfants  nés  dans 
les  chaumières  auront  des  précepteurs  plus  habiles 
que  ceux  qu'on  pouvait  rassembler  à  grands  frais 
autour  des  enfants  nés  dans  l'opulence.  On  ne  verra 
plus  dans  l'intelligence  d'une  grande  nation  de  très- 
petits  espaces  cultivée  avec  un  soin  extrême,  et  de 
vastes  déserts  en  friche.  La  raison  humaine,  culti- 
vée partout  avec  une  industrie  également  éclairée, 
produira  partout  les  mêmes  résultats,  et  ces  résul- 
tats seront  la  recréation  de  l'entendement  chez  un 
peuple  qui  va  devenir  l'exemple  et  le  inodèie  du 
monde. 

Citoyens  représentants,  tels  sont  les  points  de  vue 
sous  lesquels  l'institution  des  écoles  normales  s'est 
présentée  à  votre  comité  d'instruction  publique. 
Cette  idée,  conçue  par  votre  sagesse,est  digne  d  ex- 
citer votre  enthousiasme.  Revêtus  d'un  pouvoir  sans 
bornes  par  la  nature  de  votre  mission  comme  Con- 
vention^  vous  vous  féliciterez  sans  doute  d'avoir  en 
vos  mains,  comme  gouvernement  révolutionnaire, 
des  moyens  tout  prêts  de  faire  avec  rapidité  ce  bien 
immense  à  la  république  et  au  eenre  humain. 

Un  homme  qu'il  est  permis  de  citer  devant  vous, 
puisqu'il  a  honoré  le  nom  d'homme  par  ses  vertus  et 
par  ses  talents,  Turgot,  formait  souvent  le  vœu  de 
posséder  pendant  un  an  un  pouvoir  absolu  pour  réa- 
liser sans  obstacle  et  sans  lenteur  tout  ce  qu'il  avait 
conçu  en  faveur  de  la  raison,  de  la  liberté  etde  l'hu- 
manité. Il  ne  vous  manque  rien  de  ce  qu'avait  Tur- 
got; et  tout  ce  qui  lui  manquait,  vous  Tavez.  Laré« 
solution  que  vous  allez  prendre  va  être  une  époque 
dans  l'histoire  du  monde 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Lakanal  propose  un  pro- 
jet de  décret  dont  l'assemblée  ordonne  l'impression 
et  l'ajournement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

8ÉANCB  DU  4  BRUMAIM. 

Une  députation  de  la  section  du  Panthéon-Fran« 
çais  est  admise  à  la  barre. 

Elle  félicite  la  Convention  sur  son  Adresse  au  peu- 
ple français. 

•  Vous  voulez  le  bonheur  du  peuple,  dit- elle  ;  vcius 
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en  avez  donne  ane  preuve  en  réduisant  à  la  statnre 
ordinaire  ce  colosse  orgueilleux  qui  voulait  faire 
croire  que  vous  liriez  de  lui  toute  votre  force. 

•  Lf^gislateurs,  il  est  des  lois  rendues  sur  la  pro- 
position des  conspirateurs  gue  vous  avez  frappes, 
des  lois  contraires  aux  principes  de  la  justice,  et  qui 
méritent  d*étre  révisées;  celle  du  17  septembre  est 
du  nombre. 

«  Les  abus  auxquels  elle  a  donné  lieu,  la  désola- 
lion  dont  elle  a  rempli  Tàme  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, tes  horreurs  dont  elle  a  couvert  la  républi- 
que, justifient  notre  demande.  Otez-lui  tout  ce 
qu*elle  a  de  vague  et  d*art)itraire  ;  qu'elle  soit  si 
claire  et  si  précise  que  celui  qui  y  manquera  soit 
forcé  de  se  condamner  lui-même  avant  d*en  être  at- 
teint. 

«  Prouvez-nous  de  plus  en  plusqu*au  moment  où 
vous  reconnaissez  que  Tinnocence  a  été  la  victime 
de  la  tyrannie ,  vous  en  portez  le  deuil  dans  vos 
cœurs.  • 

On  demande  la  mention  honorable  et  le  l^avoi  au 
comité  de  législation  et  de  sûreté  générale. 

Glauzbl  :  Je  m*oppose  à  la  mention  honorable; 
il  ne  ftiut  pas  que  les  aristocrates  pensent  que  la 
Convention  veuille  les  protéger,  parce  qu*elle  a  mis 
rhumanité  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

CAMBAcésis  ;  Je  vais  arrêter  un  instant  votre  at- 
lention  sur  les  mesures  que  Ton  réclame  de  votre 
sagesse.  La  loi  dont  on  parle  fut  rédigée  en  très« 
grande  connaissance  de  cause,  el  après  un  examen 
très-approfondi  ;  et  ce  n*est  qu'en  la  maintenant 
exactement  que  la  Convention  pourra  conserver  à 
Tordre  du  jour  la  sévérité  et  la  justice  qui  sont  né- 
cessaires dfans  les  temps  où  nous  nous  trouvons. 
Qu*on  relise  cette  loi,  et  Ton  verra  qu'il  est  impos- 
sible qn'elle  atteigne  jamais  les  bons  citoyens. 

11  est  vrai  que  aes  préjugés  et  les  liaisons  connues 
de  certains  individus  ont  foraé  de  les  mettre  dans  la 
classe  des  gens  suspects;  mais  la  Convention  a  placé 
Texceplion  à  côté  ae  la  règle,  en  disant  que  cette  loi 
ne  serait  pas  applicable  à  ceux  de  ces  individus  qui 
avaient  donné  aes  preuves  d'attachement  à  la  révo- 
lution ;  elle  a  donne  en  outre  la  plus  grande  latitude 
au  comité  de  sûreté  générale,  aÛn  qu'il  pût  redresser 
les  abus  et  les  erreurs  qu'auraient  pu  commettre  les 
autorités  charjgées  de  faire  exécuter  cette  loi.  On 
n*en  peut  craindre  que  les  abus,  mais  pour  cela  il 
ne  faut  point  détruire  l'institution  ;  il  faut  les  préve- 
nir, et  c  est  ce  que  la  Convention  a  lait  par  tous  les 
décrets  rendus  depuis  le  9  thermidor.  Il  laut  aussi 
que  le  peuple  sache  que,  pour  son  salut,  la  Conven- 
tion ne  permettra  jamais  que  la  révolution  rétro- 
grade. (Applaudissements.) 

Je  demande  l'ordre  du  jour  même  sur  le  renvoi 
de  la  pétition  aux  comités. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Clanzel  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  parle 
représentant  du  peuple  Dartigoyte  à  son  collègue 
Chaudron-Rousseau.  Elle  porte  que  la  ville  de  Tou- 
louse se  trouve  dans  un  bien  triste  état  ;  il  est  diffi- 
cile de  concevoir  l'audace  de  quelques  intrigants 
sortis  tout  à  coup  de  l'obscurité.  «  Les  citoyens  les 
plus  probes  sont  calomniés  par  ces  intrigants,  qui  se 
sont  mis  à  la  tête  de  la  Société  populaire,  dit  Darti- 
goyte ;  noire  arrêté  du  3  thermidor  a  été  ballotté  de 
cent  manières  différentes  ;  et,  dans  une  Adresse  qu'on 
a  communiquée  à  Mallarmé ,  on  ne  rougit  pas  de 
donner  la  lunette  de  Marat  et  le  tonneau  de  Diogène 
à  Meillon,  patriote  du  jour,  qui  a  insulté  le  repré- 
sentant Paganel,  et  qui  fait  les  motions  les  plus  in- 
sidieuses, sous  prétexte  d'établir  l'égalité.  Le  peuple 


est  bon  en  masse,  et  la  Société  irait  bien  s'il  n*y  vnll 
pas  de  fripons.  » 

Clauzel  :  C'est  dans  la  Société  populaire  de  Tou« 
louse  que  le  germe  du  fédéralisme  a  pris  naissance  ; 
c'est  la  où  Cnabol  avait  réuni  les  députés  de  toutes 
les  Sociétés  populaires  du  Midi.  Chaudron-Rousseau 
et  Dartigoyte  avaient  cru  anéantir  le  parti  des  terro- 
ristes en  ordonnant  l'arrestation  de  quelques-uns  el 
les  faisant  conduire  à  Auch;  mais  ils  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  faire  arrêter  ouatre  des  principaux  de  ce 
parti,  qui  ont  prohié  de  leur  liberté  nour  faire  déli- 
bérer ta  Société  populaire  de  Toulouse  pendant 
Suaire  jojirs  consécutifs,  et  lui  faire  arrêter  que  ces 
eux  représentants  ne  méritaient  pas  la  conGance  du 
peuple.  Mallarmé  a  aussi  été  entouré  d'abord  parées 
gens  ;  il  ne  les  a  bien  connus  que  depuis,  et  il  n'a 
pas  eu  davantage  le  courage  de  les  faire  arrêter.  Ces 
individus  ont  eu  l'audace  d*entraver  les  arrêtés  du 
comité  de  sûreté  générale  et  de  les  faire  discuter 
dans  la  Société  populaire  de  Toulouse. 

Il  faut  que  la  Convention  montre  qu'elle  ne  veul 
pas  souflnr  que  personne  entrave  le  gouvernement 
ou  s'attribue  une  partie  de  ses  droits  ;  et  je  demande 
l'arrestation  de  ces  individus.  (Applaudissements.) 

Cavaignac  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Les  hommes  que  Chaudron  et  Dartigoyte  ont  fait  ar- 
rêter, et  ceux  qui  restent  encore  en  liberté  à  Tou- 
louse, avaient  formé  dans  cette  ville  un  comité  de 
surveillance  qui  s'étendait  sur  tout  le  Midi.  Ces 
hommes  eurent  l'effronterie  d*envoyer  à  la  Société 
de  Bavonne.  et  aux  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  un  député  pour 
nous  demander  lesmotifsde  l'arrestation  a'un  mem- 
bre de  la  Société  de  Rayonne,  dont  le  moindre  crime 
était  d'avoir  voulu  faire  construire  une  guillotine 
roulante  et  à  quatre  tranchants.  Nous  recomman- 
dâmes ce  député  à  Dartigoyte,  et  je  crois  qu'il  lui  a 
rendu  justice. 

Chaudron-Rousseau  :  Depuis  six  mois  ces  inirl* 
gants  ont  constamment  entravé  les  opérations  des 
autorités  constituées  ;  ou  ils  les  paralysaient,  ou  bien 
ils  leur  dictaient  les  actes  qu'elles  devaient  faire. 
Quand  les  membres  de  ces  autorités  ne  faisaient  pas 
la  volonté  de  ces  fripons,  ceux-ci  les  dénonçaient 
dans  la  Société  populaire  et  les  en  faisaient  chasser. 
Vous  n'aurez,  jamais  la  tranquillité  dans  ce  pays 
tant  qu'Artaud,  directeur  des  postes,  qui  avait  été 
traduit  à  Paris,  et  qui  a  été  élargi  je  ne  sais  com- 
ment, tant  oue  Desbarreaux,  Gerville,  comédien , 
Relias,  secrétaire  du  district,  seront  en  liberté.  Je 
demande  contre  eux  le  décret  d'arrestation. 

Clauzel  :  L'année  dernière  le  comité  de  surveil- 
lance et  la  Société  populaire  de  Toulouse,  c'est-à- 
dire  les  hommes  dont  on  vous  a  parlé,  qui  menacent 
l'un  et  l'autre,  envoyèrent  un  commissaire  auprès 
du  comité  de  salut  public  pour  demander  qu  il  y  eût 
sans  cesse  à  Toulouse  uu  congrès  de  représentants 
du  peuple,  qui  délibérassent  en  présence  des  autori- 
tés constituées  et  de  Tétat-major.  Je  fis  remarquer 
au  comité  que  le  fédéralisme  montrait  là  le  bout'de 
l'aile;  Robespierre  dit  qu'il  la  montrait  tout  en- 
tière. Je  m'opposai  à  cette  demande,  et  je  menaçai 
de  dénoncer  le  comité  à  la  Convention  ai  elle  était 
accordée. 

Jars-Pa!«villier  :  S11  est  une  raison  pour  qn'on 
ne  s*étonne  pas  qu'il  y  ait  des  perturbateurs  dans  les 
Sociétés  populaires,  c'est  lorsque  le  comité  de  sûreté 
générale,  qui  a  le  droit  de  les  faire  arrêter,  ne  le  fait 

Ï\as.  Je  demande  que  la  Convention  prouve  à  toute 
a  France  que  le  comité  de  sûreté  générale  a  tonte  sa 
confiance,  en  lui  renvoyant  pour  prononcer  les  ar- 
restations dont  il  s'agit. 
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GoVPiLLBAU  (de  Fontenay)  :  Lecomitë  savait  bien 
qu'il  avait  le  droit  de  faire  ces  arrestations;  mais  il 
a  cru  qu'il  était  bon  que  ce  fût  la  Convention  qui 
les  ordonnât,  aûn  d'imposer  davantage  aux  mal- 
veillants. 

La  Convention  décrète  les  arrestations  demandées 
par  Chaudron -Rousseau  etClauzcl. 

—  Richard  vient  faire  part  de  nouveaux  succès 
sur  terre  et  sur  mer. 

Exlraii  de  la  lettre  de  J.  Féraud,  représentant 
du  peuple. 

WonDf,  le  t7  veodémiatre. 

t  Frinkendal  a  été  pris  hier  26,  et  dous  sommes  entrés 
ce  soir,  à  six  heures,  dans  la  jolie  ville  épiscopale  de 
Tévéque  de  Worms.  On  eût  dit  que  le  digne  prélat  avait 
conjuré  contre  nous  tous  les  éléments  :  la  pluie,  legré- 
kI,  nos  chevaux  s'enfonçant  dans  les  guéréts,  toutes  les 
routes  inondées  ;  mais  le  génie  de  la  république  avait 
conjuré  aussi  de  son  côté  le  courage  et  le  mépris  de  tous 
les  dangers. 

«  Nos  troupes  ont  été  reçues  &  Frankendal  comme  des 
libérateurs  ;  les  habitants  se  sont  empressés  de  venir  au- 
devant  de  leurs  besoins  en  leur  procurant  tous  les  comes- 
tibles quMls  pouvaient  désirer,  et  en  les  aceueiltant  avec 
cordialité.    * 

•  A  Worms  11  paraît  qn*i1s  seront  également  bien  trai- 
tés. Je  n'y  suis  que  depuis  une  demi-heure.  Vive  la  repu* 
bliquel 

•  Signé  FÉRAUD,  représentant  du  peuple» 

tt  P.  S.  L'armée  du  Nord  8*est  emparée  du  fort  Saint- 
André,  situé  au  confluent  du  Waalh  et  de  la  Mease.  » 
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RiCHABD  :  Voici  Tétat  des  prises  faites  par 
rine  de  la  république  : 

CoufTt'er  du  27  vendémiaire.  —  Prise  entrée  à 
Boulogne. 

Un  bâtiment  anglais,  chargé  de  charbon  de  terre. 

Prises  entrées  au  Port-la-Monlagne, 

Un  navire  de  400  tonneaux,  chargé  de  planches 
et  de  fer. 

Un  dito  de  300  tonneaux,  chargé  de  sucre  et  au- 
tres marchandises. 

Un  dito  de  200  tonneaux,  chargé  de  sucre  et  cuir. 

Un  diio  espagnol,  de  120  tonneaux,  chargé  de  su- 
cre, et  ayant  à  son  bord  7,127  piastres. 

Un  dito  de  160  tonneaux,  chargé  de  fer. 

Un  dito  de  250  tonneaux,  chargé  de  cuir,  lin,  fer 
et  basane. 

Un  brick  anglais  de  150  tonneaux ,  charge  de 
plomb,  étain,  rhum,  sucre  résiné,  cercles  de  fer, 
quincaillerie,  drogues,  indigo,  café,  étoffes,  et  quel- 
ques autres  objets  de  détail. 

Un  navire  de  350  tonneaux,  chargé  de  fer,  plan» 
ches  et  toiles  à  voiles. 

Un  bâtiment  espagnol  de  150  tonneaux,  coulé  bas, 
après  avoir  retiré  de  son  bord  10,632  piastres  et 
10,000  liv.  en  assignats. 

Courrier  du  30  vendémiaire.  —  Prise  entrée  à 
La  Rochelle. 

Un  navire  hollandais,  chargé  de  400  tonneaux  de 
b\é,  pris  par  la  frégate  la  République  jeançaise. 

Courrier  du  1er  brumaire.  —  Prises  faites  par  la 
division  de  la  frégate  le  Flibustier ,  capitaine 
Yilmadrin. 

Un  navire  espagnol,  chargé  de  quelques  piastres 
et  autres  marchandises,  arrivé  à  Brest. 


Un  navire  anglais  de  300  tonneaux,  chargé  de 
morue,  idem. 

Un  paquebot  anglais  armé  de  10  canons  de  4. 

Plus,  dix-huit  navires  anglais  coulés,  après  en 
avoir  retiré  les  équipages. 

Courrier  du  2  brumaire. — Prises  entrées  à  Lorient. 

Un  bâtiment  anglais  de  300  tonneaux,  chargé  de 
comestibles,  pris  par  In  corvette  le  Las  Casas. 

Un  navire  de  300  tonneaux  ,  chargé  de  dix-neuf 
cents  soixante  barils  de  farine  pour  rÀngletcrre,  pris 
par  la  même. 

Prises  entrées  à  La  Rochelle. 

Un  navire  portugais  de  700  tonnaux,  armé  de  10 
canons,  chargé  d*îndigo,  sucre,  café,  riz  et  cuirs, 
pris  par  la  corvette  l'Eugénie^  commandée  par  le  ci- 
toyen Heraud.  Cet  ollicier  a  déposé  à  la  caisse  de  Lo« 
rient  des  matières  d'or  et  d'argent  trouvées  à  bord 
de  ce  navire , 

Savoir:  1,563  portugaises,  138  marcs  2  onces  6 
gros  de  poudre  d'or,  une  coupe  de  calice  en  areent, 
pesant  4  onces,  une  chaîne  d*or  avec  une  madone, 
2  creudades  d'argent,  3  grandes  paires  de  boucles 
d'argent,  2  paires  de  petites,  pesant  ensemble  3  on- 
ces 10  gros. 

Prise  entrée  à  Port-Malo.  • 

Un  navire  anglais  de  350  tonneaux,  armé  de  16 
canons,  chargé  en  plein  de  poudre  de  guerre,  mous- 
seline, toiles,  rhum,  mouchoirs,  et  autres  marchan- 
dises pour  la  traite  des  noirs,  pris  par  la  frégate  la 
Révolutionnaire. 

Total,  17  entrés  dans  les  ports,  19  coulés  bas;  eu 
tout,  36. 

RicHABD  :  Voici  uuc  lettre  du  représentant  du 
peuple  à  Valenciennes  : 

J.'Bm  Lacoste^  représentant  du  peuple^  au  comité 
de  salut  public. 
Ytlenriennes,  le  i*'  brumaire,  l'an  3c  de  la 
république  une  ei  iodit isible. 

•  Citoyens  colKgues,  je  vous  envoie  quelques  exem* 
plaifps  des  jugements  qui  ont  été  rendus  parla  commission 
militaire  établie  à  Valenciennes;  ils  vous confaincront  que 
les  coupables  ne  trouvent  point  ici  de  grâce  :  mais  ces 
frontières  qui,  depuis  la  révolution,  ont  constamment  été 
le  théâtre  de  la  guerre,  qui  ont  eu  le  malheur  d*être  arro- 
sées du  sang  des  braves  déienseurs  de  la  patrie  et  d'ardents 
républicains  qui  ont  été  impitoyablement  égorgés^  qui  ont 
encore  plus  été  effrayées  des  exécutions  arbitraires  qui  ont 
eu  lieu  à  Cambrai,  ne  doivent  plus  voir  d^exemples  de 
mort  sans  la  conviction  préalable  des  coupables  et  la 
stricte  observation  des  formes  prescrites  par  la  loi.  Toute 
autre  conduite  produirait  dans  ce  déparlement  Jes  effets 
les  plus  funestes,  et  ferait  détester  la  révolution. 

•  Depuis  qu'il  est  purgé  de  la  présence  de  Tennemi,  les 
actes  de  bienfaisance  doivent  succéder  aux  horreurs  de  la 
guerre;  et  depuis  la  chute  des  dictateurs,  la  justice  ne 
doit  plus  être  une  chimère,  mais  une  réalité  à  Tordre  du 
)our. 

«  La  commission  militaire  est  toujours  en  permanence  | 
chaque  jour  il  se  fait  des  exécutions,  et  le  peuple  j  ap- 
plaudit, parce  qn*il  a  l'évideoce  de  la  justice. 

•  La  deuxième  section  do  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord  est  déjà  établie^  en  exécotioD  de  la  loi  du 
19  vendémiaire. 

«  Vous  trouverei  d-joint  Parrèté  pris  à  œt  égard,  d 
|*ose  espérer  que  ses  articles  rempliront  les  vues  de  la  Gon« 
ventioQ  nationale* 

■  llnc  partie  des  détenus  qui  doivent  être  jugés  par  oe 
tribunal  est  transférée  à  Douai  :  on  8*occupe  du  départ  des 
autres.  | 

•  Pour  ne  pas  confondre  Hnnocent  avec  le  ooupnbte,  et 
ne  pas  renvoyer  li  ce  tribunal  des  individus  qui  u'étaient 
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pas  de  la  eompétenee,  je  me  suis  décerminé  à  entreprendre 
une  opéniHon  qui  m^a  donné  bien  de  la  peine»  mais  dont 
j'ai  été  amplement  dédommagé  par  les  actes  de  jasUce  et 
de  bienfaisance  qu'elle  m*a  mu  h  portée  de  rendre,  et  qui 
ont  foit  la  plus  grande  sensation. 

«  Vous  connaisse!  la  liste  que  je  vous  ai  en? oyée  des  In- 
dividus mis  en  état  d'arrestation  i  et  leur  division  en  six 
classes  ;  pour  m'aasorer  de  Teiaotitude  de  eette  classifica- 
tion, qui  est  delà  plus  grande  importance  *  j'ai  fait  trans- 
porter ici  Taccusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département,  et  avec  lui  les  agents  nationaux  du  district 
et  de  la  commune ,  deux  membres  de  chaque  autorité 
constituée,  deux  du  comité  de  surreillanoe.  et  quatre  de 
la  Société  populaire  ;  j'ai  été  dans  tous  les  lieux  de  déten- 
tion y  faire  l'application  de  ces  classifications,  et  y  opérer 
tous  les  changements  dont  elles  étaient  susceptibles. 

■  Dans  la  cinquième  classe,  qui  comprend  ceux  préve- 
nus de  propba  et  de  fblts  coittre^^olutionnaires,  et  dans 
Ja  sixième,  qui  comprend  les  gens  suspects  et  leîi  autres 
individus  arrêtés  par  mesure  de  sftreté  générale,  f'ai  re- 
connu une  inanité  d'ouvrierSf  de  laboureurs,  de  jeunes 
gens  de  la  premièra  réquisition,  tous  de  la  classe  des  sans- 
culoltes,  dont  le  plus  grand  nombre  était  plus  à  plaindre 
que  coupable:  d'autres  qui  avaient  été  arrêtés  sans  motifs 
fondés  ;  d'aulras  par  la  lutte  des  passioosi  enfin ,  on  mal- 
heureux liatelier,  pour  avoir  aauvé  du  naufrage  un  paquet 
de  faux  assignats  de  971.000  livres,  qu'il  s'éUit  empressé 
dedéposer  à  la  commune,  tandis  que  les  ateliers,  la  cul- 
ture et  la  navigation  manquent  de  bras.  Je  me  suis  hâté  de 
les  mettre  en  liberté.  Le  batelier  a  reçu  SOO  livres  è  titre 
d'indemnité  et  de  gratification ,  et  les  cris  mille  fuis  répé- 
tés de  vive  la  Convention  nationale!  vive  la  république! 
qui  se  sont  tait  entendre  dans  le  fond  de  tous  co  lieux  de 
détention,  ont  été  la  sanction  de  ce»  jugements  répu- 
blicains» 

I  Je  vous  ai  aussi  prévenna«  ahers  oollègues,  que  i*avais 
fait  une  classe  particulière  de  tous  les  indiridus  qui,  étant 
sans  fortune,  se  sont  laissé  entraîner  paroralnie,  igno- 
rance ou  perfidie,  ont  abandonné  leurs  foyers  pour  aller  m 
réfugier  sur  les  paji  occupés  par  l'ennemi  avec  leurs 
femmes  et  enfants,  et  se  sont  par  conséquent  rendus  cou- 
pables d'émigration  sans  s'en  douter;  il  est  de  la  loyauté 
française,  il  est  de  l'humanité  et  de  la  fustice  de  la  Con- 
vention ,  qui  vient  de  prendre  une  attitude  sublime,  d*ae- 
corder  la  grâce  à  ces  malheureuses  victimes  de  l'ignorance, 
de  la  crainte  et  de  l'erreur.  Cet  acte  de  clémence  rendra 
encore  à  la  culture  des  bras,  à  des  ftimilles  éplorées  les  au- 
teurs de  leurs  jours,  à  la  patrie  de  nouveaux  défenseurs,  à 
la  république  de  bons  citoyens  ;  cet  aote  de  clémence  con- 
tribuera beaucoup  k  faire  oublier  à  ces  frontières  tous  les 
maux  qu'elles  ont  soulTerta»  et  à  porter  toutes  tes  ûmes  à 
bénir  la  révolution* 

•  Je  vous  Invite  donc,  cben  eollègnes,  à  faire  lecture 
de  ma  lettre  à  la  Convention  nationale,  et  à  appuyer  m« 
réclamation  pour  celte  amnisticb 

•  Salut  et  fraternité»  J»*fi»  LàCOSTi»  » 
Ecnvoyé  aux  trob  comités  réunis» 

(  la  êultê  demain*  ) 

,  N,  B,  Dana  la  aéanee  du  6,  Delmas  a  tu  les  lettres  sul» 
vantes  : 

GilUlf  rêpréseniani  du  pmplê  prit  t armée  de 
Sambre-tî^Meute. 

Au  quartier  gëoëral  devant  Maêstricht,  \  Feeterhein, 
Tau  3«  de  la  république  une  et  iodiviaibla. 

.•  Je  m'empresse,  ehers  collègues,  de  vous  annoncer 
que  Coblentz,  ce  repaire  fkmenx  des  émigrés,  est  en  notre 
pouvoir)  la  division  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  com- 
mandée par  ie  général  Ifarœan  sVn  empara  bier  :  c'est 
ce  que  j'apprends  par  des  dépéchen  que  je  reçois  ft  l'instant 
du  général  en  chef  Jonnian  etdeMaroeau.  L'ennemi  était 
retranché  éamtâ.  cette  ville  t  II  a  été  battu;  les  redoutes 
ont  été  emportées  de  vive  force,  et  l'ennemi  a  été  obligé  de 
passer  le  Rhin» 

«  Marceau  mande qa*il  loi  a  tné  beavcoop  de  monde, 
lait  des  prisonniers,  et  pris  vue pièpe  de  canon. 
I  flalulctlHAernité»  Onub  a 


Jourdan^  eommumdani  en  ekêf  de  l'armée  de 
Sambre^et-Meuiê  au  comilé  de  iaiul  publie. 

An  quartier  général,  I  Cologne,  le  8  brumaire, 
l'an  B«  de  la  république  l^oçaise. 

e  Gtoyens  représentants,  aussitAt  que  votre  oollègue 
Gillet  m'eut  communiqué  que  vous  déslriei  que  l'armée  de 
Sambre-et-Mcuse  dirigeât  des  troupes  sur  Coblenlz,  je  don- 
nai ordre  an  général,  llarcean  de  partir  avec  la  division 
qu'il  commande,  pour  marcher  sur  celle  ville.  Ce  général, 
est  arrivé  le  i*'  brumaire  à  Audernach  ;  il  y  a  rencontiéi 
des  hussards  ennemis,  et  il  les  a  chargés  vlgonreusementû 
plusieurs  ont  élé  tués,  et  cinquante  bien  montés  et  équi^ 
pés  ont  été  faits  prisonniers.  Nous  avons  eu  trois  hommes 
tués  on  égarés  dans  cette  afihire. 

c  Le  général  Marceau  a  coutinué  sa  marebe,  et  s'est 
rendu  hier  devant  Coblenli;  il  a  trouvé  l'ennemi  retranché 
dans  une  position  avantageuse  en  avant  de  cette  ville;  il  a 
attaqué  vigoureusement;  les  redoutes  ont  été  enlevées  de 
vive  foroe  par  l'infanterie  et  tournées  par  la  cavalerie  ;  en- 
fin l'ennemi  a  élé  forcé  de  passer  le  Rhin ,  et  de  laisser  au 
pouvoir  des  troupes  de  la  république  la  ville  de  Coblenlz, 
L'étendard  tricolore  flotte  maintenant  sur  les  murs  d'une 
ville  jadis  le  repaire  des  déserteunde la  patrie,  qui  avaient 
pris  ponr  devise  t  Ukonnettr  est  à  Coblenit,  Oui ,  sans 
doule,  c'était  là  qu'on  devait  trouver  Pbonneur  ;  mais  il  ap- 
pariient  aux  soldats  fidèles  de  la  eause  de  la  liberté,  et  non  4 
de  vils  émigrés.  Je  ne  peux  pas  vous  donner,.dans  ce  md- 
ment,  des  détails  circonstanciés  sur  celle  affaire,  parce 
que  le  général  Maroeau  n'a  pas  en  le  temps  de  me  les  faire 
passer.  Je  vous  le^  enverrai  aussitôt  que  je  les  aurai  reçus» 

c  Je  vous  préviens  que  l'aile  gauche  de  l'artnée  occupe 
la  ville  de  Qèvea,  ttoorrespood,  par  ce  moyen,  avec 
l'armée  du  Nord» 


t  Salut  et  fraiemité. 


JOOHDAir.  s 


LIVRES    DIVERS. 

Vie  et  mort  républicaine  du  petit  Ëmilien ,  par  le  citoyen 
Frëville.  A  Paris«  ches  GuefBor  jeune,  imprimeur^ibraire, 
rue  Gtt-le-Ccrar,  ti9  16.  Pris  :  l  lir.  10  s.,  et  i  liv.  franc 
déport. 

On  ne  peut  lire  sans  attendrissement  cette  histoire  simple 
et  aalre  a'uB  enfant  qu'une  mort  prématurée  vient  d'enlever 
à  sas  parents,  inconsolables  de  sa  perte.  Le  petit  Emilien^  k 
peine  âgé  de  sept  ans,  avait  d^  montré  des  vertus  qui  ho- 
noreraient des  hommes  d'un  âge  mur.  Il  semblait  ne  respirer 
que  pour  la  république  ;  ramoor  de  la  patrie ,  qui  ■  dirigé 
toutes  les  actions  d'une  vie  trop  courte,  le  soutint  dans  une 
longue  et  pénible  agonie. 

Les  circonsUnces  les  pins  remarquablea  de  la  vie  de  cet 
enfant  eitraordioaire  ont  été  recueillies  par  aen  père,  et  «lies 
forment  Touvrage  que  nous  annonçons. 

Cette  histoire,  écrite  tantôt  avec  une  bonhomie  sinenlière, 
tantôt  avec  prétention,  oflVe  quelques  réflexions  utiles  à  le 
première  éducation  de  Tenfance  ;  mais  on  r^reite  que  le 
mot  propre  soit  trop  souvent  suppléé  par  des  espressions  tri* 
riales  qui  changent  la  naïveté  en  bassesse ,  et  que  l'auteur 
ne  se  soit  pas  attaché  i  augmenter  Tintérét  de  son  récit 
par  cette  pureté  de  style  qui  assurera  è  rAmi  de»  Enjantê 
une  place  disting^uée  dans  la  littérature» 

Ôue](]|tte8  articles  du  petit  Emilien  pourront  paraître  mi- 

itiens  au  froid  célibaUire  ou  è  l'époui  qui  n'a  j 


nutiens 

heur  d*étre  père;  mais  ces  détails 


pas  le  bon* 
en  apparence  puérils, 
plairont  à  Phomme  sensible,  au  philosophe,  à  tous  ceux  enfin 
qui  aimeot  à  étudier  Tenfiinee  et  à  saisir  dans  ses  pensées  in- 
génues les  premiers  traits  de  la  raison  humaine. 


Payemenli  à  la  trésorerie  fiolionalt . 

Le  payensent  da  perpétnel  est  oweit  pour  les  six  prc« 
mien  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porleun 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères 
est  de  iMilt  moiavi^  et  on  Java  de  rsnaéa  1708  (viens 

•tris). 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  IJNIVERSEL. 

N""  38.         Oetidi  8  Brumairs,  Van  Z^.  (Uereredi  29  Octobrb  1794,  vinuD  êtyle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varwvie^  U  8  J€pftfm6re.— On  vient  de  célébrer  ici 
une  fêle  publique  et  nationale, en  réjouisssance  des  victoi- 
res de  l'armée  polonaise  dans  la  Prusse  méridionale. 

La  marcbe  du  gouvernement  acquiert,  depuis  la  levée 
du  siège,  plus  de  vigueur  et  plus  de  régularité.  Chaque  ad- 
ministration connaît  et  observe  ses  aitribu lions. 

Une  proclamation  du  conseil  national  vient  d'enjoindre 
à  tous  les  préposés  au  recrutement  de  munir  chaque  nou« 
veau  soldat  d'une  pelisse  de  peau  de  mouton.  On  infère  de 
cette  mesure  que  les  opérations  militaires  seront  poussées 
bien  avant  dans  l'hiver. 

Rien  n'arrête  les  sueeès  des  braves  insurgés  dans  la 
Prusse  méridionale.  Koiciusko  y  envoie  k  ses  frères  d'ar- 
mes un  renrorl  de  douze  mille  hommes  tirés  de  son  armée. 

L'armée  de  Madalinski ,  après  avoir  passé  par  le  Bug  et 
le  Narew,  menace  tout  le  pays. 

Un  détachement  de  quinie  cents  Polonais  s'est  emparé 
de  la  ville  deStnilno,oà  se  irouvaieent  réunies  plusieurs 
caisses  militaires  des  environs.  Une  autre  division  marche 
sur  la  ville  de  Thorn. 

L'insurrection  se  propage  du  côté  de  Kalisch.  Toute 
communication  est  coupée  avec  la  Silésie.  Les  succès  des 
insurgés  ne  sont  pas  moins  remarquables  dans  la  Prusse 
occidentale.  Ils  font  des  incursions  fréquentes  dans  les  en- 
virons de  la  Bioura.  Us  ont  mis  le  feu  à  un  grand  magasin 
de  farine  destinée  pour  l'armée  prussienne.  Une  partie  de 
cette  dernière  est  occupée  à  surveiller  les  chftteaux  pour 
empêcher  les  propriétaires  de  se  réunir  aux  insurgés  de  la 
Prusse  méridionale. 

Il  s'est  engagé  un  combat  entre  nos  troupes  et  les  Aotri- 
chiens,  dans  le  palatinat  de  Sandomir.  L'avantage  nous  eit 
resté.  Le  général  autrichien  n'a  rallié  ses  troupes  qu'avee 
peine  pour  efTeciuer  sa  retraite.  On  assure  que  les  Aatri- 
chiens  regagnent  leur  territoire  avec  précipitation. 

ESPAGNE. 

Madrid f  /«  15  atpîembre*  —Les  dernières  nouvelles  ve- 
nues des  armées  annoncent  qu'il  est  impossible  de  chasser 
les  Français  de  Fontarabie ,  de  Saint-Sébastien  et  d'Irun. 
Leurs  troupes  font  souvent  des  incursions  dont  les  Espa- 
gnols ont  beaucoup  k  souffrir.  La  fameuse  fabrique  d'ar- 
mes de  Plasenzia  a  été  brûlée  et  entièrement  détruite.  Le 
général  espagnol  Sangro  a  voulu  tenter  sur  la  frontière  d'A- 
ragon une  expédition,  dont  les  suites  ont  été  très-malheu- 
reuses. 

— La  eonr  a  publié,  avec  beaucoup  de  faste,  un  petit 
avantage  que  les  Espagnols  viennent  d'obtenir  sur  les 
Français.  Ceux-ci  avaient  inventorié  l'argenterie  de  l'église 
de  Loyola.  La  crainte  de  voir  enlever  l'effigie  et  les  reliques 
du  bienheureux  Ignace  fit  lever  en  masse  tous  les  habitants 
des  environs.  Après  une  fusillade  de  trois  heures,  les  Espa- 
gnols eurent  le  bonheur  de  sauver  ces  saintes  reliques,  qui 
furent  transportées  sur-le-champ  dans  la  ville  dite  la  Viu 
toria. 

Pour  empêcher  les  restes  d*Ignaoe  d'être  exposés  à  l'ave- 
nir à  un  aussi  grand  danger,  la  cour  les  a  fait  venir  de 
suite  à  Sainl-Ildepbonse.  Les  chanoines  de  la  Trinité  se 
sont  mb  en  marche,  après  diner,  pour  aller  au-devant  du 
convoi,  par  la  porte  de  Ségovie.  Les  gardes  du  corps 
et  le  Saint-Office  les  accompagnaient.  Toute  la  maison 
du  roi  était  sous  les  armes  :  le  monarque  «  sa  femme 
et  toute  la  famille  étaient  sur  un  balcon,  d'où  ils  virent 
passer  le  cortège.  Us  se  rendirent  ensuite  &  l'église  pour 
Implorer  l'assistance  d'Ignacedans  ces  conjonctures  diQici- 
les.  Les  reliques  du  saint  seront  envoyées  à  l'armée  pour  y 
ranimer  le  courage  des  troupes. 

— Un  édit  du  roi  enjoint  à  tous  habitants  de  la  province 
de  Viitoria  de  soutenir  par  tous  les  moyens  possibles  la 
cause  de  Dieu,  du  roi  et  de  la  patrie.  Il  leur  est  aussi  en- 
joint de  dénonoer  lom  ceux  qui  voudraient  introduire  les 
maximes  françaises» 

8«5^rfe. -.  Tome/X, 


Un  antre  édit  assujettit  les  membres  du  conseil  d'Etatà 
une  retenue  de  25  pour  iOO  de  leurs  honoraires.  Le  clergé 
paiera  une  taxe  de  7  millions  deréaux,  ft  titre  de  sub- 
side extraordinaire.  Les  biens  de  celte  corporation  sont  eo 
outre  affectés  aux  payements  des  dépenses  de  la  guerre  «e» 
tueUe. 

PIEMONT. 

Extrait  iCune  lettre  de  Novi^  du  4  octobre, -^-m  Les 
troupes  austro-piémontaisessoot  continuellement  en  mon* 
vement;  mais  on  a  soin  de  ne  pas  les  conduire  où  Ton  sait 
que  se  trouvent  les  Français.  Il  est  arrivé ,  le  28  du  mois 
dernier,  cent  soixante  uhlans  qui  revenaient  de  Ponolo,et 
quelques  autres  troupes.  On  a. tenu  conseil  pour  décider 
si  l'on  formerait  un  camp  volant  dans  les  plaines  de  Bosco* 
On  s'est  décidé  ft  se  rapprocher  plutôt  du  fleuve.  Les  trou* 
pes  sont  très-mécontentes  de  la  fatigue  continuelle  qu'on 
leur  iMit  éprouver  par  un  temps  froid  et  pluvieux.  Le  plus 
léger  mouvement  de  la  part  des  Français  du  cdté  d'Acqui 
y  jetterait  le  désordre.  On  a  conduit  à  Alexandrie  une 
grande  quantité  de  chariots  chargés  de  blessés.  On  parle 
d'une  nouvelle  levée;  elle  sera  difficile,  surtout  si  elle  est 
forcée.  Les  nobles,  lesfcudataires,  émigren\  avec  un  grand 
empressement,  dans  la  crainte  de  devenii  les  otages  da 
peuple.  • 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAUE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI -DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Crauous» 

SÉANCE  DU  3  BRUHAIBB. 

Collot:  Parler  de  l'instruction  publique,  c*est 
déjà  quelque  chose  pour  Tinstruction  publique  elle- 
même.  Les  besoins  pressants  du  cœur ,  de  rAme  et 
de  1  esprit,  sollicitaient  uniyersellement  cette  in- 
struction ,  et  la  Convention  nationale  s*en  occupe 
efficacement.  Son  comité  lui  a  présenté  ce  matin  un 
projet  de  décret  sur  les  écoles  normales,  c*est-àdire 
régulatrices  et  conseryatrices  des  moyens  et  des 
éléments  de  Tinstruction  publique,  qui  m*a  para 
laisser  peu  de  chose  à  désirer  pour  cette  institution. 

Je  pense  d'abord  qu'il  faut  séparer  bien  distinc- 
tement rinstruction  publique  de  iVducation  répu- 
blicaine. L'instruction  est  nécessaire  à  tous  les 
bommei.de  quelque  Age  qu'ils  soient,  pour  les 
éclairer  et  les  fortifier  dans  les  principes.  L'éduca- 
tion doit  préparer  les  générations  successÎYes  que 
garantit  l'éternelle  durée  de  ces  principes.  L  in- 
struction est  un  aliment  journalier  qu'on  doit  don- 
nera tous  les  citoyens.  L'éducation  forte,  abondante 
et  pure,  ressemble ,  à  mes  yeux ,  à  ce  fleuve  où  les 
poètes  feignent  que  les  dieux  de  la  Fable  plon- 
geaient leurs  enfants  pour  les  rendre  invulnérables. 
Ainsi,  les  jeunes  républicaiLS  recevront  de  féduca- 
tiun  une  force  supérieure  pour  défendre  la  liberté 
et  l'égalité,  et  les  rendre  impérissables. 

L'orateur  désigne  ensuite  le  but  particulier  de 
l'instruction  publique. 

11  attribue  la  plupart  des  maux  politiques  et  des 
troubles  intérieurs  a  l'ignorance ,  arme  favorite  et 
toujours  utile  aux  conspirateurs,  auxambitieuXt 
aux  fripons  et  aux  contre-révolutionnaires. 

•  L'instruction ,  dit*il ,  doit  arracher  les  vieilles 
racines  des  anciens  préjugés  ;  elle  doit  apprendre  à 


tu 


î 


connafM  et  li  Juger  Im  homnes  |  elle  tuera  Të- 
goTsme ,  aussi  dangereux  dans  la  moralité  indivi- 
duelle que  le  fédërariame  l'est  dans  la  moralité  poli- 
tique; elle  démontrera  et  fera  aêntîr  rexoellenee  du 
-jouvoriicment  démocratique,  auquel  on  s'attachera 
Jautant  plus  qu'il  sera  bien  connu ,  et  que  tous  lee 
avantagea  qui  en  résultent  seront  bien  expliquéa  et 
fortement  sentis.» 

11  a  parlé  enauite  de  TëdaeetioD. 

-  C'est  ici ,  dit-il  qu'il  faut  oublier  bien  des  para- 
doxes trompeurs  ou  insensés ,  les  mâne?  de  Rous- 
seau ,  qui  les  a  ai  victorieusement  combattu?  «  se 
réjouissent  de  voir  la  Convention  nationale  s'occu- 
per de  cette  importante  matière;  en  la  traitant,  c*est 
un  nouveau  triomphe  que  le  comité  leur  prépare, 
Que  d'écrits  anciens  vont  devenir  inutiles  1  • 

L'orateur  indique  ici,  nar  aperçu,  un  plan  d'édu* 
nation  républicaine  :  eile  doit  former  des  corps 
sains,  agiles  et  robustes,  des  âmes  fortes  et  hardies, 
des  cœurs  sincères  et  courageux,  des  esprits  éclairés 
et  solides;  elle  portera  sur  des  arts  mécaniques  d'a- 
bord, comme  les  plus  utiles, sur  l'industrie,  le  com- 
merce, les  sciences,  et  enfin  sur  les  arts  de  commo- 
dité et  d'agrément.  . 

Toutes  [es  leçons,  toutes  les  explications  devront 
(tre  grandes.  C'est  le  canton  banité  par  l'institu* 
teur ,  tout  entier ,  qui  doit  lui  servir  de  salle  d'édu- 
cation. Les  rapports  entre  les  deux  sexes  seraient 
établis  par  l'appui  et  le  secours  qu'ils  doivent  mu- 
tuellepient  se  prêter  dans  la  société.  Les  exercices 
du  cui[)3  ne  seraient  point  fixés  seulement  au  jour 
et  à  l'heure,  mais  commandés  par  des  circonstances 
locales  et  imprévues,que  l'instituteur  devrait  savoir 
se  ménager. 

L'orateur  a  prié  aussi  du  caractère  des  institu- 
teurs, qu'il  désirerait  voir  choisir,  autant  que  possi- 
ble ,  parmi  les  défenseurs  de  la  patrie  blessés  dans 
les  combats.  Il  voudrait  qoe ,  pour  récompense ,  un 
institutenr  qui  aurait  élevé  une  génération  de  ré- 
publicains, c'est-à-dire  qui  aurait  suivi  pendant 
quinze  ou  seize  ans  les  travaux  de  Tinstruction,  fût 
pourvti  d*une  propriété  nationale,  où  il  pût  trouver 
oe  qui  serait  nécessaire  pour  soutenir  sa  vieillesse 
honorable  et  finir  tranquillement  sa  glorieuse  car- 
rière. 

Ce  diseonre  a  sonvent  été  hiterrompu  par  de  vil^ 
»pplaudissenents. 

CONVENTION  NATIONALE. 

f949ié$9oe  éf  iVémr  {de  te  Marm$). 
SIJITV  A  I*A  gBAt^CI^  en  a  BBUaiAlBB« 

Deux  brave»  défenseurs  de  la  république ,  por« 
teura  du  drapeau  envoya  à  l'année  du  Hhin ,  sont 
admis  il  la  barre. 

•  Fèret  de  la  patrie,  vous  voyei  I  votre  barre  deux  de 
toi  «MlÉùtt  qui ,  pour  le  soutien  des  droUs  du  peupte ,  dé* 
lift raicDA  0*^  pas  ètKi  aflo  d^ètre  utiles  aux  freutières  à  re- 
pottsiar  lissalelUtcftdet  lyfmns  oouronoés. 

•  IWt  «Matels  qne  nous  avoa»  etsnyés  non»  priveat 
d*iM«  partie  tli  aa»  oMvbtfs  t  mais  rien  a*a  diasinué  ea 

* aaus  (pour  loeauraga;  el  s'il  aiaitcMore  besoîa  de  courir 
venger  la  repritMilMloa  aaUonalf ,  nous  ae  lerians  pas  l<t 
damierai 

«  Le  sort,  à  la  mabon  natioDale  des  lofalides,  où  csl 
notre  résidence*  a  fait  choix  de  nous  pour  vous  présenter 
nos  hommapes  le  6*  jour  des  sanseulottides,  et  assister 
aux  honseurs  q«e  vous  aves  rendus  à  PAml  du  Peuple ,  et 
nous  a  pveturé  l'ivuntage  de  voir  dos  fénéranx,  loiia  les 
ordres  desquels  nous  m  mis  acquis  nos  Meisnrea. 

«  GharfAs  par  la  Gonveolion  nationale  de  perler  le 
««'iOi  a  ééaaraÉ  è  4*i 


pouvons  pas  lui  dire  IVnthousiasme  avee  lequel  tous  les 
républicains  de  cette  armée  l'ont  reçu,  ainsi  que  les  la-^ 
bleaux  de  la  Déclaration  des  Droits  de  PHomme,  et  TAcie 
GOOStitutionneU 

•  Tous  les  cris  de  vive  (a  répubUqH^itive  ta  Convention 
nationale  I  vivent  Uê  Françaii!  eut  retenti  au  milieu  de 
deux  cent  mille  soldats,  au  bruit  da canon  et  de  la  musi- 
que, en  lace  des  armées  des  despotes.  ^ 

-  Après  rinauguratioo,  la  voilure  sor  laqnella  nous 
étions  placés  n  été  entourée  de  dix  mille  ëéltoseurs:  nous 
soutenions  la  DéctaratioB  et  l'Aele  oonstUutioancI  ;  et  le 
drapeau  de  la  nation  française,  au  milieu  deoenortéfie, 
y  a  resté  tout  le  temps  de  notre  séjour, 

«Trois  attaques  ont  été  faites  devant  nous,  les  ta,  19 et 
ao  vendémiaire;  nous  avons  vu  avce  un  égal  oeurafe  les 
représ«elaols  du  peuple,  les  généra ui  el  les  soldats,  tous 
charger  Tennemi  avee  la  ménw  valeur)  nous  avons  vu  «aa 
esclaves  mordre  la  poussière  t  noua  avons  suivi  les  reprè» 
sentants  Féraud,  Neveux  et  le  général  Mlchaud,  qui  oal 
fait  flotter  le  drapeau  que  nous  avans  parlé  an  nillett  de 
la  plus  grande  victoire. 

«  L'ennemi  a  été  repouaié  de  tranle  quatre  lleoest  nana 
avons  vu  arrêter  leurs  eoavois^  dtx«fepl  voituros  chargées 
de  vivres,  le  courrier  portant  les  correspondances  de  Womu 
et  de  Manheim.  Il  jr  a  eu  six  cents  de  ces  eoquinsen  bas, 
trois  cents  faits  prisonnieia  et  dnq  oents  obevaux  de  prit 
avetf  leurs  hussards. 

•  Nous  n'avons  rien  autre  à  vous  dise  que  de  vous  ro» 
mercier  des  honneurs  que  nous  avons  reçus.  Nous  sommes 
chargés  de  vous  remettre  un  paqaet  de  la  part  da  aénéral 
en  chef.  * 

Un  secrétaire  fhit  lecture  de  la  Içttre  auivantei 
renfermée  dans  le  paquet. 

iH teAaiMi,  €0mman4ani  (formée  du  Mtii,  à  h  Cmh 
venfton  noHonah. 

Ao  quartier  rénéraL  à  Neustadt»  90  vend^nûaîre,  Tsa  3* 
de  la  république  une  et  iadivisible« 

f  Citoyens  représentants,  è  la  vue  du  drapaan  qna  la 
Convention  a  envoyé  à  l'armée,  et  des  béret  mutilés  qui, 
en  le  portant,  ajoutaient  è  sa  majesté,  les  soldats  de  cette 
armée  ont  éclaté  par  des  acclanaalions  unanimes,  qui 
prouvent  combien  ils  sont  sensibles  au  souvenir  et  au  re- 
gard de  la  patrie .  et  combien  ils  sont  eeH>ressés  da  décer- 
ner a  leur  tour  à  la  Goavention  les  honneara  du  triompha 
pour  ses  travaux  «(  ses  succès. 

f  L'enthousiasme  républieaitt,  «a  frémisaaaMBi  gner* 
rier  se  sont  mêlés  aux  sentiments  el aux  expresaions  de  na* 
trc  reconaaisance  s  nous  n'avons  pas  renouvelé  le  serment 
de  vaincre  ï  mais  nous  soauaes  déjà  Ions  sona  las  armes» 
impatienu  de  faire  sentir  à  l^ennemi  le  prix  de  vos  doas. 
Portées  dans  les  combats,  ces  couleurs  nationales  feront 
baisser  devant  elles  les  orfueiHeases  easaigoes  dca  despales. 
Flottant  sans  cesse  à  aos  yeux,  elles  nous  vappelleraal 
qu'elles  le  flétriraieot  si  ailes  n'étaient  pas  ambragées  par 
des  lauriers. 

«  L'armée  a  reçu  avee  la  mêaaa  salislhelioa  as  aalra 
drapeau,  autonr  duquel  laas  les  eabnts  de  la  patrie  sa 
sont  ralliés  depuis  longtemps,  les  Droits  de  rHaaMae  cl 
l'Acte  oonstitutiGonel  ;  celui-là  a  déjà  «ainea  ;  il  a  fait  le 
tour  du  globe,  porté  1  épouvante  et  la  terreur  dans  les  pa« 
lais,  et  secoué  la  mort  càea  les  tyrans.  Ah  I  eeaahiea,  en 
lisant  le  livre  de  notre  eonslitulioii,  oeite  barde  de  despotes, 
partout  battue,  partoai  humiliée,  doit  r«>grelteff  d'avoir 
irrité  et  outragé  une  nation  si  impétueuse  et  si  terrible  dans 
les  combats,  qui  ne  disait  da  lois  qua  pour  assurer  la 
tranquillité  et  la  jusiioa  dans  ses  foyers,  et  qui  na  voukiit 
connaître  le  OMI  de  gaerie,  qnapaui  l'ésarlcr  à  jamais  da 
ses  frontières  t 

•  Salut  et  fraterailéb 


Lb  PaésiDENT  :  Cest  toujours  avec  un  nouvel  in- 
térêt que  la  Convention  nationale  voit  dans  son 
sein  les  enfqnts  de  la  patrie,  et  surtout  eeui  qui, en 
répandant  leur  san^,  ont  donné  coomie  vous  des 

{ireuvea  de  leur  amour  |^r  elle.  Bn  envojautà 
'armée  du  Mua  ua  drapeau  ^ui  doit  lire  k  palla* 
dium  la  liberté  et  le  isage  de  noavaUaa  fielaiffaa,  es 


as 


loi  eayoytnt  la  DéeltratioD  des  Droits ,  la  CoD?en- 
lion  nationale  ne  pouYail  conGv  pê  préoicux  dépôt 
•n.dea  mains  plus  agréablea  aux  défeaseuis  de  la 
pairie.  La  prëlërence  des  brafci  tétérans  de  In  ré- 
vol  ution  ne  pouvait  que  porter  au  plus  haut  de|$ré  le 
oourage  de  nos  guerriers»  Vous  avet  été  témoins  de 
leurs  victoires ,  voua  désires  porCager  encore  leurs 
travaux  :  la  Convention  applaudit  à  votre  ièle;  mais, 
avant  tout,  répares  dans  un  glorieux  repos  vos  for- 
ces épuisées  par  les  blessures,  pour  les  oonsacrer  de 
nouveau  à  la  patrie. 

La  Convention  nationale  décrète  Finsertion  au 
Bulletin  de  ces  lettre  et  Adresse. 

—  Bschsssériaux  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
de  fsire  cesser  les  sbus  des  réquisitions  pour  les  ap<< 
provisionnements  ;  la  Convention  en  décrète  Tim- 
pression  et  Tajournement. 

—  Un  citoyen  fait  hommage  à  l'assemblée  d'un 
précieux  manuscrit  arabe.. 

Mention  honorable ,  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi au  comité  d*instruction. 

Babailoii  :  Dombay  a  été  enseveli  en  terre  étran- 
gère, et  avec  loi  toutes  les  richesses  qu'il  se  propo- 
sai! d'offrir  à  la  patrie. 

Si  nos  collègues  ne  se  fussent  trouvés  à  Brest , 
on  ne  sait  trop  ce  que  seraient  4cvenusles  superbes 
tableaux  de  quelques  maîtres  d'Italie,  dn  Poussin, 
du  Titien ,  de  Bapneël ,  trouvés  à  bord  de  quelques 
prises. 

Ceci  doit  vous  rappeler  ce  qui  arriva  dans  le  sei- 
lième  siècle.  Cortex  envoyait  aux  tyrans  d* Aragon 
et  de  Castille  (Ferdinand  et  Isabelle)  leschefs«d*Œu*> 
vre  en  plusieurs  genres  des  Mexicains  :  ces  instru^ 
ments  tranchants  de  cuivre,  aussi  durs  que  s'ils  eus- 
sent été  aciérés;  ces  peintures  extraordinairea  oiï  ils 
avaient  exprimé,  sur  des  toilps  de  coton  non  moins 
singulières,  Tarrivée  des  Européens  sur  leur  conti^ 
nent,  la  forme  des  vaisseaux  qui  les  avaient  trans* 
portés ,  et  où  ils  avffient  figuré  et  leurs  tonnerres 
et  leurs  monstres  (c'est  ainsi  qu'ils  nommsient  leurs 
canons  et  leurs  chevaux  ):  eh  bien ,  des  objets  si 
curieux,  si  intéressants  pour  l'histoire  des  arts,  sur» 
tout  pour  celle  de  Tenfanee  du  genre  humain ,  de^ 
vinrent  la  proie  d'un  de  nos  corsaires,  qui,  loin  d'y 
ajouter  le  moindre  prix ,  en  usa  comme  des  choses 
les  plus  viles,  et  les  détruisit  de  même.    ^ 

Il  faut  qu'on  s'aperçoive  encore  en  ceci  de  l'atten- 
tion et  de  la  protection  que  la  nation  accorde  aux 
arts  et  aux  sciences. 

Je  demande  donc,  pour  prévenir  des  pertes  telles 
que  celles  que  je  viens  d'exposer ,  que  l'on  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
graiDCt,  ffraini,  plantei,  yrbrm  et  arbustes  exoUquea,  les 
éebaiitillons  dt  carrièrea  et  de  minai,  tffa  Uvres  et  manu^ 
Kriu  élrangera,  lea  Diaabines  ou  modèlct  de  macbints  io- 
connues  en  France,  tous  les  objets  en  général  qui  appar- 

,  tiennent  à  de  nonvelles  découvertes,  propres  à  faciliter  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  ou  à  enrichir  le  Muséum 
national,  tels  que  tableaux,  médailles,  statues,  antiquités, 
estampes,  caries  et  gravures,  pris  à  Taventr  sur  les  bâti- 
ments ennemis,  lui  seront  adressés  directement  par  les 
captureurs,  après  Tinventairepréalable  de  Pofiicier  public. 

•  IL  Sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  ses  comités 
d'instruoiion  publique,  d'agriculture  et  des  arts,  elle  ae» 
cordera  a ux capt  urcu  rs  des  dédommagements  conveuttbtest  » 

Ce  décret  est  adopté. 

*•  Lofllcial  propose  9  et  la  Convention  ttdoptê  le 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  aptes  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  décrets  et  des  arebWea,  qui  lui  a 
rendu  compte  de  différentes  demandes  fliiteê  par  plusieurs 
distrieuet  municipiliiési  tendant  a  obtenir  une  nouvelle 
collection  de  lois,  attendu  que  celle  qu'ils  avaient  a  M 


nnéê  anx  flammes ,  lolt  par  las  rebelles,  soit  par  lei  eaw. 
nia  ellérieara,  lors  de  leur  invnsion  sur  le  territoire  de  la 
république,  autorise  son  comité  des  décrets  et  archives  à 
statuer  définitivement  sur  ces  réclamations  et  sur  oellea 
qui  pourraient  être  faites  par  les  municipalités  des  nou- 
veaux  départements. 

—  L'assemblée  s'occupe  de  la  discmsioo  deU  Ici 
sur  les  émigrés. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

6BANCB  DU  5  UUSUIBB» 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  âujbeuplè  J.-Bf .  CaUi,  dûnà  U  ià- 
parlement  de  la  Céle-d'Or,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Le  |o  brumaire.  S*  année  de  la  république  fttnyba, 
imo  al  iadivitiblo» 
«  Citoyens  collègues,  les  espérances  que  les  ennemli  de 
la  Convention  et  de  la  tranquillilé  publique  avalent  fondées 
sur  Difon  sont  vaines  et  ehioiériqne9.C:éttevlHe  ne  renferme, 
en  général,  que  des  amis  de  la  Convention.  Qalh  renon» 
cent  à  leurs  coupables  espérances  ceux  qui  croyaient  éle- 
ver a  cdié  de  la  GonveoUon  nne  puissanee  rivale  i  et  qui 
se  OaUaient  de  l'organiser  de  manière  à  étouffer  le  vmuda 
peuple,  en  faisant  entendre  une  auUne  voix  en  son  nom, 

•  Vous  venex  de  pulvériser  oe  système  qui  présentait 
au  peuple  le  scélérat  comme  un  bomme  vertueux,  Tinlri- 
gant  sous  le  nom  de  patriote .  et  le  contre>révoIutionnaire 
comme  PamI  cbaud  et  le  soutien  unique  de  la  révolution. 

•  La  ville  de  Dijon  applaudit  à  votre  décret  sur  les  So- 
ciétés populaires.  La  Convention  Ta  recevoir  des  Adresses 
de  toutes  les  sections,  qui  lui  prouveront  qu'elle  a^a  pot 
d*ennemis  ici,  si  ce  nVst  dans  les  cachots. 

■  fille  verra  oue  TAdresse  de  la  Société  populaire  de 
Dijon  n*était  point  dirigée  dans  le  sens  qu*on  a  voulu  lui 
donner.  On  entendait  se  plaindre  de  quelques  élargisse- 
ments ordonnés  mal  a  pmpos.  Ces  élargisiKments  avaient 
fait  répandra  le  bruit  que  la  Convention  voulait  élargir 
tous  les  aristocrates,  pour  voir  quel  "effet  leur  détention 
aurait  produit  sur  leurs  sentiments,  saut  à  lea  renfermer 
s'ils  nVn  avaient  point  profité.  J'ai  détruit  cette  erreur 
trop  grossière  pour  résister  S  mes  assertions.  J^ai  aitsuré 
que  la  Convention  ne  voulait  bannir  la  terreur  du  Milieu 
du  peuple  quepour  la  garder  ft>ut  entière  pbur  sesénneniis, 
mais  qu'elle  éUit  persuadée  que  rarislocrate  était  ineorri'» 
gible,  et  qu'elle  ne  composait  pas  avee  lui.  Mille  cris  de 
joie  se  sont  de  suite  mêlés  à  des  applaudlsiemenls  nom» 
breux;  les  bénédictions  du  peuple  se  sont  élevées  vers  ses 
représentants  ;  on  a  hautement  désavoué  le  sens  dans  le- 
quel rAdresse  de  Dijon  avait  été  prise,  et  voici  la  profes- 
sion de  foi  qu*on  a  faite* 

m  Nous  soutiendrons  la  CoOTention  au  péril  de  la  vie; 
elle  doit  faire  la  loi ,  la  faire  par  sa  majorité  du  son  ensem- 
ble, et  cinq  ftt  sU  individus  n'ont  pas  le  droit  de  substituer 
leur  volonté  à  la  sienne.  Nous  ne  reeonnattrons  aucune 
puissance  rivale  \  nous  maintiendrons  l'etécuUob  des  lois  $ 
le  peuple  parlera  en  masse  ou  en  majorité,  et  quelques  in* 
dividus  ne  se  diront  pas  la  commune  de  Dijon» 
'  «  Voilà  lessenUments  dans  lesquels  sotit  rédigées  les 
Adresses  des  seetiooa  de  Dijon,  Je  be  parle  pas  de  la  80^ 
ciété  populaire  t  elle  n'est  loi  que  le  peuple  sopréine,  et 
non  un  corps,  «ne  puisssance  qui  lui  fait  la  guerre.  Le 
parti  de  la  terreur  n^existe  pas  ici,  ou,  s'il  y  existe,  il  y 
est  bien  peu  de  chuse;  car,  sur  vingt  mille  habitants,  il 
n'y  a  pas  sh  individus  qu*on  puisse  légitimement  soup^ 
eonoer  d*étre  de  ce  parti.  Le  («uple  l*a  bien  prouvé  danS 
la  fête  célébrée  décadi  80  vendémiaire.  Dans  les  fêles  prè^ 
cédantes  tout  le  monde  restait  renl^rmé  dans  sa  maison  i 
dans  ealla^li  l<s  rues,  les  avenues  èlaietit  i«mplii>s  d*nn 
peuple  immense,  qui  bénissait  la  ConvenUon  de  lui  avoir 
randn  la  libena  alla  tranquillilé^ 

a  f^AéGiLftli  a 

Insertion  no  Bnlletill. 

^  Richard  donnt  lecture  des  nouvelles  ftulvati'^ 
tes: 


358 


DourboU^  repréiêfHani  du  peupU  frè$  V armée  au 

Rhin  et  de  la  MoteUe,  au  amité  de  eabU  pu- 

hlie. 

Binjrn ,  le  f9  TeDdéiniaire ,  Tin  3*  de  la  république 
fraoçaise,  une  et  iiuliviiible. 

a  L'armée  de  la  Moselle,  chers  collègaes ,  vient  de  por- 
ter.des  rives  de  la  Sarre  sur  celle  du  Rhio  le  drapeau  tri- 
eolore  que  la  ConveDlion  nalionale  lui  envoya  dernière- 
ment. Nous  venons  de  le  promener  au  sein  de  la  ville  de 
Dingen,  qui  nous  a  ouvert  ses  portes  il  n'y  a  qo*un  iiisiant, 
Dprès  que  nous  en  avons  eu  chassé  l'ennemi  avec  quelques 
coups  de  canon  et  une  courte  fusillade.  Il  avait  cependant, 
nous  a*t-ondit  dans  le  pays,  juré  de  nous  vendre  cher  cette 
place  si  importante  par  sa  position  avec  celle»  qui  Tenlou- 
rent ,  et  par  les  deox  communications  de  Mayence  et  de 
Coblenii. 

«  Recevez  les  defs  de  la  ville  de  Bingen;  les  habitants 
BOUS  ont  reçus  avec  de  grands  témoignages  de  joie  et  de  sa« 
tisfaolioo« 

■  Il  me  faudrait  des  pages  d^éerlture  si  je  voulais  voas 
rendre  du  courage  et  du  bob  esprit  des  troupes  tous  les 
témoignages  avantageux  qui  leur  sont  dus.  Quand  elles 
sont  dans  un  lieu  on  les  enteod  crîer  :  Allons  dans  celui 
plus  avant  1 

«  Salut  et  fraternité»  Boouotb.  » 

Richard  :  La  Flandre  hollandaise ,  depuis  notre 
entrée  dans  la  Belgique ,  restait  intacte.  Ses  nom- 
breuses places  fortes  menaçaient  d'arrêter  notre 
marche ,  et  nous  empêchaient  de  donner  à  notre 
position  tout  Tavantage  dont  elle  était  susceptible. 
Aujourd'hui  tous  les  obstacles  sont  vaincus ,  et  ce 

?>ays  si  riche  est  couvert  de  nos  arinées  victorieuses. 
Applaudissements.) 

Bulletin  Ulégraphiquê  du  k  àrninirfrf,  depuis  quatre 
heures  et  demie  jusqu'à  cinq  heures  vingt  minutes;  trans' 
mission  de  Lille  ^  composée  sur  le  vœalnUaire  de  Cingé' 
nteur. 

«  Hnlst ,  Sas-de-Gand ,  Philippine  et  Axel  sont  an 
pouvoir  de  la  république  depuis  le  2  de  ce  mois  :  on 
Mul  Français!  été  blessé  dangereusement. 

•  Signé  Gbappi,  ingénieur  du  télégraphe.  • 

Richard  :  Une  lettre  de  Bries ,  repn^^ntant  du 
peuple  à  Bruxelles,  en  date  du  2  brumaire,  con6r- 
mée  par  d*autres  dépêches,  nous  annonce  que ,  le 
29  vendémiaire ,  Tarmée  du  Nord  a  battu  les  débris 
de  l'armée  anglaise  et  hollandaise  au  delà  de  la 
Meuse,  du  côté  de  Houtemer.  Sept  cents  prisonniers, 
quatre  pièces  de  canon  et  un  drapeau  sont  les  fruits 
actuels  de  cette  victoire. 

Ces  nouvelles  sont  entendues  au  milieu  des  plus 
vils  applaudissements  et  des  cris  réitérés  :  Vive  la 
république  ! 

Merlin  (de  Thionville)  :  Tandis  que  nos  armées 
terrassent  l'ennemi  de  Texténeur ,  qui  dévorait  en 
espérance  les  dépouilles  du  territoire  de  la  liberté, 
le  comité  de  sûreté  générale  continue  de  faire  la 
guerre  aux  intrigants  de  Tintérieur.  Babœuf ,  qui 
avait  osé  calomnier  la  Convention ,  qui  avait  été 
condamné  aux  fers,  Babœuf  a  été  se  réfugier  dans  le 
sein  du  club  électoral ,  où  il  a  fait  un  discours  en- 
core plus  séditieux  que  le  premier.  Le  club  l'a  ac- 
cueilli et  en  a  ordonné  Timpression  par  un  arrêté 
pris  en  nom  collectif.  Conformément  à  la  loi ,  le 
comité  de  sûreté  générale  a  fait  arrêter  Babœuf,  le 
président  et  les  secrétaires  du  club,  pour  avoir  signé 
un  arrêté  pris  en  nom  collectif,  et  les  scellés  ont  été 
apposés  sur  les  papiers  du  club.  (  On  applaudit  vi- 
vement.) 

La  Convention  approuve  la  mesure  prise  par  le 
comité  de  sûreté  générale. 
[      «—  Le  citoyen  Pougens ,  homme  de  lettre»,  fait 
hommage  à  la  Convention  dt  la  traduction  qu*il  a 
faite  des  voyages  de  Forster.    . 


Chénibr  :  Le  citoyen  que  vous  voyez  è  la  barre 
est  intéressant  et  par  ses  talents  et  par  son  état,  il  a 
perdu  la  vue  après  avoir  travaillé  pendant  dix-huit 
années  a  uq  dictionnaire  de  la  langue  française , 
qui  sera  plus  complet  que  celui  de  Johnson.  Jç  de- 
mande  que  la  Convention  agrée  l'hommage  de  ce 
citoyen,  et  au'elle  charge  le  comité  d'instruction 

Sublique  de  lui  faire  un  rapport  sur  le  dictionnaire 
ont  j  ai  parlé ,  et  sur  les  moyens  de  le  répandre  le 
plus  qu'il  sera  possible. 
Les  propositions  de  Chénier  sont  adoptées. 
Tallien  :  Vous  avez ,  il  y  a  quelque  temps,  fait 
un  acte  de  justice  à  l'égard  de  Lyon;  vous  avez 
rendu  à  cette  cité  importante  son  nom  et  la  conGance 
publique  ;  je  viens  aujourd'hui  vous  en  proposer  un 
qui  intéresse  non-seulement  une  grande  commune, 
mais  encore  tout  un  département  entier  d'une  po- 
pulation de  six  cent  mille  âmes  ;  c'est  de  Bordeaux 
que  je  vais  vous  parler. 

Un  décret ,  rendu  à  Tépoque  oii  le  fédéralisme 
menaçait  d'incendier  le  Midi ,  contient  une  disposi- 
tion très-rigoureuse,  qu'il  était  nécessaire  alors 
d'adopter,  mais  qui  pourrait  un  jour  devenir  un  in- 
strument terrible  dans  les  mains  d'hommes  pas- 
sionnés ou  sanguinaires. 

L'article  II  du  décret  du  6  août  1793  (vieux  style) 
s'exprime  ainsi  : 

•  Tous  les  membres  qui  composent  ce  rassemble* 
ment  (la  commission  populaire  de  Bordeaux),  ainsi 
^ue  tous  ceux  qui  ont  provoqué, concouru  ou  adhéré 
a  ses  actes,  sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  mis 
hors  de  la  loi;  leurs  biens  sont  confisqués  au  profit 
•de  la  république.  • 

Vous  voyez  ;  citoyens ,  que  par  cette  disposition 

Sresque  tous  les  habitants  du  Bec  -d'Ambès  peuvent 
tre  atteints  par  cettç  loi  ;  car  la  commission  pré* 
tendue  populaire  de  Bordeaux ,  à  l'époque  de  ces 
manœuvres  infernales,  eut  soin  de  disséminer  dans 
toutes  les  parties  du  département  un  grand  nombre 
^e Commissaires  qui ,  présentant  la  Convention  na- 
tionale comme  étant  à  Parfs  sous  le  couteau  d'une 
faction ,  égaraient  par  ce  moyen  les  crédules  habi- 
tants des  campagnes ,  et  parvenaient  facilement  à 
les  faire  donner  dans  le  piège  et  à  extorquer  des 
adhésions. 

Les  crimes  des  chefs  de  la  faction  de  la  Gironde 
sont  trop  connus  de  toute  la  France,  et  je  suis  bien 
loin  de  vouloir  aujourd'hui  ni  les  pallier ,  ni  sous- 
traire les  véritables  coupables  a  leur  supplice  trop 
justement  mérité. 

Mais,  en  même  temps  que  vous  punissez  le  crime, 
vous  voulez  pardonnera  l'erreur, et  vous  ne  voulez 
pas  confondre  l'innocent  avec  le  coupable  ;  vous  ne 
voulez  pas  surtout  laisser  entre  les  mains  des  intri- 
gants les  moyens  de  servir  leurs  vengeances  parti- 
culières, et  vous  sentez  qu'une  loi  qui  a  autant  de 
latitude  que  le  décret  du  6  août  peut,  avec  bien 
de  la  facilité ,  devenir  une  arme  terrible  contre  les 
bons  citoyens;  car  Bordeaux  a  eu  aussi  son  Dumas 
dans  la  personne  d'un  intrigant  nommé  Lacombe, 
gui  depuis  a  expié  sur  l'échafaud  ses  nombreux  for- 
faits; d'ailleurs  Bordeaux  et  le  département  du  Bec- 
d*Ambès  ont  été  soumis  à  des  épreuves  assez  dures 
depuis  près  de  deux  années ,  et  ont  bien  expié  le 
tort  de  quelques  intrigants. 

Dans  le  moment  où  vous  voulez  donner  au  com- 
merce de  la  vie  et  du  mouvement ,  vous  lie  choi- 
sirez sans  doute  pas  cette  époque  pour  refuser  a 
Bordeaux  ce  que  vous  avez  accordé  a  Lyon;  mais  ie 
ne  veux  pas  anticiper  sur  le  rapport  de  vos  comi- 
tés; je  me  borne  seulement  à  demander  le  renvoi 
de  mes  propositions ,  pour  en  faire  un'prompt  rap- 
port. 
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Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  ConYeiilion  nationale ,  sur  la  proposition  d*an 
membre,  tendant  à  obtenir  le  rapport  de  Tart.  II  du  décret 
du  6  août  1793  (Tîeax  style),  renvoie  aux  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  die  législation,  pour  faire  un 
rapport  dans  trois  jours.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dumont:  La  proposition.de  Tallien  n*estpas  la 
seule  de  ce  genre  dont  la  Convention  doive  s'occu- 
per. Un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  peut-être 
sont  innocents,  ont  cependant  été  mis  hors  la  loi 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  conspira- 
teur Saint-Just  ;  ce  décret,  qui  est  du  23  ventôse, 
porte  qîie  tous  ceux  qui  se  seront  soustraits  à  un  ju- 
gement sont  mis  hors  de  la  loi  ;  ce  décret  était  de 
nature  à  pr^éder  dignement  celui  du  22  prairial. 

Vous  avez  chargé  Te  comité  de  législation  de  vous 
présenter  les  moyens  de  mettre  les  citoyens  qui  s*é- 
taient  soustraits  en  se  cachant  à  la  fureur  des  trium- 
virs, à  portée  de  justifier  de  leur  résidence  ;  je  pense 
que  vous  devez  charger  le  même  comité  de  voua 
présenter  des  vues  pour  que  ceux  qui  se  sont  sous- 
traits à  la  barbarie  des  derniers  tyrans  puissent  pa- 
raltrrdevant  on  tribunal  pour  se  faire  juger,  sans 
crainte  d'être  regardés  comme  étant  hors  la  loi.  Ce 
serait  une  atrocité  que  d'appliquer  sévèrement  une 
pareille  disposition  à  des  hommes  qui  ne  se  sont  ca- 
chés que  pour  échapper  à  la  boucherie,  lorsqu'ils  se 
présentent  pour  être  jugés. 

Le  décret  de  mise  hors  la  loi  ne  convainc  d'aucun 
crime;  mais  c'est  l'examen  de  la  conduite  d'un 
homme  qui  se  présente  comme  coupable  ou  comme 
innocent.  Je  demande  que  ma  proposition  soit  éga* 
lement  renvoyée  aux  trois  comités»  pour  en  faire  un 
rapport. 

Dubois«Cr4iicé  :  Je  demande  que  les  comités  exa- 
minent également  la  proposition  que  j'ai  faite,  il  y  a 
un  mois,  de  chercher  des  moyens  de  maintenir  la 
police  des  prisons,  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse 
plus  supposer  des  conspirations  de  prisons  pour 
faire  périr  un  grand  nombre  de  personnes  sans  les 
accuser  d'autres  crimes. 

Les  propositions  de  Dumont  et  de  Dubois^Crancé 
sont  renvoyées  aux  trois  comités. 

—  Bernier.fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Da- 
nican,  employé  dans  la  Vendée,  oui  donne  des  dé- 
tails sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  pays. 

«  On  m*a  pris  pour  un  fou ,  dit-il ,  lorsqu'on  m'a  en- 
tendu gémir  sur  la  conduite  qu*on  a  tenue  dans  ce  pays. 
Interroge  tes  collègues  Dubois-Crancé ,  Alquier;  j*ai  osé 
leur  dire  la  vérité,  et  ils  en  ont  frémi. 

•  Je  prouverai  qu^on  a  massacré  des  vieillards  dans  leurs 
lits ,  qu*on  a  égorgé  des  enfants  sur  le  sein  de  leurs  mè- 
res, qu*on  a  guillotiné  des  femmes  enceintes  ;  qu*à  Laval 
on  en  a  ainsi  fait  périr  une  le  lendemain  de  ses  qoucbes. 

•  Je  dirai  que  j*ai  vu  brûler  des  magasins  de  toute  espè- 
ce, en  quel  lieu,  à  quelle  heure,  ou  par  quels  ordres.  On 
ne  s*est  pas  contenté  de  noyer  à  Nantes;  ce  genre  de  sup- 
plice était  encore  en  usage  à  trente  lieues  en  remontant  la 
Loire. 

•  Je  démontrerai  que  les  gens  qui  font  ft  présent  les  phi- 
lanthropes étaient  alors  des  égorgeurs.  En  dernier  lieu, 
pendant  le  siège  d'Angers,  où,  par  parenthèse,  j'ai  été 
suspendu  après  Tavoir  sauvé  et  après  avoir  battu  quatre- 
vingt  mille  hommes,  on  noyait  aux  Ponts-de>Cé  les  gens  sus- 
pects.» 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

Lbvasseur  (de  la  Sarthe)  :  Je  ne  m'oppose  point 
au  renvoi.  Danican  se  vante  d'avoir  sauvé  Angers; 
j'y  étais,  et  je  peux  donner  des  renseignements. 

Le  15  au  matin,  nous  fûmes  attaqués  par  lesbri- 
gands,  je  parcourus  les  avant-postes  avec  Danican. 
n  fit  une  chute  de  cheval  qui  fut  si  violente,  qu'il 


crut  avoir  la  jambe  eassée.  Comme  je  snis  chirur- 
gien, j'examinai  sa  jambe,  et  je  vis  qu'il  n'y  avait 
rien.  Cependant  il  se  mit  dans  son  lit  le  13  et  le  H, 
et  il  en  sortit  le  15  ;  le  siège  était  alors  levé. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Le  fait  annoncé  par  Le- 
vasseur  peut  être  vrai  ;  mais  je  dois  dire  que  j'ai  fait 
la  guerre  de  la  Vendée  avec  Danican,  et  que  je  le 
regarde  comme  l'un  des  plus  braves  ofhciers  de 
l'armée. 

Dubois-Crancé:  La  dénonciation  de  Levassenr 
n'est  pas  exacte  ;  je  tiens  de  Danican  lui  même  que 
ce  n'est  pas  dans  son  lit  qu'il  se  fît  porter,  mais  sur 
le  rempart. 

Levasseur  :  Dubois-Crancé  n'était  pas  à  Angers, 
et  je  prouverai  par^tétnoins  que  j'ai  été  plusieurs 
fois  dans  la  chambre  de  Danican,  que  je  l'ai  trouvé 
dans  «on  lit ,  et  que  j'ai  assisté  aux  pansements 
qu'on  lui  faisait. 

DuRBY  :  Je  demande  que  la  Convention  cesse  de 
s'occuper  de  Danican,  et  qu'elle  renvoie  sa  lettre  an 
comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gaudin  :  11  existe  au  comité  révolutionnaire  des 
Sables  une  déclaration  signée  par  deux  officiers  d'un 
bataillon  de  la  Charente,  et  par  ua  autre  citoyen, 
qui  ont  attesté  qu'ils  avaient  vu  entre  les  inains  du 

f général  Carpentier,  une  pièce  signée  Tnrreau,  qui 
ni  ordonnait  de  déclarer  la  ville  des  Sables  en  ré- 
bellion, de  se  retirer  au  fort  Saint-Nicolas,  et^de 
mettre  le  feu  à  la  ville.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  se  procure  cette  pièce. 
On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale. 
— Une  députation  des  citoyens  de  la  conunune  de 
Lorient  est  admise  à  la  barre.  L'orateur  prononce  le 
discours  suivant: 

•  Législateurs,  les  citoyens  de  la  commune  du 
Dombre  de  celles  qui  anticipèrent  la  révolution, qui 
en  fut  depuis  constamment  le  boulevard  dans  un 
département  où  elle  a  eu  le  plus  d'obstacles  à  vain- 
cre, rend  à  ses  représentants  un  hommage  di^ne 
d'hommes  libres,  et  qui  connaissent  leurs  droits: 
l'assurance  de  sa  gratitude  pour  des  mandataires 
qui  s'occupent  réellemenl  et  eflicacement  de  la  féli- 
cité commune.  Les  principes  auxquels  rappelle  vo- 
tre Adresse  seront  toujours  la  base  sur  laquelle  s'ap- 
puiera le  vrai  patriotisme.  Nous  nous  efforcerons 
d'en  propager  les  principes  :  et  s'ils  ne  sont  pas  gé- 
néralement adoptés,  ce  n'est  que  par  ces  hommes 
qui  osent  encore  disputer  à  la  raison  et  à  la  justice 
un  pouvoir  qu'ils  ont  usurpé  et  conservé  trop  long- 
temps par  la  terreur.  H  y  en  a  beaucoup  parmi 
nous,  la  loi  commence  à  les  rechercher.  Aussi  vo- 
tre Adresse  n'a-t-elle  été  promulguée  par  les  offi- 
ciers municipaux  que  quelques  jours  après  la  récep- 
tion; ils  ont  craint  d'être  pris  en  opposition  avec 
leur  conduite  ;  c'est  au  spectacle,  à  recole  des  ver- 
tus républicaines,  qu*un  peuple  libre  s'est  plu  à  se 
faire  retracer  l'analyse  de  ces  principes;  et  là,  un 
enthousiasme  universel  manifesté  librement,  et  non 
mendié,  vous  assure  dans  cette  commune  le  règne 
et  la  défense  de  ces  mêmes  principes  que  tous  met- 
tez à  l'ordre  du  jour. 

•  Louanges  immortelles  vous  soient  rendues,  lé- 
gislateurs; restez  inébranlables  à  votre  poste  ;  ex- 
terminez tous  les  tyrans;  raffermissez  le  règne  de  la 
justice  ;  que  la  sagesse  et  la  douceur  de  vos  lois  ef- 
face à  jamais  de  la  mémoire  des  Français  ces  jours  de 
sang  et  de  deuil  qui  couvraient  toute  la  république. 
Vive  la  république!  vive  la  Convention  nationnle!» 

•••  :  Je  demande  l'insertion  en  entier  au  Bulletin 
de  cette  Adresse  de  la  commune  de  Lorient.  Cette 
insertion  est  d'autant  plus  importante,  que  plusieurs 
intrigants  répandent  depuis  trop  longtemps  le  poi- 
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son  de  la  calomnia  sur  celte  commane,  qui  D*a  ceaa^ 
de  donner  les  preuves  de  son  dévonemeut  à  la  repu* 
blique. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
rinscrtion  en  entier  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 

—  Plusieurs  autres  pétitions  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

La  siéance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SéA?(CE  DU  6  BRUMAIRE. 

Delmas,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  an- 
nonce les  nouvelles  suivantes: 

Le  général  en  chef  au  comité  de  salut  pubHe. 

An  quartier  général  At  LongnUina,  le  SI  tend^miaire» 
Tan  sa  de  la  république  française,  une  et  indivifible. 
B  Citoyens  représentants,  diaprés  le  rapport  de  tous  les 
déserteurs  «  11  paraissait  que  Poti  cachait  ft  Tannée  enne- 
mie la  reddition  de  Beliegarde;  je  crois  qu'aujourd'hui 
personne  n*en  Ignore.  J'ai  fait  faire  on  immense  pavillon 
tricolore  que  nous  Tenons  d*inaugurer  afee  éclat.  Vingt- 
cinq  coups  de  canon,  en  salut  au  nooment  où  il  s'élevait 
pour  aUester  le  triomphe  des  républicains,  ont  dû  réveiller 
rulteulion  des  Espagnols  et  porter  les  regards  sur  cette 
forteresse,  qui  n*e8t  et  ne  sera  plus  souillée  par  l'esclavage. 

■  Au  sorûr  du  Sud  •Libre,  nous  nous  sommes  rendus, 
avec  le  représentant  du  peuple  Delbret,  lu  centre  de  Tar- 
mée.  Uo  local  convenable  était  préparé  pour  lui  présenter 
le  drapeau  par  eicellence.  Chaque  bataillon ,  chaque  ar- 
me avait  ses  députés.  Les  braves  frères  d'armes  chargés 
de  nous  transmettre  ce  gage  de  la  reconnaissance  nationale 
sont  entrés  aussitôt  dans  le  cercle,  et  se  sont  approchés 
de  l'autel  destiné  I  Toinrande. 

■  Ils  le  présentent  au  représentant  du  peuple ,  qui  nous 
développe^rintentioD  et  les  sentiments  de  la  Convention 
lorsqu'elle  décréu  l'envoi  d'un  drapeau  ft  chaque  armée. 
■  Voilà  celui  des  Pyrénées-Orientales,  voilà  le  vôtre.  • 

•  Il  est  interrompu  par  une  eiplo^ion  patriotique  qui 
sortait  du  fond  des  cœurs  :  le  silence  renaît ,  et  il  remet 
le  drapeau  au  général  en  chef,  a  Camarades ,  s'écrie- 
t-il,  voici  le  plus  beau  jour  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  Si  la  victoire  est  douce,  la  reconnaissance  de  la 
patrie  l'est  bien  davantage.  Vous  Téprouveien  ce  moment  i 
nous  l'éprouvons  tous  en  voyant  ce  témoignage  glorieui 
et  sacré  de  la  Convention  nationale.  C'est  le  fruit  de  votre 
courage ,  de  votre  constance ,  d«  tous  les  travaui  que  vous 
avei  si  généreusement  loumls  pendant  cette  campagne. 

«  Nous  n'avona  pas  besoin  de  jurer  de  le  défendre }  jo-« 
rons  de  verser  le  reste  de  notre  sang  pour  augmenter  son 
triomphe.  Vive  la  Convention  l  vive  la  république,  a 

•  Ces  cris ,  cent  fuis  répétés  avec  ^enthousiasme  de  la 
liberté,  d'une  joie  bien  pure ,  bien  unanime,  mêlés  de  Hin* 
farcs  analogues,  pnt  accompagné  le  drapeau  de  l'armée 
dans  tous  les  rangs,  pour  y  recevoir  l'hommage  de  tous  les 
«tturs. 

c  Citoyens  représentants,  cette  iournée  sera  complète- 
ment agréabfe  pour  nous  si  vous  pouvei  nous  acquitter 
envers  les  detti  braves  citoyens  qui  y  ont  contribué  avec 
tant  de  lèle  et  de  fraternité.  Nous  vous  prions  de  prendre 
en  considération  rintérètsi  bien  mérité  que  nous  devons  à 
leur  sort. 

«  Salut  et  fraiemitéb  DuQomniR.  « 

—  Delmaa  propose ,  et  la  Convention  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co* 
mité  de  salut  public,  décrète  que  le  représentant  du  peu- 
ple Merlin  (  de  Tbionville)  se  rendra  sans  délai  aux  armées 
du  Bbin  et  de  la  Moselle,  avec  les  mêmes  pouvoirs  qui  sont 
donnés  aux  représenlanla  du  peuple  près  les  armées*  a 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lei  reprétentanti  du  peuple  prh  t armée  det  Pyré- 
néei^rientalei  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  du  Boulon,  le  SI  vendémiaire, 
l'an  S*  de  ta  république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  c'était  hier  uo  lourde  fête  et  d*al* 
légicssc  dans  Tarmée  des  Pyrénées^rientalas. 


f  Le  pavillon  qui  avait  été  arboré  sur  les  remparts  de  Sud- 
Libre  était  trop  petit  pour  être  aperçu  bien  distinctement 
des  camps  espagnols  ;  la  reddition  deceUe  place  y  était  c>u- 
core  ignorée  de  la  plupart  des  soldats.  Pour  qu'ils  n'en 
doutassent  plus,  nous  plaçâmes  hier  un  pavillon  beaucoup 
plus  apparent,  et  nous  fîmes  tirer  quelques  coups  de  ca« 
non  pour  flxer  sur  lui  les  regards  des  esclaves.  Celle  fOie 
fut  simple  et  majestueuse  ;  le  citoyen  Candras,  comman- 
dant du  V  bataillon  des  côtes  maritimes,  y  prononça  un 
discours  dont  nous  vous  envoyons  copte. 

«  Après  cette  première  cérémonie  nous  nous  rendîmes 
au  camp,  pour  y  faire  l'inauguretion  du  drapeau  que  vous 
aves  envoyée  l'armée  des  PyrénéesOrientalea,  au  nom  de 
la  patrie  reconnaissante.  Là  uo  autel  de  verdure  avait  été 
élevé  à  cette  tendre  mère  par  les  maina  de  ces  mêmes  en- 
fants qui  chaque  jour  combattent  pour  elle.  Des  détache- 
ments  de  tous  les  corps  étaient  rangés  autour  ;  au  centre 
éiait  un  corps  nombreux  de  musicleOs.  Bientôt  parut  ledra- 
peau  porté  par  les  deux  militaires  blessés  que  vous  avei 
chargés  de  le  remettre  à  l'armée.  A  la  vue  de  ce  drapeuu , 
à  la  vue  des  deux  braves  guerriers,  tous  les  cœurs  furent 
émus  :  qui  pourrait  rendre  les  douces  et  tendres  sensations 
dont  nous  fOmes  tous  agités I  Amour  sacré  de  la  patrie, 
qui  pourrait  exprimer  tout  ce  que  tu  fais  sentir  I  EnGn  le 
drapean  fut  déployé  au  milieu  des  plus  vives  acclamations 
et  des  serments  mille  fois  répétés  de  mourir  pour  le  défen- 
dre. La  cérémonie  se  termina  par  des  odes  où  étaient  cé- 
lébrés avec  énergie  les  triomphes  de  la  république,  et  par 
l'Hymne  à  la  Liberté. 

a  Salut  et  fraternité  DiLHaar ,  Vuàu  » 

Gauthier^  représentant  du  peuple^  envoyé  dans  lêê 
dëpartementi  de  CIsère  et  du  MotH-Hlane,  ûu 
président  delà  Convention  nationale, 

t  Je  parcours  les  départements  ^  l'ts^re  et  du  MonN 
Blanc;  partout  le  peuple  ne  (hit  entendre  que  ces  cris  :  Hve 
fa  répuêliquel  vive  la  Convention  Hi  déteste  les  tyrans,  et 
veut  rester  soumis  aux  lois;  il  réclame  justice,  il  improuve 
la  terreur,  il  déteste  l'aristocratie  et  s'éloigne  du  fanatis- 
me :  il  aime  la  liberté  et  l'égalité  i  les  brillants,  succès  des 
armées  de  la  république  lui  font  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'ils  mènent  à  son  affermissement. 

■  Les  elTorts  de  l'intrigue  sont  nuls  :  o*est  une  jouisaance 
si  douce  pour  le  peuplade  n'être  plus  sous  le  despotisme 
de  quelques  ambitieux,  qu'il  en  fait  sans  cesse  éclater  sa 
joie;  elle  forme  un  contraste  singulier  avec  la  couleur  et  le 
dépit  de  ces  patriotes  exclusif,  qui  aiment  plus  &  satis- 
faire leurs  passions  que  servir  la  république  t  Je  me  fais 
gloire  de  les  abandonner  à  leur  nullité.  La  Convention 
agréera  l'hommage  respectueux  que  lui  présentent  lestl* 
toyens  des  deux  départements  du  Mont*Blanc  et  de  l'Isère, 
dans  toutes  les  occasions  où  le  représentant  du  peuple  leur 
parle  au  nom  de  la  nation.  Elle  aocttèUlera  sans  doute  l'ex* 
pression  des  sentiments  de  reoonnaissance  et  de  dévoue-* 
ment  contenus  dans  une  multitude  d'Adresses  que  les  an* 
torités  coDStituécs  et  les  Soeiétés  populaires  lui  présentent 
à  l'eovi, 

a  Signé  Gàumua.  a 

Lee  membres  eomposant  le  comité  de  surveiHancô 
du  district  des  Sables  à  la  Convention  nationale. 

a  Président,  tandis  que  les  tyrans  de  l'Europe  se  coali* 
sent  contre  la  république,  et  que  leurs  esclaves  tombent 
sous  nos  coups,  les  enfants  chéris  de  la  liberté  se  donnent 
la  main  des  extrémités  de  l'univers.  Les  sans-culottes  de 
l'Amérique  traversent  lea  mers  et  trompent  la  rapacité  dos 
forbans  ennemis  pour  nous  apporter  des  vivres  »  et  nous 
avons  le  bonheur  de  las  arracher  à  la  fureur  des  flots. 

«  Le  2  de  ce  mois,  une  tempête  affreuse  allait  briser 
contre  les  berges  d'Olonne  uo  bàliment  mouillé  près  de  cet 
écueil.  Il  avait  son  pavMloo  en  berne  ;  nos  marins  n'en 
distinguent  pas  les  couleurs,  mais  ils  reconnaissent  le  vais- 
seau pour  être  de  construction  anglaise  ;  dans  l'incerti- 
tudei  ils  délibèrent  s'ils sVxpo^cront  aux  plus  grands  dan- 
gers pour  lui  porter  du  secours  i  bientôt  le  pavillon  se  dé* 
ploie  et  flotte  au  haut  du  grand  mat  t  les  étoiles  qui  y  sont 
empreintes  annoncent  nos  frères  de  l'Amérique  t  aussitôt 
nos  marins  ne  voient  plus  de  dangers  i  ils  ne  voient  que 
des  alUési  des  lieras  «t  des  amis  à  sauver  i  \U  le  prédpl- 
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tcnt  sur  une  cimfoupe  ;  les  citoyens  Charrier;  Chavifcneau, 
|ière  de  six  enfaiils  dont  t'ulné  a  six  ans  ;Bouslneau;  Pierre 
Morliioii ,  marin  en  congé  pour  se  ^érlr  d*une  Mesiure 
rtçue  (lana  l«  combat  natal  du  IS  prairial;  Chambert, 
lieux  marin  iat alide  et  hora  du  lervicei  Lambert,  y  sont  les 
pi«iiit>rai  ils  Irafersent  les  flou  d'une  mar  orageuse  aor 
nne  côte  couverte  d'écoeila  ;  ils  «rriTeiit  au  moment  où  le 
cable,  rongé  par  les  rochers,  tenait  d'être  ooupé;  la  nerte 
du  vaisseau  était  inévitable;  mais  ila  montent  à  bord,  Vap* 
pareillentpromptement,  et,  par  la  célérité  de  leurs  ma- 
nœuvres et  leurs  connaissances  locali*s,  le  sauvent  de  toua 
les  écueils  entre  lesquels  ils  sont  forcés  de  passer  :  tous  en« 
trent  dans  le  port  aux  acclamations  de  tous  les  citoyens  et 
nui  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république! 

t  Quelles  délicieuses  jouissanees  pour  des  Français  t 
quelle  douce  félicité  I  Cn  instant  plus  lard,  eVn  était  fteit, 
et  nos  frères  étaient  engloutis.  Noire  cité,  qui  avait  des  bra- 
ves sur  iê  f^€ngeuf\  •  droil  de  se  gloriGer  de  voir  multiplier 
lea  émules  de  ces  héros»  et  nous  jurons  en  aoo  nom ,  à 
toute  la  république,  q«e  de  si  beaux  exemples  ne  seront 
jamais  démentis*» 

Renvoyé  au  comité  d*instruction  publique. 
hi^gémérai  t»  e^e^  eonraiantfanl  l'amaét  iû»Âlp0t 
proi>îi«ir«m«nl,  à  ia  Convfnltoii  fialieiia/#. 

•  Glloyena  représentants,  deux  de  mes  braves  firère^ 
#iarmea  aont  arrivée,  le  iS  vendémiaire,  au  quartier  gé* 
Béral  de  Parmée,  dent  J'étais  abseni  depuis quelquea  jours» 
•yant  Aie  visiter  iea  portes  du  Mont-Geniael  Bernard,  avee 
le  représentant  du  peuple  Cassagnyes. 

«  Cet  républioBina  ont  déposé  chvx  moi  le  drapeau  na- 
lional  desUoé  àlVmée  des  Alpes,  qu*ils ont  reçu  des  maina 
de  la  Convention,  avec  ordre  de  Kescorier  jusqu^ft  sa  des* 
tinaiion*  Ce  drapeau,  n*en  doutei  pas,  citoyena  représen* 
tants,  sera  toujours  cher  au  cœur  des  braves  soldats  de 
l^iméeque  je  commande;  il  sera  notre  égide  contre  les 
tyrans ,  et  notre  guide  au  chemin  de  la  victoire.  J'en  al  fait 
hier  nneuggratiott  avec  le  petit  nombre  d^oAclers  et  sol- 
dats qui  se  trouvent  à  Brlençon  el  eu  quartier  général. 

•  Selul  et  ArateniUé.  ^tnn-GmL\kwmÊ,  % 
Mmun  (de  Douai)  :  Chargé  par  vos  comités  de  sa- 
lut publie,  fie  sûreté  générale  et  de  législation,  de 
voua  présenter  ua  projet  de  décret  sur  la  manière 
dont  il  doit  être  procédé  à  Tégard  des  représentants 
du  peuple  qui  pourraient  se  trouver  prévenus  de 
délits,  je  ne  Tai  pas  été  de  vous  faire  en  leur  nom 
un  rapport  qui  aurait  exigé  un  très-long  travail,  et 
qui  par  cette  raison  même  n*aurait  pu  vous  être 
soumis  dans  le  court  délai  que  vous  aviez  fixé  ;  je  ne 
sais  pas  même  si,  indépendamment  de  cette  considé- 
ration, uo  pareil  travail  eût  dû  occuper  vos  comités 
collectivement.  Autant,  selon  moi,  un  rapport  est 
nécessaire  quand  il  8*agtt  de  motiver  un  projet  de 
décret  qui  porte  sur  des  faits,  autant  il  est  inutile, 
pour  ne  pas  dire  dangereux,  dans  un  grand  nombre 
de  cas  ou  il  n'est  question  que  de  principes.  Dans 
une  assemblée  délibérante  les  faits  ne-peuvent  être 
connus  que  par  Texposé  qu'on  lui  en  donne,  et  par 
les  preuves  sur  lesquelles  on  les  appuie.  Les  princi- 
nés,  au  contraire,  se  présentent  d'eux-mêmes  à  tous 
les  bons  esprits,  et  il  est  peut-être  bien  des  circon- 
stances où  les  discussions  auraient  et  plus  de  lati- 
tude et  plus  de  protondeur,  et  par  conséquent  plus 
d*utilité,  si  tes  esprits  n*étaient  pas  dès  le  premier 
;ibord  prévenus  par  un  discours  étudié,  compassé, 
arrangé  de  la  manière  la  plus  propre  à  enlever  les 
sufiraffee. 

Ce  n  est  done  pds  nn  rapport  de  comi  té  qne  je  viens 
TOI»  faire  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis; 
je  viens,  en  mon  nom  seul,  vous  présenter  quelques 
observatioua  simules  et  rapides  sur  la  question  plus 
importante  queaifficile  à  résoudre,  qui  a  été  élevée 
dans  rassemblée,  par  opposition  an  plan  des  trois 
comités*  fille  consiste,  vous  vous  le  rappelez»  à  sa- 
voir si,  eoflume  vous  le  proposent  vos  comitéft,  voua 
devei*  fttabveaeiit  à  dee  ccfMréaentaiita  du  peuple 


qui  se  trouveraient  inculpés,  vous  renfermer  dan^ 
les  fonctions  de  jurés  d*accusation,  ou  si,  comme 
vous  le  propose  un  de  nos  collègues,  vous  devez 
exercer  à  leur  égard  même  les  fonctions  de  J  urés  de 
jugement. 

Je  dis  qne  cette  question  est  ftieile  à  résoudre  ;  et, 

§our  en  déterminer  la  solution  en  faveur  de  Topinion 
e  vos  comités,  je  pourrais  me  borner  à  cette  ré- 
flexion, qui  vous  a  été  présentée,  ()ue,  oour  établir 
dans  la  représentation  nationale  un  jury  d'accusation 
et  un  jury  de  jugement,  il  faudrait  au  moins  momen- 
tanément la  diviser  en  deux  sections,  dont  l'une  se- 
rait chargée  d'accuser,  Tautre  de  juger  ;  division  qui 
touche  de  bien  grès  à  l'idée  de  deux  Chambres  per- 
manentes, et  qui  pourrait  y  conduire  un  jour  ;  divi- 
sion que  vous  deviez  rejeter  par  ce  seul  motif  ;  divi- 
sion enfin  qu'il  ne  serait  pas,  j'ose  le  dire,  en  votre 
pouvoir  d'autoriser,  ni  de  pratiquer,  au  mépris  du 
principe  fondamental  et  sacré  reconnu  par  tout  le 
peuple  français,  que  la  représentation  nationale  est 
une  et  indivisible. 

,  Mais,  indépendamment  de  cette  observation  per« 
emptoire,  il  est  nn  point  auquel  on  ne  saurait  trop 
s'attacher  :  c'est  qu'un  citoyen,  pour  être  représen- 
tant du  peuple,  ne  perd  pas  st%  droits  de  citoyen. 

Ainsi,  un  représentant  du  peuple  a-t-il  le  malheur 
d'être  Inculpé,  il  faut  sans  doute  que  la  loi  ait.  pour 
l'atteindre,  les  mêmes  moyens  que  pour  attelnare  les 
autres  citoyens  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  moyens 
de  garantie  dont  elle  assure  la  Jouissance  aux  autres 
citoyens  lui  soient  refusés.  Or,  voyons  ce  que  la  loi 
a  fait  pour  les  citoyens  ordinaires,  lorsqu'ils  sont 
inculpés.  '  * 

Bile  veut  d^abord  qu'ils  soient  entendus  par  un 
officier  de  police,  qui  aécide,  d'après  la  nature  et  les 
preuves  de  l'inculpation,  s*ils  doivent  être  arrêtés 
provisoirement» 

Elle  vent  ensuite,  qu'en  cas  d'arrestation  provi- 
soire, ils  soient  conduits  devant  un  jury  d'accusa- 
tion, qui  prononce  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doi- 
vent être  mis  en  Jugement. 

Elle  veut  ennnque,  mis  en  jugement.  Ils  soient 
traduits  devant  un  nouveau  iury ,  et  que  ce  nouveau 
jury  ne  puisse  être  compose  d'aucun  àts  individus 
qui  ont  formé  celui  d'accusation* 

Dans  cette  marche  vous  voyez  deux  Institutions 
différentes,  dont  l'une,  renfermée  dans  la  dénon- 
ciation, l'arrestation  et  l'accusation,  représente 
Faction  de  la  société  sur  chaque  individu  ;  et  l'au- 
tre, restreinte  au  jugement,  a  surtout  pour  objet  la 
garantie  des  droits  des  individus  contre  la  société. 

Si  un  seul  pouvoir  était  chargé  de  Tune  et  de  l'au- 
tre, rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  d'opprimer  les 
citoyens  ;  premier  et  dernier  terme  de  la  justice,  il 
ferait  tout,  seul  et  sans  contr,dle  ;  il  pourrait  en  di- 
riger tous  les  mouvements  vers  un  but  qu'il  se  serait 
proposé  ;  dès  lors  la  porte  resterait  évidemment  ou- 
verte à  l'injustice  et  à  la  tyrannie. 

La  loi  ayant  partagé  entre  plusieurs  pouvoirs  qui 
agissent  successivement,  les  différentes  parties  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle,  il  n'y  a 
plus  de  motif  pour  oppnmer,  parce  que  l'oppression 
serait  inutile  à  chacun  de  ces  pouvoirs.  En  vain  un 
seul  tenterait-il  d'abuser  de  son  autorité;  celui  qui 
doit  le  suivre  le  réprimerait.  Qu'un  juge  de  paix, 
paf  exemple,  veuille  nuire  à  un  homme,  ou  le  per- 
dre, il  le  fera  arrêter;  mais  ce  ne  sera  pas  lui  qui 
décidera  de  la  légitimité  de  Parrestation  ;  un  autre 
pouvoir  prononcera  après  lui  snr  cet  objet  ;  un  autre 
statuera  ensuite  sur  la  question  desavoir  s'il  y  a  lieu 
d*aecuser  la  personne  arrêtée  ;  un  autre  enfin  jugera 
si  elle  est  coupable.  Ainsi,  aucun  notivoir  ne  dispo- 
sant seul  éa  eems  entier  d^ae  instroctioB  crimi- 
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iielle,  nal  ne  peut  espérer  que  le  mouvement  parti- 
culier qu*il  lui  a  imprimé  se  prolonge  au  delà  du 
cercle  de^  fonctions  qu'il  occupe. 

Ainsiy  tous  les  pouvoirs,  ne  pouvant  suivre  chacun 
leur  volonté,  sont  ramenés  à  une  règle  commune, 
qui  est  la  loi. 

Ainsi,  tous  les  ressorts  de  la  justice,  contenus  les 
uns  par  les  autres,  sont  força  d'agir  pour  un  but 
commun,  qui  est  la  justice. 

Ainsi,  pour  garantir  le  triomphe  de  l'innocence, 
comme  pour  assurer  la  punition  du  crime,  il  faut 
que  toute  instruction  criminelle  soit  partagée  entre 
plusieurs  pouvoirs  successifs. 

Voilà  quelle  est,  par  rapport  aux  citoyens  ordi- 
naires, la  théorie  de  la  procédure  criminelle.  Elle 
est,  comme  vous  voyez,  parfaitement  appropriée  à 
la  garantie  que  tout  individu  a  droit  a  exiger  du 
corps  social,  et  elle  remplit  exactement  ce  grand 
objet. 

Maintenant  je  demande  par  quelle  fatalité  vous 
priveriez  de  cette  garantie  essentielle  et  sacrée  un 
représentant  da  peuple  qui  se  trouverait  chargé 
d'une  inculpation  ?  Et  certes  ce  serait  bien  l'en  pri- 
ver que  de  concentrer  dans  la  représentation  natio- 
nale le  pouvoir  de  dénoncer,  de  faire  arrêter,  d'ac- 
cuser et  de  juger  définitivement  un  de  ses  membres. 

J'en  ai  déjà  dit  assez  pour  rendre  cette  vérité  sen- 
sible ;  mais  je  crois  devoir  y  ajouter  encore  une  ob- 
servation, qui,  sur  la  question  qui  s'agite  en  ce  mo- 
ment, m'a  toujours  singulièrement  frappé. 

Dans  toute  espèce  de  système  d'instruction  crimi- 
nelle, il  est  évident  qu'arrêter  un  prévenu,  c'est  une 
tout  autre  opération  que  de  juger  :  il  doit  donc  exis- 
ter une  démarcation  essentielle  entre  l'institution 
qui  a  pour  but  de  saisir  le  prévenu  avant  la  convic- 
tion, et  l'institution  qui  n'agit  et  ne  condamne  qu*a- 
près  la  conviction.  Celle-là,  en  effet,  doit  être  active 
et  prompte:  celle-ci  doit  être  passive  et  réfléchie  ;  la 
première  est  provisoire,  la  seconde  est  déGnilive  ;  en 
un  mot,  l'une  est  la  police,  et  l'autre  la  justice. 

Sans  doute  ces  deux  institutions  ont  en  général  le 
même  but,  puisqu'elles  tendent  l'une  comme  l'autre 
à  la  répression  des  délits  et  au  maintien  de  l'ordre 
public.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  clair  qu'elles  ont 
chacune  un  objet  distinct,  qui  exige  une  organisa- 
tion particulière  et  des  moyens  différents. 

Ainsi,  que  la  représentation  nationale,  exerçant 
la  police  qui  lui  appartient  essentiellement  sur  ses 
membres,  se  saisisse  de  celui  qu'une  dénonciation 
appuyée  de  preu  vespréparatoires  lui  présente  comme 
prévenu  de  crimes,  et  qu'après  avoir  examiné  sa 
conduite,  elle  le  livre  à  la  justice,  rien  en  cela  que 
de  conforme  anx  principes,  rien  qui  ne  s'accorde 
avec  rinlérêt  du  peuple  ;  mais  qu'elle  devienne  à  son 
égard  un  pouvoir  judiciaire,  et  que,  pour  le  juger, 
elle  se  transtorme  en  tribunal,  ce  serait  laire  revi- 
vre, pour  le  perdre,  tous  les  maux  qu*a  produits, 
sous  rancien  régime,  la  confusion  du  pouvoir  d'ar- 
rêter et  du  pouvoir  déjuger. 

C'est  une  chose  bien  monstrueuse,  en  effet,  que 
le  même  homme  puisse  d'abord  voter  mon  arresta- 
tion et  mon  accusation,  et  ensuite  méjuger. 

Eh  !  si  cet  homme  est  mon  ennemi,  n*ai-je  pas 
tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  m'arrête,  qu'il  ne  m'ac- 
cuse que  pour  me  condamner  ensuite,  ou  qu'en  dé- 
finitive il  ne  me  condamne  que  parce  qu'il  m'a  fait 
arrêter,  que  parce  qu'il  m'a  mis  en  état  d'accusa- 
tion, que  parce  qu'un  mouvement  rétrograde  coûte 
à  son  orgueil?  Est-il  donc  sage,  est-il  donc  politique 
d'exposer  ainsi  un  individu  à  la  tentation  de  com- 
mettre une  injustice  pour  couvrir  une  erreur,  et 
d'échapper  à  la  responsabilité  d'une  faute  par  un 
crime  r 


Remettez  donc,  et  remettez  toujours  la  fonction 
de  juger  en  d'autres  mains  que  la  fonction  d'arrêter 
et  d'accuser;  vous  faites  dès  lors  cesser  tous  les 
abus  ;  chaque  institution  conserve  son  caractère, 
son  Objet,  ses  moyens  ;  Tarrestation  et  l'accusatioa 
ne  sont  plus  que  ce  qu'elles  doivent  être,  des  pré- 
cautions nécessaires  de  sûreté  et  d'ordre  pnblic  ; 
chacun  s'y  plie  aisément;  l'opinion  publique  les  ap- 
précie sous  ce  rapport,  et  personne  n'est  tenté  de 
s'y  soustraire. 

Qu'on  ne  vienne  plus  nous  dire  qu'un  décret  d'ac* 
cusation  équivaut  a  une  décision  de  jury  de  juge- 
ment, et  qu'aucun  tribunal  n'oserait  absoudre  un 
citoyen  que  la  représentation  nationale  aurait  accusé. 

Je  dis,  moi,  que  raisonner  ainsi,  c'est  outrager  la 
justice  elle-même  ;  je  dis  plus,  c'est  insulter  à  la 
souveraineté  du  peuple  ;  car  c'est  aussi  la  souverai- 
neté du  peuple  qui  s'exerce  dans  les  déclarations 
des  jurés  du  jugement  ;  les  jurés  de  jugement  ne 
sont,  dans  les  déclarations,  qu^  les  organes  de  l'opi- 
nion nationale  ;  et  assurément  il  n'est  pas  à  crainare 
que  des  citoyens  probes,  vertueux  et  sentant  la  di- 
gnité de  la  mission  qu'ils  ont  reçue  d'exprimer  la 
conviction  du  peuple  sur  des  faits  particuliers,  se 
laissent  influencer  par  d'autres  au  point  de  subor- 
donner à  l'opinion  de  ceux-ci  leur  opinion  person- 
nelle. 

Aurait-on  oublié  d'ailleurs  que  Marat ,  décrété 
d'accusation  par  la  très-grande  majorité  de  la  Con- 
vention nationale,  n'^n  a  pas  moins  été  acquitté  par 
le  tribunal  révolutionnaire!  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  lui  seul  ait  eu  cet  avantage  :  plusieurs  citoyens 
avant  et  après  lui  ont  été  acquittés  parce  même  tri- 
bunal, quoiqu'ils  y  eussent  été  mis  en  jugement,  les 
uns  en  vertu  de  décrets  d'accusation,  les  autres  en 
vertu  de  décrets  d'arrestation  ou  de  traduction. 

Je  ne  répondrai  pas  aux  autres  arguments  qui 
vous  ont  été  proposés  en  faveur  du  projet  que  je 
combats.  Ces  arguments  tombent  d'eux-mêmes  de- 
vant les  grands  principes  dont  vous  êtes  tous  péné- 
trés ;  je  me  borne  donc  à  invoquer  la  question  préa- 
lable contre  le  projet,  et  à  demander  la  priorité  pour 
celui  de  vos  trois  comités. 

Raffron  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

La  parole  lui  est  accordée. 

{La  iuite  demain.) 


LIVRES  DIYBRg. 

Alituutach  rêpHjklicaitt ,  dédié  à  Ions  les  amii  de  U  révolu- 
tion, par  H.  nianc  et  P.-F.-X.  Bouchard,  imlitotcurs  h 
Franciade.  Se  vend  à  Paris,  cbei  Langlois,  imprimeur-li- 
braire, rue  deThionville,  ci*devant  Daiipbioe,  n^'  14;  et 
Thionville ,  libraire ,  rue  du  Marchë-Pehi ,  o*  0.  Prii  : 

I  liv.  15  s. 

Cet  Almanacb ,  qui  «  été  accueilli  faf orablement  Tannéo 
dernière,  offre  de  plus,  pour  cette  année,  une  instruction  sur 
les  nouveaui  poids  ci  mesures,  mise  àJa  porté*  des  jeunet 
gens,  nécessaire  et  utile  à  tout  le  monde. 

II  est  enrichi  d'un  calendrier  auquel  il  n*j  ■  rien  k  dési« 
rer,  de  notes  sur  les  hommes  célèbres  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  Ages,  d*une  esplication  sur  les  fêtes  républicaines,  et 
terminé  par  un  recueil  de  chansons  dont  le  cboii  e*  lait 
avec  auUnt  de  goût  que  de  patriotisme. 


Payementi  à  la  iréiorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouTert  peur  let  tii  pre- 
miers mois;  il  aéra  fait  i  tous  ceui  qui  seront  porteurs d*fo- 
seriptions  au  grand  litre.  Celui  pour  les  rentes  fiagères  est 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  raooée  1793  (vieus  stjrlc). 


GAZETTE  NATIONALE  .0  LE  lONITEVR  UNIVERSEL. 

N*  39.  Ifonidi  9  Bbum aibb,  l'an  3«.  {Jeudi  3Q  Octobre  1794,  vietuc  êtyle.) 


AVIS. 

On  nettra  en  veote,  primidi  1 1  bramaire,  rue  des  Polte- 
fins,  n*  18,  la  58*  livraison  de  \* Encyclopédie  ma.'odique, 
par  ordre  de  matières,  composée  : 

Du  tome  V,  première  partie,  dea  Àntiquitit,  par  le  citoyen 
Monifcg  ; 

Da  tome  III,  première  partie,  de  la  Philoiophie  ancienne 
et  moderne,  par  le  citoyen  Naigeon  ; 

Et  de  la  sixième  partie  de  VUuioive  naturelle,  formant  la 
•îiième  partie  dci  planches  de  la  Botanique,  par  le  citoyen 
Lamark. 

Le  prix  de  cette  lÎTraiion  est  de  59  lîv.,  en  feuillea,  et  de 
46  liv.  10  s.,  brochde. 

Le  port  de  chaque  livraîion  est  au  compte  des  sooscrip- 


POLITIQUE. 

ANGLETEKRE. 

Londrêê,  du  8  aelobre,  — >  LViamen  des  personnes 
soupçonnées  d'aiFoir  voulu  attenter  à  la  vie  du  roi  ac  con- 
tinue avec  la  plus  grande  «cUvlté.  Les  ministres  eux-mê- 
mes formant  une  espèce  da  coaimissioii«  et  ils  se  sont  réu- 
uis  en  conseil  le  80  septembre  et  le  i*'  octobre  :  ils  doivent 
encore  s^aasembler  aujourd*b«i.  Ou  a  appelé  à  la  dernière 
séance  Tarmurier  Mortimer,  pour  avoir  son  avis  sur  Vetkl 
qu'aurait  pu  produire  Parme;  elle  lui  a  paru  faite  de  ma- 
ui^'re  à  remplir  le  but  pour  lequel  on  Tavait  fabriquée. 

Le  roi,  de  retour  I  Londres  avant-hier,  a  fait  tenir  en 
sa  présence,  I  rh6tel  de  Buckini^haro,  un  conseil  auquel 
ont  assisté  rhéritier  présomptif  de  la  couronne,  le  grand 
chancelier,  le  chancelier  de  Péchiquier,  les  lords  Mans- 
field  et  KiU-William,  les  trois  secrétaires  d*Etat,  lord 
Amherst  et  sir  William  Fauvrcetf, 

On  révoqua  dans  ce  conseil  la  proclamaUon  qui  avait 
fixé  au  à  novembre  prochain  la  rentrée  du  parlement, 
pour  la  différer  jusqu*au  94  du  néme  mois,  et  Je  roi  par» 
tit  sur-le-champ  pour  Windsor. 

Le  lendemain  tous  les  ministres  se  sont  encore  assem- 
blés à  midi ,  i  Tolfice  de  lord  Grenville,  avec  sir  William 
Faowcett,  en  qui  Ton  parait  prendre  beaucoup  de  con- 
fiance. Ce  conseil  n*a  fini  qu^à  quatre  beures»  et  on  en  a 
expédié  le  résuttai  k  Windsor. 

Le  bill  de  la  milice  de  Londres  (hit  Tobjet  de  la  censure 
et  des  plaintes  les  plus  amères  dans  toutes  les  assemblées 
du  peuple;  on  Ta  même  vivement  attaqué  dans  celle  du 
27  septembre,  tenue  à  rhétel-de-ville.  Lu  motion  y  fut 
fuite  d*en  suspendre  rexécution.  Le  lord-malre,  trehe  al- 
dermen  et  plus  de  deux  cents  députés  furent  témoins  des 
longs  débau  auxquels  donna  lieu  cette  motion ,  qui  finit 
par  être  rejelée. 

Il  parait  que  lord  Spencer  n*a  encore  rien  terminé  avec 
le  cabinet  autrichien;  car  le  capitaine  Bûche,  arrivé  hier 
de  Vienne  chex  Tenvojé  de  Pempereur,  a  annoncé  que  1rs 
négociateurs  anglais  devaient  «^arrêter  dans  cette  ville  jus* 
qu*au  ih  du  mois  dernier.  Le  ministre  impérial  tiendra,  le 
20,  un  grand  conseil,  dans  lequel  il  décidera  quelle  ré- 
ponse définitive  il  doit  donner  :  en  attendant  on  continue 
d'envoyer  quelques  renforts  k  Parmée  anglaise  du  conti- 
nent. 

Des  lettres  de  Sheemess  portent  que,  le  25  septembre, 
il  y  avait  treiie  transports  sur  lesquels  étaient  embarqués, 
entre  autres  troupes,  un  détachement  du  régiment  d'Ox- 
ford et  des  chevau-légers  de  la  reine. 

La  nouvelle  de  la  retraite  du  duc  d*York  au  delà  de  la 
lieuse  a  occasionné  une  baisse  considérable  dans  les  fonds 
publies  :  elle  a,  pour  ainsi  dire»  pesé  sur  le  crédil  ;  elle  Pa 
affaissé  d*ttn«  manière  si  effrayante  qu*il  ne  résisterait  pas 
à  deux  ou  trois  secousses  pareilles  ;  aussi  le  bruit  com- 
mence-t-il  à  se  répandre  Ici  que  le  ministère,  mécontent 
de  la  coalition,  songe  à  concentrer  dans  tes  trois^royaumes 
toutes  ses  force»  de  lerre«  depais  qa*tl  les  voit  si  mal  se- 
condées» 


Suivant  les  dernières  lettres  d*Espagiic,  il  est  arrivé  ft 
Cadix  «ne  flottille  chargée  de  10  à  H  millions  en  espèces 
pour  le  compte  du  roi ,  et  Pon  attend  incessamment  dans 
le  même  port  la  flotte  de  Buénos-Ayres.  Les  Portugais 
ont  éié  moins  heureux;  des  corsaires  français  ont  pris,  à 
ce  qu'on  assure,  et  conduit  à  l'Ile-de-France»  le  plus  riche 
de  leurs  vaisseaux  allant  du  Bengale  à  Lisbonne. 

HOLLANDE. 

La  Baye,  U  6  octobre.  —  Le  fils  du  statfaouder  est  ar« 
rivé  des  frontières^ il  est  sur-le-champ  reparti  pour  Nimè- 
gue. 

Le  quartier  général  des  Anglais  est  dans  cette  dernière 
ville.  Loin  qu'il  soit  question  de  se  porter  en  avant,  on  as- 
sure qu'il  s'agit  d'une  retraite  définitive. 

Les  Hessois  et  les  Banovriens  couvrent  la  Goeidre  ;  c*est 
la  place  de  Bommelers-Vaard  qui  présente  aux  Français 
le  plus  de  fiicilité  pour  entrer  dans  la  province  :  on  fortifie 
cette  place  à  la  bftte;  mais  plusieurs  antres  passages  im- 
portants sont  ouverts  par  la  prise  de  Crévecmor. 

La  cour  fait  élever  des  retranchements  sur  plusieorv 
points  des  Irootiêres  hollandaises. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari» ,  U  7  brumaire, — A  mesure  que  Ton  avance  dani 
PInstruction  du  procès  des  membres  du  comité  révolution- 
naire de  Nantes,  l'opinion  publique  se  prononce  plus  for* 
tement.  Les  cruautés  dont  cette  procédure  offre  chaque 
jour  le  hideux  tableau  semblent  avoir  communiqué  à  tou 
tes  les  Ames  une  impression  d'horreur  et  un  désir  de  ven« 
geance  qui  se  manifeste  dans  tous  les  groupes  et  fait  le  su- 
jet de  toutes  (es  conversations.  Ou  «Ueod  avec  impatience 
Pissue  de  ce  procès. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTâ, 

SÉANT   AUX  CI-DEVANT   JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Crasêcus, 

raicu  oa  la  siaKCs  do  5  BaoïiiJSB. 

Après  la  lecture  de  ta  correspondance,  on  lit  le  neuvième 
numéro  de  Vj4mi  du  Peuple ,  dans  lequel  le  rédacteur  s*at- 
loclie  à  prouver  qu'il  existe  une  différence,  essentielle  en* 
tre  Popioion  publique  et  Popinion  du  peuple.  (Vi&  applau- 
dissements.  ) 

Romme  :  La  Société  a  témoigné  «  par  l'attention  qu'elle 
a  apportée  à  eetle  lecture ,  que  les  principes  qu'elle  en* 
tendait  étaient  les  siens.  Il  est  nécessaire  de  prendre  tous 
les  moyens  de  propager  ce  qui  peut  être  utile  ft  l'égalité.  Je 
demande  que  le  numéro  soit  distribuét  à  la  prochaine 
séance,  tant  aux  membres  qu'aux  citoyens  des  tribunes* 
et  qu'il  soit  fait  aujourd'hui  une  collecte  pour  en  faire  tes 
frai!!. 

•••  S  Je  demande  en  outre  que  ce  foumal  soit  envoyé 
dans  tous  les  déparlements  et  tons  les  districts. 

Romme  :  Si  la  dernière  proposition  qui  vous  est  faite 
était  adoptée  sans  examen ,  elle  pourrait  prêter  à  la  ci* 
lomnie.  Je  suis  persuadé  que  Pon  regarderalM'envoi  de  et 
journal  comme  un  envoi  fût  en  nom  collectif»  et  personne . 
n'ignore  qu'on  a  imprimé  que  vous  vouliex  éluder  la  loi« . 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'exposer  la  Société  aux  calomnies} 
tenons-nous  rcn termes  dans  les  limites  que  la  sagesse  nous 
prescrit,  et  confions  entièrement  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  aux  soins  et  au  sèle  des  patriotes, 

Massieu  :  Je  ne  vois  pas  que  la  loi  défende  &  une  So« 
cieté  d'envoyer  des  imprimés  k  une  autre  :  ce  que  nous 
voulons  envoyer  n'est  pas  l'ouvrage  de  la  Société  ;  il  ne 
sera  signé  par  personne  ;  en  un  mot  ce  n'est  qu'un  simple 

/i6 


ses 


cn?oi  d*ai|  oljat  npiVh  4f  r&Iltop  loqi  1m  eit^yms  aui 
bons  pri^qlpfi  i  »l  T^q  p«»Mil  que  U  loi  flU  hltllée  •  Je  s«« 
rais  le  premier  à  m'y  soumettre. 

primée  ott  ce  n'est  pas  la  Société;  si  c'est  elle  qui  veut 
ftitreeet  envoi ,  elle  ne  peut  le  faire  qu'en  nom  colleciii. 
Ce  mVbl  pas  l'objet  qoM)  fout  considérer,  mais  Popératlon  : 
•n  IHipératiMi  se  (bit  au  nom  de  la  Sociélé ,  donc  elle  se 
lUl  en  nom  aolleetif....  (lei  des  murmure»  lPès<violenti 
interrompent  Topinant  i  lV>9dfe  du  Jour  lV>blige  de  deseen- 
dre  de  la  tnbnne.  ) 

La  proposition  de  Homme  est  mise  au  ? ofat  et  adoptée* 

Grassous  donne  une  seconde  ieotuie  de  le  circulaire 
que  la  Société  se  propose  d'çnvojfer  ^  tous  les  amis  de  la 
liberté  et  de  la  république. 

RBÎMêçn  :  le  demande  qtie  Ton  fim  le  plna  prompte» 
ipept  poMible  le  joui  q^  laus  tai  Jeee^ion  detfent  la  sU 
gner. 

ae  demande  nm\U  qu*elle  mit  len^mée  d  afiehée 
dans  Paris,  fcçeippacnée  4e  IQM  le»  PWBt  dea  lignalairea. 
—  Adopté  sans  réclamatiOQf 

¥w  Boiasel  prend  la  parole  sur  l'iiutnietHin  pnhNqiic« 

«  L'objet  de  l'îostrnction  •  dit*l>  »  est  de  rendre  lot  bom* 
met  parfaitement  dimoer«tea«  et  de  leur  inaplier  IHnté» 
r^  de  le  preiiqne  des  Hrlus.  lUraiseau  a  dit  q«e«  peur 
former  une  benne  f^ttUique  déesoeretiqneb  il  Mlait  aToir 
nn  penple  de  dienit  Le»  eneknnes  InatnioUnna  n'avaient 
fait  que  des  loups,  parce  qu'elle»  evaîent  éteUi  Hntéiil 
du  vice;  elles  avaient  fomenté  on  combat  continuel  entre 
des  hommes  vertueux  et  ceux  qui  étaient  dominés  par 
leurs  passione  eriniinellei« 

■  L'homme  dans  l'état  de  nature  appartient  I  lui-même 
et  lia  nature  4  dam  Tordre  social  il  doit  être  élcYê  par  la 
«ociété  et  pour  la  wciétd  :  et  le  grand  avantage  de  oe  der« 
nier  orJro  de  choses  est  aue«  »*il  eat  obligé  de  se  donner  k 
le  société  pour  opérer  le  bonheur  de  tou»  wa  semblable»  • 
les  aqtres  se  sont  ton»  donnés  pour  opérer  le  »ien.  ^us  ce 
point  de  vnot  les  inalrueiion»  ont  pour  olûet  de  perfco* 
tionner  le»  (aeulté»  de  Time  et  du  eorp»  derbommt,  et 
df  diriger  toit»  le»  membre»  de  la  »oeiétd  ver»  le  désir  de  If 
rendre  heureux  l'un  par  l'autre.  C*e8t  en  mettant  ee  prin- 
cipe en  action  que  non»  parviendron»  à  former  un  peuple 
de  dienx.  ■ 

—  Un  membre  commence  par  se  plaindre  de  ce  que  la 
tribune  delà  Société  restç  déserte,  et  que  l'esprit  public 
est  abâtardi  ;  il  invite  les  Jecohios  |  faire  ep  ce  moment  ce 
qoMIsont  toujours  fiit.  Il  passe  ensuite  à  l'éducation  :  il 
pense  que  le  défaut  de  l'éducatian  û^ns  l'ancien  régime 
consistait  en  ce  qu'elle  était  Isolée ,  et  que  l'on  apprenait 
aux  enfants  ft  s'élever  1«  uns  ao-deisu»  des  autres»  sans 
les  former  ft  la  pratique  des  vertus.  Pour  réparer  ce  dés- 
ordre t  il  loi  seoBhle  qu'il  faudrait  rendre  l^ocetion  com- 
mune. 

Il  prétend  qu^n  agiseant  elnsl  ee  n'est  point  ettaquer  le 
droit  des  parents,  paroe  que  les  eolants  appartienncjnt  en 
premier  lien  à  le  patrie.  Il  pense  qu'il  faudrait  Idlre  revi- 
no  le»  contnmea  dea  Spartiates,  parmi  lesquelles  il  en 
trouve  quelques-unes  qui  ont  besoin  de  réforme,  telle  que 
institution  des  ilotes.  Il  termine  en  demandant  que  la 
Société  mette  à  l'ordre  du  )onr  la  discussion  sqr  la  qu^s- 
Hen  de  saTOir  si  l'éducation  sera  commune. 

Dn  autre  nsembre  pense  quMI  ne  u*ut  pas  retirer  dViberd 
les  onfants  de  le  société  de  lenrs  parents,  et  qnll  faut  les 
y  laisser  pendant  quelque  temps  pour  recevoir  é^^\  IMn- 
struction  de  Texemple;  Il  Invite  les  républicehM  à  s\ipplt- 
nuer  continuellement  à  (hire  germer  et  fructifier^  par 
l!eiemple  qu^ls  donneront  ft  leurs  enfhnts.  l'amour  de  I9 
liberté  que  la  main  de  la  nature  imprlBM  dans  leur  cœur. 
(ApplaudL) 


nnoNAL  cBmiim  aévotinnoifiiAiM. 

Depuis  le  lo*  branaire  JusquViii  4 ,  le  tribunal  n 
iiietruit,dan§la  salle  de  rBgaliié,  l'aflblre  de  Pierre- 
Peliearpe  Pottofeux ,  ex-procureur  gdoëral-syndic 
du  département  de  rÀisne. 
*  L'acte  d'accusatloQ  présente  une  $(mm$  de  délits 
plus  graves  Icft  unç  qu^  1^  «utres.  Pottofeux  çst  dé- 


signe dans  est  sots  psnm^  un  «mi  intime  de  Saint- 
Just,  comme  ootoplioede  Robespierre.  On  l'accuse 
d*avoir  comprimé  par  la  terreur  le  départememen-* 
tier;  d^avolr  fait  incarcérer  des  patriotes;  d*avoir 
subornd  des  témoins  par  la  crainte  de  la  guillotine; 
d*avoir  contrarié  la  maçotie  du  gouvernement  dans 
la  défençe  des  frontières  ;  d*ayoir  livré  à  Tennemi 
des  munitioris de  toute  espèce;  d*avûir  fQmenlé  des 
insurrections ,  etc.,  etCtCtCt 
neuf  députés  du  département  de  TAisne  ont  attesté 

Par  leur  signature  la  plupart  des  faits  articulés  dans 
acte  d'aoeusation ,  et  ctnq  membres  du  district  de 
Laon  ont  appuyé  par  écrit  ees  dénonciations. 

Beaneoup  de  témoins  ont  été  entendus;  au  nom** 
bre  de  ees  témoins  on  compte  cinq  députés ,  quel-^ 
ques  membres  du  départemeat  df  lAisoQi  ci  des 
membres  du  district  de  Laon. 

Il  est  résulté  de  l'inslruotion  que  Pottohux  est  un 
parfait  honnôte  homme,  un  excellent  patriote,  un 
ardent  ami  de  la  révolutioQ,  ^  uji  ennemi  dc  toutes 
les  factions. 

Quatre  députés  ont  léolard  qu*ih  n*avaient  aucun 
reproche  à  faire  à  Pottofeux,  tandis  qu*une  dénon* 
ciation  signée  d*eux  était  la  pièce  principale  qui  avait 
motivé  Tacte  de  sou  accusation,  Cette  pièce ,  qu'ils 
ont  dit  avoir  signée  de  confiance ,  ne  tendait  à  riea 
moins  qu*à  envoyer  un  bon  patriote  à  la  mort. 

Cinq  membres  du  direotoiredu  district  do  Laon, 
ayant  su  que  Pottofeux  était  en  état  d'arrestation» 
se  sont  empressés  d'éorire  une  circulaire  aux  oom* 
munes  de  leur  ressort ,  pour  engager  les  habitants  à 
déposer  ee  qui  pouvait  être  i  leur  connaissance  con- 
tre Taceuse.  Cette  circulaire  n'a  rieu  produit  à  sa 
charge;  plusieurs  municipalités  ont  1  au  contraire, 
parle  en  s{^  fil veur, 

tes  cinq  administrateurs  du  district  ont  é«rU  oon*- 
tre  Pottofeux,  incacéré,  une  Idche  diatribe  au  oomité 
de  sûreté  générale;  et,  loin  d'annoncer  au  oomild 
aucune  lettre  des  communes  qui  le  proclamaient 

eatriote  ,  ils  ont  brûlé  la  lettre  de  la  commune  de 
ruyères,  qui  fatsaitnlus  particulièrement  son  éloge. 

Cette  conduite  lâche  et  atroce  a  excité  les  mur  mu* 
res  do  peuple  et  rindrgi^otion  du  président  Lériget» 
de  raccusateur  Soubozet  et  des  jurés. 

Le  tribunal ,  sur  le  réquisitoire  de  Taccusateur 
public ,  a  ordonné  que  le  comité  de  sûreté  générale 
sera  instruit  de  U  cçoduit^  dies  uiuq  «Ktoiuistrateurs 
du  district  de  Laon* 

tes  autres  témoins  ont ,  4  Tunauimité»  fait  Téloge 
du  civisme  et  des  lumières  de  PottofiMix* 

Le  jury  8*est  déclaré  sufëaammevt  instmlt;  le 
substitut  de  raccusateur  publie,  8ouboiet,  a  déclaré 

3ue ,  d'après  les  pièoes  et  les  débats ,  il  se  trouvait 
ans  l'impuissance  de  défendre  l'acte  d'aeeusation. 

Diaprés  cette  déclaration,  Real,  défenseur  de  Tac- 
oasé,  sVst  abstenu  de  parler. 

te  Jury  ayant  prononcé,  àrunapimité,  que  les 
ftiits  résultan:  de  Tacte  d^accusation  ue  lont  pas 
constants,  Pottoleux  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

te  président  tériget, après  avoir  prouoncé  ceju* 
gement ,  a  adressé  a  Pottofeux  uu  discours  auquel 
celui-ci  a  répondu  avec  beaucoup  d'énergie  et  de 
dignité. 

te  jugenetti,  le  diaeoure  do  préiddeiil  et  la  ré* 
ponae  du  oitayen  Pottofeux  ont  été  eoHverts  d*ap^ 
plaudissements. 


Brillemetil  éttitHfnaU. 

Le  0  bnmiaire,  k  û\\  heures  du  matin,  il  aère  br414 

dans  Tancien  local  des  oi<devaiit  Capucines  la  somme  de 

9  millions  719,480  Uv,  eu  assIgealSi  proienant  de  le  vente 

dadowslMB  PiUMMm  ti  iqurVM  iiUMtfeiiraii  «l  • 
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M  PMÈtn  dt!  U^mUTloAfi  tiqmlle  tMiiittei  ttétAe  nui  ) 
tf  iitltrii  4»  ttîillotts  MiDOO  liv.,  iéjà  brûlés,  forme  un 
toMi  4t  i  aâillirtfl  44)  ntlIiCNis  081,000  lif» 


CONVENTION  NÀTIONÀLB. 

Pféêlâênûé  éê  PfUut  (tf«  td  l/âfnê). 

ÉtJtTË  Di  LA  siAffCÊ  DO  I  BtlOIIAIftfi. 

« 

Baffbon  :  CiloyêDi ,  depuis  plusieurs  Jours,  et 
eortéO  depuis  trop  longtemps ,  le  tribuns!  rëvotu 
lionnsire  vous  â  Faiteounattre  que  Tinstructlon  dans 
Tafflilre  de  Nantes  se  trouvait  arrêtée  par  rimpor- 
tancé  des  dëciarations  des  aceusés;  qu1i  était  néces* 
aaire  que  Carrier,  notre  collègue,  intervînt  aui 
débats  ;  que  Jusque-lè  ce  procès  horrible  resterait 
suspendu;  et  en  efl^t  il  reste  suspenda. 

Dons  cet  intervalle  U  s*est  élevé  une  queslidti  très^ 
raisonnable  et  très^importahte  t  celle  de  savoir 
quelle  forme  doit  être  employée  à  Tégard  desdépu* 
lés  accusés  de  crimes.  Vous  aves  chargé  vos  comités 
de  vous  présenter  un  mode  \  le  demande  qu*ils  s'ac 
quittent  très-promptement  de  ce  devoir ,  attendu 
1  urgence  ;  la  chose  est  très-pressée ,  sans  doute  ;  le 
peuple  atrocement  outragé  demande  vengeance. 
Venger  le  peuple ,  e*est  faire  le  premier ,  le  plus  es* 
lentiel  acte  de  la  Justice  sociale;  il  Tatlend  avec  im- 
patience, et  n*a  pas  dissimulé  sa  do\ileur  de  voir  sié- 
ger au  milieu  de  voua  un  homme  environné  de  si 
offVeuses  préventions. 

La  voix  publique  recense  d'atrocités  mit  font 
Mmir,  et  outragent  la  nature  et  Thumanué  ;  cent 
taille  bouches  déposent  contre  lui  ;  des  accusés ,  des 
témoins  même  le  chargent,  et  on  est  autorisé  à  pen- 
ser que  le  comité  de  salut  public  a ,  sur  les  événe*^ 
ment  des  Nantes,  des  renseignements  dont  les  dé* 
tails  doivent  faire  horriettr. 

Beureusement  le  temps  nVst  plus  où  on  venait  à 
cette  tribune  vous  présenter  de  telles  atrocités 
comme  des  fimniè  actrbtii  et  si  Barère  a  eu  rim«- 

{udeur  d*asaocier  les  cruautés  féroces  de  Joseph  Lé- 
on aux  immortels  lauriers  que  nos  braves  défen- 
aeura  ont  remportés  û  la  bataille  de  Pleurus,  sans 
tloute,  oui,  sans  doute,  it  ne  sera  pas  imité,  et  Carrier 
ne  trouvera  pas  un  avocat  aussi  efthonté. 

Je  demande  donc  que,  séance  tenante,  vos  comités 
vous  présentent  leur  travail ,  qui  doit  se  réduire, 
par  rapport  à  Carrier ,  à  un  choix  de  pièces.  A-t-il 
fait  ou  n*a-t-il  pas  fait  les  atrocités  dont  il  est  accusé? 
Tout  se  réduit  là  ;  et  que  le  tribunal  reprenne  sur- 
le-champ  son  activité  pour  mettre  fin  h  cette  horri- 
ble affaire ,  tout  autre  cessante  ;  car  il  ne  B*agit  pas 
Ici  de  généraliser  la  masure  { ce  travail  pourrait  en- 
traîner des  longueurs  très^lunestes. 

C'est  pour  vous  donner  cet  avis  important  que  Je 
suis  monté  i  la  tribune  :  la  lenteur  dans  Tetercice 
de  la  Justice  enhardit  le  coupable  et  désespère  Tin- 
nocent. 

Je  his  là  mémo  demande  i  regard  de  Joseph 
Lebon. 

La  priorité  est  accordée  à  la  discussion  du  projet 
de  décret. 

Le  rapporteur  Ut  l'article  ler»  conçu  en  ces 
termes  : 

•  Toute  dénonciation  contre  un  représentant  du 
peuple  sera  portée  ou  renvoyée  auï  trois  comités  de 
lalut  publie ,  de  sûreté  générale  et  de  législation.  « 

Cet  article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  rart.  H. 
.    «U.  Si  lea  trois  comités  pensent  qu'il  doit  être 


donn^ suite  h  ta  dénonciation,  ils  viendront  déclarer 
à  la  Convention  qu4l  V  a  lieu  à  examen.  • 

Caoboy  l  II  me  semble  que  la  latitude  donnée  aux 
trois  comités  est  injurieuse  à  la  souveraineté  du 
peuple.  Je  ne  veux  pas  que  les  comités  nuisseut  lais- 
ser ensevelies  dans  leurs  cartons  les  dénonciations 
dont  ils  ne  voudront  pas  rendre  compté. 

D'après  rarticle.  il  s'ensuivrait  que,  si  les  comités 
ne  pensent  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  examen ,  ils  ne  vien- 
dront pas  le  déclarer  ft  la  Convention.  Voyez  quelle 


ciations  portées  contre  des  représentants  du  peuple? 
Il  n'y  a  que  la  Conyentlon  qui  puisse  tranquilliser 
le  peuple  et  foire  taire  le  soupçon. 

Je  demande  que ,  dans  le  cas  de  Tarticle  tl,  les  co* 
Itaités  viennent  taire  un  rapport ,  dans  lequel  ils  dé- 
clareront s'il  y  a  ou  n'y  a  pas  lieu  â  examen. 

ALBiTtE  :  Comme  la  représentation  nationale  est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  sur  la  terre,  il  laut 
examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  lea  dé- 
nonciations portées  contre  quelques-uns  de  ses 
membres. 

Ce  n*est  pas  toujours  le  peuple  qui  dénonce  ;  c'est 
plus  Souvent  l'intrigue.  On  s'empare  de  chaque  évé- 
nement pour  lui  donner  la  couleur  de  Ses  passions» 
N'est-il  pas  arrivé  d'ériger  en  vertu  dans  une  circon- 
stance ce  que  dans  une  autre  on  érigeait  en  crime  ? 

11  faut  prendre  des  mesures  pourfalre  respecter  et 
honorer  la  Convention  ;  il  Ibut  qu*on  ne  puisse  dé- 
verser Sur  tous  le  soupçon  d*un  crime  imputé  à  un 
seul.  Le  projet  de  décret  ne  me  paraît  pas  complet  ; 
il  laut  que  le  premier  article  dise  que  la  dénoncia- 
tion portée  contre  un  représentantou  peuple  lui  sera 
communiquée. 

Quant  a  l'article  11,  vous  ne  pouvé2  accordera 
vos  comités  une  demi-confiance.  Si  la  dénonciation 
est  grave ,  ils  viendront  vous  en  faire  part  ;  ne  leur 
faites  pas  l'injure  d'en  douter  ;  mais  si  TaccusatioD 
est  vague  ou  absurde ,  pourquoi  ne  leur  pas  donner 
le  droit  d'en  Juger?  N'est-ce  pas  faire  un  grand  mal 
à  la  chose  publique  que  d'occuper  toujours  le  peu- 
ple de  dënonciations?  Voulons-noUs  avoir  reslime  du 
peuple  ;  commençons  par  nous  estimer  nous-mêmes. 

Je  pense  qu*il  est  inutile  d'obliger  les  comités  à 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  examen  ;  le  principe 
énoncé  dans  rarticle  11  me  paraît  sufOsanL 

GoopiLUAtj  fde  l^ontenay)  :  Je  m'oppose  aussi  k 
Tamendement  de  Cadroy.  il  a  prétendu  qu'on  lais- 
sait trop  de  latitude  aux  trois  comités ,  qu'ils  pour- 
raieut  laisser  ensevelies  dans  leurs  cartons  des  dé- 
nonciations qui  leur  seraient  portées  ;  mais  Je  le  prie 
d'observer  que,  d'après  l'article  1^^ ,  toute dénon 
dation  sera  portée  ou  renvoyée  aux  trois  comités 
Le  dénonciateur  a  tot^ours  le  droit  d'apporter  sa 
dénonciation  k  la  barre  ;  la  Convention  a  le  droit 
d'en  demander  compte  aux  comités.  Si  vous  adoptiex 
l'amendement  qu'on  vous  propose,  Je  soutiens  qu'a- 
vec 1  million  Pitt  ferait  dénoncer  successivement 
tous  les  membres  de  la  Convention,  et  tous  les  Jours 
la  tribune  ne  serait  occupée  que  par  lea  rapports  sur 
cet  objet. 

Ddhëm  :  J'appuie  rarticle  1!  par  toutes  les  obser- 
vations qui  ont  été  déjà  énoncées,  et  j'ajoute  :  par 
tous  les  principes  de  là  démocratie.  Le  peuple  fran- 
çais ft  pour  bot  l'anéantissement  des  tyrans.  Nous 
appelons  donc  sur  nos  têtes  l'anlmadversion  et  lea 
haines  des  ennemis  de  la  liberté ,  surtout  ceux  de 
nous  qui  ont  montré  depuis  cinq  ans  le  plus  de  aèle 
et  d'énergie  pour  la  défendre.  11  est  évident  qu'avec 
l'amendement  proposé  les  comités  et  la  Convention 
Seraient  exclusivement  occupés  de  dénonciations 
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contre  tous  s«s  membres,  et  toutes  plus  ridicules  tes 
unes  que  les  auti*es.  Il  n'y  a  pas  un  représentant  en- 
voyé en  mission  qui  n'ait  été  dénoncé ,  accusé  ;  par 
qui  ?  par  les  tyrans ,  les  aristocrates  qu'ils  ont  com- 
battus. Ils  lie  tiennent  pas  à  lu  vie ,  sans  doute,  ils 
seront  tojours  prêts  à  donner  leur  tête  pour  sauver 
le  peuple.  Il  est  sur  les  dénonciations  des  principes 
que  je  puise  dans  les  anciennes  constitutions  démo- 
cratinnes.  Chez  tontes  la  dénonciation  était  sacrée, 
mais  le  dénonce  avait  une  garantie  contre  le  dénon- 
ciateur, et  il  y  avait  une  peme  contre  celui  qui  portait 
une  fausse  dénonciation.  (On  applaudit.)  Je  dis  donc 
que  si ,  dans  des  démocraties  ordinaires ,  il  y  avait 
une  garantie  de  citoyen  à  citoyen ,  à  plus  forte  rai- 
son doit-elle  exister  dans  une  diMTiocratie  démocrati- 
que... (On  rit.^  Oui,  dans  une  démocratie  représen- 
tative, comme  la  nôtre,  où  quelques  hommes  uortent 
tout  le  fardeau  et  appellent  sur  eux  toutes  les  haines, 
il  faut  établir  la  moralité  du  dénonciateur. 

Je  voudrais  bien  voir  un  chevalier  du  Poignard 
accuser  un  représentant  du  peuple  pour  des  actes  ré- 
volutionnaires !  Je  voudrais  bien  voir  un  gouverneur 
de  la  Bastille  dénoncer  les  patriotes  qui  Vont  prise  ! 
Je  voudrais  bien  voir  des  brigands  de  la  Vendée  ve- 
nir dénoncer...  (on  murniure)  ceux  qui  les  ont  pour- 
suivis! 11  faut  ^u'un  représentant  dénoncé  puisse 
dire  au  dénonciateur  :  •  Tu  es  un  ennemi  de  la  li- 
berté, j*en  suis  Tami  ;  tu  ne  peux  témoigner  contre 
moi.  •  Cest  comme  si  les  Prussiens  venaient  dénon- 
cer nos  soldats  qui  les  battent.  11  faut  donc  une  gn- 
rantie ,  il  faut  la  moralité  du  dénonciateur;  il  faut  ' 
une  peine  contre  la  fausse  dénonciation.  Je  vou- 
drais qu'un  représentant  du  peunle ,  leté  au  milieu 
des  ennemis  de  la  révolution  ,  ooliçe  de  recourir  à 
tous  les  moyens  pour  sauver  la  patne ,  pût  obliger 
ses  accusateurs  à  prouver  qu'ils  ont ,  pour  elle ,  fait 
autant  que  lui.  (Nouveaux  murmures.) 

Je  dis  donc  que  l'article  II  doit  être  adopté.  Les 
comités  écarteront  les  dénonciations  absurdes  ;  c'est 
déjà  un  commencement  de  garantie  en  faveur  du 
dénoncé.  J'insiste  toujours  pour  la  moralité  du  dé- 
nonciateur. J'ai  vu  dans  une  constitution  grecque 
qu'un  homme  qui  n'était  pas  bon  citoyen,  bon  mari, 
bon  père,  ne  pouvait  être  admis  à  dénoncer;  nous 
devons  prendre  les  mêmes  précautions  que  ces 
peuples  qui ,  pendant  plusieurs  siècles ,  ont  joui  de 
ta  liberté. 

Clauzbl  :  Je  suis  d'accord  avec  Duhem  qu'il  faut 
un  triple  rempart  pour  garantir  la  Convention  con- 
tre la  calomnie.  Je  pense  comme  lui  ou'il  n'y  a  pas 
un  représentant  du  peuple  qui,  s'il  a  fait  son  devoir, 
n'ait  pour  ennemi  tous  ceux  de  la  liberté;  mais  il  est 
tombé  dans  une  erreur  :  il  a  dit  ^ue  tous  les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  en  mission  ont  été  dé- 
noncés ,  calomniés.  S'il  avait  consulté  les  bureaux 
du  comité  de  sûreté  générale ,  il  aurait  vu  que  c'est 
la  moindre  partie.  (On  applaudit.)  Quant  à  la  pro- 
position deCadroy,  je  la  combats,  parce  que  la  Con- 
vention est  toujours  la  maîtresse  de  se  faire  rendre 
compte  d'une  dénonciation.  J'appuie  l'article. 

Bentabolb  :  Quoique  le  projet  du  comité  soit  bon 
en  général ,  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu'on  peut 
l'améliorer.  On  a  proposé  trois  moyens;  j'en  appuie 
deux,  j'en  combattrai  un.  La  première  proposition, 
c'est  (]uc  ,  lorsque  les  comités  auront  re(u  une  dé- 
nonciation ,  ils  soient  tenus  d'en  faire  le  rapport.  Je 
soutiens  qu'on  ne  peut ,  sans  contrarier  tous  les 
principes ,  repousser  cette  proposition.  En  effet ,  si 
une  dénonciation  est  portée  dans  les  trois  comités, 
qui  sont  déjà  une  grande  partie  de  la  représentation 
nationale,  il  faut  que  le  dénoncé  soit  lavé  du  soupçon. 

En  vain  dira-ton  qu'il  ne  tiendra  qu'à  Pittde  taire 
dénoncer  tous  les  membres  de  la  Convention.  U  y  a 


un  bon  moyen  de  le  déjouer  :  c'est  d'adopter  la  me- 
sure d'Albitte,  de  communiquer  au  dénoncé  copie  de 
la  dénonciation  ;  alors  il  combattra  le  dénonciateur. 
La  loi  porte  peine  de  mort  contre  le  faux  témoin; 
étendez-la  aux  faux  dénonciateurs.  Pitt  aura  beau 
prodiguer  l'or;  quand  il  s'agira  de  la  tête,  il  ne  trou- 
vera plus  d'agents.  À  l'égard  de  la  proposition  faite, 
pour  établir  une  espèce  de  barrière  par  la  perquisi- 
tion sur  la  moralité. du  dénonciateur,  on  a  invocfué 
la  législation  de  Sparte,  d'Athènes;  mais  c'étaient 
de  petites  républiques  où  tout  le  monde  se  connais- 
sait. jCette  perquisition  pouvait  s'y  faire;  elle  est  im- 
possible dans  un  pays  comme  la  France. 

Votre  justice  criminelle,  depuis  la  révolution,  est 
fondée  sur  cette  grande  institution  des  jurés,  dont  les 
anciens  n'avaient  point  connu  le  mérite.  C'est  la 
fonction  des  jurés  qui  est  la  sauvegarde  des  citoyens; 
le  peuple  les  a  nommés ,  c'est  en  connaissance  de 
leur  moralité.  En  vain  demande-t-on  cette  traratité 
avec  tant  de  chaleur;  tout  cela  est  pour  avoir  un 
moyen  de  repousser  tel  ou  tel  témoin.  Lorsqu'on  a 
vu ,  dans  des  prétendues  conspirations  de  prisons, 
recevoir  le  témoignage  de  scélérats  pour  faire  égor- 
ger deux  cents  ou  trois  ceuts  personnes,  comment 
feront  les  jurés  si  vous  leur  prescrivez  des  règles 
pour  savoir  à  quels  témoins  ils  doivent  s'en  rappor- 
ter? Quels  seront  les  brevets  avec  lesquels  on 
pourra  venir  en  justice  sans  être  repoussé  comme  uu 
scélérat!  Que  Duhem  se  rappelle  qu'à  une  autre 
époque  il  a  dit  que  la  conscience  des  juré^  patriotes 
est  la  sauvegarde  de  l'innocence. 

Thuriot:  Bentabole  a  détruit  dans  la  seconde 
partie  de  son  opinion  ce  (|u'il  avait  avancé  dans  la 
première.  Loin  de  nous  l'idée  que  ce  soit  à  des  cir- 
constances particulières  çiue  l'on  doive  cette  loi  gé- 
nérale !  Bappetcz-vous  l'époque  où  les  représenbints 
du  peuple  furent  envoyés  en  mission.  Ils  furent  ca- 
lomniés, dénoncés.  On  a  dit  que  c'avait  été  une  très- 
petite  partie  ;  je  soutiens  que  presque  tous  l'ont  été, 
tous  ceux  qui  ont  fait  le  bien.  Ne  nous  dissimulons 
pas  que  l'on  ne  peut  prendre  trop  de  précautions 
pour  garantir  ta  représentation  nationale.  On  l'a  dit, 
je  le  répète  :  la  Convention  est  comme  en  état  de 
siège  à  l'égard  des  puissances  coalisées.  Duhem  vous 
a  dit  des  vérités  garanties  par  l'histoire.  En  quel  état 
serait  la  représentation  nationale  si  nous  sommes  a 
la  discrétion  des  fripons?  Que  veulent  principale- 
ment vos  ennemis?  I  avilissement  de  cette  représen- 
tation. Si  vous  l'empêchez  de  faire  des  lois  salutaires, 
te  peuple  parviendra  à  se  dégoiHter  et  à  nommer 
une  autre  représentation,  qui,  n'ayant  pas  la  même 
expérience ,  laisserait  de  nouveau  le  champ  libre  à 
l'intrigue  ,  et  bientôt  des  scélérats  rétabliraient  la 
royauté.  Car,  soyez- en  sûrs ,  il  est  des  hommes  qui 
ont  encore  le  projet  de  rétablir  la  royauté  en  France. 
Maintenez  avec  courage  le  nègne  de  la  justice  ;  une 
représentation  ne  peut  s'im moraliser  que  par  les 
lois  et  les  vertus.  N'oubliez  pas  que  des  représen- 
tants se  sont  dévoués  pour  vous.  Nourrissez  le  pa- 
triotisme. Est-ce  qu'on  s'est  pu  dissimuler  que  les 
caractères  des  dénonciations  varient  à  l'infini?  il  en 
est  qui  prennent  uu  caractère  grave  aux  yeux  de 
l'homme  qui  n'a  pas  médité  les  principes  et  réfléchi 
sur  les  révolutions.  Souffrirez-vous  qu'on  vienne  à 
chaque  séance  vous  affliger  de  dénonciations?  Non, 
vous  ferez  tout  pour  sauver  la  nation  française.  Au 
moment  où  vous  vous  occuperiez  de  fausses  dénon^^ 
ciations,  t|u'arriverait-il?  la  malveillance  se  remue- 
rait pour  intriguer.  D'ailleurs  les  faux  dénonciateurs 
seraient  partis ,  ne  seraient  plus  en  France ,  lorsque 
vous  auriez  à  prononcer  sur  la  dénonciation.  Si  les 
cinquante  membres  au  moins  qui  composent  les 
comités  ne  voulaient  pas  vous  en  rendre  compte. 
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est-ce  que  les  membres  de  la  Convention  ne  se  lève- 
raient pas  pour  le  demander?  Mais  si  les  dénoncia- 
teurs sont  des  hommes  pervers,  qui  ont  servi  le 
royalisme,  l'aristocratie ,  le  fédéralisme,  les  comités 
mettront-ils  en  balance  Thonneur  d'un  représentant 
du  peuple  avec  Tanimosité  de  ses  vils  ennemis?  Je 
suis  pourtant  loin  de  penser  qu'il  faille  s'occuper  dès 
à  présent  des  propositions  de  Duhem.  11  faut  les  mû- 
rir par  la  réflexion. 

11  est  une  hypothèse  dont  Bentabole  n'a  pas 
parlé  ;  c'est  celle-ci  :  dans  le  cas  où  la  dénonciation 
tiendrait  à  une  branche  de  conspiration  qu*il  fallût 
poursuivre ,  viendra-t-on  le  déclarer  publiquement 
a  la  Convention  avant  d'avoir  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  arrêter  tous  les  complices?  Voudriez- 
vous  qu'on  fît  indiscrètement  cette  déclaration  sur 
la  dénonciation  d'un  coquin  qui  peut-être  est  du 
complot?  Ce  que  vous  feriez  pour  la  sûreté  particu- 
lière de  chaque  citoyen,  pourquoi  ne  le  feriez-vous 
pas  pour  la  représentation  nationale?  Je  demande 
que  l'article  11  soit  mis  aux  voix. 

Guyomard  insiste  pour  que  les  comités  déclarent 
toujours  qu'il  y  a. lieu  ou  non  à  examen. 

Après  quelques  débats ,  la  Convention  ferme  la 
discussion. 

Albitte  reproduit  son  amendement,  qui  est  que  la 
dénonciation  soit  communiquée  sur-le-champ  au 
dénoncé. 

Tburiot  :  Il  y  a  descirconstances  où  l'on  ne  peut  la 
communiquer  sur-le-champ.  Il  faut  mûrir  cette  idée. 

Lb  Rappobteur  :  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
décréter  que  cette  communication  sera  faite  avant 
que  les  comités  viennent  taire  leur  déclaration. 

Cet  amendement  est  ainsi  décrété. 

L'article  II  est  décrété  ainsi  qu*il  suit,  sans  amen- 
dement : 

«Si  les  trois  comités  pensent  qu'il  doit  être  donné 
suite  à  la  dénonciation,  ils  déclareront  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  a  examen. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  propose,  par  article  ad- 
ditionnel, que  les  faux dénoQciateurs seront  envoyés 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  subir  la  peme 
portée  contre  les  calomniateurs. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités. 

Pelbt  :  En  donnant  aux  représentants  du  peuple 
une  garantie  lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  sur  les 
accusations  qui  auront  été  faites  contre  eux ,  vous 
n'avez  pas  voulu  sans  doute  que  le  crime  restât  im- 
puni. (On  applaudit.  )  Quoi  !  la  représentation  na- 
tionale de  France  craiut  la  calomnieî.Quoi!  cette  re- 
présentation nationale  oui  tait  trembler  l'Europe , 
qui  a  châtié  un  million  d'aristocrates ,  s'occupe ,  au 
lieu  de  mettre  au  jour  toutes  ses  actions ,  de  se  ga- 
rantir des  effets  de  la  calomnie  !  Que  doit  penser  de 
nous  l'univers  qui  nous  contemple  ?  Je  sais  que 
plusieurs  de  nos  collègues  ont  été  calomniés  ;  mais 
la  Convention  nationale,  en  décrétant  qu'ils  avaient 
toujours  sa  confiance  ,  les  a  vengés  des  calomnia- 
teurs. Je  le  dis  avec  franchise ,  citoyens ,  les  motifs 
qui  dirigent  cette  discussion  ne  sont  pas  dignes  de 
la  Convention. 

Citoyens,  onvieiit  de  dire  à  cette  tribune  que 
ceux  qui,  dans  les  départements,  avaient  le  mieux 
servi  la  patrie ,  étaient  ceux  qui  avaient  le  plus 
souffert  de  la  calomnie.  C'est  une  erreur  bien 
grande;  car  il  faudrait  en  conclure  que  le  représen- 
tant impliqué  dans  l'affaire  des  Nantais  est  celui  qui 
a  rendu  de  plus  grands  services  à  la  république.  Il 
existe  dans  le  Code  pénal  un  article  contre  les  ca- 
lomniateurs; un  représentant  do  peuple  ne  doit  pas 
avoir  ane  autre  garantie  que  celle  qui  est  accordée 
à  tout  citoyen.  Jedemande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise). 


On  demande  le  renvoi  de  rarticle  proposé  par 
Bourdon  aux  trois  comités  réunis. 

*'*  :  J'avais  lieu  de  penser  que ,  d'après  l'article 
qui  vient  d'être  adopté ,  on  aurait  renoncé  à  la  loi 
contre  les  calomniateurs  de  la  Convention.  Quoi  1 
vous  venez  de  donner  aux  trois  comités  la  faculté 
de  venir  déclarer  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  examiner 
une  dénonciation  faite  contre  un  représentant  du 
peuple,  et  vous  demandez  une  loi  contre  les  calom- 
niateurs! Mais,  pour  que  la  peine  fût  appliquée,  il 
faudrait  qu'un  jugement  d'un  tribunal  déclarât 
qu'un  tel  a  calomnié  tel  représentant  du  peuple  ;  et 
par  l'article  que  vous  venez  de  décréter  vous  avez 
proscrit  toute  espèce  d'instruction  judiciaire  lorsque 
les  comiteli  viendront  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  examen.  Vous'voyez  qu'il  y  a  une  contradiction 
sensible.  D'après  cela,  j'appuie  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Bourdon. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  aux  trois  co- 
mités. 

Tallien  :  Je  crois  que  cette  question  est  assez 
importante  pour  être  discutée.  11  faut  d'abord  établir 
une  distinction  dans  l'article  qui  vous  est  proposé  ; 
car  si  vous  laissez  subsister  le  mot  générique  .de 
calomniateur  s, vous  vous  couvrez  d'une  espèce  d'in« 
violabilité,  sous  l'égide  de  laquelle  viendront  se 
ranger  des  hommes  perdus  de  crimes.  Sans  doute 
il  faut  que  la  représentation  nationale  soit  respec- 
tée; mais  pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  que  les  hommes 
immoraux  et  criminels  qu'elle  pourrait  renfermer 

finissent  être  poursuivis ,  et  l'article  de  Bourdon 
èrmerait  la  bouche  aux  hommes  même  courageux 
qui  auraient  des  vérités  à  révéler ,  dans  la  crainte 
que  l'intrigue  ne  les  fit  ranger  dans  la  classe  des 
calomniateurs.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  accusation 
contre  un  représentant  du  peuple ,  il  faudra  appor- 
ter à  son  examen  la  plus  grande  attention  ;  mais 
J'article  qui  vous  est  proposé  blesse  les  principes. 
J'ai  entendu  dire  à  un  nomme  qui  avait  de  grandes 
vues  politiques ,  à  Loustalot ,  que ,  si  la  calomnie 
devait  être  réprimée  à  l'égard  d'un  individu  ,  elle 
devait  en  quelque  sorte  être  permise  a  l'égard  d'un 
fonctionnaire  public. 

DuHBM  :  Danton  le  disait  aussi. 

Tallien  :  Danton  a  pu  être  coupable ,  mais  il  a 
proclamé  des  principes  qu'on  peut  rappeler ,  parce 
que  les  principes  ne  changent  jamais  ;  il  n'y  a  que 
les  hommes  qui  changent  ;  et  puisqu'on  m'a  inter- 
rompu, je  relèverai  ce  qu'on  a  dit  ici  il  y  a  quelque 
temps  ;  on  a  dit  qu'on  avait  pris  la  défense  de  Ca- 
mille Desmoulins,  qu'on  voulait  le  faire  passer  pour 
un  martyr  de  La  liberté,  et {A  la  que$tionI  s'é- 
crient plusieurs  membres.  ) 

Je  reviens  à  la  question.  Si  vous  adoptiez  l'article 
qui  vous  est  proposé,  vous  donneriez  des  armes 
contre  vous  aux  malveillants,  qui  ne  manqueraient 
pas  de  dire  au  peuple  que  vous  voulez  étouffer  les 
vérités  qu'on  pourrait  vous  dire.  (On  applaudit.) 

Oui,  l'homme  qui  viendra  faire  une  fausse  dé- 
nonciation contre  un  représentant  du  peuple,  dans 
le  dessein  d'avilir  la  représentation  nationale ,  doit 
être  poursuivi;  mais  il  faudra  à  cet  égard  détermi- 
ner d'une  manière  bien  précise  les  cas  dans  lesquels 
ce  faux  dénonciateur  devra  être  puni  ;  il  faudra  les 
déterminer  de  manière  à  ne  pas  éloigner  de  vous  la 
vérité;  de  maniérée  ne  point  recréer  la  tyrannie  d'un 
comité  dominateur;  de  manière  à  ce  que  les  hommes 
investis  du  plus  grand  pouvoir  puissent  être  dénon- 
cés quand  l'intérêt  public  l'exigera;  de  manière  à  ce 
que  les  hommes  qui  tiennent  entre  leurs  mains  la 
vie  et  l'honneur  des  citoyens  puissent  être  dénoncés 
quand  ils  porteront  atteinte  a  la  liberté  publique , 
.  quand  ils  attaqueront  la  vie  et  l'honneur  4*uoel- 
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tojén  I  il6  minlèn  è  ««  tfiiê  \t§  hommei  qui  lônt 
à  fa  tête  des  admidlltrations  tiubttiiuefl  et  qui  fégtS« 
Miil  lea  flnancea  de  la  républfqae  puissent  être  à 
chac|ue  instant  surtéillés;  de  iiianière  enfin  à  ce  que 
boai  puissions  toujours  nous  présenter  au  peuple 
eteo  le  earaetère  de  pureté  qui  lui  convient. 

Dans  les  lois  émanées  de  la  Convention  nationale, 
il  ne  doit  y  avoir  rien  qui  puisse  prêter  à  Tarbitraire, 
rien  qui  puisse  empêcher  l*homme  probe  de  révéler 
des  vérités  quil  croira  utiles  é  son  pays. 

Je  le  répète  «  citoyens  »  il  (hut  examiner  le  pHn«- 
cipe  de  Loustalot  :  il  n'y  a  que  les  petits  hommes 
qui  puissent  redouter  les  petits  écrits.  11  faut  que 
nous  nous  élevions  à  la  hauteur  qui  nous  appar- 
tient; il  faut  que  tous  les  membres  de  cette  assem- 
bice  soient  bien  convaincus  qte  les  libelles  ne  peu- 
vent pas  tes  atteindre.  Citoyens  »  ne  donnons  pas  h 
nos  ennemis  des  armes  contre  nous,  et  Toccasion  de 
calomnier  nos  intentions;  que  les  fonctionnaires 
publics  soient  sans  cesse  ramenés  à  leur  devoir  par 
la  voik  du  peuple. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  TArtlcle 
propneé  par  Bourdon  (de  rOise)^  en  ce  qui  regarde 
Ie.<!  calomniateurs,  et  le  renvoi  du  surplus  aux  trois 
comités,  pour  déterminer  dans  quel  cas  lesavilis* 
seiirs  de  la  Convention  devront  être  punis. 

DoBOT  :  Je  suis  d^accord  avec  Tallien  lorsquMl 
dit  que  plus  la  question  est  grande ,  plus  elle  doit 
être  examinée.  Je  partirai  des  mêmes  détails  qu'il 
vous  a  donnés  pour  vous  demander  le  renvoi  aux 
trois  comités. 

Je  conviens  aveo  lui  que  la  tionventloti  est  ex^ 
posée  à  la  calomnie  de  tout  ce  qu*il  y  a  dimpur  dans 
fa  république.  Ou  doit  convenir  aussi  que  rinten-» 
lion  de  ces  hommes  inf&mes  est  d>ntraver  la  mar* 
che  de  la  Convention  en  attaquant  individuellement 
cliacun  des  membres  qui  la  composent»  C'est  sous 
ce  point  de  vue ,  c^est-à-dire  pour  obvier  à  de  pn-^ 
reiis  dangers  )  que  Je  demande  le  renvoi  aux  trois 
comités. 

Pluêtiurê  vote.*  Le  renvoi  1 

BooRDON^e  roise)  :  Tallien  e  orée  une  chimère 
pour  la  combattre.  Je  n'ai  pas  demandé  de  peine 
contre  ces  êtres  immoraux  »  ces  libellistes  qui  mon- 
dent Paris  de  leurs  pamphlets;  j'ai  seulement  voulu 
assurer  une  garantie  à  la  représentation  nationale. 
Tallien  est  convenu  qu'il  fallait  que  l'homme  qui  se 
permettait  une  fauaae  dénonciation,  dont  l'effet  eût 
été  de  conduire  è  Téchafaud  le  représentant  qui  en 
était  l'obiet  »  ai  elle  eût  été  fondée  sur  la  vérité; 
Tallieni  4is-je,  est  convenu  qu'un  tel  homme  devait 
être  puni ,  et  c'est  11  tout  ce  que  J'ai  proposé.  (On 
réclame  le  renvoi.  )  Il  est  bien  certain  que ,  quand 
un  ou  plusieurs  citoyens  se  présentent  pour  dénon- 
cer un  représenunt  du  peuple ,  ils  font  un  grand 
acte  de  vertu,  ou  bien  une  grande  injure  au  peuple 
qui  a  nommé  ce  représentant  qu'ils  attaquent  mé- 
chamment. VoiU  le  véritable  point  de  vue  sous  le* 
quel  on  doit  envisager  ma  proposition;  et  si  le 
préopinant  l'avait  bien  entendue ,  il  ne  l'aurait  pas 
combattue. 

On  réclame  de  nouveau  le  renvoi;  il  est  décrété. 

Observation  faite  par  Delmat  à  la  $uUê  éeê  non- 
velUê  m$  ioMu  eeU$  eéancê* 

DELMAê  :  Citoyens ,  c'est  ici  le  moment  de  répon- 
dre à  quelques  individus  qui  disent ,  hors  de  cette 
enceinte ,  que  le  projet  du  gouvernement  est  de 
faire  rétrograder  les  armées  sur  notre  territoire 
pour  faire  la  paix.  Je  réponds  que  les  événements 
prouvent  que  les  armées  et  ceux  qui  les  dirigent  ne 
sont  pas  dans  la  confldehce.  (On  applaudit.) 

La  Béanoo  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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On  Ut  lea  pièces  suivantes  t 

Pickegtu^  général  en  chef  de  V armée  iu  tforâ^  a« 
préitdeni  de  la  Convenlion  nationale. 

Au  quaHlef  géfeéral,  I  RetiMek,  te  SO  veaéMaire, 
rtn  a*  éa  Ift  ré^ilblt4|ue  uae  et  ta4ivMble. 

•  Citoyen  président ,  j*ai  reçu  le  drapeau  que  la  Con* 
veatien  natlottale  a  envoyé  I  Pâmée  du  Nord.  Je  vool&ii 
d'abord  voas  en  aeeuser  la  récepUon  et  eiprlmer  la  reeon- 
nat«aaecdce«|te  araitet  mais  les  bramqal  la  oompoieiit 
tii*oat  obierve  quMi  ne  SillaU  ea  faire  meoiioa  quVa  vous 
eo  reofoyaut  anautnk  Ilin'em  pat  tarde  a  le  le  proeufert 
un  httitard  du  0*  réfiaent  le  porte  i  c*eit  une  peithm  du 
résultat  d'une  petite  silaiie  qui  a  eu  lieu  bief  entre  la 
MeuM  et  le  Wahal«  dans  iaouelle  nous  avoua  pris  quatre 
plèoai  de  canoBt  sli  «bts  prlaooniert  t  trois  cents  éniigrés 
ont  été  tailléf  en  plèoei,  et  aoixante-neuf  vieoneni  d'eire 
emmenéf  au  quarller-fénéral  i  lit  ne  tarderont  pas  k  subir 
le  sort  qui  leur  o>t  réMrvé.  Flva  ta  république!  vivt  ta 
Convention* 

t  Signé  PttBWM»* 

On  applaudit.  —  Insertion  au  Bulletin. 

Vadministralion  du  département  de  la  Côte^Or 
à  ta  Cont^eniion  nationale. 

•  Avant  la  révolution  du  iO  tbermidor,  quelques  hom- 
mes rasiaiMs  de  crtmas  et  eouveru  d*opprobre  avaient 
usurpé  les  drolu  du  peuple  en  Manant  de  les  défiHidie. 

•  La  Coovcetioa  netionala*  digne  dn  peuple  qa*elle  re- 
présente «  a  voulu  ;  et  Us  sont  rentrés  dans  te  neaat» 

•  Alors  les  principes  ont  pris  la  plade  des  nota  i  le  véri* 
table  souverain  a  reconquis  ses  droits,  cl  toutes  les  vertus 
remplacent  tous  les  crimes  ;  les  vrais  pauriotes  ont  eonçu 
l'espoir  de  voir  bientétla  prospérité  succéder  au  malheur» 

•  Ce  nouvel  ordre  de  choses  devait  déplaire  4  tous  ceux 
pour  oui  l*anarcble  eit  un  brevet  d'impunité  i- aussi  oni-ili 
faits  de  nouveaux  efforts  pour  diriger  «  parla  calomnie , 
ropinlon  publique  contre  la  ConvcnUon  nationale,  Héau 
redoutable  des  eouspirateors,  des  InU-îgants  et  des  IWpons. 

•  Pour  confbndre  leur  Uttposturei  étoullër  leur  volk  au« 
deoieeieetorlminelle,  et  ranimer  le  courage  dei  hommes 
de  bien ,  la  Convention  e  proclame i  dans  une  Adresse  so» 
lennelle,  les  principes  qni  la  dirigeaient,  et  le  peuple, 
éclairé  par  reioérieoce,  a  reconnu  que  lea  principes  tie  la 
Convention  étalent  caut  que  la  nature  et  la  vérité  avaient 
gravés  dans  son  cœur  en  traits  ineffaçables.....  0  Liberté  l 
divinité  chérie  des  Français,  les  autels  ne  seront  plus  aouil* 
lés  par  le  souffle  Impur  des  partisans  de  la  Ucenoci  ta  plus 
cruelle  et  ta  plus  dangereuse  ennemie. 

«  Parisiens  I  vous  qui  depuis  1790  avet  eu  I  eombaUre 
tous  les  tyrans  et  a  abattre  toutes  les  tyrannies,  a  dévoiler 
toutes  les  fisctioos*  vous  venei  de  mettre  le  comble  à  votre 
gloire  par  l'assentiment  général  que  vous  avet  donné  aux 
prinoipea  rappelés  par  la  Convention,  et  vous  êtes  dignes 
d'être  le  garde  avancée  qui  veille  à  ce  dépôt  sacré.  SI  quel- 
ques ténéreiresi  emportés  par  la  fureur  anarchique, 
osaient  porter  nne  main  sacrilège  sur  la  représentation 
nulionale,  sonnet  Talarme,  et  à  l'instant  nous  accourrons 
nous  ioindre  è  vous  pour  f<iire  de  nos  corps  un  rempart  à 
la  Convention  nationale,  ei  faire  triompher  ses  principes, 
qui  sont  ceux  des  vrais  répubilcaios. 

«  Fait  et  arrêté  k  Dijon,  en  séance  pubilouê,  le  i*^bm« 
moire ,  Tan  5  de  la  république,  une  et  indivisible. 

s  Pour  copie  i 

%SI§néVkiUkÈrk% 

La  Convention  nationale  ordonne  la  mention  ho- 
norable de  cette  Adresse,  et  Tinsertlon  en  entier  aa 
Bulletin  de  correspondance. 

—  Dubois-Dubay  tait  rendre  le  décret  suivant: 

.  *  La  Convention  naUenale»  après  evoir  entaode  le  rap« 
port  de  son  comité  des  secours  pubUcs,  décrète  que^  sur  Je 
vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  eU 
toyen  Dominique  Houlette  «  soldat  volonlaire  au  iO<  ba« 
union  d'iniantcde  légère  de  Tarmée  du  Nord,  qui  a  perdu 
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un  bras  dea  suites  de  ses  blessures ,  la  somme  de  300  liv.f 
fisputable  sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit.  » 


{•  CimvMliOtt 


Parts,  le  7  brumaire,  an  S*. 

■  VeuUIf  bIfQ*  oilayen  pr«aidmt,  fiiiNigr^r  |  b)  Con- 
tenlionVboinmagedo  livre  que  je  viens  de  composer  SQua 

•  J*ai  mis  au  grand  jour  ce  que  la  France  a  lanl  d'inté- 
rèt  à  connaître  sur  ces  deux  plaies  politiques,  c*es!«li*dire 
leurs  causes  productives ^  les  Yîces  qui  les  alimentçnt|  et 
leur  vrai  mode  de  destrueliop. 

i  J^  «I  joint  on  reeoell  de  piteea  arlgkialefi  où  quel- 
ques généraux  eontm-révolutionnalrea  trouveront  la  con* 
f  iotion  conplèu  do  leur  acélératoss»,  jet  où  lo  voile  doni 
[n  QPquiwi  iTtient  enveloppé  ce  aiécftnisiiii  de  IjréDom 
est  déchiré  sans  ménagement. 

n  Puissent  mes  concitovens  qe  trouver  dana  cet  Quvrige 
^•te  sentiment  qui  Ta  dicté,  Tamour  sincère  de  la  léli- 
cité  publique  I 

^Siê^^  liMVmOft  rtpréêentamt  du  peuple ^  député 
par  U  Mor(nhan,  » 

Mentiop  honorable,  insertion  au  Bulletin, 

Lakanal,  au  nom  du  comité  dlnstruetion  publia 

S[ue  :  Citoyeus,  ce  n*est  p^s  asseg  d'avoir  assuré  le 
riomphe  de  la  liberté  publiaue  par  Ténergie  de 
votre  courage  et  rasceodant  de  vos  lumièrea;  .vous 
vouleg  transmettro  cette  importaute  couquâte  a 
vos  enfants  ;  mais  ce  serait  leur  léguer  un  stérile 
bienfait  que  de  ne  pae  cherebev  à  leur  en  garantir 
la  durée.  De  là  naît  pour  vous  le  besoin  de  Tes  pré- 
parer  par  des  lumières  à  conserver  cette  liberté , 
fNiit  des  longs  efforts  et  des  sublimes  travaux  de 
leurs  pères;  oe  là  la  nécessité  de  l'instruction. 

Un  peuple  éclairé  doit  se  maintenir  libre;  et 
comment  pourrait-il  avoir  la  faiblesse  de  traîner  des 
fers  A  s'il  peut  se  foire  une  juste  idée  de  Phomme , 
s*il  voit  un  tyran  avee  toute  Thorreur  quMl  inspire? 

L*ordre  social  est  fondé  sur  les  lois  ;  les  lois  s*ap* 
puient  sur  les  mœurs;  les  mœurs  s'épurent  et  se 
conservent  par  Téducatiou  ;  Tinstruction  et  rédu« 
cation  doivent  donc  marcher  ensemble  et  se  prêter 
un  appui  mutuel  ;  ear,  comme  a  dit  un  philosophe 
eélèbre ,  op  ne  forme  pas  Thomme  en.deux  temps. 

Eu  renversant  la  tyrannie ,  le  premier  pas  à  faire, 
c*est  de  répandre  les  lumières  ;  sans  elles  le  froid 
inactif  de  rigoorance  gagnerait  bientôt  jusqu'aux 
extrémités  du  corps  social ,  el  vous  auriet  amené 
les  Français  à  cet  état  de  dégradation  où  voulait  les 
réduire  un  des  visirsque  nous  nommions  ministres, 
lequel  se  flattait  que  bienlût  oit  n'imprimerait  eo 
France  que  des  almanachs» 
*  Il  est  temps  sans  doute  de  pourvoir  à  Ton  det 
besoins  les  plus  essentiels  et  les  plus  négligés  de 
la  république;  hâtons-nous  d'établir  renseigne- 
ment,  mais  sur  un  plan  plus  national ,  plus  organi- 
que ,  plus  digne ,  en  un  mot,  de  nos  futures  desti- 
nées. 

Telles  ont  été  les  vues  du  comité  et  les  intentlops 
qu'il  s'est  attaché  à  remplir. 

H  est  question  ici  de  l'enfance  :  les  écoles  pri^ 
maires  doivent  l'introduire  en  quelque  sorte  dans 
la  société.  Notre  système  de  placement  est  fondé 
stir  les  observations  faites  par  les  hommes  qui  ont 
le  plus  médité  sur  l'économie  sociale  ;  ils  ont  dé- 
montré que  letenbntt,  df|uiit  six  jusquli  treize 
ans ,  forment  environ  le  dixième  de  la  population. 
B^  éUbliasanl  uno  éoohi  primaire  par  mUebabi-» 
ta.ots,  l'instituteur  aura  euviroo  trente  élèves;  Roua* 
seau  n'en  voulait  qu'un. 

Le  bon  BoHIb  pensait  que  c'était  assez  de  réunhr 
M^  Slaves  9Êm  um  oiàM  kwlitalear* 


Placer  l'instructeur  à  la  portée  des  enseignés, lui. 
imposer  des  fonctions  qui  ne  dépassent  pas  la  me- 
sure de  ses  forces  physiques,  économiser  tout  à  la 
fois  les  instituteurs  et  les  finances  de  la  république, 
tels  sont  les  avantages  aue  nous  a  paru  réunir  notre 
système  de  placement  :  la  population  plus  ou  moina 
pressé  a  déterminé  quelques  modifications. 

Ces  établissements,  pour  opérer  tout  le  bien  qu'on 
doit  s'en  promettre ,  ne  doivent  être  confiés  qu'à  des 
hommes  éclairés  et  vertueux  ;  il  Aiut  y  appeler  le 
mérite,  et  en  repousser  l'intrigue  et  l'immoralité. 

Nous  voua  proposons  d'établir  près  de  chaque 
administration  de  district  unjurv  d'instruction.  Il 
est  nécessaire  d*entrer  dans  quelques  détails  suc 
cette  institution  nouvelle. 

Figurons-nous,  sur  un  espace  aussi  étendu  que 
la  France ,  vingt-quatre  mille  écoles  nationales , 
avec  près  de  quarante  mille  instituteurs  ou  institu- 
trices :  dans  ces  écoles  peuvent  recevoir  t'ipstruc* 
tion  première  et  commune  environ  trois  millions 
six  cent  mille  enfants. 

Voilà  un  établissement  immense  et  tout  à  fait 
national;  sa  dépense  en  salaires,  prix  d'émulation, 
bâtiments,  sera  la  plus  forte  que  la  république  ait 
à  soutenir  en  temps  de  paix.  Peut-on  nier  que  cet 
établissement  ait  oesoin  d'être  administré  daqssa 
tenue  morale,  et  surveillédans  la  manière  dont  sera 
exécuté  le  ^enre  de  service  qu'on  lui  demande?  De 
là  l'institution  dans  chaque  district  d'un  jury  d'in- 
struction, composé  de  trois  personnes,  et  (\u\  se 
renouvelle.  Un  Jury  par  département  n'aurait  pas 
sirfii ,  et  sa  surveillance  n*eût  été  qu'illusoire.  Si  au 
jury  de  district  on  préférait  radministration  dea 
corps  municipaux, il  en  résulterait  une  complication 
dont  l'aocroissement  serait  dans  le  rapport  de  cinct 
eents,  qui  est  le  nombre  à  peu  près  des  districts,  a 
cruarantedeux  mille, qui  est  celui  des municipa*- 
lités.  Chaque  commune  voudrait  avoir  au  moins 
une  école,  et  les  fonds  publics  qu'on  peut  y  destiner, 
quelque  considérables  qu'on  les  suppose,  ne  pour^ 
raient  suffire  à  cette  augmentation;  d^ailleurs  les 

fraudes  communes  seraient  bien  pourvues,  celles 
es  campagnes  le  seraient  mal,  ce  qui  ne  s'accorde . 
pas  avec  réealité  républicaine;  enfin  les  écoles 
seraient  plutôt  communales  que  nationales ,  ce  qui 
est  moins  favorable  à  l'unité  et  à  l'intégrité  d'une 
association  politique.  Les  jurys  d'instruction  doivent 
agir  de  concert  avec  les  administrations  de  districti 
et  correspondre  à  un  point  central  supérieur ,  U 
commission  executive  de  Tinstruction.  Ce  princiue 
ne  peut,  pas  être  attaqué  par  les  amis  de  l'unité  ae 
la  république. 

C'est  peu  de  monter  un  grand  établissement  ;  ît 
faut  provoquer  les  hommes  capables  de  le  remplir. 
Nous  avons  dû  prévoir  que  des  intrigants  travaille- 
raient à  supplanter  les  instituteurs,  que  d^  malveiN 
lants  s'efiorceraient  de  les  dégoûter  de  leurs  fonc- 
tions ,  que  des  hommes  prévenus  ou  séduits  élè- 
veraient surtout  contre  eux  des  plaintes  vagues  ou 
mal  fondées.  Toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
repousser  d'injustes  attaques ,  pour  imposer  silence 
à  toutes  les  voix  calomnieusement  accusatrices. 
D'un  autre  côté ,  trois  motifs  puissants  appelleront 
Khomme  vertueux  et  éclairé  aux  pénibles  fonctions  * 
d'instituteur  national  :  un  traitement  qui  le  fasse 
subsister  dans  une  médiocrité  honorable  et  ré- 
publicaine ;  l'espoir  que  nous  lui  donnons«d*noe  re* 
traite  paisible  et  aisée  dans  les  apnées  reculées  de 
h  vieillesse  ;  enfin  son  Inscription  dans  la  liste  dea 
fbnctionnaires  publics. 

La  disposition  qui  porte  Tégallté  des  salaires  pour 
les  instituteurs  sur  tous  les  points  de  la  république 
peut  4Yoir  une  grande  lofltteQQe  sur  les  progrès  d«i 
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ramdlioration  sociale.  Llntentior  du  comité  n'a  pas 
été  de  réduire  celui  oui  vit  chèremeut  dans  les  villes 
au  iraitement  de  celui  qui  habite  la  campagne.  Ce 
n'est  pas  au  minimum  qu'on  a  voulu  placer  Téga- 
lité,  c'est  au  maximum.  On  a  proposé  de  donner  à 
l'instituteur  des  campagnes  autant  qu'à  celui  des 
villes  :  cette  vue  a  paru  morate  et  d'une  bonne  poli* 
tique.  Tant  de  motifs  attirent  les  talents  et  les  lu- 
mières dans  les  grandes  villes,  qu'il  est  bon  d'en  re- 
pousser une  partie  au  milieu  des  champs  par  l'attrait 
d'une  existence  aisée;  alors  seulement  je  verrai  l'é- 
galité dans  rinstruclion.  Serait-elle  réelle,  en  effet, 
si  les  hommes  et  les  femmes  chargés  de  la  distribuer 
daùs  les  campagnes  n'v  étaient  retenus  que  par  leur 
infériorité  et  Timpossibilité  d'être  mieux  placés  ail- 
leurs? 

La  fixation  des  obicls  d'enseignement  qui  con- 
viennent au  premier  âge  n'était  susceptible  aujour- 
d'hui d'aucune  difficulté.  L'éducation,  il  faut  l'a- 
vouer, n'a  guère  été  jusqu'à  présent  qu'un  enseigne- 
ment littéraire  :  il  fallait  en  agrandir  la  sphère  et  lui 
faire  embrasser  la  partie  physique  et  morale  de  l'é- 
ducation comme  les  facultés  purement  intellectuel- 
les, les  talents  industriels  et  manuels  comme  les  ta- 
lents agréables  ;  car  en  vain  l'âme  est  forte  si  le  corps 
est  sans  vigueur.  •  11  faut,  dit  l'ingénieux  et  naïf 
Montaiffue,  donner  à  l'esprit  un  valet  robuste.  •  La 
véritable  instruction,  s'occupe  de  tout  l'hoijime,  et 
même,  après  avoir  cherché  à  perfectionner  l'indi- 
vidu, elle  essaie  d'améliorer  l'espèce.  C'est  aux  bons 
livres  élémentaires  et  à  des  ouvrages  capables  de 
guider  les  instituteurs  qu'il  est  donné  d'atteindre 
toutes  les  fins  de  l'instruction  publique.  Les  ouvra- 
ges envoyés  jusqu*ici  au  concours  ouvert  pour  cet 
objet  n'ont  pas  encore  rempli  vos  vues;  en  général, 
les  auteurs  ne  se  sont  pas  contenus  dans  les  limites 
du  travail  qui  leur  était  demandé,  de  telle  sorte  que 
ces  divers  ouvrages  n'empiétassent  pas  les  uns  sur 
les  autres,  uu'il  n'en  niamiuât  aucun  d'utile,  et  que 
tous  ensemble  pussent  oiTrir  un  système  complet 
d'enseignement  national. 

Les  citoyens  qui  ont  travaillé  pour  ce  concours 
ont  généralement  confondu  deux  objets  très-diffé- 
rents, des  élémentaires  avec  des  abrégés.  Resserrer, 
coarcter  un  long  ouvrage,  c'est  rabr4;er  ;  présenter 
les  premiers  germes,  et  en  quelque  sorte  la  matrice 
d'une  science,  c'est  l'élémenterl  11  est  facile  de  faire 
un  abrégé  de  Mé^eray,  tandis  qu'il  faudrait  un  Con- 
dillac  pour  faire  des  éléments  de  l'histoire.  Ainsi, 
l'abrégé,  c'est  précisément  l'opposé  de  l'élémentaire; 
et  c'est  cette  confusion  de  deux  idées  très-distinctes 

3ui  a  rendu  inutiles  pour  l'instruction  les  travaux 
'un  très-j^rand  nombre  d'hommes  estimables  qui  se 
sont  livrés,  en  exécution  de  vos  décrets,  à  la  com- 
position des  livres  élémentaires.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  nation  ne  sera  pas  longtemps  frustrée  du  grand 
bienfait  des  livres  élémentaires;  le  comité  a  pris 
toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la  prompte  pu- 
blication. Il  a  interrogé  le  génie  ;  sa'  réponse  sera 
prompte  et  digne  de  vous  et  de  lui. 

11  restait  un  dernier  objet  à  examiner  ;  je  parle  des 
moyens  d'entretenir  dans  les  écoles  nationales  cette 
émulation  généreuse  qui  fait  éclore  les  talents,  les 
vertus,  les  belles  actions,  et  sans  laquelle  le  génie  le 
plus  heureusement  né  ne  produit  rien  de  grand.  Votre 
comité  a  vu  tous  ces  avantages  se  réunir  dans  la1;é- 
lébrationtle  la  fête  de  la  Jeunesse. 

Là,  en  présence  du  peuple,  juge  tout  à  la  fois  et 
spectateur,  des  prix  d'encouragement  seront  distri- 
bués aux  élèves;  là  encore  seront  solennellement 
proclamés  habiles  à  exercer  des  fonctions  publiques 
ccuxdc  nos  jeunes  citoyens  qui,  n'ayantpaa  suivi  les 
écoles  nationales,  seront  néanmoins  jugés  suffisam- 


ment ;nslniits  dans  les  différentes  parties  de  l'ensei- 

Snement  national .  Car  vous  voulez  concilier  ce  qu'on 
oit  à  la  société  avec  le  droit  imprescriptibb:  et  sacrd 
^u'a  tout  tout  homme  libre  d'instruire  lui-même  soa 
his  et  de  façonner  à  la  vertu  son  âme  neuve  et  do- 
cile. 

Je  finis  par  une  réflexi<)n  nécessaire.  La  France  ne 
gémirait  pas  aujourd'hui  sur  le  vide  d'instruction 
publique,  la  patrie  ne  serait  pas  alarmée  sur  le  sort 
de  la  génération  qui  nous  recommence,  si  lesprinci- 
palesbases  du  plan  que  nous  vous  présentons  n'a« 
valent  pas  été  rejetées  dans  la  séance  du  l«f  juillet 
dernier  (vieux  style),  sur  la  motion  de  Robespierre  : 
il  avait  ses  vues  pour  taire  repousser  ces  idées  régé- 
nératrices. Votrç  comité,  dont  j'étais  alors,  comme 
aujourd'hui,  l'organç  près  de  vous,  avait  les  siennes 
aussi  pour  les  proposer. 

Lakanal  lit  un  projet  de  décret  dont  la  Convention 
ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

(LaiuiUéiemain.) 

iV.  B.  Dans  la  séance  dn  8,  Merlin  (de Douai),  au  nom 
du  oomilé  de  salut  public ,  a  annoncé  la  prise  de  Vanloo» 
après  quatre  jours  de  tranchée  ouverte. 

—  Sur  la  déclaration  de  Clauiel ,  au  nom  des  trois  co- 
mités, la  Convention  a  décrété  que,  d*après  les  renseigne- 
ments donnés  par  Te  tribunal  rérolutionnaire,  il  y  a  lieu  A 
examen  de  la  conduite  du  représentant  du  peuple  Carrier, 
et  qu*il  sera  procé<lé,  le  soir,  à  la  nomination  d'une  com- 
mission de  vingt  et  un  membres  pour  s'occuper  du  rapnorC 
de  celte  affatrew 


LIVRES  DIVERS. 

Nottveau  Calendrier  pour  Van  8*  de  the  répuèUcainê, 
grandeur  de  huit  pouces  et  demi  sur  onze  pouces.  Ce  calen- 
drier, où  i*on  Toit  sous  un  seul  aspect  les  donie  mois  de  l'an- 
née, est  orné  de  différents  attributs  agréablemeot  dessinas; 
il  se  vend  a  liv.  A  Paris,  chec  Auberi,  graveur,  rue  Jean- 
de-0eanvais,  n«  34  ;et  chei  Bance,  rue  Sëverin,  n»ll6. 

^Histoire  de  Voltaire,  contenant  sa  vie  littéraire  et  privée» 
les  anecdotes  et  les  succès  de  chacun  de  ses  ouvrages,  etc.; 
édition  augmentée  des  détails  des  honneurs  qu*il  a  obtenus 
pendant  sa  vie,  et  de  ceux  qu'on  lui  décerne  au  temple  des 
grands  hommes.  Six  volumes  in-S»,  d'environ  300  pages  cha- 
cun. A  Paru,  chef  Royer,  libraire ,  quai  des  Aurustins:  el 
au  Club  des  Etrangers,  rue  du  llail,  n»  10. 

—  tliyeil  des  Dames,  ou  les  Femmes  devenues  papes,  car- 
dinaux, évéques,  ministres,  magistraU,  professeurs,  etc.;  par 
un  corps  académique  de  dames,  d'après  le  conseil  de  M.  ■•*. 

A  Paris,  chetTauteur,  anlIarché-Neur.prèsIe  Palaia-Mar* 
chand,  n<>  40. 


Lycée  des  Arli. 

Décadi  10  brumaire ,  a  ome  heures  précises  du  matin ,  H 
y  aura  séance  publique,  distribulioo  de  prix,  lectures  et 
concert. 


PayemetUs  à  la  trésorerie  nationale. 

é  Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pi» 
miers  mois;  Il  sera  fait  à  tous  ceui  qui  seront  porteuiv 
d'inscrIpUons  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagéiea 
est  de  huit  moU  vingt  et  im  Joui»  de  l'anoée  1798  (ii 

style). 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  40*       Décadi  10  Brumaibk,  l'an  S*.  {Vendredi  SI  Ocrosas  1794,  titux  ityh.) 


POLITIQUE, 

ALLEMAONB. 

.  FiouiC*  U  26  MpUmùrs^  ^^  D«pui«  la  reprise  »i  |(I<h 
rieuse  des  places  de  YaleDcieooes  et  de  CoDdé*  les  négo- 
ciations relatives  .^u  trajté  d^  subsîdest  Aar  leqiiel  le 
cabioet  tle  Saiht'Jamês  a  voulu  rattacher  plus  (briement 
Tavarice  de  noire  cour  à  la  désastreuse  folie  de  la  coalition, 
se  sont  toul  àMOp  entratéasi  et  dèaenreot  comme  sus- 
pendues. 

11  s*éieve«  dit-OD»  ft  ce  loie^  des  dliBcqUés  d*autant 
plua  f  ratei  (|ae  h  tour  dé  Londres  avait  compté  sur  la 
reddition  prochaine  des  Pajrs^Bas.  Cette  derpiôre  espé- 
rance n'étant  plus  admissible.*  le  go.Mferoemeqt  autrichien 
fient  de  déclarer  que  les  intérêts  dès  emprunts  qui  ont  M 
t»\ts  dans  la  Belgique  ne  seraient  point  payés  tant  que  ces 
proTlnees  Msiaraientav  pouToir  des  Français. 

Les  dtrniera  événements  fetietit  une  grande  défaveur 
i«r  oetlB  déiibératloBi  les  obeaes  en  sent  d^alllenrs  I  un 
tel  point  a«e  risatie  de  In  nigoalailM  des  enteyés  britan* 
niques  na  peut  étm  pressent  On  rdpané  le  hrail  quê  ces 
mêmes  enTov^s,  «o  quittant  Vieivieb  ie  randannià  Péters* 
hourg,  o(i  Ils  s^eQurceront  <}*g|>teiûr  dfi  MfiOUfS  flflhotifi 
de  la  part  de  Timpératrice, 

Le  pu|>lic  dissimule  avec  peine  s^n  mécontenliinentt  Les 
prisons  4*Etat  se  remplissent  tous  les  fours  île  sor^  des 
prisonniers  est  devenu  plus  rigoureux*  La  cour  fait  fé* 
{sandre  sur  le  compte  des  détenus  les  bruits  l^plus  flols- 
tres.  On  s*attend  à  foir  périr  dans  les  supplices  un  grand 
nombre  de  viellmes. 

On  dit  que  Wurmser,  qot  a  été  si  Ibrt  Inculpé  par  les 
PrusiieWt  doit  reprendre  le  cemnandeoMpt  général  des 
armées  a4tri«hif  pnei« 

Des  rivea  du  Min  «  (e  15  octobre^  —  ToQt  esteil  défor* 
dre  dans  ces  contrées.  On  ne  voit  que  blcss^éset  que  fuyarde. 
Les  pertes  des  coalisés  ont  été  incalculables,  surtoot  en 
cavalerie,  dans  les  dernières  affaires  de  Cologne;  Les  régi* 
ments  qui  ont  le  plus  soufl^t  sont  oeni  de  Jordis,  de 
KuetmeHteiv  de  l'archiduo  Charles  Cta  corps  ont  per^ 
toute  leur  artillerie  de  campagpe  et  de  ri^erve»  Le.ftid* 
maréchal  Otto  et  le  général  ipiior  Gruber  sont  prisonniert. 

Dans  ces  circonstances,  la  coaUtipn  n\  enopre  foraèide 
renoncer  à  l'assistance  des  troupes  pruvienoes, 

Frédéric-Guillaume  rappelle  des  bqr4s  4«i  Biiin  plu- 
sieurs corps  d'artlIlerlé  pour  les  çipployar  dan»  la  Prusse 
méridionale. 

Le  reste  de  rerinée  aux  ordres  de  fitollendorf  e^t  ft  peu 
prds  inaetlL 

Plusieurs  oonra  de  TBaspIve  eberdierit  nne  dernière 
ressenive  dans  ka  puaclamatlens.  Bllea  engagent  leurs 
sujets  I  iVner  oontm  ce  qu^ellee  appeUeot  l^neml 
cummuU, 

Un  rescrit  émané  de  cet  eenrs  dédarequ^on  va  s'eecapcr 
de  visiter  partout  les  lignes  déienalvcs,  4e  lever*  d*orge* 
niser  et  d^éqaiper  une  forqe  armée.  Les  militaires  doivent 
rejoindre  leurs  corps.  Les  Etats  qui  se  trouvent  sur  la 
ligne  défensive  dolventse  pourvoir  4e  subsistances  et  établir 
des  magasins.  Ce  rescrit  porte  plusieurs  autres  dispositions 
dont  rexéeution  parait  au  moins  subordonnée  I  la  loi  des 
eirconsUnces.  ^ 

HOIXANDS. 

SxtraU  d^tne  lettre  ttun  patriote  4e  tolleduc^  ^  G*e4 
une  remarque  vraie,  mels  oui  paraîtra  étrange;  nos  pro- 
vinces ont  décliné  dès  qu^elies  se  sont  formées  en  républi- 
ques fédéfées  sous  un  chef,  La  population  q  diminué  de 
pins  des  deux  tiers  dans  toutes  les  villei«  et  le  commerce 
neuivi  ceue  propertimié 

E«  Luiec,  de  Lqydei  euteur  du  livre  met  traduit  de  le 
IHekeiêe  dee  Ho^ieadett »  quoique  aélé  slatboudéflen,  ne 
cache  pas  que  la  république  a  perdu  se  farce  el  sa  splc»i 
denr  eussUM  qu'elle  i  adopté  le  loufemimtit  UQbMiè 

8*5^We,  — TomilX 


Ceuiqni  fogragent  en  Bollande  sont  étonnés  de  trouver 
touleslca  vUlea  presque  désertes*  Leyde,  cette  superbe  cité,» 
jadis  si  florissante  par  ses  manufactures,  qui,  dans  84 
vaste  enceinte,  renfermait  plus  de  cent  mille  habitants 4 
n*en  compte  pas  trente  mille  ao|ourd*hui.  Harlem,  Aik« 
maer,  Gouda,  Gorcom  et  toutes  les  autres  villes,  esceptél 
Rotterdam,  sont  encore  plus  dépeuplées.  Le  mal  est  bieti 
plus  ffrand  encore  en  Zétande;  il  n'y  reste  presque  plus 
d*habftant9,  et  cette  province,  dans  son  d^sespoirt  asou- 
tent  voulu  se  donner  ft  TAngleterre, 

Il  n'y  a  qu'on  changement  de  gouvernement  tiui  polme 
apporter  remMo  4  ce  dépérissement  total* 


RÉPtJBttQtJE  FRANÇAISE. 

Pdrli,  te  9  humnirt,  —  Des  lettres  pertioulières  aiv^ 
noncent  nuMI  y  a  eu  i  Amsterdam,  k  t»  Baye  et  dans  plu- 
sieurs villes  de  Rollande,  une  insurrection* 

On  prétend  que  la  résolution  prise  pur  lés  états  génér 
raux  de  sulmieffer  le  pays  pour  arrêter  le  nerobe  des 
Français  a  soulevé  le  peuple«  et  qu'il  aW  opposé  I  cette 
mesure  extrême* 

On  eJOMie  que  lé  s^ethouder  et  lea  penlsanamit  pria  In 
Alite  ;  4'auUre»  disent  qu'il  est  prisonnier  du  | 


VARIÉTÉS. 
L09  troiê  Ftêut>€i. 


i,  la  Vense  et  le  lliln ,  après  avoir  parcouru  dep 
osniréas  fertiles  tt  peuplées,  se  rapprochent  pour  fraterniser 
et  8*miir  dans  la  laer.  Les  parts  dt  leur  réualoQ  «ur  mer  sont 
•ur  une  ligne  de  viagtHleui  lleuei  de  loqg,  de  plessingue  è 
Catwilc ,  et  d'Anvers  à  Lcyde.  Anaterdam  est  l  huit  rieuei 
du  Rhin,  eatré  le  Zaydenée  et  la  mer  de  HarUm* 

0*ési  sur  eette  Ngée  de  trente  lieues  cjue  sont  les  ports  de 
ee  que  nous  appelons  les  Prorinees-tJnles  des  P;^ys-Bai ,  et 
brîèveiMnl  la  Bollande.  Le  tout  a  quarante-huit  lieues  do 
l«iiig;  sa  largeur  est  de  quarante. 

Voilà  m  bien  netti  territoire  ;  mais  ta  situation  donne  l  Iq 
puîManoe  à  laquelle  il  appartient  un  grand  conunerçe  et  une 
grande  navigation  tor  mer  et  sqr  fleuves,  une  grande  forcq 
relative,  fan  poids  très-considérable  dans  la  balance  poUii<* 

Ce  peiil  serHiéiré,  l«il*cbemfn  pour  le  Commerce  du  Nor^» 
esi  tout  en  Aeeves,  canans,  art enao«,  ports,  magasins  et  [ai^ 
dios.  G*eaâ  daes  ees  porta  que  aontdébarouées  les  denrées  el 
pvoductlooa  de  l'Asie,  de  P Amérique,  de  rAfridne  et  de  TEu* 
ropo.  C'est  en  remontant  ees  trois  fleuves  que  loi  denrées  et 
marchandises  hollandaises  et  éM'^tig^i'es  pénètrent  en  AlW- 
■lagne,  en  euiase,  en  Italie,  et  même  en  France.  C*est  en  des* 
eeedaet  oes  trois  fleOTos  aue  lés  grains,  les  salaisons,  les  bois^ 
le  plomb ,  le  ehawre ,  le  lin ,  le  charbon ,  îe  tabac  »  les  vins 
et  le  fer  sent ,  daaa  lesporls  hollandais,  espédiés  pour  ceux 
des  deot  bémlsphèret.  €e  sont  eestroii  fleuves  qui  ont  donne 
è  la  Bollande  de  riches  colonies ,  deux  cents  Taisseana  de 
guerre,  su  mille  bltfanents  de  commerce  et  dimmeoses  ce* 
piuus. 

La  baie  du  tréne  de  la  Compagnie  honandaîse  des  lades 
■*e8t  pas  dans  l'Inde;  efte  repose  sur  tes  eaus  Je  ces  trois 
fleuves.  Comparée  la  HoRande,  dis  fols  plus  forte  que  son  pe- 
tit lerrifcoire  ee  le  eeemorte,  i  l'Espagne,  vingt  fols  plus  lai^ 
Me  qu'elle  ne  devrait  rétre  par  l'étendue  du  siea  et  dîtes- 
aaoi  si  un  fleuve  ne  vaet  pas  un  royaume ,  st  trois  fleuves  ne 
valent  pu  toutes  les  mîn«s  d*or  et  d'argent,  si  la  liberté  et  le 
eemmerce  ne  vaMnt  pas  le  papisme  etla  paresie,  et  si  la  ne* 
viMile»  n'est  pas  le  plus  riche  âe»  trésors? 

fli  la  Oaroame,  la  Loire  et  la  Seine  se  jetaient  dans  la  mer 
aatie  deaa  peleto  distanU  de  trente  lieues;  si  0ordeaui . 
Rentes^  le  Havre  ëtaiens  plaeds  aur  cette  courte  étendue*  le 
souverain  de  ces  trois  ports  ne  le  serait-il  pas  des  trois  fleu* 
vea,  y  ayant  oevigatieB  el  as— srce,  élanl  proprMtahv  dea 
tes  ffivesl  QeeNeea  érates  de  péage  perçus  au  profit  d'un 
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antre  fouferiio»  en  remontant  ou  descendant  ces  trois  fleu» 
ires,  mais  à  uoe  grande  distance  de  leurs  trois  embouchares 
(à  Roueo,  Saumur.  Cadillac),  o*ôteraient  pas  au  maître  des 
trois  ports  la  pins  grande  portion  de  la  force  rësuliante  du 
pays  et  des  hommes  arrosés  et  enrichis  par  les  trois  fleuves. 

Qu'il  n*7  ait  plus  de  Hollande  ;  que  TEscaut  la  Meuse  et 
le  Rhin  ne  sonflTrent  plus  de  douanes  intérieures,  soit  impé- 
riales, soit  hollandaises,  ni  droiis  seigneuriaui  de  péage; 
qu'ils  soient  auui  libres  que  fe  Rh6ne,  la  Seine,  la  Loire  et 
la  Garonne.  Le  peuple  français  aura  sept  fleuves  ;  cette  ac- 
cession naturelle  au  domaine  de  la  liberté  donnera  de  nou- 
veau! biens  nationani  i  vendre,  estimés  4  milliards.  La  con- 
quête de  ces  trois  fleuves  augmedierale  commerce  et  la 
marine  des  Français  au  moins  des  trois  quarts,  avec  une  ei- 
tension  de  territoire  et  un  plus*  grand  nombre  de  citoyens. 
Paris  ne  sera  plus  trop  près  des  frontières  :  le  roi  de  Prusse 
ne  comptera  plus  sur  un  coup  de  main. 

Les  deui  Flandres,  le  Brabant,  le  pays  de  Liège,  le  Pala- 
tînat  ont  été  jusqu'ici  le  théAtre  de  toutes  les  guerres;  leur 
bonheur  ne  sera  permanent  que  lorsqu'il  y  aura  un  télégra- 
phe de  Paris  à  Amsterdam,  pour  annoncer  tous  les  matins  le 
taui  du  change ,  le  pria  des  grains ,  et  le  nombre  des  nais» 
lances  dans  ces  deux  places  ;  alors  on  pourra,  dans  ces  belles 
contrées ,  planter  et  semer  pour  soi  et  non  pour  Tennemi  ; 
on  pourra  faire  un  enfant  sans  craindre  que  des  Bessois  ou 
des  Prussiens,  soMét  par  le  roi  des  Anglaif,  ne  viennent  re- 
gorger dans  le  sein  de  sa  nère.... 

L*Angletenw  et  la  Hollande  avaient  fondé  leur  puissance 
politique  anr  te  ceameroe.  Tous  les  Pitt  ont  regardé  les  rois 
du  continent  de  l*Burope  comme  des  dogues  qu'il  fallait  ani- 
■MT  no  comlHit  en  leur  foisint  boire  de  Tean-de-vie,  enflam- 
mer la  JaleviM  des  uns,  caresser  Torgueil  des  autres,  et  les 
épuiocr  tous  hms  peur  qu'ils  ne  puissent  pas  saisir  la  curée 
promise  par  les  dena  piqueurs.  Le  branvage  ciciutif  donné 
aux  dogues  royaui  sont  les  subsides.  Le  prétexte  des  guerres 
est  In  crainte  de  la  monarchie  universelle  sur  le  continent 
de  rSurope.  Le  résultat  est  la  monarchie  universelle  sur  les 
owrs  des  dMX  hémtspherefl,  et  le  monopole  du  commerce 
du  monde. 

La  Hollande,  «Drichie  de  son  comneree  en  France,  lai 
avait  interdit  Pacte  de  navigation,  que  TAngleterra  ne  lui 
permetuit  pas  à  elle-même,  ni  à  aucune  auira  puissance.... 
C'est  pour  conserver  cette  monarchie  commerciale  que  TAn- 
gleterre ,  dans  tontes  les  guerres,  dont  le  motif  n'est  jamais 
•utro  que  l'égolsme  de  son  commerce ,  a  des  troupes  è  sa 
solde  sur  le  continent  de  l'Europe.  Russes,  Prussiens,  Autri- 
chiens, Hemois,  Hanovriens,  Plémontais....  peu  lai  importe! 
L*origine  des  soldats  étrangers  qu'elle  salarie  et  le  parti  & 
soutenir  dépendent  de  son  intérêt  du  moment.  Souvent  elle 
a  fait  atUauer  sur  le  DanuV»e  l'Empire  qu*elle  a  souvent  dé- 
fendu sur  le  Rhin.  Contre  auelle  puissance  continentale  n'a« 
t^lle  pas  combattu  avec  des  troupes  achetées?  Quelle  est 
celte  qu'elle  n*a  pas  trahie  7  Elle  a  des  traités  pour  tous  les 
cas,  lorsqu*elle  atUque  ou  est  attaquée,  lorsqu'un  de  ses  al« 
liés  est  agresseur  ou  sur  la  défensive,  lorsqu'elle  se  fait  atta- 
quer directement  on  dans  la  personne  d'un  de  ses  alliés.  Tou- 
joun  instigatrice  de  la  guerre,  la  destruction  du  commerce 
rival  du  sien  est  son  unique  objet  :  aucuns  traités  ne  l'arrê- 
tent ;  elle  ne  connaît  d'antre  droit  des  gens  que  sa  volonté 
eupréme;  elle  a  defaui  pavillons  ;  elle  contrefait  les  espèces; 
elle  bloque  un  port  neutre,  elle  y  entre  comme  dans  un  port 
de  paii,  et  y  fait  massacrer  des  Français  qui  croyaient  être 
bon  du  lieu  du  combat  ;  elle  achète  la  clef  d*un  port  ennemi, 
et  met  le  feu  an  vaisseau-prison  des  patriotes  qu'elle  y  lient 
enchaînés  ;  elle  déclare  la  guerre  après  l'avoir  commencée, 
ou  se  fait  déclarer  celle  dont  elle  est  cause  ;  elle  saisit  tous 
les  bftliments  neutres  pour  affamer  la  France ,  et  provoque 
ces  mêmes  neutras  i  se  plaindre  de  ta  représaille  des  Fran- 
çais pour  éviter  la  famine.  Le  commerce  de  TAngleterre  a 
pompé  tout  le  numéraire  envoyé  hors  de  la  France  pour  sea 
•approyisionnemenla ,  et  le  ministère  anglais  prétend  à  Tin- 
-violahitité  de  ses  approvisionnements  payés  en  marchandises. 
Pitt,  Calonne  et  les  émissaires  des  princes  ont  ameuté  les  rois 
et  rédigé  les  traités  de  Pilnlu  et  de  Pavie,  qui  asservissaient 
et  démembraient  la  France... 

Il  y  aura  une  paii  continentale,  dont  le  traité  ne  doit  ad- 
mettre ni  la  présence,  ni  l'accession  dn  roi  de  Tlle  anglaise. 
Que  doit-il  avoir  de  commun  avec  les  rapports  politiques  dea 
puissances  sur  le  continent  T  Les  puissances  contraetantei 
disposeront  de  Pélectorat  d'Hanovre,  sauf  les  droiu  du  D*- 


Turcs,  Génois,  T^ 
des  dépluillet  de 


Polonais,  Américains,  Danois, 
Bîtiens,  voua  aura  tous  votre 


la  tyrannie  maritime  ;  vous  angmenteret  reipectiiement  voa 
forces  des  débris  du  tr^ne  commercial  élevé  dans  une  Ile 
que  la  politique ,  comme  la  nature ,  doit  détacher  du  conti- 
nent de  TEurope. 

Soldats,  l'honneur  et  la  gloire  de  la  nation  ;  citoyens  dn 
Panthéon  des  hommes  vivanU,  armées  françaises,  la  conquête 
des  Pyrénées,  des  Alpes  et  des  trais  fleuves  portera  tout  vot 
au  temple  de  Timmorulité.  Docaïa. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préf  îdAiM  de  Prkwr  (lU  la  Marne), 
SUITB  A  LA  séANCB  DO  7  BRUMAIRB. 

Charles  MiLLARD  :  Citoyens,  les  lois  les  plus  bien- 
faisantes sont  celles'dont  on  abuse  te  plussouTcnt; 
ri ntérét  personnel  en  atténue  Tesprit  par  une  ex*. 
tension  outrée  ;  cet  intérêt  trouve  encore  de  Tappui 
dans  les  considérations  humaines  qui,  mettant  les 
personnes  à  la  place  des  choses,  corrompent,  si  je 
puis  m*exprimer  ainsi,  le  caractère  de  justice  impar- 
tiale qui  doit  voir  Tintérét  public  avant  fintérét  pri- 
ve. C  est  un  de  ces  abus  que  votre  comité  d'agricul- 
ture et  des  arts  m*a  chargé  de  soumettre  a  votre 
sagesse. 

La  loi  du  10  juin  1793  (vieux  style),  sur  le  mode 
de  partage  des  biens  communaui,  ait«  article  111 9 
section  V  :  -Tous  les  procès  qui  pourront  s'élever 
entre  les  communes  et  les  propriétaires,  à  raison  des 
biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit  pour  droits, 
usages,  prétentions,  demandes  en  rétablissement 
dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par 
reflet  de  la  puissance  féodale,  seront  vidés  par  la 
voie  de  l'arbitrage.  • 

Nombre  de  communes,  au  moyen  de  cette  disposi- 
tion, se  sont  fait  adjuger  la  propriété  des  biens  dont 
elles  prétendaient  avoir  été  dépouillées  de  cette  ma- 
nière. Personne  n'ignore  que,  soit  par  les  liaisons  et 
relations  de  ces  communes  avec  les  experts  arbitres, 
soit  par  l'effet  de  cette  propension  à  seconder  les  in- 
térêts particuliers,  la  république  se  voit  frustrée  de 
propriétés  importantes. 

L  article  XII,  section  IV,  de  la  loi  ci-dessus  citée, 
avait  bien  remédié  à  Tinconvénient  dont  on  se  plaint 
si  généralement,  en  statuant  que  la  partie  des  com- 
munaux possédés  ci-devant  par  des  bénéficiers  ec- 
clésiastiques, soit  par  des  monastères,  communautés 
séculières  et  régulières, soit  par  les  émigrés,  soit  par 
le  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  appartient 
à  la  nation,  et  comme  telle  ne  pourra  appartenir  aux 
communes,  ni  sections  de  communes,  dans  le  terri- 
toire desquelles  ces  communaux  sont  situés. 

Mais  un  décret  subséquent  semble  détruire  cette 
disposition:  il  déclare  que  Tart.  XU  de  la  loi  du 
10  juin  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  ré- 
sultent aux  communes  dans  leurs  propriétés  et  droits 
dont  elles  ont  été  dépouillées  par  relTet  de  la  puis- 
sance fépdale.  Ainsi  donc,  les  communes  spolieront 
continuellement  la  république. 

On  a  déjà  présenté  à  la  Convention  nationale  des 
exemples  de  ces  abus,  à  l'occasion  des  sentences 
arbitrales  qu'avaient  obtenues  plusieurs  commu- 
nes du  département  du  Haut-Rnin,  et  elle  en  fut 
tellement  frappée  qu'elle  sursit  a  leur  exécution, 
en  suspendant  provisoirement  toute  exploitation 
dans  les  forêts  usurpées.  Cette  mesure  parait  devoir 
être  prise  pour  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  ;  et  s'il 
était  besoin  d'autres  exemples,  on  citerait  encore  la 
commune  de  Joinville,  département  de  la  Haute- 
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Marne,  laquelle  a  fait  eiploiter  une  forêt,  valant  au 
moins  1  miinon,  dont  elle  s*est  emparée,  sur  la  suc- 
cession d'Orléans,  en  vertu  d'un  jugement  d'arbitres. 
D^ailleurs ,  la  suspension  proposée  doit  éprouver 
d'autant  moins  dedifficuUés,que  ces  communes  n*ont 
pas  dû  compter  sur  les  bois  en  question  pour  leur 
affouage,  et  qu'elles  procèdent  irrégulièrement  en 
en  disposant  de  leur  autorité  privée. 

Votre  comité  vous  présentera  bientôt  ses  vues  sur 
les  moyens  de  réprimer  ces  prétentions  ambitieuses, 
de  les  réduire  à  Texécution  des  lois.  Eh  I  que  Taris- 
tocratie,  toujours  prompte  à  empoisonner  les  inten- 
tions les  plus  pures  et  les  plus  salutaires,  n'aille  pas 
cxci|ier  de  notre  sollicitude,  pour  répandre  que  nous 
voulons  retirer  aux  communes  le  oîenfait  des  lois 
des  25  et  28  août  1792,  tandis  qu'au  contraire  nous 
i)*avons  d'autre  but  que  leur  exécution  précise. 

Nous  avons  encore  eu  pour  but  de  rappeler  à  vo- 
tre intérêt  ces  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  aux- 
3uels  vous  avez  assigné  une  trop  juste  indemnité 
ans  les  propriétés  nationales.  En  bien,  Texploita- 
tîpn  des  forets  étant  foite  et  distribuée,  les  verriez- 
vbus  sans  douleur,  à  leur  retour  dans  leurs  foyers, 
privés  du  droit  de  participer  aux  distributions,  droit 
qu'ils  auraient  néanmoins  cimenté  de  leur  sang  T' 

Citoyens,  votre  comité  sait  que  la  Convention  na- 
tionale existe  autant  par  la  confiance  du  peuple  que 
par  sa  volonté  ;  que  cette  confiance  tient  également 
et  à  la  stabilité  de  votre  justice,  et  à  la  fermeté  de 
vos  principes.  Mais  nous  savons  tous,  et  le  peuple  le 
sait  comme  nous,  que  son  bonheur  ne  consiste  pas  à 
favoriser  les  usurpations  ;  nous  savons  tous,  et  le 
peuple  le  sait  comme  nous,  que  dans  une  république 
démocratique  le  moindre  tort  fait  à  l'intérêt  général 
pèse  plus  fortement  sur  chacun  des  membres  de  la 

Sranae  famille.  En  attendant  c^ue  Ton  puisse  vous 
évelopper  d'une  manière  satisfaisante  cette  question 
aussi  importante  que  délicate,  vqtre  comité  m*a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 
'  «  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  des  arts,  dé- 
crète que  toute  exploitation  de  bois  dans  lesquels 
des  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  senten- 
ces arbitrales,  demeurera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonne.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— '  On  lit  la  pièce  suivante: 

•^Let  eitoyen$  eompoiatU  la  Société  populaire  de 
Nantes  etdes  tribunes  à  la  Convention  nationale, 

Nantes,  lo  1S  vandéniiaire,  Tan 8t  delà  république 
noe  et  iadiviiible. 

4  Beprésentanlt  dû  peuple  firançals*  à  peine  sortis  de 
roppression  odieuse  sous  laquelle  nous  avions  si  longienps 
Kêmit  environné»  de  périls  chaque  jour  renaîssauls,  notre 
éuergie  s'est  accrue  en  raison  de  nos  dangers,  et»  dans 
un  premier  mouvement,  nous  nous  sommes  empressés 
d*adbérer  k  l'Adresse  de  Dijon,  qui  semblait  satisÎTaire  à 
toure  Pindif  nation  que  nous  inspirent  les  ennemis  de  la 
république. 

«Citoyens  représentants»  nous  ne  pensions  pas  alors 
que  les  faclions  pourraient  s*en  servir  comme  d'un  nou- 
veau moyen  de  perpétuer  les  troubles  qui  n'ont  que  trop 
longtemps  déchiré  le  sein  de  la  paUrie  ;  nous  n'avions  pas 
asseï  réfléchi  sur  quelques  erreurs  de  cette  Adresse,  qui 
contrastent  d'une  manière  trop  frappante  avec  les  sages 
principes  qui  vous  animent. 

«  Dévoués  saut  réserve  A  la  représenlalion  nationale» 
nous  avons  cru  devoir  vous  renouveler  dans  cette  circon- 
stance le  ferment  de  la  regarder  toujours  comme  le  seul 
centre  de  tous  les  pouvoirs,  et  même  de  toutes  les  opinions^ 
commç  le  seul  point  de  ralliement  dç  tous  les  vrais  patrio- 


tes ;  de  la  seconder  de  toot  notre  pouvoir  dans  ses  bravant 
Immortels»  et  d'Immoler  toute  espèce  de  (bclion  k  la  pro* 
spérilé  publique. 

I  Qu'il  est  doux  pour  noua»  pères  de  la  patrie»  de  voir 
qu'en  ce  moment  la  justice  a  succédé  à  la  terreur;  que« 
grâces  A  vos  soins,  l'homme  a  repris  son  énergie;  qu'on 
lui  a  restitué  la  jouissance  de  ses  facnltés  physiques  et 
intellectuelles;  que  le  frère  peut  embrasser  son  frère;  que 
l'ami  peut  s'épancher  dans  le  sein  de  son  ami  ;  que  le  ci- 
toyen, par  son  industrie,  peut  faire  de  nouvelles  spécula* 
tions  pour  la  prospérité  commune  I 

I  Citoyens  représentants,  achevés  votre  ouvrage..... 
Faites  tomber  sous  la  hache  de  la  loi  des  hommes  indi« 
gnes  de  ce  nom»  qui,  pour  satisfaire  une  barbare  cupidité» 
un  instinct  féroce^  égorgent  des  femmes  enceintes,  des 
enfants  à  la  mamelle  :  luîtes  disparaître  du  sol  de  la  liberté 
ces  cannibales  qui  voudraient  dénaturer,  dégrader  leca* 
ractère  national,  et  faire  d*un  peuple  franc,  à  qui  les 
vertus  sociales  ont  toujours  été  si  chères»  un  peuple  d'an- 
thropophages. 

■  Frappez,  législateurs,  frappes,  au  nom  de  l'humanité  i 
la  nature  outragée  tant  de  fois  demande  vengeance  ;  la 
terre  est  impatiente  de  s'abreuver  du  sang  des  tigres  qui 
l'ont  si  souvent  rougie  de  celui  de  l'innocent.  » 

La  ConventioD  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  des  trois 
comités. 

Merlin  (de  Douai)  lit  l'art.  III,  ainsi  conçu:  •  Sur 
cette  déclaration»  qui  ne  sera  pas  motivée,  la  Con- 
vention nationale  nommera,  A  l'appel  nominal,  onze 
de  ses  membres  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les 
faits  dénoncés  et  sur  les  preuves  produites  à  l'appui.» 

On  demande  qu'avant  de  régler  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  on  oiscute  si» ou  non,  il 
y  en  aura  une. 

*'*  :  Je  combats  Uétablissement  de  la  oommisslon» 
elle  me  paraît  inutile  et  dangereuse.  Je  la  regarde 
comme  inutile,  parce  qu'on  Jui  attribue  des  fonc- 
tions que  la  Convention  peut  exercer  elle-même,  il 
me  semble  qu'au  moment  où  les  trois  comités  vous 
déclareront  qu'il  j  a  lieu  h  examen»  et  déposeront 
sur  le  bureau  les  pièces  à  Tappui  de  la  dénonciation» 
la  Convention  peut  en  entendre  la  lecture  et  exami- 
ner les  faits.  (Murmnres.)  Si  vous  accordez  à  cette 
commission,  quelque  mode  que  vous  employiez 
pour  rélire,  un  droit  d'initiative  sur  vos  membres, 
vous  risquez  de  retomber  dans  les  inconvénients 
dont  le  passé  nous  a  offert  des  exemples.  Que  Tex- 
périence  nons  serve  de  leçon. 

Je  vais  prouver  maintenant  que  la  commission 
peut  être  dangereuse.  Ou  bien  elle  ne  se  bornera 
qu'à  vous  faire  la  lecture  des  pièces,  et  alors  elle  est 
inutile,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure;  ou  bien 
elle  y  ajoutera  des  réflexions.  Dans  ce  dernier  cas» 
celte  commission  peut  occasionner  de  grands  dan- 
gers; le  passé  nous  l'a  appris;  la  Convention  doit 
craindre  rinfluenceque  pourraient  faire  sur  elle  les 
réflexions  de  cette  commission. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  son  établis- 
meiit,  et  que  les  trois  comités,  après  avoir  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  examen,  donnent  lecture  des  pièces 
qui  auront  fondé  cette  déclaration. 

Albittb  :  Je  trouve  qne  rien  ne  ressemble  plus  au 
peuple  qtte  la  Convention  qui  le  représente.  Si  le 
peuple  pouvait  prononcer  lui-même  sur  toutes  les 
affaires,  il  s'assemblerait  au  Champ-de-Mars  et  sta- 
tuerait :  mais  c'est  parce  qu'il  ne  le  peut  pas,  c'est 
parcequ'il  pourrait  être  trompé  par  des  imposteurs» 
oui  lui  attesteraient  des  foits  ou  lui  produiraient  de 
fausses  pièces»  qu'il  a  institué  des  tribunaux  char- 
gés d'examiner  les  aflaires  plus  attentivement  et 
avec  plus  de  détail. 

II  en  est  de  même  i  Tégard  de  h  ConveoUon  iuk 
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ttonalé  :  les  sept  eenti  toembreè  qui  ta  eomposetit  ne 
peuvent  pas  tous  lire  les  pièces,  tous  interroger  le 
prévenu  sur  les  faits;  c'est  dai^  un  comité  qu*OD 
eïamfne  les  pièces  i^  Charge  et  a  décharge.  qu*ou 
entend  les  déclarations  du  membre  accuse»  qu'on 
lui  fait  des  objec|ions  qui  éclairent  sur  les  faits.  Je 
demande  donc  qu'il  y  ait  une  commissioué 

La  Convention  ferme  la  discussion  et  décrète  qu'il 
y  aura  une  commission. 

GoupiLLBAU  (de  fontenay)  :  Je  demande  qu^on  dé- 
termine les  fonctions  de  cette  commission» 

Lg  RâPFOBTtuB  :  6ei  fonctions  doirent  être  de 
faire  un  rapport  sur  les  faits  dénoncés,  et  sur  les 
preuves  résultant  des  pièces  produites  à  l'appui. 

DcBOis-CnANcii:  11  faut  prévoir  la  circonstance 
où  Ton  pourrait  soustraire  quelque  pièce.  Je  de- 
mande que  les  trois  comités,  en  faisant  leur  déclara* 
tion,  ne  remettent  a  le  commission  que  des  copies 
collationnées  des  pièoesqu'ils  auronten  leur  posses^ 
sion.  (Murmures.) 

Plusiettri  tùtxt  Cette  motion  n*est  pas  appuyée. 

CocPiLLEÀu(de  fontenay)  :  Je  crois  qu*il  faut  em- 


sent  imprimées,  et  que  la  commission  ne  présentât 
aucun  proje  t  de  déore  t« 

BoMMB  :  Je  demande  que  la  Convention  ait  tous 
les  moyens  de  s'éclairer  sur  Tobiet  de  la  aénoncia- 
tfoh  (  en  conséquence,  Je  combats  la  proposition 
&ite  de  ne  remettre  à  la  commission  que  des  copies 
Collationnées  (Ça  n'alpùtnl  apf|uy^.'^s'écrie-t-on.} 
Alors  je  ne  la  combats  plus.  Mais,  afin  que  la  Con-» 
ventlon  apprécie  bien  le  rapport^  je  demande  qu'en 
même  temps  que  les  trois  comités  liront  leur  décia' 
ration  et  remettront  les  pièces,  ils  les  fassent  Impri-^ 
mer  et  distribuer» 

La  Convention  décrète  que  la  commission  sera 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  faits  dénoncés  et 
sur  les  preuves  résultant  des  pièces  produites  A 
l'appui. 

ëoupiLLfiAû  (de  Fontenay)  :  Je  combats  la  propo- 
sition de  Bomptie,  et  ie  demande  que  les  pièces  ne 
soient  rendues  publiques  qu*après  le  rapport  de  la 
commission  ;  car  le  prévenu,  instruit  par  la  du  dé^ 
cret  qtt*on  poun*ait  présenter  contre  lui,  s*échappe* 
rait. 

Pl^ififaiBs:  Il  y  i  encore  une  autre  raison.  11  serait 
possible  une  1  accusé  eût  une  pièce  qui  atténuât  les 
charges  résultant  des  pièces  imprimées  contre  lui  ;  et 
quand  vous  rendriei  publique  ensuite  cette  seconde 
pièce,  vous  ne  détruiriez  jamais  l'impression  défavu» 
rable  qu*auraient répandue  les  premières. 

Rom»!  Je  retire  ma  proposition. 
Le  rapporteur  lit  l'art.  IV,  ainsi  conçu  : 
-  Avant  de  présenter  leur  rapport,  les  membres 
entendront  le  prévenu,  lui  communiqueront  les  piè- 
ces sans  déplacement,  et  lui  en  feront  délivrer  copie 
s'il  le  demande. 

Cambqh  :  J*ai  pensé,  comme  Goupilleau,  qu'il  ne 
fallait  pas  que  le  nréveOu  eût  connaissance  aes  piè- 
ces à  Tepoque  où  les  comités  feraient  leur  déclara* 
tion,  dans  la  crainte  quSl  ne  s'échappât;  mais  je 
crois  qu'au  moment  où  on  les  lui  communiquera,  il 
faudrait  qu'elles  fussent  imprimées,  afin  que  la  Con- 
vention en  ait  connaissance. 

Dbsvabsi  La  craintes  qu'à  manifestées  Gonpil* 
leau  se  reproduisent  ici  ;  si  la  commission  donne 
conniissanoe  des  plèoca  au  prévenu,  et  qu'il  craigne 


le  décret  d'accusation,  tl  6*échappera.  le  pensa, 
comme  le  préopinant,  qu'il  ne  doit  les  connaître  que 
lorsque  la  Convention  aura  déclaré  s'il  y  a  ou  non 
lieu  a  arrestation. 

buRov  :  Il  faut  qu'un  représentant  du  peuple  passe 
par  la  même  filière  qu'un  autre  citoyen»  Quand  un 
membre  de  la  société  est  inculpé,  le  juge  de  paix 
examine  les  faits,  entend  lea  témoins,  et  décerne  le 
mandat  d  amener  contre  le  prévenu.  11  l'interroge 
ensuite  ;  et  si,  par  ses  réponses,  l'inculpé  ne  détruit 

Sas  les  faits  qui  sont  à  sa  charge,  il  lance  le  mandat 
arrêt.  Ici  les  trois  comités  remplissent  lespremiè*- 
res  fonctions-du  juge  de  paix  :  ils  déclarent  ensuite  à 
la  Convention  qu'il  y  a  lieu  à  examen  ;  et  c'est  en 
cela  que  le  représentant  du  peuple,  à  cause  du  ca« 
ractère  dont  il  est  revêtu,  est  plus  favorisé  qu'un  au- 
tre  citoyen. 

La  commission  recommence  ensuite  l'opération 
des  trois  comités  ;  et,  si  elle  juge  que  les  preuves  ac^ 
quises  peuvent  motiver  le  décret  d'accusation,  elle 
le  propose  à  la  Convention  qui  entend  la  lecture  des 
pièces.  C'est  alors,  o'est-à -dire  quand  la  Convention 
a  jugé  si  ou  non  elle  doit  prononcer  le  décret  d'ar- 
restatiun  provisoire,  qu'on  doit  donner  au  prévenu 
copia  des  pièces. 

BEVnitL!  S'il  ne  s'agissait  que  de  iMntérêt  privé 
du  représentant  du  peuple  Je  serais  de  l'avis  du  pré- 
opinant  ;  mais  il  s'agit  de  la  conservation  de  la  re- 
présentation nationale  et  de  la  conservation  de  la  ré- 
publique, qui  serait  perdue  avec  la  Convention. 
Voua  ne  pouvex  pas  empêcher  ou'un  représentant 
soit  entendu  avant  le  rapport  *,  il  faudra  même  qu'il 
soit  interrogé,  pour  quece  rapport  vous  soit  fait.  Ce 
ne  sera  que  sur  les  faits  et  les  pièces  qu'il  pourra 
être  interrogé;  il  faudra  donc  les  lui  communiquer  ; 
quand  il  aura  connaissance  des  pièces,  il  n'y  aura 
plus  de  raison  pour  ne  pas  lui  en  donner  copie!  SI 
vous  adopties  une  autre  marche,voU8  priveriez  l'ac- 
cusé de  sa  défense  légitime  ;  car  il  ne  pourra  pas  dé- 
truire des  faits  et  des  pièces  qu'il  ne  connattrait  pas; 
vous  donneriez  à  la  commission  une  initiative  qui  a 
failli  perdre  k  France,  et  qui  nous  a  mis  dans  une 
situation  dont  nous  avons  eu  la  plus  grande  peine  à 
sortir.  Je  vote  pour  l'article. 

La  Convention  adopte  Farticle  IV. 

Albittb  :  Je  demande  que  copie  de  la  dénoncia- 
tion qui  sera4aite  contre  les  représentants  du  peuple 
en  mission  leur  soit  envoyée  sur-le-champ.  l\io*  . 
lents  murmures.) 

Vne  voix  :  Oui,  pour  qu'ils  s'échappent  plus  vite! 

GoBRNo  :  Plus  un  représentant  du  peuple  a  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens,  plus  il  désire  la  conserver. 
11  ne  faut  pas  le  placer  dans  une  circonstance  diffé- 
rente de  celle  de  tous  les  autres  citoyens.  Je  demande 
que  l'on  détermine  un  délai,  celui  de  six  mois,  par 
exemple,  après  lequel  les  comités  ne  pourront  pas 
refuser  de  donner  communication  à  un  représentant 
du  oeuple  de  la  dénonciation  qui  aurait  été  faite  con- 
tre lui,  afin  qu'il  puisse  la  repousser,  afin  quMl  ne 
rentre  pas  dans  ses  foyers  avec  la  tache  d'une  dénon- 
ciation à  laquelle  il  n'aurait  pas  répondu. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

MfiAtJLLB  :  {e  demande  que  le  rapport  de  la  com- 
mission oe  puisse  porter  une  sur  les  faits  compris 
dans  la  dénonciation  sur  laquelle  les  trois  comités 
auront  déclaré  qu'il  y  a  lieu  a  examen,  ou  sur  ceux 
résultant  des  pièces  remises  par  les  mêmes  comités. 
Prenei  garde,  citoyens,  qu'au  moment  où  la  con- 
duite d'un  représentant  sera  soumise  à  rexamen  de 
cette  commission,  toutes  les  passions  s*aUumeront, 
toutea  les  haines  se  réveilleront,  la  calomnie  s'agi- 
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mé  en  eétit  facetrt:  Il  ftiut  doue  que  h  commission 
sôU  resserrée  dads  des  bornes  très- étroites,  qu'elle 
ne  puisse  pas  faire  de  rapports  sur  d*autres  faits  que 
ceux  contenus  dans  la  aenonciatioQ. 

Tbubiot  :  La  proposition  de  Méaulle  est  une  oon* 
séquence  des  principes  déjà  décrété».  Si  la  commis- 
sion pouvait  étendre  son  rapport  è  d'autres  feiU 
que  ceux  sur  lesquels  les  trois  comités  auraient  de* 
claré  qu*il  y  a  lieu  à  exameoi  il  en  résulterait  que 
vous  n  aurici  plus  pour  ces  nouveaux  faits  la  ga- 
rantie de  Vexamen  préalable  dea  trois  comités  céu* 
Dis.  J*appuie  la  proposition  de  Méaullct 

Cette  proposition  est  décrétée» 

Merlin  (de  t>ouai)  :  A  présetit  il  s*agit  de  d<<termU 
Der  le  nombre  de  membres  qui  doivent  composer  la 
commission.  Le  comité  en  propose  onze. 

GotlPiLLBAU  (de  Pontenay):  Avant  de  déterminer 
le  nombre  des  membres  qui  devront  composer  la 
commission,  ie  croîs  qu'il  faut  arrêter  le  mode  de 
nomination  de  ces  membres  ;  car,  si  vous  adoptiea 
rappel  nominal ,  je  voudrais  que  la  commission 
Hit  moins  nombreuse  que  si  vous  la  nommiez  aU 
sort. 

Bernabd  (de  Saintes):  La  Convention  tout  entière 
est  respectable;  et  puiaqu-elle  doit  être  Juge,  chacun 
de  ses  membres  peut  être  rapporteur  d'une  accusa^ 
tion  portée  contre  Tun  de  ses  eollègues. 

Je  demande  que  la  oommisaion  soit  nommée  par 
le  sort,  et  soit  composée  de  vingt  et  un  membres. 
Plus  elle  sera  nombreuse!  et  plus  ie  rapport  qu'elle 
fera  sera  conforme  à  la  justice. 

***:  Il  me  semble  que  le  sorte  plus  dMnconvé- 
nients  que  d*eventages  pour  Taccusé  ;  car  il  peut 
tomber  sur  ses  ennemis. 

Thirion  demande  que  la  commission  soit  choisie 
parmi  les  membres  des  différents  comités,  et  que 
le  sort  décide  de  ceux  qui  devront  la  composer. 

hÈàL  i  J*appaie  Kappel  nominal  :  proposer  un 
mode  contraire»  c*est  mettre  en  auestioa  si  le  ioct 
aveugle  doit  Remporter  sur  la  délibération  «âge  de 
la  majorité  d'une  assemblée  délibérante*  On  semble 
redouter  la  majorité;  mais  n'est-ce  pas  elle  qui  pro*> 
noncera  sur  le  rapport  qui  sera  fait?  D'après  cela» 
ne  doit-elle  pas  avoir  la  même  coh6ancepour  nom*' 
mer  la  commission  que  pour  prononcer  sur  TaC" 
cusé? 

BBNTABoti  i  Pour  vous  déeidêr  entre  les  deuï 
questions,  itfautuvoir  ai  Ton  doit  mettre  en  ba- 
lança la  bonté  de  la  maJorlUS  de  cette  assemblée  avec 
le  sort,  qui  peut  tombrersttrdea  hommes  qui  n*aient 
ni  votre  confiance  ni  celle  du  peuple. 

Je  suppose  «fu'il  soit  question  de  prononcer  sur 
les  autenrs  d'une  conspiration;  si  te  sort  faisait  tom- 
ber le  choix  de  la  commission  sur  les  complices  de 
cette  conspiration,  la  patrie  ne  serait-elle  pai^  au 
bord  du  précipice?  ttCouthon,  Saint'^Just,  Leb&s, 
David  et  Joseph  Lebon  avaient  été  chargés  de  faire  un 
rapport  sur  la  conspiration  de  Robespierre,  n'aurait*» 
il  pas  été  blanehi?  Tous  ceux  qui  croient  que  la  ma* 
iorité  de  la  Convention  n'est  pas  bonne  sont  des 
hommes  égarés,  ou  dea  ftictieux  qui  veulent  se  mé- 
nager la  minorité  pour  parvenir  è  la  domination; 
moi  Je  ne  reconnais  que  la  majorité  qui  gou*- 
verne  et  qui  a  la  confiance  du  peuple  français.  8i  la 
majorité  s'fSgare,  il  n'y  a  que  le  peuple  qui  puisse  la 
rappeler  i  son  devoir.  Ainsi ,  pour  la  conservation 
des  principes,  je  demande  que  la  commission  soit 
nommée  par  appel  nominaL 

Ehrménn  propose  que  le  sort  désigne  d'abord 
ctnqHante  membres,  et  que  parmi  ces  cinquante 


membres  là  commisstoii  soit  ensuite  nommée  par 
appel  nominal. 

TjiuaiOT  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  se 
soulever  contre  Tune  ou  l'autre  des  deux  propo- 
sitions. Par  rappel  nominal  vous  réunirei  les  lu- 
mi&resi  par  le  sort  vous  trouverez  la  pureté  ;  je  dé- 
clare qooc  que  je  n'attache  aucune  importance  à 
1  adoption  de  tel  ou  tel  mode;  j'en  attacherais  beau* 
coup  si  en  ne  voulait  nommer  que  sept  à  huit  mem« 
bres  :  mais,  si  on  en  choisit  vingt  et  un»  l'appel  no« 
minai  ou  le  sort  m'est  indifférent. 

Un  membre  a  dit  qu'il  fallait  d'abord  nommer  la 
commission,  et  laisser  ensuite  à  l'accusé  la  faculté 
de  récuser  un  nombre  de  membres.  Je  ne  suis  point 
de  cet  avis  :  la  Convention  est  une,  et  mérite  éga- 
lement la  confiance.  Je  demande  que  la  commission 
soit  formée  de  vingt  et  un  membres,  et  qu'il  n'y  ait 
point  de  récusation. 

Gaston  se  décide  pour  le  sort. 

BoUBDON  (de  l'Oise):  D'après  l'institution  sublime 
des  jurés,  ie  sort  décide  des  jugea  qui  doivent  pro'« 
noncer  sur  un  accuaé«  ce  qui  fait  que  chaque  citoyen 
voit  dans  son  voisin  le  Juge  de  ses  faiblesses  ou  le 
procismateur  de  son  innocence;  il  en  doit  être  de 
même  dans  la  Convention;  chacun  de  nous  doit  voir 
dans  son  collègue  celui  qui  pourra  prononcer  sur 
son  sort  ou  le  défendre.  Je  vote  pour  le  sort« 

La  discussion  est  fermée. 

TfloaioT  !  Je  demande  qu'on  fixe  d'abord  le  nom- 
bre de  membres  qui  devront  composer  la  commis- 
sion; car,  s'il  n'est  que  de  onze,  je  voterai  pour  l'ap- 
pel nominal;  et,  au  contraire,  fï\  est  porté  à  vingt 
et  un,  le  me  décide  pour  le  sort. 

On  demande  que  le  nombre  des  membres  soit  de 
vingt  et  un  sans  récusation. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'assemblée  dé- 
crète que  la  commission  sera  nommée  ptir  le  sort. 

Plusieurs  propositions  sont  fiiitea  sur  la  manière 
de  procéder  au  tirage  au  sort.   . 

Elles  sont  toutes  renvoyées  auï  trois  comités 
réunis. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAflCg  w  8  BftltSI^iRe. 

BAïAiLofi  S  Citoyens,  le  peuple  français  est  égale- 
ment grand  et  Généreux.  Sa  majesté  serait  singiiliè^ 
rement  outrageeesi  Tunlvers  pouvait  douter  un  seul 
instant  de  sa  justice ,  de  son  humanitji.  C*est  à  ses 
représentants  qu'il  a  confié  son  honneur  ;  c'est  le 
plus  sacré  des  dépôts,  et  ils  lui  en  sont  comptables. 

Vous  parler  en  même  temps  des  Anglais,  c'est 
vous  citer  les  plus  méprisables  ennemis  de  la  répu- 
blique; c'est  vous  nommer  les  nlusxféroces,  les  plus 
acharnés  des  vôtres:  mais  humiliés,  vaincus  et  dans 
les  fers,  ils  n'en  méritent  pas  moins  vos  égards, 
votre  attention. 

Un  individu  de  cette  nation,  la  plus  barbare,  la 
plus  avilie  de  toutes,  si  elle  n'est  pas  la  plus  oppri- 
mée, se  disant  commandant  de  vaisseaux  parlemen- 
taires, se  plaint  de  plusieurs  actes  arbitraires,  et  se 
S  rétend  victime  d'un  attentat  inouî  contre  le  droit 
es  nations. 

Représentants  du  peuple  français,  cette  assertion 
vous  fait  frémir,  j'en  suis  sAr;  et  la  réclamation  se- 
rait bien  étonnante,  si  elle  nVtait  à  la  fois  aussi 
atroce,  aussi  injurieuse  que  calomnieuse.  Cependant 
il  suffit  qu'elle  soit  publique,  qu'elle  ait  retenti  dans 
cette  enceinte,  pour  que  vous  vous  empressiez  d'y 
faire  droit.  Mais ,  pour  y  statuer  avec  connaissance, 
il  faut  savoir  les  faits,  être  parfaitement  instruit  des 
circonstances. 
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Le  eomitë  de  salut  public  peut  seul  vous  douncr 
les  renseignements  dont  tous  avez  besoin.  Je  de- 
mande donc  qu'il  rende  compte  des  motifs  de  Tin- 
carcération  d  Athol-Vood  et  de  ses  compagnons. 

Voici  le  projet  de  discret  : 

c  La  Conteniion  nationole  décrète  le  renToi  de  la  mo- 
tioii  de  Tan  de  ses  membres,  relative  à  ï.  Athol-Vood,  A 
son  comilé  de  salut  public ,  et  le  charge  de  lui  rendre 
compte,  dans  1«*  plus  bre( délai,  des  motifs  de  la  détention 
de  cet  officier  anglais  et  des  équipages  qu'il  commau- 
dait.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

LecdintePuyravau,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours publics  :  Citoyens,  je  suis  chargé  par  le  comité 
dos  secours  publics  d'intéresser  votre  humanité  et 
tic  provoquer  votre  justice  pour  la  femme  et  le  (ils 
d*un  homme  mort  sur  IVcnafaud.  Les  détails  sui- 
vants vous  mettront  à  même  déjuger  si  cette  famille 
méritait  ses  malheurs,  et  si  la  loi  demandait  le  sang 
qui  a  été  versé. 

Le  13  frimaire  de  Tannée  dernière,  le  nomme 
Pierre  Porcher,  employé  aux  bureaux  de  la  mairie, 
fut  arrêté  par  ordre  des  administrateurs  de  police  et 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire;  un  acte  d'accu- 
sation fut  dressé  contre  lui,  et  on  Ty  qualiâa  de  do- 
mestique et  secrétaire  du  ci-devant  marquis  de  Bou- 
thitlier,  en  y  ajoutant  qu'il  était  sorti  avec  lui  du 
territoire  de^la  république  au  mois  d'octobre  1791, 
et  qu'il  n*etait  rentré  qu'en  juillet  1793. 

Porcher,  mis  en  jugement  et  interrogé,  soutint 
qu'il  n'avait  point  été  domestique  ou  secrétaire  de 
Boutbillicr;  il  convint  cependant  qu'il  avait  été  à 
Aix-la-Chapelle,  avec  le  ci-devant  marquis  de  Cre- 
nolles,  au  mois  d'octobre  1791;  mais  il  ajouta  qu*il 
était  rentré  sur  le  territoire  de  la  république  aussi- 
tôt qu'il  avait  pu  connaître  les  lois  sur  les  émigrés; 
au*il  s'était  rendu  à  Lure,  département  de  la  Haute- 
saône,  et  que  là,  mis  en  jugement»  un  jury  militaire 
l'avait  acquitté ,  absous  et  mis  en  liberté,  en  au- 
dience publique,  le  2  août  17:93.  Cette  justili cation 
Erécise  ne  fut  point  admise,  et,  le  24  frimaire,  le  tri- 
unal  révolutionnaire  condamna  Porcher  à  la  peine 
de  mort,  et  le  même  jour  il  fut  exécuté.  Le  lende- 
main l'expédition  du  jugement  du  jury  militaire, 
dent  avait'parlé  Porcher,  arriva ,  mais  il  était  trop 
tard.  • 

Je  tiens  à  la  main  cette  expédition  en  forme,  qui 
prouve  que  Porcher  n'avait  point  émigré  avec  le  ci- 
devant  marquis  de  Bouthillier,  et  qu'il  avait  été 
jugé  et  absous  par  un  iury  militaire  à  sa  rentrée  sur 
le  territoire  de  la  république. 

Je  m'interdis  toute  espèce  de  réflexions  sur  ce  qui 
concerne  l'homme  qui  n'est  plus;  je  ne  suis  chargé 

3ue  de  vous  parler  de  sa  femme  et  de  son  fils , 
Vxcitcr  votre  humanité  et  de  provoquer  pour  eux 
votre  justice  ;  ils  sont  dans  Tindieence ,  privés  de 
toutes  ressources.  Les  faits  que  j'ai  détaillés  vous  en- 
gageront sans  doute  à  les  secourir.  Us  n'ont  pas  mé- 
rite leur  malheur. 

Voici  le  projet  de  décret: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

•  Art.  I*'.  La  trésorerie  nationale  paiera  à  la  citoyenne 
Dupard,  veuve  Porcher,  pour  elle  et  son  entant,  la  som- 
me de  1,000  liv.,  A  titre  de  secours» 

•  II.  Ce  secoure  sera  payé  sur  la  présentation  du  pré- 
sent décret,  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— -  Sur  la  proposition  du  même  membre  .'rassem- 
blée accorde  des  secours  à  divers  citoyens. 

ÇLa  mile  demain.) 
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Ranporl  iur  le  mode  dee  réquisUions,  fait  au  i 

au  comilé  de  talui  public,  par  Etekaeiériaux^ 
dam  la  séance  du  4  brumaire. 

Citoyens,  vous  avez  un  objet  très-pressant  à  exa- 
miner :  un  mal  se  fait  ressentir;  il  n'est  point  parti- 
culier, il  porte  sur  toute  la  république.  La  gêne 
qu'éprouve  le  commerce,  la  lenteur  des  circulations, 
le  défaut  d*harmoiiie  dans  la  marche  des  subsistan- 
ces, leur  rareté  apparente,  les  détresses  locales,  les 
justes  réclamations  de  plusieurs  contrées^  avertis- 
sent depuis  longtemps  le  l^islateur  qu*il  existe  un 
vice  dansTorganisation  des  approvisionnements  de 
la  république.  C'est  le  système  de  nsquisition  qui 
doit  hxer  particulièrement  votre  attention. 

Un  grand  Btat  est  un  vaste  ensemble  sur  lequel 
la  législation  doit  sans  cesse  porter  les  mains  pour 
en  diriger  les  mouvements.  Quand  la  loi  fonde  un 
établissement,  il  n'y  a  que  l'expérience  qui  en  dé- 
couvre les  défectuosités  ou  en  prononce  le  succès. 
Elle  ne  forme  pas  même  toujours  une  autorité  in- 
faillible. L'expérience  d'un  temps  ne  constate  quel- 
quefois rien  pour  un  autre  temps,  et  ne  peut  établir 
une  règle  certaine.  Tout  change  et  tout  varie  à  cha- 
que instant  sur  le  sol  d'un  peuple  en  révolution; 
il  faudrait  que  le  génie  des  lois  révolutionnaires  eût 
la  prévision  de  tous  les  événements,  et  il  est  de  sa 
nature  de  ne  pouvoir  saisir  jamais  que  la  circon- 
stance, et  de  bâtir  sur  un  terrain  presque  toujours 
mobile.  Ses  lois,  les  opérations  de  son  gouverne- 
ment, rétafc  de  son  commerce,  de  ses  approvision- 
nements, sont  toujours  le  résultat  de  la  situation 
politique  oii  se  trouve  un  peuple.  C'est  la  nature  des 
choses  qu'il  faut  aceuser  plutôt  que  l'administra- 
tion. Chaque  période  oue  nous  avons  parcourue  est 
une  assertion  de  ces  vérités. 

Un  peuple  en  cévolution  chez  lui,  obligé  de  com- 
battre en  son  sein  pour  sa  liberté,  et  de  porter  des 
armées  immenses  sur  ses  frontières  contre  l'ennemi 
extérieur,  ne  ressemble  point  à  une  nation  dans  un 
état  ordinaire,  où  chaffue  citoyen  trouve  dans  son 
atelier  ou  sur  le  territoire  qu  il  cultive  une  sub- 
sistance facile. 

Douze  cent  mille  hommes  livrés  au  dehors  aux 
fatigues  des  combats;  une  partie  de  la  nation  prépa- 
rant chez  elle  les  arts  et  tous  les  besoins  de  la 


d'une  contrée  de  la  république  à  Tautre;  un  travail 
continuel  appelant  tout  un  peuple  à  une  vie  plus 
active;  la  justice  et  le  besoin  d'un  gouvernement 
démocratique  d'assurer  la  subsistance  à  tous  les 
citoyens  ;  ces  diverses  causes  ont  forcé  et  doublé  les 
consommations  en  tout  genre  de  la  république. 

Les  armées,  les  flottes,  les  ports  de  mer,  ont  de- 
mandé tout  à  coup  des  approvisionnements;  les  be- 
soins étaient  immenses;  il  a  fallu  trouver  des  moyens 
extraordinaires  pour  les  remplir.  Dans  un  état  or- 
dinaire, c'est  le  commerce  qui  porte  et  distribue  par- 
tout les  objets  essentiels  à  la  société.  Les  ressources 
du  commerce  seraient  devenues  peut-être  insufli-. 
santés  pour  lever  tout  d'un  coup  oe  grandes  masses 
de  subsistances  et  de  matières,  et  les  porter  rapide- 
ment aux  armées  et  dans  les  ateliers,  où  il  a  fallu 
fabriquer  à  la  hâte  tous  les  instruments  de  csmpe- 
ment  et  de  guerre.  Le  gouvernement  a  donc  eu  be* 
soin  de  créer  une  autre  puissance  pour  approvision- 
ner la  nation  en  révolution,  et  en  guerre  avec  des 
ennemis  nombreux,  pour  rendre  t  l'instant  l'in- 
dustrie et  tous  les  genres  de  productions  du  terri- 
toire tributaires  des  besoins  de  la  réptililique. 

Les  réquisitions  ont  été  créées  :  elles  ont  fiait  des 
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prodiges.  Aucune  natiou  n'avait  encore  offert  au 
inonde  un  plus  grand  exemple  de  dévouement,  de 
ressources  et  de  puissance.  ' 

Chez  les  despotes ,  le  gouvernement  vexe  les  ci- 
toyens pour  composer,  pour  approvisionner  Far- 
mëe  ;  les  républicains  ont  tout  donné  à  la  patrie  : 
la  gloire  de  leurs  armes  pourra  seule  un  jour  être 
mise  au  rang  des  beaux  sacrifices  qu'ils  ont  faits. 

Mais  les  meilleures  institutions  se  corrompent  bien* 
tôt;  le  temps  fait  découvrir  des  vices  que  le  législa- 
teur n*avait  pas  aperçus  d'abord  :  le  législateur  est 
obligé  de  changer  ou  de  modifier  son  ouvrage  selon 
les  circonstances. 

Le  défaut  d'ensemble  dans  les  opérations  des 
commissions  chargées  de  diriger  les  réauisitions,  et 
des  agents  qui  correspondaient  avec  elles,  l'inhabi- 
leté oe  ces  agents,  le  défaut  de  centralité  dans  Texé- 
-cution,  ont  rendu  à  la  fin  les  réquisitions  tumul- 
tueuses, confuses  et  souvent  impossibles,  parce,  que 
la  loi  ne  les  avait  pas  assez  réglées;  Tarbitraire  les  a 
mises  dans  une  infinité  de  mains  qui  ont  paralysé 
les  subsistances  dans  les  canaux  qu'elles  devaient 
parcourir. 

Le  cultivateur,  le  fabricant,  le  propriétaire,  ont 
vu  frapper  de  réquisition ,  entre  leurs  mains,  leurs 
productions,  leurs  ouvrages  d'art  et  les  objets  di- 
vers qui  composent  les  approvisionnements.  A  côté 
des  magasins  où  ils  étaient  déposés,  on  a  ressenti 
tous  les  besoins  de  la  pénurie  :  la  circulation  s'est 
ralentie,  s'est  arrêtée  ;  le  commerce  est  resté  sans 
activité,  parce  que  la  réquisition  s'était  emparée  de 
tout. 

Le  mauvais  choix  des  agents  chargés  de  diriger 
les  réçiuisilions  est  venu  aggraver  ces  maux  politi- 
ques; ils  ont  porté  trop  souvent  l'avidité,  l'iiisufli- 
sance  et  les  passions  dans  les  fonctions  qu'ils  exer- 
çaient pour  remplir  les  besoins  de  la  patrie;  ils  ont 
jeté  l'alarme  au  lieu  de  répandre  la  confiance,  et  des 
mesures  outrées  ont  averti  souvent  fégoîsme  et  Tin* 
térêt  de  receler  des  denrées  que  demandait  l'appro- 
visionnement de  la  république. 

La  première  pensée  de  votre  comité  «  en  exami- 
nant notre  situation  en  subsistances,  a  été  de  porter 
la  réforme  dans  le  système  des  réquisitions:  en  sen- 
tant la  nécessité  de  le  conserver  encore  pour  ap- 
provisionner rapidement  la  république,  nous  avons 
interrogé  ses  vices  pour  y  substituer  un  meilleur 
ordre.  Un  cri  général  s'est  élevé  contre  les  réquisi- 
tions illimitées;  elles  absorbaient  tout.  Nous  en 
avons  fixé  les  bornes  et  la  durée  ;  la  réquisition  ne 
fraj^pera  à  l'avenir  que  sur  ce  qui  sera  absolument 
essentiel  aux  besoins  de  la  république.  Tout  était 
arbitraire,  indéfini  dans  le  dernier  système;  tout 
sera  déterminé  dans  le  projet  qui  vous  sera  présenté; 
l'espèce,  la  quantité  des  objets  requis,  le  délai  de  la 
livraison  et  l'époque  du  payement,  seront  fixés  d'une 
manière  précise.  Le  même  tableau  offrira  à  la  fois  la 
somme  des  besoins,  et  les  endroits  de  la  république 
qui  devront  contribuer  pour  les  remplir.  On  n'aura 
plus  de  croisements  et  de  transports  inutiles.  Les 
approvisionnements  seront  toujours  pris  dans  les 
lieux  les  plus  voisins  de  ceux  où  ils  devront  être* 
transportés  et  consommés. 

La  confusion  était  le  principal  vice  des  anciennes 
réquisitions;  elles  partiront  à  présent  d'un  seul  cen- 
tre, et  viendront  toujours  s'y  rattacher.  Elles  sont 
placées  par  la  loi  sous  la  surveillance  active  des  ad- 
ministrations et  des  agents  nationaux,  et  nous  avons 
rendu  cette  surveillance  responsable.  Une  exécution 
ferme  et  prompte  est  imposée  aux  agents  nationaux. 
Nous  avons  effrayé  par  des  peines  sévères ,  mais 
jnslei,  tout  agent  infidèle  qui  souillerait  sa  mission 
par  des  cupidités  et  des  rapines ,  et  ferait  des  be- 


soins de  la  république  un  instrument  de  sa  fortune. 
Chez  des  républicains,  tout  vol  fait  à  la  patrie  est 
un  sacrilège;  la  loi  doit  être  inflexible  envers  le  cou- 
pable. 

Nous  avons  environné  les  réquisitions  de  toutes 
les  formes  de  la  justice  les  moins  onéreuses  pour 
les  citoyens  :  ainsi  adoucies  et  limitées,  nous  pen- 
sons qu'elles  seront  pour  eux  un  devoir  et  un  objet 
de  confiance. 

Alors,  n'embrassant  plus  par  leur  nature  que  les 
approvisionnements  essentiels  aux  besoins  de  la  ré- 
publique, tout  le  reste  rentre  naturellement  dans  la 
circulation  et  est  rendu  au  commerce  ;  alors  tous  les 
objets,  denrées,  matières  premières,  ouvrages  d'art 
et  subsistances,  sortant  des  magasins  où  ils  étaient 
consignés,  pour  ainsi  dire,  parcourront  insensible- 
ment toute  la  république,  et  on  verra  peu  à  peu  un 
niveau  s'établir  entre  les  besoins  et  les  choses  qui 
doivent  les  faire  cesser;  alors  on  n'aura  plus  le  ta- 
bleau de  ces  détresses  partielles  qui  sont,  dans  un 
régime  démocratique,  une  espèce  d'injustice  envers 
ceux  qui  les  subissent  ;  alors  le  cultivateur,  le  pro- 
priétaire ou  fabricant,  sûrs  de  ne  pas  voir  engloutir 
tout  entières  leurs  récoltes,  leurs  productions, leurs 
ouvrages  dans  une  réquisition,  s*empresseront  de 
concourir  aux  approvisionnements  de  la  république; 
la  défiance  ne  recèlera  plus  les  subsistances,  parce 
que  la  réquisition  aura  ses  bornes  et  sa  justice. 

Le  système  de  réquisition  ainsi  réglé  sur  des  ba- 
ses justes,  régoïsme  et  la  cupidité  ne  peuvent  plus 
avoir  de  prétexte  de  se  refuser  aux  besoins  de  la  pa- 
trie. 

Quel  est  le  citoyen  qui  ne  sent  pas  dans  son  cœur 
que,  si  la  défense  de  ses  propriétés  le  rend  dans  tons 
les  temps  tributaire  de  la  force  qui  le  protège ,  il 
doit  rétre,  dans  ce  moment  surtout, de  la  nourituré 
des  braves  citoyens  qui  versent  leur  sang  pour  la 
patrie?  Quel  est  le  républicain  à  qui  le  salut  de  la 
patrie  ne  doit  pas  inspirer  la  pensée  de  l'économie, 
et  de  disposer,  pouc  assurer  la  subsistance  de  ses 
frères,  de  celle  dont  il  n'a  pas  rigoureusement  be- 
soin? Le  même  sentiment  doit  s'étendre  naturelle- 
ment dans  toute  la  république.  11  doit  exister  entre 
tous  les  citoyens  une  solidarité  de  devoirs,  d'huma- 
nitéet  de  bienfaisance;  une  industrie  doit  en  nourrir 
une  autre. 

L'habitant  des  villes  et  celui  des  champs  ne  sont- 
ils  pas  liés  par  des  besoins  et  .des  secours  mutuels  ? 
Si  les  arts, le  commerce  des  villes  sont  mutuels  pour 
les  citoyens  qui  cultivent  les  campagnes,  les  campa- 
gnes sont,  en  échange,  naturellement  tributaires 
envers  les  villes  des  productions  de  leur  sol.  L'in- 
térêt ne  se  réunit-il  pas  ici  avec  les  sentiments  que 
la  fraternité  républicaine  commande?  Si  ces  vérités 
doivent  être  senties,  c'est  certainement  dans  une 
république,  chez  un  peuple  surtout  qui  a  à  lutter  de 
toutes  ses  vertus  et  de  ses  efforts  contre  les  ennemis 
de  sa  liberté,  et  qui  doit  déjà  ses  triomphes  et  sa 
gloire  à  ses  sacrifices. 

Rappeler  ces  sentiments  à  des  républicains,  c'est 
leur  rappeler  leurs  devoirs. 

Tel  est,  citoyens,  le  résultat  du  travail  que  votre 
comité  vous  propose  pour  rectifier  les  réçiuîsitions. 
Déjà  nous  avons  pris  des  mesures  d'administration 
pour  donner  le  mouvement  à  la  circulation  des  sub- 
sistances et  des  approvisionnements  en  tout  genre 
dans  toutes  les  parties  de  la  république.  La  filiation 
d*obstacles  et  d  entraves  que  le  défaut  d*expérience« 
la  malveillance  ou  l'incurie  avaient  jetés  dans  la 
marche  des  subsistances  disparaîtra  peu  à  peu. 

Votre  comité  de  salut  pubhc  s'occupe  de  corriger 
les  mesures  qui  sont  devenues  dangereuses,  etda 
préparer  divers  moyens  de  rappeler  l'abondanca 
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parmi  nous.  Ou  ne  peut  détruire  un  abus  que  lon- 
qu*il  est  aperçu.  Il  a  fallu  çouatruire  à  neuf,  et  on 
n*avait  paa  de  modèles;  la  révolution  a  forcé  le  gou- 
vernement d*inventer  toutes  les  institutions  avec 
lesquelles  il  a  marché  jusqu*ioi|  il  ii>  a  que  Fessai 
et  le  temps  qui  aient  pu  noua  éclairer  sur  leurs  dé- 
fauts; le  temps  et  les  lumières  nous  ramèneront  suo- 
cessivemeot  aui  priacipea  que  la  foroe  des  choses 
nous  a  fait  abandonner  pour  un  moment. 

L'économie  politique  sera  en6n  rétablie  sur  ses 
véritables  bases,  et  le  commerce  déf  a^  de  ses  liens 
lorsqu'ils  pourront  être  toni  à  fiiit  rompus  sans  dan- 
gers. 

Décret, 

fl  Art.  I«*.  Toutes  denrées,  subsistances  et  autres  objets 
nécessaires  aux  habitants  delà  république pcotant  étrcRiis 
en  réqalsllion  en  son  nom. 

I II.  Il  n'y  aura  plus  de  réquisitions  lUImitéas* 

il  m.  Chaque  réquisition  désignera  Tespèee»  la  quantité 

des  ohiets  requis,  le  délai  dans  laquai  sera  faite  la  Urrai* 

soD,  et  Tépoquc  du  payement* 

«  IV,  GUa  désignera  aoisi  les  distrieu  oft  elle  sera  eser* 
çée. 

»  V.  Bile  sera  0iéei  autant  qoMl  sera  possible  j  mr  les 
lieui  les  plus  voisins  de  eeui  oA  les  subsistances  et  appro- 
visionnoments  denoot  être  transportés. 

«  VI.  Les  réquisitions  ne  pourront  être  faites  eqa  par  la 
comrolaaioe  des  approvislonnemenU;  elle  les  fera  sous 
la  survaillance  du  comité  de  alut  publie» 

«  VII.  Chaque  commission  fournira  au  comité  un  état 
des  besoins  et  approvlslonnemeols  en  tout  genre  qo'eilge 
le  service  particulier  dont  elle  est  chargée. 

•  VIII.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  Ted- 
geront,  les  commissions  pourront  être  autorisées  par  le  co- 
mité de  salut  public  à  ftire  des  réquisitions  particulières» 

•  IX,  Un  double  des  états  de  toutes  les  réqaisttloQS  sera 
remis  au  comité  de  salut  public 

«X.  Les  représentants  du  peuple  pr^  les  années  pour» 
ront,  dans  les  cas  urgeuta  seulement,  requérir  ce  qui  sera 
nécessaire  aux  besoins  des  troupes;  leurs  réquisitions  se* 
ront  soumises  à  toutes  les  dispositions  ci-dccsus.  Ils  seront 
tenus  d*envoyer,  sans  délai,  copie  de  leurs  réquisitions  au 
•omlté  de  salut  publie  et  A  la  commission. 

•  XL  Toute  réquisition  sera  enregistrée  k  Tadmlnlstra- 
tlon  du  district  dans  rarrondissetnent  duquel  elle  aura  été 
ou  devra  être  exécutée.    ' 

«  XIL  Les  municipalités  des  communes  sur  lesquelles 
porteront  les  réquisitions  seront  tenues  de  les  (aire  eiécu* 
ter,  et  d'en  rendre  compte  a  Tadminist ration  du  disU'lctf 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  14  frimaire* 

>  XIIL  Les  agents  nationaux  sont  tenus  de  les  hire  exé» 
eu  1er  dans  le  délai  fixéi  tous  les  peines  portées  par  Tarii* 
de  précédent. 

f  XIV,  Tout  citoyen  sera  tenu  d*j  saiisfiire,  sous  peine 
de  confiscation  des  objets  requis,  Les  agents  nationaus  des 
di^tricls  sont  tenus  de  Taire  les  diligeiiœs  nàcetsaires  pour 
f.iire  prononcer  la  copfifcatloo  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict. 

•  XV,  Tout  ageati  tout  administrateur  ou  commissaire 
qui  sera  convaincu  d*avoir  tourné  è  son  profit,  d'une 
manière  quelconque  i  k»  réquiiitionit  fCra  condamné  è 
six  ans  de  fbrs, 

f  XVI.  Tout  Individu  qui  fera,  au  nom  et  pourleoempie 

de  la  république,  des  réquisitions  séni  J  être  autorité» 
coniormémentaux  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  qui 
excéderait  celles  qu!il  serait  chargé  d'exécuter  i  Kra  puu) 
de  six  ans  de  (isrs, 

•  Vflh  Sont  néanmoins  excf^léea  (es  réquialtleni  qui 
pourraient  être  nécessitées  par  déimarckaget  deinM»Ufe« 
ments  Imprévus  de  troupeai 


•  XVIIL  II  sera  pourvu  comme  par  la  pasaé  ft  l'epprd- 
f  isioonetnent  des  marchés  et  des  oommonea. 

•  XIX.  Toute  réquisition  aetneltement  existante,  qui  ne 
sera  pas  renonveléa  dana  deus  moia  à  dater  de  la  présente 
lpli  sera  regardée  comme  nulle. 

•  XX.  Il  est  dérogé  à  toutes  dispositions  contraires  à  |a 
présente  leU» 

Ce  projet  de  décret  a  été  i^oumé  Jusqu^apràa  la 
distribution. 

iV,  B.  Dans  le  séance  du  0,  Thuriot  a  annoncé  h  la  Con- 
vention une  grande  vietoire  remportée  sur  les  Espagnols 
par  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales.  L'ennemi  a  laissé 
ft  peu  près  daus  miUe  einq  cenU  hommes  sur  la  champ  de 
bataille  I  cinquante  piéoes  d'artilleris  et  deux  drapeaux 
sont  tombés  en  notre  pouvoir.  Nous  sommes  maîtres  de 
tous  les  postes,  des  fonderies  d*6gny  et  d*Orbao«tte,  esi|* 
mées  de  25  a  90  nlHionSi  et  de  la  fameuse  mature  d'Jrat|b 


UVRBS  DIVBR8. 

CEuvMt  40  VoiuUre,  n^uvvlla  édition,  avaa  dai  notes  et 
observaiipRi  critiqua^  pr  le  oifoyen  P«|iasQt }  1'*  livraifsn 
de  vip^t  volume»  brochet  en  carlôo,  Prix  »  itO  liv. 

A  Pari»,  ches  lervlère.  libraire,  me  du  Feio«Jaoqttsas  et 
atoupe,  imprimear,  rua  de  ts  Harpe, 

Cette  Uvraisea  foaiient  im  Btnrimië^  U  fUâtre  «wmpifi, 
lespoijmat  do  U  Pftçêii^  et  de  i^  G¥0tr*  éê  Gfhtee,  lea 
ttiUuigfi  d^  PoifiM,  Im  Lettres  m4lée§  4f  VHê%  les  HeflNNM 
et  VEutU  tur  Us  mœurs  et  l'esprit  des  nations. 

Celait  I  un  poilt  q«'il  eenvoeail  d'appréeler  un  do  nos 

ftremicri  auteurs  drapiatiques;  o*éiai|  à  un  boniqo  dVn  tfr> 
OQt  reoonou  qu'il  appartenait  do  («or  l'opinion  sur  Vol* 
taire;  epfm,  c'était  à  un  hommo  de  lettres i  qui  a  fait  sea 
preuves  ea  plus  d'un  genre,  que  devait  élre  réservé  Ic  droit 
îlo  donner  la  collection  des  OEuvres  de  l'un  des  nias  grands 
•t  deaplus  fdoonds  de  nw  éorivains.  Nous  osooi  même  penser 
que  Voltaire  vivant  applaudirait  BU  lèle  do  Palissot  emplovanl 
ses  Bomeota  do  lavir  à  deaeer  «ne  édition  qui  put  fciro  hod- 
neur  «  tous  les  dens. 

Cette  ëditiou  a  ravanUj(o  de  ne  pas  être  an^oasom  des 
enpçements  que  l'on  a  pris  ;  elle  Vooiporto  de  beaucoup  smr 
eelle  de  Kehl,  pour  la  correction  du  texte,  c(  oe  lui  çéde  ep 
rien  pour  la  partie  typographique,  malgré  les  obstacles  &ana 
nombre  qu'a  dft  apporter  le  ronchérissomeot  de  la  malo*d*ani- 
vro  et  dot  matières  do  première  néoessité  dans  rimpresslon. 

Los  notoa,  dans  leiquolles  nous  avons  remarqué  aveo  pla|p 
air  les  expressions  d*vn  patriotisme  éqlairé,  noua  ont  paru  «• 
général  du  goût  le  plu%,aùrt  tes  disooura  ùrélimioairet  et  la 
plupart  dea^^réfacos  noqs  fot  auiai  paru  «lignes  d'accompa^ 
gner  le  texte  de  Voltaire.  Nous  ne  pouvons  en  faire  un  plus 
^rand  éloge.  • 

Le  proapeotus  qui  esl  en  léle  do  premier  volume  est  ce 
que  noua  avons  vu  de  mieni  Jusqu'iet  en  oe  genre.  Les  nor* 
oeam  tittéraireo  eu  bistoriqoea  qui  sent  h  la  suite  »  notara- 
ment  celui  qui  ooocenie  W  Htmimd$ ,  répond  vio|orteu8c»> 
ment  â  tous  les  détracteurs  de  la  gloire  du  philosophe  de 
Ferney,  que  la  Convention  nationale  a  d'ailleuri  lufBsaoïmont 
vcnfëe  en  acceptant^  avec  une  mention  honorable,  l'offre 
qui  lui  a  été  faite  de  cette  livraison. 

Nous  invitooales  libraireeassoeiésè  Aiire  àtê  livraisons  moins 
volvminousea ,  pour  la  eommodité  des  acquéreurs  et  pour  la 
leur,  ei  à  faire  jouir  le  plus  promptement  loa  amatoura  de  la 
bonne  littëraiure  d'une  éditioo  quiaara  vraisemblablemeet 
un  jour  la  seule  classique. 

Pa^tiMnti  d  Uk  trém€rt€  mUionaU. 

Le  payement  du  perpétuel  est  outert  pour  les  «Ik  pré* 
ntters  mois:  U  sera  hli  k  tous  ceux  qui  àaroni  porteurs 
d'Inscriptions  au  Qrand  livra.  Gelut  pour  lea  reetaa  vlaeérna 
eftdabttltmoiavliitet  un  JeuffséiraMiÉi  litttilaui 
adle) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  MergenthHm  en  Franeonie,  le  i2  oelobre,  -*  Let 
princes  qui,  dans  PEmpire,  ont  le  plus  Tavonsé  les  émigrés 
français  sont  aussi  les  plus  punis  de  leur  impruden'ce.  Ils 
sont,  pour  la  plupart,  dépouillés  de  leurs  Eials,  errants, 
désespérés,  enOn  réduits  au  sort  des  émigrés  eux-mêmes 
leurs  favoris.  L*élecleur  de  Cologne,  qui  avait  déjà  plu* 
sieurs  fois  changé  de  séjour,  pour  raison  de  sécurité,  en 
est  maintenant  à  tenir  conseil  sur  son  itinéraire  presque 
journalier:  il  va  se  rendre  à  Mergenibeim  comme  dans  un 
asile  plus  sQr  contre  les  républicains  de  France.  On  autre 
électeur,  celui  de  Trêves,  le  plus  coupable  dans  Terreur 
commune,  ayant  perdu  le  sceptre  de  Goblenli,  est  parti  ; 
il  voyage  sans  suite,  sous  le  nom  de  comte  de  Barby,  et 
doit  se  rendre  dans  l'évécbë  d*Augsbourg.  Un  troisième 
souverain,  Tévêque  de  Liège,  est  caché  de  manière  qu*on 
ignore  en  quel  coio  de  TAliemagoe  il  a  choisi  une  retraite. 

HOLLANDE. 

La  17nye,  le  10  octobre,  —  La  cour  stathoudérienne  se 
venge  de  ses  défaites  contre  ses^propres  généraui.  Le  com- 
mandant du  fort  de  Grèvecœur  va  être  livré  à  un  conseil  de 
guerre,  qui  examinera  la  conduite  qu^il  a  tenue  lorsque 
Tarmée  française  s*est  emparée  du  fort.  Cet  oOicicr  esl  en 
prison. 

LMndiscipline  des  troupes  anglaises  excite  des  plaintes 
graves.  York,  leurgénéral,  a  publié  une  proclamation  qui 
u*a  point  eu  d'effet. 

Une  escadre  anglaises  mis  à  la  voile,  de  BUddleboiiif . 

ANGLETERRE. 

Londres  t  le  8  octobre,  —  ^lon  les  dernières  nouvelles 
reçues  des  Iles  k  sucre,  ces  malheureuses  colonies  conti- 
nuent d*étre  exposées  aux  ravages  toujours  croissants  de  la 
fièvre  jaune.  Cette  espîxe  de  peste  désole  surtout  la  Jamaï- 
que. Une  lettre  du  19  juillet  dit  positivement  :  •  Mort  ou 
désolation,  c*est  tout  ce  dont  nous  pouvons  vous  entretenir. 
Les  gens  meurent  ici  par  centaines.  De  mémoire  d'homme 
on  ne  vit  rien  de  semblable.  Les  choses  en  sont  au  point 
que  nous  ne  savons  comment  la  flotté  pourra  partir.  Le 
Sceptre  a  perdu  plus  de  quatre  cents  hommes  ;  cela  va  en- 
core plus  mal,  s^il  est  possible,  à  Saint-Domingue  ;  et  vous 
pouvei  compter  sur  ce  que  nous  vous  disons.  Il  est  indis- 
pensable d*envoyer  bientôt  ici  de  grands  renforts  ;  autre- 
ment il  faudra  renoncer  à  Pidée  de  conquérir,  car  le  peu 
de  troupes  anglaises  qui  restent  ne  sulBront  pas  même  pour 
garder  le  pays  qu'elles  occupent.  » 

Les  matelots  étaient  si  rares  à  la  Jamaïque,  au  départ 
âes  dernières  lettres,  qu^ou  leur  payait  juMiu'à  50  gulnées 
pour  la  traversée  de  cette  Ile  en  Angleterre. 

Le  bruit  court  qu'il  a  été  question,  dans  un  des  derniers 
conseils ,  d'assujettir  k  la  quarantaine  tous  les  bâtiments 
venant' des  Indes-Occidentales,  avant  de  les  laisser  entrer 
dans  aucun  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  la  leur 
faire  faire  aussi^rigoureuse  qu'aux  vaisseaux  même  qui  ar- 
rivent du  LevanU 

Le  gouvernement  vient,  en  effet,  d'envoyer  des  troupes 
pour  réparer  les  pertes  immenses  d'hommes  qui  ont  eu  lieu 
'  aux  Antilles. 

—  On  écrit  de  Plymouth  que,  le  S6 ,  le  Canada  et  CA- 
lexandrCf  de  74  canons;  VAdamant,  de  50,  et  le  Thorn^ 
sloop  de  guerre,  ont  mis  à  la  voile  avec  les  flottes  et  les 
transports  destinés  pour  Gibraltar  et  les  Indes-Occidenta- 
les. Les  transports  étaient  chargés  du  8S«  et  du  100*  régi- 
ment U Alexandre  et  le  Canada  doivent  les  escorter  jus- 
qu'au cap  Saint-Vincent,  d'où  ces  vaisseaux  reviendront 
dans  les  poris  britanniques,  tandis  que  l'ÀdamoMt  et  le 
Thorn  con ti f i  ueront  de  convoyer.  1 

Tout  anqonce  que  le  gouvememeuK  teut  joiodre  dos 


forces  maritimes  aux  troupes  de  terre  qu'il  envoie  aux 
Indes-Occidentales;  il  détache  à  œt  effet  neuf  vaisseaux  de 
ligne  de  la  flotte  de  l'amiral  Hovre  :  le  bruit  court  que  c'est 
d'après  Tavis  que  les  Français  venaient  d'en  envoyer  huit 
aux  Antilles. 

Les  officiers  de  la  flotte  de  Tamiral  Howe  sont  astreints 
à  coucher  à  leur  bord  ;  il  leur  est  même  défendu  de  des- 
cendre à  terre,  &  ce  qu*on  mande  de  Torbay.  Cela  fait  pré* 
sumer  que  celte  flotte  ne  tardera  pas  à  se  mettre  eu  mou- 
vement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DB  PARIS. 

Prétideifce  de  Cratsousm 

PRÉCIS  DB  LA  SÉANCE  DU   7  BRUMAIRE. 

Albitte  paraît  à  la  tribune;  il  a  la  parole  :  «D^s 
son  origine,  dit-il,  la  révolution  enfanta  les  Jacobins; 
ils  naquirent ,  et  dès  Tinstant  qu*ils  virent  le  jour, 
je  fus  Jacobin.  Depuis  environ  deux  ans,  je  suis  éloi- 
gné de  la  Convention  et  de  vous  ;  mes  travaux  sont 
(Mifin  terminés;  je  reviens  et  j*accours  aujourd'hui 
pour  reprendre  ma  place  au  milieu  de  mes  amis  et  de 
mes  frères.  On  ne  cesse  de  dire  que  les  Jacobins  ont 
commis  des  fautes,  qu'ils  n*ont  pas  de'ployé  dans 
toutes  les  circonstances  la  mâle  énergie,  la  fermeté 
inébranlable  qu'ils  auraient  dû  montrer  :  quant  à 
moi,  je  fais  d'autant  moins  attention  à  ce  reproche 
que  je  crois  retrouver  en  eux,  à  mon  arrivée,  le 
même  degré  de  force  et  de  vertu  que  j'ai  vu  briller 
constamment  dans  toute  leur  conduite  révolution- 
naire. > 

Ici  Albitte,  après  être  entré  dans  le  détail  de  tont 
ce  q^ui  nous  reste  encore  d'important  et  de  nécessaire 
à  faire  pour  affermir  la  république ,  engage  la  So- 
ciété à  ne  s'occuper  que  des  grands  intérêts  de  la 
patrie.  L'orateur  invite  surtout  les  députés  membres 
de  la  Société  à  lui  soumettre  des  projets  de  décret 
sur  tous  les  points  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à 
accélérer  le  bonheur  du  peuple  et  à  le  consolider. 
Les  idées  d' Albitte  sont  accueillies. 

— La  lecture  de  la  correspondance  donne  connais- 
sance d'une  lettre  d'un  défenseur  de  la  patrie ,  au 
bivouac  sous  les  murs  de  Grave.  Ce  cito^ren  exprime 
des  inquétudes  sur  la  capitulation  de  Bois-le-Duc.  11 
se  plaint  de  ce  qu'aucun  article  ne  fait  mention  des 
émigrés,  Quoiques-uns,  dit-on,  cachés  dans  des  voi^ 
tures  de  foin ,  sont  les  seuls  que  Ton  ait  arrêtés,  el 
l'armée  ignore  encore  aujourd'hui  si  ces  indiffnes 
scélérats  ont  subi  la  punition  qu'ils  méritent.  L  au- 
teur de  la  lettre  ajoute  que  nos  braves  défenseurs  ne 
reçoivent  aucun  des  imprimés  ordonnés  par  la  Con- 
vention nationale ,  et  que  Ton  fait  courir  le  bruit, 
dausTarmée  du  Nord,  oue  Toulon  et  Cherbourg  sont 
tombés  au  pouvoir  de  1  Anglais. 

Albitte  interrompt  la  lecture  pour  assurer  que 
Toulon  est  aujourd'hui  dans  le  plus  brillant  état  ;  il 
demande  que  l'on  fasse  au  plus  tôt  au  militaire,  au- 
teur de  la  lettre,  une  réponse  capable  de  le  désabuser 
de  l'erreur  dans  laquelle  la  malveillance  seule  des 
aristocrates  a  pu  le  plonser. 

Léonard  Bourdon  déclare  que  les  lettres  ne  par- 
vÂ<!nnent  point,  et  que  des  comités  de  surveillance 
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se  sont  arrogé  le  droit  d'en  rota|)re  les  cachets  ;  ei 
pour  preuve  de  cette  assertion ,  il  annonce  oue  de 
trois  lettres  par  lui  écrites  à  des  patriotes  d'Orléans, 
aucune  ne  leur  est  parvenue. 

La  t( dure  est  reprise,  et»  dès  qu'elle  est  achevée» 
Maure  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
de  salut  public,  qui  ne  manquera  pas  de  prendre  des 
mesures  aussi  eypéditivea  que  siévères  eontre  les 
coupables  perturbateurs  de  nos  armées. 

Cette  proposition  est  appuy^  par  Albîtte  ;  des 
murmures  s*ëlèvent  aussitôt  dans  Tune  des  tribunes^ 
et  soudain  l'orateur,  se  tournant  vers  Tendroit  d*oà 

Î^art  le  bruit,  adresse  la  parole  aux  Inspecteurs,  et 
eur  dit  qu'il  s'est  introduit  des  ennemis  de  la  liberté 
dans  les  tribunes,  pour  empêcher  la  discussion.  •  Le 
comité  de  salut  public,  ajoute-t-il ,  est  composé  de 
bons  citoyens  ;  si  quelqu'un  prétend  soutenir  le  con- 
traire qu'il  lève  la  tête ,  et  je  me  charge  de  lui  ré- 
pondre. •  Albitte  termine  en  rappelant  la  motion 
du  renvoi  au  comité^  pour  l'engager  à  prendre  des 
mesures  répressives  contre  les  dépositaires  infidèles 
et  autres  qui  osent  briser  le  seeau  des  lettres.— 
Adopté. 

Léonard  Bonrdoti  se  plait)^de  Tétat  d'oppression 
auquel  sont  réduits  les  patriotes.  Du  nonore  des 
trente-cinq  d'Orléans  qui  furent  mis  en  liberté  à 
l'éooqne  du  1 0  thermidor,  deux  viennent  de  nouveau 
d'être  mis  en  arrestation  à  Beaugency,  pour  avoir 
fait  lecture  de  sa  réponse  à  VOraieur  au  Peuple. 
•  Dans  tous  les  sens,  ajoute-t-il ,  on  travaille  l'opi- 
nion publique.  Le  système  desfectieux  est  la  calom- 
nie. 

•  C'est  une  chose  asseï  étransfe  que  d'entendre 
discourir  aujourd'hui  dans  les  caréa,  dans  les  spec- 
tacles, des  nommes  qui  naguère  encore  n'avaient 
jamais  élevé  la  voix.  Certaines  personnes  expulsées 
de  votre  sein  en  ont  pris  sérieusement  de  l'humeur 
contre  les  Sociétés  populaires,  et  parce  qu'on  leur  a 
fait  l'honneur  de  les  en  chasser,  comme  elles  le  mé- 
ritaient, ne  voilà-t-il  pas  que  ces  fitaifiéura ,  tout 
gonflés  de  eolère,  trouvent  ces  Sociétés  détestables? 
Qu'a  produit  tout  cela?  Que  les  contre-révolution- 
naires, les  modérés,  les  aristocrates,  se  sont  ralliés 
au  parti  de  ces  me^fieuff,  qu'ils  font  cause  commune 
avec  eux,  qu'ils ae  rendent  leurs  prOneors,  leurs 
champions  :  et  pourquoi  ?  parce  qu'ils  ont  tous  le 
même  but ,  celui  d'anéantir^  s'ils  le  peuvent»  jusqu'à 
la  moindre  trace  dea  Sociétés  populaires. 

•  Citoyens .  voiis  allet  bientôt  voit  ces  intrigants, 
prik  pour  dupea  las  uns  des  autres ,  s'arrdcher  réci- 
proquement sous  Tos  yeux  le  ma<i^ue  dont  ils  se 
edttvrent»  et  ne  vous  laisser  en  dernier  résultat  au- 
cun doute  sur  lés  motifis  de  la  perfide  ebnduite  qtt'ilê 
ont  tenue  jusqu'à  ce  jour: 

«  1 1  est  question  de  porter  une  loi  Juste  et  salutaire 
contre  tout  représentant  qui  aura  prévaHqtié  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Oui  ^  eertes  obi ,  il  n'est 
pas  un  seul  Jacobin  qui  nefbrme  le  vœu  le  plus  ar- 
dent de  voir  les  criminels ,  quels  qu'ils  soient^  subir 
la  punition  exemplaire  dde  à  leurs  attentats  ;  mais 
enfin,  s'il  fbut  pour  tous  les  citoyens  une  garantie 
contre  les  feusses  dénonciations ,  a  plus  forte  raison 
en  faut-il  une  pour  ceux  que  vintt-einq  millions 
d'hommes  ont  chargés  dé  rhonorabie ,  mais  délicate 
mission  de  les  repr&enter. 

•  Telle  est,eitoyens,  la  garantie  importante  i^u'i] 
S'agit  aujourd'hui  d'obtenir.  La  calomnie,  nous  a-t- 
on dit»  est  utile  dani  une  république  ;  je  ne  conçois 
rien  à  ee  nouveau  génie  de  machiavélisme,  et  je  ne 
reconnais  dans  aucune  aftairb,  dans  aucune  circon- 
stance ,  dans  aucune  route  i  d'autre  véritAble  et  Sûr 


d'établir  la  pelhé  du  talion;  il  se  plâhit  de  ce  que 

celte  vérité  a  été  un  instant  méconnue;  mais  il  est 
persuadé  que  la  Convention  ne  tardera  pas  à  la  pro- 
clamer solennellement.  11  finit  par  presser  tous  ses 
collègues  députés  de  redoubler  de  zèle,  d'activité  et 
d'ardeur  jusqu'à  ce  dde  ce  pridcipe  étemel  de  jus- 
tice et  de  raison  ait  été  décrété. 

Lejeune  :  Il  est  à  propos  de  bien  distinguer  la 
calomnie  de  la  fausse  dénonciation.  11  faut  abandon- 
bel'  là  première  au  mépris;  quant  a  la  seconde,  il 
faut  l'attaquer  et  la  poursuivre  avec  d'autant  plus 
de  chaleur,  qu'elle  peut  conduire  les  patriotes  les 
plus  purs  à  l'échafaud.  Certes  »  s'il  n'existe  pas  une 

{>elne  sévère  contre  le  (aux  dénonciateur^  c'en  est 
ait  de  la  liberté.  Les  propriétés  cesseront  d'être  un 
objet  saeré  ;  l'honneur  et  le  vie  des  citoyens  Revien- 
dront l'objet  d'un  horrible  et  odieux  coUfimerce^  et, 
après  avmr  lutté  pendant  un  siècKS  contre  toutes  les 
horreurs  qu'enfante  la  méchanceté,  bous  t'ctOUibe- 
rons,  saturés  d'opprobres  et  d'infamies, sous  le  joug 
des  plus  exécrables  tyrans. 

Chez  tous  les  peuples,  citoyens,  la  fausse  dénon- 
ciation a  excité  contre  elle  Taniuiadversion  des  lois} 
totis  l'ont  sévèrement  punie.  Sous  Néron  même, 
sous  ce  monstre  qui  avait  érigé  l'infâme  délation  en 
vertu ,  il  ne  l'accueillait  qu'autant  qu'elle  avait  la 
vérité  pour  base. 

Faites-vous,  s'il  vous* est  possible ,  une  idée  des 
maux  auxquels  seraitexposé  un  homme  probe  contre 
qui  se  ligueraient  cinq  a  six  Scélérat^  acharnés  à  sa 
perte  !  Quelle  ressource  resterait-il  à  cet  excellent 
citoyen  si,  poursuivi  par  le  crime  atroce  d'une  fausse 
dénonciation ,  il  ne  trouvait  pas  dans  les  lois  de  son 

Î^ays  une  garantie  assurée  contre  la  perversité  et  la 
iirçur  de  ses  ennemis  ? 
Ce  défaut  de  loi  est  pourtant  le  système  qu'on  ose 


guide  que  là  seule  tMté.  » 
Ici  ronina 


pinani  s'attiehe  «  démontrev  la  nécessité 


la  république  chancelle  »  tombe»  s'écrase,  et  les  fers 
sont  son  unique  partage. 

Que  deviendra  la  Convention  elle-même,  s'il  est 
permis  à  ^out  individu  de  provoquer  son  avilisse- 
ment, c'est-à-dire  sa  perte  ?  ear  une  puissance  avilie 
est  une  puissance  qui  n'existe  plus.  Oui,  un  corps 
législatirqui  se  laisse  impunément  couvrir  de  mépris 
est  dès  lors  anéanti.  Dès  qu'il  n'a  plus  la  confiance 
qui  lui  est  si  nécessaire  pour  opérer  le  bien,  le  seul* 
qu'il  puisse  faire  encore,  c'est  de  Se  retiber; 

Voilà  précisément  ce  que  demandent  les  tyrans 
coalisés  ;  ils  brûlent  de  voir  la  Conventiob  se  di$« 
soudre. 

N'en  doutez  pas»  citoyens^  c'est  poui"  atteindre  un 
but  si  flatteur  pour  eux,  qu'ils  opt  sourdement  disse* 
miné  parmi  nous  les  soupçons,  les  déiiances,  les  ca- 
lomnies et  tous  ces  moyens  d'avilissement  si  large- 
ment employés  par  iea  factions  scélérates  que  nous 
signalons  ^  et  par  les  pamphlétaires  ^  leurs  trop 
bruyantes  trompettes;  le  seul  contre-poids  qui  nous 
reste  pour  balancer  tous  ces  kflbi>tS  liberticldes  des 
tyrans  et  de  la  tyrannie,  des  factions  et  des  factieux  ; 
leseUlcohtre-poids,dis-je,est  la  garantie  inévitable 
et  sacrée  contre  toute  fausse  dénonciation. 

Ici  un  membre  interrompt  Lejeune  pour  lui  dire 
qu'il  voit  tout  en  noir.  •  Dans  une  république.'ré- 
pond  aussitôt  l'opinant»  il  ne  faut  pas  porter  si  loin 
la  confiance»  et.  en  fait  de  liberté^  on  ne  doit  jamais 
se  reprocher  d'être  trop  ombrageux.  • 

Lejeune  termine  son  discours  en  demandant  la 
peine  du  talion  eontre  les  bux  dénoiibiateurS; 

Aibitle  n'Sdopte  paa  l'opinion  de  Lejeune.  Cobime 
lui  il  ne  pense  pas  que  \t  sort  dlb  IS  republique  dé- 
fCMn  «atlttMeiftt  W  ta  dftision  i]oe  t^rendrrilla 
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eeêwiMm  itfviis  Hait^ënéiietiiieiiis.  •  Juftqu*è  ee 
jour,  dlt«il,  les  patriotes  n'ont  eessë  d*être  pounuitia 
|Uir  la  ealMnie,  et  cependsnt  la  république  en  sub- 
âiste^t^lle  aree  moins  d*éclat?  Ce  n'est  passeule- 
nent  en  fMppant  les  ennemis  Jures  des  patriotes  que 
noussaUferons  la  liberté  (  o'eSt  en  faisant  de  bonnes 
et  de  sages  lois.  Trouves  bon  que  je  me  plaigne  de 
oè  que  jusqu'à  e«  Jour  on  a  beaucoup  moins  agi  que 

Îarié.  Je  renouvelle  à  mes  collègues  Tinvitation  que 
)  leur  ai  déjà  Tattede  se  présenter  chacun  à  leur  tour 
cette  tribune ,  avec  un  projet  de  décret  utile  au 
peuple.  • 

Duhem:  De  quoi  s*agit-il  aujourd'hui?  4e  porter 
une  loi  qui  serve  de  rempart  au  patriotisme.  Je  né 
rignore  pas,  les  contre-révolutionnaires  de  toutes 
les  espèces,  des  hommes  mis  en  liberté,  depuis  le 
10  thermidor,  poussent  Taudace  au  point  de  dire 
effrontément  qu1l  ne  se  trouve  pas  un  seul  homme 
de  bien  dans  la  Convention.  Ne  nous  y  trompons  pas; 
noire  gouvernement  étant  représenutif,ce  sera  tou- 
jours contre  ses  membres  que  les  malveillants  de 
rintérieur  décocheront  tous  leurs  traits  empoison- 
nés ;  je  conclus  de  cette  opinion ,  que  je  crois  vraie, 
qu'il  faut  nécessairement  offrir  aux  délégués  du 
peuple  une  garantie. 

Les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  désirent 
faire  de  la  Convention  ce  que  Ton  fait  d'un  chapelet 
qu'on  veut  détruire;  on  en  arrache  d'abord  un  grain, 
puis  deux,  puis  trois,  et  enfin  on  finit  par  n'en  laisser 
aucun. 

Je  pense  d'abord  'que  du  moment  oh  un  homme 
connu  pour  un  bon  révolutionnaire  sera  dénoncé,  il 
ftiudra  s'assurer  de  la  moralité  de  son  dénonciateur 
et  repousser  sa  déclaration  si  c'est  un  contre-révof 
luHonnaîre. 

Je  distingue  aussi  la  calomnie  de  la  feusse  dénon- 
ciation. Mon  avis  est  qu'on  doit  livrer  au  mépris  les 
calomniateurs  en  titre, qui  font  aujourd'hui  assaut 
de  mensonge  et  d'impudence  ;  mais  je  crois  aussi 
qu'il  faut  néeessairement  une  garantie  contre  la 
malveillance  d'un  faux  dénonciateur. 

^  Un  citoyen  du  département  du  Mont-Terrible 
rappelle  qu'il  y  a  un  an  les  aristocrates  et  les  modé- 
rés, poursuivis  par  les  patriotes,  demandaient  à 
Crânas  cris  une  garantie  contre  les  dénonciations  *, 
s'étonne  après  cela  qu'on  balancée  accorder  cette 
Justice  aux  patriotes  qui  la  réclament  si  instamment 
aujourd'hui.  Après  avoir  observé  que,  dans  un  mou- 
vement contrc-révolutionnairct  les  modérés  n'é- 
chapperaient pas  plus  que  les  hommes  énergiques 
au  fer  meurtrier  des  tyrans  et  des  taux  dénonciateurs 
payés  par  eux ,  il  conclut  par  mettre  en  principe 
qu'il  faut  une  garantie  qux  représentants  dii  peuple 
pomme  aux  autres  citoyens. 
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OBÉootan ,  au  nom  da  comité  d'instruction  pu- 
blique :  Citoyens,  vous  avez  mis  sous  là  sauvegarde 
de  la  loi  tous  les  monuments  des  sciences  et  des  arts. 
Beaucoup  de  districts  se  sont  empressés  de  concourir 
à  Texécution  des  mesures  que  vous  avet  prises  pour 
arrêter  les  oestructions  ;  Inais  dans  d'autres ,  nous 
venons  vous  le  dire  avec  douleur,  les  destructions 
continuent. 

Tandis  que  la  sagesse  de  vos  décrets  atteste  la  sol« 
licitude  des  législateurs  pour  étouffer  l'ignorance  et 
faire  triompher  les  lumières  ;  tandis  qu'a  votre  voix 
les  hommes  à  talents  sortent  des  cachots,  et  que  le 
génie  relève  sa  tête  humiliée,  la  barbarie  et  l'esprit 
contre-révolutionnaire  tiennent  sans  cesse  le  poi-^ 
gnardjevé  pour  assassiner  les  arts.  Une  horde  de 
scélérats  veut  par  ces  moyens  foire  haTr  la  liberté, 
qu'en  dépit  de  leurs  efforts  le  peuple  français  ne  ces- 
sera d'aimer  qu'en  cessant  d'exister. 

La  correspondance  du  comité  d'instruction  pu- 
blique et  de  la  commission  temporaire  des  arts  nous 
a  fait  connaître  de  nouvelles  dégradations. 

Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  leur  donner  de  la 

Sublicité,  afin  de  signaler  les  coupables ,  de  placar- 
er  l'opprobre  sur  leurs  fronts,  et  de  prémunir  sans 
cesse  les  bons  citoyens  contre  les  erreurs  de  l'igno*» 
rance  et  les  insinuations  de  la  perfidie. 

A  Ussel,  à  Saumur,  à  Lons-le-SauInier,  les  livres, 
les  tableaux  et  d'autres  objets  rares  ont  été  vendus 
à  très-vil  prix, 

A  Mont-de-Marsan, deux  belles  statues  par  Mazetti 
ont  été  mutilées;  d'autres  ont  failli  subir  le  même 
sort. 

A  Reims ,  on  a  mutilé  un  tombeau  d'un  beau  tra- 
vail ,  et  précipité  d'une  hauteur  df  vingt  pieds  un 
tableau  de  Thadée  Kucchero  ;  le  cadre  a  été  brisé,  la 
toile  dégradée  a  été  trouvée  dernièrement  sur  les 
marches  d'un  escalier. 

A  Melun,  une  belle  statue  de  marbre  blanc  a  été 
cassée. 

A  Fontainebleau,  tm  tableau  magnifique  est  en 
cendres,  et  l'on  a  brisé  une  statue  de  fleuve  ep 
bronze,  qui  avait  été  exécutée  sous  la  direction  de 
Léonard  de  Vinci. 

Au  muséum  des  Plantes,  on  a  outragé  le  buste  de 
Linnée. 

A  Bayeux,  des  commissaires  Instrulb  et  patriotes 
ont  sauve  la  fameuse  tapisserie  dont  la  broderie» 
altribuéeè  Mathilde,  femme  de  Guillaume-le-B&tard, 
représente  les  expéditions  de  son  mari  dans  la  grande 
et  la  petite  Bretagne,  pour  la  seconde  fois  ce  monu- 
ment échappe  à  la  destruction;  car  il  faillit  périr 
une  première  fois  en  1502.  dans  le  temps  des  guerres 
civiles,  une  seconde  fois  dans  l'irruption  vandalioue 
qui  vient  d'avoir  lieu  ;  mais  plusieurs  statues  4  un 
non  style  et  la  presque  totalité  des  tableaux  qui  se 
trot^vaient  à  la  cathédrale  et  dans  les  autres  églises 
de  Bayeux  sont  anéanties. 

A  Douai,  on  avait  donné  Tordre  de  brûler  tous 
les  livres  concernant  le  cult0,ce  qui  pouvait  anéan- 
tir la  moitié  des  bibliothèques;  car  la  limite  à  cet 
égard  n'étant  pas  tracée,  à  quel  terme  pouvait  s'ar- 
rêter la  fureur?    .  *      .  . 

A  Etain,  depuis  les  anciens  inventaires,  on  a  volé 
dans  les  bibliothèques  des  ci-devant  Capucins  et  de 
la  ci-devant  abbaye  deChâtillon. 

A  Saint-Serge,  près  d'Angers,  l'église  des  ci-devant 
Bénédictins  contenait  des  groupes  précieux  ;  on  les 
a  brisés.  Deqx  belles  statues,  le  saïqt  Jérdme  et  le 
saint  SâûisUeo,  avaient  échappd  k  cette  rage  dévas- 
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talrice;  elles  viennent  d*être  détruites, et  plus  de 
cent  beaux  orangers  ont  péri  faute  de  soins. 

A  Villefranche ,  département  du  Bhdne,  était  une 
orangerie  et  une  serre  chaude  :  toufcst  détruit. 

A  Mariy,  beaucoup  de  statues  sont  bien  conser- 
vées ;  mais  qui  n'aurait  le  cœur  navré  en  voyant 
dans  un  coin  un  amas  de  bras  et  de  jambes  cassés  à 
des  chefs-d'œuvre  ? 

A  Toulouse  ou  conservait  les  registres  des  sen- 
tences originales  de  riiiquisition.  Liniborch ,  qui  a 
fait  l'histoire  de  l'Inquisition,  ne  s'était  procuré 
qu*avcc  beaucoup  de  peine  la  lecture  de  ces  manu* 
scrils  ;  actuellement  ils  sont  détruits. 

A  Verdun,  des  municipaux,  ayant  a  leur  tête  un 
nommé  Carache,  ont  brûlé  des  tableaux  précieux  et 
statues.  Les  amis  des  arts  regrettent  surtout  une 
Vierge  de  Houdon  et  un  Christ  mort,  de  grandeur 
naturelle:  ce  chef-d'œuvre  de  sculpture,  d'un  dessin 

ftius  correct  et  d'un  ciseau  plus  hardi  peut-être  que 
e  monument  de  Saint-Mihiel ,  faisait  l'admtration 
des  étrangers.  Un  artiste  estimable  s'étant  présenté  à 
la  place  de  l'exécution,  atin  de  conjurer  la  fureur, 
offre  de  payer  chèrement  une  main  pour  apprendre 
a  dessiner  à  ses  enfants;  il  fut  repoussé  par  les  cla* 
meurs  de  la  rage ,  et  n'échappa  que  par  le  silence  et 
la  fuite. 

A  Versailles  était  une  magnifique  tête  de  Jupiter, 
dont  l'hislorique  mérite  une  courte  digression  ;  il 
paraît  assez  bien  prouvé  qu'elle  date  de  442  ans 
avant  l'ère  vulgaire,qu*elleest  un  ouvrage  du  célè- 
bre Myron,et  qu'elle  faisait  partie  du  Jupiter  colossal 
qui  était  dans  le  temple  de  Junon ,  à  Samos.  Marc 
Antoine  avait  fait  transférer  cette  statue  à  Rome  ; 
Auguste  fut  tellement  frappé  de  sa  beauté  qu'il  Gt 
bâtir  pour  elle  un  temple  au  Capitole.  Cette  statue, 
après  avoir  orné  les  jardins  des  Médicis,  fut  donnée 
au  cardinal  de  Grandvelle ,  qui  l'avait  placée  près  de 
son  palais  à  Besançon ,  dont  les  habitants  la  donnè- 
rent à  Louis  XIV.  Cette  tête ,  quoique  exposée  aux 
intempéries  ^le  l'air  depuis  plus  de  trois  cents  ans, 
conservait  toute  sa  beauté.  Un  Vandale  s'est  amusé 
à  tirer  k  balle  sur  ce  monument. 

Observez  que  si ,  parmi  les  destructions  dont  on 
vient  de  tracer  le  liideux  tableau,  quelques-unes 
datent  déjà  d'un  an  et  plus,  le  grand  nombre  est 
d'une  date  bien  postérieure  ;  et  s'il  faut  y  joindre 
d'autres  faits  récents ,  les  citations  se  présentent  en 
foule. 

Dans  le  district  de  Sarrebourg ,  les  cabinets  de 
Vioménil  et  de  Custine  avaient  de  bons  tableaux  et 
d'autres  objets  rares;  le  tout  a  été  vendu  au  plus 
bas  prix. 

A  Chantilly,  on  a  vendu  récemment,  et  toujours 
à  vil  prix ,  la  musique  très- recherchée  de  Boccherini. 

Ici  un  forté-piano  de  l'Autrichienne  a  été  cédé 
pour  100  écus  :  il  avait  coûté  6,000  livres. 

Enfin ,  il  n'y  a  pas  quinze  jours  que  les  affiches 
annonçaient  encore ,  au  milieu  de  Paris,  une  vente 
d'objets  nationaux ,  parmi  lesquels  étaient  indiqués 
des  livres,  quoique  les  décrets  s'y  opposent. 

A  Thorigny,  district  de  Coutances,  plus  de  trois 
cents  tableaux  ont  été  dégradés, sous  prétexte  qu'ils 
contenaient  des  signes  proscrits.  L'agent  national  a 
soutenu,  dit-on,  que  tel  était  le  vœu  de  la  loi.  Si  cet 
homme  avait  en  main  les  chefs-d'œuvre  du  mu- 
séum, Lesueur  et  Rubens>seraient  bientôt  anéantis. 

Au  reste,  nous  annonçons  que  des  plaintes  mul- 
tipliées s'élèvent  contre  ce  qui  se  fait,  à  cet  égard, 
dans  le  district  de  Coutances,  et  votre  comité  a  l'œil 
fixé  sur  ceux  qui  persifQent  quand  on  leur  recom- 
mande la  conservation  d'un  jardin  où  se  trouvent 
des  plantes  rares  d'Amérique, 

Une  lettre  de  Carpentras,  eu  date  du  15  vendé- 


miaire, dontae  des  détails  sarla  magnifique  areUtee- 
lure  de  la  ci-devant  chartreuse  de  Villeneuve,  dis- 
trict de  Beaucaire,qui  a  été  vendue.  Là  était  un 
groupe  précieux  de  figures  en  ronde-bosse  et  de 
grandeur  naturelle.  Ces  figures  étaient,  dit-on,  de  la 
))lus  belle  expression  :  la  draperie  surtout  était  un 
chef-d'œuvre  :  c'était  la  nature  dans  son  choix  le 
plus  heureux;  tout  est  tombé  sous  les  coups  du 
uiarteau. 

Aux  portes  latérales  de  la  ci-devant  cathédrale  de 
Carpentras,  deux  belles  figures  (de  saint  Pierre  et 
saint  Paul)  ont  été  réduites  en  poudre,  et  l'on  re- 

§relte également  une  colonne  tirée  jadis  d'un  temple 
e  Diane',dont  1rs  ruines  existent  encore  à  Venasque. 

La  même  lettre  annonce  oue  la  rage  de  détruire 
est  à  son  comble.  D'après  de  tels  désastres,  nous 
craignons  sans  cesse  que  la  fureur  ne  se  dirige  contre 
cette  foule  de  magnifiaues  antiquités  qui  décorent 
les  départements  du  Miai,  et  déjà  nous  avons  conçu 
des  inquiétudes  pour  l'arc  triomphal  de  Marius, 
près  d'Orange. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  Tarent  national  du 
district  d'Arles,  en  date  du  17  vendémiaire  dernier  ; 
en  augmentant  nos  craintes ,  elle  porte  à  l'extrême 
notre  mdignation  et  notre  douleur  : 

«  Cette  commune  (Arles)  renfermait  des  monu- 
ments précieux ,  tels  que  statues,  bas- reliefs,  autels 
votifs,  colonnes, etc.;  on  en  avait  formé  un  muséum 
par  les  soins  d'un  antiquaire,  qui  avait  fait  graver  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  remarquable. 

•  Tout  a  été  aétruit,  monuments  et  gravures  ;  le 
temple  consacré  à  l'Etre  Suprême  et  toutes  les  pro* 
priétés  nationales  ont  été  dévastées,  et  n'offrent  plus 
que  des  ruines. 

«  Les  livres  ont  été  dilapidés  et  jetés  dans  des 
coins;  la  poussière  et  les  rats  les  dévorent.  Je  vous 
prie  d'observer,  ajoute-t-il,  que  je  ne  suis  en  place 
aue  depuis  le  24  thermidor ,  que  j'ai  trouvé  le  mal 
fait,et  qu'il  ne  peut  être  imputé  qu'aux  précédentes 
administrations ,  sous  les  yeux  desquelles  il  s'est 
commis.  • 

Ici  nous  appelons  les  regards  des  législateurs  sur 
des  monuments  du  moyen-age  oui  doivent  être  con« 
serves ,  soit  pour  servir  comme  bâtiments ,  soit  sôus 
le  rapport  de  l'art.  Telle  est  la  ci-devant  cathédrale 
de  Cnartres ,  dont  il  était  utile  sans  doute  d'enlever 
les  plombs,  car  la  première  chose  est  d'écraser  nos 
ennemis;  mais,  au  lieu  de  remplacer  cette  couver- 
ture par  des  tuiles  ou  bardeaux ,  on  laissa  à  décou- 
vert un  des  beaux  édifices  de  la  France,  que  les  ou- 
trages de  l'hiver  feront  dépérir. 

Amiens  réclame  avec  le  zèle  le  plus  ardent  et  le- 
plus  louable  la  conservation  de  sa  basilique,  un  des 
plus  beaux  monuments  gothiques  qui  soient  en  Eu- 
rope; la  magnificence,  la  hardiesse  et  la  légèreté 
de  la  construction,  en  font  une  des  plus  hardies 
conceptions  de  l'esprit  humain. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquentà  celle deStras- 
bourg ,  dont  la  tour  est  la  plus  haute  pyramide  de 
l'Europe;  peut-être  n'est -il  pas  inutile  de  dire 
qu'elle  n'est  guère  inférieure  en  élévation  à  la  plus 
haute  pyramide  d'Egypte ,  mais  qu'elle  lui  est  bien 
supérieure  en  bâtisse  ;  car  celle-ci  présente  dans  sa 
coupe  un  triangle  dont  la  base  est  plus  grande  que 
la  hauteur.  Quand  le  connaisseur  contemple  ces 
basiliques,  ses  facultés ,  suspendues  par  l'admiration 
dont  il  est  saisi,  lui  permettent  à  peine  de  respirer; 
il  s'honore  d'être  homme ,  en  pensant  que  ses  sem- 
blables ont  pu  exécuter  dç  tels  ouvrages,  et  la  satis- 
faction qu'il  éprouve  en  les  voyant  sur  le  aol  de  la 
liberté  ajoute  au  bonhear  d'être  Français.  (On  ap* 
plaudit.) 

Les  réflexions  précédentes  nou3  conduisent  i  tous 
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parler  da  (Idme  des  Invalides  ;  mais  ici  des  Impres- 
sions affligeaute/i  viennent  de  nouveau  contrister 
rame. 

Un  voyageur  qui  eût  quitté  Paris  sans  avoir  visité 
cet  édifice  eût  passé  pour  un  homme  étranger  aux 
arts.  Sa  beauté  résultait  spécialement  de  Tensembie 
qui  en  faisait  cadencer  toutes  les  parties.  Le  pour- 
tour extérieur  du  dôme  se  faisait  remarquer  dans  le 
lointain  par  une  ligne  circulaire  de  statues  colos- 
sales, et  par  d*autres  ornements  lies  au  système  de 
décoration  intérieure.  Sans  doute  il  fallait  effacer  des 
signes  proscrits;  mais  dans  leur  changement  de  ca- 
ractère il  fallait ,  disent  les  rapporteurs  de  la  com- 
mission des  arts ,  chercher  les  moyens  de  les  con- 
server; actuellement  ces  statues,  pour  la  plupart, 
jonchent  une  cour  en  morceaux  et  en  tronçuns.  Il 
faudra  bien  qu*on  exhibe  les  ordres  en  vertu  desquels 
tes  destructions  se  sont  opérées. 

Quand  même  ces  changements  seraient  comman- 
dés par  la  nécessité,  les  dépenses  exorbitantes  qu'ils 
entraînent  devraient- elles  se  faire  sans  rattache 
(l'une  loi?  Il  faut  un  décret  pour  accorder  tOO  écus 
à  un  citoyen  acquitté  par  le  tribunal,  et  des  millions 
sont  absorbés  sans  décret  !  C'est  donner  toutes  les 
facilités  aux  dilapidateurs,  qui  trouvent  leur  compte 
il  cette  multiplication  debàtisses,à  ces  changements 
continuels  puur  placer  des  commissions,  des  comités, 
des  bureaux,  dont  plusieurs  entraînent  une  profu- 
sion -journalière  de  dépenses.  Les  mêmes  abitô  se 
répètent  probablement  dans  beaucoup  d'établisse- 
ments disséminés  sur  la  surface  de  la  république, 
parce  que  c'est  la  république  qui  paie.  (Applaudi.) 
L'homme  qui  n'a  même  qu'une  mesure  commune 
de  probité  sentira  que ,  s'il  est  maître  de  prodiguer 
son  bien,  il  n'a  que  le  droit  d'économiser  celui  de  la 
nation.  Le  système  fréquemment  suivi  est  précisé- 
ment l'inverse  ;  et  quand  on  vient  nous  aire  que 
10  écus  de  plus  ou  de  moins  ne  sont  rien  pour  le 
trésor  public ,  on  affecte  d'ignorer  que,  pour  y  verser 
ces  10  écus,  une  pauvre  veuve,  un  père  de  famille 
ont  été  couverts  de  sueur ,  et  que  ces  légères  dé- 
penses feraient  par  leur  accumulation  une  masse 
énorme. 

La  même  indiscrétion;  ou  plutôt  la  même  impro- 
bité,  préside  souvent  à  des  demandes  d'objets  scien- 
titiques.  S'agit-il  de  livres,  d'instruments;  l'utile  ne 
sufbt  pas,  on  veut  les  entourer  de  luxe  :  aiusi  der- 
nièrement, pour  un  simple  usage,  on  voulait  que  la 
commission  temporaire  des  arts  accordât  des  pendu- 
les du  plus  grand  prix.  Avec  tout  ce  que  le  gaspil- 
lage et  la  destruction  nous  ont  enlevé  d'objets  scien- 
tibques,  on  eût  enrichi  une  nation;  et,  malgré  ces 
pertes,  on  vous  l'a  dit,  la  nation  est  immensément 
riche.  Les  lumières  que  nos  ennemis  voulaient  étein- 
dre éclaireront  leur  désespoir  et  la  marche  triom- 
phale des  arts. 

L'esprit  contre-révolutionnaire  a  voulu  s'étayer 
de  l'immoralité  et  de  l'ignorance.  Déjà  l'on  a  observé 
que,  dans  les  places  où  il  fallait  de  la  tête,  se  trou- 
vaient des  hommes  qui  n'avaient  que  des  bras;  com- 
ment s'y  étaient^ils  introduits  ?  à  la  faveur  de  l'in- 
trigue, de  la  recommandation,  de  la  protection,  mots 
détestables,  et  qui  doivent,  comme  la  chose,  être 
proscrits  à  jamais  du  dictionnaire  et  des  mœurs  d'un 
peuple  libre.  Une  telle  composition  eût  bientôt  ra- 
mené ce  temps  où  un  magistrat  lançait  une  sentence 
contre  les  paratonnerres,  où  des  parlements  pronon- 
çaient des  arrêts  contre  l'inoculation,  le  qumquina 
et  l'antimoine. 

D'autres  employés  avaient  fait  preuve  de  capacité, 
mais  dans  un  genre  différent  de  celui  que  nécessi- 
taient les  fonctions  auxquelles  ils  étaient  voués. 

Si  chacun  était  ii  la  place  que  comporte  son  talent^ 


OD  n'aurait  pas  tq  des  subordonnés  faire  distribuer, 
pourcataplasmesdansleshôpitaux,uneprécieuse  car- 
gaison de  graine  de  lin  de  Biga,  prise  sur  un  bâtiment 
ennemi,  tandis  qu'on  pouvait  la  remplacer  pacd'au- 
tres.Heureuçementla  commission  d'agriculture  etdes 
arts  s'est  empressée  de  parer  à  cette  inepte  décision. 

Il  est  beaucoup  de  corps  administratifs  et  de  mu- 
nicipalités qui  réunissent  les  lumières  à  Ténergie  du 
patriotisme;  il  sera  doux  un  jour  de  vous  en  présen- 
ter la  liste  nominative;  mais  d'autres  font  Tombrc 
au  tableau. 

Ecrit-on  pour  obtenir  des  renseignements  sur  des 
monuments  d'arts;  elles  n'y  répondent  pas,  ou  leurs 
réponses  sont  caractérisées  par  tous  les  attributs  de 
l'ignorance.  Le  fait  suivant  est  curieux  à  citer. 

Les  comités  des  domaines  et  d'instruction  publi* 
que  ayant  envoyé  aux  administrations  de  district 
une  circulaire  concernant  les  jardins  botaniques , 
orangeries  et  plantes  rares  qui  se  trouvent  dans  leurs 
arrondissements  respectifs ,  la  plupart  se  sont  em- 

I tressées  d'adresser  des  réponses  frappées  au  coin  de 
a  raison  et  de  la  science  ;  mais  il  en  est  deux  autres, 
que  vous  nous  dispenserez  de  citer,  dont  l'une  nous 
marque  que,  dans  son  arrondissement,  4outes  les  ' 
plantes  indigènes  et  exotiques  croissent  naturelle^ 
meni;  et  l'autre,  par  contre,  nous  assure  que,  dansle 
sien ,  on  n'en  trouve  ni  des  unes  ni  des  autres  ;  en 
sorte  que,  de  ces  deux  coins  de  la  France,  l'un  réu- 
nirait toute  la  végéution  du  globe,  et  l'autre  serait 
pareil  aux  sables  ofe  FArabie. 

Le  mal  est  connu,  avisons  aux  remèdes  :  le  pre- 
mier est  l'instruction;  répandons-la  abondamment. 
Dans  cette  statue,  qui  est  un  chef-d'œuvre,  l'igno- 
rant ne  voit  qu'upe  pierre  configurée;  montrons-lui 
que  ce  marbre  respire,  que  cette  toile  est  vivante, 

Sue  ce  livre  est  un  arsenal  propre  à  défendre  ses 
roits.  C'est  faute  de  lumières,  sans  doute,  qu'à  Tou- 
louse on  envoyait  au  parc  d'artillerie  des  ouvrages 
en  parchemin  et  en  vélin  :  le  même  abus  régnait  à 
La  rère.  Une  lettre  de  la  commission  temporaire  des 
arts  Ta  fait  cesser*  et  déjà  l'on  adresse  des  ballots  de 
parchemins  dont  le  génie  des  arts,  qui,  pour  féconder 
la  révolution,  a  fait  tant  de  prodiges,  se  propose  de 
tirer  parti. 

Réitérons  notre  invitation  aux  Sociétés  populaires 
et  à  tous  les  bons  citoyens';  qu'ils  ne  se  lassent  point 
de  semer  les  germes  de  la  morale,  et  de  faire  circuler 
les  connaissances  utiles.  Plus  un  peuple  a  de  lumiè- 
res et  de  vertus,  moins  son  code  est  volumineux. 
Dans  les  beaux  jours  de  la  république  romaine,  elle 
n'avait  guerre  que  les  lois  des  Douze-Tables;  quand 
elle  fut  obscurcie  par  les  préjugés  et  avilie  par  la 
corruption,  elle  eut  les  PandecUi.  Pourquoi  faut-il 
que  la  plupart  des  peuples  ne  deviennent  sages  qu'à 
Hécole  du  malheur,  et  que  les  vérités  et  les  vertus 

f pratiques  sortent,  pour  ainsi  dire,  des  décombpps  de 
'ignorance  et  du  vice?  Heureusement  le  peuple  fran- 
çais est  si  las  d'ignorants  et  de  fripons ,  qu'enfin  les 
hommes  sensés  et  probes  sont  à  Tordre  du  jour. 

Mais  la  cause  principale  des  destructions  dont  nous 
avons  parlé,  ce  sont  la  cupidité  et  les  machinations 
contre-révolutionnaires,  car  l'ignorance  n'en  est  que 
l'instrument  ;  le  secret  des  ambitieux  et  des  tyrans  est 
de  repousser  les  lumières,  parce  qu'ils  sentent  bien 
que  les  lumières  les  repousseront  :  voilà  les  coupa- 
bles qu'il  faut  atteindre. 

Cependant  sachons  toujours  discerner  l'erreur  ou 
le  crime.  Ainsi  au  Paraclet  un  groupe  intéressant, 
exécuté  par  ordre  d'Abailard,  est  détruit;  mais  qui 
pourrait  inculper  la  municipalité,  lorsqu'elle  con- 
state par  un  procès-verbal  qu'elle  s'est  trouvée  dans 
l'impossibilité  de  l'empêcher  ? 
.  Celle  de  Liebau,di3inct  de  Troyes»  a  lait  rouler  la 
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toile  d'Un  tiblMU,  poUf  M  MttltntM  I  la  «MtfUê* 
lioBi  elje  méPitd  dét  ëlo^«  quoique  par  Ittlte  de 
ectte  opëration  le  peinture  soit  altérée^ 

Maiaàlaaoire  on  eommiisaifé  deaguertei,  nooitnl 
Denri,  aoiia  pvéteite  qoMIa  beioin  de  matelas,  enlève 
aussi  les  livres.  Voilà  un  voleur;  on  est  â  sa  pour* 
suite)  il  faut  le  saeriUer ,  8*il  est  tiëoessaire,  pour 
écraser  les  méchants.  Votre  oomi  té  a  Juré  de  se  oram* 

Ïionner  sut  ces  ^tres  pervers;  et  s'il  est  possible  de 
es  tratner  sous  le  glaive  de  la  loi,  qu'on  ne  eraigne 
pas  de  les  frapper.  Un  de  nos  collègues  Ta  dit  aveo 
raison:  ils  nesont  pasdu peuple;  etoelul  qui  propo- 
sait, à  MeU,  de  fbire  main-basse  sur  la  littérature 
ancienne  et  étrangère  n*est  pas  plus  Français  qcié 
les  brigands  do  la  Vendée,  qui  ont  livré  auibanimes 
la  biblu)thèque  de  Buzay,  prèsPaimbœaf,  la  seule 
richesse  scientifique  de  ce  district. 

Votre  comité  se  propose  de  surveiller  avec  plus  de 
soin  que  Jamais  tous  les  monuments  des  arts  qui  sont 
la  gloire  de  la  nation,  et  qui  sont  une  partie  de  ses 
richesses  ;  tous  les  mois  il  vous  rendra  compte  de 
son  travail  à  cet  égard  \  il  viendra  présenter  à  voire 
estime  les  administrations  qui  en  seront  dignes,  à 
'  votre  eenstire  celles  qui  Tauront  méritée.  Sans  doute 
les  tribunauK  redoubleront  aussi  de  vigilance.  Tant 
de  ravages  ont  été  commis  dans  le  domaine  des  arts; 
et  Ton  trouve  è  peine  un  jugement  à  citer  contre 
cette  etasse  de  voleurs  et  de  contre^^révolutionnairesl 
L'Impunité  du  crime  est  un  outrage  à  la  vertu,  une 
plaie  au  corps  social. 

Quand  des  lois  répressives  sont  muettes,  ceux  qui 
en  sont  dépositaires  deviennent  complices  des  délits. 
C'est  ujie  vérité  que  vous  oonsacrerez  sans  doute  par 
un  décrété 

Ce  di«^cours  a  été  souvent  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

Ypîai  le  décret; 

•  La  Convenilofl  natlenalé,  après  avoir  entetidu  le  np» 
port  de  son  eomlté  d^initruaUon  publique,  décrète  i 

«  Art«  I*'.  Les  agents  nationaux  et  Ips  administrateurs 
de  distriet  sont  hidividuellement  et  eollçTtlvetnenl  respon* 
fcAliles  dsft  deittrucllOBs  et  dégradations  commises  dans  l«ar 
arrondissement  respeclif,  sur  les  jitres,  les  anUques  et' les 
autres  monuments  de  sciences  et  aru,  a  moins  quUls  ne 
jusliGent  de  rimpossibilitl  réelle  oà  ils  ont  été  de  les  em- 
pécheri 

•  IL  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  du  présent 
dèoret.  Ils  rendront  compta  è  la  commission  dMdstructlon 
publique  de  Tétai  de  la  bibliotbèque  et  de  tous  les  monu- 
ments de  scienqet  et  d^arts  qui  sont  dans  leur  arrondisse** 
mentt  ainsi  que  des  dégradaUons  el  des  dUapidaUons  qui 
auraient  été  comprises* 

•  UL  La  commission  d*lnstroctloQ  publique  et  la  com^ 
mission  temporaire  des  arls  prendront  toutes  les  mesura 
nécessaires  pour  Texécution  du  présent  décret,  bous  la 
surveillance  du  comité  d'instruction  publique*  Il  déoont 

'  ccra  à  la  Convention  nationale  les  admiqistraUons  qui  au« 
raient  négligé  de  s^y  conlormer,  a 

La  décret  est  adopté.  —  Le  rapport  et  le  décret  se- 
ront insérés  au  Bulletin,  imprimés  et  distribués. 

—  Merlin  (de  Douai)  lit  le  bulletin  télégraphique 
suivant  : 

•  Le  6,  Vanloo  est  tombé  au  pouvoir  de  lajépobliquei 
après  quatrp  jours  de  tranchée  ouverte  ;  la  garpifon  est 
retournée  cbei  elle  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 

•  L*avantage  de  cette  réduction  est  iminense  i  la  place 
n*est  pas  endommagée,  •  (  Vifs  applaudissements.  ) 

—  L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet 
de  décret  relatil  ani  députés  accusét* 

Merlin  (de  Douai)  relit  les  articles  décrétés  de  la 
loi  sur  letformiditAè  remplir  pour  dénoneef  et  ac- 


eusee  les  représentants  du  peuple.  Les  ertioles  vqU 
vanta  sont  déerëtés  sans  disoussion. 

Voici  le  décret  entier  :  ' 

«  La  Convention  nationale,  aprte  avoir  entendu  ses  ^o^ 
qiUés  de  salut  publict  de  siWeté  générale  et  de  législation | 
d(N:rète  ; 

1  Art.  t*'.  Tonte  déooncifitîQn  eoptre  an  représentant 
du  peuple  sera  portée  ou  renvoyée  devant  les  comités  de 
paiut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis, 
et  elle  lui  sera  communiquée  avafit  qu'il  puisse  ep  être 
rendu  compte  à  la  Convention  nationale. 

•  IL  pi  les  trois  comités  pensent  qu*il  doU  éir«  donné 
suite  à  la  dénonciaiion,  ils  déclareront  4  la  ConTepUoo 
nationale  qu*i|s  estiment  qu'il  j  a  lieu  h  eiamen. 

•  Cette  déclaration  ne  sera  point  moUvée, 

•  I|L  II  sera»  immédiatement  après,  nomaté  an  sort  une 
commission  de  vingt  et  un  membres  ae  la  Convention  na^ 
tionale,  pour  lui  Taire  un  rapport  sur  les  faits  déoqnoés, 
et  sur  les  pièces  produites  k  Tappui. 

f  IV.  Pour  parvenir  à  effectuer  cette  nomination,  il  aère 
fait  un  appel  nominal  de  tous  les  membres  de  la  Convenr 
tien  nationale .  distraction  Taite  de  ceux  qui  seront  en  mis^ 
lion  ou  absents  en  vertu  de  décret,  ainsi  que  des  meuibrcs 
des  trois  comités  ci-dessus  désignés,  et  du  préTeuu.. 

•  y.  Chaque  membre  appelé  se  présentera  à  la  tribune  i 
Il  Inscrira  son  nom  sur  un  bulleUn  disposé  à  cet  effely  qu'il 
remettra  ostensiblement  au  président. 

•  Le  président  eu  fera  lecture,  et  le  déposern  dans  nne 
urne  qui  sera  placée  sur  le  bureau. 

«  VI.  Si  un  membre  appelé  n'est  pas  présent  ft  la  séanoOf 
U  sera  suppléé,  pour  Tinscrlption  de  son  pontf  par  Tun 
des  secrétaires,  qui  signera  le  bulletin, 

«  VU,  L'appel  nominal  terminéi  le  président  agitera 
Pume ,  el  Tun  des  aecréuilrps  en  tirera  succesaivement 
vingt  et  un  bulletins* 

i  Le  nom  de  chaque  membre  compris  dans  la  buHelIn 
sorU  sera  vérifié  par  deux  secrétaires  i  et  remis  an  préà» 
dent,  qui  le  proclaniera  k  hautç  voif* 

t  VI)L  Aucun  dea  membras  désignéa  par  la  sert  ne 
poorra  être  réousé  ni  ae  récuser* 

a  IX.  Le  rapport  de  la  commission  ne  pourra  poHer 
que  sur  les  faits  compris  dans  la  dénonciaUon  sur  laquelle 
li'a  trois  comités  auront  dérlart  qu'il  y  a  lieu  à  eiamen , 
on  résuliant  des  pièces  vntises  par  eui  à  la  eommission. 

a  X.  Avant  de  présenter  son  rapport  à  la  Convention 
nationale,  la  oommiaslon  entendra  lé  prévenu ,  lui  com- 
muniquera les  pièces,  aans  déplaeemeuti  «t  lui  eit  Ane 
délivrer  copte  I  s'il  le  demande, 

•  XI,  Après  le  rapport.  S'il  tend  SU  décret  d'aeonsatlon, 
la  Convention  naUonele  décidera  s'il  f  a  lien  à  ParresUi- 
tlon  provisoire. 

«  XIL  Le  rapport  et  les  pièces  y  relatives  seront  imprl** 
mes  et  distribués. 

c  La  iHscusslon  ne  pourra  s'ouvrir  que  trois  jours  après 
la  distribution. 

a  XHL  Le  prévenu  pourra  Mre  Imprimer  et  distribuer 
aui  membres  de  la  Convention  nationale  telles  pièces  et 
mémoires  qu'il  jugera  utiles  ft  sa  défense. 

«XIV.  Le  prévenu  sera  présent  à  la  dlsrussfon,  et  j 
sera  entendu  sur  les  faits  articulés  et  précisés  qui  devront 
servir  de  bases  à  Pacte  d'accusation. 

«  XV.  Il  ne  pourra  être  rendu  de  décret  d'accusation 
qu'à  rappel  nominal. 

v  XVL  Si  la  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a  lien 
à  accusation  contre  le  prévenu ,  la  commission  présentera 
le  lendemain  l'acte  d'accusation,  qui  conlipndra  les  faits 
articulés  et  précisés  sur  lesquels  le  prévenu  aura  été  en;- 
Icndu  dans  la  Convention  nationale ,  et  snr  lesquels  ('In- 
atrttction  devra  porter. 

t  XVII.  Le  tribunal  qui  sera  chargé  d*lnstrnira  na 

Iiourra  Informer  et  juger  que  sur  les  laits  compris  dans 
'acte  d*eocQsatioo»  a 


sas 


TÈRkê  :  Je  Tiens  reprodaire  le  dernier  article  de 
mon  projet  de  décret.  Il  est  d*ane  justice  et  d'une 
moralité  profondes.  Vous  ne  devez  pas  vouloir  au*uQ 
caractère  aussi  grand,  aussi  auguste  quç  celui  ae  re- 
présentatit  du  peuple,  repose  sur  une  (ête  coupable 
et  convaincue.  Je  demande  donc  que,  lorsqu'un  dé- 
puté accusé  aura  été  convaincu,  il  vienne  à  la  barre^ 
et  que  le  président  lui  dise...  (Pdisiaitrff  voix  s  Cela 
ne  vaut  rien;  Tordre  du  jour  I) 

L'ordre  dq  Jour  est  adopté. 

Pblbt  :  Pourquoi  n'adopterions-nona  pas  ce  qui 
ae  pratiquait  i  Athènes  et  a  Borne?  Lorsqu'un  fonc- 
tionnaire avait  commis  an  délit  crave,  il  était  mis  à 
morti  précipité  de  la  roche  Tarpetenne.  Mais  lorsque 
la  liberté  publiijue  n'était  pas  compromise  par  l'ekis^ 
tence  de  ce  magistrat,  alors  il  était  banni  à  perpétuité 
ou  pour  un  temps  Je  demande  que  cette  idée  soit 
mArie  dans  les  comités  ;  car  j'espère  que  nous  ne 
nous  séparerons  pas  sans  avoir  aboli  la  peine  de 
mort.  (Oriapp)auait.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Clauzel  annonce  à  l'assemblée  que ,  d'après  le 
compte  qui  a  été  rendu  aux  trois  comités,  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  de  la  procédure  qu'il  instruit 
contre  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes,  ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  i  examen  de  la  con» 
duite  du  représentant  du  peuple  Carrier. 

La  Convention  décrète  que,  Ce  soir,  il  y  aura  une 
séance  extraordinaire  pour  nommer,  conformément 
à  la  loi  de  ce  jour,  une  commission  chargée  de  l*exa* 
meo  de  la  conduite  de  Carrier,  et  de  lui  en  faire  no 
rapport. 

La  séance  est  levée  à  deux  hetires. 

SéANCB  DO  SOm  DU  8  BBUMAin. 

Dans  cette  séance,  la  Convention  a  procédé,  aui* 
vant  le  mode  indiqué  par  le  décret  du  matin,  à  la 
création  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
conduite  du  représentent  du  peuple  Carrier;  le  sort 
a  désigné  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Monestier,  Rivery,  Martinet,  Arbpgaste,  Beaudran, 
François  (de  la  Somme),  Romme,  Reynaud  (de  la 
liante- Loire),  Gauthier  jeune  (des  Côtes-du-Nord), 
Lefranc,  Guérin  (du  Loiret).  Bonnet  (de  TAude), 
Lervière,  Hourier-Eloy,  Lanthenas,  Duoreuil^  Che- 
nier,  Laa,  Videiot,  Marcos,  Bodin. 

SÉARCB  DU  9  BBUMAIBB. 

Tburiot,  au  nom  du  comité  de  salut  piiblic  :  Re- 
présentants du  peuple,  depuis  quelques  jours  les  en- 
nemis du  bien  public  répandaient  dans  l'intérieur 
3ue  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  n'est  pas 
ans  un  état  imposantt  et  qu'elle  e  reçu  un  éenec 
considérable. 

Les  Espagnols  s'honorent  aussi  de  victoires  dans 
leurs  papiers  publics. 

Vous  allez  connattrs  11  vérité,  et  apprendre  avec 
plaisir  que  les  armes  françaises  sont  toujours  triom- 
phanteë.  f  Vifs  applaudissements.) 

L'armée  espaenole  est  en  fuite  devant  l'armée  des 
Pyrénées rOcciaentales;  sa  déroute  est  complète; 
toutes  ses  lignes  sont  forcées,  ses  redoutes  sont  éva- 
cué^  OU  emportées,  deuxmilie  cinq  cenU  Espagnols 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille,  deux  mille  cinq 
cents  soilt  prisonniers.  (Les  eHs  de  Htw  là  ^épubli- 
gual  reteotiisentdans  toute»  les  parties  de  la  salle.) 
.  Nous  avons  pris  cinquante  pieees  de  eanon  avec 
leurs  caiasonsybetiicoiip  d'eOMB  de  eimpemDl  et  ui^ 


ffrand  nombre  de  fusils,  des  munitions  de  guerre  et 
ae  bouche^  et  plusieurs  magasins  de  fourrages  ;  nous 
sommes  en  possession  desTouderiesd'Orbeycette  et 
d'Bgny,  estimées  25  à  30  millions  ;  nous  sommes 
iuasi  en  possession  de  la  fameuse  mâture  royale  d'U 
rati.  Cette  manière  de  répondre  aux  nouvelles  nien« 
aongères  est  le  seule  qui  convienne  à  des  républi- 
cains qui  but  juré  de  combattre  jusqu'à  la  mort  pour 
le  triomphe  de  la  liberté  et  le  bonheur  de  leur  patrie. 
(Vifs  applaudissements.) 

Voici  les  lettres  : 

Garrau  et  Baudoiy  représênlantê  du  pmtj^ê  prèp 
Varmée  de»  Pyrënàei-Oceidentalei^  uum  membreê 
eompoiant  le  comité  «fa  salut  publie-, 

A  Egny,  le  SO  vendémiaire,  IHih  8*  dt  U  républU 
qnB  UDO  Bi  indiviiible* 

flL*ariqèe  des  Pyrénécs-Occideotoles,  citoyens  collè« 
gués,  vient  de  remporter  sur  les  Espagnols  une  victoire 
complète,  et  remarquable  autant  parla  bravoure  ordi- 
naire aux  troupes  de  la  république  que  par  \w  sifficuUés 
quMl  a  fallu  vaincre  pçnr  arriver  aux  positions' de  l'eu- 
ncml.  L'aUaqué  a  été  Taité  sur  une  ligne  de  plus  de  qua* 
raille  lieues,  et  par  douze  points  dillèrcnls,  sur  les  mon- 
tagnes les  plus  escarpées,  et  k  ti'avers  les  précipices  les  plus 
impraticables.  Les  Espagnols  avaient  ajouté  aux  ob^itacles 
de  la  n.iture  toutes  les  ressources  d'une  forlification  depuis 
longtemps  préparée  :  chaque  montagne  était  chargée  d  une 
redoute,  d*uh  camp  retranché  ;  chaque  passage,  d*un  fus&é 
ou  d'un  chemin  couyert  :  Tardeur  de  nos  frères  d'armes 
s'est  partout  fra^é  des  chemins;  partout  leur  courage  a 
franchi  tes  retranchements,  et  la  bafoonettè  a  détruit  en 
Un  jour  tous  les  remparts  d'une  année* 

«  La  victoire  a  été  5  nous  dans  une  circonférence  de 
plus  de  quatre-vingts  lieues;  de  Lecurobery  à Orchegayiu, 
de  Bedaritz  à  Ouoirii  d£gny  à  Orbeycette,  d'Isoya  ù 
Aoyen,  et  d'Atlaniscair  à  Villa-Nova;  partout  l'Espagnol 
à  été  forcé  et  mis  en  fuite.  Le  résultat  général  de  ses  per- 
tes porte  les  morts  à  deux  mjlle  cinq  cents  et  à  peu  près 
autant  d'otages.  Le  nombre  en  eût  été  plus  grand,  si  la 
suite  D'eQt  pas  été  précipitée,  et  surtout  si  nous  eussions 
inieux  connu  les  sentiers  et  les  défilés  :  un  brouUlard  con« 
tinuel  d'ailleurs  a  beaucoup  favorisé  sa  retraite;  mais 
nous  sommes  restés  maîtres  de  tous  les  postes,  de  cin- 
quante pièces  d'artillerie,  de  deux  drapeaux,  de  quelques 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  el  de  plusieurs  maga- 
sins de  fourrages.  L'ennemi  a  eu  le  temps  d*en  brûler  un 
plus  grand  noinbre.  La  belle  m&ture  d'Irati,  les  superbes 
fonderies  d'Egny  et  d*Orbe)cette  sont  au  pouvoir  de  la  ré- 

Gublique  ;  ces  deux  établissements  avaieot  coûté  Si  mit- 
ons a  l'Espagne. 

«  La  colonne  infernale,  commandée  par  le  généra)  De- 
laborde,  a  soutenu  un  combat  vir  et  violent,  et  a  défait  en- 
tièrement ut)  corps  de  quatre  mille  Espagnols,  après  avoir 
fbit  une  marche  de  quarante-trois  heures  sur  quarante- 
huit. 

«  Ffbus  TOUS  renvoyons  au  rapport  de  ce  général  et  ft  cc« 
lui  des  autres  généraux  de  Tarmée. 

«  Le  plan  a  été  parraiicment  conçu,  et  le  développe- 
ment a  été  aussi  bien  exécuté  aue  pouvait  le  permeUre  une 
suite  d'obstacles  inséparables  aes  localités  et  des  longs  prô- 
paraUfs  de  Tennemi. 

«  Toutes  les  troupes  ont  nh  droit  égal  S  la  reconnais^ 
sance  nationale,  puisque  toutes  ont  également  bien  rempli 
leur  devoir.  Les  fatigues  ont  aeeru  leur  courage  et  pro- 
BMtteiit  de  nouveaux  succès  A  la  lepubliqne^ 

«  Hàliix  et  fraternité,  GAsa^Of  BadoqTi  • 

J>  gMral  commandant  Varmii  dei  PurMet-Ôc* 
eidenlalet  auif  memhreê  eompoeani  le  eomité  d$ 
$(Uut  public  de  ta  ConucnHon  nationaU. 

De  la  fopderw  d*Bgiiyv'le  SO  vemléniaire,  I>d  3« 
de  Urépubli<|ue  friafiaise ,  twe  et  indivisible. 

ii*fepi{è[BOl  lut  9é  kodtes  parU|  cltbjepi  représen- 
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(ants;  sa  déroute  est  complète,  ses  lignes  sont  forcées,  ses 
redoutes  évacuées  oa  emportées,  son  artillerie  dans  nos 
muins,  deux  mille  morts  et  à  peu  près  un  pareil  nombre 
de  prisonniers,  cinquante  pièces  d*artil1erie  ayec  leurs 
caissons,  et  plusieurs  attelages,  des  eOets  de  campement 
en  asseï  grand  nombre  et  des  fusils, 

«  La  Navarre  espagnole,  conquise  presquesous  les  mors 
de  Pampelune,  las  fonderies  d'Orbeycette  et  d'Egny,  €9* 
timécs  25  à  30  millions,  la  fumeuse  ro&ture  royale  d'Irati, 
sont  les  trophées  utiles  et  brillants  de  la  victoire  de  Tarmée 
des  Pyrénées-Occidentales. 

•  Je  ne  vous  remettrai  pas  ici  sous  les  yeux  la  marche 
de  nos  colonnes,  je*vous  ai  rendu  compte,  duns  nos  der- 
nières dépèches,  du  plan  d'attaque  que  j'avais  proposé  au 
conseil  de  guerre ,  qui  Tavail  approuvé,  et  qui  avait  été 
adopté  par  les  représentants  du  peuple  ;  j^  ai  jointun  cro- 
quis de  notre  mouvement  ;  il  a  été  exécuté  tel  qu'il  est 
tracé  sur  cette  carte. 

«  Nous  avons  atteint  le  but  que  nous  nous  étions  pro- 
posé, celui  de  forcer  Tennemi  à  quitter  ses  lignes,  et  nous 
emparer  de  Ses  redoutes  et  de  son  artillerie,  de  détruire 
les  fonderies  d'Orbeycette  et  d'Egny ,  de  semer  le  désordre 
dans  son  armée,  de  lui  couper  enfin  la  communication  di- 
recte avec  Pampf^l  une. 

«  Nous  avons  réuni  ces  différents  avantages  dans  les 
journées  des  26  et  27  vendémiaire. 

«  Des  colonnes  se  mouvant  à  des  distances  de  p^^s  de 
cinquante  lieues  sont  venues  former  autour  de  lui  un  cer- 
cle, d'où  il  n'aurait  pas  dû  échapper  un  seul  homme,  si 
dans  un  pays  de  montagnes,  è  des  distances  si  considéra- 
bles, en  pays  ennemi,  on  pouvait  calcnler  avec  précision 
les  marches,  et  prévoir  les  obstacles  sans  cesse  renaissants 
que  Tavengle  hasard  se  plaît è  faire  naître. 

■  L'ennemi,  instruit  de  notre  mouvement,  de  la  roarrhe 
des  colonnes,  a  profité  de  la  nuit  du  26  au  27,  et  d'un 
brouillard  épais,  accompagné  d'une  pluie  abondante» 
pour  faire  sa  retraite  par  Sangonesa  ;  il  a  pasic  entre  les 
colonnes  venant  de  Tardet  et  Ta  colonne  infernale  venant 
par  Lans.  Cette  dernière  colonne,  égarée  dans  les  bois  par 
le  peu  de  connaissance  des  guides ,  n'est  arrivée  à  Burguet 
que  le  27  au  matin  ;  elle  devait  y  arriver  le  26  :  les  Espa- 
gnols ont  saisi  avec  précision  notre  mouvement  et  pris  le 
seul  chemin  de  retraite  que  ce  relard  leur  laissait  encore. 
Je  n'en  doute  point  :  si  la  colonne  infernale,  que  j'avais 
ainsi  appelée  parce  que  seule  elle  eût  pu  écraser  Tarmée 
espagnole  réunie,  n'avait  été  retardée,  je  n'en  doute 
point,  je  vous  le  répète,  toute  l'aimée  espagnole  eût  été 
forcée  de  mettre  bas  les  armes.  Mes  présomptions  se  tour- 
nent en  certitude  par  le  succès  qu'a  obtenu  son  avant- 
garde,  réunie  ù  trois  bataillons*  venant  d'Almendos.  Ces 
forces  réunies  ont  eu  un  combat  des  plus  vifs  et  des  plus 
opiniâtres  è  soutenir  avrc  l'armée  espagnole,  composée 
d'environ  sept  mille  hommes  :  ils  sont  presque  tous  de- 
meurés sur  le  champ  de  bataille,  ou  faits  prisonniers. 

•  Les  colonnes  venues  d'Oyaca  cl  Tolosa  sur  Lecumbery 
ont  aussi  exécuté  leur  mouvement  avec  tout  le  succès  pos- 
sible; Tennemi,  au  nombre  de  six  mille  hommes  de  trou- 
pes de  l'gne,  de  huit  mille  paysans,  de  huit  cents  chevaux 
et  des  pièces  d'artilierie ,  a ,  pendant  longtemps,  disputé  le 
passage  à  nos  troupes;  mais  notre  feu,  la  charge  et  la 
balonnetle  ont  mis  fin  à  celte  lutte  entre  les  hommes  de  la 
liberté  et  les  hommes  de  la  tyrannie. 

•  Lesreprésenlanls  dupeupleGarrau  et  Baudot  ont  suivi 
notre  mouvement  à  la  tète  de  nos  colonnes  :  sans  doute  ils 
rendront  un  témoignage  satisfaisant  de  la  conduite  vrai- 
ment héroïque  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

•  Occupé  à  donner  des  ordres  pour  disposer  Tarmée 
dans  le  meilleur  ordre  possible,  je  ne  peux  vous  donner 
de  plus  grands  détails;  vous  les  trouverez  duns  les  rapports 
ci-joints  des  officiers-généraux  qui  commandaient  :  ceux 
des  gémira ux  Frégeville,  Dumas,  et  celui  du  général  Di- 
gonet,  qui  a  pris  la  fonderie  d^Egny ,  et  poursuivi  avec  vl- 

.gueur  Pennemi  jusqu'à  Viscarrtet,  ne  me  sont  pas  encore 
parvenus  ;  dès  que  je  les  aurai  >  je  m'empresserai  de  vous 
les  faire  passer. 

«  Je  ne  vous  ferai  point  l'éloge  du  courage  dos  républi- 
cains que  j'ai  l'honneur  de  commander  :  les  succès  écla- 
tants qui  viennent  de  couronner  leurs  eOèrls  parlent  asseï 
éloquemment  pour  eux  s  mais  je  dois  an  hommage  poblio 


ù  leur  constance,  ft  leur  impassibilité,  &  leur  discipline,  ^ 
leur  sobriété.  Lecroiriez-vous,  représentants?  la  colonne 
infernale  a  marché  quarante-trois  heures  sur  quarante  huit 
pour  arriver  è  temps  è  sa  destination,  qu'elle  aurait  at« 
teinte  sans  la  maladresse  dès  guides  et  le  mauvais  temps. 

t  La  colonne  partie  de  Tardet ,  après  quatre  jours  de 
marche  dans  des  montagnes  presque  inaccessibles,  n'ayant 
eu  pour  toute  subsistance  que  trois  biscuits,  ne  s'est  pas 
plainte,  et  s'est  contentée  de  crier  vive  la  république  !  lors- 
qu'arrivce  è  Orbeycette  je  n'ai  pu  lui  faire  donner  du 
pain  qu'elle  était  venue  me  demander.  L'ennemi  avait 
brûlé  ses  fours  ;  on  ne  pouvait  faire  de  pain  ;  on  lui  a  dis- 
tribué la  farine  pour  en  faire  de  la  bouillie.  Elle  a  oublié 
dans  ce  repas  frugal  ses  peines  et  ses  fatigues,  et  n'a  plus 
songé  qu'au  triomphe  de  la  république.  Notre  perte  se 
porte  au  plus  à  cinquante  hommes  hors  de  combat. 

«Salut  et  fraternité.  Moiicbt.  • 

Tburiot  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  projet  de  dé* 
cret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Tarmée  des  Py* 
rénées-Occidentales  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie*  • 

(  La  êuite  demaifu  ) 


MELANGES. 

Est-il  quelque  moyen  simple  de  démasquer  les  faui  pa- 
triotes T  est-il  une  pierre  de  touche  qui  puisse  aisément  con- 
itater  quels  sont  les  républicains  fidèles  que  la  patrie  peut 
regarder  comme  ses  Tcritables  enfants ,  comme  les  colonnes 
de  la  liberté  ?  Oui  ;  le  ^igniilement  des  uns  et  des  autres  est 
facile  à  saisir.  Le  plus  simple  boa  sens  suffit  pour  les  dis- 
cerner. 

Celui-h  est  un  patriote  vëritable,  qui  a  toujours  montrd 
son  patriotisme  à  ses  dépens. 

El  cet  autre  est  un  patriote  douteux,  suspect,  faus,  qui  no 
l*a  jamais  montré  qu*aus  dépens  d*autrui. 

Ainsi,  quand  un  citoyen  pourra  dire  :  Je  suis  plus  pauvre, 
ou  je  ne  suis  pas  plus  riche  que  je  ne  l'étais  avant  la  réto- 
lulion;  je  n'ai  ni  désiré,  ni  cherché  les  emplois;  dans  ceux 
dont  on  m'a  chargé,  je  me  suis  contenté  de  rindemnilé  mo- 
dérée que  la  république  leur  accordait  ;  mes  mœurs  ont  été 
simples,  ma  dépense  réglée;  homme  public,  je  me  suis  oc- 
rupé  de  mon  devoir;  cultÎTateur,  j'ai  vu  sans  regret  mes  re- 
colles et  me9  enfants  requis  pour  le  sèrvioe  de  la  patrie  ;  ma- 
nufacturier, artisan,  j'ai  tAché,  co  redoublant  de  travail,  do 
suppléer  aui  dérangements  qOe  prescrivaient  les  circon- 
stances dontj'atlcnds  ta  Ibertc  qui  va  en  sortir;  commerçant, 
mes  correspondances,  mes  capilaui  ont  été  consacrés  à  l'ap- 
provisionnement du  peuple  ;  j'ai  restreint  mes  gains  autant 
que  je  Pai  pu;  j'ai  regardé  mes  pertes  comme  un  supplément 
de  contribution  patriotique  ;— affirmez  que  c'est  un  excellent 
citoyen.  Mais  quand  un  homme  dira  :  J'ai  arquis  telle  auto- 
rité.  ou  tel  crédit,  dans  telle  grande  commune;  j'y  ai  gou- 
verné ou  influencé  ceux  qui  gouvernaient;  j*ai  eu  part  à  tant 
de  marchés;  j'ai  exercé  tant  de  commissions  lucratives  ;  j'ai 
assisté  au  séquestre  de  tant  de  maisons,  j'y  ai  bu  hardiment 
le  vin  des  aristocrates  ;  et  quand  vous  trouverez  chez  lui  leurs 
meubles,  leur  argenterie,  leurs  bijoux,  leurs  assignats;  qu»nd 
vous  verrez  qu'il  a  dépensé  trois  lois  le  revenu  des  places 
qui  lui  ont  été  confiées,  et  que  sa  fortune ,  loin  d'être  dimi- 
nuée, est  plus  considérable  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été;  — 
croyei  que  c*cst  un  faux  patriote. 

{Extrait  du  704*  numéro  du  Républicain  français.) 


LIVRES  DIVERS.     « 

Formulaire  pharmaceutique  à  l'usage  des  hôpitaux  mili- 
taires de  la  république  française,  brochure  de  64  pages. 
Prix  :  95  s.,  et  30  s.,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Deroy,  li- 
braire, rue  du  Cimetière-Audré,  n«  15,  près  celle  Haute- 
feuille. 


Payementi  à  la  Mtorerie  nal^onole. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  a  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip* 
-  liooa  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style}* 
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GAZETTE  NATIONALE  .»  LE  HONITEI]R  iJIVERSEL. 

N^i2.  Duoii  12  Bbuiu»b,  fan  8t.  (Dimanche  9  Noviubm  1794,  ifiiuoo  ttyU.) 


POLITIQUE. 

COURLANBE, 

MUtau^U  19  septembre,  —  Depu»  riofasion  det  Polo- 
nais dans  oi^tie  contrée,  une  partie  de  la  noblesse  coorlan- 
daise  a  émigré  à  Riga  ;  une  autre  partie  s*«st  réunie  au 
pi'iiple ,  qui  a  partout  embrassé  aTec  transport  la  cause 
des  Polonais.  La  seule  ville  de  Windau  a  refusé  le  ser- 
ment à  la  i:j6poblique« 

Les  incursions  des  Polonais  se  sont  étendues  de  ce  cAté 
jnsqu*aux  frorittères  de  la  Livonteet  delaRussfe  Blanche. 
La  fille  de  Dunaboorg  eo  Lhonte  en  a  déjà  ressenti  les 
'eirels, 

La  cour  de  Russie,  forcée  de  défendre  ses  propres  Etats, 
esi  contrainte  de  retirer  ses  troupes  de  Pologne  ;  elle  envoie 
vers  la  Courlande  te  général  perfelden,  qui  devait  se  ren- 
dre à  rarmée  sous  les  murs  de  Varsovie. 

Il  résulte  d*uo  état  de  choses  aussi  critique  que  la  disette 
règne  dans  les  provinces  russes  voisines  de  la  Pologne.  .11 
parait  que  ce  fléau  se  fera  surtout  sentir  dans  la  Russie 
Qlanebc  Les  <teorées  sont  déjà  montées  au  quadruple  du 
prix  ordinaire. 

—Les  mouTemeoto  de  troupes  sur  les  frontières  de  la 
Turquie,  les  divers  préparatifs  qui  se  font  dans  cet  empire, 
annoncent  qu'on  s>  dispose  à  le  guerre. 

Le  divan  a  envoyé  sur  les  bords  du  Danube  les  janissai- 
res qui  se  trouvaient  à  Constantinople  et  dans  les  environs. 
On  reulurce  et  on  exerce  les  corps  de  canooniera»  Va  grand 
nombre  de  bras  sont  occupés  à  la  réparation  et  tk  Fappro-. 
visionnement  des  places  froQliérfs» 

Le  divan  ne  donne  pas  moins  d'attention  à  la  marine  ; 
il  y  a  sur  les  chantieri  cinq  vaisseaux,  dont  l*un  de  ceo( 
vingt  pièces  de  canon,  et  quatre  de  soisanle-quatone.  On 
construit  eusii  noe  grende  quantité  de  chaioupes  eanon- 
uières. 

La  Porte,  CstiguéedasiBtrifaesctdes  maneenties  pra- 
tiquées par  les  agents  delà  eoalition ,  parait  enfin  vésolne 
ù  ûérendre  ses  iniéréts  et  sa  di^oilé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MBERTÉp  iQJ^Ujip  VRATEnNlTé* 

Les  représentants  du  peupU  français  envoyés  près 
les  armées  dm  Nord  tt  de  Sambre'-et^Meuse  om» 
Bataves. 

m  L*affmée  de  la  rtfpablîqne  partout  vietorteuse  a 
pénétré  dans  vos  contrées  ;  les  places  les  plus  formi- 
dables sont  déjà  les  unes  en  notre  pouvoir,  les  autres 
prêtes  à  y  tomber. 

•  Souveoez-vous,  Bataves,  4e  votre  ancienne  va- 
leur; voyez  ToppressioD  tous  laquelle  vous  font  gé- 
mir vos  usurpateurs. 

«  La  momcRl  est  venu  de  aeeouer  le  Joug  et  d*a« 
néantir  vos  tyrans  domestiques  et  extérieurs,  qui 
vous  oppriment  et  veulent  vous  entraîner  dans  H 
précipice  creusé  sous  leur$  pas.  Vous  les  voyez  déjà 
saisis  de  frayeur  pâlir  sur  leurs  trOnes  ébranlés.  Un 
effort  énergique  va  vous  rendrn  Texercii^  de  voi 
droits,  de  votre  souveraineté. 

•  Les  Françaia,  enBemis  des  tyrans  et  imiades 
peuples,  vons  tendent  leurs  bras  victorieux;  ils  ne 
viennent  point  en  dominateurs,  mais  en  frères  aux-, 
quels  vous  pouvez  vous  unir  en  toute  confiance  ;  ils 
jic  veulent  que  s'entourer  de  peuples  libres  et  you;» 
rendre  ce  que  les  despotes  vous  pnt  enlevé, 

•  YoUe  condMite  actuelk  va  riîia  vm  dtftioa  ai 
ceux  de  votre  postérité. 

fS4ri€.^TmÊlX, 


•  Montrez-vous  dignes  de  vos  ancêtres  ;  ne  laisses 
pas  plus  longtemps  comprimer  votre  courage  par 
des  êtres  oue  TEurope  voue  déf|à  au  mépris. 

«  Comptez  sur  la  bravoure  de  nos  armées  républi^ 
caines  ;  comptez  sur  la  justice  et  la  fermeté  des  re« 
présentants  du  peuple  français.  Vos  personnes,  vos 
propriétés,  vos  usages,  vos  coutumes,  vos  opinions 
religieuses  seront  partout  respectés.  Tout  désordre, 
toute  vexation ,  tout  acte  arbitraire  seront  sévère- 
ment punis  ;  mais  les  Français  sont  incapables  d*en 
commettre,  et  leurs  ennemis  même  sont  forcés  de 
rendre  hommage  à  leur  bonne  discipline ,  à  leur 
bonne  conduite, 

•  Ce  qui  sera  fourni  pour  laa  beadinsdeianDeei 
sera  payé  avee  exactitude. 

•  Les  représentants  du  peuple  ont  flz^  on  prix  fii- 
vorable  aux  objets  de  première  nécessité  ;  ils  ont 
tracé  les  règles  qui  doivent  être  observées  ;  ils  ne 
vous  parlent  point  dé  la  «olidité  et  de  Fbypotbèque 
immense  de  notre  monnaie  républicaine:  laHoU 
lande  en  est  suffisamment  informée  ;  les  manufac- 
tures ,  les  productions  et  le  commerça  de  la  repu» , 
blique  française  vous  procureront  de  nombreux 
moyens  de  placement  et  d'échange. 

«  Citoyens,  votre  conduite  réglera  la  oOtre  ;  nous 
jugerons  vos  sentioients  par  vos  actions,  votre  amour 
pour  la  liberté  par  les  euorta  et  Ténergie  que  voua 
déploierez  contre  les  tyrans  :  nous  jugerons  votre 
affection  pour  la  république  française  par  l'empres- 
sement avec  lequel  vous  ponrvoires  aux  besoins  de 
nos  braves  défenseurs. 

•  Donné  à  Bois-le-Duc,  le  80  vendémiaire,  Tan  8« 
de  la  république  françaiae,  une  et  indivUible. 

•  Signé  HAnssMAim,  Bblimabsb  et  Lacqhbb 

(ou  Tarn),  • 


MÉLANGBfi. 

Le  Moniteur  devint  étsa  le  dépftt  des  pièces  lilttoricpies 
les  plus  importantes,  nous  y  insëroDsIa  dëclaration  suivante, 
trouyée  dans  les  papiers  de  Duperret,  et  oui  a  servi  de  motif 
à  Tarreatation  des  soUante  et  onze  députes  détenas.  Elle  es( 
imprimée  par  erdre  de  la  Convention,  et  doit  trouver  sa 
pkee  dans  les  amiales  de  U  révoIntioB. 

a  Les  repréaenUota  da  peupla  frutais  aoaiaigadf  (I)  i 

«  Considérant  <|«*aii  milieu  desévéneaMoU  qui  pfevequeal 
riodigontioa  de  U  république  entière  iU  ne  r«iv#ac  gardev 
le  silence  mit  les  altentaU  eotnoiii  envnn  la  repféMnUtion 
oationale  fans  s'aceoser  eus-mémef  4*iina  bapteoia  ftiWafia 
o«  d*UDe  nemplieité  eneore  plaa  nriaiiMiUei 

m  Gouiidéraot  que  le*  psénea  eenapinteanfoi,  4eMiif  l'd^ 
poqoe  eu  U  républi^itie  a  été  pfaoUmée  •  n*oni  eat^d'ettaiv 
quer  U  rarréaentatioQ  nationala,  TÎewMnt  enfin  de  eMsem* 
mer  leurs  forraiu  en  vieiaot  la  ma^eaU  da  peuple  ébns  in 
personne  de  tes  mprésentanta,  nn  disperaant  eu  #neha)oant 
quelqueMios  d*eDire  euif  et  en  oeurbani  \m  autree  feus  l« 
joug  de  la  plus  audaeieuse  tyrannint 

«  Gopsidérani  que  lea  ebefii  de  nnila  CMlien,  enhardit  par 
une  lonene  impunité,  ferts  dn  leur  nndaea  m  dp  neaibffeda 
leurs  complices ,  se  sont  emparés  de  toutes  les  branches  de 
la  piffsaanee  eiéeuiivn.  des  trésors,  des  moyens  de  défense 
et  des  reiM>ureef  de  U  aa|ii>n,  dont  Ui  difpeieoi  h  leur  fri 
et  qu'ils  tournent  contre  elle; 

«  Qu'ils  ont  à  leurs  ordres  le»  iMî  4e  la  kfçe  arvée  et 
lei  amontéf  «^paitituées  de  fmsi  qw  J«  osilerif^  éeê  (labi- 


(4)lfelnqQiae 
deuf 


I  «lastMnte- 
nrrestatiea  partageât  a—  dantu  lea 
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UttU  âe  ectte  ville,  ÎDtîinid^e  |kar  les  escit  d*une  faction  qne 
Ja  loi  ne  peut  atteindre,  effrayée  par  les  proscriptions  dont 
elle  est  menacée  sans  cesse ,  .noo-senlement  ne  peut  pas  ré- 
primer les  manœuTres  des  coospirateurt ,  mais  que  souvent 
même ,  par  respect  pour  la  loi  qui  commande  robéissance 
OUI  autorités  constituées,  elle  se  voit  forcée  de  eooconrir  en 
quelque  sorte  i  iViécution  de  leurs  complots  ; 

«  Considérant  que  telle  est  Toppression  sous  laquelle  gé- 
mît la  Convention  nationale  qu*aucun  de  ses  décrets  ne  peut 
être  esécuté  s*il  n*est  approuvé  ou  dicté  par  les  chefs  de  cette 
faction  :  que  les  conspirateurs  se  sont  constitués  les  seuls  or- 
ganes de  la  volonté  générale,  et  qu*i1s  ont  rendu  le  reste  de 
Ta  représentation  nationale  Tinstrument  passif  de  leur  vo- 
lonté ; 

«  Considérant  qne  la  Convention  nationale,  eprès  avoir  été 
forcée  d'investir  d*une  autorité  illimitée  les  commissaires 
qu*elle  a  envoyés  dans  les  départements  et  aui  armées ,  et 
que  cette  faction  a  eiclusivement  désignés,  n*a  pu  réprimer 
les  actes  arbitraires  qu'ils  se  sent  permis,  ni  -même  formelle- 
ment improuver  les  maximes  incendiaires  et  désorganisatrices 
qne  b  plupart  d'entre  eux  ont  propagées; 

«  Considérant  que  non-«eulement  la  Convention  nationale 
D*a  pu  faire  poursuivre  ni  les  dilapidations  de  la  fortune  pu- 
blique ,  ni  les  scélérats  qui  ont  commandé  des  assassinats  et 
des  pillages,  mais  encore  que  les  conspirateurs ,  après  avoir 
TU  leurt  projeta  échoder  dans  la  nuit  du  10  au  11  mars,  eu 
ent  repria  Texécutioiiavec  plus  de  succès  ii  Tépoque  des  to, 
SI,  t7  et  %i  mai,  !•'  et  9  juin  derniers; 

m  Qu*à  oette  dernière  époque  on  a  fait  battre  la  générale, 
aonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon  d'alarme;  que  les  barrières 
de  la  ville  ent  été  fermée»,  toutes  les  communications  inter- 
ceptées, le  secret  des  lettres  violé,  la  salle  de  la  Convention 
bloquée  par  une  force  armée  de  plus  de  soiiante  mille  hom- 
mes ;  qu*une  artillerie  formidable  a  été  placée  k  toutes  les 
avenues  du  Palais  National  ;  qu'on  y  a  éubli  des  grils  pouir  le 
service  des  canons,  chauffer  des  boulets,  et  former  tous  les 
préparatils  d*nn  assaut  ; 

m  Que  des  bataillons  destinés  ponr  la  Yeodée,  et  retenus 
à  dessein  dans  lea.  environs  de  Paris,  se  trouvèrent  au  nom- 
bre des  assiégeants;  ^e  des  satellites  dévoués  aux  conjurés, 
et  préparés  h  Texéoution  de  leurs  sanguinaires  complots,  oc- 
cupèrent les  postes  les  plus  importants  et  les  issues  de  la 
aalle  ;  qu'ils  furent  ouvertement  récompensés  de  leur  lèle  par 
des  distributions  de  vivres  et  d'argent; 

m  Qu'au  moment  on  la  Convention  nationale  se  présenta  en 
corps  aux  avenues  du  Palais  pour  enjoindre  à  la  force  armée 
de  se  retirer,  le  commandant,  investi  par  les  conjurés  de  la 
plus  insolente  dictature ,  osa  demander  que  les  députés  pro- 
scritsfussent  livrés  k  U  vengeance  du  peuple,  et  que,  sur  le 
refus  de  la  Convention,  il  eut  l'atroce  impudence  de  crier  .* 
Aux  armes  I  et  de  faire  mettre  en  péril  la  vie  des  représen- 
tants du  peuple  français  ; 
'  «  Considérant  enfin  que  c'est  nar  des  manonivrea  de  cette 
Dature  qu'on  est  parvenu  à  arracher  k  la  Convention,  ou  plu- 
tôt k  la  sixième  partie  des  membres  qui  la  composent,  un  dé- 
cret qui  prononce  l'arrestation  arbitraire,  qui  enlève  â  leurs 
fonctions,  sans  preuve^  sans  discussion,  au  mépris  de  toutes 
les  formes  et  par  la  violation  la  plus  criminelle  du  droit  des 
gens  et  de  U  souveraineté  nationale ,  trente-deux  représen- 
tants désignés  et  proscrits  par  les  conspirateurs  eux-mêmes  ; 

«  Déclarent  à  leurs  commettants,  aux  citoyens  de  tous  les 
départements,  an  peuple  français,  dont  les  droits  et  la  sou- 
veraineté ont  été  aussi  audacteusement  violés ,  que ,  depuis 
l'insUnt  où  l'intégrité  de  la  représentation  nationale  a  été 
rompue  par  un  acte  de  violence  dont  l'histoire  des  nations 
n'avait  pas  encore  offert  d'exemple,  ils  n'ont  pu  ni  dft  pren- 
dre part  aux  délibérations  de  l'assemblée; 

«  Que,  réduits  par  les  circonstances  malheureuses  qui  les 
entourent,  '  "*  -       .    - 

▼iduels 

>  lesscè- 
I  victimes. 

«  A  Paris,  le  6  juin.  Tan  !•  de  la  répablique  française. 

«Signé  LAvn-DirmacT,  député  det  Bouchei-du'RhAne; 
loiiACt    CASiiriuvK;   Laplaichk,    dipiuè  du  Gers; 

CkaSSILIH,  6iaAVLT,DuOUET-DASsé,  R0UAULT,D|ISAULX, 

LcBaEToir,  Dirmaos,  Courre,  J.-P.  Sauaiiii,  QvnRii; 
Salmos  ,  député  de  la  Sarthe;  Lagah  fils  aîné ,  V.-P. 
GoaBEL,  I.  Goittxa;  Pcaaovx,  député  du  Jura,  ayant 
déjà  protesté  le  t  de  ce  mois  dans  la  Convention  ;  Jac-~ 

^USS-AHTOIirB  RaBAOT,  PaTSLLK,  DcAABOT,  RlBCSAIIr  B. 

A«)BBt|  Baiiuql,  Ruault^  Obbl»  ;  Babbv,  député  du 


ent,  à  l'impossibilité  d'opposer,  par  leurs  efforts  indi- 
s,  le  moindre  obstacle  aux  succès  des  conspirateurs, 
ils  ne  peuvent  que  dénoncer  è  la  république  entière  U 
MB -odieuses  dont  ils  ont  tons  été  les  témoins  et  les  vie 


Jura;  G.-A.^.  Blam;  ■aibsc,  député  dos  Bat3e§-Al- 
pes;  Peybe;  Bohar,  député  duFiniith'e:  H.  Plcubt, 
député  des  CStes-tlu-Nord  ;  YsaHinr,  député  4^  Jura» 
GaxnoT,  député  du  Jura;  Jabt,  député  de  U  Loire'lt^m 
ftrieure;  Amoif,  du  JurUf  ayant  déjè  protesté  le  1  de 
ce  mois  ^ans  la  salle  de  la  Convention;  LAunnictOT,  id, 
du  Jura;  Ladbbrcbl,  <2e  ia Manche;  ScaaB,  id^desHau>~ 
tes-Alpes;Skhkmttt  id.  de  la  Somme;  Chassbl,  VAtLin 
(de  l'Eure);  MxaaEB,  id,  de  Seine-et-'Oise;  Mazuybb, 
(de  8a6ne-et-Loire),  Rotbb  ;  Domat,  député  du  dépars 
tement  des  Bouches^u-Rhàne;  Lbfebvbb,  Ouvieb-Gb- 
bbbtb,  GoaiLHB,  Varlbt,  Dobusg,  Savabt,  Dblamabbb, 

DAraAT-DoUBtAT. 

«  A  Paris,  ce  i9  juin,  audit  an  : 

«  PBiurpB  DBt/iLLB ,  Blarqui  ,  Massa  ,  PAimt  ;  HKOQVn, 
député  de  la  Seine-lt^érieure;  B.  Dbscamps,  Lbrb- 
vas  (de  la  Seine-Inférieure)  ;  Dauhoo  ;  PcaaiBB ,  de» 
puté  de  l'Aude ,  ayant  déjà  protesté  le  1  de  oe  mois 
dans  la  salle  de  la  Convention;  Blaux,  député  delà 
Moselle;  Scaobus;  Bsessoit  ,  député  des  Vosges;  Mab- 
bkt;  Roozet  (de  la  Haute-Garonne),  ayant  déjà  protesté 
le  9  de  ce  mois  ;  Toubribb  (de  l'Aude),  ayant  déji  pro- 
testé le  9  de  ce  mois  dans  la  salle  de  la  Convention;  Viv- 
cbht;  Bf.âviÉL,  ayant  d^l  prolesté  le  1  de  ce  mois; 
MoYss^  (du  Gers),  Saiht-Pbix  et  Gahov. 

«  Certifié  conforme  â  l'original. 

«  A  Paris,  ce  1*'  brdmairei  l'an  3*  delà  république  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

q  Les  membres  composant  le  comité  de  aftreté  générale 
de  la  Convention  nationale  : 

«Signé  Claubbl,  président;  Mohtmatau , Litassêob 
(de  la  M eurthe),  secrétaires.  » 


LIVRES  DIVERS. 

Guerre  de  U  Vendée  et  des  Chouans,  par  Lequînio,  repré- 
sentant du  peuple  député  par  le  département  du  llorbihan; 
vol.  in-8«  de  160  pares  :  S  liv.,  et  8  liv.  i5  sous,  franc  de 

}>ort  (les  lettres  de  demandes  et  l'argent  doivent  être  af- 
ranchis).  Chei  Pougin,  libraire-imprimeur,  me  des  Pères, 
n^  9,  et  chei  les  nurchands  de  nouveautés. 

Après  une  introduction  qui  doit  dissiper  toutes  les  inquié- 
tudes sur  la  guerre  de  la  Vendée,  on  lit  un  plan  que  l'auteur 
dit  avoir  remis  au  comité  de  salut  pu'blic  trois  mois  avant  la 
mort  du  tyran  ;  ce  plan  se  divise  en  deux  parties  :  dans  U 
première,  rauuur  détaille  les  causes  de  cette  guerre  et  ceilei 
qui  l'ont  entretenue;  dans  la  seconde,  il  indique  lea  noyena 
de  la  finir;  et  cette  dernière  partie  se  subdivise  en  mesurea 
militaires  et'  en  mesures  politiques.  Selon  Lequinio,  ces  deux 
mesures  doivent  marcher  concurremment  ;  il  regarde  les  pre-« 
mières  comme  inutiles  si  l'on  ne  s'empresse  d'y  associer 
les  secondes  et  si  l'on  ne  sait  lea  employer  avec  prudence. 
Il  rapporte  ensuite  une  trentaine  de  pièces  dénonciatives 
contre  plusieurs  généraux.  Le  tout  est  suivi  de  réflexions  phi- 
losophiques qur  donnent  un  grand  développement  à  ce  qui 
précède.  Un  petit  Traité  de  la  guêtre  des  Chouans  fait  con- 
naître leur  origine ,  leurs  progrès  et  les  moyens  de  les  dé- 
truire. Cette  brochure  convaincra  tous  ceux  qui  la  liront  que 
la  guerre  de  la  Vendée  n'est  devenue  si  désastreuse  que  par 
la  conduite  criminelle  de  quelques  généraux,  instruments 
aveugles  ou  clairvoyanU  de  la  tvrannie,  ^ui  avait  besoin 
d'une  guerre  intestine  pour  étourdir  la  multitude,  lui  deve- 
nir nécessaire  et  régner.  Il  résulte  évidemment  de  la  lecture 
des  pièces  originales  que  le  désordre,  conseillé,  pratiqué 
même  par  ces  généraux  perfides,  a  grossi  sans  cesse  le  nom- 
bre des  mécontents,  et  en  a  fait  auUnt  de  rebelles,  qui  se 
sont  réunis  au  premier  noyau  des  scélérats,  composé  de  ci- 
devant  prêtres,  maltêtters,  contrebandiers,  vagabonds,  dé- 
serteurs, et  fripons  de  profession. 

Lequinio  veut  qu'on  détruise  ceax-ei  sans  miséricerde,  el 
qu'on  ramène  par  les  bons  traitemenU  et  rinstruction  let 
cultivateurs  du  pays  que  les  premiers  ont  fanatisés,  et  que  les 
mauvais  traitemenU  de  nos  généraux  ont  dcUchés  de  la  cause 
républicaine.  C'est  dans  l'ouvrage  même  qu'il  faut  voir  les 
moyens  de  deuils.  On  retrouvera  dans  les  réftexions  philo- 
sophiques de  l'auteur  le  style  des  Préjugés  détruits;  c'est 
annoncer  à  nos  lecUnrs  qu'elles  sont  éentesavee  beancoup 
de  chaleur. 
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L*oavraff«  4e  Leqnloio  4iflèr«  teulenent  d*iui«  feaill* 


•nonyne  deSO  oaget  iii-8* ,  publiée  depua  qiiel<|aei  jours 
•OUI  le  tîtiT  de  Giunré  de  la  tmdit. 

On  treuTe  enotfre  chei  Pou^ia,  irue  des  Pèret,  tfl  9,  VAif' 
tkologU  patriotique,  ou  Recueil  de  ehenaous,  hymnes,  reodei 
patrioliqucs;  toI.  io-lS  de  950  pages.  Pris  :  3  Iît.,  et  S  Uv. 
18  s.»  franc  de  port,  pour  let  departcmenU. 

Ce  recueil ,  nit  è  l'insUr  de  VAlmanach  dei  Muses ,  est 
prëcëdë  d*une  mvure  analogue ,  et  d*un  calendrier  pour 
la  troisièoM  aBoee  leitile  de  Fa  république. 


CONVENTION  NATIOIÏALE. 

Comité  mUitaire. 

Extrait  dâi  regiêtreê  du  d^bératiùni  du  eùmité 
militaire  de  la  Convention  nationale^  du  t^jour 
de  brumaire,  l^an  3«  de  la  république  françaiee 
une  et  indivisible^ 

•  Présents  les  citoyens  Gossuin ,  président  ;  Du- 
bois-Crancé,  secrétaire  ;  Lelourneur,  Talot,  Galon, 
Enlart  •  Dernard-Saint*ACrique ,  Lémann ,  RoVère , 
Lonis  (du  Bas-Rhin)  ; 

•  Le  comité  militaire  arrête  que  les  officiers  de 
santé,  dans  toute  la  république,  sont  invités  à  pré- 
senter, d'ici  au  l«r  frimaire  prochain ,  au  comité 
militaire ,  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 

'  efficaces  de  guérir  les  maladies  vénériennes  et  la 
gale. 

•  Pour  extrait  conforme  : 

•  Signé  GossuiN ,  préeidenif  DuBOia-CiAiicé, 
aecr^(atrff.> 


8UITB  A  LA  8ÉANCB  DU  0  BRUMAIBI. 
PréMeuee  de  Prieur  (de  la  Marne)» 

Une  députation  de  la  commune  de  Bordeaux  est 
admise  à  fa  barre. 

LoraUur  :  Citoyens  représentants,  e'est  avec  Tas- 
suranee  naturelle  à  des  nommes  auxquels  la  con- 
science ne  reproche  rien,  c'est  avec  la  confiance  que 
voussaves  si  bien  inspirer  à  tous  les  vrais  patriotes, 
que  nous  aussi,  las  d*etre  les  constantes  victimes  de 
1  intrigue  et  de  la  calomnie,  nous  venons  prouver  à 
la  Convention  nationale  et  ï  la  France  entière  que 
nous  sommes  dignes  d*étre  comptés  au  nombre  des 
enfontsde  la  patrie. 

Nous  venons  prouver  que,  si  nous  avons  été  un 
instant  égarés  du  sentier  révolutionnaire,  nous  n'a- 
yons jamais  au  moins  cessé  d'être  les  amis  les  plus 
sincères  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  république. 

Patriotes  ardents,  nous  saisîmes  sans  méfiance  la 
coupe  empoisonnée  qui  nous  fut  ofterte  par  des  hom- 
mes aussi  artificieux  que  pervers,  et  qui  Jusqu'alors 
avaient  usurpé  notre  connance. 

Ils  le  savaient  bien,  les  scélérats,  que,  pour  nous 
entraîner  dans  leurs  projets  liberticides ,  il  fallait 
nous  présenter  la  liberté  menacée,  la  Convention 
nationale  entourée  de  poignards,  réclamant  de  tou- 
tes parts  les  secours  des  vrais  amis  de  la  patrie 

C'est  ainsi  qu'ils  parvinrent  à  nous  égarer  ;  mais  ja- 
mais nous  ne  fûmes  criminels. 

Telle  est  contre  nous  la  fatalité  des  circonstances, 

telle  fut  la  profonde  perfidie  des  hommes  qui  influen- 

^  cèrent  notre  opinion,  que  l'erreur  même  dont  nous 

sollicitons  aujourd'hui  l'oubli  prouve  Tardcur  de 

notre  patriotisme. 


Cependant  le  décret  du  0  août  comprime  enooiPe 
nos  &mes...,  et  les  calomniateurs  en  profitent  pour 
cacher  à  la  France  nos  vœux  et  nos  efforts  constam- 
ment dirigés  vers  le  triomphe  de  la  liberté.  Ils  vou- 
draient éterniser  la  persécution  et  la  destruction  de 
nos  concitoyens  les  plus  patriotes  ;  fidée  du  calme 
et  du  bonheur  leur  est  insupportable,  et  Ces  ennemis 
irréconciliables  des  vertus  ne  peuvent  vivre  qu'au 
mitieu  des  dilapidations  et  des  larmes. 

Sous  le  règne  des  tyrans  et  des  triumvirs,  les  vé- 
rités ont  trop  longtemps  été  comprimées  ;  nos  san- 
glots eussent  paru  criminels  :  il  fallait  nous  voir  as* 
sassiner  sans  oser  nous  plaindre  ;  mais  aujourd'hui 
que  la  justice  est  triomphante,  que  les  principes  sui- 
vis par  la  Convention  nationale  nous  rendent  à  la  li- 
berté, elles  doivent  paraître  au  grand  jour;  il  est 
temps  enfin  que  vous  les  connaissiez. 

Nous  àvous  toujours  été  patriotes  ardents,  et  l'in- 
stant où  nous  cessions  de  le  paraître  était  celui  où 
nous  pensions  le  mieux  servir  la  patrie. 

Notre  erreur  bientôt  dissipée,  nous  avons  gémi  sur 
les  suites  qu'elle  pouvait  avoir  si  elle  «ût  été  pro- 
longée, et  versé  des  larmes  de  repentir. 

Nous  vtmes  sans  murmurer  s  apprêter  autour  de 
nous  les  instruments  de  la  mort,  et  plusieurs  de  nos 
frères,  en  montant  à  l'échaCaud,  n'ont  témoigné 
d'autre  regret  que  d'avoir  été  égarés  et  de  ne  pou- 
voir ofl'rir  une  seconde  vie  à  leur  patrie. 

C'est  nous ,  c'est  nous-mêmes  qui  avons  décou- 
vert ,  arrêté  et  livré  à  la  Juste  sévérité  des  lois  les 
lAches  conspirateurs  qui  nous  avaient  entraînés  dans 
l'abîme.  Ils  ne  sont  plus. 

Voilà  nos  réponses  aux  calomnies  lancées  contre 
nous  ;  voilà  nos  titres  pour  réclamer  le  rapport  du 
décret  du  6  août.  Nous  le  réclamons  avec  instance, 
et  nous  l'attendons  avec  confiance  de  la  Justice  na- 
tionale. Si  ce  n*était  assez  pour  prouver  ^ue  nous  en 
sommes  dignes,  nous  dirions  à  ceux  qui  en  doute- 
raient encore  :  Soixante  mille  de  nos  fils  ou  de  nos 
frères  de  ce  département  combattent  glorieusement 
pour  la  liberté,  soit  sur  les  vaisseaux  de  la  républi- 
que, soit  dans  les  armées,  et  ils  ont  autant  de  suo- 
cesseurs  parmi  nous  qu'il  y  a  de  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes. 

Nous  leur  dirions  :Nons  avons  compté  pour  rien 
les  millions  que  nous  avons  déposés  sur  l'autel  de  la 

eatrie  ;  pourrait-elle  ne  pas  nous  compter  au  nom- 
re  de  ses  entants  les  plus  fidèles?  Nous  leur  dirions 
enfin  :  Depuis  plus  d*un  an  nous  souffrons  la  faim, 
et  nous  n'avons  pas  murmuré  un  instant. 

Vive  la  Convention  nationale  !  vive  la  république 
4ine  et  indivisible  ! 

(  Suivent  quatre-vingt-dix-neuf  pages  de  signa- 
tures.) 

Le  PBésmBifT  :  Citoyens ,  il  n'est  que  trop  vrai 
que  des  ennemis  de  la  liberté,  qui  avaient  conçu  le 
projet  de  d^hirer  la  patrie  pour  s'élever  sur  ses  rui- 
nes, sont  parvenus,  par  les  manœuvres  les  plus  per- 
fides, à  égarer  les  haoitanls  de  la  commune  de  Bor- 
deaux ;  mais  la  Convention  nationale  sait  que,  si  le 
peuple  peut  être  un  instant  égaré,  il  revient  bientOt 
dans  le  sentier  de  la  liberté,  et  demande  lui-même 
justice  des  traîtres  qui  l'ont  égaré.  La  Convention 
nationale  a  mis  la  Justice  a  Tordre  du  jour.  Elle  sait 
distinguer  l'erreur  du  crime,  et  elle  saura  concilier 
Tapplication  de  ses  principes  avec  les  mesures^ 
qu  exige  le  salut  de  la  république. 

La  Convention  tous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Paoanbl  :  Pendant  le  temps  que  mon  collègue 
Garrau  et  moi  sommes  restés  à  Bordeaux,  nous  sû- 
mes distinguer  l'erreur  du  crime  \  nous  nous  som- 
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mes  convametis  qte  de»  instigateurs  aratenl  rë- 
iiandu  daoa  Mtte  viUe  on  ayatème  deatructear  de  la 
,  liberté  ;  mais  lea  citoyena  de  Bordeaux  et  tous  eeaz 
du  département  du  Beo<d*Ambè8  ont  tonjoori  été 
attachés  à  la  révolution.  Je  convertis  en  motion  la 

EétitioD  qui  vient  de  voua  être  fiiite^  et  Je  demande 
\  rapport  du  décret  du  6  août. 

Gabivibii  fde  Satintes)  :  Tai  séjonmé  pendant  qua- 
rante jours  a  Bordeaux  ;  Ty  ai  étudié  Tespril  du  peu- 
Pie,  et  je  Taî  vu  répandre  des  larmes  amères  sur 
erreur  où  il  avait  été  entraîné.  La  commune  de 
Bordeaux  a  en  sa  faveur  une  excuse  de  plus  que  tou- 
tes les  autres  communes  où  le  fëdéraHsme  a  fait  des 
progrès  :  elle  ignora  pendant  plusieurs  mois  tout  ce 
'  qui  se  passait  à  Paris  ;  aucun  papier,  aucun  bulletin 
n'y  parvenait.  On  n'y  recevait  que  les  lettres  des 
Girondins,  que  des  courriers  partis  d'une  lieue  de 
Bordeaux  prétendaient  apporter  de  Paris ,  lettres 
dans  lesquelles  on  ne  cessait  de  direaue  Paris  pré- 
sentait Tétat  le  plus  désastreux.  C*est  alors  que  la 
commune  de  Bordeaux  se  leva  pour  marcher  contre 
les  Parisiens  ;  mais  c'était  encore  le  patriotisme  qui 
inspirait  cette  démarche,  et  la  meilleure  preuve 
qu'on  en  puisse  donner,  c'est  qu'elle  fut  proposée 
par  les  patriotes  les  plus  purs,  par  les  hommes  les 

filus  aroenls.  Pat  été  témoin  que  la  Société  popu- 
aire  était  constamment  entourée  d'un  peuple  im- 
mense qui  remplissait  ses  tribunes  et  environnait  le 
lieu  de  ses  séances.  • 

I  Le  décret  du  6  août  fut  rigoureux,  mais  it  était 
nécessaire  au  temps  où  il  Ait  rendu  ;  aujourd'hui  il 
est  inutile  ;  il  attriste  les  meilleurs  citoyens  du  pays, 
et  Je  crois  que  vous  devez  le  rapporter.  Vous  le  ae- 
yex  à  leur  civisme  ;'  car  il  est  bon  de  vous  dire,  ci« 
toyens ,  que,  le  Jour  où  l'on  apprit  à  Bordeaux  le 
zèle  qu'avaien^  montré  les  citoyens  d'une  commune 
TOfsine  ponr  venger  la  mort  des  braves  marins  qui 
montaient  le  Vengeur^  il  y  eut  dans  la  même  soirée 
huit  mille  souscriptions  de  citoyens  qui  s'enga- 
geaient à  combattre  l'Angleterre. 

TaiXisn  :  Ce  que  Garnier  vient  de  dire  eal  de  h 
plus  grande  exactitude  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
décret  du  6  août  doive  être  rapporté ,  car  il  serait 
dangereux  de  laisser  cette  arme  entre  lea  maioa  de 
quelque  homme  semblable  à  Lacombe,  président  de 
la  commission  militaire  ;  mais  la  sagesse  doit  nous 
guider  en  tout.  Je  demande  que  le  rapport  que  vous 
avez  chargé  lea  trois  comités  réunis  de  faire  sur  cet 
objet  vous  soit  présenté  primidi  prochain. 

Duiox  :  On  ne  renvoie  aux  comités  que  les  ques- 
tions qui  ont  besoin  d'être  mûries  ;  ici  les  faits  sont 
clairs.  Je  demande  le  rapport  du  décret  du  6  août, 
et  qu'on  rende  à  ce  département  son  ancien  nom  de 
la  Gironde. 

GuYOMARD  :  Quoique  Je  sois  de  l'avis  dn  rapport 
du  décret,  je  demande  le  renvoi  aux  comités.  Une 
loi  du  25  fructidor  ordonne  qu'avant  de  rapporter 
aucun  décret  on  entendra  i'opmion  d'un  comité. 

Le  renvoi  est  décrété  aux  trois  comités.    , 

BiCBABD  ;  La  ville  de  Beauvais,  qui  a  toujours 
donné  l'exemple  de  la  tranc^uf  llité  et  du  patriotisme, 
se  trouve  dans  la  même  circonstance  que  celle  de 
Bordeaux.  Cette  ville,  qui  n'a  commis  d^autre  faute 
que  de  n'avoir  pas  accueilli  comme  il  le  désirait  un 
nommé  Masuel,  l'un  des  chefs  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, a  été  dédarée  en  état  de  rébellion  sur  un 
faux  rapport  de  ce  Mazuel.  Je  demande  que  les  trois 
comités  examinent  aussi  si  l'on  ne  doit  pas  rappor- 
ter le  décret  qui  déclare  cette  ville  en  état  de  rébel- 
lion ;  c'est  l'opinion  de  nos  collègues  envoyés  dans 
ces  départementa. 


La  proposftion  de  Richard  est  décrctdû. 

DUcuaion  sur  U*  éeolêê  normaUê. 

Lakanal  reproduit  le  projet  de  déaret  présenté  par 
lui,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique,  sur 
les  écoles  normales. 

-  Lbvasseub  (de  la  Sarthe)  :  Il  me  semble  que  lo 

nombre  de  trois  élèves  par  district  n'est  pas  sufli- 
sant  ;  Je  demande  qu'il  soit  porté  à  cinq.  i 

Pblet  :  Au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  élèves  à  en-  l 
voyer  sur  la  proportion  des  districts ,  je  pense  qu'il  ^ 
serait  plus  raisonnable  de  baser  ce  nombre  sur  la 
population.  11  y  aurait  plus  d'égalité. 

Lb  RAPPomim  :  Quel  est  le  but  de  rétablisse- 
ment que  le  oomité  tous  propose?  C'est  de  répan- 
dre uniformément,  et  d'une  manière  prompte,  l'in- 
struction dans  toute  la  république.  Le  comité  pense 
atteindre  ce  double  but.  Les  trois  élèves  qui  seront 
envoyés  par  district  pour  suivre,  à  Paris,  le  cours 
des  écoles  normales ,  ouvriront  à  leur  retour  des 
écoles  normales  secondes.  La  population  nous  a 
paru  une  base  trop  longue  et  trop  diUGcultueiiso 
pour  l'instant.  D'ailleurs,  qu'arrivera -t- il  de  celle 
que  nous  avons  adoptée?  C'est  que,  dans  les  dépar- 
tements plus  populeux,  il  y  aura  plus  d'élèves  des 
écoles  normales  qui  y  seront  établies. 

Lbpiot  :  On  ne  doit  jamais  se  disposer  à  commen- 
cer un  édifice  par  le  faîte.  Le  comité  d'instruction  a 
été  chargé  de  présenter  un  plan  d'institutions  re'pu- 
blioaincs.  Je  ne  nie  pas  que  les  écoles  normales  ne 
soient  nécessaires  ;  mais  avant  de  former  des  in- 
structeurs,il  faut  savoir  sur  quoi  on  les  instruira.  Où 
Suisera-t-on  ces  instructions?  Ce  ne  peut  être  dans 
es  livres  qui  n'existent  pas.  Il  faudrait  donc,  avant 
de  discuter  le  projet  des  écoles  normales,  que  les 
livres  élémentaires  fussent  prêts,  et  que  le  comité 
présentât  le  plan  des  institutions  républicaines.  Je 
demande  donc  l'ajournement  de  la  discussion  jus- 
qu'à ce  nouveau  rapport. 

EaniiAiiN  :  Quand  un^  problème  est  résolu,  il  est 
inutile  de  le  remettre  en  question.  On  a  formé  l'E- 
cole de  Mars  ;  eh  bien,  n'a-t-on  pas  fait  des  élèves  et 
des  instituteurs?  Le  succès  de  cet  établissement  ré- 
pond pour  ceux  qu'on  voudra  créer.  Le  génie  fran- 
çais fera  réussir  toutes  les  grandes  entreprises.  Vous 
aviez  besoin  de  poudre  et  de  salpêtre;  il  fallait  tout 
créer,  tout  faire  ;  eh  bien,  tout  a  été  créé»  tout  a  été 
fait.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proppsition 
du  préopinant,  et  la  suite  de  la  diseussidn. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ramel  :  Pelet  a  fait  une  proposition  <}ue  le  rap- 
porteur a  combattue,  et  <|ni  cependant  me  paraît 
juste.  11  est  facile  de  remédier  aux  inconvénients  que 
Lakanal  a  fait  entrevoir.  Voici  comme  je  conçois 
cette  mesure.  Il  faudrait  que  ehaçiue  district  envoyât 
un  élève  ;  ensuite ,  que  les  districts  dont  la  popula- 
tion excédera  vingt  mille  Ames  en  envoyassent  deux; 
ceux  ^ui  auront  plus  de  quarante  mille  âmes,  trois, 
et  ainsi  du  reste. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Thibault  :  Je  demande  qu*avant  Pouverture  des 
écoles  normales  on  imprime  la  liste  des  personnes 
chargées  de  composer  les  livres  élémentaires. 

Le  Barfobtbub  :  Le  comité  a  nommé  pour  com- 
poser ces  livres  des  hommes  dont  les  talents  sont 
connus  et  estimés.  On  peut  s'en  rapporter  sans  doute 
à  Bernardin  de  Saint-Pierre  pour  la  murale ,  a  La- 
grange  pour  la  géométrie,  etc.  Voilà  quels  hommes 
seront  professeurs  dans  les  écoles  normales. 
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Tbibault:  L'obaepvalîon  dn  «ipporteur  n'empêr 
che  pas  que  la  mienne  ne  soit  adoptée.  Les  livres 
élémentaires  ne  seront  pas  composés  avant  l'onver- 
ture  des  écoles,  ^estime  les  talents,  mais  encore  plus 
la  moralité.  U  D*est  pas  rare  de  voir  des  scélérats 
écrire  sur  la  morale.  Robespierre  ne  parlait  que  de 
vertu,  Couthoo  que  de  justice.  Quels  exemples  pour 
nous  instruire  sur  l'avenir!  (On  applaudit.) 

L'împreasioD  de  la  liste  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  Tarticle  au!  fixe  à  quatre  mois  I^ 
durée  de  rétablissement  des  écoles  normales. 

Sbroent  :  Si  les  hommes  que  le  comité  a  désignés 
in  peiio  pour  professer  dans  ces  écoles  ne  sont  pas 
des  charlatans  ou  des  insensés,  ils  ne  pourront  là- 
mais  en  ouatre  mois  atteindre  le  but  de  cet  établis- 
sement. Comment  voulez-vous  que  des  jeunes  gens 
qui  d*abord  auront  à  se  défaire  de  vieux  pr(^jugâ,de 
vieilles  habitudes,  soient  eu  si  peu  de  teiii|)S  capa- 
pables  d'aller  ensuite  former  de  nouveaux  instruc- 
teurs ?  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  naître  des  fruits  en 
serres  chaudes,  mais  il  faut  former  des  hommes  in- 
struits et  dignes  d'instruire  leurs  concitoyens.  Je 
vois  dans  le  projet  du  comité  le  dessin  d'uh  beau  ta* 
bleau  ;  mais  ce  n*est  Qu'une  ébauche.  Craignons,  en 
ne  faisant  que  des  eroquis  surFédueation  publique, 
que  la  génération  suivante  ne  soit  en  droit  de  nous 
faire  des  reproches.  Point  de  petits  calculs  sur  cet  im- 
portant objet.  Le  terme  de  quatre  mois  est  trop  court 
et  absolument  insufOsatit.  U  ne  s*agit  point  ici , 
comme  pour  le  salpêtre,  de  travailler  en  mécanique; 
il  s'agit  dé  former  le  cœur  ;  il  faut  le  temps  ;  l'inten- 
tion ne  suftit  pas;  on  ne  fait  pas  en  quatre  mois  dea 
moralistes,  dea  physiciens,  dea  géomètres.  Je  de- 
mande que  le  délai  soit  fixé  à  un  an. 

CoLLOT  d'Herbois  :  Si  le  terme  est  trop  courtt 
rinstruction  sera  imparfaite  ;  si  vous  le  prolonge! 
vou^  ne  satisferez  pas  à  Timpatience  de  tous  les  ci^ 
toyensqui  vous  demandent  cette  instruction.  Je  fe- 
rai une  observation  que  je  soumets  au  comité  lui- 
même  ;  je  crois  par  là  pouvoir  remédier  au  double 
inconvénient  que  je  vois  à  craindre.  Il  hui  que  les 
besoins  les  plus  pressants  soient  satisfoits  les  pre- 
miers. Je  serais  do  ne  d'avis  que  l'on  choisit  parmi 
les  élèves-instructeurs  qui  seront  envoyés  aux  éco- 
les normales  cenx  qui  auraient  montré  le  plus  de  sa- 
gacité ;  à  mesure  qu'ils  seraient  suffisamment  in- 
iruits  d'une  partie  des  sciences  qui  doivent  compo- 
ser les  cours  de  ces  écoles,  on  tes  renverrait  dans 
leurs  départements  pour  y  former  de  nouvelles  éco- 
les ,  et  on  les  ferait  sur-le-champ  remplacer  ici 
par  d'autres  élèves  ;  de  cette  manière,  la  propagation 
de  rinstruction  serait  infiniment  plus  prompte.  Je 
voudrais  oue  ce  remplacement  eût  ainsi  lieu  jusqu'à 
l'entier  actièveo^ent  des  coura  des  écoles  normales. 

Thibaudbaxt  :  L'observation  du  préopiriant  par^ 
d'une  base  qu'il  a  supposée  et  qui  n'existe  pas  dan^ 
le  projet  du  comité.  11  ne  s'agit  point  de  plusieurs 
cours^ur  diverses  sciences,  mais  d'un  cours  uniaue 
sur  la  meilleure  manière  d'enseigner  ce  qui  doit 
faire  Tobjet  des  écoles  primaires,  comme  la  lecture, 
récriture,  l'arithmétique  et  la  morale.  Or  ces  points 
d'instruction  ne  peuvent  être  divisés  sans  inconvé- 
nients. En  effet,  si  l'on  renvoyait  dans  son  départe- 
ment un  élève  qui  n'aurait  appris  qu'à  enseigner  à 
lire,  le  but  ne  se  trouverait  pas  rempli.  Je  pense  an 
reste  que  le  terme  est  trop  court.  On  peut  adopter 
celui  que  le  comité  propose,  sauf  à  le  prolonger  en- 
suite. 

CoiLOT  :  Les  observations  de  Thibaudeau  ne  dé* 
truisentpa^  les  miennes... 

Pdiiteurs  memdret  :  Aux  roix  l'article  I 


GRécoiBB  :  Ja  orois  qvL*ï\  vaudrait  mieux  ne  point 
fixer  de  terme.  L'expérience  nous  éclairera  là-des- 
sus, il  sera  toujours  temps  d'y  revenir. 

Cet  amendement  est  décrété. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  ea  entier  en  ces 
termes  : 

«r  La  Convention  nationale,  voulant  aecélérer  Têpoque 
oA  elle  pourra  hiire  rtoandre  d*une  manière  uniforme  dam 
toute  la  république  rinstruciioQ  nécçssalre  ù  des  citoyens 
français,  décrète: 

f  Art  I"'.  U  sera  établi  à  Paris  une  Ecole  normale  où 
seront  appelés  de  toutes  les  parties  de  la  république  des 
citoyens  déjà  Instruits  dans  les  sciences  utiles,  pour  ap- 
prendre»  sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les 
geures,  l'art  d'enseigner* 

•  n.  Les  administrations  de  district  ea?erront  à  l'Eooie 
normale  an  nombre  d'élèves  propoiiionné  a  la  population  i 
la  base  proportionnelle  sera  d'un  pour  vingt  mille  habi* 
•tanis.  A  Paris,  les  élèfcs  seront  désignés  par  Tadministrik 
tion  du  département. 

•  III.  Le  choix  des  administrations  ne  pourra  se  fixer 
que  sur  des  eitoyens'  qni  réuniront  à  des  moeurs  pures  un 
])airiotisme  éprouvé,  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
recevoir  et  pour  répandre  IMnstructIoh. 

■  IV.  Les  élèves  de  l'Eoole  normalejae  pourront  être  âgés 
de  moins  de  vingt  et  un  ans. 

•  V.  Ils  se  rendront  à  Paris  avant  la  An  de  frimaire  pro- 
chain t  ils  recevront  ponr  It  voyage,  et  pendant  la  durée  du 
cours  normal,  le  Iraitement  accordé  aux  élèves  de  l'Ecolt 
centrale  des  travaui  publics. 

f  VI.  Le  comité  dMnstructlon  pnbllque  désignera  les 
citoyens  quMl  croira  les  plus  propres  è  remplir  les  fonctions 
d'instituteur  dans  PEcole  normale,  et  en  soumeUra  la 
liste  à  l*approbation  de  la  Convention,  et  il  fixera  leur 
salaire  de  concert  avec  le  comité  des  finances. 

«  VIL  Ces  instituteurs  donneront  des  leçons  aux  élèvea 
sur  Tart  d'enseigner  la  morale  et  former  la  cœur  des  jeunes 
républicains  à  la  pratique  des  vertus  publiques  et  privées» 

•  VIII.  Ils  leur  apprendront  d'abord- à  appliquer  à  ren« 
saignement  de  la  lecture,  de  l*éeritnre,  des  premiers  élé* 
mentft  du  calcul,  de  la  géométrie  pratique,  de  Thistoire 
et  de  la  grammaire  fhiDçaisa,  les  méthodes  tracées  dans 
les  livres  élémentaires  adoptés  parla  Convention  nationale, 
et  publiés  par  ses  ordres. 

«  IX.  La  dorée  des  coun  normaux  sera  au  moins  de 
quatre  moi?. 

•X.  Deux  représentants  du  peuple»  désignés  par  la' 
Convention  nationale,  se  tiendront  près  l*£cole  normale, 
et  correspondront  avec  le  comité  dMnstruction  publique 
sur  tous  les  objets  qui  poonont  intéresser  cet  important 
établissement. 

«  XL  Les  élèves  formés  è  cette  école  républicaine  ren- 
treront ,  a  la  fin  du  cours,  dans  leurs  districts  respectifs  ; 
ils  ouvriront,  dans  les  trois  cbeflhlienx  de  canton  désignés 
par  ^administra tion  de  district,  une  Ecole  normale  dont 
J*objet  srro  de  transmettre,  aux  citoyens  et  aux  citoyennes 
qui  voudront  se  vouer  è  rinstruction  publique,  la  méthode 
d'enseignement  qu'ils  auront  acquise  dans  J'EcoIe  nor- 
male de  Paris. 

•  XII.  Ces  nouveaux  eonrs  seront  an  moins  de  qnaUx: 
mois.. 

•  XI Ht  Les  Ecoles  normales  des  départements  seront 
sous  la  surveillance  des  autorités  constituées.. 

c  XIV.  X«e  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de 
rédiger  le  plan  de  ces  écoles  nationales,  et  de  déterminer 
le  mode  d'enseignement  qui  devra  y  être  suivi. 

«  XV.  Chaque  déeade,  le  comii^  dMnstractioo  pnbltqao 
rendra  compte  à  la  Convention  de  la  situation  de  l^Ecole 
normale  de  Paris  et  des  écoles  normales  secondes  qui  seront 
établies,  en  exéeutiop  du  |trésent  décret,  sur  toute  U  sur-  ^ 
face  de  la  république.  • 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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SiAlICB  DO  10  BBUMAIBB. 


BoUêêî^  rifkrétifUani  du  peuple  envoyé  damUê  dé- 
partemefUi  de  VAin  ei  de^a&ne-et-Loire^  à  la 
Conveniion  nationale. 

f  Citoyens  oollègoes»  les  maux  qoi  aSUifeaient  le  dépar- 
tement de  Sa6ne-et-Loire  n'étaient  point  sortis  d*une  source 
Smpore  et  friponnet  mais  bien  de  l*adour  de  dominer,  qui 
fait  naître  là  tyrannie  et  les  ditisions.  JVtais  instruit  par 
des  rapports  certains  que  le  district  d*Autun,  litre  ft 
d*affreux  déchirements,  mettait  le  peuple  dans  la  cruelle 
alternative  de  ne  savoir  où  Tamour  de  la  patrie  ezistaiL  |l 
fallait  avant  épurer  dans  ma  course  rapide  les  autorités 
constituées  qui  se  trouvaient  sur  mon  passade  :  Je  Tai  fiût, 
et  de  Cbâlons  je  me  suis  transporté  ft  Autun, 

c  Le  lendemain  de  mon  arrivée,  ie  me  suis  rendu  ft  la 
Société  populaire ;jai  fait  un  discours  énergique,  où  j*ai 
pein  I  les  projets  de  nos  ennemis  et  les  crimes  des  désorga- 
nisateurs.  J'ai  invité  le  peuple  ft  sortir  de  sa  stupeur,  ù 
parler,  à  dénoncer  les  abus.  Au  lieu  du  peuple,  qu'ai-je 
TU?  quelques  bommes  naguëres  soldés  par  la  terreur,  des 
coBunis  des  autorités  constituées,  des  fonctionnaires  pu- 
blics, se  déchirer,  vomir  Tun  contre  Tautre  des  impréca- 
tions; une  arène  de  gladiateurs  se  -former;  les  actions 
louables  dans  les  premiers  jours  de  Taurore  de  la  liberté, 
étaient  reprochées  en  ce  moment  à  des  magistrats  comme 
des  crimes* 

«  Au  milieu  de  ces  tumultueux  débats;  citoyens  collè- 
gnes,  la  patrie  était  oubliée;  les  haines,  allumées  aa  flam- 
beau de  la  Discorde,  s'alimentaient  du  feu  des  passions; 
on  eût  dit  que  Tâme  de  Robespierre  planait  sur  la  Société 
populaire  d'Autun,  et  aigrissait  toutes  les  âmes.  Deux 
partis  étaient  formés;  Tesaspération  était  à  son  comble; 
racbarnement  n'avait  plus  de  frein  ;  le  peuple  seul,  témoin 
des  agitations,  était  calme,  et  il  était  méconnu!  Tout  à 
coup  un  trait  de  lumière  vient  m'édairer,  et»  animé  de 
votre  esprit,  devant  une  nombreuse  réunion  de  citoyens, 
je  suspendis  la  Société  populaire,  et  annonçai  que  j'allais 
former  un  noyau  épurateur.  Semblable  à  l'Adresse  sublime 
que  vous  décrét&tes  le  18  vendémiaire,  et  qui  porta 
la  joie  dans  tous  les  cœurs  des  républicains,  cet  acte 
de  vigueur  attira  les  nombreux  applaudissements  du 
peuple  et  des  sociétaires.  Le  lendemain  j'organisai  les  au* 
toritéa  constituées  ;  j'étouflbi  les  partis  en  prenant,  pour 
composer  le  noyau  épurateur  de  la  Société,  des  républi- 
eains  étrangers  à  toutes  les  divisions.  Citoyens  coliques, 
il  est  bien  satisfaisant  pour  mon  cœur  de  pouvoir  vous  dire 
qu'à  la  tristesse  du  terrorisme  a  succédé  la  joie  et  la  séré- 
nité; que  le  seul  amour  de  la  Convention  nationale  anime 
les  cœurs  des  habitants  d'Autun,  et  qu'ils  sont  les  dignes 
cnbnis  de  la  république. 

•  Je  vais  terminer  mes  opérations,  avant  de  me  rendre 
dans  l'Allier,  sur  les  autorités  constituées  de  Saône-et-Loire; 
croyez  que  je  béterai  tout  pour  vous  prouver  que  je  suis  à 
la  Convention  à  la  vie  et  à  la  mort. 

■  Tout  à  voua.  Signé  Bousir,  » 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

J>t  représenlanii  du  peuple  envoyée  prie  lee  ar- 
méeedu  Nord  et  de  Sambre-et^ Meuse ^  BeUegarde 
et  Laeombe  (du  Tam\  aux  membree  composant 
le  comité  de  salut  public. 

Boit-le-Due,  la  1  brumaire.  Tan  8*  da  la  répnbli- 
que  une  et  indivisible. 

■  Nous  vous  avons  annoncé,  chers  collègues,  par  la 
voie  du  télégraphe ,  l'affaire  qui  a  eu  lieu  le  28  vendémiaire 
entre  Meuse  'et  Wahal ,  entre  la  division  de  Souham ,  de 
l'armée  du  Nord,  et  un  corps  considérable  de  l'armée 
d*York.  Avant  de  vous  écrire,  nous  avons  voulu  en  avoir 
les  détails,et  les  voici: 

•  Aprèi  la  reprise  de  Bois-le-Duc,  les  ennemis,  crai- 
gnant que  nous  tentassions  le  passage  de  la  Meuse ,  le  ré- 
pandirent de  manière  à  nous  le  disputer»  N'ayant  pas  à 


l'armée  du  Nord  d*éq«lpmi  de  ponts,  ees  Bwyens  nooi 
nianquant  pour  passer  à  Ihroe  euveite  on  fleuve  aussi  oon* 
sidérable,  Il  était  nécessaire  d^avolr  recours  à  la  rose.  Noua 
avons  en  même  temps  menacé  un  passage  du  côté  de 
Grave;  nous  avoua  fiiit  das  dispositions  ostensibles  pour 
attaquer  llle  de  Bomel ,  en  flice  du  fort  de  Grèvecœur. 

«  L'ennemi  a  pris  le  change  :  Il  a  établi  son  quartier 
général  entre  Wahal  et  Leck,  vis-à-vIs  Bomel,  a  jeté  beat»- 
coup  de  troupes  dans  cette  Ile,  et  a  seulement  laissé  nn 
corps  d'observation  devant  Grave»  pour  couvrir  Nimègue. 
Nous  avons  rassemblé  à  la  hâte  tout  ce  que  nous  avions 
de  bateaux,  et  fait  construire,  dans  une  nuit,  un  pont 
vis-à-vis  de  Tèsselen ,  et  le  lendemain  notre  armée  s'est 
trouvée  entre  Meuse  et  Wahal  sans  que  Tennemi  ait  eu  le 
temps  de  s'y  opposer. 

•  L'ennemi  a  pris  des  dispositions  pour  disputer  le 
passage  vers  Nimègue;  il  s'est  réuni  en  masse  en  face  de 
la  division  de  Souham,  qui  est  la  plus  Ibrte  de  notre  armée; 
elle  est  de  dix-huit  à  vingt  mille  hommes. 

•  Le  38,  cette  division  l'a  attaqué  sur  différents  points; 
malgré  les  obstacles  du  terrain  |  qui  étaient  en  faveur  de 
Pennemi,  et  la  résistance  qu'il  a  faite ,  il  a  été  battu  oom« 
plétement,  et  le  résultat  en  a  été  dnq  cents  prisonniers  faits, 
quatre  pièces  de  canon  prises  «  un  drapeau,  la  légion  de 
Rohan,  émigré,  entièrement  détruite;  de  quatre  cents 
qu'ils  étaient,  il  ne  s'en  est  pu  échappé  soixante  «  et 
sur  lesquels  U  n'y  en  a  pas  dix  qui  ne  soient  hachés  de 
coups  de  sabre.  Nos  hussards,  las  de  les  sabrer,  en  ont 
fait  soixante-neuf  prisonniers,  qui  ont  été  fusillés  conformé- 
ment a  la  loi. 

.  •  Le  a*  et  le  9*  régiment  de  hussards  ont  eu  principale- 
ment occasion  de  s'y  distinguer  ;  nous  vous  envoyons  le 
citoyen  Jacques  Mercier,  hussard  du  9"  régiment,  apporter 
lui-même  4e  drapeau  qu'il  a  enlevé  aux  ennemis  ;  il  mérite 
l'attention  de  la  Convention  nationale;  nous  demandons 
une  sous-lieutenance  pour  lui. 

«  Le  citoyen  Schneider,  hussard  an  B*  régiment,  envoie 
à  la  Convention  un  de  ces  bijoqx  de  l'ancien  régime  qu'il 
a  pris  sur  un  capitaine  de  la  légion  de  Rohan,  après  l'avoir 
attaqué,  sabré,  terrassé  et  Ihit  prisonnier.  Ce  hussard  a 
déjà  plusieurs  affaires  mémorables  sur  ion  compte ,  dans 
lesquelles  II  a  fait  voir  qu'il  joignaft  à  la  plus  grande  bra- 
voure la  sensiltilité  la  plus  intéressante  :  à  l'affaire  de 
Kaisersiautem,  Il  avait  pris  quelques  pièces  d'or  à  un 
capitaine  prus^;  il  rencontra  un  paysan  qui  avait  été 
volé  par  les  Prussiens  ;  il  lui  donna  tout  ce  qu'il  avait,  en 
lui  disant  :  «  Ta  es  nn  père  de  Ihmille,  tu  en  as  plus  besoin 
que  mol.  •  Nous  demandons  pour  lui  une  sous-lieutenance, 
ainsi  que  pour  le  premier. 

•  Le  citoyen  Génois,  hussard  an  B*  régiment,  accablé 
par  le  nombre,  est  tombé  noyé  dans  son  sang,  et  n'a  pu 
dire  que  ces  mots:  •  Je  suis  content,  je  meurs  pour  la 
république.  »  Si  les  ressources  de  la  jeunesse  le  font  reve- 
nir, nous  demandons  pour  lui  le  grade  de  sous>lieutenant. 

•  Après  avoir  parlé  de  la  classe  intéressante  et  nom* 
breuse  des  simples  soldats,  il  est  juste  de  donner  à  leurs 
frères  qui  les  dirigent  les  éloges  qu'ils  ont  justement  mé- 
rités. Le  général  de  division  Souham  s'est  conduit  avec 
son  intrépidité  et  son  activité  ordinaires  :  Il  a  surveillé  tout 
et  s'est  trouvé  è  toutes  les  attaques.  Il  a  été  parfkitement 
secondé  par  les  généraux  Macdonald,  Dewinter  et  Jardon  ; 
ce  dernier,  qui  mérite  les  plus  grands  éloges,  saisi  deux 
fois  par  les  hussards  ennemis,  s'en  est  débarrassé  ;  il  a  eu 
nn  dieval  tué  sous  lui ,  a  pris  un  de  ceux  de  ses  ordon* 
nances,  et  a  continué  la  charge  à  la  tète  des  braves  repu* 
blicains  qui  ont  exterminé  la  légion  de  Rohan.  Son  aide 
de  camp  s'est  conduit  avec  bravoure:  il  a  été  blessé 
grièvemenL  Nous  demandons  de  l'avancement  pour  lui, 
mais  nous  ne  savons  pas  encore  quel  est  son  grade  ;  nous 
vous  l'écrirons  incessamment. 

•  Dn  détachement  du  9*  régiment  de  hussards,  après 
une  charge  vigoureuse  où  le  général  Fox  a  été  vigoureuse- 
ment sabré,  s'est  trouvé  enveloppé  par  trois  escadrons 
ennemis,  qui,  les  croyant  de  bonne  prise,  leur  criaient  : 
•  Rendex-vous,  hussards.  »  Mais  le  brave  lliouvenot,  qui 
les  commandait,  a  répondu  à  coups  de  sabre  :  «  C'est  ainsi 
que  je  me  rends  ;  •  et ,  suivi  dans  son  audace  par  ses  com- 
pagnons d'armes,  il  s'est  fait  jour  è  travers  les  escadrons. 

•  Nousavonscnii  dioyans  coUèiaesi  ^ue  vnusapprea- 
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dri€i  atee  iotérM  ces  différents  détattss  il  leraU  trop  long  , 
de  lei  maltiplier;  mais  doqs  pouvons  dire  que  la  dîTisfçn 
de  Souham  s'est  conduite  avec  l^audace  H  rintrApldit*  de 
DOS  républicains ,  et  e*esf  toot  dire* 

«  Salut  et  fraternité. 
•  Signet  BiLLMAni,  J.-P^  Lacosbi  (do  Tini %  s 

Le  citoyen  Jacques  Mercier,  hussard  du  0«  régi- 
ment, paraît  à  la  barre,  et  présente  à  la  Convenlioû 
un  drapeau  qu'il  a  pris  aux  Anglais. 

•  Représentants  du  peuple,  dit-il,  je  sais  mieux 
me  battre  que  parler.  Je  vous  apporte  un  drapeau 
que  j*ai  arraché  aux  ennemis  de  la  liberté. 

«  Noos  laissons  à  nos  représentants  le  soin  de 
TOUS  transmettre  nos  actions  ;  notre  devoir,  à  nous, 
est  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  vos 
décrets,  et  de  voir  dans  la  Convention  nationale  no- 
tre premier  étendard,  autour  duquel  nous  devons 
nous  ranger:  je  l'ai  fait,  et  suis  prêt  à  le  faire  en- 
core. • 

Un  officier  de  Tétat-major  de  l'armée  du  Nord, 
qui  accompagne  le  citoyen  Mercier,  demande  la  pa- 
role, et  dit: 

•  Représentants ,  je  dois  vous  observer  que  le 
brave  hussard  qui  vous  apporte  l'emblème  du  des- 
potisme, qu'il  a  arraché  lui-même  à  ses  satellites, 
a  été  cause  que  trois  compagnies  de  son  régiment  se 
sont  ralliées,  et  ont  pris  tout  le  bataillon  ennemi, 
qui  est  le  37«  anglais.  • 

Le  PnésiDBifT  :  Brave  guerrier,  la  Convention  na- 
tionale -reçoit  avec  satisfaction  l'hommage  que  tu 
lui  présentes,  enlevé  par  un  soldat  de  la  liberté  sur 
les  satellites  du  despotisme.  Le  témoignage  qu'un 
de  tes  chefs  vient  de  rendre  à  ta  bravoure  est  une 
preuve  que  l'égalité  est  établie  parmi  les  Français  ; 
tu  dois  compter  sur  la  reconnai/ssance  nationale,  et 
je  t'invite,  ainsi  que  le  citoyen  qui  t'accompagne, 
aux  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  nationale  admet  ce  brave  hussard 
aux  honneurs  de  la  séance,  charge  le  comité  de  sa- 
lut public  de  lui  procurer  de  l'avancement,  et,  sur 
la  proposition  d'un  membre,  le  président  lui  donne 
l^accolade  fraternelle,  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. 

—  Des  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  sont  admis  à  la 
barre: 

L'orafmir:  Représentants  du  peuple  français, 
avant  de  rentrer  aans  leurs  foyers,  souffrez  que  les 
enfants  de  Mars  vous  offrent  par  mon  faible  organe 
l'hommage  de  la-plus  vive  reconnaissance. 

Occupes  du  métier  de  la  guerre,  exercés  seule- 
ment dans  cet  art  formidable  qui  doit  purger  la  terre 
des  tyrans  qui  la  souillent,  nous  ignorons  l'art  d'ex- 
primer ce  que  nous  sentons  vivement.  Dignes  re- 
présentants, faites  grâce  à  notre  âge  en  faveur  des 
sentiments  qui  nous  animent  tous;  nous  les  allons 
porter  dans  nos  eontrées,  et  y  propager  nos  princi- 
pes, ainsi  que  le  souvenir  des  sublimes  exemples  de 
nos  augustes  représentants,  â  qui  nous  jurons  de 
nouveau  le  plus  pur  dévouement.  Toujours  ralliés 
autour  d'eux  par  le  cœur  et  la  même  impulsion,  le 
plus  léger  signal  nous  verra  voler  avec  ardeur  à 
Ions  les  postes  qu'ils  daigneront  nous  fixer,  pour  y 
4tlévelopper  avec  .énergie  les  talents  et  les  instruc- 
tions que  nous  devons  à  leurs  soins  bienfaisants,  et 
nous  suppléerons  à  nos  jeunes  années  par  le  zèle 
(qui  enflamme  nos  cœurs,  qui  électrise  nos  âmes,  et 
qui  centuplera  les  forces  qui  nous  manquent. 

Pères  de  la  patrie,  nous  allons  loin  de  vous  :  dis- 
persés dans  nos  départements,  jetez  des  regards  pa- 
ternels sûr  vos  enfants  aduplifs,  qui  réclament  avec 
ardeur  TinsUnt  de  s'acquitter  envers  vous,  envers  la 


patrie.  Nous  remplirons  ce  qu*elle  attend  de  nous  ; 
nos  serments  ne  seront  pas  vains  ;  nous  en  attestons 
le  sanctuaire  des  lois  et  les  mânes  honorables, dont 
nous  voyons  lesglorieux  monuments  dans  cette  au- 
guste enceinte.  Pères  de  la  patrie,  recevez  ce  ser- 
ment sacré  de  nos  cœurs,  et  celui  de  braver  lès  dan- 
gers et  la  mort  pour  le  soutenir  avec  le  bouillant 
courage  des  héros  de  la  liberté. 

Li  Président  :  Jeunes  citoyens,  la  Convention 
nationale  a  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  les 
progrès  que  vous  avez  faits  dans  l'art  militaire  de- 
puis qoe  vous  êtes  réunis  au  champ  de  Mars  sous  les 
étendards  de  la  patrie  ;  elle  a  appris  avec  beaucoup 
de  plaisir  que,  déjà  è  la  hauteur  des  vrais  principes, 
vous  réunissez,  à  la  valeur  qui  doit  caractériser  les 
vrais  soldats,  l'amour  de  la  discipline,  qui  est  le  ca- 
ractère des  vrais  républicains. 

L'intempérie  de  la  saison  ne  vous  permettant  plus 
de  vous  livrer  aux  exercices  militaires,  vous  allez  re- 
tourner dans  vos  foyers.  A  votre  arrivée,  vos  famil- 
les vont  vous  serrer  dans  leurs  bras,  vos  jeunes  ca- 
marades vont  vous  entourer.  Dites-leur  ce  que  vous 
avez  vu,  ce  que  vous  avez  entendu  ;  inspirez-leur 
l'amour  de  la  iiberté,.de  Tégalitéqui  brûle  dans  vos 
âmes.  Bientôt  vous  serez  les  défenseurs  de  ces  deux 
divinités  tutélaires  du  genre  humain  ;  devenez-en 
sur-le-champ  les  apôtres,  et  que  toutes  vos  paroles, 
vos  actions,  annoncent  votre  haine  contre  la  tyrannie 
monarchique  qui  a  pesé  si  longtemps  sur  vos  pères, 
et  contre  tous  les  préjugés  qui  se  liguaient  avec  elle, 
étouffaient  la  raison  et  rendaient  le  genre  humain 
malheureux. 

La  Convention  nationale  vous  admet  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Les  élèves  défilent  au  milieu  des  applaudissements. 

MoRBSTiER  (du  Puy-de-Dôme):  La  commission 
des  Vingt  et  Un  me  charge  de  vous  rendre  le  compte 
suivant  de  ses  opérations,  et  de  la  difficulté  dont  elle 
vous  (Jemaiide  une  solution  prompte  et  précise,  sans 
laquelle  il  lui  serait  impossible  oie  donner  à  ses  tra- 
vaux la  célérité  convenable. 

La  commission  s'est  assemblée  hier  matin,  9  ;  elle 
s'est  occupée  de  son  organisation  :  elle  s'est  fait  lire 
le  décret  de  sa  création,  en  date  du  8  ;  ensuite  l'ex- 
trait du  procès- verbal  de  la  séance  du  soir  du  même 
jour,  dans  laquelle  le  tirage  au  sort  a  eu  lieu.  La  lec- 
ture de  ce  procès-verbal  a  fait  reconnaître  l'absence 
de  nos  collègues  Dubreuil  et  Bonnet  (de  l'Aude.) 

il  a  été  de  suite  écrit  à  l'un  et  à  l'autre,  avec  m vi- 
tation  de  se  rendre  à  la  séance  du  soir,  à  six  heures; 
cette  séance  a  eu  lieu.  L*appel  nominal  fait  sur  le 
tableau  rédigé  par  le  comité  des  procès-verbaux,  il 
a  été  reconnu  que  le  représentant  Bonnet  (de  TAude) 
était  encore  absent  :  il  n'a  point  encore  paru  dans  la 
séance  de  ce  matin. 

11  est  né  de  là  la  question  de  savoir  si  la  commis- 
sion doit  être  absolument  composée  de  vingt  et  un 
membres  pour  chacune  de  ses  délibérations  ;  dans  le 
cas  où  la  Convention  penserait  qu'il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  les  vingt  et  un  membres  soient 
présents  à*  chaque  délibération,  la  Convention  est 
invitée  de  fixer  a  quel  nombre  de  membres  la  com- 
mission doit  agir. 

Nous  prévenons  la  Convention  que  les  papiers  que 
nous  avons  réclamés  depuis  hier  aux  trois  comités 
réunis  vont  nous  être  remis  dans  le  moment  ;  cette 
circonstance  rend  la  décision  plus  urgente. 

***:  Je  crois  que  la  commission  doit  délibérer  tou- 
tes les  fois  qup  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  se- 
ront réunis  ;  autrement  ses  opérations  pourraient 
être  entravées  à  chaque  instant  ;  car  rien  ne  peut  as- 
surer qu'aucun  de  ses  membres  ne  sera  point  obligd 
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de  s'abscuter, pour  Cause  de  maladie  ou  autrement. 
Si  l«s  faite  qui  circulent  dans  le  public  sont  exacts, 
il  faut  que  la  Coayention  ait  1«  courage  de  se  purger. 
(Murmures.) 

Plusieun  voix;  Ce  n*est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ! 

Boisst  :  It  me  semble  qu'on  n*esl  noiiit  asseie  |>é- 
nëtrë  de  Timportance  des  fonctions  ae  la  commis- 
sion. L.»  lenteur  que  ta  Convention  a  mise  |iour  ren- 
dre le  décret  qui  l'établit  doit  prouver  qu'il  ne  faut 
pas  légèrement  porter  atteinte  à  la  représentation 
nationale.  11  serait  bien  cniel  qu*uD  innocent  tom- 
bât sous  le  glaive  de  la  loi  ;  mais  le  malheur  serait 
encore  plus  grand  si  la  victime  était  un  leprésen- 
tant  du  peuple,  car  alors  la  Convention  serait  enta- 
mée.  C'est  pour  prévenir  un  pareil  événement  qu'on 
a  muUinlié  les  sûretés  en  faveur  de  Taccusë  ;  c'est 
pour  cela  que  la  Convention  a  voulu  aue  (a  commis- 
sion fût  composée  de  vingt  et  un  membres,  dont  au- 
cun ne  pourrait  se  récuser;  et  cependant  un  membre 
se  récuserait  en  effet  s'il  négligeait  d'assister  aux 
séances  de  cette  commission.  Je  demande  que  la 
Convention  rappelle  à  Tordre  c^uz  <iui  y  manque- 
ront, qu'elle  prenne  des  mesures  iK>ur  les  remplacer, 
mais  qu'en  aucun  cas  la  conmiisioo  ne  poisse  déll^ 
bérer  sans  être  complète» 

MonTMAYAU  !  Il  fsut  pourvoîr  au  cas  où  quelques- 
uns  des  membres  seraient  absents,  car  vous  ne  pou- 

'  Tcz  pas  leur  assurer  à  tous  une  santé  permanente  ; 
il  faut  aussi  décida  ai  tes  délibérations  de  la  com- 
mission seront  prises  à  la  majorité  pu  aux  deux  tiers 
des  voix.  Je  demande  aue  les  trois  comités  réunis 
nous  présentent  demain  la  solution  de  ces  questions. 
(Murmures.) 

DuROY  :  11  faut  que  le  décret  soit  exécuté  dans 
toute  son  étendue  ;ii  faut  qu'il  le  soit  avee  franchise, 
avec  loyauté  :  tout  membre  de  la  commission  qui 
ne  s'y  rend  pas  est  répréhensible  ;  il  ne  doit  s'en  ab- 
senter qu'après  avoir  exposé  ses  motifs  à  la  Con- 
vention, et  qu'autant  qu'elle  les  aura  juges  Tslables. 
Il  ne  faut  plus  que  personne  reste  dans  l'obncurité; 
il  faut  que  tout  le  monde  paraisse  lorsqu'il  s'agit  de 
défendre  les  droits  du  peuple,  et  qu'il  n'y  ait  per- 

.  sonne  parmi  nous  dont  la  présence  ne  soit  constata* 
qu'au  bureau  des  mandats.  C'est  en  matière  crïmi* 
uelie  surtout  qu'il  faut  observer  toutes  les  formes, 
parce  Qu'elles  sont  conservatrices  de  Tbooneur  et  de 
la  vie  des  citoyens. 

La  commission  doit  être  composée  de  TÎngi  et  un 
membres  ;  il  taut  que  tous  participent  à  sesoelibéra- 
tions.  Je  demande  que  Bonnet  rende  compte  des 
motifs  qui  l'ont  empêché  d'obéir  au  décret  qui  le 
nomme  membre  de  cette  commission. 

Champcavx  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Bonnet  est  parti  en  commission  depuis  cinq  jours,  et 
il  doit  arriver  aujourd'hui  à  midi. 

Beynaud:  Si  la  Convention  croit  que  toutes  les 
délibérations  doivent  être  prises  par  vingt  et  un 
membres,  il  faut  qu'elle  prévoie  le  cas  où  quelques- 
uns  pourraient  manquer,  sans  quoi  les  opérations 
de  la  commission  seraient  entravées  k  chaque  in* 
stant  ;  il  faut  aussi  au'elle  ratifie  ses  premiers aetes, 
car  ils  n'ont  pas  été  faits  par  vingt  et  un  membres. 
Ces  actes  ne  sont  relatifii  qu'i^  aoo  organisation,  et  à 
la  demande  qu'elfa  A  bite  des  piteea  qui^ivent 
fonder  aonrapport, 

***  :  La  eommisêion  a  cni,  comme  la  ConrentSon, 
,  qu'elle  ae  devait  délibérer  qu'en  nombre  complet  ; 
c'est  pour  cdâ  qu'il  iaudra  prévoir  le. cas  oè  quel- 
ques membi«a  oanquerateat,  et  oe  cas  pouira  airi- 
ver.  àtt«9itûi  ^ne  sntrenallègûeDiibreiul  fuCiustniH 


(\tCi\  avait  été  nimmé  membre  de  la  commission,  il 
s  y  rendit,quQiqu'il  fût  attaqué  d'une  fièvre  violente; 
mais  rien  ne  nous  garantit  que$a  santé  lui  permet- 
tra de  continuer  a  ass^ter  régulièremeut  k  nos 
séances. 

CafoiBB  :  J*ai  énoncé  dane  la  commission  l'avFs 
que  j'énonce  ici  ;  c'est  qu'elle  ne  doit  délibérer  qu'en 
nomore  complet  ;  car,  comme  on  Ta  déjà  remarqué, 
ce  serait  se  récuser  |>ar  le  fait  que  de  ne  point  assis- 
ter  aux  séances  de  la  commission  ;  et  si  un  pareil 
abus  pouvait  être  toléré,  on  ne  pourrait  empêcher 
personne  d'en  user.  C'est  parce  que  ces  fonctions 
sont  pénibles  (qu'elles  doivent  peser  sur  lou$. 

La  Convention  nationale  décrète  nue  la  commis- 
sion ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  vingt  et 
un  membres  ;  elle  raliQe  les  opérations  déjà  faites 
par  la  commission  pour  son  organisation  ;  elle  or- 
donne que  chaque  membre  qui  ne  se  rendra  pas  aux 
séances  de  la  commission  sera  tenu  d'exposer  se$  mu- 
tifs  a  la  Convention. 

Boudin:  Je  demande  que  chaquejour  le  président 
de  lat^ommission  fasse  connaître  à  la  Convention  les 
noms  de  ceux  qui  manqueront  aux  séances. 

Payau  :  Je  demande  Tordre  dû  jour,  molivé  sur 
rarticle  que  la  Convention  vient  de  décréter,  et  qui 
oblige  les  membres  de  la  commission  à  faire  Juger 
leurs  raisons  d'absence  par  la  Convention* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  Cballier  vient  rétracter  l'adhésion 
que^  dans  un  moment  d'erreur,  et  eutraîoée  perdes 
Intngants,  elle  a  donnée  à  l'Adresse  de  la  Société 
populaire  de  pijon.  Elle  jure  de  ne  reconnaître 
d'autre  centre  que  la  Convention- 

«-  Le  surplus  de  la  aéaoce  est  consacré  aux  péti- 
tionnaires. 


GÉOGRAPHIB. 

EcoU  de  Vars,  pour  apprendre  iftcUemeot  lef  fiprUfic^ 
lions  fuivant  la  méthode  de  Vaubaq, 

Cet  ouvrage  oonsi^ie  en  un  ^raod  tableau  dtAs  feaprl  sont 
figurés  tous  Tes  priocipes  relatifs  à  la  lactique  des  lortinca- 
lions,  avec  un  teiie  einlicalif.  Il  y  a  en  outre  trois  cartes  : 
Tune,  4e  la  France  divisée  m  qttatni-vioft4e^tdépar(em«nt&; 
l*aulrc,  des  villes  de  guerre  et  des  places  fortifiées  de  la  ré- 
publique;  Tautre,  contenant  le  théâtre  de  la  guerre  du  côté 
du  Mord.  Volume  grand  in-8o,  broctié  et  cirtonnc.  Pris  : 
a  liv.,  et  a  tiv.  iO  s.  frane  de  port. 

A  Paris,  chei  Desnos,  géographe,  me  lacées,  n*  aie. 


UrttBS  NOUVKADX. 


Vocabulaire  de  nonveam  privatifii  français,  tmhés  dci 
langues  latine,  italienne,  espagnole,  pertogaise.  atteniHnde  et 
anWaise,  anivt  #an  catalegue  nimaud  éea  éeri^àim  les  plua 
céfèi»ref  en  ces  otn^  langues ,  prepre  è  «arvîr  d'wstiuiUefi 
pour  ttne  bibliothèque  oheisie;  etivrage  esaeniiel  ont  ef«« 
leurs  et  auv  jppëies  ;  par  Pougens,  auteur  de  lu  KsUgiwsp  de 
Nimes,  des  Èisaif4ur  les  UévoluUoiu  du  slobe,  etc.  ;  un  vo» 
luoie  )n-8«.  Pris  :  3  llv.,  et  S  liv.  15  s.  ^ane  de  port,  pour 
Ie9  départements. 

A  Paris,  de  l*iinprimerie  du  Cercle-Soelal ,  n«  4,  rue  dq 
Théètre-Fraooaiai  et  cliei  Deaenne,  Ubraire,oM  I  et  «,  Jei^ 
dio  RgaliU, 


Pa^fêmtnU  à  la êrésùnri$maiimudê* 

ie  payement  du  perpétuel  e^  ouvert  peur  lee  il«  preauera 
mots;  FI  sera  fait  k  tous  ceux  qui  leront  porteurs  flnêcrÏD' 
tient  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  Tiagères  eA  de 
^Ml  «OIS  vin^  et  «Jeun  de  Taim^  1T93  (Tiens  Hjte). 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 

FwriovU,  U  5  ocfodre.  —  Depuis  la  lefée  du  giége  on- 
travaille  avec  acti?ité  à  la  réparation  des  retranchemenls. 
On  continue  les  approvisionnements  pour  les  troupes  et 
pour  les  habitants.  La  municipalité  a  combattu,  dans  tou- 
tes les  occasions,  à  la  tête  des  citoyens,  contre  les  Prussiens 
et  les  Russes. 

On  vient  de  publier,  par  ordre  du  conseil  national,  la 
liste  de  tous  les  lâches  magnats  qui  ont  été  ù  la  solde  de  la 
cour  de  Russie. 

Le  tribunal  destiné  à  juger  ces  traîtres  a  été  réinstallé. 

—Ou  procède  avec  succès,  en  Courlaode«  à  la  vente  des 
biens  nationaux. 

Le  général  Mirbach ,  I  la  tète  de  dix  mille  Polonais  et 
Courlandais,  est  sorti  de  la  Lithuaoie,  et  s'est  approché 
jusqu^à  deux  lieues  de  Sodargen. 

-*  Le  gouvernement  prussien ,  trouvant  ses  troupes  trop 
faibles  pour  garder  ses  frontières,  cherche  un  moyen  de 
les  augmenter.  Ses  principales  craintes  semblent  particu* 
lièrement  se  porter  sur  ta  Silésie  :  il  tremble  que  la  grande 
armée,  aux  ordres  de  Kozciuskb,  ne  fasse  uoe  invasion 
dans  cette  province. 

On  a  appris  avec  douleur  que  Sapieha  venait  d^étre  saisi 
par  les  Prussiens  dans  une  de  ses  maisons,  et  transféré  en 
Prusse. 

—  La  division  de  cinq  mille  hommes,  établie  è  Geoi^en* 
bourg ,  est  destinée  à  procurer  aux  autres  corps  des  four- 
rages et  des  approTtsioonemeots. 

ITALIE. 

De$  frontiére$  du  AftVAnafs,  /e  15  oefoôr«.-^LB  enr 
de  Naples  trouve  les  plux  graves  difficultés  dans  Pexéeution 
de  son  édit  sur  la  levée  de  seiie  mille  hommes.  L*admissioa 
qu'elle  n*a  pas  eu  honte  de  se  permettre  des  malfaiteurs  et 
des  homicides  ne  lui  suffit  pas;  elle  vient  d'ajouter  à  son 
édit  une  nouvelle  disposition.  Un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  s'étaient  mariés  pour  échapper  *  l'enrôlement.  La 
cour  déclare  que  les  mariages  contractés  depuis  le  10  sep- 
tembre dernier  ne  pourront  exempter  de  la  levée.  Les  ec« 
clésiasliques  de  tous  les  ordres ,  non  encore  parvenus  au 
sous-diaconat ,  sont  assujettis  è  la  loi;  singularité  que  l'on 
motive  sur  ce  que  la  guerre  est  particulièrement  entreprise 
'  dans  l'intérêt  de  la  religion. 

^  La  commission  établie  pour  fuger  les  personnes  in- 
carcérées par  ordre  ministériel  a  terminé  cette  procédure  ; 
elle  en  a  condamné  deux  au  gibet,  et  cinquante-quatre  à 
l'exil  ou  è  la  prison.  Un  profond  mystère  a  enveloppé  jus< 
qu'à  ce  jour  toutes  les  opérations  de  ce  tribunal. 

— Le  gouvernement  napolitain  est  aux  expédients  pour 
les  finances. 

La  cour  de  Rome  éprouve  les  mêmes  besoins.  Le  pape 
a  ordonné  que  tous  les  gages  d'or  et  d'argrnt  fournis  de- 
puis dix-huit  mois  seraient  convertis  en  espèces  monnayée!^ 
Le  gouvernement  reconnaîtra  devoir  aux  propriétaires  de 
ces  objets  leur  faleur  intrinsèque,  et  leur  promet  une  lé- 
gère indemnité  pour  le  prix  de  la  façon. 

Quant  au  roi  de  Sardaigne,  sa  situation  est  encore  plus 
critique.  Les  Français  victorieux  sont  ft  Vado.  Amédée  a 
publié  un  édit,  où  il  presse  ses  sujets  de  le  seconder  de 
tout  leur  amour  et  de  toutes  leurs  forces;  mais,  comptant 
peu  sur  les  dispositions  nationales,  il  multiplie  les  mesures 
coercitives. 

—  On  s'oecnpe,  du  côté  de  Valence,  d'organiser  la 
masse  des  habitants  armés,  pour  la  réunir  k  la  masse 
des  habitants  de  Homellina  et  de  Mont-FerraL  Chi- 
li ni  ,  major  du  régiment  de  Tortonna,  doit  commander  ces 
rassemblements  tumultueux. 

Le  camp  d'Aqui  a  été  augmenté,  et  fa  jusqu'à  TerxOb 
L'archiduc  de  Milan,  commandant  actuel  de  l'armée 
autrichienne,  a  distribué  quelques  médailles  d'or  et  d'ar- 
gent ft  ses  esclaves,  par  forme  d'encouragements. 

8«  SMe.'^Tomê  IX. 


REPUBLIQUE   FRAiyÇAISE, 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI -DEVANT  IAC0BIN8  DB  PABIS. 

PréntUnce  de  Crauomu  > 

Plicn  Dl  LA  téANCB  DU  9  BBCMAIBl. 

Un  officier  de  santé  des  armées  dénonce  le  comité  de 
santé  établi  A  Paris,  qui  place  dans  les  armées  des  igno- 
rants qui  assassinent  nos  braves  défenseurs,  blessés  ou  ma- 
lades. 

Cette  dénonciation  fait  naître  d'assex  vift  débats,  des- 
quels il  paraît  résulter  que  les  hôpitaux  militaires  sont 
remplis  de  fraiera  qui  font  des  opérations  auxquelles  ils 
D'eutendent  rien  ;  que  des  ci-devant  prêtres,  reçus  officiers 
de  santé,  s'occupent  A  fanatiser  les  malheureux  défenseurs 
de  la  patrie  et  à  se  venger  en  quelque  sorte,  aux  dépens 
de  leur  tranquillité  et  de  leur  repos»  de  leur  dévouement 
héroïque  et  patriotique. 

Un  membre  demande  que  la  Société  nomme  une  com- 
mission qui  examine  ces  dénonciations,  pour  ensuite  en 
rendre  compte  aux  comités  de  la  Convention.  (  Adopté.) 

— ***  :  Lorsque  la  plainte  est  un  crime,  lorsque  le»  pa- 
triotes sont  qualifiés  des  noms  odieux  de  brigands,  d'as- 
sassins, de  contre-révolutionnaires,  ne  puis-je  pas  deman- 
der A  nos  frères  quel  est  le  devoir  des  patriotes  persécutés? 
C'est  de  dire  la  vérité,  vont-ils  me  répondre;  c'est  de  la 
dire  tout  entière  au  peuple;  car  le  peuple  et  la  vérité  sont 
tout,  et  nous  ne  poufons  rien  sans  l'un  ni  sans  l'autre. 
J'entends  dire  tous  les  jours  A  cette  tribune  :  Les  patriotes 
BODt  opprimés.  Mais  personne  ne  m'apprend  et  pourquoi 
et  comment  ils  sont  opprimés.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  Tel 
mal  existe,  chacun  le  voit.  Mais  le  point  essentiel 9  c'est 
d'en  chercher  ou  d'en  trouver  le  remède. 

L'orateur  parle  ici  de  l'oppression  qu'il  dit  être  exercée 
contre  les  patriotes  par  les  aristocrates.  Il  prétend  que  ces 
derniers  seraieotrsans  force  s'ils  n'étaient  pas  prot^és  par 
quelque  puissante  autorité.  U  se  plaint  de  ce  que  les  pa- 
triotes ne  jouissent  pas  de  la  liberté  qui  existe  seulement 
pour  les  contre-révolutionnaires;  il  pense  qu'il  existe  une 
faction  qui  ne  veut  qu'une  demi-liberté  pour  le  peuple,  et 
que  cette  faction  est  favorisée. 

t  A  la  tête  de  cette  faction,  dit  l'orateur,  je  vois  briller 
ces  écrivains  Itbellistes  qui  n'affectent  de  tant  applaudir 
au  chAliment  du  scélérat  Robespierre  que  parce  qu'il  allait 
lui-même  leur  arracher  le  masque,  et  les  faire  traîner  A 
l'échafaud.  Que  veulent-ils  les  perfides,  les  traîtres,  que 
veulent-Ils,  sinon  se  revêtir  des  dépouilles  d'un  monstre, 
s'emparer  de  sa  popularité,  et  dominer  A  sa  place,  mais 
par  des  mesures  entièrement  opposées  aux  siennes  ?  Ils 
traitent  les  patriotes  de  continuateurs  de  Robespierre  ;  eh  I 
qui  plus  qu'eux-mêmes,  mérita  jamais  mieux  cette  abomi- 
nable qualification  ?  N'avons-nous  pas  entendu  Legendre 
s'écrier  A  cette  tribune  :  c  Mon  corps  servira  de  rempart  A 
Robespierre.  •  Ne  sommes-nous  pas  bien  fondés  à  croire, 
d'après  cet  aTen,  que  ces  mêmes  hommes,  qui,  pendant 
si  longtemps,  ont  rampé  aux  pieds  de  Robespierre^  ne  se 
sont  tous  élevés  contre  lui  que  pour  leur  intérêt  personnel, 
et  nullement  par  amour  du  bien  public;  et  aujourd'hui» 
pour  venger  'quelques  misérables  querelles  d'amour-pro- 
pre, ils  ne  rougissent  pas  d'opérer  la  plus  terrible  et  la 
plus  funeste  réaction  sur  les  palriotes. 

•  Mais,  citoyens,  si  une  vérité  hautement  énoncée  suf- 
fit pour  conduire  au  supplice  celui  qui  Ténonoe,  plus  de 
doute,  il  faut  se  taire  :  car,  outre  qu'en  pareil  cas  le  sa- 
crifice est  absolument  inutile,  ontre  qu'il  n'en  résulte  au- 
cun bénéfice  pour  la  patrie ,  c'est  qu'il  est  affreux  de  mou- 
rir comme  un  conspirateur ,  chargé  de  l'exécration  du 
peuple,  lorsqu'on  meurt  précisément  victime  de  son  dé- 
vouement pour  lui.  Et  qui  doue  oserait  affirmer  que  dans 
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loas  eeax  qoe  le  glaive  de  U  loi  a  frappés  lasqu*^  ob  Jouri 
SI  D*a  pas  atteint  un  seul  inûooent?  Et  cependant  n%es- 
▼ons  pat  tonéê  de  le  mettre  an  rang  des  traîtres,  des  scé- 
lérats «  des  conj orateurs,  pour  ne  pat  courir  le  risque  d*6- 
Ueconrondq  afec lui  et  dMire  traité  comme ttlf 

«  Je  finit  eu  demandant  que,  dès  œ  jour,  la  Sodété 
VoccQpe  VDlquemenl  à  prendre  une  connaissance  entière 
do  système  de  oontre>révo)ution  qui  existe,  et  à  pénétrer 
(quel  est  le  but  des  ennemis  de  la  liberté»  afin  que  nous 
'puissions  les  arrêter  dans  leur  marche,  et  les  empêcher  de 
i  parTenir  4  leur  terme»  •  <  Applaudisaements  unifersels.  ) 

Un  autre  membre  reproche  aux  patriotes  de  se  laisser  en- 
dormir ;  il  prétend  que»  si  l*oo  y  avait  bien  réfléchi,  cer- 
tains personnages  n^auraient  pas  été  représenlauts  du  peu- 
pie.  11  dénonce  comme  Tabriquées  4  Paris  toutes  les  Adresses 
qui  arrivent  des  départements.  Il  demande  ensuite  aux  dé- 
putés pourquoi  ils  ne  rendent  pas  compte  de  leur  fortune» 
en  vertu  du  décret  sage  qui  les  y  oblige. 

Id  Maure  le  lève  et  fhitobHnrer  4  l'opinaiit  qnll  Indoit 
le  peuple  eu  erreur. 

t  Ses  rcprésenunis»  dit-Il»  sent  jnsta;  lis  sont  bien 
éloignés  surtout  de  vouloir  s'arroger  aucun  privilège  qui 
blesserait  Inégalité  t  certes  «  si  Pitt.ou  Cobourg  voulaient 
paye:  une  motion»  Ils  ne  pourraient  pas  en  mettre  une  en 
avant  qui  fat  plus  oonforme  è  leurs  vues  que  celle  qui 
vient  de  nous  être  présentée,  et  è  laquelle  cependant  je 
n*Bttiache  aucune  mauvaise  Inteotien  de  la  part  de  son 
auteur.  » 

Des  huées  et  des  murmures  oartis  des  tribunes  Interrom- 
pent souvent  les  observations  de  Maure.  Le  président  s*a- 
dresse  aux  tribunes»  en  leur  disant  qu*il  n*est  pas  possible 
de  croire  que  ceux  qui  assistent  assidûment  aux  séances 
éclateuL  cil  murmures  toutes  les  fois  qu'on  parle  de  la  re- 
présentation nationale.  Le  calme  renaît» 

Goujon  :  La  Sodeté  doit  accueillir  tous  les  bons  ci* 
to>eDs  qui  se  présentent  à  sa  tribune  pour  y  dire  la  vérités 
Si  un  dtoyen  ne  peut  émettre  une  opinion  qui  contrarie  le 
sentiment  de  quelques  autres,  je  aouliens  qu'il  n*y  a  pas 
de  liberté.  Tout  homme  doit  avoir  la  liberté  de  s'expri- 
mer  sur  le  compte  des  fonctionnaires  publics  t  et  oui  de 
nous  n'a  le  droit  de  soupçonner  de  malveillance  un  citoyen 
qui  développe  ses  idées  à  cette  tribune.  C'est  au  peuple 
seuU  qui  l^entend»  qu'appartient  le  droit  de  le  juger.  Au 
surplus,  je  dois  observer  au  préopinant  qu'il  n'existe  point 
de  loi  qui  oblige  les  députés  4  rendre  compte  de  leur  for- 
tune ;  si  cette  Toi  a  été  rendue,  elle  a  été  bientôt  rapportée. 

Citoyens,  la  tribune  du  crime  est  souvent  occupée {  de 
vils  llbellistes,  aux  gages  des  ennemis  de  la  liberté,  font 
souvent  retentir  les  places  publiques  de  leurs  atroces  ca- 
lomnies; gardons-nous  de  repousser  de  la  tribune  de  la 
vérité  le  dtoyen  qui  s'y  présente  pour  communiquer  avec 
ses  frères,  pour  déposer  ses  idées ,  ses  craintes  et  ses 
alarmes  dans  leur  sein.  Nous  devona*  tous  reacoura« 
ger  et  le  soutenir  dans  ses  effortst 

Une  des  principales  eauses  de  nos  malheurs»  c*est  que 
^opinion  du  peuple  est  travaillée  en  tous  sens,  et  qu'on 
S'eObrce  de  Tanéantir  pour  y  substituer  une  opinion  sti- 
pendiée. 

Mais  il  est  temps  (|ne  le  peuple  puisse  se  convaincre  qu'en 
vain  on  veut  intimider  les  hommes  purs»  qu'ils  sont  imper- 
turbables, et  n'en  défendent  pas  avec  moins  de  courage  et 
la  liberté  et  l'égalité.  Car  enfin  »  où  en  veut-on  venir  en 
faisant  passer  tous  les  patriotes  pour  autant  de  satellites 
d'une  faction,  et  en  les  accolant  au  premier  criminel  qu'un 
malheureux  génie  a  poussé  an  milieu  d'eux  ?  On  en  veut 
venir,  citoyens,  4  forcer  tous  les  patriotes  4  abandonner  la 
cause  de  la  liberté  pour  se  défendre  aux-mêmes. 

Je  ne  saurais  le  diuimuler,  le  peuple  s'est  endormi  :  U 
est  temps  que  son  opinion  se  prononce  avec  force,  et  qu'il 
prouve  au  servile  troupeau  des  llbellistes  qu'U  est  bien 
loin  d'adopter  pour  vérités  leurs  erreurs»  leurs  mensonges 
et  leurs  calomnies. 

Proclamons  avec  énergie  devant  lui  la  vérité  i  il  la  le- 
tonnaltra»  ilTembrassera,  et  il  saura  bien  s'élever  dans 
son  opinion  au-dessus  de  oes  hommes  odieux  qui  veulent 
lui  ravir  l'égalité»  le  plus  doux,  le  nlua  dierdeiesbiena 
après  la  libertés  (ApplaudisBemeola»} 

Le  citoyen  qu^on  avait  préoédenonieiit  iotenoopa  le- 
picQd  la  pailla  pour  dédarer  qoe  jamilariutcmioocou* 


pable  d'inculper  la  rejfrésentatloa  nationale  n^nlra  dans 
son  esprit  ni  dans  smi  cœur. 

Fayau  i  La  force  des  ennemis  de  la  révolution  est  tout 
entière  dans  la  faiblesse  des  patriotes.  C'est  notre  manque 
d'énergie  qui  donne  aux  aristocrates  une  puissance  mo- 
mentanée. Les  oiseaux  de  mauvais  augure  ne  sortent  de 
leur  tannière  qoe  pendant  la  nulti  Bst-celamori  que  nous 
pourrions  craindre  ?  Non.  Présentons  4  nos  ennemis  la  poi- 
trine de  Marat  et  le  flanc  de  Lepelletier,  et  nous  les  glace- 
rons d'effroi.  Qui  pourrait  encore  fermer  la  bouche  aux 
amis  de  la  liberté?  Est-ce  la  crainte  d'être  rangés  dans  la 
classe  des  conspirateurs  ?  Mais  que  peuvent-ils  appréhender 
pour  leur  bonheur,  lorsque  sans  peur  et  sans  reproche  ils 
ont  leur  conscience  pour  appui  et  le  peuple  pour  juge  ? 

Les  patriotes  éprouvent  aujourd'hui  une  persécution 
vive,  mais  elle  ne  sera  que  passagère,  et  les  regrets  qui 
succéderontau  triomphe  momentané  des  aristocrates  seront 
éternels.  On  exige,  j'en  conriens»  plus  de  preuves  de  ci- 
visme de  la  part  des  vétérans  de  la  révolution  que  de  la 
part  de  ses  ennemis.  Soyons  calmes,  et  faisons  tête  4  cette 
bourrasoue  avec  cette  sérénité  qui  ne  cesse  de  briller  sur 
le  front  de  l'homme  qui  n'a  rien  4  se  reprocher.  Et  en  quoi 
on  patriote  serait-il  donc  plus  suspect  qu'un  aristocrate? 

Citoyens»  prenons  garde  au  système  de  calomnie  lancé 
eli  quelque  foçon  parmi  le  peuple  pour  le  diviser.  Notre 

Premier  devoir  en  ce  moment  c'est  de  l'éclairer,  c'est  de 
attacher  4  la  représentation  nationale  et  au  gouvernement 
républicain  par  nos  diKours,  et  encore  plus  par  nos  exem- 
ples; voil4,  voil4,  n'en  doutes  pas ,  le  seul  et  vrai  moyen 
de  conserver  cette  liberté,  cette  égalité  qui  nous  sont  si 
chères,  et  de  les  faire  4  jamais  triompher  des  vains  eUbrts 
de  la  rage  impuissante  de  leurs  méprisables  ennemis. 

•—Un  membre  pense  que  la  Sodété  devrait  répondre 
catégoriquement  article  par  article  aux  divers  reproches 
que  lui  font  les  llbellistes.  Il  croit  celte  mesure  néœssaira 
pour  remédier  au  mal  que  ces  écrits,  bien  que  méprisa- 
bles, font  dans  les  départements»  et  pour  détruire  surtout 
la  croyance  qui  se  propage  qoe  les  Jacobins  sont  les  conti- 
Buateors  de  Robespierre* 


CONVENTION  NATIONALE- 

Préêidtncê  Et  Prkwr  {de  la  Mam$)%  • 

Rapporteur  les  priions^  maisons  barrit  eu  de  po- 
lice,  de  répression  f  de  délentiont  et  sur  les  hospi- 
ces de  santé,  fait^  dans  une  des  précédentes  séan- 
ces ,  au  nom  du  comité  des  secmsrs  publics,  par 
PaganeL 

Un  décret  da  3  fhictidor  a  ebargé  rotre  eomitë  des 
secours  publics  de  constater  l'état  actuel  des  prisons 
dans  la  commune  de  Paris  :  le  eomitë,  d'avance  pé- 
nétré des  motifs  d'humanité  oui  ont  déterminé  cette 
mesure ,  s'est  empressé  de  repondre  à  la  conBance 
de  la  Convention  ;  il  a  nommé  mon  collègue  Merlino 
2t  moi  pour  ses  commissaires.  Nous  avons  parcouru 
et  visité  dans  les  plus  grands  détails  tous  oesëtablis- 
sements  divers  ;  en  vous  rendant  compte  de  l'état  oik 
nous  les  avons  trouvés ,  nous  indiquerons  suffisam- 
ment ce  qui  leur  manque ,  et  vous  ne  tarderez  pas 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rhumanité  souffrante. 

Les  établissements  dont  nous  venons  vous  entre- 
tenir peuvent  être  divisés  en^  prisons  proprement 
dites ,  en  maisons  d'arrêt  ou  de  police  »  en  maisons 
de  répression»  en  maisons  de  détention,  en  bospices 
de  santé. 

PrOofif  •  <—  11  existe  des  rapports  sacrés  entre  les 
citoyens  prévenus  de  crime  et  la  société  offensée. 
Dans  Tétatde  détention,  les  premiers  conservent  des 
droits  »  et  cellMi  o*est  pas  quitte  de  tout  devoir  en- 
vers eaz,La  («trie  les  porte  encore  dans  son  sein: 
elle  allache  sur  ces  imortunés  des  yeux  de  piUé 
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et  d'aspéraoce;  elle  «spire  à  leur  rendre  tout  sou 
emour» 

Mais  si  la  prison  est  devenue  elle-même  un  sup* 
plice ,  quelle  rëparatiou  peut  en  foire  oublier  l'hor- 
reur et  la  durée  au  citoyen  dont  le  magistrat  procla- 
mera rinnocence  ?  Et  si  le  crime  est  reconnu  •  sera* 
t-il  permis  de  traîner  le  coupable  à  Tëchafaud  après 

3u*il  s  expié  son  délit  par  des  tourments  journaliers 
ont  la  lenteur  et  la  durée  lui  firent  mille  fois  dési* 
rcr  la  mort. 

Si  rhomme  criminel  est  un  objet  d'intérêt  et  de 
pitié,  au  moment  même  où  le  glaive  de  la  loi  s'appe^ 
santit  sur  sa  tête ,  souffrire»-vous  que  les  regards 
consolateurs  du  gouvernement  se  détournent  oe  ce* 
lui  qui  nVst  encore  aue  préveuu  de  délit?  Mérite-t* 
il  cet  abandon  cruel,  rhomme  un  instant  égaré,  que 
sa  propre  faute  éclaire ,  et  que  les  remords  rendent 
k  la  vertu  ?  A- t-il  dû  perdre  en  un  moment  ses  amis 
et  ses  frères,  celui  qui,  succombant  sous roppression 
du  plus  fort ,  doit  incessamment  recouvrer  avec  la 
liberté  les  droits  de  Tionocence  qu'il  n*eût  jamais 
dû  perdre  ? 

'  Non,  les  privations  cruelles  9  la  misère  profonde, 
risolcment  épouvantable ,  le  lent  et  douloureux  dé- 
périssement auquel  sont  condamnés  des  hommes 
prévenus  de  crime ,  n'appartiennent  pas  à  la  loi ,  ne 
sont  pas  commandés  par  la  justice.  Les  organes  de 
la  justice  et  de  la  loi  vous  dénoncent  au  contraire 
ces  attentats  de  rancien  régime  contre  la  société  et 
la  nature. 

Législateurs  de  la  famille  des  Français  »  fûtes  dis* 
paraître  du  sol  de  la  liberté  ce  qui  reste  encore  du 
régime  monstrueux  de  la  tyrannie  ;  nous  avons  vu 
des  milliers  d'hommes  courbés  sous  son  sceptre  de 
fer  ;  la  royauté  semble  s'être  réservé  son  empire  sur 
les  prisons  de  la  république. 

Tout  forfait  doit  être  expié  par  un  supplice  ;  ainsi 
leveutleaalutdetous.  C'est  la  seule  considération 
qui  puisse  justifier  le  sacrifice  de  la  vie  d'un  citoyen, 
et  celui  de  la  liberté ,  plus  précieuse  encore  que  la 
vie.  Mais  une  longue  suite  de  supplices  doit-elle  être 
interposée  entre  la  prévention  et  la  reconnaissance 
du  délit?  Mais  la  probité ,  Tinnoeenoe ,  sur  qui  pèse 
trop  souvent  cette  pénible  prévention  ,  seront*elles 
forcées  de  boire  goutte  à  goutte,  jusqu'à  la  lie,  le  ca- 
lice amer  de  tous  les  maux  réunis  dans  l'étroite  en- 
ceinte des  cachots  I 

H  est  superflu  d'affliger  votre  sensibilité  par  un 
tableau  plus  détaillé  des  prisons  de  la  Conciergerie, 
de  la  Grande-Force ,  de  Bicêtre  :  il  suffit  de  dire  aux 
représentants  du  peuple  qui  honore  le  malheur  que 
rhomme  te  plus  coupable  expie  autant  de  fois  son 
forfait  qu'il  compte  d'heures  dans  ces  tombeaux  té* 
nébreux. 

LorsauMl  y  descend ,  il  a  le  droit  de  dénoncer  la 
société  a  la  nature,  et  d'invoquer  contre  les  hommes 
sou  éternelle  loi  ;  car  leshommes  doivent  juger  avant 
de  punir  ;  car  la  détention  ne  doit  pas  être  une 
peine;  car  le  droit  de  s'assurer  des  personnes  n'est 
pas  celui  de  les  torturer  avant  de  les  juger.  Eh  bien , 
l'homme  qui  attend  son  arrêt  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  eût  béni,  sur  son  seuil  épouvantable,  la 
main  bienfaisante  qui  lui  aurait  donné  la  mort. 

De  tels  cachots  suffiraient  &  la  vengeance  du  plus 
cruel  despote  contre  des  esclaves  qui  auraient  tenté 
de  briser  leurs  fers  en  plongeant  dans  son  sein  le 
poignard  de  Brutus. 

Là  des.hommes  respirent  éternellement  un  air  in* 
fect  et  saturé  de  miasmes  mortels  gui  s'exhalent 
d'un  iol  pourri ,  de  murailles  humioes  et  de  leurs 
propres  immondices. 

Là  une  nourriture  insuffisante  ajoute  le  tourment 
d^une  .ialio  progressi?e  à  mille  autrea  tourmenu: 


8  sous  paient  chaque  jour  oe  que  ebaqne  prisonnier 
y  consomme. 

Là  une  poignée  de  paille  ou  un  mince  matelaa  est 
la  couche  où  se  laissent  tomber  »  mais  oii  jamais  ne 
reposent  les  corps  mourants  des  prisonniers.  Si 
de  temps  en  temps  ils  en  sont  retirés  pour  respirer 
un  peu  d'air  dans  une  cour  commune,  ce  rapide  son* 
lagement  ne  fait  qu'aigrir  et  prolonger  leur  tour- 
ment. Un  soin  qui  recule  leur  trépas  leur  paraît  une 
perfidie  ;  il  leur  semble  qu'on  ne  leur  lait  recueillir 
un  peu  de  force  que  pour  les  faire  vivre  plus  long* 
temps  dans  le  tombeau  :  en  y  rentrant,  ils  se  rappel- 
lent avec  horreur  le  moment  où  ils  y  furent  plongés 
pour  la  première  fois. 

Là  uous  avons  trouvé  de  nombreux  enfants,  pré* 
coces  pour  le  crime ,  mais  que  des  soins  paternels 
restitueraient  à  la  société.  Abandonnés  par  elle ,  ils 
végètent  sans  crainte  et  sans  espérance  ;  et  dans 
l'excès  des  vices  auxquels  ces  êtres  dignes  de  pitié 
s'abandonnent»  la  vigueur  du  corps  s'épuise,  la  rai- 
son s'affaiblit,  leur  conscience  s'éteint;  bientôt  ils 
seront  un  fardeau  pour  la  société ,  sans  en  avoir  ja« 
mais  été  l'espérance. 

Vous  pouvez  épargner  cette  douleur  à  la  patrie, 
qui  les  regarde  avec  une  tendre  sollicitude,  et  cette 
perte  à  l'agriculture  et  à  la  marine,  qui  vous  pro* 
mettent  de  les  rendre  dignes  d'elles  et  de  la  liberté. 
La  leçon  du  travail  peut  encore  oavrir  œa  tendres 
âmes  aux  leçons  de  la  vertu. 

Là  enfin  le  plus  criminel  des  hommes  cesse  bien- 
tôt de  redouter  Téchafaud ,  et  l'innocent  est  réduit 
à  le  désirer. 

Représentants  du  peuple,  parlez ,  et  que  les  satis- 
factions dues  à  la  société  lui  soient  acquittées  sans 
Ottense  pour  l'humanité,  sans  outrage  pour  la  nature. 

Maiiùn»  d'arrêt  ou  ûê  police.  ^  Les  maisons 
d'arrêt  ou  de  police  présentent  un  tableau  moins  hi* 
deux.  Les  privations  que  les  prisonniers  y  éprouvent 
leur  semblent  d*abord  plus  tolérables ,  parce  que 
leur  séjour  dans  ces  lieux  na  doit  être  qu'un  passage 
rapide  ;  mais,  soit  qu'il  faille  l'attribuer  aux  circon* 
atances,  soit  qu'on  doive  en  accuser  la  négligence 
des  juges,  cette  .espérance  si  chère,  si  nécessaire  au 
malheur,  s'est  bientôt  évanouie.  Bientôt  l'avenir  n'a 
plus  pour  eux  oue  des  terreurs,  et,  fatigués  par  les 
iautômes  nue  leur  imagination  enfante ,  ils  cher* 
chent  la  solitude  dans  les  ténèbres  des  prisons. 

Là  beaucoup  de  malheureux  ont  cessé  d'attendre 
un  jugement  qui  devait  être  prononcé  dans  Tinter- 
yalle  oe  vingt«auatre  heures.  Leur  sort  est  décidé  : 
c'est  d'être  oubliés  de  la  nature  entière. 

Ces  maisons  sont  en  général  malsaines  ;  Tair  exté- 
rieur y  circule  avec  une  extrême  difficulté  ;  l'ava- 
rice et  la  cruauté  ont  refusé  à  ces  établinements 
toutes  les  précautions  qu'exigent  des  rassemblements 
nombreux  ;  presque  toutes  reçoivent  ou  retiennent 
plus  ou  moins  les  vapeurs  méphitiques  qu'exhalent 
des  fosses  intérieures,  étroites  et  mal  soignées. 

La  santé  et  la  vie  des  hommes  détenus ,  sont  pla- 
cées sous  la  sauvegarde  de  la  loi ,  et  dans  cet  état 
elles  doivent  être  mieux  garanties  que  lorsqu'ils  y 
veillent  eux* mêmes. 

Le  loeement ,  la  couche  et  la  nourriture  des  ci* 
toyens  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  de  police 
appellent  la  sollicitude  de  là  Convention  nationale. 
Notre  présence  a  porté  dans  ces  tristes  lieux  Tespé- 
rance  et  la  consolation  t  un  de  vos  déerets  y  portera 
les  soina  (Maternels  et  les  Jouissances  qui  tempèrent 
le  regret  amer  de  la  liberté. 

Maiitmê  de  r^yr M«tofft.«»LM  maisons  de  répres- 
sion exigent  des  réformes  promptes  et  non  moins 
hautement  réclamées  par  la  morale  que  par  l'huma* 
nité  :  nous  y  avons  vu  l'effronterie  et  l'impudeur  re* 
pousser  la  pitié  et  ca  tendre  Intérêt  que  le  malheur 
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Inspire  ;  mais  aussi  nous  y  avons  entendu  les  accents 
du  remords  et  de  la  douleur.  Des  soins  bien  dirigés 
obtiendraient  une  victoire  facile ,  et  des  filles  au- 
jourd'hui abandonnées  à  leurs  souyenirs  déprarés 
passeraient  de  la  honte  de  leurs  égarements  au  désir 
de  Testime  publique  :  Tétat  d'abandon  comble  le 
malheur  et  souvent  la  perversité.  | 

Quel  triste  et  humiliant  tableau  s^olTreiciau  lé-  j 
gislateur  philosophe  qui  a  calculé  Tinfluence  des 
vices  et  des  vertus  des  remmes  sur  le^  mœurs  en  gé-  ; 
néral,  et  qui  a  médité  sur  les  devoirs  d'un  gouver-  | 
nement  libre  envers  un  sexe  dont  la  faiblesse  a  be-  | 
soin  de  tout  son  appui  ;  dont  les  charmes ,  exposés  à  | 
tous  les  pièges  de  la  force  et  de  Tadresse ,  sollicitent  - 
avec  pudeur  toute  sa  puissance;  dont  enfin  les  fautes 
sont  presque  toujours  les  effets  des  passions  d'autrui, 
comme  ses  vertus  sont  plus  souvent  le  résultat  de 
réducation  que  de  la  mesure  de  raison  que  la  nature 
lui  a  départie. 

Tout  ce  que  l'oisiveté  engendre  de  vices ,  tout  ce 
que  les  vices  ont  de  plus  révoltant,  tout  ce  que  la  li- 
cence inspire  de  plus  effréné  se  trouve  réuni  dans 
ces  maisons  où  sont  entassées  des  femmes  déjà  cor- 
rompues, et  dont  la  société  a  dû  réprimer  les  débau- 
ches, eu  même  temps  jqu'elle  en  a  voulu  prévenir  les 
suites  mortelles. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  rendre  la  santé  à  ces 
victimes  du  vice;  il  faut  arracher  de  leur  cœur  le 
vice  lui  -même.  Ne  nous  contentons  pas  d'ordonner 
ce  que  Thumanité  réclame  ;  séchons  les  larmes  de  la 
pitié ,  en  faisant  triompher  la  vertu.  Qu'importe 
d'effacer  les  traces  de  la  débauche,  si  vous  n'en  ayes 
pas  éteint  la  brûlante  passion^?  Que  de  sages  institu- 
tions régénèrent  dans  ces  femmes  la  nature  dépra- 
vée; qu'elles  puissent  rentrer  au  sein  de  leurs  famil- 
les pour  y  reparer  par  une  vie  utile  les  scandales 
d'une  vie  licencieuse  ;  et  le  gouvernement  aura  plei- 
nement acquitté  sa  dette  tant  envers  elles  qu'envers 
la  société. 

Rendez  heureux  ceux  que  vous  voulez  rendre  sa- 
cs; le  travail  étanche  la  soif  du  vice,  et  les  doux  soins 
le  la  bonté,  en  pénétrant  dans  les  âmes,  y  fécondent 
les  germes  des  vertus. 

Mous  devons  relever  ici  un  abus  bien  déplorable 
et  particulier  à  la  maison  de  la  Salpétrière  :  là  sont 
déjeunes  filles  nées  dans  la  maison,  ou  que  l'établis- 
sement reçut  dès  leur  enfance  ;  ne  diriez-vous  pas 
[u'elles  y  sont  comme  dans  un  asile  qui  les  défend 
Ju  torrent  des  vices  jusqu'à  l'â^e  oi!l  le  travail ,  une 
vie  active  et  les  fruits  d'une  instruction  soutenue 
permettront  de  les  laisser  sous  leur  propre  garantie? 
£h  bien,  ces  filles  vivent  dans  l'oisiveté,  ne  respirent 
que  l'indépendance,  ne  sont  passionnées  que  nour  la 
oébauche.  Elles  en  sont,  dans  un  âge  tendre,  rimage 
la  plus  effrayante;  et,  à  l'époque  de  leur  sortie,  elles 
ont  presque  toutes  mérité  une  perpétuelle  réclusion. 

Celles-ci  transmettent  à  des  entants  plus  jeunes  le 
poison  qu'ont  versé  dans  leur  cœur  des  compagnes 
plus  âgées. 

Dans  tous  ces  établissements  la  parcimonie  et  un 
régime  insouciant  fixent  la  permanence  des  désor- 
dres et  de  la  corruption  :  celui  qui  murmure  contre 
la  faim  et  la  nudité  est  peu  sensible  aux  leçons  de  la 
morale;  elle  est  impuissante  sur  un  être  forcément 
occupé  de  ses  premiers  besoins. 

En  introduisant  dans  les  maisons  de  correction 
un  travail  constant ,  on  diminuerait  les  dépenses 
"nationales  ^  et  Ton  tarirait  la  source  des  plus  grands 
vices. 

Nous  avons  été  sans  doute  douloureusement  affec- 
tés par  ce  tableau  des  misères  humaines  ;  mais  nous 
nous  sommes  convaincus  d'une  vérité  bien  conso- 
lante pour  les  fondateurs  de  la  liberté ,  d'une  vérité 
dont  la  législation  doit  se  saisir  jK)ur  le  perfection- 
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nement  des  mœurs  publiques.  La  sensibilité  change 
d'objet  et  se  déprave  dans  son  choix  ;  mais  dans  ses 
écarts  mêmes  elle  conserve  un  penchant  pour  les  ob- 

iets  que  lui  indique  la  nature.  Des  passions  viles, 
'habitude  de  l'immoralité ,  peuvent  obscurcir  la  lu- 
mière de  la  raison ,  mais  elle  n'est  jamais  totalf  ment 
éteinte.  Ces  femmes  nous  ont  elles-mêmes  indiqué 
le  remède  au  mal  politique  que  nous  vous  dénon- 
çons. Oisivement  entassées  sur  leurs  couches ,  elles 
n'ont  cessé  de  nous  dire,  tant  qu'elles  ont  pu  se  faire 
entendre  :  Donnez-nous  du  travail  ;  nous  ne  deman- 
dons que  du  travail.  l 

MattoM  de  déiention.  —  Nous  avons  peu  de 
chose  à  dire  sur  les  maisons  de  détention  ;  presque 
toutes  sont  vastes,  saines  et  commodes  :  ce  n  est  plus 
le  temps  où  la  terreur  planait  sur  ces  demeures ,  où 
les  cris  de  mort  retentissaient,  d'heure  en  heure, 
dans  lescceurs  de  ceux  qui  les  habitaient  ;  où ,  sous 
le  nom  de  concierge ,  un  atroce  geôlier ,  d'un  signal 
effroyable  rassemblait  dans  une  cour  les  détenus , 
pour  choisir  une  à  une  les  victimes  que  Robespierre 
avait  désignées  au  poignard  d'un  tribunal  docile  i 
consulter  ses  craintes,  a  étudier  ses  caprices. 

Le  triomphe  de  la  justice  sur  la  tyrannie  a  fait  suc- 
céder dans  ces  lieux  l'espérance  à  la  terreur.  Les 
maux  que  vous  avez  fait  cesser  présagent  les  biens 
que  vous  devez  faire  ;  déjà  des  regards  accoutumés 
à  contempler  Fidole  que  vos  maiVis  ont  brisée  cher- 
chent ,  avec  l'inquiétude  du  désir ,  la  sainte  image 
de  la  liberté  ;  déjà  des  cœurs  nourris  d'orgueilleuses 
illusions  s'essaient  aux  biens  réels  de  l'égalité.  Em- 
brassons nos  frères  dans  tous  les  Français  dont  les 
cœurs  s'offriront  avec  les  nôtres  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie; mais  que  la  détention  réponde  à  la  patrie  de 
celui  qui  chancelle  ;  que  le  glaive  des  lois  frappe  ce- 
lui qui  la  trahit. 

Le  25  vendémiaire ,  vous  décrétâtes  l'unité  du 
gouvernement  :  qu'aucun  asile  ne  se  roifvre  jamais 

Four  l'ambitieux  qui  a  fomenté  des  factions ,  pour 
intrigant  qui  les  a  organisées ,  pour  le  dilapidateur 
delà  fortune  publique,  pour  les  copartageants  des 
fortunes  privées,  pour  ces  héros  vandales  qui  disper- 
sent les  arts,  persécutent  le  génie  et  assassinent  la 
vertu  ;  qu'ennn  un  sort  semblable  soit  réservé  à 
tous  les  brigands  quidéchirent  le  sein  de  la  républi- 
que, et  aux  émigrés  qui  l'assiègent  au-dehors.  Ceux 
qui  haïssent  la  révolution  en  sont  moins  les  ennemis 
que  ceux  qui  la  tout  haïr. 

Mais  les  mesures  de  sûreté  n'ayant  pu  être  pré- 
vues, le  gouvernement  doit  s'empresser  de  rectifier 
tout  ce  qu'elles  présentent  d'irregulier  et  de  con- 
traire à  la  politique  et  à  la  justice.  La  sagesse  doit 
corriger  les  fautes  ou  les  erreurs  d'une  précipitation 
nécessaire.  Pourquoi,  par  exemple ,  renfermer  des 

{personnes  suspectes  dans  les  mêmes  lieux  qui  recè- 
ent  des  hommes  prévenus  de  crimes?  Cette  confu- 
sion est  immorale;  les  règles  de  Téquitté  la  ré- 
prouvent. 

Hospices  d0  santé.  —  Les  hospices  de  santé  ont 
également  dû  fixer  notre  attention.  Au  nom  de  la 
patrie,  nous  appelons  la  vôtre  sur  ces  immenses  éta- 
blissements, monuments  fastueux  de  l'orgueil  des 
rois  ,  vastes  tombeaux  où  la  tyrannie  ensevelissait 
ses  victimes  et  ses  forfaits.  C'est  là  que  l'apparence 
du  bienfait  couvre  la  réalité,  du  supplice  ;  c'est  là 
que  le  malheureux  est  conduit  par  l'espérance,  e( 
qu'il  vit  dans  les  regrets  :  le  frontispice  promet  des 
secours  à  l'indigence;  l'avarice  les  lui  arrache  dans 
l'intérieur.  Une  perfide  libéralité,  bien  digne  des  des- 
potes ,  n'a  élevé  des  asiles  à  l'infortune  que  pour  y 
étouffer  ses  plaintes ,  pour  cacher  au  peuple  l'excès 
de  ses  maux ,  et  pour  épargner  au  gouvernement  la 
nécessité  de  répondre  a  la  censure  publique.  L'in- 
firme et  rindigent  n*y  sont  retenus  que  par  les  chat* 
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lies  de  la  nécessite  et  ptr  Tellrol  d'une  plus  malheu- 
reuse destinée. 

Nous  arons  principalement  observé  deux  abusqui 
offensent  rhumanité  et  contrarient  la  saine  morale. , 

Le  premier  est  relatif  au  régime  intérieur  des  ma-  ' 
lades ,  des  infirmes  et  des  vieillards. 

Nous  le  dirons  avec  couraee  :  leur  nourriture  est 
plus  propre  à  exciter  leurs  oesoins  qu'à  les  satis- 
faire. ^     , 

Une  homicide  parcimonie  les  entraîne  lentement 
à  la  mort,  qu'ils  ont  cru  fuir  en  se  jetant  dans  les 
bras  de  la  bienfaisance  nationale. 

De  longs  détails  sur  cet  objet  seraient  une  injure 
pour  la  convention  ,  dont  Tintérét  envers  les  indi- 
gents de  la  république  s'est  déjà  hautement  pro- 
noncé. 

Les  hospices  de  santé,  les  hôpitaux,  ne  furent,  sous 
les  rois,  qu'une  sorte  de  piège  que  le  gouvernement 
tendait  à  la  misère  confiante ,  à  l'infortune  crédule  ; 
vous  en  ferez  un  séjour  de  consolation  et  de  bonheur, 
jusqu'à  l'époque  où  les  résultats  d'une  législation 
démocratique  en  auront  rendu  l'existence  inutile. 
Les  hôpitaux  sont  un  remède  aux  maux  que  vous 
devez  détruire  ;  qu'il  soit  efficace  tandis  qu'il  est 
nécessaire. 

Le  second  abus  que  nous  vous  dénonçons  nuit 
essentiellement  aux  progrès  des  mœurs  républicai- 
nes ;  vous  ne  serez  pas  moins  prompts  à  le  laire  dis- 
ptiraltre. 

Dans  tous  les  grands  établissements  de  Paris,  tels 
que  Bicétre  et  la  Salpétrière,  l'ancien  régime  a  ras- 
semblé avec  une  cruelle  affectation  toutes  les  misè- 
res humaines.  Dans  l'un ,  des  hommes  dégradés  par 
jugement  ou  prévenus  de  crimes  sont  placés  à  côté 
de  la  vieillesse  honorée ,  de  la  respectable  infirmité  ; 
dans  l'autre ,  des  citoyennes  estimables ,  des  mères 
de  famille ,  assaillies  par  des  infirmités  précoces ,  ou 
succombant  sous  le  poids  des  années  ,  voient  près 
d'elles  des  filles  déshonorées ,  et  qui ,  pour  la  plu- 

f)art ,  conservent  dans  ce  lieu  de  répression  le  ton , 
es  manières  et  les  discours  de  la  plus  scandaleuse  li- 
cence. 

Nous  ne  pensons  pas  que ,  dans  un  gouvernement 
libre,  l'on  doive  réunir  ainsi  les  objets  du  mépris 
général  et  de  la  vénération  publique ,  et  placer  sous 
le  même  aspect  le  malheur  et  le  vice ,  l'impudeur  et 
la  vieillesse. 

La  durée  des  abus  dérive  souvent  des  embarras 
nue  rencontrent  dans  la  loi  même  les  autorités  à  qui 
1  exécution  en  est  confiée.  Une  surveillance  trop  di- 
visée est  nulle ,  et  ne  produit  aucun  résultat  :  la 
contusion  des  pouvoirs  en  paralyse  l'exercice  :  c'est 
ainsi  que  le  régime  des  prisons  s'est  perpétué  avec 
tous  ses  vices.  Le  décret  des  22  germinal  et  14  fruc- 
tidor en  a  confié  la  réforme  à  plusieurs  autorités , 
sans  fixer  avec  précision  leur  attribution  respective  : 
simplifie?  l'administration;  que  ses  agents  marchent 
sans  jamais  se  heurter,  et  vous  aurez  atteint  le  but 
de  la  loi. 

La  composition  du  corps  politique ,  comme  l'or- 
ganisation du  corps  humain ,  recèle  des  causes  de 
désordre  et  de  dissolution.  Des  lois  sages,  et  basées 
sur  la  sainte  égalité  des  droits,  sont  au  premier  ce 
que  le  régime  préservatif  est  pour  l'autre;  l'harmo- 
nie est,  dans  tous  les  deux ,  le  résultat  de  la  pré- 
voyance. 

La  détention  et  les  tribunaux ,  la  pharmacie  et  la 
médecine  sont  des  ressources  extrêmes  dont  l'ap- 

filication  ,  quelque  habile  oue  soit  la  main  qui  la 
ait ,  altère ,  épuise  quelquefois  les  forces  du  corps , 
et  le  précipite  vers  le  terme  de  sa  vie. 

Le  despotisme  ouvrit  des  hôpitaux  à  la  paresse 
sci'vile  :  que  le  travail  honoré ,  que  l'industrie  en- 
couragée les  changent  en  ateliers  utiles  ;  l'ignorance 
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et  la  misère,  fruits  cormptenrs  de  Vinégalité,  néce»> 
sitèrent  les  prisons  :  que  l'instruction  publique  en 
ferme  les  portes  ;  c'est  alors  que  la  prospérité  géné- 
rale et  le  bonheurprivéattesteront  à  l'univers  étonné 
que  la  législation  du  peuple  français  a  pleinement 
répondu  aux  vœux  de  la  nature. 
Telles  sont ,  citoyens  collègues ,  les  observations 

générales  que  nous  avons  cru  devoir  vous  présenter, 
i  les  réformes  que  demandent  les  mœurs  et  la  salu- 
brité ,  dans  les  prisons  de  Paris ,  sont  importantes 
par  le  nombre  et  les  détails ,  elles  sont  d'une  exécu- 
tion facile  et  peu  dispendieuse  ;  mais  ce  que  vous  de- 
vez ordonner  pour  cette  commune»  1  humanité  le 
réclame  pour  toute  la  France. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  vous  tracer  a  dé- 
chiré vos  âmes  ;  chacun  de  vous  tend  une  main  se- 
courable  aux  infortunés  dont  les  douloureux  accents 
retentissent  encore  dans  cette  enceinte.  Avec  quel 
empressement  vous  mettrez  un  terme  à  tant  de  mi- 
sères, lorsque  nous  vous  aurons  dit  que  depuis 
longtemps  la  mesure  en  est  comblée  dans  tous  les 
départements  de  la  république  ;  lorsque  nous  vous 
aurons  dit  que  les  prisons  y  sont  plus  voraces  de  la 
vie  des  hommes  que  ne  l'est  la  Conciergerie  de  Pa- 
ris, et  qu'un  régime  plus  barbare  (1)  s'y  joue  plus 
brutalement  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  devoirs. 
Hàtez-vous  de  proscrire  les  prisons  du  despotisme , 
et  que  celles  de  la  république  attestent  notre  respect 
pour  le  malheur  ;  qu'elles  soient  élevées  par  la  jus- 
tice, administrées  par  la  fraterniUS.  Voici  le  projet 
de  décret  : 

«  La  Gooventioo  nationale,  après  avoir  entendu  ion 
comité  des  lecoors  publics  sur  Pétat  des  prisons,  maisons 
d'arrêt  et  de  police,  de  répression,  de  détention,  et  hospices 
de  sauté,  décrète  : 

•  Art  I*'.  Le  comité  de  législaUon  présentera  à  la  Con- 
vention nationale,  dans  la  première  décade  du  moii  de 
brumaire,  un  projet  de  loi  sur  la  police  et  le  régime  inté- 
rieur des  prisons  et  autres  établissements  ci-dessus  nom- 
més ;  et  provisoirement  ï\  donnera  des  ordres  ft  la  comiuis- 
sion  de  poUoe  et  tribunau'k ,  pour  que  les  prisonniers  de  la 
Conciergerie  soient  traduits  dans  nne  autre  prison. 

«  IL  Le  comité  des  travaux  publics  prendra  «  sans  délai, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  habitables  et 
salubresles  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  répression,  de 
déteoUoD  et  bospiots  de  santé,  qui  sont  susceptibles  de  le 
devenir,  ei  pour  remplacer  ceui  desdits  établissements 
qui  devront  éire  abandonnés,  par  d^aulres  qui  réunissent 
les  avantages  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité. 

fl  IIL  Les  eomités  d'agriculture  et  des  arts,  de  com- 
merce et  approvisionnements,  prendront,  sans  délai,  des 
mesures  pour  employer  à  un  travail  utile,  journalier  et 
non  interrompu,  les  détenus  de  Tun  et  Tautre  seze  qui  te 
trouveront  dans  les  prisons  »  maisons  d'arrêt  «  de  déten- 
tion, etc. 

«  IV.  Le  comité  des  secours  publics  est  chargé  de  pro- 
curer aux  vieillards,  aux  Infirmes,  aux  malades,  et  géné- 
ralement a  tous  les  détenus ,  une  nourriture  saine  et 
suffisante,  le  Unge  et  les  vêtements  indispensables.  La 
salubrité  des  prisons  est  confiée  à  ses  soins  par  la  Conven- 
tion nationale» 

«  V.  Chacun  des  comités  rendra  compte,  avant  le  20 
brumaire,  à  la  GonvenUon  nationale,  des  mesures  qu'il 
est  chargé  de  prendre. 

«  VL  Les  dispositions  do  présent  décret  a^étendent  sur 
tontes  les  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  répression t  de  dé- 
tention ,  hospices  de  santé  de  la  république. 

(t)  Vous  auras  nne  idée  des  résultats  du  régime  dastrao* 
leur  des  prisooidans  toute  retendue  de  U  république  en  ap« 
prenant  quMI  •  moissonné  dix  mille  individus  dans  les  seules 
prisons  de  Nantes.  Assassins  de  vos  frères»  VOUS  êtes  les  plus 
coupables  eaneois  de  la  liberté  I  A.  U* 
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Vu  secrétaire  faii  lecture  de  rAdresse  suivante  : 

JLdresie  du  eùnteil  général  de  la  commune  de 
Dunkerque  à  la  Convention  nationale. 

Punkerque,  Ifl  t7  y6iulëiiiUilr«,  Tan  S*  de  la  rëpiH 
bUquefnuiçiite,uii9  el  iodivâible. 

t  Citoyens  représentants,  votre  Adresse  an  peuple 
fb'ançais  a  été  lue  à  notre  séance  publique  de  ce  Jour;  les 
applaudisiemenis  unanimes  et  réitérés  dont  elle  a  été  cou« 
verte  par  tous  les  membres  du  conseil  et  par  nos  conci- 
toyens présents  aux  tribunes,  nous  sent  un  sûr  garant 
qu*elle  renferme  l'opinion  et  le  vœu  de  tous.  Malntenei** 
eu  les  principes  arec  le  même  courage  qui  a  abattu  les 
tyrans  et  toutes  les  ractions  Uberticides  :  vous  «ure«  fixé  le 
bonheur  de  Thumanité. 

«  Vous  avex  Tentlère.confiance  du  peuple;  dépositaires  de 
sa  massue»  ne  craignei  pas  de  vous  en  servir  pour  abattre 
ses  ennemis,  de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent  :  il 
•  juré  la  liberté,  Tégalité,  ronilé,  Tindivisibilité  delà 
république  ;  il  tiendra  ce  serment. 

t  Les  habitants  de  Dunkerque  vous  renouvellent  le  leur 
par  notre  organe.  Tels  ils  se  sont  montrés  aux  perfides  An- 
glais lorsqu'ils  étaient  sous  leurs  murs,  tels  ils  se  montre^ 
ront  louiours  pour  défendre  la  représentation  nationale, 
leur  seul  et  unique  point  de  raUlemeat*  VIts  la  repu* 
bllque  1  vive  la  Convention  1 

{Suivent  tei  êignaturc*,) 

—  Boberjot  offre  à  la  ConveDtioa  nationale, au 
nom  de  la  Socjëté  populaire  de  la  Clayette ,  district 
de  Marcigny ,  d(^partement  de  Saône-et-Lotre ,  la 
somme  de  1,356  liv.  ;  et  celle  de  187  liv.,  au  nom  de 
celle  de  Bel-Air-les-Foires ,  ou  Saint-Christophe, 
même  district  et  département ,  pour  la  construction 
du  vaissean  le  Vengeur. 

Mention  honorable ,  insertion  au  Bulletin. 

—  Johonnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendrr  le  décret  suivant  : 

*  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  aoo 
comité  des  finances,  décrète  l 

«  Art  L*'.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
i  milUon  500,000  liv.  à  la  commission  des  administrations 
civiles,  police  et  tribunaux;  de  6  millions  à  la  commission 
des  travaux  publics;  de  10  millions  à  la  commission  des 
secours  publics;  de  100  millions  à  la  commission  de  com- 
merce et  approvisionnements  ;  de  S5  millions  à  la  commis- 
sion des  transports,  postes  et  messageries;  del  million  h  la 
commiitioo  des  revenus  nationaux;  de  10  millions  à  la 
commisaioo  des  armes  et  poudres. 

«  Ces  fonds  seront  employés  aux  dépenses  que  chaque 
commission  est  chargée  d^ordonner, 

u  II.  La  commission  des  revenus  nationaux  ordonnera 
1rs  frais  de  bureau  nécessaircB  |t  la  Uquidatioa  de  la  liste 
civile. 

•  m.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  t 

-*  Un  membre  de  la  commission  des  Vingt  et  Un  expose 
que  Bonnet  (de  TAube)  n'a  point  encore  paru  à  ses  séan- 
ces. Il  demande  que  la  Convention  décide  si  la  commission 
pourra  délibérer  au  nombre  de  dix-neuf* 

B^BÂiLON  :  J'appuie  cette  demande.  Il  se  peut 
faire  que .  d*un  instant  à  Tautre ,  un  des  membres 
tombe  malade  ;  si  la  Convention  ne  fixe  point  son 
opinion,  alors  la  commission  ne  cessera  pas  d'être 
entravée  dans  ses  travaux  ;  elle  ne  pourra  faire ,  aux 
termes  de  la  loi ,  son  rapport  dans  i*espaoe  de  trois 
jours. 

La  CouTeotion  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  son 
décret  d'hier,  et  envoie  un  buissier  cbet  Bonnet  (de  TAube), 
pour  loi  enjoindre  de  se  rendre  à  la  commission  et  démo- 
tiver les  causes  de  son  retard. 

OuDOT,  au  nom  du  comité  de  législation  ;  Vous 
aviez  chargé  votre  comité  de  salut  public ,  dès  le  7 
pluviôse ,  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  question 
de  savoir  s*il  était  nécessaire  de  mettre  en  séquestre 


les  Ueni  des  détenns  comme  ratpeets.  Ce  eomitén'a 
pu  sans  doute  s'occuper  de  l'examen  de  cette  ques- 
tion importante.  Mais  le  gèle  avait  porté  un  grand 
nombre  d'administrations  à  mettra  le  séquestre  sans 
qu'il  fût  ordonné,  et  le  comité  de  législation  était 
chargé  des  réclamations  de  la  part  des  créaneiera  des 
détenus  et  de  ceux  qui  avaient  des  partagea  à  faire , 
des  intérêts  à  démêler  avee  eux ,  pour  vous  engager 
à  fixer  un  moyen  d'obtenir  le  payement  de  ce  qui  * 
leur  était  dû ,  et  de  terminer  des  affaires  dont  Texpé- 
dition  était  entravée  par  le  séquestre. 

Votre  comité  de  l4pslation  crut  devoir  a'oeouper 
de  vous  présenter  un  travail  sur  ces  différentes  ré- 
clamations :  il  en  donna  communication  au  comité 
de  salut  publio ,  à  ({ui  vous  aviex  renvoyé  l'examen 
dé  la  question  du  séquestre  ;  mais  l'un  des  triumvirs, 
Couthou,  s'en  empara.  Notre  but  était  de  faire  cesser 
les  plaintes  et  les  iueertitudes  qui  résultaient  d'un 

tel  état  de  choses Il  noua  a  été  impossible  de 

retirer  notre  projet  de  ses  mains. 

Nous  avons  senti  la  nécessité  de  refaire  ee  travail, 
après  les  événements  du  0  thermidor ,  et  vous  l'avez 
même  ordonné ,  par  votre  décret  du  S3de  ce  mois  ; 
et  le  membre  qui  avait  fait  le  premier  projet  (  le  ci* 
toyen  Bezard  )  était  sur  le  point  de  présenter  son 
nouveau  travail  an  comité ,  lorsque  vous  Tavez  en- 
voyé en  mission.  Son  projet  tendait  à  régulariser  le 
séquestra,  à  le  rendre  uniforme ,  à  établir  un  mode 
pour  régler  l'exercice  des  actions  des  créanciers  des 
détenus  sur  leurs  biens.  Mais  votra  comité  a  pensé 
qu'avant  de  confirmer  le  séquestre  il  fallait  exami« 
ner  si  cette  mesure  était  juste ,  et  si  elle  était  avan- 
tageuse à  la  nation. 

Nous  nous  sommes  d'abord  demandé  en  vertu  de 
quelle  loi  les  administrateurs  s'étaient  crus  autori- 
sés à  séquestrer  les  biens  des  détenus;  nous  n'en 
avons  trouvé  aucune  qui  le  leur  prescrivît. 

Nous  avons  ensuite  cherché  à  connaître  pourquoi 
les  juges  suspendaient  les  jugements  qui  eoncer- 
naientles  détenus  :  nous  n'avons  pas  vu  non  plus 
qu'ils  pussent  se  fonder,  à  cet  ^ard»  aur  aucun  de 
vos  décrets. 

Celui  du  8  ventôse,  randa  sur  le  rapport  de  Saint- 
Just ,  porte  les  dispositions  suivantes  : 

•  Le  comité  de  sûreté  générale  est  investi  du  pou- 
voir de  mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus. 

«  Les  propriétés  des  patriotes  sont  inviolables  et 
sacrées. 

•  Les  biens  des  personnes  reconnues  ennemies  de 
la  révolution  sont  séquestrée  au  profit  de  la  répu- 
blique. Ces  personnes  seront  détenue  jusqu'à  la  paix, 
et  bannies  ensuite  à  perpétuité.  • 

11  est  évident  que  le  rédacteur  de  ce  décret  ne 
connaissait  pas  l'acception  qu'on  donne  au  mot  se 
questre^  et  qu'il  avait  pour  objet ,  en  se  servant  de 
cette  expression,  non  pas  seulement  de  séquestrer, 
ce  qui  n'eût  été  qu'une  mesura  provisoira,  mais  bien 
de  eon/lsquer  les  biens  de  ceux  qui  sont  reconnus  et 
jugés  ennemis  de  la  révolution. 

Mais  il  est  également  certain  que ,  si  telle  était 
l'intention  de  la  Convention,  elle  ne  voulait  pas  aussi 
que  ceux  qui  étaient  incarcérés  comme  suspects,  qui  • 
n'étaient  pas  encore  jugés,  et  qui  pouvaient  être  des 
patriotes  opprimés,  fussent  traités  comme  des  enne- 
mis reconnus  de  la  révolution. 

Ce  n'était  donc  certainement  pas  aux  détenus 
comme  suspects  que  la  mesura  du  séquestra  devait 
être  appliquée. 

Il  parait  cependant  que  c'est  ce  décret  nui  a  servi 
de  prétexte  à  la  plus  grande  partie  des  administra- 
tions pour  séquestrer  les  biens  des  détenus. 

Le  comité  de  salut  public  a  désiré  connaître  les 
différents  effets  que  cette  loi  avait  produits  dans  la 
république.  On  a  en  conséquence  rassemblé  tous  les 
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renseign6inentip«rT6mi8iusqu*att  20  prairial,  BOità 
la  commission, soit  à  l'admiaistration  de  renregia* 
trement.  U  en  est  résulté  que,  dans  trois  départe* 
meuts,  on  n*a  pas  cru  devoir  mettre  le  séquestre  ; 
que,  dans  trente  «  on  avait  cru  devoir  adonter  cette 
mesure;  qu'elle  avait  été  confirmée  dans  aouze  par 
des  représentants  du  peuple,  etque  Ton  ignorait  en- 
core ce  qui  avait  été  fait  dans  les  autres. 

U  est  inutile  de  chercher  à  faire  sentir  combien  de 
maux  sont  le  résultat  de  cet  exemple  funeste  de  pré- 
venir, de  devancer  la  Iqî  ,  de  l'interpréter  à  son  jgré, 
et  d*y  ajouter  par  un  feux  zèle.  Amsi  des  admmis- 
trations  ont  établi  des  gardiens  desé<|ue$tres  ;  d'au- 
tres, des  régisseurs;  (rautres  ont  tait  des  inventai- 
res ,  expulsé  des  fermiers ,  renouvelé  des  baux  ; 
d'autres  ont  voulu  fake  des  ventes  :  et ,  dans  ce 
chaos,  la  commission,  consultée  sur  les  diverses 
manières  d>ntendre  ce  qu*on  disait  être  la  loi ,  n*a 
pu  que  défendre  de  faire  aucune  vente  de  meubles 
ou  aimmeubles.  Mais  c'est  une  chose  bien  remar- 
quable qu'un  pareil  abus,  et  il  est  bien  temps  de 
mettre  en  vigueur  ce  principe  dont  il  ne  faut  jamais 
8'écarter  dans  la  suite  :  que  les  autorités  constituées 
ne  doivent  jamais  se  permettre  de  faire  ce  que  la  loi 
ne  dit  pas  précisément. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  examinons  la  question  du  sé- 
questre. 

Les  biens  des  détenus  comme  suspects  seront-ils 
séquestrés  sans  attendre  qu'il  j  ait  un  Jugement 
rendu  contre  eux  ? 

Cette  question  peut  être  traitée  sous  plusieurs 
points  de  vue.  11  s'agit  de  savoir  si  cette  mesure  est 
ta  plus  juste  à  l'égard  des  détenus,  la  plus  conforme 
aux  intérêts  de  la  nation,  et  la  plus  avantageuse  au 
succès  de  la  révolution. 

11  faut  distinguer  les  gens  détenus  comme  suspects 
en  trois  classes ,  dans  lesquelles  il  ne  faut  pas  com- 

Ïirendre  les  conspirateurs ,  puisque  dès  qu'il  y  a ,  à 
'égard  de  ceux-ci ,  des  preuve.^  suffisantes  pour  les 
mettre  en  jugement,  ils  sont  traduits  devant  les  tri- 
bunaux et  sont  ce  qu'on  appelle  des  prévenue  ou  des 
accusés. 

Les  (rois-classes  qu'on  pent  faire  de  ceux  qui  sont 
détenus  comme  suspecls  sont  donc  : 

1*»  Ceux  qui ,  sans  avoir  trempé  dans  aucune  con- 
spiration connue,  ou  sans  être  coupables  d'aucun 
crime  contre-révolutionnaire,  ont  manifesté  une 
haine  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  ,  telle  qu'on 
ne  paiase  pas  espérer  qu'ils  deviennent  Jamais  de 
bons  citoyens. 

11  est  évident,  diaprés  vos  principes,  que  ceux-là 
doivent  être  déportes,  et  qu'ils  doivent  être  traités, 
à  l'égard  de  leurs  biens,  comme  des  émigrés. 

20  Ceux  qui ,  étant  dans  le  cas  prévu  par  les  lois 
du  17  septembre ,  soit  par  leurs  rapports  ou  leurs 
liaisons  avec  d'autres  nommes  suspects,  soit  par 
les  opinions  qu'ils  ont  manifestées  dans  quelques 
circonstances,  peuvent  néanmoins  être  considérés 
comme  ayant  été  égarés,  comme  ayant  fait  des  fau- 
tes susceptibles  d'être  excusées  jusqu'à  un  certain 
point,  ou  suffisamment  expiées  par  la  détention  jus- 
qu'à la  paix. 

30  Bnfin  il  est  ane  autre  classe  parai  les  incarcé- 
rés suspects  ;  et ,  quoique  je  ne  la  croie  pas  la  plus 
nombre ifse ,  elle  est  certainement  la  plus  intéres- 
sante :  c'est  celle  des  patriotes  que  les  nommes  qui 
ont  établi  le  système  de  terreur,  les  Hébert ,  les  Ro- 
bespierre et  leurs  partisans  «ont  fait  emprisonner 
parce  qu'ils  pouvaient  nuire  a  leurs  desseins.  Enfin , 
oe  sont  ceux  des  amis  da  la  révolution  que  la  calom- 
nia ,  les  baineaat  l'esprit  4e  parti  ont  privés  de  leur 
liberté.  r         r 

On  sait  qne  te  nombre  da  ces  trois  classes  de  dé* 
tenus  est  enoore  assez  considérable  pour  que  le  sj« 


questre  de  leurs  bieûs  soit  une  op 
très-embarrassante  et  très-difficile.  Le  séquestré 
comprend  non-seulement  l'annotation ,  mais  encore 
l'administration  des  biens  \  il  donne  lieu  à  passer  des 
baux ,  à  vendre  des  fruits,  à  fiiire  des  réparations. 
Or ,  si  la  nation  est  obligée  de  rendre  à  une  grande 
partie  des  détenus  leurs  propriétés,  soit  parce  que 
leur  détention  ne  durera  que  jusqu'à  la  paix ,  soit 
parce  que  la  justice  exige  oe  mettre  incessamment 
en  liberté  ceux  qui  ont  été  mal  à  propos  incarcérés, 
il  est  certain  que  le  séquestre  à  1  égard  de  ceux-ci 
est  une  chose  inutile ,  injuste ,  et  même  onéreuse  à 
la  république  ;  il  entraînerait  des  comptes ,  des  dé- 
penses considérables ,  et  toujours  une  administra*» 
tion  infiniment  moins  avantageuse  que  celle  des 
propriétaires. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'en  beaucoup  d*en« 
droits  le  séquestre  n'ait  été  une  occasion  de  gaspil- 
lage, et  qu'il  n'y  ait  eu  une  dilapidation  énorme  des 
effets  des  gens  incarcérés.  La  horde  des  fripons ,  qui 
veut  être  exclusivement  patriote,  et  qui  crie  au  mo- 
dérantisme  afin  de  maintenir  toutes  les  mesures 
exagérées  et  désastreuses  que  les  triumvirs  ont  fait 
prendre ,  sait  bien  que  le  séquestre  des  biens  d'un  si 
grand  nombre  d'hommes  surcharge  tellement  les 
administrateurs  qu'il  est  impossible  de  riensurveiU 
1er,  et  qu'ils  auront  l'avantage,  s'il  est  maintenu ,  de 
s'approprier  impunément  tout  ce  qui  sera  tombé  sous 
leurs  mains. 

Le  séquestre  a,  sous  ce  point  de  vue,  des  elTets 
d'une  grande immoralité.Cette surcharge  de  travail, 
et  la  confusion  qu*il  occasionne,  tendent  à  corrom« 
pre  ceux  des  fonctionnaires  publics  dont  la  fidélité, 
dont  la  probité  n'est  pas  à  toute  épreuve,  en  les  ren- 
dant dépositaires  d'objets  dont  il  est  très^lifficile 
qu'on  puisse  leur  demander  compte.  D'un  antre 
côté ,  cette  foule  de  gardiena,  choisis  parmi  les  clas- 
ses utiles  et  laborieuses  du  peuple,  que  l'on  salarie 
Îiour  conserver  une  partie  des  biens  séquestrés , 
orsqu'on  a  si  grsnd  besoin  des  travaux  qu'ils  sont 
accoutumés  à  rendre  à  la  société,  ne  lui  deviendra-t- 
elie  pas  onéreuse  et  redoutable  lorsqu'on  l'aura 
accoutumée  à  une  vie  molle  et  oisive? 

Cembien  cette  mesure  du  séquestre  ne  paratt-elle 
pas  désastreuse  encore  si  l'on  considère  qu'elle  prive 
de  subsistance  des  femmes,  des  enfants,  des  familles 
entières ,  qui  n'ont  participé  en  rien  à  l'incivisme  de 
leurs  époux ,  de  leurs  pères ,  et  qui  ne  peuvent  obte- 
nir ni  la  distraction  des  biens  qui  leur  appartien- 
nent ,  ni  même  des  secours;  si  l'on  considère  qu'elle 
suspend  une  partie  des  travaux  de  l'agriculture  et 
du  commercci  qu'elle  entrava  une  infinité  d'ateliers 
utiles  I 

Ainsi ,  lorsqu'un  homme  est  arrêté,  non-seule- 
ment les  bras  qu'il  employait  sont  suspendus  par  le 
séquestre,  mais  encore  les  citoyens  qu'il  occupait  ne 
peuvent  pas  même  obtenir  ce  qui  leur  est  dû. 

Ainsi, quand  on  force  les  mesures  les  plus  salu- 
taires ,  on  parvient  à  en  faire  retomber  le  poids  sur 
la  partie  la  plus  indigente  du  peuple ,  et  à  augmen- 
ter la  tourmente  de  la  révolution.  C'est  le  plus  dan- 
gereux des  piégea  où  nos  ennemis  veulent  nous  en^ 
traîner.  Enfin,  nos  relations  commerciales  avec 
l'étranger  seraient  bientôt  absolument  anéanties  si 
nous  laissions  plus  longtemps  les  nations  neutres  et 
alliées  dans  l'inquiétude  que  l'exécution  des  transac- 
tions particulières  de  nos  négociants  pourra  être  en  * 
travée  par  le  séquestre. 

Si  vous  n'étiez  pas  convaincus  qu'il  ne  peut  être 
appliqué  indistinctement  à  tous  les  détenus  comme 
suspects ,  il  suffirait  de  rappeler  que  vous  avez  dé- 
crété très-fréfuemment  que  ceux  qui  contrevien- 
dront à  certaines  dispositions  légales  seront  décla- 
rés suspects  f  et  traités  comme  tels  :  jpar  exemple , 
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ceux  qai  vendent  des  marchandises  anglaises  ;  ceux 
qui ,  sous  prétexte  de  maladie ,  ont  ?ou1u  se  dispen- 
ser d'aller  aux  frontières  ;  ceux  qui  ont  acheté  des 
souliers  destinés  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  ceux 
qui  n'ont  pas  envoyé  Tétat  des  cheraux  qu'ils  ont 
livrés.  Il  n*e8t  certainement  pas  à  présumer  que 
TOUS  ayez  voulu  séquestrer  les  biens  de  tant  d'indi* 
vidus. 

Hâtons-nous  donc  de  restreindre  le  séquestre  au- 
tant qu'il  est  possible ,  c'est-à-dire  aux  cas  où  vous 
l'avez  jugé  nécessaire  par  les  dispositions  précises  de 
vos  lois. 

D'après  cela ,  vous  penserez  sans  doute  qu  il  est 
extrêmement  ureent  dWdonner  qu'il  soit  levé  sur 
les  biens  de  tous  les  détenus  simplement  suspects. 

Mais,  en  faisant  cet  acte  de  justice ,  il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  en  induire  que  vous  permettez  qu  on 
néglige  les  précautions  nécessaires  pour  convaincre 
les  ennemis  de  la  révolution  de  leur  l&cheté  et  de 
leur  perfidie. 

11  est  donc  absolument  nécessaire,  en  restreignant 
cette  mesure,  d'ordonner  que  le  scellé  sera  apposé 
sur  les  papiers  du  détenu ,  immédiatement  après  son 
arrestation ,  et  de  prescrire ,  pour  sa  propre  sûreté, 
qu'il  sera  procédé  à  cette  opération ,  et  ensuite  à  la 
levée  du  scellé  et  l'examen  des  papiers  en  sa  pré- 
sence et  en  celle  de  deux  témoins. 

La  levée  du  séquestre  rend  aux  détënusl'adminis- 
tration  de  leurs  biens  ;  il  faut  donc  leur  laisser  com^ 
munication  avec  un  ou  deux  parents  ou  amis ,  oui 
seront  agréés  par  le  comité  révolutionnaire  du  dis- 
trict. 

D'un  autre  cAté,  il  paraît  indispensable  d'empê- 
cher les  détenus  suspects  d'aliéner  leurs  fonds ,  sans 
quoi  vous  verriez  nos  ennemis  profiter  de  cette  omis- 
sion pour  soustraire  à  la  nation  le  gage  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  lorsqu'ils  sont  reconnus  coupa- 
bles envers  elle. 

Vous  approuverez  sans  doute  que  ceux  qui  sont 
jugés,  comme  suspects,  devoir  être  détenus  jusqu'à 
la  paix ,  soient  assujettis  à  une  taxe  sur  leurs  biens  ; 
car  il  ne  serait  pas  politique  de  leur  laisser  la  dispo- 
sition d*une  grande  fortune.  D'ailleurs,  les  dépenses 
occasionnées  par  les  mesures  de  surveillance  que  la 
Convention  est  forcée  de  prendre  contre  les  malveil- 
lanls  exigent  une  indemnité  pour  la  nation. 

Vos  comités  ont  cru  qu'une  taxe  annuelle  qui  se- 
rait fixée  d'après  les  règles  de  l'emprunt  forcé  pour- 
rait remplir  vos  vues. 

En  laissaut  à  ces  détenus  la  gestion  de  leurs  biens, 
vous  devez  les  intéresser  au  succès  des  soins  Qu'ils 
y  donneront  :  vous  ne  voudrez  donc  pas  les  réduire 
a  de  simples  pensions  alimentaires;  et,  en  les  laissant 
jouir  des  améliorations  qu  ils  peuvent  faire  ,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'ils  s'en  occuperont  de  manière  à 
rendre  leur  administration  .très-productive  et  très- 
avantageuse. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  un  article 
sur  la  succession  des  détenus  oui  ne  sont  pas  pré- 
venus de  conspiration.  Quoiqu  il  résulte  implicite- 
ment des  lois  que  vous  avez  rendues  que  celui  qui 
n'est  pas  iugë  est  censé  mourir  innocent,  nous  avons 
pensé ,  d  après  les  diflicultés  que  ntus  ont  paru  se 
faire  à  cet  égard  les  administrateurs ,  que  vous  de- 
viez déclarer  précisément  que  les  parents  de  ceux 
qui  mourront  dans  ce  cas  leur  succéderont  comme 
s  ils  étaient  décédés  en  liberté. 

A  la  taltede  ce  rapport,  Oudot  propose  on  projet  de  dé- 
cret que  la  Goofcntion  adopte.  (Nous  le  doDoeions  de- 
nain.) 

Oudot  :  Je  demande  que  vous  renvoyiez  au  co- 
mité de  législation  la  proposition  que  je  tais  d'exa- 
miner les  moyens  de  surveiller  le  séquestre  mis  sur 


les  biens  des  pères  et  mères  d'émigrés.  Vous  ne  pou- 
vez vouloir  que  ce  séquestre  soit  confondu  avec  celui 
des  biens  d'émigrés,  qui  est  une  confiscation.  Je  de- 
mande que  l'on  étende  ma  proposition  au  séquestre 
sur  les  biens  des  prévenus  de  cnme. 

Le  renvoi  demandé  par  Oudot  eit  décrétée 

^L'huissier  chargé  de  se  rendre  au  domicile  de 
Bonnet  (de  l'Aube)  annonce  à  la  Convention,  par 
l'organe  de  son  présidennt,  que,  depuis  quatre  à 
cinq  jours ,  ce  représentant  est  en  campagne ,  mais 
qu'on  lui  a  écrit  de  se  rendre  au  poste  que  la  Con- 
vention lui  a  désigné. 

*'*  :  Je  demande ,  afin  de  donner  à  la  commission 
l'activité  dont  elle  a  besoin ,  que  les  deux  tiers  de  ses 
membres  puissent  prendre  dfs  délibérations. 

***  :  J'appuie  cette  proposition  ;  la  Convention  ne 
doit  pas  oublier  qu'elle  a  chargé  la  commission  des 
Vingt  et  Un  de  lui  faire,  dans  trois  jours,  un  rapport 
sur  Ta  conduite  de  Carrier. 

GoupiLLiAU  (  de  Fontenay  )  :  Je  demande,  par  ad- 
dition à  la  proposition  qui  est  faite  ^  que  les  procès- 
verbaux  de  la  séance  de  la  commission  soient  signés 
des  membres  présents. 

DuBEM  :  Hier  la  Convention  nationale,  sur  une 

{ proposition  semblable  à  celle  qui  vient  de  lui  élre 
àite,  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  q 


que  son 
intention ,  en  créant  une  commission  de  vingt  et  un 
membres ,  avait  été  que  tous  ces  membres  votassent 
dans  toutes  les  délioérations.  Je  m'étonne  donc 
qu'elle  ait  été  reproduite  aujourd'hui.  H  me  semble 
qu'on  aurait  dû  se  borner  a  demander  le  rempla- 
cement du  membre  absent  et  ne  pas  blesser  les  prin- 
cipes du  décret  juste  et  salutaire  qui  a  été  rendu.  Je 
demande ,  afin  que  la  commission  ne  suspende  pas 
ses  travaux,  qu'elle  puisse  délibérer  au  nombre  de 
vingt  membres ,  et  que  l'assemblée  prenne  des  me- 
sures contre  les  députés  qui  abandonneront  leur 
poste  ;  car  c'est  réellement  l'abandonner  que  de  ne 
point  remplir  les  fonctions  qui  nous  sont  confiées. 

Cladzel  :  En  décrétant  une  commission  de  vingt 
et  un  membres,  l'intention  de  la  Convention  n'a  pas 
été  qu'un  membre  absent  ou  malade  pût  entraver  sa 
marche  et  retarder  le  rapport  que  la  France  attend 
avec  impatience,  afin  de  fixer  son  opinion  sur  un  de 
ses  représentants.  Quant  à  la  proposition  de  Duhem, 
relative  aux  membres  qui  abandonnent  leur  poste  « 
j'en  demande  le  renvoi  au  comité  des  décrets. 

On  demande  que  la  commission  puisse  délibérer  an 
nombiv  de  dii-sept  membres. 

CeUe  proposiiion  est  adoptée,  ainsi  que  celle  de  Gou- 
pilleau  (de  FonleiiHjr). 

—  Charles  Duval  fuit  lecture  des  procès-Terbam  des  0 
et  10  thermidor.  L'assemblée  en  ordonne  Timpression,  afin 
qui  chaque  membre  puisse  prendre  connaissance  des  faits 
qu'ili  renferment  avant  que  la  rédaction  des  secrétaires 
soit  arrêtée. 

La  séance  est  levée  à  qaatre  heures. 


LIVRES  DIVERS. 

Estai  d'une  anthropologie,  on  la  Philotophie  de  Vhomm* 
d^aptis  ses  dispositions  physiques;  par  J.  Hh,  citoyen  et  pro- 
fesseur de  Berne.  Berne,  1794.  Ches  Haller,  libnire. 


Payemenit  à  la  trésorerie  noltonole. 

Le  payement  da  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sii  pr^ 
miers  mots;  H  sera  fait  à  tons  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagè- 
res est  de  hait  mois  vtagt  et  un  Jours  de  Tannée  1783  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  itune  Uitre  de  Hambourg^  du  i«*  oetoltrÊ» 
—Le  conseil  national  de  Pologne  Tient  d'établir  un  tribu- 
nal militaire,  composé  de  dix  membres,  aa  nombre 
desquels  se  trouve  le  général  liifadaiinskl.  Cest  devant  ce 
tribunal  qne  seront  traduits  tous  ceux  qui  se  sont  opposés 
■u  bon  ordre,  eu  qai  ont  répandu  des  nouvelles  désas- 
treuses. 

Les  insurgés  sont  rentrés  dans  la  province  ide  Gu|avie. 

—  On  écrit  de  Suède  que  les  denrées  de  tout  genre  j 
sont  devenues  d*une  extrême  rareté.  Le  gouvernement  a 
dû  prendre  des  mesures  à  ce  sujet. 

Les  escadres  combinées  de  Suède  et  de  Danemark  ne 
doivent  se  réunir  que  vers  la  fin  d*octobre. 

—  On  écrit  de  Copenhague  qu'il  s'est  élevé  dans  Itle  de 
Helgoland  des  dilBcullés  graves  au  sujet  d*un  diargement 
de  grains  sur  un  bfttiment  prussien.  Le  gouvernement 
danois  a  fait  expédier  une  frégate  qui  restera  en  station 
tant  que  durera  cette  aflaire. 

—  Le  général  pokmais  Oginski,  k  la  tête  d'un  détache- 
ment, a  passé  la  Dwine,  et  a  opéré  une  invasion  dans  la 
Livonie  russe.  Cet  événeâient  doit  obliger  les  troupes  de 
Catherine  à  se  replier  de  nouveau, 

Un  autre  corps  de  dix  mille  Polonais  s'avance  sur 
Dantzig. 

Les  insurgés  ont  attaqué,  près  de  Dromberg,  le  général 
prussien  Siekuli  L'afE&ire  a  été  sanglante.  Le  corps  de  Sze- 
kuli  a  reçu  un  violent  échec  :  lui-même  a  été  blessé,  efton 
assure  qu'il  est  mort  des  suites  de  sa  blessure. 

Les  Prussiens,  dans  leur  retraite  précipitée  de  Blonie, 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  br&ler  les  magasins  immenses  de 
fourrages  qu'ils  y  avaient  formés.  Les  Polonais  se  sont  em« 
parés  de  ce  riche  butin,  et  l'ont  envoyé  k  Varsovie.  Ils  ont 
aussi  trouvé  un  grand  nombre  de  canons,  de  mortiers  et 
de  boulets,  que  les  Prussiens  avaient  jetés  dans  des  puits. 

De*  borde  du  Rhin ,  le  20  octobre.  —  Les  généraux  au- 
trichiens Navendorf  et  Mêlas  se  sont  repliés  k  la  bkte  sur 
Andernach. 

On  veut  mettre  la  garnison  de  Mayenœ  en  état  de  faire 
une  longue  résistance;  Télectebr  a  ordonné  une  levée  de 
cinq  mille  hommes.  On  doit  amener  de  Francfort,  de 
Vurtzbour^  et  d'Anspach,  une  forte  artillerie;  on  y  attend 
encore  deux  compagnies  d'artilleurs  autrichiens. 

L'armée  aux  ordres  de  Hobenlohe  a  dernièrement  aban- 
donné sa  position.  Son  aile  droite  était  dès  le  il  k  Kim,  k 
deux  lieues  de  Kirchberg;  une  autre  partie  s^est  retirée  sur 
Andernach.  Cette  retraite  est  la  suite  des  victoires  des 
Français  du  côté  de  Kreutzaach.  Le  quatier  général  de 
Hobenlohe  est  en  ce  moment  k  Gros-Géran. 

Le  quartier  général  de  Mollendorf  est  k  Vlrstadt;  celui 
de  Kalkreuth  est  k  Algesheim ,  celui  du  général  Buchet 
dans  les  environs  de  Kreittinach. 

PATS-BAS. 

Extrait  d*«fis  lettre  de  ErmaeelUe^  du  6  brumaire*  — 
Le  sl^ge  de  llaéstricht  se  continue  avec  vivacité.  Les 
républicains  assiégeants,  après  avoir  achevé  la  seconde 
liarallèle  et  l'avoir  entièrement  garnie  de  ses  batteries, 
sontooGupés  en  ce  moment  k  garnir  la  troisième,  qui  pro- 
hablement  ne  tardera  pas  k  élre  achevée  :  la  garnison  fait 
encore  de  fréquentes  sorties,  mais  elle  est  toujours  repous- 
sée avec  perte.  Les  Autrichiens  qui  se  trouvent  dans  celte 
place  et  dans  le  fort  Saint-Pierre  la  défendent  arec  plus  de 
vigueur  que  les  Hollandais. 

Il  vient  de  passer  par  Wawre  un  corpc  de  troupes 
françaises  destiné  k  aller  renforcer  Tamiée  qui  fait  le  siège 
de  Maastricht  t  il  esooitait  un  eonvoi  d'irtiUerit  et  de  mu- 
nitioDs  de  gncmde  teuie  espèoe. 

a^  Sérk.  —  2b»eXX» 


BÉPUBLIQUE  FBANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AtllS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  UBERTÉ 

SÉANT  AUX  CI-DBYANT  JACOBIIfS  DB  PABIS. 

Présidence  de  Crassoue» 

PBÉCIS  DB  LA  SBANGB  DU  11  BBUMAIBB. 

Un  officier  de  santé ,  qui  avaît  parlé  dans  la  séance  pr«» 
eédente,  monte  k  la  tribune,  et  parie  contre  le  système 
qui  tend  k  faire  dominer  un  million  de  fainéanUsur  vingl* 
quatre  millions  de  sans-culottes  aciift  et  laborieux. 

•  Peuple,  s'écrie-t-il,  est-ce  pour  les  paresseux  et 
les  égoïstes  que  tu  as  fait  cette  constitution  sublime, 
base  éternelle  de  ta  prospérité  et  de  ton  bonheur? 
Non,  non:  plutôt  mourir  cent  fois  que  de  souffrir 
une  telle  inramie  !  Pourons-nous  donc  oublier  que 
nous  sommes  Français,  et  sonffririons-noas  c^u^m 
nouvel  esclayage  yfnt  nous  rendre  tous  indignes 
d'un  si  beau  nom  et  des  brillantes  destinées  qu'il 
nous  promet? 

•  Le  sang  de  nos  frères  assassinée  crie  rengeance; 
les  instigateurs  de  tant  de  forfaits  commis  sur  nos  ^ 
amis  oppriment  encore  le  peupSe  et  les  patriotes  ; 
les  factieux  ont  favorisé  les  accapareurs,  et  il  les  fa- 
vorisent encore  :  Jamais  la  portion  du  peuple  ne  fat 
plus  chétive ,  plus  mauvaise  et  plus  diëre  «[n'en  ee 
moment.  Cependant  les  pays  conquis  nous  fournis* 
sent  abondamment  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  fa 
vie;  mais  laissons-là  les  choses,  et  parlons' des  in- 
dividus. 

•  Je  demande  d'aliord  è  Fréron  pourquoi,  pendant 
sa  mission ,  il  a  souffert  qne  Parmée  de  Cartaûx  fût 
payée  en  assignats,  lorsque  celle  de  Lapoype  était 
pavée  en  numéraire.  Cette  conduite  excita  de  grands 
mécontentements  :  elle  eAt  pu  entraîner  des  mal- 
heurs incalculables.  J'en  fis  ma  dénonciation  k  Ro- 
bespierre  le  jeune ,  qui  travaillait  alors  pour  la  pa- 
trie, et  qui  a  sauvé  le  Midi  par  la  conquête  de  Toulon. 
Je  ne  vous  parle  pas  ici  de  sa  conduite  politique  ni 
de  ses  principes. 

•  Tallien  me  paraît,  par  son  indulgence  pTénîère, 
s*être  concilié  tous  les  scélérats  de  Bordeaux  qui 
avaient  alimenté  l'horrible  Vendée  aux  dépens  des 
habitants  des  campaenes  de  ces  contrées.  (  C'est  la 
vérité I  s'écrie-t-on  ae  tontes  parts.)  Le  peuple  a  été 
réduit  pendant  longtemps  à  un  quart  ae  ration  de 
pain  par  jour,  et  il  voyait  ses  ennemis ,  qni  avaient 
livré  Bordeaux  aux  Anglais,  nageant  dans  une  coti- 

Îiabte  abondance  et  jouissant  sans  obstacle  de  leur 
iberté,  tandis  nu'ils  auraientdA  tomber  sous  le  glaive 
de  la  loi.  Qu'il  nous  dise  donc  ce  qn*il  entend ,  ce 
qu'entendent  ses  compagnons  par  la  justice!  Cette 
justice,  suivant  eux,  n'est -eï!c  que  la  protec- 
tion accordée  anx  accapareurs,  aux  modérés ,  aux 
aristocrates  et  à  tous  les  dilapidateurs  qui  com- 
posent le  fameux  million  dont  on  nous  parle?  Pour 
mieux  réussir  dans  ses  projets  et  s'investir  de  la 
confiance  de  ce  bon  peuple,  ann  de  pouvoir  assouvir 
sa  fureur  sur  les  meilleurs  patriotes,  ne  se  serait* 
il  pas  prêté  on  assaann  ?  ( Appiandissementa.)  Le  peu^ 
pie  ne  sera  pas  la  dupe  de  cette  ruse  :  tremblea,  per- 
fides; tremblez!  vous  apprendrai  eofiii  ee  que  peut 
I  soDéocigie» 
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•  Si  notre  sommeil  se  prolonee,  c'en  est  fait  de  la 
liberté»  et  nous  tombons  avec  elle.  Notre  gouverne- 
ment proposerait-il  la  paix?  Lesbriganos  coalisés 
ne  voudraient  jamais  y  consentir;  l'extérieur  ne 
cesse  de  s'appuyer  de  l'intérieur,  et  de  puiser  en  lui 
Tespoir  de  soumettre  la  France  :  et  d'anord  cet  es* 
poir  est  fondé  sur  l'effrayante  mortalité  qui  règne 
dans  les  hospices.  • 

L^opinaDt  dèreloppe  eosaite  quelques  réflexioDf  sur  les 
abus  affreux  qui  eiisleot  dans  les  hôpitaux  mililaires»  et 
il  termine  ainsi  : 

•  Je  demande  que  la  Société  fasse  une  Adresse  à  la 
Convention ,  et  que  nous  nous  prononcions  d'une 
manière  digne  d'un  peuple  libre.  Si  nous  périssons 
en  combattant  les  ennemis  de  la  liberté,  au  moins 
notre  mortsera-t-elle  glorieuse  pour  nous  et  instruc- 
tive pour  nos  descendants.  Nous  l'avons  juré  :  la  li- 
berté, Tégalité  ou  la  morti  Tenons  notre  serment; 
qui  craint  le  trépas  n'en  est  que  plus  tôt  atteint  ;  qui 
n'a  point  l'audace  d'affronter  le  aan^er  y  succombe; 
montrons-nous  toujours  supérieursa  lui  ;  nous  triom- 
pherons, et  nous  vivrons  pour  taire  le  bonheur  des 
générations  qui  déjà  se  lèvent  pour  nous  admirer  et 
nous  vanter.  •  (Applaudissements.) 

Sur  la  motion  d*an  membre,  le  citoyen  oflDcler  de  santé 

ett  nommé  «tioint  à  la  commirâion  nommée  la  veille  pour 

X  ciaminer  les  abus  qui  existent  dans  les  hôpitaux  miliuires. 

^  Boissel  attire  Tattention  de  la  Société  sur  la  cherté 
des  denrées,  qu*U  regarde  comme  le  malheur  public  le 

Elus  déplorable  et  en  même  temps  le  plus  digne  d'exciter 
i  sollicitude  de  tous  les  bons  citoyens, 
«  Celui,  dit'il,  qui  m'a  dénoncé  les  intrigues  qui 
se  pratiquent  à  Gonesse  m'a  assuré  qu'ayant  été 
.  nommé  pour  examiner  les  moutures,  il  avait  trouvé 
Tingt  mille  sacs  de  blé  gâté  ou  germé,  que  l'on  se 
wéparait  à  moudre  pour  l'approvisionnement  de 
Pans. 

•  Autrefois  nous  avons  vu  conduire  à  la  voirie  des 
tombereaux  pleins  de  lard  gâté  et  d'une  grande  quan- 
tité de  fromages  pourris.  Aujourd'hui  on  achète  du 
blé  qui  n'est  pas  assez  sec  ;  il  est  urgent  d'instruire 
la  Convention  de  toutes  ces  dilapidations,  afin  qu'elle 
puisse  y  apporter  remède.  » 

Un  membre  prend  la  parole  pour  donner  un  démenti  à 
Boissel  sur  oe  qu'il  a  rapporté  relativement  aux  fromages^ 

■  Je  dois  en  savoir  plus  que  lui,  dit-il,  en  ma  qua- 
lité de  commissaire  aux  ventes.  » 

De  bruyants  murmures  coupent  la  parole  à  l'opinant*  et 
l'obligent  de  quitter  la  tribune. 

Maure  :  Je  demande  que  la  Société  prenne  en  con- 
sidération les  faits  qui  viennent  de  lui  être  dénoii-  < 
ces,  et  qu'elle  les  fasse  connaître  à  la  commission  des 
subsistances  de  Paris  et  au  comité  de  salut  public , 
section  des  approvisionnements.  La  récolte  a  été  pré- 
maturée; des  pluies  inopinées  ont  fait  verser  les  blés; 
couchés  sur  la  terre ,  ils  ont  contracté  une  huini- 
'  dite  qui  en  a  fait  germer  une  partie  ;  c'est  cette  hu- 
midité qui  fait  ^ue  le  pain  ne  peut  pas  être  d'une 
entière  et  parfaite  cuisson  en  dedans.  11  ne  faut  pas 
attribuer  cet  accident  à  la  malveillance  ;  c'est  au 
contraire  une  économie  de  manger  d'abord  le  blé 
germé,  pour  pouvoir  conserver  le  bon  et  le  manger 
pendant  le  courant  de  1  «nnée. 

Botitn  ;  J'ai  demandé  la  parole  pour  défendre  les 
principes,  et  pour  rappeler  aux  citoyens  que  chacun 
a  le  droit  de  dire  ici  son  opinion  pour  éclairer  ses 
frères.  Si  celui  qui  monte  à  la  tribune  est  obligé  de 
parler  dans  un  sens  qui  fait  plaisir  à  ceux  qui  I  écou- 
tent, s'il  ne  peut  pas  dire  la  vérité  sans  courir  le 
risque  d'exciter  des  murmures  et  d'être  même  cou- 
vert de  huées,  je  dis  et  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  de 


liberté  d'opinion  ;  c'est  ainsi  nue  la  liberté  publi- 
que se  perd.  Tant  que  vous  n'écouterez  qu'un  seul 
homme,  vous  n'aurez  qu'une  opinion  ;  la  vérité  vous 
sera  cachée. 

Je  demande  que  le  citoyen  qui  avait  la  parole 
après  Boissel  soit  entendu. 

—  Un  membre  se  plaint  de  ee  que  les  tribnnes  le  per* 
mettent  des  clameurs  contre  les  orateurs  qui  leur  déplai- 
sent; il  ne  les  attribue  pas  aux  bons  citoyens  qui  les 
composent,  mais  aux  crieurs  du  journal  de  Fréron  qui  s*y 
iiiiroduisent  :  il  invite  les  bons  citoyens  à  écouler  paisible» 
meni ,  et  les  assure  qu'ils  trouveront  toi^oars  des  amis  el 
des  frères  dans  les  Jacobins. 

Le  président  leur  bit  la  même  Invitation ,  en  leur  disant 
qu'il  est  de  leur  intérêt  et  de  celui  de  la  Sodéié  de  pi^ 
une  oreille  attentive  aux  discussions  de  rassemblée, 

—  Boissel  proteste  que  les  faits  qu'il  a  avancés  sont 
connus  de  tout  Paris,  et  qu'il  n'en  a  parlé  que  pour  faire 
naître  l'occasion  d'en  informer  la  Contention,  afin  de  la 
mettre  à  même  de  prendre,  dans  sa  sagesse,  des  mesures 
propres  S  procurer  des  suîisistances  à  un  prix  auquel  le 
pauvre  pQt  atteindre  ainsi  que  le  riche. 

Le  membre  qni  avait  donné  un  démenti  à  Boissel  pré* 
tend  que  les  fromages  dont  il  a  parlé  étaient,  ft  la  vérité* 
nn  peu  aStés,  parce  quMIs  étaient  arrivés  pendant  les 
grandes  chaleurs,  mais  U  essore  qu'ils  ont  été  vendus  fa- 
cilement 4  leur  arrivée» 

Le  président  ayant  Ait  observer  à  Toplnant  qu*i1  parlait 
de  oe  qui  s'était  passé  il  y  a  quatre  mois ,  lorsqu'U  s*agit 
de  présent,  la  Société  passe  à  l'ordre  jour. 

—  La  tribune  reste  vide  pendant  quelque»  instants;  cet 
accident  donne  lieu  k  un  membre  de  reprocher  aux  Jaco* 
bins  leur  pusillanimité.  Il  les  invite  à  s'occuper  de  Tobjet  qui 
vient  d'être  soumis  k  la  discussion,  et  des  moyens  de  Aiire 
cesser  la  disette  factice  qui  a  lieu,  et  de  faire  sortir  des 
subsistances  dont  les  magasins  regorgent.  AprSs  avoir  dé- 
noncé les  marchands  qui  les  emprisonnent  et  les  dérobent 
à  la  circulation,  pour  les  vendre  ensuite  à  un  pris  beau- 
coup plus  cher,  il  demande  qu'on  fasse  des  visites  domici- 
liaires chei  eux.  Il  se  plaint  de  ce  que  certains  boulangers 
donnent  de  mauvais  pain,  tandis  que  d'autres  en  donnent 
de  bon  qu'ils  cuisent  avec  des  farines  qu'ils  tirent  des  cam- 
pagnes. (Des  murmures  éclatent  et  obligent  Topinant  de 
descendre.  ) 

DuA^m  :  Je  ne  sais  si  les  interruptions  et  la  crainte 
d'être  arrêta  peuvent  empêcher  quelqu'un  de  inoii- 
ter  à  la  tribune  ;  quant  à  moi,  je  déclare  que  ni  les 
applaudissements,  ni  les  htiées  des  ennemis  de  la 
chose  publique  ne  pourront  m'imposer  silence.  Je 
dirai  ce  que  je  pense  sur  la  question  ^ui  occupe  la 
Société  en  ce  moment  «  et  j'annoncerai  que  le  gou- 
vernement prend  des  mesures  pour  l'approvisionne- 
ment de  toute  la  république.  Je  ne  sais  pourquoi 
Ton  vient  réveiller  des  craintes  qui  vingt  fois  ont  été 
dissipées. 

En  ce  moment  il  y  a  une  disette  factice,  mais  ce  ne 
sont  pas  des  discussions  vagues  qui  peuvent  la  faire 
cesser. 

La  première  cause  de  Ta  disette,  c'est  l'état  de  ré- 
volution et  de  guerre  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons; nous  ne  pouvons  ignorer  que  la  république  a 
douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  et  que  la 
plus  grande  partie  de  ceux  qui  les  composent  ne  con- 
sommaient pas  les  provisions  qu'on  est  obligé  de  leur 
procurer  en  ce  moment.  Il  y  a  en  outre  deux  autres 
causes  subalternes  qui  semblent  d'accord  avec  la. 
première  :  d'abord  c'est  l'avarice,  l'égoismeet  It 
cupidité  des  accapareurs  ;  ensuite  la  perfidie  et  la 
scélératesse  des  conspirateurs  qui  se  sont  succédé 
jusqu'à  ce  moment  dans  la  carrière  de  la  révolution. 

11  a  été  nécessaire  de  mettre  un  frein  i  la  cupidité 
des  monopoleurs ,  et  bientôt  Chabot,  Hébert  et  au- 
tres sont  venus  crier  dans  les  Sociétés  populaires 
contre  le  commerce,  et  par  leurs  clameurs  immodé- 


40t 


fées  ont  oblige  la  CoBTéntioB  à  mettre  en  réqobî- 
tion  toutes  les  denrées.  La  mesure  était  bonne,  mais 
elle  a  fait  beaucoup  de  mal  dès  qu'elle  a  été  généra- 
lisée. Il  ne  faut  pas  croire  que  la  loi  du  maximum  ait 
fait  par  elle-méibe  le  malheur  de  la  république;  elle 
l'a  au  contraire  sauvée  en  donnant  un  contre-poids 
à  l'avidité  mercantile,  et  en  favorisant  Tapprot ision- 
nement  des  armées.  Nous  ne  sommes  pas  aujour- 
d'hui dans  la  même  position  ;  nous  avons  des  res- 
sources nouvelles  et  immenses;  cependant  l'avarice 
nous  tend  encore  des  pièces  ;  j'en  ai  été  instruit  de 
la  bouiBhe  Qiéroe  d'un  riche  commerçant.  Le  maxi- 
mum universel  a  été  un  présent  de  Pitt ,  que  la  pa- 
tience du  peuple  a  fait  tourner  an  profil  de  la  chose 
Ï publique;  aujourd'hui  on  voudrait  nous  donner  la 
iberte  indéfinie  du  commerce,  et  que  le  |;ouverne- 
ment  daignât  8*en  rapporter  à  la  bonne  foi  des  mar- 
chands pour  l'approvisionnement  des  armées. 

Ainsi  nos  ennemis  voudraient  nous  entraîner  d'un 
extrême  dans  l'autre;  mais  ce  sont  ces  mêmes  me- 
sures extrêmes  qui  plongent  la  république  dans  le 
malheur,  et  c'est  une  vérité  éternelle  que  l'on  ne 
peut  plus  tendre  un  arc  que  Ton  a  une  fois  forcé. 

11  ^tait  ridicule  de  mettre  le  maximum  sur  les  pru- 
nes, sur  les  abricots  et  les  cerises;  mais  il  est  ridi- 
cule aussi  d'abandonner  tout  à  la  cupidité  du  riche 
accapareur.  11  faut  se  défier  également  de  l'un  et  de 
l'autre  précipice.  Les  mesures  que  le  gouvernement 
va  prendre  seront  soumises  à  l'approbation  de  la 
Convention ,  et  sans  doute  elles  acquerront  par  la 
discussion  un  nouveau  degré  de  perfection  et  d'uti- 
lité ;  son  but  est  d'approvisionner  les  armées ,  les 
grandes  communes,  et  d'abandonner  le  reste  à  la  li- 
re circulation. 

Bientôt  on  verra  l'abondance  renaître ,  et  déjà 
même,  depuis  que  l'on  parle  de  cet  objet,  nous  avons 
vu  reparaître  une  certaine  facilité  à  s'approvision- 
ner. Mais,  medira-t-on,  les  prix  sont  excessifs;  il 
faut  faire  cesser  cet  abus.  Je  répondrai  :  est-ce  par 
les  moyens  déjà  usés  que  cela  peut  se  faire  ?  Non. 

Sluand  le  maximum  est  établi,  les  denrées  ne  se  ven- 
eut  pas  moins  cher,  et  le  marchand  transgressant 
la  loi  vous  fait  payer  le  secret  sous  lequel  il  vous 
vend.  Le  prix  des  marchandises  augmente  parce  que 
la  masse  des  assignats  en  circulation  est  trop  consi- 
dérable; lorsque  la  Convention  en  démonétisera 
une  partie,  les  prix  ne  pourront  manquer  de  baisser. 
L'opinaDt  termine  en  annouçant  que  le  projet  dool  la 
CoDfcntioo  doit  s'occuper  sera  d'un  grand  intérêt  pour  la 
chose  publique ,  et  il  in? ite  les  citoyens  k  ne  pas  applaudir 
aux  mesures  eiagérées  qu*on  leur  présente. 


AVIS. 
Ditie  comolidée  perpéiueUe. 

te  payement  de  It  dette  consolidée  perpétuelle  te  ftit, 
pour  les  six  derniers  mois  de  l*aD  S  et  pour  ranoée  entière, 
h  cens  qui  D*ont  pu  touché  les  lii  premiers  mois  de  ladite 
snnée. 

Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  déAnitive ,  et 
qui  désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent'indi- 
quer  les  cbeft-lieui  du  district  où  ils  veulent  être  psyés , 
eonfomément  à  la  loi  du  S*  jour  des  sansculottides. 

Deiie  viagère. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  enmu1ati?ement 
pour  deus  mois  ?in|^  et  un  jours  de  l^année  1795  (rieus 
style)  et  les  sis  premiers  mois  de  l*an  S. 


SPECTACLES. 

Le  trait  de  bienfaisance  du  bon  commissionnaire  Cange^ 
proclamé  au  Lycée  des  Arts»  célébra  en  vers  par  Scdaine, 


cl  publié  dans  tous  les  f  oomau^ ,  vient  d*6tre  mis  en  Kène 
sur  deux  théâtres»  Les  deux  pièces  ont  eu  un  égal  snocès» 
Celle  qui  a  été  jonée  an  Théâtre  de  la  République  est  du 
citoyen  Gamas.  L'autre,  représentée  sur  le  Théâtre  de  la 
Cité,  est  des  citoyens  Armand  et  Villiers.  Cette  dernière  a 
tout  le  mérite  que  comportait  un  8u|et  si  simple  ;  il  y  a  de  . 
la  sensibilité,  du  naturel  dans  les  détails |  ou  n'y  assiste 
point  sans  ? erser  des  larmes. 

Il  est  plus  intéressant  de  ?oir  des  enfants  en  bas  Age, 
qui  sont  a  charge  ft  leur  mère  sans  poufoir  la  secourir, 
que  des  enfants  défà  grands  et  qui  gagnent  de  l*argent  par 
leur  travail,  eomme  l'auteur  de  la  pièce  jouée  au  Théâtre 
de  la  République  les  a  montrés.  Le  rôle  de  CaA§ê  est  aussi 
beaucoup  plus  vrai  dans  la  pièce  du  Théâtre  de  la  Gîté.  Il 
ne  fait  point  de  réflexions  sur  la  bienfaisance;. il  y  est 
porté  par  l'instinct  d'un  bon  naturel,  et  croit  faire  une 
chose  fort  simple  en  donnant  tout  ce  quMI  possède  à  de 
plus  malheureux  que  lui  :  enfln  le  jeu  de  l'acteur  (  Tier» 
celin  ) ,  qui  imite  très-bien  le  ton ,  le  patois  et  les  gestes 
naïfs  des  commissionnaires,  ajoute  4  l'illusion  et  au  plaisir 
du  spectateur.  Cange  lui-même  a  paru  sur  le  théâtre  le 
jour  de  la  première  représentation,  et  a  été  couvert  d'ap- 
plaudissements. Sa  figureannonceet  Tausiérité  de  la  vertu» 
et  la  douceur  de  la  bonté. 

On  peut  reprocher  aux  auteurs  de  la  pièce  des  Variétés 
d'avoir  fait  dire  à  un  de  leurs  personnages  que  ce  trait 
surpasse  tout  ce  que  ChUtoire  a  eontaeri.  Exagérer,  c'est 
aflaiblir;  et  pour  que  l'action  de  Cange  paraisse  et  soit 
réellement  admirable,  il  n*est  pas  nécessaire  de  la  placer 
au-dessus  de  toutes  celles  que  rbistoire  a  célébrées. 

Nous  avons  encore  un  reproche  plus  grave  4  faire  aux 
auteurs.  Ils  ne  se  sont  pas  aperçus  qu*une  phrase  servait 
l'aristocratie i  et  sans  doute  contre  leur  intention.  Un  faux 
patriote  propose  à  l'éponse  infortunée  de  faire  mettre  son 
mari  en  liberté,  à  une  seule  condition  qui  révolte  son  hon- 
neur, a  Et  voilà,  i'écrie-t'«lle,  les  hommes  qui,  dans  les 
assemblées  da  peuple,  ont  tnujonrs  à  la  bouche  les  mola 
verf  u,  patrwtiMWke  !  »  Cette  phrase,  applaudie  avce  eothoi^ 
siasme,  est  trop  bien  saisie  par  les  ennemis  du  peuple» 
par  tous  ceux  qui  voudraient  lui  persuader  que  les  citoyens 
qui  traTaillent  4  Tédairer  sont  tous  des  intrigants,  des 
ambitieux  et  de  fiiux  patriotes.  Il  en  est  certainement  qui 
cachent  tous  les  vices  sous  le  manteau  du  patriotisme  ;  il 
faut  le  leur  arracher  ;  mais  il  est  aussi  des  hommes  de 
bien,  qui,  en  pariant  de  vertu  et  de  civisme»  ne  font 
qu*exprimer  les  sentiments  qui  les  animent  Que  leur 
restera-t-il ,  s'ils  ne  trouvent  plus  dans  l'opinion  publique 
ce  sage  discernement  qui  d'un  côté  frappe  les  pervers,  et 
de  l'autre  conserve  4  l'homme  vertueua  l'i 
qu'il  a  droit  d'en  attendre? 


CONVENTION  NATIONALE* 

Préêtâenee  de  PHmar  {de  fn  Jtfame). 

Rapparl  fait  au  nom  du  cùmitë  de  législatUm^  par 
Porcher,  dam  ta  iéanee  du  9  brumaire. 

Le  27  fructidor  dernier,  la  voix  de  dix-sept  ci- 
toyens, dont  seize  avaient  éïé  condamnés  è  la  mort, 
et  le  dernier  à  vingt  ans  de  fers,  s'est  fait  entendre 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

•  Représentants  du  peuple  français,  vous  dirent- 
ils , par  l'organe  d'un  nomme  sensible  (le  citoyen 
Duvrac,  cultivateur)  qu'un  mouvement  d'humanité 
intéressa  à  leur  sort,  nous  venons  vous  avouer  un 
instant  d*égarement  et  d'oubli.  Le  désir  de  venger 
nos  amis  et  nos  proches,  Tinsolence  et  l'abus  du 
pouvoir,  le  cri  de  Tinnocence  méconnue,  la  férocité 
et  le  crime  encouragés  gar  le  silence  obstiné  de  la 
justice ,  tout  ce  qui  cnGn ,  chez  les  ueiTpIes  les  plus 
probes,  les  plus  près  de  la  nature,  les  plus  éloignés 
de  faire  ou  de  souffrir  une  injustice,  développa  con- 
stamment les  passions  les  plus  violentes ,  electrisa 
nos  têtes,  arma  nos  mains  égarées,  et  le  sang  de  Cou- 
sin, garde  général  de  la  forêt  de  Bretonne,  impané- 
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ment  couvert  de  celai  de  nos  coneltoyens  qu'il  éè 
plaisait  journellement  à  répandre,  coula  sous  les 
coups  des  lubitants  de  plusieurs  communes  indi- 
gnées de  ses  forfaits.  Au  milieu  de  cette  multitude 
égarée ,  dix-sept  malheureux  pères  de  famille  ont 
'  été  choisis  pour  offrir  un  sacrifice  aux  mânes  de  ce 
monstre.  C'^est  à  vous,  représentants,  qui  savez  ap« 
précier  les  événements ,  leurs  causes ,  Tempire  dfes 
circonstanceSt  notre  ignorance  et  notre  faiblesse,  de 
déclarer  s'il  doit  s'accomplir.  • 

Ce  ton  simple,  et  qui  vous  parut  d*autant  plus  vrai 
que  les  faits  consignés  dans  leur  exposé  vous  furent 
attestés  par  quelques-uns  de  nos  collègues,  vous  fi- 
rent sentir  la  nécessité  de  vous  éclairer  sur  tout  ce 
qui  avait  trait  à  cette  importante  affaire,  et  vous  or- 
donnâtes à  votre  comité  de  législation  de  vous  en 
rendre  compte. 

L'homme  dont  il  faut  ici  vous  entretenir  com- 
mença par  fiiire  à  Bouen  le  commecce  de  toiles.  Ce 
genre  ne  vie  ne  pouvait  convenir  à  un  caractère 
comme  le  sien  :  il  abandonna  à  sa  femme  le  soin  de 
sa  boutique,  et  prit  une  place  de  garde  dans  la  fo- 
rêt de  Rouvrai.  Occupé  è  chasser  dans  les  bois,  il 
trouvait  dans  la  vente  du  cibler,  dont  il  trafiquait 
ouvertement,  de  quoi  suppléer  à  la  modicité  des  ap- 
pointements qu'il  recevait  de  la  maîtrise.  Etranger 
à  tout  sentiment  de  justice  et  d'humanité ,  il  devint 
bientôt  la  terreur  au  canton  qu'il  habitait,  et  se 
montra  dans  toutes  les  occasions  méchant,  pervers 
et  féroce. 

Le  5  janvier  170t,  il  trouve  dans  la  forêt  de  Boa* 
vrai  un  particulier,  nommé  Ricard,  occupé  à  ramas- 
ser quelques  branches  d'arbres.  A  son  aspect ,  ce 
malheureux  veut  s'échapper  ;  un  coup  de  fusil  parti 
de  la  main  de  Coosin  l'atteint  par  derrière  :  quatre 
jours  après  cet  infortuné  n'était  déjà  plus. 

Cette  action  devait  nécessairement  le  conduire  è 
l'échafaud.  Les  agents  de  Capet  en  jugèrent  autre- 
ment ;  ils  n'v  virent  que  du  zèle  et  de  la  sévérité,  et 
Cousin  dut  a  son  assassinat  sa  promotion  à  la  place 
de  garde  général  de  la  forêt  de  Brotonne  :  l'impunité 
de  son  premier  for&it,  la  récompense  qu'elle  lui 
avait  méritée  ne  firent  qu'i(jouter  a  son  audace  et  à 
•a  barbarie. 

Quelque  temps  après,  il  rencontra  an  joarnalier 
de  la  commune  du  Trait ,  appelé  Goubert ,  portant 
une  bourrée  sur  son  dos.  Il  i'atta(}ue  par  derrière,  le 
i^nverse  avec  son  fusil,  et  lui  applique  tant  de 
coups  de  sabre,  qu'il  le  laisse  mort  sur  la  place.  Le 
crime  ne  fbt  pas,  heureusement,  consommé,  et  après 
de  longues  souffrances  ce  citoyen  parvint  à  recou- 
vrer la  santé. 

Samson  et  Percy,  de  la  commune  d*Etreville  ;  Le- 
fort,  cultivateur  à  Bourneville;  Guillaume  Desbleds, 
bourrelier  en  la  commune  de  Croix  -  sur -Aisier: 
Feuilly,  domicilié  en  celle  de  Bliqueten,  tous  muti- 
lés par  cet  homme,  porteront  toute  leur  vie  la  preuve 
malheureusement  indélébile  de  sa  férocité. 

Dans  les  ons ,  on  voit  encore  les  cicatrices  pro- 
fondes de  coups  de  sabre  et  de  baïonnette  ;  dans  les 
autres ,  celles  produites  par  Texplosion  du  fusil  ; 
toutes,  en  rappelant  l'idée  de  légers  délits  que  la  loi 
n'aurait  punis  que  de  peines  pécuniaires,  font  exé- 
crer le  monstre  qui  osa  se  permettre  des  moyens 
répressif  que  le  code  pénal  n^indique  pas  contre  les 
plus  grands  scélérats. 

Je  voudrais,  citoyens,  me  hâter  de  tirer  un  épais 
rideau  sur  le  tableau  dégoûtant  que  nous  offrent  de 
pareib  forfaits ,  mais  je  vous  dois  nécessairement  un 
compte  du  dernier  de  tous. 

Le  ai  mai  170S  éclaira  le  dernier  de  ses  forfaits. 
Accompagne  de  deux  gendarmes.  Cousin  trouva 
dans  aa  route,  près  de  U  Baie-aux-Brès,  le  nommé 


Edouard  Quenèt,  qui  eondofoait  un  cheval  èhargé 
de  fagots.  A  leur  aapeet  il  veut  se  sauver  ;  un  des 
gendarmes  à  cheval  le  poursuit,  lui  demande  sa 
serpe,  et,  sur  son  refus,  lui  tire  un  coup  de  pistolet, 
qui  heureusement  fit  long  feu.  Le  malneureux 
ôuenet  veut  s'échapper  entre  les  chevaux  des  gen- 
darmes ;  il  rencontre  Cousin  ;  qui  lui  décharge  trois 
grands  coups  de  sabre ,  et  le  renverse  baigné  dans 
son  sang;  on  le  lie,  on  le  garrotte, on  le  oonduit 
dans  une  maison  voisine ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pn 
se  procurer  les  moyens  de  le  transportera  Caudebec 

Une  infinité  de  personnes,  témoins  de  cette  scène 
affreuse ,  conjurent  Cousin  de  ne  lui  pas  faire  entre- 
prendre un  pareil  voyage  dans  l'état  où  il  se  trouve  : 
sa  femme,  ses  enfants  tombent  à  sea  genoux;  son 
frère  offre  sa  fortune  pour  caution  de  son  délit.  Rien 
ne  peut  attendrir  l'âme  de  bronze  de  cet  homme. 
•  Retirez-vous,  dit-il  â  cette  famille  infortunée; 
je  vous  traiterai  comme  lui  si  vous  ne  cessez  de 
m'importuner. •  Enfin,  on  charge  Quenet  sur  un 
cheval,  on  l'y  attache,  et  on  va  le  déposer  dans  une 
prison  à  Caudebec ,  d'où,  après  un  long  évanouisse- 
ment ,  on  est  obligé  de  le  tirer  pour  le  transporter 
dans  un  hospice  de  bienfaisance;  il  y  resta  longtemps 
dans  le  plus  grand  danger.  Un  officier  de  santé,  par 
des  soins  incroyables,  lui  sauva  la  vie,  mais  il  ne 
put  lui  rendre  l'usage  d'un  bras. 

A  la  vue  de  ce  spectacle ,  le  peuple  éprouva  un 
mouvement  d'indignation  :  sa  venj^eance  aurait , 
dit-on,  ce  jour-là  même  atteint  Cousin  et  ses  infâmes 
complices,  s'ils  n'eussent  eu  la  prudence  de  s'éva- 
der. 

Cette  série  de  forfaits  toujours  impunis  produisit 
l'explosion  terrible  du  8  juin  1792  ;  ce  même  jour 
8  juin  était  celui  qui  avait  été  fixé  pour  organiser 
la  garde  nationale  du  canton  de  Routot. 

Cette  circonstance  et  un  marché  considérable 
avaient  déterminé  au  chef-lieu  un  rassemblement 
immense  :  ce  chef-lieu  se  trouvait  tout  à  la  fois  le 
domicile  et  le  principal  théâtre  sur  lequel  Cousin 
avait  exercé  rhorrible  oppression  dont  je  vous  ai 
rendu  compte.  Retiré  cependant  paisiblement  dans 
cette  commune ,  il  semblait  y  braver  la  justice  et 
les  lois. 

Dès  lors  on  n'entendit  pins  que  des  cris  de  mort 
s'échapper  de  tons  les  groupes;  on  se  porta  dans  sa 
maison  :  les  officiers  municipaux  accourent  sur  les 
lieux, n'épargnent  ni  zèle,  ni  prières,  pour  s'opposer 
au  meurtre  de  Cousin  qu'on  venait  de  découvrir. 
Ils  proposent  son  incarcération  pour  le  livrer  air 
glaive  de  la  loi  ;  mais  le  souvenir  d'une  impunité 
constante  empêche  le  succès  de  cette  mesure  : 
Cousin  est  massacré  sous  leurs  yeux. 

•  Le  coup  qui  le  frappa  ne  peut  trouver  d'excuse, 
écrit  au  comité  de  législation  l'agent  national  du 
district  d'Yvctot,  que  dans  l'insurrection  du  peuple 
longtemps  et  trop  justement  aigri  par  l'impunité 
d'un  homme  immoral  et  cruel,  et  dans  l'abandon 
général  de  tous  ses  concitoyens ,  qui  le  regardaient 
comme  une  vengeance  légitime.  • 

H  nous  a  donc  paru  tout  à  la  fols  injuste  et  irraî- 
sonnable  de  faire  porter  tout  le  poids  de  cet  attentat 
par  dix-sept  malheureux  pères  de  famille,  dont  la 
vie,  jusqu'à  ce  court  instant  d'égarement,  fut, 
comme  j'en  ai  ici  de  nombreux  témoignages,  con- 
stamment irréprochable ,  et  qui  ont  suflisamment 
expié  leur  faute  par  une  vie  errante  pendant  plus  de 
deux  ans,  et  par  l'abandon  aux  horreurs  du  besoir 
où  ils  ont  été  forcés  de  laisser  pendant  ce  temps-là 
tout  ce  qu'ils  avaient  de  cher. 

S'il  était  nécessaire  d'employer  d'autres  considéra- 
tions, nous  vous  rappellerions  l'époque  du  délit ,  le 
mois  de  juin  1792,  temps  où  le  patriotisme,  par  uue 
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effervescence  sourde  qn^il  entretenait  dans  tontes  les 
t/^lcs ,  se  préparait  les  moyens  de  renverser  te  trône 
et  toutes  les  espèces  de  tyrannie.  Nous  vous  dirions 
qu*i]  serait  aussi  injuste  au'impolitique  de  traiter 
avec  trop  de  sévérité  les  écarts  auxquels  le  peuple 
fut  alors  quelquefois  entraîné  ;  car,  avec  une  sou* 
mission  trop  forte  aux  lois  qu*il  bravait  journelle- 
ment lui-même,  le  tyran  nous  eût  infailliblement 
replongés  dans  Tesclavage. 

0*après  ces  consîdération8,votre  comité  vous  pro* 
pose  le  projet  de  décret  suivant  : 
•  t  La  Convention  nationale,  après  atoîr  entendu  son  eo- 
mtté  de  légiBlation  lur  on  jugeaient  du  tribunal  criminel 
do  département  de  l*£ure,  eo  date  du  2a  décembre  i793, 
qui  oondamoe  par  contumace  à  la  peine  de  mort  seiie  par- 
ticuliers qui  sont  dénommés ,  et  le  diz-aeptième  à  celle  de 
fingt  années  de  fers; 

«  Déclare  ledit  Jugement  comme  non  avenu ,  fait  défense 
d'y  douuer  aucune  suite;  ordonne  que  les  condamnés,  tA 
aucuns  sont  détenus,  seront  sur-le-cbamp  mis  en  liberté. 
Le  présent  décret  ne  sera  point  Imprimé;  il  en  sera  adressé 
an  eiemplaire  maonicrit  au  trlbanal  criminel  du  départe- 
ment dersure»  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


Décret  rendu  à  la  tuUe  du  rapport  d'Oudot  sur  Us 
hiens  des  détenus.  —  Du  1 1  brumaire. 

•  la  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (ie  ses  comités  de  législatbo  »  de  sftrelé  générale  et 
des  finances,  réunis,  décrète: 

t  Art.  !•*•  Le  tcellé  sera  apposé  sur  les  papiers  de  toute 
personne  arrêtée  comme  suspecte,  en  sa  présence,  on  en 
celle  de  son  fondé  de  pouvoir ,  et  de  deux  citoyeos  appelés 
coinme  témoins. 

fl  IL  Dans  les  trois  jours,  11  sera  procédé  h  la  reconnais^ 
aanceeta  la  levée  du  scellé;  Texamendes  papiers  et  effets 
sur  lesquels  U  a  été  mis  sera  fait  aussi  en  présence  du  dé- 
tf*nu  ou  de  son  fbndé  de  pou  voir  ,t  et  dé  deux  témoins,  ce 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

•  ITL  S'il  se  trouve  des  preuves  ou  indices  de  délit  ou 
de  crime,  le  commissaire  à  la  levée  du  scellé  est  autoriiié 
à  distraire  les  pièces  qui  y  sont  relatives,  après  les  avoir 
paraphées  et  hU  signer  par  les  témoins,  par  le  détenu  ou 
son  ronde  de  pouvoir,  et  «près  avoir  Tait  mention  du  tout 
dans  soQ  prooèa-veibaJ ,  auquel  cea  pièces  demeureront 
annexées. 

•  Expudiiioo  de  cm  acte  sera  donnée  au  déteni  dans  les 
vingt-quatre  heures 

c  IV.  Les  personnes  arrêtées  pour  simple  cause  de  suspi- 
cion conserveront  Padministration  de  leurs  biens  meubles 
et  immeubleapendant  leur  détention. 

•  V.  Biles  pourront  avoir  communication,  eux  heures 
prescrites  par  la  municipalité,  avee  mi  ou  deux  parents 
ou  conieili,  pour  la  gestion  de  leurs  afihires.  Les  parents 
ou  conseils  seront  agréés  ou  désignés  par  le  comité  révelQ« 
tionnaire  du  dis^t  on  de  la  commune ,  sMl  y  en  a  un, 

fl  VL  Auasitiftt  après  la  publication  du  présent  décret,  Il 
sera  doond  auinlevée,  à  tous  les  détenus  simplement 
ct)mme  suspects,  du  séquestre  qui  peut  aroir  été  mis  sur 
leurs  biens,  et  la  libre  administration  de  leurs  immeubles 
et  de  leurs  revenus  leiur  sera  rendue. 

•  VIL  NéanmOina  le  séquestre  demeurera  et  continuera 
d*ètre  mis  sur  les  biens  des  pères  et  mères  des  émigrés,  sur 
ceux  des  agents  comptables  envers  la  république ,  détenus 
pour  n*avoir  pas  apuré  leurs  comptes ,  et  sur  les  biens  de 
tous  ceux  h  regard  desquels  U  est  ordonné  eo  vertu  d'une 
disposition  précise  des  lois. 

«  VIIT.  Les  biens  de  oeluf  contre  lequel  SI  aura  été  dé* 
cerné  un  mandat  d*arrét  pour  cause  de  suspicion,  et  qui 
n^aurs  pu  être  arrête,  dcmeireronton  seront  auHi  léqucs» 


tfés,  sauf  à  accorder  des  secours  à  sa  femme  on  |  ses  en- 
fants ,  ou  a  ses  père  et  mère,  s*Us  en  ont  besoin. 

•  La  femme  du  suspect  contumace  ne  pourra  rien  obte- 
nir ni  pour  elle,  ni  pour  ses  enfants,  si  elle  demande  la 
distraction  de  ses  propres  biens,  conformément  à Tarlicle 
XVIII  ci-après. 

•  IX.  Il  est  défendu  à  tous  administrateurs  de  meUre  le 
séquestre  sur  les  biens  des  détenus  comme  suspects,  ou  au- 
tres individus  prévenus  de  crimes  ordinaires,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  les  lots,  à  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts,  et  d'être  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  14 
frimaire. 

a  X.  Toute  aliénation ,  transport,  obligation  «  ou  tous 
autres  actes  translatifs  de  ta  propriété  dUmmeubles,  ou 
tendant  à  les  grever  d'hypothèques,  (teits  ou  consentis  par 
les  détenus  comme  suspects  ou  leur  fondé  de  pouvoir  de- 
puis leur  arrestation ,  et  postérieurement  à  la  loi  du  8  ven- 
tôse, sont  nuls  et  de  nul  effet  à  Tégard  de  la  nation. 

«  XI.  Sont  néanmoins  exceptés  ceux  de  ces  actes  qui  au* 
raient  pour  objet  d*acquitler  des  dettes  des  détenus,  cons* 
talées  par  actes  autbentiques  avant  leur  arrestation ,  et  qui 
auraient  été  réellement  payées. 

«  Dans  ce  cas ,  ces  actes  pourront  étra  confirmés  par  le 
directoire  du  district. 

cXII.Les  contestations  qui  s'élèveront  sur  la  propriété 
de  leurs  biens  immeubles,  et  celles  qui  auront  pour  ob|et 
des  sommes  plus  considérables  que  le  montant  de  leur 
revenu,  ne  pourront  être  décidées  qu'après  avoir  entendu 
Pavis  motivéet  écrit  de  Tagent  national  de  la  commune,  si 
elles  sont  portées  par-devant  le  f  uge  de  paix,  ou  des  arbitres 
et  du  commissaire  national,  si  elles  sont  pendantes  au  tri* 
bunal  de  district.  En  conséquence,  l'agent  ou  le  commis- 
saire national  exigera  la  communication  des  pièces  trois 
jours  avant  le  jugemenU 

•  Les  transactions  que  les  détenus  pourront  foire  sur  ces 
contestations  n'auront  d'effet  qu'autant  qu*eUes  seront 
confirmées  par  le  directoire  du  district. 

«  XUL  Les  détenus  ne  pourront  êtra  dtés  devant  les 
bureaux  de  paix  ou  de  conciliation,  sur  les  contestations 
menUonuées  dans  Tarticle  précédent. 

a  XIV.  Ils  pourront  néanmoins  êtra  autorisés  par  l'ad* 
ministratloB  du  district  h  vendre  leurs  fimds,  m  cela  est 
nécessaire  pour  acquitter  une  dette  exigible,  constatée  par 
acte  authentique  avant  leuramstallon,  ou  pour  faire  des 
réparations  indispensables» 

fl  XV.  Cenx  des  individus  suspects  jugés  devoir  êbe  àé* 
tenus  jusqu'à  la  paix,  sans  néanmoins  être  condamnés  à 
la  déportaUon ,  paieront  unetaxe  annuelle  sur  leur  revenu. 

•  XVL  Cette  taxe  sera  ê|;ale  à  celle  de  l'emprunt  forcé 
établi  par  la  loi  du  8  septembre  ilM  (vieux  style),  et  sem 
payée  tous  les  ans,  tant  que  durera  leur  déleotioo ,  à  comp* 
ter  de  ranoée  correspondante  à  i794  (vieux  style) ,  diaprés 
1rs  déclarations,  formalités  et  modifications  établies  par 
cette  loi,  et  sur  les  biens  qui  y  sont  mentionnés. 

«  XVII.  Néanmoins  l'époux  d'une  personne  détenue 
comme  suspecte  jusqu'à  la  paii  pourra ,  s'il  n'est  pas  jugé 
devoir  êtra  aussi  détenu,  demander  la  distraction  desre* 
venus  de  ses  propres  biens, 

a  Dans  ce  cas,  U  sera  chargé  de  l'entretien  et  de  Tédu- 
calion  des  enfants,  et  il  ne  sera  rien  déduit,  à  leur  égard , 
pour  la  fixation  de  la  taxe  imposée  au  détenu. 

m  XVIII.  Celte  taxe  sera  payée  au  profit  de  la'républl« 
que ,  sans  répétition,  à  la  fin  de  chaque  année,  par  le  dé- . 
tenu  ou  les  préposés  chargés  de  la  gestion  de  ses  biens , 
entre  les  mains  des  receveurs  de  district,  sur  le  rôle  qui  en 
sera  arrêté  par  le  directoire,  et  dont  il  sera  envoyé  des  co« 
pies  au  comité  des  finances  et  à  la  commission  des  cootri« 
butions  publiques. 

«  Les  quittances  qui  en  seront  données  an  détenu  m 
serviront  qu'à  constater  sa  libération. 

«  XIX.  Si  la  déclaration  qu'il  a  faite  n'est  point  exactCt 
il  sera  puni  des  peines  portées  dans  la  loi  du  8  septembre, 
et  en  ouHn  sa  détention  sera  proloogéee  d'un  an  après  la 
paix. 
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•  XX.  An  moyen  delà  taxeei*dei8iu  neDlionnée,  le  sé- 
questre est  levé  sur  les  biens  des  détenus  jusqu'à  la  paix. 

«  XXI.  Les  parents  des  détenus  morts  en  état  d*arresta*. 
tion  pour  simple  cause  de  suspicion  •  ou  qui  doivent  rester 
eo  détention  jusqu'à  la  paix ,  sans  qu'il  y  ait  eu  contre 
eux  un  jugement  portaol  accusation  d'un  crime  contre-ré- 
▼olutionnaire,  leur  succéderont  comme  sMIs  étaient  décé- 
dés en  liberté,  sans  rien  préjuger  cependant  pour  ce  qui 
conoenie  la  succession  des  pères  et  mères  des  émigrés,  » 


SiàNCB  DU  12  BBUMAIBB. 


On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lié  ieciiwM  di  VerÊailleÊàta  Cimvention 
nationale, 

m  Représentants  du  peuple,  votre  Adresse  au  peuplefran- 
çais  a  élé  entendue  des  sections  de  Versailles  avec  les  senti- 
ments qu'elle  devait  inspirer  à  des  hommes  faits  pour  la  li- 
berté, et  qui  savent  qu'elle  n'est  qu'un  ftntôme  sans  la 
lostioe. 

t  Les  principes  qu'elle  contient,  gravés  dans  nos  cours, 
feront  à  {amais  nos  guides,  et  la  Convention  nationale  notre 
cenire  et  notre  point  de  ralliement  ;  elle  «eule ,  investie  de 
la  puissance  du  peuple»  a  le  droit  de  le  diriger  dans  la 
lévoluiion,  et  nous  exécrons  comme  d'infâmes  usurpateun 
tous  les  factieux  qui  tenteraient  de  gouverner. 

•  La  France  était  couverte  de  deuji;  tout  allait  mal; 
enfin  la  vertu  longtemps  outragée  a  parlé,  et  le  crime  s'est 
tu  ;  la  justice  succède  à  la  tyrannie,  la  sécurité  remplace 
l'épouvante,  la  pensée  reprend  son  essor  ;  déjà  l'heureuse 
confiance  brille  sur  tous  les  visages;  si  la  France  semble 
sortir  du  tombeau  où  les  fureurs  d'un  nouveau  Néron  et 
de  ses  complices  l'avaient  ensevelie,  c*est  parce  que  vont 
avei  proclamé  encore  une  fois  les  droits  imprescriptibles 
de  l*bomme ,  que  des  scélérats  avaient  osé  couvrir  d'un 
voile  funèbre. 

•  Législateurs,  contlnoex  a  bien  mériter  de  la  patrie  ; 
arraches  le  masque  aux  traîtres,  foudroyei  les  hommes  de 
sanf  •  ei  la  nation  se  consolera  de  ses  malheurs  passés, 
par  l'idée  que,  restant  fermes  à  votre  poste,  inaccessibles 
à  la  séduction  comme  à  la  terreur,  vous  y  mointiendrei  les 
principes  que  vous  avei  solennellement  décrétés.  Vive  la 
République!  • 

Mention  honorable,  insertion  an  Bulletin. 

—  Une  députa  tion  de  trente -quatre  citoyennes 
employées  à  Tinfirmerie  nationale  militaire  aes  In- 
valides est  introduite  à  la  barre;  elles  se  plaignent 
d'être  expulsées  du  logement  qu'elles  occupaient,  à 
rentrée  de  l'hiver,  et  au  moment  où,  excédées  du 
iurcrott  de  fttigue  que  leur  ont  cause  les  secours 

SuVxigeaient  les  blessures  des  infortunées  victimes 
e  Teiplosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle,  elles 
avaient  le  plus  grand  besoin  de  secours.  Elles  de- 
mandent des  secours,  ou  à  être  employées  convena- 
blement à  leur  sexe. 

Sur  la  proposition  de  Veau,  la  Convention  décrète 
que  les  citoyennes  employées  à  l'infirmerie  de  la 
maison  nationale  des  militaires  invalides  resteront 
provisoirement  à  la  maison  des  Invalides,  comme 
avantce  lour  ;  renvoie  la  pétition  au  comité  des  se- 
courut publics ,  pour  qu*il  en  fasse  son  rapport  au 
plus  tôt. 

DuBOis-DcBAiB  :  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  charge  son  comité  des  secours  publics  de 
lui  faire  un  rapport  sur  les  moyens  dVmployer  les 
femmes  dans  les  hôpitaux  en  qualité  d'iiidrinièrrs, 
•ides,  etc.,  au  lieu  clés  hommes  qu'on  y  a  employés 
jusqu'à  présent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^  Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
des  finances ,"  décrite  ce  qui  suit  l 


■  Art.  I**.  Tontes  les  pensions  aeeordéei  par  déerct, 
portant  le  nom  des  pensionnaires,  seront  payées  par  la 
trésorerie  nationale,  sur  le  vu  du  décret,  sans  autre  for- 
malité que  la  production  du  certificat  exigé  par  la  loi  du  0 
germinal. 

fl  II.  Lesoertiflcats  de  résidence  exigibles  pour  les  paye* 
ments  à  faire  à  la  trésorerie  nationale  seront  valables  pen- 
dant les  six  mois  de  la  date  du  vîm  du  directohre  do  dit- 
tricLi 

^On  lit  une  lettre  du  président  de  la  commission 
des  Vingt  et  Un,  qui  annonce  que  le  représentant 
Bonnet  ^de  l'Aude)  s'y  est  réuni  ce  matin,  et  qu'elle 
est  maintenant  au  complet  de  vingt  et  un  membres. 

Laa  :  En  vertu  du  décret  de  son  institution,  la 
commission  des  Vingt  et  Un  avait  invité  le  repré- 
sentant Carrier  à  se  rendre  dans  son  sein.  Elle  a  été 
surprise  de  l'y  voir  arriver  ce  matin,  accompagné 
d'un  inspecteur  de  police  et  de  deux  officiers,  qui 
Pavaient  arrêté.  Cet  inspecteur  a  dit  avoir  des  or- 
dres. 

PlusiêUTi  voix  :  De  qui? 
*  LàA  :  Comme  notre  mission  se  bornait  à  l'examen 
de  l'aflaire,  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  aller 
plus  loin.  Elle  a  nommé  deux  de  ses  membres  pour 
accompagner  Carrier  avec  ces  hommes  au  comité 
de  sûreté  générale ,  qui  a  pris  des  mesures  dont  il 
vous  rendra  compte. 

GuroMABo  :  Le  décret  que  la  Convention  a  rendu 
n'est  point  une  mesure  de  circonstance.  Il  me  paraît 
surprenant  oue  notre  collègue  Carrier  ait  été  gardé 
à  vue  ;  déjà  les  aristocrates  répandaient  depuis  plu- 
sieurs jours  Qu'il  s'était  évadé.  Je  crois  qu'on  ne 
devait  point  aller  plus  loin  que  ne  le  portait  le  dé- 
cret; car  qu'est-ce  <}ui  empêcherait  au'une  faction, 
ai  elle  s'élevait  jamais  dans  le  scinde  la  Convention, 
ne  fît  à  l'égard  des  autres  membres  de  la  représen- 
tation nationale  ce  que  l'on  fait  aujourd'hui  à  l'égard 
de  Carrier ,  et  n'opérât  sa  dissolution  totale  ?  Un 
homme  est  toujours  innocent  ^ our  moi  tant  qu'il 
n'est  pas  convaincu  de  crime  :  si  Carrier  est  coupa- 
ble, il  sera  |)uni  ;  mais  jusqu'à  ce  qu'il  soit  con- 
Taincu,  il  doit  jouir  de  sa  liberté.  Voulons-nous  k- 
donner  à  la  nation  une  confiance  entière  dans  la 
représentation  nationale;  attachons-nous  aux  prin- 
cipes. (Applaudissements.^  Quiconque  va  plus  loin 
que  la  loi  est  un  tyran.  (Applaudissements.)  Dans 
cette  circonstance,  la  représentation  nationale  a  élé 
violée,  et  la  Convention  doit  sévir  contre  les  auteurs 
de  l'attaque  qui  lui  a  été  portée. 

Laa  :  C'est  précisément  parce  que  la  commission 
a  jugé  que  la  représentation  nationale  avait  été  at- 
taquée qu'elle  nous  a  députés  vers  vous,  mon  col- 
lègue Romme  et  moi,  pour  vous  instruire  des  faits. 

**'  :  Carrier  a  été  arrêté  de  la  manière  la  pins 
atroce  ;  on  lui  a  mis  la  main  sur  le  collet,  et  il  a  été 
conduit  à  la  commission  par  un  officier  et  un  gen- 
darme. On  a  demandé  à  celui  qui  l'avait  arrête  s'il 
avait  des  ordres;  il  a  balbutie  de  manière  à  faire 
croire  qu'il  n'en  avait  pas  ;  cependant  je  sais  que  la 
commission  de  police  a  dit  qu  il  fallait  prendre  des 
mesures  pour  que  Carrier  ne  sortft  nas  du  départe- 
ment de  Paris.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  mis 
en  arrestation  l'officier  de  police  qui  l'avait  arrêté. 

Citoyens,  vous  ne  devez  point  voir  ici  seulement 
l'arrestation  de  Carrier,  mais  une  attaque  faite  à  la 
représentation  nationale.  Je  sais  que  Carrier  peut 
être  coupable,  et  je  désirerais  qu'il  ne  le  fût  pas; 
mais  je  sais  aussi  qu'il  y  a  ici  des  gens  qui  ont  des 
passeports  signés  des  chouans  et  des  brigands  de  la 
Vendée.  Je  demanderais  que  la  commission  des 
Vingt  et  Un  fût  chargée  d'examiner  rrs  passeports. 

Levassxub  (de  la  Sarthe)  :  On  a  envoyé  à  toutes 
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les  barrlArrs  le  signalement  de  Carrier  :  je  le  tiens 
d*une  personne  qui  Ta  vu  et  lu.  Ainsi  Ton  cherche  à 

donner  à  cette  malheureuse  affaire  toutTëclat 

(Murmures.)  Il  faut  se  conduire  à  Tégard  de  Carrier 
comme  on  se  conduirait  à  IVgard  d'un  citoyen  qui 
ne  serait  pas  convaincu.  Toutes  ces  mesures  ne 
sont  pas  dans  la  loi. 

RoMMB  :  Carrier  se  rendait  à  la  commission  des 
Vingt  et  Un;  il  s*est  aperçu  qu'il  était  suivi.  Pour 
s'en  assurer,  il  s*est  arrêté  dans  un  passage;  il  a  vu 
que  rhomme  qui  le  suivait  s'arrêtait  auss*  :  alors  il 
a  menacé  cet  espion,  qui  se  trouva  être  un  inspec; 
!  teur  de  police.  Cet  homuie  cria  aussitôt  :  «  Force  à 
'  la  loi  !  •  Un  gendarme  sorti!  à  ce  cri,  et  voulut  ar- 
rêter Carrier;  celui-ci  lui  montra  sa  carte  de  repré- 
sentant du  peuple  :  le  gendarme  le  respecta,  comme 
il  le  devait.  Cependant  l'inspecteur  de  polici*  conti- 
nuait de  crier  qu'on  arrêtât  Carrier.  Un  vétéran,  of- 
ficiel du  poste,  le  prit  au  collet  et  Tcntraîiia  à  la 
commission  des  Vingt  et  Un,  quoique  Carrier  lui 
montrât  sa  carte,  qu'il  méconnut.  Notre  collègue 
nous  a  rapporté  que  le  gendarme  lui  avait  dit  qu'il 
l'accompagnerait  jusqu'à  la  commission  pour  le  ûro- 
té^er.  (Applaudissements.)  Les  informations  qu  on  a 
prises  ont  prouvé  que  cet  inspecteur  de  police,  qui 
prétendait  avoir  des  ordres,  n'en  avait  réellement 
pas. 

Legerdrb  (de  Paris)  :  Depuis  plusieurs  Jours  la 
correspondance  delà  surveillance  de  Paris  avait  ap- 
pris au  comité  de  sûreté  générale  qoe  les  ennemis 
du  peuple,  qui  se  mêlaient  avec  lui,  essayaient  de 
lui  persuader  que  la  Convention  avait  dessein  de 
sauver  Carrier,  parcp  qu'elle  voulait  éviter  que  des 
représentants  du  peuple,  dont  la  présence  était  né- 
cessaire dans  Taffaire,  y  parussent.  Déjà  des  mouve- 
ments commençaient  à  se  manifester:  deux  des 
membres  du  comité  qui  sont  chargés  du  bureau  de 
police  prirent  sur  eux  d'écrire  à  la  commission  admi- 
nistrative de  police  de  Paris  une  lettre  conçue  à  peu 
près  en  ces  termes: 

«  D'après  tous  les  renseignements  qui  nous  par- 
tiennent,  nous  vous  chargeons,  au  reçu  de  la  pré- 
sente, de  faire  surveiller,  avec  toute  la  prudence  qui 
convient  à  des  républicains,  la  personne  de  Carrier, 
représentant  du  peuple;  s'il  tentait  de  sortir  du  dé- 
partement de  Paris,  vous  le  feriez  reconduire,  avec 
tout  le  respect  dû  à  son  caractère,  au  comité  de  sû- 
reté générale,  attendu  qu'il  n'a  ni  passeport  ni  con- 
gé. •  (On  applaudit.) 

Les  deux  patriotes  qui  ont  écrit  cette  lettre  sont 
Montmayau  et  Mathieu,  et  je  vous  déclare  que  tous 
les  autres  membres  du  comité  viennent  d'y  apposer 
leurs  signatures.  (Applaudissements.)  Si  vous  jugez 
que  nos  deux  collègues  soient  coupables,  nous  le 
sommes  tous  :  vous  pouvez  prononcer.  Nous  n'avons 
voulu  que  le  bien,  et  nous  le  ferons  toujours.  (Ap- 
plaudissements.) 

Aussitôt  que  le  comité  eut  appris  que  Carrier  était 
arrêté,  il  a  ordonné  qu'il  fût  mis  en  liberté,  et  a  fait 
mettre  en  état  d'arrestation  celui  qui  l'avait  arrêté, 
parce  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit.  Le  comité  a  pris 
sur  lui  de  faire  surveiller  Carrier ,  dans  la  crainte 
qu'il  ne  se  sauvât,  et  il  faut  bien  remarquer  que,  si 
cet  événement  était  arrivé,  c'eût  été  la  Convention 
qui  aurait  été  compromise.  (Applaudissements.)  Les 
malveillants  auraient  proGte  de  la  fuite  de  Carrier 
pour  la  couvrir  d'ienominie,  en  disant  qu'elle  l'avait 
favorisé  ou  par  sa  lenteur,  ou  par  sa  négligence.  Je 
ne  me  prononce  point  sur  lui;  c'est  à  la  justice  à  le 
faire  (applaudissements);  mais  j'ajoute  que  le  comi- 
té ira  pris  cette  mesure  qu'après  que  vous  avez  eu 
décrété  qu'il  y  a  lieu  à  examiner  sa  conduite* 


MoNTMAiAU  :  Je  vais  raconter  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  passés.  Après  que  la  Convention  eut  décrété 
qu'il  y  avait  lieu  à  examen  de  la  conduite  de  Carrier, 
le  bureau  de  [)olice  du  comité  de  sûreté  générale, 
qui,  depuis  quinze  jours,  recevait  des  avis  qui  fai- 
saient craindre  la  fuite  de  Carrier,  et  qui  lui  faisaient 
craindre  en  même  temps  que,  dans  le  cas  où  il  s*en* 
fuirait,  il  n^y  eût  une  insurrection  dans  Paris..».* 
(Murmures.) 

Gaston  :  Pour  les  briganils  de  la  Vendée... 

Mo?iTMAYAu:  Je  demande  de  l'attention,  parce  que 
je  dis  la  vérité.  On  publiait  que  Carrier  avait  obtenu 
un  passeport,  et  Ton  avait  été  vivement  alarmé  dans 
le  quartier  où  il  demeure,  en  voyant  arrêter  à  sa 
porte  une  voiture  conduite  par  le  nommé  Léperon- 
nière,  employé  aux  transports  militaires.  C'est  d'a* 
près  cela  que  nous  avons  écrit  la  lettre  dont  Legen- 
are  vous  a  rendu  compte.  L'inspecteur  qui  s'est  avise 
d*arrêter  Carrier  a  été  lui-même  mis  en  état  d'arres- 
tation, et  je  dois  dire  qu'un  moment  après  la  com- 
mission de  police  est  venue  demander  le  mandat 
d*arrêt  contre  cet  inspecteur.  Blâmez-nous  si  voua 
le  voulez  {plusieurs  voix  :  Non,  non  !)  ;  nous  avons 
cru  bien  faire.  (Applaudissements.) 

DoBBM  :  On  vient  de  dire  que  le  comité  de  sûreté 
générale  avait  eu  des  raisons  pour  faire  surveiller  la 
conduite  de  Carrier  ;  je  crois  que  c'est  ici  le  moment 
de  les  développer,  et  ni  les  libelles,  ni  les  insurrec- 
tions ne  sauraient  m'empêcher  do  les  examiner. 

Je  crois  que  le  comité  n'aurait  pas  dû  violer  un 

Î principe  sur  desimpies  dénonciations  qui  lui  ont  été 
laites,  et  une  insurrection  est  une  chose  assez  sé- 
rieuse pour  qu'il  ait  dû  en  instruire  la  Convention. 
On  me  traitera,  si  l'on  veut,  d'homme  de  sang;  et 
tous  les  chouans  qui  sont  à  Paris  peuvent  me  calom- 
nier, s'ils  le  veulent;  je  m'en  moque.  (Murmures.) 

Je  dis  qu'on  n'a  point  assez  tenu  les  yeux  ouverts 
sur  la  conduite  de  certains  corps  constitués,  qui 
s'arrogent  la  dictature  sur  la  Convention.  Je  crois 
que,  SI  l'on  avait  fait  attention  à  ce  tribunal  qui  a 
fait  articher  dans  tout  Paris  un  acte  d'accusation, 
pour  prévenir  l'opinion  publique  et  capter  le  suf- 
frage des  jurés {violents  murmures);  peu  m'im- 
porte la  cause  particulière  dont  il  s'agit  ;  mais  je  dis 
3u*on  n'aftiche  que  des  jugements,  et  point  du  tout 
es  actes  d'accusation ,  qui  ne  sont  que  des  pré- 
liminaires des  débats,  et  qui  sont  souvent  détruits 
par  eux;  et  je  dis  que,  pour  avoir  fait  aHicher  celui 
dont  il  s'agit,  l'accusateur  public  devrait  être  mandé 
à  la  barre. 

D'un  autre  côté,  l'acharnement  qu'on  manifeste 
n*est  pas  dirigé  contre  un  seul  homme,  et  vous  ver- 
rez, en  lisant  les  libelles,  que  ceux  qui;  dans  la  Ven» 
dée,  ont  tâché  de  sauver  la  chose  publique  en  sui- 
vant vos  décrets  (murmures);que  ceux  qui  ont  manié 
les  finances;  que  ceux  enfin  qui  ont  montré  le  plus 
décourage  dans  la  représentation  nationale  sont  re- 
gardés comme  coupables  ;  et  j'accuse  de  ce  complot 
les  membres  du  tribunal  révolutionnaire.  (Violents 
murmures.)  S'il  faut  que  nous  oérissions,  qu'on  nous 
attaque  en  masse,  qu  on  fasse  le  procès  a  la  révolu- 
tion. (Violents  murmures.) 

La  Convention  n'a  oas  donné  à  Fréron  la  mission 
expresse  de  demander  chaque  jour  quelque  tête 
nouvelle  ;  la  police  devrait  bien  veillera  ce  que  l'o- 
pinion publique  ne  fût  pas  travaillée  comme  elle 
l'est.  (^A,  ah!  s'écrie-t-on.)  On  devrait  bien  exécu- 
te(  sans  partialité  le  décret  qui  défend  aux  étr.ingers 
de  rester  dans  Paris  après  un  terme  fixe  ;  on  devrai! 
bien  ne  pas  y  souffrir  ceux  qui  viennent  pour  y  dé- 
poser avec  des  passeports  signés  des  chouans. 

Le  peuple  ne  prend  pas  part  à  toutes  ces  intrigues 


aux  se  passent  dans  les  ruelles  et  dans  les  coulisses  ; 
1  opinion  publique  n'est  pas  celle  de  quinze  ou  vingt 
mille  muscadins  venus  de  toutes  les  armées,  je  ne 
sais  sous  quel  prétexte;  l'opinion  publique  ne  se 
forme  pas  sur  celle  de  cette  foule  de  contre- ré  vol  u- 
,  tjonnaires  qui  ont  profité  du  moment  de  la  révolu- 
tion du  0  thermidor  pour  sortir  des  prisons,  et  qu'on 
a  la  foneste  indulgence  de  ne  pas  y  raire  rentrer. 

Ne  TOUS  imaginez  pas  que  c'est  seulement  à  une 
trentaine  de  membres  qu  on  en  veut  (murmures)*: 
ce  que  j'ai  entendu  dire  dans  plusieurs  groupes  me 
prouve  oue  c*est  contre  la  Convention  qu'est  dirigée 
toute  la  naine  ;  et  ces  gens  qui  viennent  ici  faire  la 
grimace  de  se  serrer  autour  d'elle  n'y  viennent  pas 
pour  l'embrasser,  mais  rétouffer.  Le  yrai  peuple  est 
celui  qui  ne  reste  pas  muet  au  récit  des  actions  de 
nos  défenseurs,  qui  applaudit  à  leurs  victoires. 

Je  dis  tout  cela  sans  crainte,  parce  que  je  ne  re- 
doute pas  le  venin  de  Tarislocratie  qui  m*attaque 
jusque  dans  le  sein  de  la  Convention.  Je  me  moque 
de  Fréron  et  de  tous  les  intrigants  (quelques  applau- 
dissements); je  mets  ma  confiance  dans  la  justice  du 
peuple,  et  je  ne  m'inquiète  pas  des  écrits  d'un  Tal- 
lien  et  d'un  tas  de  libeiiistes.  (Quelques  applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse 
examiner  les  étrangers  qui  sont  à  Paris,  et  qu'il  fasse 
examiner  les  passeports  donnés  par  les  chouans. 

Rbwbéix:  Pour  moi,  je  pense  qu'il  n'y  a  qu'un 
peuple,  et  que  ce  peuple  veut  la  justice  et  la  liberté  ; 
car  je  ne  confonds  pas  avec  le  peuple  une  poignée  de 
factieux  et  d'intrigants  qui  ne  cherchent  qu'a  avilir 
la  représentation  nationale.  Ne  prenez  pas  le  change, 
citoyens  ;  cet  inspecteur  de  police  doit  ^tre  examiné 
de  très-près.  Sa  conduite  n'est  pas  la  suite  des  ordres 
du  comité  de  sûreté  générale,  que  je  défends  parce 
qu'ils  sont  justes.  Je  soutiens  qu'un  représentant  du 
peuple  ne  doit  pas  sortir  du  département  de  Paris 
sans  passeport  et  sans  congé.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

CiGOONB  :  Il  était  naturel  que  Duhem  calomniât  le 
nouveau  tribunal  révolutionnaire,  composé  d'hom- 
mes justes,  nommés  par  la  Convention.  Duhem  n'a- 
t-il  pas  défendu  le  tribunal  du  M  prairial?  n'en  a-l-il 
pas  été  l'apologiste?  Je  pourrais  annoncer  un  fait 
qui  le  concerce.  {Pluêieun  voix  ;  Cilc-le!)  Duhem 
m'a  dit:  «On  veut  commencer  par  nous  tuer,  et  l'on 
vous  tuera  après  nous.  •  Je  lui  répondis  :  «11  n'y  a 
que  les  coquins  qui  craignent  la  mort • 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  F 

Duhem  :  Je  demande  à  donner  une  explication... 

CiGOGNB  :  Je  ne  t'inculpe  point,  c'est  la  prcmit^re 
fois  de  ma  vie  que  je  t'ai  parié;  mais  on  inculpe  le 
comité  de  sûreté  générale,  qui  mérite  toute  notre 
couûance.  N'est-ee  pas  lui  qui  est  chargé  de  la  po- 
lice générale?...  Pour  toi,  Duhem,  fais  ton  devoir, 
et  personne  ne  te  dira  rien. 

On  insiste  pour  l'odre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté.  (On  applaudit.) 

DuuBoi  :  Je  demande  la  parole... 

Talueïi  :  Je  la  demande  aussi. 

Legbnorb  :  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  soit 
lîiuntenu;  sans  quoi,  si  Ton  rouvre  la  discussion, 
uuus  la  voulons  tout  entière. 

La  Convention  maintient  l'ordre  du  jour. 

Tallien  :  C'est  pour  un  objet  étranger  à  la  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu.  Je  veux  réclamer  la  li- 
berté de  trente-quatre  canonniers  qui  sont  en  arres- 
tation depuis  trois  mois. 
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Plusieun  voix  i  Après  les  pétitionnaires. 

—  Une  députation  de  l'Arsenal  rient  attester  le 
patriotisme  au  citoyen  Giot,  arrêté  le  17  vendé- 
miaire, et  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  délivrer 
les  motifs  de  son  arrestation. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Thibault,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale  «  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  9  décrète  i 

t  Art  I*'.  La  commission  des  reyeous  natlonaiix  §èn 
dresser  sans  délai  un  compte  général  en  débet  et  crédit  de 
toutes  les  maUéres  d'or  et  d'argent  qui  ont  été  versées 
dans  les  hôtels  des  Monnaies  de  la  république  depuis  le  14 
juillet  1789  jusqu'à  ce  jour,  et  des  ?erseroenls  en  espèces 
monnayés  en  provenant,  qui  ont  été  faits  à  la  trésorerie 
nationale,  dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts,  ou 
dans  celles  des  payeurs  des  départements  ou  des  armées. 

ff  IL  Ce  compte  sera  remis  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  le  joindront  au  compte  général 
quMls  ont  été  chargés  de  dresser  de  toutes  les  recettes  vt 
dépenses  de  la  république,  depuis  le  i*'  loUlet  1791, 
époque  de  rétablissement  de  la  trésorerie,  jusqu'à  ceiour. 

«  IIL  Indépendamment  du  compte  eiigé  par  Part.  I'% 
la  commission  des  revenus  nationaux  fera  procéder  au 
compte  du  denier  fin  de  toutes  les  matières  d*or  et  d'ar- 
gent déposées  dans  tous  les  bétels  d(t  Monnaies  s  elle  est 
autorisée  d'employer  à  la  vérification  du  titre  des  monnaies 
fabriquées  les  feuilles  ou  pièces  de  monnaie  adressées  par 
les  commissaires  nationaux,  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1791. 

•  IV.  Les  municipalités  de  la  république  et  les  sections 
de  Paris  enverront  sans  délai  au  comité  des  finances  le 
procès-verbal  contenant  le  poids  des  matières  d'or,  d'ar- 
gent, fer,  métal  de  cloches,  cuivre,  étain,  etc.,  qui  auront 
été  prises  dans  les  églises,  ou  provenant  des  dons  patrio- 
tiques de  leur  territoire  ;  elles  indiqueront  le  nom  des  per- 
sonnes auxquelles  elles  ont  été  remises.  Cesprooè8*verbaui 
seront  classés  par  ordre  de  district,  et  serviront  de  con- 
trôle au  compte  général  demandé  4  la  commission  ém 
revenus  nationaux.  » 

{La  nUte  demaiam) 


LIVRES  DIVERS. 

L'Ombre  dt  Florian ,  ou  recueil  de  romances  novvellet, 
avec  une  oolice  «ur  sa  vie  et  set  ouvrages,  et  la  romaoco  da 
soQ  tombeau.  On  y  a  joint  un  décadaire  pour  la  3*  année  de 
l'ère  répulilicaine.  A  Paris,  chet  Tèasier,  libraire,  rue  de 
La  Harpe,  n»  161. 

La  gravure  et  la  romance  du  tombeau  de  Florian  se  ven- 
dent lëparément ,  dorés  sur  tranche.  On  peut  les  Joindre  k 
ses  OEuvres,  quoique  reliées,  sans  rien  gâter.  Prix  :  10  s., 
même  adresse. 

-^Anaerêon,  gravé  pav  J.^L.  Anselin,  d'après  le  Ubleande 
J.-B.  Bestottt. 

Se  vend  à  Paris,  chei  l'auteur,  rue  da  Thëâtre-Fraaçai^ 
au  coin  de  la  place  de  la  Comédie.  Prix  :  16  lir. 
^  Oq  trouve  i  la  même  adresse  la  gravure  coonoe  sons  oo 
tJtre  :  Le  Siège  de  Calais^  du  même  auteur. 

«--•L*Ega/i<é,  patronne  des  Français.  Prix  :  Sliv.AParta,  chet 
le  citoven  Beijambe,  graveur,  me  des  Peiits-Augustioa,  près 
celle  du  Colombier,  faubourg  Germain ,  d<>  3;  et  chex  Jauf- 
fret,  marchand  d'estampes,  galeries  du  Jardin  de  rEgalilc. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  do  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  Il  aéra  fait  a  ions  ceux  qui  seront  porteur» 
d'iBScripiloos  an  grand  livre.  Gelni  pour  les  rentes  vlagèrea 
est  de  UuU  moia  vingt  et  un  joun  de  Tauiée  17W  (vku 
atyle).  ^ 


GAZETTE  NATIOMLE  »„  LE  MOITEUR  MVERSEL. 

N^'  45.        Quintidi  15  Biumairm,  Fan  t\  (Mercredi  5  Novbmbbk  1794,  vieux  êtylê.l 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Vienne^  l«  15  oeéo6r<.— Les  (rôhpes  employées  à  Tei- 
pédilion  de  Pofo|^ne  y  vont  être  remplacées  par  les  garni- 
•ons  que  PAutriclie  a  retirées  de  Valeuciennes  et  de  Condé. 
On  ne  conçoit  pas  bien  comment  des  troupes  qui  ont  été 
Umoint  des  taco^a  et  de  la  ? aleur  des  répabliralns  fran- 
çais serviroot  plus  «tilement  contre  les  Polonais ,  qui  ne 
paraissent  pas  traiter  lea  despotes  lifec  pins  de  ménage* 
meut.  , 

Le  général  autrichien  Mainesheim,  qui  a  le  plus  influé 
dans  la  maltieureuse  invasion  de  la  Pologne,  vient  d*eQ 
faire  son  rapport.  Ce  général  atteste  qu'il  a  fait  tous  ses  ef- 
forts pour  pénétrer  à  Varsovie,  mais  que  les  difficultés  ont 
été  insurmontables.  Il  oublie  de  traiter  la  que>tion  de  la 
retraite  du  roi  de  Prusse  ;  mais  les  mystères  de  aour  ne  se 
trouvent  pas  d'Ordinaire  dans  les  pièces  officielles  des  gé- 
néra m* 

-«-Les  dêQi  cnroyés  britanniquef,  Speneer  et  Gren- 
Tille,  ont  pris  congé  de  Tempereor  le  8  de  ce  mois,  aussitôt 
après  le  retour  d'un  courrier  qu'ils  avaient  eipédtéè  Lon- 
dres. Il  parait  certain  déCnitivement  que  leur  négociation 
n'a  pas  eu  te  succès  qu'ils  en  attendaient,  et  que  tout  pro* 
j(  t  de  irait^  cotre  TAngleterre  et  l'Autricbe  est  maintenant 
ajourné» 

—  Il  est  sort!  une  nouvelle  ordonnance  pour  forcer  tons 
les  Français  qui  ne  peuvent  pas  prouver  une  résidence  de 
quatre  ans  dans  cette  ville  à  la  quitter  sans  délai. 

—  On  a  mis  dernièrement  au  carcan  un  officier  de  po- 
lice convaincu»  suivant  les  termes  du  jugement,  d'avoir 
écrit  on  libelle  séditieux. 

—  On  assure  que  la  Hongrie,  déjà  grièvement  offensée 
ne  la  conduite  do  gouvernement  autrichien,  ne  consentira 
point  à  un  nouveau  recrutement,  et  qu'il  faudra  se  borner 
à  queTques1e\ ées parliculièret  faites  k  prix  d'argent, comme 
celle  qui  a  été  entreprise  sous  le  nom  d'Eslerbaiy. 

—  La  disette ,  suite  dé  la  mauvaise  récolle ,  menace  plu- 
sieurs des  provinces  héréditaires.  Les  Hnances  sont  épui- 
sées; il  est  même  question  de  suspendre  toute  espèce  de 
payement  en  argent  ;  on  se  propose  de  payer  à  l'avenir  en 
coupons. 

Francfort^  te  22  oe/o^re. .— L'assemblée  générale  du 
Cercle  de  Souabe  tient  en  ce  moment  à  Ulm.  On  s'y  occupe 
d'un  projet  pour  TorganisatioTi  des  troupes  du  Cercle  et 
des  milices.  Il  sVIève  de  grandes  difficultés. 

—  Les  nouvelles  de  Rdlisl)onne  apprennent  qu'on  a  fait, 
le  6,  aux  trois  collèges  de  l'Empire,  de  la  part  de  la  cour 
devienne,  la  proposition  de  porter  le  coutiogcot  au  quin* 
tuple. 

—  Le  prince  héréditaire  de  Hesse-Cassel  estparti  pour 
Berlin.  Le  but  de  son  voyage  est  d^engager  le  roi  de  Prusse 
ù  se  rendre  à  Hanau ,  où  doit  se  tenir  le  congrès  relatif  aux 
affaires  de  l'Empire. 

—  La  cour  de  Vienne  rappelle  douze  mille  hommes  de 
Tarmée  d'Italie.  Elle  rassemble  en  même  temps  tout  ce 
qui  lui  reste  de  troupes  en  Bohème  et  en  Autriche,  pour 
les  faire  marcher  vers  le  Bbin. 

—  La  conr  de  Munich  est  aux  expédients,  comme  tou- 
tes celles  d'Allemagne,  pour  se  procurer  de  l'argent.  Il  a 
déjà  été  ouvert  à  Manbeim,  au  nom  de  la  cour  de  Bavi^re, 
uu  emprunt  de  700,000  florins,  dont  l'hypothèque  était 
le  baillioge  de  Heidelberg. 

L'offre  de  ce  gage  n'ayant  pas  inspiré  deconBance  aux 
prêteurs,  l'emprunt  n'a  pas  été  à  moitié  rempli.  Aujour- 
d'hui cependant,  malgré  la  défaveur  des  circonstances,  il 
est  question  tf*ouVrir  k  Augsbourg  un  nou? el  emprunt  de' 
600,000  aorins,  à  4  ifl  pour  iOO. 

ANGLETERRE. 

Londree^  du  7  oeiohrB.  •«-  On  parie  beaucoup  dans  cette 
capitale  d'un  emprunt  de  9  miUionii  aterL  ou  M6.  milUow 


100,000  liv.  tournois,  que  le  chancelier  de  flchlquler  ae 
propose  de  faire.  Plusieurs  richp«  mil  sons  de  commerce 
pBssent  pour  loi  aroir  déjà  engagé  leur  parole.  Cependant 
il  est  sAr  que,  si  cet  emprunt  se  réalise,  ce  ne  pourra  être 
qu'à  des  conditions  extrêmement  désavantageuses  pour  le 
tNior  public. 

La  baisse  des  fonds  anglais,  depuis  les  derniers  échecs 
sur  le  continent,  est  considérable. 

Le  parti  de  l'opposition  devient  plus  nombreux  et  se 
fortifie  tous  les  jours  d'un  grand  nombre  de  personnes  à 
qui  leurs  talents  et  leur  popularité  donnent  de  l'influence, 
ce  qui  avait  d'abord  fait  croire  et  dire  que  M.  Pitt  songeait 
à  dissoudre  le  parlement  actuel  pour  en  convoquer  un 
nouveau  :  mais  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'il  n'osera  ten- 
ter un  pareil  coup  dans  le»  circonstances  présentes.  Biles 
sont  épineuses,  et  le  ministère  est  constamment  occupé  du 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  devenu  ditteile  par 
la  cherté  de  quelques  articles  lès  plus  nécessaires ,  dont  la 
disette  fait  enindre  qu'il  n'y  ait  quelque  nouvelle  commo- 
tion à  Londres.  Par  exemple,  ce  u'est  qu'avec  Une  peine 
extrême  qu'on  peut  s'y  procurer  du  charbon  de  terre,  dont 
on  fait  pourtant  une  consommation  considérable  :  mais  le 
grand  nombre  de  matelots  enlevés  par  la  presse  a  beaucoup 
diminué  l'arrivage  de  cet  article.  Il  parait  qu'on  craint  de 
manquer  de  beaucoup  d'autres:  car  on  toit  dans  la  Go- 
ztile  de  la  Cour  une  nouvelle  ordonnance  qui  porte  conti* 
nuation ,  jusqu'au  1*'  février  1705,  de  la  défense  d'expor- 
ter d'aucun  des  ports  d'Angleterre  ou  d'Ecosse  les  grains^ 
farines,  drèche,  bière,  biscuit,  ete* 

Tel  est  l'état  de  l'intérieur  de  la  capitale  #  et  à  peu  prêt 
celui  de  l'Angleterre. 

Il  faut  pourtant  ajouter  qu'on  s'y  occupe  beaucoup  des 
tentatives  faites  pour  assassiner  le  roi,  Lea  ministres  se  sont 
encore  assemblés,  le  3  et  le4t  POur  l'examen  des  préve- 
nus.' Outre  les  personnes  qui  ont  été  déjà  nommées,  od 
avait  encore  arrêté  Buks  et  Hill.  Bill  fut  reléché  le  4  i 
quant  aux  autres  prévenus,  la  question  de  savoir  s'ils  se^ 
ront  également  renvoyés  on  mis  en  jugement  sera  jugée 
aujourd'hui,  selon  toute  apparence,  par  le  conseil. 

On  se  permet  de  croire  que  celte  prétendue  conspiration 
contre  la  vie  du  roi  n'a  existé  que  dans  l'imagination  du 
dénonciateur,  et  il  est  probable  que  le  parti  que  le  conseil 
va  prendre  confirmera  l'opinion  qu'on  a  de  cette  affaire. 

—  Deux  messagers  d'Etat  sont  successivement  arrivés, 
le  4  et  le  5,  dn  quartier  général  de  l'armée  anglaise  sur  le 
continent.  Quoiqu'on  ne  connaisse  pas  au  iusle  la  sub- 
stance de  leurs  dépêches,  on  sait  pourtant  qu^elles  ne  don- 
nent que  des  détails  fâcheux;  car  des  lettres  particulières 
de  l'armée  annoncent  t'en?oi  de  tons  les  gros  bagages  sur 
la  rive  gauche  du  Wahal  elle  passage  prochain  de  celte  ri- 
Tière  par  les  troupes. 

Le  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  « 
M.  Windham,  est  revenu  avant-hier  de  l'armée,  sang 
qu'il  ait  rien  transpiré  des  cauaa  de  ce  foyage  mysté- 
rieux* 

^-Suivant  des  lettres  de  Plymooth,  du  2,  la  flotte  de 
Tamiral  Howe  avflil  mis  à  la  voile  et  quitté  Torbay  la  veille* 
On  n'est  pas  sans  inquiétude  sur  la  sortie  de  cette  flotte, 
dont  on  attend  des  nouvelles  avec  la  plus  vive  impatience; 
car  il  a  régné  le  4  et  le  5  un  violent  ouragan ,  qui  a  même 
été  tel ,  à  ce  qu'on  écrit  de  Douvres,  que,  depuis  celui  du 
i*'  janvier  1790,  on  n'en  avait  point  éprouvé  de  pareil  : 
c'est  ce  que  confirment  les  avis  de  Deal  et  de  Plymouth, 
suivant  lesquels  plusieurs  vaisseaux  ont  considérablement 
souffert.  La  tempête  a  été  aasex  violente  pour  en  arracher 
quelques-uns  de  leurs  ancres  et  les  jeter  k  la  merci  des 
flots. 

Le  contre-amiral  Macbride  a  dû  mettre  à  la  toile  dtt 
Torbay  le  30  au  soir,  avec  son  escadrab  Oq  pense  qu'il  ti 
croiser  à  la  hauteur  de  Cherbourg. 

—  La  flotte  des  transports  et  des  Taisieaux  marobands 
destinée  pour  les  Indes  occidentales  c^t  au  momeul  de  par> 
tir  pour  Porismouth.  fille  sera  forte  de  plus  décent  voiles. 
Le  Trusty,  Vxxn  des  taisseanx  de  guerre  qui  doivent  les 
escorter,  a  déjà  fait  le  signal  pour  les  rassembler. 

4;*4MDlral  Parker  fi  à  la  Jamaïque  commander  à  la  place 
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4e  rtmlral  Ford,  qot  rerlent  en  Angleterre  :  il  fera  le  tra- 
{el  sur  U  Baiêon'nable,  de  74  canons.  Le  gouvernement 
général  de  Tabago  et  de  tontes  les  dépendances  vient  d*é- 
tre  donné  à  sir  William  Lindsay,  qui  a  déjà  prêté  le  ser- 
ment d*usage. 

-—  Il  parait  qu^on  craignait  encore ,  vers  la  fin  du  mois 
dernier,  à  Jersey,  quelques  tenlalives  des  Français  contre 
cette  Ile.  Les  dernières  irltres,  du  29  septembre ,  disent 
qu*on  a  eu  avis  d'un  embarquement  de  onze  mille  hommes 
àSainl-Malo,  qui  n'attendent  qu*uo  convoi  de  frégates  pour, 
partir,  et  que  de  plus  on  est  parvenu  ù  savoir  quMI  y  a  plu- 
sieurs transports  dans  ta  baie  de  Cuncale.  Le  bâiiment  par 
la  voie  duquel  ces  lettres  ont  été  reçues  a  remis  au  minis- 
tère des  lettres  dû  lord  Balcarras ,  gouverneur  de  Jersey  ; 
il  Tinstruit  des  renseignements  quMl  a  reçus  sur  les  mena- 
ces des  Français,  el  des  précautions  qu'il  a  cru  devoir 
prendre  en  conséquence. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  det  pétitionê ,  des  dépêche*^  et  de  eor» 
respondance»  ^  Paris ,  le  iZ  brumaire ^  Van  b  de  la 
république  une  et  indiviêible. 

Le  comité  des  pétitions,  des  dépêches  et  correspondance 
de  la  Convention  nationale,  d'après  les  renseignements 
qui  lui  sont  parvenus  par  les  représentants  du  peuple  com- 
posant le  comité  de  salut  public ,  et  diverses  autorités  con- 
stituées, que  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale  ne 
parvient  pas  régulièrement  à  certaines  administrations,  ni 
auK  armées  de  la  république,  quoique  la  section  de  cor- 
respondance veille  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  ù  ce 
que  l'envoi  de  ce  Bulletin  se  fasse  tant  aux  autorités  consti* 
tuées  qu'ans  états-majors  des  armées; 

Arrête  que,  dans  le. prochain  Bulletin,  les  corps  consti- 
tués et  les  états-majors  des  armées,  auxquels  sont  adressés 
le&  Bulletins,  seront  invités  à  veiller  à  ce  que  ces  BuUetios 
n'éprouvent  aucun  relard  dans  leur  publication. 

Le  comité  arrête  de  plus  qu'il  rendra  compte,  tous  les 
décadi ,  à  la  Convention  nationale,  des  plaintes  qui  pour- 
raient lui  parvenir  contre  les  autorités  qui  n'auraient  pas 
rempli  le  vœu  de  la  loi  à  cet  égard. 

Signé  fkVDWL,  président;  Wardon,  secrétaire» 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  12  BRUMAIRE. 
Présidence  de  Prieur  {de  ta  Marne)* 

Cambon  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté servira  de  contrôle  au  compte  général  des  re- 
cettes et  dépenses  de  la  république,  que  l'assemblée 
a  demandé  le  27  germinal,  et  qui  est  déjà  connu  de 
toute  la  France. 

A  trois  époques  différentes  de  la  révolution ,  on 
s*est  servi  de  1  argenterie  des  églises  ;  et  comme  on 
n*a  pu  obtenir  des  comptes  à  cet  éc^ard,  je  ne  doute 
pas  qu'il  y  ait  eu  la  plus  grande  aifapidation ,  à  la 
dernière  surtout,  où,  par  suite  d'un  mouvement  im- 

Îirimé  par  une  faction  conspiratrice,  on  vint  de  tous 
es  coins  de  la  république  offrir  avec  éclat  à  la  barre 
de  la  Convention  Targenterie  et  les  ornements  des 
églises;  et  comme  aucun  ordre  n'était  établi,  soit 

fiuur  extraire  cette  argenterie  des  églises,  soit  pour 
e  transport,  on  n'a  pas  manqué  d'en  détourner  beau- 
coup. Dans  cette  dilapidation  de  la  fortune  publique 
les  conspirateurs  avaient  un  triple  but  :  d'abord  de 
s'enrichir  en  volant  beaucoup,  ensuite  d'armer  con- 
tre la  Convention  le  fanatisme  et  les  préjugés.  Ils 
avaient  un  troisième  objet  ;  ils  répandaient  à  la  tri- 
bune de  la  Convention  que  toutes  ces  offrandes  pro- 
duiraient au  moins  un  capital  de  2  ou  3  milliards. 
Or,  s'ils  avaient  pu  faire  germer  cette  idée,  ils  n'au- 
raient  pas  manqué  d'attaquer  les  représentants  du 
peuple  comme  dilapida  leurs,  puisque  le  fait  est  que 


cette  argenterie  ne  produira  guère  que  25  on  80~ 
millions  ;  et  voici  comment. 

Il  n'y  avait  que  cinquante  mille  paroisses  dans  la 
république  ;  il  est  démontré  par  l'effet  que  ces  pa- 
roisses, l'une  dans  l'autre,  ne  possédaient  que  de  5 
à  6  marcs  d'argenterie,  parce  qu'il  y  a  telle  paroisse 
de  campagne  dont  l'argenterie  se  bornait  à  un  ca- 
lice, un  ciboire,  un  ostensoire.  D'après  ce  calcul,  la 
totalité  de  cette  argenterie  ne  produira,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  que  25  à  30  millions,  et  la  châsse 
de  sainte  Geneviève ,  dont  on  a  tant  vanté  la  ri- 
chesse ,  n'a  produit  que  21,000  liv. 

Le  comité  des  finances  a  pris  des  mesures  pour 
connaître  au  vrai  le  montant  de  l'argenterie  qui  a 
été  extraite,  des  églises,  et  découvrir  les  mains  par 
lesquelles  elle  a  passé.  Il  est  temps  que  tous  les  dila- 
pidateurs  soient  enfin  connus  et  punis.  Le  comité  a 
déjà  reçu  environ  dix  mille  procès-verbaux  ;  il  se- 
rait à  propos  que  chaque  représentant  du  peuple  eu 
prît  connaissance,  afan  de  donner  les  renseigne- 
ments qui  sont  à  leur  connaissance.  Je  demande  que 
chaque  commune  de  la  république  fasse  passer  le 
procès-verbal  de  Targentene  des  églises,  avec  l'in- 
dication des  personnes  qui  l'ont  enlevée;  par  ce 
moyen  l'on  connaîtra  tous  les  fripons  et  tous  les  di- 
lapidateurs  de  la  fortune  publique. 

Lesage-Sénault  :  Je  demande  qu'on  établisse 
aussi  un  compte  pour  les  matières  des  cloches,  oii 
la  dilapidation  n'a  pas  été  moindre. 

Cambon  :  J'appuie  cette  proposition  ;  j'observe  à 
ce  suiet  que  la  conversion  des  cloches  en  monnaie, 
loin  d'avoir  été  utile  à  la  république,  a  coûté  plus 
de  5  à  6  millions.  Voici  comment.  On  a  acheté  du 
cuivre  à  un  prix  exorbitant,  pour  le  mêler  i  la  ma- 
tière des  cloches  ;  et  cette  dépense,  jointe  à  celle  de 
la  main-d'œuvre,  a  donné  à  chaque  pièce  une  valeur 
bien  au-dessus  de  la  valeur  monétaire. 

TfliBAULT  :  C'est  cette  disproportion  entre  la  va- 
leur monétaire  et  la  valeur  métallique  qui  a  fait  dis- 
paraître nos  petites  monnaies,  que  des  spéculateurs 
ont  accaparées.  Le  comité  s'occupe  den  éverser 
une  autre  qui  soit  à  l'abri  des  spéculations.  Quant 
au  projet  de  décret  que  je  propose,  il  est  nécessaire 
pour  mettre  au  grand  jour  les  abus  qui  se  sont 
commis.  Les  comités  révolutionnaires  envoyaient 
des  gens  pour  enlever  à  main  armée  et  de  vive  force 
l'argenterie  des  églises,  et  l'on  sait  la  réputation 
de  ces  comités,  tels  qu'ils  étaient  avant  leur  réorga« 
nisation. 

Le  décret  présenté  par  Thibault,  avec  les  amen- 
dements, est  adopté  tel  que  nous  l'avons  donné 
hier. 

BouRSAULT  :  Une  mesure  de  sûreté  générale  m'ap- 
pelait au  comité  de  salut  public  et  aux  autres  co- 
mités. Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  appris 
qu'on  avait  dit  dans  l'assemblée  qu'on  voulait  réta- 
blir un  système  de  terreur  relativement  à  la  guerre 
de  la  Vendée  et  aux  chouans.  J'ai  parcouru  toutes 
les  communes  de  ces  malheureuses  contrées  ;  je  dis 
parcouru,  parce  que  je  les  ai  toutes  visitées,  et  ne 
me  suis  pas  contenté,  comme  on  faisait  dans  l'an- 
cien régime  de  cette  guerre ,  de  rester  au  sein  des 
grandes  villes.  Je  puis  dire  que  cette  guerre,  afQi- 
geante  sans  doute  dans  ce  temps  heureux  où  la  Con- 
vention prouve,  par  ses  lois  bienfaisantes,  son  amour 
pour  la  justice  et  pour  Thumauité,  est  bien  moins 
terrible  qu'elle  ne  l'aurait  été  il  y  a  trois  mois.  On 
ne  comptait  pas  alors  la  vie  des  hommes.  Quant  aux 
chouans,  on  peut  les  diviser  en  deux  classes  :  les 
premiers  sont  des  assassins  de  profession  ;  les  au- 
tres ,  des  paysans  fanatisés.  Je  dois  vous  rapporter 
un  propos  que  j'ai  entendu.  A  Redon,  organe  de  vos 
décrets,  j'avais  fait  inviter  les  habitants  des  campa- 
gnes insurgées  et  non  insurgées  à  venir  écouter  des 
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paroles  de  paix.  Ils  dirent  :  «  Si  Ton  nous  parle  dé 
justice ,  nous  irons  entendre  les  représentants  ;  si 
Von  nous  parle  de  guillotine,  nous  retournerons 
dans  nos  communes  reprendre  nos  fusils.*  J*ai 
trouvé  dans  ces  communes  des  patriotes  à  la  hau- 
teur de  la  Convention.  J'ai  vu  un  maire,  au  milieu 
des  chouans,  se  faire  gloire  d^aller,  revêtu  de  son 
écharpe,  cultiver  ses  champs.  On  a  ditqu*il  y  avait 
à  Paris  des  hommes  venus  avec  des  passeports  des 
chouans.  Fiez-vous  aux  mesures  de  surveillance  de 
vos  comités  ;  ni  les  intrigants»  ni  les  royalistes,  ni 
les  faux  patriotes,  ni  Jes  chouans  n*échapperontà 
cette  surveillance.  La  Conventiou  a  rendu  un  dé- 
cret pour  faire  couper  les  haies.  On  avait  calomnié 
cette  mesure  ;  on  disait  qu'elle  allait  aigrir  les  ha- 
bitants. Je  puis  vous  attester  qu'eux-mêmes  sont 
les  premiers  à  demander  Texécution  des  lois.  (On 
applaudit.) 

—  Bonnet  (de  TAude)  écrit  qu'absent  pour  des 
opérations  relatives  à  Tinstruction  publique,  aussi- 
tôt qu'il  a  eu  connaissance  de  sa  nomination  à  la 
commission  des  Vingt  et  Un ,  il  8*est  empressé  de  se 
rendre  à  son  poste. 

Porcher,  au  nom  des  trois  comités  de  législation, 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  :  Ci- 
toyens, des  députés  de  la  commune  de  Bordeaux 
vinrent,  il  v  a  deux  jours,  solliciter  à  votre  barre  le 
rapport  de  l'article  du  décret  du  6  août  qui  déclare 
traîtres  à  la  patrie,  met  hors  de  la  loi,  et  confisque 
les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  provoqué,  concouru 
ou  adhéré  aux  actes  d'une  commission  dont  l'exi- 
stence est  heureusement  anéantie  depuis  plus  de 
quinze  mois. 

Leur  voix,  appuyée  fortement  dans  cette  enceinte 
par  tous  ceux  oe  nos  collègues  qui,  chargés  de  votre 
confiance  dans  le  département,  ont  été  le  plus  à 
même  d'en  étudier  la  situation  politique,  ne  vous 
aurait  pas  permis  sans  doute  de  différer  cet  acte  de 
justice ,  si  la  réflexion  ne  vous  eût  portés  à  penser 
que  vous  deviez  à  la  sûreté  du  gouvernement ,  et 
même  à  la  commune  de  Bordeaux ,  de  n'adopter 
cette  mesure  que  dans  le  cas  où  un  examen  sévère 
et  réfléchi  de  la  part  de  vos  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation,  vous  aurait  con- 
vaincus de  sa  justice  et  de  son  utilité. 

Je  viens,  en  ce  moment,  vous  présenter  le  résul- 
tat de  cet  examen  :  ma  tâche  ne  sera  ni  difficile , 
ni  douloureuse  à  remplir.  Je  n'ai  pas  ici  à  vous  pré- 
senter le  tableau  désastreux  des  événements  qui  né- 
cessitèrent le  décret  qu'on  désire  effacer  de  votre 
code.  Ce  n'est  plus  ce  département  qui  osa  le  pre- 
mier rompre  le  raisceau  qui  les  unit  tous,  attisa  dans 
la  France  le  feu  de  la  révolte,  et  y  souffla  le  eerme 
de  la  désobéissance.  Instruit  à  l'école  du  malheur, 
^  cruellement  dupe  et  victime  de  la  séduction  de  quel- 
*  ques  intrigants,  il  jure  aujourd'hui  à  la  souverai- 
neté du  peuple  que  vous  représentez  une  obéissance 
éternelle. 

Depuis  longtemps ,  il  faut  le  dire ,  le  soupçon 
même  ne  pouvait  plus  planer  sans  injustice  sur 
cette  cité  célèbre  ;  l'histoire ,  en  racontant  sa  ré- 
:volte ,  en  accusera  sans  doute  les  instigateurs  et 
les  chefs  ;  mais  elle  défendra  les  intentions  pures  de 
la  masse  du  peuple  ;  elle  n'oubliera  pas  que,  dans 
une  commune  ou  des  bataillons  se  formaient  dans 
un  clin  d'œil,  à  la  voix  des  représentants  de  la  na* 
tion,  pour  voler  aux  frontières  ou  combattre  les  bri- 
gands de  la  Vendée,  la  richesse  et  la  malveillance 
réunies,  en  prodiguant  leur  or,  purent  à  peine  sé- 
duire deux  cents  hommes  pour  marcher  contre  la 
représentation  nationale. 

Citoyens ,  ne  craignons  pas  de  devancer  l'histoire 
et  de  diriger  l'opinion  de  nos  neveux.  Oui,  il  exista 
dans  cette  commune  des  ambitieux ,  des  intrigants 


et  des  traîtres  que  la  souveraineté  nationale  dut  at* 
teindre  et  punir  ;  mais  il  y  exista  aussi  des  zélateurs 
ardents  de  la  liberté,  qui  ne  durent  leur  écart  qu'à 
leur  amonr  pour  elle,  et  que  nous  devons  mainte- 
nant protéger.  Lorsqu'une  erreur  enracinée  condui- 
sait au  crime ,  lorsquelle  menaça  d'un  coup  mortel 
l'unité  du  gouvernement,  la  raison,  la  justice,  les 
droits  du  peuple  compromis  exigèrent  contre  elle, 
de  notre,  part,  des  mesures  promptes  et  sévères  : 
'knais  qui  de  nous  ne  sent  que  ce  serait  aujourd'hui 
trahir  à  la  fois  la  politique  et  la  morale  si  nous  les 
prolongions  lorsqu'elle  est  entièrement  dissipée? 
Sans  dévier  des  principes  sévères  qui  peuvent  assu- 
rer, dans  ces  moments  difficiles,  la  tranquillité  et  la 
sûreté  du  gouvernenoent ,  dont  nous  sommes  res- 
ponsables; également  éloignés  de  faire  usage  des 
armes  dévorantes  de  la  tyrannie  et  des  pavots  mor- 
tels du  modéra n tisme ,  nous  avancerons  avec  fer- 
meté dans  la  carrière,  et  nous  n'irons  pas  chercher, 
à  des  époques  reculées  des  actes  imprudents ,  des 
propos  indiscrets,  pour  tourmenter  des  hommes 
qui,  depuis,  ont  souvent  fait  oublier  leurs  fautes  en 
rendant  des  services  réels  à  la  révolution. 

Nous  avons  enfin  appris,  depuis  le  9  thermidor, 
par  quels  heureux  fils  nous  pouvons  bientôt  sortir 
de  cet  état  horrible,  qui  n'offrait  pour  perspective, 
aux  amis  inquiets  de  la  patrie,  que  la  mort  ou  le  re- 
tour du  despotisme  ;  ces  fils  sont  la  justice  et  l'hu- 
manité mises  en  action. 

Investis  du  double  pouvoir  de  protéger  et  de  pu- 
nir, le  premier  doit  être  notre  état  habituel  ;  le  plus 
sacré  comme  le  plus  doux  de  nos  devoirs  est  de  ral- 
lier autour  de  la  représentation  nationale  et  de  la 
liberté  tous  les  hommes  qui  nous  offriront  une  ga- 
rantie suffisante  de  leur  amour  pour  elle  ;  et  cette 
garantie  précieuse,  vos  comités  viennent  vous  assu- 
rer ({u'ils  l'ont  trouvée  dans  la  conduite  actuelle  des 
habitants  de  Bordeaux. 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  compte  que  je  vous  dois 
de  vous  retracerici  toutes  les  causes  qui  ont  contri- 
bué à  l'égarer  ;  mais,  de  l'aveu  même  des  représen- 
tants envoyés  sur  les  lieux,  une  des  plus  impérieu- 
ses ,  et  qui  trouvera  aisément  son  excuse  dans  vos 
cœurs,  fut  son  ardent  amour  pour  la  liberté. 

S'il  s'agissait  donc  de  juger  isolément  l'erreur 
dont  les  Bordelais  se  sont  rendus  coupables  ;  si  vous 
aviez  à  prononcer  à  part  sur  un  égarement  dont  la 
date  remonte  à  plus  de  quinze  mois,  et  qui  ne  laisse 
en  ce  moment  de  trace  que  ce  ou'il  en  faut  pour  leur 
rappeler  le  danger  de  s'attaçner  aux  hommes  et 
d'oublier  les  principes ,  vos  comités, dans  ce  cas- là 
même,  ne  craindraient  pas  d'invoquer  en  leur  faveur 
votre  indulgence.  Mais  la  justice  attend  de  nous  que 
nous  fixions  votre  attention  sur  toute  la  vie  révolu- 
tionnaire de  la  commune  de  Bordeaux.  Représen- 
tants ,  loin  de  vous  cet  affreux  système  qui  ne  cal- 
cule que  les  fautes  sans  tenir  compte  des  vertus.  Si 
on  objecte  à  cette  commune  qu'elle  laissa  échapper 
de  ses  murs  une  centaine  d'hommes  égarés ,  qui 
marchèrent  pendant  quelques  milles  contre  l'auto- 
rité nationale,  que  la  plupart  d'entre  eux  croyaient 
servir,  il  lui  sera  libre  sans  doute  de  rappeler  cette 
belle  campagne  de  Moissac,où  l'élite  de  ses  guer-  ^ 
riers,  équipés,  armés  et  défrayés  par  elle,  et  parcou-  : 
rant  plus  de  cinquante  lieues  de  terrain,  offrit,  dans 
le  Midi ,  le  premier  exemple  de  ce  que  peut  l'élan 
d'un  peuple  libre,  et  ne  rentra  dans  ses  murs  qu'a- 

§r^  avoirassurédans ceux  deMontauban  le  triomphe 
u  patriotisme  contre  le  fanatisme  et  l'aristocratie. 
En  nuoi!  ne  l'avons-nous  pas  vue,  à  presque 
toutes  les  époques  de  la  révolution,  mériter  par  ses 
principes,  son  amour  pour  les  lois,  son  dévouement 
a  la  liberté,  l'estime  et  les  éloges  des  représentants 
du  peuple!  Vos  comités  sont  convaincus  que  tous 
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les  fer? ices  rendus  h  la  patrie  sont  toii]oura  présents 
à  votre  mémoire,  et  que  tous  n^aves  point  oublié 
que  soixante  mille  hommes  sortis  du  sein  de  ce  dé- 
partement combattent  en  ce  moment  avec  autant  de 
gloire  que  d^intrépidité  les  ennemis  de  la  républi- 

aue  sur  les  deux  éléments  ;  vous  savez  aussi  que  des 
ons  immenses  ont  constamment  alimenté  le  trésor 
national,  que  des  fournitures  de  toutes  espèces  ont 
rempli  vos  magasins,  et  que,  dans  une  seule  fois, 
elle  y  déposa  cinquante  mille  chemises  pour  Tusage 
de  nos  guerriers. 

Tant  de  services  rendus  à  la  patrie  ne  seraient-ils 
rien  à  vos  yeux?  Pourriez-vous  également  oublier 
tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  vous  témoigner  un  vif  et 
sincère  repentir  de  ses  fautes  ? 

La  construction  de  deux  fréffates,  là  mendicité 
abolie,  l'hôpital  militaire  meublé,  le  tout  à  ses  frais, 
les  navires  des  armateurs  offerts,  la  loi  du  maximum 
religieusement  observée,  la  privation  des  subsistan- 
ces nécessaires  à  la  vie  supportée  sans  regret  et  sans 
murmures,  le  respect  le  plus  profond  pour  la  repré* 
sentation  nationale  hautement  professé  dans  son  en- 
ceinte, tel  est  le  tableau  fidèle  de  la  situation  poli- 
tique  de  cette  cité  tameuse,  depuis  que  les  auteurs 
seuls  de  ses  maux  ont  péri  sous  le  glaive  des  lois. 
Un  individu  seul,  Pierre  Sers,  qui  fut  président  du 
département  de  la  Gironde,  a  trouvé  les  moyens  de 
se  soustraire  à  la  vengeance  nationale  ;  il  fuira  pour 
toujours  le  soi  de  la  liberté,  ou  il  y  trouyera  la 
mort. 

Citoyens,  il  est  temps  d'exercer  dans  cette  com- 
mune un  grand  acte  de  justice;  il  est  temps  de  ren- 
dre au  travail  et  au  bonheur  des  républicains  dont 
Texpression  de  sentiments  nous  a  paru  sincère  :  il 
exista  à  Pordeaux,  comme  ailleurs,  des  hommes  qui 
ne  peuvent  vivre  qu*au  milieu  des  dilapidations  et 
des  larmes,  et  qui  voudraient  y  entretenir  un  systè- 
me d'oppression.  Eh  birn ,  que  ces  méprisables  in- 
dividus soient  encore  déjoués-;  qu'ils  trouvent  leur 
malheur,  puisque  tel  est  leur  sort ,  dans  tous  les 
henreux  que  vous  ferex;  et  puisse,  pour  l'avantage 
de  ma  patrie,  ce  malheur  ne  jamais  trouver  ûo 
terme  ) 

Nous,  n'aurions  pas,  sans  doute,  entièrement  rem- 
pli vos  vues  si  nous  terminions  ce  rapport  sans  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  on  doit  rendre  à  ce 
département  la  dénomination  sous  laquelle  il  fut 
originairement  connu;  la  solution  de  cette  question 
nous  a  p^ru  simple  et  facile.  Commune-Affranchie, 
coupable  d'une  erreur  plus  longue  et  plus  luneste  à 
la  patrie, a  repris  son  nom;  celui  de  Bec-d'Ambès 
pourrait  également  être  efihcé.  Lorsqu'un  pardon  en 
effet  est  le  ft'uit  d'une  justice  méritée,  il  pourrait  être 
utile.d*anéantir  ce  qui  rappellerait  le  plus  léger  sou- 
venir des  fautes  qui  Tunt  nécessité. 

Mais  vos  comités  ont  observé  que  les  députés  de 
Bordeaux  n'avaient  pas  reçu  de  mandat  à  cet  égard; 
qu'il  existait  d'ailleurs  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique beaucoup  de  bataillons  sortis  du  sein  de  ce 
département,  qui  se  sont  formés  avec  cette  déno- 
mination; que  ces  bataillons  l'ont  identifié,  pour 
ainsi  dire,  avec  la  victoire,  dont  il  ne  peut  plus  être 
séparé,  et  qu'il  serait  en  quelque  sorte  injuste  et 
i  m  politique  d'effacer  la  moindre  trace  de  tout  ce  qui 
peut  servir  à  rappeler  le  souvenir  de  la  gloire  de 
nos  j^uerriers.  Ces  motifs  seuls  ont  déterminé  vos 
comités  a  ne  point  mettre  de  disposition  à  cet  égard 
dans  le  prcjet  de  décret  que  nous  allons  vous  pré- 
senter. 

a  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  co-. 
mités  de  législation,  de  salut  publie  et  de  sOreté  générale 
réunis; 

«  Considérant  que  les  anteun  de  la  crtetioii  de  la  eom- 
&û$sion  d|t«  populaire  9  oublie  à  Bordeaux,  et  dos  actes 


eontre-rêvolattonnatmes  qui  en  ont  été  la  svlte,  4Nit  tons 
été  attetnla  par  la  luatice,  et  qne  Pierre  Sers,  mis  hors  la 
loi»  est  le  seul  qoi  s*y  soit  soustrait ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'•  Il  ne  sera  plus  exécuté  de  poursuite  en  vertu 
de  rarticle  II  delà  loi  du  6  août  i70d;  en  conséquence, 
aucun  ciioyen  ne  pourra,  à  revenir,  être  inquiété  en  raison 
des  dispositions  de  cet  article. 

a  II.  Il  n'est  rien  changé  parle  présent  décrpt  en  ce  qui 
concerne  Sers,  président  du  département  delà  Gironde:  il 
reste  hors  de  la  loi.  t 

Ce  décret  est  adopté. 

^  Pelet  saisit  cette  occasion  pour  demander  que 
les  communes  de  la  république  qui,  dans  un  temps 
ot^i  tous  les  noms  furent  changés  contre  des  dénomi- 
nations romaines,  grecques  ou  révolutionnaires, 
changèrent  les  leurs  contre  ceux  de  Montagne,  Ma- 
rat, etc.,  reprennent  leurs  premiers  noms.  Il  prévient 
l'objection  qui  pourrait  lui  être  faite  relativement 
aux  communes  qui  portent  des  noms  de  saints  ;  elles 
pourront  faire  comme  on  fait  à  Paris,  où  Ton  dit  tau- 
bourg  Denis,  rue  Honoré ,  etc. 

Dnnem  déclare  être  en  partie  de  l'avis  de  Pelet; il 
dit  même  avoir  porté  plusieurs  réclamations  au  co- 
mité de  division,  chargé  de  présenter  un  travail  à  ce 
sujet.  Mais  il  pense  que  les  dénominations  qui  tien* 
nent  à  des  titres  proscrits,  à  la  féodalité  ou  au  roya* 
lisme,  doivent  disparaître  à  jamais  :  en  conséquence, 
il  conclut  par  demander  qu'on  attende  le  rapport  du 
comité  de  division. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée^ 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

fiéANCB  DU  18  bhumaiks. 
Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 
Le  repréientant  du  vêuph  Muuel,  envoyé  dans  les 
départetnenls  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Corrèie  et 
du  Caniai,  à  la  Convention  nationale. 

GI«rmoiit^errind,  le  4  brumaire,  Pm  V  de  la  répu« 
blique  aoe  ei  indivisible. 

•  Cbers  collègues,  jouisset  ;  le  peaple  français  est  par* 
tout  magnaniflie;  partout  il  reconaall  ses  droits  et  ses  de* 
voirs.  Les  habitants  de  Clermont,  indignés  qu'on  leur  ah 
asses  peu  rendu  de  justice  pour  croire  quMs  regrettatcnl 
rinfame  Coutbon  et  son  odieux  système^  eut  témoigné  paît 
les  plus  sublimes  élans  leur  amour  pour  la  liberté  et  leur 
aversion  pour  les  l^rrans.  Que  n*avt's-vpus  été,  comme  moi, 
chers  collègues,  témoins  d(«  séances  pémorables  où  rA<« 
dresse  de  la  Convention  au  peuple  français  a  été  lue  et 
aposlillée,  ponr  ainsi  dire,  à  cbaaoe  pbrase,  par  les  ré- 
flexions les  plus  touchantes,  où  j^ai  partagé  avec  le  peuple 
de  Glermont  la  satisfaction  de  voir  l'innocence  rendue  h 
ses  droits,  et  ses  oppresseurs  livrés  à  rignominîel 

•  Non,  noQ,  jamais  la  postérité  ne  pourra  rappeler  sans 
aUendrissement  les  épanchements  énergiquefï  que  des  pè« 
res,  des  mères,  des  cnfaoïs  rendaient  k  la  Convention  poe 
la  douce  effusion  de  leurs  sentiments  mutuels;  et  oepen- 
dam  la  justice  seule  a  orésidé  aux  iufemenis  qui  ont  été  ' 
prononcés.  C'est  la  loi  du  i7  septembre  (vieux  style)  à  la 
main ,  c*est  d'après  Tavis  motivé  du  comité  révolution- 
naire ,  et  au  sein  du  peuple  réuni  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  Société  populaire,  que  j'ai  opéré.  Les  citoyens  de 
Glermont  me  chargent  d'être  aupi^  de  tous  Torganc  de 
leurs  sentiments;  ils  les  ont  exprimés  dans  TAdre^se  que 
je  vous  envoie,  et  qu'ils  ont  signée  individitelleinenl  { rcn« 
de^ta  publique ,  pour  faire  taire  la  calomnie,  qui  ne  sait 
pas  distinguer  une  poif  née  dMntriganta  de  la  masse  impo*i 
santé  et  pure  qui  compose  la  majorité  de  laoommune  de 
Clermont, 

a  Balut  et  fraternité.  1Iiiisbt«  a 

ffarraii  et  Baudot,  repréientantê  du  peuple  ptèê 
Varfnée  de$  PyrénéeS'Oceidentates  et  le$  départe- 
mente  environnante,  au  citoyen  présideni  de  la 
Convention  nationale. 

A  Bgny,  Tan  Sa  de  la  république  fran^iiOi 

une  et  iodi? istbie.  ^ 

i  Citoyen  président»  Tamiée  desPyréoées^keldentafeti 
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m  fffinpMlant  mt  vMqIvb  sifoaliB  rar  Itt  Bipignols,  1« 
26  ei  le  27  veDdémiaire  t  a  vengé  en  même  temps  une  m* 
jure  d^aooienne  date  Hiite  à  la  naliop  française.  Nos  ancê« 
très,  du  temps  de  Cbarlcmagne,  furent  défaits  dans  la 
plaine  de  Rancevaux;  rorgueilleux  Espagnol,  rn  mémoire 
de  cet  événement,  ayait  élevé  une  pyramide  sur  le  champ 
de  bataille;  vainco  k  son  tour  au  même  endroit  par  les 
Français  républicains,  déjà  son  propre  sang  en  avait  effacé 
les  caractères;  il  ne  restait  plus  que  le  fragile  édifice,  qui 
a  élé  brisé  à  IMnstant  même.  Le  drapeau  vivant  de  la  répu- 
blique floue  aujourd'hui  là  où  était  le  souvenir  mourant 
de  l*orf  ueil  des  rois,  et  l'arbre  nourricier  de  la  liberté  a 
remplacé  la  massue  deslmctive  des  tjrani.  Onemu<»iqtte 
touchante  et  guerrière  a  suivi  celte  inauguration  ;  les  ma* 
nés  de  nos  pères  ont  été  consolés,  et  Tarmée  de  la  répu« 
Llique  a  juré  de  vaincre  pour  la  gloire  du  nom  français  de 
tous  les  âges,  et  pour  le  bonheur  de  la  postérité, 

■  La  nouvelle  de  plusieurs  pièces  d'artillerie  découvertes 
sous  les  décombres  du  beau  village  du  Burguet ,  incendié 
par  Tennemi,  a  augmenté  Tallégresse  commune,  en  même 
timps  que  plusieurs  malades  espagnols  et  quelques  pri- 
sonniers français,  trouvés  mourants  au  milieu  des  flam- 
mes ont  excité  une  horreur  générale  contre  la  nation  lâche 
et  barbare  que  nous  combattons,  et  le  cri  universel  de 
guerre  à  mort  aux  tyrans  I  a  élé  exprimé  avec  le  besoin 
pressant  de  Texéculer  pour  débarrasser  la  terre  de  ses  op* 
presseurs,  et  laire  revivre  tous  les  droits  de  l'humanité. 

«  Salut  et  fraternité.   . 

«  Signé  M.oA.  Baudot  »  GAaniu.  a 

les  reprétentanls  du  peuple  pris  l'armés 
des  Pyrénéss'Orienlaies  à  ta  Convention  nationaU. 

An  quartier  général  de  Boulon,  le  tO  vendémlalrei 
l*in  S«  de  la  république  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues,  il  manquait  à  la  oollection  da 
drapeaux  pris  sur  les  soldats  du  despotisme,  età  Tarresia- 
tion  bien  authentique  de  la  honte  et  de  la  déroute  de  nos 
ennemis,  d*y  iointire  ceux  pris  sur  les  satellites  du  tyran 
de  Madrid  par  la  brave  arm&des  Pyrénées-Orientales.  Ces 
intrépides  défenseurs  ne  eonnal^sent  ni  retranchements,  ni 
obj>taeles;  tout  cède  è  leur  bravoure;  et  cette  armée,  qui 
a  défà  bien  mérité  plusieurs  fois  de  la  patrie,  se  rendra 
toojoura  digne  de  vfvredans  un  gouvernement  qui  a  pour 
base  la  liberté  et  Tégalité,  qu'elle  jure  de  défendre  jusqu'à 
son  dernier  aouflle.  Elle  voue  avec  tous  les  trans  citoyens 
une  haine  implacable  aux  aristocrates ,  aux  modérés,  aux 
intrigants  et  aux  ambitieux*  f^ivs  la  république! 

•  Salut  et  fraternité* 

a  J.-N*  VwMt  DiLBaVT,  S 

BEàucBAVF ,  au  nom  du  coinitë  de  législation  :  Il 
y  a  diversité  d'opinions  sur  le  point  de  savoir  devant 
quels  juges  doivent  être  portées  \es  questions  d*état 
civil.  Assez  ordinairement  les  tribunaux  de  district 
s*en  sont  attribué  la  connaissance,  et  la  loi  du  12 
brumaire,  mal  entendue  ou  perfidement  interprétée» 
est  restée  en  partie  sans  exécution. 

Nous  nous  sommes  convaincus  de  cette  vérité  dans 
Texamen  de  Taffaire  dont  le  comité  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte ,  et  dans  plusieurs  autres  de 
même  nature  oui  lui  ont  été  renvoyées.  Il  est  donc 
important  que  la  Convention  nationale  prenne  une 
détermination  qui,  quoique  particulière,  suffira 
pour  rappeler  les  tribunaux  qui  ont  erré  dans  les 
vraies  limites  de  leurç  devoirs. 

Aiexandrlne-Henrielte  Martine  se  prétend  GHe  née 
Aors  mariage  de  Henri  Charbonnel  et  de  Benoîte 
Coup. 

Henri  Charbonnel  est  mort  en  1792  (vieux  style), 
sans  enfants  légitimes,  après  avoir  disposé  de  ses 
biens  en  faveur  ic  la  femme  Vente,  sa  soeur. 

Alexandrine,  appelée  par  la  loi  du  12  brumaire  à 
recueillir  tous  les  biens  ae  la  succession,  dans  le  cas 
ot'i  elle  parviendrait  à  établir  sa  descendance  de 
llrnri  Charbonnel,  s'est  pourvue,  à  cet  eflet,  au  mois 
de  pluviôse  dernier,  devant  le  tribunal  du  2^  arron- 
dissctuent  (te  Paris»  «q  deoiaiulaat  U  rélormation  de 


soQ  «ct«  de  naiasanea ,  qoi  la  rappaie  Bée  d'nm 

père  inconnu. 

Le  tribunal  a  reoneilli  tontes  les  preuvct  de  pos- 
session d'état  produites  par  Alezanarine,  et,  par  ju- 
gement du  22  ventôse,  elle  a  été  reconnue  et  décla- 
rée fille  de  Henri  Charbonnel. 

Munie  4e  ce  jugement  et  de  son  acte  de  naissance 
rectifié,  elle  s'est  présentée  dans  le  département  de 
la  Haute-Saftue,  pour  se  saisir  d'un  domaine  de  la 
succession.  La  veuve  Vente,  en  sa  qualité  de  sœur  et 
légataire  universelle  de  Henri  Charbonnel ,  sou 
frère,  avait  exercé  ses  prétentions  sur  le  domaine, 
qui  s'est  trouvé  en  séquestre,  d'abord  dans  la  sup- 
position qu'il  pouvait  appartenir  à  Vente,  tourné 
sous  If  glaive  de  la  loi,  et  ensuite  parce  que  la  veuve 
Vente  ne  rapportait  pas  de  certificats  de  résidence, 
conformément  à  la  loi  sur  les  émigrés. 

L'administration  exerçait  ainsi  éventuellement 
(elle  y  était  fondée)  les  droits  que  pouvait  avoir  la 
veuve  Vente  sur  le  domaine  dont  il  s'agit.  C'est  à  ce 
titre  qu'elle  a  refusé  à  Alexandrine  la  levée  da  sé- 
questre. 

Le  refus  de  l'administration  a  été  motivé  sur  ce 

a  ne  le  ingoment  du  22  ventôse,  qui  déclare  Alexan* 
rine  bile  de  Henri  Charbonnel,  a  été  renda  par  des 
juges  incompétents,  contre  les  dispositions  de  In  loi 
du  12  brumaire ,  qui  attribue  la  connaissance  des 
questions  d'état  à  des  arbitres  du  choix  des  parties. 
Dans  cet  état  de  choses,  Alexandrine,  âgée  seule- 
ment de  cinq  ans,  réclame  par  l'organeile  sa  mère; 
elle  demande  aue  la  Convention  nationale  confirme 
le  jugement  du  tribunal  du  2»  arrondissement, 
comme  conforme  k  la  loi.  Selon  elle,  le  décret  du 
12  brumaire  n'a  pas  enlevé  aux  tribunaux  le  droit 
de  connaître  des  questions  d'état,  mais  seulement 
celui  de  prononcer  sur  les  questions  d'intérêts  pé- 
cuniaires, qu'elle  a  attribuées  à  des  arbitres....  Le 
ministère  public  doit  être  entendu  sur  toutes  les  ques- 
tions d'état,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  devant  les 
tribunaux...,.  Enfin,  la  loi  du  12  brumaire,  suivant 
Alexandrine,  est  étrangère  aux  questions  d'état. 

Tel  est ,  ajoute-t-on ,  l'usage  même  depuis  la  loi 
du  12  brumaire;  et  si  le  jugement  du  22  ventôse 
venait  à  être  cassé  pour  raison  d'incompétence,  non- 
seulement  Alexandrine  serait  exposée  à  perdre  son 
état,  puisque  deux  des  principaux  témoins  sont 
morts,  mais  encore  11  faudrait  faire  subir  le  même 
sort  à  un  grand  nombre  de  jugements  semblables  ;ro 
qui  porterait  le  désespoir  dans  Tâme  de  beaucoup  do 
malneureux  enfants  qui ,  sans  famille  et  sans  appui, 
ne  peuvent  invoçiuer  contre  l'injustice  du  sort  quo 
la  nature  et  la  loi. 

Toutes  ces  réflexions  ont  été  pesées  dans  votre  co- 
mité ;  mais  il  a  pensé  que,  puisque  le  temps  est  venu 
de  donner  aux  lois  toute  leur  forée  et  d'en  régulari- 
ser l'exécution,  il  ne  devait  pas,  sous  aucun  pré- 
texte, vous  proposer  de  sanctionner  les  écarts  des 
autorités  constituées. 

^En  vain  on  dira  que  la  loi  du  12  brumaire  n'em- 
brasse que  le  règlement  des  droits  des  enfants  nos 
hors  mariage  dans  les  biens  de  leurs  pères,  que  la 
nécessité  d  entendre  le  ministère  public  repousse 
toute  idéedecompétencedes  arbitras  sur  lesquestious 
d'état. 

Ces  objections  tombent  d'elles-mêmes ,  pour  peu 
qu'on  s'attache  à  voir  la  loi  dans  son  ensemble,  au 
heu  d'en  diviser  les  dispositions  et  l'esprit.  Elle  com- 
prend tout,  jusqu'à  la  nature  des  preuves  de  pos- 
session d'état  nécessaires  pour  déterminer  une  déci- 
sion favorable  desarbitres.  Et  quand,  après  avoir  tout 
prévu,  la  loi  dit  que  •  toutes  les  contestations  qui 
m  naîtront  seront  terminées  par  arbitres  choisiit  par 
les  parties,  •  comment  peut^on  vouloir  encore  que 
lea  tribunaux  aient  la  droit  d'eq  connaître?  Gom* 


AU 


ment  Teot-on  qa'il  soit  nécessaire  de  faire  participer 
le  ministère  public  à  ces  contestations,  puisque  le 
lëeislateurn*«n  a  pas  fait  un  devoir?  Une  seule  con- 
siaération  dans  Taffaire  particulière  a  arrêté  l'atten- 
tion  du  comité  :  c'est  que  deux  des  principaux  té- 
moins, entendus  par  le  tribunal  du  2«  arrondissement 
sur  les  faits  de  possession  d*état  articulés  par  Alexan- 
drine,  s<;nt  morts.  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute 
que  les  dépositions  précieuses  de  ces  deux  témoins 
soient  perdues  pour  elle  ;  qu'une  faute  dans  laquelle 
on  l'a  entraînée  puisse  compromettre  son  état  et  la 
ravir  à  la  famille  que  la  nature  et  les  lois  lui  ont  as- 
signée. Nous  vous  proposons  donc  de  lui  conserver 
comme  authentiques  les  preuves  qu'elle  a  recueil- 
lies, par  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  les  re- 
cueillir de  nouveau. 

Cette  détermination  nous  a  paru  un  acte  de  justice 
commandée  par  les  circonstances  particulières ,  sans 
blesser  l'exécution  de  la  loi. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  d*Alesan- 
drine-Henriette  Martine,  tendant  au  maintien  du  jugement 
du  tribunal  du  2*  arrondissement  de  Paris,  du  11  ventôse 
dernier,  qui  l*a  déclarée  fille  de  Henri  Cbarbonnel  et  de 
Marie-Benolle  Coup  ; 

a  Considérant  que  la  loi  du  1 2  brumaire  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  question  de  compétence  en  matière  de  pos- 
session d*état,  puisqu'elle  décide  que  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourront  avoir  lieu  sur  son  exécution  seront  ter- 
minées par  arbitres; 

■  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  du  2*  arron- 
dissement sur  la  demande  d*Alezandrine- Henriette  Martine 
est  contraire  aui  dispositions  de  la  loi  du  12  brumaire,  et 
notamment  aox  articles  VIII  et  XVIII; 

a  Considérant  néanmoins  qu*AlPxandrine-HenrieUeMarw 
Une  pourrait  être  exposée  à  perdre  son  état  par  la  mort  aiw 
rivée  depuis  peu  de  ses  deux  principaux  témoins,  si  les 
preuves  recueillies  par  le  tribunal  du  2*  arrondissement 
étaient  rejelées  poor  raison  d'incompétence  ; 

a  Casse  et  annule  le  jugement  dont  il  s'agit;  renrole  les 
parties  et  les  preuves  déjà  Taites  par-devant  des  arbitres, 
conformément  à  rarlide  XVIII  de  la  loi  du  12  brumaire,  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cahbon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens, votre  comité  des  finances  m'a  chargé  de  vous 
proposer  des  mesures  qui  ont  pour  but  de  venir  au 
secours  de  trois  ou  quatre  cents  citoyens  indigents  et 
malheureux,  qui  ont  été  forcés  dans  leur  misère  de 
recourir  aux  usuriers  et  de  leur  aliéner  à  vil  prix 
une  propriété ,  fruit  de  leur -travail  et  de  leur  éco- 
nomie. 

Ce  n'est  plus  de  l'agiotage  que  ie  viens  vous  en- 
tretenir, c'est  de  l'usure,  fléau  très -désastreux,  qui 
ne  sert  qu'à  ruiner  les  malheureuses  victimes  qui 
sont  forcées  d'avoir  recours  à  ce  triste  expédient. 

Un  grand  nombre  de  propriétaires  de  rentes  via- 
gères, se  trouvant  dans  une  position  malheureuse  et 
obligés  de  se  procurer  des  ressources,  ont  vendu  leurs 
rentes  à  condition  de  réméré,  c'est-à-dire  qu'ils  met- 
taient en  gaee  leur  propriété,  puisqu'ils  se  réser- 
vaient la  faculté  d'en  recouvrer  la  jouissance  en  rem- 
boursant la  somme  qu'on  leur  fournissait. 

Lorsque  vous  avez  réglé  le  mode  de  liquidation  et 
de  répartition  du  capital  provenant  des  rentes  via- 
gères, vous  avez  dû  déterminer  le  sort  des  acquéreurs 
et  des  vendeurs,  avec  faculté  de  réméré. 

Sur  la  proposition  du  comité  dé  salut  public,  vous 
décrétâtes,  le  8  messidor,  que  les  personnes  qui  ont 
acquis  des  rentes  viagères  avec  la  condition  de  ré- 
méré n'auraient  droit  qu'à  un  capital  qui  ne  pour- 
rait-pas excéder  celui  qu'elles  ont  fourni. 

Cette  disposition  était  fondée  en  principe ,  car  il 
n'était  pas  juste  qu'un  acquéreur,  avec  condition  de 
réméré,  dont  la  propriété  et  la  jouissance  devaient  fi> 


nir  lorsqu'on  Ini  rembonraeniitle  capital  qoHl  avait 

fourni,  eût  droit  à  un  capital  plus  fort. 

De  tous  temps  les  gouvernements  ont  senti  la  né- 
cessité de  punir  l'usure;  ce  serait  la  récompenser  que 
de  payer  a  l'acquéreur  à  réméré  le  capital  qui  re- 
viendra par  la  liquidation;  c'est  ce  qui  serait  cepen- 
dant arrivé,  si  la  disposition  du  décret  du  8  messidor 
n'avait  pas  été  adoptée. 

Car  supposons  qu'un  propriétaire  d'une  rente 
viagère  de  1,000  livres,  constituée  sur  sa  tête  à  to 
pour  iOO,  ait  été  obligé,  il  y  a  dix  ans,  d'aliéner 
800  livres  de  cette  rente  pour  6,000  livres  de  capital; 
au  taux  de  l'emprunt,  l'acquéreur  n'aurait  dû  jouir 
que  de  600  livres  de  rentes.  11  s'est  donc  procuré  une 
rente  de  200  liv.  en  sus  du  taux  fixé  par  le  contrat,  et 
si  aujourd'hui  celte  rente  de  800  livres  produisait  un 
capital  de  8,000  livres,  il  bénéficierait  encore  de 
2,000  livres,  qui  naturellement  doivent  appartenir 
au  vendeur. 

Cette  proposition  est  si  juste,  qu'elle  n'a  pas  be- 
soin d'autres  développements. 

Nous  avons  hésité  longtemps  si  nous  ne  vouspro- 

S oserions  pas  de  diminuer,  sur  le  capital  qui  revien- 
ra  à  Tacquéreur,  les  intérêts  qu'il  a  reçus  en  sus  du 
taux  fixé  par  le  contrat;  mais  nous  avons  été  arrêtés 
dans  cette  idée  par  la  considération  que  cet  acqué- 
reur auraitpu  obtenir  directement  du  gouvernement 
un  intérêt  égal  à  celui  accordé  à  son  vendeur,  et 
qu'alors  il  n'aurait  pas  été  obligé  d'unir  sa  fortune 
au  sort  et  à  l'existence  d'un  étranger,  qui  souvent 
aurait  pu  compromettre  sa  propriété,  soit  en  s'expo- 
sant  à  des  voyages  de  long  cours,  soit  par  un  dépla- 
cement qui  aurait  mis  le  propriétaire  dans  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  le  certificat  de  vie  nrcessaire 
pour  recevoir  le  payement  annuel,  soit  par  divers  ac* 
cidents 

Dans  ces  circonstances,  il  devient  difficile  d'éva- 
luer le  risque  de  l'acheteur»  et  de  déterminer  ce  qui 
est  usuraire.  Le  travail  qu'on  voudrait  faire  pour  y 
parvenir ,  donnerait  lieu  à  des  difficultés  inextrica- 
bles, et  finirait  par  entraver  la  liquidation  qu'il  est 
instant  de  terminer. 

Votre  comité  a  pensé  que  la  disposition  du  8  mes- 
sidor, qui  a  déterminé  que  l'acquéreur  a  réméré, 
n'aura  droit  qiiejusqu'à  concurrence  du  capital  qu'il 
a  donné,  dqit  avoir  son  exécution. 

Mais  cette  même  loi  faisait  bénéficier  la  nation  de 
la  portion  du  capital  de  la  rente  viagère  qui  n'était 
pas  due  à  l'acquéreur;  à  la  vérité,  vous  avez  fait  des 
exceptions  eu  faveur  des  vendeurs  indigents,  puis- 
que vous  avez  chargé  vos  comités  des  finances  et  de 
salut  public  d'examiner  les  pétitions  des  citoyens  in- 
digents qui  auraient  vendu  à  condition  de  réméré, 
et  d'v  statuer  en  rendant  aux  indigents  le  bénéfice 
que  la  nation  pourrait  faire  sur  la  liquidation. 

Votre  comité  des  finances  a  reçu  déjà  quatre  cents 
pétitions  qui  réclament  cette  faveur  de  la  loi;  pres- 
que toutes  sont  appuyées  de  certificats  d'indigence 
et  autres  témofgnages  favorables;  dans  toutes  on  re- 
marque le  propriétaire  d'une  petite  rente,  forcé  de 
la  vendre,  pour  se  procurer  quelques  fonds,  à  trois 
ou  quatre  usuriers  toujours  les  mêmes,  qui  faisaient 
métier  d'acheter  ces  rentes  à  des  conditions  plus  ou 
moins  ruineuses  pour  le  malheureux. 

Les  pétitionnaires  retracent  les  circonstances  fâ- 
cheuses qui  les  ont  forcés  d'aliéner,  le  défaut  de 
moyens  qui  les  a  empêchés  d'exercer  leur  faculté  de 
réméré,  et  le  droit  qu'ils  ont  à  l'exception  bienfai- 
sante décrétée  en  leur  faveur. 

Quelques-uns  observent  que  si  la  loi  ne  leur  avait 
pas  enlevé  la  faculté  cju'ils  s'étaient  réservée  de  ren- 
trer dans  leur  propriété,  ils  auraient  pu  prendre  des 
arrangements  avec  leur  acheteur. 

Cette  assertion  paraît  d'autant  plus  probable  que 
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Doiis pouvons  assurer  la  ConTention  que  la  plupart 
des  acquéreurs  des  rentes  avec  faculté  de  réméré  au- 
raient désiré  éviter  de  faire  connaître  les  conditfons 
qu1ls  avaient  imposées  à  Tindigence,  et  nous  som- 
mes persuadés  (]ue,  si  la  loi  leur  eût  permis  de  rétro- 
céder leurs  droitsà  leurs  vendeurs, ils seseraientem- 
pressés  de  s*en  dessaisir. 

Votre  comité  des  finances,  d'après  Texamen  qu*il 
a  fait  de  ces  diverses  pétitions,  a  pensé  que  vous  de- 
viez accorder  aux  vendeurs  la  faculté  de  rentrer  dans 
leur  propriété  d*ici  au  t^r  nivôse,  et  de  dispenser 
les  vendeurs  de  Tobligation  qui  leur  est  imposée  de 
8*adresser  aux  comités  des  finances  et  de  salut  pu- 
blic, de  prouver  leur  indigence  pour  rentrer  dans 
leur  propriété. 

11  est  constant  que  ceux  qui  ont  acheté  des  rentes 
à  réméré  ont  prêté  avec  usure,  et  que  ceux  qui  se 
sont  mis  sous  la  main  pesante  de  ces  usuriers  sont 
des  malheureux  qui  y  ont  été  contraints  par  la  né- 
cessité. 

La  loi  du  8  messidor  laisse  un  espoir  au  vendeur 
qui  a  été  forcé  par  le, besoin  d'aliéner  sa  propriété , 
et  elle  le  soumet  à  des  formalités  toujours  longues, 
pénibles  et  même  désagréables,  pour  rentrer  dans 
cette  propriété.     . 

Ces  vendeurs  indigents  ne  doivent  pas  trouver 
pire  condition  avec  vous.  Votre  comité  a  pensé  qu'il 
serait  indigne  d'une  grande  nation  de  vouloir  profi- 
ter de  bénéfices  provenant  d'une  usure,  dont  le  ré- 
sullat  tourne  au  préjudice  de  l'indigence. 

il  vous  propose  donc  de  rapporter  l'article  XV  de 
la  loi  du  8  messidor,  et  de  rendre,  par  un  décret  gé- 
néral, aux  propriétaires  qui  ont  vendu,  l'excédant 
de  la  liquidation  que  cette  loi  ne  leur  attribuait  que 
par  exception. 

Ils  doivent  avoir  aussi  le  même  droit  qu'ils  avaient 
avant  la  loi  aui  a  soumis  les  rentes  viagères  à  la  li- 
quidation, celui  de  les  racheter  en  prenant  avec  leurs 
acquéreurs  les  arrangements  qu'ils  trouveront  con- 
venables. 

Les  venaeurs  à  réméré  auront  la  faculté  d'opter 
pour  une  rente  viagère,  ou  pour  une  inscription ,  sur 
le  grand  livre,  du  capital  qui  leur  reviendra  par  la 
liquidation. 

Le  délai  dans  lequel  ils  pourront  exercer  la  faculté 
de  réméré  sera  fixé  au  1®'  nivôse,  pour  ne  pas  re- 
tarder trop  la  liquidation;  mais  ils  auront  jusqu'au 
1er  ventôse  pour  se  faire  reconnaître  à  la  trésorerie 
nationale. 

En  adoptant  ces  mesures,  vous  avez  une  nouvelle 
occasion  de  prouver  aux  malheureux  et  aux  indigents 
l'intérêt  que  vous  prenez  à  leur  sort  et  votre  em- 
pressement à  venir  à  leur  secours.  Vous  rendez  une 
propriété  à  ceux  qui  avaient  perdu  l'espoir  de  la  re- 
couvrer, et  vous  mettez  fin  a  près  de  quatre  cents 
pétitions. 

Voici  le  projet  de  décretqueje  suis  chargé  de  vous 
proposer: 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  800  oomité  des  linances,  décrète  : 

<  Art.  !*'•  Les  personnes  qui  ont  vendu  leurs  rentes 
viagères  avec  faculté  de  réméré  pourront  rentrer  d*id  au 
1*'  nivôse  prochain  dans  la  propriété  de  leursdi tes  rentes, 
en  rapportant  à  la  trésorerie,  d'ici  &  cette  époque,  le  con- 
sentement de  leur  acheteur. 

«  II.  Ceux  qui  ne  rapporteront  pas  ce  consentement 
.  dans  le  délai  fixé,  mais  qai  se  pr^nteront  d*ici  au  1*'  ven- 
tôse prochain  à  la  trésorerie  nationale,  auron?  droit  au  ca- 
pital provenant  de  la  liquidation ,  qui  excédera  la  somme 
qu*il8  ont  reçue  lors  de  Taliénation. 

>  IIL  Les  vendeurs  avec  faculté  de  réméré  auront  Pop- 
tton  de  converUr  en  une  inscription  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  consolidée,  ou  sur  le  grand  Vivre  de  la  dette  via- 
gère, le  capital  qui  leur  reviendra  par  la  liquidation,  ainsi 
qu'il  est  fixé  par  tes  décrets  des  SS  floréal  et  8  messidor. 


«  IV.  Ceux  qui  n^auront  pas  déctarè,  d*lci  an  1**  vcq« 
tose  prochain,  s'ils  entendent  ou  non  conserver  des 
rentes  TÎagères  seront  considérés  avoir  opté  pour  des  ren- 
tes viagères  jusqu'à  concurrence  du  maiimoffl  détermlnô 
par  les  lois,  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La  loi 
du  13  septembre  1792  a  ordonné  la  vente  de  toutes 
les  rentes  constituées  en  argent,  appartenant  à  Is 
nation  ,  dont  la  perception  était  confiée  à  4a  ci-de- 
vant régie  nationale. 

La  vente  en  est  ordonnée  dans  la  forme  des  biens 
nationaux. 

Au  lieu  de  suivre  ces  formalités,  le  receveur  de 
l'agence  de  l'enregistrement  à  Valréas,  district  d'O- 
range, département  de  Vaucluse,  a  vendu  de  son 
propre  mouvement,  à  ditTérents  particuliers,  plu- 
sieurs créances  acquises  à  la  république  par  la  sup- 
pression des  ordres  religieux,  jusqu  à  concurrence 
de  30,856  livres  5  s.  Lesventes  ont  été  passéesdevant 
notaires,  et  le  prix  s'est  élevé  au  taux  du  capital 
énoncé  dans  l'acte  constitutif. 

Le  montant  en  a  été  vereé  dans  la  caisse  du  district 
d*Orange. 

Dans  la  ri^eur,  ces  ventes  ne  paraissent  pas  ré- 
gulières; mais  comme  l'intérêt  de  la  république  est 
conservé ,  que  le  prix  en  a  été  porté  à  sa  valeur,  et 
que  les  acquéreurs  sont  de  bonne  foi,  votre  comité 
a  pensé  q^ue  ces  ventes  pouvaient  être  confirmées 
sans  tirer  a  conséquence  pour  aucun  autre  cas. 

Il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les  ventes 
faites  par  le  receveur  de  Tenregistrement  à  Valréas,  dis- 
trict d'Orange,  déparlement  de  Vaucluse,  des  créances 
nationales,  montant  à  30,856  livres  5  sons,  sans  que  les 
Iformalilés  prescrites  par  la  loi  du  13  septembre  aient  été 
suivies,  sont  déclarées  valables,  et  auront  leur  exécuUon.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté 

^  Pagane],-au  nom  du'comité  des  secours,  fait  un 
rapport  sur  la  demande  des  citoyennes  employées  à 
l'hospice  des  Invalides,  qui  ont  présenté  hier  une 
pétition  à  la  Convention,  tendant  a  rester  provisoi- 
rement à  leur  poste ,  dont  ce  comité  les  avait  ren- 
voyées pour  les  remplacer  par  des  hommes. 

II  expose  les  motits  qui  ont  déterminé  la  conduite 
du  comité.  Les  citoyennes  réclamantes,  et  particu- 
lièrement la  nommée  Viat,  étaient  des  créatures  de 
Dumas,  de  Robespierre  et  de  tous  les  conspirateurs, 
qui  avaient  peuplé  lesétablissementspublics  de  leurs 
partisans,  afin  ay  faire  germer  leurs  principes  et  d'y 
poser  les  fondements  de  la  tyrannie  qu'ils  voulaient 
établir.  Depuis  ce  temps-là  l'intrigue  troublait  l'exis- 
tence, jusque-là  paisiole,que  la  patrie  accorde  dans 
cette  retraite  à  ses  braves  défenseurs.  Nulle  écono- 
mie dans  les  dépenses,  nul  ordre  dans  les  registres, 
la  persécution  et  l'expulsion  des  officiers  de  santé  les 
plus  recommandables  par  leur  probité  et  par  leurs 
talents.  Après  trente  ans  de  service,  Sabathier,  connu 
de  l'Europe  entière  par  ses  connaissances  chinirgi- 
cales  et  son  habileté  dans  son  art,  avait  étééconduit, 
incarcéré,  ainsi  que  plusieurs  autres,  et  il  est  pro- 
babfe  qu'on  leur  préparait  un  traitement  plus  indi- 
gne encore. 

On  recevait  dans  la  maison  des  empiriques  qui , 
par  des  préparations  perfides ,  empêchaient  les  bons 
effets  des  remèdes  oraonnés  par  les  anciens  officiers 
de  santé. 

Enfin,  l'immoralité  s'][  portait  à  des  excès  que  le 
rapporteur  du  comité  croit  devoir  passer  sous  silence 
par  respect  pour  la  Convention» 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  le  comité  à 
opérer  dans  le  régfme  de  cet  hospice  des  change- 
ments qui  sont  le  résultat  des  éclaircissements  qu'il 


il< 


a  pris  depuis  quatre  mois  sur  son  administration  in- 
térieure. 

Le  rapporteur  eutre  dans  quelques  détails  sur  les 
intrigues  des  Temmes  eicluesde  cet  hospice ,  pour  y 
introduire' le  système  de  ceux  qui  les  avaient  nom-* 
mées,  et  pour  s*y  faire  réintégrer;  il  ajoute  qa*elles 
se  sont  présentées  aux  Jacobins  à  cet  effet. 

Les  Jacobins  ont  nommé  deux  commissaires  pour 
prendre  des  informations.  Léonard  Bourdon  était  un 
je  ces  commissaires.  Le  rapporteur  ajoute  qu* étant 
allé  à  l'hospice  avec  un  de  ses  collègues,  il  rencon- 
tre deux  élèves  de  la  maison  d'éducation  de  Léonard 
Bourdon ,  qui  étaient  venus  interroger  les  maladrS 
sur  leur  position  ;  qu'ensuite  il  trouva  ces  mêmes 
jeunes  gens,  dont  Tun  avait  bien  dix-sept  ans,  à 
lable  chea  la  femme  Viat;que  l'un  d'eux  répondit  et 
parla  de  la  manière  la  plus  grossière  à  son  collègue. 

Le  ranporleur  observe  que  si  les  atlenlions  ten- 
dres et  délicates  des  femmes  les  rendent  propres  i 
soigner  tes  malades  dans  les  hospices,  cela  ne  s'ap- 
plique que  pour  les  maisons  où  elles  ont  reçu  de 
longue  main  une  éducation  convenable,  jnais  qu'on 
ne  peut  sans  danger  leur  confier  ce  ministère  dans 
une  grande  ville,  lorsqu'on  est  obligé  de  prendre 
des  sujets  qui  n'ont  pas  été  formés  pour  cette  desti- 
nation. 

Le  rapporteur  trraiine  en  demandant  le  rapport 
du  décret  rendu  hier,  qui  maintient  provisoirement 
les  femmes  de  l'hospice  des  Invalides  dans  leurs 
fonctions. 

La  Convention  rapporte  son  décret. 

LÉONARD  BocRooN  :  Je  ne  m'attendais  pas  que  \t 
rapporteur  du  comité  des  secours  publics,  en  nous 
rendant  cohipte  d'un  objet  aussi  important  pour  le 
bien  public  mic  les  soins  que  l'on  doit  aux  défenseurs 
de  la  patrie  olessés,  s'arrêterait  à  un  petit  incident 
auc|uel  deux  enfants  de  la  Société  des  Jeunes  Fran- 
çais ont  donné  lieu.  Je  lus  nommé  par  la  Société  des 
Jacobins ,  avec  deux  autres  citoyens ,  pour  prendre 
connaissance  des  faits  contenus  dans  une  Adresse 
présentée  à  cette  Société  par  une  vingtaine  de  ci- 
toyens qui  avaient  tous  perdu  quelque  membre  à 
la  défetise  de  la  patrie.  Ils  se  ()laignaient  de  l'aristo- 
cratie qui  régnait  dans  l'administration  des  Invalides, 
de  ce  qu'on  voulait  les  priver  d'une  femme  qui  leur 
tenait  lieu  de  mère.  {Oui,  une  mên!  s'écrie4on.) 
Je  me  rendis  aux  Invalides,  et  j'usai  en  cela  an  droit 
qu'ont  tous  les  citoyens  de  s'informer  comment  sont 
traités  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  été  mutilés 
à  son  service.  Je  parcourus,  avec  les  deux  citoyens 
qui  m'avaient  été  adjoints,  les  infirmeries,  et  les  pre- 
miers objets  qui  frappèrent  nos  regards  furent  des 

crucifix,  des  images  de  la  Vierge (Plusieurs 

voix:  Ce  n'est  pas  là  la  question  ;  aux  voix  !  )  Pré- 
sident, maintiens  moi  la  parole. 

***:  On  devrait  dire  la  messe  tous  les  jours  au  com- 
mencement de  la  séance,  pour  plaire  à  ces  messieurs. 
(Violents  murmures.) 

.  Clauzbl  :  Président,  si  tu  suivais  le  vœu  de  ras- 
semblée, ce  scandale  ne  serait  pas  arrivé. 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l'ordre  tous  ceux  qui 
prennent  la  parole  sans  me  l'avoir  demaiulée.  Je  la 
ihaintiendrai  à  Bourdon,  à  qui  elle  appartient. 

Claozbl  :  Président,  il  est  étonnant  que  tu  ne 
consultes  pas  l'assemblée  quand  une  grande  partie 
de  ses  membres  le  réclame.  Tu  viens  de  dire  que 
personne  ne  devait  prendre  la  parole  sans  l'avoir 
obtenue;  mais  il  me  semble  que,  quand  un  membre 

Krend  la  parole  ponr  insulter  une  partie  de  Tassem- 
lée,  ta  dois  le  rapppeler  à  Tordre. 


Caumont  i  Je  demande  que  le  membre  qui  a  osé 
insulter  une  partie  de  l'assemblée  lorsqu'elle  émet- 
tait  son  vœu  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  voix  appuient  cette  motion. 

Tallien  :  Cette  discussion  est  indigne  de  la  Con- 
vention. Il  faut  approuver  les  mesures  prises  par  le 
comité  des  secours  publics,  et  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  le  reste. 

La  Convention  ferme  la  discussion ,  et  approuve 
les  mesures  prises  par  le  comité  des  secours  publics. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  si  Tassemblée  a 
passé  à  Tordre  du  jour  sur  les  grandes  vérités  ()ue 
j'avais  à  dire  relativement  à  la  maison  des  invalides 
et  à  la  situation  des  blessés 

Léonard  Bourdon  est  interrompu  par  l'arrivée  de 
plusieurs  défenséurs.de  la  patrie,  qui  apportent  ofl 
grand  nombre  de  drapeaux  pris  sur  les  ennemis  de 
la  république. 

(  La  suite  demain,  ) 

N.  B.  Dant  la  Séance  du  iht  Hobert  tindet  a  fait,  aa 
nom  des  trois  comités,  un  rapport  sur  le  maiiroum  ;  Tind- 
pression  et  rajournement  à  trois  iours  ont  été  décrétés. 
Une  discussion  s*est  élerée,  ù  la  suite  de  ce  rapport,  rda^' 
tivemenl  aux  subsistances,  aux  objets  de  première  néces- 
sité, aux  objets  de  luxe,  au  respect  pour  les  propriétés,  et 
anx  moyens  de  retirer  de  la  circulation  le  plus  grand  nom« 
bre  possible  d'assignats. 

Les  comilés  des  finances ,  de  cemdierce  et  ^ragrtcolttntf 
sont  chargés  de  faire  un  rap|»ort  sur  ce  dernier  objet. 


LIVRES  DIVBRS. 

Recherchet  sur  Us  causet  des  principaux  fniis  physifUes, 
par  J.-B.  Laroarck,  professeur  de  zoologie  auMatéum  nalia^ 
nal  d*l]i8loire  nataretle  ;  â  vol.  in-S^'. 

A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  raè  du  (timetière-Aodré* 
des-Arcs,  A«  9.  Prix  :  ii  liv.  broché,  et  14  lif.  franc  de 
port. 

Depttii  pivtîears  années  m  croyait  qie  Pair  él  l'eaa  étaient 
des  composés,  que  le  feu  éla'tt  le  dégagement  du  eiytori^atf 
opéré  par  la  combinaison  de  ToXygène  atec  le  oonib«tttble« 

Celle  théorie,  conrirmce  en  apparence  par  les  expériencei 
les  plus  décisives ,  esl  renversée  .par  le  syslème  du  citoyen 
Lamnrck.  Selon  Ini,  Pair  est  un  élément ,  aussi  bien  que  le 
feu  et  l'eau.  Les  phénomènes  des  dissolutions  ne  dépendent 

Joint  de  ce  qu'on  appelle  les  affinités.  La  nature,  loin  de  ten- 
re  k  former  des  coinpMés,  tend  au  contraire  à  les  détrairé; 
de  Hi  des  idées  nouvelles  sur  la  chaleur,  la  combustion.  In 
fermentation,  les  causes  de  raccroiaaemeot  et  du  dëpérise- 
ment  des  êtres  organiques,  laformation  des  mioérauv,  etc.,  etc. 
Les  découvertes  nouvelles  avaient  fait  une  révolution  dans 
la  physique  et  la  chimie  ;  Touvrage  du  citoyen  Lamarck  ne 
peut  manquer  d*y  opérer  une  contre«révolution,  si  ces  prin<^ 
cipes  sont  aussi  certains  que  les  eonséqtiences  qn*il  en  tire. 
Sa  logique  est  souvent  pressante,  et  on  se  sent  porté  à  con- 
clure avec  lui  contre  Pautorité  des  grands  hommes* dont  t 
combat  le  système. 

Les  recherches  du  citoyen  Lamarck  méritent  Pattention 
des  savants  ;  c'est  à  euz  qu*il  appartient  d*en  discuter  les  prin- 
cipes. L'importance  du  sujet,  et  le  nom  de  Pauteur,  connu 
depuis  longtemps  par  d*excellents  ouvrages ,  ne  ^rmeitcnt 
pas  de  le  juger  sans  un  examen  irès-approfondi. 

—  Voyage  en  Afrique  et  en  Asie,  principalement  en  Japon, 
pendant  les  années  1770  à  1779,  servant  de  suite  au  Voyage 
de  D,  Spatmann,  par  Charles  Thnnberg;  traduit  du  suédoiv, 
avec  des  notes  du  traducteur  ;  in«>8",  brwbé  :  7  liv.  Chea. 
Fuchs,  libraire,  <fUÊ  des  AuguitÎM,  ■•  W* 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

te  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  premiert 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  a*inscrip« 
tiens  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  «U 
hait  mois  vingt  et  un  jours  de  Pannëe  1793  (viens  stjle)* 
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BEAUX-ARTS. 

Catalogue  des  outrages  dessinés  el  gravés  par 
François-Anne  David,  graveur ^  qui  se  trouvent  à 
Paris f  chez  l'auteur^  rue  Pierre-Sarrazin,  n®  13. 

(Il  faudra  affranchir  les  lettres  et  le  montant  des 
demandes.  Les  amateurs  peuvent  être  assures  d*avoir 
un  choix  de  belles  épreuves,  en  s'adressaut  directe- 
ment à  Tauteur.) 

Antiquités  d'Hereulanum^  ou  les  plus  belles 

Eeintures  antiques,  el  les  marbres,  bronzes,  meu- 
les, etc.,  trouves  dans  les  excavations  d'Hercula- 
Qum,  Stabia  et  Pompéîa ,  avec  les  explications  fran- 
çaises ,  par  P.-S.  Maréchal  ;  8  vol.  in*4o  et  in-8<». 

Cet  ouvrace  immense  est  un  de  ceux  qui  embras- 
sent à  la  fois  le  plus  de  connaissances  en  tout  genre. 
C'est  le  dépôt  le  plus  complet  qui  existe  des  monu- 
ments de  1  antiquité.  Les  savants  qui  le  consultent 
journellement  y  vont  puiser  des  lumières  capables 
d'éclaircir  leurs  doutes  sur  Thistoire  et  la  mytholo- 
gie. Les  usages  civils  et  religieux  des  peuples  anciens 
s*y  retrouvent  presque  tous  attestés  par  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'art,  toujours  préférables  aux  autorités 
graves  et  aux  conjectures  les  plus  ingénieuses.  Les 
restes  précieqx  de  trois  grandes  villes,  fondées  avant 
le  siège  de  Troie,  et  placées  sous  le  plus  beau  ciel 
de  ritalie,  découvertes  après  dix-sept  siècles  d'oubli, 
donnent  sans  doute  une  foule  d'objets  intéressants 
pour  les  différentes  classes  d'amateurs. 

Cet  ouvrage  est  composé  de  8  volumes,  contenant 
635  planches,  sur  lesquelles  se  trouvent  gravés 
1,093  sujets.  Prix,  chaque  volume,  format  in-4o, 
premières  épreuves,  en  feuilles, à  60  liv.,ci.  480  liv. 

Les  mêmes,  8  vol.  format  in-8o, à  40  liv. ,  ci.  820 1. 

Antiquilés  étrusques,  grecques  et  romaines,  ou 
les  plus  beaux  vases  étrusques ,  grecs  et  romains, 
imprimés  sur  papier  d'Hollande,  et  les  peintures 
rendues  avec  les  couleurs  qui  leur  sont  propres, 
accompagnées  de  leurs  explications ,  par  d  Uancar- 
ville;5  vol.  in  4»  et  in-8o. 

Outre  les  explications  des  peintures  contenues 
dans  ces  volumes,  on  y  traite  de  l'origine  des  Etrus- 
ques, de  leurs  lettres,  de  leurs  mœurs,  de  Tancien- 
iteté  de  l'ordre  toscan, de  la  sculpture,  de  la  peinture, 
des  temns  qui  précédèrent  et  qui  suivirent  l'inven- 
tion de  la  sculpture  jusqu'à  la  prise  de  Troie,  Tan 
3505  de  la  période  julienne,  1209  ans  avant  J.-C, 
enfin  des  temps  qui  suivirent  la  guerre  de  Troie 
jusqu'à  la  mort  dlllexandre-lc-Grand. 

Cet  ouvrage  est  composé  de  5  volumes ,  contenant 
360  planches,  du  même  format  et  même  caractère 
que  les  Antiquités  d'Herculanum.  Prix,  chaque 
vol.  in-40,  en  feuilles,  à  60  livres ,  ci.  .  .    800  liv. 

Les  mêmes,  5  vol.  in-8o,  à  40  livres. .  .    300  liv. 

Muséum  de  Florence,  ou  collection  des  pierres 
antiques ,  statues  et  médailles  de  la  galerie  et  du 
cabinet  du  grand  duc  de  Toscane,  avec  leurs  expli- 
cations françaises ,  par  Mulot  et  Maréchal  ;  6  vol. 
format  in-4«. 

Entre  toutes  les  productions  de  ce  genre  il  n'en 
est  pas  sans  doute  ae  plus  précieuse ,  de  plus  inté- 
ressante et  de  plus  considérable  que  la  publication 
des  richesses  qui  se  trouvent  à  Florence ,  principa- 
lement dans  le  cabinet  du  grand  duc  de  Toscane. 

Cette  collection  est  composée  d'environ  600  plan- 
chp^,divisées  en  3  volumes  de  1327  pierres  antiques, 
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3  vol.  de  660  médailles ,  et  1  vol.  de  statues.  Prix^ 
chaque  vol.,  84  liv.;  les  6  vol 504  liv. 

Et  les  mêmes  6  vol.,  premières  épreuves  au  bistre 

sanguin  anglais ,  sur  papier  vélin,  à  120  liv.  «  ci.  720 1« 

Le  tome  IV  vient  de  paraître.  | 

Histoire  d'AnaUterre ,  depuis  la  descente  de 
Jules-César  Jusqu  à  la  mort  de  l'amiral  Bing,  repré- 
sentée par  figures,  d'après  les  dessins  de  Lejeune» 
peintre ,  et  accompagnée  de  discours,  par  Letour- 
neur  et  Guyot,  contenant  96  planches, format  in-4o. 

Une  suite  de  tableaux  qui  représente  une  nation 
dans  son  origine,  ses  anciennes  coutumes,  civiles; 
morales  et  religieuses  ;  ses  révolutions,  ces  grands 
résultats  dont  on  aime  à  se  souvenir,  ces  événements 
importants  qu'on  voudrait  avoir  vus,  en  un  mot  cette 
trace  visible  et  différemment  colorée  que  laisse  un 
peuple  dans  l'espace  de  sa  durée,  et  qui  forme 
comme  sa  vie  nationale  et  sa  véritable  existence 
dans  l'univers  :  une  semblable  collection  ne  peut 
manquer  de  plaire  en  réunissant  l'agrément  à  1  uti- 
lité, en  offrant  aux  jeunes  gens  un  attrait  de  plus 
pour  s'instruire,  aux  gens  instruits  le  plaisir  de  voir 
retracées  sous  leurs  yeux  des  images  dont  leur  mé- 
moire conserve  les  idées;  aux  amateurs  un  porte- 
feuille intéressant  et  agréable. 

Cette  histoire  est  composée  de  3  vol.,  contenant 
96planches.Prix,chaquevolume,100liv.,ci.  200  I. 

Et  les  premières  épreuves,  imprimées  an  bistre 
sanguin  anglais,sur  papier  vélin,  a  150  livres  le  vol, 
ci 800  liv.  - 

Histoire  de  France,  depuis  l'élection  de  Phara- 
mond  jusqu'à  nos  jours,  représentée  par  figures, 
d'après  les  dessins  de  Lejeune,  peintre,  accompagnée 
de  discours,  par  Guyot  et  Maréchal;  5  vol.  format 
in-4«. 

Rien  ne  se  fixe  mieux  dans  notre  mémoire  que  les 
faits  dont  nous  sommes  témoins  ;  rien  conséquem- 
ment  de  plus  propre  pour  instruire  que  de  rendre, 
pour  ainsi  dire,  présents  à  nos  yeux ,  par  le  secours 
d'un  art  permanent ,  les  faits  passagers  des  nations. 

Cette  histoire  nationale  fait  connaître  autant  les 
lois  et  les  mœurs  que  les  sièges  et  les  batailles ,  le 
citoyen  dans  ses  foyers  autant  que  le  Français  en 
rapport  avec  les  différents  peuples  de  l'Europe,  et  le 

génie  national  autant  que  les  vicissitudes  des  échecs 
e  la  gloire  de  la  nation. 

Dans  cette  composition,  concertée  entre  l'artiste  et 
l'écrivain ,  le  burin  a  fait  son  choix  des  actions  les 

Plus  animées  et  des  moments  les  pins  décisifs,  et 
histoire ,  par  son  récit ,  a  enchaîné  les  tableaux  de 
manière  que  toutes  les  masses  sont  unies  entre  elles 
pour  y  marquer  les  traces  d'un  grand  peuple ,  tou- 
jours intéressant  dans  sa  mobilité  même,  et  dont  le 
génie  a  toujours  préparéles  pluserandsévénements. 

Pour  porter  cet  ouvrage  au  aegré  de  perfection 
possible ,  l'artiste  a  fiiit  accompagner  toutes  les  gra- 
vures d'une  bordure  qui  caractérise  ch«ique  race, 
tant  par  les  différentes  armes  d'usage  en  ces  temps-là 
que  par  des  attributs  qui  désignent  les  différentes 
révolutions  et  les  découvertes  qui  ont  été  Caiites  dans 
les  sciences ,  les  arts ,  etc. 

Cette  histoire  est  composéetle  5  volumes,  avec  les 
mêmes  caractères  que  celle  d'Anj^leterre.  Prix ,  cha- 
que voL  en  feuilles,  100  livres,  ci 500  liv. 

Et  les  premières  épreuves  an  bistre  sanguin ,  sur 
papier  vélin,  à  150  livres,  ci 750  liv. 

On  pourra  se  procurer  ces  ouvrages  reliés,  en 
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ajoutant  10  livres  par  volume  pçur  Fin-io,  et  &  Uv. 
par  10-8^,  veau  écaille,  et  doré  siir  tranche. 
'  LetomelVTientdeparattre. 

LIBRAIRIE. 

PHneipeê  éU  J.-J.  Rfmteau  twr  réiufiaHonâu 
infaiits,  ou  instruction  sur  la  conservation  des  en- 
fants, et  sur  leur  éducation  phy^ue  et  morale, 
deptiis  leur  naissance  jusqu'à  l'époque  de  leur 
entrée  dans  les  écoles  nationales.  Ouvrage  indiqué 
pour  le  concours ,  suivant  le  décret  de  fa  Convention 
Natk>nale  du  9  pluviôse  dernier.  A  Paris,  chez  Aiibry , 
I  libraire,  rue  Baillet,  n«  2,  près  celle  de  la  Monoaie. 
Prix  :  1  liv.  5  s.,  et  franc  de  port  t  Itv.  10  sous. 

C'est  une  vérité  bien  reconnue  qu'Emile  n'est  le 
livre  que  des  gens  instruits.  L'auteur  de  l'extrait 
<|ue  nous  annonçons  en  a  fait  le  livre  de  tout  le 
monde.  Il  a  réuni  et  renfermé  dans  âts  cadres  sim- 
ples tout  ce  qne  le  sublime  auteur  û*EmHe  a  écrit 
(le  plus  important  sur  la  première  éducation,  et  tout 
ce  qui  est  d*iine  pratique  fecîle.  C'était  la  seule  ma- 
nière^de  répandre  les  excellentes  leçons  qu'il  nous 
a  données  sur  cette  intéressante  partie* 
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oéooaAPBR. 

GéoçfnpkkunkMrtaUdêBêiekinç,  IB  wL  hF6o. 

Les  progrès  des  armées  républicaines  invitent  le 
patriote  è  s-lnstroirë  de  la  sitaatton  ainsi  qne  de 
létal  physique,  moral  cl  politique  des  nouveaux 
pays  dont  eQes  auj^entent  ioarneHement  le  terri- 
tou-e  de  la  république  française.  La  géographie  de 
Buscning  oflre  des  détails  préciei^  sur  ce^  divers 
pays.  Cet  ouvrage,  traduit  de  l'allemand,  a  éléjus- 
qu  ICI  leeeonu  poUi  le  plus  complet  dans  son  genre. 
La  description  de  l'Allemagne  forme  à  elle  seule  six 
volumes;  celle  de  la  FraQoe,deox;  les  Etats  da  nonl 
et  du  midi  de  TRurope  eomprennenl  les  botl  autres 
volumes  ;  de  sorte  que  cette  partie  du  monde,  qui  a 
été  seule  traitée  par  ce  fféograpbe  célèbre ,  forme 
une  suite  de  seize  gros  volumes  m-*»,  la  plupart  de 
750  a  800  pages,  dont  le  prix  actuel,  broché ,  est  de 
100  livres,  chez  l'éditeur  Treultel,  imprimeur- 
libraure ,  a  Strasbourg, 

On  trouve  dans  la  mém*e  librairie ,  à  Slrasbom-a , 
les  articles  suivants.  Bo  ajoutant  30  sous  par  tolu- 
roe  iB-80  aiàx  prix  maraués,  on  les  recevra  francs 
de  port  par  toute  la  républiqiie. 

OEuvreê  (^fUu  Je  Xou»<  é$  Sawl-Simm,  sur 
le rtciie de  Louis  XIV et  de  Louis XY;  13  vol. in.8<^ 
broches.  Pr»  :  45i  livres.  Le  même  ouvrage  sur  pa- 
pier vehn,  très-grand  format,en  feuilles,  130  livres. 

OEuvr€$  complètes  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse  ; 
vraie  édition  originale  eu  20  volumes  irl-a^  brochés, 
60  liv.  Le  même  ouvrage  sur  papet  vélin, trèa-itrand 
formai,  en  feuilles,  180  liv.  t       b  «u*. 

lettvessur  Frédéric  II,  ouvrage  destiné  à  servir 
de  coraplément  à  la  vie  de  Frédéric  U,  roi  de  Prusse 
j)dr  Layeaux;  a  vol.  ia-8o,  formant  les  tomes  »,  a  et  t! 
broches,  U  hv.  Le  même  ouvrage,  format  in-ia 
3  vol.,  brochés,  9  livr. 

mteati  dw  répo/uiMms  *r^urepe  tfn  mo««i». 

ternîS.ts^^^^ 

Livre  élémentaire  de  mareUe^  Mr  le  nrofettei» 
Salizmaan;^  VQ».  in-^^de  pluade  W  na«esolScun 
avec  vigncWes^jurochés,  ^Siiy.^^^^'^^'^^ 

Bitlaire  de  la  rinaliié  de  Caf(kem  ef  ê$  Jmml 
pifr  Dampmàrlin  ;>  vol.  in-8o,,brochS,aUvr^ 
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Esmi  dtun&H  §9  fiêcion  à  Vaide  de  Vair  du  feu, 
par  Bhrmann;  suivi  des  mémoires  de  Lavoisier  sur 
le  même  sujet,  avec  des  planches;  in -go,  broché, 
6  liv.  10  sous.  <; 

P.  VirgilH  Maroni*  BueoHca  ,  Oeorgica  eê 
jSneie,  ex,  «d.  Brunck,  un  vol.  in-4<», imprimé  avee 
les  caractères  de  Jacob,  élève  de  Baskerville ,  sur 
panier  vélin,  très-grand  format,  édition  de  luxe. 

On  peut  aussi  s'adresser,  pour  les  ouvrages  ci- 
dessus  ,  au  citoyen  Onffroy,  libraire,  rue  Victor, 
no  11,  à  Paris.  

H1ST01BB  RATin»LL«. 

CoUectiùn  coloriée,  la  plus  complète  et  la  plus 
nombreuse  qui  ail  jamais  para ,  concernant  tént  ce 
qu'il  y  a  de  plus  rare  et  de  plus  curieux  parmi  les 
animanx,  les  végéranx  et  les  minéraux,  formant 
36  vol.  grand  in-folio ,  et  renfermant  1,500  plan- 
ches ;  OQvrage  utile  anx  amateurs  et  aux  curieux  en 
tout  genre,  aux  médeoûie*  aux  naturnlista,  au  agri- 
culteurs, aux  fabricants  e»  soie,  en  linon ,  es 
coton,  en  porcelaine  et  Cdeiiee,  en  fleurs  artificielles, 
et  RénéraleaBent  à  tous  ceux  qui  ont  recours  aux 
belles  prodttctiona  de  la  nature.  Gevx  qui  désireront 
se  procurer  cette  coUectioa  sont  pries  de  se  faire 
inscrire  chez  le  citoyen  Bûches,  qui  en  est  l'anteur, 
rue  des  Qranda-Augustins,  n^  26,  à  Faris;  il  n*en 
peut  fournir  au  plus  que  trois  collections  par  année, 
ce  qui  les  tendra  toujours  très- rares.  Sa  a'inscri-» 
vaut ,  on  piera  une  partie  du  montant  du  prix  ;  tes 
premiers  mscrits  ont  les  premières  collectieiis. 

MÉDBCINB.  —  GAifcnn  Air  SEfs. 
Fin  du  tableau  des  attestations  de  plusieurs  «<f- 
deeins  et  chirurgiens  célèbres  de  Paris, pr<mis$ê 
dans  le  dernier  supplément^  no  10. 

AttestatloQs  relatives  an  eaneer  du  irln  é»  plesteurt  éh, 
toyennes  de  Paris,  guéries  par  le  caustioue  de  ciloyen 
Dorez,  anelen  chlnirgieD  de  llidpital  miluaire  da  Cap* 
Français,  lie  Saint-Domingue,  maUre  es  chimiiie  ftfli  à 
Saini-Cosme,  à  Paris,  et  maître  apotUicaiie  reçu  au  coW 
iége  de  pharmacie  dodil  Paris, 

TroUiàme  atiestatien.  —  «  Vq  ,  »  y  «  huit  ans,  le  Mi» 
f  de  la  citoyenne  Germain,  demeurant  à  Paris,  rue  Co* 
«  pean,  n»  13  ;  fe  l'ai  tfonvé  parfaitement  guéri  d^un  can- 
c  cer,  et  de  par  le  caustique  du  citoyen  Dorei.  Aujoor- 

•  d'bil  efkiictfdor,  j'ai  vu  de  nouveau  le  sein  de  ladite 

•  citoyenne  ;  je  fat  retroavé  toujours  bien  j^éri ,  et  sans 
€  aucune  dureté. 

»  Cerli6é  vérllaMe,  •  fhiciMor,  an  l». 

•  Signe  SAum,  oMckT  ée  sanH,  médet$n  defate^ 
^Ho»det0M0mtagnem 
.  «  Visé  au  comité  ctvit  de  ladite  section,  SI  du  même 

•  mois»  Signé  Pau,  Boshaii,  eemmissairee.  » 

Quatrième  aite$ia9ion,  —  iVu,  dans  fe  commence- 
«  ment  de  i7ia,  It  seiD  de  la  citoyenne  Abraham,  ma|- 
«  tresse eomuôère,  rocdm  Ifatmoiisets,  en  la  Cité,  n«  20. 

•  U  éUit  canoer  abaclaineDl ,  et  avait  scixt  pouces  de  eît^ 
-  coaCirelice^.sa  base,  ci  cinq  et  denu  de  t«utear  r  j'ai 
c  été  présent  à  i'applîcab'on  du  caustique,  eti'ai  suivi  le 
f  traitement  jusqu'à  sa  guérison. 

n  AiuQurd*bui  ftC  fructidor,  >'ai  vu  ùs  nouveau  le  sein 
«  de  ladite  citoyenne,  je  l'ak  retrouvé  toi4Q«n  biee  gaéri 
ff  et  sans  aucune  dureté, 
c  Certifié  véritable  le  jour  cl-desius,  an  t** 
c  Signé  Saillant,  médecin  de  la  section  dis PMikéaih 
^-Français» 
t  Visé  au  comité  civil  de  ladite  seelio*  ^  le  7  fractîdor. 
-  Signé  Blanchit  »  Macxusdx,  çommiuairês. 

s  Signé  GsorraoY ,  mfdtciR,  da  la  fMéûm  de  rifinmi#- 
«  JrwUt  le  7  Cructidor» 

•ViiAaiiaimit^chiide  ladite  seoîQP»  le  8td«i 
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Lp  eltojen  Co$nUr^  ttlé  èilkU  Recèdent  supplément 
A*  49 ,  a  TU  la guéri^  4o  U  ciioyeno^  Abraham,  comme 
|(;s  citoyens  Geolfrpy  et  SuiUant.  Soi)  attçstat|on  a  éié  faite 
ef  A%Mt^  è  ftueil,  te  i6  fructidor,  même  jour  «iae  le» 
zlloyettoes  Germain  et  Rouiller. 

Cin^ttUiM  aUcitiUiom  *-  •  Vu,  Il  y  a  près  d*nn  âa,  le 

•  ^q  de  la  citoyeone  Loasooruleo  (  Tivanl  de  tp9  bien  )  » , 

■  rue  Pageviii,  venant  d'être  guérie  d^une  tumeur  oancé» 
m  reiiM  que  j^avais  fu  étant  le  traitement  parle  caustique 
f  du  citoyen  Dores.  Cette  citoyenne  jouit  de  la  meilleure 
«  santé ,  et  mus  aucune  apparence  de  ce  mal  «  qui  cit  par^ 
ff  iaitement  guéri. 

a  Certifié  f  érit«fcle«  19  frgetidnTt  ao  3*« 

•  8igné  DovovR,  m^ifodn,  en  l«  êtetUm  et  Marttié 
«  Vu  eu  comité  d?  11  de  ladite  section ,  le  10  des  némei 

•  mois  et  an. 

■  SignéHALisst,  eontmti«a<fe.i 
Sixième  aUettaiion.  —  c  Vu,  n  y  a  plusieurs  années» 

>  une  tumeur  au  sein  de  la  citoyenne  Verniquet.  Ne  l'ayant 

>  plus  rcTU  jusqu^à  ce  jour,  21  fructidor,  je  ne  peut  dire 
«quelle  augmentation  elle  avait  acquise;  la  vérité  est 
«  qu'elle  n'y  est  plus,  qu'elle  a  été  anéantie  par  lecaustl- 

•  que  du  citoyen  Dores,  que  le  sein  est  bien  guéri ,  et  que 

■  la  citoyenne  paratt  jouir  d^une  bonne  santé^ 

c  Certifié  vériistrte.  Jour  el-dessus ,  an  2*. 

«  Signé  MaTavD,  prùfeêêtur  à^anatomie  eom/Mrée 
au  Muséum  d'histoire  naturelle  ^  etc.,  etc. 
•  Vu  au  comité  civil  de  la  sectlob  des  Sans-Culottes  i  S2 
«frpctidor,  an  2*. 
«Signé  Miaoi^  Bouasii  Saaooi,  Oota,  coatmisfatres.  • 

Lecteurs,  rçlises  le  supplément,  n«  119, 9  floréal,  l'an 
2*  ;  TOUS  y  verres  que  la  tumeur  qu'avait  vue  le  citoyen 
Mertrud,  au  sein  de  la  citoyenne  Verniquet,  était  bien  dif- 
férente lorsque  le  citoyen  Dores  a  entrepris  de  la  guérir, 
i«  par  son  volume,  2*  parée  que  c'était  un  cancer  décidé 
par  les  douleurs  et  les  élancemenu  que  la  malade  y  rea* 
sentait. 

La  citoyenne  Verniquet  »  femme  du  eitoyeu  de  ee  nqm  « 
ex-archittete  du  jardin  naUnnal  des  Plantes,  etc.,  y  de* 
meure  encore)  malselle  a  déjà  sa  nouvelle  demeure,  mai- 
son de  Pons,  rue  des  Pérès,  paès  eeUeTaranne«  faubourg 
Germain. 

La  citoyenne  Houlller,  «Itée  dans  la  dernier  suppléaient 
n*  19,  était  épiclére,  rue  Antoine,  vUi^-vis  la  prison  de  la 
Forée  >  et  elle  ta  demaur  d'Id  à  quinsa  jours  maison  d'un 
notaire,  rue  Martin,  n*  26S,  prés  aelleGrcnier*Laiarai 

Les  lecteurs  pourront  encore  paroourir  les  autres  snp- 

ÎlémenU,  notamment  oelui  n*  180,  ao  ventôse.  Tan  2* 
Is  verront  les  détails  de  la  guérlsonde  lacilayenBe  Sahorm 
dorf. 

^  Dans  le  pMiehain  supplémaat  le  eitoyeu  Darea  daonera 
resplieation  sur  la  ehangeneut  du  mot  eaujri^e  donné 
par  les  médecins,  eteelul  de  (opif m#  sf^forfaniionl  qu'il 
lui  donna.  Il  déqlaae  d'avaaee  qiw  la  guérlsou  de  oa  erual 
mal  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  préparation  du  la» 
miHle,  mais  bien  dans  la  connaissance  du  lieu  où  est  située 
la  dureté. 

Le  citoyen  Dores  Invite  les  personnes  qui  lui  écriraient 
de  mettre  0  livres  ou  plus  dans  leurs  lettres,  qui  sont 
souvent  fort  longues,  pour  honoraires  de  la  réponse  I  la 
consultation. 

Il  demeure  rue  et  fle  de  la  Fraternité,  d-devant  Saint* 
Louis,  n*  106,  prés  Tandenne  place  du  Pont-Rouge;  Il 
n'est  chei  lui  tous  les  Jours  que  depuis  une  heure  aprte 
midi  jusqu'à  trois.  Les  lettres  doivent  être  affranchiei. 

ANNONCES, 
t     Bulletin  de  IHUrature^  de»  SHeneu  et  deê  jhiSé 

•  Une  Société  de  littérateurs ,  affligée  de  toir  les  belles- 
tcttres ,  les  arts  et  les  sciences  dans  uoe  léthargie  voisine  de 
ranéantissement,  el  guidée  par  le  désir  de  leur  rendre 
toute  la  vigueur  qui  leur  est  nécessaire  pour  concourir  à 
la  prospérité  de  la  république  française,  a  résolu  de  don* 
jier  au  public  une  feuille  périodique,  d^qs  laquelle  seront 
s&nbncés  et  analysés  tous  les  ouvrages  nonteaux,  en  tout 
genre,  dignes  d'être  connus. 


OMiftflNillla»rttttlajMrèt«ia)cur  parlesiAoyeiisqu*clta^ 
offrira  eut  aulèurs  pour  la  propagation  de  leurs  ouvrages, 
paraîtra  tous  Ici  dii  jours  I  daterdu  10  brumaire.  Elle  scvu 
ta*BB,ptusott  mutas  voiamiBeuBei  selon4a  quantité  dVm* 
vfages^qnl  auiMt  paru  dans  la  aours  de  la  décade,  ou  plu« 
tel  selott  la  longueur  des  analyses  quVm  en  fera,  fille  sera 
iatitulèet  BnUêHnéeiMtérmturê^dMSééamtHdâ»  Artêé 
Ce  BulMtki  deviendra,  pour  ainsi  dire^  nêeessaiie  aui  per* 
sonnes  préposées  é  nnstruotion  publique,  à  celles  qui 
font  une  étude  particulière  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
scienees,  et  surtout  aux  citoyens  qui  sont  amateurs  de  for- 
mer une  Mbliothèque  de  lines  choisis  et  lotéressanls. 

Déérets  en  faveur  des  artistes  et  des  arts,  récompenses 
et  honneurs  accordés  à  l'industrie,  d^ouveries,  inven- 
tions ,  expériencf^s  nouvelles,  tout  ce  qui  aura  rapport  aux 
beHes-letcres ,  aux  aria  et  atîk  stieuees,  sera  recueilli  aveo 
soin  dans  ce  Bulletin. 

Les  rédacteurs  aanoueenmt  yrarts  at  analyseront  tous 
les  ouvrages  dont  on  leur  adresaera  un  exemplaire^ 

Les  livres,  estampes,  hroehores,  etc.,  et  les  abonne^ 
ments,  doivent  être  adressés,  franc  de  port,  au  eitoyeu- 
directeur  du  Bulletin  de  Littërutare^  rue  du  Croissant, 
n*  16,  au  coin  de  la  rue  llontmarlie,  ft  Palrla. 

On  souscrit  aussi  k  Marseille ,  ehei  la  citoyen  Aehart, 
Mbliolhécaire  national  au  dIstricL 

Le  prix  des  abonnessenU  est  de  5liti«Spour  six  ttolsi 
et  de  10  livres  pour  un  an,  Ikune  de  poit«  pour  toute  la 
république. 

Il        I  I  ■■  >  W    >    I   ■■■ 

Poudres  purgatives  t  propres  à  eonibattre  V affection  des 
nerfs  ^  chasser  Uê  vents  et  purger  Us  glaires;  déeou" 
verte  du  citoyen  Doussin ,  Connu  sous  le  nom  tU  Du* 
brcuil^  docteur  en  médecine ,  à  Paris» 

Le  bureau  général  de  ee  remède  est  toujours  dirigé  paf 
le  citoyen-La  Chapelle,  rue  de  la  Vieille^tfonnale,  n*  20 1 
2  livres  la  prisai  vingt  suiBseut  souvent  pour  rétablir  la 
santé. 

Le  citoyen  DubreuU  est  aouvalnou  que  la  )|»1upart  d«a 
maladies  nerveuses  dépendent  des  glaires.  Voici  une  de  ses 
observations  sur  la  cause  de  Tépilepsie,  le  plus  haut  degr^ 
des  maladies  nerveuses,  qu'il  a  reconnu  appartenir  à  ce 
genre  d'humeur  i  11  s'agit  d^unépileptique  qu'il  traita  avee 
le  plus  grand  succès  en  1789.  Cette  observation ,  adressée 
aux  professeurs  chargés  de  la  rédaction  du  Journal  de 
Médecine  dé  tlontnelDer;  en  92,  a  été  publiée  l'année  der» 
nière  dans  le  Journal  général  de  France;  la  voici  :  ' 

f  Les  selles  et  les  urines  extrêmement  noires  et  mu- 
queuses me  conllrmèrentdana  Topinion  quej'avab  tonjours 
eue  que  i'épilepsie,  ainsi  que  bien  dhiutres  maladies  ner» 
veuses,  reconnaissent  pour  causa  une  humettf  glaireuse, 
qui  parfois  se  résout  dans  la  masse  des  Uqueuia,  et  circule 
avec  elles  (  alors  le  malade  est  trauqidlle  L  et  parfois  se  dé- 
pose sur  iV)rgane  a*  une  aÉècHou  da  rama  vitaet  de  la 
oaiura  da  a^Ue  qui  délarmine  le  sptole  du  aour  a  établi 
un  foyer  d'irritation  (ce  qui  nécessite  la  crise),  a 

On  peut  sa  traiter  d'une  maladie  ordinaire,  occasionnée 
par  la  présence  des  glaires,  avec  la  même  manière  de  se 
servir  du  remède  qq'oa  trouve  au  bureau  généra],  rue  de 
la  Vieille>Moonale,  n«  20  ;  mais  répilepsie  exigeant  un 
traitement  méthodique»  on  s'adressera  dtraclemant  au  cl< 
toyan  Doussin  t  rua  Neuvo>Bustache9  n*  92, 


Buraatt  dm  kkneà  vêuds^e^  rua  itfaatfa»  n*  6?  al  Ififi»  ab« 

évis  eeéUéê  Ana^ua,  iPmis, 

Bêois  dameine  pairiminialt  département  du  Gard«  aveé 
grande  maison  de  propriétaire,  dans  une  superbe  position, 
Ile  da  Plat,  sur  leRhéne,  aveo  cent  arpents  de  teite,  et 
cent  quatre-vingts  arpents  dans  llie  de  la  Barthalasse,  en-, 
sembla  ou  séparémaat  «—  Beau  domaine  pélrimonialt  dé» 
partemcBl  dea  BouchesHiu-Rhônet  é  sept  lieuse  de  la 
jner,  avaa  sapi  cent  quauu-vingl-trois  arpcnU  da  tarrew 
—  Beau  domaine  p^irismmial  •  ci4avant  lef^  de  Vil^ 
landrjp  pfès  Tiyuis»  produisant  28,000  liv.  —  Domaint 
patrmonialf  a-devaut  terre  de  Ronnay,  entre  Argentan 
et  Falaise,  ayant  mnteon  de  propriétaire,  quatre  eorns  de 
ferme  formant  un  hameau  de  quarante  foui  i  piudtuilill 
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0»000  UfKs,  eo  un  ou  plnsienn  lôu»  rasenbleoii  féptrè- 
meoL  —  Superbe  maison  patrituoniaU  et  iiM;iiblée,  afee 
beau  jardin,  et  quatre-?iDft-onie  arpents  déterre,  ensem- 
ble ou  séparément.  — •  Deu»  /«niie«  provenant  deirelirieui 
d*Evreux.  l'une  sitaée  plaine  du  Neuflxrarg*  prèsElbeu. 
et  Louvien,  pouvant  produire  13,000  livres  ;  la  seconde 
près  Pacj-Hur-Euret  produisant  5,000  livres.  —  Powuiine 
du  Carroff^  situé  prêt  Nangis,  ayant  maison  de  proprié- 
taire, corps  d«  ferme  et  environ  trois  cents  arpents  de 
terre.  —  Ferme  de  BoU'EUen^  près  Coulomiers  en  Brie, 
et  trois  cenU  arpenta  de  terre,  produisant  5,000  livres.  La 
majeure  partie  du  prix  de  ces  deux  objets  est  &  la  nation. 
—  Ferme  patrimoniale  du  Tremblay,  près  Courtalaio ,  dé- 
partement d'Eure-et-Loire,  k  trente  lieues  de  Paris,  pro- 
duisant par  année  de  bail  1^654  livres.  —  Belle  ferme  près 
Mugny  »  à  qualorae  lieues  de  Paris,  produisant  5»000  Uv« 

S*adresser  pour  ces  objets  au  bureau. 

Le  répertoire  imprimé  des  objets  dont  la  vente  est  con- 
fiée au  bureau  est  adressé^  tous  les  mois,  sans  abonnement 
et  franc  de  port ,  à  Paris  et  dans  les  dé|Miriements«  à  ceux 
qui  le  font  demander. 

On  souscrit  au  bureau  pour  leTableau  des  biens  particu- 
liers, et  au  Journal  des  domaines  nationaux  qui  sont  à 
vendre.  Prix  de  Tabonoement:  45  livres  pour  trois  mois, 
là  liv.  pour  SIX  mois,  et  36  liv.  pour  Taimée  ;  et  pour  les 
départements,  16  liv.,  60  liv.  et  k9  liv.,  franc  de  port.  Ce 
Journal  parait  tous  les  jours. 


CoUeetiou  eœmpUte  du  Moniteur  d  vendre,  depuis  son 
origine  jusqu'au  i«'  vendémiaire,  Tan  III  de  la  républi- 
que, s*adresser  aux  citoyens  Lambert  et  compagnie,  oé- 
goriant8,%u  Jardin  Egalité,  la  galerie  à  gaucbe  en  entrant 
par  la  rue  Honoré,  k  renseigne  du  Sauvage, —  Ceux  qui 
auraient  souscrit  pour  eettr  feuille  depuis  la  réunion  de  la 
Convention,  le  Si  septembre  1792,  seront  libres  de  ne 
prendre  qoe  ce  qui  est  antérieur  à  cette  époque. 


ProearaHon  eneyelopédlque  ou  générale,  par  te  citoyen 
Tntiel,  notaire  à  Paris,  rueNeuve-des-Petits-Champs,  ou 
des  Capucines ,  n*  6.  Ce  projet  de  procuration ,  qui  parait 
exiger  la  prescience  de  toutes  les  conventions  qui  peuvent 
résulter  des  divers  rapporl5  sociaux,  est  susceptible,  par 
rétendue  des  pouvoirs  et  par  sa  concision  et  sa  distribution, 
d*étre  utile  k  ceux  qui  ont  à  donner  ou  rédiger  prompte- 
ment  des  procurations  étendues.  Il  se  vend  à  Tadresse  ci- 
dessus. 


Poudra  fmedU  tioUtte,  purgée  à  Tesprit  de  vfai ,  à  S5 
sous  la  livre;  et  pommade  an  citron  fin ,  à  6  liv.  la  livre , 
rue  Blootorgueil ,  n«  15At  dans  la  porte  cocbère  en  Caoe  de 
la  rue  Bon-Conseil. 


Uiirê  reloltve  mu  remède  du  eitogen  JrekUUt» 

J*al  qnannte-deox  ans.  J'ai  été  attaqué  de  rbomatisme 
de  vingt-sept  à  vingt-buit  ;  les  accès  ont  paroonm  succes- 
sivement toutes  les  parties  et  ont  fini  par  se  fixer  A  la  tête  et 
à  la  poitrine.  Les  douleurs  étaient  si  fortes  que  J'étais  oom* 
me  fou.  rai  vu  beaucoup  de  médecins.  Tai  essayé  de  tous 
les  remèdes  connus.  J*ai  tenté  jusqu'à  des  bains  de  gro- 
seille et  de  vinaigre,  sans  aucun  succès.  Enfin  j'ai  vu,  en 
89 ,  le  citoyen  Arcbidet  En  buit  jours  de  son  traitement 
les  douleurs  se  sont  calmées,  et  en  vingt  i'al  été  guéri.  Je 
ii'al  pas  eu  depuis  nn  seul  accès.  J'ai  ressenti  quelques 
douleurs  vagues ,  si  légères  que  je  n'y  ai  rien  fait  ;  mais  je 
dois  dire  que  je  n'ai  suivi  auenne  des  précautions  qu'il 
prescrit. 

Taorais  rendu  plus  tôt  ee  témoignage  si  le  G.  Arcbidet 
ne  s'y  était  refusé  jusqu'au  rapport  des  citoyens  Daroet, 
Deyeuxet  Duhamel.  Il  a  paru  :  le  citoyen  Duhamel  a  même 
annoncé  dans  les  journaux  qu'il  n'avait  pas  eu  d'accès  de- 
puis qu*il  usait  de  ce  remède.  Je  m'empresse  donc  de  ren* 
dre  à  son  auteur  on  témoignage  qui  aura  d'autant  plus  de 
poids  que  bu  core  est  ancienne  et  qae  ma  dédaratloB  eH 
précédée  detémdgoagcs  authentiques. 

RtcAao,  quai  de  ii  Yillée. 

Le  citoyen  ArcUdet  demeura  à  Parlst  nie  des  Viclol- 
I  tei-lIaUoDalci.  n*  19. 


MÉLANGES. 


Barbie^Dufoy  fils,  lieutenant-colonel  des  chaiKora  4 
cheval  de  la  légion  du  Nord ,  a  été  injustement  accusé,  et 
par  jugement  de  la  commission  militaire  pr^  les  Côtes  de 
Brest  et  de  l'Ouest  réunieâ,  condamné,  le  19  tHmaire, 
comme  coupable  d'un  vol  Ihit  à  la  république  d'enviroo 
vingt  éeus  en  étapes. 

Liniquité  de  ce  jugement  était  telle  que,  diaprés  no 
rapport  fait  par  Merlin  (de  Douai) ,  au  nom  du  comité  de 
législation,  la  Convention  nationale  a  décrété  que  Dnfey 
et  son  coaccusé  Guerinet  seraient  traduit  an  tribunal  eri- 
minel  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  pour  y  être  jugés  de 
nouveau.  Les  témoins  ont  été  entendus ,  Barbier>Duf8y  et 
son  défenseur  ont  été  écouté^  les  pièces  ont  été  vues  des 
juges,  la  vérité s^est  montrée  dans  tout  son  jour,  et  Dufay 
a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  le  39  fructidor.  Guerinet, 
reconnu  seul  coupable,  a  été  condamné  à  six  années  de 
fer. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  présence  d'une  foule  lm« 
mense  de  citoyens  que  la  singulurité  de  l'affain!  avait  at- 
tirés,  et  dont  la  plus  grande  partie  ne  pouvait  supposer 
Duray  coupable  du  délit  qu'on  lui  imputait,  connaissant 
•es  qualités  morales,  sa  bravoure  et  son  patriotisme. 


AVIS. 

Leettoven  Laffecteur,  ibédedn,  propriétaire  du  roboh» 
iiiiphUiti'que  pour  la  guérison  des  maladies  vénériennes» 
fournisseur  des  hôpitaux  de  la  marine,  demeure  toujours 
rue  d'Angoulême,  u*  ii,  boulevard  du  Temple.  (Il prévient 
le  public  qu'il  n'a  point  d'associé.)  Les  malades  qui  ne 
voudront  pas  se  traiter  cbei  eux  trouveront  cbei  lui  des 
appartements  propres  et  commodes. 

Connu  depids  près  de  vingt  ans  par  les  succès  multipliés 
de  son  rob,  ïï  l'offre  à  tous  ceux  de  ses  concitoyens  qui  ont 
le  malheur  d'être  infectés  d'un  virus  vénérien,  soit  nou- 
veau, soit  ancien  et  invétéré;  il  se  chargera  même  avec 
empressement  de  ceux  dont  le  mal  aurait  résisté  aux 
moyens  ordinaires,  et  il  répond  de  leur  parfeite  guérison. 
Il  n'exigera  rien  des  malades  qu'il  entreprendra,  s'ils  n'ob- 
tiennent pas  du  remède  tous  les  succès  qu'ils  doivent  eo 
attendre. 

Ses  titres  à  la  confiance  do  publie  sont  : 

La  guérison  de  plus  de  douse  cents  malades  par  années 
et  l'approbation  du  gouvernement  qui  en  continue  l'usage 
dans  les  hôpitaux  de  la  république. 

On  trouve  aussi  chei  le  citoyen  Laffecteur  une  modifi- 
cation particulière  de  son  rob  antisiphUitiqua,  appropriée 
au  traitement  des  gonorrbées,  qui  les  guérit  radicalement 
dans  l'espace  de  vingt-cinq  k  trente  jours. 

Deux  bonteilies  de  ce  remède,  dont  le  prix  est  le  même 
que  celui  du  rob,  sufibent  pour  la  parfaite  guérison. 

Les  personnes  qui  désireraient  de  plus  longs  déiailsi 
les  troQveroot  dans  le  supplément  do  Moniteur  du  60  flo- 
«^.  

His  ifs  pomme  ifs  ferre. 

Le  citoyen  Grenet  donne  avis  à  ses  souscripteurs  qu'il 
vient  d'pcbever  de  fhlre  porter  aux  différents  caresses  et 
diligences  les  instruments  qui  lui  ont  été  demandés  dans 
les  départements  pour  faire  le  rii  de  pomme  de  terre.  Que 
si  l'arrivée  de  ces  bottes  k  leur  destfnation  éprouvait  quel* 
ques  retards,  ce  ne  pourrait  être  que  par  la  multiplicité 
des  paquets  (autres  qne  les  siens)  déjà  enregistrés,  qui  re- 
mettrait ses  envois  aux  départs  suivants.  Il  continuera  de 
faire  passer  dans  les  départements  cet  Instrument  aussi 
simple  qu'utile,  tout  auUnt  quil  pourra  se  procurer  des 
ouvriers  et  dn  ferManc.  Le  prix  est  toujours  de  i5  liv., 
compris  la  brochure,  qui  contient  trois  feuilles  et  demie, 
avec  une  gravure  et  l'emballage  i  cette  brochure  se  vendra 
séparément  à  ceux  qui  la  désireroqt ,  et  il  en  fera  passer 
à  cet  effiet  aux  Imprimeurs-libraires  des  départemenU  qui 
lui  en  demanderont  Sa  demeure  est  toujours  rue  de  Traçj, 
porte  Denis,  n*  6  (en  noir);  et,  au  prochain  terme,  mai- 
son attenant  i  n*  fl^  Il  faudra  afl'ranchir  les  lettres  et  i'ar» 
gent» 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

VarMovUt  le  SO  ociobrêm  —  Les  feuilles  publique»  ont 
parlé  de  propositiont  faites  par  le  roi  de  Prusse  aux  Polo- 
nais pendant  le  siège  de  Varsovie;  on  sait  aujourd'hui  ce 
qui  a  donné  lieu  au  bruit  qui  en  a  couru.  Quelques  jours 
avant  que  Tarmé  et  la  capitale  lussent  infonnées  de  Tin- 
surrection  de  la  Prusse  roéridiooaie,  Frédéric-Guillaume 
envoya  le  général  Manstein  dans  le  camp  polonais.  Ce  gé* 
lierai  Manstein  est  le  même  qui  accompagnait  le  roi  de 
Prusse  et  Brunswick  en  Champagne.  Arrivé  dans  le  camp, 
il  eut  une  entrevue  avec  le  général  Zaloneick.  Le  Prus- 
sien, après  quelques  propos  obeui*  parut  vouloir  entamer 
le  véritable  objet  de  sa  mission.  On  assure  que  le  général 
polonais  l'interrompit  sur-leK:hamp,  en  lui  demandant  des 
nouvelles  de  Dumouriei.  Une  saillie  si  heureuse  et  si  fran- 
çaise, poiirrait-on  dire,  attendu  sa  prestesse,  déconcerta 
entièrement  Manstein,  qui  se  retira. 

On  n*a  su  à  Varsovie  TinsurrecUon  de  la  Prusse  méri- 
dionale que  quelques  jours  après  quelle  eut  éclaté.  Cette 
heureuse  nouvelle  et  celles  de  toutes  les  victoires  delà  ré- 
publique ont  donné  lieu  à  des  fêtes  nationales.  Le  conseil 
a  invité  Kosciusko  à  s*y  rendre;  ce  général  a  répondu  que 
ses  occupations  militaires  Ten  empêchaient  ;  Il  proteste  dans 
sa  lettre  qu*on  doit  tout  au  courage  des  soldats,  aux  ef- 
forts des  citoyens  et  à  la  sagesse  du  gouvernement 

Il  a  été  distribué  aux  soldats  qui  se  sont  le  plus  distin- 
gués des  anneaux  d'or  avec  cette  inscriptioQ  i  Lm  pahiê  à 
$€ê  défenseuru 

ALLEMAGNE. 

JfaaAd»,  U  94  oefo^re. — Le  quartier  général  du  Prus- 
sien Mollendorf  est  en  ce  moment  à  Wiesbaden,  et  celui  du 
général  Benjewski  est  à  Heppenheim. 

—  Les  Français  continuent  avec  activité  leurs  ouvrages 
h  Mundeheim  et  à  Friesenhelm.  C^est  la  marche  victorieuse 
des  républicains  sur  Bingen,  par  le  Hundsruch ,  qui  a  dé- 
terminé le  général  prussien  Mollendorf  a  faire  repasser  le 
Rhin  à  son  armée  entière  sur  plusieurs  ponts  de  bateaux. 

~~  Le  général  autrichien  Nevr  a  pris  possession ,  le  19 , 
du  gouvernement  de  Mayence;  il  y  succède  au  générai 
prussien  Kallutein,  qui  a  pris  congé  le  même  jour. 

La  garnison  de  Mayence  a  été  renforcée  ces  jours-ci  de 
neuf  è  dix  mille  bonmies  de  troupes  hessoises  et  palatines  ; 
on  doit  s*e(roroer  de  la  porter  à  dix-huit  mille  hommes  : 
cinquante  chariots  de  munitions  y  seront  envoyés  de  l*ar« 
mée  autrichienne. 

Une  grande  partie  du  conseil  de  Téieeteur  quitte  la  ville 
par  prudence  ;  les  plus  courageux  des  oonseiîleri  y  reste- 
ront avec  le  chancelier  Albini. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  iO  octobre.  —  Le  conseil  a  fait  subir  hier 
an  nouvel  interrogatoire  aux  personnes  prévenues  d^avoir 
voulu  assassiner  le  roL  Bailey  et  Barker  ont  été  élargis,  et 
Ton  croit  que  les  autres  seront  aussi  bientôt  mis  en  liberté. 
On  continue  de  garder  leur  dénonciateur,.Uptpo,  qui  pour- 
rait Irien  avoir  inventé  cette  conspiration,  ou  du  moins 
avoir  grossi  la  liste  des  complices. 

Le  roi  est  venu  le  8  de  Windsor  à  Londres.  Le  même 
jour  il  donna  audience  aux  lords  Poriland,  Chatham, 
Grenville  et  Amherst,  et  le  lendemain  une  audience  parti- 
culière au  chanchelier  de  Téchiquier. 

Le  secrétaire  d*Btat  ViTyndbam ,  de  retour  de  La  Haye, 
passa  près  de  deux  heures  avec  le  roi,  auquel  il  fit  exami- 
ner différenu  mémoires  relatifs  à  sa  mission.  Le  même  jour 
il  se  tint  k  TolBce  du  lord  Portiand ,  qui  avait  présenté 
M.  Wyndbam,  un  conseil  complet,  i  lUssue  duquel  od 
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expédia  un  messager  d*Etataalord  Baint-Helens,  ambaa* 
sadeuràLaHaye. 

—  Le  gouvernement  britannique  parait  s'occuper  beatî- 
coup  de  la  manière  dont  la  Hollande  est  menacée  par  les 
Français,  qui  ont  déjit  envahi  une  partie  de  son  territoire. 
On  prétend  en  conséquence  que  tous  les  corps  de  troupes 
réglées,  complets  ou  non,  ont  reçu  Tordre  de  passer  sur 
le  continent,  et  qu*on  les  grossira  de  quatre  réfpments  ca- 
tholiques levés  en  Irlande. 

—  Le  8,  un  des  commissaires  des  Etats-Unis  eut  aveo 
M.  PItt  une  conférence  qu*on  pourrait  appeler  une  alte^- 
cation  ;  car,  quoi  qu^en  disent  les  papiers  et  les  agents  ml« 
nistériels,  que  ces  négociations  finiront  par  consolider  la 
paix ,  les  nouvelles  d'Amérique ,  et  particulièrement  celles 
d*Halifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  annoncent  que  le 
peuple  des  Etals-Unis  laisse  éclater  partout  une  grande 
envie  de  voir  déclarer  la  guerre  à  la^Grande-Bretague. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris»  —  Lettre  de  la  eomsnissioH  des  travaux  publies 
aux  comités  civils  des  six  sections  de  Grenelle ^  des  in* 
ifoUdes,  de  C Unité  ^  du  Bonnet-Rouge,  des  Piques  et  de 
fa  République  f  relative  aux  pères  de  famille  qui  doi" 
vent  loger  les  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  iravaux 
publics, 

>  Un  des  objets  vers  lequel  le  comité  de  salut  public  a 
porté  plus  parljculièrement  son  attention,  dans  les  mesu- 
res quMI  a  prises  pour  rétablissement  de  TEcole  centrale 
des  Travaux  publics,  a  été  de  procurer  aux  élèves  qui  doi- 
vent être  admis  à  cette  école,  et  qui  ne  seront  pas  domici- 
liés à  Paris,  des  moyens  assurés  et  convenables  d'existence, 
et  des  logements  préparés  lors  de  leur  arrivée  dans  cette 
commune. 

•  Il  a  cru  devoir  tranquilliser  leurs  parents,  en  prému- 
nissant ces  jeunes  citoyens  contre  les  dangers  et  les  em- 
barras qui  résulteraient  infailliblement  de  leur  jeunesse  et 
de  leur  idexpérience,  s'ils  étaient  abandonnés  à  eux-mê- 
mes, sans  aucune  surveillance. 

<  Ces  moyens  simples  et  naturels  consisteraient  à  les 
mettre  en  pension,  soit  séparément,  ou  en  lrès-|)etit  nom* 
bre,  chex  de  bons  citoyens,  vivant  de  leur  travail,  aimant 
è  se  rendre  utiles  el  recommanda  blés  parleur  patriotisme 
et  par  la  pratique  des  vertus  républicaines,  qui  pourraient 
leur  donner  les  mêmes  soins,  exercer  sur  eux  la  même 
surveillance  que  des  pères  de  famille  doivent  avoir  pour 
leurs  enfanta. 

a  C'est  en  conséquence  que  la  commission  des  travaux 
publics  s'adresse  au  comité  dvil  de  la  section,  de. •...  pour 
avoir  des  renseignements  sur  les  moyens  de  remplir  à  cet 
égard  les  vues  présentées  dans  le  rapport  ftiit  le  8  vendé- 
miaire à  la  Convention  nationale,  au  nom  des  trois  comi- 
tés de  salut  public,  d'instruction  publique  et  des  travaux 
publics  réunis,  et  pour  l'engagera  ouvrir,  le  i*'  brumaire, 
un  registre  sur  lequel  s'inscriront  les  citoyens  de  cette  sec- 
.tion  qui  auront  le  désir  et  les  facilités  de  pouvoir  prendre 
un  ou  plusieurs  élèves  en  pension. 

f  La  commission  invite  en  outre  le  comité  dvil  à  préve- 
nir ses  condtoyens,  dans  l'assemblée  générale  de  la  section 
du  80  vendémiaire,  que  le  registre  est  ouvert,  et  qu'il 
sera  clos  au  20  brumaire,  et  de  leur  faire  connaître  l'ob- 
jet de  l'invitation  qui  leur  est  laite,  et  les  avantages  qu'ils 
pourront  en  retirer  eux-mêmes,  soit  pour  rinstructton  de 
leur  propres  enfiuits,  soit  par  le  service  essentiel  qu*lls 
rendront  dans  cette  drconstanee  à  la  chose  publique. 

c  La  commission  joint  id  une  instruction  relative  aux 
CDgagements  à  contracter  par  les  citoyens  qui  s'inscriront  ; 
le  comité  dvil  est  invité  à  la  leur  communiquer. 

•  Il  sera  nécessaire  que  le  comité  dvil  nomme  quatre 
commissaires  pour  visiter  tous  les  dtoyens  inscrits  au  re-| 
gisirei  pour  prendre  «t  lui  donner  des  renselgnementij 
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cpit  putHtnt  te  neltrt  à  nêae  éeflilre  m  èho)i  eonve* 

Dable.  * 

a  Le  comitA  dfU  tt'Moordem  uns  dmile  set  snArafes 
qu^à  ceux  qui  ont  une  réputation  bien  reconnue  de  pro* 
bitô,  de  bonnes  mqears,  et  qui  ont  constamment  donné 
l'exemple  du  iraTaiiet  du  dvisme  qui  caractérisent  un  bon 
républicain. 

«  Le  18  brumaire  «  le  oomité  ciTit  remettra  ft  la  commis- 
eioo  des  trafiux  publics  la  liste  de  ceux  des  citoyens  qui  » 
•^étant  fhit  inscrire  au  registre,  auront  d^altleurs  paru  aux 
commissaires  nommés  ^  cet  effet  par  le  comité  civil  rem- 
plir les  conditions  exigées. 

'  •  Cette  liste  sera  formée  en  remplissant  les  colonnes  d*un 
laBleau  dont  le  modèle  sera  remis  au  comité  civil  de  >la 
section.    ' 

'  «  La  commission  des  travaux  publics  engage  les  mem< 
bres  composant  le  comité  civil  de  la  section  de......  à  rap- 
peler aux  citoyens  de  celte  section  que  c*est  un  lien  cher 
et  doux,  en  même  temps  quMl  est  bien  propre  à  unir  toutes 
les  parties  de  la  république,  que  rechange  que  peuvent 
ftiire  entre  eux  de  bons  pères  de  famille  des  soins  récipro- 
ques ft  rendre  à  leurs  enfants  mutuels,  que  les  besoins  de 
la  patrie  obligent  à  quitter  leurs  foyers,  et  qui  retrouve- 
raient ainsi  les  avantages  qu^ils  retiraient  delà  surveillante 
sensibilité  de  leurs  parents. 

a  Signé  Licâiiim  et  RoifMLn,  wmmitêtire»  des  tra- 
vaux publics» 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Dupiif  f  adjoint  à  ta  cùmwMon*  • 


TRIBUNAL  CRIMINBL  RÉVOLUTIOlfHÀlBB. 


Pu  14  Irumaire,  —  Le  tribunal  a  instruit  dans  la 
salle  de  regalitë,  contre  les  citoyens  Coinmerel,  ex- 
prêtre,  président  du  district  de  Sarreguemines;  Ca- 
iherine-Elëonore  Linanges,  veuve  Lowenstain  ,  t\^ 
devant  princesse  ;  J«*C.  Boutel,  chef  de  légion  de 
la  garde  nationale  et  ez-vice-président  du  même 
district;  la  femme  Boutet,  et  Philippe,  ci-devant 
chef  de  bureau  du  district  de  Sarreguemines. 

L'acte  d'accusation  reproche  à  Boutet  des  dilapi- 
dations commises  par  lui,  soit  dans  Tévacuation  des 
châteaux  de  Deux  Ponts ,  Saarbruck  et  Bliecqstel , 
soit  dans  la  vente  des  effets  enlevés  aux  ennemis,  etc. 

Commerel  est  accusé  de  dilapidations  de  vins  de 
rémigré  de  Vergennes, 

ta  veuve  Lowenstein  est  eomprise  dans  cette  par* 
tie  de  l'accusation  ; 

Bt  Philippe  est  accusé  d*avoJr  exigé,  dans  sa  place 
de  commis ,  des  rétributions  qui  ne  lui  étaient  pas 
dues. 

Dix  témoins,  au  nombre  desquels  senties  dénon- 
ciateurs, ont  été  entendus. 

Aucun  des  faits  n*ont  été  prouvés,  et  les  témoins, 
les  dénonciateurs  eux-mêmes  ,  ont  déclaré  que  les 
accusés  étaient  d'excellents  patriotes. 

Tous  les  témoins  ont  également  déclaré  que  la 
veuve  Lowenstein  n'était  connue  que  par  des  actes 
bien  prononcés  de  patriotisme  et  d'humanité.  Son 
seul  délit  est  d'étre,ce  qu'il  lui  est  impossible  de  n'être 
pas,  lille  de  son  père  et  mère  de  son  fils.  Elle  est  de- 
puis quarante  ans  naturalisée  en  France ,  dont  elle 
n'est  jamais  sortie,  et  son  fils  est  le  premier  des 
princes  possessionnés  qui  ait  accepté  des  indemnités. 

L'accusateur  public ,  Lecouturier ,  a  terminé  son 
résumé  en  déclarant  que  les  délits  ne  lui  paraissaient 
pas  prouvés. 

Le  jury  avant  déclaré  à  l'unanimité  les  faits  non 
constants ,  les  accusés  ont  été  acquittés  et  mis  en  li« 
bertd  au  milieu  des  iipplaudissements  di^  pubjic. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrigUtsnce  dâ  Prieur  (de  la  itMrnê), 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  BU  13  BBUMAIRB. 

Le  général  de  brigade  Desplnofe,  accompagné  de  plo« 
sieurs  de  ses  frères  d'armes,  parait  à  làharre  ;  il  présente 
à  la  GoBvenUon  vingt-six  drapeaux  pris  sur  Pennemi. 
s'istprime  ainsi  : 

'  •  Dignes  représentants  d'un  peuple  libre ,  nous  venons 
enlacer  ani  palmes  du  Nord  les  palmes  du  Midi  ;  nous  vous 
apportons  ,  au  nom  de  l^B^née  des  Pyrénées-Orientales, 
vingt-six  drapeaux  et  deux  guidons,  gages  de  ses  triomphes 
multipliés  et  des  honteuses  défaites  de  rEspagnol.  Nous  né 
vous  retraœroQS  point  la  glorieuse  carrière  quVlle  a  par* 
courue  I  vous  avet  mis  k  ses  travaux  la  plus  douce  récom- 
ptnse«  la  seule  qu*enviàt  son  courage  ;  tous  avet  écrit  dans 
les  fastes  immortels  de  la  république  la  journée  mémora- 
ble du  Boulon,  IM  victoires  signalées  àa  80  floréal,  du  20 
thermidor,  et  les  combats  de  Belfès. 

«  Vous  avei  consacré  par  vos  décrets  ee  four  où  la  gar^ 
Bison  de  Bellegarde,  tourmentée  par  la  ftiln,  implora  la 
clémence  française.  Notre  territoire  entièrement  amanohl  ; 
la  mort  et  les  ravages  poités  dans  les  superbes  manufac- 
tures d'armes,  dans  les  fonderies  de  ces  usurpateurs  ;  cinq 
cents  bouches  S  ffeu ,  quinte  mille  fusils,  trésors  militaires 
qui  enrichissent  nos  parcs  et  nos  arsenaux;  des  milliers 
d'esclaves  anéanUs  ou  faiu  prisonnierSi  tels  sont  les  fruits 
de  SCS  efforts  et  de  sa  valeur. 

«  Mail  ee  n*est  point  asset  pour  nos  frères  d'armes  d*a« 
voir  purgé  nos  plaines  et  nos  mors  envahis,  d'avoir  piéci- 
pité  du  haut  des  Pyrénées  l'insOlent  ennemi  qui  osa  les 
frandiiri  commande»4eur  de  nouveaux  suecès,  ordonnes 
qu*aux  voûtes  triomphales  du  temple  de  la  Liberté  une 
place  soit  destinée  pour  leurs  nouveaux  trophées,  et  bien* 
tôt  ils  la  remplirouL 

f  Fidèles  interprètes  de  leurs  sentiments  auprès  de  vous, 
orgpnes  de  leur  profonde  reoonoaissanoe  et  de  leur  dévoue- 
ment inaltérable»  nous  vous  {nrons  de  vaincre,  d*adiever 
à  votre  voix  d*écraser  les  tyrans  et  les  sectateurs  de  la  ty* 
raonie  ;  nous  vous  jurons  de  cimenter  de  tout  notre  sang, 
s'il  le  faut,  l'édifice  du  twnheur  que  vous  avet  fondé  pour 
le  peuple  français,  et  que  vous  veoes  d'asseoir  sur  les 
bases  immuables  de  la  justice  et  de  la  probUé.  Vive  la  ré< 
public^oel  vivela  Convention  nationale  1 

f  Citoyens  représentants,  je  suis  cbara é  d^ajoi^ter  aux 
(ropbées  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  cette  ëpée  » 
que  le  citoyen  Joseph,  caporal  des  Allobroges,  natif  de  la 
côte  d*Angole,  a  enlevée  au  général  espagnol  Saint-Mau- 
rice, et  qu'il  vous  présente  comme  une  oifi-ande  civique.  " 
(  Vift  applaudissements.  ) 

Li  Paésmaux:  SoldaU  de  la  patrie»  la  Convention  na» 
tionale  voit  avec  le  plus  vif  enthousiasme  et  la  plus  doucu 
émotion  ces  drapeaux  que  la  valeur  de  Tarmée  des  Pyré- 
nées-Orientales a  enlevés  aux  satellites  des  tyrans. 

Bellegarde  et  une  partie  dç  la  IVontière  du  Midi  avalent 
été  livrées  à  Tennemi  par  la  plus  lèche  des  trahisons  ;  votre 
valeur  les  a  reconquises.  Des  montagnes  fameuses  nous 
séparaient  de  l'Espagne  :  vous  les  avet  franchies.  Vous 
avet  trouvé  au  delA  des  monts  des  victimes  de  la  tyrannie  : 
vous  avet  brisé  leurs  fers;  le  flambeau  de  la  raison  a  éclairé 
les  peuples  des  contrées  que  vous  avet  parcourues  ;  les 
liens  de  la  douce  fraternité  les  ont  réunis  aux  répu- 
blicains ;  et  c'est  alors  que  nous  avons  pu  dire  avec  raison 
qu'il  n'y  avait  plus  de  Pyrénées. 

Digne  émule  des  autres  armées  de  la  république,  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales  a  enrichi  les  fastes  de  notre 
heureuse  révolution  d*un  grand  nombre  de  victoires  que 
ces  drapeaux  attesteront  encore  à  nos  neveux.  Leur  vue 
embrasera  leurs  caurs  do  feu  sacré  de  la  liberté  ;  Ils  se- 
ront comme  vous  les  apôtres  de  la  raison  et  de  rhumanllé, 
et  la  terreur  des  despotes. 

Portes  à  vos  braves  compagnons  d'armes  Tassurance 
que,  tandis  qu'ils  combattent  avec  tant  de  gloire  les  enne- 
mis extérieurs,  la  Convention  nationale  leur  conservera  le 
dépôt  précieux  de  la  liberté  et  de  l'égalité  que  le  peuple 
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français  lui  a  eonflé;  astorei-les  encore  que  le  but  unique 
Ile  ses  trafaux  est  le  bonheur  uni? erseT. 

La  Convention  nationale  fous  te? ile  aux  bonneors  <le 
la  séance. 

Sur  la  profKMition  <I*ub  membre,  le  présMcot  donne 
r accolade  fraternelle  an  général  Despinob  et  *  ses  oompn- 
enons  d'anncs,  an  milien  des  plus  vift  applaudissementà. 

r-  Le  citoyen  Drugea»  capiuine  nu  T  régiment  de  bns> 
aards,  est  admise  la  barre. 

Duroy  observe  que  ce  brave  militaire  a  reçu  trente-cinq 
blessures  «qui  le  forcent  de  suspendre  la  continuation  de 
ses  services.  D*autres  membres  attestent  la  bravoure  de 
ce  républicain. 

Le  président,  s*a dressant  à  ce  capilaioe,  dit  : 

«  Intrépide  soldat,  hr  Convention  nationale  a  entendn 
avec  te  plus  grand  intérêt  le  récit  de  tes  actions  gnerrièrfs* 
Trente  coopa  de  sabre  et  cinq  coops  de  lëa  te  mettent, 
pour  quelque  lemps»  dans  rimpossibilllé  de  peamnivreia 

Î[lorîeiisc  carrière;  va  dans  le  sein  de  ta  famille  rétablir  les 
orces  que  ta  brûles  eneora  de  consacrer  au  service  de  la 
république»  et  reparais  bientôt  sous  ses  drapeaux.  Il  est 
doux  pour  BMM  d'être  en  cet  instant  rinterpréte  des  senti- 
ments que  ta  présence  inspire  à  la  Convention  nationale  ( 
mais  j^dprouverai  encore  une.  pTus  grande  satisfaction  en 
te  donnant  en  son  nom  Taccolade  fraternelle.  * 

Le  président  donne  à  ce  brave  hussard  Vaixchâe  au  mi- 
lieu des  plus  vift  applaudissements,  et  ii  est  admis  aux 
imnncunde  la  séance. 

^  Organe  du  comité  et  s^ut  pnMIc,  Ittefaard  propose 
le  remplaceaeM  du  général  Dumerilon,  comsMndaat  en 
chef  Tarmée  d*Italie,  par  le  citoyen  Schérer,  général  éa 
divisiop  à  ramée  dt  Sambr»-elf«Meiise.  — -  Décrétée 

Richard  propose  encore  la  aom'malioo  du  citoyen  Mau* 

Smry,  ci-devant  consul  d«  la  réMibiique  prèa  les  Stats- 
nis  de  TAroérique,  è  la  place  de  commissaire  des  rela* 
tîoos  extérieures»  ci-devant  occopée  par  le  citoyen  Bucbot« 
—  Adopté. 

BaiTABD  (de  Saintes)  :  Je  demande  à  Richard  si  c'est 
pour  cause  de  retraite  on  de  destitution  que  Dumerblon 
est  remplacé. 

Rrcnian  :  C'eal  pour  eanae  de  maladie.  Dumerblon, 
depuis  un  an  malade ,  ne  peut  suffire  au  service  actif  exigé 
pour  le  commandement  de  rarméed*ltnlie* 

Aiaïf  Ta  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  donner  à  la  non* 
duite  de  Dumerbion  les  éloges  qu'elle  asérite.  Patriote  pur, 
excellent  soldat,  toi^jonrs  il  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
mon  collègue  Salicetti  et  mol  Tavons  vu  «  quoique  oiala* 
de,  montera  cheval,  dans  une  circonstance  importante, 
et  conduire  à  la  victoire  nos  colonnea  républicaines.  (On 
applaudit  ) 

***  :  Pattesle  que  Dumerblon  est  non-seulement  un  gé- 
nérai républicain,  mais  un  des  généraux  les  nlus  instruits 
de  la  France.  Je  voudrais  que  Testime  de  la  Convention  et 
sa  reconnaissanee  fassent  oonslgnéee  dans  le  considérant 
du  décret. 

Cette  proposition,  rivemcnt  applaudis ,  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  benrea. 

SÉANCB  IN}  14  BamiAliB* 

• 

Bordas,  au  nom  du  comitë  desGnaiiees  :  CitoTem, 
ai  je  Tiens  encore  tous  parler  de  la  liquidatioii  des 
dettes  des  émigrés  >  e*est  que  j*ai  sans  cesse  devant 
les  yeux  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  for^i^ 
tunde  de  leurs  eréattdeffa  (l>;  e^eslmeje  pevse  tou- 
jours aux  besoins  dont  ils  sont  accablés  ;  c'est  qu*il 
faut  Vas  secourir  aujourd'hui  même  «  demain  peut« 
être  il  serait  trop  tard;  c>st  qu*eiiin  je  ne  crains 
pas  de  fatiguer  votre  attention  qmnd  j'intéresse 
votre  justice  etTotre  sensibiiiu^. 

Vous  avez  déjà  fait  beaucoup  pour  ces  «ésneievs, 
OMIS  ik  vous  rarts  encore  iMsucoup»  à  faire.  Vous 


(i  )  Uaua  1*  léaoet  du  4  bruaaira  ,  a«  UMmaut  oè  bchas- 
sériaui  jtun*  tt  Ukaoal  éMîsnlti  i»  triba*»»  pbiiicnta  ci* 
toyens  des  tribanet  s*ëcrièrent  :  «  Avant  d*appf#s4re  eM»- 
mtnt  nos  enfanta  «eroni  élairéaft  il  Unt  s^^^  couuneul^  oaui 
leur  donnerons  du  pal»  <»  A.  II. 


raves  senti  vous-mêmes,  et,  pourstteindrele  but 

que  vous  vous  êtes  proposé,  vous  avez  mis  en  ré- 
quisition les  lumières  de  vos  deux  comités  de  iégis* 
ktion  et  des  finances,  fin  partageant  vos  désirs,  ils 
ont  cherché  à  prévoir  et  ils  ont  discuté  toutes  les 
propositions  qui  pourraient  vous  être  faites.  Le  ré* 
sultat  de  leur  délibération  s'est  fixé  sur  la  nécessité 
d*une  commission  centrale,  isolée  de  toute  autre 
administration  déjà  existante.  Ils  ont  reconnu  que 
c'était  Tunii^ue  moyen  d'assurer  les  prompts  succès 
d*une  opération  qui,  depuis  deux  ans  et  demi  qu'elle 
est  confiée  aux  corps  administiatiiis,  Q*a  fait  encore 
aucun  progrès  marqué. 

J*ai  développé,  citoyens ,  les  grands  motifs  qui 
sollicitent  cet  établissement.  Ils  ne  sauraient  vous 
être  étrangers  ;  il  serait  même  inutile  et  fastidieux 
de  vous  les  rappeler. 

Maiâ  ce  n'est  pas  assez  d'être  pénétré  de  ce  qu*ila 
ont  d'impérieux;  il  faut  décréter  cet  établisssement, 
it  faut  lui  donner  Fexistence  et  la  vie.  Que  tardons» 
nous  à  créer  la  commission  dont  nous  avons  tous 
senti  la  nécessité?  Que  tardons-nous  à  faire  nommer 
le  commissaire  et  1  a^oint  dont  elle  doit  être  com- 
posée? 

raime  à  vous  dire  que  le  comité  s'occupe  sans 
relâche  de  poser  les  prmcipes  d'après  lesquds  celte 
commission  marchera ,  qu'il  agite  même  des  que^ 
tions  importantes  sur  la  composition  de  Factiî  des 
émigrés  par  rapport  à  leurs  créanciers  ;  mais  je  dois 
vous  dire  aussi  que  la  création  de  cette  commission, 
(lue  son  existence, sont  indépendantes  de  la  solution 
des  autres  questions.  Commentons  donc,  et  au  nom 
des  deux  comités  je  vous  invite  à  commencer  par 
former  cette  commission.  Jetons  ensemble  un  coup 
d'oeil  sur  Tes  avantages  qui  doivent  en  résulter. 

Avez*vous  nommé  le  commissaire  et  son  adjoint; 
qu'aussitôt  on  leur  indioue  un  local  pour  établir  leurs 
hureaux.  Là ,  dès  le  même  instant ,  ils  s'occupent  à 
recevoir,  à  diviser,  à  classer  dans  un  ordre  désormais 
devenu  invariable  tous  les  titres,  tous  les  papiers 

?[ue  les  districts  et  les  départements  sont  tenus  de 
eur  faire  passer  de  tous  les  points  de  la  république* 
Us  ouvrent  avec  tous  les  corps  adtnioistratifs ,  avec 
toutes  Tes  commissions  executives,  une  correspour 
dance  nécessaire  pour  se  procurer  les  renseignements 
dont  ils  ont  besoin.  Ils  s'entourent  de  tous  les  moyens 
d'exécution ,  et  méditent. sur  Forganisation  défini- 
tive de  la  commission*  organisation  d'où  dépend 
plus  qu'on  ne  pense  le  succès  de  Tentreprise,  et  qui 
ne  peut  être  que  le  fruit  de  la  réflexion  et  de  l'expé- 
rience. Il  est  sensible  que  tous  ces  travaux  prépara- 
toires et  indispensables  demanderont  le  sacriuce  de 
quelques  mois« 

Cependant  les  comités  continuent  toujours  à  poser 
les  bases  sur  lesquelles  doit  porter  la  liquidation  ; 
ils  examinent ,  ils  discutent  les  projets  qui  leurrent 
présentés,  et  fis  adoptent  ceux  qui  concilient  le 
mieux  Its  principes  de  la  justice  avec  les  intérêts  de 
la  république ,  avec  ceux  des  créanciers;  ils  trou- 
vent même  auprès  de  la  commission  établie  des  ren- 
seignements faciles  et  précieux  ;  et  quand  la  com- 
mission est  en  mesure  aouvrrr  ses  bureaux ,  quand 
elle  peut  commencer  ses  opérations,  le  code  des  lois 
d'après  lequel  elle  doit  procéder  est  complet,  et  rien 
alors  ne  peut  plus  retarder  son  action. 

Veut-on  au  contraire  ne  penser  à  Ta  commission 
que  lorsque  toutes  les  difficultés  relatives  à  la  liaui- 
dation  des  dettes  auront  été  prévues  et  décidées  j 
veut-on  que  cette  commission  ne  sorte,  pour  ainsi 
d^re ,  que  toute  armée  du  cerveau  des  législateurs; 
alors  c'est  en  ajourner  indéfiniment  la  création , 
c'est  vouloir  perdre  sciemment  un  temps  précieux» 
puisqu'apris  celui  que  les  eoiiût&  et  ta  Conventioa 
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anront  employé  à  disenter  les  principes,  il  faudra 
que  la  commission  en  emploie  beaucoup  encore  à 
s'organiser,  à  se  mettre  en  état  d*user  de  tous  les 
moyens  d'agir  qui  lui  auront  été  préparés  d'avance. 

Considérez  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'Etat.  Si  l'on  eut  attendu  pour 
Îr  travailler  que  toute  la  partie  législative  qui  devait 
a  diriger  eût  été  complète ,  on  aurait  couru  risque 
d'attendre  longtemps ,  puisque  quelques-unes  de 
ces  lois  viennent  encore  tout  récemment  d'être  ren- 
dues. Mais  on  a  mieux  fait,  on  a  d'abord  établi  une 
direction  générale.  Les  lois  sont  ensuite  venues  suc- 
cessivement et  à  mesure  qu'on  en  a  senti  le  besoin, 
et  aujourd'hui  les  parties  les  plus  considérables  de 
cette  liquidation  sont  terminées. 

C'est  la  marche  qu'il  faut  ici  tenir  pour  une  opé- 
ration bien  plus  importante,  et  qui  omre  bien  d'au- 
tres détails. 

Citoyens ,  au  nom  de  l'humanité ,  écartons  toutes 
les  mesures  qui  pourraient  entraîner  des  délais..  Si 
vous  différiez  plus  longtemps  l'établissement  d'une 
commission  que  nous  désirons,  vous  mettriez, 
contre  votre  vœu,  le  désespoir  dans  l'âme  d'une 
foule  de  bons  citoyens.  Eloignes  de  nous,  ils  igno- 
rent que  vos  comités  calculent  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  leur  prompt  payement.  Du  tond 
de  leur  asile,  innocemment  injustes,  ils  accusent 
notre  indifférence.  Montrons-leur  que  nous  n'avons 
jamais  oublié  la  cause  du  peuple  ;  ifs  ne  peuvent  en 
juger  que  par  le  fruit  de  nos  travaux.  Créons  donc 
cette  commission,  et  l'espoir  renaît  dans  leurs 
cœurs;  ils  oublient  ce  que  leur  ont  coûté  trois  années 
d'attente  ;  ils  voient  une  administration  qui  enfin 
va  s'occujjier  d'eux ,  qui  ne  s*occu|)era  que  d'eux, 

3 ni  les  écoutera  ;  ils  sont  consolés,  ils  sont  presque 
éjà  payés. 

Bordas  présente  un  projet  de  décret  dont  la  Con- 
vention ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

—  Robert  Lindet,  au  nom  des  trois  comités  de 
commerce ,  de  législation  et  de  salut  public ,  pré- 
sente un  nouveau  mode  de  fixer  le  maximum  des 
grains. 

«  Vos  comités,  dit-il,  ont  balancé  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  la  loi  du  maximum  ;  ils  ont 
examiné  s'il  convenait  do  fixer  un  maximum  uni- 
forme pour  toute  la  république.  Le  tableau  général 
de  la  France  a  bientôt  résolu  cette  question  première. 
La  nature  a  divisé  la  république  en  deux  parties  bien 
distinctes  quant  à  son  sul  et  à  ses  productions. 
Dans  l'une ,  la  culture  est  aisée  et  les  productions 
abondantes;  dans  l'autre,  la  culture  oifficile  rend 
cependant  trois  ou  quatre  pour  un.  Le  maximum 
uniforme  a  donc  augmenté  considérablement  le  prix 
des  grains  dans  la  moitié  de  la  république ,  et  con- 
sidérablement diminué  dans  l'autre  moitié.  Dans 
quarante  départements,  ce  prix  a  touiours  été  infi- 
niment au-dessous  du  maximum ,  et  dans  quarante 
autres  beaucoup  au-dessus  ;  vous  aviez  donc  man- 
qué votre  but  par  un  maximum  uniforme  :  vous 
vous  proposiez  d'encourager  l'agriculteur  en  lui 
fournissant  dans  l'augmentation  ou  prix  des  grains 
des  moyens  de  s'indemniser  des  frais  de  culture  etde 
semence, et  le  maximum  uniforme  avait  précisément 
produit  le  contraire.  On  vous  avait  entraînés  dans 
cette  mesure  par  l'avantage  d'établir  une  balance 
égale;  mais  la  nature  s'y  opposait,  et  jamais  le  lé- 
gislateur ne  doit  être  en  opposition  avec  la  nature. 
Vos  trois  comités  ont  donc  pensé  que  la  fixation  du 
maximum  devait  été  calquée  sur  la  nature  du  sol  et 
sur  les  productions  de  la  France. 

•  Ils  ont  ensuite  examiné  s'il  convenait  de  conser- 
ver un  maximun  pour  la  fixation  du  prix  des  grains; 
grande  question  qu'il  est  temps  d'aborder,  que  le 


républicain  doit  fixer  avec  un  œil  sévère,  pnisqu*elle 
louche  aux  plus  grands  intérêts.  Mais  cette  question 
a  cessé  d'en  être  une  lorsque  les  grands  besoins  de 
cette  année  ont  été  calculés,  lorsque  les  manœuvres 
de  l'agiotage,  les  spéculations  de  Vavarice,  les  frau- 
des de  la  malveillance ,  et  peut-être  même  les  com- 
binaisons perfides  de  l'aristocratie  ont  été  senties. 
La  libre  circulation  ne  pourrait  subvenir  à  toutes 
les  demandes. 

«  Le  maximum  supprimé,  le  prix  ne  pourrait  être 
soumis  à  aucune  mesure ,  l'avidité  mercantile  à  au- 
cune règle ,  le  mécontentement  du  peuple  à  aucune 
réflexion;  tous  ces  inconvénients  seraient  ag[gravés 
par  l'impatience  des  citovens  qui  se  rendraient  en 
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des  grains  achetés  dans  rétranger.  Ces  considéra- 
tions ont  décidé  vos  comités  a  vous  proposer  de 
maintenir  la  loi  du  maximum ,  mais  fixée  sur  une 
base  juste.  Celle  qui  a  paru  à  vos  comités  assurer  la 
justice  et  aux  cultivateurs  et  à  la  classe  des  citoyens 
qui  achètent  des  grains ,  c'est  le  prix  de  1790,  aug- 
menté de  moitié  en  sus.  Le  prix  de  cette  année  a 
paru  le  plus  uniforme  et  le  plus  régulier.  L'augmen- 
tation de  moitié  en  sus  a  paru  nécessaire  à  vos  co- 
mités pour  compenser  l'augmentation  des  frais  de 
culture.  • 

Lindet  fait  lecture  d'un  projet  de  décret.  On  en 
demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Tallibn  :  11  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  né- 
cessité d'ajourner  ce  projet ,  afin  que  chacun  de 
nous  ait  le  temps  de  le  méditer  et  de  réfuter  les 
nombreux  sopbtsmcs  au'il  renferme.  Cette  discus- 
sion sera  utile,  car  elle  tîera  approfondir  la  question, 
2ui  n'est  qu'esquissée  dans  le  rapport.  11  faut  que  la 
onvention  s'occupe  du  prix  de  toutes  les  denrées, 
qu'il  soit  tel  que  le  cultivateur  et  le  consommateur 
y  trouvent  également  leur  intérêt. 

Je  reviendrai  aussi  sur  une  proposition  qui  a  déjà 
été  faite ,  sur  celle  de  faire  rendre  a  la  commission 
de  commerce  compte  des  fonds  qui  ont  été  misa 
sa  disposition;  H  faut  savoir  ce  qu'elle  a  feit  pour 
pourvoir  aux  besoins  du  peuple  ;  il  faut  savoir  pour- 

3uoi,  à  l'entrée  d'une  saison  rigoureuse,  il  n'y  a, 
ans  une  commune  aussi  importante  que  celle  de 
Paris ,  ni  bois ,  ni  charbon  (applaudissements)  ;  du 
charbon  surtout ,  qui  sert  à  tous  les  usages  domes- 
tiques, à  tous  les  ateliers,  à  tous  les  arts.  On  me  dil 
qu'en  parlant  de  cela  je  sème  des  inquiétudes;  et 
moi  je  soutiens  le  contraire  :  c'est  en  éclairant 
le  peuple  sur  les  causes  de  cette  disette  qu'on  l'em- 
pêchera de  se  porter  à  aucun  hiouvement. 

On  me  dit  encore  qu'on  n'ajourne  pas  la  faim  ;  non 
certainement,  mais  on  n'ajourne  pas  plus  les  autres 
besoins  du  peuple;  et  si  le  maximum  peut  les  accroî- 
tre, il  faut  le  rejeter.  C'est  pour  examiner  cette  ques- 
tion que  je  demande  l'ajournement  du  projet  de 
décret. 

Je  demande  encore  que  la  commission  de  com- 
merce rende  compte  des  nombreux  millions  en  écus 
qui  ont  été  mis  a  sa  disposition  pour  acheter  des 
grains.  Je  ne  demande  la  reddition  de  ce  compte 
qu'en  ce  qui  peut  être  publié,  car  je  ne  veux  pas 
qu'on  fasse  connaître  aux  Anglais  nos  moyens  d'ap- 
provisionnements, ni  tout  ce  qui  peut  tenir  à  nos 
relations  extérieures;  mais  ie  demande  pour  le  sur- 
plus un  compte  exact.  (Applaudissements.) 

***  :  Je  demande  que  la  distribution  du  projet  de 
décret  soit  faite  demain,  et  que  la  discussion  s'ouvre 
le  jour  suivant. 

Bbffbot  :  La  Convention  a  d^à  eu  oceassion  de 
remarquer  que  c'est  en  précipitant  les  décisions 
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qu'on  fiiit  de  mâuvatâes  lois.  Je  demande  r^lonme^ 
inent  de  celte  cni*on  propose  en  cet  instant  à  troi^ 
Jours  après  sa  distribution.  Il  faut  pouvoir  combiner 
des  mesures  sur  lesquelles  on  ne  soit  pas  oblige  dé 
revenir  sans  cesse,  et  qui  n'occasionnent  pas  deâ 
pertes  ëaormes  k  la  rëpuDliqne.  Je  déclare,  quelque 
défarenr  qu'on  poisse  éprouver  en  attaquant  l'opi- 
nion de  trois  comités,  que  je  combattrai  cé  projet-ci» 
et  lui  en  Substituerai  nn  autre.  Ce  sera  à  rassemblée 
ft  juger  ma  proposition . 

Gastou  :  Il  faut  se  hiter,  autrement  les  apéaula- 
tions  vont  se  faire  de  toutes  parts. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret  à  trois  Jours  après  ta  distribution. 

CAsnroN  :  Je  crois  que  la  Convention,  en  ajour- 
nant ce  projet  â  trois  Jours,  vient  de  rendre  un  dé- 
cret très-sage  ;  car  une  pareille  toi  mérite  d*étre 
bien  examinée.  C'est  peut-être  à  la  motion  qui  fut 
faite  ici  de  fixer  le  pain  uniformément  à  t  sous  la 
livre  par  toute  la  république  que  nous  devons  letf 
plus  grands  maux.  (Applaudissements.)  En  même 
temps  qu'on  ouvrira  la  discussion  sur  le  projet  qu'a 
présenté  Lindet ,  il  faudra  la  faire  rouler  sur  la  loi 
dû  maximum.  Lorsque  le  gouvernement  a  quelque 
chose  à  vendre,  il  le  vend  sur  le  pied  du  maximum, 
et  d'autres  personnes  le  revendent  ensuite  à  4  ou  5 
pour  100 de  bénéfice.  (Applaudissements.)  Cestainsi 

?[ue  le  cacao  provenant  des  prises  faites  par  les  bâ- 
iments  de  la  république  sur  l'ennemi  n'est  vendu, 
dans  les  ports  de  mer,  que  18  sous  la  livre,  et  qu'il 
est  ensuite  revendu  â  Paris  18  francs.  Nous  vendons 
à  bon  marché,  et  nous  achetons  cher.  On  se  plaint 
de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  sucre  ici  ;  on  demande  des 
réquisitions  pour  en  bire  renir  ;  on  en  prive  les  au- 
tres départements  :  le  maximum  n'est  pas  suivi,  et 
le  gouvernement  paie  tous  ces  frais.  Peut-être  plu- 
sieurs de  ses  agents  s'entendent-its  ensemble  (ap' 
plaudissements),  et  ont-ils  pour  associes  ceux  qui 
disent  ici  an  peuple  :  •  Si  tu  veux  cela,  tu  le  paieras 
tel  prix.  '  (Applaudissements.)  11  est  temps  d'exa- 
miner loyalement  les  besoins  de  la  république  et 
les  causes  du  renchérissement  des  denrées:  il  faut 
y  porter  on  ail  sévère,  et  si  l'on  reconnaît  après 
qu'il  faille  (krre  quelques  sacrifices,  personne  ne  s^y 
refusera.  (Applaudissements.)  Il  faut,  eh  entamant 
cette  discussion,  nous  faire  rendre  compte  de  toutes 
les  opérations  qui  ont  été  faites  :  il  est  impossible 

ne  le  gouvernement  soit  commerçant.  (Applau- 

rssemenls.) 

Il  fnt  un  temps  où  nous  étions  très-heureux  lors- 
qu'on pouvait  arrêter  des  motions  désorganisatrices* 
Ces  motions  ne  sont  pas  nées  dans  le  sem  de  la  Con- 
vention ;  elles  ont  été  provoquées  par  des  pétitions. 
On  ne  cessait  de  dire  que  la  propriété  n'était  autre 
chose  que  l'usufiruit;  que  la  république  pouvait  se 
suffire  a  elle-même,  etqO^il  fallait  nous  passer  des 
étrangers,  qui  étaient  tous  des  aristocrates  et  des 
tyrans.  C'est  ainsi  qu'on  nous  a  plongés  dans  l'abîme 
de  maux  dont  nous  avons  tant  de  peine  à  sortir. 
(Applaudissements.) 

rfoîre  industrie  peut  nous  procurer  facilement  de» 
moyens  d'échange  ;  mais  il  faut  exciter  le  travail  ; 
roisiveté  est  notre  plus  jgrand  mal  (applaudisse- 
ments); vous  allez  en  avoir  un  exemple» 

On  avait  organisé  on  gouvernement  qui,  en  sfnl- 
pie  surveillance,  coûtait  591  millions  par  année* 
aussitôt  tous  les  hommes  accoutumés  au  travail  de 
la  terre  et  à  cetof  des  ateliers  abandonnèrent  leurs 
occupations  ordinaires,  occupations  qui  les  rendaient 
utiles  &  leurs  concitoyens,  pour  se  placer  dans  ces 
comités  révof ntfonnaires  on  ils  n'avaient  rien  i  faire» 
et  où  ils  jomssaicnt  d'une  certaine  aotoricé  en  reee- 
vant  9  hv.  par  joor,  (Appbndbsements.)  Voili  une 
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des  grandes  sonrces  de  nos  maux,  sonree  qnlf  fisut 
tarir.  Je  demande  que  les  comités  de  salut  i)ublic« 
des  finances  et  de  commerce,  nous  bréseutent  un 
travail  général  sur  le  maximum,  et  tes  moyens  de 
régulaifser  les  opérations  de  la  Commission  des 
approvisionnements,  qui  doit  pourvoir  aux  besoini 
de  la  répoblique,  mais  ne  pas  nire  le  commerce  â 
elle  .seule.  Il  est  temps  enfin  de  falfiS  cesser  cette 
grande  lutte  de  rintétêt  d'une  agence  du  gouver- 
nement contre  l'intérêt  particulier  de  chaque  ci- 
toven. 

Les  propositions  de  Cambon  soni  décrétées, 

PÉNÙass  :  11  y  a  déjà  plusieurs  décades  qu'on  a 
renvoyé  au  comité  de  commerce  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  serait  pas  utile  au  commerce  de  permet- 
tre ('exportation  des  objets  de  lUxe.  Je  demande 
qu'incessamment  le  comité  fasse  son  rapport. 

TiiBAOLT  :  J'observe  à  l'opinant  qvfim  décret  8 
déjà  été  rendu  sur  cet  objet 

Cot;pfi(de  rOise)  i  Je  demande  qoéles  réqnisH 
tiens  soient  ajoutées  au  travail  général  qu«  les  oo^ 
mités  doivent  faire  sur  le  maximum. 

REAL  :  J'appuie  le  travail  générât  que  Von  de- 
mande Su  r  les  subsistances:  mais  je  ne  crois  pa»qu'il 
soit  dans  rintention  de  la  Convention  de  vouloir  ro' 
tarder  fa  discussion  dii  projet  de  décret  présenté  par 
Bobert  Lindet. 

Pluêieun  membreê  :  Kon;  rajonrnement  esi  pr»' 
nonce  à  trois  jours. 

Pblct  :  Je  demande  ta  parole  pOnr  un  article  ad' 
ditionnel  â  la  proposition  de  Cambon.  Je  pense  qœ^ 
si  la  loi  do  maximum  est  une  des  causes  de  la  pé- 
UHrie  que  nous  éproiivoits,etde  quelque  impor- 
tance qu'il  puisse  être  de  discuter  les  questions  dont 
rassemblée  vient  d'ordonner  te  renvoi!  ses  comités, 
cependant  ce  serait  abuser  le  peuple  et  la  Conven- 
tion, ce  serait  tromper  l'espoir  publie,  que  de  laisser 
Croire  que  le  travail  des  comités  fera  renaître  l'a- 
bondance. La  Ganse  la  plus  réelle  de  la  cherté  et  de 
la  rareté  des  denrées  est  dans  nos  finances; elle  est 
dans  la  circulation  de  6  milliards  d'iassiffnats,  quand 
les  productions  du  sol  de  ta  France  ne  s^é(èvent  qu'à 
la  valeur  de  2  milliards.  Ce  qu^il  but  donc  demaR" 
der,  c'est  un  rapport  atk  fou  nous  fasse  connaître 
rtnffoence  de  cette  grande  quantité  d'assignats  sur 
le  prix  des  denrées.  11^  ne  faut  pas  avoir  un  grand 
génie  pour  s'apercevoir  que  cVst  U  qu^est  réelle- 
ment le  mâ^l.  Ce  n'est  pas  en  captant  des  applaudis- 
senients  qu'on  sauvera  la  chose  publique,  c'est  en 
traitant  les  grandes  vérités.  (On  applaudit.) 

Je  le  répète  :  il  est  reconnu  que  le  territoire  de  la 
France  ne  fournit  que  15  à  18,000  millions  de  pro- 
ductions; comment  veut-on  que  réquilibre  ne  soit 
pas  rompu  par  une  circulation  de  6  milliard»  d'as- 
signats? Nos  finances  ont  trop  été  négligées;  il  y  a 
de  grandes  économies  â  faire.  Pourquoi  souffrons- 
nouS  sous  nos  yeux  mêmes  qu'on  retourne  es  ton» 
sens  le  jardin  des  Tuileries  et  les  édifices  nationaux? 
Il  faut  arrêter  tous  les  genres  de  dilapidations.  Il 
faut  faire  rentrer  les  impositions  arriérées.  Pourquoi 
ne  paie-t-on  rien  dans  le  département  de  Paris,  par 
exemple?  Je  demande  que  le  comité  des  finances 
nous  présente  te  tableau  des  ÛMUces  de  la  républi- 
que. (Vifs  applaudissements.) 

***  :  Cambon  vous  a  fait  une  observation  bien 
juste  quand  il  vous  a  dit  que  1rs  comités  révolution- 
naires coûtaient  â  la  nation  80  millions»*--  (Cinq 
cenu!  s^éerient  plusieurs  meEskre».) 

Cambon  :  J'observe  à  l'assemblée  qu'ils  n  ont  ja- 
ûMis  été  payés.  (On  applaudit.)         ^ 

*'*  s  Ils  ser  sont  payés  par  leurs  mains.  (Oui,  (mii 
— Onappfaudit.)  Ce  ne  sont  pas  IS  tes  plus  grandes 
pertesqu'às  ont  occasionnées  k  la  république  ;  celles 
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qui  lui  ont  fait  le  plus  de  tort  existent  dans  incarcé- 
ration des  agriculteurs.  La  terre  ne  produit  rien  sans 
bras.  Vous  avez,  il  est  vrai ,  rendu  un  décret  pour 
que  la  liberté  fût  rendue  à  ces  cultivateurs  ;  mais  il 
n>st  pas  exécuté  partout.  Je  citerai,  entre  autres 
départements,  celui  desBouches-diiRhOne,oii  il  est 
demeuré  sans  exécution  *,  cependant  la  prospérité 
publique  en  dépend. 

On  observe  que  rexécution  de  ce  décret  est  un 
objet  qui  concerne  le  comité  de  sûreté  générale. 

Tallien  :  La  motion  incidente  qui  vient  d*étre 
faite  n*a  pas  un  rapport  direct  à  la  question  qu*on 
traite. 

L'assemblée  a  ordonné  la  mise  en  liberté  des  cul- 
tivateurs, mais  elle  a  sagement  fait  de  laisser  à  son 
comité  de  sûreté  générale  le  soin  de  distinguer  entre 
eux.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  hommes  utiles 
des  hommes  qui  ne  sont  cultivateurs  que  depuis 
deux  jours  ;  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  n  ont  pas  de 
durillons  aux  mains  puissent  proBter  des  bienfaits 
de  cette  loi  pour  rentrer  dans  la  société.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  reviens  à  la  question  principale. 

Pelet  Tient  d'élever  une  question  importante  et 
qui  doit  rester  invariablement  à  l'ordre  du  Jour. 
Voilà  des  discussions  utiles  et  qui  honoreront  la  Con- 
vention ;  c'est  ainsi  que  vous  parviendrez  à  sonder 
les  plaies  de  l'Etat  et  à  les  cicatriser.  (On  applau- 
dit.) Ce  ne  sont  pas  les  débats  particuliers  qui  scan- 
dalisent l'Europe,  des  dis§ensions  occasionnées  par 
des  passions  individuelles;  ce  sont  de  sages  décrets 
qui  feront  le  bonheur  du  peuple.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Le  bonheur  du  peuple,  voilà  notre  devoir 
comme  notre  vœu.  Portons  dont  nos  regards  sur 
cette  immense  circulation  d'assignats;  oisons  au 
peuple  la  vérité  tout  entière;  quil  sache  que  ce 
n*est  pas  seulement  à  la  malveillance  et  aux  événe- 
ments qu'il  doit  attribuer  la  cherté  des  denrées, 
mais  aussi  au  grand  nombre  d'assignats  mis  en  cir- 
culation, que  nous  devons  nous  occuper  de  retirer 
avec  sagesse.  Oui,  cette  masse  énorme  doit  dispa- 
raître dans  un  temps  donné;  c'est  la  bravoure  de 
nos  armées  qui  ya  réduire  nos  dépenses  (on  applau- 
dit); c'est  elle  qui  va  faire  que  nous  aurons  moins 
de  troupes  à  entretenir.  11  faut  entamer  cette  ques- 
tion. 

Je  ne  crains  pas  qu'on  m*accuse  de  jeter  l'idée  de 
la  paix  ;  mais  if  est  vrai,  très-vrai  de  dire  que  c'est  la 
baïonnette  victorieuse  de  nos  intrépides  frères  d'ar- 
mes (]ui,  en  repoussant  les  ennemis  fugitifs  au  delà 
du  Rhin,  et  en  nous  faisant  rentrer  dans  nos  ancien- 
nes limites,  diminuera  la  masse  de  nos  anciennes  dé- 
penses; c>st  elle  qui  vous  met  en  état  de  donner  la 
paix  à  une  portion  de  nos  ennemis  qui  viendront 
vous  la  demander  et  souscrire  aux  conditions  que 
vous  leur  dicterez.  (On  applaudit.)  Mais, en  dimi- 
nuant les  dépenses,  il  faut  aussi,  comme  le  dit  C3m- 
bon,  diminuer  le  nombre  des  individus  qui  existent 
sans  rien  faire,  qui  avaient  un  revenu  annuel  sans 
autre  tftche  que  celle  de  vexer  les  citoyens.  Du  tra- 
vail pour  tous,  que  tout  citoyen  soit  utile  et  hon- 
nête; voilà  l'égalité,  voilà  la  vraie  démocratie.  Rap- 
pelons au  peuple  que  celui  qui  vit  du  travail  de  ses 
mains  estseul  respectable,  et  que  le  fainéant  devrait, 
en  quelque  sorte,  être  exclu  de  la  société.  Je  de- 
mande que  la  proposition  relative  aux  moyens  de 
diminuer  la  masse  des  assignats,  et  tontes  les  autres» 
soient  renvoyées  aux  comités,  pour  vous  faire  à  cet 
égard  un  rapport  détaillé  d'ici  à  deux  décades. 

Cambon  :  La  masse  des  assignats  en  circulation 
n'est  par  difficile  à  connaître;  elle  est  imprimée,  elle 
est  anichée  dans  le  comité  des  finances,  qui  chaque 
mois  en  soumet  le  tableau  à  la  Convention,  ^e  n'a 


pas  été  pour  votre  comité  un  petit  travail  que  celai 
de  débrouiller  le  chaos  des  finances,  et  de  remonter 
jusqu'aux  Assemblées  constituante  et  législative, 
qui  n'ont  fait  que  le  rendre  plus  obscur  et  plus  péni- 
ble. Lorsque  la  Convention  rend  des  décrets  pour  des 
payements,  le  comité  est  obligé  d'obéir  ;  mais  il  s'es- 
time heureux  d'avoir,  par  une  force  d'inertie,  sauvé 
au  trésor  public  591  millions,  dans  un  temps  où  il 
était  dangereux  de  les  refuser  aux  hommes  qui  pré- 
tendaient y  avoir  droit.  Le  comité  demande-t-il  des 
{lièces  justificatives;  on  lui  dit:  •  Tu  opposes  des 
ormes,  tu  entraves  tout  ;  >  et  s'il  manque  des  blés, 
c'est  sur  lui  qu'on  en  jette  la  faute,  parce  qu'il  oré- 
pare  à  la  Convention  les  moyens  de  voir  clair  dans 
les  dépenses  de  la  république.  Jamais  le  comité  des 
finances  ne  s'est  opposé  à  la  diminution  de  la  masse 
d'assignats  en  drculatton  ;  au  contraire,  il  avait  une 
mesure  prête,  vous  étiez  à  la  veille  d'en  jouir  ;  mais 
on  a  voulu  la  paralyser  ;  nous  nous  en  pfaignfmes  i 
la  Convention,  et  l'on  proposa  la  loi  du  maximum. 
Toutes  les  mesures  que  nous  avions  prises  devinrent 
nulles.  Cela  ne  suffit  pas;  alors  vinrent  des  lois  qui 
firent  disparaître  de  la  société  les  hommes  qui  au- 
raient rempli  l'emprunt  forcé  de  1  milliard.  Non,  la 
quantité  d'assignats  en  circulation  n'est  point  un 
problème  ;  il  en  reste  6  milliards  400  millions.  On  a 
voulu  pendant  longtemps  insinuer  la  démonétisa- 
tion des  assignats  à  face  royale.  Comme  ils  étaient, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  petites  valeurs,  on 
voulut  s  en  faire  un  moyen  de  soulever  le  peuple 
contre  la  Convention.  Nous  résistâmes  à  ces  insinua- 
tions. Enfin,  dans  un  moment  de  violence  on  nous 
força  la  main,  et  cependant  nous  insistâmes  et  nous 
réussîmes  à  borner  cette  opération  aux  assignats  au- 
dessus  de  100  liv.  Il  ne  faut  pas  jeter  sur  un  comité 
toute  la  responsabilité  pour  des  maux  qu'il  aurait 
prévenus  si  Ton  était  venu  à  son  secours.  Eh  bien, 
aujourd'hui  nous  appelons  à  notre  aide  toutes  les 
lumières.  (Une  voix:  Il  ne  faut  pas  les  persécuter, 
les  arrêter!)  Je  n*ai  jamais  (ait  arrêter  personne. 
Parmi  vos  dépenses,  il  en  est  de  deux  classes  :  les 
unes  sont  inévitables;  habiller,  nourrir,  équiper, 
récompenser  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  donner  des 
secours,  des  indemnités,  des  pensions  à  leurs  famil- 
les, voilà  ce  qui  constitue  cette  première  nature  de 
dépenses  :  celui  qui  s'y  opposerait  serait  un  monstre 
à  proscrire  de  la  république.  (On  applaudiL)  Mais 
il  en  est  d'autres  sur  lesquelles  vous  pouvez  porter 
un  œil  réformateur.  Déjà  vos  lois  ont  affranchi  la  na- 
tion des  frais  énormes  du  culte.  Vous  avez  à  payer 
vos  administrations;  mais  lorsque,  dans  une  révo- 
lution, tous  les  hommes  sont  neufs  en  principes  po- 
litiques, en  pratique  administrative,  on  doit  se  bor- 
ner à  leur  accorder  le  strict  nécessaire.  Il  s'élève 
actuellement  autour  de  vous  une  clameur  générale. 
Tous  les  fonctionnaires  publics  demandent  une  aug- 
mentation de  traitement.  Vous  avez  en  eflét  porté 
dans  cette  partie  la  plus  grande  économie  ;  la  ma- 
jeure partie  des  traitements  ne  passe  pas  6,000  liv. 
excepté  pour  vingt  ou  vingt-cinq  personnes  :  encore 
faut-il  que  les  employés  de  la  république  trouvent 
leur  existence  à  la  servir. 

Il  y  a  dans  Paris  des  hommes  à  systèmes  qui  en- 
travent tout.  Croiriez-vous  qu'à  votre  ancienne  sallç 
on  vient  de  faire  une  dépense  de  7  à  800,000  livres, 
qui  ne  sera  d'aucune  utilité  pour  la  république?  (De 
violents  murmures  éclatent  dans  toute  l'assemblée.) 
Vons  aviez  rendu  un  décret  fort  sage.  S'il  avait  tou- 
jours été  exécuté,  vous  auriez  prévenu  beaucoup  de 
mouvements  salariés  peut-être  par  des  partis  con- 
traires. Vous  aviez  décrété,  le  80  germinal,  qu'on 
ne  paierait  plus  aucunes  dépenses  sans  pièces  justi- 
ficatives. En  effet,  les  anciens  ministres  ordonnan- 
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çaientsans  cette  |)rëcaQtioD,  et  Ton  payait  souTent 
pour  des  objets  qui  n'avaient  point  été  fournis.  Autre 
abus:  on  donne  des  à-comptes  qui  finissent  toujours 

tint  excéder  les  dépenses  et  aggraver  le  désordre  de 
a  comptabilité.  Apportez  donc  ici  la  sévérité  la  plus 
grande  ;  exieez  c^ue  vos  commissions  executives  vous 
présentent  des  pièces  justificatives  pour  tout.  Songez 
que  vos  dépenses  sont  énormes,  qu'il  en  coûte  a  la 
republique  300  millions  par  mois.  En  1792  la  France 
a  dépensé  1,800  millions  et  en  1793  2  milliards.  Sans 
doute  vous  ne  pouvez  réformer  les  secours  attribués 
aux  femmes,  aux  veuves,  aux  enfants,  aux  pères  et 
mères  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  mais  vous  avez  le 
système  de  commerce  exclusif  dans  la  main  du  gou- 
vernement, système  qui  occasionne  des  pertes  énor- 
mes. On  nous  force  d'acheter  en  écus  des  denrées 
qui  reviennent,  je  suppose,  à  21  liv.  le  quintal,  et 
que  Ton  donne  à  14  liv.  ;  voilà  donc  7  liv.  de  perte. 
Sans  doute  il  faut,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  il  faut  faire  des  sacrifices,  sans  quoi 
vous  organiseriez  la  famine;  mais  il  faut  un  respect 
inviolable  pour  les  propriétés.  (On  applaudit  à  ôlu- 
sieurs reprises.)  Voilà  lanase  unique  de  votre  système 
de  finances.  Nousn*avons  cesse  de  vous  le  dire,  je 
vous  le  dirai  sans  cesse  avec  la  franchise  que  vous 
me  connaissez:  qui  est-ce  qui  voudra  acquérir  des 
domaines  nationaux  s'il  n'a  pas  la  certitude  que  sa 
propriété  lui  sera  garantie?  (Nouveaux applaudisse- 
ments.) Si  l'on  porte  la  moindre  atteinte  aux  pro- 
priétés provenant  des  biens  des  émigrés,  des  dé|)or- 
tés,  votre  système  financier  croule  encore»  Les  biens 
qui  provenaient  du  clergé  sont  connus  ;  ils  étaient 
vendus  presque  en  totalité  avant  votre  réunion.  Il  y 
a  les  domaines  et  les  forêts,  agrandis  par  les  posses- 
sions des  émigrés.  Le  système  des  biens  à  vendre 
résulte  de  votre  législation.  Plus  vous  respecterez 
les  propriétés,  plus  vous  trouverez  d'acquéreurs. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  On  ordonne 
des  démolitions  de  bâtiments  d'églises  ;  certes  je 
n'aime  pas  plus  les  églises  qu'un  autre,  mais  elles 
peuvent  être  vendues  utilement;  ceux  qui  les  démo- 
lissent attaquent  la  propriété  nationale.  Il  est  impos- 
sible de  vous  donner  un  tableau  précis,  ni  même  ap- 
Sroximatif,  des  revenus  nationaux,  par  exemple, 
ans  la  Vendée,  dont  presque  toutes  les  terres  appar- 
tiennent à  la  république  par  l^efTet  de  l'émigration 
ou  de  la  déportation.  Je  le  répète,  il  faut  que  tous 
les  membres  viennent  à  notre  aide.  Sans  doute,  avec 
le  déficit  de  nos  recettes  et  l'énormilé  de  nos  dépen- 
ses, le  moyen  de  retirer  les  assignats  de  la  circula- 
tion n'est  pas  un  moyen  aisé  ;  mais,  pour  parvenir  à 
le  trouver,  ayez  une  comptabilité  bien  réglée,  bien 
exacte,  et  surtout  probe,  et  que  tous  nos  collègues 
Tiennent  à  cette  tribune  et  dans  le  comité  apporter 
le  tribut  de  leurs  lumières  et  le  fruit  de  leur  expé* 
rience  et  de  leurs  réflexions.  (On  applaudit.) 

La  Convention  charge  les  comités  des  bnances, 
d'agriculture  et  de  commerce,  de  méditer  les  moyens 
de  retirer  le  plus  possible  d'assignats  de  la  circula- 
tion. 

—  Cambacérès  observe  à  la  Convention  qne  les 
variations  dans  la  législation  occasionnent  dans  l'é- 
tat des  choses  et  des  personnes  des  vicissitudes  et 
des  changements  nuisibles  à  la  fortune  et  au  bonheur 
des  citoyens;  qu'il  a  été  rendu  hier,  sur  une  motion 
d'ordre,  un  décret  qui  anéantit  les  dispositions  de  la 
loi  du  12  brumaire.  Cette  loi  renvoie  clairement  à  la 
disposition  des  arbitres  les  questions  d'état;  elle  a 
été  rendue  d'après  un  rapport  discuté  du  comité  de 
législation,  préparé  par  une  discussion  mûrie,  et 
soumis  aux  débats  de  l'assemblée.  Elle  a  reconnu 
alors  que  les  arbitres,  choisis  hbrement  et  par  l'eiïet 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  qui  ne  parta- 


feaient  pas  les  opinions  de  rèsprit  des  anciens  tri* 
unaux,  porteraient  sur  les  questions  d'état  desju^ 
gements  plus  équitables,  plus  impartiaux  et  plus 
conformes  à  l'esprit  des  lois  nouvelles. 

Cambacérès  ajoute  a  ces  considérations  que  l'in- 
trigue sollicite  souvent  ces  motions  d'ordre  qui  ten- 
dent à  demander  le  rapport  de  décrets  déià  rendus; 
que  souvent  des  femmes.débauchées  espèrent  d'ob- 
tenir par  celte  voie  artificieuse  l'anéantissement  des 
lois  qui  contrarient  leurs  intérêts.  11  demande  le  rap- 
port du  décret  rendu  la  veille,  et  le  renvoi  des  dis- 
positions qu'il  contient  au  comité  de  législation. 
Pons  (de  Verdun)  s'y  oppose;  il  invoque  le  témoi- 

fnage  du  comité,  auquel  Cambacérès  n'a  pas  assisté. 
I  prétend  que  le  décret  rendu  la  veille  est  tout  en- 
tier en  faveur  des  malheureux  ;  que  le  tribunal  des 
arbitres  n'offre  des  chances  à  l'intrigue  que  pour  les 
puissants  et  riches.  Il  est  entendu  avec  impatience, 
et  interrompu  dans  son  discours. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Camba- 
cérès. 

***:  Plus  de  deux  cents  victimes,  dans  le  départe- 
ment de  la  Meuse,  ont  été  traînées  sur  les  bords  de 
la  Loire,  et  attendent  le  moment  qui  doit  achever 
leur  déportation;  je  viens  aujourd'hui  demander  à 
la  Convention  de  prononcer  en  leur  faveur  un  sur- 
sis. La  plupart  ont  satisfait  à  la  loi,  et  n'en  sont  pas 
moins  compris  dans  cette  mesure;  cependant  cette 
mesure  terrible,  cette  déportation  entraîne  dans 
les  plus  grands  malheurs  des  sans-culottes,  qui  se 
trouvent  dépouillés,  ainsi  que  leurs  familles,  par 
l'effet  de  cette  loi. 

Je  ne  viens  point  ici  prendre  leur  défense;  mais 
je  viens  appeler  votre  attention  sur  la  garantie  na- 
tionale :  si  vous  pouviez  douter  du  danger  de  voir 
la  garantie  sociale  attaquée  impunément,  je  n'aurais 
qu  à  vous  rappeler  ce  qui  est  arrivé,  et  ce  qui  peut 
encore  arriver.  Plusieurs  de  ces  hommes  ont  mar- 
ché avec  les  patriotes;  plusieurs  ont  paru  à  la  tête 
de  nos  colonnes  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
révolution.  C'est  par  ces  considérations  seulement 
<^ue  je  demande  à  la  Convention  d'accorder  un  sur- 
sis à  la  vente  du  mobilier  et  à  la  déportation  de  ces 
hommes. 

Plutieun  voix  :  Le  renvoi  aux  comitésl 

***  :  Vous  avez  déjà  ordonné  à  leur  éeard  un  ren- 
voi aux  comités;  c'est  sur  la  confiance  de  ce  renvoi 
que  plusieurs  de  ces  malheureux  sont  rentrés.  Quel 
est  donc  le  représentant  de  la  nation  qui  a  pu  or- 
donner une  telle  mesure?  Quelle  différence  entre 
cet  arrêté  et  le  tribunal  de  Couthon  et  de  Robes- 
pierre? quelle  différence  entre  cette  mesure  et  celle 
Î|u*ordonna  le  tyran  Louis  XIV?  Ce  n'est  pas  assez 
aire  pour  la  libîérté  auede  détruire  la  tyrannie;  il 
faut  faire  aimer  cette  liberté,  et  ce  ne  peut  être  que 
par  la  justice. 

Je  ne  demande  point  la  liberté  de  ces  hommes 
condamnés  à  la  déportation  ;  mais  je  demande  qu'ils 
soient  gardés  provisoirement  dans  des  maisons  de 
détention.  ** 

Gastok  :  Je  ne  veux  point  blâmer  les  vues  d'hu- 
manité qui  viennent  de  vous  être  présentées  par  mon 
collègue  ;  elles  me  paraissent  toujours  louables,  et 
nous  serions  aussi  enchantés  de  les  pouvoir  rendre 
à  la  liberté  que  désespérés  de  commettre  contre  eux 
une  injustice  ;  mais  pourquoi  vouloir  nous  faire 
toujours  préjuger  en  faveur  de  l'aristocratie,  en  fa- 
veur de  cette  caste  impure  dé  prêtres,  auteurs  cou- 
pables des  troubles  de  la  Vendée,,  qui  se  sont  fait  un 
cruel  plaisir  de  nager  dans  le  sang;  en  faveur  de 
ces  hommes  qui  ont  armé  des  bras  parricides  contre 
leur  patrie?  Attendrissons-nous  sur  (es  maux  de  la 
(  patrie,  et  non  sur  ceux  de  quelques  fanatiquesi  et 
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p«  prepoDs  aucune  mesure  sur  les  vrttés  des  com- 
mSaseires  de  la  CoDTention  sans  arofr  entendu  ceux 
qui  les  ont  cru  devoir  prendre  et  les  motifs  qui  les  • 
ont  déterminés*  Ne  prenons  aucun  parti  enTaveur 
des  hommes  de  sans,  des  barbares  qui  ont  Toulu 
étouffer  la  liberté.  Si  qnelques-unsde  noB  collègues 
ont  été  trop  loin,  tous  êtes  loin  de  Ie$  approuver, 
et  vous  n'avez  Jamais  voulu  faire  couler  le  sang 
des  Français;  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite. 

Bbwbbu»  :  Il  ne  s'aj^tt  pas  ici  des  prêtres  réfrao- 
taires,  qui  se  spnt  toujours  montrés  les  ennemis  de 
la  révolution;  leur  sort  est  décidé,  ils  doivent  être 
mis  à  mort;  il  s*agit  de  ceux  de  cette  profession  qui 
ont  servi  la  révolution  par  d^^s  vues  d'intérêt  per- 
sonnel ou  par  d'autres  motifs;  il  s'agit  de  ceux  même 
qui  ont  feint  de  Tembrasser;  mais  comme  dans  le 
nombre  de  ces  hommes  il  peut  s'en  trouver  de  bonne 
foi,  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
déclarés  ouvertement  les  ennemis  de  la  patrie,  et  qui 
ont  peut-être  consulté  leurs  intérêts  particuliers,  il  en 
est  peut  être  plusieurs  qui  peuvent  être  dirigés  vers 
un  but  utile,  je  ue  crois  pas  que  rassemblée  doive 
préjuger  les  mesures  que  les  représentants  du  peu- 
ple ont  cru  devoir  prendra  sur  les  lieux,  pour  les 
empêcher  de  fanatiser  les  malheureux  habitants  qui 
leur  avaient  accordé  quelque  confiance.  Toutes 
ces  mesureSi  et  les  motifo  qui  les  ont  déterminées, 
sont  consignés  dans  des  arrêtés  qui  ont  été  envoyés 
t  vos  comités  de  gouvernement.  (Applaudissements.) 

Je  demande  le  renvoi  dea  propoaitioQa  qui  vous 
ont  été  faites  à  vos  trois  conutés. 

Le  renvoi  ast  d^réltf • 

— Porcher  hit  rendre  le  décret  suivant  : 

f  La  ConventioQ  Datlooa1e«  après  avoir  entendu  son 
comité  de  l^islatlon  sur  un  jugement  rendu  par  le  tribO' 
nal  de  cassatioDf  en  date  do  )9  prairial ,  gui  déclare  qo'U 
j  a  lien  à  U  priie  à  partie  intentée  par  Ktlenne  Bernard 
eontre  les  Jjages  da  tribunal  du  district  séant  au  Blane, 
département  de  llndre,  les  condamne  solidairement  en 
i.OOO  llfrea  da  dommages  et  intérêts,  et  é  l'afficlie  du  ju* 
gameati 

c  GeaaMérant  que,  de  raven  même  du  tribunal  de  cas* 
sation,  ledit  Btienue  Bernard  D*a  pas  jo^iiflé  suffisamment 
que  les  jogea  dont  II  sa  plaignait  ae  fbsaeut  conduits  par 
baineonparialonalfi 

•  Considérant  qn*il  est  prouvé  par  le  rele? ë  du  contrôle 
du  BlanCf  attesté  par  le  percepteur  de  Tenregistrement  et 
les  officiers  municipaux  de  cette  commune,  quMI  n*a  souf- 
fert aocuoe  altération  dans  aa  fortune,  puisqu*au  mépris 
de  sa  radiation  11  a  eonsuinment  exercé  les  fonctions  de 
notairet 

f  Conaldérant  anin  qa^il  ne  résulte  de  Tnamen  des  ac- 
tes des  48  airil  et  i9  loin  aucuna  moUb  pour  autoriser  une 
prise  impartie; 

«  Décrie  qu*e11e  casse  et  annule  le  fun^ement  du  tribu* 
nal  de  cassaUon  du  96  prairial  dernier  i  défend  d*y  donner 
aucune  suite,  et  ordonne  la  restitution  des  sommes  pei^ 
çues,  si  aucunes  ont  été  exigées  en  vertu  dudit  jugement. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  en  sera 
adressé,  un  exemplaire  manuscrit  au  tribunal  du  district  du 
département  de  Tlndre.  a 

La  séance  est  leyêe  à  trois  heures  et  demie. 

^  if,  9,  —  Pans  la  aéanoo  do  m^  après  une  discussion 
ytr^vlvct  la  Convention  a  cbargé  les  trois  comités  de  gou« 
I  vemement  de  lui  présenter  les  moyens  capables  d'empé* 

cher  aucun  représentant  dO  peuple  de  prêcher  la  révolta 

contre  la  Convention.    * 

«-  elle  a  procédé  ft  rappel  nominal  povr  la  rensplaea- 
ment  par  quart  des  membres  du  comité  do  «alut  publie. 
Le  résultat  y  a  appelf*  |pj»  cJtcgrens  Cambacéré^,  CarnQî, 
ctrelel(dcîaUièrei, 
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ttttomimuêdi  Flmm^  àAoaosMrf  ffamanae,  parole* do 
1.-F.  Jauffret,  nmsiqua  de  i«-F.  6w«liard*  Prâ  f  1  Hv.  8  s. 

A  Paria,  cbes  Teisiar,  rat  da  U  Borpe,  a*  lai ,  oA  Ton 
peut  sa  procurer  U  colleotiaa  daa  osivraa  de  VIorîaB. 


UVRBS  DIVBBS. 

BUmmtt  etatgèhre,  par  Lét nard  Eoler,  traduite  de  PaUe- 
maod  ;  avec  des  notes  et  des  additious  (mus  prcue). 

Depuis  plusieurs  annëes  on  oe  trouvait  plus  cet  envrsge 
que  très-oifllcîlemeQt  et  â  uo  pris  excessif.  L*^diteur  croit 
rendre  serrice  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  h  t^éuuie  des 
matkënstiques  de  leur  présenter  ua  ouvrage  dont  le  nom 
d*Buler  sulBi  pour  laire  reloge. 

—  La  PoUtiqu»  ongtaUt  dèvoiUt,  ou  /es  Mormu  de  rm^ 
dre  lc9  coiouiet  à  la  France;  brochure  de  quatre  feiriUes , 

Srësentée  à  b  ConTootion  nationale;  par  lacçues  lliaMnl, 
o  département  de  IToooe. 

A  Paris,  cbes  i*aoteur,  rue  Montmartre  t  n**  |00  at  iOa. 
Pris  :  as  s.,  franc  de  port* 

•^  La  Loi  naturëUe ,  ou  Cmtéchitme  da  citoyen  français, 
par  G*-F,  Volnej  ;  doDsième  édiUon  aufoneatée.  Paris,  l'an  S' 
de  U  république  française  ;  is-tS,  broobé  :  I  liv.  5  s.  Ches 
FucbS|  libraire,  quai  des  Aogostioa,  u*  98. 

On  trouve  chaa  le  méoM  libraire  :  Voyage  ehca  Ut  diffi» 
nntm  naU<ms  tauvagm  de  VÂmériqac  wptmttrionaie ,  par 
S,  Long;  ïn^^t  broché  ;  8  Uv«  Cet  ouvraaa  paraît  depuis 
quelques  mois. 

«—  La  Pkiloiopàlê  dm  Saïu^uhaet ,  eu  BsmI  d*on  livre 
élémaotab^  pour  aervir  A  rddueatioo  des  enfsuts  ;  présenta 
au  oomité  d^instraetien  publique,  par  IKoetai  Petterson. 

A  Paris,  ehet  foobs,  libraire,  quai  dea  Augustlus,  u*  IS; 
IMS.  Pria  1 1  liv.  B  a..  bvMshé. 

*^  Traité  grammatical,  ou  Manière  paiierme  d*éerlre  et 
de  prononcer,  k  la  portée  des  citoyeos  de  tout  âge*  pour  faire 
cesser  les  patois  et  les  mau? sis  accents,  etc.;  par  le  citojren 
Renault,  secréuire-commlsao  comité  d*instniction  publique, 

8e  trouTo  à  Paris,  ehes  le  citoyen  Laoglois,  libraire,  rue 
de  ThîonTlIIe  ;  ches  te  citoyen  Jaqoot,  rue  Percée,  n*  S  ;  et 
ehes  Tautear,  me  Cassette,  faubourg  Oerpaain,  u*  44,  avec 
assortiment  de  livres  d'édoeation. 

—  Fwage  pliilatophique  etpitUiruquê  $w  kt  riim  da 
Rhln,à  Ciéee,  dans  la  Flandre,  le  Brabant,  la  iIoUaad4,e\Q,i 
h\t  an  1790  par  George  For^ter,  Pun  des  compagnons  de 
Cook ,  traduit  de  Pallemand,  aTOc  des  noies  critiques  sur  la 
physique,  la  politique  et  les  aru,  par  Charles  Pougens. 

A  Paris,  ehes  Fr.  ttuisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n«  SO. 
Deus  vol.  in-a*  de  480  pages  ohscun,  imprimés  sur  caractères 
de  etoéro  Didol.  Pria  s  10  liv.  10  s.  broohés,  et  11  liv.  10  s, 
franc  de  port,  par  la  poste,  pour  les  départeuienu. 

—Code des  successions ^  donations,  tuhstiiutions,  testaments 
et  partages,  avec  une  introdaclion  des  tableaui  généalogi* 
ques  ot  une  table  alphabétique  des  matières;  par  Te  citoyen 
A. •G.  Gutchard  •  avanu^eusement  oonau  par  ses  codes  des 
juges  de  paix,  du  tribunal  de  famille,  police,  etc.,  etc.,  dont 
il  va  paraître  da  nouvelles  éditioDs. 

A  Paris,  ohcs  Garnery,  rue  Serpente,  n^  17.  Pris  :  9  liv, 
10  sous,  et  4  liv.  10  sous  Arano  de  port,  par  la  poste. 


Payementê  à  h  frAorerJenattonale, 

Le  payement  du  perpétuel  eat  ouvert  pour  les  sis  preatlera 
mois  ;  il  acra  fait  à  tous  cens  qui  seront  porteurs  d'inaorip* 
tiens  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentea  vlaffères  est  do 
huit  moia  îingt  et  un  Jours  da  l'année  178S  («ieu  acyle.) 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LÉ  lONITElJR  IIVERSEL. 

«•47,      Septidi  17  Bbumaire,  fa»  3%  (Ffiuîrdii  7  Notbmbeb  1794.  viêm  $tyU.) 

Les  préparalib  de  terre  et  de  mer  le  continuent  atee  une 
grande  vigueur.  Le  eapitan-pacba  est  en  ce  moment  aux 
Dardanelles,  où  Pon  construit  les  vaisseaux  de  ligne.  Op 
s'occupe  avec  la  même  activité  dans  Tannée  de  terre  de 
tout  ce  qui  peut  assurer  le  succès  d'une  campagne.  Les  ja* 
nîssaires  et  les  chasseurs  préparent  leurs  tenies« 


AVIS  DB  l'aUCIBM  MONITBUB. 

te  prix  de  la  souscription  eit  actuellemeol  de  M  liv.  iO  •• 
pour  trois  mois,  de  40  Iît.  poar  six  mois,  et  de  90  li?.  pour 
i*année  eotière,  pour  les  départementSi  y  compris  les  cinq 
]oars  sansculoUides. 

L^abonnement  pour  Paris  est  de  19  liv.  «0  s.  pour  trois 
mois,  de  59  tiv.  pour  sis  mois,  et  de  78  Ht.  pour  raon^e,  y 
compris  ëgalemeat  les  cioq  sansculotiides*  * 

Il  faut  avoir  soin  de  charger  les  lettres  qui  renferment  des 
valeurs ,  attendu  le  grananombre  de  celles  qui  s'égarent , 
et  de  les  adresser,  franches,  au  cilojeo  Aubry»  directeur  du 
bureau,  rue  des  Poitevins,  n«  18* 

Nous  invitons  les  souacripteora  et  agents  des  pestes  A  ne 
point  s'adresser  au  citoyen  Cretot,  <|ui  o*eat  charge  d'aucune 
mission  de  notre  part  pour  recevoir  les  abonnemenls ,  et  & 
n'employer,  à  Paris,  aue  le  moios  possible  d'agents  intermé- 
diaires, dont  le  peu  d'exactitude  expose  les  souscripteurs  « 
des  retards  considérables  dans  les  espédilioQs,  et,  par  suite, 
ft  nous  porter  des  plaintes  graves  qui  ne  doivent  pas  être  im^ 
putée^  au  bureau. 


POLITIQUE. 

TURQUIE, 

ConiiûnHnoplêi  le  48  êêpttm^e.  ^De  nouveani  chan- 
gements vont  avoir  lieu  dans  le  mioislèret  on  assure  que 
Jussnl-Pacha,  qui  a  dé)à  été  deux  fois  grand  visir,  sera 
rappelé  de  Jeddi  pour  reprendre  ce  poste  important  une 
troisième  fols. 

Le  ministre  desaflhhresétrangèrea,  Baebiff-eAmdl,  a  dé- 
Bnitivement  obtenu  In  démission  qu*ll  sollleitait  depuis 
longtemps  ;  son  saecesseur  estDocri-eflendl,  premier  roés- 
nametsi ,  ou  contrôleur  des  finances.  Ce  nouveau  ministre 
a  acquit  an  eongrès  de  Sehistow,  où  il  était  plénipoten- 
tiaire, une  grande  haUtade  des  alblres  diplomatiques ,  et 
deaeonnaisnBeea  fort  étendues  sur  les  intérêts  respectifs 
des  eourf  dt  rBarope,  ainsi  qoe  snr  leurs  systèmes  et  sur 
leur  esprit 

Ces  dispoaltiOM  de  DoeriiCfléndi,  et  ip  haine  éelairée  qoe 
le  visir  présomé  iosauf-Pacba  porte  aux  injnstes  pnisean* 
ees  qui  forment  la  eoalition  contre  la  république  iraneaise, 
annoncent  des  hostilités  très-probables  dans  ces  oonjoneiu- 
rci,  d'autant  que  le  eapitan-pich*  (général  de  la  mer) 
'partage  les  opiniona  de  Jussuf  sur  la  jostice  de  la  eause 
que  soutient  une  nation  belliqueuse  contre  les  eoors  coa« 
lisées, 

^  Rien  n'était  idui  capable  d'aoe^érer  une  rupture  avec 
rimpérstriœ  de  Russie  qu'un  accident  que  la  Porte  a  cm 
devoir  terminer  h  l'amiable ,  attendu  la  nature  de  Tévéne» 
ment.  Voici  le  fait. 

Le  Grand  Seigneur,  dana  une  de  ses  promenades,  se 
rendit  è  la  prairie  près  de  Bujokdéré,  où  11  dîna  sous  des 
tentes.  Ayant  permis  aox  spectateurs  de  s*spproeher  pour 
Toir  les  différents  jeux  qu'on  exécutait,  l'envoyé  de  Russie, 
qui  s'y  trouvait  iMognito^  comme  c'est  Tuage,  a^appro* 
cba  de  trop  près  de  la  tente  du  prince  t  l'officier  de  garde 
lui  dît  de  se  retirer.  Le  ministre  russe  n'ayant  pas  déféré 
è  cet  avia«  l'officier  le  mena^  de  ion  bftion  de  comman- 
dement i  on  l'avertit  du  caractère  de  celui  qu'il  menaçait} 
mais  il  n*en  tint  aucun  oompte  et  frappa.  Le  Grand  Sei« 
gneur,  informé  de  ce  qui  ae  passait,  fit  sur-le-champ  dé- 
grader l'officier  et  l'envoya  au  sérail  pour  être  puni.  Depuis, 
le  bosUngi«bachi  a  reçu  ordre  de  faire  une  visite  publique 
au  ministre  rusie»  en  forme  de  réparation,  et  de  lui  offrir 
un  présent. 

^  Le  divan  a  fait  prendre  dernièrement  nne  note  exacte 
de  tous  les  bêtiments  mouillés  ici.  Cette  note  est  relative 
tant  aux  ports  aoiquels  ils  appartiennent  qu'au  nombre  de 
leurs  canons.  On  ignore  encore  le  véritable  but  de  cette 
mesure,  mais  il  est  à  remarquer  qu*on  s'est  toujours  atta« 
cbé  aux  vaisseaux  portant  pavlUon  russe  et  autr^hien* 

8*5drie.— TomaiX. 


ALLEMAGNE. 

Hambourg,  UîO  oetohre,  —Le  cabinet  de  Londres  n'a 
pas  tenu  la  parole  qu'il  avait  donnée  dans  une  déclaration 
relative  en  commerce  des  gmins,  aox  approvisionnements 
et  aux  réclamations  contre  la  saisie  des  vaisseaux  suédois 
et  danois.  Il  n'a  donné  aucun  ordre  ni  pour  faire  restituer 
les  vaisseaux,  ni  pour  faire  payer  les  cargaisons. Les  plaintes 
les  plus  vives  ont  été  renouvelées  à  ce  sujet  par  le  commerce 
d(*  Copenhague.  Cette  conduite  astucieuse, digne  du  système 
britannique,  a  confirmé  dans  leur  défiance  les  gouverne- 
ments de  Suède  et  de  Danemark.  L'un  et  l'autre  persévèrent 
à  garder  leur  attitude  ferme  et  menaçante.  Ib  s'occupent 
avec  la  même  ardeur  de  faire  respecter  leur  neutralité. 

La  flotte  combinée  continue  de  mouiller  dans  le  Sund. 

r-II  vient  de  paraître  denx  escadres  dans  la  mer  du 
Nord,  une  russe  et  une  anglaise.  La  première,  après  avoir 
séfoumé  quelque  temps  dans  la  rade  de  Copenhague,  a 
mis  à  la  voile.  Il  n'y  est  resté  qu'un  vaiMeau  de  ligue  et 
une  frégate,  pour  être  réparés. 

L'escadre  anglaise  vient  dans  ces  parages  pour  protéger 
le  commerce  des  puissances  coalisées  i  ruiué  par  les  Fran* 
cals. 


RÉPUBLIQUE  FRAIiÇAlSE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DB  L'ÉGAUTé.ET  DB  LA  LIBERTÔ  , 

gJAtlT  âUI  CI-DEVANT  lAGOBlTIS  DE  PARIS. 

Prétêàénf  et  Cruuou9. 

radeis  na  la  séancb  nu  48  aauvAiaa. 

Le  citoyen  Maison,  adjoint  aux  adjudants  généraux  de 
l'armée  de  siège  devant  Maastricht,  adresse  au  eltoyni 
Certain  une  lettre  dont  on  Ihit  lecture  ;  elle  renferme 
des  détails  intéreasants  sur  le  siège  de  cette  ville  et  la  bra- 
voure de  nos  soldaUu  Le  même  citoyen  envole  cinq  lettres 
d'émigrés,  qui  sont  également  lues  {  on  y  voit  quel  est 
Teuès  de  leur  misère.  Les  peuples  qui  leur  ont  donné  akile 
partagent  la  haine  et  le  mépris  qu'ils  ont  inspirés  à  leur 
pays;  les  tyrans  eux-mêmes  les  abandonnent  et  sont  forcéf 
de  céder  &  l'impulsion  générale.  Au  milieu  de  tant  de 
maux,  ils  n'espèrent  plus  que  dans  l'anéantissement 
des  Jacobins. 

La  Société  arrête  Timpression  des  lettres,  la  distribution 
aux  membres  de  la  Convention ,  à  ses  membres ,  aux  ci^ 
toyens  des  tribunes  et  aux  Sociétés  populaires. 

-*Un  secrétaire  fait  .lecture  d'une  pétition  de  la  ci« 
toyeone  Piat,  employée  à  Thospice  de  la  maison  nationale 
des  Invalides,  destituée  par  un  arrêté  du  comité  des  se^i 
cours  publics,  confirmé  par  un  décret  de  la  Convention, 

Léonard  Bourdon  expose  les  faits  relatib  à  cette  ci* 
toyenne  et  à  ses  compagnes  \  il  loue  leur  sèle,  leur  exact!* 
Inde,  leurs  soins  empressés  pour  le  soulagement  des  mala^ 
des;  néanmoins  il  s'oppose  à  ce  qu'il  soU  nommé  des 
commissaires  pour  rexaneu  des  oaqtifa  qui  ont  détermiod 
la  destitution.  ^  ^    ^ 

La  proposition  est  adoptéet  et  In  Société  passe  à  Tordra 
du  jour. 

Galitoi  :  Dana  notm  dernière  séance ,  j'ai  mis  en  avant 
quelque»  Idéef  sur  Toppre^sion  qu'éprouvant  a^jourd'bul 
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les  patriolefl  t  Je  dois  ft  la  Société  les  défeloppements  dont 
la  matière  est  susceptible.  Il  existe  une  factioD  populidde, 
qui  tend  à  ramener  le  gouvernement  d^un  seul  par  la  voie 
de  Toligarchie  ;  il  existe  trois  classes  d'hommes  qui  veulent 
la  contre-révolution  :  les  premiers  sont  ceux  qui  ne  nous 
pardonneront  jamais  la  perte  de  leurs  privilèges  et  des 
honneurs  avilissants  de  Tancien  régime  ;  ils  conservent 
toujours  Pamour  de  leur  état  passé  et  la  haine  de  ceux  qui 
le  leur  ont  enlevé.  L'autre  classe  d*hommes  qui  demande 
la  contre-révolution ,  c*est  celle  des  vampires  qui  ont  ac- 
cumulé des  millions  :  ils  n*aiment  pas  le  gouvernement 
démocratique,  parce  que»  semblable  à  la  nature,  il  n*est 
fondé  que  sur  le  mouvement  de  tous  les  membres  qui  le 
composent.  Il  est  encore  d'autres  hommes  qui  n*aiment 
point  la  révolution,  et  qui  sont  les  arcs-boutants  de  la  fac- 
tion qui  opprime  les  patriotes  ;  je  veux  parler  des  musca- 
dins. 

On  s'était  proposé  d'utiliser  les  pères  de  famille  en  les 
plaçant  dans  les  emplois  ;  cependant  les  mes  et  les  prome- 
nades sont  encore  pleines  de  ces  muscadins  qui  promènent 
leur  oisiveté,  après  élre  sortis  des  bureaux.  Ainsi  ces  en- 
fants de  Tanden  régime  sont  faits  pour  être  toujours  les 
mieux  traités,  et  pour  recevoir  des  appointements  considé- 
rables ,  tandis  que  des  pères  de  famille  versent  leur  sang 
sur  les  Tronlières;  des  époux  vertueux  rempliraient  bien 
mieux  les  places  que  tous  ces  hommes,  car  ils  n*attachent 
leur  bonheur  qu*à  la  prospérité  de  la  république  et  au 
triomphe  de  la  révolulion.* 

Je  m'attends  bien  à  être  traité  de  désorganisateur  par 
l'aristocratie  ou  le  fréronisme.  Oui,  |e  suis  un  désorgani- 
sateur, si  c*est  l'être  que  de  trouver  mauvais  que  les  sans- 
.colotles  exposent  journellement  leur  vie  et  supportent  tou- 
tes les  fatigues  de  la  guerre,  tandis  que  l'ignorance  et  la  pa- 
resse vivent  dans  le  sein  de  la  mollesseetdes  délices,  et  que 
les  me$tieur$  travaillent  tranquillement  dans  les  boudoirs 
et  les  coulisses  au  gouvernement  génois  eu  vénitien.  Ce  sont 
ces  mêmes  hommes  qui  accusent  aujourd'hui  les  patriotes  de 
robespierrisme,  et  qui  se  plaignent  de  l'oppression.  Il  n'y 
a  que  les  hommes  libres  qui  ont  droit  de  se  plaindre  du 
despotisme  ;  dans  un  temps  de  révolution  Taristocratie  a 
besoin  d'être  comprimée. 

Vils  calomniateurs,  vous  qui  avei  été  révolutionnaires 
à  la  glace ,  comment  se  fait-il  que  vous  soyei  devenus  des 
patriotes  par  excellence  et  les  ennemis  du  despotisme? 
Vous  auriei  pleuré  Robespierre  s*il  n*avait  frappé  que  des 
patriotes  purs.  Il  est  temps  de  donner  Téveil  à  la  Conven- 
tion. Nous  avons  tous  juré  de  mourir  libres;  void  le  mo- 
ment de  tenir  notre  serment. 

Représentants  montagnards,  dites  A  la  Convention  que 
les  vrais  patriotes  veulent  le  gouvernement  démocratique, 
et  la  sévérité  aoecompagnée  de  la  justice  ;  qu'ils  délestent 
l'arbitraire  autant  que  le  modérantisme,  et  que  leur  cri  de 
ralliement  estt  vivent  la  Gonvention  et  les  patriotes  1  péris- 
sent les  ennemis  du  peuple,  les  tyrans  passés,  présents  et 
futurs  1  (  ApplaudissemenU  unanimes.) 

Crauout  :  Jusqu'id  nous  avons  parlé  des  pamphlets  et 
des  calomnies  que  l*on  répand  contre  Dom,  mais  nous  n'a- 
vons pas  dit  un  mot  des  moyens  principaux  employés  par 
Faristocratie,  et  sur  lesquels  elle  a  fondé  ses  succès. 

Le  procès  qui  s'instruit  en  ce  moment  au  tribunal  révo- 
lutionnaire est  le  point  d'appui  sur  lequel  ils  étaient  leurs 
manœuvres,  et  e'est  autour  de  cette  affaire  importante  que 
nous  les  voyons  s'agglomérer.  Tous  les  moyens  ont  été  mis 
en  œuvre  pour  s'emparer  de  l'opinion  publique.  Un  acte 
d'accusation  contre  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes  a 
été  affiché  avec  profusion.  Il  est  rédigé  dans  un  style  et 
avec  des  réflexions  capables  de  surprendre  l'opinion  des 
citoyens.  L'on  avait  besoin  de  cette  opinion  pour  pouvoir 
oomprendi^  un  représentant  dans  cette  affaire.  La  Conven- 
tion ,  qui  a  reconnu  le  projet,  a  résolu  de  prendre  des  pré- 
cautions pourqu*un  représentant  ne  fût  pas  abandonnée 
la  fureur  des  tyrans. 

Les  rapports  qui  arrivent  du  tribunal  révolutionnaire 
prouvent  que  les  accusés  obtiennent  diffidlement  la  parole. 
Ceux  qui  assistent  au  tribunal  sont  des  personnes  qui  ont 
intérêt  de  tirer  un  grand  parti  de  cette  affaire.  Certains 
journalistes  corrompent  et  dénaturent  les  débats  pour  fa- 
voriser l'aristocratie.  Il  est  un  Ait  qui  a  été  dit  dans  le 
Kio  de  la  Gonventioa  ;€*»!  qii*U  y  a  au  iribunal  des  té- 


moins qui  sont  venus  A  Paris  muiiis  de  passeports  des 
chouans.  Cette  classe  d'hommes,  qui  n'aima  jamais  la  ré- 
volution, répand  de  toutes  parts  des  bruits  mensongers  sur 
ce  procès;  ce  sont  eux  qui  envoient  à  la  police  des  avis  por- 
tant que  le  peuple  s'insurgera  si  Carrier  n'est  pas  livré. 
(Non^  noui  n9voulon9pa$  nous  insurger  /  s'écrient  les 
tribunes.  )  Ainsi  les  dépravateurs  de  Topinion  croient  pou- 
voir asservir  le  peuple  à  leurs  fantaisies  ;  mais  ils  ne  pour* 
ront  jamais  y  réussir. 

Crassoos  expose  ensuite  tout  ce  qui  s*est  passé  à  l'occa* 
sion  de  l'arrestation  illégale  de  Carrier  par  un  inspecteur 
de  police. 

«  Remarquai,  a|oute-t-il,  la  liaison  qui  existe  entre  les 
avu  donnés  à  la  police  et  au  comité  de  s&reté  générale,  et 
la  conduite  de  cet  inspecteur  de  police.  Pour  donner  de 
l'importance  à  ces  bruits,  on  débitait  que  Carrier  était 
parti  depuis  deux  jours ,  tandis  que  sans  cesse  il  se  rendait 
à  la  Convention.  Au  moment  où  Carrier  a  été  arrêté  par 
l'inspectenr  de  police,  il  y  avait  dans  l'endroit  des  hom- 
mes apostés  pour  l'accabler  d'injures  et  lui  prodiguer  les 
noms  le»  plus'abominables. 

c(  Fixons  les  yeux  sur  ces  hommes  qui  accusent  les  Jfa- 
oobins  de  vouloir  dissoudre  la  Convention ,  et  voyons  si  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  veulent  au  contraire  cette  di&solulion 
en  soulevant  l'opinion  contre  elle.  Mais  ils  se  trouveront 
engloutis  dans  l'abtme  qu'ils  creusent  aux  représentants 
par  celte  même  opinion  qu'ils  cherchent  à  séduire.  Les 
patriotes  sont  actuellement  en  présence;  l'attaque  a  été 
préparée  du  côté  de  nos  ennemis  par  des  insinuations  per- 
fides contre  les  Jacobins,  et  maintenant  elle  est  oommen-< 
cée  :  il  s'agit  de  nous  défendre  avec  notre  énergie. 

«Je  demande  que  le  tableau  des  horreurs  qui  se  sont  coii> 
tinuellement  commises  dans  la  Vendée  soit  toujours  pré* 
sent  à  nos  yeux. 

c  De  toutes  nos  guerres  «  la  plus  malheureuse  est  sans 
doute  celle  de  la  Vendée  :  les  maux  de  la  république  s'é- 
taient accrus  jusqu'à  vn  tel  point  que  l'Ame  devait  s'exas* 
pérer,  et  qu'il  était  impossible  de  se  contenir  dans  les  me- 
sures qu'il  était  nécessaire  de  prendre  pour  sauver  hi  pa- 
trie ;  c'était  l'humanité,  violée  par  des  forfaits  inouïs,  qui 
criait  que  l'on  vint  à  son  secours* 

«  Vous  tous  qui  aimex  la  liberté  j  qui  savei  ce  qu'il  faut 
faire  pour  la  sauver,  et  qui  avei  calculé  les  dangers  de  la 
patrie ,  songes  à  ce  que  vous  aves  à  faire  en  œ  jour  pour 
la  défendre  et  pour  l'cmpécher  de  tomber  sous  les  efforts 
de  l'aristocratie.  »'(0d  applaudit.) 

***  :  Nos  ennemîi  ont  changé  de  système;  d*abord  ils 
ont  esssyé  de  faire  le  procès  au  81  mai;  mais,  voyant 
qu'ils  n'y  pouvaient  réussir.  Ils  ont  voulu  le  faire  A  toute 
la  révolution.  Aujourd'hui  l'on  représente  oonune  des 
assassinats  les  mesures  prises  pour  sauver  la  patrie. 
Un  témoin  a  déposé  au  tribunal  révolutionnaire  quevingt* 
cinq  prêtres  avaient  demandé  leur  grâce  „  et  qu'on  n'avait 
pas  voulu  la  leur  accorder;  comme  si  c'était  un  crime  d'a- 
voir refusé  la  grâce  ^e  ces  scélérats  qui  ont  fomenté  la 
guerre  dvile.  On  dit  au  peuple  que  l'on  a  noyé  et  que  l'on 
a  (tasillé  ;  mais  on  ne  lui  dit  pas  si  ces  individus  avaient 
fourni  des  secours  aux  brigands  ;  on  ne  rappelle  pas  les 
cruautés  commises  envers  nos  volontaires,  que  l'on  pendait 
A  des  arbres  et  que  l'on  fusillait  A  la  file.  Puisque  l'on  de- 
mande vengeance  pour  les  brigands,  que  les  familles  des 
deux  cent  mille  républicains  massacrés  impitoyablement 
viennent  donc  aussi  demander  vengeance  I  Ne  nous  y 
trompons  pas  :  le  système  de  nos  ennemis  n'est  pas  seu- 
lement de  faire  guillotiner  Carrier;  les  aristocrates  de 
Lyon,  de  Marseille,  et  de  tous  les  lieux  où  des  représen- 
tants ont  été  envoyés  pour  sauver  la  patrie,  se  promettent 
après  oda  de  venir  déposer  contre  tels  et  tels.  Par  ce  moyen 
des  représentants  fidèles  A  la  cause  du  peuple  subiraient 
le  sort  d(t  aux  conspirateurs.  Ceux  qui  veulent  arriver  à 
l'exécniioB  de  ce  projet  sont  tous  les  ennemis  de  la  révo- 
tion,  le  Marais  fangeux*  en  un  mot,  le  million  de  fainéants 
et  d'égoïstes.  • 

Bouin:  Il  ne  s'agit  pas  de  défendre  Carrier;  c'est  la 
cause  de  la  liberté,  de  la  Convention  et  des  patriotes  que 
nous  avons  A  soutenir.  Le  grand  procès  qu'instruit  le  tri- 
bunal  révolutionnaire  s'applique  A  tous  les  hommes  révo- 
lutionnaires. On  oublie  les  malheurs  de  ! .  Chapelle  >  da 
Champ-de-Mars»  de  la  Ven^,  pour  l'attacber  A  pottimh 
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tre  teta  qui  ont  le  plus  contribué  à  délniire  cette  guerre 
felTreuse,  et  l'on  voit  en  liberté  tous  les  hommes  qai  ont 
applaudi  autrefois  au  massacre  des  patriotes.  On  a  cherché 
I  prévenir  Topinion  contre  Carrier,  et  à  le  faire  regarder 
comme  criminel  avant  d'avoir  bien  pris  connaissance  des 
faits  qui  peuvent  Taocuser  on  le  justifier  ;  mais  Topinion 
publique  n*est  pas  encore  arrivée  où  les  aristocrates  vou- 
draient Tameuer.  Cenz  qui  attaquent  aujourd'hui  Carrier 
sont  les  mêmes  qui  l'ont  flatté,  qui  l'ont  imité,  et  qui  sont 
devenus  ses  ennemis  quand  ils  ont  été  chassés  d'ici. 

Quand  l'Autrichien  était  prél  de  franchir  le  Nord ,  que 
l'Espagnol  menaçait  le  Midi,  que  l'intérieur  était  agité  par 
les  guerres  les  plus  sanglantes,  il  a  fallu  prendre  les  me- 
sures qui  pouvaient  seules  sauver  la  patrie,  et  il  fallait  pu- 
nir quiconque  ne  travaillait  pas  pour  la  liberté.  S'il  était 
un  individu  qui  aùt  commis  des  actions  de  rigueur  dans 
une  intention  différente  de  celle  de  sauver  la  patrie ,  il  de- 
vrait être  immolé;  mais  si  la  chose  publique  a  nécessité 
ces  actions,  nous  devons  tous  défendre  avec  sèlesa  répu- 
tation s'il  est  attaqué. 

A  la  marche  que  l*on  tient  actuellement,  il  faudrait 
Inviter  M.  le  marquis  de  Lafayette,  et  tous  les  émigrés  ses 
amis,  à  venir  prendre  place  au  tribunal  révolutionnaire; 
ib  trouveraient  proleclioo. 

L'opinant  rappelle  les  cireonstanœs  difficiles  dans  les- 
quelles les  patriotes  se  sont  trouvés  plusieurs  fois ,  et 
les  Invite  à  fafre  ce  qu'ils  ont  fait  dans  toutes  les  époques 
pour  la  liberté. 

L€vai$0wr  :  Je  vois  des  bommet  poursuivis  comme 
criminels  par  des  individus  que  j*ai  vu  fouler  aux  pieds  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  pour  satisfaire  leur  orgueil  et  leurs 

rassions.  On  nous  parle  d'humanité  ;  mais  quelle  a  été 
humanité  de  ceux  qui  ont  provoqué  si  longtemps  la  perle 
et  la  mort  des  patriotes  ?  Une  guerre  civile  est  nécessaire- 
ment accompagnée  d'horreura  que  l'on  ne  peut  prévenir. 
On  s'attendrit  aujourd'hui  sur  le  sort  des  brigands,  et  l'on 
a  oublié  que  ces  monstres  avaient  fait  périr  nos  voloni  aires 
en  leur  remplissant  la  bouche  et  les  narines  de  cartouches 
auxquelles  ils  mettaient  le  feu.  On  oublie  que  nos  frôros 
excédés  de  fatigue  et  obligés  de  rester  derrière  l'armée 
étaient  massacrés  par  des  femmes  qui  avaient  applaudi 
l'armée  à  son  passage.  On  s'attendrit  sur  le  sort  de  ceux 
qui  étaient  dans  les  prisons,  et  qui  conspiraient  pour  s'é» 
cbapper  et  égorger  les  patriotes. 

Levasseur  raconte  que,  s'étant  trouvé  à  Skiumur  lorsqtie 
les  brigands  devaient  en  faire  le  siège,  on  vint  lui  annon- 
eer  que  sept  cents  brigands  criaient  vive  le  roi!  dans  la 
prison.  Il  fut  obligé  de  les  faire  partir  pour  Orléans,  sous 
une  escorte  asseï  faible;  ces  scélérats  se  révoilèrenten 
route,  et  l'on  fut  obligé  d'en*  fusiller  quelques-uns  ;  les  au- 
tres voulurent  encore  brUler  une  maison  qui  leur  servait 
de  prison,  afin  de  pouvoir  s'échapper.  11  dépose  que  ceux 
qui  ont  échappé  en  plusieurs  occasions  sont  les  mêmes  qui 
ont  renouvelé  la  guerre,  et  qui  forment  les  rassemble- 
ments de  chouans.  Il  annonce  que  nouvellement  encore 
ces  malheureux  sont  entrés>chei  la  femme  d'un  receveur 
des  deniers  de  la  république,  qu'ils  ont  ouvert  le  ventre 
de  cette  femme  qui  était  eoceinte,  et  tué  son  enfant. 

C'est  dans  le  temps  que  se  commettent  ces  horreurs  que 
l'on  s'attendrit  en  faveur  des  brigands;  et  l'on  ne 
parle  pas  du  scélérat  Gensonné,  qui  est  allé  avec  son  ami 
Dumouriez  organiser  la  Vendée.  Serait-on  fâché  que  cette 
guerre  atroce  f&t  finie?  Les  chefs  de  la  faction  de  la  Gi- 
ronde sont  punis;  mais  tous  ceux  qui  la  composaient  ne 
sont  pas  encore  anéantis.        * 

BUlaud^Vàrennei  :  La  marche  des  contre- révolutionnai* 
res  est  connue,  car  elle  n'est  pas  nouvelle.  Quand,  sous 
l'Assemblée  constituante,  on  voulut  faire  le  procès  à  la 
révolution ,  les  patriotes  furent  massacrés  au  Champ-de- 
Mars,  les  Jacobins  furent  appelés  désorganisateurs.  Après 
le  massacre  du  S  septembre,  on  les  appela  des  buveurs  de 
sang. 

Voilù  ce  qu'on  fit  lorsqu'il  fht  question  de  réviser  la 
constitution  ;  aujourd'hui  les  patriotes  sont  attaqués  de 
nouveau,  paroe  que  Too  veut  révlaer  la  révolution  tout 
entière. 

On  a  mis  en  liberté  dei  nobles  et  des  arlstoerates  ;  une 
dnToQrselles,  quIaaTooépubUqnement  qu'elle  n'aimait 


rien  tant  que  le  roi;  des  dilapldateurs  des  denion  publics 
qui  n'ont  pas  encore  rendu  leurs  comptes.  Ce  sont  ces 
hommes  qui  accusent  les  patriotes;  ils  se  réunissent  à 
des  individos^uverts  de  dettes  et  de  turpitudes,  et  qui 
vivent  avec  des  femmes  d'émigrés. 

On  accuse  les  patriotes  de  garder  le  silence  ;  mais  le  lion 
n'est  pas  mort  quand  il  sommeille,  et  à  son  réveil  il  exter- 
mine tous  ses  ennemis.  La  tranchée  est  ouverte;  les  patrio- 
tes vont  reprendre  leur  énergie  et  engager  le  peuple  ft  se 
réveiller.  Les  hommes  qui  n*out  pas  voulu  transiger  avec 
les  ennemis  du  peuple,  et  qui  ont  conduit  les  scélérats  à 
l'échafaud,  voilà  ceux  que  Ton  attaque  «  voilà  ceux  qui 
périront  ou  qui  sauveront  la  liberté. 

J'appelle  tous  les  hommes  qui  ont  combattu  pour  la  ré- 
volution à  se  mettre  en  mesure  pour  faire  rentrer  dans  le 
néant  ces  lâches  qui  ont  osé  l'attaquer. 

Ce  n'est  point  à  quelques  individus  qu'on  en  veut,  c'est 
k  la  Convention  entière  :  il  faut  la  défendre  et  Tempécher 
de  tomber  dans  le  précipice.  Nous  avons  mille  fois  exposé 
notre  vie;  si  Téchafaud  nous  attend  encore,  songeons  que 
c'est  Téchafaud  qui  a  couvert  de  gloire  l'immortel  Sidney. 
Ayons  la  gloire  de  renverser  les  scélérats  qui  attaquent  les 
amis  du  peuple,  ou  périssons  en  le  défendant. 

La  séance  est  levée  è  quatre  heures» 


VARIÉTÉS. 

Il  eit  temps  dMnstruire  le  poblio  et  les  artiitet  de  TOpëra- 
Comiqne  national  des  motifs  qui  m*0Dt  dëterminë  à  faire  pa- 
raitresoos  mon  nom  la  musiqne  du  drame  lyrique  intitulé  Ara» 
belle  et  Vascos  :  le  premier  a  été  d'épargner  au  citoren  Marc, 
auteur  de  celte  musique,  les  désagrémenU  attaches  à  un  dé- 
but; le  second,  de  donner  aui  artistes  du  théâtre  Favart  un 
compositeur  de  plus,  et  de  montrer  à  la  république  un  ta- 
lent qui  pourra  lui  devenir  cher. 

Je  ne  me  suis  point  dissimulé  les  dangers  que  j*avaità  eoa- 
rirenme  chargeant  de  la  responsabiliié  de  cet  ouvrage; 
Bsais  une  bonne  école,  une  musique  à  la  fois  pittoresque  , 
énorgique  et  chantante,  Tempreinte  d'une  main  sûre  et  d'uno 
méthode  eicel lente  qui  peut  faire  honneur  à  notre  école 
françabe,  tout  m*a  rassuré.  J'étab  si  intimement  persuadé 
de  la  beauté  de  plusieurs  morceaux  de  cet  opéra,  qife  j'en 
eusse  regardé  la  chute  comme  une  injustice  ;  et,  dans  ce  cas 
j*aurais  eu  le  courage  de  la  supporter.  Enfin  le  succès  a  cou- 
ronné mon  espoir,  et  j'en  reudsia  gloire  iiqui  elle  appartient 
tout  entière.  J'atteste  maintenant  que  c'est  moins  Tamilié 
pour  le  musicien  que  son  talent  qui  m*a  déterminé  à  la  de- 
marche  que  j'ai  faite,  et  que  j'eusse  entrapris  la  mémecho^e 
pour  tout  autre  artiste  qui  eût  eu  le  mémo  génie.  Mon  ex- 
trême amour  pour  les  arts  et  leur  gloire  est  entré  pour  tout 
dans  le  péril  auquel  je  me  suis  exposé. 

Je  déclare  en  outre  n'avoir  point  fait  une  note  dans  la  mu- 
stque  du  citoyen  Marc ,  ni  même  donné,  un  conseil  ;  car  si 
Tun  de  nous  deux  pouvait  en  donner  à  l'autre ,  ce  ne  serait 
pas  moi,  puisque,  dans  un  temps  où  je  savais  i  peine  les  clé- 
ments de  mon  art,  le  compoaitcur  dont  je  parle  avait  dtgà 
remporté  un  prix  de  musique  sur  quarante-cinq  rivaux  qui 
concouraient  avec  lui.  Lôuxua. 


THÉÂTRE  DE  L*OPÉRÂ- COMIQUE  NATIONAL. 

n  serait  difficile  de  donner  une  exacta  analyse  d%  la  pièce 
intitulée  Encore  une- Victoire  t  jouée  à  ce  théâtre.  Ce  n'est 
qu^une  suite  de  scènes  sans  beaucoup  de  liaison ,  dans  les- 
quelles l'autaur  a  célébré  nos  triomphes  dans  le  Brabant  et 
a  Liège,  la  bassesse  des  émigrés,  la  férocité  de  nos  ennemis, 
les  actes  de  bravoure  et  de  générosité  des  Français  et  de 
leurs  frères  les  Liégeois.  Cette  pièce  est  de  Dantilly;  la  musi- 
que est  de  Kreutzer  ;  ou  y  a  surtout  applaudi  un  duo  très- 
eomique  et  très-oriffinal  entre  deux  émigrés  gascons.  Il  est 

d alternent  chanté  par  Sallier,  et  Paufin  le  seconda  très- 
I. 
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CONVENTION  NATIONALE, 

PréêidM€ê  dé  'Ptieur  {de  Li  Uarm)^ 
•éANCK  DU  15  BBUMAIBB* 

Od  admet  quelques  pétitionnaires. 

—  On  réclame  l*appel  nominal  pour  le  cenonret- 
lement  par  quart  des  membres  du  comité  de  tôlut 
public.  —  D*autres  membres  demandent  qu*on  re« 
mette  à  deux  heures  pour  commencer. 
)  Bbntabolb  :  En  attendant  que  la  Convention  pro- 
cède a  Tapel  nominal,  je  lui  demande  d'arrêter  ses 
regards  sur  un  objet  qui  n'importe  pas  moins  au 
salut  public*  Depuis  le  0  thermidor  elle-ùit  tous  ses 
efforts  pour  substituer  la  justice  à  la  terreur,  pour 
ramener  la  tranquillité  dans  la  république ,  enfin 
pour  sauver  la  France  ;  et  pendant  ce  temps  il  est 
des  hommes  qui ,  dans  une  Société  trop  fameuse, 
travaillent  à  détruire  tout  Touvrage  de  la  Conveu- 
tion. 

Je  vous  dénonce  les  discoiitfi  atroces  prononcés 
avant-hier  aux  Jacobins  par  plusieurs  citoyens  que 
quelques-uns  de  nos  coUeguea  ont  entraînés.  Je  Vais 
'  vous  lire  un  passade  du  Journal  de  la  Montagne, 
et  vous  vrrrez  de  quelle  manière  Billaud  a  eu  1  au- 
dace de  s'exprimer  dans  cette  Société. 

«  On  accuse  les  patriotes  de  garder  le  silence; 
maïs  le  lion  n*est  pas  mort  quand  il  Sommeille,  et  à 
son  réveil  il  extermine  tous  ses  ennemis.  La  tranchée 
c^t  ouverte  ;  les  patriotes  vont  reprendre  leur  énergie 
et  engager  le  peuple  k  se  réveiller.  »  (Quelques  ap« 
plaudissemenls  partent  de  diverses  parties  de  la 
salle.  ) 

DcjBOY  :  Tu  as  sauvé  ton  frère  de  fa  guiffothief 

On  entend  quelques  toîx  des  tribunes  et  d'âne 
IKirtie  de  l'assemblée  crier:  La  liberté! 

DuHESi  :  La  liberté  des  opinions  on  la  mort, 
s....  coquin. 

Bentabole  monte  à  la  tribune  ;  les  injures  qu*on 
lui  adresse  IV m  nichent  pendant  très-longleœps  de 
reprendre  la  pa«^le. 

Bentabole  :  Je  ne  sais  pourquoi  la  motkm  que  je 
viens  défaire  m'attire  une  nuée  d*invectiTes. 

Quelques  voix  :  Tu  ne  reux  la  liberté  que  pour 
toi. 

DcBEM  :  On  sait  quels  sont  les  nobles  et  tous  les 
conspirateurs  que  tu  as  fait  mettre  en  liberté. 

Bentabole  :  Quand  j*aurai  exposé  à  la  Convention 
les  observations  que  j*ai  le  droit  de  lui  faire  «  et  que 
mon  anîour  pour,  le  bien  public  me  commande  impé- 
rieusement  (Quelques  murmures;  vils  applao- 

dissements  réitéra.)  Si  les  raisons  que  je  donne  sont 
mauvaises ,  il  sera  facile  de  les  détruire  par  de  boD" 
nés  ;  mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  mlnvectirer  de 
la  manière  fa  plus  atroce.  (Applaudissements.  ) 

Tallien  :  C'est  à  la  Convention  que  tu  dois  parler, 
et  non  à  quelques  individus.  Je  demande  la  parole 
après  toi.  (Quelqu(!s  murmures.  —  Applaudisse- 
ments.) 

Bentabole  :  Je  demande  à  la  Convention  de  m*é- 
dairer  et  d*écla'u^  le  peuple  »  de  Dont  indiqoer 
quelle  est  la  route  qu*il  faut  suivre  pour  sauver  la 
pfftrie.D'un  côté,  je  rois  l'Adresse  de  la  Convention, 
qni  doit  servir  de  guide  à  tous  les  vrais  patriotes; 
tons  ont  applaudi  aux  principes  et  aux  intentions 
aue  leurs  représentants  ont  manifestés  dans  cette 
Adresse,  et  cependant  on  dit  qu'il  faut  que  le  peuple 
ae  réveille.  Contre  qui  doic^ii  ae  réveiller?  ce  ne 
peiU  itMt  auc  coBtoe  la  CflOTcntîMi;  (QtteîiHM» 
murmures.) 

Quelques  vo4»  :  Contre  loi  f 

Bentabole  :  J'abandonne  à  des  hommes  nlnsen 


état  que  moi  le  soin  de  vous  développer  la  perfidie 
de  ce  discours  ;  je  me  contenterai  de  vous  faire  re- 
marquer que,  s*il  faut  que  le  peuple  se  réveille,  c'est 
une  preuve  que  la  Convention  ne  marche  pas  bien, 
et  qu'elle  ne  remplit  pas  ses  devoirs.  (Applaudisse» 
roents.)  Bst-ee  dans  un  moment  o6  nos  armées  sont 
rictorieuses  de  toutes  parts,  où  la  Convention  épure 
toutes  les  antoritc^  constituées ,  pnnit  les  assassins 
(applaudissements  redoublés); est-ce  dans  le  mo- 
ment oA  la  représentation  nationale  annonce  à 
l'Europe  qu'elle  veut  un  gouvernement  digne  de  la 
nation ,  un  gouvernement  établi  sur  la  justice  et  sur 
l'équité  ;  dans  le  moment  où  la  république  prospère 
autant  qu'il  est  possible,  est-ce  dans  un  pareil 
moment  qu'il  faut  dire  au  peuple  qu'il  doit  se  réveil- 
ler ?  Je  demande  que  celui  qui  a  tenu  ce  propos  Tex* 
plique^  et  nous  dise  pourquoi  ce  lion  qui  dort  doit 
se  réveiller?  (  Vifs  applaudissements.; 

On  entend  de  plusieurs  parties  de  la  salle  des  cris: 
Vive  la  Convention! 

Billaud  s'apprête  à  parier  de  sa  place  ;  plusieurs 
membres  demandent  qu'il  aille  à  la  tribune. 

Billaud  insiste  pour  rester  à  sa  place;  fa  Tolonté 
de  rassemblée  se  manifeste,  et  il  est  obligé  de  lui 
céder.  (  On  applaudit  vivement.) 

BuAMPS  (en  montrant  l'une  des  tribunes  des  jour- 
nalistes) ;  Prudent,  Je  demande  que  tu  fasses  arrêter 
ce  chouan  qui  est  dans  la  tribune  des  rédacteurs  du 
Moniteur  (1}  (Bruit.) 

Billaud,  a  la  tribune  :  Je  ne  désavoue  pas  l'opi- 
nion que  j*ai  émise  aux  Jacobins.  Tant  que  i'ai  cru 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  querelles  indiviJuciles, 
j  ai  gardé  le  silence  ;  mais  quand  j'ai  vu  l'aristocratie 
se  lever  et  meuacer  plus  que  jamais...  (On  rit*-* 

Selques  applaudissements.  —  Il  se  lait  du  bruil 
is  une  dei  tribunes  publiques.) 

Lb  PRÉsiDEirr:  Je  demande  du  silenee  ;  la  Cou» 
ventiott  représente  le  peuple  français,  et  elle  ne  vent 
pas  être  troublée  dans  les  délibérations  importantes 
qu'elle  prend  maintenant.  (Le  bruit  se  renouvelle  : 
on  entend  un  grand  nombre  de  voix  crier:  ArréleiJ 
Celui  qui  cause  ce  bruit  est  chassé  de  fa  tribune.) 

BrtLACD  :  J'ai  dit  que  les  contre-révolutionnnires 
levaient  la  tête  plus  que  jamais,  fl  faut  être  de  la  plus 
insigne  mauvaise  foi  ou  bien  ne  pas  y  voir  clair, 
pour  nier  ce  fait.  J*ai  dit  qu'on  avait  élargi  les  aris- 
tocrates les  plus  gangrenés,  entre  autres  une  iemue 
nommée  de  Tourzelles,  cette  fenune  qui  lut  gouver- 
nante des  enfants  de  France,  qni  a  assuré  à  Ta  com- 
mune qu'elle  donnerait  mille  vies  pour  saavtr  celle 


du  petit  Capef ,  cette  femme  pleine  d*astuee,  qui  ^ul 
a  elle  sente  former  un  noyau  de  cuntre-rérolotion. 
(On  rit.)  J'ai  dit  qu*on  rendait  à  la  liberté  des  gens 
ae  cette  espèce,  tandis  qu'on  arrêtait  de  brades  sans- 
culottés,  des  hommes  qui  étaient  indîspensablement 
nécessaires  à  leurs  familles»  et  dont  les  sections  sont 
obligées  de  prendre  soin  depuis  au'ils  eu  sontsépa- 
rés.  Je  crois  que,  quand  J'ai  parle  de  cette  manière^ 
je  n'ai  point  attaqué  la  Convention.  11  ne  s'agit  pa» 
de  faire  des  Adresses  au  peuple  el  d'en  détruire  l'eC- 
fet  par  la  conduite  que  l'on  tient  en  secret.  Per- 
sonne ne  peut  nier  qu'on  ait  protégé  les  contre-ré- 
volutionnaires, tanclis  qu'on  a  frappé  tous  ceux  qui 
ont  soutenu  la  révolution.  (Quelques  applaudisse^ 
menis.)  On  ne  peut  pas  mal  interpréter  Vidée  qu» 
j'ai  eue  d'inviter  le  peuple  à  se  réveiller  sur  les  dii»> 
gers  qui  l'environnent.  C'est  le  sommeil  des  hooH 

(QP— r  féfmmàt%kW^lm\m\niiâftiMM  du  uitu  wtwt 
qM  «OMMlA^  iU  ImI«^  ttk  cttte»  fM  piwMtel  Télr» 

par  la  mite ,  nous  déclarons  que.  depuis  que  la  Cop^aliWi 
»  pria  ygwetiia»  de  U  aalle  es  •!!•  aiéfe  —ioieft,  MUt 
eecufeM um  uibiwe  dUUfeaU  de  ceU^qpM  Ruaittfs»  d^ 
ârgoalee  prufteufs  foU .  A.  U. 
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mes  sur  leurs  droits  qui  les  amène  à  l'esclafage. 
(Les  applaudissements  se  renouvellent.) 

Plusieurs  voix:  Est-ce  que  la  Confention  ne 
veille  pas? 

Billaud  descend  de  la  tribune.  (On  applaudit.) 

Tallier  :  Lorsq[ue  je  suis  entré  dansVassemblëe, 
la  discussion  venait  de  s'ouvrir  ;  je  ne  sais  ce  qui  Ta 
provoquée  ;mais,  puisque  Ton  a  commencé  à  parler 
des  Jacobins,  puisque  Von  a  commencé  à  signale? 
ces  hommes  qui  veulent  écarter  le  peuple  des  sen- 
tiers de  la  justice  et  le  porter  à  tourner  ses  mains 
contre  la  Convention...  (Quelques  murmures.  -*- 
Oui,  oui  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts  ;  les  plus  virs 
applaudissements  se  font  entendre.) 

11  est  donc  du  devoir  d'un  représentant  fidèle  à  la 
cause  du  peuple  de  dire  à  cette  tribune,  qui  fut  tou- 
jours celle  de  la  vérité....  (quelques  murmures),  de 
déchirer  le  voile  dont  s'enveloppent  ces  hommes. 
(Applaudissements.) 

On  a  dit  qu'à  Pans  comme  à  Maëstricht  la  brèche 
était  ouverte  ;  eh  bien,  représentants  dignes  de  vo- 
tre mission,  soyez-y  tous  sur  la  brèche.  (Out,  oui  ! 
s'écrient  tous  les  membres  de  la  Convention.  —  Les 
plus  vifs  applaudissements  se  prolongent.  )  Puisque 
l'on  demande  des  vérités,  j'en  vais  dire.  Ce  sont  les 
hommes  qui  ont  peur  parce  qu'ils  voient  le  glaive  de 
la  justice  suspenau  sur  leurs  têtescriminelles,cesont 
ces  hommes  qui  voudraient  faire  rétrograder  la  ré- 
volution ;  ce  sont  \k  les  véritables  conspirateurs. 
(Applaudissements.) 

Lorsqu'ils  ont  vu  que  la  Convention  i)ortait  le 
flambeau  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
lorsqu'ils  ont  vu  que  toute  la  France  se  prononçait 
avec  énergie  contre  les  hommes  de  sang  {oui,  oui  ! 
s'écrie-t'on  de  toutes  parts  en  applaudissant),  con* 
tre  ceux  qui  voudraient  en  perpétuer  le  système  abo- 
minable, ils  se  sont  dit:  «Effrayons  tous  les  bons 
citoyens  ;  répandons  qu'on  va  attaquer  toutes  les 
époques  de  la  révolution,  et  nous  réunirons  à  notre 

Î)arti  tous  ceux  qui  y  ont  contribué.  >  Ils  ont  voulu 
aire  considérer  comme  mesures  révolutionnaires 
ces  assassinats  horribles  qui  ont  ensanglanté  les 
bords  de  la  Loire,  et  par  lesquels  on  a  fait  périr 
beaucoup  de  patriotes.  (Applaudissements.)  Lors- 
aue  ces  hommes  ont  vu  que  1  individu  qu'on  accuse 
ae  tous  ces  crimes,  pour  lequel  nous  avons  été  les 
premiers  à  demander  toutes  les  sauvegardes  possi- 
bles, afin  que  l'innocent  ne  fût  pas  confondu  avec 
le  con|>able,  afin  que  l'on  pfit  examiner  si  les  mesu- 
res qu'il  avait  prises  avaient  été  commandées  par  le 
salut  de  la  chose  publique,  ou  bien  si  ce  n'étaient 
que  des  assassinats  ordonnés  de  sang-froid  ;  lors- 
qu'ils ont  TU,  dis-je,  que  cet  homme  était  poursuivi, 
que  la  Convention  s'occupait  de  la  connaissance  de 
ses  crimes,  ils  ont  été  dire  aux  Jacobins  qu'il  fallait 
que  le  peuple  s'éveillât,  afin  qu'à  la  faveur  du  mou- 
vement qu'ils  voulaient  exciter  ceux  qui  avaient  ap- 
prouvé les  mesures  prises  par  Carrier  pussent  trou- 
ver un  moyen  de  salut.  (Applaudissements.) 

Billaud-Vabennbs  :  Je  déclare  que  je  n'ai  point 
approuvé  les  mesures  de  Carrier. 

Tallien  :  C'est  dans  le  moment  où  cette  affaire 
s'instruit,  oii  la  Convention  a  fait  taire  dans  le  cœur 
de  chacun  de  ses  membees  le  sentiment  d'indigna- 
tion pour  attendre  la  voix  de  l'impartiale  justice, 
^  qu'on  veut  détourner  l'opinion  publique  et  le  glaive 
vengeur  de  dessus  les  têtes  coupables.  (Applaudisse- 
ments.) Il  ne  peut  exister  deux  autorités  rivales 
dans  la  république.  (Non,  non  I  s'écrie- 1- on  de  tou- 
tes |iarts.  —  Les  applaudissements  se  prolongent.) 
On  ne  peut  souffrir  aue  des  hommes  qui  pendant 
longtemps  ont  gardé  le  silence  aillent  ensuite  dans 
une  Société  populaire  blâmer  tout  ce  qui  a  été  fiait 


dans  le  sénat.  Le  peuple  veut  l'unité  de  la  représen- 
tation nationale.  (Oui,  ouii  s'écrie-t-on. —  Les  plus 
vifo  applaudissements  se  font  entendre.)  11  ne  veut 
pas  qu  on'  aille  en  ancun  lieu  déverser  l'ignominie 
sur  ses  représentants.  Nous  nous  sommes  abstenus 
de  retracer  des  époques  malheureuses,  parce  que 
nous  n'avons  pas  voulu  rappeler  des  sentiments  dou- 
loureux, parce  que  nous  savons  que  les  plus  grands 
accidents  sont  inséparables  des  révolutions,  parce 
que  nous  pensons  que  l'on  ne  doit  s'occuper  que  de 
cicatriser  les  plaies  de  l'Btat  ;  mais  nous  sommes 
certains  aussi  que  la  Convention  ne  souffrira  pas 
qu'un  homme  a  qui  elle  avait  remis  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  faire  le  bien,  siège  parmi  ses 
membres  lorsqu'il  ne  s'est  servi  que  du  fer  de  l'as- 
sassin. (Applaudissements.)  Je  ne  prendrai' dans  ce 
moment  aucune  conclusion  ;  il  surfît  que  cette  tri- 
bune ait  répondu  à  ce  qui  a  été  dit  dans  une  autre  ; 
il  suffit  que  l'unanimité  de  la  Convention  se  soit  for- 
tement prononcée  contre  le  système  de  sang.  (Quel- 
ques murmures.  —Vifs  applaudissements.) 

Vous  dites  que  les  aristocrates  lèvent  la  tête  ; 
vous  vous  plaignez  de  ce  qu'on  a  mis  en  liberté  des 
individus  qui  peuvent  conspirer.  J'ignore  si  une 
femme  peut  à  elle  seule  former  un  noyau  de  contre- 
révolution.  (On  rit.)  Je  ne  la  connais  pas,  je  ne  sais 
qui  l'a  mise  en  liberté  ;  mais  si  elle  peut  être  dange- 
reuse, il  est  des  comités  auxquels  vous  pouvez  vous 
adresser,  et  qui  sauront  bien  Tempécher  de  nuire. 
Ne  venez  pas  pour  cela  faire  flotter  l'opinion  du 
peuple  entre  votre  système  sanguinaire  et  le  sys- 
tème de  la  justice;  celui-ci  seul  doit  régner.  (Vifs 
applaudissements.) 

Leqendbb  (de  Paris)  :  Je  demande  la  parole  à  mou 
tour.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

Tallien  :  Je  répète  ici  ce  que  j'ai  écrit,  ce  que 
j*ai  imprimé  ;  il  est  entré  dans  les  projets  de  quel- 
queshommes  de  sauver  un  individu  qu'ils  savent  être 
coupable  ;  mais  que  ceux  qui  veulent  porter  atteinte 
aux  principes,  à  l'énergie,  à  la  pureté  du  peuple, 
aillent  conspirer  dans  une  autre  salle  ;  pour  nous, 
nous  resterons  ici,  bien  décidés  à  anéantir  tous  ceiix 
qui  ne  veulent  pas  le  règne  de  la  justice.  (Les  ap- 
plaudissements redoublent.)  Il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  querelle  particulière  ;  je  ne  récriminerai  point 
lorsqu'il  est  question  du  grand  idtérét  public,  et  je 
ne  sais  point  m'occuper  de  moi  quand  je  vois  que 
l'on  veut  assassiner  la  patrie.  (Quelques  murmures. 
^  Out,  OUI  /  s'écrie-t-on  de  toutes  parts  en  applau- 
dissant.) 

J'invite  la  Convention  à  proloneer  cette  discus- 
sion pour  éclairer  le  peuple;  car'  il  ne  faut  pas  que 
les  amis,  que  les  défenseurs  officieux,  que  les  parti- 
sans du  crime,  se  flattent  de  nous  empêcher  de  faire 
notre  devoir  ;  nous  l'avons  juré  ;  le  peuple  triom- 
phera, et  ses  ennemis  seront  anéantis.  (ViCs  applau« 
uissements.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Avant  d'entrer  dans  le  mé- 
rite de  la  discussion  qui  a  été  jetée  dans  la  Conven- 
tion, je  pense  qu'il  faut  être  calme  ;  il  faut  marcher 
.  d'un  pas  ferme  à  travers  les  diverses  passions  et  les 
partis  qui  veulent  déchirer  la  république.  Quel 
spectacle  présentez- vous  à  l'Europe  depuis  la  mort 
du  tyran  et  la  désorganisation  du  brigandage  dont  il 
avait  couvert  la  France  entière  ?  Vous  présentez  le 
spectacle  d'un  peuple  immense  qui  s'était  laissé  op- 
primer par  amour  de  la  liberté,  et  qui,  ramené  par 
ses  représentants  aux  principes  de  justice  et  d'nu- 
manite,  veut  terminer  enfin  la  plus  belle  coinme  la. 
plus  glorieuse  de  toutes  les  révolutions.  Voilà  l'é- 
tat de  la  France.  Et  c'est  parce  nue  l'on  voit  l'ordre 
se  rétablir,  qu'on  désespère  de  plus  dominer  le  peu- 
ple, die  l'assassiaer  Ui  et  de  te  voler  ici  (vib  apfilau- 
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dlMineuts),  qu'on  feUI  etciterdet  mouTemenu.  Je 
éroii  ivoir  etprimë  le  rteiï  de  lu  inajo/ilë  des  repré- 
tientantâ,  qbîi  Kbh(*â  dé  todtes  passions  et  n'éléhï 
animes  que  de  celle  du  bien  public,  vculenl  ihaheher 
à  tniVet-s  tous  les  ëeueils  au  btit  de  la  révolUtiom 
(Ottt,  ôUi!  8*ëcHe*l-ob  de  toutes  parts.) 

Pahni  les  citoyens  qui  composaient  la  république, 
il  8*est  trontë  uue  classe  qui  n'a  pas  touIU  la  servir. 
Tous  atez  ëtë  obligés  de  vous  adresseir  à  la  classe 
pauvre,  qui  en  gënéral  l'a  bien  servie  ;  mais  on  né 
^eut  nier  que  pat-mt  ces  bravés  défenseurs  il  y  ait  eu, 
éommedans  les  incendies,  dta  égorgeurs  et  des  vo- 
leurs. 

L'arîrtocratîe,  presque  morte,  tehtc  de  se  relever  ; 
d'un  autre  côté  les  fripons  s'agitent,  parce  qu'ils  ne 
voient  plus  l'espoir  de  voler;  Marcbons  fl>rme  entre 
ces  dangers  :  que  m'importent  les  pamphlets  et  les 
meneurs  des  Jacobins?  Efous  sommes  bien  petits  si 
nous  tremblons  devant  une  poignëe  d'intrigants. 
Les  pamphlets  peuvent  avoir  des  dangers;  mais 
souvent  ils  découvrent  des  vëritës;  elles  restent, 
undls  qoe  là  calomnie  passe.  Les  Jacobins  ont  trop 
longtemps  dominé  la  France.  (Vifii  applaudisse- 
ments.) 

Je  causais  dernièrement  avee  tm  de  leurs  parti- 
sans; il  me  niait  qu'ils  eussent  jamais  gouverne 
la  république.  «C'est  vrai,  lui  rënondis-je,  ils  ne  fai- 
saient que  conduire  les  citoyens  à  l'ëchafaud.  •  (Les 
applaudissements  redoublent.) 
-  Citoyens,  remarquez  quelle  est  la  position  où 
TOUS  vous  trouvez  :  vos  armées  sont  victorieuses  de 
toutes  parts  ;  les  grands  propriétaires  d'Angleterre , 
dans  la  crainte  de  la  révolution  qui  s'y  prépare, 
ëmigrent  aux  Etats-Unis  d'Amérique;  la  Hollande 
secoue  ses  fers  ;  les  courageux  Polonais  font  une  di- 
version puissante  et  glorieuse  dans  le  Nord  ;  l'ordre 
se  rétablit  dans  la  république;  ne  souffrez  pas  qu'on 
le  trouble  davantage  :  soyez  calmes,  soyez  dignes  de 
Tous-mémes.  Connaissez  tout  votre  bonheur,  et  ne 
faites  pas  succéder  à  la  superbe  sëaace  d'hier  une 
séance  ob  les  passions  causent  les  plus  grands  ora- 
ges. Hier  vous  avez  prouvé  invinciblement  que  vous 
rouliez  fonder  le  bonheur  du  peuple,  que  vous  vou- 
liez chercher  les  brigands  partout,  m^me  Jusque 
dans  les  commissions  organisées  par  Robespierre  ; 
aujourd'hui  ne  verrons-hous  que  des  passions? 
(JVon,  non/s'ëcrie-t-on.)  Je  vois  d'un  cOtë  les  fai- 
seurs de  pamphlets  dont  nous  ne  devrions  pas  nous 
occuper  (murmures)  ;  d'un  autre,  de  prétendus  me- 
neurs des  Jacobins,'qui  sont  à  présent,  je  vous  as- 
sure, de  bien  petits  meneUrs.  (On  rit.)  Le  comité  de 
sûreté  générale  a  di^à  su  comprimer  une  Société 
contre-révolutionnaire  qu'on  regardait  comme  l'a- 
vant-garde  des  Jacobins;  il  en  a  fait  justice;  il  la 
ftraéealementdesiaeobihs.(Vifsapplaudi.^3ements.) 
Marchons  droit  au  but  de  nos  travaux.  Il  est  déso- 
lant pour  le  peuple  français  que  ses  représentants 
soient  agités  par  une  poignée  d'hommes  qui,  parce 
qu'ils  se  haïssent,  veulent  agiter  toute  la  républi- 
que. (Murmures.)  Que  la  matn  droite  comprime  les 
Uns,  que  la  gauche  pèse  sur  les  autres,  et  que  la  Con- 
vention ne  donne  point  à  Ces  objets  uhe  attention 
qui  n'est  digne  que  de  celle  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, à  qui  je  demande  qu'elle  renvoie  la  surveil- 
lance des  agitateurs. 

LRGenoBB  (de  l^aHs)  :  On  veut  obscurcir  Thorizon 

r)1itique  par  uil  nuage  formé  des  vapeurs  du  crime. 
Vils  apblaadissements.  )  Le$  corsaires  politiques 
n'ont  pomt  encore  fait  leur  moisson  ;  ils  regrettent 
ce  qni  letir  tsl  ëchanpé,  et  c^estaux  Jacobins  qu'on 
cherche  Si  jeter  un  Voile  trompeur  sur  les  Jreux  du 
peuple;  mais,  i^toyenii,  vous  connaissez  les  me- 
tieurs)  Vôu«  sàuret  distitt^uer  d'ent  cirat  q^i'ils 


égarent  par  leurs  motions  Insidieuses;  et,  s*ll  arri- 
vait, je  ne  dis  pas  une  insurrection,  car  il  ne  peut 
Vehir  qu'uhe  révolte  de  \à  part  des  Jacobins  (les  ap- 
plaudissements se  prolongent  pendant  très-long- 
temps), alorà  vOUs  sauriez  quel  parti  vous  auriez  à 
prendre:  quand  on  connaît  leé  chefii  de  la  révolte, 
elle  cesse  a  l'instant.  Vous  avez  pour  l'empêcher  un 
grand  mobile,  celui  de  l'opinion  publique,  le  levier 
du  peuple,  qui  est  tout  entier  pour  la  Convention 
{oui,  oui  I  sécrie-t-on  de  toutes  parts),  et  qui  ne 
soutient  point  une  poignée  de  misérables.  Voulez- 
vous  connaître  les  gens  qui  blâment  les  mesures  que 
vous  avez  prises  ;  en  bien,  sachez  qu'ils  avaientcou* 
vert  la  France  de  spectres,  de  paralytiques.  J'inter- 
pelle mon  collègue  Bourdon  de  dire  si,  en  visitant 
les  prisons,  nous  n'y  avons  pas  trouve  un  trèSf  grand 
nombre  d'individus  qui  ressembleraient  plus  à  des 
spectres  qu'i  des  hommes,  des  vieillards  aux  yeux 
caves  et  renfoncés,  qui  étaient  couverts  de  la  crasse 
de  la  misère,  des  sbUrds,  des  nmets,  accuses  de  con- 
spiration. 

BouaooN  (de  TOîse)  :  Tout  Cela  est  vrai  ;  on  avaik 
emprisonne  ces  hommes  parce  qu'ils  étaient  vieux 
et  riches. 

LfiGEtf  nas  :  Quels  sont  ceux  qui  blâment  eti  opé- 
rations? C'est  une  poignée  d'hommes  de  proie.  (Vifs 
applaudissements.)  Regardez-les  en  face  ;  vous  ver* 
rez  sur  leurs  ligures  un  vehiis  compose  avec  le  Ûel 
d'un  tyran.  (Les  applaudissements  se  renouvellent.) 
La  Convention  est  plus  forte  qu'une  poignëe  d'hom- 
mes sanguinaires  nui  crient  sans  cesse  qulqn  de- 
mande leurs  têtes.  Quant  h  moi,  je  prends  le  peuple 
à  témoin  qUë  je  voudrais  que  l'Auteur  de  la  nature 
les  condamnât  à  ne  jamais  mourir.  (Les  applaudisse- 
ments redoublent.^  Leurs  forfaits,  écrits  aans  l'his- 
toire, se  retraceraient  à  la  postérité,  qUi  les  verrait 
traîner  è  une  caducité  misérable.  Je  dirais  à  mes  en- 
fants, â  mes  neveux  :  •  Soyez  honnêtes  gens  ;  crai- 
gnez le  Châtiment  du  crime  ;  il  ne  meurt  jamais,  et 
n  pâlit  de  honte  lorsqu'il  rencontre  un  homme  de 
bien.  •  (Les  applaudissements  se  renouvellent.)  Je 
le  répète*  si  les  révoltés,  qui  voudraient  nous  en- 
combrer de  cadavres,  lèvent  encore  la  tête,  vous  les 
connaîtrez;  leurs  dupes  vous  les  livreront  elles- 
mêmes  ;  car  le  peuple  s*unit  toujours  â  ses  reprë- 
sentants  pour  frapper  les  scëlërats.  (Vifs  applaudis- 
sements.) Marchez  avec  le  peuple  ;  tie  l'abandonnez 
pas  t  il  ne  vous  abandonnera  jamais.  (Les  applaudis- 
sements recommencent.)  H  mettra  les  scélérats  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

De  quoi  vous  plaignez-votts  ?  est-ce  de  ce  qUe  Pon 
ne  fait  plus  incarcérer  par  centaines?  de  ce  que  l'on 
ne  guillotine  plus  cinquante,  soixante  et  quatre-^ 
vingts  personnes  par  jour?  An  1  je  l'avoue,  eh  cela 
notre  plaisir  est  différent  du  Vûtre.  (Vifs  applaudis- 
sements.) Avant  que  la  Convention  eût  rendu  un 
décret  qui  chargeait  les  deux  comités  die  sûretëgë- 
nérale  et  de  salut  public  de  prendre  des  mesures 
pour  déblajer  les  prisons,  on  ne  faisait  périr  que 
sept  a  huit  individus  par  jour  ;  après  ce  décret  on  eu 
guillotina  vingt-cinq,  trente,  cinquante,  soixante,  et 
jusqu'à  quatre-vingts  par  jour,  parmi  lesquels  il  y 
avait  des  coupables,  car  je  ne  prétends  pas  prendre 
la  défense  des  contre-révolutionnaires,  mais  parmi 
lesquels  aussi  il  y  avait  des  innocents.  Voila  votre 
déblayage,  à  vous  ;  le  nôtre  n'est  pas  semblable. 
(Applaudissements.)  Nous  nous  sommes  portés  aux 
prisons  ;  nous  avons  fait  le  bien  autant  que  nous 
avons  pu  ;  si  nous  nous  nous  sommes  trompés,  nos  [ 
têtes  sont  là  pour  en  répondre  ;  elles  sont  appuyëes 
sur  des  bases  de  Vertus.  Ne  devrîez-vouspas  être 
contents?  Nous  Voulions  vou3  taire  oublier  que 
nous  réparions  voà  crimed,  et  cependant  vous  auei 
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daffs  une  SoeiiTtë  dont  ?ous  ayez  fait  qn  repaire  af- 
freux, vous  aile»  pour  y  égarer  le  peu  de  peuple 
qui  s'y  porte.  Hais  ne  vous  y  trompée  pas  :  vos  par- 
tisans ne  8or|t  point  nombreui  ;  parmi  les  citoyens 
qui  assistent  a  ?os  séances,  beaucoup  n*yvo|it  que 
pour  vous  connaître  et  vous  appréciera  (Vin  applau* 
uissements.) 

Le  peuple  doit  être  éclairé  ;  Il  doit  voir  que  la 
Convention  ne  veut  pas  se  laisser  mener  par  quel- 
ques factieux  ;  je  ne  aësigne  personne,  c'est  à  cha- 
cun a  se  reconnaître.  (Applaudissements.)  Je  déHe 
3ui  que  ce  soit  de  me  reprocher  d'avoir  bu  un  verre 
'eau  plutôt  avee  celui-ci  qu^avec  celui-là.  Je  ne 
vois  personne,  je  ne  marche  qu'avec  ma  conscience. 
(Applaudissements.)  J'ai  assezéprouvé  la  tyrannie  du 
moderne  Catilina ,  j'ai  assea  été  entouré  de  ses 
sourds  et  de  «es  mo^U  ;  et  le  souvenir  des  dangers 
que  j'ai  oqiirus  vient  de  me  faire  per4re  que  épouse 
chère  à  mon  cœur  ;  c'est  encore  uii  sacrifice  à  la  pa- 
trie. (Applaudis^paents,)  J'ai  survécu  9  toMsces  pé- 
rils, et  vous  qe  me  ferez  pas  mourir  de  peur.  (Vifs 
applaudissements)  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
investi  de  l'autorité  nécessaire,  et  je  vous  réponds 
u'il  saura  comprimer  ceux  qui  feront  des  motions 
te  révolte  aux  Jacobins.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Mais  la  Convention  doit  se  rappeler  que 
c'est  à  elle  à  mettre  la  main  sur  les  plus  grands  cou- 
pables ;  elle  doit  savoir  que  ceux  qui  font  les  mo- 
tions les  plus  séditieuses  sont  dans  son  sein.  Qu'ils 
ne  eroimt  pps  réussir,  ces  prêcheurs  de  révolte  con- 
tre la  Convention  !  qu'ils  sachent  qu'il  n'est  pas  un 
père  de  famille,  pas  un  seul  bon  citoyen  qui  ne  fasse 
tin  rempart  de  son  corps  à  la  représentation  natio- 
nale. (Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  enten- 
dre.) 

Je  demande  que,  toutes  les  fois  quelle  apprendra 
que  quelques-uns  de  ses  membres  aura  prêché  I9 
révolte  aux  Jacobins  (quelques  murmures;  vife ap- 
plaudissements ),  elle  sévisse  fortement  contre  aux, 
et  que,  pour  punir  les  autres  séditieux,  elle  s'en  re? 
pose  sur  son  comité  de  sûreté  générale.  (  Nouveaux 
applaudissements.) 

B^ntabolb:  Les  principes  qui  ont  été  énoncés  par 
les  préopinants  sont  jgravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  et  de  probité;  et  j'en  vais  tirer 
une  conséquence  diçne  d'un  grand  peuple  qui  veut 
finir  la  révolution  ;  si  les  membres  de  la  Convention 
iont  les  premiers  à  faire  des  motions  pour  engager  le 
peuple  à  la  révolte,  comment  y  aurait-il  de  la  justice 
9  faire  incarcérer  les  hommes  qui  suivent  leqr  im- 
pulsion, quand  on  QC  sévit  pas  contre  les  chefs?  (Ap- 
plaudissements.) 

Bili^aud-Yakenhes;  C'étaient  là  les  propos  de 
Robespierre.  (Murmures.) 

Bentabolb;  Il  est  impossible  que  la  Convention 
et  ses  comités  puissent  établir  l'ordre  lorsque  les  re- 
présentants du  peuple  eux-mêmes  prêchent  la  ré- 
volte. 

Q^lqu9S9oia:  Allons  donc  f 

D*aulre$:  Oui,  oui  \ 

BpfiTABOLB:  On  a  dit  que  la  brèche  était  ouverte 
ki  que  les  partis  étaient  en  présence.  Je  demande  si 
ce  n'est  pas  là  prêcher  la  guerre  civile.  Tenez  les  rê- 
ne«  du  gouvernement  d'une  main  ferme;  faites 
trembler  les  factieux  et  les  conspirateurs;  sachez 
que  les  puissances  vaincues  n'attendent  quç  le  mo- 
ment de  vous  demander  ta  paix  ;  mais  croyez- vous 
qu'elles  veuillent  jamais  traiter  avec  la  Convention 
lorsqu'elles  verront  dans  son  seiji  un  parti  qui  en- 
traîne le  peuple  à  la  révolte,  qui  veut  tout  boule>- 
yersf  r,  un  parti  qui  veut  égorger  |es  membres  qiii 
lui  sont  opposés?  La  Convention  est  responsable  de 
tous  les  malheurs  qui  pourront  arriver,  si  elle  ne 


montre  pas  an  peuple  la  toute  quHl  deit  auine*  (4|h 
plaudissements.) 

Je  sais  à  quoi  je  m'expose,  en  attaquant  ouverte- 
ment quelques-uns  de  mes  collègues.  {Nfi  erainê 
rien  I  lui  crie-t-on  de  toutes  parts.)  Mais,  puiaqu'oo 
vous  présente  le  défi,  il  faul  que  la  miUQrilé  l'ac- 
cepte, (Ottt,  oui, nous  FaceeptoiM  !  s'écrie  la  grande 
majorité  de  l'assemblée  en  se  levant.)  ^e  suis  décidé 
à  périr  pour  la  république  et  pour  la  représentation 
nationale ,  tant  qu'elle  proressera  les  principea 
qu'elle  professe  aujourd'hui;  principes  qui  toul  sou 
éloge  et  qui  lui  attirent  le  respect  même  de  ncNi  en- 
nemis, car  ils  commencent  à  nous  respecter,  nos  en* 
nemis,  depuis  qu'ils  nous  voient  marcher  dans  les 
sentiers  de  la  justice.  Epargnons  au  monde,  citoyens, 
le  spectacle  cd  crimes  à  la  laveur  desquels  on  veut 
rétablir  aujourd'hui  la  monarchie.  Je  demande  que 
le  comité  de  sûreté  générale  vous  présente  des  me- 
sures pour  empêcher  qu'aucun  représentant  du  peu- 
!de  aille  prêcher  la  révolte  contre  la  Convention... 
Applaudissements.) 

Rbvercbon  :  Je  n  entre  point  dans  les  disputes  qui 
agitent  les  passions  dans  cet  instant  ;  je  me  contente 
de  dire  que,  depuis  deux  mois  que  je  suis  au  comité 
de  sûreté  générale,  et  que  je  suis  attaché  à  la  corresi 
pondance,  je  ne  cesse  de  vnir  que  partout  le  peuple 
est  véritablement  attaché  a  la  Convention  (Out,  ouij 
s'écrie-t-on  de  tontps  parts  en  applaudissant.)  Nous 
sommes  assurés  des  bonnes  intentions  du  peuple  ; 
occupons-nous  donc  de  faire  des  lois,  et  laissons  de 
côté  les  passions  particulières.  Je  demande,  attendu 
que  les  comités  veillent  pour  vous,  que  vous  passies 
a  l'ordre  du  jour.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres:  L'appel  nominal  I 

GoupiLLEAU  (de  f  ontenay)  :  On  a  beaucoup  crié 
contre  les  mises  en  liberté  ;  eh  bieut  je  déclare  que, 
depuis  trois  mois  que  je  suis  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, j'en  ai  fait  le  plus  que  j'ai  pu.  (ViCs  applau- 
dissements.) Maintenant  je  demande  a  ceux  qui  s'en 
plaignent  si  ce  sont  les  gens  qu'on  a  rendus  à  la  li- 
berté qui  vont  dans  les  Sociétés  populaires  agiter  le 
peuple.  (Applaudissements.)  Je  leur  demanderai  si 
ce  ne  sont  pas  plptOt  ceux  qqi  les  ont  fait  incarcérer 
(nouveaux  applaudissements), si  crue  sont  pas  ceux 
qui  les  ont  pillés,  qui  les  ont  volés  ?  (Les  applaudis- 
sements se  renouvellent.)  Je  déclare  que  les  décrets 
3ui  ont  été  rendus  depuis  le  9  thermidor,  et  la  con- 
uite  qu*a  tenue  le  comité  de  sûreté  générale  depuis 
la  m^^mi*  époque,  ont  fait  chérir  la  Convention  (out , 
6ut/s'éerie-t-on  de  toutes  parts  en  applaudissant 
vivement),  parce  qu'ils  étaient  basés  sur  la  justice. 
Je  déclare  qu'en  sortant  du  comité  de  sûreté  gêné- 
nérale,  j'emporte  la  douce  idée  que  nos  collègues 
qui  y  restent  sont  pénétrés  des  mêmes  principes  que 
noua,  e(  qu'ils  continueront  de  faire  tout  le  bieq 

Sue  nous  avions  accoutumé  de  U\ro,  {On  ^pplau^ 
jt  virement.) 

Cladbbl  :  Une  correspondance  très^sûre  a  apprîa 
au  comité  de  sûreté  générale  que  les  propositions  de 
révolte  qui  ont  été  faites  aux  Jacobins  ont  été  dictées 
par  un  comité  d*émigrés  qui  se  trouvent  f  n  puisse 
(Ahîahl  ah  !  s'écrie  t-on.— Un  ^rand  silence  suc- 
cède.) On  a  oublié  de  vous  instruire  qu'un  membre 
de  cette  assembléf^a  dit,  le  lendemain  du  jour  même 
on  vous  rendîtes  le  décret  sur  la  police  des  Sociétés 
populaires,  qu'il  fallait  prendre  les  moyens  dç  ren« 
dre  ce  décret  nul.  ou  au  moins  de  l'élp^^?**» 
Beaucoup  de  voix:  C'est  Crassous  ! 
Cuui^BL  :  Nos  collègues  à  Marseille  ont  déjoué  le 
conspiration  qui  avait  été  ourdie  dans  la  Société  po- 
pulaire ;  ils  nous  ont  écrit  qu'ils  avaient  fait  périr* 
des  individus  de  cette  Société,  qui,  en  nnontani  sur 
i'échafaudy  ont  crié:  vive  l'Angleterre  !  Notre  col- 
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lègue  à  Dijon  nous  écrit  qu*il  a  découvert  dans  cette 
commune  des  meneurs  d  une  armée  révolutionnaire 
qu*il  a  cassée,  et  qui  éUit  en  correspondance  avec 
cette  Société.  Je  vous  demande  d*après  cela  si  vos 
comités  ne  doivent  pas  s'empresser  de  vous  proposer 
des  mesures  capables  d'arrêter  tous  les  maux  qui 
pourraient  provenir  de  pareilles  causes  ?  (On  applau- 
dit vivement.  ) 

11  est  de  la  sagesse  de  la  Convention  de  prévenir 
tous  les  reproches  qu'on  pourrait  lui  faire  ;  il  est  de 
sa  sagesse  de  ne  pas  permettre  que  quatre  ou  cinq 
factieux  de  cette  assemblée  aillent  agiter  le  peuple 
et  régarer  dans  les  Sociétés  populaires.  De  quel 
droit  punirait-elle  une  Société  qui  se  mettrait  en  ré- 
volte contre  elle,  si  ceux  qui  Vy  excitent  avaient  un 
brevet  dimpunité?  11  faut  empêcher  que  le  sang  du 
])euple  ne  soit  répandu;  il  faut  empêcher  que  quatre 
ou  cinq  individus,  car  les  autres  ne  sont  qu'égarés, 
aillent  porter  le  trouble  et  le  désordre  dans  une  So- 
ciété pour  ensuite  bouleverser  la  république  entière. 
Je  demande  que  les  trois  comités  de  gouvernement 
soient  chargés  de  nous  proposer  des  mesures  qui 
empêchent  aucun  représentant  du  peuple  de  prêcher 
la  révolte  contre  la  Convention.  (Vifis  applaudisse- 
ments.) 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il 
vient  de  recevoir;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

•  Si  la  Convention  veut  savoir  ta  vérité,  je  la  lui 
dirai  à  sa  barre.  Je  lui  démontrerai  qu'il  existe  une 
conspiration  tendant  à  son  anéantissement,  en  re- 
produisant un  nouveau  système  de  terreur...  > 

On  interrompt  en  demandant  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  trois  comités.  —  H  est  décrété. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  renou- 
vellement par  quart  des  membres  du  comité  de  sa- 
lut public  ;  les  membres  sortants  sont  Laloi,  Treil- 
hara  et  Echassériaux.  Nous  avons  donné  hier  les 
noms  de  ceux  qui  les  remplacent. 

r-  Un  pétitionnaire  est  introduit  ;  il  dit  : 

•  Législateurs,  c'est  dans  le  temple  de  la  Liberté, 
dans  le  sanctuaire  des  lois,  c'est  au  pied  du  tribunal 
suprême  d'une  nation  belliqueuse  et  libre,  qui  va 
dicter  desloisà  l'Europe  étonnée  et  vaincue,  qu'un 
prisonnier  de  guerre  vient  dénoncer  la  conduite 
odieuse  de  l'Angleterre  envers  trois  mille  de  ses 
compagnons  d'infortune»  au  compte  de  cette  puis- 
sance. 

«  Les  premiers  enfants  de  la  liberté,  vainaueurs 
d'Arlon,  armée  de  la  Moselle,  et  bientôt  après  a  Tur- 
coing,  Verwick,  Menin  et  Marchiennes,  en  l'armée 
du  Nord,  livrés  dans  cette  dernière  ville  par  le  plus 
lâche  des  scélérats  a  vingt  mille  satellites  des  tyrans 
coalisés,  pendant  une  nuit  la  plus  affreuse  et  la  plus 
obscure,  abandonnés  de  presque  tous  leurs  chefs, 
faits  prisonniers  de  guerre  après  un  combat  de  six 
heures,  malgré  la  surprise,  la  trahison  et  l'inégalité 
du  nombre  ;  ces  valeureux  défenseurs  des  Droits  de 
l'Homme  gémissent  depuis  Quarante  décades  sous  le 
joug  odieux  de  ces  fiers  insulaires. 

•  Une  paye  de  6  liards  du  pays  par  jour,  quelque- 
fois sans  pain,  souventsans  paille,  presque  toujours 
couverts  de  haillons,  sans  souliers  et  sans  linge  ; 
des  prisons  obscures  et  infectes  pour  casernes,  voilà 
comment  a  été  traitée  la  division  de  Marchiennes, 
à  la  solde  de  l'Angleterre,  jusqu'au  moment  oi!^  la 

'  horde  coalisée,  à  l'aspect  du  drapeau  tricolore,  a  fui 
du  Brabant,  et  est  allée  ensevelir  sa  honte  et  sa  dé- 


faite dans  les  forteresses  delà  Hollande,  alors  les  di- 
gnes commissaires  du  tyran  de  Londres  nous  ont  fait 
bivouaquer,  sans  paille  et  sans  habits,  dans  des  ma- 
rais situés  sur  le  bord  du  Bhin,  jusqu'au  1er  vendé- 
miaire, où  le  redoutable  Jourdan  les  a  forcés  à  met- 
tre ce  fleuve  entre  lui  et  nous. 

•  Plusieurs  de  nos  malheureux  frères  d'armes  ont 
péri  dans  ces  marais,  victimes  de  la  foim,  de  la  soif 
et  de  la  nudité;  et  les  autres,  couverts  de  paralysie 
et  de  lèpre,  ne  doivent  leur  existence  qu^aux  soins, 
fraternels  du  citoyen  Cornet,  officier  de  santé  au  6o 
régiment  de  hussards,  qui  a  refusé  de  l'or,  un  che- 
val et  un  moyen  assuré  de  briser  ses  fers,  pour  don- 
ner ses  soins  à  quatre  cents  malades.  Ce  sacrifice  de 
la  liberté  à  l'humanité  souffrante  mérite  de  figurer 
dans  les  fastes  de  la  république. 

«  Législateurs,  le  cœur  déchiré  des  souffrances  de 
mes  frères,  j'ai  échappé  à  la  vigilance  de  ma  garde, 
et  suis  venu  de  suite  vous  demander  vengeance  de 
pareils  attentats  aux  droits  de  la  guerre,  et  solliciter 
t'échange  de  ces  martyrs  de  la  liberté. 

•  Signé  Yijason,  fourrier  au  102e  régiment^ 
ei-âevantprineiptU  au  coUége  de  Sattit- 
Jumin.  • 

La  Convention  décrète  que  cette  pétition  soit  ren- 
voyée au  comité  de  salut  public;  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  du  don  fait  par  le  pétitionnaire  de  la 
petite  monnaie  qu'il  a  apportée  de  sa  prison  d'Angle- 
terre, et  insertion  au  Bulletin  de  correspondance. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.    ' 

^  Dans  la  séance  qui  eut  lieu  le  15  brumaire  au 
soir,  la  Convention  a  procédé'  à  l'appel  nominal, 
pour  le  renouvellement  par  quart  des  membres  du 
comité  de  sûreté  générale.  Ceux  qui  en  sortent  sont 
Meriin  (de  Thionville),  Legendre  (de  Paris)^  André 
Dumont,  et  Goupilleau  (de  Fontenay.) 

On  a  nommé,  pour  les  remplacer.  Barras,  Latnie- 
lot,  Garnier  (de  1  Aube),  et  Armand  (de  la  Meuse;. 


La  ammiiiion  d9$  travaux  ^bUes  à  ses  eon- 
eiioyens, 

PirU,  le  f  6  braiiMire,  Tan  S*  4e  It  répabK^[M 
une  et  indifûible. 

•  Les  citoyens  sont  avertis  que  les  bureaux  des 
travaux  publics  de  la  ci-devant  commuue  de  Paris, 
éublis  au  ci-devant  Palais-Cardinal,  seront  transfé- 
rés, le  18  brumaire,  à  la  maison  de^  travaux  publics, 
ci-devant  Palais-Bourbon,  et  que  dès  ce  jour  on 
pourra  y  venir  prendre  et  donner  les  renseignements 
relatifs  aux  affaires  publiques,  depuis  deux  heures 
jusqu'à  quatre  heures. 

•  Signé  Legamus  et  Bondblbt,  eammssaire$ 
des  travaux  publies. 

•  Pour  la  commission  :  Dcpm,  adJoint.m 


Payements  à  la  trésorerie  naUonàle. 

Le  ptyement  du  perpétuel  est  onveit  pour  I«t  tii  premien 
inoif  ;  il  lera  fait  â  tous  ceni  qui  seront  porteurs  «rintcrip- 
tioDS  eu  grand  lÎTre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  nwU  vingt  et  uo  joniv  de  Taonée  1 793  (vicui  itjle). 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  iêii  oefo6re.  —  Le  baron  de  Staël,  cl- 
defanl  ambassadeur  en  France,  et  qui  depuis  a  négocié 
l*a)liance  de  la  Suède  et  du  Dauemark  »  va  se  rendre  inces- 
samment e»  Suède. 

—  L'ordonnance  qui  prohibe  l*cntrée  du  café  en  Suède 
est  à  la  veille  d'être  supprimée.  Le  Bouvemement  paraît 
être  décidé  à  cette  mesure  par  les  fortes  réclamations  de 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui  attend  plus  de 
deux  cent  mille  livres  de  cette  production. 

—  Ebrestrom  a  été  conduit,  le  8  de  ce  molif  sous  une 
forte  escorte,  à  la  place  des  exécutions.  On  Ta  descendu 
de  voiture  au  milieu  des  exhortations  de  deux  ministres 
qui  le  préparaient  à  la  mort.  Le  glaive  était  déjà  sui^pendu 
sur  sa  tête  quand  il  arriva  une  lettre  de  pardon.  On  dé- 
clara au  coupable  qu'il  devait  la  vie  à  la  seule  commiséra- 
tion du  régent.  Il  fut  ensuite  conduit  à  pied  à  la  forteresse 
de  Carlsteb»  où  il  restera  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours. 

ALLEMAGNE. 

Vknnê^  (e  15  octobrtm  —  Avant-hier  mourut  iei  le  gé« 
Déral  d'artillerie  comte  de  Browne,  âgé  de  cinquante-trois 
ans. 

—  Les  prindpaus  prisonniers  arrêtés  il  y  a  quelque 
temps  comme  conspirateurs  sont  :  Inli,  docteur  en  droit; 
Todstin,  négociant;  Indanciti,  agent  hongrois;  Bideck, 
professeur  de  mathématiques;  son  frère,  employé  au  ba« 
reau  du  conseil  ;  Hanke,  médedn  de  Vienne  ;  son  frère, 
cz-biblioihéeaire  à  Olmutz  ;  le  baron  de  Kiedel*  qui  a  en« 
seigné  les  matbémaUques  à  Tempereur  \  son  frère,  médecin- 
lieutenant  pensionné  de  l'empereur;  Huckl,  ci-devani 
receveur  des  droits  d'entrée;  Marti nowitcb ,  ci-devanI 
prieur  et  nommé  par  Tempereur  à  un  prieuré  en  Hongrie; 
Hebénstreit,  lieutenant  de  police  à  Vienne  ;  Brandstander, 
aaembre  de  la  magistrature  de  Vienne  ;  de  Troll ,  d-devant 
commissaire  de  police  à  Lemberg;  Frfick,  curé  de  Feld- 
kirken  dans  la  Haute-Autriche;  Cilowski,  membre  du 
conseil  de  guerre,  chei  qui  on  a  trouvé  plusieurs  bonnets 
rouges;  Gnenicy  Fridoli,  manufacturier;  général  comte 
de  Siubenberg,  de  Grati  en  Styrie;  Wolstein,  professeur 
en  médedne  vétérinaire;  Gellineck,  matlre  d'hôtel;  Go- 
thardi,  ex-directeur  de  police,  etc.  {Extrait  é^uM  feuiUt 
périofÙ^uê  imprimie  en  Allemagne,) 

PRUSSE. 

Berlin^  U  8  octobre»  —  Les  villes  de  Bromberg  et  de 
Fordam  viennent  de  tomber  au  pouvoir  des  Polonais  ;  les 
garnisons  se  sont  rendues  prisonnières.  Dans  la  première 
il  s'est  trouvé  des  magashis  bien  approvisionnés.  Après 
celte  expédition  brillante,  les  vainqueurs  se  sont  avancés 
dans  la  prorince,  dont  la  reddition  entière  ne  peut  être 
retardée.  La  division  envoyée  par  Koidusko  a  fait  sa 
jonction  avec  les  insurgés*  et  s*étend  de  plus  en  plos  dans 
le  district  de  Neli. 

L'armée  prussienne  rient  d^être  complètement  battue 
prèsdeBarcziffl  ;  elle  a  perdu  toute  son  artillerie.  Le  général 
BieluiH  était  venu  au  secours  ;  mais  un  boulet  de  canoD  lui 
fracassa  la  cuisse,  et  il  Ait  atteint  au  même  instant  d'une 
balle  dans  la  poitrine  :  tombé  de  cheval ,  il  fut  fait  prison- 
nier par  les  Insurgés  ;  Il  vivait  encore;  il  mourut  peu  de 
temps  après.  Le  désordre  occasionné  par  cet  événement 
mit  la  déroate  dans  les  troapcs  prussiennes.  Elles  se  sont 
retirées  du  o6té  de  Schotx. 

La  Prusse  ocddentale  n'est  pm  moint  fifepwBl 
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oée  ;  dix-huit  mille  Polonais  Pont  déjà  entamée  sur  plu* 
sieurs  points. 

En  Lithuanie  les  Insurgés  se  renforcent.  L'effroi  s'est 
déjà  répandu  jusqu'aux  portes  de  Memel. 

—  La  cour  de  Berlin  avait  osé,  au  milieu  de  ses  défaites» 
établir  è  Thorn  un  tribunal  pour  juger  les  insurgés,  ses 
vainqueurs;  mais  elle  annonce  aujourd'hui,  quoique  ses 
perles  soient  encore  plus  considérables,  que  les  circon- 
stances ont  forcé  ce  tribunal  à  suspendre  ses  fonctions.  On 
a  sans  doute,  par  la  même  raison,  suspendu  les  fonctions 
de  président  des  troisChambresdela  Prusse  méridionale, 
lesquelles  venaient  d'être  conservées  à  Bucholtz^  ci-devant 
ministre  prussien  à  Varsovie  ;  c'est  celui  que  les  Polo* 
lais,  au  commencement  de  leur  insurrection,  ont  si  géoé« 
reusement  laissé  partir. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Uvourne ,  du  1 5  octobre,  ~-  Un 
vaisseau  de  guerre  suédois  a  dernièrement  appareillé  de 
ce  port  avec  un  convoi  de  navires  chargés  de  grains  et  de 
comQslibles  pour  la  France.  Il  a  été  attaqué  en  roule  par 
des  vaisseaux  napolitains  qui  l'attendaient  au  passage; 
mais,  ne  se  trouvant  pas  en  force,  il  a  viré  de  l)ord  Ct 
est  rentré  ici. 

—  On  apprend  de  Gênes  qne  le  citoyen  Villard  y  est 
arrivé,  le  5  de  ce  mois,  pour  y  remplacer  Tilly  en  qualité 
de  ministre  de  la  république  française. 

—  La  cour  de  Portugal ,  sur  les  instnnces  de  la  cour 
d'Espagne,  a  ordonné  la  marche  de  cinq  mille  hommes 
vers  les  frontières  de  France. 

—  On  écrit  de  Cadix  que  la  grande  flotte  marchande, 
tenant  d'Amérique,  y  est  entrée.  Elle  portait  de  grandes 
richesses  tant  en  argent  quVn  productions  des  diverses 
contrées  de  l'Amérique  espagnole. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parie,  U 17  bruTMire,  -.•Un  dtoyen  de  Dôle,  dépar* 
tement  du  Jura,  nous  écrit  qa*on  vient  d'arrêter  dans  le 
canton  de  Berne,  au  pays  de  Vaud,  une  société  de  fabrica* 
teurs  de  faux  assigpats.  Les  cheb  de  celte  bande  sont  ua 
nommé  Sunth,  anglais  et  Wagner,  bourgeois  de  Berne, 
d'une  des  deux  cent  Urentesix  familles  souveraines  de  œ 
canton.  Les  collaborateurs  étaient  des  Français  et  des 
Suisses. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA   LIBERTÉ , 

SiANT   AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PABIS. 

Priêidencede  Crauoue» 

PBÉCIS  DE  LA  SéANCE  DU  15  BBUMAIBB. 

La  Société  renvoie  an  comité  des  défenseurs  oflBcirux 
des  réclamatiou  (hites  en  faveur  d*un  citoyen  mis  la  veille 
en  arrestation. 

La  tribune  reste  vacante  quelques  moments  :  un  mem- 
bre demande  qne  les  Jacobins  ne  restent  pas  dans  le  si- 
lence, parce  que  la  stérilité  de  leurs  séances  donne  du 
courage  à  leun  ennemis. 

Arena  :  Le  vaisseau  de  la  république  a  été  sauvé 
lorsqu'il  a  été  battu  par  la  tempête  la  plus  orageux: 
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comment  ne  se  eauTerait-il  pas  lorsque  nous  tou- 
chons au  port  ?  J'ai  parcouru  1^  mîdi  de  la  Francei 
et  partout  j'ai  vu  raristocratie  triomphante ,  le  pa- 
triotisme opprime ,  et  les  patriotes  traites  de  bri- 
gands. Quelle  est done cette  métamorphose,  après 
cinq  ans  de  révolution  ? 

Quel  est  donc  ci"  silence  des  patriotes  de  cette  cité 
célèbre,  qui  a  tonde  la  liberté?  Les  hommes  de  cou- 
rage seraient-ils  anéantis?  8*il  en  existe  encore, 
qu  ils  se  roontrrut,  et  la  patrie  sera  sauvée  ;  qu'ils  ne 
craignent  pas  la  tactique  de  nos  ennemis,  elle  est 
toujours  la  même.  Le  perfide  Léopold  ne  déclara  la 
guerre  qu'aux  Jacobins,  et  il  eût  facilement  consenti 
à  la  paix  si  Ton  eût  voulu  en  France  consentir  à 
faire  le  sacrifice  des  Jacobins.  Maintenant  que  la 
guerre  a  donné  pour  résultat  le  triomphe  de  la  ré- 
publique, les  tyrans  et  leurs  dignes  suppôts,  re- 
commencent à  attaquer  la  société  populaire,  à  avilir 
la  monnaie  nationale ,  à  jeter  des  germes  de  division 
dans  le  sein  de  la  Convention.  H  est  temps  d*écl ai rer 
la  Convention  et  de  lui  faire  v^oir  que  les  patriotes 
qui  Tout  défendue  contre  le  fédéralisme  gémfssent 
actuellement  dans  les  fers.  C'est  une  vérité  que  je 
dirai  jusqu'à  la  mort;  oui ,  la  Convention  est  trom- 
pée par  les  aristocrates  et  par  la  faction  qui  veut  domi- 
ner i  et  qui  sans  doute  est  soudoyée  par  Tctranger. 

Aujourd'hui  on  a  empoisonné  les  opinions  qui 
avairnt  été  proférées  à  votre  tribune  ;  Ton  a  dit  que 
les  Jacobins  avaient  sonné  |e  tocsin  contre  la  Con- 
vention. Eh  quoi!  aurait-on  pu  penser  qufî  vous 
n*éies  pas  tous  dévoués  à  la  Convention  nationale? 
{Noui  te  iommes  iotu  /  s'ccrient  les  membres.) 

La  Convention  n'a  qu'à  parler,  et  nous  irons  tous 
nous  présenter  au-devant  ues  baTonnettes  desaristo* 
crates  et  des  coalisés;  mais  par  la  raison  que  nous 
lui  sommes  entièrement  soumis,  il  est  de  notre  de- 
voir de  lui  découvrir  le  précipice  où  des  méchants 
veulent  la  plonger,  et  de  lui  faire  connaître  l'aristo- 
cratie qui  prétend  en  ce  moment  lui  être  fidèlement 
attachée.  Je  dis  qu'il  n'y  a  que  les  patriotes  qui  peu- 
vent avoir  le  dt^ir  de  la  défendre,  parce  que  ce  sont 
les  patriotç9  i»fiu|s  qui  nqt  appelé  une  représentation 
populaire. 

Montrona  donc  h  la  Convention  la  vérités  qne  l'on 
s'eiTorce  de  lui  cacher  ;  qu'elle  sache  enfin  que  nous 
sommes  toujours  les  mêmes,  et  que  les  sans-culottes 
ne  cesseront  jamais  d*étre  ildèle^  aux  lois  et  d'en 
faciliter  Texécution.  6i  quelques  élans  échappent  à 
leur  bouillant  patriotisme,  qu'on  ne  vienne  pus  dire 
qu'ils  ont  été  dirigés  contre  la  Convention ,  mais 
contre  l'aristocratie  seule. 

Jacobins ,  je  dois  vous  recommander  une  chose 
dij^e  de  votre  attention  :  jusqu'à  présent  vous  avez 
laissé  les  tribunes  de  la  Convention  aux  hommes 
nouvellement  élargis,  dont  la  Convention  se  voit 
toujours  entourée.  A  peine  un  Montagnard  ouvre- 
t-il  la  bouche  que  les  tribunes  s'eflurcent  de  lui  im- 
poser silence  par  leurs  cris  :  si  vous  avez  quelques 
moments  à  votredisposilion,  allez  vous-mêmes  aans 
ces  tribunes;  vous  y  applaudirez  aux  bonnes  mu- 
tions ,  et  vous  improuverez  celles  qui  ne  seront  pas 
dans  le  sens  de  la  démocratie  :  ne  restons  pas  cncz 
nous  tandis  que  l'aristocratie  assiège  les  tribunes. 

***  ;  Il  n'est  pas  temps  de  dissimuler  qne  la  répu- 
blique est  dans  un  moment  de  danger.  L  aristocratie 
a  déployé  tous  ses  ressorts ,  le  royalisme  est  afHché 
dans  Paris  :  on  cherche  à  faire  le  procès  à  tons  ceux 
qui  ont  aidé  à  renverser  le  fédéralisme  ;  partout  le 
véritable  patriote  est  traité  de  scélérat  et  d'homme 
de  sang.  Les  Brissotins  aussi  nous  appelaient  des 
septembriseurs  ;  ils  avaient  aussi ,  sous  la  direction 
de  Roland  p  un  bureau  d'esprit  public,  dont  ils  se 


servaient  pour  nous  présenter  aux  yeux  du  peuple 
comme  des  cannibales, 

La  tribune  des  Jacobins  reste  vide ,  parce  qu'il 
semble  que  les  prisons  n'ont  été  ouvertes  que  pour 
y  plonger  les  patriotes.  Mais ,  parce  qu'il  règne  un 
système  de  persécution,  faut-il  que  nous  oubliions 
notre  ancienne  énergie?  Non,  citoyens;  plus  il  y 
aura  de  patriotes  dans  les  prisons,  et  plus  le  peuple 
verra  que  les  hommes  qui  s'élèvent  si  fort  contre  la 
terreur  n'ont  voulu  que  la  changer  de  côté. 

—  TIssot  annonce  la  mise  en  liberté  de  Bacot,  ez-malra 
de  Nantes,  qui  a  cherché  h  avilir  la  représenfalioo  na- 
tionale, et  qui  a  été  complice  des  fédéralistes.  Il  annonce 
auisi  qu'un  lionme  mis  hors  de  la  loi  a  publié  des  écrits 
en  faveur  de  la  faction  de  la  Gironde* 

L'opinant  est  invité  k  nommer  cet  hoaime  nia  hors  de 
la  lot  ;  Tombe  dit  que  c'est  Derbooin»  ei-devant  membre 
de  la  commission  des  Dotiae. 

Bùuin  1 81  nous  étions  sous  le  règne  de  la  tyran- 
nie, notre  devoir  serait  de  mourir.  Nous  sommes 
libres ,  nous  devons  parler  pour  nous  éclairer  mu- 
tuellement. Quelle  est  la  cause  de  nos  maux  et  de 
nos  inquiétudes?  C'est  le  système  de  diffamation  qui 
se  prépare.  Il  ne  se  prononce  pas  ici  une  opinion 
que  l'on  ne  tourne  en  crime  les  choses  les  plus  inno- 
centes. Par  quelle  fatalité  la  Convention  donne-t- 
elle sa  confiance  aux  ennemis  du  peuple ,  au  lieu  de 
se  réunir  aux  véritables  défenseurs  de  la  patrie? 

Pourquoi  ses  liaisons  avec  nous  sont-elles  rom- 
pues comme  avec  des  ennemis  dangereux?  S'il  était 
vrai  que  des  hypocrites,  qui  se  sont  fait  une  habitude 
de  haïr  la  révolution  en  paraissant  l'aimer,  se  fus- 
sent introduits  ici ,  ne  devrait-elle  pas  nous  en  in- 
former, et  ne  pas  nous  frapper  indistinctement?  L^es 
hommes  sortis  des  prisons  se  rapprochent  de  la  re- 
présentation nationale  et  se  lient  avec  elle  ;  et  nous, 
on  nous  dépeint  comme  des  ennemis  cruels  et  Jaloux 
de  son  autorité. 

Aujourd'hui  l'en  criait  dans  les  rues  que  nous 
avions  défendu  ici  un  individu;  jamais  un  individu 
seul  n'a  pu  être  l'objet  de  nos  combats;  les  principes 
seuls,  voilà  notre  boussole.  Nous  redoutons  |  erreur 
dans  laquelle  on  veut  entraîner  les  citoyens  nos  frè- 
res, et  le  système  de  calomnie  et  de  diffamation  que 
l'on  médite.  Le  but  de  ce  système  est  de  répandre  la 
défiance  et  le  soupçrm  parmi  les  rénublieains  et  de 
comprimer  Topinion  des  patriotes.  S^i|  réussissait,  la 
liberté  n'existerait  plus  que  contre  ceux  qui  travail- 
lent sincèrement  è  raflranchissement  de  la  liberté. 

Massieu:  De  vils  libellisles,  qui  ne  vivant  que 
d'imputations  vagues ,  osent  dire  que  les  Jacobins 
sont  des  hommes  de  sang  :  ils  appellent  tous* les 
jours  la  vengeance  du  peuple  contre  six,  douze  et 
même  vingt  représentants  énergiques  et  de  bonne 
fui.  On  a  dit  aujourd'hui  qu'il  y  avait  dans  cette  So- 
ciété des  hommes  qui  correspondaient  avec  un  co- 
mité d'émigrés  établi  en  Suisse  ;  il'm'est  permis  de 
dire  que  ce  fait  est  une  calomnie  tant  qu'il  ne  sera 
pas  démontré. 

La  Société  est  autorisée  et  intéressée  A  demander 
au  comité  de  sûreté  générale  s'il  y  a  dans  sa  corres- 
pondance des  renseignements  as«:ez  sûrs  poqr  qu'un 
de  ses  membres  ait  pu  faire  publiquement  cette  in- 
culpation. Si  je  croyais  qu'il  y  eût  dans  cette  Société 
des  ennemis  du  bien  public,  je  serais  le  premier  à  les 
dénoncer:  mais  aujourd'hui  on  la  traite  comme  une 
poignée  qe  conspirateurs  et  de  factieux.  Jusqu'à 
présent  on  s'est  contenté  de  déclamations  vagues 
contre  les  Jacobins  ;  on  n'a  pas  osé  dire  qu'on  dési-' 
rait  les  voir  périr  tous  jusqu'au  dernier,  car  elops 
nos  ennemis  montreraient  trop  évidemment  le  bout 
de  l'oreille. 


48V 


Lorsque  6ette  8odëté  est  inculpée  «  Je  croiri  que 
]f1usieurs  membres  ont  le  droit  d'aller  au  comité  de 
sûreté  générale  et  de  lui  dire  :  Nous  savons  qu'un  de 
vos  membres  a  aoeusé  la  Société  de  prolétter  des 
hommes  qui  correspondent  avec  les  émigrés.  Si  le 
fait  est  vrai  ^  nous  serons  les  premiers  àllvrer  ces 
monstres  au  glaive  de  la  loi  (  mais  qu'il  nous  soit 

Errmis  d'insérer  votre  réponse  dans  les  papiers  pu- 
lies  s'il  est  vrai  que  ce  ne  toit  qu'une  simple  allé* 
gationi.  Cette  démarche  est  conforme  but  lois,  elle 
est  dictée  par  les  principes  de  la  plus  exacte  justices 
€'estdans  de  pareilles  démarches  que  se  trouve  le 
vrai  courage  de  la  liberté,  ce  sont  les  seules  qui  cou- 
viennent  aui  Jacobins. 

Maure  :ie  ne  crois  pas  que  la  mesure  proposée 
par  Massieu  soit  convenable.  Si  Tinculpalion  dont  il 
s'agit  eût  été  faite  par  un  simple  particulier,  elle  ne 
serait  pas  aussi  gravequ'elle  est  étant  faite  au  milieu 
des  représentants»  et  pnr  un  membre  du  comité  de 
sûreté  générale,  dont  les  fonctions  s'étendent  jusqu^â 
interceptait  les  correspondances  des  ennemis  de  la 
liberté.  11  me  semble  que  la  Société  devrait  nommer 
douze  de  ses  membres  pour  aller  à  la  barre  deman- 
der les  noms  de  ceut  qui  otit  correspondu  avec  les 
éttiigrés ,  parce  que  nous  sommes  prêts  à  les  livrer 
sur-Te-champ. 

Allons  à  le  Côtiventioti  ;  bous  avons  à  faire  à  des 
hommes  justes ,  nous  y  serons  accueillis.  Si  Tincul^ 
pation  est  calomnieuse ,  bous  ne  demandons  pas  la 
punition  de  sott  auteur.  Que  la  seule  punition  de 
nos  détracteurs  soit  le  mépris.  Votre  pétition ,  prc^ 
sentée  a  la  barre ,  aura  un  eflet  puissant  dans  toute 
la  république;  elle  fera  tomber  cet  échaiaudage 
d'imbécillité  et  de  mensonge.  Je  demande  que  la  pé- 
tition soit  rédigée  sur-le-champ,  afin  que  nous  puis- 
sions la  signer  dans  cette  séance  |  et  la  présenter 
demain. 

Après  quelques  dtiMs,  les  propotHloiM  de  Mêùié  iMt 

adoptées. 

—  Léonard  Boardon  présente  quelques  réflexloni  qui 
sont  insérées  dans  la  pétition.  MasMeu  en  donne  lecture  à 
la  Société  ;  elle  est  adoptée  avec  de  légers  changements,  et 
tous  les  memb^  k*eio pressent  d*aller  la  signer. 

La  séanee  est  levée  à  dix  heures» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  {de  la  Marne), 
8BANCB  DU  16  BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Paganel ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics ,  décrète  t 

f  Art.  !•'.  L*hospiee  dit  Bradjon,  dans  1è  faubourg  du 
Boule,  est  et  demeure  supprimé. 

«  II.  Les  éièfes  de  Pbospice  Baujon  seront  reçus  pannl 
les  Bléves  dé  la  Patrie,  ou  rendus  ft  leurs  parents,  s'ils  les 
réclament*  • 

«  UL  Les  citoyennes  Maupetlt,  tlarioiine  Desombeset 
AutoioptleSivor,  ci-devant  sœurs  de  la  Chariié,  reeetrortl 
le  traitement  fiié  par  las  Heerets  des  mois  d*uciellre  1790 
et  août  i<792. 

«  IV.  La  oonmlfsioa  des  secours  publies  fera  dresser  an 
ét:it  de  tous  les  effeU  et  meubles  qui  élaleut  à  Tusage 
dudil  hospice,  et  présentera,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
rapport  au  comité  des  secôurk  sur  le  plus  uUle  emploi  des- 
diu  effets.  '^  '^ 

«  V>  Le  pfèMt  deettC  sen  tinprimi  au  fiulleiln  de  cor- 
respondance. ■ 


Àftlde  âddUioïinet. 


«  ték  c!(ô^ entres  nommées  à  l^artîde  Itl  recevront  cha« 
CUne,  à  Utre  de  récompense,  une  soknme  de  SOO  liv.  • 

C.HAZAOD  :  Citoyens  «  vous  eveti  par  votre  loi  du 
12 ,  restreint  dans  de  justes  bornes  la  mesure  du  sé- 

Suestre,  et  vous  aves  aussi  corrigé  quelques  abus 
ans  le  mode  d'apposition  et  levée  des  scellés:  mais 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  vous  les  ayez  tous  fait 
disparaître.  Bn  voici  un  qui  ne  saurait  être  iudiffé-» 
rent  à  votre  sollicitude* 

Un  père  de  famille  (et  il  y  en  a  peut-être  mille 
dans  le  même  cas  dans  cette  cité  immense,  siijette 
à  des  changements  presque  continuels  d'habitation), 
le  citoyen  Maia  ^  marchand  tapissier  «  avait  «  depuis 
le  SI  messidor  deruier ,  fourni  aux  citoyens  Filhon 
et  Emmery,  ci-devant  jurés  au.  tribunal  révolution- 
naire, alors  logés  maison  dite  de  la  Conception,  rue 
Honoré,  n^  365,  divers  meubles,  dont  il  a  joint  l'état 
à  son  itiémoire. 

Depuis,  ces  citoyens  ont  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion ,  comme  complices  ars  conspirateurs  que  vous 
avez  anéantis,  et  les  scellés  ont  été  apposés  non- 
seulement  sur  leurs  papiers ,  mais  encore  sur  tous 
les  meubles  et  effets  garnissant  leurs  appartements. 
C'est  en  vain  que  Mala  a  demandé  la  distraction  de 
ceux  qui  lui  appartenaient;  on  Va  constamment 
éconduit ,  parce  qu*il  n'y  a  pas  de  loi  qui  l'autorise. 

Ce  citoyen  souffre  d'autant  plus  des  suites  de  cette 
mesure  qu'outre  qu'il  est  privé  de  ses  meiibles,  qui 
dépérissent ,  et  dont  il  n*a  encore  retiré  aucun  pro- 
duit, il  paie  journellement  à  un  de  ses  confrères  lé 
loyer  d'une  partie  des  effets  par  lui  réclamés,  qui  lui 
manquaient  pour  compléter  l'ameublement. 

Il  doit  éprouver  d'autant  moins  de  diffîbulté  dnnà 
SA  demande  en  distraction  et  délivrance  de  ses  effets 
qu'il  a  fourni  à  l'agence  nationale  des  scellés  des 
preuves  irrévocables  de  son  civisme  et  de  la  légUi- 
mité  de  sa  réclamation. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  Vous  propose  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  demande  du  citoyen 
Mala,  convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres  i 

décrète: 

•  Qo*à  la  diligence  de  Pagenee  des  domaines  nationaux, 
section  des  scellés,  en  présence  d'un  des  représentants  du 
peuple  chargés  de  la  surveillance  de  ceux  apposés  sur  les 
meubles  et  effets  des  prévenus  de  complicité  Sivec  Rnbes- 
pietre  et  autres  conspirateurs,  distraction  et  délivrance 
seront  faUeft  an  citoyen  Mala ,  tapissier,  des  meubles  qu'il 
a  Tournis  è loyer  aux  citoyens  Filhon  ei  Emmery,  ci-devant 
jnrés  au  tribunal  révolutionnaire,  depuis  mis  en  étatd*dr* 
restation,  et  à  ceUe  époque  logés  moîMin  ci*devant  de  là 
Conception,  rue  Honoré,  à*  860,  S  la  charge  de  justifier 
devant  les  autorités  constituées  de  sdn  civisme  et  de  la  lé« 
gitimé  de  la  réclamation  desdits  effets,  contradicloirement 
avec  lesdits  locataires  détenus  ou  leurs  fondés  de  procu« 
ration. 

«  Charge  les  comités  de  législation ,  de  sûreté  générale 
et  des  nuances  réunis,  de  lui  présenter  incessamment  uq 
projet  de  loi  qui  détermine  un  mode  uniforme  et  général 
dp  distraction  et  délivrance  aui  tapissiers  et  rournlssenn 
à  loyer,  domiciliés ,  des  meubles  et  elTcts  qu*lts  justifieront, 
par  Utres  Ou  n'glstres  en  bonne  forme,  leur  appartenir 
dans  les  maisons  et  appartements  ei-devant  oCcunés  par 
des  conspirateurs  ou  des  prévenus  de  complietté  oans  les 
conspirationii  où  tes  seeUês  ont  été  eu  pouttaieut  être  à 
l'avenir  apposés»  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

LcQUiNio  :  J*avais  hier  la  parole  pour  une  propo* 
sition  relative  à  l'objet  qui  avait  occupé  la  séeoce, 
lorsque  vous  voulûtes  passer  à  l'appel  nominal. 

Voici  mes  idées  en  peu  de  mots  i  elles  intéressent 
essentiellement  le  salut  du  peuple  et  sa  liberté.  Lors- 
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que  le  colosse  tyrannigae  de  la  royauté  subsistait 
encore ,  il  estait  nécessaire  d'unir  toutes  les  puissan- 
ces et  tous  les  moyens  pour  le  renverser  :  alors  Tin- 
fluence  des  représentants  dans  une  Société  populaire 
se  trouvait  nécessaire  pour  Tencourager  et  réclairer, 
de  même  que  l'influence  de  la  Société  sur  les  repré- 
sentants, ann  de  les  instruire  de  Tintrigue  de  la  cour 
et  de  ses  ministres ,  et  du  parti  qui  les  soutenait. 
Mais  aujourd'hui  que  la  révolution  est  faite,  aujour- 
d'hui que  jusqu'à  l'ombre  de  l'antique  royauté  est 
anéantie;  aujourd'hui  au'il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
consolider  le  système  républicain  par  des  lois  philo- 
sophiques, à  en  répandre  les  principes  par  l'instruc- 
tion ,  et  à  le  faire  aimer  par  l'efiusion  de  la  douce 
philosophie ,  quel  pourrait  être  l'effet  de  cette  in- 
fluence réciproque  des  représentants  sur  une  Société 
populaire  et  de  cette  Société  sur  les  représentants? 

On  le  sent  assez ,  la  même  cause  produit  les  mê- 
mes effiets  ;  le  résultat  serait  donc  et  ne  pourrait 
être  autre  chose  que  des  mouvements  politiques  et 
convulsionnaires. 

La  révolution  est  à  son  terme;  où  pourrions-nous 
donc  aller  encore? Quel  pas  aurions-nous  encore  à 
faire  en  avant ,  qui  ue  tendît  à  nous  plonger  dans  le 
précipice? 

Dans  la  position  où  se  trouve  la  république ,  tout 
mouvement  révolutionnaire  serait  un  décnircmcnt, 
et,  sous  quelque  masque  qu'il  se  voile ,  quiconque 
cherche  à  Tezciter  n'est  qu'un  contre-révolution- 
naire ,  un  ennemi  décidé  de  la  révolution ,  ou  de  ses 
faux  amis,  cent  fois  plus  dangereux  encore  que  ses 
ennemis  connus. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas ,  et  soyons  francs  ;  les 
Jacobins  ne  seraient  que  ce  qu'ils  doivent  être  si 
les  représentants  cessaient  de  se  rendre  au  milieu 
d'eux.  Je  suis  resté  constamment  dans  cette  Société 
tant  que  je  l'ai  cru  bon  à  la  chose  publique  ;  aujour- 
d'hui j'y  renonce  solennellement.  Je  renonce  de 
même  à  toute  autre  société,  quelle  qu'elle  soit,  jus- 
qu'à la  G n  de  la  Convention  ;  et  par  le  peu  de  raisons 
que  je  viens  de  donner ,  ie  crois  avoir  démontré  suf- 
hsamment  la  nécessité  d'un  décret  qui  défende  dé- 
sormais aux  représentants  d*étre  membres  d'aucune 
Société  politique  pendant  la  tenue  de  la  Convention. 

Le  plus  honnête  d'entre  nous  et  le  plus  attentif 
sur  soi-même  s'expose  toujours  à  s'y  faire  influen- 
cer, et  à  ue  rapporter  ici ,  au  milieu  du  peuple  que 
nous  représentons ,  que  l'opinion  de  la  Société ,  le 
plus  souvent  même  que  celle  d'un  ambitieux ,  qui  a 
su  arracher  à  la  Société  cette  opinion  par  ses  singe- 
ries patriotiques  et  sa  charlatanerie  oratoire  :  voilà 
pour  l'homme  de  bonne  foi. 

Calculez  ensuite  pour  celui  d'entre  nous  que  l'en- 
vie de  se  pousser  dominerait ,  qui  serait  tourmenté 
par  le  désir  de  se  faire  des  partisans,  et  qui  regarde 
les  tempêtes  révolutionnaires  comme  un  moyen  ef- 
ficace d'arriver  promptement  à  la  /gloire ,  à  la  for- 
tune et  à  la  domination  ;  et  voyez  si  vous  n'êtes  pas 
comptables  au  peuple  français  de  ne  point  interaire 
à  vos  membres  {'occasion  de  ces  désastres  politiques. 

Je  n'ai  point  pour  but  ici  ni  d'attaquer  les  Jaco- 
bins, ni  aucune  autre  Société  populaire;  elles  sont 
essentielles  au  peuple ,  et  l'esprit  public  ne  se  ré- 
pandra que  par  elles. 

Je  veux  au'il  y  en  ait  une  dans  chaque  village  ;  je 
veux  qu'elles  remplacent  ces  antiques  rassemble- 
ments ,  destructeurs  de  la  liberté ,  où  la  tyrannie  re- 
ligieuse venait  asservir  la  raison  elle-même  pour 
affermir  la  tyrannie  politique. 

Dans  tous  les  temps,  ce  que  les  despotes  ont  craint 
le  plus ,  c'est  l'effusion  des  lumières,  ce  sont  les  ras- 
semblements populaires ,  ce  sont  les  discussions  du 


peuple  sur  ses  propres  intérêts ,  sur  ses  droits  et  sur 
les  devoirs  de  ses  gouvernants. 

Or ,  puisque  de  pareils  rassemblements  furent  de 
tout  temps  le  sujet  de  la  haine  des  despotes ,  il  faut 
bien  que  ce  soient  les  soutiens  de  la  liberté ,  les 
moyens  d'instruction,  l'objet  de  l'affection  du  peuple. 

On  ne  saurait  donc  trop  multiplier  les  Sociétés  po« 

})ulaires  ;  mais ,  actuellement  que  la  révolution  est 
àite,  il  iaut  qu'elles  se  bornent  a  leur  véritable  insti- 
tution ;  il  faut  Qu'elles  cessent  d'être  des  échelles 
destinées  à  l'élévation  de  auelques  ambitieux,  de 
quelques  intrigants,  de  quelques  tyrans  masqués  de 
patriotisme. 

Nous  sommes  arrivés  près  du  fleuve  dont  nous 
cherchions  avec  une  soif  ardente  les  eaux  salutaires; 
ajons  le  courage  de  nous  y  réposer  ;  cultivons  son 
rivage  en  paix  ;  semons  ce"  rivage  de  fleurs ,  et  sa- 
chons jouir  de  la  félicité  sur  ses  bords  :  si  nous  avions 
l'imprudence  de  vouloir  voguer  encore,  nous  serions 
bientôt  entraînés  par  les  vents,  nous  serions  écrasés 
contre  mille  écucils ,  ou  plongés  par  le  torrent  dans 
un  gouffre  de  calamités. 
Je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 
«  Il  est  interdit  à  tout  représentant  d'éU%  membre  d'au- 
cune Sociaé  potitique  pendant  la  durée  de  la  Conveo- 
lioD.  ■ 

Lanot,  Duhem,  Audouin,  Clauzel  demandent  la 
parole. 

Elle  est  accordée  à  Lanot. 

Lanot  :  Citoyens ,  si  j'étais  monté  à  la  tribune 
pour  faire  la  proposition  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentéepar  le  préopinant,  i  y  serais  monté  avec  sang- 
froid,  et  je  n  aurais  pas  p&li...  (Quelques  applaudis- 
sements.) 

Clauzbl  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  (Bruit.) 

Lanot  :  Quand  je  monterai  à  cette  tribune ,  j'y 
apporterai  la  franchise  d'iita  républicain...  {A  la 
tribune  !  s'écrient  plusieurs  membres.) 

Lanot  monte  à  la  tribune.  ' 

Plusieurs  voix  :  Ne  pâlissez  donc  pas  ! 

Lanot  :  Il  est  étonnant  que  quand  un  citoyen 
vient  dire  la  vérité  on  étouffe  sa  voix.  Je  les  signale  : 
les  voilà  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  entendre  la 
vérité...  (Lanot  désigne  plusieurs  membres  qui  sié- 
gf nt  en  face  de  la  tribune.) 

Caumont  :  Président,  je  demande  que  vous  rappe- 
liez à  l'ordre  l'orateur  ;  il  avance  un  tait  faux. 

Lanot  :  Vous  êtes  un  menteur  ! 

Une  grande  partie  des  membres  se  soulève  et  de- 
mande que  Lanot  soit  rappelé  à  l'ordre.  (Bruit.) 

Le  Président  :  Je  rappellerai  vivement  à  l'ordre 
ceux  des  membres  qui  ne  parleront  pas  avec  décence 
à  l'assemblée  ;  j'y  rappelle  Lanot.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Lanot  :  Tout  représentant  rappelé  à  l'ordre  a  le 
droit  de  se  iuslifier  ;  je  déclare  donc  qu'en  venant  à 
la  tribune  j  ai  été  assailli,  insulté;  ainsi  le  président 
a  en.  tort  de  me  rappeler  ù  l'ordre. 

Le  Président  :  J'ai  rappelé  à  l'ordre  Lanot  pour 
avoir  dit  à  son  collèçue  qu'il  était  un  menteur. 

Lanot  :  Parce  qu'il  m'a  dit  que  je  n'avais  pas  été 
insulté. 

Caumont  :  Il  n*a  pas  été  assailli,  comme  il  Ta 
avancé. 

Clauzel  :  Si  vous  m'aviez  accordé  la  parole,  pM- 
sident,  ces  débats  n'auraient  pas  eu  lieu.  , 

Lanot  :  J'avais  demandé  la  parole  pour  répondre 
à  quelques  observations  de  Lequinio,  et  je  vais  le 
faire  avec  la  franchise  d'an  républicain  dégagé  de 
tout  esprit  de  parti* 
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Le  ^réjpliwwl  t  ^l'^arpwi  iftr  tirejét  de  décret  qûu 
selon  IIlot^esl  «tlentMre  «  la  liberlé  et  nox  ëroits  de 
rhoiime.(Mttravreielqiielquesa|^|]llaudi9sefneitts.) 
Il  tmm  ptopofK  de  ééerélt r  ^*audtiif  iMMbre  de 
cette  assemblée,  qu^auc»»  membm  d'une  ««torrté 
eomftaée  ne  pamt  aiëcer  dans  une  Société  popu- 
laire. L'opinentanfaildA  ajouter,  eomoie  une  eoB^ 
séqiietioenatarèHèdesa  mppsitioff,  que  fiousii*a»> 
rion^plos  ki permission  oe  parler  chez  nous- mêmes, 
celle  de  penser.  (NitrnHires.)  La  proposition  n*a 
point  été  Mlle  de  bonne  foi,  eifr  en  ssit  qnil  est  im- 
possible d'empêcher  des  hommes  qui  ont  fondé  la 
tépnMque  d'être  membres  des  Sociétés  qui  en  sont 
leescmliens:  On  toits  s  fait  hier  et  eàjourd'hoi  un 
ennà  étataf  e'da  mot  itfcobin  ;  je  saisqn'ils  ^ni  en 
disorédrt  dans  rofrirnion  de  quelques  indif  idns  :  eN 
bien,  je  déclare^  moi,  que  je  tois  Jaeolmi;;^*  (Quel* 
ques  applaodii^menM.) 

Plusieurs  membres  :  Et  nous  aussiJ 
.  Ukn&t  :  Cehii  qui  n'est  pni  iaeoMn  fféM  ^as 
rhomme  de  fa  liberté  (violents  murmures),  p^rce 
que  les  Jacobine  sont  les  hommes  de  la  vertu  et  de 
le  jnstiee  ;  et  eemî  qM  ne  sont  pa^  Jacobins  ne  sont 
pas  tout  k  fait  f ertneni.  (Nont eaut  murmures.)  iè 
demdnde  la  qnestioi^  prét»ble  ^or  la  proposition  de 
LéqoMd: 

€iAOZRt  :  Bt  moi  aussi  je  m*oppose  na  projet  de 
décret  pré^tWtépnrLeqmmo;  ît  n*est  jamais  entré 
daftH  rmtemien  de  la  Convention  nationale  d'inter- 
dire aux  membi'eS  de  Cette  assemblée  d*aller  dans 
lès  Sociétés  popfulaifrès.  (On  applaudit.)  Mal^  hier, 
eitoyens,  votis  âttn  vous  rappeler  oue  j'etposai  à 
la  Contention  qif  elle  serait  responsable  envers  tonte 
FEnrope;  oui,  enters  toute  FEtirope;  Car  j'espère 
que  MentOt  la  liberté  y  régnera  seule.  J<e  \tix  disais 
4onc  tftff Ile  serait  responsable  de  Ftfgttatio«f  dani 
laquelle  qiistreoif  cvi^q  membres  de  cette  ssMmbféè 
entretenaient  les  Jscobine ,  ^  eNé  de  prenait  pas  des 
mesvrèssitè^es contre  M  meneur^ de  cette  Strciété. 
(Oui,  ouil  s*écrient  plusieurs  membres  et  dejrci*^ 
toyens  des  tribunes.)  Voo^  rfavez  pas,  ^ris  doute, 
perdu  la  mémoire  (foe  quelques  meinbre^  de  cette 
assemblée  ont  protoqné  a  le.... 

Bvntm  :  Nomme-îes  ? 

Pluéieurs  membres  :  Toi,  tof  ? 

Duhem  réclame  la  parole  atec  instance. 

CL/cuZfiL  :  Je  dois  rendre  à  Duhem  la  jtistice  qn? 
lui  est  due;  Duhem  est  ff()n  patriote,  marsir  se  laisse 
entraîner  par  des  hommes  qui  veulent  perpétuer  la 
Vendée,  par  des  hommes  qui  veulent  ramener  le 
système  de  terreur. 

Je  tons  rappelle,  cttoyens,  qu'hier  tous  atez  ren- 
Toyé  à  vO#  trois  comités  les  fSropositions  qui  vous 
furetit  faites  relativement  aux  mesures  à  prendre 
contre  les  hommes  oui  cherchent  à  porter  la  Société 
-  des  Jacobins,  non  à  rinsurrection,  mais,  comnfe  on 
tons  l'a  dit,  è  la  révolte.  (Tifs  applaudissements.) 
Je  demande  qu*on  passe  à  l'ordre  ou  jour  sur  fa  pro» 
position  de  Lequinio,  car  vous  éwttt  encore  besoin 
de»  Piétés  populaires  pour  comprimer  Pdrrstocra- 
tie.  (On  applaudit.)  Mai!<  il  fôut  que  ^ass^mbféé  <?e 
prononce  contre  due  poignée  de  factieux  qui  re^i-el- 
tent  Tancienne  tyrannie.- (On  appfàudit.) 

On  demande  Tordre  du  jour. 

DontU  r  Je  dëinsméfo  l^parôfe  pour  prhvhqYier 
sur  ma  conduite  l'examen  des  trbis comités,  afîn  de 
donner  «tf  démenfî- fbrtïiêl  »  Clatrtel,  qol  tient  de 
nfaccnser^..;ji<  là  Mhme^  à  h  tribune!  s'ccricht 
plitsienrs  nfèvM/fèj|.]| 

Ifebem  monte  â  W  tHbtrrïc. 

Doneit  :  Il  y  «*  éisieîf  loi^fHhtlè  étfm  eert^ftf 
nombre  d'bommès  teneneserïe  soupeon  suf  ht  tite 
de  ptasienrs  de  leweedllè^es,  pouf  qite  ttnx  que 


l'en  cMbnmie  irtenf  le  drôrtdé  dettiai^def  justice.  Au- 
trefors  le  tyran  que  tious  dvons  aibaftt^  nous  nssom«* 
mail  avec  une  massue  de  plomb,  auiourU'htti  on  nous 
tue  ê  coups  d'épingle.  (On  rit.)  If  fsiil,  puisqu'on 
prétend  qu'il  existe  desfactiettx;  lès  attaquer  en  face 
et  ouvertement;  on  a  dit  que  j'atsiis  provoqué  à  \i 
révolte  :  je  demande  qu'on  le  prouve,  ou  j'Imprime- 
rai sur  le  front  du  calomniateur  le  cachet  de  rigno- 
minic. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  attaque  les  Jaco- 
bins; on  les  attaqua  sous  l'Assemblée  constituante^ 
Sous  la  Législative;aujourd'huio>stla  même  chose. .4 
{Ce  ne  sont  pas  les  mêmes!  disent  plusieurs  mem- 
bres.) Ce  sont  les  marnes,  car  j'en  ai  toujours  été*    i 

BotRCioTt  (de  rOise)  :  Même  le  ô  thermidor?         | 

DorM  :  Noh,  car  il  y  avait  huit  mois  que  ftobes- 
pierre  m'en  avilit  chasse. 

J'espère  que;  Soui  trOiS  jbtirS;  (és  cbittîtéS  fiotis  ftl- 
ront  connaître  les  cinq  ftctferrx  quf  téutetït  (jbrter 
les  Jacobins  èf  la  Hfolit;,  et  ici  je  dois  fmi  faire 
connaître  \ê  fé^é.  Ilfant  ijuc  imi  iacmi  que  ceux 
tfiii  accident  les  Jacobins  de  ië  Misser  mener  en  pnt 
été  Feà  menéufs.  ilp^ès  lé  W  thérinWof,  c  ès^  Lé- 
qninidi  Tallien,  Fréron  et  Dobbfe-CWncé  qui  ont 
epnté  cette  Société. 

DCÉfOis-CRitNCÉ  :  SffaMIitépuKfè^  JsrcbfiInS,  td 
n*y  ferais  pitis. 

Detest  r  Je  If  y  iuîs  rèmfé  ^rftf  sdtfs  fà  pfésfîdchcè* 
de  Delmas,  quelques  jours  après  que  tu  en  AS  été 
chassé: 

Quand  ces  hommes  ont  tii  qti'te  uè  fibtivaîcnt  plu^ 
diriger  la  Société  à  leur  mj/fiièi-e,  et.  Comme  ils  me 
f  ont  rfvoué,  qu'on  ne  poutatt  pHû  rîen  faire  de  6on 
des  Jacobtns;  il^.....  (?îfs  appliiudissements.) 
■    Plusieurs  membres  :  Ifs  i  Vcficnt  raison. 

Muabbi<  (dé  TOfse):  Je  demande  la  j^aroTè  plour 
nbefWotibntforërë.  , 

Doff«^  :  On  ne  pèdt  pis  «f'ittférfbmpre  maîîÈÎéu- 
semeut  au  milieu  d'une  phrase  ;  il  faut  que  je  m'ex- 
plique. 

Je  dis  qi}ë,  qnîttid  ces  rtièi«5:fèufs  àni  vu  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  faire  agf^  le^  J^cobrtls  dans  lé  sens  de 
leur  faction,  et  qu'ils  ne  boudaient  pas  réaliser  lar 
prédiction  de  TaFlien  d'hit  lO  ffuctiao^,  ils  Se  sont 
déchaînés  contre  eux. 

Je  ne  suis  p:is  étonné  ât  cette  Jéarfiorf ,  àîiî  agit 
dans  le  sens  des  émigrés  tués  par  nos  fi'èrès  d  armes. 

Plusieurs  voix  :  Dites  des  émigrés  ^ui  iont  en 
Suisse. 

DcriRM  :  Je  vais  en  parle!*. 

Bourdon  réclame  la  parole  alvéc  force,  pour  em- 
pfécher,  dit-il,  d'avilir  ra  Cdnvenlîori. 

Duhem  veut  continuer;  le  bruit  qui  se  fait  pen- 
dant quelques  instants  f  empêché  d'être  entendu. 

Bourdon  (de  l'Oise)  5'élancè  âf  fa  tribune.  (Vi& 
applaudissements.) 

Oit  demande  que  la  Oslrofé  tdl  sdil  donnée.— 
L'assemblée  la  lui  accorde. 

BocnBopi  (de  l'Oise)  :  Cifoycffs ,  vous  ne  devex 
point  permettre  que  la  Couyenllôn  devienne  chaque 
jotrr  le  jonet  ries  viles  passions  dé  quelques  hommes. 
(Vifs  applaudissements.)  Vous  avez  dps  comités  de 
gotireniement  ;  si  tous  n'en  êtes  pa^  contents,  re- 
nouvelez-les :  s'ils  ont  Votre  confiance,  rapportez- 
toff^-eti  à  eux  dd  soin  de  balayer  les  Sociétés  popu- 
Faites  dès  homme^  quf  prêchent  U  révolte^  croyci 
qu'ifs  sauront  fsffre  ejtéciitér  ^oS  décrets. 
«  CitôyéUsf,  fcè^fitrninfez  les  dê^fîneés  de  là  fépulîlî- 
que,  Sdugéfil  rectleillir  lësfrulKde  nos  succès.  Ç^né 
cettp  assemblée,  quf  depuis  lé  lô  tfierrnîoor  a  fait  le 
bonheur  â^s  (français,  ne  ddnne  pas  a  rEurope  le 
spectacle  d'hodfh)eS(jtil  éé  dédil^è'fit  polir  cîii<|a  M 
inbrfgants  ât  psth  itfïàtatfé, 
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Bemarquez  que  ces  scènes  vraiment  scandaleuses 
se  reproduisent  les  jours  où  ii  y  a  quelques  nomina- 
tions à  faire,  et  voyez  si  elles  ne  sonl  pas  produites 
par  la  plus  plate  ambition.  Je  demande  que  la  Con- 
vention, pluslorte  que  les  passions  individuelles, 
et  qui  fait  trembler  TEurope,  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  le  projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  :  Je  reçois  ce  billet.  ' 

«  Citoyeo  président,  douze  membres  de  la  Société  des 
'Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgalité,  séant  aux  Jacobins, 
demandent  à  être  admis  pour  lire  une  pélilion«  » 

Quelques  voiœ  :  Demain,  demain. 

La  Convention  consultée  ordonne  Tadmission. 

Bourdon  (de  TOise):  Avant  que  la  députation  soit 
admise,  je  demande  qu'elle  soit  interpellée  pour  sa- 
voir si  c  est  une  pétition  individuelle. 

Plusieurt  membres:  Oui. 

La  députation  est  introduite  à  la  barre. 

PaillardeUe,  orateur  de  la  députation  :  Citoyens 
représentants  du  peuple,  les  citoyens  soussignés, 
membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
FKçalité,  séant  aux  Jacobins,  inviolablement  atta- 
ches a  la  Convention  nationale,  seul  centre  du  gou- 
vernement comme  Tespoir  du  salut  public,  ont  été 
profondément  affligés  en  apprenant  que  quelques 
membres  de  cette  Société  ont  été  accusés  d'un  grand 
crime. 

Un  représentant  du  peuple,  dont  les  paroles  ti- 
rent un  grand  poids  de  ses  fonctions  au  comité  de 
sûreté  générale,  a  dénoncé  une  correspondance  de 
Jacobins  avec  un  comité  d*émigrésen  Suisse.  11  faut 
que  les  Jacobins  non-seulement  soient  purs,  mais 
encore  soient  reconnus  pour  tels. 

Les  Jacobins  demandent  qu'il  soit  fait  un  rapport, 
aGn  que  les  coupables,  s'il  y  en  a,  soient  punis. 

i Quelques  applaudissements  s^élèvent  d*une  des  tri- 
)unes.) 

Le  président  répond  à  la  députation  que  c^est  à 
leur  amour  pour  la  représentation  nationale,  à  leur 
soumission  a  ses  lois,  que  l'on  reconnaît  les  vrais 
patriotes;  que  c'est  en  donnant  l'exemple  que  les 
Jacobins  se  rendront,  comme  par  le  passé,  redouta- 
bles aux  ennemis  de  la  liberté. 

Clauzel  :  Les  représentants  du  peuple  qui  émet- 
tent dans  cette  assemblée  les  opinions  que  leur 
amour  pour  la  patrie  exige  d'eux  n'en  doivent  compte 

3u*à  la  Convention  ;  cependant,  comme  on  pourrait, 
e  la  pétition  présentée  à  cette  barre,  induire  que  le 
représentant  qui  a  parlé  hier  a  vquIu  dénoncer 
toute  la  Société,  il  n'est  pas  inutile  d'en  dire  ici  deux 
mots. 

Dans  une  contrée  étrangère,  où  il  y  a  un  ministre 
de  la  puissance  oui  a  juré  à  la  république  française 
la  plus  mortelle  naine,  ce  ministre  est  convenu  avec 
les  Lameth  et  d'autres  émigrés  qu'on  ne  pouvait 
vaincre  la  France  que  par  la  division.  Ils  ont  dit  : 
II  faut  diviser  la  Convention ,  qui  est  l'effroi  des 
puissances  coalisées,  d'avec  les  Sociétés  populaires  ; 
il  faut  faire  demander  la  tête  de  trois  à  quatre  cents 
membres  ;  il  faut  qu'un  homme  dise  que,  si  cinq  à 
six  hommes  avaient  autant  de  courage  que  lui,  les 
affaires  changeraient  bientôt  ;  il  faut  envoyer  à  Mar- 
seille des  émissaires  qui  la  soulèvent.  (Emissaires 
qui,  punis  par  le  glaive  de  la  loi,  ont  crié  :  Vive 
Louis  IVlII)  N*a-t-on  pas  vu  le  président  des 'Ja- 
cobins, ce  même  jour  où  la  Convention  prenait  des 
mesures  qui  ont  sauvé  le  Midi,- demander  l'ajourne- 
ment de  ces  mesures?  On  voudrait  bien  connaître 
cette  correspondance  fidèle,  qui  instruit  le  gouver- 
nement des  complots  liberticides.  Vous  ne  suppose- 
rez pas  que  des  scélérats,  qui  ne  manquent  ni  de 


talent  ni  d*esprit,  entretiennent  des  correspondances 
avec  toute  une  Société;  mais  il  y  a  quelques  mem* 
bres  payés  par  Pitt  et  Cobourg  pour  semer  le  trouble 
et  la  discorde,  dernier  moyen  qui  reste  aux  ennemis 
de  la  république  triomphante. 

Bassal:  Je  suis  étonné  que  Clauzel  me  représente 
comme  ayant  cherché  à  exciter  le  feu  dans  le  Midi* 
Je  me  suis  opposé  à  la. mise  hors  la  loi;  je  m'y  op- 
poserai toujours,  parce  que  cette  mesure  est  atroce 
et  injuste.  Quant  à  la  motion  aue  j'ai  faite,  je  de- 
mande si  ce  n'a  pas  été  avec  la  dignité  qui  convient 
à  un  représentant  du  peuple. 

Clauzel  :  Bassal  ne  s'est  pas  seulement  opposé  à 
la  mise  hors  de  la  loi,  il  a  demandé  aussi  l'ajourne- 
ment des  mesures  salutaires  que  prenait  la  Conven- 
tion. Au  surplus,  je  necherche  pasà  inculper  Bassal; 
mais  je  dis  qu'il  y  a  des  émissaires  des  puissances 
étrangères  qui  cherchent  à  attiser  ici  le  feu  de  la  dis- 
corde. . 

Maure  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
La  démarche  de  la  Société  des  Jacobins  est  pure. 
(On  murmure.)  La  Société  populaire  des  Jacobins 
n'envoie  point  demander  compte  des  opinions  énoui^ 
cées  dans  la  Convention  ;  les  Jacobins  connaissent 
trop  les  principes,  ils  ont  trop  de  respect  pour  la  re- 
présentation nationale  ;  mais  la  correspondance  dé- 
noncée existe  ou  n'existé  pas.  Les  membres  de  la 
Société  ont  le  droit  de  demander  qu'on  nomme  les 
coupables,  s'il  y  en  a.  Je  demande  l'insertion  de  la 
pétition  au  Bulletin.  (On  murmure.) 

Rbwbell  :  Maure  vient  de  parler  dans  les  vrais 
principes,  il  a  fait  sentir  que  les  Jacobins  ne  devaient 
pas  être  plus  purs  que  les  autres  citoyens,  qu'il  y  a 
entre  tous  la  plus  parfaite  égalité.  Nous  ne  devons 
donc  pas  nous  occuper  plus  longtemps  des  Jacobins. 
Si,  chaque  fois  qu'on  avance  un  fait  à  cette  tribune, 
tous  les  citoyens  venaient  en  demander  compte,  il 
faudrait  les  entendre  tous ,  décréter  Tinsertion  au 
Bulletin  de  toutesleurs  pétitions.  Je  demandel'ordre 
du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Tallibn  :  Il  y  a  environ  deux  décades  que  la  Con- 
vention a  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  pour 
lui  faire  un  rapport  sur  trente- quatre  canonniers  de 
la  section  des  Droits  de  l'Homme  qui  sont  détenus  à 
la  Force  depuis  trois  mois.  Ce  sont  tous  des  hommes 
du  peuple,  des  pères  de  famille  ;  j'ignore  s'il  se 
trouve  descoupables  parmi  Aix,  mais  il  faut  au  moins 
leur  rendre  justice.  Je  demande  que  le  rapport  soit 
fait  dans  trois  jours. 

LÉONARD  Bourdon  :  La  proposition  n'est  pas  assez 

§éuéralisée.  11  y  a  beaucoup  oe  patriotes  impliqués 
ans  l'affaire  du  9  thermidor.  Je  demande  un  rap- 
port général  du  comité  sous  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mareg,  au  nom  de  la  commission  des  colonies  et 
du  comité  de  sûreté  générale  :  Citoyens,  vous  avez 
entendu  à  votre  barre,  le  10  de  ce  mois,  une  nou- 
velle réclamation  en  faveur  des  citoyens  se  disant 
commissaires  des  patriotes  de  Saint-Domingue.  Vous 
avez  renvoyé  la  demande  de  leur  mise  en  liberté  à 
votre  commission  des  colonies  et  à  votre  comité  de 
sûreté  générale,  en  les  chargeant  de  vous  faire,  sous 
trois  jours,  pour  tout  délai,  un  rapport  oui  vous  mit 
à  portée  de  iuger  s*il  y  a  lieu  ou  non  d  accorder  ce 
qu  on  vous  demandait. 

Vos  comités  ont  vu  dans  ce  décret  de  renvoi  l'im- 
patience où  vous  paraissiez  être  de  statuer  enfin  sur 
une  réclamation  tant  de  fois  élevée  dans  cette  en- 
ceinte, et  ils  se  sont  empressés  de  s'en  occuper  et  de 
vous  soumettre  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Je 
suis  dans  ce  moment  leur  organe  ;  je  serai  le  narra- 
teur fidèle  de  la  discussion  à  laquelle  ils  se  sont  livrés* 
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Ils  ont  observé  d'abord  que,  parle  décret  de  renvoi 
dont  je  viens  de  parler,  voussembliez  avoir  retiré  le 
droit  que,  par  deux  décrets  antérieurs,  vous  aviez 
solennellement  délégué  à  vos  trois  comités  réunis  de 
salut  public,  de  sûreté  générale,  de  marine  et  des 
colonies,  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  liberté 
des  divers  colons  incarcérés  en  exécution  de  la  loi 
du  19  ventôse  dernier.  Ils  n*ont  pu  s'empêcher  de 
remarquer  aussi  qu'aucun  motif  fondé  de  plainte 
sur  le  fêtard  qu'éprouvent  les  opérations  de  votre 
commission  des  colonies  n'a  dû  amener  une  telle 
variation  entre  des  décrets  rendus  à  des  époques  si 
rapprochées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  dernier  décret  était  for- 
mel, et  vos  deux  comités  y'ont  vu  l'expression  d'une 
volonté  à  laquelle  tout  doit  céder. 

C'est  pour  s'y  conformer  que  votre  commission 
des  colonies,  du  moment  qu'elle  a  eu  connaissance 
du  décret  du  10  de  ce  mois,  a  reporté  ses  regards  sur 
un  objet  qui  avait  fait  la  matière  de  ses  premières 
délibérations,  c'est-à-dire  la  question  de  la  mise  en 
liberté  des  divers  colons  détenus.  Mais  je  ne  dois  pas 
ledissimuler  :  votre  commission,  en  se  livrant  au- 
jourd'hui à  un  nouvel  examen  de  cette  question,  ne 
s'est  pas  trouvée  plus  à  portée  de  la  décider-par  la 
connaissance  des  faits  qu'elle  ne  l'était  les  premiers 
jours  de  sa  création.  Depuis  plus  d'un  mois  qu'elle 
est  établie,  elle  n'a  eu  m  dû  avoir  d'autre  soin  que 
celui  de  recueillir  des  divers  dépûtspublics  et  autres, 
les  papiers  relatifs  à  l'importante  aflairê  des  colonies. 
Elle  s'est  constamment  occupée  de  ce  rassemble- 
ment: Tous  ses  membres  ont,  a  cet  égard,  une  desti- 
nation et  une  tâche  à  remplir,  et  la  remplissent  avec 
tout  le  zèle  dont  ils  sont  capables  ;  mais  le  volume 
des  papiers  à  inventorier  est  tel,  la  nécessité  de  faire 
cette  opération  avec  sagesse  et  précaution  est  telle, 
le  nombre  des  dépôts  est  tel, enfin,  que  vous  appren- 
drez, je  pense,  sans  étonnement,  que  votre  commis- 
sion possède  à  peine  en  ce  moment  dans  ses  archives 
la  centième  partie  des  papiers  qu'elle  devra  rassem- 
bler. 

J'ajoute  que  l'opération  à  laquelle  se  livrent  en  ce 
moment,  dans  les  différents  dépôts,  les  membres  de 
la  commission,  est  et  doit  être  purement  mécanique; 
qu'il  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que  d'inventorier 
les  pièces,  que  d'en  décrire  la  forme,  la  contexture 
matérielle  ;  et  que,  lors  même  (ce  qui  ne  peut  man- 
quer d'arriver)  qu'il  tomberait  sous  la  main  des 
membres  chargés  de  cet  inventaire  des  pièces  de  la 
plus  haute  importance,  des  pièces  de  conviction 
contre  tel  ou  tel  individu,  telle  ou  telle  association 
ou  classe  d'individus,  il  ne  peut  être  question  d*en 
faire  sur-le-champ  la  base  aune  accusation  ou  le 
fondement  de  toute  autremesure.  Votre  commission, 
convaincue  que  tout  se  tient  dans  cette  grande  af- 
faire; que  les  moindres  faits  se  lient  à  des  faits  plus 
importants;  que  toutes  les  pièces  doivent  s'expli- 
quer, s'étayer  les  unes  par  les  autres  ;  que  les  fils  de 
la  conjuration  qui  a  existé  dans  les  colonies  sont  dis- 
séminés, enveloppés  dans  un  dédale  jusqu'à  présent 
inextricable;  quil  faut  tâcher  de  saisir  l'ensemble 
des  événements  ;  qu'il  faut  les  voir  d'abord  par  mas- 
ses, pour  pouvoir  descendre  ensuite  dans  les  détails 
et  y  discerner  la  vérité  à  travers  les  nuages  dont  elle 
a  été  jusqu'à  ce  iour  obscurcie;  votre  commission, 
dis-jc,  pénétrée  de  la  nécessité  de  la  plus  sévère  cir- 
conspection ,  s'est  imposé  la  loi  de  rassembler  d'a- 
bord autour  d'elle  tous  les  matériaux,  tous  les  élé- 
ments de  son  travail  ;  elle  s'occupera  ensuite  de  les 
classer,  de  les  subdiviser  dans  l'ordre  qu'elle  iugera 
le  plus  convenable;  puis  d'examiner  à  fond,  de  dis- 
cuter chaaue  pièce,  chaque  point  de  fait  ;  de  rappro- 
cher tous  les  événements,  d^entendre  et  de  confron- 


ter tous  les  individus  qui  se  trouveront  à  sa  portée, 
et  de  poser  enfin  les  bases  et  de  projeter  le  plan  du 
grand  rapport  qu'elledevra  soumettre  à  la  discussion 
de  vos  trois  comités. 

Il  était  entré  cependant  dans  ses  vues  de  s'occuper 
le  plus  tôt  possible  du  sort  dés  divers  colons  incar- 
cérés dès  avant  etdepuisle  19  ventôse  dernier  ;  mais, 
conformément  à  un  arrêté  qu'elle  prit  dans  les  pre- 
miers jours  de  sa  réunion,  elle  s'était  aussi  imposé 
la  loi  d'ajourner  l'examen  de  toutes  les  pétitions 
faites  à  cet  égard  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  entre  ses 
mains  des  documents,  des  renseignements  positifs. 
Elle  craignait  de  compromettre,  par  un  empresse- 
ment mal  entendu  et  par  une  trop  grande  facilité  à 
céder  à  des  réclamations  instantes,  mais  dont  elle  ne 
pouvait  encore  se  démontrer  la  légitimité  ;  elle  crai- 
gnait, dis-je,  de  compromettre  l'intérêt  public,  d'é- 
garer votre  justice,  et  d'altérer  ou  de  perdre,  par  une 
tausse  démarche,  la  confiance  dont  elle  a  tant  besoin. 

Depuis  qu'elle  est  en  fonctions,  l'opération  longue 
et  minutieuse  de  la  levée  des  scellés  et  de  la  confec- 
tion des  inventaires  n'est  point  assez  avancée,  mal* 
gré  tous  ses  efforts,  pour  qu'elle  puisse  avoir  une 
opinion  prononcée  en  ce  moment,  ni  sur  aucun  des 
colons,  ni  sur  aucune  circonstance  des  troubles  qui 
ont  agité  vos  colonies  ;  car  vous  ne  penserez  pas 
sans  doute  qu'elle  ait  dû  en  puiser  la  connaissance 
dans  ces  écrits  multipliés  qui,  depuisquelque  temps, 
sont  sortis  de  tant  de  cerveaux  plus  ou  moins  exal- 
tés, et  où  la  vérité,  si  elle  existe,  ne  se  montre  pas  au 
moins  avec  le  caractère  qui  semble  lui  appartenir. 

Dans  cette  position,  dans  la  nécessité  de  répondre 
cependant  au  vœu  manifesté  par  votre  décret  de 
renvoi  du  10  de  ce  mois,  votre  commission  a  pensé 
que,  relativement  aux  citoyens  se  disant  commis- 
saires des  patriotes  de  Saint-Domingue,  on  ne  pou- 
vait s'appuyer,  quant  à  présent,  pour  proposer  leur 
mise  en  liberté,  que  sur  une  considération  ;  c'est 
qu'étant  pour  tout  le  moins,  vis-à-vis  la  Convention 
nationale,  dans  les  mêmes  termes  aue  leurs  princi- 
paux adversaires,  je  veux  dire  accuses  et  accusateurs 
a  la  fois  ;  c'est  que  n'étant  pas,  ce  semble,  plus  in- 
culpés par  l'opinion  publique  ou  en  butte  à  de  plus 
graves  accusations  que  ces  mêmes  adversaires  ;  c'est 
qu'enfin,  n'ayant  pas  encore  été  mis  sous  la  main  de 
la  justice  ou  traduits  devant  les  tribunaux  par  un 
acte  d'accusation  en  forme,  ils  devaient  être  traités 
par  vous  de  la  même  manière  que  ces  adversaires,  je 
veux  dire  encore  jouir  de  la  même  liberté  provisoire 
que  vous  avez  accordée  aux  ex-commissaires  civils 
Polverel  et  Santhonax,  en  suspendant  l'effet  du  dé- 
cret d'accusation  dont  vous  les  aviez  d'abord  frappés. 

Telle  a  été  l'opinion  de  votre  commission  des  co- 
lonies et  de  votre  comité  de  sûreté  générale.* 

L'un  et  l'autre  ont  pensé  de  plus  que,  quel  que 
doive  être  le  sort  futur  des  principaux  accusés  et  des 
principaux  accusateurs  dans  cette  affaire,  il  n'y  avait 
aucun  inconvénient,  aucun  danger  à  donner  à  ceux- 
ci  la  même  liberté  dont  jouissent  ceux-là,  puisque 
l'intérêt  réel  des  uns  et  des  autres,  leur  intérêt  le 
plus  important,  est  de  pouvoir  résider  à  portée  de  la 
Convention  nationale,  sous  les  yeux  même  des  co- 
mités chargés  de  l'instruction  de  ce  grand  procès  ; 
puisque  la  surveillance  du  gouvernement  est  telle- 
ment active  en  ce  moment,  qu'on  peut  être  parfai- 
tement tranquille  sur  l'inutilité  acs  tentatives  de 
tout  grand  coupable  qui  essaierait  de  se  soustraire 
à  la  justice  nationale  ;  puisqu'enfîn  le  droit  d'exercer 
la  police  de  sûreté  réside  toujours  dans  votre  comité 
de  sûreté  générale,  et  qu'au  premier  avis,  à  la  pre- 
mière demande  de  votre  commission  des  colonies,  il 
peut  s'assurer  de  la  personne  de  tel  ou  tel  individu 
prévenu. 
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500  d^  prenne ^»  c^^^4^i9lJDp  les  mtik  flU)  QQt 
fU^ore  J|i  jpid^  19  ypx^os^,  relative  aia  CûIpos» 
et  la  manière  dout  elle  a  été  ej^éfmt^.  0(^  $^  J*4p- 
^flfeijyi?  c|.'rtaiD£  d'entre  |SUX  fur^pi  dJ^i^ès  dans 
JjDlenips  fJ'avtfif  mtfigiyi,  ^ytp  (^up\que$  m^s^hr»s 
du  cimjjïe  ri^vdiJtioiJiiiiJrc  d^  Nante^t  ppur  empiccber 
If  d^^ji^rt  du  gi^ïjérul  JqsuûU  chargé  d'aller  porter 

fut  lWS'ûu-\ûui  le  décra^  4'^t^f<^U^  u^émoitfi  ^r 
'phijlïx'ion  de  j>fc(nvpgje, 

Da^is  1^  JMSt^  indigoatioQ  que  roi|8  inspira  eetfte 
jmc^ioùUon  contre-r(i''volutionnaire,  vousd/écr^ttUss 
la  lo^se  eq  acpu^^ion  de  lQu$  le«  colon$icpiM»u6  pour 
avoir  ^jté  meiD|)resde  l'assemblée  giioi^ral^  de  Saint- 
MarCy  de  Tassep^blée  coloniale  d^  Sai^t-Domiogue 
Bl  du  club  qui  se  tenait  à  Thôtel  Massiae.  U  paraît 
que  ce  décréta  été  f  u  général  exécuté  de  la  manière 
)a  plus  arbitraire.  D'une  part,  Tancienue  adminis- 
tration d^  police  à  Pariss*est  abstenue  de  fayre  arrêter 
plusieurs  membres  du  club  Massiac  ;  divers  comités 
révolutionnaires  ont  mis  aussi  de  la  négligence  on 
d^  1^  p#rti0lité  dans  Te^écutiop  de  la  loi  ;  d'une  au- 
U^  p/^'if  les  fipiQilésde  surveillance  du  département, 
^oit  par  «f qe  faussa  interprétajtiou  à$  i«.  loi.  soit  en 
exécution  d*MU  arrêté  du  oofpit^  de  salut  public,  au- 
t^rieur  au  9  thermidor,  opt  fait  arrêter  indistincle- 
ipeut  tous  les  colops  qui  s#  sont  trouva  spus  Uups 
p^ips,  «oit  qu'ils  ^issept  (M  membres  pu  pon  de 
quelques-unes  dea  assepibMes  dopt  pn  a  parl^,  soit 
méo^e  qu  il#  proyinssept  ou  non  ie$  llesrsous-le- 
Vept  ;  de  sprte  qp^epyirop  trois  paille  polops  sont, 
^uiyant  toute  9pparepce,  arrêtés  en  vertu  d'pue  loi 

{ui  semblait  p'avoir  dû  Trapper  que  sur  uu  pom^e 
eaucpup  9mm  considérable  d'individus. 
Il  est  de  votre  justice  et  de  votre  humanité  de  faire 
€^S9^f  eu  plus  tôt  reflet  de  toutes  ces  rigueurs  arbi- 
jtraires.  Votre  commission  des  colonies  n'attend  que 
les  listes  et  les  renseignements  qu'elle  doit  trouver 
dans  les  d^pAts  publics  pour  s'oceupev  activement 
du  aort  de  tant  d'infortunés  et  proposer  aui  trois 
comités  réunis,  conformément  au  décret  du  0  ven- 
démiaire, les  mises  en  liberté  d'une  toute  de  mal- 
beqreui  indignement  proscrits. 

En  attendant,  votre  commission  et  le  comité  de 
sâreté  générale  m'ont  chargé  de  fixer  un  moment 
Totre  attention  sur  un  personnage  qui  a  figuré  jus- 
qu'à présent  dans  Thistoire  des  événements  relatifs 
aux  troubles  des  colonies,  et  qui  est  en  arrestation 
depuis  plps  d'un  an  pour  des  motifs  que  la  commis- 
sion  n'a  pas  ^ttf  Jusqu'à  présent  à  portée  d'apprécier. 
Ce  personnage  est  le  citoyen  Raymond,  se  disant 
député  extraordinaire  des  ci-devant  hommes  de  cou- 
leur, en  faveur  duquel  s*élève  plus  d'un  témoignage 
honorable  à  eAté  des  dénonciations  dont  il  a  pu  élre 
l'objet.  IBans  approfondir,  quant  à  présent,  les  causes 
de  sa  longue  détention,  il  semble  qu*il  doit  ^tre  mis 
aujourd'hui  sur  la  même  ligne  que  les  principaux 
accusés  et  les  principaux  accusateurs  dont  on  a  parlé, 
et  aue  la  justice  et  rtiumapité  réclamenten  sa  faveur 
le  même  traitement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

■  lA  CpQf  ention  naiionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fiait  aq  pqro  de  la  pommj^siQp  d^f  colpuies  et  de  son 
çopQit^  de  ftftrelé  générale,  décrète  ee  quj  lujt  { 

«  Art,  I*'.  |.es  citoyens  Page,  firuley,  Thomas  MUlet» 
Çliuiion,  Pupy  ptLarclievesqqe-Tbiband.  se  disant  com- 
ipjssaires  dw  pairjotesde  Sainl-Domingpe,  et  Legrpnd, 
lepr  ^créUjiff ,  feront  pur-l^^liaipp  mi^  prqvlspjrefnept 

«  ilt  Le  pitoyen  Daymend.  m  diiaet  déput*  eatpaordir 
Baire  ^et  oi-detant  hopiiiip^  de  POulpHr,  fera  «Hisi  I9l9imrr 
le-cliamp  provisoirement  en  liberté» 


f  ][|^  l^es  j|et|kg#appQ|ie^ip  les  faplars  Iles  «BS  «t  des 

autres  seropt  leyés  de  ]^  piapièr^e  presertfe  par  les  décre|s 
des  9  vendémiaire  e^  |^  du  pr/^t  moiSt 

f  i:^  citoyens  pi^  ep  liberté  pe  ooprpDpt  habiter  la 
ppeUon  oj)  1^5  papiers  dits  ftrfhii^eit  péifojiifilcs  sont  déposa 
soiis  les  scellé^f  tant  q^p  rpp^r^jiiQj^  de  ip  |ey^  des  sceili^ 
ne  sera  point  achevée. 

«  fV.  |.a  CjBfDiniBsioD  des  Qpiopie^  se  fen  rendre  eampic 
delà  pianièrs  dont  la  loi  du  19  yeptosea  reçu  $00  exécu- 
tion, et  proposera  inces'taiP'ncnt  au^  trpjscpmit^  réunis 
de  salut  public,  de  sûreté  générale,- de  marine  et  des  co- 
lonies, Ie9  mesures  qu'elle  jugera  convenables  poqr  Taire 
eeiiser tovte  détention  arbitraire,  résuHant  de  la  feusse 
application  de  ceUe  loi.  » 

qpd^ret  est  adopta* 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

If.  B.  Paesla  séanee  du  17,  Pri6ard,  aq  nom  du  eomllé 

de  $a)ut  public,  a  annoncé  que  JV&padre  fr^ncpise,  depuis 
longtemps  bloquée  dans  le  splTe  de  4uap  sur  la  MédiUu-ra- 
née,  est  actuel lepfiept  mouill^  en  rade  d^  Joulon» 

rrL^ordre  du  jour  a  amené  la  disciifisie«  sur  le  maxl- 
mifia,  (i^riapporteur  d^pomjies  proposait ,  par  le  premier 
artiple  du  projet,   de  le  fixe^  ppur  les  grains  et  la 

B  aille,  au  prix  de  1790 ,  ^vec  la  moitié  en  sus. 
lart'goyle  a  demaod.é  par  aipendement  qu*po  ajoutât  un 
tiers  à  celte  moitié;  Tarlicle  <^  ^  pdopté  e^ec  cet  amen- 
dement» 


LIVRES  DIVERS. 

Le  Bmu  MùfiuHun ,  miyngn  êêrûmé  aui  Am^ieiitnt,  dans 
leqvel  PD  lr«iu  de  Ptrigisc  et  de  l'objet  des  gouve? nemcnii, 
d^  U  epiMititiiiipii  jingialse,  de  U  mpoerdiie  héréditaire  tt  do 
I4  situaf ion  4«  rAinéf>i/:)up  sepiestrionid^, 

Tradiur  de  Vwg^m  de  TbpOMf  Payas ,  leeende  éditioo 
.corrigpc.  Prii  ;  l  liv.  10  •„  ^  «  fiv,  |e  »„  pyr  |a  pçfte.  A 
Pafis,  cbey  CMp/ppr  jpuftp, 

—  Nçuvilli  Grammaire  i$alémnê  fomw  tes  eiteyennei, 
format  iih4<^.  A  Paris ,  chez  Desenne ,  libraire ,  au  Jardi»> 
Pgaljté, 

—  ÈtnênnêS  dês  répukh'cUns  Jhmeqh,  centenant  le  nou- 
veau calendrier,  atec  les  fétei  déeada'irea,  un  recueil  d'hvm- 
pea,  ode»,  luifief  du  Coiéchisme milit^irp,  pour  apprendre 
f40f  maître  l'eierrice  en  peu  de  iempi,  e^  du  Code  pinqt  fni- 
litaire,  utile  aux  pfBpi^n  4e  tpu^  grpde,  A  ^sriSf  f^hfi  Qpcf- 
j5er,  libraire,  rup  ftjHp-Cffpr,  q®  !§, 

ij.'i    m^ium    iH'    jii  iwn    juy      muf  fi^i"^  v.t   wnmu  »■§>■»» 

§e4YUR^. 

Portrait  fié  Kosefusk^^  oélphra  g^néffil  pploqpii ,  faifani 
ta  révolution  (je  Pologne;  pv^lle  de  pinq poupes  trois  lignes 
de  haut,  d«^ip<^  d'après  n^ttqre,  en  1793,  au  phy^ionotraco, 
par  Quenedey,  rue  Croii-des-Pelits-Cbamps,  n"«  10  cl  81 , 
à  Paris,  où  il  se  vend.  Prit  :  9  liv. 

|l  est  reprësenté  invoquant  le  ciel  pour  ^*il  puisse  te 
battre  encore  pour  la  liberté  de  S4  pairie. 

Voyage  à  Çythirp^  gravé  d'après  Mplle^  ;  neuf  pouces  sis 
lignes  de  haut  sur  sept  poucef  six  lignes  de  large.  Chez  lo 
même,  Pris  :  3  liv. 


Payement  4  ^a  trésorerie  nationale^ 

\jt  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  &  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'In- 
scriptions au  èf^nd  livre*  Celui  pour  les  rentes  y'iaQ^ta 
çft  de  huit  mq||  vip^  e(  m  jours  de  l*aiia^  1793  (vieu9 


GOTTB  ITIÛNAIE  .<>  lE  IMtm  IlVERSEl. 

N**  49.       Ifoni4i  Î9  ^BV9^m^f  Fan  3«f  {.Pimancfifi  9  Movpm^iir  1794,  pmii:  ^yk.) 

*'"       !  ! .    .■  il  .  *   ^    "^'    "  I  >■,  I  ■■»—»■  ■!■■■■    Il  ■   Il  '9tj  11     ■  iii;!     ii^      ■       Il         ■    ■■   ■  I    ■  I  I ■ »■  ■  »      I  — 

politique  :  la  première  fu(  celle  oh  Tanibition  des 
papes  résolut  d'asservir  la  terre  en  faisant  descendre 
du  ciel  le  droit  de  commander  aux  honimes  ;  la  four- 
berie et  le  fanatisn^e  furent  les  bases  et  les  instru- 
ments des  nouveaux  et  absurdes  tyrans  de  Rome  ; 
Tabrutissement  et  l'esclavage  en  ont  depuis  été  Toii- 
vrage  :  c'est  à  l'histoire  à  redire  tant  de  crimes  et 
tant  d'infortunes. 

Charles-Quint  et  François  I«r  vinrent  à  une  autrp 
époque  ofinr  au  monde  le  scandale  de  leurs  riva- 
lités, de  leurs  forfaits  et  de  leurs  faiblesses.  L'ambi- 
tion y  qui  porta  pour  la  première  fois  les  armes  des 
Français  en  Italie,  ^vait  déjà  ramené  en  France  cet 
esprit  de  fourberie ,  de  ruse  et  d'intrigue  qui  agitait 
alors  les  petits  princes  qui  sp  disputaient  entre  eyz 
l'ancien  territoire  des  Romains.  Macliiavel ,  né  avec 
une  Ame  républicaine,  mais  écrivant  au  milieu  deis 
conspirations,  avait  déjà  trapé  la  théorie  de  cette  po- 
litique criminelle,  dont  l'exemple  avait  corrompis 
son  génie. 

Les  deux  despotes  qui.enchafnèrent  longtemps  à 
leur  destinée  les  destinées  de  TEurope,  dontl'un  ren- 
versa par  elle  la  liberté  de  son  pays,  et  eut  à  main- 
tenir les  vastes  domaines  qu'il  avait  usurpés,  imprir 
mèrent  è  la  politique  cette  sorte  de  granaeu|r 
[uMnspire  souvient  à  rimaginatiou  étopnée  raudace 
es  grands  lorfaits. 

L^mbition  de  ces  deux  princes,  qui  tourmenta  I9 
terre,  qui  convoqua  à  leprs  querelles  les  autres  des- 

Sotes,  qui  upit  pour  la  première  fois  les  intérêts  dt| 
ord  et  du  Midi  à  ceux  des  maisons  d'Autriche  et  de 
France,  répandit  et  développa  partout  té  génie  fu« 
neste  de  la  politique,  oui  s  empara  bientO^  ^es  roU 
et  de  leurs  ministres. 

Les  Médicis  \  les  Guise ,  les  Mazarîn ,  nourris  dèi$ 
leur  enfance  des  crimes  de  la  politique  Italienne, 
appelés  sur  le  trône  et  auprès  du  (rone,  dont  les 
mains  perfides  tinrent  malheureusement  si  long- 
temps les  destinées  de  la  France ,  boule vefsèrepl 
l'Europe  par  le  pouvoir  de  cet  aflreux  génie, 

Avant  le  fourbe  Maz^rin,  le  sanguinaire  Ricbeliei), 
devenu ,  par  la  politique ,  despote  d'un  foi  timide  et 
faible,  tenta,  par  cet  firt  aussi,  de  porter  |a  célébrité 
et  la  terrenr  aeson  nom  jusque  darys  les  cours  étrati- 


DIPLOMATIE. 

J)f8  itr(d(9  d$$  pfuple$  ;  4^^  principes  gpi  4oiv^ 
4%Ti^er  ^n  peuple  républicain  àom  m  felq^içnt 
ptfangérçi ,  par  Escp^sséiriau^  ('ain^. 

Tandis  qu'une  grande  nation  renversa  le  despo- 
tisme par  ses  armes ,  et  fonde  par  ses  lois  la  liberté 
du  monde  ,  je  yiens  examiner  si ,  parmi  les  diverses 
institutions  que  la  révolution  9  frappées,  elle  en  doit 
laisser  eiteore  subsister  une  oui  forme  un  contraste 
frappant  avec  la  nature  du  gouvernement  républi- 
cain. Je  viens  examiner  ce  systèpne  des  monarchies 
absolues,  que  les  tyrans  ont  appelé  politique  :  ce 
système  qui  a  tourmenté  depuis  trois  cents  ans  ou 
bouleversé  rEurope,.a  venduà  |.a  tyrannie  la  liberté 
et  le  sang  des  peuples  de  celte  vaste  contrée,  et  est 
allé  porter  des  chaînes  et  des  crimes  presque  dans 
toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Du  sein  des  connaissances  humaines  et  des  monu- 
ments de  l'histoire  s'élève  une  science  obscure,  mais 
vaste  el  profonde  ;  elle  n'appartient  point  aux  temps 
généreux  et  purs  de  l'anliquilé;  ellp  eût  été  repoussée 
des  conseils  et  des  annales  des  républiques;  elle 
appartient  tout  entière  aux  siècles  du  despotisme, 
surtout  à  ces  monarchies  du  mo^en-âge,  qui  auraient 
voulu,  chacune  à  part ,  asservir  tout  le  senre  hu- 
main. Elle  ne  Ait  point  |*ouvrage  des  philosophes  ; 
les  vrais  philosophes  n'écrivent  que  pour  le  bon- 
heur du  monde  :  elle  n'est  point  sortie  du  cœur  des 
peuples,  mais  c'est  de  leur  sbng  que  la  traça  la  main 
des  rois  ;  elle  fut  le  code  de  la  tvrannie  :  cette  science 
est  la  diplomatie. 

Lorsque  le  peuple  franeais  a  détruit  chex  lui  tous 
les  préjugés  qui  constituaient  la  servitude;  lorsgu'ij 
a  consacré  dans  ses  lois  les  maxiipes  éternelles  ae  la 
raison  et  de  la  nature ,  c'est  un  devoir  pour  lui  de 
commencer  la  régénératjon  de  Topinion  sur  la  poli- 
tique, et  d'exprimer  son  yœu  sur  qp  objet  oui  inté- 
resse toutes  les  nations. 

Je  viens  donc  examiner  ce  que  l'on  a  appelé  jus- 
qulci  diplomatie,  quels  sont  ses  droits  à  la  raison  et 
à  la  justice  universelle. 

Je  vais  entrer  dans  les  cabinets  des  despotes  pour 
en  révéler  les  secrets,  et  montrer  au  grand  jour  le 
crime  aqobitieux  se  cachant  pour  délibérer  dans 
l'ombre  sur  la  destinée  des  nations.  Il  est  temps  que 
le  génie  de  la  liberté  attaaue  corps  ^  corps  les  insti- 
tutions qui  font  le  malheur  des  peuples,  et  ne  |es 
abandonne  que  lorsqu'il  les  aura  détruites.  Lfs 
peuples  sauvages  n'ont  point  de  diplomatie  :  con* 
server  et  défendre  par  la  force  et  l'intrépidité  des 
armes,  voilà  la  nature  de  leurs  communications. 

Chez  les  anciens  républicains,  les  traités  étaient 
les  ordres  et  les  lois  que  les  vainqueurs  imposaient 
aux  vaincus  :  quelques  traités  d'alliance  sont  les 
seuls  fragments  qui  nous  restent  de  la  diplomatie 
des  anciennes  républiaues.  Le  temps  a  détruit  ou 
entraîné  dans  l'oubli  fa  politique  des  ponarchies 
antiques;  leur  histoire  ne  nous  a  transqiis  que  dc$ 
révolutions  et  des  conauêtes.  Chaque  despote  oppri- 
mait ou  bouleversait  aans  ses  Etats,  ou  conquérait 
au  loin,  lorsqu'il  en  avait  la  puissance. 

Il  faut  remonter  vers  des  siècles  plus  modernes , 
pour  trouver  l'origine  de  la  politique.  Ce  n'est  que 
parmi  les  princes  de  l'Europe  et  leurs  ministres 
qu'est  né  cet  art  perfide  et  trompeur  qu'ils  sont 
convenus  depuis  d'appeler  diplomatie. 

Deux  époques  surtout  ont  signalé  le  règne  de  la 


gères. 

La  guerre  de  la  Succession,  en  pfiontrant  un  des 
premiers  trônesdu  monde  aujçespérances  des  tyrans, 
en  développant  les  Vessorts  de  toutes  les  intrigues, 
en  faisant  a^ir  à  la  fois  toutes  )f*s  cours  f  p  sens  di- 
vers, en  fatiguant  d'impatience  tous  les  désirs  de 
l'ambition,  acheva  de  foncjer  toute  la  puissance do 
la  politique,  et  créa  la  diplomatie. 

Alors  la  diplomatie  gouverna  le  monde;  cette 
science  funeste,  fille  de  ta  tyrannie,  usurpa  |a  place 
des  droits  de  la  nature,  qui  font  les  droits  ^es  nom- 
mes vivant  ensemble  ou  existant  en  sociétés  sépa- 
rées. Ce  fut  |a  diplomatie  qui  commença ,  conduisit 
les  guerres,  chercha  jes  alliances ,  médita  dçs  ven- 
geances, projeta  des  agrandissements,  des  envahis- 
sements, créa  des  rivantes,  médita  rabaissement  e| 
la  ruine  d'un  rival,  forpia  les  confédérations  et  les 
ligues,  tantôt  aspira  à  la  monarchie  universelle,  et 
tantôt  inyenta  pour  la  détruire  qe  système  d'équi- 
libre et  de  balance  politique,  objet  éternel  des 
méditations  et  des  yams  cITorts  de  tous  les  politi- 
ques dont  le  talent  se  confond  avec  le  n^alheurdcs 
peuples. 

La  force  et  Vignpranee  iqlrent,  (Japs  les  siècles 
barbares  de  la  f^dalité ,  les  hommes  dans  les  fers  ; 
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Tadroite  politique  des  cours  vint  consacrer  leur^r- 
vitude.  C  est  à  la  philosophie ,  qui  doit  approfondir 
les  causes  des  infortunes,  à  montrer  celles  qui  ont 


jure 

noncer  tous  les  maux  au'a  produits  la  politique. 

Jetons  les  yeux  sur  le  vaste  théâtre  de  TEurope  ; 
examinons  ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  siècles  ; 
qu'y  voyons -nous?  des  peuples  courbés  presque  par- 
tout chez  eux  sous  le  joug  des  lois  tyranniques  ; 
des  sociétés  d'hommes ,  composées  d'esclaves  et  de 
despotes  qni  les  oppriment  ;  au  dehors ,  le  même 
système  de  servitude  réduit  en  cbde  sous  le  nom  de 
diplomatie.  Qu'y  voyons-nous?  La  guerre  dévas- 
tant, ensanglantant  tour  à  tour  les  différentes  con- 
trées, des  traités  faits  et  aussitôt  rompus;  la  fourbe- 
rie, la  ruse,  l'intrigue,  l'usurpation  organisées  dans 
tous  les  cabinets;  la  perfidie  portée  par  des  minis- 
tres de  cour  en  cour,  de  transaction  en  transaction; 
la  haine  soufQée  dans  le  cœur  des  peuples  par  l'am- 
bition des  rois;  des  peuples,  appelés  à  s'aimer  par 
le  sentiment  de  la  nature ,  s'entre-tuant  et  ver- 
saut  leur  sang  pour  des  caprices;  des  territoires 
violés,  audacieusement  envahis,  partagés  par  les 
usurpateurs;  des  peuples  Brrachés  de  leurs  loyers , 
jetés  à  trois  mille  lieues  de  leur  patrie ,  pour  aller 
encore  combattre  sur  des  plages  étrangères ,  pour 
l'insatiable  pouvoir  de  leurs  chefs  ;  l'or  et  le  sang 
de  ces  mêmes  peuples  sacrifiés  à  la  vengeance  de 
quelques  hommes,  aux  seuls  intérêts  de  leur  do- 
mination ;  l'art  d'asservir  et  de  tromper  réduit  en 
science  par  quelques  fourbes, «et  le  crime  ambitieux 
enchaînant  partout  la  liberté  :  tel  est  le  tableau  des 
événements  que  l'histoire  transmet  à  là  pensée  du 
philosophe. 

Quelle  est  la  cause  de  tant  d'infortunes?  c'est  que 
les  nations  n'ont  eu  pour  garantie  de  leur  liberté  et 
de  leur  tranquillité  que  la  volonté  mobile  de  quel- 

aues  hommes  ;  c'est  que  leur  sûreté,  leur  indepen- 
ance  n'ont  reposé  jusqu'ici  que  dans  les  mains  in- 
téressées à  les  tenir  dans  les  chaînes;  c'est  qu'une 
politique  fondée  sur  l'artifice  et  la  force,  a  usurpé 
l'exercice  de  leurs  droits;  que  le  droit  de  la  nature 
et  des  nations  est  resté  impuissant  ou  ignoré  dans 
les  livres  et  dans  le  cœur  de  quelques  hommes 
libres,  et  que  la  tyrannie  a  toujours  été  en  activité 
pour  asservir  ;  c'est  que  de  lâches  écrivains  ont 
vendu  leurs  talents  aux  despotes,  et  ont  consacré 
les  maximes  de  la  servitude;  c'est  que,  lorsque 
les  préjugés  et  les  ans  ont  enchaîné  les  hommes, 
il  leur  faut  des  prodiges  de  courage  pour  briser  leurs 
fers. 

Dix  siècles  d'esclavage  viennent  d'achever  leur 
fatale  révolution  ;  quel  est  celui  qui ,  pendant  cet 
fige  de  fer,  a  osé  réclamer  les  droits  du  genre  hu- 
main ?  quel  monument  a  osé  parler  de  sa  liberté?  où 
sont  les  annales  et  les  actes  publics  où  elle  soit 
solennellement  consignée?  où  sont  les  traités  où  les 
peuples  aient  stipulé  pour  leurs  intérêts,  où  ces  in- 
térêts précieux  soient  consacrés?  où  sont  les  traités 
scellés  par  la  fraternité ,  l'union  et  le  bonheur  des 

f peuples  ?  Us  n'ont  été ,  pour  la  plupart ,  que  le 
angage  de  l'ambition  du  plus  fort,  de  l'asservisse- 
ment du  plus  faible,  et  le  germe  de  toutes  les  guerres 
Î|ui  ont  ensanglanté  le  continent  ;  ils  ont  été  le  re- 
uge  de  toutes  les  haines ,  de  toutes  les  passions  qui 
agitèrent  le  cœur  des  rois.  Quel  est  le  traité  qui  ait 
été  sacré  pour  celui  qui  a  pu  impunément  le  rom- 
pre? La  guerre  a  tonné  sur  la  tête  des  peuples,  d'un 
pôle  à  l'autre  ;  le  sang  qu'elle  a  versé  a  ensanglanté 
toutes  les  contrées;  il  n  est  point  de  peuple  qui  n'ait 
été  en  guerre  avec  ses  voisins;  la  multitude  des 


traita  de  paix  ne  fait  ou*attéster  la  multitude  des 
guerres  qui  ont  embrasé  le  monde  ;  des  siècles  d'a- 
gitations et  de  troubles  ont  toujours  succédé  àquel- 
3ue9  heureux  jours  de  paix.  Qui  donc  a  produit  tant 
e  révolutions  et  de  malheurs ,  si  ce  n'est  cette 
politique  aveugle ,  injuste ,  qui ,  remettant  toujours 
a  quelques  hommes  le  droit  de  prononcer  sur  la  des- 
tinée des  peuples,  a  livré  le  monde  à  leurs  caprices? 

Parcourez  l'histoire,  ce  tableau  fidèle  où  se  retra- 
cent tous  les  crimes  de  la  politique,  où  l'on  voit 
au  grand  jour  le  jeu  compliqué  de  ses  ressorts  ; 
parcourez  ces  volumes  d'instructions  adressées 
aux  ambassadeurs  envoyés  dans  les  cours  ;  ces  in- 
structions où  l'art  de  tromper  est  caché  sous  les  for- 
mes séduisantes,  mais  perfides,  de  l'urbanité  des 
cours  ;  pénétrez  l'âme  de  ces  ministres  qui  remuè- 
rent le  monde  pour  servir  l'ambition  d'un  maître  ; 
transportez-vous  dans  les  cabinets  où  furent  si^és 
la  plupart  des  traités  :  qu'y  verrez-vous?  l'ambition 
d'un  liomnie. 

L'avide  Charles-Quint ,  presque  seul  possesseur 
du  Nouveau-Monde ,  anéantit  la  liberté  de  son  pays 
et  bouleverse  l'Europe  pour  faire, de  l'indépendance 
de  cinq  à  six  Etats,  l  héritage  de  sa  famille  ;  un  mi- 
nistre à  son  tour  bouleverse  tout,  pour  arracher  à 
ses  descendants  cet  héritage  ;  toutes  les  cours  sont 
agitées;  les  territoires  de  tous  les  peuples  sont  par- 
courus par  les  plénipotentiaires;  les  négociations 
se  croisent ,  se  pressent  ;  vingt  armées  sont  pré- 
cipitées sur  lés  champs  de  bataille  ;  à  peine  A  en 
échappe  la  moitié  au  carnage  des  combats;  et  c'est 
une  passion ,  une  vengeance ,  un  favori ,  l'intérêt 
d'une  seule  maison,  qui  a  ébranlé,  ensanglanté  l'Eu- 
rope! 

C'est  encore  la  gloire  ambitieuse  de  Quelque  fa- 
mille ,  qui ,  se  reproduisant  sous  toutes  les  formes 
diplomatiques,  a  enfanté  ces  alliances  politiques  qui 
n'ont  été  jusqu'à  nos  jours  que  l'alliance  du  despo- 
tisme avec  le  despotisme,  un  pacte  de  l'orgueil  avec 
l'ambition ,  et  ont  placé  les  affections  particulières 
de  quelques  individus  au  lieu  des  grands  intérêts  des 
nations. 

Les  alliances  des  rois  n'ont  point  empêché  une 
seule  guerre  ;  elles  en  ont  fait  naître  mille  ;  les  al- 
liances des  Etats  despotiaues  sont  des  conjurations 
contre  la  liberté  des  peuples. 

Combien  de  sang  n'ont  pas  coûté  aux  peuples  ces 
systèmes  d'agrandissements  enfantés  par  l'avide  puis- 
sance des  cours ,  ces  éternelles  rivalités  des  mai- 
sons régnantes!  Combien  de  fois  les  peuples  ne  se 
sont-ils  pas  battus  pour  mettre  un  imbécile  sur  le 
trône! 

L'Europe  a  été  déchirée  pendant  trois  cents  ans 
pour  la  famille  des  Bourbons  et  pour  les  tyrans  de 
l'Autriche;  vingt  traités  ont  été  faits  pour  réunir  les 
descendants  des  Capet  et  des  princes  d'Allemagne  ; 
vingt  fois  la  haine  héréditaire  et  l'ambition  parjure 
de  ces  couronnes  ont  rompu  les  traités  les  plus  so- 
lennels. C'est  toujours  l'or  des  peuples ,  c  est  leur 
sang  versé  (dans  les  batailles,  c'est  leur  liberté  op- 
primée, leiars  droits  sacrifiés,  qui  ont  cimenté  ces  >*•' 
funestes  alliances.  L'Europe  a  été  couverte  de  troues 
puissants,  d'esclaves  et  d'infortunées  victimes. 

Les  projets  de  monarchie  universelle  soulevèrent 
et  armèrent  tous  les  Etats  contre  Charles-Quint  et 
Louis  XIV;  l'ambitieuse  politique  de  ces-deux  prin- 
ces a  dévoré,  à  deux  époques  différentes,  des  milliona 
d'hommes  et  des  trésors  immenses.  Elle  enfanta  dans 
l'âme  de  leurs  rivaux  ce  système  d'équilibre  et  de 
balance  politique  qui  a  partagé  l'Europe  en  plusieurs 
partis,  mis  les  peuples  dans  une  attitnde  mena- 
çante les  uns  envers  les  autres,créél(  s  méfiances  et 
les  haines  nationales  y  et  placé  une  des  plus  belles 
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parties  du  monde  dans  un  état  de  guerre  continuelle 
et  de  schisme  politique. 

Que  les  courtisans  et  les  ministres  ambitieux , 
que  les  écrivains  lâches,  les  vils  flatteurs  des  cours 
appellent  la  balance  politique  le  chef-d'œuvre  de  la 
diplomatie  :  Tami  de  Thumanité  y  voit ,  avec  des 
larmes,  la  cause  de  la  plupart  des  malheurs  des  peu- 
ples modernes. 

C'est  cet  affreux  système  de  la  politique  qui ,  sans 
éteindre  les  grandes  ambitions,  a  rendu  les  armées 
nombreuses  constamment  nécessaires  pour  les  ba- 
lancer, et  créé  rtlTrayaut  pouvoir  des  tyrans. 

C'est  la  nécessité  des  armées  permanentes  qui  a 
forcé  les  impôts,  amené  les  vexations.  Les  impôts, , 
en  pompant  la  fortune  des  peuples,  ont  accéléré, 
accru  1  avidité  et  la  corruption  des  gouvernements; 
ilsontfaît  naître  l'oppression,  le  despotisme  et  l'es- 
clavage au  dedans ,  la  haine  et  la  jalousie  des  peu- 
)lcs  au  dehors,  les  prohibitions  et  les  chaînes  que 
a  politique  imposa  au  commerce  que  la  nature 
avait  créé  libre  pour  toutes  les  nations. 

Cette  révolution ,  qui  a  rendu  d'une  manière  ra* 
pide  les  gouvernements  militaires,  est  devenu  un 
obstacle  presque  invincible  au  retour  de  la  liberté 
des  peuples  de  l'Europe;  et  voilà  l'ouvrage  de  celte 
politique  qui  a  conduit  jusqu'ici  les  destinées  de 
vingt  peuples  (1). 

Livrer  les  nations  aux  déchirements ,  leur  liberté 
à  l'oppression,  leur  territoire  aux  invasions  des 
usurpateurs,  n'est  pas  le  plus  grand  des  maux 
qu'elle  ait  produits. 

Que  dirons-nous  de  ces  ligues,  fruit  des  rivalités 
de  l'insatiable  domination,  de  la  vengeance  des 
cours  ;  de  ces  ligues  qui  ont  menacé  tant  de  fois 
une  partie  de  l'Europe  de  la  dévastation  et  des 
chaînes  de  l'autre  ;  de  ces  ligues  qui,  semblables  à 
ces  peaux  qui  traînent  après  eux  la  ruine  et  la  mort, 
iinissent  elles-mêmes  par  n'offrir  qu'un  mons- 
trueux assemblage ,  bientôt  dissous  par  des  haines 
et  des  divisions  longtemps  funestes  au  repos  et  ù  Ja 
liberté  des  peuples?  Sans  doute  ellcssont  nécessaires; 
le  sentiment  de  la  nature  les  légitime  et  les  sanctifie, 
mais  c'est  coutre  la  tyrannie  qui  opprime,  contre 
la  force  injuste  qui  envahit,  contre  le  brigandage 
des  despotes  ou  des  conquérants  :  elles  sont  des 
crimes  et  des  conjurations,  comme  les  alliances  des 
rois,  quand  elles  se  forment  contre  la  liberté  des 
peuples. 

Quel  monument  d'horreur  pour  la  postérité  ne 
sera  pas  cette  convention  de  Pilnitz,  ce  traité  de 
l'audace  et  de  la  scélératesse  des  tyrans?  Oui ,  cette 
transaction  du  crime  contre  la  liberté  sera  un  jour 
pour  la  postérité  un  acte  solennel  d'accusation  contre 
tous  les  despotes  de  la  terre  ;  les  hommes  libres,  en 
foulant  aux  pieds  la  cendre  des  lâches  ligueurs  de 


(I)  Si  on  apprôfondisnit  tons  les  maui  de  la  politique ,  si 
on  balançait  ici  son  influence ,  on  la  Terrait  encore ,  après 
avoir  corrompu  le  génie  des  gouTernements,  usurper  la  place 
de  la  justice  et  des  vertus  morales  qui  doivent  les  conduire  : 
011  la  verrait,  après  avoir  amené  des  révolutions  toujours  fa- 
tales à  la  liberté,  descendre  bientôt  dans  les  mœurs  publi- 
ques, les  corrompre  et  les  détruire  ;  placer  entre  les  hommes 
et  d«ns  les  affaires  une  dissimulation  profonde,  créer  cet  art 
perfida  de  parjurer  sa  conscience,  de  faire  mentir  les  senti- 
ments du  cœur,  et  de  faire  un  jeu  de  ce  qu'il  ya  de  plus  sa- 
cré sur  la  Urre ,  de  la  foi  des  hommes  :  de  là  plus  de  liaisons 
intimes  et  pures  dans  la  société,  plus  de  franchise ,  plus  de 
coniiance  dans  les  mœurs,  plus  de  sûreté  dans  les  paroles. 
L'art  trompeur  de  la  politique  est  celui  des  monarchies , 
pirce  qu*il  apprend  aux  fourbes  à  enchaîner  la  probité  fran- 
liic,  à  se  jouer  des  vertus  des  &mes  simples ,  parce  qu*il  fait 
me  société  composée  *de  brigands  et  de  victimes.  L*expé- 
riencc  des  derniers  temps  a  assez  confirmé  cetU  vérité,  sans 
l'appuyer  de  nouvelles  obsor  votions.  A*  M. 


Piloitz,  vengeront  rhnmanité  du  sang  qu'ils  auront 
fait  répandre. 

Mais  non  :  il  est  des  forfaits  contre  Vhumanité 
dont  la  vengeance  n'appartient  pas  tout  entière  à  la 
postérité.  Si  la  nature  a  placé  des  récompenses 
sur  la  terre  à  côté  des  mortels  bienfaisants ,  il  est 
des  supplices  qui  poursuivent  les  tyrans  jusqu'au 
tombeau  :  une  voix  accusatrice  s'élève  contre  eux 
dans  le  cœur  des  amis  de  la  liberté,  d'un  pôle  à  l'au- 
tre; un  burin  vengeur  a  déjà  dénoncé  aux  âges  à 
venir  les  horreurs  dont  les  brigands  ligués  ont 
souillé  l'asile  des  peuples  ;  que  dis-je  !  ils  ont  tracé 
eux-mêmes  leurs  crimes  en  lignes  de  sang ,  pro- 
noncé leur  jugement  et  commencé  déjà  leur  infamie. 

11  était  réservé  aux  siècles  du  despotismeid'offrir 
au  monde  des  rois  ligués  contre  les  efforts  généreux 
d'une  nation  qui  a  voulu  être  libre  (1)  ;  mais  le 

(I  )  Si  la  plus  sainte  des  causes  avait  besoin  jamais  d*étre 
justifiée;  si  toute  une  nation  qui  s*e8t  levée  pour  la  défendre 
n*ctait  pas  un  signe  éclatant  de  sa  justiee,  voici  le  langage 

3ue  nous  pourrions  tenir  à  nos  ennemis,  en  face  du  monde  et 
e  la  postérité  qui  nous  jugera. 

Oui...  nous  avons  conquis  notre  liberté;  doos  voulons  la 
défendre  au  pria  de  tout  le  sang  qui  nous  reste  ;  vous  qui  ne 
pouvez  la  supporter,  cette  liberté  qui  nous  est  chère,  qui 
voulez  la  détruire,  ouvrez  nolae  histoire,  et  lisez  notre  mal- 
heur. Le  monde  a  retenti  du  bruit  des  maux  que  le  despo- 
tisme a  fait  endurer  à  nos  pères  ;  notre  cœur ,  même  au 
milieu  des  jours  de  la  liberté ,  en  conserve  encore  la  dou- 
loureuse empreinte. 

Vos  écrivains,  cetti  de  tous  les  peuples,  ont  retracé  par« 
tout  ces  infortunes,  cet  opprobre  de  plusieurs  siècles  dont 
notre  courage  nous  a  affranchis.  Vous  le  savez  ;  sortant  tout 
à  coup  du  plus  odieus  esclavage,  nous  avons  renversé  ces 
bastilles  où  le  despotisme  nous  précipitait  vivants  ;  nous  avons 
acheté  par  tous  les  sacrifices,  par  notre  sang,  cette  liberté 
que  la  nature  a  donnée  aux  hommes  de  toutes  les  contrées, 
mais  que  la  force  nous  avait  ravie  :  nous  sommes  libres;  nous 
voulons  Tétre. 

Si  respérience  et  la  philosophie,  éclairant  enfin  les  maui 
de  votre  gouvernement  et  les  vices  de  vos  lois,  vous  indi- 
quaient les  moyens  de  réparer  vos  malheurs;  si  votre  cou- 
rage, tentant  le  sublime  ouvrage  de  votre  régénération,  avait 
pu  réussir  dans  une  si  belle  entreprise  ;  si  votre  justice,  s\'- 
levant  enfin  au-dessus  du  stérile  bonheur  de  Tambition ,  ab- 
jurant les  crimes  d*une  politique  injuste,  rendait  aux  peuples 
de  vos  contrées  ces  droits  que  la  société  a  garantis  à  tous  les 
hommes  réunis,  mais  que  le  despotisme,  la  superstition  et  les 
préjugés  ont  enlevés  à  vingt  générations  dès  leur  berceau  ; 
de  auel  droit,  nous  ,  au  lieu  d*envier ,  de  rechercher  voira 
bonheur,  de  respecter  votre  régénération  ;  de  quel  droit,  vio- 
lant toute  foi  publique ,  armant  nos  conseils  d'une  politique 
sanguinaire,  et  jurant  la  destruction  d'e  vos  lois  devenues  la 
propriété  de  toutes  les  nations,  parce  qu*elles  sont  Pezprcs- 
sion  de  la  nature  ;  de  quel  droit  irions-nous  lever  des  armiea  . 
contre  vous,  porter  le  feu  dans  vos  cités,  soudoyer  Tinfâuie 
trahison  dans  vos  foyers,  ravager  votre  territoire,  désoler  vos 
malheureui  habitants,  et  acharner  aur  vous  les  ennemis  de 
votre  liberté?  De  quel  droit,  après  avoir  rougi  une  terre  li- 
bre do  tout  le  sang  d*une  guerre  civile  ,  irrité  le  fanatisme, 
voudrions-nous  encore  y  ramener  le  spectre  affreoi  du  des* 
'poiismc?  Aht  sans  doute  il  ne  régnerait  que  sur  des  ruines  : 
mais  qui  serait  responsable  de  tout  le  sang  yersé  pour  lui 
donner  la  vie,  si  ce  n*est  les  hommes  féroces  qui  seraient  ve- 
nus souiller  les  premiers,  par  des  meurtres,  le  territoire 
d'un  peuple  libre  T 

Si  nous  pouvions  nous  déshonorer  par  de  tels  forfaits;  si 
tant  de  crimes  trouvaient  des  apologistes  dans  TEurope,  quel 
peuple  barbare,  dans  quelque  contrée  qu'il  habile,  ne  pour- 
rait pas  se  vanter  d'être  plus  humain ,  plus  généreux  que 
nous?  Eh  bieni  cette  politique  qui  vous  parait  horrible,  qui 
viole  la  loi  sacrée  des  peuples,  qui  anéantit  tous  les  pactes 
de  paix  formés  entre  les  nations ,  celte  politique  est  la  v6trc 
envers  nous. 

Ahl  s'il  est  quelque  chose  de  toucbant  et  de  sacré  sur 
la  terre;  s'U  est  un  peuple  dont  on  doive  respecter  les 
droits,  c'est  celui  sans  donte  qui,  longtemps  opprimé  sous  un 
régime  funeste ,  travaille  à  sa  régénération  et  à  adoucir  ses 
destinées.  ' 

Nous  vous  le  répétons ,  oeus  aoniDies  Ubrei  ;  noiii  voulons 
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tënie  de  liberté  triomphera,  des  complots  criminels 
es  rois;  H  vengera  tant  aattentats  à  ses  droits  :j>D 
jure  par  vous,  j)euples  qui  avez  eu  aussi  à  lutter 
contre  la  tyrannie  !  par  vous,  braves  contemporains 
de  GuiHaume  Tell ,  qui  précipitâtes  du  haut  de  vos 
rochers  les  oppresseurs  oc  votre  pays  et  les  esclaves 
de  l'Autriche,  dont  la  ligue  invincible  achev»  de 
briser  le  joug  qui  déshonora  vos  ancêtres! 

Par  vous ,  courageux  Bataves ,  dignes  de  plus 
généreux  descendants,  dont  la  pauvreté  héroiaue 
vainquit  les  armes  et  les  richesses  du  tyran  le  plus 
puissant  de  l'univers  ;  qui ,  après  avoir  versé  votre 
âang  si  longtemps  pour  la  liberté  de  votre  pays, 
en  posâtes  Tes  bases  sacrées  sur  les  bûchers  san- 
glants du  fél'oce  duc  d'Albc Heureux ,  après 

avoir  fondé  «ne  des  plus  florissantes  républiques, 
de  ue  pas  voir  vos  descendants  devenus  les  complices 
des  rois  ! 

Par  vous,  peuple  magDaninie  du  Nouveau-Monde, 
béros  américaîAs,  dont  sept  ans  de  guerre  et  de  sa-> 
orifices  pour  la  liberté  ne  rebutèrent  pas  le  courage; 
dont  \9  jRstiee  a  consacré  la  plus  belle  des  causes , 
et  qui,  après  avoir  englouti  dans  vos  plaines  les  ar- 
mées de  rAngleterre,  ne  lui  avez  laissé  aue  des  dé- 
.bris  pour  aller  reporter  sur  ses  rivages  le  désiioo- 
neur  et  la  honte  ! 

Dans  le  récit  des  saiDtfS  insorreetiofi»  de  la  liberté 
contre  la  tyrannie,  rbtttorre  ne  f oubliera  pas, 
Kozeiuvho.  Quel  présage  t^our  to^i,  brave  Polonais! 
Venge  ton  pavs;  ne  pose  les  armes  que  lorsque  tu 
auras  purge  fa  terre  des  anciens  $armatrs,  de  la 
borde  impure  des  esclaves  qui  la  souillent.  Vois  tous 
les  yeux  des  amis  de  Thumanité  attachés  sur  la 
cause  sacrée  que  tu  défends.  La  postérité,  confiante 
dans  le  succès  de  tes  armes,  et  juste,  a  déjà  marqué 
la  place  parmi  les  libérateurs  de  leur  pays.  Songe 
que  les  rois  coalisés  ne  sont  rien  auprès  d'un  peuple 
qui  veut  être  libre;  maissouviens-toi  que  c'est  pour 
le  peuple  que  doiventse  faire  les  révolutions,  et  que 
celui  qui  conquiert  la  liberté  pour  lui  seul ,  qui  ne 
fait  une  révolution  que  pour  lu^méme,  est  égal  à 
celui  qui  trahit  la  patrie. 

Oui,  la  nature,  la  justice,  qui  terrgent  tôt  ou  tard 
les  droits  de  Fhumanité ,  n'ont  pas  livré  le  monde 
aux  tyrans  ;  elles  ont  établi  sur  la  terre  un  juste 
équilibre  de  forces  eu  faveur  des  peuples. 

Depuis  les  jours  où  Ton  vit  sortir  des  villes  de 
TAchaïe  cette  ligue  redoutable  qui  rappela  à  elle  les 
dernières  vertus  de  la  Grèce,  pour  défendre  sa  liberté 
contre  lesrois  de  Macédoine  et  la  conquête  de  Rome; 
depuis  ces  jours  de  Théroïsme,  le  soleil  a  éclairé,  le 
succès  a  couronné  six  insurrections  heureuses  con- 
tre la  tyrannie.  Les  oppre&seurs  ont  disparu,  la  li- 
berté est  restée  sur  le  sol  des  nations  qui  ont  eu  le 
courage  de  combattre  pour  elle.  Non,  vous  ne  mour- 
rez poîDf ,  âmes  magnanimes  de  tons  les  pays  qnr 
avez  combattu  pour  la  liberté;  Il  n'est  point  pour 
vous  de  tombeau. 

Tandis  que  le  temps  précipité  successivement  les 
générations  dan&  Toubli,  vous  seuls  arriverez  au 
milieu  des  applaudissements  des  siècles,  â  l'immor- 

rétre;  mais  m  .  au  mépris  de  la  foi  publique,  au  mëpria  dea 
lois  lea  pla«  solennelles  qui  unissenl  les  nationa ,  vous  toua 
obslinex  à  détruire  la  liberié  de  notre  patrie,  nous  vous  ju- 
rons, en  face  des  naiioos  et  du  ciel  témoin  de  la  justice  do 
noire  cause ,  une  vengeance  terrible ,  et  nous  ne  pdserona 
les  armes,  nos  efforts  pour  défendre  notre  liberté  contre  le 
fer  des  tyrans  ne  cesseront  que  lorsque  la  liberté  sera  triom- 
phante, ou  que,  rendant  aux  diew  une  âmê  libre,  nous  ifa»- 
rons  plus  de  sang  à  répandre. 

C'est  par  ce  langage  énergique  ei  vrai  qae  eos  efinemie 
feront  confondus  aux  yeui  de  la  postérité,  aussi  juste  que  r^ 
connaissante  ;  c*est  ainsi  que  tout  peuple  libre  doit  répaadf» 
ttoi»  imciBi  yi  v«n  epprimaa  m  Ukmtéw        é^U^ 


talité  :  les  plus  doiiz  sitoreiiirs  8*alttaelie?oiit  i  Ja- 
mais à  votre  mémoire  ;  c'est  sur  cette  terre  que  vous 
avez  arrosée  de  votre  sang,  que  le  cceur  de  1  homme 
libre  aime  à  se  reposer  eticore  du  pénible  et  hideux 
spectacle  des  contrées  défigurées  par  te  despotisme 
et  l'esclavage* 

11  est  doue  une  vérité  démcfiitrée  par  Tordre  des 
événements  politiques  :  toutes  les  Irgues  que  Ta^ 
nour  de  la  patrie,  que  le  sentiment  de  l'oppressiou 
formèrent  entre  les  peuples  qui  tentèrent  de  se  dé- 
rober à  l'esclavage  ont  été  heureuses;  elles  ont  ci- 
menté la  liberté  ;  elles  ont  régéucré  les  peuples  pour 
une  longue  suite  de  siècles  ;  elles  ont  servi  a  fortifier 
dans  les  cœurs  la  haine  de  la  tyrannie. 

Comparez  ici ,  avec  ces  associations  vertoeifSes , 
les  ligues  formées  par  le  crime  et  l'ambition  des 
princes.  Quel  est  leur  but  politique?  c'est  l'esprit 
d'agrandissement,  c'est  l'intérêt  loujours  de  la  ptiis* 
sauce  qui  les  soutient  et  les  nourrit  ;  c'est  là  ruine 
des  libertés  nvtiomrles.   * 

Comparez,  encore  ces  cofifédél^atronsisooTera^fres^ 
dont  les  raeines  profondes  touchent  auï  siècles  bar- 
bares, se  lient  aux  préjugés  servrteS  de  Ti^rance; 
ces  conlédératioits  a&nt  le  génie  a  vieilli  tofifSé  dans 
les  mœurs,  et  que  le  temps  a  changées  en  uu  despo- 
tisme cofistitutioifoél,  qii'ont-èlles  produit  ;  la  ser^ 
vitude  de  vingt  peuples  dont  l'histoire  vante  encore 
l'antique  indépendance. 

Voyez  à  présent  l'Allemagtié ,  ce  foyer  des  intri^ 
gués,  des  jalousies,  des  prétetfliGtos  des  petits  Sotrve- 
rains  qui  la  composent  ;  ce  théâtre  toojonrs  agité 
d'une  politique  riiquièu  é  où  une  multitude  d'ambi- 
tions qui  se  croisent ,  se  eraignerrt,  se  rivalisent ,  t 
été  forcée  de  donner  la  dictature  à  rambrfioh  d'utr 
seul ,  sous  le  nom  d'empereur.  Quelle  idée ,  ^uelFé 
garantie  le  peuple  a-t-ll  de  sa  liberté  ?  Quelle  espé- 
rance de  la  conquérir  un  jour  dans  on  pays  oè  le 
despotisme  a  autant  d'appuis  que  de  souverainetés  ; 
oîk  la  coDstftution ,  Fouvrage  du  despotisme  ^ut 
transigea  avec  le  despotisme ,  reporte  encore  l'Alle- 
mague  sous  l'esclavage  féodal  du  douzième  sfècfe  ; 
où  la  servitude  constitutionnelle  du  peuple  e^t  le 
premier  élément  de  Tindépendance  des  princes  dcr 
corps  germanique?  Croyez- vous  qcre  les  peuples 
vivant  sous  la  plus  rigoureuse  tyrautfie;  tté  iotÈi  pas 
plus  près  de  la  bberté  que  sous  uneparerfle  consti' 
tntion  ? 

Sous  un  despote,  une  nation,  pour  conquérir  $6$ 
droits,  n'a  qu'atr  sceptre  à  briser ,  un  trône  et  une 
cour  à  détruire  ;  ici ,  c'est  le  joug  de  fer  de  cent 
princes  armés  pour  garder  leurs  anciennes  usurpa- 
tions ;  ce  sont  les  prejngés  d'une  servitude  organisée 
par  dix  siècles 'qu'il  faut  renverser  pour  afriver  à 
la  liberté  :  ailleurs  c'est  kt  force  qui  asservît  les 
peuples;  id c'est  la  poétique  mif  les  enehnfrre. 

Telle  est,  en  général ,  l'influence  des  ligues  des 
princes  sur  l'indépendance  des  peuples.  Tel  est  le 
caractère  de  cette  politique  «fiti  médite  et  qui  agit 
toujours  sur  les  mêmes  principes,  depuis  trois  cents 
ans ,  dans  les  différents  cabinets  de  l'Europe  ;  qui  se 
transmet  de  souverains  en  souverains,  de  traités  en 
traités,  d'alliances  en  alliances,  de  codibinaisons  po- 
litiques en  combinaisons  nouvelles  ;  et  qui  a  fondé 
contre  la  liberté  et  le  repos  des  peuples^. uitvMte 
système  d'oppression  et  de  servitude. 

Il  n'y  a  donc  point  de  paix  heureuse  et  longue  à 
attendre,  de  sftrètë  et  de  repos  pour  le  gang  et  la 
libeHé  des  hommes?  Une  partie  du  monde  sera  donc 
toujours  agitée  par  des  commotions  violentes,  et  li- 
vrée à  des  déchirements  continuels? 

Tant  que  l'Europe  sera  régie  par  de  foiix  princi- 
pes ;  tant  que  le  deoft  public  ne  peposrra  pas  sur  les 
bases-iDMDuables  de  Ivpolwn,  de  m  jnfflceetde  la 
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nature  :  tant  que  les  peuples  ne  seront  pas  appelés 
à  régler  eux-mêmes  leurs  droits ,  leurs  affaires,  sur 
ces  sentiments  étemels;  tant  que  leurs  intérêts  se- 
ront à  la  merci  des  oppresseurs  ;  tant  qu*une  ambi- 
tion avide  et  inquiète  pourra  trafiquer  des  peuples 
comme  d'une  propriété,  et  verser  leur  sang  comme 
celui  d'un  troupeau  de  bétail  ;  tant  que  les  nommes 
seront  opprimés  dans  leurs  foyers,  ou  arrachés  de 
là  pour  être  violemment  jetés  comme  des  victimes 
dévouées  entre  les  passions  et  les  vengeances  des 
despotes  et  les  caprices  de  leurs  ministres. 

Nous  venons  de  tracer  le  triste  tableau  de  la  poli- 
tique des  cours  et  des  révolutions  convulsives  qu'elle 
a  entraînées  à  sa  suite  ;  nous  avons  montré  les  usur- 
pations antiques  du  pouvoir;  examinons  les  droits 
des  peuples  pour  fixer  les  bases  de  Tordre  que  pres- 
crit la  justice  pour  la  tranquillité  de  la  terre,  et  la 
nature  de  la  politique  qui  convient  à  une  nation 
républicaine. 

L'ignorance ,  la  superstition ,  la  force  des  tyrans 
ont  pu  ravir  ou  faire  oublier  aux  hommes  le  senti- 
timent  même  de  leurs  droits  les  plus  sacrés  ;  mais 
l'injustice  qui  envahit ,  le  despotisme  qui  opprime , 
ne  sont  jamais  des  titres.  En  vain  la  vile  adulation 
et  la  lâcheté  se  sont  efforcées  de  consacrer  leur 
usurpation  ;  la  postérité  n'évoque  devant  elle  les 
actes  de  la  tyrannie  que  pour  les  juger,  là  raison  et 
la  justice  pour  les  confondre. 

Cest  le  hasard ,  Tincorporation  ou  la  conquête 
qui  a  fixé  chaque  peuple  sur  son  territoire  ;  ces  ti- 
tres doivent  être  sacres ,  inviolables  ;  les  méconnaî- 
tre ,  il  n'y  aurait  plus  que  confusion ,  anarchie  et 
destruction. 

Le  droit  de  conquête,  quand  il  n*est  pas  légitimé 
par  la  défense,  est  un  droit  injuste ,  parce  qu  il  est 
celui  de  la  force  ;  mais  après  la  conquête  le  crime 
reste  à  l'usurpateur,  au  conquérant;  on  ne  peut  en 
demander  compte  à  ses  successeurs;  le  territoire 
envahi ,  sur  lequel  une  nation  a  vécu  pendant  des 
siècles ,  est  devenu  son  héritage.  Rejeter  ce  prin- 
cipe, ce  serait  plonger  le  monde  dans  un  état  de 
guerre  continuelle. 

Le  monde  est  une  révolution  permanente;  tout  a 
changé  tour  à  tour  ;  les  peuples  se  sont  succédés  les 
uns  aux  autres  :  ici  «  une  nation  a  été  chassée  par 
une  autre  ;  là ,  elle  a  été  détruite  par  le  glaive  ;  là , 
elle  a  tombé  sous  le  joug  d'un  vainqueur  ;  là  elle 
s'est  agrégée  à  une  domination  étrangère ,  là  en- 
core ,  de  Ta  chute  et  des  débris  d'un  grand  peuple 
sont  sorties  plusieurs  nations  qui  ont  partagé  en- 
semble un  immense  territoire  ;  le  temps  entraînant 
avec  lui  le  consentement  des  générations,  la  pres- 
cription de  plusieurs  siècles  a  consacré  ces  change- 
ments. Otez  ou  dérangez  cet  ordre ,  vous  verrez  un 
grand  procès  s'établir  entre  les  nations;  chaque  peu- 
ple viendrait  réclamer,  les  armes  à  la  main ,  l'héri- 
tage de  ses  ancêtres ,  et  il  n'y  aurait  plus  de  raison 
pour  que  les  descendants  des  peuples  du  Midi,  qui 
furent  chassés,  vaincus  ou  dépouillés  la  plupart  de 
leur  territoire  par  les  peuples  de  la  Germanie,  à 
Tépoque  de  l'invasion  du  cinquième  siècle,  ne  vins- 
sent aemander  les  pays  et  les  droits  qui  furent  enle- 
vés par  la  conquête  à  leurs  pères;  il  n'y  aurait  plus 
de  raison  pour  que  chaque  peuple  ne  vînt  réclamer 
contre  les  partages  opérés  par  la  force  des  révolu- 
tions, par  les  changements  ou  la  chute  des  dynas- 
ties et  par  les  traités,  quelque  injustes,  quelque  ty- 
ranniques  qu'ils  aient  pu  être  ;  il  n'y  aurait  plus  de 
raison  pour  que  les  descendants  des  tyrans  ne  vou- 
lussent régner  encore  dans  les  pays  d'où  la  haine  et 
le  courage  des  peuples  opprimés  chassèrent  leurs 
odieux  ancêtres.  11  faut  donc ,  pour  la  tranquillité 
des  peuples  9  admettre  pour  un  droit  incontestable 


le  silence  des  générations  et  la  prescription  des  temps 
qui  ont  consacré  les  changements  opérés  par  les  ré- 
volutions :  l'intérêt  et  le  bonheur  du  genre  humain 
exigent  que  ce  principe  soit  immuable. 

Çesi  lui  qui  rend  inviolables  pour  toutes  les  ua« 
tions  le  terntoire  que  chaque  peuple  occupe ,  invio- 
lables les  lois  qui  le  gouvernent  :  son  territoire , 
son  existence,  ses  lois,  sont  une  propriété  à  laquelle 
on  ne  peut  porter  atteinte  sans  le  mépris  de  la  foi 
publique.  Tout  peuple  en  état  de  paix  doit  en  res- 
pecter un  autre,  parce  qu'ils  vivent  indépendants, 
qu'ils  forment  un  état  de  civilisation  et  ae  société 
Sf^paré  ;  qu'un  pacte»  une  volonté  politique  différente 
les  ont  réunis. 

Cette  maxime ,  que  la  justice  réclame ,  sera  une 
éternelle  accusation  contre  les  conquérants  et  les 
usurpateurs.  Le  désir  de  civiliser  des  peuples  con- 
quis ,  de  rétablir  ou  de  leur  donner  un  gouverne- 
ment plus  heureux,  ne  peut  jamais  justifier  les 
invasions  d'un  territoire  étranger  ;  hors  la  défense 
naturelle ,  tout  conquérant  est  un  usurpateur  qu'au- 
cune  loi  ne  peut  absoudre  ;  tout  changement  ou  éta- 
blissement qu'il  opère  par  la  force  cnez  un  peuple 
est  un  attentat  ;  il  a  violé  toutes  les  lois  de  la  nature 
et  des  gens. 

La  conscience  des  nations,  la  postérité  ju^ront 
avec  une  justice  égale  le  crime  des  premiers  brigands 
qui  envahirent  et  détiruisirent  le  Nouveau- Monde, 
sous  prétexte  d'y  renverser  l'idolâtrie ,  de  donner 
des  lois  et  une  religion  à  ses  infortunéis  habitants , 
et  le  crime  des  brieands  coalisés  pour  rétablir,  sous 
le  nom  de  bon  ordre,  la  tyrannie  en  France ,  et  des 
lâches  usurpateurs  qui  ravagent  le  territoire  de  la 
Pologne  pour  lui  donner  la  paix. 

Le  développement  d<  ces  principes  nous  amène  à 
l'établissement  des  droits  politiques  de  tout  peuple 
républicain ,  à  fixer  enfin  les  véritables  bases  du 
droit  de  la  nature  et  des  peuples  formés  en  sociétés 
séparées. 

Les  nations,  comme  les  hommes,  par  leurs  be- 
soins réciproques ,  par  des  communications  que  leur 
position  physique  a  rendues  nécessaires ,  par  la  na- 
ture de  leurs  passions  même ,  sont  appelées  à  vivre 
ensemble;  les  peuples  même  vivant  dans  un  état 
barbare  ont  des  intérêts  à  agiter  et  à  conduire  avec 
leurs  voisins.  Dans  quelque  état  de  civilisation  où 
le  hasard  et  les  révolutions  aient  placé  les  nations , 
elles  ne  peuvent  s'isoler  les  unes  des  autres.  L'iso- 
lement (Tune  seule  serait  funeste  à  toutes.  La  sépa- 
ration individuelle  de  chaque  société  serait  un 
malheur  pour  l'humanité  entière;  les  lumières, 
l'industrie  et  les  arts  seraient  bannis  de  la  terre  ,  et 
cet  état  du  monde ,  bientôt  chang[é  en  une  vaste  so- 
litude ,  serait  l'avant-coureur  des  infortunes  et  de  la 
barbarie. 

La  nature  de  l'homme  et  des  choses  a  donc  créé 
des  communications  entre  les  peuples;  mais  si  la 
forme  des  gouvernements  a  varié  jusqu'ici  les  com- 
munications ,  si  elles  ont  reposé  sur  des  bases  in- 
justes ,  si  des  droits  sacrés  ont  été  oubliés  ou  mépri- 
sés, un  peuple  républicain  ne  peut  les  méconnaître; 
il  doit  les  venger  de  l'oubli,  les  consacrer  d'une 
manière  solennelle.  Un  des  premiers  principes ,  ce- 
lui que  nous  avons  rappelé,  est  l'inviolabilité  de  son 
territoire,  la  propriété  de  ses  lois;  un  de  ses  droits 
les  plus  précieux  est  de  fixer  la  nature  de  ses  liai- 
sons politiques  avec  les  peuples  étrangers  ;  un  de  ses 
devoirs  est  d'en  régler  tellement  l'exercice  qu'il  ne 
puisse  porter  atteinte  ni  à  ses  lois,  ni  à  sa  sûreté , 
ni  à  son  indépendance. 

Les  traités  sont  le  fondement  et  la  première  rè^le 
des  liaisons  sociales  des  peuples  entre  eux  :  dirigés 
par  des  coeurs  purs ,  ils  peuvent  faire  le  bonheur  du 
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iBond«.  Une  despotique  ambition  les  a  rendus  la 
source  de  toutes  les  grandes  infortunes.  C*est  dans 
ees  actes  publics  que  la  volonté  des  peuples  est  so^ 
lenneilement  consignée;  c*est  dans  ces  actes  que  le 
républicain  ne  doit  jamais  jurer  que  la  paix  des  na- 
tions. Obligé  de  remplir  avec  sainteté  ses  engage^ 
ments, jamais  il  ne  doit  vouloir  et  signer  que  la 
justice.  Mais  il  est  des  caractères  sacrés  auxquels  on 
doit  reconnaître  ses  transactions  d*avec  celles  des 
antres  gouvernements.  Que  les  fiimillesdes  rois  s'al« 
lient;  que  leur  inquiète  ambition,  que  leur  ombra- 
geuse puissance  aillent  chercher  des  garanties  dans 
les  traités  ;  que ,  dans  une  transaction  secrète ,  une 
maison  prépare  l'abaissement  ou  la  ruine  d*une  au* 
tre  maison;  que  le  despotisme  aille  dans  les  cours 
étaler  le  faste  et  Torgueil  des  ambassades  ;  qu'un 
ministre  perfide  mette  sa  gloire  à  en  tromper  un 
autre  ;  que  le  premier  caprice  rompe  tout  à  coup, 
(tasse  écrouler  réchafaudage  et  le  mensonge  de  nnet 
traités;  un  peuple  républicain  ne  doit  voir  son  indé- 
pendance que  dans  sa  force .  sa  puissance  que  dans 
sa  souveraineté  ;  elles  ne  doivent  point  être  le  jouet 
des  traités ,  de  la  parole  des  rois  et  du  consente- 
ment d'aucun  peuple;  sa  liberté  ne  serait  point  en- 
tière si  sa  garantie  ne  reposait  pas  tout  entière 
dans  lui-même  ;  ce  n'est  point  un  traité,  c'est  le  peu- 
ple seul  qui  doit  être  le  rempart  de  la  liberté  du 
peuple. 

Se$  aUianeêi ,  on  l'a  déjà  dit  à  la  tribune  de  la 
Convention  nationale ,  doivent  être  dans  la  défense 
réciproque,  dans  l'amitié  des  peuples ,  dans  les  bien- 
faits du  commerce ,  et  non  dans  la  vanité  des  dy- 
nasties et  l'orgueil  des  cours. 

Sa  ligue:  il  est  armé  par  la  nature  contre  tout 
tjran  qui  veut  opprimer  ou  envahir. 

Sa  confédération  :  avec  tous  les  peuples  amis  de 
la  liberté. 

Ses  rivalitée  :  la  gloire  d'aimer  la  liberté  plus 
qu'aucun  peuple  du  monde. 

Sa  monarchie  universelle  :  la  liberté  des  mers; 
les  mers  ne  doivent  avoir  d'autre  maître  que  l'in- 
dustrie. 

Sa  balance  politique  :  d'être  l'égal  et  le  frère  de 
tous  les  peuples. 

Ses  projets  éT agrandissement  et  de  conquêtes  : 
de  respecter  le  territoire,  les  lois  et  le  sang  des 
peuples. 

Ses  affaires  étrangères  :  de  répandre  partout  les 
bienfaits  de  son  industrie,  de  ses  arts,  et  les  produc- 
tions de  son  territoire. 

Son  territoire  :  il  est  ouvert  aux  arts  et  aux  hom- 
mes persécutés. 

Ses  traités  :  ils  doivent  être  faits  par  le  peuple  et 
non  par  quelques  courtisans;  ils  doivent  être  pu- 
blics ;  le  secret  n'appartient  qu'au  crime  et  au  cœur 
des  tyrans. 

Sa  diplomatie  t  la  franchise,  la  justice  et  ré« 
galité. 

Ses  ministres  :  des  citoyens  modestes,  qui  aillent 
porter  la  paix  aux  nations  libres,  et  à  la  cour  des 
rois  l'irréfragable  volonté  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  si  les  rois  attentent  à  sa  liberté. 

Ses  moyens  de  conserver  son  indépendance  et  de 
repousser  les  iniures  nationaJUs  :  son  respect  pour 
la  foi  publique  des  ti:aités,  la  justice  de  sa  cause  et 
la  force  de  ses  armes. 

Telle  doit  être  la  politique  d*uD  peuple  républicain, 
et  les  principes  sur  lesquels  elle  aoit  être  fondée  (1). 

(I)  Lm  tyrui  tecoMOl  U  rivQhitioB  françaiM  poar  d*- 
Moroer  ratteotioo  des  peupla  de  leurs  crimes.  Réttblir  d^ 
vanl  eux  les  bawt  et  le«  nuximet  lacrdade  la  poUUqna  d*OB 
peuple  républicaîo,  c*eit  réfuter  leun  eakaïuet  et  ceafoa- 


Jusqu'ici  le  monde  n'a  offlirt  qu'un  morne  spee-  . 
tacle  ae  nations  vivant  isolées,  ou  n'ayant,  pour 
ainsi  dire ,  entre  elles,  d'autre  communication  que 
la  guerre  :  toujours  reportées,  après  quelques  an- 
nées de  trêve,  dans  un  état  d'hostilité;  le  craignant, 
regardant  sans  cesse  autour  d'elles  avec  défiance  ; 
après  s'être  dévorées  sur  un  continent,  portant 
leurs  fureurs  au  delà  des  mers;  enflammant  le  monde 
entier  de  leurs  haines;  se  précipitant  mutuellement 
dans  les  combats  ;  souvent  ne  connaissant  de  terme 
à  leurs  différends  que  la  ruine  et  la  destruction , 
périssant  même  par  leurs  succès;  quelquefois  fati- 
guées de  leurs  passions  ambitieuses,  cherchant  queN 
ques  moments  de  repos  dans  des  transactions  pas- 
sagères ,  et  trouvant  toujours  des  germes  de  guerre 
dans  les  actes  mêmes  qu  elles  avaient  faits  pour  as- 
surer lenr  tranquillité;  sans  cesse  punies  de  la  vio-* 
lation  ou  de  l'ignorance  des  principes  par  des  agita- 
tions et  des  déchirements. 

Il  faut  enfin  un  terme  à  tant  d'infortunes;  ce 
terme  arrivera  quand  la  diplomatie  ne  sera  plus  une 
science  et  un  code ,  mais  un  sentiment  ;  quand  la  po- 
litique ne  sera  plus  l'art  du  mensonge  et  du  crime 
entre  les  mains  de  quelques  hommes ,  mais  une  jus- 
tice universelle  ;  quand  l'une  et  l'autre  embrasse- 
ront dans  Jeurs  saintes  maximes  et  les  lois  de  la  na- 
ture et  l'amour  du  genre  humain. 

Heureux  le  peuple  français,  si ,  a[)rès  avoir  donné 
au  monde  le  modèle  d'une  constitution  où  les  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  sont  établis ,  il  offrait  en-^ 

dre  la  lâche  audaee  de  leurs  manifeites.  Taiidb  que  le  sue* 
ces  de  DOS  armes  leur  prouve  la  justice  de  notre  cause ,  tt 
faut  leur  prou  ter  aussi  la  justice  de  ootre  norale  ;  il  faut 
leur  prouver  que  les  violaieurs  du  droit  des  gens  ne  soot  paa 
ceus  qui  veulent  établir  la  liberté  dans  leur  pays,  mais  ceux 
qui  s*arinent  pour  reoterscr  la  liberté  des  peuples,  et  enri- 
chir leur  territoire.  Il  faut  que  Page  présent  les  accuse, 
comme  les  accusera  la  postérité. 

Eo  posant  les  vrais  principes  qui  doivent  diriger  un  peu« 
pie  républicain  dans  ses  relations  nécessairei  aveo  les  aulrei 
nations,  nous  u^avons  pas  entendu  tracer  un  plan  actuel  de 
politique  avec  les  féroces  ennemis  nui  nous  font  U  guerre; 
le  canon  et  la  victoire,  voilà  queUe  doit  être  pour  le  présent 
notre  manière  de  diplomstiser  avec  eui;  telle  est  la  politi- 
que qui  convient  à  tout  peuple  en  insurrection  contre  les 
tvnins.  Tandis  qu*une  infâme  coalition  intrigue,  remue,  me- 
nace, corrompt  du  fond  des  cours  pour  opprimer  la  liberté, 
notre  intérêt,  notre  devoir  est  d'appeler  k  sa  défense  tout  ce 
qu'il  7  a  d'amit  de  U  liberté  ,  d'une  eitrénité  de  la  terre  à 
Tautre  ;  de  Caire  retentir  partout  le  bruit  des  chaînes  dont  le 
coalition  mensce  même  l'indépendance  de  tous  les  gouver* 
nements.  Démasquer  le  crime,  détruire  les  efforts  secrets  de 
la  diplomatie  perfide  de  nos  ennemis  par  le»  contre-forces 
d'une  politique  vigoureuse;  dénoncer  roppression  et  le  bri- 
gandage eiercés  également  par  les  puissances  coalisées ,  et 
sur  ceui  qu'elles  ont  forcés  de  monter  avee  elles  sur  le  théâ- 
tre de  la  guerre,  et  sur  ceui  que  la  juitiee  a  empêchés  d'en* 
trer  dans  leur  querelle  impie,  et  sur  ceui  dont  ils  ont  violé, 
dont  ils  devaient  respecter  le  paisible  territoire  :  voilà  la 
conduite  que  prescrit  aux  fondateurs  d'une  grande  républi- 
que la  siîrelé  do  toutes  les  nations. 

La  destruction  du  commerce  des  mers,  la  ruine  de  Tindut- 
trie  et  de  la  prospérité  de  TBurope,  les  usurpaiions,  les  pro^ 
,  jets  d'agrandissement  des  usurpateurs ,  la  violation  ouverte 
du  droit  des  gens  ;  le  despotisme,  un  sceptre  de  fera  la  nain, 
et  traînant  psrtout  après  lui  Tescla vage;  voilà  le  ublean 
qu'il  faut  présenter  i  tous  les  peuples ,  pour  leur  inspirer 
l'horreur  des  tjrans  ligués  contre  la  liberté  de  l'Europe ^ 
voilà  le  danger  imminent  dont  nous  devons  avertir  les  go«^ 
ver  nements  qui  ont  gardé  josqu*ici  une  sécurité  dangereuse. 

Voilà  la  seule  diplomatie  que  nous  prescrivent  les  circon- 
stances. Quand  la  victoire  et  la  défaite  de  nés  ennemis  au- 
ront fixé  le  sol  mobile  des  évêoeneeu  politiques,  e*est  aleri 
qu'il  nous  sera  permis  de  Uaeer  Ice  grands  intérêts  de  la  ■»• 
taon,  d'asseoir  nos  limites,  et  d  orgauiser.  d'après  les  «aiimeo 
politiques  qui  conviennent  à  une  grande  république,  nos  d^ 
Tenrapporu  ceMnerciaiasfeo  wt  aiiUef  peuples  et  leivs 
genremeaMuti.  A.  ■• 
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eor#  anx  nations  le  modèle  d'nne  noHtIqne  oil  les 
droits  et  la  liberté  de  ehaoue  peuple  fût  respectée , 
où  le  langage  seul  de  la  franchise  et  de  la  liberté 
parlât  dans  les  transactions;  d*une  politique  qui 
éteignît  dans  le  cœur  des  cheb  toute  ioee ,  tout  sen- 
timent d'ambition ,  d^aerandissement  et  de  conquête  ; 
dans  le  caur  des  peuples,  toutes  les  haines  nationa- 
les ;  d'une  politique  qui  ne  se  fît  pas  un  jeu  de  ses 
serments ,  une  habitude  de  la  yiolation  des  traités; 
qui ,  en  respectant  les  limites  que  la  nature  a  posées, 
les  lois  que  la  volonté  de  chaque  peuple  s'est  don- 
nées ,  les  transactions  que  la  foi  publique  a  rendues 
sacrées,  ne  reconnût  d'autre  communication  que 
celle  de  la  bienveillance,  de  la  générosité  et  des 
bienfaits*  Ahl  croyons  que  la  nature  humaine  peut 
atteindre  ce  sentiment  sublime ,  qu'il  ne  faut  pas 
tant  d'efforts  pour  arriver  à  la  vertu. 

Mais  si  le  délire  de  Tambitlon ,  si  la  soif  du  pou- 
Toir  rendaient  les  gouvernements  et  les  peuples 
quMls  conduisent  incapables  des  vertus  politiques 
dont  nous  venons  de  tracer  le  tableau ,  qu  ils  voient 
le  mépris  des  siècles  s'élever  sur  leur  tête ,  et  qu'ils 
frémissent  au  jugement  inexorable  de  l'opinion  de 
la  postérité  ;  qu'ils  sachent  que  le  temps ,  qui  en- 
gloutit tout,  ne  veut  pas  que  le  crime  meure,  et 
rarréte  sur  le  bord  du  tombeau  pour  le  juger;  qu'ils 
■pprennent  que  la  justice  a  fait  de  l'opinion  un  sup- 

tlice  cour  le  crime ,  une  récompense  pour  la  vertu, 
a  puissance  d'un  peuple,  ses  triomphes,  s'il  ne  fut 
pas  vertueux ,  ne  peuvent  Tabsoudre  de  l'inflexible 
tribunal  placé  par  elle  au-dessus  des  nations  qui  fi- 
gurent sur  le  globe.  Les  juges  de  ce  tribunal  sont 
tous  les  hommes  vertueux  que  la  nature  fait  naître 
de  temps  en  temps  pour  le  bonheur  de  l'espèce  hu* 
maine  ;  c'est  la  conscience  et  la  voix  du  genre  hu- 
main ,  seuls  Juges  infaillibles  sur  la  terre  :  les  Car- 
thaginois ne  sont  plus,  mais  l'opinion  qui  flétrit  le 
parjure  a  gravé  sur  la  tombe  de  ce  peuple  un  dés- 
nonneur  immortel. 

Il  est  des  vérités  qu'il  fiut  faire  entendre  encore 
à  tous  les  gouvernements.  Les  temps  d'une  honteuse 
Ignorance  sont  passés,  les  droits  des  peuples  sont 

{>roclamés,  les  idées  souveraines  d'une  éternelle 
ustice  ont  déjà  parcouru  la  terre.  Ce  nest  plus  le 
èr  à  la  main  que  les  chefs  des  nations  doivent  es- 
pérer longtemps  de  gouverner  les  hommes  ;  il  faut 
que  la  raison ,  des  lois  justes,  parlent  à  leur  obéis- 
sance. La  force ,  sans  la  justice ,  ne  peut  désormais 
être  obéie  ;  ce  ne  sera  pas  toujours  dans  les  mystères 
des  cabinets  des  rois  que  quelques  courtisans  pro- 
nonceront sur  les  destinées  de  trente  nations;  que 
les  agents  de  quelques  despotes  pourront  discuter 
seuls  entre  eux  et  disposer  à  leur  are  des  intérêts 
du  genre  humain.  Assez  longtemps  rambition  ou  la 
vengeance  des  rois  ont  abusé  du  droit  terrible  de 
la  guerre  ;  le  sang  des  peuples  ne  doit  plus  couler 

9ue  pour  la  cause  seule  de  la  liberté  :  c'est  la  main 
e  la  liberté  seule  qui  doit  signer  les  traités,  où  les 
droits  et  le  bonheur  des  peuples  furent  tant  de  fois 
oubliés  et  sacrifiés.  Qu'est-ce  qu'un  traité  où  Tinté- 
rét  d'une  maison,  où  le  nom  d'un  roi  est  gravé 
vingt  fois  à  chaque  page ,  où  le  nom  sacré  du  peuple 
n'est  jamais  prononcé?  Une  vingtaine  d'hommes  ooi- 
vent-ils  toujours  être  tout  dans  l'univers,  et  le  reste 
compté  pour  rien  ? 

Oui ,  la  diplomatie ,  comme  l'histoire ,  a  flatté  les 
tyrans;  les  rédacteurs  des  traités,  comme  les  histo- 
riens, ont  été  les  vils  instruments  du  pouvoir  ;  au 
milieu  de  mille  lâches  écrivains  qui  ont  consacré 
l'esclavage  I  Tespace  de  plusieurs  siècles  n'offre  pas 
un  écrivain  courageux  qui  ait  osé  discuter  les  droits 
des  peuples. 

La  diplomatie ,  vendue  au  despotisme,  n'a  pas  osé 


réf  éler  ses  erimes  ;  elle  les  a  eensaerés.  Un  Itèhe  sl- 
lenoe  a  trahi  la  vérité  sacrée.  La  flatterie  seule  a  ea 
Taudace.  Les  forfaits  enhardis  n'ont  plus  redouté  la 
conscience  du  genre  humain  opprimé ,  et  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  nations  a  été  laissé  à  la  dis- 
position des  tyrans.  Politiques  des  cours,  voilà  les 
crimes  dont  la  philosophie  t'accuse  I 

Biais  un  jour  consolant  pour  l'humanité  •  un  jour 
viendra  sans  doute,  où  lespeuples,  tour  a  tourte 
réveillant  de  la  longue  torpeur  de  la  servitude,  et 
se  ressaisissant  de  leurs  droits,  briseront  tous  les 
instruments  qu'inventa  la  tyrannie  pour  les  tenir 
dans  les  fers  :  ce  jour,  où  les  hommes  ne  voudront 

§lus  que  la  liberté ,  la  justice  et  le  bonheur,  sera  le 
ernier  de  cette  politique  des  gouvernements  des- 
potiques, qui ,  foisant  des  nations  des  sociétés  escla- 
ves ,  ennemies  les  unes  des  autres ,  était  un  obstacle 
invincible  à  leur  rapprochement  et  à  leur  union. 

Oui ,  la  révolution ,  l'ouvrage  du  génie  et  du  cou- 
rage d'un  grand  peuple ,  doit  amener  nécessaire- 
ment l'époque  heureuse  où  une  confraternité  uni- 
verselle ,  fondée  sur  des  lois  justes,  sur  une  morale 
commune,  unira  les  nations;  alors  peut-être  on 
verra  descendre  parmi  les  peuples  de  l'Europe  et  se 
réaliser  ce  projet  sublime  qui  fut  jadis  le  rêve  d'un 
homme  de  bien ,  qui  n'a  existé  jusqu'à  nos  jours  que 
dans  le  tableau  des  Ages  fortunés ,  et  nue  la  tourbe 
politique ,  d'un  sourire  impie ,  a  rejeté  jusqu'ici 
comme  impossible,  et  relégué  parmi  les  chimères. 


CONVENTION    NATIONALE 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marne)^ 
SàànCE  DU  17  BBUMAIBB, 

Clausel ,  an  nom  do  oondtâ  de  sûreté  générale,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lêreprieenlani  du  peuple  J.^M,  Calés ^  envoyé  dans  U 
département  de  la  Câte-HtOr^  à  ses  collègues  membreê 
du  comité  de  sûreté  génfjnUe^ 

«  Chera  collègues,  11  me  taridalt  d^avoJr  des  renseigne* 
meots  suffisants  pour  vous  rendre  eompte  de  Tétat  où  se 
trou? lit  la  fille  de  Dijon  quand  |*y  suis  a^lvé,  des  clian- 
lements  qu*on  peul  et  qu*on  y  doit  opérer. 

fl  Cette  ville  a  éprouvé  les  effets  de  la  terreur  comme 
toutes  celles  delà  république  i  il  s*y  est  commis  des  fanlesi 
des  horreurs,  des  injustices  et  des  crimes  {  maisbeureuM» 
ment  c'éuit  l'ouvrage  de  peu  de  personnes. 

m  La  Soelélé  populaire  fklsait  tout  trembler  lel  i  corps 
administratif,  citoyens ,  districts  voisins,  tout  était  son* 
mis  à  ses  lois,  et  trois  ou  quatre  hommes  lui  en  donnaient 
à  elle-même;  eeUe Soelélé  et  la  municipalité  ne  taisaient 
qu*on  même  corps  i  les  lois  étaient  méconnues  ou  méprl* 
séesi  on  arrêtait  et  détenait  arbitrairement  les  citoyens  et 
les  voyageurs  t  on  fliisait  plus ,  on  mettait  Aort  fa  (of  par 
arrêté  de  la  municipalité  :  j*ai  les  actes  en  main.  Sous 
prétexte  de  garder  les  prisons,  elle  avait  eneore  une  ar^ 
m^e  révolutionnaire,  que  j'ai  cassée  11  y  i  deux  jours,  la- 
quelle coûtait  6|000  liv.  par  mou«  et  ne  reconnaissait  pas 
le  chetde  la  force  armée,  etservait  d'appui  sus  intrigants* 
Ces  soldats,  tous  ouvriers,  ne  travaillaient  plus;  leurs  oe< 
cupations  étaient  de  remplir  les  tribunes  du  club,  où  eus 
et  leurs  femmes  appuyaient  par  leurs  applaudissementa 
les  vues  des  meneurs,  et  faisaient  taire  par  leurs  menaces 
les  citoyens  qui  voulaient  les  combattre.  Tandis  que  tes 
citoyens  vivaient  dans  les  pleurs  et  les  alarmes ,  les  cbefs 
de  cette  Diotioa  ftiisalent  de  nréquenis  festins i  en  n'était 
point  reçu  parmi  les  convives  si  on  ne  portait  un  ealiee 
dont  on  se  servait  en  forme  de  verrct  Jugei  quelle  impres- 
sion devait  Caire  sur  Tesprit  du  peuple  dix  I  doute  ci« 
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toyem  réputés  pour  des  Hercules  de  patriotisme  «  qu'on 
TOjfait  traverser  la  fille  a?ec  un  calice  chacun  sous  te 
bras,  et  qui  adoetuient  dans  la  salle  à  manger  les  habi- 
tants des  campagnes  qui  avaient  quelques  demandes  à 
firire»  et  qui  étaient  Trappes  par  la  fue  de  doute  à  quinie 
calices  qui  couvraient  la  table.  Bien  des  gens  se  retiraient 
indignés  de  la  chose  même,  et  les  plus  dairvoyanU  Té- 
taient de  ses  effets.  Ifais  tout  cela  n'était  que  ^accessoire 
du  grand  ressort  qu*on  faisait  agir  poor  parvenir  à  son 
but  ;  on  voulait,  ici  comme  ailleurs,  détruire  telle  ou  telle 
caste,  telle  personne,  et,  pour  y  parvenir,  on  avait  changé 
Tesprit  de  la  loi  sur  les  émigrés  ;  on  prétendait  qu*elle  n*a- 
vait  été  diciée  qu*en  vue  de  sacrifier  tous  les  aristocrates  à 
qui  on  n*avait  aucun  crime  è  reprocher  ;  on  ne  se  conten- 
tait pas  de  prficher  cette  doctrine»  on  la  mettait  en  pra- 
tique. ' 

•  Delmasse,  chef  du  bureau  des  émigrés  h  Tadministra- 
tlon  du  département,  mettait  sur  la  liste  des  émigrés  celui 
qu'on  avait  désigné,  puis  on  Tempéchait  d'obtenir  des 
certificats  de  résidence  dans  sa  section  ;  pour  y  parvenir, 
on  rebutait  les  témoins,  en  leur  faisant  des  reproches  de 
ce  qu'ils  servaient  des  aristocrates  ;  quands  ils  observaient 
qu'ils  ne  témoignaient  que  pour  leur  résidence,  ulors  on 
les  récusait;  et  ce  qui  est  plus  étonnant,  c'est  que  tel 
qui  avait  été  admis  à  témoigner  vingt  fois  était  refusé  la 
vingt-unième.  Pour  terminer  Topération,  Delmusse  tachait 
d'influencer  Padministration  du  département,  pour  qu'elle 
piit  des  arrêtés  contre  les  prévenus  ;  quand  il  ne  pouvait 
i^ussir,  il  changeait  les  arrêtés  favorables,  et  présentait  à 
la  signature  des  administrateurs  des  arrêtés  contraires. 
Quand  on  l'eut  surpris,  il  se  présenta  audacieusement  à 
râdministratioo ,  la  menaçant  de  la  dénoncer  k  la  Société 
populaire  si  elle  ne  rapportait  son  arrêté.  Dès  que  ces  hor- 
reurs m'ont  été  prouvées,  j'ai  fait  arrêter  ce  scélérat ,  cou- 
vert depuis  1792  du  masque  du  patriotisme,  et  le  vous 
«voie  le  prooês-verbal  que  m'a  remis  l'administration  t 
pour  que  vous  décidici  de  sop  sort. 

•  Il  y  a  ici  des  changements  à  fiiire;  Je  vais  v  procéder 
avec  les  mêmes  précautions  que  j'ai  mises  quand  il  s'est  agi 
de  décider  du  sort  du  détenu* 

«  Mais,  avant  de  finir  ma  lettre,  il  faut  que  je  voua  pré- 
vienne que  Dijon  était  l'Intermédiaire  qui  liait  Marseille 
et  Paris;  on  a  vu  la  cabale  Ihredei  lettres  de  ces  deui 
Tilles ,  et  les  {eler  an  feu* 
a  Salut  et  fraternité.  GalIs.  • 

—  Le  représentant  du  peuple  Goupilleau ,  envoyé  dans 
les  départements  de  Vaucluse,  du  Gard,  de  l'Hérault  et  de 
î'Aveyron,  écrit  au  comité  de  sûreté  générale  et  annonce 
qu'il  arrive  du  département  de  I'Aveyron,  de  rHérault  et 
du  Gard.  Il  observe  que,  de  concert  avec  son  collègue 
Perrin ,  ils  n'ont  pas  perdu  un  instant  pour  y  épurer  et 
réorganiser  toutes  les  autorités  constituées,  conformément 
à  la  loi  du  7  vendémiaire.  Il  est  actuellement  dans  le  dé- 

Srtement  de  Vaucluse,  et  espère  être  bientôt  en  état  de 
re  passer  à  la  Ck>nventioo  le  tableau  général.  Il  a  trouvé 
Sartout  les  esprits  asseï  tranquilles,  •  et  tout  s'y  rallie, 
it-ii,  de  plus  en  plus  à  la  Convention  nationaln,  depuis 
que  ce  pavs  est  délivré  d'une  poignée  de  scélérats  qui  l'a- 
gitaient ;  )*y  ai  trouvé  même  le  calme  si  bien  rétabli  depuis 
l'événement  du  27  fructidor,  que  je  me  détermine  à  rou- 
vrir enfin  les  séances  de  la  Société  populaire ,  que  les  cir- 
constances dont  je  vous  ai  tait  part  m'avaient  forcé  de  sus- 
pendre, et  j'espère  que  l'esprit  public  gagnera  encore  à 
répuratiOD  sévère  qui  y  sera  faite.  > 

n  adresse  au  comité  de  sûreté  générale  trois  liasses  de 
papiers:  la  première  est  relative  aui  événements  qui  ont 
eu  lieu  le  27 ,  au  sujet  de  la  dénonciation  calomnieuse  que 
l'on  s'est  permise  contre  lui  aux  Jacobins  ;  la  deuxième 
concerne  Barjavel,  ci-devant  accusateur  public  au  tribu- 
nal révolutionnaire  d'Orange ,  actuellement  détenu  à  Pa- 
ris; la  troisième  concerne  Molin,  qui  est  aussi  détenu  à 
Parla» 

Ces  lettrei  lontrenvoyèei  aui  comités  de  aalotpublicet 
de  sùrelé  générale» 

»  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  t 


Le  repriieiitant  du  peupU ,  ênpoffé  dans  U»  diparfemenf9 
du  Nord  al  du  Paê^de^alaUf  au  préêident  de  la  Coi^ 
vention  nationale» 

Le  15  brumaire,  l'an  S*  do  la  république  une 
et  iodiviaible. 

•  Qtoyen  président ,  depuis  ma  lettre  du  4  vendémiaire 
dernier,  l'esprit  public  n'a  rien  perdu  de  son  énergie  dans 
ces  deux  départements. 

«  Avant  la  sublime  Adresse  de  la  Convention  nationale 
aux  Français,  le  peuple  de  ces  deux  départements  profes- 
sait déjà  et  proclamait  hautement  les  principes  qui  y  sont 
énoncés. 

•  Egalement  ennemis  de  la  domination  des  Capet  et  de 
celle  de  Robespierre,  adversaires  implacables  des  partisans 
des  rois ,  et  de  cette  autre  espèce  d'hommes  qui ,  tyrans 
par  essence,  croyaient  qu'il  leur  était  permis  d'asservir 
tous  les  autres,  au  nom  même  du  patriotisme,  les  citoyens 
de  ces  deux  départements  ne  sont  pas  disposés  à  souffrir 
qu'il  s'élève  parmi  eux  quelques  nouveaux  dominateurSf 
au  grand  scandale  de  la  vraie  liberté. 

«  Le  temps  n'est  plus  où ,  à  la  faveur  de  quelques  Ima- 
ges chéries,  des  orateurs  perfides  faisaient  embrasser  au 
peuple  un  vain  fantAme  lorsqu'ils  le  dépouillaient  de  la 
réalité. 

«  Plus  de  tyrannie,  plus  d'arbitraire  ;  guerre  aux  aris- 
tocrates reconnus  et  aux  fripons  :  voilà  l'esprit  dont  on  est 
ici  universellement  animé;  à  l'égard  de  ceuxqui  voulurent 
dominer,  ils  sont  renvoyés  au  noviciat  de  l'égalité  ;  et  si 
Ton  en  excepte  ceux  qui  se  rendirent  les  plus  coupables» 
on  les  croit  par  U  même  asseï  punis. 

«  Celui  qui  aime  et  sert  son  pays  se  lève  et  se  couche 
tranquille,  bénissant  la  Convention,  qui  a  proclamé  le 
règne  de  la  justice;  il  est  prêt  à  tout  sacrifier  à  sa  patrie, 
où  les  lois  ne  sont  plus  une  chimère. 

m  Cenx4à  connaîtraient  bien  peu  le  osur  humain,  qui 
croiraient  qu'un  tel  état  de  choses  ne  sert  pas  la  cause  de 
la  révolution  bien  plus  puissamment  que  les  vexations» 
dont  le  système  de  terreur  fut  trop  longtemps  le  prétexte^ 

m  L'esprit  de  ces  départements  est  essentiellement  bon; 
et  quoique,  par  leur  situation,  ils  se  soient  trouvés  plus  gre« 
vés  que  beaucoup  d'autres,  on  n'y  entend  de  plaintes  que 
celles  qui  sont  arrachées  par  l'extrême  besoin. 

•  Il  est  de  la  justice  de  la  Convention  de  venir  à  lenr 
secours  ;  |'ai  dé|à  dit  connaître  une  partie  de  leurs  besoins 
à  divers  comités  et  commissions.  Pour  me  résumer,  si  dans 
la  partie  maritime  du  département  du  Nord  on  était  un 
peu  plus  dégagé  de  l'esprit  de  superstition  qui  y  règne  en- 
core, je  dirais  qu'ici  tout  va  bien ,  et  j'espère  qu'on  ne 
tardera  pas  à  le  dire. 

•  Salut  et  fraternité»  Signé  BaauBa.  a 

[La  mite  demain») 

N,  B,  Dans  la  séance  du  18,  des  lettres  des  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  et  du 
général  Jourdan,  ont  annoncé  la  prise  de  Maêstricht,  aprte 
doute  jours  de  tranchée  ouverte  ;  la  garnison  ,  qui  était 
nombreuse,  a  été  faite  prisonnière  de  guerre.  On  y  a  trouvé 
deux  cents  bouches  à  feu  et  des  magasins  considérables. 

—  D'autres lettres,  écrites  par  les  représentants  du  peu- 
ple près  l'armée  de  la  Moselle,  ont  donné  les  détails  de  la' 
prise  de  Reinsfeld ,  fort  dans  lequel  les  moyens  de  délense 
les  plus  formidables  ont  échoué  dans  peu  de  jours  devant 
la  valeur  républicaine. 


PayemeiUê  à  la  îréiùrerie  fuUionale. 

Le  payement  du  perpémel  est  ouvert  pour  les  six  pra- 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscripUons  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  vlagérea 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  lOMTEUR  UNIVERSEL. 

N^ÔO.  Décadi  20  Brumaire,  l^an  3«.  {Lundi  10  Novbmrrb  1794,  vieux  êtyU). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  t  U  80  Acfo^rtf.— L^armée  autrlchienne^déjft 
repoussée  au-deU  du  Rhin,  se  voit  encore  obligée  de  recu- 
ler loin  des  U»rds  do  ce  fleuve.  Ces  contrées  sont  assez  peu 
fertiles,  et  les  provisions  y  sont  épuisées.  L*armée,dan8 
sa  retraite,  a  perdu  tousses  magasins.  On  assure  publique- 
ment qu'elle  est  contrainte  À  ae  retirer  même  au-delà  du 
pays  de  Nassau.  ^,    ^ 

Les  différentes  cours  d'Allemagne  mettent  peu  d'ardeur 
à  compléter  Parmement  de  l'Empire.  L^électeur  de 
Mayence  et  Tévéque  de  Felde  sont  les  seuls  qui  aient  mon- 
tré à  ce  sujet  quelques  dispositions  à  seconder  les  vues  de 
TAutriche  ;  mais  dans  plusieurs  lieui,  notamment  à  Wir- 
temberg,  le  prince  et  les  habitanls  ont  énoncé  une  opinion 
absolument  opposée.  Le  ministre  palatin  a  déclaré  à  l^s- 
semblée  du  cercle  du  Haut-Rhin  •  qu'on  ferait  bien  de 
penser  aux  moyens  de  rétablir  la  paii ,  et  de  se  concerter 
àcetefièt.» 

Cependant  l'empereur  a  fait  parveoir  aux  cercles  de 
Franconie  et  de  Souabe  le  mémoire  de  son  ministre  Sel- 
dick,  déjà  présenté  aux  cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 
Ce  mémoire  a  été  appuyé  auprès  du  cercle  de  Franconie 
par  une  note  remise  au  nom  du  rot  de  Prusse. 
Cette  noie  porte  en  substance  : 
«  Que  la  cour  de  Berlin  accède  entièrement  aux  propo- 
sitions de  l'empereur,  ces  deux  puissances  étant  pleine- 
ment autorisées  par  les  sacrifices  qu'elles  ont  faits  pour  la 
déieose  de  l'Empire  à  exiger  de  leurs  co-Ëtats»  en  ce  mo- 
ment surtout  où  le  danger  devient  plus  imminent,  tout  ce 
que  demandent  d'eux  le  patriotisme  et  le  courage  qui  ca- 
nclérisent  la  nation  germanique.  » 

On  ajoute  «  que  la  cour  de  Londres,  en  s'engageant  à 
payer  des  subsides  à  celle  de  Berlin ,  n*a  aucunement  ac- 
quis le  droit  de  disposer  des  troupes  de  S.  M.  prussienne, 
lesquelles  continueront  d'agir  pour  la  défense  de  l'Alle- 
magne «  de  la  manière  que  S.  M.  trouvera  le  plus  conve- 
oable,  et  qu'elle  aura  concertée  avec  les  puissances  alliées.» 
AfonAetm,  U  26  ocfo^re.  —L'épouvante  est  à  son  der^ 
nier  terme  dans  ces  contrées.  On  vient  d'apprendre  que 
les  armées  françaises  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  aussi  re- 
doutables par  leur  nombre  que  par  leur  courage  et  par 
leurs  victoires,  sont  réunies  en  ce  moment  sous  les  murs 
de  Mayence,  et  qu'eUes  se  disposent  à  atUquer  avec  vi- 
gueur. 

Manheim  est  dans  la  même  situaiion.  One  division  de 
l'armée  française  est  devant  cette  place.  O^  travaille  aux 
préparaiiis  du  siège.  Les  habitants  extérieurs  se  disposent 
à  seconder  les  républicains. 

La  prise  de  ReinsCeld  vient  d'accroître  la  consternatiOD 
générale. 

SUISSE. 

Extrait  dCunt  lettre  de..»,  du  85  vendémiaire. '^flom 
donnons  la  chasse  sans  relâche  aux  émigrés.  Les  cantons 
protestants  en  font,  en  général,  bonne  et  prompte  justice; 
il  en  serait  de  même  chez  les  cantons  catholiques  sMls 
n'éUient  pas,  au  moins  quelques-uns  d'eux,  beaucoup 
trop  influencés  par  les  prêtres.  Plusieurs  émigrés  s'étaient 
établis  colporteurs  de  faux  assignats  ;  le  canton  de  Berne 
vient  d'en  condamner  à  être  enfermés  pendant  six  ans  dans 
nne  forteresse  :  deux  autres  balaient  les  rues  à  Bàle»  avec 
un  écriteau  sur  le  dos. 

HOLLANDE. 

Extrait  de$  nemveUeê  d^Àmrterdam^  du  S5  œtolfre.  — 
Des  citoyens,  au  nombre  de  plus  de  huit  mille,  ont  pr6> 
sente  au  magistrat  une  pétition,  dans  laquelle  ils  s'oppo- 
sent au  projet  du  stathouder  de  mettre  une  garnison  étran- 
gère dans  cette  ville ,  mesure  effrayante,  disent  les  pétition- 
naires, qui  exposerait  cette  ville  au  pillage  et  aux  horreurs 
que  les  troupes  anglaises  ont  commises  dans  la  Gueldre. 
Cette  pièce  est  d'un  style  vraiment  républicain. 

Les  citoyens  qui  Tont  envoyée  aux  éUU  généraux  sont 


Strapfort  et  Wireher,  également  connus  par  leurs  talent! 
et  leur  patriotisme. 

On  apprend  qu'il  est  arrivé  à  La  Haye  .des  dépolations 
des  provinces  de  Frise ,  de  Grooingue  et  d'Oweryssel,  pour 
énoncer  le  désir  ardent  de  ces  provinces  de  voir  cesser  une 
guerre  si  malheureuse ,  et  déclarer  qu'elles  sacifieront  tout 
à  ce  désir,  même  la  forme  de  gouvernement. 

->Oo  écrit  de  La  Haye  que  l'amiral  Kiusbergen  y  est  ar- 
rivé de  la  Zélande.  Il  a  eu  une  conférence  avec  le  stathou- 
der et  son  fils  aîné,  et  il  est  parti  sur-le-champ  pour  la 
défense  du  Zuyderzée. 

La  garnison  de  Berg-op-Zoom  a  donné  de  l'inquiétud^i 
11  s'y  est  élevé  une  rixe  entre  les  Hollandais  et  les  troupet 
hesBoises,  et  les  dernières  ont  été  soutenues  par  les  Anglais. 

—  Le  prince  d'Orange  a  fait  signer  le  iO,  par  tous  les 
habitants  de  Werkendham  et  de  Uardinxveld,  une  délibé- 
ration dont  on  ignore  l'objet. 

->Nimègue  est  investi;  Bréda  est  vivement  pressée.Les 
républicains,  maltretde  Venloo,  portent  la  terreur  au  delà 
de  la  Meuse,  dans  toute  la  Gueldre,  et  pénètrent  de  plus 
en  plus  dans  la  Westphalte  prussienne.  La  forteresse  de 
Wesel  est  à  la  veille  de  voir  toutes  ses  communications 
coupées. 

PATS-BAS. 

Extrait  de»  nouvelles  de  Bruxelteê,  du  19  krumdrê.^ 
Les  troupes  anglaises  qui  gardaient  Nimègue  l'ont  aban* 
donné.  Alors  le  commandant  a  fait  démolir  les  faubourgs 
et  abattre  les  arbres  qui  pouvaient  en  fddliter  l'approche  à 
l'armée  républicaine.  L'ennemi ,  en  se  retirant,  a  fêté  dans 
Nimègue  une  asseï  forte  garnison  autrichienne,  avec  ordra 
de  se  défendre  jusqu'à  ce  que  l'on  vienne  la  secourir. 

—Les  avis  venus  de  la  Hollande  annoncent  qu'il  y 
éclate  partout  des  mouvements  insurrectionnels,  et  notam* 
ment  dans  la  province  d'Utrecht,  où  le  stathpnder  a  fait 
faire  quelques  exécutions  militaires  qui  lui  ont  aliéné  le 
peu  qui  lui  restait  de  partisans. 

—  Le  général  français  qui  commande  dans  le  district  de 
Bréda  U\i  acquitter  les  fournitures  qu'il  a  requises  par  des 
lettres  de  change  sur  la  maison  Nettines,  banquiers  de  la 
cour  de  Vienne  à  Bruxelles. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pariât  le  19  trumahre.'^ll  y  a  quelques  jours  que  les 
scellés  avaient  été  mis  sur  les  papiers  du  Club  électorals 
ils  viennent  d^être  apposés,  par  un  nouvel  ordre  du  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention,  sur  tous  les  papiera 
de  ceue  Société. 

Commiiiion  de  Corganisation  etdunumvementdeêormiei 
de  terre, — Avii  du  17  brumaire* 

L^ouverture  du  concours  pour  l'examen  des  élèves  qui 
se  destinent  à  servir  dans  l'arme  de  l'artillerie,  qui  devait 
avoir  lieu  le  1"  frimaire,  est  prorogé  jusqu'au  !•'  pluviôses 
ce  concours  sera  ouvert  {osqu'au  i5  veiftose,  conformé» 
ment  à  l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  9  du  présent 
mois  de  brumaire.  L.-A.  Pillb. 


Cammistion  executive  de»  transports,  postes,  meisagerie», 
remontes  et  navigation  intérieure.  — Avis. 

La  commission  étant  informée  qu'une  très-grande  quan- 
tité de  lettres  sont  mises  au  rebut,  faute  de  bonnes 
adresses  ;  que  les  défenseurs  de  la  patrie  sont  par  là  privés 
en  grande  partie  des  secours  et  des  nouvelles  qu'ils  atten- 
dent de  leurs  parents  ou  amis,  et  qu'on  lui  impute,  ainsi 
qu'à  ses  agents,  le  défaut  de  réception  de  ces  lettres,  elle 
invite  ses  concitoyens  à  mettre  des  adresses  bien  positives 
sur  toutexles  lettres  pour  la  poste,  ainsi  que  sur  tous  les 
paquets,  malles,  ballots  ou  caisses  destinés  à  être  trans- 
portés par  les  messageries  nationales. 

HouAvx,  LifTAnii  LnmciBB. 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  RéVOLtmONlf AIRB. 


Du  18  brumaire.  —  Le  tribunal  a  instruit ,  dans 

la  salle  de  TEgalilé  Je  procès  du  général  Kellermann. 
Il  était  accusé  d'avoir,  par  Tenet  de  ses  relations 
avec  la  faction  f^éra liste ,  affecté  d'apporter  la  plus 
criminelle  négligence  dans  Torganisation  de  Tannée 
des  Alpes ,  etc^ 

Les  témoins  ont  rendu  justice  à  ses  talents  mili- 
taires ,  à  sa  loyauté ,  à  son  humanité  et  à  sa  probité  ; 
il  a  élé  acquitté  et  mis  en  liberté  d'une  voix  una- 
nime ,  et  aux  acclamations  publiques. 

Le  président ,  unissant  son  assentiment  aux  éloges 
que  lui  ont  donnes  les  ti^moiiis ,  a  terminé  son  ais- 
cnurs  en  disant  que  Thistoire  unirait  sur  la  t^tc  de 
Krllermann  les  lauriers  qu'il  avait  cueillis  au  Mont* 
Banc  avec  ceux  qu'il  avait  moissonnes  à  Vulmy, 

—  Bergnsse,  ex-constituant,  a  été  condamné, 
comme  suspect,  à  la  délenlion  jusqu'à  la  paix. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidêncê  4e  Lê§€nérê. 
90ITB  DE  LA  SéANCB  DU  17  BRUMAIRE. 

RiUer  et  Turreau^  représfniants  du  peuple  près 
t armée  des  Alpes  et  d'Italie  ^  à  la  Convention 
nationah, 

IfÎM,  le  S  brumaire,  Tan  8«  de  la  république 
françaiie,  une  ci  iiuJiYiiible. 

•  L^armée  dMtolle,  citoyent  collègues,  a  reçu  blerle 
drapeau  que  lui  a  déoemé  la  patrie.  Les  postes  séparés  et 
importants qu^eile  occupe  ourles  hauteurs  des  rnootagnea 
no  permellent  pas,  sans  nuire  ù  leur  dérense,  de  la  ras- 
sembler sur  un  même  point.  Nous  afons  pensé  que  trois 
dé|iuiés  de  ehaque  corps,  choisis  et  envoyés  par  leurs  ea- 
naradeii  aci  quartier  général ,  pourraient  y  recevoir  en  son 
nom  le  gage  de  la  reconnaissance  nationale,  et  en  reporter 
Texpression  à  leurs  frères  d'ormes.  Le  jour  consacré  par 
vous  à  célébrer  Tévacnallon  du  territoire  français  par  les 
tyrans  coalisés  nous  a  paru  le  plus  convenable  pour  cette 
réunion.  Nous  vous  eiprirocrions  difficilement  avec  quel 
enthouftiasme  ces  défenseurs  de  la  patrie  ont  reçu  ces  mar- 
ques précieuses  de  son  souvenir.  Au  moment  où  ces  guer* 
riers,  couverts  d^honorables  mutilations,  remirent  à  l'ar- 
mée le  prix  de  sa  valeur,  et  lui  rendirent,  en  la  personne 
du  plus  ancien  soldai,  le  baiser  fraternel  de  la  Convention, 
les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  ta  république  et  vive  la 
Convention  .'se  fbnt  entendre  ;  ils  annoncent  que  les  cours 
serréH  et  réunis  autour  de  la  repré^enlatlon  nationale  et  de 
retendant  tricolore  y  jurent  de  nouveau  l'anéantissement 
dfs  tyrans,  des  conspirateurs,  et  h*  triomphe  de  ta  liberté. 

«  Nous  avons  répondu  aux  bénédictions  unanimes  qu« 
nous  avons  recueillies  pour  la  Convention ,  en  annonçant 
que  si  elle  avait  juré  une  guerre  à  mort  à  tous  les  brigands 
de  lUntérieur,  à  tous  les  fripons,  à  tout  les  dllapldateurs 
de  la  fortune  publique,  elle  réservait  un  allacliement  sans 
bornes  aux  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  une  conti* 
nuelle  sollicitude  pour  leurs  fumilles  Inlérràsantes. 

•  Noujt  vou»  faisons  passer  les  paroles  fralernellet  qna 
nous  leur  avons  adressées. 

«  Signé  F.-J.  RiTTBii,TuaEBAu,  » 
PÉTB  CIVIQUE  DU  30  VEPIDCMIAIRB. 

Discours  de  Ritter  et  Turreau,  représentants  du 

Î peuple,  à  leurs  frères  tf  armes,  en  leur  remettant 
e  drapeau  envoyé  par  la  Convention  nationale, 
au  nom  de  la  patrie  reconnaissante,  à  l'armée 
d'iiaiie. 

•  Vainqueurs  de  Toulon,  de  Nice,  d'OnelIIe,  de  Lonano, 
tous  en  un  mot  qui,  du  moment  oô  vous  avet  pris  les  ar- 
mes ,  n*aves  fixé  les  regards  de  la  France  qne  sur  votre 
courage  et  vos  succès  i  soldats  de  la  liberté,  il  vous  était 
bien  d&,  il  est  bien  légitime,  le  tribut  que  la  nation  off^ 
aiuourd*btti  à  la  kirava  ornée  d'Italie  :  ce  drapeau ,  monu- 
ment de  la  reconnaissance  publique»  Test  en  même  temps 


de  votre  gloire:  reeevei*Ie  des  mains  de  vos  braves  frères 
Carmes  ;  les  honorables  blessures  dont  ils  sont  couverts  les 
rendent  dignes  de  vous  le  présenter.  Ils  ont  payé  leur  dette 
6  la  patrie  ;  la  patrie  se  sert  dVux  pour  vous  payer  la 
sienne  :  que  ne  doit-elle  pBs,eneffirt,  à  ceux  qui  prodiguent 
chaque  jour  leur  sang  pour  elle,  ft  ceux  qui,  pour  vaincre 
ses  ennemis,  ont,  en  quelque  sorte,  vaincu  la  nature?  Les 
satellites  de  la  royauté,  défendus  par  des  montagnes  jus- 
qu'alors inaccessibles,  s*y  croyaieni  Inexpugnables:  mais 
que  ne  peuvent  les  soldats  de  la  liberté  1...  Bientôt  ces roes 
escarpés,  ces  montagnes  élevées  deviennent  pour  eux  les 
degrés  qui  les  conduisent  à  la  victoire. 

•  Vous  avei  planté  de  vos  mains  triomphantes  réten- 
dard  tricolore  sur  la  cime  de  ces  monts.  C'est  en  vain  que 
ces  bandes  d^esclaves  ont,  dans  leur  rage  impuissante  » 
voulu  Pen  arracher  i  e*est  en  vain  qu'à  la  dernière  sans- 
eulottide  ils  osèrent  encore  se  mesurer  avec  vous  ;  le  pas 
de  charge,  la  victorieuse  baïonnette  ne  tardent  point  à  en« 
foncer  leurs  rangs  •  et  ceux  qui  échappent  à  vos  coups  vont 
porter  jusque  sous  les  murs  d^Alexandrle  leur  terreuri 
leur  défaite  et  leur  Ignominie. 

t  Continues,  braves  soldats,  à  bien  mériter  de  la  patrie  t 
et  tandis  que  ses  ennemis  fuient  épouvantés  devant  les  lé- 
gions républicaines,  la  Convention  nationale,  forte  delà 
volonté  du  peuple,  vuulanl  irrévocablement  son  bonheur, 
terrassera  tous  ceux  qui  voudraient  y  porler  atteinte.  Bile 
ne  souATrira  pas  que  la  paix  des  fbyers  que  vous  aves  9i  gé« 
néreusement  abandonnés,  pour  défendre  votre  pavs,  soit 
jamais  troublée.  Elle  ne  permettra  pas  que  vos  ramilles 
éprouvent  un  Instant  les  horreurs  de  iMndlgenee  ;  c*est  en 
ponant  tous  ses  soins,  toute  sa  sollicitude,  sur  vos  mères, 
vos  épouses,  vos  enfants  qu'elle  s'efforcera  d'acquitter  vo- 
tre généreux  dévouement.  Envoyés  par  elle  près  de  vous 
pour  vous  transmettre  Texpresslon  des  sentlmenls  qui 
l'animent;  chargés  du  devoir  bien  cher  à  nos  cœurs  de 
nous  assurer  de  vos  besoins  et  de  les  faire  cesser,  croyei 
que  notre  empressement  aies  prévenir  égale  votre  héroïque 
constance  a  supporter  les  privations  qui  vous  entoureuL 
C'est  avec  bien  de  l'amertume  que  nous  les  avons  vues,  et 
déjà  les  ordres  sont  donnés  pour  que  désormais  Us  n'exis* 
lent  plus. 

•  Si  vous  avlei  quelques  nouvelles  plaintes  à  fermefi 
adressex-vous  aux  représentants  du  peuple  ;  ils  sont  là  pour 
vous  rendre  justice. 

•  Il  eftt  été  doux  pour  eux  de  pouvoir  réunir  Tamée 
qui  vous  a  députés  et  de  lui  exprimer  ces  sentiment*.  Soyox 
nos  interprèles  aupris  d'elle.  Dites  bien  I  vos  eanaradea 
que  nous  sommes  leurs  frères,  leurs  amis  \  dites-leur  qua 
nous  partagerons  toujours  leurs  fatigues,  leurs  dangers,  et 
qne  nous  affronterons  les  premiers  la  mort  pour  le  triom* 
phe  de  la  liberté,  de  Tégalité  et  l'affermissement  de  la  ré- 
publique une  et  indivisible. 

«  Signé?,'!,  RiTTsa et TuaiiBAir.  • 

RoBERTOT,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  deg 
arta  :  Je  viens ,  au  nom  de  votre  comité  d'agricul- 
ture et  des  arts  ,  vous  proposer  de  rapporter  l'ar» 
ticle  111  de  votre  décretdu  tb  nivose,qul  défend, sous 
les  peines  de  confiscation  et  de  quatre  années  de  fers, 
de  ^briquer  des  cuirs  de  veau  à  la  manière  dite  à 
l'anglaise. 

Quels  qu*aient  éié  les  motifs  qui  vous  aient  déci- 
dés à  proscrire  à  cette  époque  un  procédé  qui  fait 
une  branche  considérable  de  commerce  en  exporta^ 
tion  pour  TAngleterre ,  et  dont  Tavantage  est  géné- 
ralement reconnu  «des  motiis  plus  puissants  encore 
doivent  vous  déterminer  aujourd'hui  à  laisser  aux 
citoyens  qui  connaissent  cette  fabrication  la  faculté 
de  pouvoir  s'y  livrer. 

La  manière  de  préparer  les  cuirs  est  bien  loin 
d'avoir  atteint  la  perfection  :  la  hbrioalton  desonirs 
de  veau  à  la  foçon  dite  à  l'anglaise  économise  la  main 
d'œuvre  et  donne  de  la  qualité  aux  cuirs  ;  sous  ces 
rapports,  bien  loin  d'être  défendue  ,  proscrite,  vous 
devez  au  contraire  Tacctteillir,  la  protéger,  Tencou- 
rager. 

vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  favoriser  les 
arts;  voua  avez  senti  que  c'est  par  les  arts,  par  leur 
progrès,  par  leur  perfection  «  que  la  nation  française 


D'APRÈS   UNE  GRAVURE   DU   TEMPS. 


Réimyrtêëiun  da  I'àmcU-h  iiumittmr.  —  T.  \^li,  pafe  4jt. 


Les  représentants  donnetit  à  l'armée  d'Italie  le  drapeau  décerné  par  la  Convention  nationaic. 
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peut  se  ménager  une  source  de  richesse  industrielle 
dont  les  produits  sont  incalculabie s. 

C'est  par  les  arts  que  tous  crées  des  objets  qui 
aerfent  si  facilemeut  aux  échanges  des  nations ,  et 
que  vous  tous  ménagea  un  aliment  favorable  au 
commerce  nationaL 

C'est  par  leur  perfection  que  Ton  obtiendra  une 
préférence  et  des  avantages  bien  marqués.  Etablir 
que  Tencouragement  et  radmission  d'un  procédé 
peuvent  être  utiles  à  la  république ,  c'est  vous  pré* 
senter  l'occasion  de  le  protéger. 

Vous  ne  voulez  pas  être  si  désavantageusement 
tributaires  en  produits  industriels  d'une  nation  qui 
veut  tout  concentrer,  touC  rapporter  à  elle  ;  si  vous 
voulez  affaiblir  l'Angleterre ,  partagez  son  industrie, 
aaisissez-vous  des  arts  qu'elle  aura  perfectionné»  : 
vous  lui  enlèverez  par  là  des  moyens  qui  ont  con- 
trebalancé jusqu*à  présent  votre  puissance  et  vos 
forces. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  engagé  votre 
comité  d'asriculture  et  des  arts  à  vous  présenter  le 
projet  de  oécret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'agriculture  et  des  arts,  rapporte  Tar- 
ticle  III  du  décret  du  15  nivôse ,  qui  défend ,  sous  les 
peines  de  confiseation  et  de  quatre  année  de  d  rs,  de  pré- 
parer le  cuir  de  veau  à  la  manière  dite  a  rangialse.  • 
«Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  citoyen  Mangin  père ,  architecte ,  offre  à  la 
Convention  nationale  laj)lanche  d'une  gravure  re- 
présentant une  partie  de  Paris  avec  des  projets  d'em- 
nellissements.  Il  abandonne  de  bon  coeur  tous  les 
bénéGces  résultant  de  la  vente  au  profit  des  braves 
soldats  de  la  république ,  qui  combattent  si  glorieu- 
sement pour  la  patne  et  ])ulvériscnt  tous  les  vils 
satellites  des  despotes  coalisés  contre  la  liberté  et 
l'égalité. 

~  La  Société  populaire  de  Dunkerque  annonce  à 
la  Convention  nationale  que  la  lecture  de  son  Adresse 
au  peuple  français  a  été  couverte  des  plus  vi£s  ap- 
plaudissements. Elle  engage  les  représentants  au 
peuple  à  ne  pas  souffrir  que  les  complices  de  Robes- 
pierre ,  les  hommes  de  sang,  les  ambitieux,  les  in- 
trigants, les  oppresseurs  du  peuple,  qui  ont  désho- 
noré le  sol  de  la  république,  empruntent  encore  le 
nom  de  patriotes,  et  osent  prétendre  à  l'honneur  de 
défendre  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Bappron  :  Les  revers  trop  multipliés  que  les 
troupes  de  la  république  ont  éprouvés  dans  la  Ven^ 
dée ,  la  perfidie,  la  cruauté,  l'atrocité  de  toutes  les 
espèces  a'ennemis  que  nous  avaient  suscités  dans  ce 
malheureux  pays  1  aristocratie ,  le  fanatisme,  le  fé- 
déralisme, le  rovalisme  coalisa  avec  l'étranger, 
l'avaient  couvert  ae  dévastations ,  et  menaçaient  les 
départements  environnants,  et  même  la  république 
entière,  d'un  embrasement  funeste.  Alors  la  Conven- 
tion ne  crut  pas  devoir  se  tenir  renfermée  dans  les 
règles  de  la  modération  qu'elle  avait  suivies  jusque- 
là  ;  les  grands  dangers  de  la  patrie  lui  ont  paru 
commander  une  rigueur  excessive. 

Vous  ordonnâtes  donc  de  poursuivre  à  outrance 
ces  êtres  féroces  et  dénaturés ,  et  de  ne  point  Taire  de 
quartier  i  l'ennemi  armé  qui  n'avait  pas  respecté 
et  ne  respectait  pas  les  droits  sacrés  de  l'humanité  : 
tels  sont  les  ordres  que  portent  vos  décrets. 

Mais  vous  n'avez  jamais  ordonmî  de  manquer  de 
foi  à  celui  à  qui  on  avait  promis  amnistie  ;  vous  n'a- 
vez jamais  ordonné  d'égorger  celui  qui  tendait  les 
bras  désarmés  pour  demander  grâce;  vous  n'avez 

Jamais  ordonné  de  noyer,  de  massacrer  des  enfants  à 
a  mamelle  ni  d*éventrer  les  femmes  enceintes  ;  voilà 
les  crimes  horriblei  qu'on  impute  à  Carrier.  C'est 
cela  seul  que  la  commission  des  Vingt-et-Un  est 
chargée  d*eïamineri  ce  sur  quoi  elle  doit  vous  faire 


un  rapport.  C'est  aujourd'hui  le  neuvième  jour  de- 
puis qu'elle  a  été  nommée. 

Y  a-t-il  des  preuves  de  ces  fcîts ,  ou  n'y  en  a-t-il 
pas?  Tout  le  travail  de  la  commission  se  réduit  à 
cet  examen.  Faut-il  donc  tant  de  temps?  11  n'y  a 
point  ici  de  fil  de  conjuration  à  découvrir,  à  suivre  ; 
pourquoi  donc  cette  lenteur? 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  enjoigne 
à  la  commission  des  Vingt-et-Un  d'accélérer  ses 
opérations ,  et  de  faire  son  rapport  demain  au  plus 
tard,  dût-elle  passer  la  nuit  ;  le  temps  est  précieux. 

11  faut  enfin  faire  cesser  les  inquiétudes  du  public 
et  éclaircir  tous  les  soupçons. 

BoUBooN  (de  rOise)  :  C'est  un  spectacle  bien  tou- 
chant sansdoute.de  voir  un  homme  dont  la  carrière 
est  presque  achevée  s*i  ndigner  contre  le  crime  et  récla- 
mer son  châtiment.  Mais  aussi,  pourquoi  les  sociétés 
ont-elles  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  mem- 
bres? Ce  n'est  pas  pour  donnera  des  milliers  d'in- 
dividus rhorrible  droit  d'en  tuer  un  ;  c'est  pour  pré- 
venir le  crime,  en  rendant  son  supplice  plus  solen- 
nel, et  en  effrayant  les  méchants  par  un  exemple 
salutaire.  Tout  en  louant  le  zèle  de  mon  estimaole 
collègue,ie  demande  que  ta  Convention  reste  calme. 
Le  comité  de  sûreté  générale  a  déjà  détruit  tous  les 
doutes  que  l'on  pouvait  avoir  sur  lui  par  la  conduite 
qu'il  a  tenue  dans  cette  malheureuse  affaire.  La  com- 
mission fera  incessamment  son  rapport;  elle  y  tra- 
vaille, comme  le  demandaitRaflron.jour  et  nuit,avec 
le  même  zèle,  avec  la  même  indignation  qu'il  vient 
d'exprimer.  Ne  pressons  rien  ;  un  jour  de  plus  sera 
pour  elle  encore  un  jour  d* examen. Il  faut  que  ce  ju- 
gement passe  sans  tache  à  la  postérité  :  il  faut  que 
nulle  passion  humaine  n'en  souille,  n  en  altère  la 
pureté.  (On  applaudit.)  Si  Carrier  est  coupable, 

3u'il  boive  Tignominie  à  longs  traits;  chaque  jour 
e  sa  vie  n'est-il  pas  déjà  un  supplice  pour  lui  ?  11 
est  là,  ne  craignez  pas  qu'il  s'échappe  ;  fa  loi  saura 
bien  l'atteindre.  Que  la  Convention  prouve,  par  son 
calme  et  sa  dignité,  qu'elle  ne  croit  pas  légèrement 
au  crime ,  mais  qu'elle  garde  toute  son  énergie  pour 
l'écraser  quand  H  est  connu.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) Je  rends  Justice  au  zèle  de  mon  estimable 
collègue ,  c'est  l'amour  même  de  l'humauité  qui  Ta 
égaré.  Je  vous  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cambon,  au'Uom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
la  malveillance  est  touiours  à  la  porte  de  la  Conven- 
tion ;  elle  cherche  quelquefois  à  agiter  les  passions  ; 
et  lorsque  nous  nous  occupons  des  moyens  de  venir 
au  secours  du  peuple  et  de  ses  intérêts  lesplus  chers» 
elle  profite  des  discussions  que  la  confection  des  lois 
nécessite  pour  jeter  de  nouvelles  alarmes. 

A  la  séance  d'avanthier  vous  commençStes  ta 
discussion  sur  les  moyens  de  retirer  des  assignats  de 
la  circulation  ;  la  malveillance  profite  de  cette  dis- 
cussion pour  annoncer  que  vous  allez  démonétiser 
une  partie  des  assignats. 

Cette  mesure ,  qui  a  été  adoptée  pour  certains 
assignats  à  face  royale  au-dessus  de  100  livres,  fut 
nécessitée  pour  réprimer  la  malveillance  et  Taristo- 
cratie  qui  avaient  établi  un  agiotage  dans  l'échange 
des  assignats  à  face  contre  les  assignats  républicains 
de  400  livres,  qui  perdaient  alors  jusqu'à  10  pour 
100. 

Aujourd'hui  oe  sont  les  mêmes  assignats  qu*on 
veut  discréditer;  on  n'a  pas  oublié  que  c'était  le 
premier  assignat  républicain  qui  a  été  émis,  et  qui  a 
rappelé  dans  les  échanges  le  mot  sacré  de  république 
française.  On  veut  les  assimiler  aux  assignats  à  iacoi 
que  vous  avez  justement  démonétisés,  et  on  cherche 
à  altérer  le  crâit  national  eo  pava  étranger,  puisque 
c'est  te  seul  assignat  qui,  étant  ae  forte  valeuri  peut 
être  importé  i  moiiMure  Iraii. 
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Bier  an  foir  votre  comitë  des  financés  s^ocenpait 
du  renvoi  que  vous  lui  avez  fait ,  lorsque  les  com- 
missaires vinrent  lui  annoncer  que  plusieurs  ci- 
toyens avaient  demandé  l'échange  des  assignats  de 
400  livres  contre  ceux  de  plus  petite  valeur,  et  que 
cet  échange  n'avait  été  occasionné  que  par  les 
craintes  qiPon  avait  inspirées  sur  son  démonétisage. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  quMl  était  impor- 
tant de  rassurer  les  citoyens  sur  les  craintes  qu*ou 
voudrait  leur  inspirer  :  nous  nous  occupons  du 
renvoi  que  vous  nous  avez  fait  ;  mais  nous  ne  pro- 
poserons jamais  aucune  mesure  qui  tende  à  discré- 
diter la  monnaie  républicaine ,  et  çn  n*a  pas  proposé 
à  votre  comité  dfe  démonétiser  les  assignats  de 
400  livres. 

Le  crédit  des  assignats  repose  sur  raffermissement 
de  la  république;  et  dans  ce  moment  les  défenseurs 
de  la  liberté  y  qui  ont  coopéré  si  puissamment  à  la 
révolution ,  nous  procurent  encore ,  par  les  succès 
de  leurs  armes,  les  moyens  d'augmenter  le  crédit 
des  assignats  et  d'en  retirer  une  partie. 

Votre  comité  des  Bnances  a  cru  qu'il  était  impor- 
tant de  déjouer  la  malveillance  en  vous  annonçant 
qu'il  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  démonétiser 
les  assignats. 

La  Convention  nationale  décrète  qne  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  sera  imprimé  dans  le  Bulle- 
tin de  correspondance. 

DuPAY  :  Je  viens  vous  proposer  un  grand  acte  de 
justice ,  et  j'ose  espérer  que  ma  demande  sera  bien 
accueillie. 

Sans  doute  la  Convention  doit  exercer  toute  sa 
sévérité,  toute  sa  puissance ,  toute  la  justice  natio- 
nale, sur  les  chefs ,  les  auteurs  et  complices  qui  ont 
préparé  et  consommé  la  scission  de  Saint-Domingue 
avec  la  France,  et  qui  depuis  ont  appelé  et  reçu  dans 
divers  points  les  Anglaisât  les  Espagnols,  après  avoir 
fait  des  traités  avec  eux. 

Mais  comme  Tintentiondela  Convention  nationale 
est  de  ne  pas  confondre  Terreur  avec  le  crime,  ni  les 
dupes  et  les  instruments  aveugles  avec  les  vrais 
coupables  et  les  principaux  agents  des  gouverne- 
ments étrangers  ;  je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  tons  les  colons 
des  Iles  françaises  seront  mis  en  liberté,  excepté  ceux  qui 
composaient  le  club  de  Thôtel  Massiae.  > 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  proposition  que  vient  de 
faire  notre  collègue  prouve  qu*il  rend  justice  aux 
citoyens  des  colonies.  Les  grands  propriétaires  qui 
ont  livré  Saint-Domingue  et  les  Antilles  aux  Anglais, 
les  intrigants  qui  tenaient  a  Paris  le  club  de  Massiac 
et  y  machinaient  tous  les  projets  de  conspiration, 
voilà  les  vrais  coupables,  voila  ceux  que  la  justice 
doit  atteindre;  mais  ce  n*est  pas  au  petit  planteur 
que  doit  s*étendre  la  vengeance  nationale.  Vous  avez 
rendu  la  liberté  aux  hommes  de  couleur;  vous  avez 
vu  qu*ils  se  sont  battus  avec  le  courage  des  hommes 
libres.  Cependant  il  faut  guider  leur  inexpérience, 
car  quelques-uns  ont  été  induits  en  erreur.  Quelles 
étaient  les  instructions  de  Polverel  et  de  Santnonax? 
de  ne  distinguer  que  deux  classes  d*hommes,  escla- 
ves et  libres.  Us  ne  voulaient  pas  qu'on  détruisît 
subitement  Tesclavage ,  et  en  cela  ils  écoutaient  la 
politique  plutôt  que  rhumanité.  Traitons  nos  frères 
comme  nos  amis;  s*ils  ont  commis  des  erreurs,  ils  en 
sont  assez  punis  par  la  spoliation  de  leurs  biens;  s*ils 
sont  criminels,  la  loi  les  frappera  partout  où  ils  se- 
ront. Ils  n'ont  plus  rien.  Il  est  temps  de  nous/éunir 
de  sentiments  :  votons  la  liberté  de  tous  ces  malheu- 
reux. La  commission  des  colonies  saura  bien  attein- 
dre les  coupables.  Décrétons  donc  qu'ils  seront 
libres,  excenté  ceux  du  club  de  Massiac  »  qui  ont 
trahi  leurs  frères.  (On  applaudit.) 


Cette  proposition  est  décrétée.' 

BRiÀRD,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Tan  • 
nonce  à  la  Convention  nationale  que  Tescadre  de  la 
république,  qui  depuis  longtemps  était  bloquée  dans 
le  çolfe  de  Juan  par  les  Anglais  et  les  Espagnols ,  est 
maintenant  mouillée  en  rade  de  Toulon.  (Vifs  ap- 

Slaudissements.)  Les  Anglais  avaient  eu  l'insolence 
'annoncer  dans  leurs  papiers  publics  que  notre 
escadre  avait  été  brûlée;  mais  la  bravoure  de  nos 
marins  leur  a  donné  un  démenti,  et  bientôt,  j'espère« 
ils  leur  prouveront  qu'ils  savent  se  venger.  (On  an* 
plaudit.)  Je  dois  ajouter  que,  depuis  son  trajet  du 
golfe  de  Juan  au  Port-la -Montagne ,  l'escadre  n'a 
trouvé  aucun  ennemi. 

A  la  suite  de  ces  nouvelles ,  Bréard  propose,  et 
l'assemblée  décrète  que  les  représentants  du  peuple 
Goupil leau  (de  Fontenay)  et  Projean  se  rendront 
dans  le  plus  bref  délai  près  l'année  des  Pyrénées- 
Orientales,  pour  y  exercer  les  mêmes  pouvoirs  qui 
sont  donnés  aux  représentants  du  peuple  envoyés 
près  les  armées. 

—Robert  Lindet,  au  nom  des  comités  de  saint  pu- 
blic et  des  finances,  reproduit  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  sur  le  maximum. 

Desvars  (de  la  Charente)  propose  que  ce  maxi- 
mun  soit  établi  de  manière  au'il  décroisse  chaque 
mois  ;  il  pense  ou'alors  les  cultivateurs  s'empresse- 
ront de  fournir  les  marchés. 

Un  membre  combat  cette  proposition ,  qu'il  re« 
garde  au  contraire  comme  capable  d'arrêter  la  cir- 
culation des  grains.  Il  suppose  un  commerçant  qui 
achèterait  dans  un  département,  au  maximum  da 
mois,  du  blé  qui,  par  la  lenteur  des  transports,  n'ar- 
riverait à  sa  destination,  pour  être  vendu,  qu'au 
maximum  décroissant  ;  ce  qui  ruinerait  absolument 
le  commerce.  Il  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  Desvars. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

La  discussion  s'élève  sur  l'article  1er. 

Real  :  Je  demande  que  le  maximum  des  grains 
soit  porté,  dans  les  quarante  départements  méridio- 
naux, au  double  du  prix  de  1790.  Voici  mes  motifs: 

Il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  direc- 
toire du  district  de  Grenoble,  et  que  la  aéputation  de 
risère  a  mis  sous  les  yeux  du  comité  de  salut  public» 

3ue  le  (|uintal  de  grains  pour  semence  s'est  vendu, 
e  gré  à  gré,  au  prix  de  60  à  70  livres  sous  les  aus- 
pices du  décret  du  26  fructidor,  qui  permettait  d'en 
traiter  librement. 

Je  tire  de  ce  fait  deux  conséquences  : 

La  première ,  quMl  serait  impossible  de  lever  le 
maximum,  et  de  laisser  à  l'avidité  des  propriétaires 
de  grains  la  faculté  de  les  porter  à  un  prix  exorbi- 
tant. C'est  une  vérité  généralement  sentie. 

La  seconde,  c'est  quMl  faut  élever  ce  maximum 
dans  une  proportion  telle  que  le  cultivatenr  y  trouve 
le  remboursement  de  ses  avances,  et  le  juste  salaire 
de  ses  peines.  Or  il  est  évident  que,  si  le  maximum 
n'est  élevé  qu'à  la  moitié  en  sus  du  prix  de  1790,  les 
cultivateurs  des  départements  méridionaux  seront 
froissés  par  cette  mesure  et  forcés  à  livrer  leur 
grain  au-dessous  de  ce  qu'il  leur  coâte  à  eux-mêmes. 
En  voici  la  preuve. 

Il  est  reconnu  dans  les  départements  méridionaux 
que  le  produit  commun  de  la  récolte  est  de  4  pour 
1,  y  compris  la  semence.  Ainsi  donc  un  quintal  de 
blé  de  semence  qui  a  coûté  cette  année  70  livres  a 
un  cultivateur  du  Midi  en  produira  quatre  quintaux, 
dont  le  prix,  d'après  le  maximum  fixé  à  la  moitié  en 
sus  du  prix  de  1790,  se  porterait  à  peu  près  à  21  lir. 
le  quintal  ;  d'où  il  suit  que  les  quatre  quintaux  que 
retirera  cette  année  le  propriétaire  du  Midi  lui  pro- 
duiront une  somme  de  84  livres.  Sur  ce  produit  pré- 
levons 70  livres  pour  le  prix  de  semence  ;  il  ne  reste 


ési 


que  14  Itrres,  ftottme  évidemment  fmufRsahte  pour 
faire  face  aux  frais  de  culture,  aux  contributions,  et 
au  Juste  salaire  qu'il  doit  retirer  de  son  travail. 

11  me  paratt  done  démontre  que  le  maximum  pro- 
posé par  les  oomitës  ne  remplit  pas,  ?is4-yis  las  dë« 
partements  méridionaux,  le  but  que  se  proposé  la 
Conyentiou  ;  car  l'exemple  que  j'ai  pris  du  déparii- 
ment  de  l'Isère  peut  s'appliquer  aux  autres  départi^ 
ments  méridionaux. 

Je  conviens  cependant  que  plusieurs  eirconstan** 
ees,  telles  que  le  défaut  momentané  de  bras  pour 
battre  les  grains,  la  nécessité  de  semer  et  la  qualité 
supérieure  du  grain  des  semetices  ont  concouru  à  Iji 
haosse  de  ce  prix;  mais  le  calcul  que  Je  viens  de 
faire  prouve  toujours  que  le  maximum  proposé  est 
insuffisant  pour  les  départements  du  Midi ,  tandis 
quil  est  tffès^avantageux  aux  départements  du  Nord. 


I  Mu*i«,  |»uui  icW  quarante  u«»ai»vuivMi«  ...«..^.^ 
naux,  qui  serait  porté  au  double  du  prix  de  l79a  H 
serait  facile  de  tirer  cette  ligne  de  démarcation. 

Boux  eombat  rétablissement  de  deux  maximum 
différents  par  les  Incotivénients  qui  en  naîtraient. 

Dartigoyte  fait  aussi  sentir  la  nécessité  d*augmen- 
ter  le  maximum  pour  les  départements  du  Midi.  Il 
demande, par  amendement,  que,  il  Ton  ne  veut  éta- 
blir qu'un  seul  maximum,  Il  soit  porté  aux  deux 
tiers  en  sus  du  prix  de  1790. 

Ce  dernier  amendement  est  décrété. 

La  aéance  est  levée  à  quatre  heures* 

Ou  lit  la  correspondance. 

Le  conseil  général  de  la  commune  d^Aobusson 
écrit  !  «  Les  disciples  de  rinfâme  Robespierre  deman- 
dent  que  la  liberté  soit  remise  sous  l'égide  de  la  ter- 
reur :  selon  eux,  les  opinions  sont  des  délits  ;  la  li- 
berté de  la  presse ,  un  abtme  que  l'aristocratie  a 
creusé  sous  les  pas  des  patriotes.  Législateurs,  que 
les  Sociétés  populaires  soient  circonscrites  dans  les 
justes  bornes.  • 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Grasse,  de  Vlncen- 
nés;  les  citoyens  de  Clermont-ferrand,  de  Monetay, 
de  Thcrouane  et  de  Vlllefranche  (Aveyron),  expri- 
ment à  peu  près  les  mêmes  sentiments,  et  Jurent  de 
foire  un  rempart  de  leurs  corps  à  la  Convention 
contre  les  factieux  qui  voudraient  ramener  la  ter- 
reur et  continuer  à  désoler  l'agriculture ,  le  com- 
merce et  les  arts. 

Toutes  ces  Adresses,  dont  on  lit  une  notice  très- 
étendue,  seront  honorablement  mentionnées  au 
procès-verbal. 


J  propose 
une«omme  de  20,000  iïv.  à  cet  objet. 

La  Convention  ordonne  Tlmpression  de  ce  rapport 
et  l'ajournement  du  projet  de  décret. — Nous  le  aon- 
nerons  quand  il  sera  reproduit  à  la  discussion. 

—  Roux  observe,  par  motion  d'ordre>  qu'il  est  in- 
téressant qu'il  n'existe  point  de  lacune  entre  le  dé- 
cret rendu  hier,sur  le  nouveau  maximum  des  grains, 
et  Tadoption  des  autres  articles  de  ce  projot  de  dé- 
cret. H  se  fonde  sur  ce  que,  tout  le  monde  spéculant 
sur  la  nouvelle  augmentation  des  grains ,  les  mar- 
chés resteraient  dâerts.  Il  demande  que  Lindet  soit 
appelé  à  la  tribune. 

^  Dès  le  commencement  de  la  séance ,  le  bruit 
se  répandait  que  Maastricht  était  pris.  La  joie  était 
peinte  sur  tous  les  visages.  Richard  monte  à  la  tri- 
bune ;  les  plus  vifis  applaudissements  Ty  accom- 
pagnent. 


RicHABo,  au  nom  du  comité  de  salut  publie  :  L*ar^ 
mée  de  Sambre-et-Meuse  vient  d'ajouter  de  nou* 
veaux  lauriers  à  ceux  dont  elle  est  couvci  te.Maëa* 
tricht  eat  au  pouvoir  da  la  république*  (Toute  la 
Convention  se  lève  auxoris  da  vivt  la  réfubliquêt 
al  de  nombreux  applaudiasemanta  expriment  la  sa« 
tiafactioo  générale^) 

Cette  place ,  une  des  plus  fortes  de  l'Europe,  de- 
vait arrêter  longtemps  des  troupes  qui  auraient  eu   i 
moins  de  dévouement  ;  cette  place  est  tombée  anUre 
tes  matns  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  après  onze 
Jours  de  tranchée  ouverte.  (Applaudissements.)         U 

Les  difficultés  que  présentait  ce  siège  sont  in-  « 
croyables  ;  mais  elles  ont  été  surmontées  par  une 
bravoure  et  un  courage  plus  incrovables  encore. 

La  tranchée  a  été  inondée  ;  il  a  fallu  triompher  de 
tous  les  éléments  pour  obtenir  la  victoire.  (Nouveaul 
applaudissements.) 

Voici  les  lettres  officielles  : 

ttt  rtpréêentaintê  du  pêmplt  pri$  iiê^rméêi  Hê 
Sanére'^i'MiUêê  ù»  eomité  de  êOl^iputUe. 

A»  ^ttâftler  géaéril  davSftl  McSsb-fcht,  à  Fettcrvhelaa» 
la  1 4  bruaiâlra,  l'an  a*  de  la  république  (rtacaiie,  uoa 
et  Sbdlvitibie. 

Citoyens  collègues,  Maestrlcht  est  s  la  république.  La 
place  s^est  rendue  ce  idaUn,  &  clo4  heures,  après  douid 
jours  de  tranchée  ouTerte.  IfoiiS  ne  vous  dlroQi  ppint  com« 
bien  cette  entreprise  était  diiBeilc,  surlout  daqs  une  saison 
aussi  ataocée.  On  sait  que  Maêstricht  est  Une  des  plus 
fortes  places  de  rBurope  ;  elle  était  défendue  par  une  gar« 
nlson  nombreuse  et  plus  de  deui  cents  pièces  d'artiUerip. 
La  conienance  des  assiégés  semblait  aupQncer  d^abord 
qu*n  faudrait  recourir  aux  derniers  moyens  pour  la  rém 
dnire;  mais  la  célérité  et  Taudace  de  nos  iravaiix*  et  la 
ft*u  terrible  de  notre  artillerie,  les  ont  oieoidt  convaincua 
que  tome  résistance  était  inotile.  La  garnison  ^*^lrendua 
prisonnière  de  guerre.  (On  applauditO 

•  L'armée  de  Sambreet-Meuse  s*est  moulréq  digne  d^ella* 
même  dans  cette  grande  entreprise;  elle  a  bravé  avec  uoa 
eenflanee  et  un  eotirage  att-dessut  de  tous  éloacs  le  mau« 
vais  temps  et  le  feu  des  batteries  de  la  place.  Acûauiuméa 
ft  faloere,  les  Soldats  s*indlgnalent  qu*une  place  isolée  osât 
leur  résister  j  Jamais  ou  ne  vit  plus  de  xéle  dans  les  Iraf  aux  9 
les  jours  de  iraacbée  semblaient  éire  pour  chaque  soldat 
un  jour  de  (éie,  (Âpplaudl&semen(9.j  Nous  devons  des 
éloges  aux  officiers  de  toutes  les  armes.  Le  générai  Kléber 
commandait  en  chef  Parmée  du  siège;  ËoUemonl,  l'ar« 
tillerle,  et  Marescot  dirigeait  les  travaux  du  génie.  Un 
grand  accord  a  régné  datis  toutes  les  opérations,  et  toua 
ont  parlaitement  rempli  leur  devoir.  Le  nombre  des  repu* 
bllcains  qne  nous  avons  ft  regretter  est  d*euviroB  soixaiUfi, 
et  cent  blessés. 

•  Nous  ne  pouvons  encore  vous  donner  l'élat  des  maga- 
sins, ou  de  1  artillerie  et  desmuDltions;  oq  s*occupe  d^en 
dresser  des  inventaires  que  nous  vous  enverrons  aussitôt 
qu'ils  nous  auront  été  remis. 

•  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  fhicintf  &itLB6AapB  et  Guxbt*  a 

Jowrdan^  eommandani  en  ûhef  V armée  de  Sambte^ 
êt-HÊetuê ,  auœ  membres  compotant  le  eomiii  de 
saitti  publie. 

Au  quartier  général,  i  Petlerdieiiii,  le  iS  braaiaira 
l'ib  3«. 

•  Citoyens  représentants  «  je  voua  envola  la  citoyen  Du- 
cbej^ron,  mon  adjuda^it  général ,  pour  voUs  prévenir  qoa 
Macsiricbt  a  capitulé  hier  au  soir,  Uà  garnison  sortira  la 
17  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Les  troupes  qui  la  com* 
posent  poseront  les  armes  sur  les  glacis  i  elles  ta  rendront 
prisonnières  de  guerre  ;  elles  seront  eondnMfs  jnsqu'aur 
premiers  postes  ennemis,  et  ne  ponrropt  porter  les  armea 
contre  la  république  qu*après  avoir  été  échangées. 

f  Cette  place,  une  des  plus  fortes  et  des  plus  aa  état  db 
défense,  n'a  tenu  que  doose jours  de  irancMerniverte,  ei 
doit  sa  prompte  reddition  a  la  bonne  ialeèttgeDce  qui  a 
régné  entre  le  général  Kiébar,qul  oomAandaUlestroopeai 
le  général  BoUemont  qui  commandait  rartiUefi%  et  la  |6* 
néral  Marescot  1  qui  commandait  le  génie*    , 
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t  Les  tnrapes  ont  tnfafllé  «fee  uoe  ardeor  ioeroyable, 
et  les  tra?aui  ont  été  poossés  afec  une  rapidité  étonnanle. 
Notre  perte  est  d^envtroo  ceot  cinquante  hommes  tnés  on 

blessés. 
1     •  Je  ne  connais  pas  encore  la  force  de  la  garnison ,  mab 
'  on  la  porte  de  sept  ft  huit  cents  hommes,  et  la  place  est 
'  pourvue  d*une  artillerie  formidable.  Tous  les  détails,  de 
■  même  que  les  drapeaux,  seront  remb  aux  représentants 

du  peuple  aussitôt  que  la  garnison  sera  sortie. 
>  Salut  et  fraternité.  Joobdiii.  • 

SourboUe,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  au  comité  de  salut 
publie. 

Cobleots,  le  11  brumaire,  Tao  3*  de  la  république 
française,  uoe  et  indivisible. 

•  Après  avoir  chassé  Tarmée  prussienne  tout  entière 
au  delà  du  Rhin,  après  nous  être  rendus  maîtres  de  la  rive 
gaucbe  du  fleuve,  depuis  Mayence  jusqu'ù  Goblenli,  et 
ovoir  fait  tomber  ce  principal  repaire  des  brigands  royaux 
et  des  émigrés,  il  nous  restait  encore,  chers  collègues,  à 
forcer  les  Autrichiens  de  nous  céder,  avant  la  perte  de 
Mayenoe,  celui  qu'ils  occupaient  sur  la  même  ligue  entre 
Dopper  et  Bacarat,  et  qui,  coupant  nos  communications 
dans  cette  partie  de  la  rive  gaucbe  du  Rhin,  nous  causait 
une  gêne  fatigante.  Le  fort  de  Reinsféld,  à  la  défense 
duquel  la  nature  et  l'art  ont  également  contribué,  ce  fort 
protégé  d'ailleurs  par  des  batteries  nombreuses  et  établies 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  donnait  encore  à  l'ennemi  la 
faculté  de  s*étendre  sur  la  rive  opposée,  de  faire  des  incur- 
sions dans  le  pays  d'où  nous  l'avions  repoussé,  et  de  com- 
muniquer librement  d'un  bord  à  l'autre  au  moyen  do 
pont  volant  qu*ils  avaient  établi  sur  cette  partie  du  Rhin. 

«  Le  général  Vincent,  auquel  Tordre  de  s'emparer  de 
eefort  avait  été  donné,  prit,  pour  en  aller  faire  la  recon- 
naissance, un  moyen  que  je  ne  crois  pas  devoir  vous  laisser 
Ignorer.  Ce  général  n'ayant  pas  la  vue  très-bonne,  et  vou- 
lant s'approcher  d'assex  près  pour  l>ien  connaître  par  lui- 
même  les  coins  par  lesquels  on  pourrait  attaquer,  se 
dépouilla  de  Tuniforme  de  général  «  prit  celui  de  soldat ,  et 
feignit  d'être  en  sentinelle  perdue,  avec  un  fusil  de  muni- 
tion au  bras.  L'ennemi  tira  sur  lui  plusieurs  coups  de 
carabine;  mais,  ne  s'attachent  point  ft  sa  personue  avec 
autant  d'acharnement  que  s'il  eftt  cru  fusiller  un  chef,  le 
général  Vincent  eut  le  temps  de  bien  reconnaître  et  la 
position  du  fort  et  celle  où  l'on  pourrait  établir  des  batte- 
ries. Il  profita  de  la  nuit  pour  faire  tous  les  ouvrages  né- 
cessairesà  Taltaquedecette  place;  son  artillerie  de  position, 
augmentée  de  quatre  obusiers  et  de  quatre  pièces  de  iS« 
fut  amenée  devant  la  citadelle,  contre  laquelle  avait  aussi 
marché  la  division  du  général  DelJrun.  Vainement  l'ennemi 
Toulut-il  faire  usage  des  batteries  tant  du  fort  que  de  celles 
placées  sur  la  rive  droite,  où  il  avait  un  nombre  considé- 
rable de  pièces  de  gros  calibre.  Les  moyens  développés  par 
le  général  Vincent  loi  parurent  si  décisirs  que  les  troupes 
qui  composaient  la  garnison  du  fort  se  sont  précipitées  sur 
la  rive  droite,  et  cette  place,  où  il  parait,  par  tout  ce  qu'on 
7  a  laissé,  qu'on  avait  l'intention  delà  défendre  longtemps 
KSl  tombée  de  cette  manière  au  pouvoir  de  la  république. 
Nous  y  avons  trouvé  trente-neuf  bouches  à  feu ,  dont  la 
majeure  partie  en  bronze  et  de  gros  calibre ,  des  mortiers, 
des  fusils,  deux  cent  cinquante  tentes,  presque  toutes 
d'officiers,  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche  de  toute 
espèce  et  en  très-grande  quantité,  particulièrement  en 
poudre,  et  en  outre  un  château  dont  tous  les  appartements, 
meublés  d'une  manière  distinguée,  donnent  ft  penser  que 
l'ennemi  ne  s*aitendait  pas  ft  en  être  sitôt  délogé.  Il  croyait 
bien,  en  nous  abandonnant  cette  place,  qu'il  nous  allait 
faire  regretter  de  nous  en  être  approchés.  Il  avait  préparé 
tous  les  moyens  de  la  faire  sauter  aussitôt  que  nous  y  se- 
rions entrés.  On  a  trouvé  dans  un  souterrain  une  mèche 
•Humée  qui  devait  communiquer  le  feu  au  magasin  à 
poudre  et  à  plusieurs  bombes,  dont  l'explosion  allait  avoir 
lieu  quand  le  génie  tutélaire  qui  veille  sur  tons  les  répu- 
blicains noua  l'a  fait  apercevoir  asseï  tôt  pour  l'empêcher. 

«  Les  magistrats  de  Giwerbs,  que  le  fort  de  Reinsféld 
défend,  sont  venus  nous  apporter  les  clefs  de  cette  ville  ;  je 
vous  les  envole  avec  celles  de  Coblentx,  qui  n'avaient  pas 
été  remises  aussitôt  feutrée  de  nos  troupes  dans  cette 
place,  dottt  les  htbitanu paraissent  ne  pas  s'habituer  U' 


ciiement  à  Dot  figurai»  «I  moiM  oieoce  à  nos  ttanusTépoc 
blicaines. 

t  Salut  et  fraternité.  Boubbotxi.» 

BicHi^RD  :  Vous  voyes  qne  ce  n*est  pas  seulement 
Farinée  de  Sambre-et-Meuse  qui  ne  cesse  de  rem* 

Korler  des  trophées  sur  nos  ennemis.  L'armée  de  la 
Ipselle,  qui,  par  sa  marche  fière  et  rapide,  a  forcé  le 
Prussien  et  l'Autrichien  de  repasser  le  Rhin,  vient 
aussi  de  s'emparer  d*une  place  très-importante; elle 
marche  a  de  nouveaux  triomphes. 

Votre  comité  vous  propose  de  décréter  nue  les  ar- 
mées de  Sambre-et-Meuse  et  de  la  Moselle  ne  ces- 
sent de  bien  mériter  de  la  patrie. 
*  Ce  décret  est  adopté  aa  milieu  des  plus  vib  ap« 
plaudissements. 

—  Sur  la  proposition  de  Richard,  la  Convention 
autorise  le  comité  de  salut  public  à  envoyer  deux 
représentants  du  peuple  en  mission  secrète. 

«^  Lindet  monte  a  la  tribune.  Il  soumet  à  la  dis* 
cussion  la  suite  du  projet  de  loi  sur  la  fixation  du 
prix  m.nximé  des  grains.  Tous  les  articles,  résultat 
du  principe  décrété  par  le  premier,  sont  adoptés  après 
de  légères  observations  ;  quelques-uns  sont  renvoyés 
aux  comités  pour  une  nouvelle  rédaction.  (Nous 
nous  empresserons  de  donner  ce  décret  dès  qu*il  sera 
complet.) 

Cambon  :  Vous  venez  de  rendre  à  l'agrîcuUnre  une 
partie  des  encouragements  dont  elle  a  besoin  ;  mais 
il  est  de  votre  devoir  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  la 
classe  des  citoyens  qui,  ayant  un  traitement  fixe, 
vont  être  obligés  d'augmenter  leurs  dépenses,  à 
cause  de  l'augmentation  du  maximum.  Il  ne  faut  pas 
que  le  rentier,  le  fonctionnaire  public,  le  pension- 
naire, l'homme  salarié  par  la  nation  souffrent  de 
cette  loi  ;  il  faut  qu'ils  en  soient  indemnisés,  et  que 
leurs  traitements  soient  augmentés  dans  la  propor- 
tion du  maximum.  Je  demande  que  cette  question 
soit  soumise  à  la  discussion. 

DuHEH  :  La  motion  de  Cambon  mérite  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Je  crois,  comme  lui,  qu'il  faut  in- 
demniser la  classe  qui  souffre  de  la  progression  du 
prix  des  denrées,  comme  celle  des  petits  rentiers,  de 
ceux  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  2,00U  livres  ; 
car  il  me  semble  qu'il  ne  doit  pas  être  question  de 
ceux  qui  ont  5  ou  6,000  livres  :  et  quant  à  moi,  je 
déclare  que  6,000  liv.  sont  sufHsantes  à  un  patriote 

§our  vivre  à  Taise.  (Applaudissements.)  Je  vou- 
rais  qu*en  discutant  la  proposition  de  Cambon  on 
s'occupât  aussi  de  celle  que  je  fais,  de  rapporter  le 
décret  qui  ordonne  la  retenue  du  cinquième  sur  les 
rentes  au-dessous  de  2,000  livres.  Considérez  com- 
bien l'homme  gui  n'a(]ue400  livres  de  rente,  sur 
lesquelles  on  lui  retranche  80  livres,  doit  être  grevé 
de  cette  réduction. 

Clauzel  :  Il  est  une  infinité  de  propriétaires  oui 
sont  à  la  veille  d'être  ruinés  par  la  lui  qui  annule  les 
ventes  à  cause  de  la  lésion  d'outre- moitié,  parce, 
qu'on  les  rembourse  avec  une  monnaie  qui  ne  leur, 
produit  pas  le  tiers  de  ce  qu'ils  avaient  autrefois. 
(Murmures.)  Je  suppose  au'on  me  rende  aujourd'hui 
10,UOO  livres,  prix  d'un  bien  que  j'avais  acheté  il  y. 
a  six  ans;  ces  10,000  livres,  qui  a  cette  (fpoqiie  me 
rapportaient  500  livres  de  rente,  ne  me  vaudraient 
pas  aujourd'hui  250  livres,  à  cause  de  la  baisse  des 
assignats.  (Murmures.) 

Cambon  :  Il  ne  faut  point  attaquer  les  actes  passés 
de  bonne  foi.  Vous  avez  porté  à  24  et  26  livres  le  blé 
qui  autrefois  ne  valait  que  16  livres,  parce  que  le 
système  monétaire  n'est  plus  le  m^me.  Je  ne  dirai 
pas  qu*il  ne  faut  point  dlmpôt ,  parce  que  je  pense 
que,  dans  un  trmps  calme,  il  fauordi  une  recette  an- 
nuelle, et  dès  que  vous  avez  supprimé  l'impOt  mo- 
bilier,  dès  qu'il  ne  se  perçoit  plus,  il  faut  que  les  por- 
tefeuilles  le  remplacent.  Je  pense  que  celui  quia 
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un  tMîement  fixe  doit  reeeroir  une  augmeotation 
proportionnée  à  celle  du  blé.... 

On  demande  le  renvoi  du  tout  an  comité  des  fi- 
nances. 

Tallibn  :  Je  demande  la  parole;  il  y  a  de  la  per- 
fidie dans  la  discussion. 

Cambon,  se  précipitant  à  la  tribune  :  Je  dis  ce  (]tie 
je  pense,  et  I  on  m  en  fera  demain  un  chef  d*accu- 
sation  si  Ton  veut.  Je  dirai  toujours  la  vérité,  mal- 
gré les  actes  d'accusation  et  les  libelles  de  certains 
hommes  qui  sont  là  bas.  (Il  montre  le  côté  où  figu- 
rent Tallien  et  Fréron.  —  Une  partie  de  l'assemblée 
applaudit.)  Entrons  en  lice,  Tallien  et  moi;  qu*il  ait 
le  courage  de  m'accuser,  si  je  suis  coupable.  (Ap^ 
plaudissements.) 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  là  Tordre  du  jour. 

Cambon  :  Si  Ton  vous  disait.que  vous  êtes  des  vo- 
leurs, ne  voudriez-vpus  pas  vous  justifier  ?  Je  ne  ré- 
pondrai point  par  des  libelles;  je  me  présente  corps 
a  corps  avec  mon  adversaire.  Je  demande  qu'on 
ezamme  ma  conduite  et  mes  opinions  depuis  l'As- 
semblée  législative.  (Applaudissements.)  Vous  de- 
vez à  la  tranquillité  publique  de  ne  pas  laisser  pla- 
ner le  soupçon  sur  une  administration  oui  a  su 
résister  à  toutes  les  factions.  Que  l'assemblée  vienne 
en  masse  examiner  les  comptes  ;  je  ne  demande  pas 
dix  minutes  pour  lui  faire  connaître  l'état  de  toutes 
les  caisses. 

Viens  m'accuser,  Tallien  ;  je  n*ai  rieii  manié,  je 
n'ai  fait  que  surveiller:  nous  verrons  si  ^  dans  tes 
opérations  particulières,  tu  as  porté  le  même  désin- 
téressement; nous  verrons  si,  au  mois  de  septembre, 
lorsque  tu  étais  à  la  commune,  tu  n'as  pas  donné  ta 
griffe  pour  faire  payer  une  somme  de  1  million 
500,000  livres  dont  la  destination  te  fera  rougir. 
(On  applaudit.)  Oui,  je  t'accuse,  monstre  sangui- 
naire, je  t'accuse.  (Mêmes applaudissements d une 
partie  de  l'assemblée.)  On  m'appellera  Robespier- 
riste,si  l'on  veut;  ma  conduite  démentira  toutes 
les  calomnies  j  je  ne  nie  aucune  de  mes  opinions.  Je 
t'accuse  d'avoir  trempé  tes  mains,  du  moms  par  tes 
opinions ,  dans  les  massacres  qui  ont  été  commis 
dans  les  cachots  de  Paris. 

Z7ntfootd;:C'e8tétrangerauxfinances.fMurmures.) 

Cambon  :,Je  t'accuse  d'avoir  honoré  le  briganda- 
ge. (Bruit.)  ' 

IsoBB  :  Ce  sont  les  ouvriers  d'Orléans. 

DUBBM  :  U  fout  en  finir  avec  ces  coquins-là  ! 

Cambon  :  Je  l'accuse  d'être  venu  ici ,  lorsque  ie 


méconnu  l'assemblée  en  disant  :  «Vous  avez  beau  dé- 
créter, la  commune  n'exécutera  pas.  •  Ces  mots  sont 
consignés  dans  les  procès-verbaux.  Tu  as  adminis- 
tré à  Bordeaux,  et  tu  n'as  pas  rendu  compte.  Si  Ton 
avait  eu  le  courage  de  ne  pas  souffrir  que  l'opinion 
publique  fût  jamais  pervertie,  il  n'y  aurait  pas  eu 
tant  de  tiraillements...  C'est  en  nous  paralysant,  car 
je  crois  bientôt  voir  les  faiseurs  de  pamphlets  vou- 
loir m'ôter  le  droit  de  parler  ici  ;  mais  j'ai  du  cou- 
rage; mes  opinions  ont  toujours  été  publiques,elles 
ont  été  fondées  sur  les  décrets  qui  ont  été  discutés 
et  imprimés  à  l'avance.  J'ai  fait  dire  à  Tallien  que  ie 
nt'.  l'attaquerais  jamais  ;  je  ne  sais  si  c'est  à  cause  de  i 
cela  qu'il  a  dit  que  la  calomnie  était  une  des  vertus  > 
du  républicain  ;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  planer  le 
soupçon  sur  ma  tête.  Si  vous  ne  me  croyez  pas  digne 
de  votre  conflance,  retirez-la-moi  ;  mais  au'on  aille, 
voir  à  la  trésorerie  ;  on  y  trouvera  un  orare  si  par- 
fait qu'il  n'y  a  pas  un  dénier  de  déficit.  A  toute 
heure  on  peut  avoir  un  compte  balancé  de  toutes  les 
recettes  et  de  toutes  les  dépenses.  Si  je  suis  coupa- 
blci  que  ma  télé  tombe  ;  je  ne  me  refuserai  point  à 


Texamen  de  ma  conduite,  je  ne  récuserai  ancnne 
commission.  Ma  motion  est  dans  mon  cœur.  Vous 
nous  avez  forcés  de  dire  des  vérités  ;  eh  bien,  il  faut 
que  personne  ne  souffre  dans  le  nouveau  système  ; 
il  faut  rendre  à  toutes  les  classes  de  la  société,  comme 
aux  agriculteurs,  les  droits  qu'on  ne  peut  leur  ra- 
vir. Le  système  des  assignats  n'est  pas  de  nous  ;  il 
est  de  l'Assemblée  consutuante  ;  nous  avons  dû  le 
maintenir. 

Rewbell  :  Il  n'y  avait  pas  un  sou  dans  les  caisses; 
il  fallut  bien  créer  les  assignats. 

Cambon  :  Ma  motion  occasionnera  à  la  républi- 
que une  dépense  de  80  à  100  millions,  mais  elle  aura 
produit  un  acte  de  justice.  Je  m'attends  bien  que  de- 
main on  publiera  que  j'ai  voulu  perdre  l'esprit  pu- 
blic; qu'un  Tallien  me  déchirera  dans  ses  pamphlets 
périodiques  ;  mais  je  demande  qu'on  m  accuse  en 
race,  et  qu'on  ne  m'attaque  pas  en  secret,  sans  quoi 
j'aurai  la  loi  du  talion  pour  toi,  Tallien.  (Applaudis- 
sements.) 

Tallien  :  Je  ne  répondrai  pas  en  ce  moment  aux 
injures  qui  m'ont  été  adressées ,  parce  que  je  suis 
dans  le  sein  de  la  Convention,  et  que  je  sais  y  faire 
mon  devoir.  Lorsque  j'écris,  je  signe,  et  je  suis  tou- 
jours prêt  à  donner  a  ceux  qui  se  prétendront  in- 
culpés tous  les  moyens  de  justification  possibles. 
Quoi  qu'on  fasse  en  ce  moment  pour  anéantir  l'é- 
nergie des  patriotes  (applaudissements),  je^^outiens 
que  j'ai  le  droit  de  dire  ce  que  je  pense.  Ce  que  j'ai 
imprimé,  je  l'ai  signé  ;  et  si  ceux  qui  se  prétendent 
inculpés  avaient  des  moyens  de  justification,  ils  pou- 
vaient me  les  communiquer.  (Murmures.) 

Une  voix  :  Tu  es  donc  le  censeur  de  la  Conven- 
tion? 

Bentabolb  :  Président ,  mettez  l'ordre  dans  l'as- 
semblée. Puisque  Cambon  a  été  entendu  dans  le  si- 
lence, Tallien  doit  l'être  de  même. 

Plusieurs  voix:  Nous  ne  sommes  pas  ici  aux  Ja- 
cobins. 

Lbfiot  :  Je  demande  la  parole. 

Un  membre:  Sommes-nous. sous  la  domination 
des  li  bel  listes? 

Tallien  :  Ce  n*est  pas  sur  ce  qui  m'est  personnel 

Sue  je  prends  la  parole,  mais  sur  la  proposition  de 
ambon.Si  la  discussion  avait  été  fermée,  on  aurait 
pu  emporter  de  cette  séance  des  idées  dangereuses. 
La  proposition  de  Cambon  me  paraît  inconve- 
nante et  impolitique.  Lorsqu'il  fut  question  de  di- 
minuer la  masse  des  assignats,  on  demanda  que  les 
comités  présentassent  des  moyens  sages  pour  retirer 
de  la  circulation  la  trop  grande  quantité  d'assignats, 
qui  était  la  seule  cause  du  surhaussement  des  den- 
rées. N'est  il  pas  évident  qu'en  augmentant  encore 
les  dépenses  de  l'Etat  on  augmente  le  nombre  des 
assignats,  et  par  suite  le  prix  des  denrées,  et  qu'en- 
fin on  nous  amènera  à  faire  dans  trois  mois  ce  que 
nous  faisons  aujourd'hui?  Voilà  ce  que  je  voulais 
dire  ;  je  voulais  exposer  que  plus  on  émettrait  d'aS' 
signats,  plus  on  ferait  rencnérir  les  denrées.  (On 
applaudit)  Je  voulais  dire  qu'on  ne  devait  s'occuper 

3ue  de  la  diminution  des  dépenses  publiques  pour 
iminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

On  a  senti  aussi  qu'il  fallait  revenir  sur  un  acte 
d'iniustice ,  sur  la  disposition  qui  retient  un  cinquiè* 
me  des  rentes;  je  pense  qu'on  auraitdû  al  1er  plus  foin, 
et  qu'il  fallait  dispenser  de  l'imposition  des  citoyens 
qui  n'ont  qu'une  petite  rente  ou  qu'une  petite  pen- 
sion. (Murmures,  applaudissements.) 

Cambon  :  La  constitution  s'y  oppose.  Elle  veut 
que  tous  les  citoyens  concourent  proportionnelle- 
ment aux  dépenses  publiques. 

Tallien  :  Il  me  semble  que,  de  toutes  les  propo- 
sitions qui  ont  été  faites,  celle  de  Duhem  était  celle 
suir  laquelle  on  devait  le  plus  insister,  afin  de  procu- 
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m  aux  petits  propriëlairw  les  moyeas  d'existé»; 
tandis  que  si  l'on  se  contente  d*aQgil^enter  les  salai- 
res et  tes  rentes,  le  gros  propriétaire  en  profitera 
comme  le  netît,  et  le  malheureux  sera  toiyours  mal- 
heureux. Je  demande  que  la  disoassioa  se  prolonge 
sur  cette  motion. 

Je  le  répète,  te  ne  itf^occupe  point  ici  des  iniures  ; 
mais ,  lorsque  la  Convention  voudra  entendre  les 
dénonciations,  le  preftds  rengagement  de  répondre 
à  tout,  et  j*espere  que  les  membres  de  cette  assem- 
blée qui  ni*aecotdent  Quelque  estime  (  murmures, 
applaudissements)  croiront  que  je  ne  demanderai 
pas  des  délais  éternels;  car  je  vais  insister  pour  qu'on 
examine  ma  conduite,  (Applaudissements  d'une  par- 
tie de  l'assemblée.) 

Goc^iitEAC  (de  Pontenay)  :  Ce  n*est  pas  sur  la 
question  principale  que  je  demande  la  ôarole  ;  je 
teux  seulement  dire  ce  que  je  pense  sur  rincident. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  Tart  de  la  ca- 
lomnie est  porté â  sa  perfection.  (Applaudissements.) 
Je  déclare  qu'en  émettant  cette  opinion  le  n*ai  en 
Vue  que  la  chose  publique,  et  que  je  mets  les  indivi- 
dus ae  côté.  Depuis  quelque  temps,  lorsqu'on  veut 
jeter  de  ta  défaveur  sur  un  représentant  du  peuple, 
on  répand  des  libelles  contre  lui.  (Applaudisse- 
ments.) Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  me  plains  ;  ce 
n'est  ni  par  des  écrits,  ni  par  des  paroles  que  je  ré- 
pondrais aux  calomniateurs,  mais  avec  mon  bras. 
(Applaudissements.) 

BuAMPS  :Si  l'assemblée  voulait  adopter  eeprincipé, 
ces  messieurs  ne  calomnieraient  pas  tous  les  jours. 

GoupiLLEAt)  !  On  a  professé  un  étrange  principe, 
lorsqu'on  a  dit  à  cette  tribune  :  •  Pourquoi  les  indi- 
iridus  qui  se  brétendent  inculpa  ne  nrenvoient-ila 
pas  leur  justification.  • 

DuotEsnot  :  Oui ,  au  tyran  f allient 

CoupitLEAU  :  Je  demanderai  de  quel  droit  un  in- 
dividu vient  s'ériger  ici  en  tribunal  universel.  Com- 
înent!  on  pourra  calomnier,  et  Ton  en  sera  quitte 
en  disant  :  J'ai  eu  tort!  Je  déclare  que  tout  iaiseur 
de  libelles,  tout  journaliste  qui  est  en  même  temps 
représentant  du  peuple,  est  l'homme  le  plus  mépri- 
sanle  à  mes  yeux.  (Applaudissements.)  Un  représen- 
tant doit  tout  son  temps  &  ta  patrie»  (Applaudisse- 
ments.) Je  déclare  que  ce  que  je  dis  s'applique 
Indistinctement  â  tons  les  représentants  qui  font  des 
jobfnaux  et  des  libelles.  (Applaudissements.)  Un  re- 
présentant doit  être  au  comité  ou  à  la  Convention, 
et,  aux  heures  ot  il  ne  peut  être  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  ces  deux  postes ,  il  doit  s'occuper  à  méditer  les 
obiets  qui  seront  discutés  dans  la  Convention.  11  ne 
doit  pas  faire  un  vil  trafic  de  la  calomnie,  ni  calculer 
Si,  en  disant  du  mal  de  tel  ou  tel  individu,  il  vendra 
six  mille  feuilles  de  plus  que  s'il  n'en  parlait  pas.  Je 
demande  que  la  Convention  renvoie  à  l'examen  des 
trois  comités  lâ  question  tant  de  fois  débattue  de 
savoir  si  un  représentant  du  peuple  peut  être  en 
m^me  temps  journaliste. 

Lbfiot  :  Il  reste  peu  de  choses  à  dire  après  les  vé- 
rités fortes  qui  viennent  d'être  exprimées.  J'adopte 
tout  ce  qu'a  dit  Goupilleau,  même  sa  manière  de 
répondre  aux  vils  libetlistes  auxquels  nous  devons 
lancer  des  regards  de  mépris. 

Tallien,  en  nous  disant  que  ceux  qn*il  avait  incul- 
pés dans  son  journal  pouvaient  lui  donner  leur  Jus* 
titication,ne  nous  a-t-il  pas  donné  là  la  mesure  de 
son  ambition?  Son  arrière-pensée  n'est  pas  seule- 
ment sans  donte  de  gagner  quelque  argent  avec  des 
libelles ,  mais  d'acquérir,  s  il  était  possible ,  de  la 
considération,  de  manière  à  devenir  oangereux  pour 
la  liberté  publique.  (Applaudissements.)  Le  peuple, 
qui  a  su  saisir  Robespierre ,  saura  saisir  à  son  tour 
les  autres  intrigants  et  les  faire  rentrer  dans  la  pous- 
sière. Mais  je  remarque  que  les  discussions  qui  ont 


lieu  lor  de^  matlèret  aemUabltt  aflUttl  Veq^ft  P«h 
olic  et  ne  feclairent  pas  ;  elles  ne  produisent  auenn 
bienf  ne  font  connaître  aucun  principe  et  entraînent 
beaucoup  de  mal.  Songeons  plutôt  k  faire  de  bonnes 
lois.  Il  est  utile  peu^^tre  de  redveieer  l'opinion  pu- 
blique que  des  calomniateurs  veulent  corrompre; 
mais  le  peuple  est  juste  :  et,  si  tous  les  citoyens  no 
sont  pas  également  instruits ,  ils  ont  au  moins  tous 
l'instinct  qui  leur  fait  apprécier  les  hommes;  et  tel 
qui  a  commencé  avec  une  grande  réputation  finit  par 
être  méprisé ,  lorsque  sas  intentions  perverses  sont 
connues.  N'estil  pas  vrai  que,  dans  cette  assemblée, 
Tallien  a  recueilli  des  applaudissements  qu'il  croyait 
9 voir  mérités;  aujourd'hui  l'opinion  publique  se 
prononce,  non  contre  lui,  mais  contre  les  lit>efiistes; 
c'est  une  preuve  que  la  calomnie  n'est  pas  une  vertn 
du  réptiblicain,  et  que  le  peuple  la  hait  dis  qu'il  la 
connaît.  (Applaudissements.) 

BENTABOI.B:  On  a  objecté  qu'il  ne  fallait  pas  qn*an 
représentant  du  peuple  pût,  dans  un  journal,  emet^ 
tre  son  opinion  sur  un  autre  représentant,  et  l'on  a 
conclu  de  là  au'il  fallait  ôter  a  tous  les  représen^ 
tants  le  droit  nétre  journaliste.  Moi,  je  dis  que  cette 
proposition  blesse  le  droit  ffaranti  à  tout  citoyen  de 
publier  ses  pensées.  En  em,  un  représentant  qui 
écrit  dans  un  journal  ce  qu'il  pense  sur  les  individus 
et  les  choses  ne  fait  qu'émettre  son  opinion  dans  un 
lieu  autre  que  la  Convention. 

Macrb  ;  Qu'il  aille  aux  Jacobins»  (Applaudisse- 
ments et  murmures.) 

Bbntabolb  :  Prenex  garde,  vous  qui  ne  voulex 

Îias  que  les  représentants  du  peuple  soient  jouma*^ 
istes,  que  vous  faites  le  même  reproche  qu'on  vonâ 
adressait,  en  vous  disant  que  vous  feriex  beaucoup 
mieux  d'exprimer  ici  les  idées  qui  peuvent  être  uti- 
les à  la  chose  publique,  que  d'aller  dénigrer  la  Can<* 
▼eniion  dans  les  Sociétés  populaires.  (Des  murmures 
s'élèvent  dans  la  partie  qui  venait  d*a|^liudir,  l'au- 
tre iait  entendre  des  applaudissements  prolongés.) 

DuQUBSUoT  :  Les  intrigants  sont  reconnus,  ils  ne 
sont  pas  dangereux.  Le  R>yer  de  l'intrigue  est  daps 
ceux  qui  calomnient  les  patriotes  et  les  Sociétés  po« 
pulaires.  (Bruit.) 

Ebktabolb  ;  Je  réclame  la  parole* 

Dui^uBSNoir  :  Us  sont  cinq  ou  aiXk 

BENTABOLE:Rappelez-vous  le  temps  ah  m  écrivain 
courageux,  oii  unde  vos  meilleurs  défenseurs,  Marat. 

Quelquêi  voix  :  Vous  n'êtes  pas  dignes  de  l'imiter. 

DuBOi  :  Marat  lut  un  honnête  homme»  et  il  est 
mort  pauvre. 

Bentabo»  :  Marat  s'est  vu  forcé  par  Famonr  de 
son  pays  d*attaquer  des  représentants  du  peuple,  des 
ministres,  des  ffénéraux.  On  demanda  dans  ce  temps 
qu'il  fût  interdit  aux  représentants  du  peuple  d'être 
journalistes.  La  Convention  rendit  un  décret  qu'elle 
fut  obligée  de  rapporter,  parce  qu'elle  aentit  com- 
bien il  était  injuste  et  dangereux* 

Bentabole  descend  de  la  tribune*  (Des  huées  par- 
tent des  galeries.  -^  Un  mouvement  d'indignation 
se  manifeste  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.) 

Un  membre  :  Voyez-vous  que  oe  sont  des  femmes 
qui  garnissent  vos  tribunes? 

Pittftettfs  voto  ;  Président^  rappelés  è  Tordra  ceux 
qui  insultent  la  représenUtiDn  nationale.  «^  L'agi- 
tation continue. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  la  levée 
de  la  séance  ;  d  autres  la  rupture  des  débats  par  un 
décret  d'ordre  du  jour. 

Clauzbl  :  Goupilleau  demande  lui«*mlme  Tordre 
tlu  jour  sur  sa  proposition. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  tont. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

A,  &  Dans  !■  sSsnoe  du  S9,  la  oommittlon  des  Yingt-et- 
DeaauQ0Qc4qQ*eUe  feieitprimidiSIlerappditsBrCarrier. 
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POLITIQUE. 
poLocm. 

Dêê  b^rdê  tU  U  Fitiulêf  U  9  o^io^r^  '^  Dm  olftirt  de 
!•  pliM  grande  imporUneo  a  eu  Keu  ie  16  lepleiiibrei  aar 
ics  bords  du  Bof  ,  prêt  de  Breidck  en  LUbuaDin  entre  lea 
Piilonaif  ei  le  ginéral  Buw  arcnr» 

lies  RusNi,  après  avoir  paf84  le  fleufOi  ont  chargé  IfS 
Polonaii  A  Tarine  blanehe.  Le  combat  qui  t'eaC  engagé  sur 
Taile  gauebe  det  insurgés  est  defeou  générai«  Le  cbarge  a 
clé  reprise  plus  de  dii  fois:  la  fureuraété  pareiiiedesdeui 
cOtéit  on  s'e»(  battu  pendaol  plu»  de  huit  beures.  La  ? to* 
toîre  est  demeurée  incertaine  pendant  un  si  long  temps. 
La  perte  a  dA  être  considérable  de  part  et  d^aulrei  mats 
les  braves  Poloeais,  accablés  par  le  nombre  et  ayant  perdu 
la  plus  grande  partie  de  leur  artiileriei  out  cédé  le  obamp 
de  bataille. 

Le  général  Suwarow  a  dft  s'approcher  de  Varso?iei  A 
peine  Kozciusko  a4*il  été  iniorme  de  cette  malbevrcuse  af* 
f^iire  qu'il  a  passé  la  Vistule  ft  Praga« 

te  sort  de  la  Pologne  ne  peut  dépendre  d'une  icole  ba* 
taille  I  mais  si  le  premier  effet  du  génie  et  de  la  Taleof  de 
Koiciusko  n'obiieut  pas,  dans  celte  grande  cirooûstancei 
des  avantages  dignes  de  sa  cause*  on  peut  craindre  uo 
écbec  affligeant  pour  la  liberté  polonaise. 

ALLEMAGNE. 

r<siiiiC|lél5oetoére#~-  Lei*'decéaois,  tU*estianii 
un  eonseil  extraordinaire,  aoqoel  ont  assisté  tous  les  meot* 
bies  du  oolléga  do  guerro  et  tous  les  nrinistreB  de  la  eour 
de  Vienne.  L*camreur  était  présent  à  co  oonseil,  qui  a 
duré  depuis  neui  bonna  du  natia  lusqn'à  quatre  boom 
de  rapiét-midi*  Le  résultat  n*CD  est  point  encore  oonno. 
Ou  a  seulfoient  remarqué  qu'aussitôt  après  que  ccua  ai* 
semblée  fut  séparée,  le  ministre  des  aflbiras  étrangèrca* 
Tbugutf  a  déptebé  pluilaurs  eourtlen  aui  cowa  de  la 
coalition  I  d*auUesontété  sui^lo-champ  eflvoyés  aoi  ar» 
piées* 

Le  prince  da  Llchtensltin*  qui  avait  été  éloigné  de  ton* 
tes  fonctions  publiques  et  déclaré  Incapable  de  sueoéder  à 
son  frère,  pour  avoir  été  nommé  citoyen  français,  vient» 
dil-out  do  rentrar  dans  les  bonnes  giiees  de  IVmpereur. 

Les  deoi  envoyés  aaglaiSf  Spenoer  ot  Qrvnville,  ont 
quitté  cette  capitale  avec  dos  démonstrations  d'humeur  et 
de  mécontentement. 

Hambourg^  U  25  octobre.  —  On  apprend  de  Berlin  que 
Frédério^uiUaume.  depuis  son  retour  de  rarmée,  ne  sort 
point  de  Polsdam.  Il  n*a  paru  qu^une  seule  fois  dans  sa  ca* 
piiale,  ei  il  n'j  a  pas  couché. 

Le  ministère  prussien  va  éprouver  des  changements. 
Schulenbourg  demandé  la  retraite.  On  à  étevé  à  de  nou- 
velles fonctions  tous  oeua  qui  ont  accompagné  le  roi  dana 
son  eipédition.  Le  général  Maostéin  doit  être  placé  É  la 
tête  du  collège  do  la  guerre. 

La  oour  de  Berlin  garde  le  plus  profond  silence  sur  les 
opérations  dsa  insurgés.  Les  victoires  continuelles  de  ces 
derniers  réduisent  presque  é  rien  lasfoâcUona  du  départe» 
ment  chargé  de  radmibistration  de  la  Prusse  méridionale 
et  do  la  Prusse  oceidentalOé  11  n'exista  presque  plus  de 
oommnnioationentraoas  proi inoes  ot  la  Prusse  proprement 
dite. 

Un  gros  corps  de  troupes  polonaises  a  passé  la  Vistule  à 
Plotsk ,  ce  qui  cause  les  plus  vives  alarmes  dans  la  ville 
dePosen.  -  - 

—  Les  armé^  do  la  coalition  sur  la  lUim  sont  dans  un 
tel  état  de  détresse  qu^elles  sont  en  ce  moment  obligées 
de  recourir  au  roi  de  Prusse,  malgré  IVxtrème  besoin 
d^bommes  et  égorgent  oèloNmèmese  trouve.  Cest  le  prince 
héréditaire  de  Hesse-Cassel  qui  a  été  chargé  de  cette  mis- 
sion. Il  s^eit  rendu  en  eonséqoeuce  auprès  de  Frédéric- 
Guillaume. 

-^  On  apprend  par  éas  tetlres  de  Snyrpe  qii^it  j  est 
entré  depuis  quelque  temps  deux  caraTeiles  turquesi  Tune 
de  00  et  routre  de  éO  canons.  Ëtles  xCotX  ialt  aucune  dé« 
monsttatloD  qui  tendit  à  empêcher  la  lorUa  de  divcn  cor* 


BSlres  armés  pfef  les  Français.  On  avait  annoncé  oue  des 
bàlimetils  tbres  devaient  erolsér  contiotteilement  dans  la 
baie{  ces  lettres  annoncent  qu'ils  resteront  dans  la  rade* 

ANGLfiTfiilRE. 

fcoHtfrés,  felO  deh^e,  -^  Edmond  Bnrke^  qui  a  dés- 
honoré ses  eheVeui  bland  en  passant  comme  un  Iftche 
transluge  du  eauip  de  l'opposition  dans  le  parti  ministé- 
riel ,  vient  d'obtenir  du  roi  le  prix  de  sa  désertion.  Il  con« 
siste  dans  une  pension  viagère  de  1,300  livres  steilingSf 
dont  le  versatile  vieillard  De  Jouira  probablement  pas  long* 
temp!i. 

— >  Lé  brott  ooori  4u*on  a  fkdt  à  Woolwièb  Cessai  d'une 
espèce  de  télégraphe)  son  but  principal  estdeftiire  parvc* 
nir  des  nouvelles  pendant  la  nuit,  fc  l'atdede  lettres  ou  ca- 
racleras  eOnvenns  do  oeuf  pieds  de  haut»  coupés  dans  une 
planche  peinte  eta  noir  et  lllominée  par  derrière  au  moyen  do 
Nvarbéres.  Le  gouvernement  se  promet  des  résultats  tièe* 
evabtagaa«  do  oslte  miichine,  dont  on  né  conçoit  pas  trop 
bleu  la  disposition  |  elle  servira ,  an  cas  d'invasion  ou  de 
tout  autre  accident ,  nr  les  eOtas ,  et  II  y  auin  une  chulno 
de  slgflius  communiquant  aveo  la  capitale. 

M  On  a  reçu  des  noovettes  de  la  Guadeloupe  par  Atttl« 
goa  et  New-York«  A  an  érolre  Mlles  de  cette  dernière  ville, 
Il  y  a  au  le  19  une  aflUre  sanglante  i  la  Pointe-à-Pitre, 
dont  les  Français  ont  en  tant  Tavantage.  Ils  sont  restée 
nsltras  de  la  plaee.  Les  lettres  d'Antigoa  disent  que  les 
Anglais  n*oni  pas  tout  I  nilt  quinte  cents  hommes  à  la 
Guadeloupe.  Trois  vaisseaux  américains  sont  parvenus,  a 
ce  qu>lles  ajoutenti  É  entrer  dans  la  Polnte>é"iPltre  aveo 
des  provisions  pour  les  Français,  quoique  l*eicadre  ati* 
glaise  fbt  an  station  devant  la  place. 

Tous  les  détails  précédents  sont  conBrmés  par  une  Ibulo 
de  lettres  reçues  au  café  de  Uojdt  qut  en  ijouta  d'autres 
également  fécheox.  Paraxampitt  onalettif  d'Harwiob» 
en  date  du  1%  s'exprima  ainsi  i 

•  Co  ouragan  terrible  «  accompagné  de  ploioi  d'éolalia 
ot  de  tonoerrei  s'est  fait  sentir  dimanche  au  soir  et  hier  i 
beureusement  il  p'a  point  maltraité  les  vaisseaux  qui  sa 
trouvaient  dans  ce  havre  { mais  nous  avons  If  ehagrin  d'an* 
noncer  aux  intéressés  que  plus  do  vingt  navivni  dans  leue 
trajet  é  Londres«  ont  été  ietés  sur  la  oûtei  11  est  aflUgcani 
d'eue  obligé  d'afoiiter  qu'on  n'en  aanvaro  ricii«  siœ  n'eal 
les  voiles  et  lea  cordams  i  la  plupart  sont  do  grands  vais* 
seaus  chargés  de  charbon*  9iôns  avons  va  airlver  iet  lea 
équipeges  de  deux  de  cas  navifts^i  vaii  noua  a'avona  ptt 
savoir  si  les  autres  ont  réussi  é  se  sauver. 

•  La  plupart  des  hôpitaux  des  dilTérents  régimeotli  et 
surtout  ceux  qu'on  avait  construits  en  bofs  couvert  dq 
chaume,  pour  mettre  8i  Tabrl  les  malades,  ont  été  renvert 
ses  sur  les  Infbrtunés  qni  s^y  trouvaient  En  déblayant  Itj 
débris  i  on  en  a  retiré  quelques  soldats  dsos  l'état  le  pluf 
déplorable.  » 

—  L'ouverture  des  léanoes  de  la  commission  spéciale 
instituée  pour  Juger  les  Individus  rentermés  à  la  Tour , 
comme  prévenus  de  haute  trahison  ^  a  eu  Heu  le  %  de  co' 
mois  à  Cterkenwell-Green.  Cette  commission  est  oon)po8éQ 
du  lord  eh\ei-}u$iiee^  des  eommon-ptaldê^  du  lord  cbei 
baron  de  Péchlquler  ;  des  Juges  Grosse,  Lowrence,  fiuller» 
et  du  baron  de  Itolham. 

Le  roi  a  nommé  pour  les  conseils  de  la  couronne  le  pro* 
cureur  et  le  solliciteur  général,  le  semnt  ès-Iols  Adair^ 
membre  des  Communes,  MM,  Garowi  Waddes  et  plusieurs 
autres. 

Les  commissaires  se  réunii^nt  b  neuf  beures  du  malin  h 
Sergenl's*Inn,  d'où  lisse  rendirent  processionnellement 
1 8mltbfleld«  ils  y  tiouvérent  les  sbertA  et  oÉclers  du 
comte  de  MIddiesex,  qui  lea  aeeompagoèrent  Josquii 
Stickishallé  TOuta  la  rouu  émit  garnie  de  oansiables  ou 
huissiers,  et  las  cours  et  rues  ad|eoentes  garniesd'une  foulo 


Les  eomnissaires  s'étant  placée»  on  donna  lecture  de 
rente  qui  lea  autorisait  i  les  grands  furés  prêtèrent  le  sei^ 
mentd*usege,  et  trente-six  témoins  présentés  parla  cou* 
ronne  furent  également  admis  à  jurer  qu'ils  dépoteraient 
avee  f érité^  h9  lord  MÊfJmHm  adreeia  oMoita  uo  dis- 
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conn  ■n  Jarés,  dusieqiid  il  opoia  qQlto  éuient  appe- 
lés ii  prwNwcar  sur  une  accoMUon  d'une  telle  importanoe 
que  depuis  un  siècle  il  ne  tVn  était  pas  présenté  d^aussi 
grave.  Il  prétendit  que  l^exeoiple  de  la  France  devait  ser- 
vir de  leçon  contre  l'introduction  de  l'anarchie;  il  avança 
que  la  vie»  la  liberté  et  les  biens  de  chaque  Anglais  étaient 

Srolégés  par  la  loi  et  le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  loi, 
I  en  conclut  que  tout  individu  qui  s'efforçait  de  renverser 
celte  colonne  devait  passer  pour  un  ennemi  de  la  prospé- 
rité publiquei  et  que  ce  crime  une  fuis  constaté  appelait  le 
châtiment  exemplaire  prononcé  par  la  loi  du  pays  ;  que 
les  jurés  appelés  par  le  roi ,  et  placés  entre  la  couronne  et 
le  public,  devaient  se  regarder  comme  également  destinés 
à  consulter  les  intérêts  de  l'un  et  de  l'autre,  et  ne  pas  per- 
dre de  vue  que  la  eonstitution  attribue  au  roi  une  juste  et 
Immémoriale  prérogative  dont  il  ne  doit  faire  usage  que 
pour  le  bien  du  peuple,  et  que  c'est  dans  celte  idée  que  la 
personne  du  roi  est  considérée  en  Angleterre,  aux  yeux 
de  la  loi,  comme  le  centre  de  la  sûreté  du  peuple. 

Le  lord  ckupjj^stke  explique  ensuite  aux  jurés  que  cVst 
à  eux,  et  à  eux  seuls,  qu'il  appartient  de  déterminer  si 
les  faiu  qu'on  va  soumettre  ft  leur  examen  constituent  ou 
non  le  crime  de  haute  trahison.  U  fait  l'historique  de  ton* 
tes  les  lois  sur  celte  matière,  portées  par  Edouard  III.  Par 
exemple,  comploter,  imaginer  la  mort  du  roi,  est»  sui- 
vant la  loi,  un  crime  capital  :  mais  celui  de  haute  trahi- 
ion  étant  le  pins  noir  qu'elle  connaisse,  sa  punition  étant 
en  conséquence  la  plus  sévère  de  toutes,  la  loi  accorde  au 
prévenu,  s'il  est  innocent,  tous  les  moyens  de  défense  pos- 
sibles. Dans  tons  les  antres  cas,  la  déposition  d'un  témoin 
irréprochable  suffit  pour  opérer  la  conviction.  En  matière 
de  haute  trahison,  dans  le  dessin  de  protéger  le  sujet,  la 
loi  exige  la  déposition  de  deux  témoins  pour  prouver  cha- 
que acte  apparent  essentiel  Ace  crime.  Un  tel  acte  doit  ren- 
fermer deux  considérations  :  d'abord  la  matière  du  fait , 
•econdement  l'iotentiQu  ou  dessein  qui  doit  accompagner 
cet  acte. 

Le  président  de  la  commission  s^appnie  ensuite  de  Tavls 
de  Mathieu  Haie  et  de  Michel  Poster,  qui  l*un  et  l'autre 
disent  qu'on  doit  compter  parmi  les  crimes  de  haute 
trahison  non-seulement  tout  acte  qui  a  une  tendance  di- 
recte contrôla  vie  du  roi,  mais  encore  tous  les  actes  mé- 
diats qui  ont  la  même  tendance;  par  exemple,  tout  acte 
de  déposer,  d'emprisonner  le  roi,  d'effectuer  une  invasion 
ou  de  tenter  d*en  procurer  une,  tenter  de  renverser  la  con- 
•tUution,  événement  auquel  l'amour  du  roi  pour  elle  ne 
lui  permettrait  pas  de  survivre,  doit  élre  considéré  com- 
me un  complot  contra  la  vie  du  roi  i  car ,  en  avouant  que 
ce  cas  n'est  pas  exprimé  dans  le  texte  des  statuts  sur  les 
trahisons,  du  moins  laut-il  convenir  qu'il  en  est  une  con- 
aéquence  nécessaire. 

Alors  est  vena  s'offrir  naturellement  l'examen  de  cette 
question  :  des  aasemblées  tenues  pour  obtenir  la  réforme 
parlementaire  sont-elles  légales?  Le  président  de  la  com^ 
mission  ne  peut  se  dissimuler  qu'elles  le  sont.  Il  leur  re- 
connaît, généralement  parlant,  le  droit  de  se  former;  mais 
il  croit  qu'elles  peuvent  étra  regardées  quelquelois  comme 
des  crimes  de  haute  trahison ,  et  il  se  demande  dans  quel 
cas.  La  réponse  lui  parait  bien  simple  :  c'est  quand  ces  as- 
semblées S^éloignf  nt  de  ce  but  avoué  ;  quand,  sous  le  mas- 
que de  la  demande  de  cette  réforme,  des  hostilités  sont  en- 
treprises contre  la  constitution.  Le  projet  d'une  Convention 
doit  être  le  principal  fait  soumis  à  l'eiamen  des  jurés.  Dans 
d'autres  temps,  ce  projet  aurait  pu  n'être  pas  dangereux  s 
mais  dans  les  conjonctures  actuelles  il  suffit  pour  exciter 
les  soupçons  et  la  jalousie  du  gouvernement.  On  verra  dea 
Sociétés  appelées  à  se  réunir  ensemble,  et  le  langage  qu'elles 
ont  employé  est  celui  dont  se  sont  servi  ceux  qui  ont  pro- 
duit des  maux  semblables  en  France. 

Le  principe  reconnu,  suivant  le  même  orateur,  est 
qu'on  ne  peut  obtenir  aucun  changement  dans  la  consti- 
tution que  par  l'inlermédiaira  du  parlement  ;  qu'essayer  j 
d'en  obtenir  d'ailleurs  et  par  d'autres  voies  est  plus  quMl-  j 
légal  ;  qu'il  y  a  dans  cet  acte  attentatoire  crime  de  haute 
trahison ,  et  que  les  jurés  ont  à  décider  si  les  prévenus  ont 
voulu  procurer  une  réforme  dans  la  Chambre  des  commu- 
nes, sans  l'autorité  du  parlemeni,  ou  même  contre  celte 
autorité. 

-  Le  lord  tkkf-jMtin  n  Ihlt  cosidteqadqaesobiervatioas 


sur  le  crime  ndns  consIdéraUe  de  mbpresini  (i).  Il  a  en- 
suite  exhorté  pour  la  seconde  Ma  lea  jurés  É  juger  de  It 
manière  la  plut  impartiale. 

Retirés  dans  leur  chambre»  les  Jurés  ont  commencé  pa.' 
examiner  les  témoins. 

Le  lendemain,  8  octobre,  le  président  de  la  commisakm 
et  deux  juges  se  sont  présentés  pour  recevoir  les  bllls  por- 
tés contre  les  personnes  accusées  de  haute  trahison. 

Après  une  heure  d'attente,  et  avertis  que  les  jurés  n'é- 
taient pas  encore  prêts  à  donner  leur  rapport ,  la  cour  s'est 
ajournée  au  lendemain ,  dit  heures  du  matin. 

Le  4 ,  le  lord  ekiefiuitiee  et  un  juge  ont  pam  derechef 
sur  le  banc,  pour  recevoir  le  rapport  des  jurés;  un  d'en- 
tre eus  est  venu,  au  nom  de  ses  collègues,  dire  que  lea 
chsrges  étalent  si  volumineuses,  et  les  témoins  si  nombreux, 
qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  grand  jury  de  se  décider 
dans  le  cours  de  la  journée  sur  les  bills  qui  leur  étaient 
soumis. 

La  cour  s*est  ajournée  ou  lendemain. 

Le  5,  les  jurés  n'étant  pas  encore  en  élat  de  donner  une 
décision,  la  cour  s'est  de  nouveau  ajournée. 

Le  6,  le  lord  ekiei  iuitieeéihni  prévenu  que  les  grands 
furés  étaient  prêts,  a  monté  au  banc,  muni  des  témoigna- 
ges par  écrit  et  autres  renseignements  :  après  quelques 
minutes,  les  jurés  ont  paru,  et  ont  déclaré  que  les  charges 
leur  avaient  paru  suffisantes  pour  trouver  véritable  le  biil 
de  haute  trahison  contre  treixe  des  accusés  sur  qnatorie. 
En  voici  les  noms  : 

Thomas  Hardy,  Jean  Home-Tooke,  Jean-Auguste  Bon- 
ney,  Sievrart,  Kydd,  Jérémie  Joyee,  Tliomas  Wardel, 
Thomas  Hoicrofi,  John  Richler,  Mathieu  Moore,  Jean 
Thelwel ,  Richard  Hodson  et  Jean  Baxter. 

Jean  Ldvate  est  le  seul  des  prévenus  qui  ait  été  excepté 
duhill. 

Le  procureur  général  a  demandé,  suivant  Tnsage,  que 
les  accusés  eussent  un  conseil,  avec  lequel  ils  communia 
quassent  librement;  il  a  également  requis,  au  nom  delà 
loi ,  que  l'on  donnât  k  ce  conseil  et  au  procureur  des  pré« 
venus  une  copie  de  Vindktmeni  et  de  tous  les  documenta 
nécessaires  pour  leur  défense. 

La  cour  a  fait  droit  sur  ces  diverses  propositions,  et  le 
lord  ekief'ittêtkê  a  déclaré  qu'on  délivrerait  aux  accusés, 
dix  joura  au  moins  avant  qu'ils  parussent  en  jugement, 
des  copies  de  Vindieiment^  et  il  a  répété  que  tout  ce  qui 
pourrait  servir  à  leur  défense  leur  sériât  fourni  avec  exac- 
titude. 

Les  jurés  ont  demandé  {^impression  du  dM^coors;  mais 
l'orateur  s'y  est  modestement  reftaité,  sons  prétexte  qu'il 
n'avait  parlé  que  sur  de  aimples  notes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Cammiëdim  dei  fmvaiuspvè/ies.  — -  jivU, 

La  commission  des  travaux  publics  prévient  les  examf  • 
nateura  des  élèves  qui  se  sont  présentés  dans  les  différentes 
communes  de  la  république ,  pour  être  admia  à  Péoole 
centrale  des  travaux  publics,  qu*il  est  indispensable  que 
les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  de  ces  examens  parvien- 
nent sans  relard  à  la  commission ,  afin  qu'elle  puisse  faire 
son  travail  pour  l'admission  de  ces  élèves,  en  comparant 
le  résultat  de  ces  examens  avec  celui  de  ceux  qui  ont  eu 
lieu  ft  Paris,  et  afin  qu'elle  puisse  soumettre  son  travail  à 
cet  égard  aux  comités  de  la  Convention  nationale,  confor» 
mément  I  la  loi  du  7  vendémiaire. 

Signé  Lwckujm  et  RomnLm 


BrûUmem  d'astignaU, 

Le  19  bmmaire,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  élébrû1é« 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
8  millions  en  assignats,  provenant  de  la  vente  des  domai- 
nes nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  foioti 
aux  8  milliards  hSB  millions  683,000  livres  déj*  brûlés, 
forment  un  total  de  9  milliards  440  millions  688,000  liv. 

(I)  On  méprit  de  la  personne  du  rai,  de  icn  autorité,  et 
négligence  à  dénoncer  lescamplou  contre  sa  personne,  et 
même  sa  prérogative,  A.  M, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre» 
9BA1ICB  DU  19  BRUMAIRE. 

Pelet  annonce,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, les  prises  suivantes  : 

Courrier  du  S  brumaire,  —  Prisée  entrées  d  Brest, 

Un  paquebot  iinglais,  ayant  &  son  bord  60,000  pias- 
tres qui  ont  été  versto  sur  la  frégate  la  Hépablique  frau" 
foise^ 

Entrées  à  Marseille, 

Trois  navires  pris  par  la  ti-égate  la  VesiaUf  dont  oo  éva- 
lué &  i  million. 

Entrées  à  Nice» 

Un  bâtiment  chargé  pour  Livoume  de  deux  mille  cinq 
cents  quintaux  de  sucre  et  de  treote*quatre  quintaux  de 
cacao. 

Courrier  du  5  brumaire,  »-  Prises  entrées  à  Brest, 

Un  navire  anglais,  chargé  de  café  et  de  gingembre,  prb 
par  la  n-égale  la  Concorde  nationale. 

Un  navire  chargé  de  morue,  pris  par  la  corrette  VBu» 
génie. 

Un  navire  de  640  tonnoaux  chargé  de  planches  pour  Lis- 
bonne, pris  par  la  frégate  la  Tamise, 

Un  bâlimeni  espagnol  de  150  tonneaux,  armé  de  10  ca- 
nons, chargé  de  cuirs  et  huile  de  baleine,  échoué  &  Au- 
dierne,  prés  Brest. 

Entrées  à  Lorientm 

Un  bâtiment  chargé  de  morue,  pris  parla  frégate  ta 
Danaé, 

Courrier  du  8  brumaire,  —  Prises  entrées  à  Pfice, 

Un  navire  chargé  de  sucre,  café,  cacao,  indigo,  coche- 
nille et  cuirs  secs,  venant  de  Cadix  et  allant  à  Livoume. 

Un  navire  chargé  d*huile,  savon,  marbre,  graine  de  ge- 
nièrre ,  ele. 
Courrier  du  16  brumaire,  —  Prises  entrées  à  Hoehefort, 

Un  bâtiment  anglais  de  200  tonneaux ,  chargé  de  mo* 
rue. 

Un  idem  de  480  tonnaux,  chargé  de  sardines. 

Une  corvette  espagnole  de  150  tonneaux,  armée  de  19 
canons,  chargée  de  sucre,  rhum  et  cacao. 
Entrées  à  Bordeaux, 

Un  navire  anglais  de  AOO  tonneaux,  douMé  en  enivre, 
chargé  de  coton  flié,  houille  et  auires  marchandises. 

Un  idem  de  10  tonneaux. 
Courrier  du  18  6r«iiiatre«—  Prises  entrées  dans  la  Loire, 

Deux  navires  anglais  chargés  de  poissons  salés. 
Entrées  à  Antibes, 

Un  bâtiment  venant  de  Barcelone^  chargé  -de  sucre  et 
cochenille  pour  Llvouroe. 

LAKANAL,au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que :  Citoyens  représentants,  vous  avez  ordonné  à 
votre  comité  d'instruction  publique  de  vous  sou- 
mettre la  liste  des  citoyens  que  nous  croyons  les 
plus  dignes  de  remplir  les  fonctions  d'instituteurs 
dans  IVcole  normale  de  Paris. 

Après  une  mûre  délibération,  nous  vous  soumet- 
tons les  citoyens  La^range,  Charles  Bonnet,  Bertho- 
let.  Garât,  Bernarditi-de-Saint-Pierre,  Daubentou, 
HaGy,  Volney,  Sicard,  Monge,  Thouin,  Halle. 

La  Convention  confirme  la  nomination  feitepar  le 
comité. 

***  :  Vos  comités  de  salut  public,  de  commerce 
et  des  finances  réunis,  s'occupent  sans  cesse  de  n  m- 
plir  les  vues  bienfaisantes  que  vous  avez  manifestées 
pour  la  régénération  du  commerce  ;  ils  sont  forcés 
quelquefois  de  jeter  les  yeux  sur  le  passé,  pour  mar- 
cher d'un  pas  plus  ferme  dans  l'avenir  ;  ils  rassem- 
blent les  leçons  de  l'expérience»  et  s'éclairent  égale- 
ment par  tout  ce  que  le  génie  de  la  liberté  a  fait  de 
mémorable,  et  même  par  les  fautes  qu'il  n'a  pu  évi- 
ter dans  ses  premières  entreprises. 

La  Convention  a,  dans  un  si  court  espacede  temps, 


achevé  de  si  grandes  choses  (iu*e]1e  peut  avoner 
quelques  erreurs.  Il  est  digne  d  elle,  sans  doute,  de 
marquer  avec  courage,  de  la  hauteur  où  elle  s'est 
placée,  lesécueils  contre  lesquels  sa  prudence  a  pu 
échouer  dans  une  carrière  aussi  brillante  et  aussi 
orageuse. 

Avant  que  vos  comités  vous  présentent  un  ensem- 
ble de  mesures  oropres  à  vivifier  le  commerce,  ils 
vous  proposent  aen  adopter  une  qui  devient  plus 

f tressante  et  plus  nécessaire  de  jour  en  jour,  et  sans 
aquelle  toutes  les  autres  seraient  inutiles. 

Elle  plaira  surtout  aux  cœurs  droits  et  aux  esprits 
élevés.  Ce  double  caractère  doit  être  celui  du  légis- 
lateur, et  nous  sommes  si^rs  d'intéresser  vivement  la 
Convention  en  la  rappelant  aux  principes  de  l'équité 
la  plus  rigoureuse  et  de  la  politique  la  plus  magna- 
nime. 

Vous  aviez  ordonné  paf  un  décret  le  séquestre  des 
biens  des  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  guerre. 

Vos  comités  de  commerce  et  des  finances,  pré- 
voyant les  funestes  effets  de  ce  décret,  vous  engagè- 
rent à  le  rapporter. 

Sur  une  pétition,  et  sans  rapport  préalable,  ce  dé-' 
cret  fut  de  nouveau  surpris  a  votre  sagesse. 

Les  circonstances  où  la  Convention  se  trouvait 
alors  placée  hâtèrent  sans  doute  cette  décision. 

L'Espagne  avait  prononcé  la  première  le  séquestre 
des  biens  des  Français ,  et,  dans  un  juste  mouvement 
d'indignation,  vous  crûtes  devoir  user  de  repré- 
sailles. Qu'on  ne  reproche  donc  point  à  la  natioo 
française  d'avoir  commencé  cette  violation  de  la  foi 
publique.  Cet  exemple  fut  donné  par  une  cour,  et 
c'est  une  des  raisons  qui  doivent  nous  empêcher  de 
le  suivre. 

Aujourd'hui  on  vient  vous  prouver  que  ce  décret 
a  causé  une  partie  des  maux  auxquels  vous  cher- 
chez des  remèdes,  et  qu'il  ne  peut  exister  avec  lui  ni 
commerce,  ni  relations  extérieures.  Traçons-en  ra- 
pidement les  conséquences  politiques,  morales  et 
commerciales;  elles  sont  toutes  également  désas- 
treuses. 

Quelle  doit  être  la  polilique  de  la  France?  de 
frapper  les  rois  de  terreur,  et  de  gagner  les  peuples 
par  la  confiance,  la  franchise  et  la  loyauté.  L  idée  de 
sa  justice  doit  se  mêler  toujours  à  celle  de  sa  puis- 
sance. Qu'elle  laisse  les  ministres  d'une  cour  appau- 
vrie et  corrompue  chercher  des  ressources  d'ua 
moment  dans  un  déshonneur  éternel.  Elle  sait  que 
la  politique  des  nations  libres  se  compose  des  plus 
purs  éléments  de  la  morale.  Tout  ce  qui  corrompt  la 
morale  est  anti-républicain.  Tout  ce  qui  est  injuste 
est  bientôt  nuisible. 

Ces  vérités,qui  ne  sont  pas  moins  applicables  «lux 
gouvernements  (qu'aux  particuliers,  ne  peuvent  être 
trop  proclamées  a  cette  tribune.  Elles  sont  fondées 
sur  tous  les  résultats  de  l'expérience  des  siècles,  et 
la  question  qu'on  traite  ici  les  confirme  encore. 

Sans  doute  les  nations  en  guerre  peuvent  suspen- 
dre les  engagements  contractés  d'Etat  à  Etat  ;  mais 
peut-on  rompre  les  transactions  d'individu  à  indi- 
vidu, les  engagements  oui  doivent  être  sacrés  entre 
commerçants,  sans  violer  tous  les  principes,  sans 
m^me  rendre  impossible  le  rétablissement  de  toute 
espèce  de  commerce  ? 

11  est  un  sentiment  du  juste  et  de  Finjuste  qui  est 
dans  le  cœur  des  hommes  de  bien  ;  ceux-ci  se  regar- 
deront-ils libérés  de  leurs  engagements?  n'aime- 
ront-ils  pas  mieux  supporter  tout  le  poids  de  votre 
décret  que  d'être  infidèles  à  leurs  transactions? 

On  dira  qu'il  fallaitbien interrompre  toutcommerce 
avec  nos  ennemis  ;  mais  ce  n'est  pas  votre  séquestre 

2ui  a  opéré  cette  rupture  commerciale;  la  position 
es  arméesscule  empêche  ce  commerce  direct. 


164 


C'est  tonjoiifft  par  rifitehnédlaira  det  paisMnûM 
noulres  qu'en  temps  de  guerre  les  relations  com- 
merciales ont  pu  sabsUter;  votre  intention  u*étsit 
pas  sans  doute  de  les  dëtruire,'et  c'est  là  pourtunt  le 
résultat  de  votre  décret. 

Si  votre  décret  était  maintenu  comme  Tune  des 
maximes  de  votre  gouvememeni,  les  neutres  n*ep- 
visageraient  qu^avec  défiance  une  nation  qui  donne* 
rait  cette  atteinte  au  premier  principe  du  commerce 
fondé  sur  la  boune  foi.  Une  rupture  avec  nous  est 
pour  eux  au  nombre  des  événements  possibles,  et 
par  conséquent  ils  ne  feraient  aucune  avance  à  des 
Francis,  dans  la  crainte  de  se  voir  frappés  de  la 
même  mesure  ;  de  là  naîtrait  une  grande  ditticulté 
dans  les  échanges,  et  t'impossîbilité  de  rétablir  un 
commerce  qui  ne  peut  eiister  sans  crédit* 

Les  neutres  ne  nous  cèdent  aucuns  approvisionne^ 
ments  sans  tenir  par  avance  des  contre-valeurs  ; 
déjà  mêfM  il  en  est  qui  exigent  des  garanties  pour 
sûreté  de  leurs  transactions,  et  votre  décret  arrête 
lessi&ctionsgénérenses  des  peuples  que  la  liberté 
nous  a  donnés  pour  premiers  amis. 

Si  de  ces  hautes  considérations  nous  descendons 
à  de  plus  pirtieplièreS)  les  injustices  at  les  abus  ne 
sont  pas  moins  frappants. 

Nous  avons  vu  que  la  morale  et  la  politique  im- 
prouvaient  à  la  fois  la  décret  dont  on  demande  la 
révocation  ;  nous  allons  démontrer  mi'il  fut  et  qu'il 
est  encore  un  des  plusgrands  fléaux  au  commerce. 

Ce  décret  en  a  nécessité  un  autre  qui,  quoique 
destiné  à  tempérer  la  rigueur  du  premier,  a  cepen- 
dant excité  de  tontes  parcs  les  plus  vives  et  les  plus 
justes  réclamations.  Les  fonda  séquestrés  entre  les 
mains  des  partieolién  étaient  garantis  par  la  nation  ; 
vous  transformâtes  ce  séquestre  en  dépôt,  et,  pour 
pourvoir  à  la  sûreté  du  dépôt,  vous  en  ordonnâtes  le 
versement  à  la  trésorerie  nationale;  il  en  est  résulté 
cependant  des  vexations  inévitables  que  vous  ne 
pouvez  permettre  plus  longtemps. 

Remarquons  surtout  quel  a  été  le  résultat  do  ce 
versement.  Vous  avez  en  dépôt  pour  environ  35  mil* 
lions ,  valeur  assignats,  et  Ton  évalue  ce  que  l'on 
vous  a  saisi  audela  de  lo6 millions,  valeur  dans  Té- 
tranger. 

On  pourrait  insister  avec  avantage  sur  la  perte 
immense  qui  en  est  résultée  pour  nous,  et  rien  ne 
prouverait  mieux  la  solidité  des  assertions  précé- 
dentes; mais  on  répondra  sans  dooteque,  si  on  lève 
le  séquestre,  les  étrangers  n'en  garderont  pas  moins 
ce  qu  ils  ont  saisi. 

.  fih  bien,  plaçons-nous  dans  la  position  la  plus  dé- 
favorable. Partons  de  la  supposition  que  les  étran- 
gers ne  lèveront  pas  le  séquestre  ;  en  devons-nous 
moins  reconnatire  les  principes  généraux  qui  ser- 
vent de  base  à  la  foi  publique  ?  Des  peuples  anciens 
les  ont  professés  quelquefois  contre  leur  propre 
avantage,  tant  le  génie  ae  la  liberté  élevait  alors  les 
âmes!  ici  ces  grands  sacrifices  ne  sont  pas  néeessai* 
res  ;  l'intérêt,  d'accord  avec  la  probité,  nous  dit  : 
Soyez  justes  envers  les  autres  pour  être  utiles  è 
vous-mêmes. 

Daignez  vous  mettre  un  moment  à  la  place  des 
négociants  paralysés  naf*  ce  décret;  il  pèse  eneore 
sur  eux,  et  Cependant  vous  désirez  leur  rendre  l'ac- 
tivité qu'ils  ont  perdue.  Peuvent-ils  continuer  leurs 
alRiirei  quand  ils  sont  exposés  à  voir  saisir  par  leurs 
créanciers  étrangers  les  valeurs  qu'ils  pourraient 
avoir  en  pays  neutre? 

Ajoutez  à  ce  danger  les  difficultés  sans  nombre 
occasionnées  par  le  décret  qui  ordonne  le  dépôt  des 
sommes  séquestrées  à  la  trésorerie  nationale. 

Vous  forcez  les  particuliers  à  payer,  tandis  qu'ils 
obtenaient  dés  délais  de  leurs  créanciers. 

Vous  les  forcez  à  payer  à  un  change  onéfeof  »  tan- 


dis q^nMli  attendaient  itne  époque  plù$  favorable 
pour  se  libérer. 

Vous  n'avez  admis  à  la  compensation  que  les  fa- 
bricants seulement,  tandis  qiia  la  joatice  est  une,  et 
doit  être  applicable  à  tous, 

Bst-il  juste,  par  exemple,  que  l'on  refuse  la  com- 
pensation à  un  Français  quelconque,  qui  doit  en 
Espagne,  et  à  qui  il  est  dâ  en  Allemagne  ? 

Bst-il  juste  (et  cette  observation  est  de  la  plus 
luuteimportance)  qu'un  citoyen  qui,  au  lieu  d*avoir 
fait  passer  ses  fonds  dans  l'étranger,  est  i-esté  débi- 
teur à  l'étranger,  soit  précisément  celui  qui  se 
trouve  puni  de  sa  confiance  dans  la  révolution  ? 

Est-il  iuste  qu'un  citoyen  que  vous  avez  forcé  de 
donner  du  papier  snr  Tétranger,  en  lui  remboursant 
en  assignats  au  pair,  c'est-a-dire  2,400  liv.  pour 
100  liv.  sterliUjg,  soit  obligé  de  verser  à  la  trésore- 
rie, pour  100  hvres  sterling  qu'il  doit  à  l'étranger, 
7,0X3  liv.,  au  change  de  loueur  100? 

EstHl  juste  que,  ouand  la  trésorerie  pale,  elle 
donne  2,400  liv.,  tandis  qu'elle  exige  7,025  liv.  pour 
le  même  objet  qui  doit  être  déposé  ? 

^ue  sont  dans  la  balance,  près  de  tant  d'inconvé-* 
nients,  les  2;^  millions  de  dépôt  que  vous  a  procurés 
ce  décret? 

Observons  même  que,  sur  ces  25  millions  déposés» 
se  trouvent  de  fortes  parties  de  [)ropriétés  belgea. 
Déjà  arrivent  les  plaintes  des  principales  villes  de  la 
Belgique.  jBUes  réclament  le  respect  promis  à  leurs 
propriétés  par  les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  cette  contrée.  Sans  doute  vous  écouUrez  leurs 
réclamations,  comme  vous  avez  écouté  celles  des 
villes  anséatiques,  et  vous  iie  vous  priverez  pas,  eo 
prolongeant  le  séquestre  de  leurs  biens,  des  ressour- 
ces immenses  que  vous  présentent  le  commerce  el 
les  ateliers  de  ce  pays  manufacturier. 

Des  Belges  avaient  acauis  des  biens  eo  France,  et 
ils  sont  séquestrés.  Quels  autres  individus  des  na<» 
tiens  neutres ,  après  cet  exemple,  seront  tentés  d'en 
acquérir?  Votre  sagesse  n'a  pas  besoin  d'en  entendre 
davantage.  Elle  voit  que  les  avantages  du  décret 
sont  tous  illusoire,  et  que  les  maux  qu'il  a  causés 
sont  réels  et  profonds. 

C'est  ce  décret  qui  a  entraîné  les  réquisitions  de 
papier  sur  l'étranger,  les  arrêtée impoliliques sur  les 
exportations  et  importations,  et  tous  ceux  qui,  en 
entravaot  les  moyens  d'échange,  nous  conduisaient 
à  l'épuisement. 

Ce  sont  les  mesures  nécessitées  par  ce  décret  qui 
ont  fait  exporter  votre  numéraire ,  et  qui  ont  force 
la  commission  de  commerce  et  approvisionnements 
d'employer  des  ressources  ruineuses  pour  acquitter 
ce  qu'elfe  tirait  de  l'étranger. 

Cest  ce  décret  et  toutes  les  mesures  qui  en  ont 
été  la  suite  qui  vous  out  fait  travailler  vous-mêmes 
â  avilir  le  change  dans  l'étranger ,  à  discréditer  vos 
assignats,  à  détruire  la  confiance,  et  à  ruiner  ainsi 
le  commerce. 

C'est  ce  décret  enfin  qui  vous  a  conduits  A  faire 
vous-mêmes  tout  ce  qu'auraient  pu  faire  vos  plus 
cruels  ennemis,  c'est-à-dire  à  augmenter  tous  nos 
besoins  en  diminuant  tous  les  moyens  d'y  pourvoir. 
Peut-être  répandra-t-on  des  alarmes  nouvelles  en 
fkisant  retentir  le  mot  d'agiotage.  Sans  doute  il  est 
un  agiotage  scandaleux  que  la  loi  peut  et  doit  ré- 
primer; mais  ne  tombons  pas  dans  rexcès  contraire* 
Quand  la  tyrannie  parait,  le  commerce  fuit;  il  ne 
prospère  que  là  où  l'iudépendance  et  la  sûreté  l'ap** 
pellent. 

Tous  les  motifs  réunis  s'élèvent  donc  coottre  ee 
décret. 

Sans  le  crédit  il  n'y  a  point  de  commerce,  et  tous 
le  frappiez  ainsi  dans  ses  premières  bases. 

Lorsque,  dans  un  mouvement  sublime,  vous  ivez 
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dëcrété  la  r^ablique,  toqs  ares  êfi  quelque  aorte 
yromïB  au  monde  entier  l'eiemple  de  toutes  les  ver- 
tus, essence  du  gouvernemeot  républicain.  Il  oa 
faut  pas,  en  entrant  dans  la  carrière,  imiter  leaeaU 
cuis  de  la  î^u^ae  et  coupable  politique  des  rois. 

Que  les  peuples  qui  redoutent  le  plus  vos  armes 
se  coniieiit  à  votre  parole,  et  o^ue  votre  loyauté  Usae 
des  conquêtes  dans  les  lieux  où  vos  forces  ue  peuvent 
atteindre. 

D'ailleurls,  nous  Tavons  prouvé,  la  France, en 
maintenant  ce  décret,  attenterait  à  sa  propre  dignité 
en  pure  perte  pour  ses  intérêts;  et,  en  cédant  a  des 
inspirations  plus  élevées,  elle  recueille  des  avantages 
certains  de  la  justice. 

En  efilet,  les  25  millions  mis  en  dépôt  à  la  tréso- 
rerie seront  bientôt  réduits  à  16  par  les  réclamations 
des  Belges. 

Quoi!  pour  la  jouissance  momentanée  d'une  si 
faible  somme  t  devons-nous  eiposer  ntsx  reproches 
de  toutes  les  villes  commerça i>K''<  de  TEurope  la  re- 
nommée de  la  nation  française? 

Persislerons-nous  à  détruiro  toos  les  mofêfls  de 
crédit  et  d'échange  que  nous  offriront  les  peuples 
neutres,  dès  que  nous  aurons  fait  renaître  leur  coU" 
iiance? 

N*est-il  nas  temps  enfin  de  donner  au  commerce 
plus  que  oes  espérances ,  et  de  réaliser  les  plans  de 
régénération  que  lui  ont  fait  attendre  vos  promesses? 

Quel  plus  beau  momeut  pour  réparer  une  erreur 
que  celui  oii  Ton  ne  peut  vous  taxer  de  faiblesse? 

Vos  armes  sont  victorieuses  de  toutes  parts;  c'est 
quand  vous  faites  trembler  tous  les  tyrans  par  votre 
courage  que  vous  devex  rassurer  tous  les  peuples 
par  Votre  înslice.  Que  rien  ne  manque  à  des  triom- 
phes si  mémorables  et  si  inouïs,  et  que  (a  plus  brave 
des  nations  prouve  au  monde  entier  qu'elle  est 
»  aussi  la  plus  équitable  et  la  plus  généreuse. 

Vos  comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  L»  GmvfDlion  nationale^  après  avoir  eaieodu  le  rap« 
port  de  se»  comités  de  sdol  poUie,  de  commerea  et  des 
ioaoces  rêvai»,  décrète  : 

«  Aru  l*\  il  ne  sera  plus  domé  &ê  soHe  avt  décrtfb 
relatifo  au  féifiiesire  des  Mens  de  rajets  des  puissances 
avec  lcM|«dle»  noms  somoies  en  guerre* 

«  IK  Les  sottoMs  ?crsées  S  la  trésorerie  frationale  ea 
cons^ueuce  de  ces  décrets  sefSflt  remboursée»  à  eeut  qui 
ont  fiiH  le  dépét.  » 

On  demande  l'impression  et  rajoorncmcnL 

Plusieurs  membres  s'y  opposent. 

MoNNOT  :  Je  demande  aussi  rimpressioDetTajoiir* 
nement  du  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé*  Au 
comité  des  linances,  lorsque  ce  projet  de  décret  fut 
soumise  Tesamen,  on  en  demanda  d'abord  Tajonr- 
nemenl  à  des  temps  plus  reculés,  ensuite  qu^il  fût 
soum^aux  comités  réunis  du  commerce  et  de  salut 
publie;  sans  doute  ces  comités  étaient  peu  nombreujc 
lorsqu'ils  aitélèrentde  vous  le  présenter. 

Citoyens,  lorsque  le  projet  de  décret  relatif  au 
séquestre  passa  au  comttc  des  finances,  plusieurs 
membres  le  regardèrent  eomoM  impolitiqoe,  TEs* 
t>agne  seule  nous  ayant  donné  cet  cxcii>ple^  Je  le 
regardai,  moi,  comme  trè»-wiisible  au»  Anglais, 
parce  que  j'étais  persuadé  que,  si  cette  nation  com- 
merçante avait  Vu  quelque  avantage  dans  cette  me- 
«îire,  elle  iiofia  eût  prévenus.  Ce  décret.  Je  lésais, 
ciloyeiis,  9  fail  un  grand  tort  aux  émigrés  (vifs  ap- 
nlaudissemerrts);  mais  if  n'a  porté  aucun  préjudice 
a  la  classe  qtti  a  eru  ^  la  révolution.  Les  négociants 
qire  ce  décret  frappart  ont  demandé  du  temps  pour 
toire  le  versement  au  trésor  public  des  sommes  qu'ils 
devaient  è  fa  fiation*  il  leur  eu  a  été  âccordej  de 
cette  manière  le  commerce  n'a  nullement  soulrert  j 
d'ailleara»  en  feaqps  de  guerre,  ne  doit-on  pas  em- 


ployer tontes  sortes  de  moyens  pottf  eotiperTes  vi- 
vres a  ses  ennemis?  (On  applaudit.)  Je  demanda 
rajournement  du  projet  de  décret  qui  vous  est  pré 
aenté. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  rends  firSce  au  génie  de 
la  liberté  qui  veille  pour  écarter  Tes  projets  de  ses 
ennemis.  Il  est  inconcevable  qu'on  vienne  abuser  de 
tous  les  principes  de  justice  et  de  morale  pour  égor- 
ger la  nation  française  alors  qu'elle  est  victorieuse* 
Comment  le  rapporteur,  abusant  encore  des  mêmes 
principes,  n'a-t-il  pas  proposé  de  rendre  aux  An-  ' 
glais  tous  les  vaisseaux  pris  à  leur  commerce,  et  de 
ne  garder  que  ceux  de  guerre?  Comment  n'at-il  pas 
aussi  proposé  de  ne  donner  à  nos  canons  et  à  nos 
fusils  de  direction  que  contre  les  têtes  couronnées, 
et  d'épargner  leurs  satellites?  Il  est  bien  étrange 
qu'on  vienne  dans  ce  moment  nous  présenter  aeg 
mesures  utiles  tout  au  plus  à  quelques  agioteurs  (ou 
applaudit);  qu'on  vienne  proposer  défaire  durer  la 
révolution  cinq  ou  six  ans  de  plus,  et  d'envoyer  des 
fonds  aux  émigrés.  (Nouveaux  applaudissements/) 
Pourquoi  ne  proposerait-on  pas  demain  de  rendre 
Maêstricht?  Ne  voit-on  pas  dans  Ce  projet  le  contour^ 
nement  le  plus  astucieux?  C^est,  dit-on,  pour  ravi- 
ver le  commerce?  Eh  quoi  !  voulez-vous  faire  le 
commerce  avec  (es  émigrés?  Mais,  si  vous  voulez 
vraiment  raviver  le  commerce,  prenez  une  partie  du 
rapport  qui  me  paraît  très-bonne,  celle  d^occorder 
des  primes  aux  commerçants  les  plus  industrieux* 
Ne  vous  y  trompez  pas,  nos  ennemis  sentent  bien 
qu'ils  ne  peuvent  plus  nous  atteindre  par  les  armes; 
c>st  pari  astuce,  par  de  petites  et  perfides  maclû* 
nations,  qu'ils  nous  attaquent.  Ravivez  le  commerce, 
personne  de  nous  Ue  s'y  oppose;  ne  laissez  pas  enle- 
ver à  ce  commerce  ses  matières  pour  les  tenir  mor* 
tes;  mais  ce  n*est  pas  aux  banquiers  anglais  et  hoU 
landais  qu'il  faut  rendre  ces  marchandises;  c'est  aux 
négociants  français.  Le  projet  de  décret  qu'on  vous 
propose  a  été  reçu  avec  une  défaveur  trop  générale 
pour  que  je  m'arrête  plus  longtemps  à  le  combattre» 
Je  demande  qu'il  soit  écarté  par  la  question  préala- 
ble ;  et  à  l'égard  de  la  partie  du  rapport  qui  cou* 
cerne  tes  primes ,  j'en  demande  le  renvoi  auj^  e<^ 
mités  de  commerce  et  des  finances. 

Cambon  :  J'ai  combattu,  dans  son  temps  ^  la  me- 
sure du  séquestre  sur  les  biens  des  étrangers;  voici 
quelles  étaient  mes  raisons.  On  voulait  couper  toutes 
nos  relations  commerciales.  L/Augleterre  a  besoin 
du  commerce  pour  soutenu*  son  crédita  Jamais  les 
Anglais  n'auraient  été  assez  hardis  pour  commencer 
celte  mesure,  fl  était  nécessaire  pour  eux  que  noua 
donnassions  le  premier  exemple^  La  commission  des 
finances  était  convaincue  que  beaucoup  de  banquiers 
de  France  avaient  transpiauté  leur  iorlune  ea  paya 
étranger.  Elle  disait  :  Si  nous  saisissons  en  Franco 
nous  saisirons  peu  ;  et  en  saisissant  chez  les  étran- 
gers ,  ou  uous  saisira  braoeoop.  Aussi  n'avons^nous 
Bit  entrer  à  la  trésorerie  nationale  qtfé  7  à  9  mifliontf 
de  ces  saisies.  Le  eotfiité  des  iRiances  vit  8vec  âim^^ 
leur  décréter  le  principe  du  séquestre,  qm  fevorisait 
les  dilapidations,  qui  attentait  à  la  propriété.  Il  crut: 
qn'il  était  digne  de  la  nation  française  de  veiller  à  \m 
propriété  de  tous,  pour  qu'à  la  paix  tous  rentras^ 
sent  dans  leurs  droits.  11  établit  donc  ses  raison»  et 
proposa  le  dépAt.  Il  disait  :  En  temps  de  guerre,  i» 
requiers;  mais  jamais  fa  filière  de  fa  propriété  i»e  se 
perdra  si  vous  me  reiKlez  ce  que  vous  amrez  saisi 
chez  vous.  L'assemblée ,  avec  le  maaimwn ,  avati 
décrété  le  droit  de  préhension  sur  tmites  les  miar« 
chandises.  Elle  pouvait  dire  aux  négociants  :  Si  j'ai 
besoin  de  vos  capitaux  en  pays  étrangers ,  le  maxi^ 
mum  peut  les  atteindre.  En  ordonnant  le  dépOt, 
vous  prouvâtes  aux  étrangers  que  vous  n'abuseriex 
jamais  de  la  confiance  qu'ils  avaient  eue  dans  la 
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loyauté  française.  Vons  sentltea  qu*oii  ne  |K>aTait 

Îiorter  dans  les  dépôts  du  numéraire;  alors,  stipu- 
ant  pour  les  étrangers,  vous  dUes  :  11  faudra  porter 
les  assignats  au  taux  qu*ils  doivent  avoir  d'après  ces 
valeurs,  parce  qu*à  la  paix  nous  voulons  être  justes. 
[^  Ce  système  n'attaquait  point  la  propriété.  11  y  a  cer- 
i  tainement  une  grande  différence  entre  le  cultivateur 
:  qui  met  dans  son  champ  ses  sueurs  et  ses  semences 
■''  pour  faire  venir  du  grain  que  vous  prenez  au  maxi- 
'     mum,  et  ce  négociant  qui ,  craignant  la  révolution ,  a 
placé  ses  fonds  en  pays  étranger.  Alors  vous  pouvez 
mettre  ses  marchandises  en  réquisition;  mais  avec 
les  étrangers  vous  ne  pouvez  pas  suivre  la  même 
marche. 

Vous  avez  donc  voulu  un  dépôt,  et  par  là  vous 
n'attentiez  pas  à  la  propriété.  Vous  saviez  distinguer 
les  commerçants  d  avec  vos  ennemis.  Nous  devons 
être  justes  envers  tout  le  monde.  Nous  avons  donné 
aux  négociants  de  Hambourg  et  de  rÂlleinagne  une 
marque  de  cette  justice  ;  mais  nous  ne  prendrons  pas 
une  mesure  qui  favoriserait,  sans  fruit  pour  nous, 
les  tyrans  d'Espagne,  de  Piémont,  d'Angleterre,  etc. 
Je  demanderais  qu'il  fût  ordonné  que  le  dépôt  des 
marchandises  appartenant  aux  étrangers  des  pays 
oii  sont  entrées  les  armées  de  la  république  sera 
rendu  à  ses  propriétaires.  Par  exemple,  nous  som- 
mes entrés  dans  la  Belgique  ;  eh  bien,  nous  dirons  : 
«  Le  dépôt  était  une  mesure  de  sûreté  contre  les 
tyrans;  mais,  dès  que  vous  êtes  libres,  nous  vous 
rendons  vos  biens.  Nous  avons  pris  dans  la  guerre 
des  précautions  pour  que  vos  propriétés  fussent  res- 
pectées; les  assignats  ont  été  portés  à  la  valeur  des 
effets;  vous  ne  perdrez  rien.  *  Voilà  ce  qui  honorera 
la  nation  française.  (On  applaudit.) 

11  faut  donc  vous  prononcer.  Je  sais  que  quelques 
négociants  se  plaindront.  Il  y  eu  a  qui  avaient  con- 
tracté pour  valeur  en  numéraire  ;  ils  se  libéreront 
aux  termes  de  leur  contrat.  Ce  parti  est  juste ,  il  est 
digne  de  vous;  Tintérêt  particulier  doit  céder  à  l'in- 
térêt général.  Mais,  encore  une  fois,  ne  croyez  pas 
âue,  parce  que  vous  lèveriez  aujourd'hui  la  saisie 
es  biens  des  étrangers  avec  lesquels  vous  êtes  en 
guerre,  l'Angleterre,  qui  a  perçu  lOD  millions  de 
cette  saisie  chez  elle,  voudra  imiter  votre  conduite, 
après  avoir  usé  de  représailles. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  le  dépôt,  tenant 
à  l'égard  des  Anglais,  des  Hollandais*  des  Espagnols, 
etc.,  soit  levé  pour  tous  les  étrangers  des  pays  où 
les  armées  de  la  république  sont  entrées.  Je  demande 
en  outre  que ,  pour  ne  point  porter  préjudice  aux 
négociants  français,  et  ne  point  leur  donner  des  mo- 
tifs de  crier  que  nous  leur  pressurons  les  sommes 
qu'ils  doivent  aux  habitants  aes  pays  avec  lesquels 
nous  sommes  en  guerre ,  nous  nous  contentions  de 
recevoir  une  caution  signée  d'eux,  qui  sera,  en  place, 
déposée  à  la  trésorerie  nationale.  (On  applaudit.) 

Barère  dit  qu'il  va  démontrer  la  nécessité  de  reje- 
ter le  projet  de  décret  par  de  courtes  réflexions; 
parce  que  ceux  à  qui  le  projet  de  décret  pourrait  être 
favorable  sont  : 

10  Les  émigrés  sans  ressources  dans,  toute  l'Eu- 
rope, et  qui  cachent  leurs  perfides  espérances  der- 
rière de  prétendus  avantages  du  commerce  ; 

20  Les  puissances  à  qui  il  faut  du  numéraire  pour 
solder  leurs  troupes,  qui  n'en  ont  plus,  et  qui  pour- 
raient s'en  procurer  par  ce  moyen  ; 

30  Enfin ,  les  agioteurs  de  toute  espèce ,  qui  nous 
ont  fait,  au  moral  comme  au  physique,  le  plus  grand 
mal,  et  avili  le  plus  qu'ils  ont  pu  le  signe  national. 
Aussi  demande-t-il  qu'on  eicepte  de  la  proposition 
de  Cambon,  qu'il  croit  grande  et  digne  aêtre  mûrie 
par  un  comité,  les  banquiers  agioteurs  de  Bruxelles, 
qui  nous  ont  fait  Le  même  mal. 


Du  reste,  Barère  demande  le  renvoi  au  comité 
des  propositions  de  Bourdon  et  de  Cambon»etlt 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

Ces  propositions  sont  vivement  applaudies;  elles 
sont  d&rétées;  les  applaudissements  recommencent. 

—  Un  secrétaire  lit  la  letUre  suivante  : 

Le  représeniant  du  peuple  Berlier,  enwyé  dam  U$ 
•  départements  du  Nord  et  du  Pae-de-Calais  ^  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

•  Citoyen  président,  les  administrateon  do  district  de 
Boulogne  viennent  de  me  transmettre  un  trait  de  bravoure 
et  d'humanité  de  plusieurs  marins,  qui  n^out  pas  craint 
d'exposer  leur  vie  pour  sauver  du  naufrage  qnatie  hommes 
prêts  k  périr,  et  qni  montaient  un  navire  qui  vînt  ^chouer 
sur  leurs  côtes.  Ils  m'invitent  à  mettre  ce  trait  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale. 

-  Sachant  combien  de  pareils  actes  honorent  Thama- 
nité  et  appellent  les  imitateurs,  je  m'empresse  de  repondre 
au  vœu  des  administrateurs  du  district  de  Boulogne  en  te 
taisant  passer  les  déUils  de  cette  affaire,  certifiés  par  le  se- 
crétaire adjoint  du  district  de  Boulogne. 

m  Salut  et  fraternité.  Signé  Baauta.  a 

Vaici  les  détails  donnés  par  l'agent  national  de 
Boulogne-sur-Mer. 

«  Le  17  vendémiaire!  vers  les  onie  heures  du  matin,  Us 
aperçurent  un  bâtiment  à  trois  mftts,  qui ,  en  remorquant 
un  autre  plus  petit  sans  mature  et  sans  voiles,  semblait 
entraîné  vers  la  côte  des  Dunes,  et  il  était  prêt  à  échouer. 
S'éi  ant  trouvé,  vers  les  onse  heures  du  matin,  àtrois  quarts 
de  lieue  de  la  batterie  de  Saint-Frieux,  cette  batterie  lui 
lira  un  coup  de  canon.  Alors,  au  lieu  de  pavillon  national 
qu'il  portait,  il  hissa  pavillon  anglais.  Sur  le  coup  de 
canon,  il  coupa  la  remorque,  abandonna  Tautre  bâtiment» 
et  cingla  à  toutes  voiles  dans  la  partie  ouest-sud-ouesL 

«  Ce  bfttimenl  abandonné  était  emporté  vers  la  côte  par 
le  vent,  et  ne  pouvait  tarder  à  atterrir  ;  il  n'a  pas  tardé  à 
échouer  :  il  était  de  constmction  hollandaise^  maté  à  ga-  ^ 
liote»  ne  lui  restant  que  le  petit  màu  Nous  y  aperçûmes 
quatre  personnes  agitées  sur  le  pont,  cherchant  à  se  pro* 
curer,  par  le  moyen  d'une  planche  attachée  à  des  bouts  de 
cordage,  les  moyens  de  se  sauver.  Nous  leurs  fîmes  les  si- 
gnaux pour  les  empêcher  de  se  hasarder;  la  mer  étant  au 
plus  bas,  et  craignant  l'impétuosité  de  son  retour,  on  se 
détermina  à  prendre  toutes  les  précauUons  néoessairef 
pour  les  sauver.  Deux  d*entre  eux  s'élancèrent  sur  une 
pièce  de  bois  qui  tenait  k  la  chaîne  que  nous  avions  établie 
pour  les  secourir.  Cette  manœuvre  réussit.  On  troisième 
pensa  être  la  victime  de  sa  faiblesse  et  disparut  sous  l'eau  : 
trois  marins  s'exposèrent  a  périr,  et  parvinrent  à  sauver  ce 
malheureux,  qui  reparut:  il  n'est  âgé  que  de  quatone  ans. 
Le  quatrième  a  été  également  sauf  é.  Nous  devons  les  plus 
grands  éloges  aux  marins,  presque  tous  attachés  aux  équi- 
pages des  canonnières  ta  Surprise ^  la  Méchante ,  et  au 
lougre  commandé  par  )e  capitaine  Bcllet,  mais  particuliè- 
rement aux  citoyens  J.-J.  Fonrmentin,  J.-Augnstin  Huret 
et  J.-P.  Huret  Les  marins  du  bâtiment  échoué,  quoiqu'ils 
soient  nos  ennemis,  ont  été  traités  avec  beaucoup  d'hn- 
manité.  Nous  présumons  que  le  chargement  sera  con- 
servé. • 
Renvoyé  au  comité  d'instruction  pnbliqnew 
La  séance  est  levée  k  quatre  heures.  \ 


Rapport  sur  le  Lycée  républicain ,  fait  jparBoissy^ 
au  nom  du  comité  dUnstruction  publique ,  dans 
la  séance  du  18  brumaire. 

De  quelques  noms  pompeux  et  mensongers  que 
la  tyrannie  se  décore,  sa  politique  n'en  est  pas  moins 
la  ménie  :  c'est  de  détruire  tout  ce  qui  ne  coïncide 
pas  avec  elle ,  et  d'anéantir  d'avance  tout  ce  qui  pour- 
rait un  jour  la  combattre.  Le  despotisme  des  rois  et 
celui tles  dictateurs  ont  suivi  la  même  marche;  tous 
ont  voulu  arrêter  Tessor  de  Tesprit  humain,  afin 
de  pouvoir  mieux  enchaîner  l'homme.  On  ne  voulait 
point  d'instruction  sous  les  triumvirs  que  vous  avez 
iiappés ,  comme  on  n'en  voulait  point  sous  les  des- 
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Eotes  qui  ont  trop  lonstemiM  encbatné  ta  France, 
obespierre  avait  rëtabfi  la  censure,  enchaîné  la  li- 
berté ne  la  presse,  comme  les  Lenoir  et  lesSartines, 
et  posé  des  bornes  à  la  pensée.  Peut-être  même  cette 
commission  ex^utive  dont  vous  avez  mis  le  chef 
hors  la  loi  était-elle  plus  dangereuse  encore  aue  les 
quatre-Tinets  censeurs  royaux  qu'elle  remplaçait, 
parce  qu'elle  avait  moins  de  franchise,  et  que  c'était 
au  nom  de  la  liberté  qu'elle  conspirait  à  river  nos 
chaînes.  Il  est  temps  aujourd'hui  de  rendre  aux  let- 
tres, aux  sciences  et  aux  arts  leur  indépendance  et 
leur  énergie;  il  est  temps  d'effacer  par  vos  institu- 
tions régénératrices  le  long  opprobre  où  nous  avons . 
Sémi.  Le  plus  grand  besoin  de  l'homme  libre,  c'est 
'être  éclairé ,  comme  la  politique  des  despotes  est 
d'anéantir  et  de  comprimer  les  lumières.  Toujours 
et  dans  tous  les  empires  le  peuple  a  acquis  quelque 
degré  d'instruction  en  acquérant  quelque  degré  de 
liberté. 

Tout  est  préparé  pour  faciliter  au  peuple  français 
l'acquisition  de  toutes  les  lumières  et  le  perfection- 
nement de  toutes  les  connaissances.  La  révolution 
n'a  pas  seulement  renversé  toutes  lesinstituti^s  du 
despotisme,  elle  a  banni  de  tous  les  esprits  ces  vieux 
préjugés,  .ces  antiques  erreurs  qui  semblaient  en 
défendre  l'accès  et  a  la  raison  et  à  la  vérité. 

•  Les  philosophes,  qui,  depuis  Bacon,  a  dit  un 
écrivain  de  nos  jours,  travaillaient  à  régénérer  l'es- 
prit humain,  demandaient,  comme  la  condition  la 
plus  nécessaire,  que  toutes  lès  notions  que  l'on  y 
avait  gravées  en  fussent  préalablement  effacées.  • 
Ce  quils  demandaient  inutilement,  la  révolution 
vient  de  l'accomplir,  et  les  événements  de  quelques 
années  ont  plus  lait  que  les  livres  de  plusieurs  siè- 
cles. En  s'agitant  pour  briser  ses  chaînes ,  l'homme 
a  secoué  tous  les  préjugés;  en  se  saisissant  du  droit 
de  la  nature ,  il  a  ouvert  son  esprit  à  toutes  les  le- 
çons de  la  sagesse,  et  le  marbre  où  vous  devrez 
Sraver  les  immortels  préceptes  de  la  philosophie  et 
e  la  justice  n'attend  plus  que  votre  burin.  Mais  il 
ne  faut  pas  que  l'instruction  ne  soit  l'apanage  que 
de  quelques  hommes.  Le  despotisme,  qui  ne  voulait 
point  de  lumières,  ou  qui  du  moins  ne  voulait  pas 
qu'elles  devinssent  générales,  capitulait  avec  l'isuo- 
rance  :il  consentait  quelquefois  à  laisser  se  déve- 
lopper l'instruction,  à  condition  qu'elle  ne  fût 
destinée  qu'à  un  pjetit  nombre  d'hommes,  dont  il 
espérait  ne  devoir  rien  craindre. 

Vous  adopterez  un  système  plus  conforme  à  Téga- 
lité  et  aux  principes  sacrés  dont  vos  lois  sont  la  con- 
séquence; vous  ne  voudrez  pas  que  le  savoir  soit 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  d'hommes  un  nou- 
veau moyen  d'en  asservir  d'autres.  11  ne  peut  y 
avoir  de  liberté  là  où  les  éléments  de  toutes  les 
sciences  ne  pourraient  pas  être  la  propriété  de  tous. 
Celui  qui  ne  sait  pas  l'arithmétique,  a  dit,  à  cette 
tribune,  un  de  nos  prédécesseurs,  est  dans  la  dé- 
pendance de  celui  qui  en  connaît  les  premiers  élé- 
ments. 

On  disait,  dans  l'ancien  régime ,  que  le  peuple 
français  était  le  plus  éclairé  de  la  terre  ;  cela  n'était 
pas  exact  ;  il  y  avait  en  France  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  l'univers;  mais  la  massedu  peuple  n'était 
pas  instruite,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  n  a  cessé  d'être 
esclave  que  lorsque  le  fardeau  de  la  tyrannie  est 
devenu  insupportable.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a 
des  richesses  colossales  dans  uif  Etat  qu'il  est  opu- 
lent; c'est  parce  que  tous  les  citoyens  y  sont  dans 
l'aisance. 

Les  lois  civiles  bien  organisées  doivent  tendre  à 
diviser  les  propriétés  sans  les  enfreindre  pour  mul- 
tiplier les  propriétaires.  11  faut  donc  aussi  diviser  la 
science,  qui  est  la  plus  précieuse  des  propriétés,  afin 
que  nul  citoyen  tfea  soit  tout  à  fait  dépourvu.  Tout 


homme  doit  savoir  quelque  chose  chez  an  peuple 
qui  ne  veut  reconnaître  aucune  espèce  d'inégalité; 
tout  homme  doit  pouvoir  tout  apprendre  chez  une 
nation  qui  ne  veut  d'autre  grancfeur  que  celle  du 
peuple ,  ni  d'autre  puissance  que  celle  ae  la  raison 
et  de  l'esprit. 

La  nature  crée  les  dispositions,  et  distribue  entre 
les  hommes  les  premiers  germes  du  talent  ;  mais 
l'enseignement  seul  les  développe  et  les  fait  tourner 
au  honneur  de  la  société  qui  les  accueille  ;  il  ne  faut 

Easqueses  bienfaits  soient  inutiles,  et  qu'un  seul 
omme  puisse  être  appelé  vainement  à  une  carrière 
plutôt  qu'à  une  autre.  Un  empire  où  il  se  rencontre 
un  seul  individu  dont  le  génie  puisse  être  exposé  à 
s'éteindre  faute  de  culture  n'est  pas  sorti  de  la  bar- 
barie, et  peut  encore  offrir  un  champ  où  le  despo* 
tisme  peut  germer. 

Un  bon  système  d'enseignement  est  donc  aussi 
nécessaire  au  maintien  de  la  liberté  et  à  la  prospé- 
rité de  l'Etat  qu'un  bon  système  de  législation,  on 
plutôt  il  en  fait  partie,  il  en  est  le  véritable  complé- 
ment, parce  que  les  lumières  doivent  finir  par  être 
la  seule  puissance  dominatrice  de  l'univers.  C'est 
aux  législateurs  sans  doute,  non  pas  à  révolutionner 
la  science ,  je  ne  sais  pas  ce  que  ce  mot  veut  dire , 
mais  à  en  rendre  les  résultats  usuels  et  à  en  fixer  les 
théories. 

Vous  l'avez  senti,  citoyens  représentants,  en  adop- 
tant avec  empressement  l'établissement  des  écoles 
normales,  lesquelles,  en  donnant  à  ceux  qui  pro- 
fessent les  véritables  éléments  de  l'enseignement, 
fixent  les  produits  de  toutes  les  méditations  humai- 
nes, et  empêchent  que  l'esprit  humain  ne  puisse 
jamais  rétrograder. 

Vous  compléterez  ce  beau  plan  en  l'étendant  à 
tontes  les  sciences.  11  ne  faut  nen  faire  à  demi  pour 
un  peuple  dont  la  régénération  est  complète;  et  le 
moyen  de  ne  pas  élever  l'homme  à  toute  la  hauteur 
où  il  lui  est  donné  d'atteindre  serait  d'apercevoir  des 

limites  au  développement  de  ses  facultés Mais, 

en  créant  un  nouveau  système  d'enseignement  et. 
d'instruction,  en  promulguant  un  nouveau  code 
pour  l'exercice  de  la  raison  humaine,  vous  ne  dé- 
daignerez point  ce  qui  existait  déjà ,  quand  ce  qui 
existait  déjà  peut  être  conservé  avec  avantage. 

Paris  renfermait  dans  son  sein  un  établissement 
d'autant  plus  précieux  qu'il  était  le  seul  résultat  de 
l'amour  des  sciences  et  des  arts,  et  que,  sans  paten- 
tes ,  sans  privilèges ,  sans  récompenses  d'aucune  es- 
pèce ,  il  rassemblait  les  plus  précieux  moyens  de 
propager  cette  instruction  qui  n'est  pas  seulement 
destinée  à  la  jeunesse,  mais  qui  est  propre  à  tous  les 
âges,  et  dont  l'effet  peut,  en  dirigeant  les  pensées  de 
ceux  qui  savent  le  mieux  réfléchir,  concourir  d'une 
manière  si  efficace  au  perfectionnement  du  peuple 
entier. 

En  1786,  e'est-à-dire  quelques  instants  avant 
l'expiration  de  l'ancien  régime,  et  au  moment  où  les 
esprits,  tourmentés  par  les  derniers  crimes  du  des- 
potisme et  aeités  par  le  besoin  de  la  révolution 
qui  devait  naître,  se  dirigeaient  naturellement  vers 
tout  ce  qui  pouvait  accroîtra  la  masse  de  nos  con- 
naissances; en  1786,  des  hommes  alors  considéra- 
bles, mais  qui,  remis  à  leur  place,  ont  paru  depuis 
si  petits,  conçurent  l'idée  vraiment  louable  de  réu- 
nir dans  un  même  lieu  tout  ce  qui,  dans  les  arts  et 
dans  les  sciences,  pouvait  être  offert  avec  quelque 
succès  à  ce  qu'on  appelait  alors  les  gens  du  monde  et 
intéresser  ceux  qui  pouvaient  désirer  le  perfectionne- 
ment de  ce  qu'ils  savaient  déjà  plutôt  que  les  pre- 
mières notions  dece qu'il  importeàtous  d'apprendre  ; 
les  hommes  les  mieux  choisis  dans  les  sciences  et 
dans  les  lettres  se  chargèrent  d'y  professer  les  théo- 
ries qu'ils  avaient  pratiquées,  et  l'on  vit,  pour.la 
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preroièw  foia  peut-être,  lee arts  enmgaé par  eeuK 
mêmes  qui  s'y  étaient  le  plus  distinguas.  Il  paraît  a 
peu  près  certain  toutefois  que  le  but  des  fondateurs 
du  Lycée ,  car  c'est  du  Lycée  républicain  dont  je 
parle,  u*était  pas  de  propager  les  lumières,  mais  de 
s'emparer  de  leur  direction,  pour  en  faire  tourner 
rinfluençe  ao  maintien  d'une  autorité  dont  la  philo- 
sophie et  la  raison  réclamaient  déjà  si  impérieusa*- 
ment  Tanéautissement* 

Quoi  qu'il  en  soit,^'est  à  cette  époque  qu'ils  insti» 
tuèrent  le  Lycée,  où  l'on  admira  IiienbOt  la  réunion 
et  Tensenible  des  cours  d'enseignements  les  plus 
utiles  et  des  lejj^ons  las  |dus  intéressantes  sur  toutes 
les  parties  de  Tinstruction.  Ces  laçous,  surtout  celles 
qui  avaient  pour  objet  Thistoire  et  la  littérature,  ne 
tardèrent  pas  à  déplaire  aux  despotes  d'alors,  dont 
les  courlisans  s'aperçurent  bientôt  qu'il  était  plus 
aisé  de  favoriser  les  progrès  de  l'esprit  humain  que 
d'en  restreindre  la  direction  ;  leur  suppression  lut 
plus  d'une  lois  arrêtée  dans  les  conciliabules  de  Ver- 
sailles. Desprémesnil  dénonça  plus  d'une  fois  au 
parlemeijt  le  Lycée,  où  La  Harpe,  en  analysant  Mon- 
tesquieu, osait  combattre  ses  erreurs  sur  la  monar^ 
chie,  et  où  Garât,  en  traçant  l'histoire  des  républi* 
ques  anciennes,  façonnait  déjà  nos  âmes  à  l'énergie 
républicaine.  Séguier  prépara  des  réquisitoires,  et 
Breteuil  des  lettres  de  cachet;  mais  l'opinion  publi*- 
aue  défeiulii  le  Lycée.  On  sentit  dès  lors  la  nécessité 
de  le  respecter,  et  l'on  n'osa  frapper  un  établisse* 
ment  auquel  le  public  se  portait  en  foule. 

Les  fondateurs  du  Lycée  l'avaient  enrichi  d'une 
bibliothèque  composée  des  meilleurs  livres,  d'un 
superbe  cabinet  de  physique ,  et  de  tous  les  usten*- 
siles  nécessaires  à  renseignement  de  la  chimie ,  et  le 
produit  de^  souscriptions  payées  par  ceux  qui  vou- 
laient suivre  les  cours  sullisait  a  ses  dépenses;  il 
s'est  entretenu  ainsi,  sans  autre  secours  que  luU 
même,  jusqu'au  commencement  de  cette  année,  et 
il  a  eu  les  précieux  avantages  de  traverser  tous  les 
orages  révolutionnaires  en  conservant  au  milieu  de 
^nous  le  flambeau  d  un  enseignement  d'autant  plus 
précieux  qu'il  qtait  presque  unique.. 

Mais,  le  nombre  des  souscripteurs  ayant  essuyé 
une  diminution  progressive,  l'administration,  qui 
n'a  d'autre  intérêt  que  l'amour  des  lettres ,  et  dont 
tous  les  soins  sont  êratuils,  est  dans  l'impossibilité 
de  continuer  à  subvenir  à  des  dépenses  dont  la 
source  fst  excessivement  diminuée;  elle  s'est  adres- 
sée à  la  commission  d'instruction  publique,  et  celle- 
ci  n'a  pas  balancé  d'exposer  à  votre  comité  la  dé- 
tresse Ou  le  Lvcée  le  trouve ,  et  de  lui  demander  un 
secours  pour  lui. 

,  Votre  comité  a  considéré  qu'il  ne  s'agissait  point 
.ici  de  créer  un  établissement  nouveau ,  mais  d'em- 
pêcher j'un  de  ceux  qui  subsistent  encore  d'être 
irrévocablement  anéanti,  mais  d'utiliser  des  sacri- 
fices déjà  faits  pour  le  progrès  des  sciences  et  des 
lettres,  mais  de  conserver  pendant  quelques  instants 
encore,  et  pendant  l'interrègne  de  l'enseignement, 
un  asile  où  les  beaux  arts  puisi^ent  rallumer  le  flam- 
beau qui  doit  éclairer  le  reste  du  monde.  Votre  co- 
mité a  donc  cru  que  la  muniticence  nationale  devait 
soutenir  le  Lycée  pendant  cette  année,  puisque  cette 
année  ne  ressemble  à  aucune  de  celles  qui  lui  suc- 
céderont. Il  s'est  fait  rendre  compte  de  l'état  de  si* 
tuation  où  cet  établissement  se  trouve,  et  il  en  ré- 
sulte que  les  dépenses  s'élevaiebt  annuellement  à 
39,755  l„tandisque la  recette  n'estque de  17,7501.; 
il  existe  donc  un  déficit  d'environ  90,000  liv.  que 
votre  comité  vous  propose  de  combler,  afin  que  la 
nécessité  de  satisfaire  a  ses  engagements  ne  force 
pas  l'administration  de  le  dissoudre  et  d'employer  à 
sa  liquidation  lea  valeurs  qu'elle  possède  tant  en 
Uvros  qu'en  mafibinea  de  pnysique.  Ainsi,  par  une 


somma  de  90,000  liy.»  voua  laiaaares  i  la  républi- 
que la  jouissance  da  cabinets  infiniment  précieux, 
lesquels,  sans  être  sa  propriétéf  n'en  sont  pas  moins 
consacrés  à  son  utilité  journalière. 

Votre  comité  ne  vous  proposera  pas  même  de 
donner  cette  somme  d'une  manière  purement  gra- 
tuite; il  sent  que  vos bienfaitscesseraient  d'être  une 
justice  si  vous  ne  les  appliquiez  de  la  manière  la  plus 
utile  au  peuple  que  vous  représentes;  il  vous  pro- 
posera de  recevoir  en  échange  un  certain  nombre  de 
souscriptions  qui  seront  distribuées  aux  citoyens 
peu  aisés,  et  qui  contribueront  par  là  à  étendre  Tin- 
struction  sur  la  classe  qui  peut  se  la  procurer  avec 
le  moins  de  facilité, 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  CoDventioB  nationale  décrète: 

«  Art  I*%  Il  est  accordé  aux  administrateurs  da  Lycée 
républicain  aoe  somme  de  20,000  liv.  à  titre  dVncouras^ 
menlf  et  pour  subvenir  aux  frais  de  cet  établissement, 

s  La  commission  nationale  de  rjnstruciion  publique 
est  autorisée  à  faire  payer  cette  soaume  aux  admiaisirt- 
leurSf 

s  IL  II  sera  remis  à  la  dlspoiitleQ  de  la  coBuniision 
d*jnstrueiion  publique  quatrci-Tingi^eise  billet»  d'admis 
sion  aux  cours  qui  doifcat  atre  faits  par  les  ditTérents  pro- 
fesseurs du  L>cée« 

«  IIL  La  commission  dUnstruction  publique  prendra 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  en  faûe  one  di»- 
iributioo  égala  dans  lef  quarante-buit  sections  de  Peris^ 
aux  jeunes  gens  qui*  par  leurs  taleotSi  leurs  disposiUoos 
et  leur  civisme,  se  seront  rendus  dignes  de  cet  eocoorag^ 
ment* 

s  IV»  Le  présent  décret  ne  sera  point  Imprima  a 

N.  /?•  Dans  la  séance  du  20,  Hewbell  a  fait  part  à  ras- 
semblée des  détails  donnés  aux  comités  réunis  de  salut  pu- 
blic,  de  sftreté  générale,  de  législation  et  militaire,  sur  le 
rassemblement  qui  s*est  porté  hier  soir  aui  Jacobins  ;  il  a 
fait  ensuite  lecture  du  proiet  de  décret  suivant,  arrêté  par 
ces  comités» 

•  Les  séances  de  la  Soelété  populaire  des  laeobins  sont 
suspendues  jusqu'à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné; 

■  Les  comités  de  salut  publie,  de  sftreié  générale  et  de 
législation  réunis,  présenteront  incessamment  un  projet  de 
loi  sur  les  calomniateurs.  ■ 

Après  one  discussion  asseitive,  et  sur  Tobservstion 
lUitepar  plusieurs  membres  qu*une  Incommodité  survenue 
è  Lalgnelol  l*aTait  empéclié  de  faire  le  rapport  dont  il  éiart 
cliargé  par  les  quatre  comités,  la  GonvenUon  a  décrété 
qu*un  rapport  détaillé  lui  serait  fait  sur  l'événement  dMiier, 
et  qu'elle  entendrait  la  lecture  des  pièces  qui  sont  dépo- 
sées an  comité  de  stkreté  générale. 


LIVRES  DIVERS. 

Entretien  $ur  la  Pluralité  des  Wondee,  par  Fontenelle.  Di> 
JOQ,  de  l'imprimerie  de  Causse  ;  petit  in-S^,  papier  vëlin. 

Ce  volume,  prëcieutement  eiëcutë,  et  orne  du  portrait  de 
Fontenelle,  très-bien  gravé  par  Saint-Aubin,  se  vend  à  Pa- 
ris, chez  Reneuàrd,  rue  Apolline,  n^  9S  *,  broche,  9  liv.;  so- 
lidtmtnt  relié  eo  carton,  10  liv.;  relié  de  néme,  le  portrait 
avant  la  lettre,  It  liv. 

Il  sera  auivl  des  œuvres  de  Oeatner,  des  erovrea  eho^iet  de  * 
Saiot-Rëal,  de  la  Grandeur  des  Bomains,  par  Montesquleii, 
imprimées  de  même  format,  ans  dëpeoa  du  même  Reoouard, 
çhei  lequel  ces  diverses  éditions  seroal  ÎAoesssqunent  mises 
en  vente. 


Payements  à  la  Iréiorerii  nationale^ 
Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pra* 
miers  moi»  ;  il  sera  fait  À  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  vint;éres 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  Jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  ITIOMLE  .»  LE  HONITEUR  UNIVERSEL 

N*  &2.        Duodi  22  Bbumaibb*  l'an  S».  {Mereredi  12  Ogtobsb  1794,  vieux  HyU). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  barda  du  Rkin^  U  33  oclobrê»  —  Lef  •eiîef  otagcf 

mayeiiçais,  enlevés  il  7  a  deui  ans  par  les  républiciiins  et 
emmenés  par  eux  à  Nancy,  viennent  d*élre  renvojrés  dans 
leur  patrie* 

Les  Krafiçafs  vfctorleax  s'avancent  ft  grands  pas  dans  le 
Hundsruck.  Les  généraux  de  Tarmée  alliée  ont  pris  la 
préeantion  de  faire  transporter  rar  les  derrière!  de  rarmée 
les  iMulangeriei  et  les  bagagcsb 

Les  environs  du  Rbin  offrent  en  ce  momeot  le  tpeetacle 
de  troupes  aulrichiennea  d'au  côté,  et  de  troupes  fran- 
çaises de  Pautre. 

Les  Français  se  sont  emparés ,  dans  les  environs  de  Co- 
logne, d'un  grand  nombre  de  bateaux  hollandais  ricbe- 
nient  chargés,  qui  étaient  sur  le  Rhin.  Cette  dernière  ville 
leur  a  livré  une  grande  quantité  d'objets  de  première 
Décessité. 

Le  bombardement  de  Dusseldorff  par  les  Fraoçais  a  eu 
lieu  le  6  de  ce  mois,  et  a  duré  depuis  dix  heures  du  malin 
jusqu'à  deux  heures  de  la  nuit.  Le  château  »  les  écuries  de 
l'électeur  et  ooxe  maisons  ont  été  eu  flammes, 

PRUSSE. 

BêrtiH,iê  45 œtobre,  —  La  situation  présente  de  TAI- 
lemagne  occupe  d*aulant  plus  Frédéric-Guillaume  que  la 
eoalition,  qui  Taecuse  huutempnt  d*infldélité,  a,  pour  le 
trahir  elle-même,  des  moyens  secrets  dont  les  préliminaires 
éclatent  dans  ses  honteux  démêlé^  avec  la  Pologne  :  c*est 
le  bruit  eommun  quMI  se  rendra  incessamment  dans  la 
Haute-Sexe,  à  une  assemblée  des  princes  de  TAIIemagne, 
laquelle  prendra  le  titre  de  congrès,  ou  toute  antre  déno* 
minatton,  selon  les  eireonsianœs. 

LMnsurrectiott  polonaise,  qui  a  presque  dérorésl  rapi- 
dement la  Prusse  méridionale,  et  qui  menace  de  plus  an- 
ciennes posaessions  de  la  maison  de  Brandebourg,  semble 
avoir  donné  au  cabinet  de  Berlin  un  caractère  de  réflexion 
lent  particulier.  Les  dernières  nouvelles  ont  vivement 
inquiété  sur  Dantxîg,  sur  Thom  et  Craudenlx,  et  même 
sur  le  sort  de  la  Poméranie.  On  a  donAé  ordre  de  faire 
marcher  vers  la  Prusse  occidentale  les  gardes  du  corps  et  le 
régiment  des  gendarmes  à  pied,  en  garnison  à  Polsdam*. 
Les  réirimenis  d*in{dnterie  de  Bizch  et  de  Steitin ,  et  celui 
des  cuirassiers  de  Marwiiz,  doivent  se  rendre  à  la  même 
destination. 

PATS-BAS. 

Bmwelteê^  lé  il  brumaire,  ^  On  bat  Tennemi  avec  ses 
propres  arme?.  Les  munitions  de  gnerre  qui  se  sont  trou* 
vées  dans  la  forteresse  de  Venloo  vont  servir  pour  le  siège 
de  Nimf'gue. 

Il  parait,  diaprés  les  dispositions  des  armées  anglaise 
et  hollandaise,  qu'elles  voudraient  effectuer  leur  jonction, 
aCn  de  faire  ensuite  les  derniers  efforts  pour  dégager  Ni- 
mègue.  Le  statbouder,  avec  son  second  fils ,  s'est  rendu  à 
rarmée,  dans  l'intention  de  ranimer  le  xèle  refroidi  des 
troupes.  La  faction  d*Orange  est  abattue  etconsternée  dans 
loute  la  Hollande. 

Dans  une  des  dernières  affaires  entre  les  troupes  stathou* 
dériennesetles  républicaines,  le  r(?g1  ment  hollandais  dra* 
gons  de  Bylood  a  été  à  peu  près  détruit. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidence  de  Legendre^ 
•nnv  w  ik  êiAMcn  do  19  bboii Aiiii 

LIndet  relit  la  rédacllon  du  décret  relatif  à  la  réquisi- 
tion des  grains;  elle  est  adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
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port  de  ses  comités  de  salot  pubiict  dct  ûnanoes  et  de 
commerçai 

•  Coasidéraiit  qa*eii  fixant  le  maximum  du  pHi  des 
grains  par  la  loi  du  ii  septembre  I79S  (vieux  style ),  elle 
s'était  proposé  de  prévenir  le  surhaussement  du  prix  des 
denrées  de  première  et  alMolue  néeessité,  et  d'assurer  aux 
cultivateurs. un  prix  dans  lequel  ils  trouveraient  le  rem« 
boursement  de  leurs  avances  et  le  salaire  de  leurs  travaux  i 
que  la  fixation  de  prix  décrétée  pour  Tannée  dernière  n'a 
pas  suffisamment  rempli  ce  double  objet  t  qu'elle  le  rem- 
plirait bieo  ffioioA  encore  dans  le  cours  de  l'année  pré* 
sente; 

•  Que  les  frais  de  culture»  de  récolte,  dVnsemencement, 
ont  exigé  des  avances  plus  considérables  que  les  annéca 
précédentes; 

•  Que  si ,  dans  la  moitié  de  France,  le  prix  des  grains, 
en  d790,  était  au-dessous  de  celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi 
du  11  septembre,  le  prix  des  grains,  dans  l'autre  moitié 
de  la  république,  était,  à  la  même  époque,  et  avait  lou« 
jours  été  plus  élevé  que  le  maximum  ; 

0  Qu'une  culture  facile,  n'exigeant  que  de  médiocres 
avances,  suivie  d'abondantes  récoltes,  avait  maintenu  les 
grains  à  bas  prix  dans  plus  de  quarante  départements  1 
qu'une  culture  plus  difficile,  exigi>antde  plus  fortes  avances 
et  suivie  de  plus  faibles  récoltes,  qui  donnèrent  trois  ou 
quatre  pour  un,  avait  soutenu  les  grains  à  un  prix  plus 
élevé  dans  plus  de  quarante  autres  déparlements) 

•  Que  le  maximum  uniforme  avait  assuré  k  la  moitié  des 
déparlements  une  augmentation  de  prix  qu'exigeaient  Tin* 
lérét  de  ragriculture  et  la  justice  due  aux  cultivateurs  1 

3u'il  avait  0(  casionné  une  diminution  de  prix  très^euMble 
ans  les  autres  départements,  où  ragriculture  réclamait, 
pour  ses  fuihies  productious,  une  augmenlalion  qui  cou^ 
vrit  ses  avances; 

«  Que  Ton  ne  peut  maintenir  un  maximum  uniforme 
dans  loute  l'étendue  de  la  république,  puisque  les  frais  de 
culture,  les  avances  et  le  produit  des  récoltes  diffèreni 
si  sensiblement  dans  chaque  département  et  dans  chaque 
district  ; 

«  Que  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  supprimer 
le  maximum  ;  que  la  liberté  illimitée  du  commerce  dea 
grains  serait  bientdt  suivie  d'une  augmentation  de  prix  qui 
exciterait  des  réclamations  générale»,  compromettrait  la 
subsistance  des  deux  tiers  des  citoyens,  et  serait  unesource 
luneste  de  désordre;  que,  dans  une  année  où  la  consom* 
maiion  doit  encore  élre  excessive,  et  où  la  prudence  fail 
un  devoir  de  tirer  des  grains  de  Pétrauger,  le  prix  dea 
grains  de  l'intérieur  s'élèverait  chaque  jour  jusqu'à  ce  que 
le  cuUivateur  en  obtint  le  prix  que  Ton  paie  à  Tétraugert 

«  Que  rinlérét  même  des  cultivateurs,  celui  de  tous  les 
citoyens  et  la  tranquillilé  publique  exigent  que  le  maxl* 
m um  du  prix  des  grains  soit  fixé  dans  chaque  département 
et  dans  chaque  district; 

•  Que  ce  maximum  doit  avoir  pour  base  le  prix  que 
valaient  les  grains  en  1790  dans  chaque  district;  que,  si 
quelques  contrées  éprouvèrent  alors  des  perles  qui  occa« 
sionnèrent  accidentellement  une  augmentation  de  prix, 
celte  augmentation  fut  peu  sensible,  la  circulation  qui 
élait  alors  en  pleine  activité  ayant  établi  Téquilibre  et  les 
proportions; 

•  Que  cette  base  est  la  meilleure  et  l'unique  que  l'on 
puisse  adopter; 

•  Que  le  prix  commun  de^  grains,  des  foins,  pailles  et 
fourrages,  en  1790,  dans  chaque  district,  et  une  augmen* 
tation  de  moitié  en  sus ,  doivent  former  le  maximum  du 
prix  de  ces  denrées  dans  chaque  district; 

i  «  Que  le  cultivateur  trouvera  dans  ce  prix  le  rembourse* 
menl  de  ses  avances  et  le  salaire  si  légitime  de  ses  ulilet 
travaux  ; 

c  Que  la  portion  du  peuple  qui  achète  des  grains  pour 
sa  consommation  trouvera,  dans  la  facilité  de  s'approvi« 
sionner,  dans  l'économie  de  sou  temps,  le  dédommager 
ment  de  raugmenlatiOQ  qui  doit  résulter  du  nouveau 
maximum! 
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e  Que  la  dlflknHé  de  hire  approviiloDer  les  marchés, 
d*obCenir  et  de  faîK  eiéculer  des  réquisitions,  a  occasionné 
une  perte  de  temps  et  des  dépenses  incalculables,  les  ci- 
toyens ayant  été  presque  journellement  occupés  &  diercber 
les  moyens  de  se  procurer  des  subsistances  ; 

•  Que  les  cultivateors  n'auront  désormais  aucun  pré- 
texte de  différer  ou  de  retarder  Tezécution  des  réquisitions 
qui  leur  seront  adressées  et  i^approTisionnement  des  mar- 
chés; 4iuMls  s*empresseront  de  concourir  au  succès  des 
travaux  d*un  gouyernement  sage  et  juste;  que  la  nation 
entière  manifestera  toute  son  énergie  pour  faire  maintenir 
et  respecter  une  loi  nécessaire  qui  concilie  tous  les  droits, 
tous  les  intérêts,  pour  en  dénoncer  et  faire  punir  la  vio- 
lulion  ou  rinfractioD  ; 

•  Décrète  ce  qui  soit  i 

c  Art.  V\  A  compter  da  four  de  la  publication  da  pré- 
sent décret,  le  maximum  du  prix  de  chaque  espèce  de 
grains,  de  foins,  de  pailles,  de  fourrages,  sera  fixé  dans 
chaque  district  sur  le  prix  commun  de  1790,  augmenté  de 
deux  tiers  en  sus;  de  sorte  que,  dans  les  districts  où  le 
prix  du  froment  était,  en  1790,  de  10  livres  le  quintul,  il 
sera  fixé  à  10  livres  13  sous  4  deniers  ;  dans  les  districts  où 
il  était  de  1 S  livres,  il  sera  fixé  à  20  liv. ,  et  sera  réglé  dans 
tous  les  districts  dans  la  même  proportion  et  suivant  la 
même  progression. 

•  II.  Dans  les  districts  où  Tabondance  des  grains  avait 
fait  descendre  le  prix  du  quintal  de  froment  au-dessous  de 
iO  liv. ,  et  avait  f^it  descendre  le  prix  des  autres  grains 
dans  la  même  proportion,  le  maximum  du  prix  du  froment 
ne  pourra  être  ftxé  au-dessous  de  16  liv*  le  quintal,  et 
celui  des  autres  grains  sera  fixé  dans  la  même  proportion. 

•  III.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  feront  dres- 
ser et  arrêter,  dans  le  jour  de  la  réception  du  présent  dé- 
cret, par  les  directoires  de  district,  le  tableau  du  maximum 
du  prix  des  grains,  foins ,  pailles  et  fourrages,  et  en  adres- 
seront dans  le  jour  une  expédition  à  la  commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements,  avecTextratt  certifié 
des  registres  des  marchés  de  1790. 

«  On  distinguera  dans  les  tableaux  le  maximum  d«  prii 
des  matières ,  solvant  leurs  différentes  qualités. 

-  IV.  Dans  les  districts  où  il  y  a  plusieurs  marchés  dans 
lesquels  on  tenait  regtotre  du  prix  des  grains,  le  maximum 
sera  réglé  sur  lé  prix  commun  de  tous  les  marchés  en  1790| 
augmenté  des  deux  tiers  en  sus. 

•  V.  Tous  les  grains,  foini,  pailles  et  fourrages  qui  se- 
font  fournis  et  livrés  dans  les  magasins  nationaux,  ft  comp- 
ter de  ce  jour,  seront  payés  sur  le  pied  fixé  par  le  présent 
décret. 

-  Ceux  qui  auront  reçu,  sur  le  pied  du  présent  maxi- 
mum, le  payement  des  grains,  pailles  et  fourrages  qoMIs 
▼erseront  dans  les  magasins  nationaux,  dans  Tintervalle 
de  ce  jour  k  celui  de  la  réœplion  du  présent  décret  dans 
les  districts,  recevront  le  supplément  de  prix  qui  leur  sera 
dû. 

•  VI.  Dans  les  communes  chefo-lieux  de  district,  le 
prix  du  pain  sera  fixé  par  la  municipalité  et  vérifié  par  le 
directoire  du  district. 

-  Pour  les  autres  communes,  le  prix  sera  fixé  par  la 
municipalité  du  chef-lieu  du  canton ,  qui  en  informera  Ta- 
gent  national  du  district. 

«  La  fixation  réglée  par  les  municipalités  sera  provisoi- 
rement exécutée  ;  et,  dans  le  cas  où  les  directoires  de  dis- 
tricts jugeraient  qu'il  y  aurait  erreur,  et  que  les  municipa- 
lités persisteraient  à  soutenir  leur  fixation,  l*agent  national 
du  district  en  rendra  compte  à  la  commission  du  commerce 
qui  en  fera  son  rapport  aux  comités  de  salut  public  et  de 
commerce,  chargés  de  régler  toutes  les  diificultés  d'exécu- 
tion. 

•  VII.  Nul  ne  pourra  vendre  ses  grains,  foins,  pailles, 
et  fourrages  à  un  prix  supérieur  au  maximum  fixé  pour  le 
lieu  où  la  vente  aura  été  fuite,  sous  peine  d*une  amende 
égale  au  prix  de  l^objet  vendu,  pour  la  première  contra- 
fention. 

•  En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  égale  au  double  du 
prix  de  Tobjet  vendu. 

■  Elle  sera  égale  au  triple,  au  quadruple  de  l'obiet 
vendu ,  en  cas  de  troisième  ou  quatrième  contravention. 

«  Ces  peines  seront  prononcées  par  le  juge  de  paix  du 
Uea  du  domicile  du  vendeur  ou  du  lieu  où  la  vente  aura 


été  fkite,  sur  la  poursuite  de  Tagent  natlonail  de  1i  c 

muoe  du  district^  ou  sur  celle  du  dénonciateur. 

•  VIII,  La  commission  de  commerce  et  dès  approvision* 
nements  est  chargée  de  faire  exécuter  le  présent  décret» 
qui  sera  publié  par  la  voie  do  Bulletin  de  la  Convention,» 

—  Eschassériaux  soumet  à  la  discussion  le  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  réquisitioDS. 

Tbibout  :  Les  agents  et  sous-agents  de  la  commisi^ 
sion  des  subsistances  ont  commis  un  grand  nombre 
de  vexations  ;  ils  forçaient  les  particuliers  à  leur  ven- 
dre des  denrées  au  maximum,  et  ils  les  reven- 
daient ensuite  bien  au  delà  du  prix  qu'ils  les  avaient 
payées. 

Je  demande  que  ces  agents  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  toutes  les  réquisitions  qu'ils  ont  imposées 
sur  les  citoyens. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  décret  rendu 
en  ces  termes: 

•  Art.  I*'.  Toutes  denrées,  subsistances  et  autres  objets 
nécessaires  aux  besoins  de  la  république,  peuvent  être  mis 
en  réquisition  en  son  nom. 

«  II.  11  n*y  aura  plus  de  réquisitions  ilUmitées. 

•  III.  Chaque  réquisition  désignera  Tespèce,  la  quan- 
tité des  objets  requis,  le  délai  dans  lequel  sera  foite  la  li- 
vraison, et  l'époque  du  payement. 

•  IV.  Elle  désignera  aussi  les  districts  où  elle  sera  exer- 
cée. 

•  V.  Elle  sera  fixée,  autant  qu*il  sera  possible,  sur  les 
lieux  les  plus  voisins  de  ceux  où  les  subsistances  et  appro- 
visionnements devront  être  transportés. 

I  VI.  Les  réquisitions  ne  pourront  être  &ites  que  par 
U  commission  des  approvisionnements  ;  elles  le  seront  soos 
la  surveillance  du  comité  de  salut  poblic. 

t  VII.  Chaque  comodssiou  fournira  ao  comité  un  état 
des  besoins  et  approvisionnements  en  tout  genre  qu'exige 
le  service  particulier  dont  elle  est  chargée. 

•  VIII.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  Texi- 
geront,  les  commissions  pourront  être  autorisées  par  le 
comité  de  salut  public  &  faire  des  réquisitions  particulières. 

•  IX.  Un  double  des  états  de  toutes  les  réquisitions  sera 
remis  ao  comité  de  salut  public. 

•  X.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  de 
terre  et  de  mer  pourront,  dans  les  cas  orgents  seulement 
requérir  ce  qui  sera  nécessaire  aux  besoins  des  troopes. 
Leurs  réquisitions  seront  soumises  à  toutes  les  dispositions 
ci-dessus;  ils  seront  tenus  d>nvoyer  sans  délai  copie  de 
leurs  réquisitions  au  comité  de  salut  public  et  à  la  oom^- 
mission. 

•  XI.  Toute  réquisition  sera  enregbtrée  à  Tadministra- 
tion  du  district  dans  Tarrondisiement  duquel  elle  aura  été 
ou  devra  être  exécutée. 

t  XII.  Les  municipalltésdcseommunessor  lesquelles 
porteront  les  réquisitions  seront  tenues  de  les  faire  exécuter, 
et  d*en  rendre  compte  ftradminisuration  du  district,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  14  frimaire. 

•  XIII.  Les  agents  nationaux  sont  tenus  de  les  faire 
exécuter  dans  le  délai  fixé,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle précédent. 

m  XIV.  Tout  citoyen  sera  tenu  d'y  satisfaire,  sous  peine 
de  confiscation  des  objets  requis  ;  les  agents  nationaux  des 
districts  seront  teus  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
faire  prononcer  la  confiscation  par  les  tribunaux  de  districl. 

•  XV.  Tout  agent,  tout  administrateur  ou  commissaire 
qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  à  son  profit,  directe- 
ment ou  indirectement,  les  réquisitions,  seim  condamné ft 
six  ans  de  fers. 

•  XVI.  Tout  individu  qui  fera,  ao  nom  et  pour  le  compte 
He  la  république ,  des  réquisitions  sans  y  être  autorisé  con- 
1  armement  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  qui  excé- 
derait celles*  qu'il  serait  chargé  d'exécuter,  sera  puni  de 
six  ans  de  fers. 

•  XVII.  Sont  néanmoins  exceptées  les  réqidsltions  qui 
pourront  être  faites  par  les  autorités  oonstitué(>8,  lors- 
qu'elles seraient  nécessitées  par  des  marches  et  des  mou- 
vements imprévus  de  troupes,  et  desquelles  11  sera  rendu 
compte,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  XXI. 
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•  XV ni.  Il  sera  pourvn  comme  par  le  passé  à  Tappro- 
Tislooncment  des  marchés  et  des  communes. 

t  XIX.  Toute  réquisition  acl.aellement  existante,  qui 
De  sera  pas  renouTeliée  dans  les  deux  mois  à  dater  de  la 
présente  loi,  sera  regardée  comme  nulle. 

«  XX.  Il  est  dérogé  à  toutes  dispositions  cofltraires  i  la 
présente  loi. 

•  XXI.  La  commission  de  commerce  et  spprorisionne- 
ments  rendra  compte,  dMd  au  1*'  nîTOse,  de  toutes  les 
Téquisilions  des  denrées  et  marchandises  qui  ont  été  mises 
par  elle  ou  ses  agents,  en  désignant  la  quantité  et  la  qua- 
lité desdites  denrées  et  marcha ndiMS.  Les  agents  nalio- 
oaux  de  district  et  les  gardes-magasins  de  la  république, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne ,  enverront  au  comité  de 
salut  public  les  étals  ou  bordereaux  desdiies  réquisitions. 
Tons  les  citoyens  sont  io?ités  i  dénoncer  les  abus  on  frau- 
des qui  ont  eu  lien  sur  cet  objet. 

«  XXII.  La  Convention  nationale*  renvoie  i  son  comité 
de  salut  public  Teiamen  des  mesures  convenables  pour  que 
Ifs  citoyens  n'éprouvent  aucun  retard  dans  le  payement 
des  objets  mis  en  réquisition  entre  leurs  mains,  et  pour 
que  les  objets  requis  ne  restent  pas  en  leurs  mains  asseï 
longtemps  pour  les  priver  de  leur  valeur,  et  les  empêcher 
de  subsister  pejidanl  qu'ils  ne  peuvent  en  disposer.  • 

Cambon  :  L'assemblée  n'aura  jamais  au  juste  le 
compte  qu'elle  demande  sur  les  réquisitions  si  elle 
n'ordonne  un  compte  général  et  en  grand  des  ma- 
tières ,  comme  elle  Ta  ordonné  des  deniers.  La  tré- 
sorerie est  obligée  de  rendre  compte  de  la  quantité 
d*assignats  qu'elle  a  reçus ,  soit  par  les  créations  ou 
les  recettes,  et  ensuite  a  porter  des  pièces  justificati- 
ves des  dépenses  ;  mais  ses  fonctions  se  bornent  là. 
Aujourd'hui  je  demande  un  compte  égal  et  général 
des  matières  ;  que,  quand  d'un  côté  la  trésorerie  pro- 
duit une  pièce  pour  prouver  qu'elle  a  payé  tant  pour 
des  souliers,  par  exemple, d'un  autre  côté  la  nation 
se  fasse  rendre  le  compte  [ustiGcatif  de  l'emploi  de 
ces  souliers  ;  et  ainsi  des  achats  de  blés,  de  draps,  etc. 
Voilà  le  moyen  de  connaître  tous  les  fripons ,  tous 
les  dilapidateurs.  (On  applaudit.) . 

Pelet  appuie  la  proposition  de  Cambon  ^  et  fait 
sentir  la  nécessité  d  avoir  une  comptabilité  distincte 
de  la  trésorerie. 

Un  membre  demandé  qu'on  fasse  aussi  rendre 
compte  des  taxes  révolutionnaires  qui  ont  été  impo- 
sées. •  Ce  sera  le  vrai  moyen ,  dit-ii ,  de  distinguer 
les  vrais  et  les  faux  patriotes,  ceux  qui  l'ont  été  pour 
la  révolution  de  ceux  qui  ne  1  ont  été  quepour  eux.- 
(On  applatidit.) 

Cambon  :  Le  comité  des  finances  s'est  déjà  occupé 
de  cet  objet  :  lorsque  l'impulsion  fut  donnée  pour  la 
levée  de  ces  taxes,  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  une 
mesure  vraiment  contre-révolutionnaire,  je  vins,  au 
nom  du  comité ,  demander  un  décret  pour  qu'il  fût 
rendu  compte  de  ces  taxes,  et  pour  qu'elles  entras- 
sent dans  le  trésor  public.  Comme  ces  taxes  n'étaient 
levées  que  par  des  agents  particuliers,  le  comité  ne 
crut  pas  devoir  les  laisser  sous  leur  surveillance;  il 
s'adressa  aux  districts ,  et  même  aux  municipalités , 
pour  savoir  d'eux  ce  qui  avait  été  levé  dans  leur  ar- 
rondissement. Trois  cent  quatre-vingt-dix-neui  dis- 
tricts ont  déjà  rendu  compte,  et  23  millions  sont  en- 
trés au  trésor  national  ;  5  ou  0  millions  ont  été 
dépensés  pour  divers  objets;  c'est  à  la  Convention  à 
décider  si  elle  veut  les  allouer.  Je  demande  en  con- 
séquence la  parole  pour  demain  ou  après ,  afin  de 
soumettre  à  la  Convention  le  compte  ^uv  a  été  dressé 
à  la  trésorerie ,  et  un  rapport  que  j'ai  tout  pcét ,  et 
qui  embrassera  non-seulement  les  taxes  révolution- 
naires, mais  aussi  les  taxes  mises  sur  les  riches,  les 
offrandes  volontaires ,  et  que  parfois  on  peut  soup- 
çonner d'avoir  été  un  peu  forcées  ;  tous  objets  dont 
on  refuse  de  rendre  compte,  sous  prétexte  que  le  dé- 
cret ne  concerne  que  les  taxes  révolutionnaires. 


Il  faut  que  tout  soit  connu  ;  c'est  ici  le  moyen  de 
connaître  bien  des  fripons  et  des  dilapidateurs.  Bien 
des  gens  se  sont  faufilés  dans  les  Sociétés  populaires 
et  se  sont  ensuite  rendus  trésoriers  de  ces  offrandes  ; 
mais  il  faut  que  la  lumière  soit  portée  partout.  (  Vi£i 
applaudissements.) 

L'assemblée  décrète  que  Cambon  aura  la  narole 
duodi ,  et  renvoie  les  propositions  qui  ont  été  faites  à 
ses  comités. 

—  La  discussion  est  reprise  sur  la  loi  relative  aux 
émigrés ,  article  de  la  pénalité  du  crime  d'émigra- 
tion. 

EscHASséBiAUX  :  Avant  de  vous  proposer  des  dis- 
positions pénales  contre  la  complicité  avec  les  émi- 
grés,  je  crois  devoir  vous  présenter ,  pour  les  moti- 
ver, quelques  observations  essentielles  sur  les 
différents  cas  qui  constituent  cette  complicité. 

Parmi  ceux  auxquels  vous  avez  reconnu  ce  carac- 
tère ,  il  en  est  dont  les  nuances  ne  doivent  point 
échapper  au  législateur ,  qui  doit  touiours  peser 
dans  la  balance  de  l'équité  les  peinesqu'A  prononce 

En  effet ,  si  l'on  considère  le  but  de  l'action  dans 
laquelle  réside  cette  complicité ,  on  sentira  qu'il 
existe  réellement  entre  les  complices  des  émigrés 
une  différence  qui  doit  également  s'étendre  aux  pei- 
nes que  doit  leur  appliquer  la  loi. 

Ceux ,  sans  doute,  qui  ont  pris  une  part  active  aux 
complots  des  émigrés ,  qui  leur  ont  fourni  des  se- 
cours ,  ou  porté  des  citoyens  à  se  joindre  à  ces  per- 
fides et  scélérats  ennemis  de  la  république ,  doivent 
être  associés  à  leurs  peines ,  comme  ils  l'ont  été  à 
leurs  forfaits;  mais  en  doit-il  être  ainsi  de  ceux  qui 
n'ont  eu ,  dans  leurs  relations  avec  les  émigrés ,  que 
l'intention  de  les  soustraire  au  châtiment  qui  leur 
est  réservé?  On  ne  peut  se  dissimuler  la  gravité  de 
leur  délit  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  la 

Seine ,  on  reconnaîtra  aisément  qu  il  est  entre  les 
élits  des  uns  et  des  autres  une  différence  bien  mar- 
quée, et  que  les  motifs  de  ceux  qui  ont  réellement 
secondé  et  favorisé  les  projets  des  émigrés  doivent 
être  jugés  sous  un  autre  rapport  que  ceux  c^ui  ont 
déterminé  l'action  qui  constitue  la  complicité  des 
autres. 

Pour  fixer  à  cet  égard  vos  idées ,  je  pense  qu'il 
suffira  de  vous  rappeler  que  vous  avez  reconnu  cette 
différence  en  ne  prononçant ,  dans  la  loi  du  28  mars 
1793 ,  que  la  peine  de  quatre  années  de  fers  contre 
ceux  qui  auraient  favorisé  la  rentrée  d'un  ou  plu- 
sieurs émigrés  sur  le  territoire  de  la  -république.  De 
là  naturellement  on  doit  induire  que  votre  inten- 
tion n'est  pas ,  si  vous  jugez  que  cette  disposition 
doive  être  maintenue ,  d'en  séparer  des  cas  gui  lui 
paraissent  analogues.  En  effet ,  receler  un  émigré  ou 
favoriser  sa  rentrée  sur  le  territoire  de  la  répuDlique 
ne  sont-ils  pas  des  délits  identiques  qui  concourent 
évidemment  au  même  but ,  celui  d'atténuer  les  dis- 
positions pénales  de  la  loi  à  l'égard  de  l'émigré,  et 
ne  s'ensuit-il  pas  par  cela  même  qu'il  doit  y  avoir 
parité  oa  au  moins  approximation  de  peines  pour 
ces  mêmes  délits? 

C'est  d'après  ce  rapprochement  que  j'ai  cru,  avec 
les  membres  qui  composent  la  commission  chargée 
de  la  révision  des  lois  sur  les  émigrés ,  devoir  vous 
proposer  de  décréter  une  semblable  peine  contre 
ceux  qui  seraient  convaincus  de  cette  espèce  de  com- 
plicité avec  les  émigrés.  Quant  à  ceux  qui  ont  fabri- 
qué de  faux  certificats,  leur  délit  a  dû  paraître  Iieau- 
coup  plus  grave,  en  ce  qu'il  soustrait  en  même  temps 
à  la  foi  et  la  personne  et  les  biens  de  l'émigré ,  et 
c'est  sous  ce  rapport  qu'il  a  été  jugé  convenable  de 
donner  plus  d'intensité  à  cette  peine.  Au  reste ,  si , 
dans  le  projet  qui  vous  a  étéprésenté,  l'opinion  de 
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ta  ooramissfon  n'ëtait  pas  celle  que  ]e  vous  soumets 
en  ce  moment,  c'est  au'elle  se  trouvait  alors  obligée 
de  la  suborbonncr  a  une  loi  fnnesle ,  celle  du  tt 
prairial ,  qui  frappait  indistinctement  de  la  même 
peine  tous  les  délits  qui  ont  trait  è  la  révolution  ; 
mais  cette  loi  n'existant  plus,  vous  jugerez  sans 
doute  qu'il  est  de  votre  sagesse  de  revenir  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  déjà  consacrés,  en  reconnais* 
sant  qu'une  loi  oui  prouonce  des  peines  dispropor* 
tionnées  aux  délits  est  presque  toujours  illusoire , 
en  même  temps  qu'elle  excède  les  borues  d'une  juste 
sévérité. 

PUuieurs  membres  ajoutent  des  observations  à 
celles  du  rapporteur. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

TITRE  IV. 

Pein  $  contre  Ut  imùfri»  et  Uàrê  ûomplkêU 

sacnoN  PBUfiku. 

ff  Art.  !•'.  Va  énAf^rén  Mnt  bannis  ft  perpétoité  du  ter* 
riloirc  français,  et  leors  biens  soot  acquis  à  la  république. 

t  II.  L'infraclioa  de  Icar  bannisBenicDl  sera  punie  de 
Dorl. 

•  m.  Les  enfanu  émigrés  qui  seraient  renU^  eu  reo- 
treraieut  sur  le  territoire  de  U  répubUque  après  les  délais 
fixés  par  ia  loi  pour  leur  rentrée  seront  déportés  sMls  n^ont 
pas  atteint  l'âge  de  seize  ann,  et  punis  de  mort  s'ils  enfrei- 
gnent leur  biinnissement  apr^s  être  parvenus  k  cet  âge. 

t  IV.  Ceux  qui,  doniicifiés  dans  les  pays  réunis  à  fa 
république,  nexont  rentrés  dans  ces  mêmes  pajs,  ou  sur 
tome  antre  partie  âa  lerriloire  Français,  que  posférîeure- 
aent  a«x  époqoes  aprtS  ieMnipHe;*  ils  ont  dO  être  considé- 
vés  cQome  éntft^-fri,  seront  tenus  d*en  sortir  dans  tfs  de  us 
déOi«de%4e  la  pablicatioa  &e  la  présente  loi,  ft  pHoe  d*étre 
traité»  cottBe  lea  émigTét  qui  ont  cnfreiet  leur  beiinÎ!(s«- 
Denli  «M»  dépoviés  dam  le  bIidc  délai,  a*ita  sont  aelaell»- 
ment  en  élal  dedélentioa. 

•  V.  Les  comp  lires  des  émierés  désignés  dans  le»  pariH 
graphes  !«',  II,  II!  et  IV  de  Tarlkle  IX  du  litre  I*'  de  la 
présente  lois  seront  punis  de  la  mîme  peine  que  les  éoii* 
grés. 

«  VI.  Seront  condamnés  à  dit  années  de  fers  ccui  qui 
auront  fabriqué  de  Tanx  certificats  de  résidence  pour  les 
émigrés,  pt  à  quatre  années  de  la  même  peine  ceux  con* 
vaincus  d*avoir  recéié  des  émigrés,  on  faciliré  leur  rentrée 
aur le  lefritoire  français;  Us  seront  en  outre  responsab'e» 
sur  leurs  biens  des  dommages  q«e  leur  délit  aura  pu  occa« 
siooueràla  république.  • 

siAIfCB  DU  20  BRU1IA1BB. 

Dura!  (de  l'Aube),  Fun  des  secrétaires ,  tient  te 
fauteuil  en  l'absence  du  président. 

— Ou  fait  lecture  de  la  correspondance.  Toutes  les 
Adresses  félicitent  la  Convention  sur  le  courage  avec 
lequel  elle  a  renversé  les  triumvirs,  sur  celui  qu'elle 
déploie  contre  les  continuateurs  de  Robespierre. 
Elles  l'invitent  à  resserrer  les  Sociétés  populaires 
dans  les  justes  bornes  qui  leur  sont  prescrites,  et  à 
ne  point  souffrir  qu'elles  empiètent  sur  le  gouver- 
nement. 

Elles  l'invitent  aussi  à  frapper  les  intrigants ,  les 
agitateurs  «  les  fripons»  les  dilapidateurs  de  la  for- 
tune publique. 

La  Convention  Dationale  décrète  que  tontes  ces 
Adresses  seronl  hoDorabIciMDt  mentioooées  aa  Bal* 
letin. 

CoRBif «Fu^rmr ,  an  nom  dn  comité  <fes  finances, 
section  des  domaines  :  L'établissement  d*une  mtrière 
artîHcielle,  sa  propagation  sur  tons  les  points  de  la 
répulrfiqne ,  et  \n  satisfaction  iue  à  son  auteor  à  rai- 
son de  son  étieffon  d'nn  local  destiné  à  rexécntton,  1 
a  fixé  (es  lollicitades  de  votre  comité  des  finances  »  ' 


section  des  domaines  ;  et  fe  viens  vous  proposer,  ea 
son  nom ,  le  projet  de  décret  qui  en  fait  le  résultat  ; 
je  vous  transmets  préalablement  les  principale^  cir- 
constances qui  en  ont  fait  la  base. 

Le  citoyen  Fabre ,  pénétré  des  difBcultés  qu'é- 
prouve la  composition  du  salpêtre ,  se  décida ,  il  y  • 
environ  un  an  «  à  réaliser  Tidée  qu'il  avait  conçue 
d'en  former  la  matière  élémentaire  dans  nos  foyers 
par  le  moyen  d'une  nitrière  artiticielle.  Le  ci-devant 
cbâteau  de  Sens  Ini  présenta  les  ressources  néces- 
saires; le  bail  lui  en  fut  adjugé,  en  germinal ,  pour 
trois  années;  il  fut  spécialement  chargé  d'ensemen- 
cer tes  terres  en  tabac ,  attendu  que  ses  feuilles  sont 
de  l'essence  de  la  composition. 

Le  marché  avait  été  conclu  avec  l'autorité  du  co- 
mité de  salut  public;  Fabre  y  avait  en  outre  con- 
tracté l'engagement  d  instruire  douze  enfants  femel- 
les, pour  y  recueillir  des  notions  transmissiblesdans 
les  différentes  parties  de  la  république.  L'engage- 
ment tottchait  à  son  exécntion  lorsoue  Pabre  fut 
évincé  du  local  en  vertu  d'un  nouvel  arrêté  du  co- 
mité de  salut  public,  par  Tompire  du  besoin  pu- 
blic, et  le  fermier  se  disposa  il  vider  les  lieux;  il 
persista  néanmoins  dans  I  exécution  de  son  projet. 
Les  maisons  et  enclos  de  Chassi,  propriété  nationale 
dans  le  district  de  Maux,  toi  parurent  propres  ponr 
le  remplacement ,  et  il  s'adressa  au  même  comité 
pour  en  taire  l'acquisition  en  un  seul  lol«  el  poor  ea 
payer  le  montant  en  inscriptions  sur  le  grand  livre» 

Ces  nouvelles  proposition*  furent  renvoyées  aux 
commissaires  des  armes  et  poudres ,  et  des  revenos 
nationaux;  leur,  objet  fat  troavé  très-totéresssnt 
pour  la  chose  publique. 

La  noaveHe  or}^a«iisalîoii  do  gouvernement  s  st- 
thbnéà  votre  comité  des  finances  l'examen  des  dis- 
positions de  Pahre;  le  renvoi  lui  en  a  été  fait.  Celur- 
ci  a  proposé,  en  additionnant  à  sa  première  offre , 
de  loger  gratuitement,  d'élever  dans  l'art  de  lasalpê- 
trerie ,  du  salin ,  de  la  potasse ,  de  la  uilrerie ,  de  la 
culture  et  fabrication  du  tabac,  cinquante  Enfintsde 
la  Putrie  ;  il  a  pris  avantage  de  ses  indemnités  à  raison 
de  réviction  préalléguée,  et  il  a  demandé  d'être  ad- 
mis ^  stipuler  l'acquisition  dudit  domaine ,  d'après 
une  estimation  rigoureuse ,  en  persistant  dans  ses 
précédentes  demandes.  La  commission  des  armes  * 

Poudres  et  exploitation  des  mines ,  fut  chargée  do 
examen  de  toutes  les  demandes  et  propositions. 
La  commission  a  fait  son  rapport  ;  il  en  résulte 

3 ne  rétablissement  est  des  plus  utiles,  attendu  qu'il 
onne  une  grande  latitude  à  un  genre  d'exploita- 
tion peu  connu  en  France,  et  il  déclare  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  les  facultés  demandées;  elle  ajoute  que 
des  parrillesont  été  accordées  dans  des  circonstances 
moins  intéressantes. 

Votre  comité  a  apprédé  TafTaîre  avec  réflexion; 
il  a  vu  d'nn  cOté  (]ue  le  payement  de  PadjudicatloQ 
dont  il  s'agit  en  inscriptions  sur  le  grand  livre  » 
sans  doublement  en  assignats  ,  serait  pernicieux 
pour  la  république  dans  les  drconstnnces  pénibles 
dont  elle  est  affligée  :  que  Tadjudication  en  un  seul 
lot,  et  sur  une  simple  estimation  rigoureuse ,  con- 
trarie formellement  les  lois  fonda  mentales  dans  là 
partie;  il  a  considéré ,  d'antre  part,  que  la  natioa 
est  véritablement  comptable  envers  Fabre  d'une  in- 
demnité, à  raison  de  l'éviction  du  domaine  de  Sens; 
que  rétablissement  proposé  procure  fa  ressource 
aune  nouvelle  branche  d'industrie  et  de  commerce 
indigène ,  au  moyen  duquel  le  gouvernement  pro- 
viendra annuellement  une  exportation  de  10  a  12 
mririonsen  numéraire  pour  le  payement  des  salpê- 
tres tirés  ordinairement  de  Plnde  ,des  échelles  âa 
Levant  et  de  l'Espagne  ;  il  a  prévu  que  la  fabrication 
ferait  cesser  les  difficultés  qu'on  éprouve  d'ailleurs 


478 


pour  rimporUtioii  â*one  matière  absolament  néce»* 
saire,  surtout  dans  les  circonstances  présentes. 

Nous  avons  d'ailleurs  été" frappés  de  l'utilité  de 
rengagement  par  lequel  Fabre  se  soumet  à  lo^er 

Sratuitement  et  élever  dans  l'art  de  la  salpétrene, 
u  salin,  de  ki  potasse,  de  la  nitrerie  et  de  la  culture 
et  fabrication  du  tabac,  des  bras  jus(|u*ici  habitués  à 
des  occupations  presque  stériles,  cinquante  jeunes 
femmes  ;  nous  avons  considéré  l'offre  comme  très- 
puissante  pour  pronaeer  les  procédés  dont  il  s'agît 
sur  tous  les  points ae  la  république;  en  un  mot,  le 
comité  a  prévu  les  moyens  les  plus  favorables  pour 
pouvoir  remplir  le  vau  de  la  Convention  d*étre  tou- 
jours en  mesure  pour  résister  aux  ennemis  de  la  ré- 
publique, et  pour  faire  fleurir  les  arts.  D'après  ces 
réflexions,  il  s'est  déterminé,  en  rejetant  la  proposi- 
tion de  payer  en  seules  inscriptions  sur  le  grand  li- 
vre le  montant  des  maisons  et  terres  de  Chassi,  d'ac- 
céder à  celle  en  acquisition  en  un  seul  lot  et  d'après 
une  estimation  rigoureuse,  sur  différentes  bases, 
toutes  conservatrices  des  intérêts  de  la  nation.  Je 
suis  chargé  en  conséquence  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

c  La  Convention  oatiooale,  après  atolr  enteoda  son  co- 
mité des  finances,  section  des  domaines,  sur  la  demande 
d\j  citoyen  Fabre,  d'être  reçu  à  acquérir  les  maisons  et  en- 
dos de  Cbassi,  clam  le  district  de  Meaui,  pour  y  éUblir 
qne  nilrière  artificielle,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Il  sera  incessamment  procédé  k  restîmatlon 
rigoureuse  et  eiacle  des  maisons  et  enclos  de  Cbassi ,  dis- 
trict de  Meaux,  par  trois  experts  nommés,  Tun  par  la  com- 
mission des  revenus  nationaux,  le  second  par  le  directoire 
du  déparii>ment«  ei  le  troisième  par  le  directoire  du  dis- 
trict 

•  IL  Ces  experts  procéderont  en  préwnee  d'un  tiers 
expert  nommé  par  le  citoyen  Fabre,  pour  a?oir  voix  in- 
sU'uctife;  le  procè»-verbal  sera  adressé  au  comité  des 
finances,  qui  en  fera  son  rapport  à  la  Convention,  pour 
décréter  l'aliéDatloo  définitl?et  ti  die  est  jugée  cootena- 
ble. 

«  III.  Fabre  payera  le  prix  des  objets  qui  lui  seront  ad- 
jugés dans  les  termes  et  suivant  les  modes  portés  par  les 
lois  sur  l*aliénalion  des  domaines. 

I IV.  Il  sera  tenu  d'établir  dans  lesdites  maisons  et  en- 
clos une  niu-ière  artifldelle  pour  la  composition  du  salpêtre^ 
auquel  effet  il  sèmera  du  tabue  dans  les  terres;  il  élèvera 
en  outre,  dans  les  règles  de  Tarit  dnqoante|eooe»  femmesi 
et  les  logera  gratuitement 

«  V.  Le  citoyen  Fabre  ne  pourra  réclamer  aucune  In- 
demnité ft  raison  de  sa  non-jouiivance  du  ci-devant  chS* 
tcau  de  Sens,  à  lui  aOTermé  pour  le  susdit  établissement 

•  VI.  A  défaut  par  Tadjudicataire  d'exécuter  ions  les 
susdits  eofagements  dans  les  quatre  mois  delà  publication 
du  décret  d'adjudication,  il  sera  déehu  de  son  utilité,  sans 
répétition  des  payemenu  qu*il  aura  faits. 

•  VIII.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  est  cbar^ 
gée  de  surveiller  l'exécution  dn  présent  décret  a 

Ce  décret  est  adoplo. 

—  On  admet  les  pétitionnaires. 

—  Béai  soumet  à  la  Convention  la  pétition  de  trois 
jeunes  gens  du  département  de  l'Aisne,  qui,  étant  les 
seuls  soutiens  de  leurs  mères,  avaient  obtenu  de 
leur  municipalité  la  faculté  de  se  faire  remplacer 
dans  le  recrutement  des  trois  cent  mille  hommes,  et 

aui  cependant  ont  été  poursuivis  ensuite  et  con- 
amnés  à  vingt  années  de  fers. 
Lejeune  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  législation. 

•  Ce  sont  d'excellents  patriotes,  dit-il,  que  les  en- 
nemis du  peuple  poursuivent.  •  (On  applaudit.) 

DuHEM  :  Puisqu*on  assassine  les  patriotes  à  Paris, 
on  peut  bien  les  assassiner  ailleurs.  (Applaudisse- 
ments.) 

DuBOT  :  Je  damande  U  parole  après  le  renvoi. 


DuBBM  :  On  nous  tnera  ici.  (Bmit.) 

—  Un  homme  s'agite  violemment  dans  une  des 
tribunes  ;  il  parle  trè$-haut  et  fait  des  gestes  mena- 
çants ;  quelques  tribunes  latérales  l'applaudissent. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent^  indignés 
de  cette  audace. 

Gaston  parle  dans  le  brait 

Thibault  :  J'arrive  dans  l'assemblde,  et  Je  ne  aaii 
point  quelle  est  la  cause  de  cette  agitation  ;  mais,    . 
quel  que  soit  l'objet  de  la  discussion,  il  est  de  la  di-    ; 
^nité  de  la  Convention  de  ne  pas  souffrir  qu'elle  soit 
influencée.  (Applaudissements,)  Je  vous  oénonce  un    '; 
individu  qui,  dans  cette  tribune,  a  osé  prendre  la   ^ 
parole  (oui*,  o«i7  s'écrie-t-on  de  toutes  parts)  dans 
un  lieu  où  elle  est  réservée  aux  seuls  représentants 
du  peuple,  qui  a  osé  les  menacer  et  mêler  sa  voix  à 
la  leur;  c'est  là  une  violation  à  la  représentation 
nationale.  {(hU,  omI/  s'écrie-t-on.) 

Duroy  et  Duhem  demandent  la  parole.  Le  prési- 
dent annonce  qu'il  a  donné  des  ordres  pour  faire  ar- 
rêter l'individu  désigné  par  Thibault.  —Il  est  en  effet 
arrêté  quelque  temps  après. 

DuHBM  :  Je  ne  m'occupe  point  des  individus,  Je 
ne  songe  qu'à  la  chose  publique.  On  a  dénoncé  à  la 
tribune  plusieurs  membres  de  cette  assemblée  comme 
complices  des  émigrés  qui  sont  en  Suisse  ;  on  a  même 
annoncé  qu'il  existait  une  correspondance;  c'est 
cette  annonce  qui  a  suscité  le  mouvement  aristocra- 
tique d'hier.  (On  rit  et  on  murmure.)  Comme  il  n'y 
a  que  les  principes,  que  la  vérité,  qui  doivent  et  qui 
puissent  influencer  la  Convention,  et  non  pas  quel- 
ques individus,  je  demande  pour  mes  collègoes,  et 
pour  moi,  qui  suis  accusé  inaividoellement,  que  les 
comités  de  gouvernement  soient  tenus  de  lire  ottte 
correspondance  à  la  tribune,  et  je  me  réserve  en- 
suite oe  les  dénoncer  au  peuple  français.  S'il  but 
que  noos  périssions,  nous  périrons.  (Applaudisse- 
ments.) Assez  et  trop  longtemps  le  gouvernement  a 
été  influencé  par  de  petites  cabales;  je  les  dénonce- 
rai ;  l'ai  dans  ma  pocne  les  signatures  des  scélérats 
qui  étaient  à  la  tête  de  la  révolte  d*hier,  et  qui  sont 
venus  nous  assassiner.  Vous  verrez  que  tout  se  tient 
dans  la  contre-révolution  :  ce  n'était  pas  aux  indivi- 
dus réunis  aux  Jacobins  qu'on  en  voulait,  mais  aiil 
représentants  du  peuple  qui  s'y  portent. 

Quelqueê  voix  :  Oui,  oui  I  (Murmures.) 

DuBBM  :  On  a  menacé»  on  a  frappé  sous  leurs  yeux 
des  représentants  (|ui  étaient  venus  pour  établir 
l'ordre  :  et  les  individus  qui  se  sont  rendus  coupa* 
blés  de  cette  faute  ont  élé  mis  en  liberté.  U  faut  que 
ceux  qui,  depuis  cinq  ans,  n'ont  pas  varié  sur  la  li- 
gne révolutionnaire,  que  ceux  qui,  comme  moi, 
n*ont  rien  à  se  reprocher,  périssent  aujourd'hui  oa 
sauvent  la  patrie,  f  Applaudissements.)  Il  faut  que  le 
peuple  sache  apprécier  ces  libelles  infernaux,  proté* 
gés  par  l'apathie  de  ceux  nui  ont  la  force  publique 
en  main.  Il  faut  que  tout  le  monde  soit  à  sa  place» 
S'il  y  a  des  conspirateurs  parmi  les  Jacobins,  la  liste 
est  au  département;  que  le  gouvernement  les  sai- 
sisse, mais  qu'il  ne  nous  laisse  pas  a^ttassiner. 

Si  au  moins  hier,  lorsque  nous  étions  entourés  de 
blessés,  de  femmes,  d'entants  assommés  par  les  con* 
tre* révolutionnaires  ;  si,  lorsque  nous  avions  arrêté 
les  assassins  que  nous  avions  pris  en  flagrant  délit, 
les  poches  pleines  de  pierres,  après  avoir  brisé  nos 

fiertés  et  pris  nos  serrures,  car  ils  ne  perdaient  pas  . 
a  tête  ;  alors,  si  nousavions  reçu  du  gouvernement  > 
un  coup  d'œil,  je  ne  dis  pas  de  protection,  mais  de  (^) 
compassion ,  nous  aurions  été  contents.  ^ 

Si  les  membres  des  comités  du  ponvernement 
étaient  venus  nous  visiter  au  milieu  de  ce  bondiar- 
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dément,  ils  aurftient  tq  des  patriotes  blessés,  dont  le 
cœur  |)a]pitait  de  joie  à  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Maëstricht  et  au  cri  ûevivf  la  Convention!  Us  au- 
raient vu  les  assassins  que  nous  avions  arrêtés  dans 
nos  sorties;  car  nous  faisions  là  des  sorties  comme 
dans  une  ville  de  guerre  ;  ils  auraient  vu  ces  assas- 
sins protégés  par  les  patriotes  et  couverts  du  bonnet 
de  la  liberté.  Et  voilà  les  hommes  qu'une  faction 
vendue  ^  raristocratie,  qu^un  Tallien,  un  Frëron, 
Tallien  surtout,  que  je  dénoncerai  lorsqu'on  aura  lu 
les  lettres,  voudraient  faire  passer  pour  des  contre- 
révolutionnaires  t  Les  troupes  étaient  à  la  gauche  de 
notre  salle,  et  les  assassins  à  la  droite.  Cest  aux  re- 
présentants qu'ils  en  voulaient;  en  venant  du  Pa- 
lais-Royal, ils  le  disaient  hautement,  et  moi-même 
j'en  ai  saisi  un  ;  je  Tai  remis  entre  les  mains  de  la 
force  armée,  et  on  lui  a  rendu  la  liberté  un  instant 
après. 

BocRDON  (de  rôise)  :  Ty  étais,  et  je  dirai  aussi  les 
faits.  (Murmures  de  quelques  tribunes  ;  Tindignation 
de  la  Convention  les  apaise  bientôt) 

Ddhbm  :  Dis  done,  dis  donc  ! 

Bewbell  s'élance  à  la  tribune. 

Clauzbl  :  Je  demande  que  le  président  du  comité 
de  sûreté  générale  rende  compte  de  ce  qui  s*est  passé 
cette  nuit  dans  la  séance  des  quatre  comités  de  salut 
publique,  de  sûreté  générale,  de  législation  et  mili- 
taire réunis. 

DuBOT  :  Je  demande  la  parole  au  nom  de  la  Con- 
vention. 

Clauzbl  :  À  peine  le  comité  de  sûreté  générale... 
(Bruit.)  Je  veux  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s*e$t 
passé  ;  je  dois  avoir  la  parole. 

DoBOT  :  Je  la  demande  contre  le  comité  de  sûreté 
générale. 

Clauzel  .  Nous  étions  hier  au  comité  de  sûreté 
générale,  mes  collègues  Bourdon,  Beverchon  et  moi, 
lorsque,  sur  les  huit  heures,  on  vint  nous  annoncer 
qu'il  y  avait  un  rassemblement  aux  Jacobins  :  sur^ 
le-champ  nous  convoquâmes  les  comités  militaire, 
de  salut  public  etde  législation.  Nous  nous  réunîmes 
et  nous  ordonnâmes  à  une  force  armée  d'aller  enga- 
ger le  peuple,  au  nom  de  la  loi 

Quelques  voi»  :  Ce  n'est  pas  le  peuple 

D'au(rtff:Si,siI 

PuBBii  ;  C'est  le  peuple  du  Palais-Royal. 

Bbmtabolb  :  Président,  fois  respecter  la  Conven- 
tion. 
Amar  prend  le  fenteuih 

^  CunzEL  :  Pour  engager,  au  nom  de  la  lof,  ces  in- 
dividus à  se  retirer.  On  a  dit  que  les  comités  de  gou- 
vernement ne  s'étaient  point  occupés  de  ce  rassem- 
blement, et  à  peine  furent-ils  réunis  qu'ils  arrêtèrent 
oue  trois  membres  de  chacun  des  comités  militaire, 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  monteraient  à 
cheval  pour  porter  des  secours  aux  assiégés. 

OcHBM  :  Oui ,  après  deux  heures  de  bombarde- 
ment. 

Claozbl  :  Comme  les  quatre  comités  sont  encore 
i^nis,  je  demande  qu'ils  viennent  ici  pour  être  pré- 
sents  au  compte  que  rendra  le  président  du  comité 
de  sûreté  générale.  (Applaudissements.) 

La  proposition  de  Clauzel  est  adoptée. 

DuBoy  :  Absent  de  la  Convention  pendant  près  de 
dix-liuit mois,  j«ii*ai  pu  partager  ses  travaux  et  les 
services  qu'elle  a  rendus  à  la  chose  publique  que 
ppiree4ixq«iej*ai  rendus  moi-même  dans  lesdépar- 
temeuis  et  près  des  arn^ées,  et  que  je  raf^orte  a  la 


masse  commune*  Je  n*ai  pas  été  témoin  des  diflé- 
rentes  intrigues,  des  différentes  factions,  des  diffé- 
rentes cabales  qui  se  s(Sbt  succédées  tour  à  tour.  Je 
ne  suis  pas  de  la  Société  des  Jacobins,  parce  que  je 
pense  qu*un  représentant  du  peuple,  qui  est  de  la 
krande  Société  populaire,  se  doit  tout  entier  à  ses 
fonctions.  (Applaudissements.)  Si  les  Jacobins  ont 
fait  du  bien,  ils  ont  aussi  fait  du  mal,  et  je  n'ai  pa9 
voulu  en  être,  afin  de  me  réserver  la  plénitude  des 
fonctions  que  je  tiens  du  peuple  pour  encourager  le 
bien  et  réprimer  le  mal.  (Applaudissements.) 

Je  suis  monté  à  la  tribune  pour  stipuler  les  inté- 
rêts, non  d*une  Société,  non  des  intrigants  du  Palais- 
Royal,  mais  de  la  république  entière*  (Applaudisse- 
ments.) Je  dirai  les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance 
avec  ingénuité  et  avec  vérité. 

Hier  soir,  je  sortais,  à  huit  heures,  du  comité  des 
secours  publics,  et  je  me  retirais  chez  moi,  lorsque 
je  vis^  près  de  la  salle  de  la  Convention,  une  femme 
éplorée;  décoiffée,  et  doot  la  tête  était  tout  en  sang. 
Bile  me  dit  qu'une  foule  de  nersonnes  venues  ou 
Palais*Royal  avaient  fait  le  siège  des  Jacobins.  Je 
me  rendis  dans  la  rue  Honore,  et  j'examinai  avec 
calme  tout  ce  qui  se  passait.  Je  vis  une  trentaine 
d'hommes  au  plus  qui  considéraient  attentivement 
les  personnes  qui  sortaient  des  Jacobins,  et  les  cou<» 
vratent  de  boue  et  de  huées  ;  je  remarquai  que  les 
assaillants  étaient  tous  des  faquins  du  Palais*Royal, 
qui  avaient  quitté  pour  un  instant  le  lieu  de  leur  dé- 
bauche pour  troubler  la  tranquillité  publique,  ils 
disaient  a  ceux  qui  sortaient  :  •  Voilà  pour  t'ap- 
preudre  à  venir  où  tu  n'as  que  faire.  •  Ils  disaient 
aux  femmes  qu'elles  ne  devaient  pas  plus  aller  dans 
les  tribunes  des  Jacobins  que  dans  celles  de  la  Con- 
vention, et  que  leur  véritable  place  était  dans  leur 
ménage.  (Vils  applaudissements.)  Je  vis  des  citoyens 
prendre  de  ces  femmes  sous  le  bras,  nour  les  sous- 
traire à  la  fureur  de  oeux  qui  les  maltraitaient 

J'entends  dire  que  c'est  bien  fait.  (Bruit.) 

Gdtomabd:  Duroy,  point  de  perfidie,  point  de 
fausse  interprétation.  Je  demandeque  notre  collègue 
répète  ce  qu'il  a  dit,  et  je  me  charge  de  te  répondre. 
(Applaudissements.) 

Pénès  :  Je  vais  m'expliqner,  non  pas  pour  Duroy, 
qne  je  ne  crains  pas,  mais  pour  la  Convention,  mais 
pour  moi.  J'ai  dit  que  ceux  qni  avaient  pris  des  fem- 
mes pour  leur  sauver  des  coups  avaient  bien  fait. 
(Applaudissements.)  ' 

Ddboy  :  Je  rencontrai  un  de  met  collègues  que  je 
ne  connais  pas,  et  qui  me  dit  que  trois  on  quatre 
coupe-jarrets  avaient  assommé  un  malheureux  vieil- 
lard. 

Une  voix  :  Dgroy,  tu  n'as  peiit-être  pas  mieux 
entendu  que  tout  a  rheure.    . 

DuBOY  :  J'entendis  des  hommes  crier  :  Vive  la 
Convention  !  d'autres  :  Vive  la  république  !  Les  pre- 
miers répétaient  :  Vive  la  Convention  1  les  autres  ré- 
pétaient :  Vive  la  république  ! 

P/ttit>ttrf  voix  :  Et  d'autres  encore  criaient  :  Vi- 
vent les  Jacobins  !  (Murmures.) 

.    DuBOY  :  Aux  murmures  que  Tentends ,  je  vois 

3u'on  ne  veux  pas  écouter  la  venté;  cependant  je  la 
irai  tout  entière.  (Applaudissements.)  Dans  ce  mo- 
ment je  vis  des  patrouilles  qui  passaient  au  miliett 
du  tumulte  sans  l'empêcher. 

Bbckbb:  11  (iallait,  toi,  leur  ordonner  d'arrêter 
ceux  qui  excitaient  le  tumulte. 

'  DoBOT  :  Je  conclus  de  tous  ces  ftifts  que  nous  n'a- 
vons pas  de  police,  pas  de  gouvernement.  (Murmu- 
res.) Si  nous  «mas  tu  nat  ptflice  cl  iin  goaverne- 
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ment,  les  coupables  enraient  été  arrltëft  ;  on  n'aurait 
pas  permis  qii'on  couvrit  de  boue  et  qu'on  fouettftt 
des  femaies.  (Il  se  Aiit  du  bruit  dans  une  partie  de  la 
salleO 

G0TOM/iin>  :  Président,  maintiens  la  parole  à  Du* 
royje  lui  rëpondrai. 

Ddrot  :  Si  la  police  avait  fait  son  devoir,  si  nous 
avions  eu  un  gouvernement,  on  n'aurait  pas  laissé  si 
longtemps  sous  l'oppression  des  poignards  des  as- 
sassms  du  PalaisrRoyal  des  citoyens  assemblés  pai* 
sibtenient  |<our  discuter  les  intérêts  de  la  patrie. 
(Eclats  de  rire.) 

Plusieurs  vota  :  Cest  ici  que  l'on  discute  les  intë* 
rets  de  la  patrie. 

BsNTABOLB  :  Il  nc  fant  pas  laisser  flotter  plus 
longtemps  l'opinion  publique.  (Violents  murmures 
d'une  partie  de  l'assemblée.)  Je  demande  qu'onfâsse 
le  rapport.  (Mêmes  murmures.) 

Lesage-Sénault  :  Bentabole  n'était  pas  hier  k  son 
poste  ;  il  a  eu  peur,  il  s*est  caché. 

Bentabole  :  Je  demande  à  répondre.  Je  n'ai  su 

Ju'en  arrivant  à  la  Convention  ce  qui  s'était  passé. 
Murmures.)  Je  déclare  qu'on  m'a  inculpé  gratuite- 
ment ;  je  ne  suis  pas  sorti  hier  de  chez  moi. 

DimoY:  Je  vous  ai  présenté  les  faits  sans  passion. 
(On  rit.)  Depuis  mon  retour  à  la  Convention,  j'ai 
sérieusement  examiné  la  situation  où  elle  se  trouve. 
J'ai  remarqué  qu'elle  avait  remporté  une  grande 
victoire  sur  une  faction  qui  compromettait  la  liberté 
publique,  mais  j'ai  remarqué  aussi  que  d'autres  fac- 
tions avaient  survécu  à. celle-là.  Certains  hommes, 
oubliant  le  respect  qui  est  dû  à  la  Convention  et  la 
hauteur  où  elle  s'est  élevée  le  9  thermidor,  ont  vou- 
lu s'emparer  des  rênes  du  gouvernement  et  diriger 
l'opinion  publique.  Je  suis  convaincu  qu'il  s^st 
opéré  une  réaction  dangereuse.  J'ai  été  singulière- 
ment étonné  à  mon  retour  de  voir  des  gens  qui , 
avant  mon  départ,  vivaient  républicainement,  nui, 
comme  nous,  marchaient  à  pied,  étaler  aujourd'hui 
un  faste   insolent  et  fréquenter  les  aristocrates. 

iiVomma-fM/  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.)  J'ai  vu... 
Nomme-Ui!)  J'ai  vu...  (Nomme-Us!)  Je  prie  ceux 
qui  ne  se  reconnaissent  pas  au  tableau  que  je  fais  de 
me  laisser  continuer.  {Nùmme-les!  crie-t-on  de 
nouveau.  —  On  applaudit.)  J'ai  vu.  ou  plutôt  j'ai 
appris  que  ces  gens  allaient  chasser  aans  le  parc  du 
Rincy,  qu'ils  avaient  des  femmes 

Bacdin:  Et  ceux  qui  vont  à  Clichy,  tu  ne  les 
nommes  pas!  Ils  ont  des  femmes  aussi;  en  veux-tu 
la  liste?  Les  voilà  (en  montrant  une  des  extrémités 
de  la  salle)  !  (On  applaudit.) 

DuBOT  :  J'ai  vu  des  hommes  qui,  dans  des  te mp^ 
plus  affreux,  faisaient  voiturer  au  supplice  des  char- 
retées de  malheureux,  venir  ici  prêcher  l'humanité. 
(Bruit.)  J'ai  vu... 

Claozbl  :  N'avilis  pas  la  représentation  natio- 
nale. 

DuBOY  :  La  représentation  n'est  pour  rien  dans 
tous  ces  reproches. 

Plusieurs  voiœ  :  Tu  ne  nommes  personne  ;  cela 
pèse  sur  tous. 

Cambacérès  entre  dans  la  salle  ;  la  grande  majorité 
de  l'assemblée  le  presse  de  prendre  le  fauteuil  à  la 
place  d'Amar;  il  monte  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

DUBOY  :  Je  dirai  la  vérité  quand  vous  aurez  le 
courage  de  l'entendre.  (Bruit.)  J'ai  vu  le  modéran- 
tisme  se  relever.  Qu'est-ii  arrivé  de  là  ?  qu'à  force  de 


orier  après  les  patriotes,  de  les  aceoler  Injustement  à 
des  hommes  qui  devaient  être  proscrits,  on  a  Inear* 
céré  les  patriotes  et  rendu  les  aristocrates  à  la  lU 
iMrté.  (Applaudissements.  —  Murmures.)  11  est  ar- 
rivé de  la  que,  l'aristocratie  prenant  le  dessus  dans 
les  départements  et  les  Sociétés  populaires,  on  vous 
a  feit  des  Adresses  qui  se  ressentaient  de  l'esprit  de 
modérantisme.  (On  rit.)  Quand  il  y  aura  un  comité 
de  sûreté  générale  qui  veuille  entendre  la  vérité,  je 
lui  déposerai  des  pièces  qui  prouveront  ce  que  fe  dis; 

Vous  avez  entendu  des  vérités  :  eh  bien,  des  bornâ- 
mes corrompus  ont  écrit  dans  les  départements  et 
mendié  des  suffrages*.. 

Plusieurs  voix  :  Qui ,  qui  ? 

DuBOT  :  On  fait  fermenter  les  passions  ;  je  déclare 
que  je  verserai  mon  sang  avec  la  représentation  na- 
tionale. (Applaudissements.)  Je  ne  parle  pas  pour 
ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  mendier  des  applaudis- 
sements, mais  pour  sauver  mon  pays,  s'il  est  possi- 
ble, pour  empêcher  l'aristocratie  de  nous  présenter 
un  roi  d'ici  à  quinze  jours.  (Murmures.)  L'aristocra» 
tie  a  fait  hier  un  essai.  (Applaudissements.  —  Mur- 
mures.)  Je  sais  que  vous  serez  encore  là  comme  dans 
la  nuit  du  9  thermidor.  {Oui,  oui!  s'^rie-t-on  de 
toutes  parts.) 

Souvenez-vous  que  nous  ne  faisons  pas  de  petites 
erreurs,  que  la  moindre  faute  que  nous  commettonf 
peut  coûter  la  vie  à  des  milliers  de  citoyens.  Tant 
que  vous  ne  tiendrez  pas  sur  l'aristocratie  une  main 
compressive,  elle  se  relèvera.  Je  sais  bien  qu'en  di- 
sant ces  vérités  j'ai  excité  les  passions  de  certaines 
personnes  qui  se  sont  reconnues  aux  tableaux  que 
j'ai  faits  (applaudissements);  mais  ce  n'est  pas  à 
ceux-là  que  je  parle  ;  c'est  aux  députés  purs  qui  oftt 
voté  la  mort  du  tyran.  (Violents  murmures.  —  Un 

grand  nombre  de  membres  demandent  vivement  que 
uroy  soit  rappelé  à  Tordre.)  Je  parle  à  ces  députés 
Surs,  qui ,  convaincus  que  le  tyran  était  coupable 
e  tous  {escrimes  qu'on  lui  reprochait,  ont  cru 

(On  demande  de  nouveau  que  uuroy  soit  rappelé  a 
l'ordre.) 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport  du  comité  I 

D'autres  :  Laissez  dire  Dnroy. 

DOROY  :  Nous  ne  nous  entendrons  jamais  toutes 
les  fois  qu'on  n'entendra  qu'une  partie  d'un  discours 
sans  en  entendre  la  fin.  Je  parle  aux  députés  qui, 
après  avoir  déclaré  le  tyran  convaincu  de  ses  crimes, 
ont  cru  qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  de  la  patrie  de  le 
condamner  à  mort;  je  les  estime  cent  fois  plus  que 
ceux  qui  n  ont  fait  périr  le  tyran  que  pour  en  mettre 
un  autre  à  sa  place. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  voulons  pas  de  ton  es- 
time. 

DuROY  :  Voilà  mon  opinion  sur  la  marche  de  la 
Convention.  De  tout  ce  que  j'ai  dit,  je  conclus  que 
vous  n'avez  pas  de  comité  de  §[ouvernement  chargé 
de  la  sûreté  générale  qui  ait  bien  rempli  vos  inten- 
tions. Je  demande  qu'à  cette  séance,  et  par  appel 
nominal,  on  renouvelle  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale. (Quelques  applaudissements.  —  Violents  mur- 
mures.) 

Clauzbl  :  Je  demande  que  RewbelU  qui  présidait 
hier  les  quatre  comitésrréunis,  rende  compte  des  dé- 
libérations qui  ont  été  prises. 

La  parole  est  accordée  à  Rewbell. 

Rrwbbll:  Citovens,  hier  ta  séance  du  comité  dé 
sûreté  générale  s  était  prolongée  jusqu'à  cinq  heu* 
res  ;  mais  au  premier  avis  du  trouble  q^iii  se  mani- 
festait, les  membres  se  réunirent,  et  à  liuit  heures 
tous  étaient  à  leur  poste.  Ce  n'est  pas  moi  que  les 
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quatre  comités  ont  choisi  pour  être  leur  organe  ;  ce 
ne  sera  donc  pas  un  ra|»port  aue  je  vais  tous  fiiire, 
maïs  simplemeot  un  récit  desiaits,  et  le  résumé  des 
opinions  (}iii  ont  été  émises  dau$  les  comités  lorsque 
je  présidais. 

un  membre  de  cette  assemblée  a  dit  aux  Jacobins 
que  les  partis  étaient  en  présence.  Je  crois  qu'il  s'est 
trompé;  il  n'y  a  qu'un  parti  en  France,  celui  qui 
yeut  sauver  la  république.  (Vifs  applaudissements. 
—  Ottt,  out7 s*écrie-t-on  de  toutes  j>arts.)  Comme  il 
n'y  a  qu'un  parti,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  cri 
de  ralliement,  et  ce  cri  de  ralliement  aoit  être  :  Vive 
le  peuple  !  vive  la  républioue  !  vive  la  Convention 
nationale!  (On  applaudit.)  Tout  autre  cri  qui  servi- 
rait de  ralliement  à  une  faction  n'est  qu'un  cri  de 
révolte,  un  cri  de  |uerre  civile  :  c'est  d'après  ce 

irincipe  que  yos  comités  se  sont  conduits  :  vous  ailes 

es  juger. 

Les  veux  les  moins  exercés  à  la  tactique  des  fac- 
tions oevraient  s'apercevoir  que  ce  qui  se  passe  en 
ee  moment  n'est  qu'une  suite  et  une  conséquence  de 
ce  qui  a  lieu  depuis  quinze  mois.  Avez-vous  donc 
oublié  que  le  but  des  hommes  qui  sont  venus  ici 
commander  à  la  Convention,  et  lui  faire  des  de- 
mandes qui  ont  conduit  plusieurs  de  ses  membres  à 
l'échafaud  ,  était  d'avilir  la  représentation  natio- 
nale, pour  étie  les  dominateurs  de  la  France?  Ce 
ftit  existe. 

DuHBii  :  C*eat  au  Palais-Royal  qu'on  avilit  la  Con- 
vention nationale. 

Rewbbll  :  Oui,  Je  suis  sur  la  brèche  ;  ma  vie  est 
à  la  patrie ,  Je  l'offre  ;  mais  ayant  de  la  perdre  j'au- 
rai le  courage  de  dire  toute  la  vérité.  (Vifs  applau- 
dissements.) Où  la  tyrannie  s'est-elle  organisée?  où 
a-t-elle  eu  ses  suppôts,  ses  satellites?  Cest  aux  Ja- 
cobins. Qui  a  couvert  la  France  de  deuil,  porté  le 
désespoir  dans  les  familles,  peuplé  la  république  de 
bastiUes,  rendu,  le  régime  républicain  ai  odieux 
qu'un  esclave  courbé  sous  le  poids  de  ses  fiers  eût 
refusé  d'v  vivre?  les  Jacobins.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Qui  regrette  le  régime  affreux  sous  lequel 
nous  avons  vécu  ?  les  Jacobins.  Si  vous  n'avez  pas 
le  courage  de  vous  prononcer  en  ce  moment,  il  n'y 
a  plus  de  république,  parce  que  vous  aurez  des  Ja- 
cobins. (Nouveaux  applaudissements.) 

Gaston  :  Je  déclare  pour  le  salut  de  la  républi- 
que... (Grand  bmit.) 

Pluiieurtvùix  :  La  parole  est  à  Bewbell. 

Rewbbll  :  Sans  doute  il  est  des  aristocrates  j  mais 
que  chacun  de  nous  descende  dans  sa  conscience, 
qu'il  jette  un  coup  d'œil  sur  l'intérieur  de  la  répu- 
blique; il  verra  que  ceux  qui  dans  les  départements 
sont  les  patriotes  les  plus  exagérés  étaient  aristo- 
crates au  commencement  de  la  révolution.  (On  ap- 
plaudit.) Etaient-ce  les  aristocrates,  à  la  manière  de 
certaines  cens,  qui  dans  la  nuit  du  0  au  10  thermi- 
dor conspiraient  contre  la  république?  Etaient-ce 
les  aristocrates  qui,  dans  cette  nuit  célèbre,  remplis- 
saient les  tribunes  des  Jacobins  et  de  la  commune 
rebelle?  Etaient-ce  les  aristocrates  qui  voulaient  as- 
sassiner la  représentation  nationale?  Etalent-ce  les 
aristocrates  qui  voulaient  dominer  pour  se  gorger 
d*or?  Non,  c'étaient  les  Jacobins!  (On  applaudit!) 

Pouvez- vous  vous  dissimuler,  sans  passer  pour  des 
lâches,  que  le  système  qui  existait  aux  Jacobins 
avant  le  9  thermidor  ne  soit  le  même  que  l'on  suit 
maintenant?  Quel  est  le  Jacobin  rebelle  qui  soit 
tombé  sous  le  glaive  de  la  loi  depuis  le  0  thermidor, 
si  ce  n'est  le  vice- président?  S'il  y  avait  un  prési- 
dent aux  Jacobins  oans  la  nuit  du  9  au  10  thermi- 


dor, il  y  avait  aussi  une  assemblée  ;  pourquoi  avoir  , 
puni  l'un  et  bit  grice  aux  autres?  jQuelles  sont  i 
maintenant  les  tribunes  des  Jacobins?  les  mêmes  du  , 
9  thermidor  :  elles  sont  composées  de  Furies  de  ; 
guillotine  (on  applaudit),  qui  ne  font  d'autres  mé-  [ 
tiers  Gue  ue  les  remplir,  et  de  venir  assiéger  celles 
de  la  convention  nationale.  (On  applaudît!^  Souffrir 
que  de  misérables  factions  se  mettent  au-oessus  de 
la  Convention  nationale ,  quelle  honte  pour  nous  ! 

Depuis  quelque  temps,  des  gens  soudoyés  par  la 
faction  se  mêlaient  aux  groupes,  et  affectaient  de  se 
mettre  en  opposition  avec  la  Convention  nationale 
pour  sonder  Topinion  publique.  Le  premier  jour,  ce 
petit  manège  leur  a  réussi  ;  mais  le  second  jour,  le 
peuple  avait  ouvert  les  yeux,  et  les  battants  ont  été 
battus.  (On  rit.)  Alors,  grand  bruit;  ils  ont  dit  que 
tout  était  perdu  parce  que  des  Jacobins  avaient  reçu 
quelques  coups  de  bâton.  (On  rit  et  on  applaudit.) 
Ce  qu.*on  faisait  il  y  a  quelques  mois  se  repète  au- 
joura'hui  :  des  gens  sans  aveu  se  mêlent  dans  les 
groupes,  et,  ie  ne  sais  pourquoi,  crient  les  uns  :  Vi- 
vent les  Jacobins  !  et  les  autres  :  Vive  la  Convention! 
DuHBM  :  C'est  faux  !  (Bruit.) 
Pluêieun  membres  :  C'est  vrai  ! 

{La  suiU  demain,) 
'^N.B.Lê  séance  du  31  )>rumaire  a  duré  depuis 
le  matin  Jusqu'à  neuf  heures  du  soir.  Romme  a  fait, 
au  nom  de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  le  rap- 
port sur  les  inculpations  hiites  contre  Carrier.  Il  a 
annoncé  que  la  commission  estimait  qu'il  y  a  lieu  à 
le  décréter  d'accusation. 

L'accusé  a  été  entendu  dans  sa  défense.  Il  a  dit 
qu'il  prouverait  que  les  témoins  appelés  au  tribunal 
étaient  des  brigands  ou  des  complieeft  des  brigands 
de  la  Vendée  ;  il  a  délié  que  Ton  citât  contre  lui  au- 
cun arrêté,  aucun  écrit  qui  prouvâtqu'il  eût  autorisé 
les  fusillades  et  les  submersions  qui  ont  eu  lieu  sans 
jugement,  sinon  de  quelques  brigands  pris  les  armes 
a  U  main. 

Il  a  exposé  que,  par  l'usage  des  dépositions  voca- 
les, dénuées  de  preuves  écrites,  les  ennemis  du  peu- 
ple pourraient  attaquer  la  représentation  nationale 
en  son  entier  ;  qu'aucun  des  représentants  du  peu- 
ple en  mission,  aucun  des  anciens  comités  de  la 
Convention  ne  seraient  exempts  de  ces  attaques.  11  a 
attribué  les  malheurs  dont  on  lui  impute  le  crime  à 
l'effervescence  de  la  guerre  civile;  il  a  peint  les 
atrocités  exercées  par  les  brigands  envers  les  pa- 
triotes immolés  par  tous  les  genres  de  supplices. 
•  Les  mesures  de  représaillç  oui  ont  été  prises,  a- 
t-il  ajouté,  ont  été  les  suites  du  décret  de  la  Con- 
vention du  19  mars  1793,  qui  porte  que  tous  les  aris- 
tocrates, tous  les  ennemis  du  peuple  sont  mis  hors 
de  la  loi.  • 

Bntin  il  s'est  plaint  de  la  conduite  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  a  dénoncé  le  président,  l'accusa- 
teur public,  et  tous  les  jurés  actuellement  occupés 
à  rinstruction  du  procès  des  membres  du  comité  ré- 
volutionnaire de  Nantes. 

(«a  discussion  a  été  ajournée  à  trois  Jours  après 
l'impression  des  pièces. 

Après  quelques  débats  incidentiels,  étrangers  au 
fond  de  la  question,  la  Convention  a  décrété  nue 
Carrier  serait  provisoirement  en  arrestation  ches  lui, 
sous  la  garde  de  deux  gendarmes. 

Payemenîe  à  la  Mearerie  naiianale. 
Le  payemeot  du  perpétael  est  ouvert  pour  les  sfx  pre- 
miers mois;  Il  sers  fait  à  Ions  ceux  qui  seront  porteors 
d'Inscriptions  su  greod  livrs.  Celui  poar  les  rentes  viasères 
est  de  huit  mois  vins^  et  un  Jours  de  l'anoée  1793  (vieux 
stite). 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pans,  h  23  brumaire.  —  Les  séances  de  la  So- 
ciété des  Jacobins,  des  17  et  19  brumaire,  ont  été 
en  grande  partie  remplies  par  des  discours  de  Léo- 
nard Bourdon  et  de  Duhem.  Tous  deux  se  sont  plaints 
en  général  des  manœuvres  des  ennemis  du  peuple 
contre  les  Sociétés  populaires,  de  la  réaction  de  1  a- 
ristocratie  contre  les  patriotes.  Le  premier,  après 
avoir  déclaré  que  bientôt  les  ennemis  des  Jacobins 
seraient  terrassés,  a  accusé  le  tribunal  révolution- 
naire d'avoir  entendu  en  déposition  contre  Carrier 
des  contre-révolutionnaires  de  la  Guadeloupe  et  des 
chouans  d^  la  Vendée.  Duhem  a  dénonce  Tallien 
comme  cherchant  à  provoquer  une  paix  partielle 
ou  pifttrée,  et  voulant  resserrer  la  France  dans  ses 
anciennes  limites,  il  a  fait  voir  les  avantages  de  la 
possession  de  toute  la  rive  j^anche  du  Rhin ,  tant 
pour  la  défense  de  la  républiçine  que  pour  ses  ap- 
provisionnements et  la  dissémination  de  son  papier- 
monnaie. 

Les  rassemblements  qui  s'étaient  formés  le  19  au 
soir  pour  en  demander  la  dissolution  se  sont  re- 
nouvelés hier;  des  commissaires  des  comités  de  la 
Convention  s*y  sont  portés.  Us  ont  promis  ao  peu- 
île  que  la  Convention  ferait  justice' de  ceux  qui  vou* 
aient  foire  d'une  Société  populaire  on  foyer  de  ré- 
volte. Pendant  ce  temps,  la  Société  s*occupart  de 
lire  la  Déclaration  des  Droits,  dont  on  répétait  les 
articles  relatifs  à  la  résistence  à  l'oppression.  Dans 
la  nuit,  les  quatre  comités  de  la  Convention,  réunis 
pour  prendre  des  mesures  sur  la  tranauillité  publi- 
que, ont  fait  mettre  les  scellés  sur  le  lieu  des  séan- 
ces de  la  Société  et  sur  ses  archives. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Nm  B,  Dans  la  séabee  do  18,  après  la  leelura  de  la  lettre 
rdalive  à  la  prise  de  Rdosfeld  »  le  décret  suivant  a  été 
rendu  ; 

«  Sur  la  proposition  de  Pierret ,  la  CoDTention  décrète 
la  mention  honorable  de  la  conduite  du  géaéral  Vioceol  et 
l'insertion  au  Bulletin.  » 

ftUITB  DB  LA  SBANCB  DU  20  BBUMAUB. 
PréwUntê  é$  Legendrf^ 
***  :  Les  pièces  déposées  au  comité  prouveront 

Sue  plusieurs  Jacobins  ont  été  assassinés  au  Palais- 
oyal. 

Rewbell  :  Hier  on  nous  amena  au  comité  de  sû- 
reté générale  cinq  individus.  Après  les  avoir  enten- 
dus, il  en  est  résulté  que  dans  les  groupes  on  avait 
maltraité  des  gens  qui  criaient  vive  la  Convention 
nationale  t  {Des  murmures  s*élè vent  dans  une  partie 
de  la  salle;  plusieurs  membres  démentent  le  fait; 
d'autres  l'attestent.) 

Ddbbm  :  lis  avaient  été  arrêtés  le  poignard  à  la 
main.  Rewbell  ment  au  peuple  français. 

Pons  (de  Verdun)  :  Ce  que  dit  Rewbell  est  faux. 

Rbwbell  :  J'observe  à  mon  collègue  Pons,  qui 
me  donne  un  démenti,  que  le  fait  dont  je  parle  s'est 
passé  hier  matin,  et  qu'il  n'était  pas  au  comité. 

DuQUESNOT  :  Les  prétendus  Jacobins  dont  parle 
Rewbell  sont  du  Palais-Royal;  ils  crient  Vivent  Ut 
Jacobin»  l  pour  les  faire  exterminer.    . 

RuAMPS  :  U  y  a  plusieurs  assassinats  de  commis. 

Pluêieur»  membru  :Tu  n'as  pas  la  parole.  (Rruit.) 
^  RuAMPS  :  Je  demanderai  la  parole  jusqu*à  ce  que 
Ton  me  tue;  j'en  ai  vu  qui  voulaient  nous  égorger. 
(Grand  bruit.) 

Duhem  et  Ruamps  parlent  dans  le  tumulte. 


Lbsagb-Sénault  :  Je  demande  que  Laignelot, 
rapporteur  des  comités,  ait  la  parole. 

Clauzbl  :  Laignelot  avait  été  nommé  rapporteur 
par  les  comités,  mais  une  incommodité  Ta  empêché 
de  se  préparer.  Les  comités  ont  été  inculpés  ;  la 
Convention  a  décrété  que  Rewbell,  qui  les  présidait, 
rendrait  compte  de  ce  qui  s'était  passé  ;  je  demande 
qu'elle  fasse  respecter  son  décret.  (On  applaudit.) 

Lesage-Sénault  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 
Plu$ieuTi  voix  :  Quand  Rewbell  aura  nni. 
GouPiLLEAU  (de  Foiitenay)  :  Je  demande,  par  mo- 
tion d'ordre,  que  Rewbell  sont  entendu  dans  le.  si- 
lence. A  la  fin  de  cette  discussion  il  se  trouvera  des 
hommes  qui,  mettant  de  côté  les  pas9ions  et  tes  in- 
dividus, parleront  pour  les  principes  et  en  faveur 
de  ta  chose  publique. 

Thuriot  :  On  n'a  point  chargé  Rewbell  de  dire 
les  diatribes  qu'il  vient  de  débiter.  (Rumeurs.) 
•    PlwieuT»  men(bre»  :  Président  maiiUenez  la  pa- 
role à  Rewbell. 

Rewbell  :  U  me  semble  qu'on  oublie  que  j'ai  la 
parole  par  décret,  et  que  je  ne  fois  que  rendre  compte 
de  ce  que  rai  vn,  sans  y  rien  ajouter.  J'adjure  Thu- 
riot de  déclarer  si  j'ai  proféré  une  parole  qui  n'ait 
été  ditç  au  comité. 

Rillaud-Varennes  :  On  n'a  point  dit  à  l'assem- 
blée  (Murmures.)  Je  demauae  la  parole  pour  un 

fait. 

Rewbbll  î  Ces  interruptions  doivent  faire  voir 
'  clair  à  tout  le  monde.  (Out,  ouit  s'écrient  plusieurs 
membres.) 

Laloi  :  Pr^ident,  demandes  l'assemblée  la  force 
nécessaire  pour  faire  respecter  ies  décrets. 

•••  :  Ce  tumulte  prouve  qiie  les  Jacobins  influen- 
cent la  Convention.  (Quelques applaudissements. — 
Murmures.) 

Rewbbil  :  Il  est  évident  qu'en  m'înterrompant 
sans  cesse  on  me  fait  perdre  le  fil  de  mes  idées  et  ta 
suite  des  bits  que  j'avais  à  révéler  à  la  Convention. 
Je  disais  donc  qu'étant  an  comité  de  sûreté  géné- 
rale, à  trois  heures,  on  y  amena  plusieurs  individus  : 
les  uns  se  plaignirent  d'avoir  été  maltraités  parce 
qu'ils  avaient  souteou  U  Convention  nationale. 
(Murmures  dans  une  partie  de  la  salk.  —  Plusieurs 
membres  attestent  le  fait,)  Parmi  ces  individus  ét^t 
une  femme  qui  mérite  votre  intérêt,  parce  que  vous 
avez  décrété  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie;  elle 
se  plaignait  aussi  d'avoir  été  maltraitée  pour  jivoir 
crie  :  vive  la  Convention!  D'autres,  au  contraire, 
portaient  des  plaintes  de  ce  qu'on  les  avait  insultés 
en  criant  :  vivent  les  Jacobins!  Vous  le  voyez,  ci- 
toyens, les  deux  partis  se  trouvaient  réunis  au  co- 
mité. Il  est  résulté  de  leur  interrogatoire  que  des 
personnes  rassemblées  dans  ta  cour  des  Tuileries 
criaient,  les  unes  :  vivent  les  Jacobins!  les  autres  : 
vive  la  Convention  nationale!  et  que,  toutes  les  fois 
que  ceux-ci  faisaient  entendre  ce  cri  si  cher  aux  Fran- 
çais, on  leur  répondait  par  un  cri  de  faction.  Quel 
était  cet  homme  qui  criait  si  fort  vivent  les  Jacobins? 
un  domestique  qui  depuis  quatre  jours  était  sans 
place.  Nous  l'avons  arrêté,  parce  qu'il  était  sans 
aveu,  et  nous  avons  renvoyé  les  autres,  quoiqu'ils 
eussent  proféré  le  même  cri. 

J'ai  été  chargé  par  le  comité  d'expliquer  les  priiH 
cipes  qui  le  dirigeaient  ;  je  vais  vous  les  soumettre, 
parce  que  vous  jugerez  s'ils  sont  mauvais  et  si  le 
comité  mérite  d'être  renouvelé.  Les  voici. 

Citoyens,  le  comité  m'a  chargé  de  vous  faire  con- 
naître les  principes  qu'il  professe  :  il  ne  peut  y  avoir 
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qu'un  seul  cri  de  ralliement  pour  tous  les  Français, 
et  ce  cri  doit  être  :  Vive  le  peuple!  vive  la  républi- 
que! vive  la  Convention  nationale!  parce  que  dans 
ce  cri  se  trouvent  réunis  la  souveraineté  et  le  gou- 
vernement ;  les  autres  cris  pourraient  être  interprétés 
à  mal,  et  pourraient  servir  de  ralliement  aux  fac- 
tions et  aux  haines.  Défiez-vous  de  Texagération  de 
part  et  d'autre ,  et  retournez  chez  vous  en  bons  ci- 
toyens. Voilà  oe  que  je  leur  ai  dit  de  la  part  du  co- 
niiié;  ces  principes  sont-ils  mauvais?  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Pons  (de  Verdun)  :  Citoyens,  J'étais  dans  Terreur; 
mon  collègue  parle  de  ce  qui  s'est  passé  le  matin,  et 
moi,  je  parlais  de  la  nuit. 

Bewbbll  :  Comme  il  s'aeit  principalement  de  jus- 
tifier en  ce  moment  la  conauite  du  comité  de  sûreté 
générale,  je  dois  ajouter  qu'avant  cette  scène  le  co- 
mité, voulant  assurer  la  tranquillité  publique,  m'a- 
vait député  au  comité  militaire  avec  un  autre  de 
mes  collègues,  pour  l'engager  à  renforcer  le  poste 
de  la  Convention;  j'annonce  aux  malveillants  que 
les  mesures  ont  été  tellement  prises  qu'il  n'y  a  rien 
à  craindre. 

Hier  soir,  à  huit  heures,  plusieurs  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  s'étaient  déjà  rendus  à 
leur  poste,  lorsqu'on  vint  avertir  le  comité  du  trou- 
ble qui  se  manifestait.  Et  ici,  citoyens,  je  vais  vous 
rendre  compte  des  faits  tels  qu'ils  ont  été  rapportés 
aueomité.  On  nous  avait  annoncé  qu'un  groupe 
très-nombreux  s'était  porté  aux  Jacobins;  heureu- 
sement qu'u;i  de  nos  collègues  vint  nous  rassurer 
sur  la  force  de  ce  groupe,  en  disant,  ce  que  nous 
ignorions  à  l'assemblée,  que  les  Jacobins  n'avaient 
^é  assiégés  que  par  une  trentaine  d'individus«  (On 
rit  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

J'avoue  que  le  rapport  fait  au  comité  de  sûreté 
générale  annonçait  un  groupe  considérable.  A  l'in- 
stant même  où  nous  apprîmes  cet  événement,  nous 
convoquâmes  les  comités  de  salut  public,  de  légis- 
lation et  militaire,  afin  d'aviser  aux  mesures  à  pren- 
dre; et  aussitôt  des  patrouilles  nombreuses  se  por- 
tèrent au  lieu  du  rassemblement,  ayant  à  leur  tétc 
deux  membres  de  chaque  comité.  Ce  qui  nous  a 
déterminés  à  nous  porter  nous-mêmes  sur  le  lieu  de 
la  scène,  c'est  qu'on  nous  avait  dit  que  la  vie  de 
plusieurs  de  nos  collègues  était  en  danger.  Barras 
nous  représenta  que  ce  n'était  pas  le  moment  de 
délibérer,  qu'il  fallait  d'abord  délivrer  nos  collègues 
qui  se  trouvaient  au  milieu  des  Jacobins,  parmi 
cette  tourbe  de  factieux,  et  les  ramener  dans  notre 
sein.  (On  applaudit.)  Le  rapport  que  nous  firent  nos 
collègues  nous  rassura  sur  la  suite  de  cet  événe- 
ment; il  portait  que  plusieurs  citovens  étaient  allés 
aux  Jacobins,  en  avaient  voulu  enfoncer  les  portes, 
.  mais  qu'ils  se  retirèrent  paisiblement  à  la  voix  des  re* 
présentants  du  peuple.  Ce  rassemblement,  suivant 
un  autre  rapport,  a  commencé  au  Palais- Royal,  où 
plusieurs  individus  criaient:  Vivent  les  Jacobins! 
a  bas  la  Convention  nationale!  Le  peuple  indigné 
les  poursuivit,  et...  (Violents  murmures  d'une  partie 
de  rassemblée.) 

DuHBM  :  Combien  as-tu  payé  ceux  qui  t'ont  fait  ce 
rapport,  Revbell?  (Rumeur.) 

Rbwbbll  :  Je  dis  les  faits  tels  qu'ils  ont  été  rap- 
portés aux  comités,  et  je  prie  mes  collègues  de  me 
relever  ai  je  me  trompe;  car  il  est  possible  qu'un 
homme  qui  a  passé  trois  nuits  ait  la  mémoire  moins 
fraîche  que  ceux  qui  reposent  toutes  les  nuits.  Je 
disais  donc  que  ce  cri  avait  attiré  sur  eux  d'autres 
citoyens^  qui  les  poursuivirent  jusqu'aux  Jacobins. 
Un  de  nos  collègues,  digne  de  foi,  a  rapporté  que  ces 
scènes  s'étaient  renouvelées  aux  Tuileries,  où  il  avait 
reconnu  trois  membres  de  la  Société  des  Jacobins, 
qui  criaient  ;  vivent  les  Jacobins  I  et  qui  tenaient  des 


propos  capables  d'occasionner  une  émeute.  (Ilnr- 
mures  d'une  partie  de  l'asaepiblée.)  1)  paraît.  ^9'on 
s'était  concerté. 

Le  fait  rapporté  aux  comités  réunis  a  donné  lieu 
à  une  discussion  très-bien  motivée  ;  je  ne  puis  rap- 
porter ici  toutes  les  opinions  qui  ont  été  émises;  ie 
me  contenterai  de  vous  soumettre  le  r^ultat  qq 
celles  de  Laignelot,  Barras,  Bourdon  (de  TOise),  Del-; 
mas  et  Bréard,  qui  ont  très-bien  parle. 

PluiUurs  membres  :  Thuriot,  Prieur  et  Camba<n 
çérès  ont  aussi  parlé  ;  tu  ne  parles  pas  d'eux. 

Bbwbell  :  11  est  vrai  que  je  dois  une  réparation  a 
Thuriot,  car  il  a  parlé  souvent  et  longuement;  je 
devais  m'en  souvenir.  (Rires  et  murmures.) 

ÎHDBioT  ;  J'avoue  queBewbell  ne  voulaitpasqu'on 
parlât  quand  on  n'était  pas  de  son  avis.  (Murmures.) 

Ruamps  parle  dans  le  tumulte. 

Bewbbll  :  Je  n'ai  jamais  comprimé  l'opinion  dxx 
personne;  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  aux co-^ 
miles,  tout  le  monde  a  parlé,  et  a  six  heures  du  ma- 
tin, au  moment  où  on  allait  prendre  une  délibéra- 
tion, on  nous  amena  plusieurs  individus  qui  avaient 
été  arrêtés.  On  demanda  qu'ils  fussent  entendus 
avant  de  rien  statuer,  leur  déposition  pouvant  jeter 
de  grandes  lumières  sur  la  «question  que  Ton  agitait; 
ces  individus  furent  conduits  au  comité  de  sûreté 
générale,  où  on  les  interrogea. 

Il  est  résulté  de  l'interrogatoire  de  ces  citoyens 
lin  foi t  certain  :  c'est  que  des  pierres  ont  été  jetéea 
dans  les  croisées  de  fa  salle  aes  Jacobins,  que  les 
groupes  ont  été  dispersés  par  la  force  armée,  et  que 
ce  n'est  qu'après  leur  dispersion  que  les  Jacobins 
ont  fait  des  sorties  et  ont  maltraité  quelques  indivi- 
dus qui  se  trouvaient  dans  les  cours  et  qui  s'en  re- 
tournaient paisiblement  chez  eux.  (On  rit  et  on  ap* 
plaudit.) 

BuAMPS  :  Ce  rapport  tend  à  l'assassinat  des  pa- 
triotes. (Bruit  dans* une  partie  de  l'assemblée.) 

DuHBM  :  Ce  rapport  a  été  dicté  à  Rewbell  par  ses 
amisFréron  et  Xallien;  ils  ont  oublié  les  coups  de 
pistolet  qu'on  a  tirés  sur  nous,'  et  les  poignards 
qu'on  a  saisis  sur  les  prisonnten. 

Lai^nblot  :  Président,  fais  cesser  ces  personna- 
lités. Sommes-nous  les  représentants  d'un  grand 
peuple?  délibérons-noos  en  ce  moment?  Je  de- 
mande que, tout  le  monde  s'explique  avec  caractère 
et  dignité.  ' 

Rewbell  :  On  ne  veut  pas  faire  attention  que  je 
rapporte  les  déclarations  de  ces  individus  ;  ce  qu'ils 
ontdit  est-il  vrai,  je  n'en  sais  rien  ;  ils  ont  dit  qu'il 
n'y  avait  plus  de  groupes,  qu'ils  s'en  retournaient 
chez  eux  lorsqu'ils  furent  assaillis  de  coups  de  bâ- 
ton; et  en  effet  ils  étaient  tout  ensanglantés;  qu'ils 
ont  été  poussés  dans  la  Société  des  Jacobins  succom- 
bant sous  les  coups  qui  leur  étaient  portés.  Parmi 
eux  était  un  enfant  de  quinze  ans  qu'on  avait 
traité  d'aristocrate  et  de  contre -révolutionnaire 
parce  qu'il  avait  un  sabre.  Cet  enfant  descendait  sa 
garde;  son  billet  nous  l'a  attesté.  Il  nous  a  déclaré 
qu'étant  entré  dans  la  Société  des  Jacobins,  plusieurs 
membres  tirèrent  de  leurs  poche  des  cordes  pour 
l'attacher,  ainsi  que  les  autres  citoyens  qu'ils  avaient 
arrêtés.  (Mouvements  d'indijgnation.)  Ils  ont  été  ainsi 
conduits  chez  le  commissaire  de  police,  oui,  ne  sa- 
chant qu'en  faire,  lésa  renvoyés  au  comité  de  sûreté 
générale.  Après  les  avoir  interrogés  séparément,  le 
comité  a  renvoyé  les  blessés  chez  eux  pour  se  faire 
panser,  et  personne  ne  venant  déposer  contre  les 
autres,  ils  ont  été  également  rendus  à  la  liberté.  (Ap- 
plaudissements.) 

Après  avoir  entendu  ces  individus,  les  comités  re- 

5 rirent  leur  délibération;  le  résultat  ne  fut  pas  de 
étruire  les  Sociétés  populaires,  comme  voudraient 
le  faire  croire  plusieurs  personnes;  mais  on  a  observé 
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Sue  parmi  les  JaooiilAtll  j  àVait  eoeore  des  hommes 
u  9  thermidor,  et  que,  si  nous  ne  voulions  pas  voir 
élever  autorité  contre  autorité,  les  séances  de  cette 
Société  devaient  être  suspendues  pendant  quelque 
temps.  (Applaudissements.) 
!  J'espère  qu'après  que  les  opinions  auront  été 
l'émises,  et  qu*on  aura  entendu  la  lecture  des  pièces 
'«qui  sont  au  comité,  ceux  qui  Veulent  sincèrement  le 
bonheur  de  leur  patrie  se  joindront  à  Tavis  des  co* 
imités,  qui  n*a  eu  contre  lui  que'quatrr  voix.  (On 
^applaudit.) 

Mais  en  même  temps  que  tous  prendrez  cette  me- 
sure pour  assurer  la  tranquillité  aes  citoyens,  il  faut 
eue  la  représentation  nationale  soit  respectée;  il  ne 
faut  pas  qu'en  sortant  de  chez  lui  le  matin  un  re- 
présentant du  peuple  entende  crier  dans  les  rues  des 
diffamations  contre  lui,  et  c'est  l'objet  du  second  ar- 
ticle du  projet  de  décret  que  les  comités  doivent  vous 
présenter.  (On  applaudit.)  Nous  avons  été  presque 
unanimement  convaincus  qne  ceux  qui  diftamaient 
la  Convention  nationale  en  totalité  ou  dans  la  per- 
aonoe  de  quelques-uns  de  ses  membres,  et  que  ceux 
qui  sans  cesse  s'injuriaient,  travaillaient  Tun  et  l'au- 
tre pour  la  tyrannie,  et  Thuriot  a  parfaitement  parlé 
sur  cette  matière.  (On  applaudit.) 

Voilà  les  détails  que  la  Convention  a  désiré  con- 
naître. Je  vais  maintenant  lui  foire  lecture  des  deux 
articles  da  projet  de  décret  arrêté  par  les  comités. 
C'est  à  ceux  de  mes  collègues  qui  les  ont  appuyés  à 
faire  sentir  en  ce  moment  la  nécessité  de  leur  adop- 
tion; pour  moi,  je  les  regarde  comme  devant  seuls 
sauver  la  chose  publique  ;  les  voici  : 

«  Les  séances  des  Jacobins  seront  suspendues  Jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

•  Les  comités  de  législation,  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  préBenteront  incessamment  un  pro- 
jet de  loi  contre  les  calomniateurs.  •  (On  applaudit.) 
On  demande  à  aller  aux  voixsur  ces 


Cahbodlas  :  11  est  échappé  un  fait  à  Bewbell.  Je 
demande  que  Ton  communique  à  la  Convention  la 
corresponaance  da  comité  d'émigrés,  en  Suisse. 

Clauzbl  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic en  donne  coQnaissance.fVifis  applaudissements.) 

Letournbur  (de  la  Manche)  :  11  appartient  à  Fun 
des  membres  qui  ont  été  chargés  par  les  quatre  co- 
mités de  se  rendre  sur  les  lieux  de  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé.  (Oui,  oui  /  s*écriet-on.)  Je  ne 
viens  point  exciter  lesnassions,  je  viensdire  la  vérité. 

On  a  prétendu  que  les  comités  s'étaient  mal  com- 
portés; il  importe  que  la  Convention  soit  instruite 
des  mesures  qu'ils  ont  prises;  il  importe  que  les 
braves  Parisiens  sachent  c^t  le  comité  militaire  ne 
les  dirige  que  par  un  esprit  de  bien  public.  (Applau- 
dissements.) Dès  hier  après  midi  le  comité  militaire 
avait  été  instruit  nar  celui  de  sûreté  générale  de  la 
nécessité  dédoubler  le  poste  de  la  Convention,  et 
de  commander  des  réserves  (>our  les  Jours  suivants; 
toutes  ces  mesures  fureut  prises.  Le  soir,  le  comité 
étant  assemblé,  on  vint  lui  annoncer  qu'il  se  for- 
mait un  rassemblement  autour  des  Jacobins  t  trois 
membres  de  chacun  des  comités  y  allèrent.  Partout 
nous  entendîmes  crier  :  vive  la  Convention  !  partout 
nous  ne  vîmes  qne  de  bonnes  intentions,  partout  les 
citoyens  s'éloignèrent  à  notre  voix.  Il  y  avait  autour 
des  Jacobins  environ  soixante  personnes  qui  parais- 
saient très-échauffées.  et  qui  criaient  :  A  bas  les  Ja* 
cobiosl  Nous  leur  représentâmes  qne  c'était  là  un 
cri  de  (action  ;  que,  srils  avaient  quelque  tort  à  re- 
prodier  aux  Jacobins,  il  fiillaît  quils  s'en  plaignis- 
sent à  la  Convention.  Cet  attroupement  se  dissipa  à* 
l'instant;  nous  eûmes  le  nlme  sucèès  dans  la  me 
Honoré*  Pendant  tout  le  temps  que  nous  fûmes  là, 
aucun  citoyen  ne  fût  ifappé  ;  Ions  prêtèrent  le  plus 
grand  siicucc.  Nous  ne  savons  pas  ce  qni  s'est  passé 


dans  l'intérieur.  Dne  députatlon  des  Jacobins  vint 
cependant  nous  prier  d'entrer  dans  lenr  sein;  nous 

Îf  serions  entrés,  car  nous  aimons  les  Société  popu- 
aires,  mais  cette  démarche  eût  été  au  moins  indis- 
crète ;  car,  pendant  que  nous  aurions  été  dedans,  les 
troubles  auraient  pu  recommencer  au  dehors,  et 
nous  aurions  exposé  la  représentation  nationale  à 
être  attaquée  dans  nos  personnes. 

Le  seul  événement  qui  se  soit  passé  en  notre  pré- 
sence est  du  fait  de  Dunem,  qui  sortit  des  Jacobins, 
saisit  un  individu  et  le  fit  entrer  dans  la  salle.  Je  ne 
sais  ce  qui  avait  provoqué  celle  action,  mais  je  la  vis 
avec  peine;  car  elle  pouvait  servir  de  nouveau  sti- 
mulant aux  assaillants,  qui  voulaient  à  toute  force 
avoir  leurs  camarades  arrêtés.  Voilà  ce  que  les  co- 
mités ont  fait  ;  je  crois  qu'ils  ont  rempli  leur  devoir. 
(Ottt,  ùvUl  s'écric-t-on.  — Vifs  applaudissements.) 

DuHBM  :  Je  dois  rendre  les  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés.  11  y  avait  deux  heures  qne  nous  étions  assié- 
gés (Tu  étais  dehors,  lui  crie-t-on),  lorsque  nous 
apprîmes  que  la  police  était  fiiite  au  dehors  par  des 
représentants  du  peuple;  nous  leur  envoyâmes  une 
députalion.  Voyant  que  cette  députation  ne  rentrait 
pas,  je  sortis;  je  vis  Bourdon  (de  l'Oise)  et  d'autres 
de  mes  collègues  qui  tâchaient  de  calmer  les  insur- 

§és.  (On  rit.)  J'étais  placé  au  milieu  des  chevaux 
emes  collègues,  etjWendis  dire  très-distincte- 
ment derrière  moi  par  un  des  assassins  oui  nous  Qnt 
assassinés...  (On  nt.)  Si  cela  vous  plaît  mieux,  je 
dirai  des  honnêtes  gens.  J'entendis  dire  :  «Voilà  Du- 
hem  ;  c'est  un  buveur  de  sang.  •  (Applaudissements, 
—  Murmures.) 

Lesagb-Sénault  :  Assez  et  trop  longtemps 

(Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  une  tribune 
qu'ils  désignent.) 

Le  Président  :  L'ordre  est  donné  de  faire  vider  la 
tribune,  et  de  faire  respecter  la  Convention  na- 
tionale. 

Fribub  (de  la  Marne)  :  Je  demande  la  parole.  Ce 
n'est  pas  des  tribunes  ni  de  la  tribune  que  nous 
avons  à  nous  plaindre ,  mais  d'un  point  intermé- 
diaire qui  se  trouve  entre  cette  tribune  et  celle  de 
là-bas.  Il  est  bien  douloureux  pour  des  hommes  sa- 
ges, probes,  termes,  qui  font  tout  leur  possible  pour 
se  neutraliser  au  milieu  des  passions,  de  voir  à  quel 
point  Ton  profite  de  toutes  les  circonstances  pour 
animer  les  esprits.  (Applaudissements.  —  Murmu- 
res.) Je  ne  fais  aucune  proposition,  maïs  j'invite 
tous  les  citoyens  qui  entourent  la  Convention  à  imi- 
ter le  calme  qu'elle  présente. 

DuHEM  :  En  entendant  ces  expressions  et  l'agita- 
tion sourde  qui  régnait  autour  de  moi,  je  me  re- 
tournai du  côté  de  celui  qui  avait  tenu  ce  propos,  et 
je  lui  dis  à  voix  basse  :  •  Me  voilà;  que  me  veux-tu  ? 
—  Tiens  !  buveur  de  sang,  en  voilà;  bois- en  !  »  U 
me  mettait  le  poing  sous  le  nez.  Je  le  saisis;  un  de 
mes  collègues  me  le  demanda.  )e  ne  voulus  le  re- 
mettre qu  à  la  force  armée;  je  ne  voulus  de  même 
remettre  un  assassin  que  j'avais  pris  à  la  porte  de 
notre  salle  qu'à  la  force  armée,  quoique  mon  collè- 
gue Carnot  me  le  demandât;  cak*  il  faut  que  vous  sa- 
chiez qu'on  a  brisé  nos  porter,  et  qu*on  est  venu 
contre  nous  avec  des  pistolets  et  des  poignards.  Je 
remis  ces  hommes  à  un  officier  de  garde  qui  me  pa- 
rut un  excellent  citoyen ,  et  qui  conserva  la  plus 
f rende  sagesse.  Il  me  dit  qu'il  avait  l'ordre  verbal 
e  conduire  ces  hommes  au  corps  de  garde  de  la 
section;  mais  il  m'observa  que  son  escouade  n'était 
pas  assez  forte,  et  que  les  brigands  qu'on  avait  pris 
pourraient  bien  être  dégagés  par  les  groupes  qui  se 
trouvaient  sur  les  derrières.  Ensuite  un  comman- 
dant prit  ces  individus,  qu'il  conduisit  au  corps  de 
garde;  mais  il  est  certain  qu'on  ne  voulait  pas  seu- 
lement traîner  les  femmes  dans  la  boue,  mais  avoir 
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les  têtes  des  représentants  du  peuple.  (Mnrmares.) 
Au  reste,  les  applaudisseôients  indécents,  je  dirai 
même  atroces,  qui  sont  partis  de  cette  petite  tribune^ 
où  il  y  a  constamment  des  contre-révolutionnaires, 
prouvent  les  intentions  des  assassins  qui  se  sont  pré- 
sentés, à  nos  portes,  le  poignard  à  la  main.  Ma  tête 
ne  tient  à  rien  pour  sauverle  peuple;  mais  je  défie  les 
scélérats  qui  attaquent  la  représentition  nationale 
et  les  Jacobins  (murmures),  qui  n*attaquent  les  So- 
ciétés populaires  que  parce  oublies  sont  garanties 
par  la  Déclaration  des  Droits  de  THomme,  que  parce 
qu'elles  sont  Tavant  garde  de  la  Convention;  je  défie 
les  hommes  méprisables  qui,  tous  les  jours,  colpor- 
tent des  listes  de  proscription  contre  leurs  collègues; 
je  les  défit*  de  ternir  la  réputation  des  vrais  patrio- 
tes. (^Applaudissements.)  Oui»  ce  n'est  pas  pour  ces 
individus  que  je  parle,  c*estpour  le  maintien  de  la 
Déclaration  des  Droits. 

On  a  dit  que  les  Jacobins  n'avaient  pas  été  épu- 
rés; mais  la  liste  des  membres  de  cette  Société  est 
entre  les  mains  de  Fautoritë  publique  :  qu'on  arrête 
ceux  qui  sont  coupables,  mais  qu'on  ne  fasse  pas  le 
procès  aux  Sociétés  populaires.  Ce  ne  sera  pas  en 
venant  poignarder  les  citoyens  paisibles...  (On  rit.) 

BiLLAOD  -  VAKBNif BS  :  VOUS  ricz  des  massacres  ! 

DoBBM  :  Ce  n'est  pas  le  poignard  à  la  main,  les 
poches  lileines  de  pierres  (on  rit),  en  brisant  les 
portes,  les  fenêtres,  en  assommant  les  femmes  et  les 
enfants  dans  l'intérieur  de  )a  salle 

Une  voix  :  Et  ce  que  vous  avez^faitdansla Vendée? 

Ddhbm  :  Ce  n'est  pas  en  venant  achever  la  muti- 
lation de  nos  camarades  de  la  Société  (car  il  y  en  a 
qui  ont  perdu  des  bras  et  des  jambes  à  la  défense  de 
la  patrie,  et  ils  se  croyaient  au  milieu  des  Prussiens 
et aes  Autrichiens),  ce  n'est  pointainsi  qu'on  demande 
Texécution  d«*  la  loi;ce  n'est  pas  le  toutde  crier  :  vive 
laConvention!  lorsqu'on  viole lesprincipes,lors(iu*on 
outrage  tous  les  droits  du  peuple.  Et  nous  aussi  nous 
n'avons  eu  qu'un  cri,  celui  de  vive  la  Convention!  et 
Prleur(dela  Marne)  estvenudans  notre  salle  à  travers 
les  pierres  et  les  couteaux.  Ceux  qui  demandent  la 
proscription  des  citoyensne  veulent  pas  la  paix, mais 
la  guerre  civile.(Applaudissements.)Une  des  grandes 
causes  de  cet  assassinat  public  est  le  décret  rendu 
hier;  c'est  de  la  rue  Vivienne,  c'est  du  Palais-Royal, 
c'est  de  ce  centre  de  corruption  qu*est  parti  cet  at- 
troupement. (  Applaudissements.  )  Depuis  quatre 
jours  on  n'entenaait  parler  que  de  Textermination 
des  Jacobins,  et,  à  la  délivrance  du  charbon,  on  a 
écrasé  de  malheureuses  femmes  qui  parlaient  pour 
eux;  on  les  a  jetées  dans  la  rivière.  (Quelques  mur- 
mures.) 

BiLLAUD-VAHBNifBs:  Le  désordre  a  été  tel  qu'on 
n'a  pas  pu  délivrer  de  charbon. 

Dubbm:  C'est  le  décret  rendu  le  matin  sur  les 
finances,  qui  a  déjoué  l'agiotage  de  la  rue  Vivienne, 
qui  a  déjoué  tous  les  intrigants  de  (venève  qui  ont 
pactisé  avec  Pitt.  (Applaudissements.)  Si  je  voulais 
me  traîner  dans  des  libelles  comme  tant  d'autres 
écrivains,  je  dirais  que  tout  cela  a  été  combiné  dans 
les  boudoirs  de  madame  Gabarus ,  dont  le  père  a 
établi  la  banque  de  Saint-Charles  et  voudrait  régir 
nos  finances,  et  qui  fait  attaquer  les  meilleurs  pa- 
triotes par  Tal  lien. 

Je  demande  que  la  Convention  entende  tout, 
qu'elle  nous  laisse  tous  parler,  et  s'il  faut  mourir 
pour  le  peuple, nous  mourrons.(Applaudissements.) 
Nous  demandons  aussi  la  lecture  des  fameuses  let- 
tres de  la  Suisse,  et  l'on  verra  que  ce  n'est  point 
nous  qui  entretenons  des  correspondances  avec  les 
émigrés. 

PÉBis  :  Je  vais  dire  des  vérités  ;  je  ne  divaguerai 
rns,  et  je  n'userai  pas  de  la  parole  ausssi  longue- 
lueutque  Duhem  pour  rappeler  des  faits  étrangers. 


Je  réponds  à  Duroy.  Tai  ent^u  dire  dans  des 
groupes  précisément  ce  que  nous  a  rapporté  Duroy  : 
on  y  disait  que  les  comités  de  gouvernement  ne  va- 
laient rien ,  et  qu'il  fallait  les  renouveler..  Un  ci- 
toyen ayant  exprimé  qu'il  avait  quelque  confiance 
en  Bourdon  (de  l'Oise),  on  lui  répliqua  qu'il  avait 
avili  les  Sociétés  populaires.  J'ai  entendu  dire  en- 
core  :  «  Comment  voulez-vous  que  le  gouverne- 
ment aille,  puisque  la  police  est  confiée  au  comité 
de  sûreté  générale,  en  qui  nous  n'avons  pas  con- 
fiance? Il  faut  y  mettre  des  Montagnards  bien  pro- 
noncés. •  (Des  rumeurs  et  quelaues  éclats  de  rire 
partent  d'une  partie  de  l'assemblée.) 

Bauoin  ;  Oui ,  des  Amar,  des  Youlland  et  des 
Vadier. 

Um  mUrevoiw  :  Carrier  I 

PÉBÈs  :  Un  particulier  ayant  dit  qu'on  avilissait 
mal  à  propos  le  gouvernement ,  on  lui  répondit  que 
les  patriotes  étaient  incarcérés,  que  les  aristocrates 
étaient  élargis,  et  l'on  insista  sur  le  renouvellement 
des  comités.  On  dit  :  Nous  serons  appuyés  forte- 
ment, car  toutes  les  tribunes  de  demain  seront  pour 
la  motion.  (Mêmes  murmures.) 

DcBOT  :  Je  n'ai  été  dans  aucun  groupe. 

PbbÎs  :  J'ai  entendu  un  autre  citoven,  qui  parais* 
sait  très-échauffé,  dire  :•  Mais  quano  vous  auriex  les 
tribunes,  vous  n'auriez  pas  la  majorité  de  la  Con- 
vention.» On  lui  réponait  :•  Tais-toi,  aristocrate; 
tu  es  un  modéré.  •  H  fut  chassé  et  battu.  (Murmu- 
res.) Tous  ces  fiiits  se  sont  passés  en  présence  de 
beaucoup  de  personnes,  et  elles  en  déposeront  au 
comité  de  sûreté  générale.  Duroy  a  cherché  à  ca- 
lomnier ce  comité  ;  il  a  traité  Rewbell  de  fripon  et  de 
voleur. 

DuBOT  :  Ce  sera  une  explication  a  avoir. 

GooPiLLBAU  (de  Fontenay)  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  (Murmures.) 

***  :  Comment  voulez-vous  qu'on  nous  respecte 
si  nos  collègues  eux-mêmes  nous  traitent  de  contre- 
révolutionnaires?  Duquesnoy  vient  de  dire  :  •  Il  faot 
se  défaire  de  ces  coquins,  parce  que  ce  sont  des  con- 
tre-févolutionnaires.  •  (Un  mouvement  d'indignation 
s'élèvjB  dans  une  partie  de  l'assemblée.  ^  Duques- 
noy  parle  dans  le  tumulte.) 

PÉBÈs  :  Tous  ces  faits  se  rapportent  à  ceux  qui 
vous  ont  été  cités  par  Duquesnoy.  On  excite  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres,  en  les  empêchant 
d'avoir  coufiance  dans  la  Coqventiou.  (Murmures 
dans,  une  partie  de  l'assemblée,  applaudissements 
dans  l'autre.) 

Une  voix:  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  fiiut  dire  ee  qui 
se  passe  dans  les  groupes. 

PBBàs  :  Je  vous  le  répète,  on  ne  s'occupe  que  d'à* 
vilir  les  comités  de  gouvernement,  parce  qu'on  les 
craint.  Je  demande  la  lecture  des  lettres  de  Suisse. 

GouPiLLBAD  (de  Fontenajr)  :  La  discussion  qui 
s'est  élevée  tient  trop  essentiellement  à  la  chose  pu- 
blique pour  que  la  Convention  puisse  prendre  légè- 
rement une  détermination.  On  a  présenté  desfoits 
qui  ontété  combattus;  on  parle  de  pièces  qui  ont  été 
lues  dans  les  quaUre  comités,  de  renseignements 
particuliers,  de  rapport  ;  je  pense  que  plus  les  mo- 
ments sont  orageux,  plus  la  Convention  doit  être 
calme.  Nous  avons  traversé  les  orages  de  la  révolu- 
tion, nous  franchirons  encore  ce  pas.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  que  la  Convention  invite  tous  les  ci- 
toyens à  l'ordre  et  à  la  tranquillité;  que  les  quatre 
comités  soient  tenus  de  faire  un  rapport  circonstan- 
cié, de  lire  les  pièces,  et  que  la  Convention,  ne 
voyant  que  la  chose  publique,  sévisse  de  la  manière 
la  plus  sévère  contre  tous  ceux  qui  cherchent  A  por- 
ter atteinte  à  la  liberté.  (Applaudissements.) 

Je  demanderai  que,  dans  cette  discussion,  lesre- 
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prëMoUnU  du  pcupto  s*élèyent  à  la  hauteur  oà  ils 
doivent  rester  ;  qu'ils  ne  considèrent  les  indifidua 
que  pour  les  atteindre,  s'ils  sont  coupables. 

Je  demapde  le  reuToi  du  tout  aux  quatre  cattiléa» 
et  r|ue  la  séance  soit  levée  * 

lia  proposiiioq  de  Goupilleau  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  beurea  et  démit* 

SéâllCÉ  DU  SI  BftOMAIBB. 
'On  adniel  S  là  barré  uoé  députatioiu 
Vorateur  :  fteprésentaoU  do  pedple,  la  i'ëpublîque  est 
medacèe  par  des  agilateui?  cohtre-révolutio&naires  qui  ar- 
borent l^étendard  de  la  réVotle,  qui  calomnient  les  épo» 
i|tte9  ^ioHeusës  de  là  révottitiota,  et  font  une  guerre 
ouf erte  ad  pairiotisflie.  Des  moUv einettts  tédiUeut  se  pho- 
pageot  dans  celte  ebMmUM  deiiuls  pluntetih  foors.  Des 
'  citoyeasi  des  reiMftesi  d«8  enfaoïs  ont  été  iosuitéi,  frap* 
p4to«  assassiaés  par  ud  atUnHipeteetii  ariUé^  La  propHélé 
a  été  tioléei  une  Société  populaire  a  été  ttOttblétf«  M  la  re* 
présentalioo  oaliouale  oulragée  dans  plusieurs  de  les  neoH 
bres. 

Il  est  do  devoir  des  dépositaires  de  l'autorité  de  faire 
poursuivre  leloo  la  rigueur  dçs  lois,  et  noiammenl  de  celle 
du  25  juillet  1793,  les  perturbateurs  dp  Sociéiés  populai- 
res, tes  tfssassibs  et  les  vili  enheniis  oe  la  république.  Il 
est  de  l^ioteret  des  membres  do  souverain  d*ëxiger  (|ue  les 
audacieut  iufracteurs  des  lois  soient  ponil. 

Au  nom  ée  la  section  des  Amb  dé  la  Patrie  i  notts  te- 
nons demander  a  la  Convention  nationale  la  prompte  pn- 
nition  des  attentats  comtois  contre  les  personttes,  lés 
propriétés  et  la  Sociétés  flopttiaires«  garanties  par  la 
constitution  démocratique  aoeeptée  par  le  peuple  fraaçaik» 
et  qu*il  saura  défendre  contre  ses  ennemis^ 

Vive  ia  répiiblique  démocratique,  une,  indivisible  et 
impérissable  t  vi yent  les  droit»  de  l'homme  !  vivent  la  consti- 
tution républicaine  de  1798  et  la  repr^eotatîon  nationale  I 
La  PaésiDBNT,  I  ia  députation  :  Le  dernier  sentiment 
que  vods  venéi  dVxpnmpr',  le  cri  de  vive  ta  représenta" 
tien  nationale!  ressemblera  dans  (dus  lés  temps  les  vrais 
amis  de  la  patrie.  (On^ applaudit.)  8f  les  ftriiitoeràtcs  rele- 
vaient lé  tétCi  a  ce  cri  tons  les  batHbtes  ftb  rallieront,  et 
les  aristocrates  seront  bientdt  snéaUrté. 

Lasaoïf  ■  i  Je  aamanéë  que  cette  péHHen ,  qui  coblient 
les  principes  consncrés  dans  la  Dédaratidn  dbs  DrMls  de 
râumme  et  dails  la  consUtuUoo  i  soit  insérée  au  Bulletin 
avec  mention  bonoral)leb 

Plusieurs  voix  ;  Non  ;  le  reiivoi  aux  quatie  comité 
BAaAiLoa  :  Je  n'épouse  pucun  partit  mais,  toutes  les 
fois  qu*on  viendra  jeter  ici  des  germes  de  division  (vifs  a||- 
plaudissements),  je  lécherai  de  les  étouffer.  Je  ne  puis 
ignorer  qu*on  a  cherché  S  égarer  les  scellons.  Je  le  répèie, 
je  n'épouse  aucun  parti  ;  mais  Je  dis  qu'il  suûit  qu'on  ail 
Jeté  une  pomme  de  discorde  pour  que  tous  les  genit  de 
bien  he  véuniseeiit.  (Une  grande  -partie  de  rassemblée  et 
des  spectateurs  applaudissent  à  plusieurs  reprises;  )  Je  de- 
mnde  que  la  pétition  soit  renvoyée  sut  qoaire  comités, 
lis  ont  voire  confiance  \  rappertei-veus-en  à  leur  séle  et  S 
leur  justice;  ils  veUlent  quand  vous  domeS*  (Noaveaoi 
appiaudiiaemenis.) 

tJn  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voil  le  renvoi  1 
DuHEM  :  Je  demande  la  parole. 
Let  même»  membre»  :  Le  renvoi  1 
Duhem  s*élance  à  la  tribune;  les  cris  de  renvoi  IVmpé- 
cheut  de  parler.  Il  veut  Insister  ;  les  cris  recommencent. 

Le  renvoi  est  ttils  aux  voix  et  décrété.  (  Les  appisludisse* 
ments  redoublent  et  se  prolongent.) 

Duhem  psratt  aut  prises  avec  quelques-uns  de  »ès  cbllé- 
.gués.  Il  remonte  à  la  tribune  {jé  bas!  loi  crient  plusieurs 
membres.  Il  en  redescend.  ^  Les  mêmes  appisudisêe- 
ments  recommencent.  ) 
»  Avae  I  Duhem  était  a  la  tribunei.^* 
Plutieur»  vais  ;  Tu  n*as  pas  la  parole  t  le  discussion  est 
lermée  :  le  renvoi  ast  décrété; 

Ôti  demande  qu*avec  le  renvoi,  la  mention  boDorable  et 
rinsertion  au  Bulletin  soient  décrétées. 

te  pf^lderit  rappelle  l*éiat  de  là  délîbéraliàn»  ci  a»* 
liOnce  cette  dehilère  propbsition. 
Ploàtigun  9ûhf  t  Lé  rfrniOi  pur  él  rthiple. 
On  demandé  l«  prioriré  pour  la  ttnliiéffle  proposition  i 
qui  rendit  les  deuiauttUf» 


Bêê  mimêâ  voh  f  TKmi  nml  t»  Yméalï  m  d0Mété 

qu'il  soit  maintenu  purement  et  simplement» 
Fayau  insiste  pour  avoir  la  parole* 
Le  président  met  aux  voix  la  questioo  de  priorités 
Elle  est  accordée  au  renvoi  pur  et-  simple^ 
Léonard  â0urt>oh,  Gaston,  Ruamps  demandent  la  parole» 
Le  président  met  aux  Voit  la  pi-oposition  dit  renvoi  ;  cllo 
est  décrétée.  (Nouveaux  applaudissements  d*une  partie  de 
rassemblée  et  da  tribunes.  ) 

Phàiiun  mmbreê  de  Vextfémiti  paatkê  :  L'appel  no^ 
minall 

Ils  descendent  pour  eller  signer  celte  demande.  L*as« 
aemblée  reste  quelque  temps  dans  ragitation. 
GoDriLLBAU  (de  Footeoay)  :  Je  demande  la  parole. 
La  PaàsioBifT  ;  Au  nom  de  la  paUrie*  )e  rédame  l*ordre 
et  le  rilence. 

GoupaLBAD  :  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  lorsque  lu 
pétition  dont  11  s^aglt,  a  été  lue,  il  ^  avait  au  moins  ceni 
cinquante  membres  qui  n'étaient  pas  présents;  j*èn  de* 
mandé  une  nouvelle  leéturé,  afin  qu^on  puisse  prouooccr 
en  connaissance  de  cause. 

Bàema  s  Je  demande  la  parole  podr  Uh  fSiU.  Le  travail 

delà  eoÉimisaiOtt  des  Vingt  et  un  est  achevé.  (Ori  applaudit.) 

CiaoaMa  i  Sous  le  préteaie  qu*il  manquerait  quelques 

citoyens  à  la  elaocei  oo  viendrait  tous  les  fours  recom*» 

mcocer  les  déUbéralionsi    . 

CLAuitt  fi  Je  demande  noi-méaie  «ne  seeoiida  leetura 
de  l'Adresse* 
La  seconde  lecture  esjt  décrétée. 
Un  des  secrétaires  relit  la  pétition» 
Une  partie  de  Rassemblée  applaudit  &  plusieurs  repriseSt 
LsvAssataa  (de  la  iSarthe)  :  LVppel  nominal  I 
OtAiitBL  ;  flèwbell  vé  VOUS  annoUCef  un  fait  iinportant 
relatif  a  la  déliberaHob. 
flMjleiifa  toix  ?  L^appel  ttomfna)  t 
CLâvséi  f  On  ne  s*oppMe  pas  a  rspt»el  bumioal ,  IbaU 
entendons  Éeirbei  d'aborda 
Un  ^rond  nomSri  da  Mamérf  s  t  Le  rapport  sur  Qarrieh 
On  demande  «ne  la  GonveoUoA  reniMde  lésnce  te» 
nanle. 
Cette  proposition  est  décrétées 
(  be  nouveaux  applaudissements  sa  foni  cnlendre  da 
{fresque  toutes  les  parties  de  la  salle*  ) 
—  RoteMé  est  S  ta  tribune. 
Favau  :  Je  demandé  la  parole. 
PlUèiêurs  toix  :  La  parole  est  aii  rapporteur. 
Rommë ,  au  notn  de  la  commission  des  Vingt  et 
On  fait  sbn  rapport.  Il  ânbonce  nue  cette  commis-» 
^n  sVst  l'énfbt'mcedatisles  aisbositions  dé  la  loi  du 
8  brumaire,  qui  fixe  fa  ndture  de  ses  fonctîotjs  et  lé 
lîlbde  dé  travail  qifélte  devait  suivre.  Elle  a  reçu  le 
19  tes  pièces  relatives  à  Carrier;  elle  a  pris  dès  cet 
ibstaiit  toutes  tes  précautions  nc^ccssaires  pour  en 
cotistatél*  le  tioinbt-e,  la  nature ,  Tétat,  ti  eh  assurer 
la  conservation.  (3iiâtre  autres  envois  successifs  de 
pièces  lui  ont  été  faits  par  les  comités  réunis;  tou- 
tes oUt  été  communiquées  att  représentant  du  peu- 
ple Carrier,  qui  en  ë  re(cl  copie  sans  de'placement  et 
d  ëté  entendu  autant  dé  tùh  dii'il  l'a  désire. 

Le  rapnorteiir  dobtie  ebsuilé  rânëlysé  des  pièces 
dont  vbici  la  substance  i 

Carrier ,  quelques  jours  aprèâ  son  àrriVëe  â  Nan- 
tes ,  a  fait  entendre ,  eil  t)r^sence  du  représentant  dti 
fieuple  ttuelle ,  les  j^lUs  ^ràilaéâitnprëcations  contre 
es  habitants  dé  Aante^.  11  â  déclaré  que.  si  on  né 
lui  dénonçait  pas  lés  coutre-révolutionnaires,  il  fe- 
raf.  incarcérer  tous  les  marchands  et  négociants , 
poiir  tes  laire  décimer  et  Ibsilter.  H  a  tout  fait  pour 
occasionner  UUë  ëmeUté  4abs  Nantes,  afîii  de  ta  faire 
dëclarer  eu  état  de  rébëlliob  .disant  qu*élte  était  te 
Impaire  dés  brisahds  dé  la  Vendée.  Il  a  déclame 
souveht,  â  la  tribUtlé  dfe  td  Société  popUfâire,contre 
l^s  riéhés ,  b  don^ië  (ë  signer  de  tirbscriptioii  contré 
eux ,  à  partagé  leurs  trésors  avec  ses  satellites.  Il 
voûtait  soute  vei*  të  pebpte  cohtrë  les  Uiarchands.  Tou- 
tes les  familtear  étaient  dans  lé  débit;  chacun  élait 
réduit  i  une  denii-livre  de  pain  bar  jour;  il  mena- 
çait de  faini  déclarer  Mantéâ  ëfi  élatde  rébellion,- 

61 


483 


et  faire  mardier  la  force  armée  contre  cette  com- 
mune* 

Uadit:  «Comme  lef....  comité  révolutionnaire 
travaille-l-il  donc?  11  fallait  faire  tomber  cinq  cents 
têtes,  et  l'on  n'en  voit  pas  une.*  Il  a  fait  arrêter  tous 
les  courtiers,  tous  les  interprètes,  les  acheteurs 
et  acheteuses,  les  revendeurs  et  revendeuses  de 
denrées  de  première  nécessité ,  sans  exception.  11  a 
molesté  un  juge  de  paix  et  voulu  jeter  au  fei|  un 
greflicr  ,  parce  qu*il  sVtait  relusé  à  une  levée  illi- 
cite de  scellés.  H  se  plaignait  du  comité  révolution- 
naire de  Nantes  •  et  Taccusait  de  ne  prendre  que  des 
.  demi  -mesures.  U  n^était  accessible  que  pour  l'état- 
major;  il  maltraitait  les  députations  qui  lui  étaient 
envoyées  par  les  Sociétés  populaires  et  les  admistra- 
tions.  Il  a  fait  arrêter  un  olficier  général  pour  lui 
avoir  parlé  en  homme  libre.  11  a  maltraité,  menacé, 
fait  arrêter  des  citoyens  qui  avaient  fait  la  motion  de 
le  rayer  de  la  Société  populaire  s'il  s'obstinait  â  ne 
pas  fraterniser  avec  elle,  il  a  reçu  aVecdes  soulBets 
des  membres  de  la  Société  populaire,  et  à  coups  de 
sabre  des  officiers  munipauz  qui  lui  demandaient  des 
subsistances.  11  a  dit  à  un  maire ,  qui  lui  demandait 
du  pain  pour  sa  commune,  que  la  sentinelle  avait 
eu  tort  de  ne  pas  lui  passer  sa  baïonnette  au  travers 
du  corps.  Il  a  écrit  au  général  Haxo ,  le  26  frimaire  : 

«  J'apprends ,  mon  brave  général ,  que  les  com- 
missaires de  la  Vendée  veulent  partager  les  subsis- 
tances avec  ceux  de  la  Loire-Inférieure.  11  est  bien 
étonnant  que  la  Vendée  réclame  des  grains.  Il  entre 
dans  mes  projets ,  il  est  dans  l'intention  de  la  Con- 
Tention  d  enlever  tous  les  grains  de  ce  pays,  de  brû- 
ler les  maisons,  de  détruire  les  habitants  qui  outdé- 
chiré  la  patrie  par  une  guerre  atroce.  Fais  tout 
enlever  ;  en  un  mot,  qu'il  ne  reste  rien  dans  ce  pays 
maudit  ;  que  tout  soit  envoyé  à  Mantes.  » 

II  se  disait  malade  à  la  campagne;  il  était  à  Nantes 
et  bien  portant.  Toutes  les  lettres  étaient  intercep- 
tées. On  n'osait  plus  parler,  écrire  ,  penser";  l'esprit 
public  était  mort.  Un  volontaire  de  la  section  des 
Gardes-Françaises  représentait  à  Carrier  qu'une  es- 
corte de  quiuze  hommes  était  trop  faible  pour  ac- 
compagner un  convoi  parti  de  Nantes.  Carrier  lira 
son  sabre  comme  pour  le  frapper,  le  menaça  de  la 
guillotine.'  Le  convoi  partit,  fut  pris  par  les  bri- 
gands ,  et  douze  hommes  furent  tues. 

Un  marinier  lui  demandait  quand  il  lèverait  l'em- 
bargo mis  sur  les  bateaux  de  la  Loire  ;  il  lui  répon- 
dit :  •  Je  vais  te  le  dire.»  11  tire  son  sabre ,  et  lui  en 
porte  un  coup  que  celui-ci  n'évite  qu'en  fuyante  > 

On  aurait  pu  s'emparer  de  Charette  et  de  son  état- 
major,  si  l'on  eût  suivi  les  projets  de  la  Société 
populaire  de  Nantes; Carrier  ne  voulut  pas  les  adop- 
ter. Ce  fut  par  ses  ordres  que  fut  formée  la  compa- 
gnie Marât,  dont  chaque  membre  recevait  10  livres 
par  jour  de  salaire,  et  dont  les  fonctions  étaient  de 
surveiller  les  citoyens  de  Nantes,  les  étrangers,  les 
accapareurs ,  de  donner  des  mandats  d'arrêt  contre 
les  gens  qui  leur  paraîtraient  suspects ,  défaire  des 
visites  domiciliaires  partout,  et  de  requérir  la  force 
armée  pour  enfoncer  les  portes  qu'on  refuserait  d'ou- 
vrir. On  reproche  à  Carrier  d*avoir  investi  de  pou- 
voirs illimites  un  nommé  Batteux ,  chef  d'une  armée 
révolutionnaire,  qui  s'est  permis  les  plus  affreux  ex- 
cès. Quand  ce  Batteux  fut  arrêté  par  ordre  du  repré- 
sentant du  peuple  Tréhouard,  Carrier  le  ht  mettre  en 
liberté ,  et  défendit  à  qui  que  ce  fût  d'attenter  à  sa 

gersonne.  11  publia  un  arrêté  portant  défense  d'o- 
éir  à  ce  représentant ,  sous  prétexte  que  c'était  un 
fédéraliste. 

On  accuse  Carrier  d'avoir  mis  en  place  des  hom- 
mes sans  mœurs,  des  banqueroutiers,  des  jeunes  ci- 
toyens de  la  première  réquisition  ;  d'avoir  approuvé 
les  comptes  d'un  nommé  Normand,  convaincu  de 


malversation,  et  de  lui  avoir  donné  une  anb«  place 
de  8,000  livres,  prix  du  commerce  qu'il  entretenait 
avec  sa  femme...  Pendant  le  séjour  de  Carrier  à  Nan- 
tes, quatre-vingts  prêtres  réfractaires  furent  noyés  par 
ses  ordres,  quoiqu'ils  ne  fussent  sujets  i|u'i  la  dépor- 
tation. Carrier  reprochait  sans  cessé  a  la  commis- 
sion militaire  de  ne  pas  juger  assez  vite  les  brigands, 
quoiqu'elle  en  eût  jueé  plusieurs  mille  en  un  mois. 

On  accuse  Carrier  oravoir  fait  fusiller  na  escadron 
entier  de  brigands  qui  s'étaient  rendus  avec  armes 
et  bagages,  après  une  amnistie  solennellement  pro- 
clamée. Plusieurs  femmes  ont  été,  dit-on,  noyées 
pour  n'avoir  pas  voulu  consentir  à  la  passion  de  Car- 
rier. Plusieurs  témoins  ont  assuré  avoir  vu  les  ordres 
de  Carrier  pour  noyer  des  trois  cents  personnes  à  la 
fois.LambertyeetGoulin,  membres  ducomité  révolu- 
tionnaire de  Nantes,  ont  dép<Mé  l'original  d'un  ordre 
par  lequel  Carrier  les  autorisait  à  requérir  la  force 
armée  pour  des  taspédilimu  êeeriteê.  (  C'est  ainsi 
qu'il  appelait  les  noyades.)  Une  foule  de  lettres  par- 
lent aussi  de  ce  qu'on  appelait  à  Nantes  le  mariage 
républicain;  il  consistait  à  lier  un  jeune  homme  nu 
sur  une  fille,  et  à  les  précipiter  ainsi  dans  les  flots. 
Enfin,  on  reproche  à  Carrier  de  n'être  jamais  sorti 
de  Nantes,  de  n'avoir  jamais  été  à  la  tête  des  armées 
républicaines,  d'avoir  passé  les  nuits  dans  des  orgies 
bacchiques,  avec  le  comité  révolutionnaire  de  Nan- 
tes ,  et  d'avoir  bu  ensemble  à  la  santé  de  ceux  qu'ils 
avaient  envoyés,  disaient-ils,  6otre  à  la  grande  lasde. 
Un  canonnier  dépose  aassi  avoir  été  témoin  de  ces 
noyades,  exécutées  par  Lambertye,  qui  se  disait 
muni  d'ordres  de  Carrier. 

Des  témoins  déclarent  avoir  vu  Carrier  dtner  avec 
ses  satellites  dans  le  bateau  même  qui  servait  à  exé 
cuter  les  noyades;  y  faire  venir  des  femmes  enlevées 
par  les  sicaires,  et  les  précipiter  ensuite  dans  la  Loire 
aprèj  en  avoir  joui. 

La  femme  Brovin  vint,  un  jour  lui  demander  la 
permission  de  voir  son  frère,  qui  était  incarcéré  : 
•  Bientôt,  lui  répondit-il,  ton  frère  sera  f....  a  l'eau  ; 
et  si  tu  répliques,  je  t'y  ferai  f.....  aussi.  •  11  la  rap- 
pela ensuite,  et  lui  offrit  la  liberté  de  son  frère  si 
elle  voulait  assouvir  sa  passion.  Elle  refusa,  et  le 
lendemain  son  frère  fut  noyé. 

Une  lettre  adressée  au  tribunal  révolutionnaire 
par  un  citoyen  de  Nantes  porte  que  Carner  fit  fusil- 
ler sans  jugement  un  citoyen  qui  nuisait  aux  liaisons 
qu'il  entretenait  avec  sa  femme. 

La  lecture  de  ces  pièces  est  fréquemment  inter- 
rompue par  des  frém^^ments  d'horreur  et  d'indi- 
gnation. 

Le  rapporteur  présente  le  vœu  de  la  commission  « 
qui  estime  au'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  re- 
présentant (lu  peuple  Carrier. 

On  demande  la  lecture  de  la  loi  duB  brumaire. 

Romme  la  lit. 

Plusieurs  voix  :  L'arrestation  provisoire  ! 

Carrier  demande  la  parole  ;  il  monte  à  la  tribune 
au  milieu  des  murmures. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  l'arres» 
tation  provisoire  ! 

Le  Présiobnt  :  Carrier  demande  à  être  entendu; 
aux  termes  de  la  loi,  il  doit  avoir  la  parole. 

Durand-Maillanb  :  Aux  termes  de  la  loi  dont  je 
viens  d'entendre  la  lecture,  ce  n'est  point  aujour- 
d'hui que  Carrier  doit  être  entendu,  mais  bien  après 
l'impression  et  la  distribution  des  pièces;  c'est  son 
intérêt  comme  celui  de  la  justice.  Je  demande  qu'il 
ne  soit^ntendu  que  le  jour  de  la  discussion. 

Di.RTiGOTTB  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 

ait  entendu  par  sa  loi  priver  un  accusé  de  parler 

;  aussitôt  après  le  rapport.  Si  nous  n'entendons  pas 

I  notre  collègue,  nous  allonssortir  d'ici  avecuue  cer- 

t  tainc  prévention  résultant  des  pièces  lues  par  le  rap* 
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porteur.  (Quelques  murmures.)  Je  demande  que 
Carrier  ait  la  parole. 

Chazal  :  Qu*OD  Teatende;  ce  que  la  loi  ne  dé- 
end  pas  est  permis. 

Lb  PRésiDBNT  :  Je  Taîs consulter  rassemblée...      j 

Bourdon  (de  rQîse)  :  La  Convention  ne  peut  dëli-  j 
bérer  si  le  prévenu  doit  être  entendu,  car  il  s'ensui-  ! 
▼rait  qu'elle  pourrait  en  d*autres  cas  lui  refuser  la  1 
parole.  D*apres  les  principes,  ce  oui  n*e8t  pas  dé-  I 
fendu  par  la  loi  est  permis.  Je  le  répéterai  toujours, 
il  faut  que  ce  jueemént  passe  sans  tache  à  la  posté- 
rité. (Ou  applaudit.) 

Lb  Peésidert  :  Carrier,  tu  as  la  parole. 

Carrier  lit  un  discours  jusliflcatir  qn*il  commenee  par 
déplorer  la  fatalité  des  éfenements  dans  rinstitution  d^nn 
Kouvememeot,  rataittéqui,  poor  les  fooctionoaires  pu- 
blics» rend  la  roche  tarpéienne  TOisinedu  Capitoie.  Il  y  a 
ils  mois  que  sa  tète  était  eooverte  de  lauriers  ;  aujour- 
d'iiui,  il  est  accusé:  servitce  parce  quMl  a  éteint  la  tor- 
ches du  fitnatbme  qui  embrasaient  plasieors  départements» 
parce  qu*il  a  pris  toutes  les  mesures  pour  empêcher  une. 
descente  de  trente  mille  Anglais  et  émigrés  qui  se  prépa- 
raient  dans  les  Iles  de  Jersey  et  de  Guernesey ,  parce  qu*il  a 
si  puissamment  contribué  à  finir  la  guerre  qui  menaçait  de 
rendre  le  royalisme  a  la  France,  parce  qu*il  a  enroyé  au 
tribunal  réTOlutionnaire  le  neveu  de  Pitt,  le  frère  de  Gren- 
ville? 

11  dit  quot  ne  pouvant  Taeeuser  de  dilapidation  «  de 
conspiration,  on  l*attaque  sur  des  mesures  de  détails  aux- 
quelles il  n*a  point  eu  de  part.  11  sVIéve  contre  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  présidé,  dil-il ,  par  on  homme  qui 
appartient  *  la  Vendée,  puisque  Dobsent  est  né  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres,  et  composé  de  royalistes  de 
fédéralistes,  de  oonlre-révolutionnaires,  de  brigands  et 
de  chouans,  dont  la  horde  vient  ensuite  peupler  les  tribu- 
nes de  la  Convention  pour  inOuencrr  ses  délibérations.  Il 
déclare  que  la  Irmme  dont  la  déposition  a  fait  Unt  d*im- 
pression  était  une  brigande;  il  dit  que  ce  procèt  est  celui 
de  Charetie  contre  les  vainqueurs  de  la  Vendée. 

il  rappelle  les  époques  où  ce  brigand  passa  la  Loire 
avec  soixante  mille  hommes  s  du  moment  où  il  ftat  chargé 
de  le  poursuivre  avec  lés  généraux  Haxo  et  Dutruy ,  Cha- 
rette  fut  baUu,  Noirmoutiers  fut  pria;  dana  toutes  les  oc* 
casions  les  femmes  se  baitaient,  ainsi  que  les  enfants;  les 

{ilos  jeunes  porUlent  des  cartouches.  Au  Mans,  ces  rebeW 
es  tombèrent  sous  le  fer  des  soldaU  de  la  Uberté  ;  à  Anee- 
nis,  trois  mille  périrent  par  le  fer  et  dans  les  flots.  Ces  laits 
annoncés  à  la  Convention  y  lurent  vivement  applaudis. 
Tous  les  brigands  qu*on  a  oonduiu  ft  Nantes  av.aient  été 
pris  les  armes  à  la  main.  Il  demande  où  sont  les  arrêtés , 
où  sont  les  ordres  signés  de  lui,  pour  faire  précipiter  dans 
la  Loire  des  femmes  et  des  enfants.  Il  défie  qu*on  lui  en 
produise  un  seul. 

il  dit  que  œ  n*est  point  lui  qui  a  créé  le  comité  révolu- 
tionnaire de  Nantes  ;  il  n*est  entré  dans  cette  commune 
que  deux  mois  après  sa  formation.  Il  cite  un  arrêté  pris 
de  concert  par  lui,  Bourbotte  et  Turreau,  par  lequel  il 
était  défendu  à  la  commission  militaire  de  metire  en  ju- 
gement des  enfants  depuis  douze  àtas  et  au-dessous  jusqu'à 
seiie.  Il  avoue  l'anrété  donné  à  Lamberiye,  qu*il  avait  ar- 
raché des  mains  des  brigands  prêts  à  le  fusiller;  mais  cet 
arrêté  est  du  ifi  frimaire,  et  révénement  des  prêtres  était 
du  as  brumaire.  D'ailleurs  cet  arrêté  portait  Tordre  au 
commandant  de  le  laisser  passer,  et  il  aurait  nu  ftire  les 
noyades  sans^sortir,  puisque  le  port  est  dans  la  cité.  S'il' 
eo  a  signé  d'autres,  c'est  de  confiance,  sans  les  conuot- 
tre;  ils  ne  sont  ni  de  son  écriture  ni  de  celle  de  son  se- 
crétaire; ceux  dont  U  a  eu  connaissance  ne  portaient  que 
l'ordre  de  faire  fusiller  les  brigands  pris  les  armes  ft  la 
main,  mala  la  loi  était  formelle. 

Il  lit  un  décret  de  la  Convention  qui  met  hors  de  la  loi 
tous  les  ennemis  dn  peuple ,  tous  ceux  qui  arboraient  la 
cocarde  blanche,  etc.  Il  ajoute  qu*il  y  avait  longtemps 
qu*on  ne  faisait  plus  de  pnsonniers  brigands  lonqu*il  ar« 
riva  à  Parmée  de  l*Ouest. 

Il  s*appuie  encore  d*une  proclamation  de  la  Convention 
nationale,  répandue  avec  prolusion  dans  cette  année  et 
conçue  en  ces  termes  ;  «  il  faut  que  les  brigands  de  la 
Vendée  soIcbI  cilcrainéi  avant  le  bioIs  d'octobre,  •  Il  rap- 


pelle aussi  que,  Lensseor  (de  la  Sartbe)  ayant  propoiè à 
la  Convention  une  anmistie  en  faveur  des  rebelles  de  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  sa  proposition  fut  couverte  d'une 
iraprobation  universelle.  Il  déclare  que  cette  guerre  n'a 
repris  de  la  consistance  qu'après  son  départ,  et  parce 
qu'on  a  attaqué  les  communes  soumises  ;  mais  le  gâéral 
Haxo,  avec  Jequel  il  u  fait  la  guerre»  n'en  a  pas  attaqué- 
une  seule. 

Il  s'élève  ensuite  contre  ses  dénonciateurs;  il  dénonce 
Phelippes-Troncjoly,  comme  un  intrigant,  un  homme  im« 
moral,  un  fédéraliste,  un  contre-révolutionnaire.  U  dé* 
nonce  au  peuple  français,  ù  la  Convention,  le  président 
du  tribunal  révolutionnaire,  l'accusateur  public ,  son  sub- 
adtut  Petit,  et  tous  les  jurés  de  la  section  qui  doit  juger  le 
comité  révolutionnaire  de  Nantes,  comme  suivant  le  corn* 
plot  d'attaquer  la  Convention,  de  la  détruire  et  de  favo- 
riser les  brigands. 

Il  présente  un  tableau  révollant  des  horreurs  qui  ont  été 
commises  de  la  part  des  rebelles  ;  il  s'indigne  de  ce  que  ' 
l'on  s'apiioye  sur  eux  lorsque  les  défenseurs  de  la  liberté 
ne  trouvent  pas  de  vengeurs.  Il  se  déchaîne  contre  les  preu-  ' 
ves  i^ocales,  et  dit  que,  si  elles  étaient  une  fois  admises 
contre  un  député,  elles  perdraient  bientét  la  Convenlion 
tout  entière.  On  ne  manquerait  pas  d'accuser  tous  les  re- 
présentants du  peuple  qui  ont  été  en  misnion  dans  la  Ven- 
dée, a  Lyon,  à  Marseille,  à  Toulon  ;  de  faire  le  procès  à 
la  révolution  française  ;  de  condamner  les  héroïnes  des  5 
et  6  octobre,  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  les  héros  du  10 
août ,  les  soutiens  du  81  mai,  et  les  journées  des  a  et  a 
septembre.  Il  termine  par  déclarer  que  la  patrie  est  en  pé- 
ril et  la  Convention  eu  danger ,  qu'il  a  fait  d'avance  le 
sacrifice  de  sa  vie  »  mais  qu'il  ne  fiera  jamais  celui  de  son 
honneur. 

Pendant,  tout  le  cours  de  cette  lecture,  qui  dure  pln- 
aieurs  heures,  la  Convention  garde  le  plus  profond  silence; 
et  lorsque  les  spectateurs  maniieslent  des  mouvements 
d'indignation  ou  quelques  applaudissements,  le  président 
rappelle  les  uns  et  lès  aulres  au  respect  qu'ils  doivent  à  uû 
représentant  du  peuple  accusé. 

On  demande  l'impression  et/l'ajonmement 

Pbuieur»  voix  :  La  proposition  est  inutile  ;  la  loi  existe. 

La  Convention  paiie  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
Pexistence  de  la  loi. 

On  demande  l'arrestation  provisoire. 

CAaaiaa  :  Hon  arrestation  provisoire  est  soperfiue;  lea 
brigands  n'ont  jamais  vu  mes  talons.  (Quelques  applau- 
dissements.) 

CBA^Las  :  Il  est  une  observation  essentielle:  c'est  qu'une 
matière  aussi  Importante  ait  été  agitée  et  poussée  au  point 
où  nous  la  voyons  sans  qu'on  ait  posé  la  base  radicale» 
aans  qu'on  ait  parlé  de  la  dénonciation. 

Je  demande  que  la  Convention  complète  sa  lof  dn  8  bru- 
maire ,  en  décrétant  que  la  dénonciation  portée  contre  ua 
représeniant  du  peuple  sera  rédigée  d'une  manière,  tex- 
tuelle ,  et  que  la  première  opération  sera  de  la  lire  à  là  tri- 
bune. (Quelques  applaudissements.)  La  France  entière  a 
reçu  un  grand  éveil  sur  celte  afl'aire;  la  chose  publique 
doit  en  profiter;  les  aristocrates  doivent  être  confondue» 
(On  applaudit.  )  Quel  que  soit  le  résultat,  le  patriotisme 
doit  triompher.  II  y  a  ici  coupable  ou  innocent  :  a'il  y  a 
coupable,  il  faut  qu'il  soit  puni;  alors  c'est  le  triomphe 
des  patriotes;  s'U  y  a  {nnooent,  il  lui  faut  justice,  mais  il 
la  unt  encore  à  ses  calomniateurs.  <  Vifs  applaudissements 
d'une  partie  de  l'assemblée  et  de  quelques  tribunes.  ) 

Il  est  des  considérations  politiques  et  révolutionnaires 
qui  doivent  engager  la  ConTention  à  examiner  si  la  dé- 
nonciation, en  supposant  qu'elle  soit  juste,  ne  lient  pas  à 
des  intentions  telles  qu'après  y  avok  fait  droit  on  se  trou- 
vât eni rainé  à  des  actes  oontre-révolutioanaires.  (Mêmes 
applaudissements.) 

Prenes  garde  que  la  nation  ne  dise  t  Un  représentant 
du  peuple  a  été  justement  puni,  mais  c'est  l'aristocratie 
qui  l'a  fait  punir.  L'aristocratie  profitera  de  cet  exemple 
dans  d'autres  circonstances  pour  opprimer  le  patriotisme 
et  la  vertu.  Je  prie  donc  la  Convention,  je  la  supplie,  au 
nom  du  bien  public,  de  ne  pas  ménager  à  nos  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors  le  plus  léger  avantage.  J'insiste  pour 
qu'elle  décrète  que  la  dénonciation  sera  rédigée  textuelle- 
menti  signée  dn  déooodatettr  i  et  que  la  première  opéra- 


«•4 


|Im  t  h\n  itm  hiaetuiÉ  êê  ietlt  4éiioBti«timi,  (HMr 

fetttx  «pplAUdiSMIMDtS.  ) 

#*t  :  La  réfolotioD  n'est  qaela  fnstiee  mise  en  «etiom 
Pliions  ce  qui  est  Juste,  et  1^  ulstocratee  seropt  loujoors 
temss^s.  (On  applaudiL) 

RoHin  :  La  loi  que  fous  aTe|  fiiUe  serait  (Mdeipmeiit  i¥(i 
|)olgnard  mis  entre  les  mains  d'an  tribunal  on  d*qne  coip- 
missioQ  cpntre  la  représentation }  car  elle  est  remplie  d'|m- 
fieriections  et~d*ômissîons.  Il  est  essentiel  que  c^luS  qui  9^ 
«•use  un  représentant  du  peuple  ne  resfe  pas  dpns  ToiubrCr 
(  Applaudissements.  )  Il  faa^  que  les  représentants  du  peu- 
ple aient  Ic9  inoyens  d*6touffer  la  calomnie  <|ui  s*atU|c|i^  à 
leurs  pas. 

JTti  vu  parmi  (es  faits  qui  tous  étaient  cités  des  choses 
absolument  conlradicloires,  éTÎdemment  calomnieuses.  Je 
ne  dis  qu'ils  le  soient  tous,  mais  il  a  été  impossible  à  1» 
ppmmission  de  ? érifier  les  faits ,  de  distinguer  dans  la  ipo- 
ralitë  dés  dénopciateurs  ce  que  valent  |es  (léponçiçiliQps, 
(Applaudissements.  —  Murmures.  ) 

La  plus  grande  partie  des  faits  sont  fondés  sur  des  dé- 
clarations ou  sur  des  dépositions  qui  ont  été  provoquées 
ou  mendiées ,  et  yous  serez  surpris  lorsque  vous  saurez  que 
la  déclaration  d*hommes  qui  ont  été  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  pour  les  pcies  de  férocité  quMis  ont  con)- 
mis  fait  foi  contre  Carrier.  Où  est  l*esprit  public  qui  met 
«n  balance  l*hommejustementsoup^nné,  l'homme  qui  est 
traduit  devant  la  jpsilce,  pvéc  celui  qqi  est  investi  du  ca- 
ractère de  représentant  (Ju  peuple?  Où  est  la  justice  natio- 
nale qui  permet  ^  un  tribunal  de  recueillir  des  déclara- 
tions sans  7  être  autorisé?  (Quelques  applaudissements 
d'une  partie  de  la  salle.  —  Murmures  d^ns  fau^re,  — 
Blême  mouvement  dans  les  tribunes.  ) 

D*aprës  le  vu  (|es  pièces  i  je  n'en  connais  qq'une  seule 
qui  soit  signée,  p^yapt  fait  mon  irav^ij  quç  $i)r  des  co- 
pies coilatlonnées* 

QàiiDtif }  La  f»it  est  bqi;  le  rapporteur  f  tu  IM  pî^ 
quand  il  !>  tomIh*  (Vifs  ^ppIaudissem^ptSi  J 
PiaaaiT  :  Romme,  tu  te  oopduis  K^cbemfnt» 
Plusieurs  membrai  de  1^  oommission  se  précipitent  I  te 
MilODe)  il  se  fait  un  grand  tumulte;  le  pr^i^ept  MCpo- 
f  re.  Le  calme  renaît  peu  à  peu. 

Bà«DiN  :  Je  déclare  que  Romme  seul  »  (i\é  4*PII  9V)f  Ofl- 
posé  à  celui  de  tous  ses  collègues  ;  il  a  dit  qu'il  ne  pouvait 
voter  quant  ft  présent.  (Murmures.  )  Romme  a  eu  commu* 
«icatioB  doa  ortginaui  des  pièces  toutes  les  fois  qu'il  Ta 
voulu,  {PluiituTB  voi»  :  Cmi  vrai  1)  Je  citerai  les  deux 
arrêtés  qui  sont  signés  de  Carrier,  et  par  lesquels  il  a 
4ppp^  ordre  de  fuire  ezéautef*  mps  lui emept,  des  enfanu 
de  treiae  apt  et  dea  ffmmes,  { MPUtenePi  d'indignation,  ) 
•*fi  s  Romaie  a  eu  raison ,  car  on  ne  noua  a  janiaia  re* 
mis  les  originaux  des  dénonoialions. 

MiBUN  (  de  Douai  )  ;  Je  demande  la  parole  pour  soote- 
Blr  la  lof,  qui  est  méconnue  et  calomniée.  (  Applaudisse- 
qients.  )  La  loi  4it  que  le  rapport  ne  pourra  porter  que  sur 
les  feits  compris  dans  la  dénonciation  ;  mais  elle  ne  dit 
pas  que  la  commission  pe  pourra  en  rechercher  la  preuve, 
en  réunissant  toutes  les  pièces;  c'est,  au  contraire,  Tob- 
jet  de  son  travail.  (  Applaudissemepls.  )  Au  surplus,  on 
oublie  que  cette  affaire  s'est  engagée  d'pne  manière  toute 
particulier^,  (  Quelques  rameurs  dans  rextrémité  de  la 
•aile.) 

Par  on  déerat  rendu  aTant  la  loi  dont  on  parie,  la  Con- 
vention avait  chargé  le  tribunal  révolutionnaire  de  pour- 
suivre rafhire  de  Nantes^  et  de  rendre  compte  ehaque 
four  au  comité  de  sûreté  générale  du  résultat  de  l'instruc- 
tion. (Applaudissements.) 

Vous  avez,  par  un  autre  décret,  chargé  les  comités  de 
aalut  publie,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  d'exami- 
aer  l'aflhire  de  Carrier;  au  surplus,  ceux  qui  voudraient 
une  dénonciation  signée  ne  font  pas  attention  combien  œ 
aystème  est  ridieule.  Je  suppose  qu'il  arrive  au  comité  dp 
sûreté  générale  des  pièces  de  eonviction  contre  moi,  et 
que  celui  qui  les  aura  envoyées  ne  se  fesse  pas  connaître  | 
eh  bien,  parce  quMI  u^y  aura  pas  de  dénonciateur,  on  ne 
pourra  donc  pas  me  poursuivre  quoiqu'il  soit  |)len  con- 
atant  que  t'aie  commis  un  crime  F  (Applaudissements.)  En 
fait  d'ordre  jadloiaire,  il  faut  toujours  que  les  représen- 
tants du  peuple  se  rapprochent  des  citoyens  le  plus  qu'il 
estpQaaible«  (Applaodisaenenla»)  Bh  bieB»  d'après  la  loi 


•nr  rofdve  Judiciaire,  toutea  lec  l»ls  qu'un  hqmme  ftilt  ini| 
dénonciation  devant  un  ofiicier  publie,  aans  vouloir  la  al» 
giwr.  oéloi-d  eat  pbligé  dé  petfrsnlvre  le  dénoBciation, 
parce  que  ce  n'est  pas  pour  rindifidv  qs'oo  poursuit, 
mais  poi|rrint(Mt  4$  la  ebm  publique  (  Applaudisse- 
ments,) À\^9\  )p  refus  ou  la  mauvaise  foi  do  dénonciateur 
ne  peuveut  pas  arrêter  rinsfruotlon.  Je  fleisaiide  l'ordrt 
dujoprBur  (esobjectipp^  ^e  Chaalea.  (Applaudisfpmeptl.) 
L'aisemblée  passe  è  l'Mre  du  jour.  (On  applaudit.) 
Rôion  t  II  m^iit  impoasibie  de  disposer  seni  des  pîècea 
pour  (aire  mon  travail  1  j'en  ai  demandé  dcseoplea.  J'étais, 
il  est  vrai,  sûr  de  leur  Gdéiité,  puisque  je  les  ai  collation* 
nées  moi-mêipei  fe  p'epteods  pas,  par  cette  déclaration , 
infirmer  le  rappprt,  mais  seolemétit  dire  gqe  je  n'ai  pas 
voplu  mecbaiiger  du  soup^n  qp^aprait  pu  laire  oaltie  Ip 
disposition  des  pièces, 
pp  demande  l'prdre  dp  jppr« 
***  ;  Op  a  argué  du  défaut  de  dénonciatioa  dana  l'af- 
faire  de  Carrier  ;  j'ep  altérai  plus  de  trente.  Comme  mem* 
î)re  de  la  cppiihisaiop.,.,  (  Murmurei  dans  une  extrémité 
lie  la  sallOf  )  Je  pie  résume  k  demander  Tarrestation  de 
Carrier,  (AppIap(|isaen)enU,) 

Le  président  rappelle  eelte  proposition.  (Les  applau- 
dissepiepu  se  renouvellent  dans  upe  partie  des  tribunes.  ) 
Il  la  met  aux  voix  ;  k  peipe  la  première  épreuve  est-elle 
faite,  que  la  salle  reteplit  de  nouveaux  applaudisiemente, 
et  des  cris  de  vive  la  république!  vive  la  Convention!  Cea 
cris  redpqM^nl  loiaqua  la  préaident  prooopee  le  décret 
d'arrestation. 

Quelques  membres  réclament  l'appel  nominal.  Le  pré* 
aident  demande  quel  pat  le  nombre  des  signataires  qui  le 
veplem.  (  7ûf<i|  i0Uê  I  a'écrie<t>on.  *-  On  applaudit  vive- 
ment,) 

Gàaaiaa  :  Il  eat  etair  qu^après  m'avotr  entendu  la  Con- 
vention a  passé  i  Punanimité  à  l'ordre  du  Jour  sur  l'arres- 
tation provisoÎM  demandée  contre  moi.  {Non^  non!  s'é- 
criert-on  de  toutea  parts. I  II  fendrait  au  moins,  pour 
qu'elle  prit  ee  parti  de  rigueur,  qu'il  y  eût  des  arrêtés  de 
moi  {!ly  im  al  s'éeHop't-on),  et  vous  n'en  pvei  pas  vu. 
(Violents  nnrmurea.  )  La  loi  dit  que,  si  le  rapport  tend 
IPaeeosation,  la  Convention  déoi<lera  s'il  y  a  lieu  à  l'arres* 
talion  provisoire.  (  Blunêur-ê  voix  :  C'est  décidé.  )  |e  spta 
aeeoaé,  fe  sois  citoyen  ft«nçais,  je  sais  repr^tant  du 
peuple.  (  Rumeurs.  )  Je  me  souviens  qu'après  avoir  victo- 
j^eusrment  repoussé  toutes  les  calomnies  prodigua  con- 
tre noi,  (murmures)  des  membres  provoquèrent  mon 
arrestation  provisoire;  alors  je  dis  qu'il  pe  fallait  adopter 
celte  mesure  qu'autant  qu'on  me  verrait  le  dessein  de  rair, 
et  je  ne  l'ai  jamais  eu  (murmures)  ;  et  la  Convention 
s'est  bornée  k  décréter  Pimpression  de^  pièces.  (  Nouveaux 
murmures.)  A  présent,  si  la  Convention  veut  prendre 
une  autre  détermination,  je  lui  demande  de  décréter  eue 
je  serai  prisonnier  chex  moi. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Carrier  ait  des  gen? 
dermes  ;  les  uns  en  proposent  deux ,  les  autres  quatre. 
LuiviTB  I  Un  régiment. 

La  Conveniiop  décrète  que  Carrier  restera  ep  arresta* 
tlon  chex  lui  sous  la  garde  de  quatre  gepdarmcs,  aux  (KÛf 
de  la  nation,  (On  applaudit*) 

PaiBoa  (de  la  Marne)  :  Nous  venons  d'être  prévenus  an 
comité  militaire  qu'|l  ae  forme  un  nouvel  attroupement 
pulour  des  ^acohips, 

Gfciospi,  I  Je  demande  que  les  eoailés  de  sûreté  géné- 
rale, de  salut  publie,  militaire  et  de  légi«lat|pn,  se  rassem- 
blent  sur*leH:hamp,  et  qne  le  séance  soit  levée.  ;  Applau- 
dissements. ) 

La  Convention  décrète  qu'elle  lève  la  séance.  Les  ap- 
plaudissements ,  les  bravo  et  les  cris  mille  fois  répétés  de 
vive  la  république  !  vive  la  Convention  !  reteptissent  dpna 
la  salle  et  se  prolongent. 

Il  est  nçuf  heures  dn  so!^ 

N.  JB,  Dans  la  aéance  dn  M,  la  Goeventiop  a  appris  Iq 
prise  de  Nim6jsue  et  du  fort  de  Schrpck ,  du  vaisseau  an« 
glais  PÀlexandêr^  de  7^  ornons  et  de  quarante-trois  b^li« 
menta  ennemis. 

»  Elle  a  approuvé  Ip  conduite  des  qpatra  comitfti  dni 
ont  fermé  t  la  nuit  dernière  9  la  salle  des  Jacobins. 
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POLITIQUE. 

PÔLOÛMB. 

Oê  (4  Vw^nk,  U  iH  ifçlPkrpf  -r-  Kwiaifco  •  unté. 

le  4p,  U  gfa  ode  expédition  qui  9vai(  éi^  pnnooc^e,  {Vaifez 
le  n*  51.)  Les  armées  se  sont  trouvées  en  pré:»encé  ^  di]( 
lieues  de  Varsovie,  tous  les  rapports  annoncent  que  les 
(lyH^  OQi  rerPffPflé  (lfin#  ce^e  pQiiire  vng  v  jptt>ir«  signalée 
sur  les  Polbqaif  I  guec^  dern|mon^  perdu  ppesqua  toute 
leur  artillerie;  qne  pli|s  4?  deux  mlllp  «oldfits  ei  cent  offi- 
ciers, parmi  lesquelsse  trouvant  les  généraui^  âikral^owski, 
Kanjiuski,  Senizojyich,  etc.,  ont  é je  faits  prisonniers; 
Koiciusko  lui-même,  grièvement  blessé  ^  répauie|  se 
trouva,  dit-on,  parmi  ces  derniers.  L'armée  russe  était 
gpqipiandée  pay  les  géoéraus  Fenao»  Suwarov  at  6al- 

Cet  ^véoenvnt,  dont  eependant  il  est  ft  eroire  que  les 
détails  ont  été  exagérés  par  1rs  gaaettas  prussiennes  dont 
lia  lont  tirés  «  donne  les  piiA  grandes  inquiétudes  lar  le 
«Qrt  4«  Vftnpf  id  et  de  la  liiierié  polonaiie. 

Ufimbourg^  U  8Q  octobre^  ^  Qd  apprend  par  kf  nou- 
Telles  de  Ratlsbonne  que  ta  diète  de  rÈippire  a  accédé» 
le  13  de  ce  mois,  après  fie  vifi  débats,  ùla  demande  faite 
par  la  cour  de  Vienne  de  la  levée  du  quintuple  coolipgent. 
Vingt  et  un  envoyés  n^oot  pas  opiné,  donnant  pour  motif 
qtt*ils  attendaient  de  nouvelles  instructions.  D'autres  se 
sent  excusés  sur  TiaiposBibilité  où  se  trouvent  les  Etal» 
qn'ili  représeatent  de  soutenir  de  pareilles  dépenses; 
qiielqu^nn»  pnt  proposé  des  amendements.  L*enToyé  de 
Qavière  a  d|^  qu'oii  devrait  s'occuper  dea  P90jena  d'oble*' 
nir  upe  paix  oonprable  ;  il  a  été  iippujr^  (« -enToyé  4a 
Suède  pour  le  duché  de  Hobteln  a  déclaré  formelieBient 
qu'il  rejetait  la  proposition, 

wsT  VeumtFB  r^ifpie  (le  SuMe  e|  (Sa  O^nam^rk  a  rfrectné 
la  séparation  |  BelsingforSr  ten  ?ajsse)|q|  fianpN  qpi  PP 
faisaient  partie  sont  rentrés  dans  la  radede  Copenhague. 
On  a  débarqué  lei  troupes  de  ligne  quMls  afaient  à  bord. 

•-*  La  cour  de  Copenhague  vient  d*envoyer  le  fil^  44 
premier  ministre  Berùstorf  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Stockholm.  Le  bqt  de  c^tte  mission  est  de  res- 
serrer les  liens  d-amitié  qui  unissent  les  deux  nations,  et 
iiir  lesquels  repose  leur  sftrelé  commuge. 

PRUSSB. 

IfdTfV^iiwfj^tfr,  h  4}  ùetokrêt  ffrlm  insprgenis  sont  ai) 
ce  inpiniBDt  ^  $p^vrii.  h^  Ms  ont  exigé  de  la  bourgeoisie  le 
serment  de  pd^Hié  à  la  répMbliqifa  •  et  ont  établi  i)q  poti 
mité  de  salut  public.  Neubourg  est  k  la  veille  de  recevoir 
une  semblable  visité.  Un  grand  nom|>re  de  fourr^geufs 
mettent  h  contribution  les  envlrôqs  de  Thoroi  et  d'Ostro- 
leoko.  Les  insurgents  se  ipontreot  fréquemment  en  deçà 
delaVistule. 

X«e  général  polonais  Dombrowsklf  ff^Ue^opiopian^eia 
eonvoqué  que  diète  à  Scbwis* 

Jj^  coniiofrent  prussien  de  vingt  piiUa  hpromss«  aax 
ordres  du  général  Kaikreulh  vq  quitter  le  Hhin  pour 
rentrer  jlans  JMp^érieiir;  il  serg  çmplové  dans  la  Prmse 
Béridionale. 

nohhAmt. 

Bolt'I^Duty  U  ta  octobre.  —La  coiff  ff athonj^eppe 
voit  tous  les  Jours s*évanouir  T^pérance  des  secours  qu'elle 
oroyait  tirer  des  armées  alliées.  La  Hollande  est  en  ce  mo- 
ment abandonnée  à  elle-même.  Le  statbooder  et  le  prince 
héréditaire  se  sont  rpndus  *  Amsterdam  ponr  avisai^  à  des 
moyens  de  défimse. 

8*5^rtc.  — Tome/JC 


Les  nouvelles  foumalières  des  armées  sont  propres  k 
augmepter  |f  s  alarmes  de  i^  cpur,  Les  trpupe^  909lB|>e« 
et  qol landaises  ont  abaudqnué  leurs  positions  les  plus  iqis 
portantes,  et  laissent  ainsi  toutes  les  province  4"^puve|^ 
tes.  Dès  le  7,  York  faisait  cjes  prép]|ratin  pour  se  retirer  aq 
delà  du  Rhin.  Les  bagages  et  munitions  ont  d^à  passé  ce 
fleure.' 

Les  D^umiares,  les  plaintes,  les  protestations  les  pfu^ 
vigoureuses  éclatent  de  toutes  parts.  La  mesure  proposée 
des  grandes  inondations  a  causé  tant  de  tomulte  ju^on  est 
obligé  d^y  renoncer  solennellement. 

Le  besoin  d'argent  est  extrême  ;  op  vient  d*ouvrir  à  L| 
Haye  un  emprunt  à  6  pour  iOO;  ce  qui  est  extraordinairçi 
même  inoof|  en  Hollande. 

ANGLETERRE. 

Linidrf9f  un  œiobrc^  rr  II  s*est  teoi9  deroièseipeul 
plusieurs  cpnseils  d'^tuf,  o^  l'on  s>6t  particuliôreo^epl 
occupé  de  la  situation  critique  de  la  ){oi|and^ 

Les  papiers  ministériels,  qui  veulent  soutenir  (es  espée 
rances  4e  leur  parti,  prétepden^  que  le  dqp  régnant  4| 
Brunswick  ya  prendre  le  compsaodepient  pn  çbçf  qe  Tani 
mée  du  due  d  York,  à  laquelle  se  réunira  à  ûpe  4ivisioq 
con»idéra|)le  de  troupes  prussiennes.  È'est  fort  bien  fait 
aux  papiers  ministériels  de  se  permettre  ce  petit  mensonge 
qui  ne  nuit  à  personne  ;' mais  on  ne  conçoit  pas  ici  com- 
ment le  gouvernement  a  pu  autoriser  Palrocé  calomnie  h 
laquelle  pn  a  donné  une  forme  officielle  t  o*est  une  note 
4ii;  lIoQd  •  portant  ordre  dp  n'us^  4'aupune  cargt|ispn  ve- 
nant de  Test  y  attendu  qu'il  doit  partir  de  G^ps  4ès  Tin| 
empoisonnés. 

|1  est  toujours  question  de  renforcer  rpnpéei  f |  V^ 
C9n(inue  ^  faire  des  rpcrqes  pour  le  poptineolr 

Qn  assnrp  que  le  6|s  4u  roi,  itmest»  4oit  partie  sona 
quin^  jours  pour  se  rendre  k  l'arip^ 

Qqant  aux  troupes  destinées  é  protéger  les  côtes,  il  pa«i 
ralt  qu'elles  oe  lèveront  leurs  eamps  que  torsqu'il  y  aurg 
suIBsamment  de  barraques  construites  ou  disposéespour  les 
reçeyoir.  et  ces  espaces  de  caaeroea  oe  seront  prêtes  que 
vers  le  milieu  de  décembre. 

^  1<I  npite  de  l'amiral  rfo«ro  est  rentrée  à  Torbay  le 
6  de  ce'  mois  ;  on  assure  qu'elle  a  peu  souffert  de  l'ou- 
ragan de  la  veille  9  ot  qv'tlle  doitsassortir  au  premier  boa 
vent. 

—On  a  de  fortes  inquiétudes  au  so|et  du  convoi  attendu 
de  Is  Méditerraq^tsqqs  Tescortp  4e  Tamirpl  ÇpsbytCt 
contre  lequel  on  dit  quelps  français  pn(  eOTPyé  une  forte 
escadre. 

•— Nnps  avons  Ici  le  chancelier  de  l'écbiquier  d'Irlsndo 
qui  vient  d'arriyer.  Il  doit  arrêter  avec  M.  Pitt  le  plpn  dO 
finances  qqi  aura  lieu  pour  Tannée  prochaine,  et  se  cqu^ 
certer  arec  le  nnînistère  sur  le  système  que  Ton  suivra 
dans  la  prochaine  session  (Iti  parle  naeq^  d'|rlan4e. 

ITALIE, 

Pa  13  Qçloiu*  1^  ^e  général  plémont^is  a  exécuté  une 
attaque  sur  plusieurs  points  à  la  fois  »  dan»  l'intention  dé 
reconnaître  quelles  étaient  les  forces  4es  Français,  Cetlo 
opération  a  lait  découvrir  que,  dans  la  vallée  4ic  Sture. 
dans  celle  de  Limon  et  fers  Ôrmea,  les  Français  gardalcp) 
tou{ours  des  positions  avantageuses, 

Villars,  ministre  plénipotentiaire  français,  s*est  rpn4ll 
k  Gènes;  le  gouvernement  a  envoyé  le  complimenter. 
Drake,  polninre  plépipotentfaire  anglais  y  è^t  aussi  ar* 
rivé.  mi 

Les  Français  ont  fbrmé  leur  camp  ft  Savone,  Vadn  e| 
Finale.  La  quantité  des  neiges  est  déjà  considérable;  pn 
ne  pense  pas  que  les  opéraUqns  de  la  campagne  pnissettt  se 
naolottgar.  '  ' 
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Di  Paru.  —  Extrait  d'une  lettre  adrestéeau  quar- 
lier  générai  de  Vartnée  dwaiU  Maytnee,  —  Du 
16  hrumaire* 

LVIecteur  dé  Cologne  a  fait  les  instances  les  plus 
TÎves  près  de  Clerfayt  pour  rengager  à  livrer  ba- 
taille ;  mais  ce  général  lui  a  répondu  qu*il  n*avait 
pas  envie  de  se  faire  battre  de  nouveau. 

La  conférence  de  Hanau  entre  les  princes  d*Empire 
qui  a  voisinent  le  Rhin  vient  de  se  terminer.  On  pa- 
raît très-indécis  sur  les  mesures  à  prendre  dans  les 
circonstances  très-critiques  où  TEmpire  se  trouve. 

L'empereur  a  fait  assurer  la  ville  de  Francfort  de 
sa  très-gracieuse  protection  ;  mais  il  y  a  mis  la' con- 
dition que  chacun  de  ses  habitants  paierait  la  sixième 
partie  de  tout  ce  qu'il  possède  en  biens  meubles  et 
immeubles.  On  a  pensé  que  les  Fri^çais  seraient 
plus  accommodants,  et  qu'il  y  aura  2  pour  100  à 

Sagner  à  les  laisser  arriver.  On  s'est  donc  contenté 
e  faire  recommander  Sa  sacrée  Majesté  impériale. 
au  prône,  et  de  lui  permettre  de  faire  une  collecte 
en  ville,ce  qui  rendra  très-peu  de  chose,  parce  qu'on 
se  souvient  encore  que  François  avait  aussi  pris  le 
Brabant  sons  sa  protection ,  c'est-à-dire  qu'il  lui 
avait  escamoté  50  millions ,  et  qu'il  s'est  sauvé  avec 
cette  somme  pour  ne  plus  revenir.  Cette  manière  de 
protéger  est  d'une  invention  toute  nouvelle  ;  il  ne 
faut  (h)nc  pas  s'étonner  si  les  peuples  d'Allemagne  y 
ont  si  peu  de  confiance,  et  qu'ils  dirent  tout  haut  : 
Dieu  nous  préserve  de  la  protection  de  l'empereur  ! 

BouiUim ,  le  13  novembre,  —  La  procédure  qui 
s'instruit  ici  contre  les  perturbateurs  du  repoâ  p.u- 
hlic  avance  vers  son  terme  ;  plus  de  deux  cent  cin* 

Î|uante  témoins  oui  avaient  été  entendus  sont  con- 
rontés  depuis  nuit  jours  avec  les  accusés.  Ces 
derniers  sont  au  nombre  de  quatorze  ou  quinze.  Les 
trois  principaux  coupables  sont  en  fuite ,  et  seront 
jugés  |)ar  contumace.  C'est  le  peuple  de  tout  le  pays 
qui  doit  se  rassembler  et  juger  en  pleine  campagne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

.  I^réêiàenee  de  Leffendre, 
SÉAIICB  DU  22  BRUMAIRB. 

Un  des  secrétaires  annonce  à  la  Convention  l'hom- 
mage d'un  recueil  de  recherches  et  d'observations 
sur  les  différentes  méthodes  de  traiter  les  maladies 
vénériennes ,  et  particulièrement  sur  les  effets  du 
remède  connu  sous  le  nom  de  Rob  antisiohilitique, 
par  Laffecteur,  copropriétaire  de  ce  remèae. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique, et  la  meution  honorable. 

DuHBM  :  Cet  ouvrage  est  du  ressort  des  comités 
des  secours  et  de  la  guerre.  Le  procédé  qu'il  annonce 
a  guerri  une  foule  de  soldats  dans  les  armées  de 
mer;  il  aura  le  même  succès  dans  les  armées  de 
terre.  11  a  même  guéri  des  maladies  incurables  ;  car 
il  faut  que  vous  sachiez  que ,  dans  tous  les  genres 
de  maladies,  il  y  cq  a  d'incurables.  Je  demande  donc 
le  renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et  de  la 
guerre.' 

La  mention  honorable  et  ce  renvoi  sont  décrétés. 

—  Le  citoyen  Siard  ,  au  nom  de  la  Société  popu- 
laire de  Fontainebleau,  offre  1,009  liv.et  deux  mé- 
dailles d'argent ,  pour  l'augmentation  des  forces  na- 
vales. 

—  Le  citoyen  Baymond  £dt  hommage  d'une  carte 


du  département  du  Mont-Blanc  ;  elle  réunit  la  gra- 
dation décimale,  et  son  rapport  avec  l'ancienne. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'in- 
struction publique  sont  décrétés. 

—  On  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Lecarpentier  se  plaint  de  l'inexécution  du  décret 

3 ni  veut  que  les  étrangers  ne  soient  point  admis 
ans  l'intérieur  de  la  salle;  il  demande  l'exécution 
sévère  de  ce  décret. 
Levasseur  (de  la  Sarthe)  appuie  cette  proposition. 

***  :  Ces  étrangers  sont  pour  la  plupart  des  fac- 
tieux qui. viennent  ici  nous  insulter. 

Gaston  :  Les  loges  des  journalistes  sont  aussi 
pleines  d'intrigants  qui  huent  la  Convention. 
La  lecture  de  la  correspondance  est  continuée. 

—  Un  député ,  du  nombre  des  soixante  et  onze  ^ 
demande  à  être  autorisé  à  rentrer  dans  son  domicile 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  —  Accordé. 

—  Druy ,  capitaine  de  hussards,  dont  on  a  déjà 
fait  connaître  les  actions  héroïques,  obtient  une  in- 
demnité de  2,000  et  tatit  de  livres  pour  les  pertes 
qu'il  a  faites.  A  cette  occasion  un  membre  feit  con- 
naître un  qouveau  trait  tie  ce  brave  républicain. 
Lorsque  lesPrussiensassiégeaientBitche,il  traversa 
toute  la  cavalerie  ennemie  ,  fut  porter  des  dépêches 
dans  la  place,  et  rapporta  la  réponse.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

—  Thibaudeau ,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  nommer  Sieyès  et  Lakanal  représen- 
tants près  l'Ecole  Normale  de  Paris.  (On  applaudit.) 

—  Des  citoyens  demandent  qu'il  soit  sursis  au  ju- 
gement qui  les  condamne  à  une  amende  pour  avoir 
laissé  aller  leurs, vaches  dans  une  forêt  nationale". 

Clauzel  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
nécessité  de  ne  point  laisser  dévaster  les  propriétés 
nationales  sur  lesquelles  reposent  la  fortune  publique 
et  la  garantie  des  récompenses  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

— -  La  section  du  Mont-Blanc  en  masse  se  présente. 
Une  députation  est  introduite  à  la  barre. 

CatMitpnae,  orateur  :  Citoyens  législateurs ,  toute 
la  France  a  applaudi  à  votre  Adresse  sublime  ;  ra|>- 
pelant  au  Français  tous  les  sentiments  de  son  exi- 
stence, elle  lui  présaee  d'avance  toutes  les  délices  de 
la  liberté.  Délivrée  de  ces  hommes  qui  l'opprimaient 
par  la  terreur ,  qui  la  fanatisaient  par  leur  astuce 
perfide,  la  section  du  Mont-Blanc,  une  des  premières, 
est  venue  vous  en  féliciter:  elle  revient  aujourd'hui 
vous  apporter  les  craintes  du  peuple.  Citoyens  lé- 
gislateurs, il  est  inquiet,  non  pas  sur  vos  travaux, 
non  pas  sur  votre  conduite  :  vous  possédez  toute  sa 
confaance  ;  mais  il  est  des  individus  pour  qui  le  trou- 
ble est  un  besoin  ;  cette  prudence  et  cette  lenteur, 
compagnes  de  la  justice ,  sont  pour  eux  de  grands 
moyens  d'exaspérer  les  passions,  d'exciter  le  désor- 
dre, et  c'est  alors  qu'ils  se  flattent  de  trouver  l'im- 
punité. 

Vous  êtes  investis  de  tous  les  pouvoirs  du  peuple. 
Que  des  mesures  générales  frappent  également  et 
l'ancienne  aristocratie  et  Ta ristocratiedes  terroristes. 
Législateurs ,  sans  les  lois  les  plus  sévères ,  vous 
verrez  toujours  à  côté  de  vous  de  ces  Sociétés  qui» 
cherchant  à  rivaliser ,  à  neutraliser  vos  pouvoirs , 
nous  replongeraient  bientôt  dans  le  despotisme.  Là 
où  les  droits  du  peuple  et  de  ses  représentants  sont 
méconnus  ou  avilis,  nous  ne  voyons  plus  qu'un  ras- 
semblement dangereux  et  plus  dangereux  encore, 
lorsque  les  ramifaca lions  de  ses  complots  se  prolon- 
gent jusqu'aux  extrémités  de  la  républi<|ue.  Mainte- 
nez le  droit  des  Sociétés  populaires ,  mais  surtout 
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emp^chcz-les  de  se  centraliser  ;  frappez  les  pertur- 
bateurs. 

Si  le  citoyen  de  Paris  n*a  pas  plus  de  droits  que 
celui  du  hameau  le  plus  faible,  pourquoi  les  Sociétés 
populaire^s  de  Paris  auraient-elles  plus  de  droits, 
plus  de  pouvoirs  que  celles  des  communes  de  la  ré- 
publique les  moins  peuplées?  (Vifs  applaudisse- 
ments. )  Placés  dans  cette  enceinte  par  le  peuple ,  et 
pour  assurer  son  bonheur  par  des  lois  sages ,  ayez 
toujours  présente  cette  vérité,  que  tous  les  instants 
que  vous  font  perdre  les  dénonciations  vagues  qui 
avilissent  la  Convention  nationale  sont  autant,d*an- 
nées  perdues  pour  la  félicité  du  peuple. 

Tels  sont  les  sentiments  des  citoyens  composant 
la  section  du  Mont-Blanc. 

Vivent  la  liberté ,  l'égalité,  la  république  une  et 
indivisible!  vive  la  Convention  nationale  !  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  les  prin- 
cipes que  vous  venez  d'énoncer  au  nom  de  la  section 
du  Mont-Blanc  sont  purs  ;  ils  sont  ceux  des  vrais  pa- 
triotes qui  ne  veulent  que  le  bien  de  leur  pays  ;  ils 
devraient  vous  mettre  a  l'abri  de  la  calomnie  dont 
votis  vous  plaignez. 

Que  le  peuple  soit  rassuré  :  la  Convention  ne  fera 
qu*un  avec  lui. 

Toute  la  nation  est  témoin  de  la  marche  ferme  et 
juste  qu'elle  a  prise ,  surtout  depuis  la  journée  mé- 
morable du  9  thermidor.  Eh  bien ,  citoyens,  elle  ne 
8*en  départira  que  lorsque  le  bonheur  des  Français 
sera  parfaitement  établi  sur  les  bases  éternelles  de 
la  liberté  et  de  l'égalité;  c'est  ce  au*elle  jure  par 
mon  organe.  Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance.  (Ou  applaudit.^ 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Fraternité 
est  admise. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  nous  venons, 
au  nom  de  la  section  de  la  Fraternité,  vous  exprimer 
la  joie  qu'elle  a  ressentie  en  voyant  rentrer  dans  son 
sein  des  hommes  amis  des  principes  et  des  lois ,  des 
patriotes  vertueux. 

Les  cris  de  l'innocence  persécutée  ne  sont  pas  en 
vain  parvenus  jusqu'à  vous;  vous  avez  rendu  des 
pères  à  leurs  familles ,  des  citoyens  à  la  patrie ,  des 
héros  à  la  gloire. 

,  C*est  sur  les  bases  de  la  morale  et  de  la  vertu  que 
vous  avez  fondé  la  républioiie  ;  c'est  par  des  lois  sa- 
ges et  justes  que  vous  Tahermirez.  Si  les  factieux 
méditaient  encore  de  couvrir  la  France  de  deuil  et  de 
sang  ;  s'ils  osaient  conspirer  de  nouveau ,  les  senti- 
nelles du  9  thermidor  sont  là;  elles  veillent  aux 
portes  du  sénat.  Guerre  aux  terroristes,  guerre  aux 
fripons,  guerre  aux  évanjgélistes  de  la  révolte  contre 
la  représentation  nationale!  voilà  le  cri  du  peule. 
Vive  la  république!  vive  la  Convention  nalionalel 

LbPhésidbnt:  Citoyens,  l'énergie,  on  nous  l'a 
dit  déjà,  l'énergie  a  commencé  la  révolution,  c'est  à 
la  sagesse  à  la  terminer  ;  cependant,  au  lieu  de  jeter 
des  reganis  attristés  sur  quelques  jours  nébuleux 
qui  ont  accompagné  les  orages  inséparables  d'une 
^  grande  révolution,  voyons  plutôt  les  jours  sereins 
que  nous  prépare  la  victoire,  et  qui  doivent  aspirer 
la  prospérité  d'un  grand  peuple.  Fixons  parmi  nous 
le  rèene  de  la  fraternité,  qui  n'aime  ni  le  sang  ni  les 
persécutions ,  mais  qui  rejette  également  et  le  froid 
égoisme  qui  calcule ,  et  le  modérantisme  qui  étouffe 
en  caressant,  et  par  des  détours  astucieux  se  fraie 
un  chemin  à  la  domination. 

La  Convention  nationale  saura  éviter  ces  deux 
écueils  ;  forte  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  j^eiiple, 


elle  saura  en  assurer  le  bonheur.  Que  ses  représen- 
tants soient  donc  ses  uniques  guides;  il  ne  peut  en 
avoir  de  plus  sûrs  ;  eux  seuls  doivent  être  son  éter- 
nel point  de  ralliement. 

La  Convention  reçoit  vos  observations  avec  satis- 
faction, et  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Les  citoyens  défilent  dans  la  salle,  au  milieu  des 
applaudissements  de  la  Convention  ,  qui  décrète  la 
mention  honorable  de  l'Adresse,  et  des  acclamations 
des  tribunes. 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  publique  :  Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de  vous 
annoncer  les  nouveaux  succès  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer.  L'armée  du  Nord  a  prisNimègue  et  le  fort 
de  Schenck;  la  division  navale  du  contre-amiral 
Nielly  a  pris  le  vaisseau  anglais  l'Alexander^  de  74 
canons,  commandé  par  le  commodore  Rodncy-Blinc; 
et  enfin  quarante-trois  vaisseaux  de  commerce  enne- 
mis ont  été  ou  pris  ou  coulés  à  fond  par  les  frégates 
et  corsaires  de  la  république. 

Citoyens,  c'est  donc  en  vain  que  de  coupables  et 
lâches  libellistes  ont  tenté  d'énerver  le  courage  des 
armées  françaises  en  s'efforçant  de  leur  ôter  la  con-  * 
fiance  qu'elles  ont  dans  la  Convention  nationale  et 
dans  les  membres  du  gouvernement  qu'elle  a  choi- 
sis. La  honte  écrase  les  pamphlétaires;  la  gloire 
couvre  les  défenseurs  de  la  république,  et  l'ennemi 
des  factions  brave  également  et  le  poignard  de  l'as- 
sassin et  la  dent  du  reptile  ;  il  a  une  horreur  égale 
et  pour  ceux  qui  vivent  de  sang  et  pour  ceux  qui 
vivent  de  fiel.  L'homme  dont  la  vie  est  sans  reprocne 
repose  en  paix  sur  sa  conscience ,  et  ne  craint  la  ca- 
lomnie que  parce  qu'elle  le  sort  de  l'obscurité  qu'il 
désire.  Quelque,  impure  qu'en  soit  la  source,  il  s'en 
afBige,  non  pour  lui-même,  mais  pour  la  probité 
qu'elle  blesse,  pour  l'esprit  public  qu'elle  égare, 
pour  la  représentation  nationale  qu  elle  aviUt  et 
qu'elle  outrage. 

Voici  la  lecture  des  dépêches. 

Lee  représentante  du  peuple  françàii  près  des  ar^ 
mées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Me^se,  Bellegarde 
et  Lacàmbe  {du  Tarn),  aux  memirts  composant 
le  comité  de  salut  public, 

Nimègne,  du  1 8  brumaire,  Vnn  V  dé  la  rëpablique 
françaite,  une  et  iadivisible.  ' 

m  Noos  VOUS  annonçons ,  citoyens  collègues ,  la  prise  de 
Nimèguc.  Noos  n^a? ons  pas  besoin  de  vous  en  démontrer 
rimportance  ;  nous  y  avons  pris  trois  bataillons,  forniaiit 
à  peu  près  douie  cents  hommes,  quatre-vingts  boucbes  ù 
feu,  presque  toutes  en  bronze.  Nous  n*avoas  pas  encore 
les  détails  des  poudres,  munitions  et  autres  objets,  ni  des 
vivres  qui  peuvent  s*y  Irouver;  les  officiers  de  chaque 
arme  prticèdeot  en  ce  moment  k  rinveniaire  des  oliijcts  qui 
les  concernent. 

•  La  reddition  de  celle  place  parait  dae  aux  disposi- 
tions si^vantes  qui  ont  été  fiiiies  par  le  général  Moreau,  et  ft 
la  prise  du  fort  de  Schencli;  tous  les  moyens  ayant  élé  ras» 
semblés  pour  faire  au-dessous  de  ce  fort  un  passage  sur  le 
Wabal,',  les  inueinis  se  sont  cru  tournés  et  n'ont  pas  voulu 
tenter  le  ^ort  d*unc  bataille. 

•  Les  Anglais  ont  donné  une  marque  de  leur  loyauté  o^ 
dioaire.  Ils  ont  lait  les  premiers  la  retraite,  et,  quand  iit 
ont  eu  passé  le  Wabal ,  ils  ont  tiré  sur  les  Hollandais  et 
détruit  entièrement  le  pont,  de  sorte  que  ceui-ci  ont  ét6 
obligés  de  se  rendre  prisonniers.  Us  ont ,  ce  matin ,  déposé 
les  armes  sou«  les  glacis  de  la  vilICi  et  vont  en  France  pri* 
sonnieni  de  guerre. 

■  Voilà  donc  le  fameot  dne  d*York  qui  fuit  an  loin  de- 
vant les  Français  qu*il  méprisait  Unt,  et  qui  parait  avoir 
autant  de  loyauté  vis-à^vis  des  ailiéi  de  ta  nation  que  de 
bravoure  vis-à-vis  de  ses  ennemis. . 

t  Les  Français  unt  montré  leur  intrépidité  ordinaires 
Une  sortie  de  cinq  mille  hommes  cnncuiis  a  ùiù  rrjioussée 
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par  Iles  simples  cardes  de  la  tranchée,  et  par  un  balailloa 
qdé  «blnmandait  le  général  de  bri|^dè  iitiùh.  Nos  trod^^ 
pet  ont  lundQ  aw fee  une  telle  iilipéUosIté  sbi'  Tehnémi  t\ûë 
qaaire  cents  sont  restés  snr  la  plate  ;  la  sortie  entière  é  été 
repoossée  {usqu'au  chemin  couTerti  et  Mous  n*avoni  eil 
d#ns  notre  retraite  qoe  soliantb  homoMs  tant  tués  que 
blessés  par  le  canon  dé  la  placer 

«  Les  canonniers  ont  tiré  afec  leaf  adresse  ordinaire. 
Deux  batteries,  composées  de  six  pièces  en  tout,  ont  rompu 
deux  fois  te  pont  de  bateaux  du  Wal»l|  malgré  le  leu 
erolsé  dc^  baUeriës  edneinies,  qui  étaient  composées  do 
plus  de  quarante*  pièces  de  canon. 

•  Sailli  et  fraiernité. 

•Signé  Luona  (du  Tim)«  Bt&tâdiftlMU  é 

te.npréseniant  du  peuple  prê$  ieè  p&rts  et  eôM  d$ 
Bretl  eê  de  Lorient  au  comiié  de  eaiui  publie, 

Étetk,  te  IT  brabtiii-te,  l*iln  ^  dé  ta  république 
fraoçiiiei  Une  et  ladiVislblé. 

é  dltdtddleOllé^tleft,  fa  Fortune,  qui  semblait  avoir  ou* 
bHéia  seule  armée  navale  de  la  république,  vient  enfin 
oV  udus  donner  èigtte  de  souvebii'  :  noUs  at ons  un  beau 
nliseatf  de7édeptot* 

Le  eootre^miral  l^ielly,  l^\  «Ifeol^  de  mobilier  à  âeht 
beorés  aprfes  minuit  ^  t  expédié  sur-le-champ  un  èanot  eu 
général  i  qui  n'a  pas  perdu  nu  moment  poUr  itt*apporter 
cette  heureuse  nouvelle.  Le  vaisseau  t^^pp^We  r^UxandeTt 
commandé  par  le  Commodore  Rodney-Bllnè,  qui  venait 
d  escorter  un  oontpi  avec  un  autre  vaisseau  que  sa  raarchei 
le  gros  temps  et  la  brume  nous  ont  enlevé* 

é  Je  d^al  pas  d'autres  oélailss  |e  vous  les  donnerai  par 
K  prochain  courrier. 

•  Salut  et  traternité. 

êSi§n4  A«  fàvtM  (de  la  GreaBe)é  ■ 
CourHer  du  îl  brumaire,  —  Prisèi  fOLîtèe  parla 
dMêiûn  de  lu  frégate  la  Républidue  Française, 
eapUaine  Pilot. 

Vingt-huit  bâtiments  anglais  richement  chargés  i  doDl 
un  ayant  à  son  bord  400,000  livres  en  espèces;  ^ 
Dix  navires  anglais  coulés  (ter  cette  même  divltlofl. 

Priiee  enlréet  à  Lorient, 

Un  brick  anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de  liqueurs, 
buile,  savon  et  chandelle  ; 
Un  idemf  de  il 2  tonneaux,  cjiargé  de  salaisons» 
Prts^f  enlréet  à  Nice. 

Un  bétiment  venant  d'Bspagnei  chargé  de  fruits  secs, 
pris  par  le  brick  le  Ger]auU 

Denx  Idem,  richcmedt  èhargés,  pria  par  le  chebec  U 
Bravé  Sans^Culoites» 

Prise  faiiepar  la  division  du  eonire-amiral  Nielly, 

VAlemander^  vaisseau  de  74  eanons,  commabdé  parle 
Commodore  Rodney-Blinc; 

^  Quantité  de  drapeaux  paraissent  &  la  barre,  au  mi- 
lieu (les  plus  vift  applaudissements  et  aux  cris  de  vive  la 
république  ! 

Pajol,  aide  de  camp  du  gétiéral  ftlëber ,  s'eybrimfc 
ainsi  : 

•  Citoyens  reprësenUnti ,  je  Tiens  déposer  au 
sein  de  la  Convention  trente-six  drapeaux  que  Tar- 
mée  de  Sambre-et-Meuse  vient,  tout  récemment, 
dVnIcvel»  à  hos  fenncmis.  Un  leur  a  été  arrache  au 
mont  Palisel ,  quatre  au  célèbre  combat  d'Esueur, 
et  trente  et  un  autres  ont  été  déposés  sur  le  glocîs 
de  Maastricht  devant  tes  soldats  de  la  liberté.  Onze 
jours  de  tranchée  ouverte  «  trois  jours  de  bombar* 
dénient,  le  zèle  infatigable  dans  les  travaux  et  le  dé- 
vouement héroTque  de  nos  frères  d'armes  ont  étnnné 
la  garnison  de  cette  placer  et  talent  à  la  république 
une  conquête  qui  seule  pourrait  couronner  glorieu- 
sement la  plus  brillante  cattlpagne. 

Continuez^  pères  du  peuple,  â  bultlYét  Oé  nou- 


veaux lauriers;  Tarmëe  de  Sambre-et-Meuse  eti 
toute  prête  i  tés  cueillir.  (VitsapplaudissemenU.) 

Le  Prbsidefit  :  Citoyen,  gloire  aux  armées  triom- 
phantes de  la  république  I 

C'est  par  leurs  heureux  efforU  que  nous  voyons 
chaque  jour  en  cette  enceinte  le  signe  Castueux  de  la 
puissance  de&  rois  s'abaisser  devant  Tétendard  ré* 
publicain. 

11  était  donc  dans  la  destinée  du  Français  de  don- 
ner la  liberté  aux  hommes  et  aux  choses  I 

Le  Belge  et  le  fiatave  respirent ,  et  les  Neuves  de 
1  Escaut,  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse  ^  débarrassés 
du  Joug  autrichien  ,  vont  enfin  se  précipiter  hbres 
dans  le  Rhin  àlîranchi  également. 

Continuez,  braves  républicains^  à  signaler  ao  de- 
hors votre  valeur  infatigable ,  et  vos  frères  du  de- 
dans he  se  lasseront  point  de  cultiver  les  lauriertf 
destinés  à  vous  ceindre  le  front. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  venir  re- 
cueillir dans  .^n  sein  les  téinoignages  d*estime  et  do 
fraternité  qui  vous  Sont  duS.  (On  applaudit.) 

—  Carnot  fait  lectui'e  de  la  lettre  suivante  : 

Qillet,  repKseniant  du  peuplé  prii  tàrmie  éé 
Sambre-et-Meuse ,  au  eomtié  dé  satûl  public. 

Au  quartier  géoéral.  à  Maestricht,  ie  18  bruaafrtl 
Tan  5«  de  larépubliquei  uae  «tlndi visible» 

■  Je  vous «n voie,  cheh  eollégues,  par  un  aide  deeadii» 
du  fténéral  Kléber,  (rente^i  drapeaux  hollandais  et  au* 
tricbifns  ;  trente  et  un  appartiennent  à  la  i^arnison  de 
Maestricht;  quatre  ont  été  pris  à  la  bataille  de  TOurt ,  et 
un  à  Mons,  avec  deux  pièces  de. canon  de  17,  par  la  ISS* 
demi-brigade  d'idmotene  et  la  32*  division  de  gendarme* 
rie,  le  dS  ibessidor  dernier.  11  en  reste  un  trenie-septième 
qui  fait  partie  de  ceux  pris  à  la  bataille  de  TOurt,  que  le 
voui  envéi^i  Ibrsqué  le  cbéf  de  Tétat  inajor  de  Tarmée  me 
l'aura  remis. 

k  Noos  avons  trouvé  à  Maastricht  :  1*  trois  éèdt  clo- 
quante-deux bouches  à  feu.  parmi  lesquelles  II  y  éfi  S 
trois  cent  deux  de  bronie*  presque  toutei  de  groé  calibre  : 
cette  formidable  artillerie  ne  provient  pas  tonte  d^  la  plaçai 
les  Autrichiens  iiVaient  fait  de  Maastricht  leur  place  d*ar* 
mes  et  y  avaient  laissé  le  reste  de  leur  artillerie  de  siège  i 
voilà  pourquoi  nous  n'avions  pu,  à  notre  grande  éumne* 
ment,  mettre  la  main  dessus  en  les  poursuivant  de  la 
Meuse  ad  Rhin  ;  i*  li-ois  bent  quatre-vingts  milliers  de 
poudre,  non  compris  ce  qiii  eSt  employé  ft  Parsenal  et  dans 
les  mines  t  8*  quatorxé  mille  fusils,  outre  ceux  delà  gàr« 
nison. 

fl  La  famedse  tête  de  crocodile  est  trbuf  le  :  e*est  dans 
son  genre  l'un  des  plus  beaui  morceaht  d'hlsiolns  néità* 
relie  qui  existe» 

«  8alut  et  fratemitéi  Ofltirt^  é 

Carnot  :  Votre  comité  itie  ehsrge  de  Voila  {iropo- 
ser  les  décrets  suivants  r 

Premier  décret  —  «  La  tjonvehiîon  nationale  dédaf« 
que  Tarmèe  dii  Nord  ne  cessé  de  bien  ihériter  de  \é  patrie. 

Stcxmd  décret,  —  t  La  donvenllon  nationale  déclara 
que  l«  division  du  contre-amiral  ^teliy  à  bien  tnérité  de  la 
patriet 

Troi^éme  décret,  —  t  La  CohVénliOh  nétiodalé,  â|iréé 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public, 
de  commerce  et  approvisionnemenls«  décrète  : 

«  Le  représentant  du  peuple  Eudet  se  rendra  sattà  dé^ 
lai  dans  les  ports  de  Dunkerque»  CalalSi  Dieppe»  et  IS 
Havre  ; 

«  Le  représentant  ou  peupleftomme,  dads  ceuxdeHon* 
fletir,  Cherbourg,  Port-Mato,  Nantes  et  Paimbmuf} 

«Le  représentant  Blutel,  dans  ceux  de  La  RocheUet 
Hochefbh ,  Bdrdeaot  et  Bayonne  j 

h  Le  représentant  Mariette ,  dads  ceux  de  Cette»  MaN 
sdlle,  Porl'Ia'Morttagiieet  Nice. 

•  Ils  seront  investis  des  mêmes  pouvoirs  qoé  les  repré^ 
semants envoyésdans les  poHsdeBnest  et  de  LoHeht,  pour 
lesopérstioos lelaUves  aux  mafcbandlses  qui  se  Uouveoi 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE   DU  TEMPS. 


Ifp.  VUni  Ploh 


A^MpwMiM  éttAueim  Umtittmr.  —  T.  XXII,  p«|«  4»t. 
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en  nagasin  dons  eei  deux  ports;  !b  ae  eonrorneront  anx 
iDstruciîoDS  qui  leur  serontdonnèei  par  le  comité  de  lalut 
publia  • 

Tous  ces  décrets  sont  adoptés  aa  milieu  des  ap* 
plaiidisspments. 

—  Un  membre  da  comité  de  commerce  et  appro- 
Tisionnements  donne  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Lo- 
rient,  qui  donne  les  détails  des  prises  immenses  faites 
sur  IVnnemi,  en  huile,  savon,  potasse,  sucre,  etc., 
et  des  moyens  qu'ils  prennent  pour  les  garantir  des 
dilaptdateurs,  et  les  taire  circuler  dans  l'intérieur. 
Il  donne  aussi  lecture  d'une  lettre  des  représenUuts 
du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  qui  marquent  que 
quatre  mille  bêtes  a  cornes  sont^n  route  pour  re- 
peupler les  districts  dévastés,  et  qu'ils  TOnt  envoyer 
beaucoup  d'huile  de  poisson. 
Ces  lettres  seront  insérées  au  Bulletin. 
Baraillon  :  On  vient  de  se  plaindre  des  dilapida- 
teurs  ;  je  dois  faire  connaître  à  la  Convention  un  lait 
qui  regarde  ces  sanesues  delà  fortune  publique.  One 
partie  de  diamants  del  million  a  été  prise  à  Toulon. 
Comme  il  est/dans  l'intention  de  l'assemblée  de  pu- 
nir les  brigands  et  les  dilapidateurs,  je  demande  que 
les  comités  fassent  un  rapport  sur  les  propositions 
que  j'ai  faites  il  y  a  quelques  jours. 

Dubois-Crancb  :  Il  est  un  autre  genre  de  dilapi- 
dateurs contre  lesquels  l'assemblée  doit  se  pronon- 
cer particulièrement»  paroe  qu'ils  se  sont  fait  un  ap- 
pui de  la  loi  pour  voler.  La  plupart  des  cens  mis  en 
arrestation,  soit  comme  nobles  destitues,  soit  par 
ordre  des  comités  révolutionnaires,  rendus  â  la  li- 
berté parce  qu'aucun  fait  ne  s'est  trouvé  à  leur 
charge,  n'ont  pas  trouvé  en  rentrant  chez  eux  une 
paillasse  pour  se  coucher.  On  avait  tout  vendu ,  et 
c'est  pour  cela  sans  doute  qu'on  les  avait  incarcé- 
rés. Je  demande  t^ue  les  comités  présentent  un  pro- 
(et  de  loi  qui  puisse  atteindre  ces  dilapidateurs.  H 
iaut  donner  ao  .peuple  une  justice  réelle ,  et  non  il- 
lusoire. 

Bahaillon  :  Il  V  a  daiis  le  projet  de  décret  que  j'ai 
présenté  un  article  ^ui  concerne  cet  objet. 

L'assemblée  décrète  que  les  comités  réunis  de-sa- 
lut  public,  de  sûreté  générale  et  des  finances,  feront, 
dans  le  plus  court  délai,  un  rapport  sur  les  proposi- 
tions faites  par  Baraillon. 

Clauzbl  :  Je  demande  que  Laignelot,  qui  a  été 
chargé  par  les  quatre  comités  réunis  de  faire  un  rap- 
port sur  les  événements  de  cette  nuit,  soit  entendu. 
(Vifs  applaudissements.) 
La  parole  est  accordée  à  Laignelot. 
Laiqnblot  :  Les  quatre  comités  militaire ,  de  sa- 
lut public,  de  sûreté  générale  et  de  législation» 
m'ont  chargé  de  tous  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  Tarréld  qu'ils  ont  pris  hier,  et  dont  je 
vais  vous  donner  lecture. 

Laignelot  le  lit  ;  il  porte  :  1*  que  les  quatre  comi- 
tés réunis  arrêtent  de  suspendre  les  séances  de  la  So- 
ciété des  Jacobins  (des  applaudissements  partent  de 
tous  les  eûtes  de  leur  salle)  ;  2«  que  la  salle  sera  fer- 
mée à  l'instant  et  les  clés  déposées  au  secrétariat  du 
comité  de  sûreté  générale  (les  applaudissements  re- 
doublent); 3®  la  commission  administrative  de  police 
est  chargée  de  l'exécution  de  l'arrêté,  dont  il  sera 
rendu  compte  à  la  Convention. 

Laiqnblot  :  La  passion  n'est  entrée  pour  rien  dans 
cette  déterminattion  ;  elle  a  été  dictée  par  4e  seul  in- 
térêt de  la  patrie.  Nous  avons  rendu  justice  au  bien 
qu'ont  fait  les  Jacobins ,  et  en  les  fermant,  nous 
ayons  respecté  les  principes  auxquels  nous  ne  pou- 
vions porter  aucune  atteinte  ;  nous  avons  cru  qu'il 
Callail  admettre  partout  des  Sociétés  populaires, 


i! 


parce  qu'elles  sont  inhérentes  an  gouvernement  r^ 
publicain  (applaudissements)  ;  mais  nous  n'avons 
point  vu  dans  la  Société  des  Jacobins  une  Société 
vraiment,  purement  populaire.  (Vits  applaudisse- 
ments.) 

t^ous  y  avons  vu  des  hommes  à  peine  connus  dans 
la  révolution ,  menés  par  quelques  hommes  qui  y 
sont  trop  connus  peut-être  (les  applaudissements 
redoublent),  et  dont  il  est  temps  d'abattre  l'influence; 
car  elle  pourrait  être  funeste  a  la  republique.  (Non* 
veaux  applaudissements.)  Nous  avons  pensé  qu'il 
était  fatal  pour  la  France,  qu'il  était  indécent,  qu'il 
était  déshonorant  pour  la  Convention  nationale 
qu'une  pqienée  d'hommes  'sans  mœurs ,  nui  n'ai* 
ment  point  leur  pays ,  qui  n'ont  jamais  embrassé  la 
cause  du  peuple  que  pour  la  trahir (Vib  applau- 
dissements.) 

DiiQUBSNOV  :  Je  déclare  que  je  suis  Jacobin,  et  que 
j'aime  mon  pays. 

LAt6iiELOT:Nousavonscm(|U*ilétaithonteuxpour 
la  république  que  la  Convention  qui  la  représente, 
soufirît  plus  longtemps  ou'une  poignée  d^hommes 
semblables  osassent  rivaliser  avec  elle.  (Bravo , 
frraoo /s*écrie-t-on  détentes  parts  en  applaudissant 
vivement.)  Les  Jacobins  entêté  protégés, soutenusi 
lonqu'ils  n'ont  rivalisé  que  de  vertu,  et  non  pas  de 
puissance,  avec  l'autorité  légitime.  (Les  applaudis- 
sements se  renouvellent.)  S'ils  étaient  encore  ce  (qu'ils 
furent  autre  fois,  les  vrais  amis  du  peuple,  auraient- 
ils  voulu  avilir  la  Convention?  (Quelques  murmu- 
res dans  une  extrémité  de  la  saîle.  — -  Oui ,  oui! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  —  On  applaudit) 

Quelques  membres  demandent  qu'on  fasse  sortir 
de  la  salle  des  citoyens  qui  s'y  trouvent.  •  Ce  sont 
des  pétitionnaires  qui  ont  été  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  disent  uil  grand  nombre  d'autres  ;  ils 
doivent  y  rester.  «^ 

Laignelot  :  Serait-il  donc  nécessaire  gu'on  rap- 

Selât  à  des  représentants  du  peuple  des  principes  qui 
oivent  être  gravés  dans  leurs  cœurs?  Dans  quel 
gouvernement  bien  ordonné  a-t-on  vu  deux  pou- 
voirs rivaux?  dans  ouelle  république  a-t-on  vu  uu 
gouvernement  à  côté  d'un  gouvernement  ?  dans  quel 
pikjs  a-t-on  vu,  à  cûté  de  l'autorité  légitimé,  une  au- 
torité capricieuse  qui  n'est  avouée  par  oui  que  ce 
soit  (vifis  applaudissements) ,  une  autorite  qui  veut 
usurper  la  puissance  du  peuple  ?  Le  9  thennidor,  les 
Jacobins  étaient  en  pleine  révolte.  (Oui,  oui/ s'écrie- 
t-on  de  toutes  parts  en  applaudissant.)  Depuis 
le  9  thermidor ,  les  Jacobins ,  usant  de  l'impunité , 
croyant  que  la  représentation  nationale  n'avait  ni 
courage,  ni  caractère,  qu'elle  les  regardait  comme 
l'arche  sacrée  i  laquelle  il  n'était  pas  permis  de  tou- 
cher, ont  continué  leur  plan  de  révolte.  (Vi^  ap- 
plaudissements.) On  a  ose  dire  dans  cette  Société,  et 
ce  propos  a  été  applaudi  par  toutes  les  tribunes,  que 
la  brèche  était  ouverte,  et  que  les  armées  étaient  en 
présence.  Je  vous  demande  s'il  doit  y  avoir  deux 
partis  en  France;  il  n'y  a  qu'une  république,  il  ne 
doit  y  avoir  qu'une  Convention.  (Vilii  applaudisse- 
ments.) Us  Jacobins  sont  une  faction,  et  tout  ce 
3ui  est  faction  est  punissable.  (Nouveaux  applau- 
issements.  —  Bravos  répétés.) 
Les  comités ,  oui  aiment  la  patrie ,  quoi  gu'on  en 
dise  (les  applaudissements  redoublent}^  qui  ne  veu- 
lent pas  de  déchirements,  qui  voudraient  pouvoir 
rallier  tous  les  membres  de  la  Convention  (les  ap- 
plaudissements se  renouvellent),  ont  pensé  qu'il 
était  utile  pour  la  liberté  publique  d'étouffer  un  foyer 
de  discorde,  de  factions  et  de  dissensions.  (Applau- 
dissements redoublés.)  Les  comités  ont  pense  c|ue' 
tout  le  peuple  applaudirait  à  la  mesure  sublime 
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itproa< 
leur  de  devoir  de'lui  obëir ,  il  çûit  de  leur  devoir 
d^empéehtp  quê  lé  sang  ne  fût  rersé.  (Vift  applaudis^ 
flements.) 

Nous  n*a?ont  Jamais  êo  l'intention  d'attaquer  lea 
Soeiétës  populaires,  je  le  répète,  et  nous  nous  som- 
mes du  :  Mous  n*a?ons  le  droit  de  fermer  les  portes 
que  là  où  i|  sVlëv e  dés  faotions  et  où  Ton  prêche  la 

S uerre  civile.  (Apploudtiisements.)  Mais  les  Sociétés 
I  sections  sont  vraiment  les  Sociétés  du  peuple. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Nous  les  maintien'^ 
drons;  la  Convention  les  maintiendra.  (Oui,  oui! 
s*ëerif!Ot  toui  les  membres.  ^  On  applaudit  vive-^ 
ment.)  Je  demande  que  la  Convention  approuve  les 
««iurej  prises  par  N  quatre  oomllës  pour  assurer 
la  tranquillité  et  affermir  la  liberté  publique.  (On 
applaudit  de  nouveaui) 
Au9  wm  I  au»  voim  I  s*éeris-t»on  de  tontes  parts. 
CBAfLBi  :  L'appel  nominal! 

Oui,  oui!  l'appel  notninaU  a^écrieot  toua  la* 
membres. 

DuQDEsnoT  :  Cet  arrêté  ast  impolitique  ;  mais  s'il 
est  nécessaire  au  salut  du  peupla»  je  Tappuie. 

Le  président  met  aux  voix. 

L'arrélédescomités  estapprouvéà  la  presque mia»- 
nimité.  —  La  séance  se  lève  au  milieu  des  plus  viAi 
applaudissements ,  des  bravos  •  et  des  oris  mille  fois 
répétés  de  vm  la  république!  vivê  la  Convêulitml 

11  est  trois  heures. 

ÈéknCE  W  23  BinHAIBB* 

Dndaaaeerëtaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  Car- 
rier ,  qui  se  plaint  de  ce  que  les  ordres  donnés  aux 
gendarmes  qui  le  gardent  chez  lui  l'empêchent  d'a- 
yoir  un  sc>orétaire  et  de  recevoir  les  visites  de  ses 
amis.  11  demande  que  la  Convention  lui  accorde  cette 
double  taculié. 

La  Convention  l'autorise  à  prendre  un  secrétaire 
et  à  recevoir  ses  amis  en  présence  deees  qnatre  gen^ 
darmea* 

Babaiuon  :  U  t  ■  uq  siècle  qu'on  ne  parle  ntns  de 
prétresi  de  purgatoire,  eonséquemment  d*obit  et  de 
lundationst  H  ne  s'agit  plOB  maintetiant  d'envoyer 
des  âmes  ao  paradis  en  mannotant  quelques -mots 
latioa*  Eh  bien»  Ton  ne  doitdono  plus  peyer  pour 
Çêa  myatiqnea  fascinations?  Cependant  il  existe  en* 
e^re  un  ooin  dana  la  république  où  l'on  acquitte 

Sour  cet  objet  des  rentes,  droits  et  devoirs  censiers. 
a  demande  le  renvoi  de  l'Adresse  qui  annonce  ces 
ëoarta  an  eomitd  de  législation»  pour  y  statuer 
promptement» 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Di/HBN  :  Il  ne  fout  pas  s*étonner  de  l'abus  dont  se' 
•laiot  Baraillon^  depuis  qu'on  met  en  liberté  tous 
es  prêtres  rélrsctaires.  (On  murmure.) 

Cbatbaunkw-Bandon  !  Je  demande  la  parole  sur 
l'observation  de  mon  collègue  Duhenr\,  pour  annon- 
cer un  fait  bien  contradictoire.  Il  y  a  quinze  jours 
que  je  me  présente  continuellement  au  comité  de 
sûreté  ffénerale  pour  obtenir  la  liberté  d'un  ci-de- 
Tant  prêtre  deSezanne,  qui  a  prêté  le  serment  aus- 
sitôt qu'il  a  été  prescrit  par  la  loi»  qui  a  toujours 
prêché  rohéissanoe  aax  clécrets,  le  respect  et  le  dé- 
Touementè  la  représentstion  nationale,  et  cela  dans 
M  temps  oik  le  fanatisme  exerçait  le  plus  ses  rava- 
gea. Cet  homme  est  le  frère  éTun  sans-culottes  de 
Paris»  Certes,  si  quelques  citoyens  ont  des  droits  è 
M»roifcli0n ni  i  In  jhUm  4k  coaTernement,  ce 
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sont  ceux  qui|  ptacéa  dana  dea  classes  sans  doute 
dangereuse^ ,  ont  toujours  marché  sur  la  ligne  U 
plus  droite  da  palriotii^me  et  de  la  vertu,  Je  demande 
que  mon  observation  soit  renvoyée  au  comité  dtt 
sûreté  générale. 

Ce  renvoi  est  décrété, 

ODBAND-MAauNB  ;  U  y  S  nne  grande  différence  ji 
fkire,  pour  les  mises  en  libertéf  entre  ce  qu'on  ap» 
pelle  prêtres  constitutionnels,  qui  ont  toutfait,  tout 
souffert  pour  la  révolution ,  et  les  prêtres  non  con-. 
stitutionnels.  Je  demande  que  la  Convention  natio* 
nale  charge  son  comité  de  aûreté  générale  de  pren«< 
dre  cette  différence  en  grande  considération  dana 
ses  arrêtés  sur  lea  miaea  en  liberté  dea  urètres  en  gé« 
néral. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité. 

Un  citoyen  est  admi$  â  la  barre  :•  Citoyens  repré- 
sentants, les  artistes  «  après  avoir  aidé  à  secourir  la 
patrie,  s  efforceront  toujours  de  prouver  à  leurs  re- 
présentants le  désir  qu'us  ont  de  rendre  leurs  talents 
utiles. 

Le  citoyen  Ta  veau,  sculpteur,  natif  de  Rennes, 
département  de  T  II  le-et-Vi  laine,  paraît  devant  vous 
pour  faire  hommage  à  la  patrie  du  buste  d'un  des 
plus  illustres  martyrs  de  la  liberté,  de  celui  de  Sau- 
veur, né  à  Rennes,  et  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Roche-Sauveur,  département  du  Morbihan, 
massscré  par  les  brigands  de  la  Vendée  à  la  Roche- 
Bernard,  nommée  depuis,  par  décret  de  la  Conven- 
tion, la  Roche*6auveur.  Ces  brigands  lui  brûlèrent 
les  yeux  le  premier  jour ,  lui  coupèrent  les  deux 
mains  le  second;  le  troisième,  ils  voulaient  lui  ar- 
racher le  cri  infâme  de  vive  le  roi/ mais  ce  vertueux 
républicain  n'eut  qu'un  cri,  et  ce  fut  celui  de  vive 
la  réptublique!  Bnfln  il  rendit  sa  belle  ime  et  S'en* 
dormit  au  aein  de  la  liberté,  en  proférant  cea  pa* 
rôles  mémorablea  :  •  Je  suis  content  ;  je  meurs  pour 
la  république.  • 

Je  ne  vow  propoae  pat  ee  buste  comme  le  seul 
modèle  du  brave  Sauveur;  je  puis  vous  assurer 
qu*il  est  ausal  le  modèle  da  nsaur  dea  patriotea  de  la 
ci-devant  Bretagne,  et  qu'il  nVn  est  pas  un  oui  04 
désire  mourir  eomme  lui  pour  le  soutien  de  runilé 
et  rindivisibilité  de  la  république.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho* 
norable  et  Tinsertion  au  Bulletio  de  Toffi-ande  que 
le  citoyen  Taveau^  aculpteufi  fait  é  la  patrie,  et 
charge  U  commission  des  arts  d*i|»précier  le  wé* 
rite  de  Touvrage  et  df  l*artiat«>  afin  de  remployari 
s'il  y  a  lieu. 

—  Un  des  senrrftBÎras  domo  loctam  de  TAdrasse 

suivante  ; 

Lee  adminittraieuri  4u  iiêtriçt  de  Tanarguê^  on 
président  de  la  Convention  nationale. 

c  Citoyen  président ,  naguère  nous  t*apptlQies  l*arrata« 
tion  du  «sélénl  Dominique  Allier,  complice  de  l'infâme 
SaUisnt(  auioord'faai  nous  l'stinonçont  la  mort  de  ion 
ami  Louis  Pelet»  dit  Pislety*  Ce  eoospiratear  avait  eu 
Taudace  dt  ss  rernire  en  pirin  jour  ëaus  la  eommaDe  de 
Grarière,  de  se  placer  sur  l«  cbemio  poblic  dent  It  hamcia 
deFolcherand,  et  Ur  armé  d'un  foiiia  deuseoops^de 
deus  pi5ioleis  et  d'un  sabre,  il  arrèiali  les  pasianis,  kaf 
présentait  du  vin,  et  les  pressait,  fe  fuUI  sons  is  eorgi*,ile 
porter  la  santé  do  roi  Louis  XVIL  imagine  l*horre«r 
qu*inspirait  une  pareille  proposilion  à  des  Français  qui 
ont  renversé  le  trOoe  et  Is  royauté,  et  qni  lui  foni  une 
guerre  è  mort 

•  La  mnoieipanté,  Instnilte  a  tampi,  a  tnnetnMé  quel* 
ques  gardes  nelionaui,  a'est  poitéeser  la  dMnln  pubHe  eè 
était  Pellett  vouloir  rsrrâler  vivant,  e^étilt  espeser  en 
pères  de  famille  a  nne  mort  eertsinib  lin  sséiérat  avssi  ta* 
trépide  neieBeriUpeslaîfsépifndnifansfiMaftdesBn^ 
La  gaide  nationale  Fa  abordé  par  une  décharge  ;  le  pre^ 
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■rffr  eoftpllil  ■tfafvnt  toeofpi  i  MfModttit  11  ■  eatafbroe 
de  (air  datt  UM  vigile»  ofi  il  a  enfin  «ipM  les  Ibrfallsi  II 
reste  encore  quelquet-iuis  de  tet  complice»  erranu  dans 
l«i  Iwia»  amis  iîa  m  tarderont  paa  à  «aliir  le  BBême  sort  i 
lif  patriote»  eaerBeot  aar  em  «ne  lurreillance  infvtigable* 
«Cttojea  pTéBident»  dit  à  la  Contention  que,  tant 
qu'elle  re»ieni  dane  l'attitadeimposentc  oA  elle  s*eBt placée 
depn^  l*lieQreuae  réfolntioil  do  •  tÉieranidori  le  penple , 
qui  l'admire  avec  eotidamse ,  lui  naiera  aiiacba,  et  rendra 
vains  et  inutilei  torfs  les  effoiia  des consplratenfs.  (On  ap^ 
ptaudiL)  • 

La  mention  honorable^ «t  rinseriioa  du  Bulletin 
sont  décrétdiîa* 

BAiiAiLLOff  !  r&tt«ndâis  depuis  long^téfflpâ  la  dis- 
cussion sur  l'organisation  des  écoles  primaires  pour 
présenter  les  idées  que  j'ai  développées  à  ce  sujet. 
Comme  cette  disotissiou  oat  encore  retardée*  et  c|ue 
l'objet  en  est  trè^^inatant»  je  denando  la  parole  à  la 
Convention. 

La  parole  lui  tsi  accordée. 

Daraillon  prononce  un  discourt  à  la  suite  duquel 
il  propose  un  projet  de  décret  que  la  Convention 
renvoie  au  comité  d'instruetion-  publique  pour  y 
être  examiné  et  médité,  afin  d*entrer,  s*il  y  a  lieu 
dans  te  plan  d*organisation  des  écoles  primaires. 

(Nous  donnerons  ce  discours  dans  un  prochain 
numéro). 

GiBAUn,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  des 
approvisionnements  :  toutes  les  fois  qu'on  s'est  oc*' 
cupé  des  douanes  dans  les  différentes  assemblées 
législatives,  on  les  a  toujours  considérées  comme 
des  barrières  protectrices  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie nationale;  leur  origine  fiscale  a  été  épurée. 

Ce  ne  serait  pas  rendre  justice  à  la  Convention 
que  de  croire  qu'elle  ait  Voiilu  maintenir  le  régime 
vezatoire  et  tyrannique  oui  s'était  emparé  de  cette 
branché  de  gouvernement  comme^de  tôUtéS  les  au- 
tres. En  les  rappelant  à  leur  destmatlon  première* 
vous  ne  pouvez  pas  vouloir  que  quelques-uns  des 
vices  qui  les  faisaient  détester  aoua  un  roi  soient 
maintenus  sdtis  une  administration  populaire,  ou 
tout  doit  avoir  l'empreinte  de  la  source  pure  dont  il 
sort. 

C'est  d'après  le  sentiment  intime  de  ces  vérités 
que  votre  comité  de  Commercé  et  d'approvIsioAne- 
ments  s'est  déterminé  Â  vous  proposer,  sîtioo  d'ab- 
roger, do  moins  de  modifier  l'article  XXI  du  titre 
VI  de  la  loi  du  4  germinal*  Cet  article  est  ainsi 
conçu  c 

«Tontes  transactions,  compositions,  départs  et 
remises  avant  ou  après  lé  jugement  sont  prohibés  et 
déclarés  nuis.  • 

Les  circonstances  qui  accompagnent  ou  suivent  ta 
découverte  d'une  contravention  démontrent  sou* 
vent  qu'elle  a  été  commise  involontairement. 

Cependant  la  commission  des  revenus  nationaux 
ne  peut  adoucir  la  peine  prononcée* pour  le  délit; 
il  en  est  résulté  que,  depuis  cette  loi,  plusieurs  ci- 
toyens ont  été  traduits  en  jugement  pour  de  préten- 
dus délits;  d*âatres,  pour  avoir  manqué  h  des  for- 
inalités  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  et  pour  des  objets 
d'une  très- petite  valeur  qu'ils  n'avaient  évidemment 

3ue  pour  leur  consommation,  ont  été  condamnés  à 
es  peines  pécuniaires  qui  ne  sont  réservées  qu'au 
coupable  de  foit  et  d'intentioni  L^innoçonoe  de  quel- 
ques-uns était  tellement  évidente  que  les  saisissants, 
malgré  l'exiguïté  de  leurs  appointements,  ont  fiait 
la  remise  aux  condamnés  de  ce  qui  leUr  revenait 
dans  le  produit  des  amendes. 

Des  fiiolamatlons  ttultlpUées»  cdreésél$&  à  votre 


comité,  appuyées  des  (bits  qui  leSnéoeslitetit;  VlTmi« 
l'opinion  de  la  commission  des  revenus  nationaoïf 
qui  sollicite  une  disposition  qui  rende  moins  pénl^- 
oies  les  fonctions  de  rigueur  qu'elle  est  obligée  de 
remplir  en  poursuivant  des  condamnations  contre 
des  citoyens  souvent  plus  ignorants  que  counableS| 
ont  déterminé  votre  comité  de  commerce,  d  appro- 
visionnements, à  fixer  pour  queldues  instants  rat- 
tention  de  la  Convention  naCionale  sur  cette  partie 
de  sa  lé^slâtion,  pour  l'engager  à  réparer  les  injus- 
tices qui  ont  été  commises  et  à  en  prévenir  de 
nouvelles,  sa  AS  déroger  cependant  aui  lois  qui  pro- 
noncent des  peines  contré  les  vrais  coupables  d'in** 
fraction  aux  règlements  prohibitifs. 

Pour  faire  sentir  plus  particulièrement  la  néces* 
sité  de  la  modification  Oiie  Votre  comité  regarde 
comme  utile,  il  citera  quelques  faits  qui ,  en  mémo  . 
temps  qu'ils  vous  convaincront  de  la  justice  de  Cette 
moaifioatiOn,  vous  feront  apprécier  la  différence 
qu'il  y  a  entre  une  simple  contravention  et'unt 
fraudC)  entre  l'ignorance  des  formes  et  l'intention 
manifeste  de  les  violer  avec  une  intention  coupable* 

Des  citoyens  habitant  les  bords  de  lé  Seine,  quf, 
n'étant  point  sujets,  avant  la  loidu  17  vendémiaire, 
â  prendre  des  congés,  n'en  ont  pas  pris,  en  passant 
par  Rouen  ,  pour  alimenter  en  écorces  d'arbres  les 
tanneries  de  Caudebec  employées  aux  services  des 
armées,  sont  poursuivis  pour  la  confiscation  de 
leurs  bateaux,  évalués  10,000  liv.néC  pour  l'auiendo 
encourue. 

L'agent  de  la  commune  de  Caudebeo  a  requis  dotf 
bois  pour  la  commune  \  ils  ont  été  transporta  sur  UQ 
bateau  dont  le  propriétaire  n'a  pas  pris  de  congé;  on 
poursuit  la  saisie  du  bateau  et  l'amende,  et  cepen- 
dant il  est  évident  que,  dans  l'un  et  l'autre  Cas,  il 
n'y  a  pas  eu  intention  de  frauder  ;  mais  comme  nul 
ne  peut  prétexter  de  son  ignorance  de  la  loi ,  ils  se-> 
ront  condamnés  si  vous  ne  venez  à  leur  sécôiîrs. 

Un  aubergiste  au  port  Navale ,  département  da 
Morbihan,  aValt  dhéi  lui  qhatre-vIligt^dôUze  livres 
de  beurre  salé  ;  sous  prétexte  que  l'entrepôt  est  dé- 
fendu dans  les  deux  lieues  des  frontières ,  on  a  saisi 
ce  beurre ,  et  le  Juge  de  paix  a  condamhé  té  tfi&l* 
heureux  aubergiste  a  $55  liv.  d^amcnde,  qui  ont  étd 
acquittées. 

tJh  soldat,  canonnier,  en  garnison  à  fiouil!dfi| 
metuit  ses  boucles  d  argent  dans  sa  poche  lorsqu'il 
voyageait,,  pour  leur  conserver  leur^ustre;  iin  Cer- 
tificat du  couunandant  atteste  ce  fait ,  et  qu'il  les 
avait  depuis  lotagtehips;  d'ail  leurs  elle  Sont  confor- 
mes pour  le  modèle  à  celles  qu'il  avait  à  ses  jarre- 
tières }  ce  soldat  à  été  condamné  à  une  amenda  de 
500  livres. 

Un  capitaine  américain .  qui  vous  apportait  dd 
grain  de  Hambourg  et  qui  avait  chargé  au  Havre , 
pour  Bordeaux,  du  fer  et  du  charbon  de  terre,  se 
trouve  avoir  dans  sa  malle  huit  écus  de  6  liv.  qu^il 
avait  reçus  â  Hambourg  ;  11  a  été  Mulcté  pour  une 
pareille  amende. 

Un  cordonnier,  voisin  d'une  commune  située  sur 
les  frontières,  achète  pour  son  travail  journalier 
quelques  livres  de  cuir  (  il  est  arrêté  et  coudaknnë  à 
la  même  peines 

Ces  faits,  pris  entré  une  Infinité  de  fUlts  pareils , 
suffisent  pous  Vous  oofivainôré  qOè  le  léglsSlateùr, 
pour  être  souverainement  juste  «, doit  déterminer  lo 
mode  pour  adoucir  une  disposition  dé  loi  Ou'il  a 
Voulu  rendre  iuste, et  non  vèJ(atoiré,  qUI  hé  doit  at- 
teindre que  lliomme  coupable,  et  non  leçitoysa 
dans  lequel  la  bonne  foi  est  caractsrïséii 

Par  exettplé,  n'y  à-t*il  pas  une  grande  timtm 
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dans  le  délit  de  eeki  qfii  pendant  la  nuit  prend  une 
roate  détournée  pour  éviter  le  bureau  des  douanes» 
et  celui  qui .  en  plein  jour ,  passe  sans  y  arrêter  »  et 
est  saisi  à  dix  pas  pour  cette  contravention  ? 

La  loi,  de  laquelle  ne  peuvent  s'éloiener  ceux  qui 
l'appliquent,  ne  fait  cependant  point  de  différence. 

Il  appartient  au  législateur  de  prévenir  cette  er- 
reur qui  lui  est  échappée.  Votre  cohnité  pense  vous 
en  offrir  un  moyen  en  vous  proposant  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements 
sur  la  nécessité  de  modifier  les  dispositions  des  arti- 
cles XXI  et  XXill  du  titre  VI  de  la  loi  du  4  germi- 
nal, relative  aux  défenses  de  faire  aucune  remise 
sur  les  saisies  concernant  les  douanes ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Lorsqu'une  saisie  pour  contravention 
aux  'lois  sur  les  douanes  ne  sera  motivée  que  sur  l'o- 
mission d'une  formalité,  et  que  les  circonstances  fe- 
ront présumer  que  la  contravention  est  involontaire, 
la  commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée, 
d*après  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  le  rece- 
veur et  rinspecteur,  à  faire  sur  la  confiscation  et 
l'amende  telle  remise  qu'elle  jugera  convenable ,  à 
la  charge  de  fournira  la  fin  du  mois  au  comité  chargé 
de  la  surveillance  des  douanes  Tétat  des  affaires  ainsi 
terminées,  avec  les  motifo  de  la  remise  accordée. 

'^  «  11.  Les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  auront 
leur  exécution  pour  les  saisies  effectuées  depuis  la 
promulgation  oe  la  loi  du  4  germinal. 

.  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


THiATBE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Um  comédie  iotitulêe  la  Perruque  hlondet  Ce  titre  mmm 
pianent  avait  attiré  la  foule.  Les  femmei  ae  donUient  bieo 
att*on  eo  voulait  au  ridicule  trop  conpiuo  aujourd'hui  parmi 
ellea  de  débiter  des  beaui  cheveui  natureU  aoui  une  bi- 
deuae  crinière  factice  ;  auBsi  quelquef-unes  d*eiitre  ellet  n'é- 
taient paa  ditpotëes  très-favorablement  pour  la  pièce  non- 
Telle,  et  cette  bagatelle  •  été  jugée  sévèrement  dans  un 
temps  ou  le  publié  est  oontnmier  d*une  eioesatve  indulgence.' 

Un  négociant  d'El^enf  envole  sa  fille  i  Taris  travailler 
cbez  une  lingère  ;  le  jour  même  de  son  arrivée  chei  cette 
marchande,  il  s*/  donne  un  bal  ;  Adèle  j  parait  dans  la  mise 
la  plus  simple ,  avec  un  eitértcnr  qui  répond*h  la  candeur 
de  son  caractère;  elle  y  fait  la  conquéu  de  Dorval ,  jenne 
homme  aussi  sage  qn*aimable.  Mais  bienièt  un  fat,  neveu  de 
la  lingère,  se  met  sur  les  rangs;  comme  Adèle  doit  être  ri- 
che un  jour,  la  tante  favorise  les  prétentions  du  petit-mal- 
tre,  et  Dorval  est  éoonduit* 

Entraînée  par  Tesemple,  et  docile  aux  leçons  de  Valcourt, 
la  jeune  personne  suit  et  outre  même  les  modes  ;  il  est  clair 
qu*eUe  ne  peut  se  passer  d*une  perruque  blonde. 

Ce  n*est  paa  tout  :  Adèle  a  dans  Paris  un  oncle  que  son 
père  a  prévenu,  par  écrit,  de  son  voyage ,  mais  sans  lui  don- 
ner l'adresse  de  la  lingère;  en  sorte  que  cet  oncle  sait  bien 
Varrivée  de  sa  nièce,  mais  II  ignore  sa  demeure.  Dans  la  rè- 
gle, la  jeune  personne  aurait  dû  aller  voir  son  oncle  en  ar^ 
rivant  ;  mais  le  goût  de  la  toilette  et  dea  plaisirs  Tout  dis- 
traite de  ce  devoir ,  dont  elle  ne  a*est  pas  encore  acquittée 
depuis  quinte  jours  qu'etto  est  dans  la  capiule. 

Cest  ici  que  la  pièce  commence.  Dorval,  l'amant  rebuté, 
^nt  chei  ronde,  dont  il  n'est  paa  connu  ;  il  rinforme  de  la 
-—■'-)  a'Adèle,  de  la  métamorphose  qui  s*est  faite  en  elle. 


gâté  ;  il  aveve  enfin  qnll  en  en  aaMorem.  Vende,  fwt  ee» 
Mnt  du  jeune  bomme,  Tinvite  k  revenir  dinar  avec  lui. 

A  peine  Dorval  est  sorti  qu'Adèle  arrive,  mise  avec  bea» 
coup  d'élégance  et  déguisée  par  aa  perraque  blonde;  se« 
oncle  feiyt  de  la  méconnaître  ;  elle  insiste  et  montre  son  paei 
seport;  il  porte  qu'elle  «st  brune,  le  front  découvert,  etc... 
t  oncle  te  sert  du  signalement  pour  appuyer  sonpenilRage. 
Adèle  est  fort  embarrassée.  Dorval  revient;  elle  invoque 
son  témoignage ,  mais  celui-ci  prend  le  parti  de  Toncle  ;  il 
assure  qu*il  ne  reconnaît  point  en  elle  la  jeune  personne  si 
simiile  et  si  naturelle  avec  laquelle  il  a  dansé  une4bis.  Adèle 
sort  au  désespoir.  L'oncle  écrit  alors  h  sa  nièce  de  venir  dîner 
ches  lui  ;  elle  y  vient  en  eflfet  dans  le  costume  modeste  d*nne 
ouvrière;  c'est  alors  que  son  oncle  la  reconnaît,  et  lui  ra- 
conte i  elle>méme  qu'une  élégante,  une  femme  ridicule,  s'est 
présentée  ches  lui,  sous  le  nom  de  sa  nièce  ;  maia  qu*il  n'en 
a  pas  été  la  dupe.  Tout  finit  par  l'eiplication  et  le  pardon 
que  le  bon  oncle  accorde.  La  scène  épiaodique  d'un  perrn* 
quier  gascon,  qui  vient  demander  le  payement  de  la  perru- 
que qu'il  a  fournie,  est  fort  gaie«  et  jouée  plaîaammeot  par 
Dugaxon. 

Lea  détaila  de  oe  petit  onvmge  ont  de  la  gaieté,  du  natis» 
rel;  de  l'esprit,  et  sont  semés  de  traits  d*une  force  morale 
fort  sage;  aussi  ont^ls  été  sonvent  applaudis.  Mais  il  s*y  est 
Uouvé  souvent  des  redites,  des  moU  maladroiU;  les  dernières 
scènes  surtout  ont  offert  une  situation  trop  prolongée  :  œa 
défauts  ont  été  saisis,  et  ont  excité  des  murmures  d*imnrob*« 
tion.  Avec  quelques  changements,  la  pièce  aura  probable» 
ment  du  succès,  et  les  femmes  raisonnables  seront  les  pre- 
mières è  rire  d'une  plaisanterie  très-innocente.  On  voit 
d'ailleurs,  dans  toute  la  pièce,  que  l'auteur  (le  citoyen  Pi- 
card), en  cherchant  à  corriger  un  léger  ridicule,  s'est  plu 
i  rendre  hommage  i  tous  les  charmes  moraux  et  physiques 
dont  la  nature  a  gratifié  la  plus  aimable  moitié  du  genre 


UVBB8.  DIVERS. 

tkterlptionduhlatuhtment  dm  toiles  et  des  fils  par  facide 
Muriaiique  oxygéné ,  et  de  quelques  autres  propriétés  de 
cette  liqueur,  relatives  aux  arts;  par  Bertholet.  Paris.  Tan  3' 
de  la  république  française  (1794);  in-8*,  broché,  1  liv.;  ches 
Fnd»,  librairct  quai  des  Angustins,  n*  aa. 

PoriraitdeJ.»P.  Uarat,  peint  d'après  nature,  par  I.  Boie, 
et  gravé  par  B.  Beisson  ;  trene  pouces  et  demi  de  haut  nw 
dix  et  demi  de  large,  avec  ces  vers  : 


-Peuple,  vois  ton  i 
AupérUdeseajo 


ai,  qui  pour  Ia1iberté« 
rs,  ra  dit  la  vérité. 

PAa  Lin-Hlict« 


•t  n'eoblie  pas  la  perraque  dont  elle  i^est  affublée  ;  mais  il 
nâiiite  que  le  fonds  de  son  bepreux  naturel  n'est  pas  encore 


Prix  :  6  liv.  A  Paris,  chex  Boxe,  cour  du  Louvre,  au  pavil- 
lon des  archives,  près  la  Société  des  Arts;  et  ches  Beisson, 
rue  Bourtibourg»  n*  272. 

Cette  gravure,  faite  d'après  le  seul  portrait  peint  d'aprfet 
nature  du  vivant  de  Marat.  par  J.  Boxe,  réunit  la  plus  bril- 
lante exécution,  une  manière  ferme  et  vigoureuse,  i  la  rea- 
semblance  la  plus  frappante,  ce  qui  doit  rendre  ce  pertraia 
précieua  aux  amateurs  des  arts  et  de  la  liberté. 


ERRATA. 

Nota.  Guérin,  membre  de  la  commission  des  Vingt  f  t  Un» 
a  élevé  la  vois  dans  la  discussion  du  f  l  pour  affirmer  les  faits 
exposés  par  Baudin,  à  l'occasion  des  observations  de  Rorome. 


Payemenif  à  la  îréiorerie  nationale. 

he  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premîert 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscnp- 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères  est  de 
Luit  mois  vingt  et  un  jours  de  Taïuiée  1793  (vleus  MiU)* 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lONITEUR  lilVERSEL. 

N«  55.        Quintidi  25  Brumaire,  l'an  3o.  {Samedi  15  Noybmbbs  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Vienne,  ie  SO  oeto^e,  —  L*élecleur  de  Cologne,  dé» 
pouillé  de  se»  Etats  par  la  valeur  française  et  par  la  faute 
de  la  naiioB  d^Aulriebe ,  vieQt  de  w  réfugter  dans  celle 
capitale^  * 

—  11  elreale  id  un  bruit  singatler.  Des  personnes  ré- 
pandenl,  soit  que  secrètement  elles  en  aient  reçu  Tordre, 
ioit  qu^eUes-memes  en  aient  eonnaissanee,  que  François 
n*est  pas  éloigné  de  renoncer  k  la  dignité  impériale,  et 
que,  dans  une  conférence  d«  tous  les  ministres,  à  laquelle 
il  a  assisté,  il  o  manifesté  hautement  qu*il  était  las  de  sou- 
tenir plus  longtemps  une  guerre  désastreuse.  Cette  nou- 
velle, vraie  on  fausse,  n*a  pu  déplaire  an  public ,  et  a  paru 
rendre  quelque  laveur,  aui  billets  de  banque.  Oh  a  donc 
vtt  avec  kumeur  arriver  récemment  des  courriers  du  cabi- 
net de  Pétersboorg  ;  car  on  ne  peut  douter  que  le  contenu 
des  dépêches  qn^ils  apportent  ne  soit  un  nouveau  stimulant 
pour  exciter  la  cour  de  Vienne  à  soutenir  ses  efforts  contre 
la  France. 

—  Le  ministre  prussien  Luccfaesini  est  de  retour  dans 
celte  résidence  ;  il  à  déjà  eu  une  conférence  avec  Tbugut; 
inînistre  des  albires  étrangères.  Le  plénipotentiaire  de 
Berlin  s*est  sans  doute  attaché  particulièrement  à  ramener 
la  maison  d^Autriche  à  son  premier  système  contre  la  Po- 
logne. On  ne  doute  plus  en  effet  que,  de  notre  côté,  les 
bosiilités  ne  recommencent  contre  cette  république  coura- 
geuse et  infortunée,  puisque  déjà  nos  troupes  se  sont  mises 
en  mouvement  dans  la  Gatlicie.  Les  Polonais  ont  peut-être 
nanqué  de  politique  en  harcelant  trop  les  Autrichiens, 
lors  de  leur  dernière  retraite. 

Le  général  dé  Wins  est  revenu  de  Tarmée  dHtalie.  Il 
D*a  pas  rendu  un  compte  satisbisant  de  la  situation  où 
elle  se  trouve,  et  iln*a  pas  dissimulé  que  dans  le  Mantouan 
et  dans  le  Milanais  les  émigrations  étaient  de  plus  en  plus 
alarmantes. 

Aalisàonnev  ie  15  octokre*  •»  S  la  demande  Ihlte  par  la 
cour  de  Vienne  à  la  diète  de  la  levée  du  quintuple  contin- 
gent avait  pour  but ,  comme  beaucoup  de  personnes  ras- 
surent •  de  foire  ouvrir  les  jreui  aux  princes  de  TEmpire 
sur  leur  déplorable  situation,  ce  projet  a  eu  un  plein  suc- 
cès. L'envoyé  palatin  a  fait  le  premier  des  remontrances 
tendant  à  la  paix. 

Le  SO,  rélecteur  de  Mayence,  en  sa  qualité  de  grand 
chancelier  de  TEmpIre,  a  fait  faire  à  rassemblée  des  étals, 
par  son  ministre  dictatorial,  des  insinuations  pacifiques. 
Voici  cette  pièce  qui  est  un  monument  historique. 

«  L'émioentissime  électeur  a  vu  par  le  rapport  de  son 
directoire,  sous  la  date  du  0  de  ce  oioiA,  que  le  protocole 
s'est  ouvert  sur  le  décret  de  la  cour  impériale  au  sujet  du 
quintuple  contingent,  et  que  ce  décret  a  déjà  réuni  les 
suffrages  des  deux  preoders  collèges.  Son  Altesse  aura  soin 
de  mettre  sur  pied  son  quintupfo  avec  toute  la  célérité  qui 
sera  en  son  pouvoir,  et  elle  fera  les  derniers  efforts  pour 
lépondreau  danger  toujours  croissant  qui  menace  la  patrie. 

«  Elle  se  penuade  également  que  tous  ses  ooBtats  s'ap- 
pliqueront avec  la  même  ardenr  à  ce  que ,  pour  la  campa- 
gne prochaine,  TEmpire  se  présente  avec  une  force  cupable 
de  remplir  l'objet  que  Ton  s'est  proposé.  S.  A.  toutefois 
ne  saurait  dissimuler  à  son  directoire  que  le  vote  inséré  au 
protocole  de  la  part  de  l'élecleur  palatin ,  que  Ton  ait  dès 
à  présent  à  cœur  d'aviser  aux  moyens  de  mettre  Gn ,  par 
une  paix  acceptable,  à  une  guerre  souverainement  rui- 
neuse, est  d'autant  plus  digne  d'attention,  et  d'être  misen 
délibération,  que  S.  M.  L  eUe-méme,.  dans  le  décret 
émané  de  sa  cour,  en  faisant  la  proposition  du  quintuple, 
•'e«t  déclarée  prête  h  écouter  et  à  prendre  en  considération 
toutes  les  idées  qui  pourront  lui  être  oOèrtcs  dans  la  vue 
de  rendre  l'Empire  au  bien^tre. 

t  L'Empire  germanique  a  dû  prendre  (hit  et  cause  pour 
ceui  de  ses  Etats  qui,  en  Alsace  et  eu  Lorraine»  souf- 


fraient  de  la  violation  de  leurs  droits,  et  la  guerre  qu'il  fait 
n'a  eu  jusqu'ici  d'autre  but  que  le  maiiUien  des  stipula- 
tions de  la  paix  de  1648,  garantie  par  la  Fn^nce  m^me  ;  il 
n'a  jamais  été  question  de  s'immiscer  dans  les  affaires  in- 
térieures du  geuveniement  français.  Mais  au  lieu  de  par- 
venir à  cette  fin,  l'Empire  a  perdu  une  province  après 
l'autre,  et  les  pays  antérieurs,  quoique  non  occupés  par 
l'ennemi,  ont  extraordinairement  souffert.  S.  A.  est  donc 
d'avis,  et  il  lui  parait  salutaire  autant  que  nécessaire,  que, 
tout  en  faisant  avec  ardeur  les  préparatifs  d'une  nouvelle 
et  peut-être  plus  heureuse  campagne,  l'on  prouve  à  noa 
citoyens  pacifiques  que  l'on  est  en  effet  sérieusemeol  dit* 
posé  à  donner  la  paix  à  l'Empire  d'Allemagne. 

■  L'Empire  peut,  sans  hésitalioq,  déclarer  à  la  nation 
française  qu'il  ne  songe  qu'à  sa  conservation ,  et  non  à  sou 
agrandissement,  et  qu'il  n'est  nullement  dans  rinlentioa 
de  se  soucier  de  ce  qui  se  ûiit  dans  rintérieur  de  la  France, 

«  Par  là  la  nation  française  apprendra  qu'il  ne  dépend 
que  d*elle  de  vivre  en  paix  avec  l'Empire  germanique;  et 
si ,  contre  toute  attente,  elle  refuse  de  donner  les  mains  à 
la  paix»  si  elle  se  montre  en  contradiction  avec  les  principes 
qu'elle  professe,  les habitanu  de  la  Germanie  en  resteront 
convaincus  quMI  ne  leur  reste  plus  qu'à  supporter  patiem- 
ment les  inconvénients  de  la  guerre,  puisque  c'est  faire  à 
leur  propre  conservation  les  sacrifices  qu'une  guerre  de 
celte  nature  rend  nécessaires  à  chaque  individu  qui  aimo 
sa  patrie  et  sa  propre  exbtence. 

«  Par  toutes  ces  considérations,  S.  A.  E.  regarde  comma  ^ 
un  des  devoirs  de  sa  qualité  de  grand  chancelier  de  ne  pas 
laisser  sans  suite  le  vœu  ci-dessus  mentionné  de  la  cour 
électorale  palatine,  et  elle  charge  son  directoire  d'en  faira 
l'ouverture,  sans  perte  de  temps,  tant  au  principal  cou^ 
missaire  impérial  qu'à  tous  les  ministres,  envoyés  et  con- 
seillers de  la  diète  générale,  afin  que  cet  olqet,  de  la  plus 
majeure  importance,  puisse,  conformément  à  l'ancien 
usage,  être  mis  en  délibération  le  plus  promptement  pos- 
sible, et  qu'il  s'ensuive,  sous  peu  de  temps,  un  avis  de 
l*EmpireàS.M.  L 

•  A  la  question  si  la  déclaration  pacifique  doit  avoir  liea 
est  naturellement  liée  laliuestion  diesavoir  comment  on  s'y 
prendra  pour  la  faire.  Elles  sont  en  union  si  étroite  qu'on 
ne  peut  les  séparer  l'une  de  l'autre,  et  qu'il  faut  les  dé- 
battre et  les  résoudre  en  même  temps. 

<  S.  A.  E.  est  dans  la  pensée  que  la  seconde  question 
trouve  dans  l'Empire  d'Allemagne  une  réponse  des  plus 
faciles.  L'Empire  combat  pour  le  maintien  de  ce  qui ,  par 
la  paix  fondamentale  de  164^,  garantie  par  la  couronne  de 
Suède,  aujourd'hui  neutre,  ftirme  son  état  de  possession; 
il  n'y  a  donc  aucune  diflicuiiè  à  prier  S.  M.  le  roi  da 
Suède  d'interveni'  efficacement  pour  le  lui  procurer.  La 
couronne  de  Suède  ne  déclinera  certainement  pas  cette 
médiation  honorable,  dès  que  l'Empire  aura  déclaré  qu'il 
ne  demande  qu**  ce  qui  est  conlorme  à  ta  paix  de  West- 
phalie.  Le  roi  de  Suède  est  un  des  membres  distingués  du 
corps  germanique ,  et  doit,  comme  tel,  être  essentielle- 
ment intéressé  au  bien-être  de  la  patrie,  pour  laquelle  set 
contingents  ont  aussi  à  combattre. 

•  Le  même  rapport  existe  à  l'égard  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemark  qui,  en  sa  qualité  de  roi,  a  également  pris 
le  parti  de  la  neutralié.  Son  Altesse  électorale  est  donc  d'o- 
pinion que  l'Empire  doit  requérir  les  cours  de  Suède  et  de 
Danemark,  à  l'effet  d'interposer  leurs  meilleurs  offices 
pour  Ini  obtenir  une  paix  acceptable.  L'hiver  est  à  la  porte  t 
les  négociations  de  paix  pourraient  être  conduites  pendant 
l'hivfr,  si  les  deux  cours  qui  viennent  d'être  nommées 
s'employaient  sans  délai  à  amener  préalablement  une  ces- 
sation d'armes  et  d'hostilités.  Son  Altesse  électorale  n'a  ici 
d'autre  objet  en  vue  que  le  bien  et  le  repos  de  l'Empire, 
envers  lequel  elle  a,  comme  oo-Etat  et  comme  grand  chan- 
celier, des  devoirs  à  remplir.  Elle  est  conséquemment  très- 
éloignée  de  prétendre  à  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
contrarier  ceux  de  ses  augustes  co-Etats,  qui,  comme 
puissances,  ont  pris  part  active  dans  cette  malheureuse 
guerre.  » 

Trèvesi  Cologne,  rélccteor  palatin,  cdol  deBiande* 
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boarf  et  [n  Maforlté  des  ^rlm^  ont  tOlé  tftiNlfe-eliftiDp 
ix>ur  la  proposition. 

HOLLANDE. 

Jnutiréam^  h  6  frnimitlr#« -^  Datti  la  Odeldrtfi  M 
cherche  à  disputer  aat  Pratvçaii  le  terf^in  pied  à  pied»  «t 
près  d«  Pèung  roriné  par  le  Leck  on  élètef  du  eôtê  d*U- 
trechti  de  bonnes  bstieries. 

Les  personnes  de  disiittction  qui  ont  quitte  la  mairie  de 
Bois-le-Due,  et  y  ont  des  lueos,  ont  ffçu  de  la  part  des 
Français  l'ordre  d*y  retourner,  faute  de  quoi  leurs  Mens 
seraient  vendus  au  profit  de  la  république  fyan<!aiséé 

On  n*a  encore  rien  de  posiiirsur  les  sueeès  de  la  dèptita- 
tion  que  les  Etals  de  Frise  ont  envoyée!  ft  La  Haye.  Voici 
quel  est  son  objet: 

Les  états  de  Frise  s*é(ant  normes,  1«  80  lêpténbre,  en 
assemblée  générale,  on  y  dêballlt  la  question  prtnelpale  de 
savoir  i  81  ée  qui  avait  été  ihutllement  loutenu  ft  La  Haye 
par  Une  tommission  parileuliér«*,  c'tsi^ft-dlre parMM*  B. 
Itingers,  de  Franecker  ei  de  Huverén  de  Wdisinga ,  ne  de« 
vait  pas  être  résolu  par  bnedélibérfliioft  éottinutne;  et  s'il 
n'était  pas  de  la  prudence  et  même  du  devoir  que  tfelie 
province I  pour  son  propre  intérêt  f  so  sépurftt  des  adtresi 
et  travaillât  à  son  propre  bito ,  par  dis  moyona  40I  appar* 
tiennent  à  elle? 

En  coiiséquenee  elle  pit>pOsê  ! 

{•  De  reconnaître  la  réi)ubliqué  française; 

2«  De  changer  ta  cOnsUtUtiôn  de  la  Fl  Ise  9U  pé  de  lit 
rjépublique  françahe  ; 

d*  De  s'allier  avec  elle; 

A*  De  renoncer  ft  l'alilanee  ÛVec  PAngteterré  II  la 
'  A'usse  j 

5*  De  saérIOer  les  intérêts  partlcullen  du  stathoudé^  et 
dé  sa  maison. 

Ces  objets  furent  ogréés  en  deUk  séatiééâ  eonsécUlivêS, 
oh  la  fcimllles  de  Lyndt  et  <ie  Uambreck,  attachées  &a 
ftalhouder,  refusèrent  de  Voler. 

Quatre  commissaires  furont  nommés  ft  Tellét  de  portéf 
celte  résolution  ft  La  Hb>e. 


ftiPUBLlQUC  FRANÇAISE. 

De  Parb^  *^  ÂvU  du  ttmlU  ée  mlul  pkbttt  «it4S 
impHiheuru 

Lea  imprimeurs  font  usage  de  potasse  pour  nettoyer 
Ifurs  caractères  1  mais  le  besoin  qo*on  a  de eeita  substance 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  presorlt  une  économie  sévère 
dans  son  emploi  {  les  lions  citoyens  doivent  iftcber  de  s'en 
procurer  sans  porter  atteinte  ft  celle  qui  est  destinée  au  sal* 
pétre,  et  d'éviter  les  pertes  sur  eelle  deut  Us  ne  peuvent  se 
puser» 

Indépendamment  des  œndres  des  végétaui  dont  on  ex- 
trait dea  potasses*  on  peut  s'en  procurer  en  mettant  ft  la 
presse  les  lies  de  vin  qu*oo  trouva  facilement  dans  les 
grandes  communes»  et  en  calcinant  le  ré«iUu  dan»  une 
chaudière  de  fer  ;  cette  caictnatlon  doit  être  prolongée  en 
renouvelant  les  surlacea  peur  brûler  les  parties  cooibus* 
tibles. 

Le  tartre  des  tonneauf  est  encore  plus  propre  ft  fournir 
une  eiœlleute  l^tassoi  qui  est  alors  connue  soua  le  nom 
de  sel  de  tartre. 

On  fait  brûler  te  lartrej  après  Tavoir  distribué  dons  des 
cornets  de  papiers,  pour  qu'il  ne  foroie  pas  une  masse  1  et 
que  Tair  pénètre  toutet  ses  parties  |  on  favorise  raccès  de 
Pair  par  Tarrangement  des  cornets  att  milieu  des  charbons* 
On  calcine  ensuite  le  résidu. 

Quand  la  potasse  a  servi  ft  nettoyer  les  caractèresi  elle 
n*e>t  point  détruite  i  elle  s*est  combinée  avce  Thuile  et 
forme  une  espèce  de  savon  1  pour  la  rétablir,  on  n'a  qu*ft 
faire  évaporer  la  liqueur  savooneuseï  et  calciner  le  résidu 
dans  une  chaudière  de  fer,  et  on  obtient,  avec  très*^  eu  de 
perte»  la  quantité  de  potasse  qui  a  étéemployéci 

Les  imprimeurs  s'empresseront  sans  doute  de  s'auujettir 
ft  celte  opération  %  pour  épargner  ft  la  république  Templel 
d'nne  substance  nécessaire  ft  sa  défense. 

Ils  pittieQi  e«Mi  remplacer  le  petvsae  per  l«  sonde  1  «ul 


estégaiettent  propre  ft  lêa^ofcjetrtbetsle  tonde  et  le  po- 
tasse, dans  leur  état  ordinaire»  se  oombinent  dilficilemeot 
avec  l^huile  ;  on  leur  donne  beaucoup  pins  d*actjvité  par  te 
moyen  de  la  cImux  ,  qui  les  dégage  d'une  suJMtance  qui 
s'opposait  ft  leur  combinaison.  Il  sera  donc  avantageux  de 
mêler  une  moitié  de  chaux  avec  la  soude  ou  la  potasse  avant 
de  les  dissoudre,  et  alors  il  ihudra  une  quantité  moindre 
de  ces  sels  pour  obtenir  le  même  effet. 

EaCtrait  du  regiêtre  deê  déUbération»  dudéparîement 
de  Paru. 

ta  n  bnmalre,  Fan  sa  de  la  idpebllqne  «ne  ei 

indivisible. 

Le  département»  délibérant  sur  reiécution  de  le  toi  do 
9  brumaire»  relaMve  ft  rétablissement  des  écoles  oormalea  1 

Convaincu  que  le  succès  4c  cet  établissement,  dont  Ici 
résultats  heureux  doivent  répandre  dans  toute  la  république 
les  principes  de  morale  et  d*instruction  si  nécessaires  au 
maintien  de  la  liberté  et  ft  la  restauration  des  mœurs,  dé- 
pend en  grande  partie  du  boa  oboii  des  élèves  qui  vont  être 
désignés  I 

t/agent  national  cotenda  dans  son  réquisitolrci  arrête  1 

i*  11  sera  ouvert  au  secrétariat  do  département  un  re- 
gistre pour  y  recevoir  les  nema  cl  denenre  des  candidats 
qui  se  présenteront* 

2®  Les  candidats  déposeront,  en  venant  se  faire  inKrlrai 
leurs  actes  'de  naissance  et  les  certificats  ettestani  leur 
bonne  conduite  et  leur  patriotisme* 

d*  Us  y  joindront  un  mémoire  ou  déclaration  signé 
d^eux  des  fonctions  qu'ils  ont  exercées»  des  travaux  aux« 
quels  ils  se  sont  livrés  1  du  genre  de  oonnaissancea  qu*ila 
ont  acquis» 

4^  Ce  registre  sera  clos  le  ifi  frimaire  prochain. 

5*  Les  candidats  inscrits  seront  convoqués  ft  des  joura 
fixes,  ft  dater  du  4A  frimaire»  pour  être  exaiuinéa,  afin  de 
juger  ceux  qui  réuniront  Ica  qualités  ascrales  et  potitiquee 
el  les  dispositions  nécessaires  pour  être  admis  ait  nombre 
des  élèveai  Cet  examen  se  fera  par  deux  administrateurs  et 
quatre  citoyens  nommés  par  le  département. 

6*  Le  nombre  des  élèves  sera  déterminé  par  le  départe* 
ment»  d'après  les  tableaux  de  population  qui  seront  nie 
sous  ses  yeui. 

7*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  avec  la  loi  du  9  bni- 
mftire»  rélétiVa  ft  rétabliSSenient  des  écolea  normalea»  affi- 
ché ut  envoyé  aux  quarante-huit  seéUOnsi-  pour  MTe  lu  à  le 
protibalne  assemblée  décadaire» 

«Igné  HôUllâtlt  pi»éèidêHl\  DtfPMf)  mféfâlrêgifiifàL 

gHrâtt  é^tni  ieîfré  du  eîtofen  Bef§tf,  eapitiOnê  dm 
9*  régiment  de  hussarde ,  à  son  frért,  d  PaHe^ 

Au  bifaaae,  tous  NtmègUci  le  I*'  brumâlfCi  Fan  fa 
de  la  république  franfaise ,  une  et  indivisible. 

a  Le  M  vendémiaire»  noiu  eûmea  une  affaire  très^vive 
et  très-glorieuse  pour  le  régiment  Nous  nous  enparftmeft 
de  trois  pièces  de  canon  du  g7*  régiment  d'infanterie  en* 
glaise»  et  un  de  ses  drapeaux»  sur  lequel  j*avais  passédeua 
ou  trois  fois  au  grand  galop  avec  ma  oempagiûef  fut  re« 
massé  par  un  hussard  qui  était  resté  un  peu  en  arriftrciGe 
drapeau  a  été  depuis  apporté  ft  la  Gonventioo.  Tout  «allait 
mal  pour  moi  ce  jour.|ft|  ma  compagnie  fut  reehargée  et 
surprise  par  un  régiment  de  cavalerie  qui  fit  sur  elle  un  feu 
d'enfer*  je  tombai  au  pouvoir  de  Tennemli  je  (Us  son  pri** 
sonnier  pendent  un  quart  d'heure.  Trois  braves  busaarda 
de  ma  conipiignie  me  délivrèrent  en  tuant  ceux  qui  me  te* 
oaient  etroOioier  qui  ordonnait  de  faire  feu  sur  moi*  if  dois 
dono  la  vie  ft  ces  braves  camarades*  île  fis  mon  rapport  de 
cette  action  aux  généraux»  et  leur  fis  connaître  mes  libéra* 
leurs,  j  obtins  du  colonel  Tbouvenot  que  le  premier  grade 
qui  serait  vacant  lût  pour  le  brave  Manuel  1  qui  reçut  dena 
le  genou  un  coup  de  pointe  (pil  m'était  réservéi  fii  le  râpa 
port  que  les  généraux  doivent  faire  ft  la  Convention  nelai« 
sait  pas  meotiea  de  ce  traits  ebargo-UH  de  le  Airt  œa* 
naîtras 
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CONVBNTïOIf  NATIONALE. 

Présidence  de  leg$ndrê. 


Discours  prononcé  par  BaraUlon  dan$  la  séanCf  iu 
23  brumaire,  promiê  dan$  (f  numéro  d'Mfr, 

L^^BlatettrB,)'al  ft  parler  des  écoles  primaires  et 
sur  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  co- 
mité. Personiie  ne  connaît  mieuy  auf  vous  Tur- 
&enee  de  IMnstructIon  publique;  elle  est  depuis 
longtemps  généralement  désirée ,  universellement 
attendue.  Mais  à  quoi  servirait  d*adopter  tel  ou  tel 
système  s*il  est  prouvé  d'avance  qu'aucun  de  ceux 
qui  vbus  ont  été  proposés  ne  peut  conduire  è  votre 
bot;  s'il  est  bien  constaté  qqe  celui  de  votre  comité, 
notamment^  serait  peut-être  le  plus  infructueui  de 
tous. 

Vous  Bures  avec  lui  un  grand  nombre  dMnstitu* 
leurs  ;  la  république  fera  une  dépense  énorme,  et 
TOUS  ne  eompteree  par  la  suite  qu^un  trfes-petit 
nombre  d'élèves,  peut-être  même  pas  qn  seul  vrai- 
ment instruit  ? 

Il  n'est  pas  un  chapitre  du  projet  présenté  contre 
lequel  on  ne  puisse  faire  des  objections  raisonna^ 
blés;  les  uns,  tels  que  le  second,  laissent  beaucoup 
à  désirer  ;  ils  entraveraient ,  ils  retarderaient  donc 
nécessairement  et  l'organisation  et  l'exécution. 

Dans  d'autres,  tel  que  le  troisième,  l'on  ne  donne 
P9S  assez  de  pouvoir  aux  vrais  régulateurs  de  l'in- 
struction ,  à  ce  jury  qui  est  bien  conçu  ,  mais  qui 
n'est  pas  suffisamment  autorisé;  qui  sera  utile,  mais 
qui,  pour  le  devenir,  ne  doit  être  asservi  h  aucune 
autorité  étrangère  à  son  objet.  ' 

Pour  vous  épargner ,  législateurs,  Tennui  d'une 
longue  et  presque  stérile  discussion ,  pour  ménager 
d'ailleurs  aes  moments  précieux  à  la  chose  publique, 
Je  porterai  uniquement  votre  attention, sur  le  qua- 
trième chapitre  du  projet  que  j'attaque.  Détruire  les 
fondements  d'un  édifice,  c'est  le  renverser;  or  ce 
chapitre  est  la  base  de  tout  le  système. 

il  en  est  la  base,  puisqu'il  indique  réellement  tous 
ks  objets  à  enseigner,  puisqu'il  règle  le  régime  des 
écoles. 

•  Mais  sf  je  démontre  que  l'instruction,  telle  qu'elle 
TOUS  est  offerte,  est  impraticable,  si  je  prouve  qu'elle 
est  aussi  vicieuse  dans  ses  moyens  qu'elle  serait 
nulle  dans  ses  effets,  il  deviendra  inutile  de  s'occu- 
per de  l'institution  de  pareilles  écoles  et  de  la  nomi- 
nation des  Instituteurs. 

Pour  que  l'on  me  comprenne  plus  facilement,  je 
dois  vous  donner  lecture  de  l'art  11  du  chap.  IV  dfq 
projet  de  décret  du  comité,  qui  a  pour  titre;  tn- 
êlruclion  tî  régime  des  écoles  primaires;  il  est  ainsi 
ceneu: 

•  Dans  l'une  et  l'autre  section  (une  pour  chaque 
sexe  )  de  chaque  école,  on  enseignera  aux  élèves  : 

>  !•  A  lire  et  à  écrire ,  et  les  exemples  de  lecture 
rappelleront  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 

•  2«  La  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du 
Citoyen  »  et  la  constitution  de  la  république  fran- 
çaise. 

•  30  On  donnera  des  instructions  élémentaires  sur 
l'a  morale  républicaine; 

•  40  Les  éléments  de  la  langue  française ,  soit 
parlée,  soit  écrite; 

>  5«  Les  règles  du  calcul  simple  et  de  Tarpen- 
t«g«; 

«  d<»  Des  instructions  sur  les  principaux  phéno- 
mènes et  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  na- 
ture. On  fera  apprendre  le  recueil  des  actions  hérot* 
ques  et  les  chants  de  triomphe.  • 

Vous  remarquerez  facilement  que  l'instituteur 


qurq  dix  objets  i  enseigner ,  quoiqu'on  les  ait  eom- 
pris  en  sljt;  ils  sont  tQus  très-distincts. 

Vous  remarquerez  également  que  ce  projet  ne 
présente  pas  ce  qui  est  le  plus  essentiel  i  savoir ,  et 
indique  des  sujet?  qui  9ont  pour  le  moins  inutile  ;  je 
m*expliqu^. 

Quant  h  ce  qui  est  le  plus  essentiel ,  pourquoi 
imitçr  l'astronome  qui .  les  yeux  toujours  fixés  au 
ciel .  s'engduffre  dans  le  puits  qu'if  ne  voit  pas^ 
qu'il  ne  s^ccupc  pas  d'éviter  ?  et  ce  qui  l'environne 
est-il  plus  précieux  pour  l'homme  que  lui-même? 
Son  existence  lui  importe- t-el le  moins  que  de  savoir 
comment  se  forme  la  grêle,  par  exemple ,  qui  ra- 
vage, qui  détruit  ses  récoltes,  et  dont  il  ne  peut  se 
garantir?  Pourquoi  donc  ne  pas  lui  apprendre  à  se 
conseryer ,  à  prolonger  la  durée  de  sa  frêle  ma- 
chine ? 

Que  l'on  prononce  encore  si  la  santé  et  la  propa- 
gation des  animaux,  qui  concourent  à  ses  travaux, 
qui  adoucissent  ses  fatigues,  qui  contribuent  à  sa 
nourriture,  ne  méritent  pas  autant  son  attention 
que  celle  de  la  république  elle-même. 

L'on  ne  manquera  pas  de  m'obiecter  la  très- 
grande  difficulté  que  Ton  supposer  concevoir, à 
retenir  tout  ce  qu'il  faudrait  apprendre  à  cet  égard. 
L'on  s'épouvantera  également  a*avance  de  l'immen* 
site  des  matières. 

Eh  bien,  J'annonce  hautement  que  les  préceptes 
d*hygiène,  de  prophylactique  et  d'art  vétérinaire 
à  donner  aux  élèves,  sont  moins  difficiles  à  saisir 

3ue  les  règles  d'arithmétique,  et  n'exigent  pas  plus 
e  temps  ;  tout  dépend  de  la  manière  d'exposer  et 
d'expliquer. 

Ensuite,  si  l'on  me  prouve  qu'il  importe  au  sexe 
de  savoir  rarpentage,je  meserai  lourdement  trompé 
lorsque  j'ai  dit  que  l'on  proposait  des  sujets  au 
moins  inutiles  ;  mais  ce  n'est  la ,  sans  doute ,  qu'un 
vice  de  rédaction. 

Mais  pour  trop  vouloir  Ton  ne  fait  rien;  pour  trop 
exiger  l'on  renn  tout  impossible.  Peut-on  croire  de 
bonne  foi  qu'un  seul  individu,  puisse  suffire  à  UQ 
pareil  enseignement,  à  l'enseignement  de  dix  objets 
différents,  parmi  lesquelsse  trouvent  la  grammaire, 
Parithmétique,  la  géodésie,  les  éléments  de  physi- 
que, d'histoire  naturelle,  la  morale,  et  jusqu'à  la 
prosodie. 

Nos  forces  physiques  ne  sont  pas  moins  bornées 
que  nos  facuUées  morales.  Hercule  avait  quelquefois 
besoin  de  fuseaux,  fiewton  s'est  délassé  sur  l'Apo* 
calypse. 

L'on  me  répondra,  sans  doute,  par  la  distribution 
des  moments  de  la  journée  ,  par  la  classification  des 
élèves,  et  par  lafacilité|  l'attrait,  la  brièveté  des 
méthodes  dont  on  usera. 

Je  répliquerai  d'abord  que  cette  distribution  ne 
pourra  convenir  aux  gens  de  la  campagne ,  et  les 
cultivateurs  seuls  offrent  déjà  les  deux  tiers  de  ceux 
qui  sont  à  instrufre  ;  -r  elle  ne  conviendra  guère 
mieux  aux  artisans  des  villes  dont  tous  les  moments 
sont  calculés. 

La  classification  que  Ton  peut  m'opposer,  qui 
paraît  même  spécieuse,  n'est  vraiment  qu'illusoire 
attendu  l'arrivée  continuelle  de  nouveaux  âèves  A 
l'école. 

Quant  ft  la  bcillté,  Tattrait ,  U  brièveté  des  mé- 
thodes que  l'on  se  propose  d'employer  «Je  répond» 
?|u'il  faut  du  temps  atout,  et  que  nécessairement 
a  journée  serait  trop  courte.  J*86sure  même  que 
rinstitutrur.  après  avoir  bien  sué,  n'aurait  rien  rail 
le  soir.  Des  leçons  données  a  la  course  ne  sauraient 
jamais  fructifier;  des  principes  énoncés  rapidement 
ne  pourraient  être  retenus ,  surtput  de  la  part  d'en- 
fants toujours  inattentib,  qui  ne  sentent  pas  la  va- 
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leur  des  mots,  qui  sonrent  mime  n'entendent  pas  i 
la  langue,  auxquels  il  faut  consëquemment  tout 
expliquer ,  itëralivement  répéter ,  et  dont  le  plus 
raim  nombre  ne  manifeste  jamais  une  conception 
ien  Tive.  1  ous  ses  enurts  deviendraient  donc  inu- 
tiles; il  serait  nécessairement  accablé  par  la  multi- 
tude des  élèves  et  par  le  nombre  des  sujets  à  ensei- 
gner. 

J*admire  ensuite  par  quelle  magie  Ton  prétend 
allier  les  choses  les  moins  faites  pour  Têtre  ;  assu- 
jettir, par  ext'mple,  le  même  instituteur  a  faire  bal- 
Dutier  Ta,  6,  c  à  des  marmots ,  et  le  transporter 
subitement  a  l'enseignement  des  sciences  et  des 
belles-lettres. 

Nul,  je  le  répète,  ne  peut  excéder  ses  forces  phy- 
siques et  morales,  nul  ne  peut  à  la  longue  vaincre 
sa  répugnance.  Je  defie  Tinstitutenr  chargé  de  ren- 
seignement de  tant  de  parties  divergentes,  quelque 
zélé  qu'on  le  suppose,  de  remplir  ses  devoirs.  Il  est 
facile  d>n  concevoir ,  d'en  prédire  le  dégoût,  et 
bientôt  l'apathie,  l'insouciance. 

Comment  d'ailleurs  espèro.t-on  trouver  assez  de 
snjets  pour  l'enseignement  projeté? 

Enlin,  pourquoi  ce  projet  laisse-t-il  à  désirer  si  le 
jury  d'instruction  sera  oui  ou  non  salarié? 

Avant  de  vous  exposer  mes  vues,  je  crois  devoir 
insister  sur  ce  dernier  article. 

Je  pense  que,  si  l'on  paie  le  jury  d'instruction  , 
TOUS  aurez  presque  partout  ceux  que  vous  ne  vou- 
lez pas.  Il  vous  faut  des  philanthropes,  de  vrais  ré- 
publicains; oui,  de  vrais  républicams  :  j'appuie  sur 
ce  mot ,  parce  qu'il  n'est  pas  assez  généralement 
senti.  Or,  de  pareils  hommes  ne  se  paient  pas,  ne 
s'achètent  jamais  :  leur  conscience  ,  l'honneur  de 
servir  la  patrie,  voilà  leur  récompense. 

Je  me  résume  et  je  conclus:  attendu  Pimpuissance 
de  trouver  autant  de  sujets  qu'il  en  faudrait  pour 
l'enseignement  des  sciences  e(  belles-lettres,  spécia- 
lement nécessaires  à  un  républicain  ; 

^ttendu  l'impossibilité  de  doubler  les  écoles  pri- 
maires et  les  instituteurs,  par  ta  nécessité  où  l'on 
serait  d'établir  deux  degrés  d'instruction  dans  cha- 
que commune ,  ou  de  renoncer  au  projet  que  Ton 
présente; 

Attendu  que,  parmi  les  instituteurs,  les  uns  au* 
ront  des  dépenses  de  plus ,  des  livres ,  des  instru- 
ments à  acheter ,  des  études  à  Taire ,  dont  les  autres 
n'auront  aucun  besoin  ; 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  signaler 
les  bons ,  d  enflammer  leur  zèle ,  d'honorer  leurs 
succès  ; 

Attendu  enfin  qu'il  importe  au  Français  libre 
d'être  réellement  instruit,  par-dessus  tout  à  chaque 
individu  de  savoir  se  conserver,  de  pourvoir  à  ses 
besoins,  de  multiplier  ses  jouissances; 

Je  demande  que  l'on  décrète  : 

10  Qu'il  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice 
par  chaque  deux  mille  habitants ,  lesquels  seront 
uniquement  chargés  d'apprendre  aux  élèves  à  lire , 
écrire ,  les  quatre  premières  règles  d'arithmétique, 
les  Droits  de  THomme,  la  constitution  française ,  et 
les  préceptes  de  morale  républicaine; 

20  Qu'il  y  aura  indépendamment  des  écoles  de 
canton ,  où  l'on  enseignera  la  grammaire  française, 
les  règles  de  l'arpentage,  les  éléments  de  çhysiciue , 
d'hygiène,  de  prophylactique,  de  l'art  vétérinaire  et 
l'histoire  de  la  révolution  ; 

Et  au  sexe ,  à  la  place  de  Tarpentage ,  quelques 
règles  de  médecine  sur  la  menstruation ,  la  gros- 
sesse, les  couches,  les  suites  de  couches,  rallaite- 
roent  et  la  manière  d'élever  à  la  patrie  des  enfants 
sains  et  robustes; 

30  Que  les  instituteurs  seront  réputés  fonction- 


naires publics  ;  qu'ils  en  auront  le  rang  dans  tontei 
les  fêtes  et  cérémonies  nationales  ; 

40  Que  leur  salaire ,  dans  les  communes ,  sera 
fixé  à  1,000  liv,;  celui  des  instituteurs  et  institutri- 
ces de  canton,  à  1,200  liv.; 

50  Que  le  jury  d'instruction  n'aura  point  de  sa- 
laire, mais  la  récompense  de  ceux  qui  auront  bien 
mérité  de  la  patrie;  qu'ils  seront  d'abord  nommés 
par  des  administrations  de  district  ;  ensuite,  le  gou- 
vernement révolutionnaire  ayant  cessé,  par  le  peu- 
ple; que  leurs  délibérations  ne  seront  soumises 
qu'au  seul  comité  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention nationale,  et  à  ceux  qui  seront  par  la  suite 
légalement  constitués; 

60  Et  enfin ,  que  les  instituteurs  et  institutrices 
qui  se  seront  distingués  dans  leurs  élèves  recevront 
cnaque  année,  au  chef-lieu  de  district ,  chaque  jour 
de  la  fête  de  la  Jeunesse ,  outre  une  couronne  civi- 
que une  indemnité  proportionnée  à  leurs  succès,  la- 
quelle ne  pourra  iamnis  excéder  la  somme  de  300 
liv.,  dont  le  jury  d'instruction  sera  seul  le  juge  et 
le  distributeur. 

Si  quelqu'un,  en  s'applaudissant  de  son  igno- 
rance, ose  ridiculiser  ce  que  je  propose  relativement 
à  l'hygiène,  à  la  prophylactique ,  et  pour  l'instruc- 
tion particulière  du  sexe,  ce  ne  serait  jamais  à  coup 
sûr  un  législateur. 

Je  réponds  au  Hottentot, j'apprends  aux  syco- 
phantesque  les  quatre  cinquièmes  du  genre  humain 
ne  périssent  avant  l'heure,  ne  sont  estropiés,  ne  de- 
meurent infirmes  et<ne  végètent  dans  un  état  de 
faiblesse,  que  par  défaut  de  cette  instruction. 

Je  leur  annonce  que  la  dégénérescence  de  l'es- 
pèce, qui  fait  surtout  des  progrès  si  effrayants  de- 
puis trois  générations,  n'a  pas  d'autres  causes. 

Où  sont  ces  Gaulois^  nos  ancêtres,  dont  la  force, 
la  corpulence ,  la  haute  stature  en  imposaient  aux 
Romains?  —  Où  sont  ces  hommes  de  montagne,  na- 

f;uère  si  fiers  de  leur  visueur  et  de  leur  taille ,  chez 
esquels  le  luxe  et  la  débauche  ne  se  sont  jamais  in- 
troduits ,  et  que  j'ai  cependant  vus  s'éclipser  sous 
mes  yeux? —  Pourquoi  les  petits- fils  de  ces  colosses 
ne  sont-ils  plus  que  des  Lapons  par  la  hauteur  et 
des  pygmées  par  la  faiblesse  ?  —  Pourquoi  la  dépo- 
pulation va-t-elle  croissant,  et,  une  fois  extrême, 
ne  se  répare-t-elle  plus?  Le  ci-devant  Berry  se  ressent 
encore  du  sac  de  Bourges ,  et  chaque  pas  atteste 
Tanthropophagie  de  César. 

Ce  que  je  vais  dire  paraîtra  à  bien  des  eens  un 
étrange  paradoxe ,  sans  doute  ;  j'en  suis  lâché:  je 
n'en  dirai  cependant  pas  avec  moins  d'assurance 
que  du  système  d'instruction  publique  qu'adoptera 
la  Convention  dépend  la  solution  du  problème  si  la 
Vendée  se  repeuplera  ou  demeurera  déserte. 

Un  système  parfait  en  ce  genre  peuplera  les  lan- 
des, les  pays  les  plus  stériles  de  la  république ,  en 
moins  d'un  siècle  ;  et  tes  Françaises,  quoique  beau- 
coup moins  fécondes  que  les  Chinoises ,  n'en  cou- 
vriront pas  moins  notre  sol  de  leur  progéniture. 

Au  reste,  je  le  proclame  à  dessein;  oui,  il  est  plus 
aisé  de  pénétrer  les  élèves  des  principes  les  plus 
nécessaires  de  médecine  humaine  et  vétérinaire 
qu'à  un  manufacturier,  à  un  manouvrier,de  Ie4ir 
apprendre  à  filer  le  coton  pour  mousâeline,à  la  ma- 
nière des  Indes. 

Le  choix  doit  être  bien  facile  entre  ce  qui  lient  à 
la  multiplication ,  à  la  conservation ,  à  la  santé  de 
rhomme,  et  ce  qui  n'appartient  qu'aux  arts  de  luxe 
ou  de  pur  agrément. 

Mais  terminons  par  une  vérité  :  l'anthropologie 
n'appartient  pas  plus  aux  grandes  perruques  de 
l'ancien  régime  que  la  didactique  à  la  chausse  de 
Babelais. 
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Que!  que  soit  votre  jùgêinetit,  lëgîs!^leow,  l*dn 
ne  saurait  au  moins  me  aisputer  l'envie  de  fhire  le 
bif  n»  Trente  an«  de  réflexions  ii  i|>9PérieDft#  me 
donnaient  quelques  droits  s  ¥0|is  ^rému\$f  nss 
vues;  ma  mission  ma  le  prascriTaUimpërÎÉuaaiBMit  \ 
ma  patrie  m'en  fait  on  devoir* 

If  n*est  pas  une  seule  assertion,  un  seul  mot  que 
Je  ne  puissi>  appuyer  de  preuves  ;  mais  plus  acscou- 
tnmé  à  méditerou'â  parler^J^aidû  me  borner  è  vous 
offrir  des  résultais. 

Je  pourrais  dire  avec  un  célèbre  rhéteur,  Qulnti- 
lien.que  |*él(>quence  ne  guérit  pas  les  maladies;  or, 
la  plus  horrible,  la  plus  affreuse,  la  plus  intraitable 
de  toutes  celles  qui  aOligent  te  corps  politique,  c'est, 
«ans  contredit,  rignoranoe.  Elle  fait  en  ee  moment 
de  granda  ravages,  des  progrès  alarmants;  vous  en 
êtes  prévenus,  et  vous  trouvères  promptement  les 
moyens  d*arréter  et  d'anéantir  ce  terrible  fléau. 

La  Convention  nationale  décrète  Timpressiori  de 
l*o|)inian  de  Ëaraillon  sur  les  écoles  jirimajres,  Fa- 
jouruementi  et  te  renvoi  à  wn  eomite  d'instruction 
publique. 
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SéANCB  DU  24  BRDHAIBB. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance.  Toujours  des 
félicitations  sur  le  courage  qui  a  abattu  les  trium* 
virs;  toujours  des  invitations  à  eomprimer  leurs 
coutinuati*ur^,  à  laire  taire  lea  terroristea;  toujours 
des  protestations  d'attachement  et  de  fidélité  â  la  ré- 
publique et  à  la  Convention  nationale;  toujours, 
enfin,  nouveaui  serments  de  détruire  tout  ce  qui 
voudrait  rivaliser  ^vec  elle  et  usurper  sa  puissance. 

La  Convention  décrète  que  toute?  ces  Adresses  se- 
ront honorablement  mentionnées  au  Bulletin. 

-^  Un  membre  du  comité  de  commerce  expose 
que  le  transport  des  réquisitions  éprouve  des  entra- 
ves; le  comiLé  propose,  pour  les  faire  eesser^  le  dé- 
cret suivant  : . 

•  Art.  l«r.  Les  cultivateurs  qui  transporteront 
leurs  grains  d*un  lieu  à  un  aqtr^,  en  vertu  de  réqui- 
sitions qui  auront  été  laites,  ne  recevront  aucune 
indemnité  lorsque  le  lieu  indiqué  pour  le  dépôt  ne 
sera  pas  éloigné  de  plus  dé  deux  lieues. 

'  «11.  Dans  le  cas  où  le  lieu  indiqué  pour  le  dépôt 
dos  réquisitions  serait  éloigné  de  plus  de  deux  lieues, 
le  requis  recevra  pour  le  transport  le  prix  tixé  par 
la  loi  du  2  çerminai. 

•  m.  La  Toi  du  2  germinal  continuer^  d*être  exé* 
culée  selon  les  formes  antérieures.  • 

Tf  Un  inimbre  du  eomité  de  eommerce.sprès 
avoir  exposé  que  Timpôt  de  20  pour  f  00  mis  sur  les 
cotons  el  lames,  les  laines  non  filées,  les  noix  de 
aalUs,  etc.,  venant  de  rétranger«  nuit  au  commerce. 
Un  décréter  la  suppression  de  ees  dihërents  droits. 
-  Clauzbl  t  Citoyens,  â  peine  le  décret  d'aviftit-hier 
IVit-il  rendu  que  l'assemblée,  Ivre  de  le  joie  que  les 
-victoires  de  la  république  avaient  répandue  dans 
Ions  les  ecBurs,  leva  sa  séance  sans  ordonner  l'im- 
pression du  rapport  de  Laignelot.  Je  demande  au- 
jourd'hui qu'il  soit  inséré  an  Bulletin  et  envoyé  aut 
doeiété.^  nopulairee.  Cetin  mesure  est  d'autant  plus 
liéeeMaif c  que  l'on  eherêtie  h  laire  croire  que  l'inten- 
tion de  l'assemblée  est  d'anéantir  les  Sociétés  popu- 
laires \  le  rapport  de  Laignelot  preuve  le  contraire. 

tBVAsSBUA  (de  la  Sarlbe)  :  Je  demande  aussi  Ten- 
yoi  du  décret  aus  Sociétés  populaires  ;  mais  je 
m'oppose  à  ce  quQ  le  rapport  ae  Laignelot  soit  im- 
primé. Ce  rapport  a  été  improvisé,  et  j'étais  assis  à 
côté  de  plusieurs  membres  des  comités  de  salut  pu- 
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bile  et  de  législation,  «ti  |n*ont  assuré  n*en  |iyot)r  m 
aucune  connaissance.  C^t  donc  l'opinion  H'nn  m(^tt|- 
bre  qui  vous  a  été  pi<i^i||fî<;9  fi  ||pi|  celle  dés  co* 
mités. 

je  demande  que  tes  quatre  confites  présentent  nM 
nouvelle  rédaction  du  rapport  t  slors  |$  Conven- 
tion, si  elle  |e  Juge  k  propos,  ét|  ordonnera  Tilrt- 
presaipn, 

Clausvl  :  8'il  s*agissai|  de  rdfbter  ee  que  rient  d4 
dire  Levaaseur ,  certes  je  ne  manquerais  pas  de 
moyens;  je  prouverais  a  la  Convention  que  Laigne-t 
lot  n*B  rapporté  qu'une  très-petite  partie  de  la  dis*» 
cussion  qui  a  eu  lieu  aux  comités;  mais  j'observS 
quelle  presque  unanitnitéde  la  Convention  eysntapt  ' 
prouvé  le  rapport  de  Mignelol,  el|e  ne  peut  e*oppnv 
ser  à  son  impression*  (On  applaudit.) 

Gaston  :  Il  est  impossible  que  les  eomités  aient 
approuvé  un  rapport  qui  esisërti  du  eeVveeu  de  Lai« 
gnelot  au  moment  ë(l  il  Hiontâlt  à  |8  tHbutee.  (Pu^ 
meurs.)  ^ 

PluiUHr9  m^n^éè;  U  (2ni|tentioii  U  îppmqvd  t 

Qastoii  :  D'ailleurs  la  poetéritd  aaura  que  ee  vap* 

Eort  contient  d'etrooes  ealomnies  enverp  eenC  mem* 
rea  delà  Convention  qui  se  soiit  laneéa  les  première 
dans  le  carrière  de  la  révolution  (rameurs),  qui)  é 
la  iace  de  l'Europe,  ont  eombattu^..  (Mêmes  inter» 
ruptions.)  On  ne  m  accusera  pas  sans  deul^  de  Ifl^ 
ebetét  moi,  qui  avec  mes  braves  frèresi** 
***  :  11  ne  s'agit  pas  de  toi. 

Gaston  ;  Si  chaque  meinbre  de  )Vssem}>We  fnqiv 
lait  se  rendre  compte  à  lui-même  de  la  iU)nduite  dsf 
représentants  fidèles  contre  lesquels  sont  dirigé^ 
plusieurs  traits  de  ee  rapport,  il  dirait  pertaiuei^nî 
une  ces  représentants  pen  peuvent  être  atteints; 
C  est  pourquoi  je  demande,préa)ablement  à  riropre%- 
sioH  au  rapport,  son  renvpi  au|  quatre  comités, 

La  Convention  décrète  Hnipression  dp  mpportdè 
Laignelot,et  l'envoi  aux  autorités  cpnstiluteelsug 
Sociétés  populaires» 

Gaston  et  Talllefer  rédament  dans  le  tutnulln 
contre  le  décret  rendu. 

LisgbnoSb,  «réiWeni  :  te  Hfytél  est  |»eridll  ;  on  p^ 
m*intimidera  pas  par  des  Vpci/er^tiofiSr  LApplaMdi^- 
semenis.) 

*— Un  défenseur  de  la  république,  blessé,  SB  prér 
sente  à  la  barre  pour  réolanier  des  secours» 

L'assemblée  charge  son  domité  des  seeeurs  tfè 
faire  sur-le-champ  droit  à  la  demande  de  M  brave 
républicain. 

Lanot  :  Le  bravé  défenseur  4pé  v^qs  iHnn  d^eh.- 
tendre  à  votre  barre  me  déterpitie  j  Vous  faire  uh|5 
demande,  if  n*est  pas  un  de  îioiis  qui  be  soit  pé- 
nétré d'admiration  pour  \fi  courage  ()[<?  nos  défen.* 


seurs;il  n*esi  pas  m  de  rioM$<lU|  ne  1rêu|llejei|] 
les  bienfaits  de  In  patlof),  ieifqïjlnfle  doqi 

mr  Je  soqljeb  de 
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assurer   __  „ ,,  __  _  ...--„.  ,^  ^.™  ..- 

que  les  récompenses  qui  seront  aé(iordéés  âM 
toyensqui  versent  |eur  sang  jpour  Jesoqljeb  U  - 
république  soient  regardées ço^^é  Ik  prett^lj^re  diftt^ 
nationale  k  acqqjtterr 
Plusieurs  voix  :  Ce  décret  est  rendu. 

On  dcffiandu  T^fdn  du  j^mvi  iMii9ém  ïui^ 

tenc^d^laloi, 

Cett^  proposition  est  sdPPUiSt 

Ddbois-Ddbais  :  La  Société  populaire  de  GàeM!, 
qui  s'est  toujours  montrée  fidelemen^^iMf  hée  à 
toutes  les  vertus  qui  caractérisent  le  vrai  républica-» 
nisme,  me  charge  de  présenter  à  la  Convention  na-> 
tionale  l'extrait  du  procès-veibal  de  quelques-unes 
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de  SM  séances.  II  contient  Texpreinon  yive  des  sen- 
timents qui  raniment  pour  la  Convention  nationale, 
seule  autorité  légitime,  et  hors  de  laquelle,  dit-elle, 
il  n*y  a  point  de  salut  Elle  regarde  comme  ennemie 
de  la  patrie  toute  association  qui,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  puisse  être,  contrarierait  ses  tra- 
vaux, et  prétendrait  rivaliser  de  puissance  avec  elle  ; 
elle  jure  haine  aux  royalistes,  aux  aristocrates  et 
aux  terroristes;  elle  adhère  à  tous  les  principes  de 
justice  et  d'humanité  d'après  lesquels  la  Conven- 
tion nationale  a  pris  la  ferme  et  iuviolable  résolu- 
tion de  gouverner  le  peuple  français;  elle  demande 
en  outre  que  la  Convention  nationale,  aujourd'hui 
bien  convaincue  du  bon  cspril  qui  dirige  les  ci- 
toyens de  la  commune  de  Ca^n,  rapporte  le  décret 
par  lequel  il  était  ordonné  d*élever  une  colonne  in* 
famante  sur  les  ruines  du  château  de  cette  com- 
mune. 

Citoyens,  j*adjure  ici  la  justice  qui  vous  anime  ;  ce 
aue  vous  avez  lait  pour  la  commune  de  Lyon,  vous 
le  devez  è  plus  forte  raison  pour  celle  de  Caeo,  dont 
l'égarement  n'a  été  purement  que  le  résultat  de  Tar- 
dent patriotisme  de  ses  habitants,  inquiets  sur  le 
sort  oe  la  représeptation  nationale.  Us  prirent  les 
armes  dès  qu  on  leur  eut  persuadé  qu'elle  n'était 
pas  libre  ;  ils  les  mirent  bas  sans  effurt  dès  qu'on 
les  eut  convaincus  du  contraire.  Je  vous  demande, 
citoyens,  s'il  est  une  conduite  qui  caractérise  mieux 
le  vrai  patriotisme? 

Ce  qui  prouve  encore  quMls  nVtaient  guidés  que 
par  des  vues  pures,  c'est  que  pas  un  patriote  n'y  a 
été  persécuté,  c'est  que  l'aristocratie  ne  s'est  pas 
mélee  à  leur  mouvement»  c'est  qu'en  même  temps 
ils  contenaient  et  menaçaient  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, et  se  disposaient  à  combattre  les  Anglais,  s'ils 
eussent  osé  approcher  de  leur  côte. 

Oui ,  l'erreur  des  citoyens  du  Calvados  n'si  été 
qu'une  erreur  patriotique,  et  conséquemment  une 
erreur  honorable  par  ses  motifs.  Notre  collègue  Ro- 
bert Lindet,  dont  le  nom  sera  toujours  cher  aux  ci<- 
toyensde  ce  département,  a  tellement  senti  cette  vé* 
rite  qu'il  a  sans  cesse  travaillé  à  détourner  de  dessus 
leurs  têtes  la  foudre  qui  les  menaçait. 

La  Société  populaire,  loin  de  former  une  corpo- 
ration particulière,  n'y  est  plus  que  le  peuple  tout 
entier  ;  en  un  mot,  ce  département  est  l'image  de  ce 
qu'est  le  peuple  de  Pans,  dégagé  de  ses  meneurs 
perfides  et  livré  à  son  propre  sentiment,  de  ce  bon 
peuple  qui  vous  témoigne  chaque  jour,  avec  une 
effusion  si  touchante,  son  horreur  pour  les  mesures 
sanguinaires  que  des  tyrans  trop  justement  abhor- 
rés avaient  mises  en  pratique. 

Je  convertis  en  motion  la  réclamation  de  la  So- 
ciété populaire  de  la  commune  de  Caen,  et  je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  décrète  Qu'elle 
rapporte  le  décret  par  lequel  il  était  ordonne  qu'il 
serait  élevé  une  colonne  sur  les  ruines  du  château  de 
Caen,  injurieuse  aux  intentions  pures  qui  n'ont 
cessé  de  diriger  les  citoyens  de  cette  commune,  et  en 
général  ceux  du  département  du  Calvados.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  demande  aussi  la  mention  honorable  des  senti- 
ments que  la  Société  exprime,  et  l'insertion  par  ex- 
trait de  l'extrait  de  ses  séances  adressé  à  fa  Con- 
vention. 

Ces  dernières  propositions  sont  adoptées. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  du  tout  an  comi* 
të  de  saint  public,  pour  en  être  bit  un  prompt  rap- 
port. 

—  Bentabole  lit  les  Adresses  suivantes  : 


La  eiioyini  eampôiont  la  Soeiélé  populaire  4$ 
Strasbourg  a  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple,  voustves  annoneéla  feme 
résolution  de  punir,  de  reoferser  les  façtieui,  les  féroces 
assassins ,  les  égorgeurs  et  les  fripons  ;  la  France,  en  ap« 
plaudissant  à  voire  courage ,  vous  soutiendra  de  son  iner» 
(ie. 

t  Mépria  pour  ces  hommes  ambîtieax  qui  n*ont  aimé  la 
réfolulion  que  pour  leur  propre  tntérêl,  et  qui  oe  perpé* 
tuent  les  désordres  de  Tanarchic  que  pour  conserver  lenri 
profita  illégilimea,  et  en  fkire  de  nouveaux  ans  dépeaa  de 
ta  sueur  du  peuple. 

«  AlUchemeiit  inaliénable  à  la  Convention  nationale  et 
au  gouvernemenl  révolutionnaire,  dégagé  des  abns  et  dea 
Teialions  dont  l*Hvaient  souillé  les  ennemis  du  peuple  et 
de  la  liberlé  ;  soumission  inviolable  aux  lois  émiinées  de 
rantoriié  nationale,  et  résolution  de  lerrasapr  tonte  aoto« 
riié  colossale  ou  faction  qui  voudrait  les  détruire  ou  les 
décrier. 

«  Tels  sont  les  vœux  des  membres  de  la  Société  popo* 
laire  et  en  général  des  dioyens  de  Strasbourg,  s  (Vifs  ap« 
plaudissements») 

(SuUent  trois  payas  di  s^ncf iirti.) 

La  Société  populaire  de  Saint-DiMier  à  la  Cùnoen-' 
tion  nationale, 

t  •••.  Loin  de  nous  le  système  de  cas  eontinnateait  du 
tyran  que  vous  avei  détruit,  qui  osent  dire  que  la  fnsUce 
ne  peut  s*accorder  avec  le  gouvernement  révolntionnairei 
ils  ta  redoutent,  persuadés  que  bientôt  leurs  crimes  seront 
connus,  et  qu'ils  ne  pourront  écliapper  au  glaive  de  la  loi. 
Citoyens  représentants,  restes  à  votre  poste;  oontinuet 
par  votre  fermeté  de  déjouer  les  ennemis  du  peuple:  main* 
lenei  le  gouvernement  révolutionnaire  fondé  snr  la  jna- 
ffce  ;  tons  les  vrais  républicains  vous  soutiendront  dans 
votre  carrière,  etc.  •  (On  applaudit.) 

^  •—  On  lit  une  Adresse  de  la  Société  populaire  d*0- 
zès,  dont  une  trèserande  partie  des  membres  qui  la 
composent  demanocnt  individuellement  la  liberté 
ou  la  mise  en  jugement  de  leur  concitoyen  Alexan- 
dre Voulland,  général  divisionnaire  et  ex-comman- 
dant temporairede  la  commune  de  Marseille  en  état 
de  siège. 

.  Voulland  :  C'est  pour  la  seconde  fois,  citoyens 
collègues,  que  la  Société  populaire  de  la  commune 
d'Uzès  a  cru  de  son  humanité  de  faire  entendre  ses 
justes  réclamations  en  faveur  du  citoyen  Voulland, 
mon  oncle. 

Depuis  nrès  de  deux  mois  il  gémit  dans  une  mai- 
son d'arrêt,  rongé  de  dégoûts ,  et  d'une  maladie 
scorbutique  qu'il  a  contractée  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Il  est  détenu  en  exécution  de  votre  décret 
de  la  5«  sansculottide,  intervenu  à  l'occasion  des 
troubles  qui  éclatèrent  à  cette  époque  dans  la  com- 
mune de  Marseille. 

Vous  n'avez  point  oublié  que  l'enlèvement  d'un 
nommé  Régnier,  traduit  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale par  orare  des  reprc^ntants  du  peuple  Serres  et 
Aujguis,  fut  la  première  catise  de  ces  troubles.  Ré- 
gnier avait  annoncé  dans  une  lettre  qu'il  écrivait,  et 
qui  fut  interceptée,  le  projet  d'égorger  les  prison- 
niers détenus  à  Marseille.  Quels  qu'aient  été  le  pré- 
texte et  la  cause  des  troubles  survenus  à  Marseille, 
ils  ne  peuvent  jamais  être  imputés  au  général  Vonl- 
laod  ;  il  n'en  a  jamais  été  accusé,  ni  même  soup- 
çonné par  les  représentants  du  peuple  dans  leur 
correspondance.  Ils  savaient  que,  lorsque  les  mou- 
vements qu'ils  ont  dénoncés  éclatèrent  à  Marseille, 
le  général  Voulland,  qu'ils  avaient  cm  devoir  desti- 
tuer, n'était  plus  dans  cette  commune  ;  aux  termes 
de  leur  arrêté,  il  était  parti  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  il  était  en  route  pour  se  rendre  dans  sa  com- 
mune, lorsque  Régnier  fut  arraché  de  vive  force,  par 
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deu  eenU  houMMs  patqpéi,  ics  maint  de  rcteorte 
qui'devait  l'amener  à  Paris. 

Le  général  Voulland  était  aa  sein  de  sa  famille  et 
commençait  à  soigner  sa  santé.lorsque  de  nouveaiu 
troubles  se  mani&tèrent  à  Marseille,  an  milieu  des- 
quels nos  collègues  ont  été  méconnus,  insultés,  et 
ont  même  couru  quelques  dangers. 

Vous  avez  autorisé  U  formation  d*une  commission 
militaire,  à  laquelle  vous  ares  délégué  le  droit  de 
poursuivre  et  de  venger  l'attentat  qui  vous  fut  dé- 
noncé par  nos  collègues.  Une  procédure  instruite 
sous  leurs  yeui  a  d*abord  désigné  cinq  individus, 
qui  sont  tombés  sous  le  glaive  oie  la  loi.  Vingt-sept 
autres  individus,  par  arrêté  de  nos  collègues,  sont 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  pour 
y  être  jugés  sur  les  preuves  et  les  pièces  produites 
contre  eux  :  aucune  n'appelle  le  soupçon  sur  la  tête 
du  général  Voulland.  Quoique  je  sois  son  neveu, 
mes  collègues  ne  l'auraient  point  épargné  ;  ils  ne 
le  devaient  point,  ils  ne  l'auraient  pas  fait.  Le  géné- 
ral Voulland  ne  demande  point  de  grice,  et  je  ne 
réclamerai  jamais  pour  lui  qu'une  prompte  justice. 
Il  est  étranger,  je  ne  crains  pas  de  l'avancer,  à  tous 
les  complots  qui  peuvent  avoir  été  tramés  à  Mar- 
seille pendant  tout  le  temps  qu'il  y  a  commandé  : 
il  n'est  point  non  plus  un  vil  conspirateur.  Quand 
on  aime  autant  sa  patrie,  quand  l'a  servie  avec  au- 
tant de  zèle  et  de  dévouement  que  ce  vieil  officier, 
on  ne  conspire  pas  contre  elle  à  soixante  et  onze 
ans. 

Il  importe  i  nu  vieux  soldat  de  la  révolution,  qui 
touche  au  terme  de  sa  carrière,  il  importe  à  ses 
amis,  et  surtout  à  sa  famille,  qu'il  soit  constant  qu'U 
ne  fut  jamais  un  conspirateur,  un  aviiisseur  de  la 
représentation  nationale,  et  surtout  un  vit  septemn 
briseur. 

Je  me  résume,  et  je  demande  qne  la  Convention 
nationale  décrète  que  son  comité  de  sûreté  générale 
lui  fasse,  le  plus  tôt  possible,  un  rapport  concernant 
le  général  Voulland,  à  l'occasion  des  troubles  sur- 
venus à  Marseille. 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic soit  adjoint  au  comité  de  sûreté  générale. 

Lanot  appuie  cette  demande  et  celle  de  Voulland, 
et  il  ajoute  que  le  rapport  soit  fait  dans  trois  jours, 
et  que  les  comités  soient  autorisés,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  d*ordonner  la  mise  en  liberté  sans  être  te- 
nus d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 

— Cadroy  obtient  la  parple  pour  une  motion  d'or- 
dre. 

Camot  :  Vous  avez  rempli  l'attente  de  la  nation. 
Ces  cris  mille  fois  répétés  :  vive  la  C<mventiimi  font 
tressaillir  vos  âmes  ;  vous  conduisez  au  port,  d*une 
main  hardie  et  puissante,  le  vaisseau  de  la  républi- 
que :  devantsa  marche  rapide  les  écueils  s'abîment, 
les  rochers  s'engouffrent.  Vous  avez  vaincu  ;  je  viens 
TOUS  inviter  à  profiter  de  la  victoire.  Les  traits  de 
cette  physionomie  nouvelle  que  vous  avet  donnée  à 
la  France  vous  disent  que  vous  êtes  dignes  du  peu- 
ple que  vous  représentez  ;  mais  qu'est-ce  qne  la  phy- 
sionomie d'un  peuple  qui  peut  changer  mille  fois 
dans  un  siècle,  mille  fois  dans  une  année  de  révolu- 
tion ?  Ce  sont  les  habitudes  entières  du  corps  social 
qu'il  faut  changer,  qu'il  faut  rendre  stables ,  pour 
atteindre  à  la  guiire  qui  vous  est  destinée,  et  assurer 
au  peuple  le  bonheur  qu'il  attend  de  vous. 

Bobêipierre  dominait  par  la  fausse  opinion  quMl 
avait  donnée  de  ses  talents,  de  ses  fausses  vertus  ;  il 
dominait  dans  les  dut»  de  toute  la  républioue  par 
Tory anisation  qu'il  avait  su  donner  an  club  aes  Ja« 
cobins  de  Paris  ;  il  dominait  dans  les  corps  militaires 
par  la  sujétion  et  la  dépendance  ou  il  les  avait  mis  da 


comité  de  saint  publie  dont  il  était  le  r^Iate«ret|t 
chef. 

Il  dominait  par  les  comités  de  tous  les  g^enres  qui 
couvraient  le  sol  de  la  république,  et  qui  aboutis- 
saient an  premier  comité  de  Robespierre,  comme  des 
rayons  se  rapportent  à  un  centre.  Les  administra- 
tions même,  despotisées  tantôt  par  les  comités  révo« 
lutionnaires,  tantôt  par  les  meneurs  des  clubs,  rece« 
vaieut  leur  direction  des  volontés  de  ce  tyran. 

Ce  système  d'horreur  et  de  mort  établi,  organisé, 
consolidé,  n'a  reçu  presque  aucun  échec  par  la  mort 
de  Robespierre  ;  il  attendfun  nouveau  chef. 

Telle  est  notre  situation  actuelle.  Ne  vous  y  trom- 
pez pas  ;  au  milieu  de  vos  triomphes,  vos  ennemis 
épient  le  moment  de  ternir  votre  gloire  et  de  dé- 
truire vos  succès.  Le  terrorisme  rugit  encore  autour 
de  vous,  et  l'aristocratie,  chamarrée  de  toutes  les 
couleurs,  couverte  de  toutes  les  livrées,  enveloppée 
de  tous  les  masques,  veille  aux  portes  du  sénat  iran- 
çais. 

Vous  avez  mis  Taction  de  la  justice  et  l'exemple 
des  vertus  à  l'ordre  du  jour  ;  eh  bien,  l'hypocrite 
malveillance  ne  parle  plus  que  justice  et  vertu  :  son 
ton  est  modeste,  sa  voix  est  mielleuse,  son  œil  est 
serein  ;  sa  perfidie  est  toute  dans  son  caur ,  et  l'in- 
trigue, son  émissaire  fidèle,  guette  toutes  les  places 
auxquelles  vous  avez  attaché  des  fonctions  publi-^ 
ques.  Tousses  efforts,  toutes  ses  menées  n'ontqu'un 
objet:  raccaparetnentde  tous  les  pouvoirs;  tous  ses 
moyens,  servis  par  les  vices  et  les  crimes,  n*ont 
qu'un  but  :  la  ruine  de  la  république.  C'était  l'objet 
et  le  but  de  Robespierre. 

C'est  k  TOUS  à  déjouer  tous  ces  complots;  pour  y 
réussir,  détruisez  les  instruments  qu'il  avait  prépa- 
rés pour  sa  tyrannie  ;  dirisez  vousseuls  l'opinion  pu- 
blique; épurez,  éclairez  les  administrations;  recti- 
fiez tous  les  choix  ;  réglez  les  Sociétés  populaires, 
dftes-leur  qu'elles  n'auront  pas  la  souveraineté; 
proscrivez  tout  retour  aux  armées  révolutionnaires; 

farantissez  aux  conquérants  de  nos  frontières  la 
roiture,  la  fidélité  aes  généraux  ;  améliorez  le  ré- 
Î;ime  des  finances  ;  ne  perdez  pas  un  instant  de  vue 
a  masse  des  assignats  en  circulation  ;  que  vos  ef- 
forts tendent  à  les  diminuer  ;  nommez  au  peuple  des 
administrateurs  amis  du  peuple;  qu'aucune  branche 
de  l'arbre  politique  ne  vous  échappe,  qu'aucune  sur- 
tout ne  se  détache  du  tronc. 

De  bonnes  lois  et  des  agents  fidèles,  roili  tout  le 
secret  d'un  gouvernement  heureux. 

Pour  obtenir  ce  double  avantage  et  écarter  les  in- 
convénients qui  le  font  perdre,  voici  quelles  sont 
mes  idées  :  centralisez  tous  les  pouvoirs;  que  les 
principes  de  tous  les  ressorts  politiques  soieut  dans 
vos  mains  ;  que  votre  cnl  voie  tout,  et  que  vos  bras 
embrassent  tout. 

Dites  aux  Sociétés  populaires  ce  qu'elles  sont,  ce 
qu'elles  doivent  être;  dites-leur  qu'elles  sont  toutes 
égales  entre  elles;  qu'il  n'y  a  point  parmi  elles  de 
primogéniture  ;  qu'elles  sont  nées  avec  le  peuple, 
que  leurs  droits  sont  les  mêmes:  que  rien  ne  luttant 
absurde  que  de  voir  une  société-mère ,  à  moins 

âu'elle  ne  prenne  sa  maternité  dans  l'enfantement 
u  monstre  Robespierre  ;  aue  rien  ne  serait  si  révol- 
tant, si  contraire  à  l'écalité,  que  de  voir  encore  dans 
une  démocratie  des  Cordeliers,  des  Jacobins  :  les 

Ï premiers  ont  voulu  détruire  le  gouvernement  révo- 
utioonaire  et  la  Convention  ;  les  seconds  ont  con- 
spiré le  0  thermidor  contre  la  liberté.  Tous  deux, 
unissant,  on  ne  sait  par  quel  miracle,  l'aristocratie 
et  l'anarchie,  en  avaient  formé  le  tyran  Maximilien, 
dont  ils  furent  les  coopérateurs,  les  sicaires,  les  va- 
lets et  les  complices. 
Exigez  de  vus  comités  on  compte  exact  de  leurs 


MfO 


i: 


tuées,  et  qu'une  vigilance  permanente  leç  mettii  i 

mttni  ûêpf^fimrm  im  fësfcMus,  Mmite^  et 

0|idMN»  à  dlaifltetiif  rhtfMiôrfle  poimaUe^ 
^  rfall  Qe  tfcHt  pitfs  Mrttift  «tf<  ëtfffitiilatton»  ni  à 
Iflttra  fegeitto  êë  mmfi  âani  leafâ  cpéràtlofis  un  se- 
er«l  ddl  MUt  eoUft-ll^  touteâ  I6S  fraude»;  Appelés 
d«nÉeM0è(i}m)ttl0fti  des  pè^eddé  fiifiîillê  qui  soient 
cautioimH  par  \éuf  èlfiSme  êtlëUf  Môi'alUé,  au  lieu 
ûé  Mi  êÊdiêm  dent  rintHgUé  h\i  le  seul  mérite,  et 
qui  r«^UMUt  1«  bfêfèl  â  èotfétt  de  la  pfoteetion  de 
Robespierre; 

Qiïé  l'ftfiridilhdl^  r^çôlte  èatt»  délai  lea  encoura- 
g(im«nu  que  toùâ  lui  devez  i  que  lé§  eatiaù^e  et  léi 
routes  iiofietit  vatHs  bleiifiilsàtice  e|  la  fertilité  sur 
louè  les  pointé  ie  la  républlâuê;  (|(ie  nos  relations 
«ommereiaies  félètent  nfus  nianuroctures;  que  les 
ans  et  le  eommerce  hâtent  le  Mottt  des  richesses 
natièhaies;  que  le  eltoyen,  Susses  Ibyers,  frçoite du 
soldat  rechange  des  subsistapces  dont  il  s'était  d^a-^ 
ëordprifé  pour  lui.  .  , 

Quii  lêsreprësentjifi»  envoyés  pai^  vous  en  ttilssiotl 
n'interrompent  pas  la  distHbliUbn  de  vos  bienfeits; 
liu'ila  aasuiéttissent  toutes  leurs  opérations  à  vos 
lois;  qu*ll6  vous  instiiulsént  de  toutes  leurs  mesures 
par  Ift  «errespondaneè;  que  tout  tienne  de  vous  les 
ordres,  le  Uiduvement  et  la  tie* 

n'oublions  Jamais  qu^un  des  premiers  devoirs  des 
flëpesitelrës  de  la  soureraineté  do  peuple  est  de  ne 

tiassouflVir  que  oes  mains  étrangères  s'emparent  de 
a  puiasanee  souveraine  «que  la  Convention  nation 
nale  ne  peut  laisser  usurper  la  gloire  d'achever  la 
N^Olmlah  ému  Cimenterie  bonheur  public  ;  que  la 
i«pr«elliation  Màtionaié  esl  le  centre  unique  de  tous 
les  pouvoirs^  le  (etier  de  toutes  les  Ibroes  et  de  tous 
les  ressorts  noliuques.  Rembiissonstous  les  jours  le 
serment  que  nous  avons  ftiit  d'eiterminer  les  tyrans 
de  toutes  les  formes,  d'anéantir  les  fripons  et  les  in- 
Irlganis)  détendons  notre  garantie  et  notre  respon- 
•abiUtd  en  sauvant  la  patrie.  (Oo  appiaudU.) 

Yoliiltprf^eidéoreti 

.  %p  Socl&tif  popui«lrei  ipDt  MOI  la  protacUon  spé- 

•  hn  6am6(Éi  pmlalraa  »•  gaavenicQt  p«int4  elles  ne 
délibèrent  point:  tout  acte  d'af|n9lai»tra(iQQ|  leulca  Idno- 
tloM  pukl^imes  Içnr  WQt  inl^rdiii* 

«  Leur  organisation,  leurs  papiers  d  teglitiaslolitaoïl- 
inli  è  Tfaniali  des  auiorités  «ausMiuées. 

«  âtièttnt  Soetéké  ra  la  (trlinauiê  sur  une  antre;  aies 
BMii  lautoi  lialéai  et  IndépandablM  aittrë  elles» 

«  Atieuhe  fié  peut  preiiâre  une  dénomihation  particu^ 
IIM)  en  eonséfiueneei  ëueune  ne  pi<iit  se  dire  Société  des 

Jacobins,  des  Feuillants  des  Cordeliersiiitt 

t  Li  maison  06cup^  par  la  M-devant  Société  des  Ja- 
•oMOÉ  éÉtdeSlItiée  I  un  atelier  d'armes. 

t  t^agettt  oaUoHal  de  chaque  district  et  tes  comités  révo* 
fntlotinàires  Insimirotit,  chaque  décade,  la  Confenlion  de 
iottt  Oe  qui  est  relatif  à  is  pCHce  des  Sociétés  populaires  et 
i  la  éût^té  publique,  des  profrès  de  Tesprit  public  ;  Ils 
HdNMMfODia  la  Qenventioil,  dans  le  éOuraUt  defritoBlre, 
l*éiai  nomioaui  de  tous  Isa  runetionnalres  publies  ei? Ils 
aftaiHlairaei  des  Marnlssaura  et  employas  ana  réqUlsi>i 
II0D9  da  leur  arrondisatOBenii  avec  le  tableau  de  leur  fbr* 
Iviia  avant  «t  dtpaii  la  révolutloiii  ils  indiquarant  leur 
domlflUti  il  tvmk%  ooimaltra  leur  noraUi4  al  leur  pivIiM» 


a  Iici  «nitéf  da  la  Gonvantim  StiidnMil  oodlpt«  sua» 
faMlvenenl  de  la  riiuativn  politiqua  de  la  Vranat  et  «a 
TaséattUoQ  das  toisi  dMouft  dans  la  partia  ful  laa  aon- 


a  La étiMtfa«  ¥»  m  MbilHAaMi  m  l^agriauttute , 


liir  ntisiroMkrtif  sdr  MS  MMOifll  elle  ouiiQieieei  soûl  it 
Tordre  de  tous  les  jonra. 

«  Les^préséOtantS  dtt  déUplé  éh  mission  dahs  tes  dé- 
partements réndreul  éoibpte  dlfecieméut  S  M  ConVeiitloa 
de  leurs  Opératfoos  ;  teur  èDfreapOiiâaOée  sera  lue  chaque 
jours  l*«ttVerlurede  la  SéanCei 

t  Les  comités  de  salut  publié  i  dé  éùrèté  générale  et  de 
législalldfl  réunis,  btéseuteront  dans  le  coUrailt  de  fa  dé* 
éade  prochaine  on  projel  de  loi  en  forme  dé  règlement  sur 
la  nature  et  la  disctplilie  dés  Sociétés  popillaires,  sur  lea 
pouvoirs  des  repréatuianis  eu  mission  «  et  sUr  les  moyens 
de  les  diriger  de  manière  à  ae  que  le  bonheur  du  peuple 
h*eB  pulisa  étrt  altéré» 

é  Le  rapport  ordonné  sOr  la  question  de  savoir  sMl  con- 
vient de  ooiiserveri  de  supprimer,  de  réformer  leseommls- 
alons  eiéautivea  «a  las  agences^  Sera  OUI  dans  10  oourant 
da  frimaire,  a 

La  Qonventleii  décr^o  Plmprésslon ,  Pajdumemcut  et  le 
renvoi  aui  trois  comités  réunlii  du  diseours  et  du  projet 
de  déaret  présentés  par  (Mray*       (U  êuiée  demoia*) 

■■■,i»ii.    ■m^.  ^w    II     i*mi    II J '  M  ^   ^11.  ' 

Séance  pttbHdkê  du  U  trUmairé^  —  tLiitait  êmm(dr0 
de9ttûifaUi»^ 

Geoaneours  a  été  eensidérable  et  rassemblée  trés-brH'- 
laote.  G*est  toujours  DOU?el  Inlérél  et  nouvelle  preuve 
d'estime  et  de  satisfactioii  de  la  part  du  public  Noua  nt 
pomvona  qu'esquisser  Ici  Us  prinalpaui  travaUii 

On  a  Ibrt  applaudi  le  diseours  d*0UTerture  de  Desaudrai 
sur  le  nouveau  Oonservatoire  des  Arts  et  sur  les  réennn» 
penses  aceordéaa  aui  savants  par  la  Gonvention*  Le  dépoté 
Grégoire  y  a  re«u  la  juste  tribut  d*élege  et  da  reoonaaifl*> 
sance  qu'il  mérite,  comme  rapporteur  et  comme  eonatasl 
et  lété  défenseur  des  artSi 

^  Cependant  un  citoyen  s*eai  levé  et  a  observé  que  è'é* 
taU  k  ta  GoBveotlon  aaule  ao  masse  que  Ppn  devait  rap* 
porter  tout  senUment  de  reeopqaisaanoe  paiir  les  déereu 
bienfaisants  qu'elle  rendait.  Le  secrétaire  a  répliqué  que 
les  premiers  remcrdemenU  du  Lycée  avaient  été  portée 
solfennellement  à  la  barre  dé  la  Convention,  le  %5  vendes 
miaire  dernier,  ce  qUl  ne  poUVéit  pas  etclure  leS  témoU 
gnages  d'esUme  dus  parUenlièrement  aui  talents  du  rap» 
porteur*  el  qu*S  cet  égard  ropioioo  du  Lycée  étaU  bias 
prononcée  t  qu'il  était  si  loin  de  se  plier  aus  adorations  par** 
tiouliéres  que,  dans  le  moment  de  terreur  générale,  avant 
le  9  thermidor,  une  couronne  a^anl  été  demandée  au  d^* 
rectoire  assemblé  pour  le  dictateur  EobespierrCi  elle  avait 
été  sdlenneltement  tefusée* 

—  Laval  a  fait  ensuite  un  rapport  sur  des  pomper  in- 
génieuses à  incendies  et  déMeOetnent  prékënléls  piir  iW- 
Uste  DetnlaretSk  -^  Médaille  déeernée« 

*^  Desaudrai  m  a  ftitt  un  Un  trois  notivesut  pre&icIrS 
Imaginés  pour  être  construits  sans  vis  et  sans  éeroh,  et  en 
évitani  Pemplol  dei  gros  boil«  objet  qui  avait  pour  but  de 
•satisfaire  a  la  demande  de  nos  frères  Infortunés  du  Mor- 
bihan» dont  tous  les  pressoirs  ont  été  biùlés  et  dévastés. 
-^  La  modela  présenté  par  Dumas»  ingénisuri  •  été  oea* 
ronné* 

M-  Bnfln  Mole  a  h\U  sur  IM  Célèbres  aetHoes  Dumenil  et 
Clairon»  un  dlioours  qui  a  été  couvert  d'apptaudIssemenUt 
et  dont  l'impression  a  été  voiéei  Une  double  aouroune  a 
été  décarnéa. 

Li  séBUee  a  été  terminée  par  un  éoneeri  où  les  arilstas 
Vauthy  et  Dury  ontétl  fort  applaudiii 


UVRBS  DlVBRS, 

té  véritable  Èvaiitttè,  par  le  éîtôyes  dàttet,  lii-l*  dé 
OS  pages,  seconde  éditiCrt.  A  ^arh,  the^  Gueffier  |ettne,  ti* 


braire,  MéOlKia-CataV»  ii«  lii 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  HONHEllR  UNIVERSEL. 

fi*  56t        SMtidi  36  Bhumaibb,  l'an  3«.  {dimanche  16  NorpoiHRii  i794i  mé^»  ^tyU,) 


POUTIQUE, 

Cop^nlmgnet  l<io  ««/Dàr».  ^  Op  ne  désarmera  qiie 
pffrtie|leni9iil  l'eMadre  qui  es(  renUrée  dans  le  parti  selon 
Tliiage  ei)  lemps  de  guerr^^  .     . 

Quaiil  ai4^  sppt  autres  vaûsefiui  de  ligne  dont  on  avait 
ôi'aonn^  ^équipement,  ils  sont  tous  rentrés  dans  le  bassin, 
excepté  le  Dannebrog^  de 60  canons,  commandé  par  Taide 
deeamp  gènéNi  HéTbst,  qu*on  y  attend. 

-^  Il  8'êèt  ëlëtè  qnelqiies  troubles  ddti»  le  bailliage  de 
B(*telR!ftri  ëd  ta  a  arrêté  les  aateurs)  el  tout  est  rentré 
«abirerdri». 

ALLÈMAGffË. 

fVeienAéfm ,  le  S8  octobre,  —  Les  républicains  se  pré- 
bâf pnt  toujours  aféc  vigiieur  à  l*àltaque  de  la  citadelle  de 
Manheim.  Ils  occupent  trnis  ou  quatre  cents  paysans  à 
Cëilstrulré  des  ouvragée  afaticés* 

*^  Mayenoe  est  sérieusement  tbenaeéi  Le  98,  H  y  est 
arrivé  sifc  cents  hoomiea  de  cavalerie  autrlohienne  avec  un 
train  d'arlillerie4 

—  On  apprend  de  Siefgebourg  que  le  quartier  général 
de  Tarmée  impériale  va  y  être  Tncessamroent  transféré , 
et  que  cette  armée  preodra  ses  quartiers  sur  le  bord  du 
Rltiq» 

famée  prussienne  cantonne  sur  ia  rive  droite  du 
Rliin,  depuis  buiitersblum,  sur  la  droite  en  descendant 
ie  Abeingak,  jusqu'à  Jobannisberff.  Lesdétacbementss^é* 
tendent  jusqu^à  Lorch  et  Kaub.  Le  quartier  général  de 
Mbllendori  est  toujours  fl  Hockheitti,  fcelul  de  Hohenlohé 
à  Qrbs«GéràD|  <t  celui  de  Kalkreuth  ft  Wiesbaden. 
HOLtANbE. 

Là  àdye,  te  i6  O€(ohr0^  —  t*9ng1als  ËiUol  est  arrivé  te 
!0  datis  (Telle  ville. 

'^  Cinq  des  provinces  de  l'Uuidb  vont  demander  qu^on 
i*bi!Cupe  des  tHovens  de  taire  ta  paît  avec  la  république 
française!  Cette  oistiosiliDn  est  générale  ;  elle  éffhiie  la  eear 
•taihoudérienne  t  car  les  étaiè  de  Hollande  ont  fait  afficher 
une  proelanatlon  eootra  les  slgnatairei  d*  Ad  restes  et  de 
péliUons  oÉ  r#ii  la  permeittait  de  traite^  des  affaires  du 
gontarheiiiaati 

-^  Le  Miron  Davidsest  parti  pour  LolidMs  avec  une  mis- 
sion secrète  I  il  est  accompagné  par  ÎVnvoyé  britannique 
Wyndbam.  11  doit«  ansure-t-op,  déclarer  au  cabinet  de 
Londres  que,  vu  la  situation  désespérée  des  Provinces- 
Unies,  les  états  généraux  sollicitent  la  Faculté  de  se  sous- 
traire à  la  coalition,  poui*  l^ire  une  paix  réparée  avec  la 
t^radce. 

li  ne  faut  ttéâiltoohis  rteceVoli»  qti^àtec  elréonipëctlon  ces 
bruits,  ieiés  en  avant  peut-être  pour  affaiblir  le  coarage  et 
rbeureuse  exallation  de  nos  défenseurs  :  c*est  Ténergie  de 
la  guerre,  c*est  la  constance  qui  assure  une  paix  solide, 
Sahsdoute  plusieurs  des  puissances  liguées  contre  la  France 
sont  réduites  à  un  épuisement  qui  leur  fait  désirer  la  paix  ; 
sans  doute  le  moyen,  pour  la  république  n-ançaise,  de  ter- 
miner avec  succès  cette  guerre  «  est  dfi  diviser  ses  enne- 
mis ;  une  paix  partielle  et  successive  affaiblira  tes  soutiens 
île  la  coalition,  et  leur  enlèvera  à  jamais  Tespoir  d*en  re- 
nouer le  fil  ;  mais  c*est  en  se  préparant  à  soutenir  avec  vl- 
Î;ueur  une  nouvelle  campagne,  que  la  France  pourra  réa- 
iser  ce  vastfc  projet  de  politique. 

—  Les  restes  de  Tarmée  anglaise  se  retirent  à  la  bâte 
dans  lé  pays  d*Utrëcllt  :  oo  éleva  des  batteries  de  ce  côté, 
pour  mettre  la  bord  dH  rivières  en  état  de  défense. 

Latoooduite  du  prinee  de  Haise^Pbillpstadtt  relative» 
ntni  é  la  radditiop  de  Bois^le^Duo ,  devait  être  examinée 
par  nn  eonseil  de  guerre  dont  le  prince  de  Nassau-Usingen 
était  pré^ideqti  mais  le  prévepu  a  pris  la  route  d*AUema- 
gne. 

CONVfiNtlON  NATIONALE. 

Prdf  fdtfvea  éâ  L»$$ndrê* 
mm  DB  LA  BÉAKOB  DU  14  BfttJttAlBB. 

AtmôiJlii  \  it  croie  que  ttou»  touchons  à  l'ëtioque 


oft  les  homnies  qui  se  aont  teilus  jusqu'à  pt*ësent 
le  t)lus  isolés  doitent  étevei'  la  voit  dads  eette  eQ<- 
eëintè. 

La  fépiibliqtië  tourt&cntéê  longtemps  par  les  l^o^ 
tiotis  attl  ont  Toulu  déchirer  la  jiatHe  poui"  s'en  par- 
tager les  lambeaux ,  attend  sou  salut  de  la  Coaven- 
tiun  nationale. 

Oui ,  tous  les  Français  ^ul  ont  dans  le  Cttur  la  li- 
berté gravée ,  fixent  leurs  regards  sur  cette  assem- 
blée, réunie  au  b^uit  du  danoti  destructeur  du  trône, 
et  Victorieuse  par  se^  tertus  des  nombreux  obsta^ 
clés  qu'elle  a  rencontrés  dans  sa  course  révolution-* 
naire. 

Vous  avez  beaucoup  finit ,  législateurs,  pour  arrU 
ver  au  but  qUe  vous  vous  êtes  proposé ,  la  félicité 
btiblique^maisil  vous  resté  encore  beaucoup  à  faire. 
Votre  sagesse  empêche^a  les  déchirements  nouveaux 
que  voudraient  occasionner  et  les  débris  des  fac- 
tions, et  le  fanastisme  expirant ,  et  le  royalisme  dé* 
bonté,  et  l'aristocratie  délirante ,  qui  irait,  si  vous 
n'y  preniez  garde ,  jusqu'à  augmenter  votre  puis- 
sance pour  vous  présentef  ensuite  au  peuple  comme 
usurpateurs  de  ses  droits ,  vous  avilir  et  vous  dis- 
soudre. 

La  Convention  bationale  évitera  ce  niége,  et  Ad 
perdra  jamais  de  vue  les  devoirs  qui  lut  ont  été  im*» 
posés. 

Qu'elle  est  grande  la  mission  que  nous  avons  % 
remplir!  L^égalité,  la  liberté,  la  république  démo- 
cratique sont  proclamées;  mais  tous  ces  notts  su- 
bliipes  ne  seront  que  des  mots ,  tant  que  les  lois  qui 
dérivent  naturellement  de  notre  constitution  popu- 
laire ne  seront  pas  écrites  en  eafactëres  ineffaçablegf 
Vous  avez  décfété,  et  tous  les  Ft^nçaîs  ont  sanc** 
tionné  pai'  leur  adhésion ,  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire :  ce  gouvernement  doit  exister  iusc}U*à  I4 
pailjii  doit  exister  dans  sa  pureté  Primitive;  juste 
envers  les  bons,  juste  contre  Ira  méchants,  Mais  ccà 
drapeaux  suspendus  aun:  Voûtes  de  Vos  salles ,  mais 
ces  chants  de  victoire  qui  Trappent  vos  oreilles,  niais 
ces  lauriers  qui  ceignent  lé  iVont  des  Intrépides  dé- 
fenseurs de  la  patrie ,  méis  ces  crh  logobrés  des  roi^ 
humiliée  ne  nous  annoncent-Ils  pas  l'neure  oh  nous 
devrons  poser  pour  borne  dé  la  révolution  l6  gou- 
vernement républicain  !• 

0  vous  t]ui  soupire»  apràs  réthéliôration  de 
Tagrleulture ,  vous  (jUi  appelez  le  commerce  et 
les  arts,  vous  qui  demandez  que  |e  numéraire  eil 
circulation  solt  proportionné  à  vos  richesses  terri» 
tonales,  vous  qui  désirez  des  travaux  régénérateurs 
du  sol  français,  vous  tous,  amis  de  l'égalité,  des 

§  mœurs  et  de  la  liberté ,  vous  Verrez  vos  vœux  rem-» 
lis  parla  Convention  nationale  et  t»ar  lecouragq 
es  armées. 

Les  arhiées  !  tl  me  semble  déjà  voir  ces  phalanges 
guerrières  apporter  dans  cette  enceinte .  au  pied  de 
cette  arche,  dépositaire  du  pacte  social ,  les  tropht^es 
qui  attestent  leurs  triomphes  ;  il  me  semble  entendre 
ces  généreux  rénubllcains  réclamer  les  lois  bienfai- 
santes pour  raffermissement  desquelles  ils  ont  versé 
leur  sang  dans  les  combats.  (On  applaudit.) 

«  Nous  avons  chassé,  vous  diront-ils,  loin  de  notre 
territoire  les  satellites  de  là  tyrannie  ;  nous  avons 
marché  à  pas  de  géant  contre  les  rois  et  leurs  escla* 
ves;  vous  avet  décrété  souvent  nue  nous  avions 
bien  nlérité  de  la  patrie  :  nos  législateurs  songaient 
à  nos  victoires  :  ont-Ils  travaillé  à  nous  en  assurer 
les  fVults!  ont-ils  écrasé  les  ennemis  de  l'intérieur, 
tandis  que  tious  pulvérllioiis  les  ennemis  du  dehors  \ 
ont-ils  aonnë  des  eolontieS  a  rédiflce  eonstitutioanel 
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porté  pendant  deux  ans  anr  les  épanles  du  peu- 

S  le,  et  préserTë,  par  notre  courage  et  nos  fatigues» 
es  attaques  de  la  coalition  impie  armëe  contre  la 
république?  Jouirons-nous  dans  nos  chaumières  * 
au  milieu  de  nos  lamilles  »  des  douceurs  d*une  paix 
honorable  et  solide,  achetée  par  tant  de  sacri6ces? 
Pourrons*nous  glorieusement  sillonner  la  terre  que 
BOUS  avons  contribué  à  affranchir?  Pourrons-nous 
cultiver  les  arts  que  nous  avons  abandonnés  pour 
voler  à  la  défense  de  la  patrie  ?  Pourrons-nous  faire 
fleurir  le  commerce  après  avoir  moissonné  des  lau- 
riers ?  et  la  France  aura-t'elie  toutes  les  vertusaprès 
avoir  combattu  tous  les  vices?  • 

Citoyens ,  que  le-langage  de  nos  braves  frères 
d*armes  retentisse  dans  nos  âmes!  que  chacun  de 
nous  (après  la  grande  affaire  qui  va  nous  occuper) 
emploie  tout  son  temps ,  tous  ses  soins  à  servir  sa 
patrie  :  que  Tëducation  nationale,  les  institutions 
républicaines»  le  code  civil /le  code  criminel,  le 
code  militaire,  le  système  des  finances ,  enfin  toutes 
les  lois  qui  doivent  être  basées  sur  la  constitution 
acceptée  par  te  peuple  français,  deviennent  notre 
principale  étude. 

Repoussons  par  ce  bel  ordre  de  travail  tous  les 
débats  qui  n'ont  point  pour  but  la  chose  publique. 
Je  ne  suis  point  ici  pour  entrer  en  lutte  avec  les  pas* 
sions  ou  être  témoin  de  leurs  combats  :  je  n'y  ai  été 
envoyé  que  pour  concourir  à  sauver  mon  pays  par 
la  sagesse  des  lois.  Consumer  son  temps  pour  le 
peuple ,  c'est  la  meilleure  manière  de  répondre  aux 
calomnies  et  aux  chansons  aristocratiques.  (Applau- 
dissements.) Le  calomniateur  n'avilit  que  lui-ménie  ; 
l'aristocratie  n'est  brave  que  dans  ses  couplets;  et 
celui-là  n*a  rien  à  redouter  des  méchants,  qui  n'a 
rien  à  craindre  de  sa  conscience. 

Disons  franchement  à  ces  hommes  qui  parlent 
avant  te  temps  et  d'assemblées  primaires  et  de  lé- 

Sislature ,  que  nous  ne  demeurerons  pas  ici  un  jour 
e  plus  qu'il  ne  sera  nécessaire.  Ah!  qui  de  nous, 
s'il  ne  consultait  que  son  propre  goût ,  ne  prélere- 
rait  pas  la  solitude  à  ce  tourbillon  d'affaires  et  d*é«- 
Ténements  dont  nous  sommes  enveloppés  ?  Mais  nous 
devons  obéir  au  peuple  ;  mais  nous  clevons  établir, 
d'après  la  constitution  de  03,  la  nouvelle  distribu- 
tion du  territoire  français;  mais  nous  devons  con- 
duire le  char  de  la  révolution  jusqu'au  bout  de  la 
carrière  qu'il  a  i  parcourir  ;  mais  nous  devons ,  pen- 
dant sa  course,  préparer  les  lois  conservatrices  de 
l'acte  constitutionnel ,  afin  qu'H  n'y  ait  aucun  iiiter- 
Talle  entre  l'anéantissement  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire et  l'établissement  du  gouvernement 
républicain.  (Applaudissements.) 

C'est  dans  la  discussion  solennelle  de  ces  lois  que 
les  vrais  amis  de  la  liberté  apporteront  â  cette 
tribune  le  fruit  de  leurs  travaux ,  le  tribut  de  leurs 
lumières;  chacun  de  nous  v  sera  entendu  avec  cet 
intérêt  qu'inspire  l'amour  de  la  patrie  et  le  désir  de 
la  rendre  heureuse  :  le  peuple  satisfait  sortira  de 
nos  séances  en  liénissant  ses  législateurs.  Nos  jour- 
nées seront  pleines ,  puis4]ue  nous  aurons  travaillé 
au  bonheur  de  nos  concitoyens  eW  à  notre  propre 
bonheur.  Pourrions-nous  être  heureux  si  le  peuple 
ne  l'était  pas?  Aussi ,  quand  on  me  dit  que  tel  ou 
tel  homme,  qui  pourrait  être  utile  à  sa  patrie ,  con- 
spire contre  elle,  je  ne  puis  m'empêcher  de  le  plain- 
dre ,  tout  en  détestant  son  crime.  Eh  quoi  !  miséra- 
ble, tu  te  donnes  tant  de  peines  pour  trouver 
1  écnafaud  et  Tiufamie ,  et  il  te  serait  si  aisé  d'obtenir 
l'estime  publique  et  une  gloire  durable  !  Sers  ton 
pays ,  au  lieu  de  machiner  sa  perte  à  laquelle  tu  ne 
parviendras  pas.  Eh!  quand  il  y  parviendrait ,  ne 
serait-il  pas  la  première  victime  des  tyrans  dont  il 
aurait  embrassé  la  cause  ?  Quel  coin  de  terre  reste- 
t-il  au  oonspirateur?  un  tombeau  ignominieux.  I 


Selle  récompense  ?  les  galères  de  la  potlérité.  Mab 
rtons  ce  hideux  tableau ,  ne  touchons  point  à  des 
plaies  qui  saig[nent  encore;  oublions  ceux  qui  ont 
oublié  la  patrie ,  et  réunissons  tous  nos  moyens , 
toutes  nos  forces ,  toutes  nos  intentions  pour  cica- 
triser les  blessures  qu'a  reçues  la  liberté  ;  défen- 
dons-la d'une  main  contre  ceux  qui  tenteraient  de 
défigurer  son  image  ou  de  l'ensevelir  tont  entière 
sous  le  trône  du  royalisme  on  sous  les  pieds  de  l'a- 
ristocratie,  et  travaillons ,  de  l'autre,  a  cimenter  la 
république  pour  laquelle  tant  de  sang  a  coulé ,  et  si 
pur  et  en  si  grande  abondance. 

Citoyens,  pénétrons-nous  bien  de  cette  vérité; 
que  les  fibres  du  corps  politique  ne  sont  point  i  leur 
place  ;  de  là  ce  malaise  général  que  nous  ressentons. 
Attachuns-nous  à  laisser  agir  la  nature  dans  notrt 
législation  ;  attachons-nous  à  laisser  faire  au  peuple 
tout  ce  qu'il  peut  faire  par  lui-même  et  sans  danger 
pour  la  liberté  publique.  Presque  toutes  nos  Uiia 
sont  autant  de  ligaments  qui  serrent  dans  tous  les 
sens  le  corps  politique  ;  occupons-nous  de  rompre 
ces  entraves,  plus  puissantes  pour  la  contre-révolu- 
tion que  les  rois  et  leurs  complices.  Que  tous  les 
mouvements  du  corps  politique  soient  tellement  li- 
bres, tellement  naturels,  qu'ils  concourent  à  lui 
donner  cette  santé  forte  et  vigoureuse  qui  le  rendra 
invincible.  Ce  n'est  pas  de  cette  effrayante  multipli- 
cité de  lois  que  sortira  la  félicité  publique  :  le  bon- 
heur sera  dans  un  petit  nombre  de  lois  gravées, 
pour  ainsi  dire,  par  les  mains  de  la  nature.  Qu'elles 
seront  belles  ces  journées  où,  ne  craignant  plus  de 
voir  dans  notre  voisin  un  ennemi  de  la  patrie ,  nous 
pourrons  renvoyer  chez  les  nations  barbares  le  sup« 
plice  des  fers,  et  briser  à  jamais  la  hache  sanglante 
de  la  mort  K  ces  journées  où  nous  tirerons  de  notre 
constitution  républicaine  les  précieuses  conséquen- 
ces qui  en  dérivent  sa  naturellement  ;  ces  jonméee 
où ,  réformant  Uint  de  lois  indigestes ,  incohérentes, 
source  éternelle  de  divisions,  de  déchirements,  d'a- 
bus ,  de  mécontentement  ;  ces  journées  enfin  où , 
coupant  d'une  main  sagement  hardie  toutes  les  li- 
sières du  peuple  français ,  les  législateurs  n*anront , 
en  ouelque  sorte ,  besoin  que  aun  ruban  tricolore 
etd  un  épi  de  blé  pour  faire  régner  dans  la  républi- 
aue  la  fraternité  et  le  bonheur.  Je  demande  que  la 
Convention  nationale  invite  chacun  de  ses  membres 
à  s'occuper  des  lois  organioues  de  la  constitution , 
que  le  peuple  français  embrassera  avec  transport 
après  avoir  traversé  le  torrent  révolutionnaire  et 
dicté  aux  ennemis  de  son  indépendance  une  paix  ho- 
norable et  solide. 

Plusieurs  membres  demandeni  l'impression  de  ce  dis- 
cours et  le  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de  légisU* 
tîoii. 

CeUe  proposition  est  décrétée, 

BARàBB*:  Citoyens,  je  viens  aussi  vous  parler  de 
la  préparation  des  lois  organiques  de  la  constitution 
républicaine  ;  et  ce  qui  m*a  porté  à  faire  cette  mo- 
tion d'ordre  est  Tétat  actuel  des  esprits,  qu'où  cher- 
che à  égarer,  à  agiter  dans  tous  les  sens  propres  à 
l'annrcnie. 

Les  circonstances  actuelles  et  l'amour  de  mon 
pavs...  (quelques  murmures  dans  une  partie  de  la 
salle),  oui ,  l'amour  de  mon  pays ,  dont  j'ai  donné 
quelques  preuves  depuis  cinq  ans,  me  font  un  de» 
voir  fie  déposer  dans  le  sein  delà  Convention  quel- 
ques alarmes  dont  les  plus  zélés  patriotes  ne  peuvent 
se  défendre. 

La  révolution  du  9  thermidor  a  abattu  le  tyran  et 
la  tyrannie  ;  le  règne  de  la  justice  et  de  l'égalité  a  dû 
lui  succéder.  Mais,  par  une  fatalité  altnchée  à  tout 
ce  qui  tient  aux  révolutions,  tout  est  changé  autour 
de  nous ,  excepté  la  victoire  et  le  courage  des  er- 
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mées.  Passions,  intérêts,  fraternité  civique,  pro- 
jets y  diplomatie  »  opinion  publique ,  tout  a  pris  du 
moins  des  formes  nouvelles.  L'esprit  de  parti  a  paru 
renaître,  quand  la  chute  des  triumvirs  devait  nous 
rallier  tous  dans  un  même  faisceau  ;  des  dissensions 
intestines  se  propagent  dans  auelques  parties  de 
rintërieur,  quand  nos  ennemis  du  dehors  sont  abat- 
tus ;det  haines  particulières  s'alimentent  tous  tes 
jours  de  mille  rapports  divers,  de  mille  craintes  fac- 
tices ;  les  instruments  oui  ont  servi  à  établir  la  li- 
berté sont  avilis  et  brises;  des  hommes  tirés  du  sein 
du  peuple, appelés  aux  mêmes  travaux,  associés 
aux  mêmes  ibnetions,  voués  aux  mêmes  périls ,  se 
surveillent  comme  des  ennemis  acharnés,  et  dispu- 
tent au  lieu  de  disenter  ;  la  liberté  d'opinion  n  est 
pas  le  domaine  de  tous. 

Les  aristocrates  vindicaliCs  voudraient  abuser 
d'une  majorité  législative,  comme  des  accapareurs 
se  servent  des  matières  premières,  et  la  calomnie 
couvre  de  ses  poisons  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour 
la  liberté  ;  cependant  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ou- 
blie qu'une  assemblée  chargée  d'établir  l'unité  de 
la  république  doit  en  donner  l'exemple. 

C'est  en  vain  que  des  applaudisseiirs  intéressés 
s*aggIomèrent  à  Paris  depuis  quelques  jours,  et  ac- 
courent de  toutes  les  parties  de  la  république  ;  c'est 
en  vain  qu'ils  voudraient  changer  le  temple  des  lois 
en  uue  arène  de  gladiateurs  :  noas  ne  partagerons 
pas  leurs  funestes  passions  ;  c*est  à  la  sagesse  de  la 
Convention  nationale,  c*est  au  {;énie  de  la  liberté 
que  nous  sommes  redevables  si  les  troubles  que 
ces  hommes  passionnés  fomentent  n'ont  pas  éclaté 
encore. 

Au  milieu  de  ces  agitations,  le  parti  de  l'étranger, 
dont  je  ne  cesserai  jamais  d'accuser  les  complots  que 
lorsqu'ils  seront  détruits,  le  parti  de  l'étranger,  qui, 
selon  moi ,  a  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion dû  organiser  un  comité  secret  à  Paris,  eontioiie 
de  distribuer  ses  rôles  pour  tourmenter  l'opinion 
du  peuple,  pour  avarier  l'esprit  public,  pour  calom- 
nier les  patriotes  énergiques ,  pour  diviser  la  Con- 
vention nationale.  Ce  n'est  pas  ici  une  fable  que  je 
viens  répéter  :  l'étranger  a  le  plus  pressant  intérêt, 
au  milieu  des  victoires  républicaines  qui  l'écrasent, 
l'étranger  doit  faire  sans  doute  ses  derniers  efforts 
pour  égarer  les  citoyens,  pour  assoupir  le  peuple, 
pour  intercepter  ou  corrompre  les  lumières,  déna- 
turer ses  volontés,  surhausser  le  prix  des  matières 
de  première  nécessité ,  faire  perdre  à  l'ouvrier  au- 
près des  boutifjues  un  temps  précieux,  et  liaire  ac- 
cuser la  liberté  de  tous  les  abus  qui  n'appartiennent 
3u'aux  circonstances  de  la  guerre  ou  aux  intrigues 
e  nos  ennemis  cachés  dans  l'intérieur  de  la  repu- 
blique. 

Décadi  dernier  (  et  le  fait  s'est  passé  en  présence 
du  neveu  de  Cambon  ),  un  contre-révolutionnaire  a 
essayé  l'effet  que  produirait  le  cri  plusieurs  fois  ré- 
pété :  Àboila  répubtique  !  (Violents  murmures.) 

Quelqwi  vmx  :  La  preuve  1 

Barère  :  Si  Ton  ne  veut  entendre  des  faits ,  si 
toutes  les  vérités  ne  plaisent  pas,  je  cesserai  de  les 
dire. 

***  :  Ce  jour-là  j'étais  dans  le  Jardin  National  ;  on 
criait  :  Vive  la  Convention  I  Je  criai  :  Vive  la  répu- 
blique! On  me  répondit,  en  me  donnant  un  coup 
de  poing  :  Vive  la  Convention I  (Rires  et  mur- 
mures.) 

Barêre  :  Mais  d'aussi  misérables  essais  ne  décè* 
lent  que  l'audace  des  ennemis  déboutés  de  la  li- 
berté. Dans  quelques  groupes  on  insinue  les  mots 
de  paix  cl  de  royauté  (mêmes  murmures);  mais  le 
peuple  n'est  pas  la  dupe  de  cet  alliage.  Quelques 
politiques  vantent  la  prééminence  de  la  constitution 


anj^laise  et  les  bienftitts  de  la  constitution  améri- 
caine. A  côté  de  ces  insinuations  politiques  s  our- 
dissent tous  les  jours  des  trames  odieuses  contre 
quelques  mcfmbres  de  la  Convention.  Les  moyens 
d'exécution  de  tous  ces  complots  sont  dans  quelques 
Anglais  disséminéa  dans  Paris,  dans  quelques  contre* 
révolutionnaires  échappés  des  départements  ven- 
déens et  chouans  (rires  et  murmures  dans  une  par^ 
tie  de  la  salle),  ou  dans  quelques  honHnes  que  les 
Anglais  nous  ont  envoyés  des  colonies,  et  dans  les 
mécontents  de  la  révolution. 

Un  projet  sanguinaire ,  dont  le  secret  a  échappé 
à  des  aristocrates,  est  de  faire  |)érir  quelques  dépu- 
tés énergiques  qui  les  embarrassent ,  de  faire  me- 
nacer et  frapper  plusieurs  autres,  et  de  transiger 
ensuite  avec  des  députés  qu'on  espère  inutilement 
d'intimider  par  des  violences  publiques.  La  Con- 
vention nationale  a  prouvé  à  toutes  les  époques  de 
la  révolution  ,  par  sa  sagesse  courageuse  et  son  in- 
trépidité inébranlable ,  qu'elle  ne  craint  pas  plus 
ses  ennemis  de  l'intérieur  que  ses  ennemis  du  de- 
hors. 

On  voudrait  donc ,  au  milieu  de  tant  de  crimes 
froidement  calculés,  et  sous  les  yeux  du  peuple  gé- 
néreux qui  a  fiiit  si  heureusement  toutes  les  révolu- 
tions glorieuses  de  ta  liberté ,  préparer  sur  les  cada- 
vres sanglants  de  quelques  patriotes  une  paix  plâtrée 
ou  une  tramaelion  peu  solide. 

Une  politique  perfide  est  basée ,  dit-on  :  1*  snr  le 
danger  que  les  rois  de  l'Europe  entrevoient  en  lais- 
sant dans  le  continent  européen  une  démocratie 
puissante ,  une  république  bien  organisée ,  et  une 
égalité  constitutionnelle;  2o  sur  l'intérêt  des  an- 
cieiiaes  casies  privilégiées  et  des  ambitieux  de  tous 
les  partis ,  qui  trouveraient  dans  une  constitution 
moaifiéeun  srnat  ou  une  Chambre  de  représentants. 

t  Jamais^  Jamais!  s'éorie-t-on  de  toutes  parts. — 
'assemblée  entière  se  lève  pour  démentir  un  pareil 
projet.  —  Les  tribunes  partagent  ce  mouvement  et 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

Tant  de  folie  n'a  pu  éclore  dans  la  tête  de  ces  con- 
tre-révolutionnaires ,  qui  ne  connaissent  sans  doute 
ni  l'esprit  du  peuplé  français  ni  l'énergie  de  la  Con- 
vention nationale ,  que  parce  qu'ils  spéculent  mal 
sur  l'exaspération  momentanée  des  opinions  con- 
traires et  sur  réchauffement  des  esprits  aigris  par  des 
événements  antérieurs.  Tous  ces  misérables  prnjrti 
d'un  jour  ne  peuvent  obtenir  aucun  résultat  favora- 
ble à  aucun  intérêt ,  à  aucune  passion  ;  et  tes  orages 
passagers  ne  feront  que  désigner  plus  particulière- 
ment les  ennemis  de  la  révolution. 

Comment  les  intrigants  qui  rôdent  dans  Paris  et 
autour  de  la  Convention  ont-ils  pu  espérer  de  s'em- 
parer ainsi  des  victoires  innombrables  de  douze  ar- 
mées, de  mettre  à  profit  contre  le  peuple  les  succès 
des  sans-culottes,  et  de  donner  quelque  triomphe 
à  l'aristocratie  au  prix  du  sang  de  tant  de  milliers 
de  républicains  qui  ont  péri  sur  les  frontières  et 
dans  les  pays  ennemis,  pour  assurer  la  liberté  fran- 
çaise ? 

Agents  corrompus  et  secrets  des  gouvernements 
royaux ,  croyez-vous  que ,  sous  les  yeux  d'une  Con- 
vention énergique  et  pure ,  les  armées  républicaines 
combattent  avec  tant  d'avantage  les  hordes  étran- 
gères, pour  revenir  à  quelque  espèce  de  tyrannie? 
croyez- vous  que  les  sans-culottes  se  battent  intré- 
pidement pour  ressusciter  l'aristocratie  ;  que  les 
frontières  sont  rougics  du  sang  du  peuple ,  pour 
élever  quelques  ambitieux  subalternes?  croyes- 
vous  c|uc  les  soldats  de  la  liberté  ont  eonquis,  avec 
la  rapidité  de  la  foudre,  les  campagnes  d  Italie,  les 
vallées  de  l'Espagne,  les  villes  delà  Hollande,  les 

Îtlaines  de  la  Belgique  et  les  riches  contrées  de  l'AI- 
emagne ,  pour  éprouver,  sur  leurs  foyers ,  quelque 


9fl{)ressîpii ,  ftn  refipy^iv  |a  jong  d94  «ntienB  préju- 
ges? Le  peuple  de  rintërieur  s»  serft-l-il  laissé  fraia- 
ser  par  toutes  les  tempêtes  politiaiiaii  peur  éabouMr 
contre  les  ^Itorts  de  V^otofl  A  i»  t  «rbtocraiis  ? 
noo .  ne  l'espëreje  p^^ 

Les  rois  soqt  ceux  i  qui  il  eonfiiRQt  àè  demaiidÉr 
Id  paix  ;  il»  ont  besoin  dt  laisser  respirer  leurs  es- 
claves des  dangers,  des  fatigues  et  des  tournois  san- 
!g|ants  qu'ils  leur  ont  donna  ;  ils  ont  besoin  de  pres- 
surer tranquillement  leurs  sujets,  pour  remplir 
leurs  caisses  ifpuisées  ;  mais,  pour  y  parreoir  plus 
sQrement  ^  ils  ont  préféré  de  faire  en  France  une 
guerre  moins  coûteuse  et  pi  us  ellipace,  en  employant 
10  corruption  et  Til^M'igua  t  la  calomnie  et  l'assas- 
sinat. 

lis  ne  manqueropt  pas ,  pour  ebtenîr  une  paix 
ttioips  humiliante  da  laire  aire  au  peuple  411e  les 
bienfaits  de  la  paix  vpnt  la  dédommager  en  un  in- 
stant de  tant  de  sacritices  et  de  privations  inévita- 
bles pendant  la  gUf*rre;  que  l'aboudanee  va  couvrir 
nos  ports  et  qos  cités,  que  l'agrieulture  ra  ae  pani«- 
mer,  et  que  Tordre  public  va  renaître. 
. .  Sans  ttput^  up  jour  la  paix  lara  jouir  le  peuple 
français  de  tous  l^s  bienfaits  de  la  liberté  ;  il  n'est 
j)as  un  députa  qui  iie  v.ote  avee  enthousiasme  la  si- 
gnature d*uu  ^altë  solide  9  honorable  et  dientde 
républicains  victorieux  ;  car  nous  n'avons  Tsit  la 

Î;ûerre  que  pour  arriver  à  la  paix,  et  nous  n'avons  fait 
a  guerre  avee  iant  de  vigueur  que  pour  jouir  plus 
sûreinent  de  la  constitution  que  les  Franfais  ont  ao* 
ceptée  le  10  août  1793,  et  pour  démontrer  aux  gou- 
vernements européens  que  nulle  puissance  sur  la 
terre  ne  peut  empêcher  un  peuple  belliqueux  d'être 
libre  quand  il  veut  Titra,  atde  se  donner  le  gouver- 
nement et  la  constitution  qui  lui  paraît  la  plus  con- 
venable. Ainsi  U  paix  qe  saurait  être  laite  en  altérant 
une  seule  ligne  de  cette eoustitution  républicaine, 
palladium  de  nos  libertés  et  eaution  des  droits  de 
rhomme* 

Le  système  anglais  ^ui  tourmente  sans  eesse  notre 
révolution ,  après  avoir  essayé  plusieurs  fois  de  Tac- 
caparer,  le  système  anglais  est  de  ne  laisser  exister 
nulle  part,  eu  Europe,  de  constitution  britannique. 
Le  système  de  ces  insulaires  est  de  ne  laisser  établir 
aucune  grande  république,  de  bannir  Téf^alité  et  les 
droits  de  Thomme  des  constitutions  politiques,  et  de 
présenter  leur  charte  et  Leur  organisation  royale  et 
parlementaire  comme  le  maximum  de  la  liberté.  Le 
spectacle  du  boubeur  des  Français,  par  Tinfluence 
prochaine  d'une  constitution  dimœratiquc,  est  le 
tocsin  journalier  sonné  en  Franee  centre  tes  tyrans^ 
Ifis  n)][k>rds:et  les  sénateurs. 

Déjà  les  échos  de  Londres  aifoelent  d*élerer  di»s 
discussions  sur  la  forme  de  gouvernement  qui  eon- 
Tîeut  à  un  grand  pavs,  comme  si  le  vœu  du  peuple 
français  n'était  pas  déjà  bien  prononcé  pour  la  ré- 
publique démocratique  ;  comme  si  le  genre  de  gou- 
vernement eKercé  par  une  représentation  nationale 
n'était  pas  la  meilleure  garantie  de  la  liberté  publi- 
que, et  le  rattachement  le  plus  assuré  de  toutes  les 
parties  de  la  répubiiqiii}  au  centra  commun  ? 

Mais  qu'ai^je  besoin  de  réfuter  ici  les  politiques 
du  despotisme,  quand  je  n'ai  à  soutenir  que  la  vo- 
lonté commune  d'un  peuple  libre.  11  ne  reste  donc 
plus  aux  méditations  de  la  Convention  nationale, 
dans  cette  partie ,  que  les  moyens  d'organiser  les 
barties  de  la  constitution  qui  coiiceraent  las  agents 
du  gouvernement,  les  élections,  les  administra^ 
tions,  la  division  du  territoire,  et  les  formes  des  ju- 
gements. 

Si  l'on  trouvait  cette  motion  précoce,  je  répon* 
druis  que .  pour  ne  laisser  aucun  intervalle  entre  la 
cessstion  au  gouvernement  révolutionnaire  el  Texer* 
cice  du  gouverneeieia  constitué»  e|  pour  feive  Jottir 


le  plue  Ml  |»daiUe  la  ^au^  das  atantegéa  de  lots 
eonstantea,égaleapoiirtoua^illa|iturëparerd'avanoe 
laa  lois  organiques  de  la  conatitutidn  deiyes  ;  é^k 
un  décret  de  la  Convention  oMonne^à  ses  eomitës 
de  s'occuper  de  eat  objet-)  et  j'af  eru  <  antnllien  des 
agitetibna  de  l'intérieup,  devoir  rappeler  le  devoir 
dtas  comitéSi  ou  cette  volonté  de  l'assemblée  natio- 
nale; je  Tai  fait,  eomne  on  rappelle  dans  les  tétti- 
pétas  qu'il  y  a  «ne  enere  au  ? eis^au.  Ma  motron  ne 
peut  nuira  aux  progrèsde la  révolution,  tuais plntdt 
les  assurer. 

Si  les  eomttéa  sont  trop  ohargi^^  de  traradx  tir- 
genta  et  journaliers  peur  entreprendre  cette  partie 
(les  lois  qui  demande  du  temps  et  des  méditations 
profondes ,  une  simple  comimssion ,  èhoisiis  pÉ^  h 
Convention ,  pourrait  y  travailler.  C'est  afn»  ^nie 
vous  avex  préparé  le  cëdeeivil,  quoique  vous  sotex 
encore  au  milieu  des  agitations  révolntidbnaires. 
C'est  ainsi  que  vous  jetez  les  fondements  de  Tih- 
struction  punlique ,  quelque  vous  ne  puissiex  avoir 
encore  qu'une  instruction  révolutionnaire.  C'est 
ainsi  que  vous  vous  ooeui^t  de  régénérer  le  com- 
merce et  de  ranimer  Tindustrie  nationale,  quoique 
voussoyeaau  milieu  des  obstacles  atdesbalamltés 
da  la  guerre. 

Mais  j'ai  pensé  qn*en  décrétant  eé  travail  pn^a- 
ratoire ,  vous  donnes  aux  bons  citoyens  la  certitude 
que  vous  visez  le  port  au  milieu  de  la  tempête  ; 
vous  indiques  aux  niéeontents  le  terme  de  leurs  Vai- 
nes clameurs;  eux  intrigants,  l'assurance  que  1rs 
maux  qu'ils  préparent  ne  seront  pas  de  longue  du- 
rée )  eux  tyrans  de  TBurope ,  quMls  doivent  déses- 
pérer de  nous  ravir  nos  droits  et  d'empoisotinrr 
notre  liberté  ;  vons  donner  enfin  ait  eeubté  une  Cau- 
tion nouvelle  qu*il  pourra  bientôt  jouit-  de  ses  droit? 
et  ne  voir  plus  régner  Sur  lui  que  sa  propre  volonté, 
la  liberté,  Vénitté  et  les  droits  de  Thomme. 

Je  conclus  a  ce  que  la  Convention  charge  quel- 
ques membres  des  comités  de  léglftfation,  du  uue 
commission  de  einq  membres ,  de  préparer  d'avance 
les  lois  organiques  de  ia  constitution  acceptée  par  1^ 
peuple  français,  le  le  aodt  179S. 

Pblbt  !  Le  sujet  des  discoure  qne  nous  Venons 
d'entendre  est  de  la  |)lus  grande  importance  ;  mais 
il  est  bon  de  remarquer  que  c'est  au  moment  oft 
nous  devons  ne  nou§  occuper  que  de  battre  Ten^ 
nemi ,  qu'on  nous  propose  de  fiirc  des  lois  organi- 
ques da  la  constitution. 

Je  ne  ferai  aucune  Observation  survies  change- 
ments bien  extraordinaires  qui  se  sont  opérés  dëne 
une  paKie  des  membres  de  cette  assemblée.  Je  ne 
dirai  pas  que  ceux  qui  étaient  le  plus  opposés  at) 
goiivsraemenl  eonstitullonnel ,  qde  ceux  qui  fai^ 
saient  un  crime  à  leurs  collègues  d*oser  parler  de 
constitution ,  sont  ceux  aujourd'hui  qui  se  précipi*- 
tent  dana  Tarène  et  la  demandëht  a  gratids  cris, 
(Applaudissements.) 

Je  vois  dans  cette  proposftion  un  piège  ihflnimént 
adroit  pour  découragea  nos  frères  d'armes  et  cnc^i- 
rager  nos  ennemis{  car  Pitt  connaît  la  situation  de 
TBurope ,  il  sera  éternellement  Tenaemi  du  nom 
français ,  et  il  sait  que  tous  les  peuples ,  fatigués  de 
la  guerre  et  admirateurs  du  couraga  des  Français , 
pensent  à  leur  demander  la  paix.  (  Apple u<fisse- 
ments.)  Il  entre  dans  la  politique  du  gouvernemf  ni 
britannique  da  mettre  tout  en  œuvre  pour  eœpé« 
cher  que  cette  paix  soit  conclue;  or,  je  vous  le  oei- 
mande ,  quel  moyen  plus  adroit  peut-il  employar, 
pour  y  parvenir,  que  celui  de  diviser  la  Conveniioft  ? 
(Applaudissements.)  Quel  moyen  plus  adroit  peut-il 
emplover  qut  celui  de  vous  porter  à  vous  occuper 
des  lofs  organiques  de  la  constitution ,  tandis  que 
toutes  vos  réflexions  doivent  se  porter  sur  les  me- 
àfrasdie  peur  éeraaer  ve^  ennemis  ?(Appfau- 


505 


disieaMiitt.)  Comment  cst-it  poisible  qu^en  faisuit 
eu  lois,  nous  puissions  pourvoir  aux  beisoins  des  ar- 
nées  et  dirij^er  la  guerre  avec  vigueur  ? 
Lorsque  vous  eûtes  la  sublime  idée  de  déclarer 

3 lie  la  France  formerait  une  république ,  vous  ne 
QUtiei  pas  qu*il  y  eût  dans  votre  sein  des  hommes 
qui, en  préchant  l'intérêt  du  peuple,  n  avaient  en  vue 
que  leur  intérêt  particulier  (applaudissements);  des 
hommes  qui  ont  certainement  des  continuateurs  ; 
HMis  leurs  continuateurs  ne  seront  pas  plus  heureux 
qu'eux-mêmes. 

Vous  avez,  depuis  le  9  thermidor,  pris  une  mar 
che  sublime  ;  vous  avez  fait  disparaître  la  terreur, 
k  laquelle  qu<ilques-uns  de  vos  membres  applaudis- 
saient, à  laquelle  ils  attribuaient  le  bonheur  de  la 
France;  cependant,  depuis  cette  journée,  sans  écha- 
feud ,  sans  tuerie,  nos  frères  d'armes  ne  cessent  pas 
on  iustant  de  battre  nos  ennemis.  (Vils  applaudisse- 
ments.) 

On  dit  qu'il  y  a  à  Paris  des  chouans,  des  agents 
de  Pitt ,  di»  aristocrates  ;  je  le  crois  aussi  qu'il  y  e» 
•  $  mais,  si  je  les  connaissais,  je  ne  viendrais  pas 
le  dire  à  cette  tribune  (applaudissements);  j'irais 
les  dénoncer  au  comité  de  sûreté  générale,  afin 
qu'ils  ne  pussent  échapper.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Ou  parle  de  la  nécessité  de  s'occuper  des  finances, 
du  commerce,  de  l'agriculture  ;  nous  sommes  tous 
convaincus  de  l'importance  de  cet  objet.  Mais  vous 
avez  dû  remarquer  qu'en  vous  disant  cela  on  n'a 
pas  manqué  de  déclamer  contre  les  propriétaires, 
contre  les  marchands  ;  comme  si  le  commerce  pou- 
vait être  fait  sans  commerçants.  (Applaudissements.) 

Je  crois  devoir  à  l'acquit  de  ma  conscience  de 
dire  i  la  Convention  qu  après  avoir  détruit  le  sys- 
tème de  terreur,  qui  oientût  iious  aurait  réduits  a 
l'esclavage,  il  faut  encore  prendre  garde  que  les  par- 
tisans de  ce. système  abominable  ne  nous  jettent 
dans  l'excès  contraire.  (On  applaudit.)  Autant  nous 
atons  montré  d'énergie  pour  alMttre  le  système  de 
terreur,  autant  nous  devons  en  avoir  pour  repous- 
ser le  système  nationicide  de  modérantisme.  (Ap- 
plaudissements.) S'il  y  a  des  aristocrates,  vous  de- 
vez les  signaler,  inviter  les  bons  citoyens  a  les  dési- 
gner, et  k  les  faire  réincarcérer.  (Oui,  oui  !  s'écrie- 
l->on.)  L.es  brigands,  les  satellites  de  Robespierre, 
découragés,  desespérés,  voudraient  établir  l'excès 
contraire  d'une  hypocrite  modération,  car  ces  gens 
sans  moralité  sont  k  tous  les  partis...  (On  applaudit.) 

Quand  on  parlait  d'établir  la  république,  des  gens 
prétendaient  qu'elle  ne  pourrait  jamais  exister , 
parce  que  la  nation  était  trop  corrompue,  parce  qu'il 
ne  pouvait  point  y  avoir  une  république  composée  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes.  Les  infâmes  qui  'li- 
saient que  la  nation  était  corrompue  la  jugeaient  sur 
l'iniquité  qui  était  au  fond  de  leur  âme.  Le  peuple 
français  aime  la  liberté  ;  ce  penchant  qui  le  domine 
irrésistiblement  est-il  celui  tie  la  corruption  ?  Il  a  été 
crédule,  sans  cesser  d'être  gnidé  par  l'amour  de  la 
liberté  ;  il  a  été  longtemps  entraîné  par  des  camé- 
léons politiques  qui  le  trompaient  avec  ce  mot  (vifs 
applaudissements)  ;  maintenant  il  a  des  lumières  qui 
sont  fondées  surlezpérience  ;  il  connaît  les  hommes 
et,  s'il  est  convaincu  que  vos  travaux  tendent  à  son 
bonheur,  il  vous  suivra,  il  vous  soutiendra. 

Mais  souvenez- vous  aussi  que,  s'il  voyait  s'élever 
dans  cette  assemblée  une  faction  qui  l'écartât  du  vrai 
bot  de  la  révolution,  il  saurait  bientôt  la  faire  ren- 


pour  garder  la  statue  de  la  Liberté.  (Vi6  applaudis- 
seihents.)  11  n'est  pas  un  individu  en  France  qui  ne 
raillé  une  société  populaire,  qui  ne  soit  prêt  i  dénon- 


cer l'homme  ml3me  qui  voudrait  égarer  le  peuple  OK 
attenter  à  sa  souveraineté. 

Je  le  répète,  il  faut  surveiller  le  modérantisme. 
(Applaudissements.)  Cette  faction,  qui  n'existait  que 
d'une  manière  métaphysique,  serait  bientôt  organi- 
sée d'une  manière  physique  et  réelle,  si  nous  n'y 
prenions  gaVde,  car  les  partisans  de  Robespierre  ne 
veulent  que  le  désordre  et  l'anarchie,  «t  quand  ils 
ne  peuvent  pas  dominer  dans  une  faction,  ils  se  re- 
jettent dans  une  autre.  (Vifs  applaudissements.) 

La  situation  de  la  France  mérite  de  fixçr  toute  vo- 
tre attention.  De  tous  côtés  nous  remportons  des 
victoires  signalées,  et  soyez  persuadés  que  les  tyrans 
coalisés  ne  sont  pas  à  se  repentir  de  nous  avoir  dé- 
claré la  guerre.  Vous  les  verriez  bientôt  à  votre 
barre,  si  la  cour  britannique  ne  les  en  empêchait  ;  la 
seule  chose  dont  nous  devions  nous  occuper  est  d'é- 
craser ce  gouvernement  infâme. 

La  majorité  des  hommes  qui  ont  voulu  mener  la 
Convention  a  été  mise  à  sa  place,  ils  ont  péri  sur  l'é- 
chafaud  ;  il  reste  encore  quelques-uns  de  leurs  par- 
tisans, laissons-les  dans  la  boue  où  ils  se  sontenibn- 
eés.  Que  les  mœurs  des  représentants  du  peuple 
soient  un  miroir  dans  lequel  on  verra  l'opinion  pu- 
blique. (Applaudissements.)  Ne  faites  pas  un  pas  qui 
ne  soit  su  et  qui  ne  doive  l'être.  Si  vous  voulez  que 
le  peuple  français  continue  de  vous  estimer,  et  qu'il 
ait  l'orgueil  de  dire:  «  Voilà  mes  représentants,- 
soyez  grands  dans  vos  actions  publiques  et  dans  vos 
actions  particulières.  (Applaudissements.)  C'est  ainsi 

3ue  vous  déjouerez  toutes  les  factions  du  dehors  et 
u  dedans  ;  ainsi  vous  présenterez  un  front  inexpu- 
gnable à  tous  les  lâches  coquins  qui  voudraient 
vous  diviser  par  des  motions  insidieuses;  ainsi  nous 
concourrons  tous  au  eraud  œuvre  de  l'achèvement 
de  la  révolution.  (Applaudissements.) 

Tallibn  :  Après  l'opinion  qui  vient  d'être  émise 
par  mon  collègue  Pelet,  il  ne  me  reste  que  peu  de 
choses  à  dire  sur  le  fond  de  la  proposition  qui  a  été 
faite;  mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  relever 
quelques  faits  avancés  par  l'un  des  opinants.  Je  ne' 
veux  pas  parler  ici  du  discours  d'Âudouin ,  parce 
qu'il  ne  renferme  ftu' un  plan  de  travail  ou'il  propose 
à  l'assemblée  d'adopter;  celui  de  Barere,  au  con- 
traire, est  atrocement  perfide  :  on  y  remarque  le 
dessein  d'accréditer  les  bruits  que  répandent  les 
aristocrates  pour  faire  croire  que  c'est  encore  une 
nouvelle  faction  qui  a  proposé  les  décrets  salutaires 
que  vous  avez  rendus  dernièrement  ;  tel  est  mon 
avis  sur  cette  seconde  édition  du  rapport  du  dernier 
comité  de  salut  public.  (Applaudissements.)  Quoi  ! 
vous  osez  dire  que  ce  n'est  pas  le  peuplé  qui  a  fait 
la  dernière  révolution?  Car  ne  vous  y  trompez  pas, 
citoyens,  c'est  une  révolution  salutaire  qui  vient  de 
s'opérer;  le  peuple  a,  le  9  thermidor,  anattu  le  ty- 
ran, et  le  21  brumaire  la  tyrannie.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Vous  dites  que  ce  n'est  pas  le  peu- 
ple qui,  dans  la  grande  discussion  qui  vous  a  occupés 
^  il  jr  a  peu  de  jours,  faisait  retentir  cette  enceinte  des 
cris  de  vive  la  Convention  !  Je  le  vois,  vous  craignez 
que,  quand  vos  crimes  seront  totalement  à  décou- 
vert, le  même  peuple  ne  fasse  retomber  sur  vous 
toute  son  indignation.  (Applaudissements.) 

Vous  disiezaussi,  vous  et  vos  amis,  avant  le  9  ther- 
midor: «Cette  décade  a  vu  tomber  un  grand  nom- 
bre de  têtes,  et  les  armées  ont  été  victorieuses  ;  que 
la  décade  prochaine  en  voie  tomber  un  plus  grand 
nombre,  et  nos  succès  sur  les  frontières  seront  plus 
multipliés.  • 

Hommes  méprisables  !  qui  avez  jeté  un  voile  sur 

les  vertus  du  peuple,  vous  lui  foisiez  accroire  que 

c'étaient  les  nombreux  supplices  que  vous  ordonniez 

qui  attachaient  la  victoire  à  nos  drapeaux,  et  vous 

\  passiez  sous  silence  la  bravoure  et  I  intrépidité  des 
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îriimôrlflsd^rehSctlM  dé  là  paihê!  (Applaticll^se- 
incnls.)  Eh  bien,  vos.  supplices,  vos  âssassinaU,  ont 
ël6  remplaces  par  la  justice»  et  cVsi  depuis  Cé  Ipmps 
que  nos  soldats  ont  vaincu.  (Vife  applaudissements.) 

Aujourd'hui  qUe  hôs  braves  frères  d'armes  font 
floUer  Tetendard  tricolore  sur  les  bt)rds  du  Rhin, 
dont  ils  se  soi»l  iendUS  maîtres,  et  que  leur  inir(»pi- 
dité  va  bienlôt  forcer  les  trunt*S  ébralïlës  h  sfe  cour  • 
ber  devant  la  majesté  du  peUple  français  et  réclamer 
une  paix  qui  ne  peut  que  lui  ôlre  hoîiurable;  au- 
jourd'hui que  le  France  peut,  eh  se  débarrassant 
d'une  partie  de  ses  enueùiis,  r«'portev  la  gloire  de 
ses  arn)i'S  sur  les  bords  de  la  Tamise  et  écraser  le 
gouvernement  anglais  (toUte  rassemblée  se  lève 
avec  des  acclamàlions  unimlitiesj  la.  Ëalle  retentit 
d'applaudissements),  vous  voulez  t\iire  crtîirc  au.v 
dep'*irt^'n»^»ls  qu*une  faction  nouvelle  vient  de  s'em- 
parer des  rênes  du  gouvernement,  et  préparc  une 
paix  honleiise  poui-  la  république! 

H  est  vrai,  les  houUiie,*^  qui  ont  âballU  U  tyfan  le 
9  thermidor,  les  hommes  qui  ont  détruit  une  auto- 
rité rivale  de  la  représentation  nationale  forment,  fi  *- 
la  vérilë,  unie  faction  redoutable  (applaudissements), 
c'est  celle  des  vingt-cinq  millions  de  Français  contre 
lesfripoas  et  les  scélérats.  (On  applaudit  à  nlusietirs 
reprises.)  Cette  faction  veut  le  règne  de  la  loi 
égale  poul-  tous,  et  ne  souffrira  pas  plus  le  rétablis- 
sement de  là  terreur  que  rétâblissehièht  du  mode  - 
rantisme  k  la  manière  des  aristocrates.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Celte  faclîud  sait  qu*il  n'est  pas 
nécessaii-e  d'élever  un  grand  nombre  dé  bastilles 
pour  gouverner  ;  il  suflil  dé  bonnes  lôlS  et,  ce  qui 
est  leTondement  de  toute  législation,  des  ttioeurs,  de 
la  justice  et  de  la  probité.  (Vifs  applaudi^euients.) 

voUs  avez  cité  quelques  propos  qui  ne  sont  con- 
nus que  de  vous,  et  que  peut-être  Vos  aflidés  ont 
répandus  â  dessein.  Je  vais  Vous  en  rapporter  un, 
moi,  qui  eSt  à  là  connaissance  d'une  grande  partie 
de  cette  assemblée  :  en  sortant  de  cette  séance  mé- 
morable oii  le  crime  avait  succomba,  Un  sans  culot- 
tes, qui  faisait  partie  du  graUd  nombre  de  citoyens 
qui  entouraient  celte  enceinte,  prit  la  main  d'un  de 
nos  collègues,  et  la  lui  serrant,  lui  ditî  «Vous  avez 
fait  là  un  grand;jcle  d'humdnité  !  ■  Il  âvâît  bieh  rai- 
son le  patriote  qui  parlait  ainsi,  car  le  joUr  ou  vous 
avez  puni  un  homrtie  qui  avait  abusé  des  |)ouvoirs 
qui  lui  étaient  conliéi,  pour  commettre  toutes  sor- 
tes de  crimes,  était  un  jour  de  triomphe  pour  Thu- 
manité.  (Vils  a|)plaudissements.) 

Si  je  voulais  faire  un  rapprôclièméntdu  diSCOurS 
qui  vous  a  été  présenté  avec  ce  que  disaient  d  autres 
conspirateurs,  ie  vous  rappellerais  qu*l!ébert  fut 
aussi,  dans  d^aulres  temps, demander  aux  Gordelicrs 
l'établissement  de  la  constitution.  Je  dirais  qu'on 
s'élève  contre  les  comités  de  gouvernement,  parce 
quMls  font  et  feront  toujours  le  bien.  pârCé  qu'on 
n'est  plus  membre  de  ces  comités...  j^VUsapplaudiS- 
sements.)  Mai.s  je  ferais  aussi  une  invitation  à  ces 
mêmes  hommes  :  le  leur  dirais  :  Enfermez- vous  dans 
vos  cabinets,  meditez-y  sur  vos  crimes,  el  Venez  en- 
suite à  celle  tribune  apporter  le  Iribnt  de  vos  ré- 
mords. Si  les  idées  que  vous  présente:^  tendent  au 
bonheur  du  peuple,  nous  nous  empresserons  de  lés  ' 
adopter^  sans  exammcr  la  source  u'oii  elles  décou- 
lent. (Vifs  applaudissements.) 

Sans  doute  il  faut  qu'une  commission  S'ocCUpe 
d'organiser  la  constitution  ;  mais  il  faut  que  1rs  Co- 
mités de  gouvernement  rétablissent  l'ordre  dans  Tin- 
térieur;  il  faut  apprendre  aux  gouvernements  étran- 
gers que  ce  nVst  plus  avec  un  simple  comité  (qu'ils 
auront  à  traiter,  mais  avec  la  masse  des  représen- 
tants de  vingt-cinq  millions  d'hommes.  (Vifsapplau- 
dUsemcntsJ  , 

C'est  en  ee  momenl  surtout  que  vous  êtes  vrai-  * 


brnt  gfattdS  âii*  ft\ïi  TÎé  rftlfofté.  frelptfh'Wftè'i"* 
temps  des  hommes  qui  aiméht  sinccrcfïiéntlbçépu-  ' 
blique  aspiraient  à  uh  nouvel  ordre  de  choses';  ce 
nouvel  ortire  dé  choses  est  ôrftvé  le  0  thermidor  ;  la 
justice,  reprenant  son  empire,  et  étendant  Sesrà* 
meaux  sur  toute  la  républinue,  a  rallié  tous  Irt  Fran- 
çais. (On  applaudit.)  Que  le  gouvernement  prëtine  '- 
âcs  mesures  sages  pour  faire  tine  paix  honorable  ' 
avec  quelques-uns  de  nos  ennemie,  et,  à  l'aide  des 
vaisseau* hollandais  étestiagnols,  poftbUs-nons en- 
suite avec  vigueur  sur  les.bords  de  la  Tamise,  ef  d6-* 
Iruisons  la  nouvelle  Carlhn*e.  rrbute  rassemblée  ne. 
lève  au  bruit  des  applaudissements.)  Je  "demande  ' 
Tordre  du  jour  sur  la  proposition  faite  par  Audouitï  • 
etBarèrc. 

Pt-LÉf  :  Quand  je  me  sUis  éléVé  contre  les  rtôHohs  ^ 
insidieuses,  j'ai  entendu  parler  des  propositions  qui 
niius  sont  qUclquelëis  faites  à  la  barre  ;  tl  n'est  point 
entré  dans  mon  esprit  d'attaquer  les  inteutions  d^au-*  • 
cun  de  mes  collègues. 

Plusieurs  menibr^^s  demandent  (lue  la  s^aûèe  goU'lévét;, 

L'assemblée  déci'èie  lé  cortiralre. 

Ëarère  demande  la  parble.  '  ' 

LEoÉNdRË.  président  ;  fibrfcré,  tU  ûi'  îû  parole.  Je  ' 
la  demande  à  rUssemblrfe  pour  te  rdpohdre.  ♦ 

Barèrr  :  J'avais  demandé  la  parole  pour  saVoIr  si 
les  inculpations  faites  par  mon  collègue  avalent 
quelq^ue  trait  à  ittol.  11  Vient  d'assurcf  le  contraire  ; 
je  n'ai  rlèn  a  dire. 

CuAZAL  :  Je  te  léS  àppliq\tè,  moi. 

Cliazel  monte  &  la  tribune;  il  est  applaudi.  ' 

MÉAULLB  :  La  patrie  n'est  pour  rien  lÀ-dedaos»  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

Quei^uu  voia>  t  Levet  la  séance  I 

MAfislBU  :  Gomment,  dans  des  moments  sembla- 
bles«  nous  allons  nous  livrer  à  des  dissen/^ions  I . 

LBQBN]>aB  \  U  est  de  l'intérêt  de  la  république  do 
ne  pas  lever  la  séanoe* 

'BicHABo  :  Je  demande  la  nârole  pour  une  motion 
d'ordre.  La  Convention  ne  doit  s'occuper  que  d'ob- 
jets utiles  au  peuple^  et  je  ne  vois  ioi  «qu'une  dispute 
qui  na  peut  amener  aucun  résultat  avantageux*  Ou 
vient  ae  aire  qu'il  était  .utile  de  démasquer  les 
fripons;  06  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  le  faire,i»r 
nous  aurons  deux  oents  discutions  de  cette  na-  • 
ture  avant  de  les  démasquer  touSé  (Murmures.)  &ans  . 
doute  il  est  nécessaire  que  la  Convention  connaisse 
les  fripons,  s'il  y  en  a  dans  son  sein  ;  mais  elle  a  sa* 
gement  pris  des  mesures  pour  s'épargner  de  lon^s 
déchirements  ;  elle  a  rendu  une  loi  qu'on  doit  exe* 
cuter  lorsqu'elle  peut  recevoir  son  application.  Nous 
avons  déjà  entrepris  de  grands  travaux,  et  le  temps 
que  nous  avons  à  y  donner  ne  sera  peut-élre  pas 
suflisant  pour  les  terminer  ;  il  ne  faut  pas  perdre  les 
moments  en  vain.  Je  demande  qu'on  passe  à  Pordre  * 
(lu  jour,  et  qu'on  né  s'occupe  pas  de  disputes  parti-  * 
cullères. 
'   Geit«  propoûtloh  est  adoptée. 

La  s<3aQct  est  levée  k  quatre  heures. 

SÉAfICË  DÛ  S5  fifttniAtftfi^ 

La  Convention,  sur  la  denlandé  du  élloyén  têplâef, 
mâtcbahd  de  Vin  eU  gfoi,  tebdâflt  à  fiiiré  ordonna  Potl- 
verlure  des  éeiusés  dô  NemoUrs,  pour  foire  passer  les  ba* 
Icaux  chargé»  de  Vin  poUr  Puris  et  Versailles,  décrète  l«  • 
renvoi  de  sa  pétition  lHu  comité  dé  eomcnéfoe,  ^ar  y  sta- 
tuer 900»  tfoift  jonr^t  après  4*ètre  eoireerté  avec  la  eoffifttt- 
sion  de  là  navigation  û»  I^Uriear,  et  ait  reodra  admpM*  * 
la  GonVeiUlott» 

Louis  (du  fiaé^Rbio)  :  Citoyens  «  j«  viens»  aq  nâmde 
vos  cotnîlés  de  salui  pvblio  el  militaire,  voas  Caire  part  de 
quelques  observalioiis ,  et  vous  soumettre  des  mraaras  qui . 
leur  ont  paru  importantes  i  relativement  à  la  situation  de 
la  force  année  do  l^arls,  et  a  des  circonstances  qui  peuvent , 
iaûucr  sur  la  prospérité  des  ktiâti  dé  Ur  fépublhitfe. 
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•'  t«s  f  venifen  ?r|f«rdi  ^1  M  pèrtoiit  inr  l*organ(siilion 
du  service  militaire  à  Pari»  ne  permet li'iU  pas  do  douter 
ièmbten  les  corpv  qai  en  sont  chaifiïs  dilTôreol  de  Tinsli- 
tutien  commune.  D'un  eôié,  on  remarque  de  uomlweuses 
Htfisions  ffliliiaire»  formées  rans  adjonclion  d*aneun«Qoav 
fMipiie  â%  eanenniers,  landhiquMI  «liste  réellemeut  daa 
•ompbjf^fiteade  eationnicrs  qne  la  solde  dont  elles  jouissent, 
leur  eréHtlon  et  l*ordrc  de  service  qui  leur  est  particulier^ 
wndfeBt absolument  ètrangèrn  6  ees  difisinns.  . 
•'  JlfiM»  s*il  est  important  d'oY^anlfler  la  carde  nationaio 
suivant  le  décret  du  18  mars  4702  (vteui  style),  il  n'est  pas 
4*-iill  «HHndfe  in(éràl  d^  rae(trq  les  ooinpagnies  de  .cpi»^n- 
niei»  soldés,  pt  afiU)^lew£»C  ù  P^ris,  k  portée  de  servir 
hIms  urijeinent  encore  la  clipse  publique;  e|l^sy«erob)^n( 
priocipaleiprnl  appel^^*  P^tr  l«s  circonstances^  dans  )cs< 
i)uellasia  trouvent  Iqi années  françaises;  en  effet,  la  rapi* 
Ailé  des  iHinqnôtrs  qui  signalent  leur  poarcbe  victorieuse 
«J'Peùrrait  manquer  d'affaiblir  considérablement  ces  ar* 
niées  si  leurs  jsanooniers  volontaires  é(iiienL  Ince&samroent 
ojblif ^  de^  demuurai'  dauschaquq  placo  nu  Tort  nouvulle- 
menl  cpn4uis,  pouv  an  assuré:»-  euy^mfmas  le  service. 
.  Vos  comités  da  salut  publie  v\  miiilaire,  s^é^ipt  occupât 
dqp  ropyouacie  provenir  la  nt^ofail^  de  stmplables  dissémi» 
iwiiopsr  iFOUf»  préseulopt  çQPioie  vr«ijmi>nt  dignes  de  veiller 
à  la  aouH^rMiion  du  ces  boiilevarcjs  deveunisi  imporlanU 
|H>iir  la  république  celles  da»  compagnies  de  cnnunnicri 
^rm^f  ft  l'oris  qui  ]r  sont  encore  es.is(antoft,  lililes  mûritent 
4'v)i«iPlplus  ceMe  prt'férence  que  déjà  depuis  longtemps 
«Hes.Qttl  paru  ambitionner  un  service  plus  actif  que  <}ai»i 
ilont  aile»  sont  aujourd^bui  chargées  s  vqs  coniiiés,  en  )es 
firoposanl  pcsur  i^tt^  Rouvf^lle  destination ,  on|  punsp  quf 
4'éiait  scc^ndefi  autant  qu'il  est  possible,  kur  attente,  et 
offrir.  ^  l9  Qopveolipp  nationale  roccasipn  4?  donn^^r  unç 
nouvelle  marque  de  confiance  &  des  républicains  dont  la^ 
services  dans  le^cours  dp  i»  résolution  #  Tasp^ricncc  c\  le 
patr.iQlIsme  sont  également  reconnus. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret, 
qui^t  adçpJlé  en  ççs  termes  : 

f  La  ConyenMon  nalionfile,  après  avoir  entendu  lerapr 
Wt  de  ses  comités  df.  salut  public  et  roiiiiairc ,  décrète  : 

n  Art,  J".  11  sera  procédé  sans  dél^i  à  laformaMo»  tTunp 
eompagniff  de  canontiiers  vo(pnlaires  par  section  f  à  Paris^ 
/ïonrormémon)  ù  Iq  loi  du  19  tnars  1792  sur  rorganjsatlon 
de  la  gardé  nationale, 

•  II.  Le  coiijllé  de  salut  public  pourr?  disposer,  pour 
les  besoins  dès  armées,  des  compagnies  de  canonniers  sol- 
des actuellement  5  Paris, 

<  in.  |J  sera  délivré  des  congés  à  touscciix  des  canon- 
nicrs  soldés  qui  ne  feront  pasilans  le  cas  de  foire  lu  cam- 
pagncJ  • 

— >  Armand  (de  la  Meni^c);  au.nom  dv  éoiiilté  de  st^rclé 
génc^rolPtdohite'eonnaiBsaiice  d'un  rapport  fait  par  In  com- 
mission de  police  au  même  comité;  il  porte  que  la  Suciélé 
populaire  des  Quinze-Vingts,  faubourg  Antoine,  va  être 
'désormais  le  point  central  des  Juaobins^  du  Club  électoral 
et  de  tops  lefirs  paii^^s. 

«  Le  24  brumaire,  pprts  la  Iqclurc  du.  poCvS-vçrbal, 
Trouvllle,  commandant  en  second  de  la  force  armée,  y 
donna  Ipclure  d'un  libelle  dans  leciuel  la  Convention  est 
traînée  dans  la  boue.  Ce  n'élyil  \h  qu'un  prétuçie  :  une 
nuée  de  gens  Inconnus,  se  disant  membres  des  Jacobins  et 
du  Clqb  électoral,  se  sont  pré<enlés  dans  la  *a!le,  en  di- 
*sanl  :  •  Braves  citoyens  du  faubourg  Antoine^  vons  qui 
t  êtes  les  seuls  soutiens  du  peuple ,  vous  voyez  les  mallieu- 
t  rcux  Jacobins  persécutés;  nous  vous  demandons  à  être 
'•  reçus  dans  votre  Société.  Nous  nous  sommes  dit  :  Allons 
t  an  faubourg  Antoine,  nous  y  serons  inattaquables  :  réu- 
I  pis,  nous  porterons  des  coups  plus  sQrs,  pour  garantir 
•  le  peuple  et  la  Convention  del'esclavnge.  t 

■  la  Société  a  arrêté  que  tous  ceux  qui  se  présenteraient 
seraient  admis -sans  autre  examen.  Fiers  d*être  reçus,  ils 
19  iM  parmia  las  propos  les  ptua  atroces  aontre  la  Con- 
TfinlifiD  cl  !f  gORyerncroenli  ont  lirPYQayé  rinsurrççliQii 
en  lisant  plusieurs  Tois  avec  epi phase  cet  ailicle  de  la  dé- 
claration des  Droits  de  PHomme  :  •  Quand  le  gouverne- 
.9HVi(  Tîolf  laa  droits  du  p?up|e,  nnturreelioii  est  pour  le 
.peupl0|  et  pour  chaque  portion  du  pruple,  le  plus  sacré 
.  lies  droite  et  le  plus  indispensable  des  devoirs.  • 

pI^u  apriiA  étaieiil  dans  la  plu^  grande  fermentation, 
lorsque  le  président  Trouville  lui  une  lettre  du  DQmpié 


Edony,  détenu  au  I^utembèurg  ,*  danilnquèlle  il  opprlnlt 
h»  hommes  de  sang  les  seuls  vrais  patriotes.  Après  mille 
vociférations,  voyant  qu*ils  ne  pouf  uieni  parvenir  è  leurs 
fins,  les  nouveau  Venus  proposèrent  uaa  Adresse  puur  la 
séance  prochaine,  qui  fut  indiquée  au  seatldi;  Adresse  qui 
conliemirnit  le  récit ^de  ee  qui  l'était  passé  dans  cette 
séance,  et  ils  promirent  d'amener  qne  grande  quantité  de 
tréres. 

«i^s  membres  de  la  Société  n^ont  rien  dit }  oe  sont  eeus 
qui  étaient  vinus  des  autres  seeiions  qui  ont  leut  fait, 
lllay,  du  comité  rétolutioaneire  de  la  section  ides  Quinxe* 
Vingts ,  parla  avvc  la  plus  grande  circonspection.  Les 
femmes  tenaient  plus  dçja  moitié  de  la  «allé,  etVoft  promit 
une  forle-  recrue  pour  seitjdif  •      * 

AaHAMB  s  Ce  rapport,  que  nous  a  envoyé  la  police, 
prouve  qu'il  est  des  agitateurs  qui  pî-ovoquent  Pinsurrec* 
lion  ;  il  prouve  aussi  qu'ils  se  sont  trompés  lorsqu'ils  ont 
cru  avoir  des  complices  dons  les  braves  citoyens  du  fau- 
bourg Antoine  et  dans  la  Société  des  Quinse- Vingt  s.  Elle 
leur  a  montré,  par  le  silence  méprisunt  qu'elle  a  gardé  sur 
leurs  propositions,  que  le  régne  des  agitateurs  est  à  son 
terme,  et  que  tes  vainqueurs  de  la  Bastille  et  les  destruc- 
teurs du  trône  dans  la  journée  du  10  août  ne  seront  Jamais 
les  complices  des  hommes  atroces  du  9  thermidor. 

Ce  nW  pas  pour  prémunir  l'opinion  publique  contre 
leui-s  menées  que  le  comité  vous  donne  connaissance  de 
ees  faits  ;  l'opinion  publique  saura  toujours  distinguer  les 
fripons  des  honnêtes  citoyens  ;  mais  c'est  pour  apprendre  & 
tous  les  intrigants  que  le  gouvernement  est  à  leur  splle, 
que  nous  vivons,  que  nous  dprmons  avec  eux,  si  toutefois 
.le  crime  peut  dormir.    - 

'  Nous  savons  quels  sont  ceux  qui  se  proposent  d'achçler 
vingt  mille  bonnets  rouges;  nous  savons  aussi  quels  sont 
oeux  qui  courent  cbei  tous  les  marchands  pour  acheter  une 
gi-ande  quantité  de  pistolets,  n'importe  à  quel  prli  et  à 
quelles  conditions.  Les  comités  ne  cessent  de  veiller  et  de 
mériter  votre  confiance;  et  je  vous  annonce  que  Trouvllle 
et  Tissot,  deux  des  chefs  de  ce  mouvem<*nt,  doivent  être 
errêiés  dans  cet  instant.  (On  epplaudit  vivement.) 

TAtLtBN  :  Ce  rapport  nous  fuit  connaître  quels  sont  Ica 
projets  des  hommes  qui,  en  se  réunissant  aux  débris  des 
factions,  crurent  pouvoir  parvenir  à  égarer  cette  portion 
Inlénuantedo  peuple  qui  fut  toujours  l'amie  des  lois  et  de 
Je  Convention.  Je  pourrais  ajouter  quelques  détails  à  ce 
qui  vient  dcvousétre  dit,  car  je  demeure  dans  oe  quartier. 
On  esl  venu  me  rapporter  qu'on  avait  tout  fitit  pour  trom- 
per les  braves  citoyens  du  faubourg  Antoine  ;  mais  ils  ont 
fépendu  t  i  Ce  n'eit  pas  avec  les  hommes  qui  viennent 
crier  dans  notre  Soeiété  que  nous  avons  renversé  la  Basf 
tille  fit  que  nous  avops  fait  le  AO  aoftl  ;  nous  :ne  les  con« 
naissons  pas.  •  Ils  éli^ieut  indignés  des  propos  nu'oivleur 
avait  tenus. 

Il  çsV  d'autras  moyens  qu'on  em|ilote  pour  égarer  If 
peuple  (  l'un  des  pr|n«ipaus  est  cette  disette  factice  des  ob- 
jets  de  première  nécessité,  du  oiia«-bon  surtout,  qu'en  n^ 
distribue  plys  qu'en  un  seul  lieu,  J'pn  ignore  |a  raison. 
Tandis  que  nous  éprouroiis cette  disette»  un  assure  que  le 
canal  de  Briare  ei  tous  les  lieux  eireenvoisins  regorgent 
d'approvisionnenrenls  dont  nous  ne  voyons  piis  1^  moindre 
partie,  Il  semble  qu'on  veuille  à  topi  n\\%  pj^citcr  des  mpu- 
vements,  car  on  va  jusqu'à  intervertir  Tordre  que  le  pegplp 
q  établi  lui-m^mc  è  ces  distributions,  ordre  qu'il  ne  cPOf- 
scrve  qu'en  pas5qnt  les  puits  ;  et  il  est  arrivé  pe  malin  que, 
pour  avoir  voulu  le  dérangeff  il  9'Ç»(  Tait  sentir  quelques 
secousses  assez  violentes. 

Je  l'ai  dit,  qt  je  le  répète,  il  y  a  dans  l'administration 
des  subsistances  de  Paris  la  plus  grande  malveillance. 
(Applaudissements.)  Je  ne  dopte  pas  qu'on  n*ait  eu  le  pro* 
jet  d'aOTamer  Paris,  et  celui  des  bomqies  f|unt  les cçroplots 
sont  découverts  aujourd'hui  esl  de  relarder  les  arrivages 
pour  œoasioiinér  du  trouble.  (Applaudissements.) 

Je  ne  doute  pas  que  les  comités  degouverneoBent  n'aient 
pris  des  mesures  pour  Teropêcher  ;  mais  oe  n'est  pes  assest 
il  faut  qu'ils  fassent  paralire  devant  eux  ces  administra- 
teurs des  subsislanees,  qu'ils  ienr  demandent  pourquoi  ils 
ont  laissé  dans  les  ports  une  infinité  d'objets  de  la  première 
nécessité,  qu'on  est  obligé  de  jeter  à  la  mer.  (Applaudis^ 
sements.)  Il  faut  que  les  comités  se  fassent  rendre  compte^ 
et  je  ne  dis  pas  ceci  pour  exciter  l'opinion  publique,  mail 
pour  qu'on  fasse  diminuer  lesiiesoins  du  peuple  {  jl  faut 
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que  !«•  comltës  te  têSÊtni  rendre  compte  cVes  epprotlsloii- 
nciiicnts  amoncelés  dans  les  édifices  publics  de  Paris  «  la 
cl-devaDt  église -de  SsiDl-Sulpice,  par  exemple,  où  Ton 
assure  que  Thaile  ruisiéle  ;  il  faut  qa*on  sache  pourquoi 
eelle  buile  D*a  pas  été  distribuée  •  pourquoi ,  tandis  que 
les  négociants  de  Paris  et  des  déparlements  tont  demander 
à  la  commission  des  approflsioiuiemrnts  des  réquisitions 
particulières  pour  alimenter  leur  commerce;  pourquoi, 
dts-je,  on  les  leur  refiise,  tandis  que,  comme  feu  ai  là 
preufe,  on  en  donne  à  un  homme  qui  n*a  jamais  été  eom- 
merçant»  et  qui  tu  dans  les  ports  acheter  une  quantité 
considérable  de  cacao  à  20  sous  la  livre ,  pour  le  revendre 
ensuite  18  francs.  (On^murmore.) 

Il  faut  protéger  le  commerce ,  mais  pour  cela  il  faut  n^ 
pousser  ces  intermédiaires  qui  se  glissent  entre  le  marchand 
en  gros  et  le  débitant  ;  il  faut  empêcher  que  ces  hommes 
aillent,  avec  des  réquisitions  données  par  la  faveur,  leur 
éter  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  du  peuple  à  des 
prix  modérés.  (Applaudissements.)  Occupex-vous  du  peu* 
pie,  et  ne  croyex  pas  que  quelques  hommes  parviendront 
à  l'égarer  ;  ne  crojex  pas  que  là  habitants  des  faubourgs 
marcheront  à  leur  voix  contre  vous  ;  non ,  c'est  looiours 
autour  de  la  Convention  qu*ils  se  rallieront.  (Vifs  applau* 
dtssemenis.)  Moi,  je  vous  réponds  que  le  peuple' qui  vit 
dans  les  ateliers,  dans  les  manufactures,  chérit  la  Con- 
vention, et  c'est  là  le  vrai  peuple,  celui  qui  travaille,  et 
non  pas  ces  mi^rables  qui  vivent  k  ne  rien  faire,  si  ce 
ii*est  du  mal.  (Vifs  applaudissements.)  Le  vrai  citoyen  est 
celui  qui  travaille  pour  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants, 
celui  qui  sait  s'imposer  des  privations,  celui  qui,  lorsqu'il 
n*a  pas  de  lumière  pour  achever  sa  journée,  dit  :  «  Nos, 
représentants  veillent  pour  moi,  ils  m*cn  procureront  de-' 
main.  ■ 

Les  bonnes  citoyennes  sont  ces  femmes  respectables  qui 
restent  chrx  elles  (vi&  applaudissements)  k  soigner  leur 
ménage ,  élever  leurs  enfants  (les  applaudissements  redou- 
blent), et  non  pas,  comme  Ta  dit  un  de  nos  collègues,  ces 
furicA  de  guillotine  qu'on  voyait  toujours  dans  les  tribunes 
des  Jacobins,  ne  sachant  rien,  ne  connaissant  rien,  ap» 
plaudissant  k  tort  et  k  travers,  I  tout  ce  qui  était  bon  et 
mauvais,  pourvu  que  cela  sortit  de  la  bouche  qu'on  leur 
avait  désignée.  (Applaudissements.)  Ce  ne  sont  pas  dépa- 
reilles gens  qui  forment  l'opinion  du  peuple,  mais  bien  ces 
bons  citoyens  qui  ont  envoyé  leurs  enfants  aux  fi  ontières, 
dont  le  cœur  et  la  foriuoe  sont  k  la  patrie,  qui  ne  tout 
que  des  vœux  pour  elle,  qui  ne  désirent  rien  tant  que  de 
la  voir  prospi'rer.  (Applaudissements.) 

Non,  agitateurs,  qui  que  vous  soyex,  vous  ne  ferex 
point  d'insurrection  (applaudissements);  il  n'y  en  aura 
que  contre  les  fripons.  (Nouveaux  applaudissements.} 

Avoir  parlé  de  ces  hommes,  c'est  avoir  déjoué  leurs  oom« 
plots;  laissons-les  se  traîner  dans  la  boue;  le  mépris  pu- 
blic les  couvre,  et  ils  feront  tant  que  bientôt  les  vertueux 
habitants  da  faubourg  Antoine  leur  diront  :  t  Vous  venex 
pour  déshonorer  le  lien  oft  la  liberté  a  pris  naissance  ;  mais 
nos  piques  ,  qui  ont  servi  dans  tontes  les  occasions  remar- 
quables, nos  piquet  sont  encore  II  ;  elles  nous  serviront  k 
faire  un  rempart  contre  vous  à  la  Convention ,  k  la  liberté 
et  à  l'égalité.  »  (Vifs  applaudissements.) 

Ce  n'est  point  assex  d'avoir  envoyé  dans  les  ports  des 
représentants  du  peuple,  pour  faire  venir  les  marchandises 
nécessaires  aux  besoins  de  la  vie  ;  il  faut ,  je  le  répète ,  que 
les  comités  de  gouvernement  sachent  pourquoi  il  n'y  a 
point  k  P9ris  d'approvisionnements  de  bois  et  de  charbon; 
il  faut  qu'ils  prennent  des  mesures  pour  faire  punir  les 
coupables.  Munisses  cette  citadelle  de  la  révolution ,  don- 
nes au  peuple  tout  ce  dont  il  a  besoin ,  et  vous  verres  que 
bientôt  on  saura  faire  la  différence  du  gouvernement  de  la 
Convention  d'avec  celui  des  Jacobins.  (Applaudissements.) 

RiwMLi.  :  C'est  an  comité  de  salut  publie  à  vous  dire 
comment  il  a  tronvé  les  magasins  au  9  thermidor;  j'ai 
tout  lien  de  croire  qu'ils  étaient  vides.  Je  veux  seulement 
▼ovs  Instruire  d'un  Ihir.  On  avait  dit  au  comité  de  sûreté 
générale  qn'uo  grand  nombre  de  marchandises  dépéris- 
saient dans  ces  magasin^  et  que  l'on  nageait  dans  l'huile. 
Gonpilleau  rt  moi  nous  nous  y  sonimes  rendus  par  ordre 
du  comité.  Noos  n'avons  pas  trouvé  du  tout  de  fromage 
gâté  dans  l'édifice  des  Qnalre-Nations,  où  l'on  prétendait 
qu'il  y  en  ^vait  ;  on  nous  dit  qu'il  avait  clédisiribui\  Nous 


y  avons  vu  du  fromage  de  Hollaiide^  dd  ite»  cl^«  l 
lement  arrivés. 

Nous  n'avons  trouvé  I  Saint-Solpice  que  de  IliailedQ 
poisson  ;  nous  avons  remarqué  qu'il  en  coulait  un  peu  sar 
le  carreau  ;  mais  les  marchands  épiciers  qui  noua  nccei»! 
pagnaient  nous  dirent  que  cela  arrivait  d'ordinaire ,  parée 
que  les  tonnes  suintaient  toujours»  Ils  nous  irent  mèam 
observer  que  cela  devait  être  plus  sensible  là  qu'ailleun« 
parce  que,  l'édifice  étant  carrelé,  l'huile  ne  pouvait  péû6» 
trer  dans  la  terre.  Noos  avons  ordonné  qu'on  ce 
par  distribuer  les  tonnes  qui  suintaient  le  plus. 

CAuasciaàs  :  Puisque  la  Omvention  arrête  iOA  I 
tion  sur  la  partie  essentpdie  des  subsistances,  U  «t  de  i 
devoir  de  lui  dire  que  le  comité  de  saint  publie  a'oec 
activement  et  continuellement  de  oet  objet  ;  mais  il  9ÛA 
que  la  Convention  et  le  peuple  n'oublient  pas  qull  est  in» 
finiment  délicat  et  qu'il  est  même  dangereux  d'en  pavIcK 
C'est  une  des  parties  de  l'adminislratton  publiqac  qui  de» 
mande  une  grande  vigilance  Jointe  an  secret. 

Les  hommes  que  la  Convention  a  chargés  de  se  eo»* 
fiance  ont  besoin  de  s'entourer  de  tontes  les  leeriêres  peg» 
sibles ,  et  si  l'on  n'a  pas  pu  mettre  dans  eelle  partie  de  lee» 
vice  public  toute  la  oélérilé  nécessaire,  SI  faut  l'attcibeer  è 
la  gravité  des  circonstances  et  aux  fausses  mesures  qui  eet 
pu  être  prises  antérieurement  Trois  d'entre  nées  soel 
chargés  spécialt-ment  de  cet  objet;  nous  nous  en  eeeopoea 
continuellement,  et  H  ne  se  passe  pas  une  sèsnee  da  cooM 
de  salut  public  sans  qu'on  en  parle;  enfin  f  assure  la  Ce«^ 
vention  et  le  peuple  qu'il  a  été  pris  des  mesures  poar  répe» 
rer  les  erreurs  qui  ont  pu  être  faites  et  donner  à  cette  par- 
tie toute  l'activité  dont  elle  a  besoin  ;  mais  il  faut  que  le 
Convention  et  les  bons  citoyens  réchauffent  le  aèle  des  ce» 
mités  en  rendant  justice  à  leur  civisme  et  à  leur  bonne 
volonté.  (Applaudissements.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Contances  iéliciteal 
le.Con  vention  sur  ses  travaux. 

«  Continues  à  bien  mériter  de  la  patrie,  disent-ils;  faitee 
toujours  régner  la  justice  et  la  vertu  avec  la  sévérité  des 
lois.  Le  vœu  du  peuple  n'est  pas  douteux;  comme  lui« 
vous  voulei  la  liberté  dans  toute  sa  plénitude,  et  non  es 
règne  de  sang  et  de  terreur,  a 

—  La  âÎ9ciéié  populaire  d'Aurillae  rétraete  un  momesl 
d'erreur  qui  lui  fit  donner  son  adhésion  à  PAdresie  de 
Dijon.  £llc  déclare  que  cette  adhésion  fut  le  fruit  des  le* 
trigues  de  quelques  hommes  qui  égarèrent  son  civisme  s 
elle  jure  de  ne  reconnaître  jamais  que  la  Convention  pour 
unique  point  dé  ralliement.  Elle  invite  l'assemblée  à  faire 
insérer  au  Bulletin  sa  rétractation.' (On  applaudit.) 

Cette  demande  cit  adoptée. 

(LemffeilMMtN.) 


Au  rédaeuur. 

Paris,  15  bmnMÎre. 

«  La  discussion  qni  s'est  engagée  à  la  suite  de  non  opi- 
nion nécessite  une  explication.  J'ai  énoncé  ma  pensée  ; 
elle  a  été,  est  et  sera  toujours  indépendante  de  tontes 
suggestions  étrangères.  L'accueil  que  la  Convention  na- 
tionale a  fait  à  ma  motion  prouve  asses  d'ailleurs  que  je 
n'ai  rien  dit  qui  ne  soit  écrit  dans  toutes  les  âmes.  J*ai  tou- 
jours cru,  et  je  crois  encore,  que  le  gouvernement  lévola* 
tionnaire  doit  subsister  jusqu'à  la  paix  ;  mais  je  crois  auasl 
que  notre  devoir  est  de  prêfiarer  les  lois  qui  le  remplace* 
ront,  afin  de  ne  laisser  aucun  champ  à  l'anarchie  et  nui 
factions. 

t  Je  ne  peaw  pas,  en  surplus,  qn*oa  puisse,  mên^ 
qu'on  veuille  empoisonner  mon  opinion  ;  je  l'ai  énoncée 
avec  franchise,  parce  que  je  la  crois  bonne. 

«  Signé  AoBOOin,  repréjenfeaf  du  p$vpie»  a 

PayemenU  àlatrétarerie  nationali. 

Le  payement  do  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  pie* 
miers  mois:  il  sera  faii  à  tous  ceux  qui  seront  poriMei 
d'Inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagérea 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style) 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d'aMÉRIQUE. 

Du  5  êeptembre»  —  Les  disposition»  les  plus  défsiTo- 
rahlrst  se  soutiennent  contre  le  souvrrnemrnt  de  la 
Grande»BreUfne.  On  ne  serait  pas  éioif  né  d*une  rupture, 
ii  les  intérêts  eommerciaiiz  ne  ralentissaient  quelquefois 
l^rdeur  du  resseDiimeni  :  la  eorrrspondance  officielle  en- 
tre le  scciétatre'd^Biat  et  l*anBba«sadenr  ou  les  agents  an- 
glais est  sans  cesse  remplie  de  plaintes,  de  reproches  et 
d*eip1ica  tiens. 

«*-  Une  lettre  de  Ganandalgaa  déneot  absolnnienl  la 
ttauvelle  qui  s'était  répandue  de  la  réunion  des  Sis-Nations 
aui  Sauf  âges  qui  sont  en  guerre  avecla  république.  On 
atiâlMie  surtout  te  maintien  de  la  paii  I  Téracuation  de  la 
presqullf. 

On  parle  tMauenap  ea  ce  HMmient  d*un  traité  projeté  en- 
tre les  Btats-Unte  et  lés  Sis-Nations,  et  l*on  espère  qu'il 
sera  facile  de  le? er  les  dificultéa  qui  pourraient  se  trour er 
dans  les  négociations» 

Les  Américains  ne  dissimulent  pas  ta  Iwine  qu'ils  por- 
tent aux  Anglais;  elle  éclate  ii  chaque  inslant.^La  majeure 
partie  fondrait  que  cela  fintt  pur  une  goerre  ourerte.  Il 
B*est  question  que  de  plaintes,  de  reproches  et  d'explica- 
tions dans  les  rap|MMts  qui  ont  nécessairement  lieu  entre 
lesecrétaired*Btaiet  Tambassadeur  ou  les  agents  de  la 
Grande-Bretagne. 

Il  est  dit  dai»s  une  lettre  du  36  «oOI ,  adressée  I  Natba* 
Bftel  Falconer,  gardien  do  port  de  f^lfdelphie,  par  TImh 
mas  Milliii,  que  les  bâtiments  de  guerre  et  les  ofliciers 
anglais  éprourent  dans  les  ports  de  la  domination  des 
Eiats-Unis  le  traitement  le  moins  amical.  L'envoyé  britan- 
nique «a  jnsqu^àdire  qu*on  leur  a  refusé  de  faire  de  Peau, 
et  qn'nn  a  employé  divers  moyens  pour  Mrt  déseiter  les 
matelots. 

—  On  éproa? e  beaucoup  de  peine  ft  établir  les  droits 
é^tuciêe  imposés  par  le  Congrès.  Les  habitants  des  comtés 
nccîdenlain  des  Etats  de  Philadelphie  se  sont  assemblés  k 
ee  sujet  à  Pittboorg ,  et  ont  arrêté  des  remontrances  vigou- 
reuses, où  ils  dinent  qu'une  tase  qui  porte  sur  les  liqueurs 
qni  forment  la  lioisson  la  plus  commune  d'une  nation , 
agissant  sur  le  peuple  en  proportion  du  nombre,  et  non 
en  profwriion  des  fortunes,  est  injuste  en  elle-même  et 
oppressive  pour  le  pauvre. 

il  y  a  donc  eu  fermentation  dans  les  esprits;  mais  TEtat 
de  Pensylvanie  et  le  gouvernement  de  l'Union  étant  con- 
venus de  nommer  respectivement  des  commissaires ,  on  est 
fondé  k  croire  que  ee  sujet  ne  troublera  point  la  tranquil- 
lité dam  cette  contrée. 

ANGLETERRE. 

londrtê^  U 17  octobre,  —  Mercredi  dernier  le  secrélaîre 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  Sf .  Wyndhum ,  as- 
sista au  conseil  privé  qui  se  tint  au  sujet  de  la  position  cri- 
tiqne  île  la  Hollande;  il  y  amena  le  baron  Davids,  envoyé 
de  celte  puis«anoe.  Tous  le»  deux  doivent  repartir  immé- 
diatement pour  La  Haye.  Après  les  dispoaitiOBs  de  cinq 
detProvincês-Unief  pour  une  paix  séparée,  les  négociations 
que  l'on  dit  eomnenoées  à  BAle  entre  la  république  l.'an- 
çftise  et  Tune  des  puissances  de  la  coalition,  les  irrésolutions 
de  la  cour  de  Vienne,  encore  inceriaine  si  elle  acce|itera 
le  subside  que  lui  offre  la  Grande-Brrtagne.et  les  victoires 
remportées  de  tous  les  côtés  par  les  armées  françaises ,  ii 
ne  reste  plus  d'espoir  k  Pilt  que  dans  une  guerre  civile  en 
.  France.  Un  émissaire  de  la  Vendée  a  voulu  faire  croire  que 
les  royalistes  avaient  trois  bonnes  armées  (  dont  eellt  des 
chouans  est  forte  an  notais  de  vingt  mille  hommes),  qui 
B'attendem  que  tes  iccnnra  qn'Us  se  promettent  de  la  part 
4es  uUiés.  On  termina  la  eonftrence  de  nerciedi  par  la 
lecture  des  lettres  du  lord  Fiti  Géraid,  envoyé  ■upiês  des 
Ircise  Cantona. 

—  Il  n*est  pu  encore  bien  sûr  que  U  rentrée  du  paite 
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ment  ail  lieu  en  novembre.  L'interrogatoire  des  prison- 
niers  d'Etat,  les  dispositions  qui  restent  à  faire  au  miniMre 
pourpréiiarer  la  réussite  de  Pemprunt  qu*il  a  besoin  de  faire 
cl  qui  ne  mauquerait  pasdVsciter  les  réclamations  du  parti 
de  l'opposition,  tout  cela  retardera  probablement  encore  la 
rentrée  de  ce  parlement,  que  la  cour  Unirait,  au  reste,  par 
corrompre  comme  les  autres.  Il  faut  pourtant  avouer  que 
déjà  les  papiers  de  l'opposition  se  livrent  à  des  spéculations 
sur  re  dernier  objet.  Ils  les  font  porter  principalement  sur  la 
banquedes  évêques  :  en  sup|)Osant  que  les  vingt-six  évêehés 
d^Angleterre  ont  un  revetm  de  94,000  liv..  sterling,  et  1rs 
vingt-deux  d'Irlande  un  de  74*000;  ils  trouvent,  et  avec 
raison ,  que  le  délabrement  des  Bnanees  britanniques  de* 
mande  des  secours  bien  autres  que  ceux  quelui présentent 
d'aussi  faibles  moyens. 

Le  système  des  finances  anglaises,  qui  menace  ruine 
déjà  de|)uis  si  longiemtis,  est  encore  ébranlé  par  1«  circula- 
tion de  beaucoup  de  faux  billets  de  banque. 

—  Les  prisonniers  d'Etat  renitrmés  à  la  Tour  ont  rcçv 
leur  bill  d*accusation ,  avec  une  liste  de  quelques  cenfai* 
nrs  de  citoyens  dans  le  nombre  desquels  lU  auront  k  cboi* 
sir  les  jurés  qni  les  absoudront  ou  les  condamneront  ;  leur 
affiiire  semble  prendre  une  tournure  inquiétante,  et  Tin* 
terrogatoire  commencera  de  lundi  en  huitt  sans  plus  de 
délai ,  au  tribunal  d'OUIbailey. 

La  conduite  du  roi  dément  elle-même  les  bruits  perfide- 
ment répandus  par  le  ministère,  d'une  prétendue  conspi- 
ration. Il  parait  si  peu  craindre  contre  tcê  jours  qu'il  s'i-st 
dernièrement  rendu  seul,  et  sans  aucune  escorte,  dans  la 
campagf  .^  du  prince  Ernest.  • 

—  L'émigration  d'Irlande  en  Amérique  augmente  tous 
les  jours.  Les  principaux  fermiers  et  habitants  de  la  pro* 
vince  de  Gonnaught  nnc  pris  le  parti  d'acheter  des  terrcf 
sur  l'Ohlo,  et  d'aller  s'y  établir. 

—  Des  letlres  du  lord  Dorchestcr,  gouvcmenr  du  Bas* 
Canada,  et  datées  du  18  septembre,  rendent  compte  d'une 
affaire  qui  a  ru  lieu  entre  les  Américains  et  un  corps  de  trois 
eenls  hommes  de  troupes  britanniques,  dans  le  voisinage*  du 
détroit,  au  sujet  de  la  démarcation.  Le  générai  américain  y 
a  perdu  vingt  de  ses  milices  et  une  cinquantaine  d'Indiens* 
On  espère  néanmoins  que  cet  acte  d'hostilité  n'augmentera 
pas  la  mésintelligence  et  n'entraînera  pas  dans  les  daiigera 
d'une  nouvelle  guerre. 

HOLLANDE. 

Anuterdiim ,  /e.l4  êrnmoiVe.  —  Vold  vue  pétition  qni 
pourra  devenir  célèbre,  et  qui  a  été  présentée  an  magb- 
tral  par  les  citoyens  d'Amsterdam. 

Au»  bourgmtêtrtt  tt  éekêHnê  de  In  WMe  ^Amsterémiké 

Représentent,  avec  les  égards  eonvenablra,  les  aonsil* 
gués,  citoyens  et  habitants  de  cette  ville  : 

Que  jusqu'ici  ils  se  sont  repcsés  enlièrenient  sur  la  sa« 
gesse  et  les  bonnes  intentions  da  magistral  pour  l'adoption 
de  toutes  les  mesures  qui,  dansiescirconsUncesactuelleti 
sont  les  plus  propres  à  assurer  de  la  manière  la  plus  effi- 
cace le  bien-être  de  la  bonne  bourgeobie  de  celte  ville,  sa 
sécurité  et  sa  tranquillité,  ainsi  que  la  conservation  de  sa 
vie  et  des  possessions  de  tous  les  habitants. 

Néanmoins  les  soussignés  se  croient  bien  informés  qne 
la  liberté  des  délibérations  dn  magistrat  a  aé  considéra- 
blement gênée  par  l'apparition  inattendue  dans  celle  ville 
de  Leurs  Altesses  le  prince  héréditaire  d'Orange  et  le  duc 
d'York,  el  qwt  l'arrivée  de  ces  deux  illustres  personnages 
n'a  d'autre  but  qne  de  pousser  le  magistrat  k  consentir  k 
des  mesures  dont  l'exécution  est  entièrement  pemieieuse 
aux  habitants  de  cette  ville  et  de  toute  la  province. 

Les  soussignés,  laissant  ici  de  eOté  dans  quelles  vucsret 
deux  illustres  personnages  peuvent  s'être  rendus  en  cette 
ville  •  ont  appris  avec  frayeur  et  ansiélé  que  depnia  leur 
arrivée  lia  été  mis  en  délibération,  «  l'aiscmblée  nmniei- 
pale,  si  cette  ville  doit  être  mise  ou  non  an  étal  de  défense 
à  l'approche  des  armées  françaises,  et  qne  la  résoinliaary 
aurait  été  prise  de  la  déclarer  en  état  de sidgt; 
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QQ*&«Qlt«  fin  I0  mifll^MiC'  aoralt  4ê  «lèinecomenU  à 
former  tes  inondations  autour  de  la  ville,  h  lefp.r,  sMl  é|^il 
nécessaire ,  k«  Mui«a,  «t  à  percor  même  les  digues  de  la 
nier,  pour  rendre  les  elTels  de  Tinondaiion  plus  assurés; 

Qu'eu  outre  le  magistrat  au  rail  consenti  à  recevoir  dans 
'  nos  iBdrs;  poyr  les  détendre)  uq  nombre  considérable  de 
troupes  anglaises. 

Le9  soussignés  nepeuf eut  en  aucune  manière  acqulrs- 
eer  à  de  pareilles  mesures,  et,  par  cetic  raison ,  pour  au- 
tant que  le  magistrat  pourrait  avoir  été  forcé,  par  I9  pré- 
sence du  prince  bérécfilàirc  d'Orange  et  du  duc  d'York ,  à 
les  adopter.  Ils  sont  prêts  t  faire  paraître  publiquement 
quelles  ne  sont  aucunement  agréables  pui  babilants  de 
crtte  ville  ni  conformes  à  leurs  dé>irs. 

Les  soussignés  demandent  formellement  au  ipagislrat  ft 

3uels  desseins  les  deui  susdits  personnages  ont  apparu 
ans  celte  ville;  ils  déclarent  pubHqufmen|'ne  pouvoir 

'  oequioscer  k  aucune  résolution  quelconque  qui^pPUTiiil 
tendre  4  une  délense  militaire ide  cette  ville,  et  quMIs  sont 
fermement  décidés  à  déicudre  ouvertement  la  ville  et  leur;; 
possessions  contre  toute  tentative  d'une  défense  lIlilit^ire 

'  quelconque  I 

Que  surtout  Tlntrodoction  d*une  garnison  anglaise  dans 
Amsterdam  n'obtiendra  jamais  leur  consentement  ;  mais 
qu^an  contraire  ley  soussignés  s*onposeroni  de  vive  force  ft 

'ces  hordes nll lardes,  qu*une  publication  itcrMive  de  leur 
propre  chef  n*a  pn  faire  rentrer  dans  Tordre,  et  qu'ils 

'  considèrent  l'approche  de  ces  troupes  comme  le  signal 
donné  parle  magistrat  aux  bourgeois  pour  commencer  une 
insuriTction.dopl  leç  suites  resterpnl  uniquement  ù  la  res- 

'  ponsabilité  du  magistrat, 

Ponr  préTCoir  ces  suites  eflfVairantes,  les  sousslgnéff,  dan< 
un  péril  aussi  imminent ,  s'adressent  encore  avec  rrspeci 
aux  bourgmestreii  et  échevins  ,  en  les  priant  sérirusr- 
ment  de  ne  jamais  concourir  à  adopter  aucunes  mesures 
tendant*  exposer  cette  ville  I  une  délense  militaire,  it 
moins  encore  ^  consentir  ft  l'admission  de  ces  hordes  inçlis- 

^  cipilnées  et  spoliatrices,  qui  déji  $e  sont  rendues  fameuses 
par  upe  conduite  infante;  à  laquelle  leur  chef  priait  ne 

'  pouvoir  plus  mettre  de  bornes; 

Enfin ,  que  le  magistrat  |  se  reposant  sur  les  bonnes  fp- 
fentions  de  la  bourgeoisie  et  des  habitants  de  cette  ville,  se 
conformera  entij^rement  au  cours  et  ^  l'exlgonce  impé- 
rieuse des  circonstances  actuelles,  sans  se  rendre  respon* 

•sable,  par  une  dépense  inconsidérée,  de  la  ruine  et  du 
malheur  de  tous  les  susdits  habitants. 

PAYS-BAS. 

ExIraU  d'une  UUre  de  BruxeUei ,  du  23  6f*i<m<TÎre.  — 
Voici  comtœnt  s*exprimo  une  flpaille  allemande  t 

t  Bu  général ,  on  s^aecorde  à  dire  que  les  Franails,  de- 
puis le  supplice  de  Robespierre,  se  conduisent  dans  les 
||l]ri  conqi*i»  pvea  la  pif*? «raudç  mpdér^tiou. 

«  Nous  en  avons  ici  des  preuves  sous  les  yeux ,  dans  ton- . 
tefroei  cttiilrén  oceupées  par  l'armée  républicaine.  Le  gé- 
néral français  a  publié  è  Cologne  «ne  proclamation .  par 
laquelle  II  proniet  sAreté  de  personnes  et  de  propriétés ,  et 
.  liberté  de  suite  k  tous  les  habitants;  Ces  promesses  font 
ponctudiemeot  exécutées.  La  meilleure  discipline  est  éta« 
-blie,  et  la  conduite  loyale  des  loldau  républicains  leur 
concilie  la  bienveillance  générale. 

•  Les  eonlriboliens  se  perçoivent  avec  unegrande  exac* 
titude  :  partout  on  recueille  les  ubjels  et  productions  nèocs- 
•aires  eux  besoins  des  armées.  Les  Ifrançals  ont  mis  en  ré- 
quisition à  Cologne  tous  les  métaux,  toutes  les  denrées 
propm  ft  l*aliroènt,  k  l'armement  et  à  l'équipement  des 
troupes.  A  Aii'la-Cbapelle  on  a  exigé  on  grand  nombre 
lie  râlions  de  pain,  de  viande,  d'eau^de  vie,  de  foin, 
de  paille,  et  entre  autres  soixante  mille  aunes  de  drap, 
dit  mille  paires  de  souliers  et  mille  couvertures,  ete. 

•  Les  Prussiens  qui  sont  testés  vers  le  Rhin  doivent  se 
.  vendre  dans  la  Westphalie ,  pour  7  couvrir  les  possessions 

limssieiUMM.  On  assareqnc  le  feld-maréchal  de  Mollendor^ 
■  anncneé,  dqns  un  ordre  général,  Iccessaliun  du  traité 
de  subsides  comIu  par  le  roi  de  Prusse  avec  l'Angleterre, 
s  Quelques  nicovemenU,  oceasiounés  par  les  manoiu» 
fiM  d*nn  petit  nombre  de  mauvais  citoyens,  vleiinfiil  d^< 
f  oir  lieu  à.^V^unuii,  à  Atk  d  à  Bog Uen*  A  Upunwj,  des 


moines  B«t>ns1ins  avotent  fondé-  utt  plan  de  eOHtre-févolu* 
.tion.  Aussitôt  que  les  reprérseotants  du  pçupic  ont^  ap- 
pris ces  mouvements  séditleui ,  ils  ont  envoyé  un  baiattfon 
«vec  quatre  pièces  de  canon  pour  les  réprimer» 

«  Deux  des  moines  contre-révolutionnaires  de  Toarnaj 
ont  été  traduits  devant  le  iribiinol  criminel  de  cette  ville. 
Ils  ont  été  convaincus  de  projets  criminels  tendant  à  faire 
révolter  lej)çuple  ;  en  conséquence ,  ijs  pnt  ét^  condamnés 
I  la  peine' de  mort ,  et  fusillée  le  49.  » 


COI^YBNTION  NATIQNAILR 

Présidence  de  l^egendrem 
8UITB  DB  LA  SÉANCB  DU  25  DBUMAÎPI^. 

Les  Société?  popûlnires  de  Chanibon  ctdcChciiop- 
ceau,  et  les  patriotes  mopaidicrs d'Arles,  expriment 
le4i  mêmes  sentimcnU  3iir  TAdrc^se  aux  Français. 
Les  (Icniiers  s'expriment  ainsi  : 

a  Les  Arléaiens  vouf  rem^neiapt  d'avoir  donné  au 
peuple  une  boussole  pour  le  eonduire  dons  le  ear- 
rière  révolutionnaire;  ils  vous  remerefent  de  lui 
avoir  présenté  le  miroir  où  il  reconnaîtra  ses  amis 
et  ses  ennemis.  Qtt*ils  tremblent  maintenant  ces  pa- 
triotes exclusifs,  qui  ne  9e  plaisent  que  dans  le 
meurtre  et  le  pillage  !  qu'ils  tremblent  ces  honnufs 
pervers,  qui  voudraient  dnialnrcr  le  y'ict  el  la  vertu, 
et  altérer  ainsi  Iq  morale  publique  !  qu'jb  trcmbiept 
ces  terroristes  qui  voudraient  plonger  (]<lfis  la  plus 
affreuse  des  tyrpm^s  un  peuple  qui  combftt  pour  la 
liberté  !  La  Coi|venuon  vient  de  jurer  Jeur  perte  ;  rt 
les  Français ,  a  Texemple  de  leurs  repréaeotanis , 
veulent  la  justice,  la  probité,  le  règne  des  lois  et 
ranéautissement  des  fripons.  • 

—  U  geni^ral  de  l)rigpdç  (J'gçpi'noy,  ie  l'armée 
des  Alpes,  est  admis  à  la  barre,  il  obtient  I9  |Hiro(r. 

•  Citoyens  représentants ,  je  m'uttiuiUe  auprès  de 
vous  d'un  devoir  sacré  pour  mon  ceeur,  pour  cetiii . 
de  nos  frères  d'ormes;  je  viens, ou  nom  du  général 
Dugommi«»r,  demander,  pour  le  4)rav«  Labarre ,  les 
honneurs  que  la  patrie  reconnaissante  dëeerne  atrx 
services  signalé^  de  9^s  défenscurs^morts  en  combat- 
tant pour  elle. 

L'armée  d'Italie,  les  plaines  de  Boulon ,  îcs  rem- 
parts de  Collioure  et  de  Por^Vendre^  ont  vu  tour  a 
tour  se  déployer  son  courage  et  soo  civisme  iDsU4* 
rable. 

Le  prejnier  in  gQnivmx  de  l'armée  d'Italie,  il 
marcha  sur  Toulon  rebelle;  il  eammsudaii  nue  co- 
lonne à  l'attaque  du  fort  Pharon  ;  il  fut  proclamé 
dans  cette  enceiiité  fun  des  vainqueurs  de  la  nuit 
mémora)>le  di)  27  au  28  brumaire.  .    .       .     , 

Aux  plajtjes  de  Boulup ,  daiis  cette  journée  décisive 
pour  les  armes  de  la  république  et  pour  TalTran- 
chissement  de  son  territoire  ,  on  le  voit ,  à  la 
tdle  de  la  cavalerie  .  française ,  pqbevrr  I9  déroule 
des  Espegnols,  tomber  ^ur.  leurs  bagages  et  s'em- 
parer d'uue  partie  de  eette  iininenso  «rtiUerie  i|iii 
passe  en  notre  fiouvoir.  • 

.  Son  lèle  ardent  et  infatigable  ne  se  dément  point 
devant  Colliotire. 

Le  19  prairial,  entre  Boses  cl flgnf^res, il  charge, 

à  la  tête  de  quelques  escadrons, plusieurs  régitnei|ls 

espagnols:  il  est  blessé,  il  tombe  sur  le  champ  de 

bataille;  des  grenadiers  l'emportent, el,  les  vqyjsàt 

pressiés  par  reiinemi  ;  •  Lais&e¥-wpi.  me^  ami«t  Ton- 

lrcs(  dans  vo#  rang^  et  eombaUe»  pour  la  républNiua  ; 

I  je  suis  eonteoitje  meurs  pour  elle  1  VivâèÊré/m- 

I  biiquqln  ... 

I      Citoyens  représentants ,  ces  derniènes  CTpressiens 

j  felQDtironI  dans  voa  ociursi  eet  ^on  d'undâkiriBé* 
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nérottse  eMiMiote  na  ûtn  pas  perdu  pbiSr  la  gtolfe, 
U9S  mânes  de  Lobârre  seront  sutisfatls)  vos  fnain^ 
altaclicront  sur  sa  tuiube  le  laurier  imuiorièt  que 
aun^angulitilnnlire. 

Législateurs,  clécrêlez  que  son  nom  soit  inscrit  sur 
la^oolutliMi  (lu  PuiiUiëôn  «  à  éôtrf  des  lioins  de  Dago- 
bert  et  de  Langlois  dont  il  fut  le  couipngiio^i  d*arii)('S 
et  l-aau  ;  11*  aduf  cnir  de  sofi  dévuui^iiieiit  et  celui  -de 
ara  dernières  paroles (On  opplaudit.) 

Lapraaideiit  répolid  au  péUli6nnaire,qui  estadmia 
aux  houneura  de  la  séiance. 

'**  t  Je  sai&quê  îé  gt^nëral  Labarre  â  eu  le  bonheur 
de  mourir,  pour  sa  patfle  ddnâ  les  plainea  de  Cata- 
logne ,  â  la  tête  d'un  Corps  de  cavalerie  qu^il  com- 
mandait. Je  dois  Ajouter  qu'il  û  aussi  sauvé  la  vie  à 
notre  collègue  SoubCariy,  qui  était  entouré  par  un 
pdrti  ennemi. 

Je  demande  Tinserlion  de  la  pétition  aii  Bulletin, 
et  le  renvoi  de  la  demahde  au  comité  d^instruclibn 
publique.  Ces  propositions  sont  décirétées. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de 
£iclun  est  introduite. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants ,  la  7  messidor 
dernier,  la  Société  populaire  de  Melun  a  voté  Tou^ 
verture  d*une  aouscription  uouf  Tarmemënt  et  Té-* 
quipeipent  d'un  vaisseau  nestinë  à  augmenter  la 
marine  française  et  à  achever  de  ravir  à  la  saperbe 
Angleterre  la  sceptre  dea  mera  qu'elle  a  fisurpé. 

Les  sommèa  dvjà  apportées  par  soixante-quatofÈè 
commuitésdu  district  de  Melun  s*élèvent  â  ta  somme 
de4l»444liv.ll  Sous8den.'(ell»vouafaithomm2ige 
de  ceiteapnnne  qui^aâna  doute,  recevra  chaque  jour 
un  accroissement  par  celles  qui  vous  aaront  offertes 
par  les  autres  commuriès.  Puisse  leur  réunion  et 
c!ellô  de  vos  conatanta  eflorta  parvenir  aa  but  qu'elle 
s'est  proboÉéi  de  réduire  l'Angleterra  k  devenir  tri« 
butaifb  de Ja  république  françaiseï  (On  applaudit.) 

Le  président  hépt^hd  à  la  dv'putatton. 

La  CôiiVéfltioTi  ofdoUUé  la  biention  honorab'a  Je 
TÂdiesse, et  insertion  au  bulletin  de  la  bomenclatura 
des  communes  qui  oUt  {jarticipé  au  don,  ainsi  que 
la  réponse  du  présidéut* 

—  Une  dépuutioii  dc^artiateadu  Théâtrt  de  TEga^ 
lilti  est  admise. 

Ferlauif,  àratèor  :  Légiâlateura,  VAUs  avec  mis  1rs 
venus  h  l'ordre  du  JoUr  ;  l'humanité  est  ftans  doute 
la  première. 

iNous  sommes  dans  le  sein  de  la  Convention  natfo- 
nuié  les  ortfatieadrune  nombréuèa  société  d'arUstes, 
dont  les  talents  fournissent  à  réxiatèneé  de'  qUinsie' 
oert tÀ  citoyens  composant  leurs  famiK^s; 

.Xous  exercions  notre  art  aoua  l'admlnistratlotl 
dodininistratelira  1ntelligi»nt5(  dans  le  plua  be.in 
théâtre  et  le  mieux  situé  de  Pafis,  lorsque  nos  direc-* 
teUrs,  viétimàs  dés  pauiphleta  du  Pète  Dûehéne  et 
du  club  élèeloral ,  fuirent  Inoareérés,  sUr  le  réquisi- 
toire de  Chau mette,  agent  national  de  la  commune. 
Sous  restâmes  sans  guides*,  sans  resaoui^eSi aboh- 
ônires  a  nous-ipémes.  Ce  ne  fut  que  par  gràûet  eL 
par  une  sorie  de  compassion  pour  nos  famijTes  «  que 
mcoiiiifaiiittt.  nous  laiisa  fa  ]ouissant;e  du  théHlre 
National ,  où  nous  vëcûmeà  dé  privations  pendant 
six  mois  «f  nvployant  nos  madiquls  reecttes  à  pi  ver 
les  dépenses  préparatoLrea  que  ndéeslitaient  les 
grands  ouvrages  que  noua  deviona  offrir  an  public, 
et  que  uvua  aviuna  puiaés  dabs  lea  fastes  et  faits 
héroïques  de  notre  f|iarieuaa  tëniiution.  C'est  à 
l'instant  ou  noua  aUions  lea  mettre  en  aoène  que 
nous  reçûmes  l'arrêté  du  enmité  de  salut  pnbliCt  en 
date  du  27  germinal ,  qui  dispr)saitde  notre  théâtre 
en  4av£ur  dei  fiitiatea  de  VOpétQf  ci  noqa  iranalatait 


au  thëatrâ  M  Mbôurg  Oeflliatu.  La  lettre  At  Ikù, 
nistre  de  Pinténeur  n^nous  p^ihit  aucun  délai  que 
celui  de  trois  Jours.  Alors  la  petitesse  de  notre  non- 
ivt  atelier  ne  nouf;  permit  aucune  j)0ssibllité  de  pou-* 
voir  mettre  en  activité  tous  nos  genres  de  talents, 
et  nos  dépenses  preunêres  furent  perdues  pour  aoua 
qi  pour  la  progression  des  arts. 
«  Un  nouveL  arrêté  du  comité  de  aalut-publie^eft 
date  du  la  prairial^  établit  l'organiaiitiufi  provisoire: 
des  théâtres^  D'après  un  régima  partiaiHiêr  pour 
cH»  dea  Arls  ei  de  l'Égalité,  il  fut  nommé  pour  eut 
un  agent  national  aiirvrillanl  la  reeette,  la  conduite 
et  le  paye ihent  des  artistes.  Nous  fttmes  consolés  de 
rius  Uiâux  par  Tliontieur  d'appartenir  du  gouverne- 
ment; et  par  Tèspérartce  de  voir  éff(*cliier  le  projet 
âcéèpté  depuH  trois  mois  pour  Tagrandissement  de 
notre  salle. 

Un  troisième  arrêté  du  ciomité  aê  $alut  public,  en 
date  du  ft  thermidor ,  réunit  i)  Qetra  Société  les  ar- 
tistes du  ci-deYa\itThéâlre-Françaia,et  cette  ang" 
uicntation  nous  engagea  à  aolliciter  des  oomités  une 
prompte  organisation.  On  nous  rentoya  après  eèlie 
d»  Théâtre  des  Arts  ;  et  puisque  ta  munificence  na- 
tiopale  a  réglé  son  sort,  nou^  croyons  pouvoir  venir 
il  riotre  tour,  ^ous  le  niveao  de  Végatité,  réclamer, 
les  secours  et  rorgànisalion  que  nouS  avons  droit, 
d'attendre  du  gouvernemeut.^ 

Nous  avons  remis,  depuis  sil  décades^  aux  comités! 
réunis  des  finances  et  de  Tinstruction  publique, *le 
tableau  financier  de  notfé  théâtre.  Il  prouve  qu'ils 
existe,  après  cinq  mois  de  travail  et  de  zèle ,  et  maU 
gré  notre  réunion  aux  talents  des  artistes  du  Théâtre. 
FrançaiSfUn  difioit  poor  la  è^^mplëinehtdu  payement, 
de  tous,  provenant  autant  au  retard  à  former  l'orea* 
nisatlon  <(iia  du  malheureux  emplacement  de  noue 
théâtre  I  situé  dans  un  quartier  éloigné  et  âésert<  '  ' 

C'est  la  ranUrée  de  oe  déficit  que  noua  venona  rd« 
clamer.  > 

'  Les  pétitldâttatreé  aobt  fidmb  tttlt  hôndèttra  de  la. 
séance* 

Un  metnbre  dediânde  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité,  pour  qu*U  organisa  cette  partie  d*iustruc* 
tlon  publique* 

Cette  proposition  est  décrétée* 

^  Oti  jeune  citoyen  eàt  admis  à  la  barre  ;  il'lit  ta 
pétition  suivante  : 


Gabriel'Jean  Fouinai ^  âgé  de  pMtotMe  oiia«  à  fd 
ConveHiion  naiiontUeé 

»  Citoyens  représi^ntan»»  j*&i  payé  etaer  le  seatlment  de 
tandreiM  que  la  nature  toiplre  aux  eaftinls  peur  leurs 
pèi-ei* 

•  Aprèl  avoir  pané  qusire  fnois  dans  Im  Prisons,  je 
viens  d*ètre  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire  <  je 
n'étais  coupable  d'aucun  délit  )j*avaii  réelamèla  liberté  de 
mon  |ière  déleou  depuis  huit  mois,  et  fait  conoaUrt  la. 
cbnduile  du  représentant  du  peuple  Maure  d  l'égiird  des 
palriOlôs  de  Tonnerre...  Mon  projetde  lettre  éUiil  adri-ssêo- 
au  citoyen  Turreuu ,  Voti'e  colI^guc  \  \c  le  perdis  dans  les 
rues;  on  le  remit  ft  FoUfcade ,  agent  national  du  district  » 
qni  eut  la  eruatilé  de  me  faire  arrêter,  et  ffle  renvoya  &  la 
rnuilidpêlitd,dodt  plusieurs  membres  et  l'agent  national 
da  la  eommuaa  lui  sont  enUèremeat  dèvodés. 

•  Ces  lOnctloonalrea  ont  accumulé  degrandés  prévérleâ' 
lions  pour  satisftiire  leur  vengeance  contre  une  faibitlei  ê» 
U  jetant  darta  la  désolatiort  d'être  privé  du  père  et  du  nk; 
maiutenaot.que met  fera  sont  brisét,  je  vitnavoualeidô^' 
noncer. 

•  Ils  ont  violé  les  droits  de  i*liumanité  en  ma  panonae  ; 
car,  d'après  les  décrets^  nul  n*esl  présumé  crimiuel  avatif 
siixe  ànl.  Je  u*en  avais  que  quatorae,  Je  u^éuis  ooupalla 
d'aucun  déUt,  le  jugement  le  porte. 
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•  Ib  ont  fait  obns  d'aotorUé  ca  menant  la  mlnnte  de  la 
Idlreqiie  fécrifaU  au  Aitojen  Turrcau,  TO(re  collègue, 
au  suiel  de  non  père ,  pour  en  faire  une  base  de  conipira- 
tion*  Cet  abus  est  un  allentai  è  la  oorre»pondanoe  libre 
qui  doit  eiisler  entre  les  citoyens  et  les  représenlanls. 

•  Ib  ont  commis  un  acte  arbitraire  m  me  Aiîsant  arrêter 
et  iocMrcérer  sans  les  formalités  prescrites  par  les  lois  rè- 
folutionnaires  ;  au  lieu  de  sept  »igcatttres  sur  le  mandat 
d^arrèt,  trois  s*7  trouvent  seulement,  au  mépris  de  vos 
plus  récents  décrets  sur  les  mesures  de  sAreté  générale. 

•  Ils  out  encore  violé  la  loi  dans  mon  iu(errogatoire« 
car  ils  ne  m*ont  pas  demandé  mon  âge,  et  cependant  c*é- 
tait  le  moyen  de  ne  pas  aller  plus  loin. 

I  Pour  tous  ces  faits  et  autres  détaillés  dant  ma  |ustifi- 
calion  imprimée  ei-joiuie,  je  suis  autorisé  par  les  lois  à 
demander  k  la  Convention  la  prise  à  partie  contre  les  ci* 
toycns  sus-dénomiiiés,  attendu  que,  atéckamment  et  à 
cleHsein  de  nuire,  ils  ont  prêvariqué  dans  leurs  fonctions, 
et  commis  b  mon  égard  toutes  les  vexations  qui  sont  le  su« 
jet  de  ma  pétition. 

«Vous  n'ignores  pas,  citoyens,  combien  des  arresta- 
tions aussi  longues  sont  dispendieuses  et  obèrent  les  U* 
milles.  N*est-il  pas  juste  au  moios  que  ceux  qui  les  occa- 
sionnent par  méchanceté  les  supportent?  D'ailleurs,  cet 
mêmes  imlividus  ne  s*attaciient  exactement  qu*à  vexer  les 
meilleurs  citoyens. 

«  Vous  aves  vu  k  votre  barre,  11  y  a  trois  décjdcs,  un 
vieillard  victime  de  leurs  persécutions,  le  citoyen  Sylves- 
tre. Aujourd'hui  vous  y  voyei  un  euùnt  dequatoixe  ans, 
dont  l'iniincence  mérite  protection  »  et  dont  le  civisme  et 
riionnéteté  ont  été  reconnus.  ■ 

Le  président  témoigne  au  pétitionnaire  rintér^.tdc 
rassemblée,  qui  renvoie  sa  réclamation  au  comité 
des  secours. 

— Santhonax,  ci-devant  commissaire  civil  à  Saint- 
Domingue,  se  présente  à  la  barre  : 

Citoyens  représentants  du  peuple ,  la  vertu  calom- 
niée ne  doit  pas  rester  dans  le  silence;  elle  doit 
éclairer  les  esprits  prévenus  ;  elle  doit  confondre  les 
calomniateurs. 

La  France  a  droit  d'être  étonnée  que  Polverel  et 
Sanlhonaz ,  arrivés  de  rAméri/]ue  depuis  le  16  ther- 
midor, niaient  pas  donné  un  compte  public  de  leur 
mission  ;  mais  elle  sera  bien  plus  surprise  encore, 
lorS(iu>lle  saura  que  les  scellés  apposés  sur  leurs 
papiers  ne  sont  pas  lev^,  et  qu'au  milieu  des  calom- 
nies atroces  dont  on  les  abreuve  iourneilement  ils 
sont  condamnés  au  silence  par  rimpossibilitë  de 
produire  leurs  pièces  justificatives. 

Ouvrez  nos  archives,  voua  reconnaîtrez  les  crimes 
que  Page,  Bruslë  et  consorts  ont  tant  d'intérêt  de 
tenir  ensevelis;  vous  verrez  les  intelligences  crimi- 
nelles entretenues  par  les  assemblées  coloniales  avec 
le  gouvernement  anglais;  vous  verrez  les  membres 
de  ces  assemblées  arborer  la  cocarde  et  Técharpe 
noire,  à  la  nouvelle  des  justes  décrets  qui  rendaient 
aux  hommes  de  couleur  une  partie  de  leurs  droits. 

Vous  les  verrez  appeler  les  armées  anglaises  lors 
de  rinsurrection  des  noirs,  et  mettre  un  embargo 
de  trente-sept  jours  sttr  les  bâtiments  français,  pour 
intercepter  toute  communication  avec  la  métropole. 

Vous  les  verrez  enfin,  à  Timitation  des  gouverne- 
ments les  plus  despotiques  de  l'Europe ,  défendre, 
par  un  arrêté  du  3  septembre  1791,  à  tout  libraire, 
imprimeur,  colporteur,  etc.,  de  publier,  de  vendre 
ou  distribuer  aucun  écrit  concernant  la  révolution 
de  France,  sous  peiue ,  contre  les  contrevenants, 
d'être  poursuivis  comme  pi^rtiirfoateurs  et  incen- 
diaires publics. 

Noos  produirons  au  grand  jour  le  traité  passé  à 
Saint- James ,  le  35  février  1793,  entre  le  ministre 
Pitt  et  les  planteurs  de  Saint-Domingue. 

Nous  produirons  la  correspondance  des  émigrés 
à  la  Nouvelle-Angleterre  ou  a  la  Jamaïque  avec  les 
Quuicipaltt^  principales  de  la  colonie. 


Noofl  produirons  les  cifcolairezadressécs  mt  emn- 
mandants  des  troupes  de  la  république  par  les  prin- 
cipaux meneurs  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  |iour 
les  inviter  à  livrer  aux  Anglais  les  places  fortes  de 
l'île. 

Nous  produirons  les  lettres  originales  de  Page  et 
de  Bruslé. 

•  L'Assemblée  nationale ,  écrivent-ils  huit  Jours 
avant  la  célèbre  journée  du  10  août,  est  sans  respect 
pour  la  constitution ,  sans  respect  pour  les  proprié- 
tés ;  le  peuple  se  lasse  de  son  audace  ;  ou  toucoe  ici 
au  moment  de  la  crise  ;  elle  ne  paraît  pas  devoir  être 
favorable  aux  décrcleurs  actuels.  •• 

Larchevéque-Thibaut  écrivait  quelque  temps  aii^ 
paravant  :  ■  On  est  ivre  en  France  de  la  liberté,  mais 
cela  ne  durera  pas; qu'on  arrête  les  gens  suspects, 
qu'on  saisisse  les  écrits  où  le  mot  même  liberté  est 
prononcé 

•  Il  n'y  a  de  salut  pour  nous  que  dans  l'indépen- 
dance, non  pas  de  la  France, mais  de  l'assemblée 
nationale.  • 

Presque  à  la  même  époque ,  Daugy,  -autre  com- 
missaire des  colons  émigrés ,  écrivait  de  Paris  :  ■  Si 
l'on  vous  parle  (et  on  vous  en  p;irlera)  d'actes  d'ad- 
hésion de  notre  part  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  touchant  les  colonies,  demander  ce  qite 
valent  des  obligations  contractées  entre  dcuy  gui- 
chets. • 

Raboteau ,  commissaire  des  émigrés ,  adjoint  i 
Page  et  Bruslé,écri vait  de  GilbralUr,  en  mars  1793  : 

•  Je  vais  à  Londres  pour  consommer  le  grand 
œuvre  ;  j'espère  que  ma-  lettre  te  trouvera  sotis  la 
domination  anglaise;  il  y  a  longtemps  que  notis 
soupirons  après  elle,  p 

Comment  pourrait-on  s'étonner  de  leur  corn^- 

Sondance  clandestine ,  puisqu'en  France,  au  milieu* 
e  Paris,  ils  osaient  blasphémer  vos  principes, dé- 
clamer contre  vos  décrets?  Est-il  un  seul  de  cet 
marchands  d'hommes  qui  soit  venu  vous  Célicitrr 
sur  l'immortelle  déclaration. du  10  pluviôse?  Ne 
disent-ils  pas  journellement  qut  la  liberté  a  perdu 
tes  Antilles?  N'ont-ils  pas  fait  imprimer  que  les  co- 
lons s'étaient  mis  sous  la  protection  anglaise,  et  que 
Polverel  et  Santhonaz  luttaient  contre  la  bienfai- 
sance d'une  nation  ennemie ,  qui  voulait  conserver 
les  propriétés  coloniales?  • 

Ainsi,  nous,  qui  luttions  contre  les  Anglais,  sommes 
les  contre-révolutionnaires  ;  et  Page  et  Bruslë,  qui 
vantent  la  protection  de  Sa  Majesté  britannique,  sont 
des  patriotes 

Le  pétitionnaire ,  i  la  suite  d'autres  citations  à  la 
charge  de  ses  accusateurs,  demande  : 

]•  Que  la  Convention  nationale  décrète  quVIle 
suspend  son  opinion  sur  l'aflaire  de  Saint-Domingue 
jusqu'après  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  sa  com- 
mission des  colonies  ; 

20  Qu'il  soit  incessamment  procédé  à  la  levée  des 
scellés  mis  sur  les  archives  de  la  ci-devant  commis- 
sion civile  de  Saint-Domingue. 

Le  pétitionnaire  est  admis  à  la  séance ,  et  sa  péti- 
tion renvoyée  à  la  commission  des  colonies. 

—  On  lit  une  Adresse  de  la  Société  populairtdu 
risie,  département  de  Vaucluse. 

•  Lorsque  nos  braves  représentants  Bovère  et 
Poultier,  dit-elle,  furent  envovés  dans  cette  contrée 
pour  organiser  le  nouveau  clépartenient  créé  pur 
vous,  sous  le  nom  de  département  de  Vaucluse,  cl 
démembré  de  celui  des  Boiiches-du-RhOne ,  ils  vivi- 
fièrent partout  le  patriotisme  opprimé  et  porlèirenl 
partout  le  bonheur  et  la  tranquillité  dans  toutes  les 
lainilles.  Toujours  prêts  k  secourir  l'indigent,  leurs 
jours  se  comptèrent  ptr  des  bienfaits  ;  rarislocrstii^ 
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fut  anéantie,  nous  jouîmes  d*une  existence  nouvelle. 
Ah!  dignes  représentants ,  vous  nous. quittâtes  trop 
tôt,  pour  aller  confondre  les  calomnies  dirigées  con- 
tre vous  par  une  faction  nouvelle  ;  et  ceis  beaux 
jours  s*ëV(inouirent. 

•  Bientôt  livrés  à  de  nouveaux  dangers ,  Robes- 
pierre ,  nouveau  Çatilina ,  parlant  toujours  vertu  et 
probité ,  entouré  de  satellites  sanguinaires,  dictant 
ses  ordres  avec  un  goût  tyrannique  ;  ce  mangeur 
dlionimes ,  pour  exercer  plus  sûrement  ses  actes  de 
barbarie,  fit  remplir  Ips  cachots  des  plus  chauds  pa- 
triotes ;  les  maisons. d'arrêt  s'encombrent  de  cuiti- 
vateurs«  d*artisans,  de  vieillards,  de  femmes  encein- 
tes ou  allaitant  leurs  entants;  il  en  périt  même  faute 
de  secours  :  la  terreur  s'empare  de  toutes  les  âmes; 

f)as  un  citoyen  qui  n'eût  à  regretter  un  des  siens; 
es  opinions  ne  peuvent  plus  se  manifester  dans  les 
Sociétés  populaires ,  devenues  désertes  par  la  fuite 
de  leurs  membres  menacée  par  la  faction.  Encore 
ouelques  jours,  c'en  était  fait  de  la  république  ;  le 
despotisme  rénaissait  plus  furieux  que  jamais ,  et ,  la 
détestable  conjuration  se  consommant  dans  le  si- 
lence ,  l'échafaud  aurait  de  suite  étouffé  les  cris  du 
désespoir ,  retentissant  d'un  bout  à  Tautre  de  la  ré- 
publique. 

•  lustrnît  de  nos  malheurs ,  un  décret  émané  de 
votre  sagesse  suspendit  toute  espèce  d'exécution  ; 
les  dignes  représentants  du  peuple  Goupilleau  et 
Perrin  arrivèrent  dans  nos  contrées;  leurs  cœurs 
sensibles  se  soulèvent  ;  ils  frémissent  au  récit  des 
horreurs  qui  se  sont  commises,  et  donnent  la  liberté 
à  nombre  d'innocentes  victimes.  Des  milliers  d'ar- 
pents de  terre  abandonnés  par  nos  agriculteurs 
mcarcérés,  ou  que  la  terreur  avait  fait  fuir,  sont 
cultivés.  Oui ,  Goupilleau  et  Perrin ,  la  justice  et  le 
bonheur  ont  suivi  vos  pas;  le  bien  que  vous  noas 
avez  fait  nous  retrace  saris  cesse  les  jours  heureux 
dont  nous  jouissions  pendant  la  mission ,  dans  ces 
contrées,  de  vos  collègues  Rovère  et  Poultier,  ver- 
tueux comme  vous. 

•  Nous  ne  balançons  pas  de  placer  au  même  rang 
dans  notre  opinion  les  dignes  représentants  du  peu- 
pfe  Serre  et  Auguis  ,  qui ,  par  leur  sagesse  et  leur 
énergie,  ont  su  arrêter  les  progrès  d'une  faction  qui 
s'élevait  dans  Marseille ,  par  une  suite  de  ce  même 
système  destructeur. 

«  Représentants ,  nous  jurons  unanimement  de  ne 
jamais  nous  séparer  de  la  Convention ,  notre  seul  et 
unique  appui  ;  de  périr  avec  elle  plutôt aue  de  souf- 
frir qu'on  lui  porte  la  moindre  atteinte,  oe  rester  de- 
bout jusqu'à  ce  que  vous  ayez  assuré  le  bonheur  du 
peuple.  Plaine ,  Marais,  Montagne,  Muscadins,  et 
toutes  espèces  de  distinction  nous  sont  inconnues, 
notre  sçul  point  de  ralliement  étant  le  Convention, 
et  notre  cri  :  Vivent  la  république  française ,  une  et 
indivisible;  la  liberté,  l'égalité  et  la  Convention! 
Périssent  les  traîtres  et  les  conspirateurs  !  ••  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

Cette  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin  avec  men- 
tion honorable. 

—  Les  fondés  de  pouvoirs  des  colons  de  Saint- 
Domingue  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants  ,  vous  venez 
de  décréter  la  mise  en  liberté  des  colons  détenus 
dansles  diverses  partiesde  ta  république  ;  vous  aviez, 
le  jour  précédent ,  décrété  la  liberté  provisoire  des 
fondés  de  pouvoirs  des  patriotes  de  Saint-Domingue, 
depuis  si  longtemps  repousses  dé  votre  barre  ;  ils  y 
parviennent  enfin  aujourd'hui. 

Ceux  qui,  pendant  quatre  ans,  luttèrent  constam- 
ment contre  les  efforU  des  agents  de  l'Angleterre 
chargés  d«  la  ruine  du 'commerce  national ,  sont-ils 


des  patriotes?  Ceux  qui  disputèrent  si  longtemps  à 
ses  agents  les  débris  fumants  des  fies  à  sucre,  ré- 
duites en  cendres,  sont-ils  patriotes?  Ceux  qui  t)ou- 
vaientconserver  leurs  richescultnres  sous  la  bannière 
des  despotes  coalisés ,  et  qui  cependant,  sous  les  aus- 
pices du  pavillon  de  la  république  »  se  sont  retirés 
aux  Etats-Unis ,  où ,  sans  asile,  sans  vêtements,  sans 
pain,  ils  tendent  les  bras  vers  vous,  ceux-là  sont-ils 
des  patriotes? 

En  bien ,  législateurs,  ce  sont  ceux-là  qui  nous 
ont  envoyés  vers  vous  •  Allez  ,  nous  ont-ils  dit , 
allez  vers  les  représentants  du  peuple  français ,  ac- 
cuser les  dictateurs  que  nous  envoya  le  dernier  t^- 
ran ,  an  moment  où  il  conspirait  contre  la  souverai- 
neté du  peuple  :  accusez  Polverel  et  Santhonax  ;  ils 
nous  ont  privés  de  la  consolation  de  donner  notre 
assentiment  au  décret  qui  constitue  la  France  eh  ré- 
publique. Dites  aux  législateurs  delà  France  que, 
le  poignard  et  la  torche  à  la  main,  Polverel  et  San« 
thonax  nous  ont  forcés  à  fuir  le  sol  que  notre  indus- 
trie fertilisait  pour  la  prospérité  nationale  ;  dites- 
leur  que ,  ruinés ,  proscrits ,.  punis  par  eux  de  notre 
amour  pour  la  mère-patrie,  nous  n'en  juron» pas 
moins  fidélité  invioliible  à  la  république  française 
une  et  indivisible.  • 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  expressions 
de  leur  dévouement  à  la  France;  elles  sont  consa- 
crées dans  cette  pièce  dont  nous  allons  vous  donner 
lecture. 

L'orateur  lit  un  procès- verbal  dont  voici  Textrait: 

•  L'an  1793 ,  le  2e  de  la  république  française ,  et 
le  22edu  mois  d'octobre ,  trois  heures  de  relevée,  les 
colons  français  de  Saint-Domingue,  réfugiés  dans  la 
ville  de  New- York  ,  se  sont  réunis  dans  la  salle  pa- 
trioticjue  des  états ,  lieu  de  leurs  séances ,  conformé- 
ment a  l'ajourne'mentde  la  séance  du  19  du  courant. 

•  L'Adresse  à  la  Convention  nationale  et  à  tous 
les  républicains  français  a  été  généralement  ap- 
prouvée. 

•  Un  membre  a  développé  avec  énergie  les  vertus 
civiques ,  les  principes  invariables ,  la  fermeté  cou- 
rageuse de  ces  victimes  arrachées  du  sein  de  leurs 
familles  par  les  satellites  de  Santhpnax.  L'on: est 
passé  au  scrutin  pour  la  nomination  des  commissai- 
res auprès  de  la.Convention  nationale.  Le  dépouille- 
n^ent  nous  a  donné  ces  noms  si  chers  à  nos  cceurs, 
Larchevêque-Thibaut ,  Daugy  ,  Raboteau  ,  Page, 
Bruslé,  Lavergne,  Verneuil,  Hugues,  actuellement 
à  New-York ,  qui  tous,  individuellement  Ou  collec- 
tivement, réunis  à  nos  compatriotes  nommés  à  Phi- 
ladelphie et  dans  les  antres  villes  des  Etats-Uhis, 
sont  chargés  de  dénoncer  tous  les  ennemis,  tous  .les 
auteurs  des  désastres  sanglants  deSaint-Domingii'e... 

■  Nous  les  chargeons  spécialement  de  se  présenter 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y  pro- 
noncer, au  nom  de  la  colonie  et  en  notre  nom  parti- 
culier,  le  serment  solennel  de  fidélité  à  la  mère- 

f»atrie ,  et  d'y  faire  connaître  nos  vœux  sincères  pour, 
e  succès  de  ses  armes  et  la  défaite  entière  de  sesmé* 
prisables  ennemis.  • 

L'orateur  reprend  la  parole.  Il  demande  en  ter- 
minant qu'au  lieu  d'un  inventaire  mécanique  et  sté- 
rile des  papiers  qui  sont  sous  Les  scellés,. examen  ea 
soit  fait ,  selon  l'usage ,  sans  déplacer  ;  qu'immédia- 
tement après  cet  examen  la  discussion  contradictoire; 
ait  lieu  sans  délai ,  et  avec  toute  la  publicité  possi-j 
ble;  qu'un  tachygraphe  recueille  les  expressions^ 
littérales  de  chacune  des  parties ,  afin  ip  les  traos- 
]  mettre  fidèlement  chaque  jour  à  la  Convention  et  au 
;  peuple  français. 

Un  membre  observe  que  la  Convention  ne  peut 
'  prononcer  sur  ces  pétitions  contradictoires  que  sur 
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le  rapport  ûes  commissaires  des  colonies.  La  péti- 
tion est  en  conséquence  renvoyée  à  cette  commis- 
sion, et  les  pétitioDoaires  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Lakanal  :  Citoyens ,  depuis  lon^mps  la  partie 
éclairée  de  la  nation  demande  une  bonne  traduc- 
tion de  Bacon ,  Tillustre  philosoohe  anglais.  Cet  ou* 
vrage  est  indispensable  aujourd  hui  pour  les  écoles 
normales  que  vous  avez  fondées.  11  existe  une  ver- 
siou  des  écrits  de  ce  célèbre  analyste  dans  les  papiers 
d*un  des  conspirateurs  que  vous  aves  frappés.  Cette 
version  est  attribuée  à  un  littérateur  disluieué.  ' 

Votre  comité  d'instruction,  propagateur  ae  toutes 
les  lumières,  nous  a  chargés ,  Deleyre  noire  collè- 
gue, et  moi,  d'examiner  cette  traduction,  de  la  com- 
parer avec  l'original ,  et  de  présenter  sans  délai  le 
résultat  de  notre  travail.  On  sait  que  Deleyre  a 
donné  aux  lettres  ï  Analyse  ée  la  philosophie  de 
Bacon;  ainsi  son  opinion,  dans  cet  examen ,  doit 
être  d'un  grand  poids. 

Bacon  »  pauvre ,  négligé  dans  sa  patrie,  légua  en 
mourant  son  nom  et  ses  écrits  aux  nations  étrangè- 
res ;  c'est  à  nous ,  c'est  aux  hommes  de  la  liberté  à 
recueillir  la  succession  des  martyrs  de  la  philoso- 
phie. Je  demande  que  la  Convention  natiouale  aut<H 
rise  son  comité  d'instruction  publique  à  faire  impri- 
mer aux  frais  du  gouvernement  la  traduction  dont 
il  s*agit,  si,  d'après  le  rapport  des  commissaires 
nommés,  le  comité  estime  que  cet  ouvrage  n'est  pas 
indigne  du  philosophe  anglais ,  et  qu'il  peut  contri- 
buer aux  progrès  de  la  philosophie  et  de  la  raison. 

La  proposition  faite  par  Lakanal  est  adoptée. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

rtllfCB  nu  26  B&tJMAIllB. 

Le  eitoyen  Delormel  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion nationale  d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre:  Frofei 
de  Langue  universelle.  •  Cette  langue,  dit-il ,  par  la 
simplicité  de  ses  moyens  et  la  facilité  de  ses  combi- 
naisons ,  aurait  le  double  avantage  de  classer  dans 
la  mémoire  les  objets  des  sciences ,  et  de  devenir 
promptement  universelle,  comme  l'art  du  calcul.* 

Barailon  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  de 
Delormel.  Il  y  a  à  peu  près  un  siècle  que  les  savants 
s'occupaient  d'une  langue  universelle.  Ils  tentèrent 
en  vain  de  réaliser  ce  projet  ;  la  tour  de  Babel  s'en 
piéla.  Il  serait  à  désirer  que  le  pétitionnaire  pût 
réussir  à  rendre  le  genre  humain  i  lui-même,  à  em- 
pêcher l'isolement  de  chaque  peuple.  Je  demande 
donc  la  mention  honorable  de  1  offrande,  son  inser- 
tion au  Bulletin ,  et  le  renvoi  du  projet  et  de  la  péti- 
tion au  comité  d'instruction  pubuque,  pour  Texa- 
miner  et  lui  en  faire  son  rapport. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  l.a  commission  centrale  de  bienfaisance  se  pré- 
sente à  la  barre. 

Etablie  par  un  décret  du  17  mars  1793,  elle  comp- 
tait que  ses  travaux  finiraient  le  1«'  vendémiaire, 
époque  à  laquelle  la  commission  des  secours  devait 
les  continuer.  Mais  un  nouveau  décret  de  la  Conven- 
tion lui  a  ordonné  de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce 
qne  la  commission  des  secours  soit  bien  organisée. 
Bile  demande  que  la  Convention  lève  les  dimcultés 
oni  suspendent  depuis  quelque  temps  la  distribution 
des  secours. 

Jabs-Pauvillicbs  :  C'est  à  tort  que  Ton  donne  des 
inquiétudes  sur  la  distribution  des  secours  ;  s'il  y  a 
eu  quelques  difficultés  |  la  commission  des  secours 
les  a  icvces. 


Ln  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours, 
—  Laluinal ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu* 

blique ,  soumet  à  la  discussion  la  projet  de  décret 

sur  les  écoles  primaires» 

11  lit  le  chapitre  1er. 

InstiMion  des  écoles  primaires. 

La  discQssIon  s'ouvre  article  par  article.  Voici  l'ar* 
ticle  l«r  : 

•  Les  écoles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  en- 
fanu  de  Ton  et  Patitra  sexe  rinstruction  rigottrcusemént 
néoessaire  A  des  hommes  libres.  • 

LBVAssBiia  (de  la  Sarthe)  :  Je  demande  la  radia- 
tion du  mot  rigoureusement, 

Boissv-d'Anglas  :  Les  écoles  primaires  sont 
créées  pour  enseigner  ce  qui  est  rigoureusement 
nécessaire  à  l'instruction  des  hommes  libres;  c'est 
là  ce  qui  établit  leur  différence  avec  les  écoles  se* 
condaires.  Je  demande  que  le  mot  riginsreus^tfuni 
soit  maintenu. 

AuDBBiif  !  H  ne  faut  point  présenter  an  peuple 
d'abstraction  métaphysique;  dès  qu'il  y  a  le  root 
nécessaire,  il  est  inutile  d*y  joindre  le  motn^on- 
reusement, 

La  radiation  est  décrétée  et  Tarticle  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  II. 

«  Les  écoles  primaires  seront  dûtribnéet  sar  le  territoire 
delà  rép  oblique  en  raison  de  la  population  :  en  conséqQenoa 
il  sera  rétabli  une  école  primaire  pour  mUle  babitanl^ 

Dobois-Cbancé  :  Je  voudrais  que  le  comité  eût 
mieux  ménagé  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  le  plus  be- 
soin d'instruction  et  le  moins  de  moyens  pour  s*en 
procurer.  11  faudrait  que  les  communes  trouvassent 
cette  instruction  sans  sortir  de  chez  elles» 

LoucHET  :  Pour  établir  un  instituteur  dans  cba* 

Sue  commune ,  les  revenus  de  la  république  ne  sut- 
raient  pas. 

DcpoT  :  Si  Ton  adoptait  la  proposition  de  Dubois* 
Crancé,  il  faudrait  un  instituteur  non-seulement 
pour  chaque  commune ,  mais  encore  pour  chaque 
village  ;  car  il  y  a  des  communes  formées  de  la  réu- 
nion de  plusieurs  villages.  Tous  ceux  qui  ont  vécu 
à  la  campagne  savent  que  les  enfants  peuvent  taire 
une  demi-lieue  pour  aller  chercher  l'instructiott.  Je 
suis  persuadé  qu'avec  le  projet  du  comité  vousati- 
rez  tout  ce  qui  est  néressaire  pour  le  moment.  D*ail* 
leurs,  il  vaut  mieux  donner  sur-le-champ  des 
moyens  d'instruction  ,  et  ne  pas  rechercher  la  per* 
fection  la  plus  rigoureuse. 

Lb  Rappobteub  :  D'après  les  calculs  les  plus  con« 
nus,  une  population  de  mille  habitants  donne  envi- 
ron cent  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  ;  de  manière 
qu'un  instituteur  aura  environ  cinquante  enfants  à 
instruire.  Si  vous  augmentez  le  nombre  des  élèves» 
vous  excédez  les  forces  des  instituteurs;  st  vous  aug- 
mentez le  nombre  des  instituteurs,  vous  t^tez  Tému- 
lation,  étions  grevez  le  trésor  public.  Mous  avons 
tout  concilié  en  disant  :  Nous  établissons  une  école 
primaire  pour  mille  habitants;  mais ,  s'il  y  en  avait 
de  mille  a  dix-neuf  cents,  il  en  serait  établi  une  se- 
conde. 

L'article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  Tarticle  IIL 

•  Dans  les  lieux  où  la  populalkm  est  trop  dispersée.  Il 
pourra  are  établi  une  iccondc  école  primaire*  sur  la  de- 
manda motlfée  de  radmlnittratifo  du  diatrkté  ctCi* 
prés  «n  décret  de J*AiicnMés  vaUonalft  • 
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Ott  irlidt  ttrt  ûécféîé» 
niitrarticJelV. 

I  DatM  les  Heai  où  la  population  est  presséOf  nnese- 
eonde  école  ne  poorra  être  établie  que  lorsque  la  popula* 
tioii  s'élèrera  è  arax  mille  îndiTidus,  la  troisièine  è  trois 
OJlle  habitants  oonplets  •  et  ainsi  de  suilt. 

Cet  article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  V. 

•  Dans  toutes  les  commuups  de  la  république,  lescl-de- 
tant  presbytères  sont  mis  à  la  disposition  des  municipalités 
pour  seiTir  tant  au  logement  de  Tinslituteur  qu'à  recevoir 
les  élèf  es  pendant  la  durée  des  leçons.  » 

BoMMB  :  Dans  plusieurs  communes,  en  vertu 
d*arrétés  pris  par  les  représentants  du  peuple  eii 
mission  ,  on  a  mis  en  location  les  presbytères ,  nui 
ne  se  trouvent  plus  aujourd'hui  sous  la  main  des 
communes.  Il  faut  donc  que  les  baux  soient  résiliés. 

Le  Rappobtbur  :  Telle  est  l'intention  du  comité. 
)[  a  entendu  respecter  les  obj^ta  vendus  ;  mais  ceux 
uni  n*ontété  que  donnés  à  bail  doivent  servirai» 
écoles  primaires. 

L'article  V  est  adopté  avce  ramendement  de 
Rom  me. 

Lecarpbntikb  :  Je  demande  que  les  frais  d*entre- 
lien  ettle  réparation  soif nt  faits  par  les  communes. 

Ebbm^nn  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  propo* 
aition  au  comité. 

Lb  Rappoutbub  :  Cette  difficulté  lui  a  été  présen- 
tée. Il  a  cru  que  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens, 
vous  avez  décrété  la  gratuité  des  écoles  primaires. 
II  a  donc  pen^é  que  c  était  au  trésor  public  que  de- 
vaient être  pris  tous  les  fonda  pécessaires  à  ces  éta- 
blissements. Au  surplus,  je  ne  m'oppose  p^  au 
irenvoi. 

BoissT  :  Le  renvoi  me  paraît  inutile.  Je  demande 
que  Tarticle  reste  adopté  comme  il  est. 

RéAL  :  Votre  intention  n'est  pas  sans  doute  que 
les  instituteurs  aient  des  logements  somptueux.  En 
chargeant  les  communes  de  veiller  aux  frais  d'en- 
tretien, de  distribution,  elles  s'en  acquitteront  avec 
économie.  Je  demande  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

c  Dans  les  communes  où  il  n*esist«  plus  do  ci^levanl 
presbytère  ii  la  disposition  de  la  nation,  il  sera  accordé i 
sur  la  demande  des  admtnistralioos  de  district  «  un  local 
conTeiiable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires,  » 

Le  rapporteur  lit  l'article  VI. 

•  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections, 
Tune  pour  les  garçons ,  Taitlre  ponr  les  fille»;  en  consé- 
quence, il  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice.  » 

Cet  article  est  adopté« 

II  lit  Tarticle  VH. 

•  Il  y  aura  pr^s  de  chaque  administration  de  district 
un  |ury  d'Instruction  composé  de  trois  membres,  nommés 
par  le  conseil  d^adminislration  de  district,  et  pris  hors  de 
son  se  In. 

La  Convention  décrète  cet  article, 

CHAPITRB  IL 
Jury  d'inâtrueliùn* 

Le  rapporteur  lit  Tarticle  I«r. 

Durahd-Maillanb  ;  S^ns  ^ttaquer  Tinititution 
du  jury,  je  voudrais  qu'il  n*eût  pas  le  choix  définitif 
dea  instituteurs  ;  qu'il  fût  seulement  chargé  de  pré- 
aenter  la  liste  aux  pères  de  famille,  qui  y  donne- 
raient leur  approbation  ;  car  ils  ont  un  intérêt  puia* 
aant  à  eet  établissement  des  éoolcs  primaires. 


Baeailon  :  Je  demande  que  Tartiela  ioitado|>té 
avec  les  amendements  que  je  vais  proposer.  La  Con- 
vention n'entend  pas  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire durera  toujours.  Pendant  sa  durée ,  l'arti- 
cle est  bon  ;  mais ,  lorsque  les  circonstances  auron| 
fuit  succéder  à  sa  marche  celle  de  la  constitution 
républicaine ,  il  ne  sera  plus  suffisant.  Je  demande 
donc  qu'on  y  ajoute,  •  pendant  la  durée  du  gouver^ 
nement  révolutionnaire ,  et  après  ,  par  le  peuple.  » 

Le  Président  :  L'amendementdeDurapd-Alaillane 
est- il  appuyé? 

GuYONABD  :  Je  l'appuie  très-fort. 

Lb  Rapporteui  :  Je  crois  qu'il  est  aisé  de  conci- 
lier les  deux  amendements  en  faisant  concourir  les 
parents  a  la  nomination  des  instituteurs,  et  en  adop- 
tant l'addition  proposée  par  Barailon. 

Ebhmann  :  Je  m'oppose  au  dernier  amendement. 
Il  s'agit  de  savoir  si  le  peuple  voudra  conserver  l'é- 
lection dans  toutes  les  circonstances.  Je  disque  non. 
Nommera-t-il ,  par  exemple  ,  les  jurys  de  paix  ?  Ne 
faut-il  pas  connaître  les  individus  qui  réunissent  les 
connaissances  nécessaires  aux  fonctions  qu'on  veu| 
leur  confier  ?  Ce  qu'on  demande  est  directement  con- 
traire aux  intérêts  du  peuple.  Je  demande  que  l'ar-» 
ticlc  soit  adopté. 

GuYOMABD  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'article;  mais 
je  demande  que  ramendement  de  Barailon  soit  dé-* 
crété.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  faites  une  loi  per- 
manente. Si  c'est  une  loi  de  circonstance ,  mettons 
I  article  aux  voix.  C'eat  aur  administrations ,  c'est 
aux  représentanu  du  peuple  à  être  chargés  du  soin 
de  nommer  les  instituteurs. 

Dans  le  second  cas ,  c'est  an  peuple  qu'appartient 
et  que  doit  revenir  le  droit  de  les  nommer.  Relati- 
vement à  l'amendement  de  Durand-Maillane ,  je  de- 
mande si  vous  regardez  la  loi  que  vous  faites  comme^ 
politique,  alors  je  n'ai  rien  à  dire  ;  ou  comme  civile: 
dans  ce  cas,  je  dis  que  non-seulement  les  pères  de 
famille  doivent  concourir  à  son  exécution ,  mais  en* 
core  les  mères,  puisque  vous  faites  une  démarcation 
entre  les  deux  sexes,  en  nommant  les  institutrices. 

DoROY  :  Je  ne  nie  pas  que  les  pères  et  mère$ 
n'aient  beaucoup  d'intérêt  a  avoir  de  bons  institu-» 
teurs;  mais ,  si  vous  vous  en  rapportez  à  eux,  il  va 
naître  des  difficultés  sans  fin ,  sans  nombre  ;  au  liea 

3ue  si  la  nomination  se  fait  par  lea  administrations- 
e  district ,  elles^  auront  un  tableau  des  candidats 
propres  à  remplir  ces  sublilnes  fonctions ,-  et  alors 
tout  se  fait  sans  peine.  Vous  ne  fatigUex  point  |e 
peuple  par  des  assemblées  qui  ne  seraient  pas  même 
Communales,  puisqu'il  y  a  des  cantons  où  plusieurs 
villages  concourent  à  former  une  commune. 

Mailbb  :  Je  soutiens  que  vous  ne  poqvez ,  quand 
le  gouvernement  révolutionnaire  sera  arrivé  à  sou 
terme,  priver  le  peuple  de  nommer  ses  instituteurs  ; 
tous  les  raisonnements  ne  détruiront  pas  ce  droit 
sacré.  Quant  à  l'amendement  par  lequel  on  propose 
de  consulter  les  mères  de  famille ,  je  dis  qu'il  serait 
ridicule  de  les  fiire  entrer  pour  quelque  chose  dans 
Texécution  des  lois.  Malheur  eux  gouvernements 

au!  introduisent  les  femmes  dans  I  administration 
e  la  chose  publique.  (On  applaudit.) 
L'article  est  adopté  avec  les  amendements  de  Ba- 
railon. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IL 

•  Les  fonctions  de  Jury  d'Instruction  seront  d'examiner, 
délire  el  de  surveiller  les  insiUnteurs  et  les  msututriccs 
des  écoles  primaires,  i 

Cet  article  est  adepte. 
Il  lit  l'article  lu. 
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Le  faf7  d*iiif  truct!on  sera  renoiiTelè  par  tiers  ft  chaque 
noufclle  administration* 
Le  commissaire  sortant  pourra  être  réë(u. 

Barailon  :  Cet  article  ne  peut  pas  être  adopté  ; 
car,  tant  que  durera  le  gouvernement  révolution- 
naire, les  administrations  ne  seront  point  renouve- 
lées; et,  quand  il  ne  subsistera  plus,  ce  sera  le  peu- 
ple lui-même  qui  nommera,  ce  jury.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sûr  cet  article. 

Marie  :  Sans  doute  l'article  tel  qu*il  est  rédigé  ne 

Îteut  pas  être  adopté;  mais  il  ne.  faut  pas  non  plus 
e  rejeter  par  la  question  préalable ,  votre  intention 
ne  pouvant  Atre  de  perpétuer  ce  jury  ;  je  demande 
que  la  rédaction  suivante  soit  adoptée  : 

•  Le  jury  d*iostructîon  sera  ren'oavelé  tou5lestixmois«» 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

CHAPITRE  m. 
D9$  tfuitluleurf. 

Les  deux  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes  ; 

«  ÂrL  I*'.  Les  DominaUons  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices élus  par  le  jury  dUnstruction  seront  soumises  à 
l'administration  du  district. 

f  IL  Si  Tadminist  ration  reAisede  confirmer  la  nomlna- 
doD  fiiite  par  le  jury,  le  jury  pourra  bire  un  autre  choii«  t 

Le  rapporteur  lit  Tarticle  III. 

c  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination  et 
TadministratioD  dans  son  refus,  elle  désignera  pour  la 
place  vacante  la  personne  quVIIe  croira  mériter  la  prérè- 
rence  :  les  deux  choix  seront  renvoyés  à  la  commission 
d*instruction  publique,  qui  prononcera  définitif emeot 
entre  Tadministralion  et  le  jury,  i 

Clauzel  voit  dans  cet  article  le  rétablissement  de 
Tancienne  hiérarchie  de  collège  ;  il  pense  que  si  la 
Convention  laisse  à  une  administration  quelconque 
le  droit  de  diriger  l'instruction  publique ,  cette  ad- 
ministration pourra  par  la  suite  renverser  le  gou- 
vernement ;  il  demande  que ,  lorsqu'une  difficulté 
8*élèvera  entre  un  jury  d  uistruction  et  une  admi- 
nistration de  district,  elle  soit  portée  à  la  commune 
la  plus  voisine,  qui  prononcera  déGnitivemcnt. 

L'article  et  Tamendement  de  Clauzel  sont  adoptés. 

Une  discussion  s*élève  ensuite  sur  le  chajkitre  en 
entier. 

Barailon  demande  qu*il  soit  renvoyé  à  un  nouvel 
examen  des  comités,  parce  qu'il  ne  peut  subsister 
que  pendant  le  temps  que  durera  le  gouvernement 
révolutionnaire. 

Garnier  (de  Saintes)  appuie  cette  proposition.  11 

Î»ense  que  la  liberté  reposaht  essentiellement  sur 
'instruction  publique ,  les  lois  qui  organisent  cette 
partie  du  bonheur  public ,  doivent  être  stables  et  ne 
pas  être  assujetties  aux  temps  ni  aux  événements. 

Le  rapporteur  fait  sentir  la  nécessité  d'organiser 
promptement  Tinstruction  publique.  11  ne  s  oppose 
pas  à  ce  que  jdes  lois  générales  soient  préparées  ; 
mais  il  demande  que  cellequ'il  présente  soit  adoptée, 
et  existe  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  gou- 
vernement révolutionnaire. 

L'observation  de  Lakanal  est  accueillie ,  et  les  ar- 
Hcles  1V,V,V1,V11,VII1,  IX,  Xet Xl,qui  composent 
ce  chapitre,  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  IV.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  instltatrl* 
cesseront  portées  directement  au  {ury  d'instraction. 

I  V.  Lorsque  la  pluiote  sera  en  matière  gjave,  et  après 
que  Taccusé  aura  été  enteodui  si  le  jury  juge  qu'il  j  t 


lieu  ft  destitution  «  sa  décision  sera  portée  an  conseil  génè 
rai  de  Vadmiulslralion  du  district»  pour  être  confirmée. 

«  VI.  Si  Tarrèté  du  conseil  général  n'est  pas  conforme  ft 
l'avis  du  jury,  TaDaire  sera  portée  à  la  commission  d'in» 
slruclionpublique,  qui  proDoooera  défioilivement. 

«VIL  TouscenxquI  rempliront  Thonorable  mission  d'in- 
struire les  eninuls  de  la  république  seront  placés  an  rang 
des  fonctionnaires  publics. 

«  VIII.  Les  insUtuteurs  et  les  institutrices  des  écoles 
primaires  seront  ternis  d'enseigpcr  à  leurs  élèves  les  livres 
élémentaires,  composés  et  publiés  par  ordre  de  la  Conven- 
tion naiionale. 

I  IX.  Ils  ne  pouront  recevoir  cbex  eux,  comme  pension- 
naire, ni  donner  de  leçon  particulière  à  aucun  de  leurs 
élèves  ;  Unstituteur  se  doit  tout  à  tous. 

X.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rendu 
de  longs  services  à  leur  pays  dans  la  carrière  de  renseigne- 
ment uue  retraite  qui  mettra  leur  vieillesse  à  Tabri  du  be- 
soin. 

«  XL  Le  salaire  des  Instituteurs  sera  uniforme  sur  toute 
la  surface  de  la  république;  il  est  fixé  à  4,200  liv.  pour  les 
instituteurs  et  à  4,000  liv.  pour  les  institutrices.  Néanmoins 
dans  les  communes  dont  la  population  s'élève  au-dessus  de 
vingt  mille  habitants,  le  traitement  de  l'instituteur  sera  de 
1,500  livres»  et  celui  de  riusUlutrice  de  i,SOO  livres.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Paganel  »  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

s  La  Convention  nationale  »  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics  sur  les  secours  provisoires  ac- 
cordés'par  le  décret  du  i4  mai  1792  (vieux  style)  aux  en- 
fants des  habitanis  de  Saint-Domingue ,  qui  se  trouvaient 
en  France  pour  leur  éducation,  et  dont  les  parents  ont 
soufiert  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  ceue  colonie 
on  y  ont  péri  »  décrète  : 

«  Art  I*'.  Les  enfants  des  babitants  de  Saint-Domingue 
et  de  toutes  les  autres  colonies  françaises  «  ftgés  de  moins 
de  qoinxe  ans,  qui  se  trouveront  en  France  pour  leur 
éducation,  et  dont  les  parents  ont  souffert  des  derniers 
troubles  qui  ont  agité  ces  colonies,' ou  de  rinvasioo  de 
Pennemi,  seront  reçus  parmi  les  Enfonts  de  la  Patrie. 

■  IL  Pour  recevoir  ce  bienfait  de  la  nation ,  les  condi* 
tiens  seront  les  mêmes  que  celles  exigées  par  le  décret  du 
14  mai  1792. 

•  III.  La  commission  des  secours  publics  liquidera, 
d*après  les  bases  établies  par  ladite  loi  du  té  mai  1792, 
les  arrérages  dus  jusqu*ft  ce  jour  aux  instituteurs  et  insU- 
tutrices  qui  ont  été  chargés  de  soigner  et  d'élever  lesdits 
enfants  des  colons  au^essous  de  Tftge  de  quinie  ans. 

■  IV.  Le  présent  décret  sera  Imprimé  au  Bulletin  de 
correspondance,  a  (  La  tuitê  demain^  ) 


LIVRES  DIVER 

Instructions  tirées  des  exemplei  des  atdmauxt  sur  les  de- 
Toin  de  h  jeunesse.  A  Tosage  des  écoles  primaires  ;  suivies 
d'observations  sur  les  avantages  de  ta  république  ;  au  volnme 
in- ta,  avec  figures.  Prix  :  30  sous.  A  Paris,  chei  Maradao» 
libraire,  rue  du  Cimetière-André-des-Arcs,  n*  9. 

^Vie  et  mort  ripublictdne  du  petit  Emilien^  parle  ci- 
fbyen  Prëvilte.  A  Paris,  chei  Gueffier  jeune,  imprimeur-li* 
braire,  rue  Gti-]e-C<nir,  vf^  16.  Prix  :  1  liy.  10  s.,  et  S  liv. 
franc  de  port. 


Payementi  A  la  tréiorerie  nationale. 

Le  payement  du  ^rpétuet  est  ouvert  pour  les  sis  pre* 
miers  mois  ;  il  sera  fait  à  tons  ceux  qui  seront  porteurs  a*ii>* 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  riegères  est 
de  buii  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1 799  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

ANTILLES. 

'  Extrtdt  (Tune  Uttré  de  King$ton ,  du  9  aoùi,  —  La  Tille 
du  Korl- Dauphin,  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
demanda  sam  être  assiégée  le  secoure  des»  Espagnols,  et 
leur  fut  livrée.  Un  article  de  la  capitulation  portait  que 
rentrée  de  la  ville  serait  défendue  aui  nègres  révoltés  ; 
mais  k  peine  fut  elle  rendue  que  les  Espagnols  publièrent 
que  tous  les  Français  qui  voudraient  se  rendre  au  Fort- 
Dauphin  y  trouveraient  sftrelé et  protection,  et  m^me  des 
secoure  pécuniaires  pour  les  rétablir  dans  leure  propiiétés. 
Séduits  par  ces  promesses,  des  Français  s^y  rendirent  en 
grand  nombre  de  l'Amérique  septentrionale,  de  la  Ja- 
maïque. Lorsque  les  Espagnols  crurent  avoir  réuni  un  asseï 
grand  nombre  de  victimes,  le  massacre  commença. 

Le  n6gre  Jean-Frauçois,  le  chef  des  révoltés,  des  mas- 
sacret  et  des  incendies:  Jean-François  qui ,  passé  depuié 
au  service  d*Espagne,  fut  fait  lieutenant  général  et  décoré 
de  Tordre  do  Mérite,  entra  sans  le  moindre  obstacle  dans 
la  ville,  I  la  télé  de  sa  troupe,  composée  de  cinq  ft  sis 
cents  hommes.  Les  rues  retentirent  des  cris  :  vive  le  roi  d'Es* 
pagne  1  la  movik  tous  les  Français  1  Arinstanton  se  mit  à 
tuer. 

Un  officier  espagnol,  Monl-Galvos»  sauva  quelques 
Français  en  les  couvrant  de  l'uniforme  de  son  r^iment, 
mais  partout  ailleore  les  Espagnols  poussaient  les  victiroea 
sous  le  couteau  de  leure  assassins.  Le  commandant  Cara* 
cola  ne  fil  pat  un  mouvement  pour  s*opposer  à  cette  bou- 
cherie. 

Jean-François,  à  la  tête  de  sa  troupe,  se  rendit  sur  la 
place  publique  ;  là ,  il  eut  une  conférence  avec  le  comman- 
dant Caracola  et  le  prêtre  Vasquei.  U  boisa  respectueuse- 
ment la  main  de  ce  dernier. 

A  Tinstant  Jean-François  donna  on  coup  de  sifflet,  et  à 
ce  signai  le  massacre  redoubla.  Il  dora  trois  heures. 

Cinquante  ft  soisanle  blancs  épargnés  par  les  moins  t>ar- 
bares  des  lueure  furent  mis  sur  un  vaisseau.  Le  généreus 
Mont  Cal  vos  et  quelques-uns  de  ses  amis  en  sauvèrent  un 
plus  grand  nombre.  Pendant  ce  teînps,  les  nègres,  restés 
maîtres  de  la  ville,  la  mirent  au  pillage. 

Une  partie  de  cens  qui  échappèrent  furent  cnyoyés  k 
Montecbrist,  où  on  les  mit  dans  une  grange;  ià  ils  furent 
embarqués  sur  un  bâtiment  américain,  et  conduits  au 
môle  Saint-Nicolas.  Ils  y  ont  dressé  un  procès-verbal  de 
toutes  ces  horreurs  ;  ils  ont  entendu  les  nègres  se  plaindre 
du  retour  des  propriétaires*  en  disant  que  ce  n*élait  pas  U 
ce  qu*on  leur  avait  promis. 

Jean-François  fit  compter  sept  cent  soixante  et  onxe  ca- 
davres. « 

Outre  les  troupes  espagnoles  qui  étaient  dans  la  ville, 
plusieurs  bâtiments  de  la  même  nation  mouillaient  dans  la 
rade. 

Nota.  Ces  deuils  sont  tirés  de  diverses  pièces  rapport 
tées  dans  le  Tîntes  anglais. 

ALLEMAGNE. 

De  Cobtenit^  U  4  novembre.  —  Quoique  cette  ville  soit 
tombée  au  pouvoir  des  Français,  le  magistrat  est  resté 
dans  Teiercice  de  ses  fonctions,  telles  quel»  police,  la  dis- 
tribution des  quartiers,  la  livraison  des  fourrages,  etc. 

Deux  membres  du  magistrat  ont  été,  de  la  part  du  gé- 
néral français,  requérir  le  commandant  autrichien  du 
Thaï  d^annoncer  ft  tous  les  habitants  réfugiés  de  Coblentx 
et  de  i*autre  rive  du  Rhin  qu*ils  pourraient  retourner  dans 
leure  foyers  sans  obstacle,  et  avec  la  garantie  de  leure  per- 
foones  et  de  leure  propriétés. 

—  Une  partie  de  Tarmée  autrichienne  se  dispose  à  aller 
prendre  des  quartiere  d*hiver  dans  la  Franconie  ;  le  reste 
ne  tardera  pas  k  Timiter;  le  y&uéral  Ociai  a  reçu  des 
ordres  en  conséquence. 

•»  Oo  écrit  que  le  duc  de  BrunswijL  va  joiDdre  quatre 


mille  hommes  de  ses  troupes  ft  celles  du  pays  de  Hanovret 
pour  former  un  cordon  destiné  à  couvrir  ces  contrées. 

-^  Les  Prussiens  continuent  de  se  retirer  des  bords  du 
Rhin,  et  cette  retraite  se  fait  de  la  manière  la  plus  paisible. 
Le  roi  de  Prusse  a  fait  annoncer  à  son  armée  que  le  traité 
de  subsides  avec  la  Grande-Bretagne  ne  subsistait  plus. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Par\9^  le  27  brumaire.-^  La  Socii^té  appelée  Cfub 
électoral,  parce qu*eile  s*asseroblail  dans  la  salle  des  élec- 
teurs, avait  interrompu  ses  séances  depuis  que  les  scelléa 
avaient  été  mis  sur  ses  papiere  ;  çlle  vient  de  les  reprendre 
dans  une  des  salles  du  Muséum  ;  plusieura  membres  de  la 
ci-devant  Société  des  Jacobins  s*y  sont  réunis.  Ce  nVst  pas 
néanmoins  que  ce  soit  une  Société  libre,  une  assemblée 
publique  et  populaire  proprement  dite,  car  tous  les  ci- 
toyens n*y  sont  pas  admis;  les  candidats  n*y  sont  reçus 
qu*après  un  examen  sévère  de  leur  conduite,  de  leure  prin- 
cipes, de  leur  système  révolutionnaire.  Il  en  résulte  qu^une 
opinion  à  peu  près  uniforme  règne  dans  cette  association, 
qu*on  y  discute  peu ,  quoiqu'on  y  parle  beaucoup.  Un  mé- 
contentement sensible  contre  les  dernières  mesures  du 
gouvernement  perce  dans  tous  les  discoure:  une  fermen- 
tation sourde  s*y  laisse  entrevoir.  On  y  jure  obéissance  ans 
décrets  de  la  Convention  ;  mais  n*y  exerce-ton  pas  avec 
trop  de  passion  peut-être  le  droit  qu*a  tout  citoyen  de  dis- 
cuter publiquement  les  lois  de  son  pays  ?  On  proclame  la 
résolution  de  respecter  la  représentation  nationale  ;  mais 
les  représenlanth  du  peuple  individuellement  n*en  sont  pas 
moins  attaqués  avec  aigreur,  pounuivis  quelquefois  avec 
an  acharnement  contraire  aux  égards  que  demande  leur 
caractère. 

L*oplnion  publique  ne  p)>ut  donc  être  représentée  par 
celle  de  ces  associations  privées  qu*un  système  particulier 
dirige,  et  qu*une  organisation  établie  par  l'intérêt  des 
anciens  dominateun  pourrait  tendre  I  séparer  du  peuple. 
Souvent  même  elles  se  divisententre  elles  d'opinions ,  et 
forment  des  partis  différents,  au  gré  des  intrigues  qui  les 
influencent.  L*opiuion  publique,  au  contraire,  d'est  qu'une 
comme  il  n*y  a  dans  la  nation  qu'une  majorité. 

Des  tribunes  ont  été  formées  dans  le  nouveau  local  de 
celte  Société  ;  elles  sont  remplies  en  grande  partie  par  des 
femmes;  celles<i  approuvent  facilement  tout  ce  qui  est 
extrême,  admirent  tout  ce  qui  est  spécieux ,  npplsudissent 
à  tout  ce  qui  est  emphatique;  plusieurs  même  parlent  en 
public.  Toutes  paraissent  apporter  dans  ces  discussions  plu- 
tôt la  curiosité  ou  renthoosiasmeet  l'exaltation  naturels  à 
leur  sexe  que  l'art  de  discerner  les  vérités  qu'elles  y  cher- 
chent; on  les  a  vues  successivement  demander,  avec  le 
Club  àectoral ,  ranéanttssemeni  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, aujourd'hui  démentircette  opinion.  Elles  ne  sont 
constantes  que  dans  l'amour  de  la  liberté  ;  toujoure  prêles 
è  embrasser  les  partis  les  plus  extravagants,  les  opinions 
les  plus  erronées,  souvent  mêmes  les  plus  contraires  k  leur 
caractère.  Elles  cherchent  l'instruction.  Il  est  temps  en  effet 
que  le  flambeau  d'une  instruction  vraiment  nationale  dirige 
tous  les  citoyens,  éclaire  leur  opinioo  dans  toutes  les  dis- 
cussions publiques  aoiqueUes  ils  sont  appelés,  et  remplace 
les  prestiges  de  la  créduliié. 

Les  ouvrages  polémiques  se  multiplient.  La  Société  des 
Jacobins,  que  des  écrits  journellement  proclamés  dans 
les  places  publiques  depuis  le  9  thermidor  accusaient  du 
crime  de  complicité  avec  Robespierre  et  la  muitlcipalilô 
rebelle, est  encore  l'objet  de  tous  les  pamphleu,  même 
depuis  sa  dissolution.  Beaucoup  ne  contiennent  que  des 
diatribes  dans  lesquelles  tontes  les  bornes  de  la  liberté  de 
la  prease  sont  méconnues;  publiées  par  des  spérulatinna 
mercantiles,  favorables  k  l'aristocratie  qui  croit  trouver 
dans  ces  excès  des  moyens  de  faire  rétrograder  la  révolu* 
tion,  ils  n'ont  qu'un  médiocre  succès  parmi  le  peuple» 
plus  jaloux  de  cheicber  des  i «ritéa  utiles  que  d'acheter  de 
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mauYalwi  épti^niminct.  t)*aatres  dtscntent  plu^  impartiale-  | 
ment  les  moyen»  d^afiermlr  la  liberté,  ceux  de  régénérer 
les  Sociétés  populaires,  jadis  ullles,  et  de  concilier  leur 
eiisience,  leur  iodépendanco  même,  avec  ruiiité  d*action 
du  gouvernement  et  la  surveillance  dont  il  doit  çnyironner 
tontes  les  institutions  qui  peuvent  influer  sur  Popinion  ou 
iur  la  tranquillité  publique.  L^arme  du  ridicule  est  maniée 
par  plusieurs  avec  un  égal  succès;  elle  suflii  aujourd'hui 
pour  atteindre  les  restes  d^un  parti  dépouillé  depuis  long- 
temps de  tout  moyen  de  puissance  réelle;  la  persécution 
lui  rendrait  sa  force,  et  de  misérables  inirigucs  devien- 
draient bientôt  «  par  Teffet  même  de  Toppression,  des  fac- 
tions redoutables. 

L'amour  des  proscriptions  n'entre  pas  dans  Tâme  des 
patriotes;  ils  safent  oublier  des  écarta  que  IVftrvesceoce 
d*un  mouvement  de  révolution  a  fait  naître  ;  ils  pardonnent 
Ttrreur  pour  ne  pourstiivre  que  le  crime;  ils  attaquent  les 
grands  coupables,  mats  avec  toutes  les  former  propres  à 
préserver  l'innocence;  et,  loin  d'imiter  les  eioès  qu'ils 
condamnent,  ils  laissentla  jualice  se  cUarger  elie*méme  du 
soin  de  >a  vengeance* 

La  dissolution  de  la  Société  des  Jacobins  n'a  point  altéré 
la  tranquillité  publique.  Les  patriotes  qui  assistaient  à  cette 
Société  se  soumettent  aux  mesuies  que  les  circonstances 
ont  commandées.  Ilssur\eillenl  l'aristocratie  qui  cherche- 
rait, par  une  réaction  funeste,  à  proCler  de. cet  événement. 
Un  petit  nombre  d'agitateurs  se  répandent  depuis  quelques 
jours  dans  les  faubourgs,  où  ils  prêchent  envain  la  révolte, 
se  plaignant  d'être  opprimés.  LeacriN  de  vive  la  république  1 
vive  la  Convention  I  ont  étoulTé  les  clameurs  de  la  sédition 
parlout  où  elles  ont  cherché  k  se  faire  entendre. 

Des  patrouilles  parcourent  les  rues  ;  des  corps  de  réserve, 
formés  par  le  xèle  des  citoyens,  garantissent  la  tranquillité 
publique. 

Les  écrits  périodiques  qui  circulent  avec  le  plus  d*acii- 
vile,  sont  :  l'Ami  dêi  Cituyeuit  par  Tallien,  et  Curateur 
du  Peuple^  par  Fréron  ,  députés.  Ces  écriu  contiennent 
fournellement  des  dénonciations  contre  les  représentants 
du  peuple  qui  assistaient  aux  séances  des  Jacobins,  et 
contre  plusieurs  autres  qu'ils  accusent  également  d'avoir 
été  les  fauteurs  du  système  de  terreur  et  de  tyrannie  qui  a 
pesé  sur  la  France  et  sur  la  représentation  nationale* 

Dans  son  n*  27,  tOrateur  du  Peuple  a  particulièrement 
dénoncé  Carnot,  réélu  au  comité  du  salut  public,  comme 
ayant  partagé  les  crimes  de  Robespierre,  signé  l'assassinat 
de  Camille  Desmoulins,  Phélippeau^,  etc.,  cherché  à 
livrer  la  Convention  k  Fleuriot  et  k  Dumas,  rédigé  la  pro- 
position de  renommer  Fouquier-Tioville  au  tribunal  révo- 
Uonnaire* 

Il  parait  que  ces  inculpations  n'ont  pas  empêché  le  co- 
mité de  salut  public  d'accorder  sa  confiance  k  Carnot, 
dont  les  talents  militaires  sont  connus.  Sa  nomination  au 
comité,  faite  k  une  grande  majorué  de  suff>ages,  prouve 
qu'il  est  généralement  estimé  dans  la  Convention.  On  lui 
attribue  la  plupart  des  4)lans  de  campagne  qui  ont  été 
suivis  celte  année ,  et  on  lui  fkit  partager  la  gloire  des 
succès  qui  les  ont  suivis.  Cette  opinion  s'est  accréditée 
même  dans  les  pays  éUangers,  comme  on  le  voit  par  l'ar- 
ticle  suivant  : 

Jriielê  traduit  du  Morning-Chronlclei  da  B4  ottokrê 
(Z  bnimairaU 

Après  avoir  rendu  compte  do  rapport  de  Camot  sur  la 
reprise  de  Valenciennes,  de  Condé,  etc.,  UMorning*Ckr<h 
nicla  ajoute  : 

«  Carnoi,  qui  parle  ainsi  de  Robespierre,  n'a  jamais  eu 
rien  de  oommun  avec  les  factions  intestines  qui  ont  inondé 
sa  patrie  d*un  torrent  de  sang  ;  il  a  donné  toute  son  atten- 
tion et  appliqué  ses  talents  aux  moyens  de  repousser  les 
ennemis  de  l'extérieurct  d'éteindre  la  guerre  dvilei  il  jouit 
de  la  confiance  et  de  l'estime  de  tous  les  partis,  et  on  ne 
Ta  jamais  attaqué  comme  partisan  ou  agent  de  Robespierre. 
C'est  è  lui,  comme  premier  directeur  des  opérations  mili* 
taires,  que  les  Français  MBt  redevables  da  toutes  leurs 
victoires  ;  Merlin  (  de  Tbionville  )  a  dit  de  lui,  et  ses  collé» 
gués  ont  taoitement  avoué,  que  toutes  les  fois  que  ses  plans 
ont  été  suivis^  les  républicains  étaient  vainqueurs ,  et  que, 
lorsqu'il  t'co  éctriâit»  ta  était  toujourt  battiu  a 
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Les  travaux  du  Panthéon  Français  sont  prêts  à  s'achever. 
€e  monument,  consacré  k  la  postérité  dont  il  doit  conserver 
les  jugements  en  transmettant  d'ége  en  Sge  la  mémoire  des 
grands  hommes,  est  digne  de  cette  destination.  La  solidité 
de  l'édifice  (1)  et  la  beauté  de  sa  construction  justifient 
les  dépenses  que  l'on  continue  de  ftiire  depuis  plusieurs 
années  pour  tous  les  ornements  accessoires  qui  peuvent  con-  . 
courir  à  son  embellissement.  Ces  travaux  sont  soumis  à 
des  concours ,  et  les  artistes  appelés  à  préparer  aux  fonda* 
teurs  de  la  liberté  œ  séjour  de  l'immortalité  se  montrent 
à  l'envl  jaloux  d'ajouter  k  la  reconnaissance  de  la  patrie  ie 
tribut  de  leurs  talents. 

Plusieurs  plans  ont  été  proposés.  Le  dloyen  Vlelt  arehl* 
tecte  distingué,  vient  d'en  publier  un  :  il  envisage  le  Pan- 
théon sous  les  rapports  qui  doivent  le  caractériser  :  Pan^ 
théon^  demeure  des  dieux ,  est  parmi  nous  la  demeure  des 
indigétf  qui  oui  fait  honneur  à  l'esprit  humain. 

Le  pourtour  de  ce  temple  doit  présenter  une  IHse  con* 
rente  où  le  ciseau  retrace  la  marche  graduelle  du  génie  ;  Il 
dépeint  comment  furent  créées  les  connaissances,  et  eom* 
ment,  par  l'écriture  peinte,  appelée  hiéroglyphique,  oq 
chercha  k  Im  transmettre,  ainsi  que  les  faits  divers;  corn- 
ment  enfin  les  lumières  se  propagèrent  en  faisant  des 
recherche»  agricoles.  Ces  objets  sont  détaillés  depuis  long» 
temps  dans  un  ouvrage  que  Viel  n'a  mis  au  jour  que  sous 
le  nom  modeste  de  Héve*  philosophiquei.  Ces  idées  s^éten- 
dent  fusqu'ft  la  construction  ou  l'ordonnance  de  jardins 
élysées  qui  doivent  entourer  le  Panthéon. 

L'intérieur  de  ce  temple  doit  offrir  la  révolution  sur  une 
autre  frise  courante,  ses  efforts,  ses  Incidents ,  ses  nuances 
et  ses  modifications;  l'artiste  homme  de  lettre  peut  seul 
en  donner  les  idées  poétiques;  il  sonde  au-dessous  de 
Pécorce,  et  perce  ces  apparences  qui  font  souventprendrc 
au  vulgaire  le  pénombre  pour  la  lumière  ou  les  effets  pour 
les  causes. 

Le  souterrain  do  Panthéon  ne  peut  être  un  caveau  sé- 
paré de  ce  monuments  il  doit  y  jouer  le  premier  rôle,  en 
être  le  vrai  temple,  puisqu'il  recèlera  les  restes  de  ceux 
qui  ont  honoré  leur  patrie.  Les  morts  doivent  en  quelque 
sorte  y  paraître  vivants,  et  décorer  eux-mêmes  leur  de» 
meure.  Viel  offre  la  dé(H>ration  qui  seule  permettra  plus 
de  trois  toents  sarcophages  dans  ce  seul  "souterrain,  sans  en 
gêner  le  pourtour,  ce  que  ne  feraient  point  nos  artistes 
qui  à  peine  en  plaeemnt  quinte.  Cette  décoration  consiste 
dans  des  hermès  dont  chacun  contiendrait  les  cendres  oa 
ossements  d'un  Indigèle.  Chaque  hermN  n'occuperait  que 
deut  pieds  tout  au  plus,  sur  un  pied  d'épaisseur,  formant 
entre  eux  une  espèce  de  galerie.  Des  guirlandes  d'immorw 
jelles  festonneraient  de  l'un  à  l'autre.  La  voûte  deee  sou« 
terrain  pourrait  même  être  ouverte  sur  un  léger  espace| 
entouré  d'une  balustrade  sur  le  pavé  du  Panthéon,  entre 
le  dôme  et  le  fond  de  ce  temple,  afin  d'offrir  plus  d'en* 
semble,  et  pour  qu'on  ne  puisse  admirer  ce  temple  sang 
penser  ou  sans  voir  les  vestiges  précieux  qu'il  renferme. 

L'auteur  de  ce  plan  a  offert  depuis  longtemps  aux  artis- 
tes les  moyens  d'apprécier  l'aliégorie  et  le  lungoge  poétique 
des  anciens  dans  ce  qu'ils  ont  offert  de  tableaux,  de  bas* 
reliebou  de  statues,  enfin  tous  les  objets  symboliques  qui 
peuvent  orner  notre  architecture. 

Commerce  el  agriculture. 

Quel  moment  plus  favorable,  quelle  dreonstanee  plui 
heureuse  que  de  profiter  des  fruits  qu'un  grand  nombru 
de  victoires  nous  donnent  chaque  jour?  Ce  sera  la  plus 
belle  récompense  pour  dos  braves  républicains;  elle  sera 
toujours  présente  k  leurs  yeux  lorsqu'ils  verront  le  sol  qui 
les  a  vus  naître  arrosé  par  les  sueurs  des  ennemis  qu'ils 
ont  vaincus,  des  canaux  qui  donnent  la  sia  à  Tfitat  creusés 
par  les  bras  de  ces  vils  esclaves*  Le  commerce  est  Vkmè 
d'une  république;  les  canaux  et  les  rivières  tn  sont  !•• 
Yein^t  qui  portent  la  vie  des  eitrémités  au  oantrt,  et  du 

(I)  Ce  UMmnnent  a  ttëtnmoint  îêmé  depuis  dans  certainea 

{tarties.  La  dernière  restauration  et  les  embellissements  do 
^eiiU  UMga  ont  été  /aiu  pendant  les  années  1 85»,  97  et  Z9. 
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cetttretiiieitrémitéi.  La  GoafentlM  lentira  Pimpottanee 
de  ce  que  je  demande,  surtout  dans  ces  moments  où  les 
moyens  de  transports  sont  si  rares.  Nous  sommes  è  o6lé 
de  magasins  immenses,  et  nous  en  jouissons  trop  tardi  les 
canaux  nous  les  transporteraient  à  peu  de  frais  ;  ils  entre*  ' 
tiennent  Tabondance  partout,  arec  le  quart  moins  de  bras. 
Employons  cinquante  mille  déserteurs,  qui  sont,  quoi 
qtt*on  en  dise,  cent  mille  hommes  de  moins  pour  Tennemi, 
et  eent  cinquante  mille  pour  nous  si  nous  tes  employons 
àeonfectionner  toupies  canaux  que  la  Convention  a  arrêtés  ; 
qu'elle  en  ordonne  de  nouveaui  partout  où  ils  seront  possi* 
blés;  donner  Toofrage  è  tAche  à  ce»  hommes,  à  tant  la 
toise  eube  ;  les  diviser  en  petit  nombre  t  le  prix  sera  relatif 
A  la  potilion  où  ils  se  trouvent.  Que  de  travail  tit  feroni  en 
peu  de  temps!  On  les  surveillera  Unt  à  Touvrage  qu'au 
dépôt;  ils  ne  demandent  qu'à  travailler  :  pourquoi  ne  pro- 
filerions-nous pas  de  ce  moyen,  nous  qui  avons  tant  k>eM)in 
de  bras  ?  Si  l'on  proGte  de  celle  circonstance  pendant  cet 
hiver,  je  vois  la  France  monter  uu  plus  haut  degré  de  bon- 
heur; le  commerce,  ragrlciilture  et  les  arts  prospéreront} 
la  Convention,  en  qui  tout  pouvoir  réside,  continuera  de 
Jouir  de  la  eonflancc  et  de  Tamour  du  peuple  nraoçais. 
Paris  t  SO  brumaire  de  Tan  3*  républicain. 

Hxaioif,  agent  généraL 


CONVENTION  NATIONALE, 

Arrêté  dm  Mmité  de  ialul  public. 

Le  comité  de  salut  pablic,  considérant  que,  parle 
décret  du  7  décembre  1792  (vieux  style),  il  a  a  été 
rien  innové  aux  lois  antérieures,  suivant  lesquelles 
uul  ne  peut  sortir  du  territoire  de.  la  république  sans 
avoir  obtenu  un  passeport  du  départemeoi  des  af- 
faires étrangères; 

Que  le^  lois  des  6  fructidor  et  7  vendémiaire  der- 
nier n'ont  point  dérogé  à  celte  disposition  ; 

Arrête  que  le  commissaire  des  relations  extérieu* 
res  continuera  à  délivrer  des  passeports ,  après  néan- 
moins qu'ils  auront  été  soumis  au  visa  dtt comité  de 
salut  public,  a  ceux  qui,  voulant  sortir  du  territoire 
de  la  république ,  auront  obtenu  de  l'administration 
de  leur  département.un  passeport  suivant  les  formes 
décrétées  par  la  loi  du  7  décembre  1792  (vieux 
atyle). 

Les  membres  du  eomilé  de  salut  public. 

SUITB  A  LA  SÉANCE  DD  26  BEUMAIIUB. 

PréMeneede  Legendre» 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  citoyen  M athey^  commandant  du  fort  d^Alais,  à 
la  Convention  nationale. 

c  Représenlants  du  peuple,  vous  avez  appris  par  Tadmi- 
nhtration  du  district  de  Tanargues,  département  de  TAr- 
dèche,  que  Tin f&me  Dominique  Allier,  agent  et  continua- 
teur de  Saillant  et  de  Charrier,  cherclialt  ft  renouer  les  fils 
de  leur  trame  eonire-révolutionnaire  tant  de  lois  rompue  ; 
que  ce  brigand  et  ses  complices  devaient  se  porter  dabord 
Bur  Alais,  sVmparer  do  fort,  des  magasins,  et  égorger  les 
meillenrs  patriotes ,  dans  la  liste  desquels  oo  m*avaU  bono- 
tablement  mis  à  la  tête. 

«  Mais  ee  que  vous  D*avei  pas  tu,  peut-être,  eVst  qu'à 
peine  la  garde  nationale  de  celte  commune  fut  avertie  des 
dangers  qui  menaçaient  ces  contrées  qu'elle  fut  sous  les 
armes  en  un  instant,  et  se  porta  partout  où  sa  présence 
paraissait  nécessaire.  Lescanonnien  montrèrent  unièle  au 
moins  égal;  en  an  clin  d*œil  ils  furent  à  leur  poste  et  ran- 
gés autour  de  leurs  pièces.  La  ville  et  le  fort  tarent  bientôt 
mis  en  état  de  dérense  respectable.  De  nombreuses  pa- 
trouilles étalent  k  la  découverte  lorsque  nous  apprîmes 
qu'Allfer  et  quelques-uns  de  ses  complices  étaient  arrêtés 
à  Poot-GéK,  d^levantSalDt-Ambroise,  commune  du  dis- 
trict d*Alala.  La  garde  natioiMle«  jalouse  de  donner  des 
prcuvaa  da  m»  étt^o^m^A  à  la  pairie ,  D*ayaiit  p»  coon 


battre  cet  scèlératt,  voulut  au  moim  8*aiittfer  de  lean  ptBN 
sonnes,  £lle  se  mit  en  marche  dans  h  nuit,  et  les  traduisit 
dans  les  prisons  du  fort.  11  est  à  remarquer  qu'ils  y  entré* 
reot  enchaînés»  le  jour  même  où  ils  croyaient,  suivant 
leurs  projets,  s'en  rendre  maîtres  par  la  force  des  armes. 
Ils  ont  été  gardés  soigneusement  jusqu*à  ce  jour  ;  demain 
Ils  partent  pour  être  conduits  et  livrés  au  tribunal  révolu* 
tionnaire,  en  vertu  de  votre  décret. 

«  En  vous  prévenant  de  leur  arrivée  prochaine.,  j'ai  cru 
devoir  vous  faire  connaître  le  lèle  et  le  dévouement  qu^ont 
montrés,  dans  cette  circonstance,  les  gardes  nationales  et 
les  canon niers  de  ceUe  commune.  Vive  ta  république! 
vitfê  ta  Convention  l 

t  Signé  llAnat.  i 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

Saint-Maetin,  au  nom  du  comité  des  secoars  pu* 
blics:  Citoyens,  la  commission  des  secours  publics  a 
fait  part  à  votre  comité  de  quelques  diriicultés  qui  se 
sont  élevées  relativement  a  Text^cution  de  la  loi  da 
13  prairial,  rendue  en  faveur  des  familles  des  défrn* 
seurs  de  la  patrie.  La  plupart  de  ces  diflieultés  lui 
ont  paru  s'évanouir  lorsqu'on  se  pénétrait  de  res« 

8 rit  de  la  loi  et  qu'on  en  pesait  les  termes  avec  rd» 
exion.  Une  seule  a  stispendu  quelques  instants  son 
jugement,  et  il  a  pensé  que  l'arrêté  qu'il  avait  pris  à 
cet  égard  méritait  d'être  mis  sous  vos  yeux  et8oa«> 
mis  à  votre  approbation* 
Voici  de  quoi  il  s'agit. 

Suivant  votre  loi  du  21  pluviôse,  les  femmes  et 
enfants,  les  pères,  mères  et  autres  ascendants  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie ,  les  frères  et  sœurs  orphelins 
de  père  et  mère ,  ont  droit  à  des  secours  pécuniaires 
lorsqu'il  est  constaté  que  le  travail  de  ces  militaires 
fut  une  ressource  nécessaire  à  la  subsistance  de  leurs 
familles.  Le  titre  111  de  cette  loi  régla  et  détermine 
les  bases  d'après  lesquelles  ces  secoure  doivent  être 
accordés.  Je  .n*ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu'ils 
doivent  être  payés  pendant  toute  la  dtirée  du  service 
du  défenseur  de  la  patrie. 

Le  titre  111,  article  111,  IV,  V  et  VI,  fesl  consacre  à 
régler  les  indemnités,  pensions  et  secours  des  veuves 
de  ces  mémea  défenseurs  :  on  y  distingue,  sous  eer- 
tains  rapports,  ceux  qui  sont  morts  dans  les  combats 
de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  en  activité  de  service 
ordinaire. 
Les  articles  VII!  et  IX  sont  ainsi  conçus  : 
«Les  pères  et  mères,  dont  un  ou  plusieurs  enfants 
sont  morts  en  défendant  la  patrie,  recevront  six  an- 
nées des  secours  qu'ils  reçoivent  annuellement,  et 
dans  la  proportion  indiquée  par  l'art  t«r  du  titre IH 
du  précédent  décret,  etc. 

•  Chacun  des  autres  parentsdésignésdansie  titre  tl 
recevra,  dans  le  même  cas,  trois  années  des  secours 
auxquels  il  a  droit  de  prétendre.  » 

*  Il  parait  indubitable  que  les  deux  articles  s'appli- 
quent tant  aux  familles  des  guerrier^  qu'a  moisson- 
nées le  fer  ennemi  qu'à  cellcsdes  guerriers  morts  en 
maladie  naturelle;  car  dès  qu'ils  sont  morts  en  ac- 
tivitéde  service,  on  doit  dire  qu'ils  sont  morts  en 
défendant  la  patrie. 

Un  doute  s'est  élevé  sur  les  termes  de  Tarticlc 
VIII  du  titre  1«'  de  la  loi  du  13  prairial;  cet  article 
porte  : 

•  Les  pères  et  mères  et  autres  parents  des  défen* 
seurs  de  la  patrie,  •  morts  dans  les  combats  ou  en 
faisant  un  service  requis  et  commandé ,  •  recevront 
en  secours  provisoire  uneannée  de  ce  qu'ils  ont  droit 
de  prétendre ,  conformément  au:t  articles  VIII  et  \X 
de  la  loi  du  Si  pluviôse,  sauf  retenue  sur  le  déficit.  • 

Le  défensetn*  de  la  patrie  mort  de  maladie  natu- 
relle, occasionnée  par  les  fatigues  de  la  guerre  ou 
autrement,  est-il  assimilé,  sous  le  rapport  des  se- 
eoors  dus  à  ica  fira,  mère  et  autres  (Mtreuts,  au  dé- 
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Censeur  de  la  patrie  qui  a  perdu  la  vie  sur  le  champ 
de  batailler  ou  de  la  suite  des  blessures  reçues  daos 
le  combat  ;  et  le  secours  proyisotre,  accordé  par  Tar- 
ticle que  |e  viens  de  transcrire,  est-ii  dû  àrun  comme 
à  Tautre?  Voilà  la  question. 

Votre  comité  des  secours  a  pensé  que  les  termes 
formels  de  la  loi  lui  imposaient  le  devoir  de  pronon- 
cer la  négative.  Ses  motifs  sont  énoncés  dans  Tarrêlé 
suivant,  qu'il  soumet  à  votre  approbation. 

Arrêté  du  comité  des  secours  publics. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  défenseur  de  la  pa- 
trie mort  actuellement  en  activité  de  service  ordi- 
naire doit  être  assimilé,  sous  le  rapport  des  secours 
provisoires  que  Tarticle  Vlll  de  ladite  loi  accorde  à 
ses  parents,  a  celui  qui  a  été  tué  en  combattant  ou 
faisant  un  service  requis  et  commandé  ; 

Le  comité,  considérant  que  ce  serait  violer  la  dis- 
position littérale  de  la  loi  que  de  retendre  aux  père 
et  mère  et  autres  parents  des  défenseurs  de  la  patrie 
morts  de  maladie  ordinaire,  puisque  l'article  Vlll 
8us-énoncé  ue  parle  exactement  que  des  défenseurs 
de  la  patrie  «  morts  dans  tes  combats  ou  en  faisant 
un  service  requis  et  commandé ,  • 

Considérant  que  ces  derniers  mots,  •  ou  en  faisant 
un  service  requis  et  commandé,  •  ne  peuvent  s'en* 
tendre  que  d^une  mort  qui  est  à  la  suite  d'un  service 
extraordinaire  ; 

Arrête  qu'aux  termes  du  susdit  article  le  secours 

Provisoire  n'est  point  dû  aux  parents  des  défenseurs 
e  la  patrie  qui  ont  péri  de  mort  naturelle»  en  acti- 
vité (le  service  ordinaire; 

Arrête  en  outre  que  cet  arrêté  sera  soumis  par  le 
membrerapporteur  à  la  Convention  nationale,  pour 
avoir  son  approbation. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté. 

Saint-Mabtin  :  Citoyens,  c'est  un  jour  heureux 
pour  votre  comité  des  secours  publics  que  celui  ou  il 
peut  vous  mettre  à  portée-de  réaliser,  en  faveur  des 
ramilles  indigentes  de  nos  braves  défenseurs,  les  se- 
cours annuels  que  vos  décrets  leur  assurent. 

Déjà  vous  avez  abondamment  pourvu  au  besoin 
d'un  grand  nombre  de  respectables  familles  ;  aujour- 
d'hui aoixante-dix-neuf  autres  vont  recevoir  les 
mêmes  bienfaits. 

Citoyens,  en  parcourant  ces  honorables  listes  de 
guerriers  morts  au  champ  de  l'honneur  et  de  la  vic- 
toire, votre  comité  s'est  senti  pénétré  d'une  vénéra- 
tion profonde;  il  s'est  dit  :  Ou  sont  les  trésors  qui 
pourraient  payer  un  dévouement  si  héroïque  ? 

Sans  doute  il  n'est  qu'une  récompense  digne  du 
citoyen  soldat,  du  citoyen  qui  expose  sa  vie  pour  la 
liberté  de  son  pays  :  c'est  le  laurier  dont  la  patrie 
orne  sa  tête  ou  couvre  son  tombeau. 

Mais  si  le  généreux  sentiment  qui  l'anime  le  rend 
insensible  pour  lui-même  à  tout  autre  intérêt  que 
celui  de  sa  gloire,  ne  croyons  pas  qu  il  puisse  jamais 
devenir  imlifTérent  sur  le  sort  de  sa  famille.  Com- 
ment pourrait-il  braver  la  mort  avec  intrépidité  s'il 
était  troublé  par  l'idée  qu'en  cessant  de  vivre  la  mi- 
sère va  dévorer  les  objets  de  ses  plus  tendres  affec- 
tions? 

Législateurs,  vous  avez  délivré  le  soldat  français 
de  cette  crainte,  la  seule  qui  pût  entrer  dans  son 
cœur.  C'est  par  la  bienfaisance  de  vos  lois  que  vous 
l'avez  embrasé  de  cet  enthousiasme  sublime,  de  ce 
courage  indomptable  qui  le  rend  la  terreur  des  des- 
potes coalisés,  et  tixe  la  victoire  sous  nos  drapeaux. 

Législateurs,  la  gloire  du  nom  français  est  votre 
ouvrage;  vous  avez  créé  des  armées  de  héros,  et  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  ces  héros  doivent  aujour- 
d'hui vous  servir  de  modèle. 

Oui,  la  Fraifce  est  sauvée  ai  la  Convention  natio- 


nale déploie  désormais  contre  les  ennemis  da  de- 
dans, de  quelques  couleurs  qu'ils  se  parent,  le  grand 
caractère  aue  ses  guerriers  ont  déployé  contre  les  en- 
.  nemis  de  I  extérieur;  si,  comme  eux,  nous  sommes 
fermes ,  intrépides ,  inaccessibles  à  toute  crainte  ; 
si,  comme  eux,  réunis  etserrés  autour  de  la  bannière 
où  sont  écrits  ces  mots  saorés  :  •  Liberté,  Egalité, 
Justii^e,  >  nous  suivons  invariablement  la  ligne 
qu'ils  nous  indiquent;  si,  comme  eux,  nous  ne  re* 
gardons  en  arrière  si  ce  n'est  pour  contempler  les 
obstacles  que  nous  aurons  surmonté  par  le  courage, 
les  écueils  que  nous  aurons  évités  par  la  prudence; 
si,  comme  eux  enfin,  nous  n'avons  tous  qu'une  pas- 
sion  et  qu'un  but.  l'affermissement  de  la  république 
et  le  bonheur  du  peuple. 

Le  rapporteur  présente  un  état  de  secours  et  de 
pensions  dont  la  Convention  ordonne  le  payement. 

r-  Ménuau  fait  rendre,  au  nom  du  même  comité, 
le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  l'inter- 
prétation à  donner  à  l'article  additionnel  de  la  loi 
du  27  vendémiaire,  qui  détermine  les  secours  et  in- 
demnités à  accorder  a  tous  les  réfugiés  et  déportés, 
qui  porte  qu'il  sera  payé  à  chaque  réfugié  ou  dé- 
porté, à  titre  de  secours,  une  somme  de  150  livres, 
décrète  que  ce  secours  sera  distribué ,  savoir  :  150 1. 
à  chaque  réfugié  ou  déporté  âgé  de  plus  de  vingt 
ans,  100  liv.  a  chaque  femme,  et  50  liv.  à  chaque 
enfant  âgé  de  moins  de  vingt  ans.  • 

—  Un  autre  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pé- 
tition de  la  citoyenne  veuve  Phélippeaux,  décrète 

•Que  la  trésorerie  nationale  paiera  ,  sur  le  vu  du 
présent  décret,  à  ladite  veuve  Phélippeaux,  à  titre  de 
secours,  la  somme  de  665  liv.  12  sous  6  den. 

•  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de 
correspondance.  • 

Raffbon  ,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  des 
arts  :  La  place  de  second  commissaire  de  la  commis- 
sion d'agriculture  et  arts  étant  devenue  vacante  par 
la  mort  du  citoyen  Letellier,  votre  comité  d'agricul- 
ture et  des  arts  s'est  occupé  du  soin  de  le  remplacer 
par  un  bon  choix. 

Les  témoignages  avantageux  qui  ont  été  rendus  à 
votre  comité  sur  les  connaissances  'du  citoyen  Lhé- 
ritier  jeune,  dans  l'agriculture  pratique,  l'économie 
rurale  et  les  arts  mécaniques,  ainsi  que  de  son  pa- 
triotisme ,  ont  obtenu  au  citoyen  Lhéritier  les  suf- 
frages unanimes  du  comité,  qui  me  charge  de  vous 
proposer  le  projet  de  décretsuivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  des  arts, 
nomme  le  citoyen  Lhéritier  jeune  à  la  place  de  com- 
missaire de  la  commission  d'agriculture  et  des  arts 
vacante  par  le  décès  du  citoyen  Letellier.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  citoyen  est  admis  à  la  barre  ;  il  présente 
une  épée  que  son  fils  arracha  à  un  colonel  anglais 
qu'il  a  tue.  Ce  jeune  homme  est  mort  ensuite  pour 
la  patrie,  et  en  rendant  le  dernier  soupir  il  a  de- 
mandé que  son  père  portât  cette  épée  en  mémoire 
de  son  amour  pour  son  pays  et  de  sa  tendresse  fi- 
liale. 

«  Voici  cette  arme,  dit  le  père  de  ce  jeune  héros. 
Je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  la  porter,  à  la 
honte  des  tyrans  et  de  leurs  vils  suppôts,  afin  d'exé- 
cuter les  dernières  volontés  de  ce  jeune  républicain» 
Si  j'ai  la  douleur  de  ne  plus  voir  au  milieu  de  ma 
famille  un  fils  chéri,  il  me  reste  la  douce  consolation 
de  le  voir  vivre  dans  les  oceurs  républicains  ;  je  jure, 
comme  lui|  d'être  toiyoon  fidèle  à  la  représentation 
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.natiomlei  et  û%  rëpandrr  jusqu'à  la  dernière  goutte 

de  tnoti  sang  pour  te  maintien  de  la  liberté.  • 
L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  Tin- 

sertion  au  Bulletin. 
La  séance  est  levée  k  quatre  heures* 

StANCB  DO  27  BBUMAIRfi. 

Un  grand  nombre  de  Sociétés  populaires  et  de 
couiuninos  rélicitenl  la  Convention  sur  son  Adresse 
^u.  peuple  et  sur  la  fermeté  Qu'elle  a  montrée  en 
Jihàttant  les  tyrans«  •  Votre  Adresse,  disent-elles,  a 
été  lue  et  écoutée  avec  attendrissement.  Nous  avons 
adopté  avec  enthousiasme  les  grands  principes 
qu'elle  renferme.. Maintenez  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire jusqu^à  la  paix.  N*^argnez  pas  plus  les 
ennemis  du  dedans  que  nos  armées  n'épargnent 
ceux  du  dehors.  Protégez  le  commerce,  Ta^riculture 
et  les  arts.  Maintenez  toujours  la  justice  a  la  place 
de  la  terreur  et  de  la  tyrannie  la  plus  cruelle.  Ne 
souffrez  aucune  autorité  entre  vous  et  le  peuple. 
Pour  nous,  respect  aux  lois,  confiance  entière  en  la 
'représentation  nationale,  voilà  nos  sentiments.  •• 

—  Les  braves  marins  composant  Tarmée  navale 
qui  a  pris  le  vaisseau  anglais  l  Àlexandir,  de  74  ca- 
lions» tont  don  à  la  patrie  du  butin  trouvé  dans  ce 
vaisseau ,  le  plus  fort  qui  soit  entré  dans  Brest  depuis 
cent  ans, 

.  Leur  Adresse  exprime  l'amour  le  plus  sincère  de 
la  patrie  et  leur  attachement  inviolable  à  la  Con- 
vention. 

Bréard  :  Je  demande  qu*il  soit  fait  mention  ho- 
norable du  don  de  ces  braves  marins  :  je  demande 
aussi  que  le  président  écrive  une  lettre  de  félicitation 
i  l'armée  navale  de  Brest. 

Barailon  :  C'est  la  division  de  Tamirai  Niellv 
qui  s'est  emparée  du  vaisj^eau  VAiexander;  c'est  a 
eux  seuls  que  le  président  doit  adresser  la  lettre  de  ' 
félicitation. 

Bréard  :  Notre  èotiègue  ignore  sans  doute  les 
Jisages  des  armées  navales  :  toutes  les  fois  qu'une 
division  a  fait  une  prise,  l'armée  entière  y  a  sa  part. 
,   La  proposition  de  Brétird  est  décrétée. 

—  Les  ouvriers  de  Tatelier  de  la  Fraternité  sont 
admis  à  la  barre  ;  ils  se  plaignent  de  ce  qu'étant  ve- 
nus ce  matin  à  sept  heures  pour  entrer  dans  leur 
atelier  on  leur  a  fermé  la  porte.  Ils  attribuent  cette 
action  au  refus  qu'ils  ont  fait  précédemment  de  tra- 
vailler le  matin  pendant  une  demi-heure  à  la  lu- 
mière, afin  de  ménager  la  chandelle  pour  leurs 
concitoyens.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  leur  admi- 
nistration se  permet  de  casser  les  chefs  les  plus  in- 
struits pour  y  substituer  des  hommes  ignorants.  Us 
demanaeiit  aussi  une  augmentation  de  payement,  vu 
la  cherté  des  denrées. 

DiÈsvARs  :  Cette  pétition  a  deux  objets  :  celui  de  de- 
mander une  augmentation  d'appointements;  je  de- 
mande que  cet  article  soit  renvoyé  au  comité  de  sa- 
lut public.  Quant  au  refus  qij*on  leur  a  fait  ce  matin 
de  leur  ouvrir  les  portes  de  leur  atelier,  je  demande 
que  l'assemblée  les  autorise  à  y  rentr'^rsur-Ie  champ; 
il  est  indigne  qu'on  refuse  à  des  citoyens  utiles  les 
moyens  de  pourvoira  leur  subsistance. 

PiERRET  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
Skix  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
pour  que  te  premier  occupe  ces  braves  patriotes  ou 
donne  une  indemnité  à  ceux  qui  ne  seront  pas  em- 
ployés, et  que  le  second  examine  si  la  malveillance 
n*est  pas  pour  quelque  chose  dans  cette  affaire. 
.  — Les  membres  de  la  Société  populaire  de  Mon- 
lauban,  département  du  Lot,  écrivent  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'ils  viennent  de  lui  voter  des  re- 
merciements sur  son  Adresse  au  peuple  français. 
•  Nous  les  avons  signés  individlieUemenl*  disent-ils; 


mais  h(>auiSoup  dft  nos  frèfts  (fnt'témoi|;iié^iset|8 
occasion  leur  regret  de  ne  pouvoir  épancher  avec 
nous  leurs  cceurs  dans  teux  de»  législateurs,  va 
qu'ils  ne  savent  pas  signer*  Sans  doute,  d'après  vas 
sa^es  lois,  il  viendra  ce  jour  heureux  où  nuixitoyea 
n'éprouvera,  par  aucun  genlr  d'ignorance,  la  moin- 
dre difficulté  dans  l'exercice  de  ses  droits;  mais^  en 
attendant,  nous  vous  demandons,  législateurs, que 
vous  fassiez  présenter  un  mode  d'après  lequel  les 
citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  puissent  manifester 
leur  vœu  et  adhésion  aux  Adresses  auxquelles  ils  voil- 
dront  prendre  part.  • 

La  mention  honorable  de  cette  Adresse,  l'insertioti 
au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique sont  décrétés. 

MoNTMAYAU  :  On  avait  répandu  que  notre  collè- 
gue Goupilteau  avait  été  assassiné  sur  la  grande 
route  à  peu  de  distance  de  Paris*  Le  peuple  itiquiet 
s'est  porté  aux  barrières;  on  a  visité  les  passeports 
et  les  papiers  de  tous  ceux  qui  se  sont  présentés, 
afin  dejrouver  le  coupable  ;  le  comité  de  sAreté  gé- 
nérale'a  expédié  un  courrier  à, la  municipalité  de 
VillejuiL  L'agent  national  nous  a  répondu  que  ceux 
qui  avaient  été  attaqués  étaient  dei^  voyageurs  it 
Lyon,  qu'on  avait  volés,  et  dont  le  postillon  avait  été 
tué.  Le  comité  a  pHs  des  mesures  pour  fhire  sabir  les 
coupables. 

TxiLLEFER  :  Il  n'est  pas  étonnant  que  les  scélérate 
arrêtent  sur  les  routes,  car  on  hVxel-ce  pas  la  moiur 
dre  surveillance.  J'ai  fait  cent  cinquante  lieues  pôulr 
me  rendre  à  Paris  sans  qu'on  m'ait  une  seule  folis 
demandé  mon  passepott  à  Ventrée  ni  à  la  sortie  d*'une 
commune.  Je  demande  oue  mon  observation  Soit 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  faire 
cesser  cet  abus  et  les  malheurs  que  ce  défaut  de  su^ 
veillance  peut  occasionner. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  l'annonce  faite  par  Monlmayaii 
soit  insérée  au  Bulletin. 

L'assemblée  Tordonne. 

AuDouiN  :  La  Convention  doit  toujours  donner  des 
exemples  éclatants  de  la  sévérité  de  sa  justice,  soît 
qu'elle  punisse  un  coupable  ou  qu'elle  venge  un  in- 
nocent. On  nous  a  distribué  aujourd'hui  les  pièces 
relatives  à  Carrier.  Le  décret  porte  que  la  discussion 
s'ouvrira  trois  jours  après  la  distribution;  je  de- 
mande que  la  Convention  s'explique,  et  dise  si  cette 
discu.ssion  aura  lieu  décadi  ou  le  l«r  frimaire. 

La  Convention  fixe  la  discussion  à  primidi. 

—  Le  citoyen  Gillion,  oflicier  municipal  de  la 
commune  de  Maubeuge,  fait  don  à  la  patrie,  par 
l'organe  du  représentant  du  peuple  Sallengrus, 
d'tine  pièce  en  or  portant  l'efugie  du  despote  da 
l'Angleterre. 

La  Convention  nationale  accepte  l'hommage,  dé^ 
crête  la  mention  honorable  de  ce  don,  et  Tinsertion 
au  Bulletin  de  correspondance. 

—  Un  citoyen  hors  d  état  de  servir  ta  république 
par  les  blessures  qu'il  a  reçues  à  Tannée  demande 
tme  place  qui  le  mette  à  l'auri  du  besoin  :  sa  mère 
réclame  des  secours. 

Barailon  :  Citoyens,  vous  avez  à  récompenser  la 
veuve  d'un  défenseur  de  la  patrie  qui  a^combattu  à 
Mayence  et  dans  la  Vendée  ;  vous  avei  aussi  à  ré* 
compenser  son  fils,  qui,  voyant  son  père  tombera 
ses  côtés,  lors  île  la  mémorable  journée  de  Ciiolet^ 
n'en  battit  qu'avec  plus  de  vigueur  la  charge  aur  les 
brigands.  Il  avait  la  France  entière  et  un  uxà  df 
plus  à  venger. 

Vous  avez  décrété  l'insertion  au  Bulletin  de  cette 
action  vraiment  républicaine  ;  elle  ne  peut  vous  étrf 
indifféretitei  elle  ne  peut  pas  être  publiée.  L'^qe  rx- 
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pose  ses  besoins,  raatre  roas  demande  une  place 
relative  à  ses  talents. 

Je  convertis  leur  pétition  en  motion ,  et  j*en  de- 
mande ie  renvoi  aux  comités  des  secours  et  de  salut 
public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Le  médecin  Mitlié  se  plaint,  par  Torgane  d*un 
membre,  de  la  commission  de  santé,  qui  ne  veut  pas 
admettre  son  spécifique  anli-vénérien. 

Barailon  répond  que  Ton  ne  doit  pas  jeter  de  dé- 
faveur sur  uoe  commission  où  se  trouvent  des  hom- 
mes de  mérite,  rigoureusement  impartiaux,  et  qui 
rend  des  services  journaliers.  Il  demande  te  renvoi 
de  la  plainte  de  Mittié  aux  comités  des  secours  pu- 
blics et  militaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Les  citoyens  ouvriers  de  Tatelier  d*armes  de 
nie  dite  de  la  Fraternité  se  présentent  à  la  barre.  Ils 
se  plaignent  de  la  rigueur  aes  règlements  auxquels 
ils  sont  assujettis,  notamment  de  ce  qu'on  les  force 
de  commencer  leurs  travaux  à  six  heures  et  demie 
du  matin  dans  un  moment  de  pénurie  de  chandelle. 

.  Ils  demandent  la  cassation  de  ce  règlement,  qu'ils 
disent  rempli  de  dispositions  arbitraires,  dictées  par 
la  tyrannie. 

lÂ  Convention  renvoie  cette  pétition  an  comité  de 
salut  public,  et  autorise  les  ouvriers  à  rentrer  dans 
leur  atelier.  • 

—  Le  citoyen  Marie,  admis  à  la  barre,  fait  lecture, 
au  nom  de  la  Société  populaire  de  Chartres,  de  l'A- 
dresse suivante  : 

•  Votre  décret  qui  ferme  les  Jacobins  a  été  reçu 
par  les  amis  de  la  liberté,  réunis  à  Chartres,  avec  cet 
enthousiasme  qu'inspire  la  reconnaissance  d'une 
grande  mesure  après -la  crainte  d'un  grand  danger. 

•  Vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie,  re- 
présentants du  peuple,  en  anéantissant  la  horde  im- 
pure qui  osait  balancer  votre  autorité  et  usurper  les 
pouvoirs  du  peuple,  dont  vous  êtes  les  seuls  aéposi- 
taircs.  Votre  décret  vient  de  les  atteindre;  que  l'œil 
de  votre  surveillance  ne  les  perde  pas  de  vue.  Ce 
mémorable  décret  remplit  le  double  but  de  consa- 
crer l'existence  impérissable  des  Sociétés  populaires 
et  de  vouer  au  mépris  et  au  néant  ces  dangereux 
meneurs  qui  parodiaient  vos  séances,  croyant  un 
moment  pouvoir  rivaliser  la  représentation  natio- 
nale. 

•  Depuis  longtemps  nous  nous  étions  prononcés, 
et,  dans  notre  dernière  assemblée  encore,  pressen- 
tant votre  décret,  et  engagés  par  l'un  de  nos  mem- 
bres ï  juger  entre  la  Convention  et  h  Société  des 
Jacobins,  vouant  au  mépris  cette  mère  prétendue 
qui  espérait  faire  égorger  ses  enfants  par  ses  enfants, 
nous  fîmes  retentir  les  voûtes  de  notre  salle  des  cris 
répétés  de  vive  la  Convention  !  vive  la  république 
une  et  indivisible  ! 

•  Quatorze  armées  toujours  victorieuses  vont  de 
toutes  parts  portant  à  la  fois  l'eflroi  aux  tyrans  et  la 
liberté  aux  peuples.  Bientôt  toutes  les  nations  envi- 
ronnantes et  vaincues  par  nos  armes  vont  se  réunir 
pour  Jurer  avec  nous,  sur  l'autel  de  la  patrie  om- 
brage des  étendards  tricolores,  non  cette  paix  poli- 
tique des  rois ,  mais  cette  union  éternelle  que  des 
nations  seules  peuvent  contracter  ensemble.  Encore 
quelque  temps ,  et  les  portes  de  Janus  vont  être 
murm,  et  les  clefs  des  Jacobins,  déposées  entre 
Tos  mains,  serviront  à  fermer  l'antre  oe  la  guerre, 
en  ouvrant  pour  jamais  les  portes  du  temple  de  la 
paix.> 

{Suivent  deux  cent  quatre  eignatures.) 
La  lecture  de  cette  Adresse  est  souvent  interrom- 
pue par  des  applaudissements. 
Lb  Pbësidemt  :  Citoyens ,  la  Convention  main- 


tiendra les  Sociétés  populaires  qne  garantit  h  eon- 
slitution,  les  Sociétés  populaires  qui  sont  les  plus 
termes  appuis  de  la  lîbierté.  La  conspiration  des  Ja-  f 
cobins  date  du  9  thermidor  ;  c'est  depuis  le  9  ther- 
midor que  le  peuple  et  la  Convention  ont  les  yeux 
ouverts  sur  eux.  La  Convention  saura  distinguer 
les  hommes  égarés  des  meneurs  coupables,  et  faire 
gronder  la  foudre  sur  U  tête  des  ennemis  de  la 
patrie. 

Que  l'orage  ne  vous  effraye  point,  citoyens  :oe 
sont  les  tempêtes  qui  purifient  les  mers;  elles re-j 
poussent  dans  les  cavités  des  rochers  le  fucus  et  le 
varech  qui  couvraient  la  surface  de  l'Océan  :  ainsi 
le  peuple  éclairé,  le  peuple ,  en  se  levant,  rejettera 
loin  de  lui  ces  reptiles  venimeux  dont  l'existence  ou- 
trage la  nature.  La  Convention  ne  souffrira  pas  que 
des  meneurs  perfidesabusentducaractèredontiissont 
revêtus  pour  égarer  des  citoyens  peu  éclairés  ;  nous 
poursuivrons  de  tout  notre  pouvoir  ceux  qui  pren- 
nent les  noms  de  lion,  de  tigre  (viCs  applaudisse- 
ments), et  nous  ne  connaîtrons  que  des  hommes. 
Nous  consulterons  toujours  le  génie  de  la  liberté  et  le 
bonheur  du  peuple,  parce  que  ce  sont  là  des  guides 
qui  n'égarent  jamais. 

Dites  à  votre  commune,  à  votre  Société,  à  tous  les 
citoyens  de  votre  arrondissement,  que  la  Conven- 
tion veille  sur  toute  la  république,  qu'elle  saura  pu- 
nir les  méchants  et  rendre  justice  aux  bons.  (Vi£i 
applaudissements.) 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable de  l'Adresse,  et  qu  elle  sera,  ainsi  que  la  ré- 
ponse du  président,  insérée  au  Bulletin. 

Rov&RB  :  Représentants  du  peuple,  je  viens, an 
nom  de  vos  comités  militaire  et  de  sûreté  générale, 
réclamer  un  acte  de  justice  pour  des  citoyens  probes 
et  vertueux  que  Robespierre  et  ses  complices  avaient 
signalés  comme  leurs  ennemis,  quelques  jours  avant 
que  leurs  têtes  néroniennes  tombassent  sous  le  glaive 
vengeur  des  lois. 

Tandis  que ,  forts  de  votre  confiance ,  vous  jugiez 
les  hommes  par  vous-mêmes,  que  vous  croyiez  i 
leur  amour  pour  la  liberté  parce  qu'ils  vous  en  en- 
tretenaient sans  cesse ,  des  monstres  méditaient  vo- 
tre perte  et  celle  de  la  république  entière.  Envi- 
ronnés de  complices,  la  crainte  les  entourait  aussi* 
Saint^Just,  l'infâme  Saint-Just  imagina  de  désarmer 
tous  les  citoyens  de  Paris  qui  avaient  manifesté  de 
rattachement  a  la  Convention ,  qui  s'étaient  pro- 
nonces pour  la  justice,  pour  l'humanité,  pour  la 
vraie  liberté,  qui  ne  peut  exister  sans  les  vertus  so- 
ciales. 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  en  date  du  ê 
thermidor  (à  ce  que  l'on  présume),  car  vos  comités 
ont  inutilement  réclamé  la  minute  ou  l'extrait,  un 
arrêté,  dis  je,  enjoignait  aux  comités  révolutionnai- 
res de  chaque  section  de  désarmer  les  citoyens  de 
Paris.  Cet  ordre  dictatorial  fut  exécuter  les  armes 
furent  déposées  au  comité  de  salut  public;  elles  de- 
vaient sans  doute  être  distribuées  aux  complices  d< 
Robespierre,  de  Saint-Just,  de  Dumas,  de  Couthon, 
et  de  toute  cette  horde  qui  a  déchiré  la  nation  fran- 
çaise par  le  meurtre,  l'assassinat  et  le  cachot. 

Vous  étiez  au  bord  du  précipice  si  votre  courage, 
aidé  du  génie  tout-puissant  de  la  liberté ,  n'avait 
lancé  la  foudre  sur  ces  audacieux  conspirateurs,  qui, 
pour  détourner  votre  attention ,  venaient  sans  cesse 
vous  occuper  de  conspirations  factices  ou  chiméri- 
ques, tandis  que  vos  têtes  étaient  déjà  inscrites  sur 
le  livre  de  mort  de  ces  tigres  altérés  de  sang  et  de 
rapine. 

Tantôt  c'était  la  faction  des  alarmistes,  le  lende- 
main celle  des  exagéràteurs  ;  après,  celle  des  pacifi- 
r  Atniirs  ;  enfin ,  celle  des  taciturnes,  des  observateurs» 
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et  la  véritable  fiction  des  contre-rëYolutionnaires, 
de  vos  assassins»  était  parmi  yous,  paraissait  jour- 
ucllement  à  cette  tribune,  abusant  de  vos  pouvoirs 
et  de  ceux  que  le  peuple  vous  avait  confiés. 

Les  citoyens  de  Pans,  consternés  de  voir  à  chaque 
instant  leurs  voisins,  leurs  femmes,  leurs  enrants, 
conduits  aux  cachots  et  à  l'échafaud,  exécutèrent 
avec  obéissance  et  en  silence  Tordre  du  comité  de 
salut  public  pour. le  désarmement.  De  nombreuses 
réclamations,  appuyées  sur  des  récépissés  ou  des 
procès- verbaux ,  ont  été  adressés  à  votre  nouveau 
comité  de  salut  public;  conformément  à  la  loi  du 
7  fructidor,  il  a  renvoyé  à  votre  comité  militaire, 
qui  en  a  référé  à  celui  de  sûreté  générale  ;  ils  m*ont 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  sAreté  géné- 
rale réunis,  décrète  : 

•  Art.  !«>'.  Le  comité  militaire  demeure  autorise  à 
faire  restituer  aux  propriétaires  les  armes  enlevées 

Sar  ordre  du  comité  de  salut  public  dans  la  première 
écade  de  thermidor  dernier. 

•  H.  Les  réclamants  seront  obligés  d'établir  leur 
propriété  par  un  récépissé  ou  un  procès-verbal  visé 
par  le  comité  révolutionnaire  ^e  leur  arrondisse- 
ment, qui  attestera  quMls  sont  bons  citoyens. 

«  m.  Le  comité  militaire,  après  le  délai  de  deux 
mois,  fera  porter  dans  les  arsenaux  de  la  république 
les  armes  non  réclamées  ou  refusées  pour  motif 
dincivisme.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

-—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  pris  les  ports  et  eûtes  de 
Brest  et  de  Lorienl  à  la  Convention  nationale,    , 

Brest,  le  13  bramaire,  Taa  Sa  de  la  république 
nue  et  iadifisible. 

•  Citoyens  collègues,  nos  collègues  Lien,  Desrnes 
et  moi ,  nous  étant  rendus  hier  a  bord  de  la  Mon^ 
tagne  pour  voir  VÀlexander^  les  braves  marins  de 
Tarmée  navale  y  vinrent ,  par  députations  de  cinq 
hommes  par  chaque  vaisseau,  nous  réitérer  le  ser- 
ment que  nous  avions  reçu,  et  qu'ils  ont  présenté  à 
la  Convention  nationale,  d*arborer  à  bord  de  l'ami- 
ral anglais  le  drapeau  qu'elle  leur  a  adressé  ;  ils  nous 
invitèrent  ensuite  à  offrir  en  don  à  la  république  le 

Sremier  vaisseau  anglais  de  74  canons  qui  soit  entré 
ans  Brest  depuis  plus  de  cent  ans. 

•  Nos  collègues  et  moi,  nous  leur  témoignâmes  la 
confiance  que  nous  avions  dans  leur  valeur  et  leurs 
serments;  chaque  phrase  fut  terminée  par  les  cris 
bien  naturels  et  bien  sincères  de  vive  la  république! 
vive  la  Convention  !  et  mort  aux  perfides  Anglais  1 

•  La  même  députa tion  nous  conduisit  à  terre,  et 
vint  déposer  à  notre  domicile  le  pavillon  de  l'A- 
lexander,  que  je  me  suis  chargé  de  vous  adresser,  et 
que  vous  recevrez  par  le  premier  courrier.  Nous 
nous  rendîmes  ensuite  à  la  Société  populaire ,  où 
Ton  se  pressa  de  nous  recevoir.  Tous  les  cœurs  se 
«lilatèrent  au  nom  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  la 
Convention  nationale. 

•  Les  citoyens  de  Brest  nous  jurèrent  que,  si  les 
Anglais  étaient  assez  téméraires  pour  mettre  le  pied 
sur  la  terre  de  la  liberté  qui  les  avoisine,  tous,  jus- 
qu'aux vieillards,  abandonneraient  leurs  femmes  et 
leurs  enlanls  pour  aller  les  exterminer.  Ils  ont  of- 
fert de  compléter  eux-mêmes  les  garnisons  des  vais- 
seaux, si  elles  ne  l'étaient  pas  au  moment  oii  le 
comité  de  salut  public  ordonnerait  le  départ  de 
l'armée. 

«  Après  mille  témoignages  de  Tuuion  la  plus  in- 


time et  la  fraternité  la  plus  franche,  nous  nous  ren* 
dîmes  au  pied  de  l'arbre  chéri  des  Français,  oh  se 
termina  cette  journée,  qui  ne  sera  pas  perdue  pour 
la  liberté. 

•  Salut  et  fraternité.         Faubb  (de  la  Creuse).  • 
La  Convention  nationale ,  sur  la  proposition  de 

Bréard,  décrète  la  mention  honorable  de  la  conduit^ 
des  braves  marins ,  et  l'insertion  au  Bulletin ,  et 
charge  le  président  de  leur  écrire  une  lettre  de  sa- 
tisfaction. 
—  Champeaux  folt  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  manne  et  des  colonies, 
déclare  commun  avec  les  marins  servant  sur  les 
vaisseaux  de  la  république  le  décret  rendu  le  2  ther- 
midor, relativement  à  la  somme  à  accorder  par  cha« 
que  journée  de  marche  aux  troupes  qui  composent 
1  armée  de  terre  ;  en  conséquence  elle  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Les  premiers  et  seconds  maîtres,  les 
contre-maîtres,  les  quartiers-maîtres  ;  les  premiers 
et  seconds  maîtres  canonniers,  les  aides-canonniers; 
les  premiers  et  seconds  armuriers  ;  les  pilotes-cô- 
tiers;  les  maîtres  et  seconds  maîtres  calfata,  les  ai- 
des ;  les  maîtres  et  seconds  maîtres  voiliers,  les  aides, 
ainsi  que  les  chefs  de  timonerie ,  dont  les  grades 
sont  correspondants  avec  ceux  de  sergent-major  et 
de  sergent,  recevront  par  chaque  jour  de  marche, 
calculée  à  cinq  lieues  de  poste,  une  somme  de  2  iiv. 
15  sous. 

•  II.  Les  timoniers  et  matelots  vétérans  dont  les 
grades  correspondent  avec  ceux  de  caporal-fourrier 
et  de  caporaux  recevront  par  chaque  jour  de  mar- 
che, calculée  comme  ci-dessus,  une  somme  de  1  Iiv. 
5  sous.   . 

•  m.  Les  matelots  ordinaires,  les  novices  et  les 
mousses,  qui  sont  correspondants  avec  les  fusiliers, 
recevront  pour  même  cause  et  par  jour  une  somme 
de  1  livre  10  sous. 

•  IV .  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  promulgation.  > 


Suite  de  la  discussion  sur  Us  éeoUê  prîMairet . 

CHAPITRE  IV. 

/fw^rtielton  et  régime  des  écoles  primaires. 

Lakanal,  rapporteur,  lit  l'article  I^r. 

•  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  pri- 
maires avant  l'âge  de  six  ans  accomplis.  » 

Le  Bapporteub  :  Le  comité,  en  proposant  de  n'ad- 
mettre les  élèves  qu'à  six  ans,  a  cru  que  cette  mar- 
che était  conforme  à  celle  de  la  nature* 

L'article  est  adopté. 

Il  lit  l'article  II. 

«  Dans  l'une  et  l'autre  section  de  chaque  école  on 
enseignera  aux  élèves  : 

•  1<>  A  lire  et  à  écrire,  et  les  exemples  de  lecture 
rappelleront  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 

•  20  La  Déclaration  des  Droits  de  THomme  et  du 
citoyen ,  et  la  Constitution  de  la  république  fran- 
çaise; 

•  30  On  donnera  des  instructions  élémentaires  sur 
la  morale  républicaine  ; 

•4<»  Les  éléments  de  la  langue  française,  soit  par* 
lée,  soit  écrite  ; 

•  fto  Les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpentage; 

•  60  Des  instructions  sur  les  principaux  phéno- 
mènes et  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  na- 
ture ;  on  fera  apprendre  le  recueil  des  actions  héroT* 
ques  et  les  chants  de  triomphe.* 

Lb  Rappobtbub  ;  Je  vais  répondre  à  quelques  ob- 
jectiona  qui  ont  déjà  été  faites  sur  cet  article.  On  a 


m 


(tu  qn*n  n'était  pas  possible  que  le^'élèvM  puissent 
apprendre  ni  les  instituteurs  enseigner  tant  de  cho- 
lies  à  la  fois.  Je  commence  par  dëcTarer  que  ces  ob- 
jet$  sont  d*uue  nécessité  absolue,  car  il  est  évident 
qu'il  f^ut  que  les  enlfint$  connaissent  leurs  droits» 
leurs  devoirs,  la  constitution  de  leur  pays,  leur  lan- 
gue, les  règles  du  calcul,  H  est  évident  qu'il  faut 
qu'ils  sachant  assez  de  physique  pour  n*etre  plus 
trompéi  ni  effrayés  sur  les  pnéuomènes  de  la  nature. 
Ensuite  je  Tais  une  observation  :  c'est  que  toutes  ces 
connaissances  seront  bientôt  dilucldées  dans  \çs  li- 
vres élémentaires  qui  paraîtront  avant  deux  mois, 
i  Babailon  :  Je  suis  d^un  avis  tout  contraire  à  celui 
éw  rapporteur.  Je  soutiens  qu'il  n*est  pas  possible 
qu'on  puisse  apprendre  ni  enseigner  dix  objets  à  la 
(bis;  Je  soutiens  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver 
un  assez  grand  nombre  d'instituteurs  versés  datis 
toutes  ces  connaissances  pour  les  enseigner  h  la  Tois 
è  deux  ou  trois  cents  élèves  qul'vicndront  successi- 
vement aux  écoles  pendant  quatre  à  cinq  ans.  Corn- 
nient  veut-on  que  le  même  instituteur  qui  aura  mon- 
tré Td,  i,  ç  à  des  marmots  passe  sur-le-champ  à  des 
objets  d*étude  d'une  assez  grande  difOculté?  Il  n'en 
^ra  que  des  ignorants.  On  a  englobé  dans  le  même 
article  deux  objets  très-distincts:  les  écoles  primaires 
-et  les  écoles  de  canton, 

CoLLOT  d'Hsrbois  :  Je  pense  que  c'est  dans  les 
«écoles  normales  qu'on  donnera  a  Tinstruction  pu- 
blique la  direction  qu'eiledoitavoir.  Je  profiterai 
de  cette  occasion  pour  appuyer  une  proposition  qui 
fut  faite  par  le  préopinant.  Assurément  il  est  de  la 
première  nécessité  d'éclairer  l'esprit,  de  former  le 
-cœur  des  enfbnts;  mais  il  est  aussi  très-indispensa^ 
ble  de  leur  enseigner  les  moyens  de  conserver  la 
santé  et  la  force  ou  corps.  Or  c'est  en  leur  enseignant 
l'hygiène  qu'ils  acqiierroitt  ces  moyens.  Ce  n'est  pas 
un  cours  complet  de  chirur^e  que  je  réclame,  mais 
les  connaissances  les  plus  simples  de  cette  partie  de 
la  médecine,  qui  mefun  homme  en  état  de  se  con- 
server et  d*étre  utile  i  ses  semblables.  Par  exemple, 
dans  nos  armées,  quand  un  républicain  est  blessé, 
si  un  autre  républicain  savait  mettre  le  premier  ap- 
narfil  aur  la  blessure,  noua  perdrions  moins  de  de- 
tenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  public  fasse  composer  une  instruction  élémen- 
taire $4mplfi,iïloire  et  facile  lur  cet  objet* 

Le  Rapporteur  :  Barailon  pense  qu'il  est  impossi- 
ble de  faire  marcher  de  front  tant  de  connaissances; 

*  ÏBiis  comme  les  élèves  seront  cinq  a  six  ans  dans  les 
écoles  primaires,  c'est  pour  les  dernières  années  de 

•  l'enseignement  qu*on  gardera  les  connaissances  les 
-plna  dinkflei.  Relativement  aux  observations  de 

Collot,  le  comité  d'instruction  publique  n'a  pas  pensé 

3ue  ce  fût  dans  les  écoles  primaires  que  Ton  dût 
onner  des  leçons  d*hygiène ,  mais  aux  parents  et 
aux  instituteurs  )  car  des  enfants  de  six  à  sept  ans  ne 
seraient  pas  capables  de  faire  l'application  de  ces 
ppinoipea.  Il  fait  rédiger  une  instrnction  élémentaire 
pour  les  instituteurs  et  les  parents. 

Mailhs  :  Je  ne  vois  dans  l'article  ancun  objet  qui 
>  ne  soit  d'une  absolue  nécessité  ;  mais  je  crois  qu*on 
en  a  omis  un  qui  me  paraît  indispensable  pour  des 
'.républicains  :  ce  sont  les  éléments  de  l'histoire  ;  c'est 
par  l'histoire  qu'ils  apprendront  h  détester  la  tyran- 
nie en  voyant  la  tableau  des  maux  qu'elle  a  pro- 
duits, des  crimes  qu'elle  a  commis,  des  horreurs 
Qu'elle  a  causées  chez  tous  les  peuples.  Je  demande 
onc,  et  je  croit  que  personne  n'en  contestera  la  né- 
cessité, qu'on  ajoute  aux  connaissances  qui  seront 
•données  dan»  les  écoles  primaires,  des  éléments 
d  histoire  ;  j'entends  parler  des  principales  époques, 
€t  surtout  4es  principales  horreurs  commises  par  les 
;tytana. 


Le  RAproBTBtm  ;  Le  comité  a  pensé  quH  allait 
apprendre  aux  enfanta  les  éléments  de  Thistoiredes 
peuples  libres;  mais  il  a  cru  que  cet  objet  devait 
rentrer  pour  eux  dans  les  divers  développements  do 
la  morale  et  de  la  constitution  républicame. 

BoissY  d'Anglas  :  Barailon  pense  qu'on  veut  en- 
seigner trop  de  choses  à  la  fois  ;  m^^is  je  lui  demande 
ce  qu'il  voudrait  que  l'on  rayât  de  i'nrt|c|e. 

Babailon  :  Je  vais  le  dire.  11  viendra  chaque  jour 
dans  une  école  des  élèves  qui  ne  sauront  rien,  pen- 
dant qu'il  y  en  aura  d'autres  qui  auront  eu,  en  ve* 
nant  plus  tôt,  quelques  éléments  d*instruction.  11  est 
impossible  à  un  homme  seul,  quelque  zélé,  quelque 
intellig^ent  qu'il  soit,  de  suffire  à  cette  double  ma- 
nière d'enseigner  tant  d'objets.  La  république  aura 
dépensé  énormément  sans  utilité  ;  car  je  demandé, 
où  trouvera -t -on  quarante  instituteurs  ai|  moins 
par  district  qui  sachent  laphysique^  la  botanique? 
Je  voudrais  qu'on  se  bornât  à  enseigner,  dans  les 
écoles  primaires^ à  lire^à  écrire,  les  quatre  premier 
res  règles  de  l'arithmétique,  les  Droits  de  rH'»mme, 
la  Constitution  et  les  préceptes  de  la  morale  républi- 
caine, et  cet  article  sera  encore  assez  chargé,  sauf  é 
recourir  pour  les  autres  connaissances  aux  écoles 
de  canton  dont  le  demande  l'organisation. 

Massieu  :  L'objection  de  Barailon  est  applicable  ^ 
toute  école  possible.  En  effet,  il  n'en  est  point  qui  ne 
soit  dans  le  cas  d'admettre  tous  les  jours  des  enfants  • 
qui  sont  moinsavancés,puisqu'ilsarriventplus  tard. 
11  ne  s'agit  point  ici  de  suivre  la  méthode  mouton- 
nière et  routinière  de  nos  anciens  maîtres  d'école. 
Si,  comme  nous  avons  lieu  de  l'espérer,  nous  avons 
^e  bons  livres  élémentaires  faits  par  d'excellents  es- 

f»rits,  ces  livres  ajouteront  à  la  bonne  méthode  que 
e  comité  a  chercné  et  pense  avoir  rencontrée.  Tous 
ces  objets  de  l'article  sont  indispensables,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  les  demiaavanta  des  villes  despotisent 
les  habitants  des  camiiagnes. 

Il  y  a  l'école  des  sourds-muets,  où  il  se  trouve  des 
élèves  depuis  quatre  ans  Jusqu'à  vingt-cinq  ;  tous 
s'entre-aident  les  uns  les  autres.  Si  les  instituteurs 
savent,  comme  nous  n'en  doutons  point,  répandre 
les  principes  de  fraternité  et  d'affections  mutuelles, 
les  élèves  s'aimaront,  s'entre-aideront;  ils  ne  seront 
pas  comme  autrefois,  oh  l'on  ne  puisait  souvent 
dans  les  écoles  que  des  sources  de  jalonsie,de  haine, 
d'ambition  et  d'aigreur,  de  toutes  les  passions  qui 
font  le  malheur  des  hommes.  Vous  verrez  alors  des 
écoles  dont  vous  n'avez  point  eu  d'exemples.  Le  co- 
mité d'instruction  publique  a  reçu  d'un  excellent 
homme  de  la  ci-devant  Alsace  une  lettre  où  il  mande 
qu'il  a  enseigné  en  six  mois  de  temps,  à  quarante 
enfants  de  sept  ans,  la  botanique  et  les  premières 
notions  de  la  médecine. 

Ehrmaiin  :  J'ajoute  que  ces  enfants  fout  encore 
eux-mêmes  des  cartes  géographiques. 

Massieu  :  Les  enfants  sont  susceptibles  de  tontes 
ces  connaissances.  Je  voudrais  qu'on  leur  enseîgnîlt 
aussi  les  premiers  principes  de  la  musique.  Quand 
tous  ces  objets  seront  traités  dans  des  livres  'élémen- 
taires faits  par  des  hommes  de  génie,  rien  ne  sera 
fdus  facile.  J'engage  mes  collègues  h  visiter  les  éco* 
es  des  sourds-muets  et  des  aveugles-nés.  Je  demanda 
le  maintien  de  l'article. 
L'article  11  est  adopté.  (ta  suite  demain,) 

Payemend  à  la  trésorerie  nationale. 

hi  payepMnt  du  perpétuel  est  ouvtrt  pour  las  six  pf^ 
B)iers  mois;  11  ««ra  fait  è  tous  ceua  qui  penmt  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pôui  les  remet  viagères 
est  de  bui(  mois  ytpgt  et  on  Joura  de  l'aOB^O  1793  (vieiik 
style).  -    •  •'  • 
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POLlTIQUli, 

TURQUIB. 

Constaniinop(e,  le.  30  wp|cm6r«.  -^  Ceux  des  Français 
donl  la  présence  içi'avail  paru  dangereuse  à  leurs  com- 
ps)lrioies  ont  ^t^  embarquas  au  nombre  cle  cinttVanleiur 
des  bélfinenis  tares  faisant  voile  pour  Marseille. 

—  L'agentdeU  république  française  a  présenté  deN 
nièrement  au  Grand  Seigneur  un  mémoire  bisloriquQ 
contenant  le  récit  de  toutes  les  opérations  des  armées  fraO' 
çsises. 

—  Les  paraj^ps  de  PArchlpet  sont  remplis  de  corsaires 
et  dVmaleurs  français.  Les  puissances  coalisées  iont  ^  ce 
Sujet  les  protestations  les  plus  opiniâtres;  leurs  efforts  ont 
été  inuliiet. 

—  Qn  construit  aux  Dardanelles  trois  vaisseaux  de 
74  canons.  Le  capitan-paoba  est  allé  lui-même  en  surveiU 
ter  Iti  construction. 

"    On  travaille  ici  avec  la  plus  grande  actif  Ité  i  mettre  la 
4fttt«  en  état  de  soriir  au  primemps  prochain. 

•^  Toutes  les  forteresses  sur  les  bords  du  canal  on  de  la 
mer  Noire  sont  mises  en  état  de  défense.  Le  gouvernement 
oeoope  dix  mille  hommes  à  ces  travaux.  On  augmente  les 
troupes  de  lerrei  et  on  les  exerce  sans  relûobe. 

ITALIE. 

Dm  MUanat$ ,  U  38  octobre.  —  La  cour  de  t>?ap1a 
éprouve  une  grande  pénurie  d^argent.  On  é'iit  a  ordonné 
la  réunion  des  diverses  banques  en  une  seule,  qui  sere 
divisée  en  sept  caisses,  et  portera  le  titre  de  banque  na- 
ttonalf. 

.  Une  autre  ordonnanee  presse  de  nouvceq  les  corps  re» 
li|i^n(  4e  Nepl««  et  ^Q  loul  le  foyeume  de  se  déftiire  de 
toute  Par^vnterie  qui  D*e«t  pas  d*une  absolue  nécessité 
pour  Texercire  du  culte.  On  assigne  A  pour  iOO  de  la  va- 
leur de  ces  objets  k  ceux  qui  en  feront  le  «ecrifice.  On  peut 
juger  de  la  détresse  du  gouvernement  par  la  chaleur  qu*il 
met  il  çetl*  opération. 

On  vient  d^établir  4  la  Monnaie  un  nouyeaH  fourneau 
pour  fondre  Targenterie  des  «églises  et  celle  qui  pourra  être 
fournie  par  les  habilauls  :  le  produit  doit  servir  ^  frapper 
une  petite  monnaie. 

Le  manque  d*espèces  n*est  pas  moins  sensible  dans  les 
Btsts  du  Pape.  La  cour  de  Rome  a  fixé  un  délai  de  ouinze 
jours  pour  la  reconnaissance  des  gages  d*argent  au-dessus 
de  la  valeur  de  trois  éous,  è  quelque  somme  quMls  mon- 
tent. Ces  ol^etii  et  Targenterie  que  les  psrticuliers  vou- 
dront apporter ,  seront  pris  eu  compte  du  gouvernement, 
avec  un  intérêt  de  4  pour  400  et  la  promette  d'être  rem- 
boursé dans  Tespaee  de  cinq  ans^ 

-.-  Qn  annonce  qu*il  s^est  élevé  des  troubles  dans  la  Val* 
teline  et  dans  le  pajs  des  Grisons.  On  e  demandé  des 
troupes  au  gouvernement  de  Lomtnirdie. 

HOLLANDE. 

ta  ffeytf,  (é.lO  novembre. -«Les  Provinees-Cnles  volent 
approetipv  le  eirise  la  plus  forte  qui  ait  encore  menacé  la 
maison  d*Orangp.  Le  siatbonder  a  fuit  publier  dans  les 
proviuees  de  iloUeode  et  de  Gueldre  l'Adresse  suivante  t 

Au»  ha^tdnU  if  ta  Gueldre  et  de  la  ffallande^ 

«Mon  illustre  père  m>  autorisé  à  inTller  tous  les  bons 
elleyens  à  foler  à  la  défense  de  leurs  frontières,  de  leur 
religion  et  de  leur  pays. 

•  Ainsi  j(*  vous  requiers,  braves  habitants  de  la  Gueldre 
et  de  la  Hollande*  de  tous  unir  et  de  prendre  les  armes 
^our  la  défense  de  vos  maisons,  de  vei  terresi  de  telretie 
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et  de  votre  propriété.  Voici  des  armes,  de  la  poudre  et  (le 
balles  ;  saisissez-les  d'un  bras  vigoureux.  Pas  un  de  nou9| 
à  moins  quMI  ne  le  désire  lui-même,  ne  sortira  de  sa  pro« 
vinee;  mulsque  chacun  de  vous,  dans  vos  districis  respec- 
tlb,  empêche  l'ennemi  d'avaneer  pjus  loin.  Braves  etfidMes 
compatriotes,  battons-nous  tous  jusqu'au  dernier  soupir 
pour  notre  ohère  patrie.  Soldats,  citoyens,  gens  de  la  cam^ 
pagne,  réunissons-nous  toussons  le  même  bannière.  Je 
combattrai  avec  vous  pour  sauver  la  patrie.  Paisse  le  Dieu 
Oes'erméesnous  eccorderla  victoire  I  s 


CONVENTION  NATIONALE. 

€omilé  âê  êûrêlé  générale  et  de  turveillance. 

L3  loi  (lu  7  fructidor  a  fixe  la  compétence  desseiz<| 
comités  de  la  Conventioti  natiotinle. 

L*observation  scrupuleuse  de  celle  loi  doit  mettro 
une  parfaite  harmonie  dans  le  corps  social. 

Elle  attribue  au'  comit(^  de  sûreté  géne'role  la  po- 
lice générale  de  la  n^publique.  Le  premier  moyen 
d'exercer  celte  police  est  de  rattacher  au  comité  les 
CorresDondanees  que  les  agents  nationaux  des  dis- 
tricts aoivent  entretenir  tous  les  dix  jours,  conror. 
oicmeiit  à  la  loi  du  26  frimaire,  et  qui  ne  sont  encore 
parvenues  qu'en  très-petit  nombre. 

Ils  ne  doivent,  dans  leurs  comptes  décadaires,  no 
lui  laisser  rien  ignorer  de  ce  qui  concerne  : 

!•  L'éxecution  des  lois  et  des  mesures  de  sAretéi 
tant  de  la  part  des  administrés  qqe  de  celle  des  ad« 
ministrateurs  de  district,  des  comités  de  surveillance 
et  des  municipalités,  auxquels  elle  est  confiée  ; 

20  La  mm-alité,  la  probité,  l'assiduité  et  la  capacité 
des  membres  de  ces  différentes autoritfl Constituées, 
et  Tesprit  dont  ils  sont  animés  ;  .    . 

St  Le  tranquillité  intérieure  ,  les  conspiratrons 
qui  pourraient  être  tramées  contré  régafllé  et  la  If- 
berté,  sous  quelque  maSque,  dans  quelque  lieu  et  dç 
quelque  manière  que  ce  soit; 

40  Les  divisions  entre  les  citoyens,  entre  les  auto- 
rités constituées,  entre  les  membres  de  cesautoritésî 
les  germes,  les  causes  de  ces  divisions,  les  noms  ei 
qualités  des  diviseurs; 

50  L'esprit  public^  les  journaux^  1^  écrits  sons 
le  rapport  de  l'aristocratie,  du  fanatisme,  de  l'intri*' 

§ue,  du  modéranlisme,  de  l'agiUtiont  du  brigaii- 
age. 

Il  sera  facile  anx  agents  natiônaui  de  remplir  les 
vues  du  comité  en  correspondant  exactement  &ve.o 
lui.  Ils  doivent  veiller  spécialement  k  ce  qu'il  ne 
s'introduise  aucun  assignat  faux,  et  à  ce  qu'il  ne  se 
fasse  aucune  exportation  de  numéraire  ou  de  8ub<« 
sistances  a  l'étranger. 

Bigné  lei  repréientantê  du  veuple  compotanl  {# 
eomtï^  de  eùtelé  génitale. 


Projet  de  rettauralian  et  de  perfeetionnement  de$ 
écoles  vélérinairee  et  d'éduealitm  animale^  pré^ 
êentéà  la  Convention  nationale  le  il  vendémiaire. 
30  année^  par  Ludot^  député  du  déparlement  dé 
VÀube, 

Citoyens,  la  Convention  nationale  a  invité  ses 
membres  à  lui  offrir  tous  les  moyens  propres  à  ani- 
mer l'agricultare  et  lé  commerce;  Je  viens  remplir 
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•on  Tœa  en  lui  toamettant  qoelqoes  idëes  en  ce 
gonre  ;  mon  travail  a  pour  objet  de  tirer  Tart  Tété- 
rinaire  de  IVspèce  d  anéantissement  auquel  on  a 
semblé  l'abandonner,  et  de  lui  redonner  toute  Tacti- 
Titë  dont  ses  différentes  parties  sont  susceptibles. 

L*art  vétérinaire  ne  se  borne  pas  à  la  science  de 
gnérir  les  chevaux  des  maladies  dont  ils  peuvent  être 
attaqués  ;  il  embrasse  tout  ce  qui  peut  tendre  à  éle- 
ver, a  conserver,  à  propager  respèce  des  animaux 
domestiquesdestinés  au  commerce  et  à  l'agriculture. 

H  faut,  pour  parvenir  à  ce  but,  examiner  quels 
sont  les  moyens  qui  doivent  y  conduire  plus  sûre- 
ment. 

11  semble  qu'il  consiste  dans  la  formation  d*un  . 
certain  nombre  d'élèves  et  dans  l'organisation  la 
^mieux  combinée  de  ces  écoles.  On  peut  donc  con- 
sidérer l'institution  proposée  sous  les  points  de  vue 
suivants: 

Combien  d^élèvei  e$t^  nécetsaire  de  former? 

Il  est  bon  d'observer  qu'il  y  a  peut-être  plus  de 
trente  mille  individus  disséminés  sur  la  surface  de 
la  républioue,  dont  l'occupHtion  exclusive  est  de 
ferrer  les  cnevaux,  mulets,  bœufs,  etc.,  et  de  traiter 
tous  les  animaux  des  maladies  qu'ils  essuient. 

Or  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  plupart  des  in- 
dividus livres  a  ce  soin  sont  peu  instruits. 

11  est  donc  indispenssible  de  les  remplacer  succes- 
sivement par  des  sujets  versés  dans  l'art  dont  il 
s'agit. 

On  sentira  surtout  cette  nécessité  si,  considérant 
l'art  vétérinaire  sous  le  rapport  particulier  de  la 
gnerre,  on  fait  attention  que  les  pertes  des  chevaux 

Î|u'elle  entraîne  parles  seules  blessures  ou  maladies 
ont  une  loi  de  placer  auprès  des  armées  des  sujets 
assez  habiles  pour  diminuer  les  effets  de  ce  fléau. 
Ainsi  il  serait  difficile  de  déterminer  le  nombre  d'é- 
lèves à  former. 

Mode  de  réeeptUm  de$  éUte: 

L'art  vétérinaire  se  divise  en  cours  de  théorie  et 
cours  de  pratique.  Les  premiers  se  bornent  au  dé< 
Teloppementdesprincipfs;  étant  publics  et  gratuits, 
tous  les  citoyens  auront  le  droit  ae  s'y  présenter. 

Quant  aux  autres,  comme  les  opérations  qu'ils 
entraînent  nécessitent  des  frais,  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  faits  en  pure  perte,  on  ne  pourra  s'y  livrer 
et  être  admis  à  manipuler  qu'on  n'ait  acquis  les 
connaissances  préliminaires  qui  conduisent  à  ce 
genre  d'insuniction. 

Admission  et  entrelien  des  élèves. 

On  proposerait  de  créer  un  certain  nombre  de 

Ïilaces  gratuites  dans  les  écoles  pour  perfectionner 
es  sujets  déjà  imbus  des  premiers  éléments  de  l'art; 
les  élèves  a  admettre  seraient  pris  parmi  les  gar- 
çons maréchaux,  les  fils  de  cultivateurs  indigents, 
pâtres  et  bouviers  oui  seraient  reconnus  s'être  occu- 
pés de  l'éducation  des  animaux,  et  qui  sauraient  lire 
et  écrire,  et  des  défenseurs  de  la  patrie  morts  en 
combattant  pour  elle. 

Ils  seraient  entretenus  aux  frais  du  gouvernement 
pendant  toute  la  durée  des  cours. 

Les  artistes  perfectionnés  par  cette  voie,  ceux  qui 
léseraient  par  leurs  propres  moyens,  suffiraient  sans 
doute  aux  besoins  des  communes  et  des  armées  de  la 
république. 

De  Venseiifnemeni  qui  doit  se  faire  dans  les  écoles 
vétérinaires. 

On  y  traitera  principalement  des  différentes  ma- 


ladies des  animanr  et  de  Fart  de  les  gaéHr  ;  ainsi» 
Tanatomie ,  la  nhysiolocie,  la  connaissance  extérieure 
des  animaux,  Vart  de  Tes  choisir,  de  les  améliorer, 
leur  éducation  ;  la  matière  médicale,  la  botanique, 
les  maladies  externes  et  internes,  les  maladies  épi- 
zootiques  et  contagieuses,  les  opérations,  la  pratique 
de  l'art,  la  théorie  du  roulage,  l'équitation,  telles 
sont  les  différentes  parties  qui  doivent  constituer 
l'art  vétérinaire. 

Les  professewre. 

Le  fen  roi  de  Prusse  sentit  tellement  la  connexité 
de  cette  science  avec  celle  de  la  guerre  que,  par  les 
relations  qu'il  eut  avec  Bourgelat  (1),  fondateur  des 
écoles  vétérinaires  à  Lyon,  il  le  consulta  pour  savoir 
si,  dans  une  affaire  de  cavalerie,  la  charge  au  trot 
était  préférable  à  celle  au  galop  ;  l'artiste  opina  pour 
le  trot. 

Le  premier  but  à  remplir  est  de  perfectionner 
l'institution  avant  que  de  multiplier  les  établisse- 
ments. 

L'un  des  moyens  pour  y  parvenir  est  de  diviser 
l'enseignementetd'appliquerunprofesseuràchaque 
branche  d'instruction. 

11  serait  donc  nécessaire  d'attacher  à  l'école  de 
Paris  sept  professeurs  :  1»  un  pour  l'anatomie  et  la 
physiologie  ;  2»  un  pour  la  ferrure  et  la  pratique  des 
opérations  ;  3<>  un  pour  la  matière  médicale,  la  bo- 
tanique et  l'économie  rurale  ;  4o  un  pour  les  mala* 
dies  internes  et  externes,  et  pour  les  épizooties  ; 
fto  un  pour  l'éducation  des  animaux  et  la  science  de 
leurs  eng:rais;  60  un  pour  la  connaissance  extérieure 
et  le  choix  du  cheval,  du  bœuf,  ainsi  que  leur  tra- 
vail et  leur  régime  ;  7®  un  enfin  pour  l'équitation  et 
le  roulage. 

Indépendamment  des  professeurs  dont  il  est  m 
question,  il  faudrait  encore  attacher  à  chacun  d'eux 
un  aide  qui  pourrait  les  remplacer,  et  auquel  on  at- 
tribuerait de  modiques  appointements.  On  réduirail 
à  quatre  les  professeurs  de  l'école  de  Lyon. 

Des  moyens  d'exécution. 

Il  en  existe  de  plusieurs  sortes  :  nous  avons  parlé 
des  emplacements  et  des  professeurs  ;  il  faut  de  plus 
que  chaque  établissement  renferme  un  amphithéâtre 
pour  y  faire  des  leçons,  des  écuries  pour  les  chevaux 
malades,  des  étables,  des  bergeries,  des  chenils,  des 
toits  à  porcs,  des  poulaillers,  des  salles  pour  des  la- 
boratoires de  dissection  et  de  pharmacie,  des  ateliers 
de  forge,  des  facilités  pour  établir  des  logements, 
des  cours  vastes,  un  clos  étendu,  en  un  mot  tout  ce 

3ui  tend  à  l'établissement  de  l'éducation  des  animaux 
omestiqufs. 

Les  édifices  nationaux  pourront  remplir  ces  vues, 
et  le  couvent  de  la  ci-devant  abbaye  Victor,  de  Pa- 
ris, sera  propre  à  remplacer  l'école  d'Àlfort,  établie 
à  Charenton. 

L'intérêt  public  exige  que  l'école  d'Alfort  soit 
transférée  à  Paris,  parce  que  cette  commune  est  le 
centre  des  sciences  et  des  moyens. 

Il  est  indispensable  d'avoir  des  collections  de  dé- 
monstration. Ces  collections  sont  de  trois  espèces  : 
celles  d*anatomie,  celles  de  pathologie  ou  des  mala- 
dies, celles  des  machines  et  des  instruments.  La  col- 
lection d'anatoinie  doit  offrir  une  série  de  pièces  qui 
donne  à  celui  qui  les  étudie  la  faculté  d'apprendre 
toute  l'anatomie  par  ordre  analytique,  et  d^arriver 
de  cette  étude  à  la  pratique  de  la  dissection,  de  ma- 
nière qu'après  la  démonstration  on  puisse,  à  l'aide 

(I  )  Ce  Bourgelat  fonda  l*JBoole  vétériaairv  de  Ljos  w  ITSi, 
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d'une  courte  instractîon,  raisonner  le  mécanisme  de 
'  ces  pièces  et  leur  usage. 

La  collection  des  maladies  exige  le  même  régime 
et  les  mêmes  procédés  que  Tanatomie  ;  ce  qu'on  a 
dit  à  l'égard  de  Tune  s'applique  donc  à  Tautre. 

La  collection  des  machines  est  également  néces- 
saire ;  il  faut  rassembler  les  instruments  des  opéra- 
tions, de^  modèles  de  harnais,  de  mors,  de  fers  ou 
jougs,  et  généralement  de  toutes  les  machines  des- 
tinées à  atteler  les  animaux  domestiques. 

Des  forgei, 

La  pratique  de  la  forge  et  de  la  ferrure  est  longue 
à  acquérir,  et  ce  n'est  pas.  dans  les  écoles  c[\\e  les 
élèves  pourront  commencer  cette  partie;  ainsi,  qu'ils 
y  arrivent  exercés  ou  non,  on  ne  peut  offrir,  dans 
ce  genre ,  que  des  moyens  de  perfectionnement 
étendu. 

De  réqmlation. 

L'enseignement  de  l'équitation  exige  des  chevaux, 
des  écuries,  un  manéee  couvert,  un  autre  découvert, 
et  un  vaste  espace  pour  les  évolutions.  L'art  de  l'é- 
quitation tient  tout  a  la  fois  à  l'art  vétérinaire  et  à  la 
perfection  du  cavalier. 

On  ne  peutse  dissimuler  qu'en  tout  temps  la  répu- 
blique sera  forcée  d'entretenir  une  cavalerie  plus 
ou  moins  nombreuse,  suivant  les  circonstances,  et 
que  si  le  cavalier,  à  la  différence  du  fantassin,  ne 

F  eut  être  formé  qu'à  la  longue,  il  faut  l'exercer  à 
avance  et  ne  pas  attendrepour  l'employer  l'instant 
du  combat. 

La  France  produit  les  meilleurs  chevaux  de  guerre 
qui  existent  pour  les  cinq  espèces  d'armes  adoptées; 
le  cavalier,  dragon,  hussard  ou  chasseur,  l'artillerie 
et  les  charrois.  Souvent  la  mauvaise  manière  de  les 
instruire  contribue  à  les  user  plutôt  qu'à  les  former. 
Le  peu  de  soin  qu'on  en  prena,  le  mauvais  système 
qui  a  fait  couper  la  plupart  des  chevaux,  et  leur  fait 
par  conséquent  perdre  une  partie  de  leurs  forces,  la 
mauvaise  nourriture,  le  travail  forcé,  la  destruction 
des  haras,  et  plusieurs  autres  causes  qu'on  pourrait 
indiauer,  tendent  à  détériorer  et  même  à  anéantir 
l'espèce. 

De  l'éducation  du  animaux. 

L'éducation  des  animaux  est  une  des  branches  les 
plus  importantes  de  l'art  vétérinaire.  Il  faut  instruire 
par  les  exemples,  rendre  sensibles  les  démonstrations 
en  mettant  sous  les  yeux  des  élèves  ceux  des  ani- 
maux dont  on  est  dans  le  cas  de  leur  tracer  l'éduca- 
tion. On  s'occupera  alors  de  cette  étude  avec  mé- 
thode, et  ce  qui  n'a  été  presque  entièrement  jusqu'ici 
que  l'effet  des  circonstances,  de  l'instinct  du  talent, 
sera  enfin  le  produit  de  l'art  et  sera  réeularisé. 

Le  moyen  d'atteindre  ce  but  serait  uîe  former  une 
véritable  école  d'économie  rurale,  qui  serait  consa- 
crée à  des  expériences  relatives  à  l'objet  dont  il  s'a- 
git ;  on  y  entretiendrait  une  portion  de  tous  les  ani- 
maux que  le  climat  permet  d  élever. 

L'établissement  proposé  est  d'un  tel  avantagé  pour 
la  république  que,  sous  le  rapport  seul  des  chevaux, 
le  plan  soumis  à  la  Convention  devrait  être  adopté. 

Je  m'appuierai  d'une  réflexion  de  Buffon.  A  la  fin 
de  son  article  sur  le  cheval  :  •  Je  ne  puis,  dit  ce  cé- 
lèbre naturaliste,  terminer  l'histoire  du  cheval  sans 
jnarquer  quelques  regrets  de  ce  que  la  ^anté  de  cet 
animal  utile  et  précieux  a  été  jusqu'à  présent  abnn- 
donnée  aux  soins  et  à  la  pratique  souvent  aveugle 
de  gens  sans  connaissance  et  sans  lettres.  La  méde- 
cine, que  les  anciens  ont  appelée  médecine  vétéri- 
naire, n'est  presque  connue  que  de  nom.  Je  suis 
persuade  que,  si  quelque  médecin  touruait  ses  vues 


de  ce  côté-li,  il  ferait  de  cet  état  son  objet  principal, 
et  en  serait  bientôt  dédommagé  car  d'amples  succès; 
que  non-seulement  il  s'enrichirait,  mais  même  qu'au 
lieu  de  se  dégrader  il  s'illustrerait  beaucou[),  et  cette 
médecine  ne  serait  pas  si  conjecturale  et  si  difficile 
que  l'autre. 

•  La  nourriture,  les  mœurs,  l'influence  du  senti- 
ment, toutes  Je^  causes,  en  un  mot,  étant  plus  sim- 
ples dans  l'animal  que  dans  l'homme,  les  maladies 
doivent  aussi  élre  moins  compliquées,  et  par  consé- 
quent plus  faciles  à  juger  et  à  traiter  avec  succès, 
sans  compter  la  liberté  qu'on  aurait  tout  entière  de  . 
faire  des  expériences,  de  tenter  de  nouveaux  remè- 
des, et  de  pouvoir  arriver  sans  crainte  et  sans  repro- 
che à  une  grande  étendue  de  connaissances  en  ce 
genre,  dont  on  pourrait  même,  par  analogie,  tirer 
des  inductions  utiles  à  l'art  de  guérir  lesiiommes.» 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  en 
vingt  articles,  dont  les  dispositions  ont  été  dévelop- 
pées dans  le  rapport. 

Le  projet  de  décret  est  ajourné  à  une  séance  pro- 
chaine. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  27  BBUHAIBB. 

Préiidencê  de  Legendre. 

Suite  de  la  dieeusiion  sur  lee  écoles  primaire. 

Le  rapporteur  lit  l'article  111. 

«  IIL  Dans  les  contrées  où  Ton  parle  ud  Idiome  parti-  . 
CQlJer,  renseignement  se  fera  en  même  temps  dans  Pi- 
diome  du  pays  et  en  langue  française,  de  manière  qu*elle 
devienne  dans  peu  de  temps  d'un  usage  familier  à  tous  les 
ciLoyens  de  la  république.  ■ 

DuBBM  :  Je  vais  proposer,  comme  doutes,  quel- 
ques observations  sur  cet  article.  Je  voudrais  qu'au 
lieu  de  donner  la  faculté  d'enseigner  dans  l'idiome 
on  se  bornât  à  l'enseignement  en  langue  française* 
Par  là  vous  forceriez  bientôt  tous  les  habitants  des 
départements  qui  conservent  des  idiomes  à  ne  parler 
que  la  langue-mère.  Si  au  contraire  vous  donnez  vos 
leçons  dans  les  deux  langues,  vous  consacrez  natu- 
rellement l'idiome,  le  patois  barbare  ;  vous  accoutu- 
mez les  citoyens  à  regarder  le  français  comme  une 
langue  savante»  à  se  faire  une  espèce  de  gloire  de 
conserver  celle  que  parlent  leurs  parents  ;  au  lieu 
que  si  les  enfants  étaient  instruits  forcément  dans  la 
langue  française,  ils  finiraient  par  y  habituer  peu  à 

t)eu  même  leurs  parents.  Je  désirerais  donc  que  la 
angue  française  mt  la  langue  dominante  dans  les 
écoles,  saura  faire  usage  de  l'idiome  comme  d'un 
moyen  accessoire.  Je  prie  le  rapporteur  de  donner 
son  opinion  à  cet  égard. 

Le  Rapporteur  :  11  est  impossible,  dans  Tordre 
actuel  des  choses,  d'enseigner  exclusivement  dans  la 
langue  française.  Il  faut  d'abord  se  faire  entendre 
des  élèves,  ^ui,  dans  les  pays  d'idiomes,  arriveront 
aux  écoles  a  six  ou  sept  ans,  n'entendant,  n'ayant 
parlé  que  cet  idiome,  il  faut  encore  qu'ils  puissent 
eux-mêmes  être  entendus  des  autres  citoyens;  autre- 
ment vous  en  feriez  de  petits  êtres  isolés,  très-mal- 
heureux. 

Au  surplus,  le  comité  d'instrtiction  publique  n'a 
point  perdu  de  vue  la  nécessité  de  rendre  la  langue 
française  dominante,  et  la  rédaction  de  l'article  le 
prouve,  puisqu'il  y  a  mis  ces  mots  :  «De  manière 
qu'elle  devienne  dans  peu  de  temps  d'un  usage  fami- 
lier à  tous  les  citoyens  de  la  république.  •  Il  n'a 
voulu,  en  laissant  subsister  les  idiomes  dans  ren- 
seignement, s'en  servir  quecommed'un  véhicule  qui 
fil  mieux  comprendre  la  langue  française. 

RoMME  :  il  est  facile,  je  crois,  de  concilier  toutes 
les  opinions  ;  c'est  d'adopter  cette  rédaction  :  •  L'en- 
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£eigDPmeot§era  fait  en  langue  fraiiç«l8é|  fetf  îdtonics 
'  De  soroi\t  employés  que  comme  moyen  auxiliaire.  • 

MassieC  :  J'appuie  cette  rédaction  \  la  langue  fran- 
çaise est  déjà  devenue,  ^e  ne  saria  par  quel  empire, 
cVst  sans  doute  par  celui  de  sa  beaulëi  de  sa  clarté, 
par  celui  des  ouvrages  sublimes  qu  elle  a  produits 
dans  tous  les  genres;  la  langue  française,  dis-je,  est 
devenue  la  langue  universelle  de  TEurope.  C'est  donc 
une  raison  pour  que,  dans  les  écoles  de  la  républi- 
que, cette  langue  soit  préférée  exclusivement  autant 
que  possible,  et  aue,  si  les  idiomes  sont  nécessaires, 
ils  ne  soient  employés  que  comme  des  langaeessub- 
sidiatres;  mais  avant  tout  parlons  aux  enfants  la 
langlK*  de  leur  pays,  la  langue  française» 

Le  Rappobteur  :  Il  n'y  a  qu'à  ôter  de  Tarticle  Tal- 
ternative  de  Tidiome,  et  alors  Tarlicle  satisfera  tous 
les  esprits. 

Atlt^tiBiN  :  Je  demande  que  nous  nous  en  tenions 
âti  principe,  et  que  nous  din^rétions  simplement  que 
TrtiSf^igtiement  sera  fait  en  langue  française. 

Erhmann  ;  Si  vous  adoptez  celte  rédaction,  vous 
HIIpe Jeter  la  consternation  dans  tous  les  départe- 
ments frontières,  où,  dans  ceux  du  Rbin,  par  exem- 
ple, pu  ne  parle  et  on  nVntend  que  l'allemand.  Dé- 
créter aue  renseignement  se  fera  exclusivement  en 
langue  française^  c'est  comme  si  vous  décrétiez  qu'à 
Pans  on  apprendra  en  grec  les  arts  et  les  métiers.  Je 
demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  Romme. 

BoissY  :  Elle  n*est  pas  française. 

D'autres  la  demandent  pour  celle  du  rapporteur. 
•    La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  Romme. 

L'article  tll  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  suivants,  qui  sont 
successivement  adoptés  sans  réclamation. 

«  IV.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices  les 
plas  propres  à  entretenir  la  sauté  et  à  développer  la  rorc« 
eiragititédii  corps.  En  conséquence,  les  garçons  seront 
ëlfVés  aux  exercices  mitituires^  auxquels  présidera  un 
offlder  de  la  garde  nationale  désigné  par  le  jury  d'iustruc- 
li«n. 

•  V.  On  les  formera,  s!  la  localité  le  comporte,  h  la  tia- 
tatioD;  cet  exercice  sera  dirigé  et  surveillé  par  des  citoyens 
Dommés  par  le  jury  d'instraoïlon,  sur  la  présentation  des 
municipalités  respectives* 

•  VI.  Il  sera  publié  des  instructions  pour  déterminer  lé 
nature  et  la  distribution  des  autres  exercices  gymnastiqiiM 
propres  h  donner  au  corps  de  la  force  et  de  la  souplesse  i 
tels  que  la  course,  la  lutte,  etc. 

c  VII.  Les  élèves  des  écoles' primaires  visiteront  pUisieHfS 
Ibis  Tannée,  avec  leurs  instituteurs  et  sous  la  conduite  d'un 
magistrat  du  peuple,  les  hôpitaux  les  plus  voisins. 

«vni.  Les  mêmes  jours  Ils  aideront ,  dans  leurs  tra- 
taui  domesliqltes  et  cbampMres,  les  vieillards  et  les  pa- 
rents des  défctiiears  de  la  putHe. 

cIX.  On  les  conduira  quelqnefoisdans  les  manufactures 
et  les  ^eli^rs  où  Ton  prépare  des  marchandises  d^une  con- 
sommation commune,  afin  que  eetie  vue  leur  donne  quel* 
que  idée  des  avantages  de  IMnduslrie  humaine  et  éveille  en 
eux  le  goût  des  arts  utiles. 

X.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera  ern* 
ployée  a  des  ouvrages  manuels  de  diOérentes  espCces  utiles 
et  communs. 

XI.  Il  sera  publié  une  instruction  pour  faciliter  rexécu* 
ttoii  des  deux  articles  précédents ,  en  rendant  la  fréquen- 
tation des  ateliers  et  le  travail  des  mains  vraiment  utiles 
aux  élèves. 

«  XI L  Des  prit  dVbcOuragpment  serotit  distribués  tous 
les  ans  aux  élèves  »  en  préseuce  du  peuple  «  dans  la  fête  de 
la  Jeunesse, 

.  •XtU.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  da 
publier  sans  délai  des  règlements  sur -le  régime  cl  la  disoi- 
pli  ne  Interne  des  écoles  primaires,  a 

Le  rapporteur  lit  Tarticle  XIV. 

«  XIV.  Les  jeunes  ciiojrens  qui  n*aamit  pas  f^^éqttcntè 
ces  écoles  seront  examinés  en  présence  do  peuplée  h  Ate 
de  la  Jeunesse  ;  a*U  est  reconnu  gH*ils«NNitpesksoawwir 


néoNaalrÉsiaaadiafeitlIVan^aKlIsierontécartéà» 
jusqu*à  ce  qo^ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions 
publiques. 

Lbfiot  :  Si  les  enfants  ne  vont  pas  aux  écoles  pri- 
maires, ce  ne  lera  pas  tant  lear  faute  que  celle  de 
leurs  parents.  Je  voudrais  donc,  pour  prévenir  cet 
inconvénient,  -que  l'éducation  fnt  commune  (on 
murmure), et  qu*on  établit  des  peines  contre  les  pa- 
rents qui  n'envel-ront  pas  leurs  enfants  aux  écoles. 

PlusieuTi  mtmbrtê  s  La  motion  n*est  pus  appuyée; 
aux  voix  Tarticle! 

L'article  XIV  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  Tarticle  XV  et  dernier. 

«  XV.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  aUeinte  au  droit 
qu'ont  les  citoyens  d*ouvrir  des  écoles  particulières  et  li- 
bres, sous  la  surveillance  des  autorités  eoostituées.  s 

Chaslbs  :  Si  voua  permettez  d*onvHr  des  éeotes 
particulières,  il  peut  en  résulter  que  les  écoles  pu* 
Dliques  seront  désertes.  Gependabt  vous  ne  voulez 
pas  forcer  la  volonté  des  parents;  mais  comme  il  ne 
faut  pdint  louffrir  de  schisme  dans  la  morale  répu- 
blicaine, ne  pourrait-on  pas  concilier  tous  les  avan- 
tages en  assuÉettissant  les  inafituteurs  particuliers  & 
une  police  très^sévère,  et  les  élèves  à  des  examens 
plus  rigoureux  ? 

Lb  RAPpoRTeim  :  Le  comité  avait  un  grand  pro- 
blème à  résoudre  :  il  était  obligé  de  concilier  ce 
qu*on  doit  a  la  aociété  avec  Cf  qu'on  doit  à  la  nature. 
Vous  ne  poUvexôter  à  un  père  initruit  d'ailleurs  la 
faculté  d'élever  et  d'enseigner  ses  enfants.  (On  ap^ 
plaudit.) 

Romme:  Il  est  essentiel  que  les  enfants  contractent 
de  bonne  heure  entre  eux  les  aflections  républicaines 
qui  doivent  influer  sur  le  reste  de  leur  vie.  Je  de- 
mande que  les  enfants,  t^ui  pourront  d'ailleurs  rece- 
voir une  instruction  particulière, soient  tenusd*allet 
en  commun  prendre  des  leçons  de  gymnastique. 

PlHêieunvoix  :  L'ordre  du  jour! 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ado^ 
l'article  XV. 

^  Clauxel  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Letlre  du  reprèsintanl  du  peuplé  Célê$,  dan$  h 
déparlemenl  de  la  Côie-d'Or. 

«Citoyens  Collègues  »  j^at  changé  lés  corps  constitués  de 
Dijon  avec  dételles  précautions  que  ceux  qui  ont  été  reje« 
tés  n^osent  se  plaindre,  et  la  cabale  même  est  Torcée  d'ap- 
prouver mon  choix. 

«  Je  nis  Instruit  que  trois  sections  s^êtaient  prononcées 
contre  la  cabale,  et  que  trois  autres  avaient  été  dominées 
par  elle;  j^asaemhlal  une  des  secllotis  «f itées  avec  une  de 
celles  qui  ne  relaient  pas,  et,  tempérant  ainsi  Tune  par 
Tautre,  j'élablis  le  plus  grand  ordre  et  la  liberté  la  plus 
par(aiie  dans  les  assemblées  :  tout  le  monde  perla  libre* 
ment ,  pour  et  contre.  Je  ne  puis  vous  rapporter  en  déteil 
tout  ce  qu'on  Imputa  à  chacun  des  ofliciers  publics  :  un 
administrateur  du  département  Tut  accusé  d'avoir  déSevni 
un  mandat  d'arrêt  en  ces  termes  :  «  Il  sera  arrêté^  et  sa 
Amame,  s'il  en  a  une.  »  Le  maire  fut  peint  comme  le  tyra* 
de  Dijon;  Beaupoil,  «dminlslrateur  du  départemeot« 
Guyot,  juge  de  paix,  comme  ses  ministres;  Delmasse,  com- 
mis dû  département ,  comme  exécuteur  du  plan  de  la  ca« 
baie  dont  je  parlerai  avant  de  finir. 

«  On  accusa  le  maire  de  reTuser  des  passeports  I  volonté, 
la  municipalité  et  les  meneurs  des  sections  de  refuser  des 
ceriiGcats  de  résidence;  Beaupoil,  trouvant  une  caisse* 
d*argenterie  avec  une  note  qui  désignait  le  mallte,  dit  : 
«  C^est  égal,  il  n*y  a  qu^a  faire émigrer  ce  b....,»ll«  * 

«  Ligeret,  accusateur  public  du  tribunal  criminel ,  Ait 
accusé  d'être  le  plus  cruel  de  lous;  on  lui  imputa  ii*avoir 
dit  aox  acteurs  qui  représentaient  une  pièce  :  •  Vous  foueS 
un  opéra;  je  vais, mol,  vous  donner  une  tragédie;  aU* 
jourd^bui,  pour  le  premier  acte,  on  en  expédiera  unis» 
deoMin  cinq;  puis,  quand  on  y  sera  accoutuméf  fl  fisut 
qtt*U  lombe  «ae  tête  dans  chaque  familles  a 
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•  On  accuse  ees  gens-là  d^appcler  la  gendarmerie,  Teié- 
cuteur  el  le  préveuu  en  même  lemps  et  avant  le  jugement, 
d*ailer  assister  aux  exécutions  en  oérèroonie  et  précédés 
d*un  iaœl)Our,  et  de  bien  d^autres  fiiits  horribles  en  mo- 
ralité et  subversif  de  Tordre  sociaL 

«Leur  sysième d'oppression  était  ansai  cruel  que  bien 
combiné;  quand  ils  TOulalent  perdœ  un  bomme^ilsle 
menaçaient  de  l'arrêter  ;  Tbomme  prenait  la  fuite,  et  le 
lendemain  on  le  roeitait  sur  la  liste  des  proscrits;  puis, 
pour  le  forcer  à  reyeniri  la  municipalité  le  déclarait  hors 
de  la  loi. 

1  Le  comité  de  sûreté  générale  a  dû  receroir  deux  de  ces 
•des  que  je  lui  ai  envoyés;  véritablement  ils  ue  se  ser- 
vaient de  cet  acte  que  pour  épouvanter  les  gens  et  les  for- 
œr  à  se  rendre  en  prison ,  crainte  que  Tbabitant  des  cam- 
pagnes, égaré,  ne  leur  tirût  dessus;  mais  aussi  ils  nVn 
avaient  besoin  que  pour  cela,  car  un  homme  mis  sur  la 
liste  des  émigrés  était  un  homme  perdu.  Je  vous  ai  déjà 
écrit  qtt*on  lui  (hisait  refuser  des  certificats  dans  les  sec* 
tlons,  puisqu'on  forçait  ou  trompait  le  déparlement  pour 
qu*il  prU  un  arrêté  défavorable,  et  qu'il  oblitreàt  le  tribu- 
nal à  fttire  couper  la  tcHe  sansjuRement*  A  ces  horreurs  il 
s'en  mêlait  d'autres,  fruits  de  l'ignorance  et  dt  la  cupi- 
dité, qui  n'étaient  pas  moins  funestes ,  quoique  leur  effet 
fût  moins  sensible  pour  les  gens  mal  instruits. 

«  On  avait  chassé  les  bibliothécaires  et  les  médecins  de 
leur  place,  et  des  membres  de  la  municipalité  eierçaient 
ces  deux  fonctions.  Harat-Chaussin,  prêtre,  était  médecin 
des  prisons,  et  cela  dans  un  teni|)S  où  une  dy ssen trie  conta- 
gieuse ôlait  la  vie  d'abord  aux  prisonniers  el  avait  ensuite 
attaqué  les  habitants;  ces  hommes  ignorants  avaient  en- 
tassé six  cents  malades  dans  des  églises  propres  au  plus  à 
en  contenir  deux  cents  Les  bons  médecins  élant  morts  ou 
emprisonnés,  et  les  blessés  des  hôpitaux  livrés  à  l'ignoran- 
ce, jugei  dans  quel  éiat  était  la  ville  1 

»  Enfin  l'air  est  devenu  plus  doux ,  le  système  politique 
plus  humain  ;  ces  fléaux  sont  bannis  pour  ceux  qui  re.4pi« 
reni  encore;  ceux  qui  sont  morts  sont  une  fuste  cause  de 
regrets  pour  les  bonsdtoyens;  et  lesenrants  poursuivant 
les  intrigants  déplacés  quand  ils  traversent  les  rues«  com- 
mencent à  leur  fiiire  sentir  les  tourments  des  vengeances 
da  peuple, 

•  A  présent  on  agite  la  Société  populaire;  on  tâche  d'y 
appeler  les  mécontents  ;  je  les  laisse  faire,  et  tous  promets 
de  déjouer  ce  nouveau  complot. 

•  5i$n4  CaiiSi  » 

Clauzbl  :  Je  demande  Tinsertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin,  .«fin  de  faire  connaître  au  peuple  les  in- 
tentions et  les  sentiments  de  ceux  qui  voudraient 
ramener  le  système  de  terreur  dont  nous  sommes 
heureusement  délivres.  (Applaudissements.) 

Cette  proposition  est  dêcrëtëe. 

BARèBB  :  L'abus  atroce  dont  notre  collègue  parle 
dans  sa  lettre  n*a  pas  été  commis  seulement  à  Dijon. 
Dans  toute  la  république  des  autorités  constituées  se 
sont  permis  de  mettre  les  citoyens  hors  la  loi,  de 
sorte  ciu*un  grand  nombre  de  Français  sont  frappés 
d*anatnème  par  des  autorités  illégitimes.  H  n'est 
point  dans  rintention  de  la  Convention  de  laisser 
subsister  de  pareils  actes.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation  soit  chargé  de  nous  faire  un  rapport  à 
cet  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Isoaé,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  des  arts: 
Malgré  les  besoins  impérieux  que  la  voluptueuse  vo- 
racité multiplie  sans  cesse,  je  crois  devoir  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  en  défen- 
dant les  droits  de  la  nature,  Télat  dans  lequel  tom- 
beraient les  précieux  troupeaux  de  Ta^riculture,  si 
une  loi  répressive  ne  retenait  la  cupidité  scanda- 
leuse de  certains  cultivateurs  qui  livrent  à  la  bou- 
cherie les  brebis  fécondes  et  leurs  agneaux  ;  l'exem- 
ple du  passé  doit  préparer  une  juste  retenue  pour  la 
conservation  de  ces  animaux  utiles  et  estimés. 

Souvenons-nous  qu'il  est  péri  trois  cent  mille 
agueaux  de  la  production  de  l'année  dernière,  et 


que  la  même  chose  pourrait  arriver  celte  année.  Le 
comité  a  su  apprécier  ce  qu*il  en  coAte  à  ragricu1tu« 
re,  et,  après  des  convictions  efTrayantea,  il  s^est  em- 
pressé de  préparer  le  remède  qu*il  nous  charge  de 
vous  présenter  ;  ce  n'est  pas  en  vain  que  vous  proté- 
gez Part  qui  ne  peut  supporter  aucune  altération 
sans  nuire  à  Texisteiice  de  la  société.  Vous  Tavez  dit, 
législateurs,  et  à  votre  voix  le  courage  et  Tindustrie 
champêtres  se  sont  éveillés ,  les  campagnes  ont  soif 
de  lois  conservatrices  des  troupeaux  :  c'est  la  loi  seule 
qui  impose  à  l'intérêt  mercantile  ,  et  la  raison  la 
provoque  au  nom  de  la  nature  ;  Tusage  précipité  du 
produit  des  troupeaux  est  un  meurtre  nuisible  ;  et 
■a  nourriture  et  le  vêtement  deThomme  sont  livrés 
aux  spéculations destructivesderapprovisionnement 
fti  tur  des  subsistanceset  du  commerce  manufacturier. 

Votre  comité  a  cru  que  c'était  à  lui  à  parler  con- 
tre ces  abus,  et  non-seulement  il  vous  demande  une 
loi  répressive  pour  conserver  les  brebis  fécondes  et 
leurs  agneaux,  mais  encore  il  réclame  en  faveur  de 
la  fécondité  pour  empêcher  que  les  agneaux  femel- 
les ne  soient  livrés  à  la  castration.  Cette  précaution 
peut  contribuer  beaucoup  à  la  propagation,  et  s'il 
est  de  l'intérêt  du  gros  cultivateur  d'exercer  cette 
industrie  rigoureuse,  en  même  temps  le  contraire 
arrive  dans  Ta  multiplication  générale  de  l'espèce.  Si 
la  Convention  nationale  a  senti  les  conséquences  de 
ce  rapport,  elle  adoptera  à  l'instant  le  projet  de  dé- 
cret suivant: 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

•  Art.  I*'.  il  est  défendu  à  qui  qne  ce  soit,  et  notamment 
aux  bouchera ,  de  tuer  aucune  brebis  qui  n*a  pas  l'âge  d9 
quatre  ans. 

•  n.  Il  est  pareillement  défendu  à  tous  propriétaires  de 
bêles  à  cornes  de  soumettre  à  la  castration  aucun  agneau 
femelle ,  et  ils  soustrairont  également  à  la  castration  uo 
agneau  mftle ,  par  quarantaine  de  brebis. 

c  III.  Les  municipalités  sont  chargées  de  surveiller  et  de 
dénoncer  les  contrevenants  au  présent  décret.  La  police 
correctionnelle  prononcera  une  amende  de  iO  liv, 

«  IV,  Le  comité  d*agriculture  est  chargé  de  présenter 
des  moyens  pour  la  propagation  des  bêtes  à  cornes.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANCB  DU  28  BBUMAIBB. 

Le  citoyen  Hoffmann ,  négociant  à  Strasbourg, 
fait  hommage  à  la  Convention  nationale  d'un  traité 
intitule  Observatiotu  iur  le  maximum,  dans  lequel 
il  développe  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
cette  loi,  et  propose  une  loi  additionnelle  sur  le 
maximum. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  la  Convention  dé- 
crète la  mention  honorable  de  l'offre,  et  le  renvoi  aa 
comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

—  Des  citoyens  admis  à  la  barre  lisent  la  pétitioo 
suivante: 

ùi  ouvriers  eompo$anl  l'atelier  de  la  Réunion^  ruê 
Àvoye,  à  la  Convenliim  nationale. 

L'orateur:  Appelés  par  vous,  citoyens  législa- 
teurs, à  la  fabrication  extraordinaire  des  armes  pour 
aider  à  cimenter  la  vertu  sur  la  terre,  nous  sommes 
sortis  de  nos  travaux  particuliers  pour  obéir  à  la 
patrie  et  à  l'amour  de  fa  liberté  qui  nous  oommaii« 
dait. 

Cet  établissement  si  utile  pour  vaincre  les  traîtres 
a  besoin  d'une  organisation  définitive.  Occupés  sé- 
rieusement à  servir  la  cause  des  vertueux  patriotes, 
notre  attention  laborieuse  ne  nous  permet  point  de 
voir  le  chaos  des  choses  dont  nous  sommes  aujour- 
d'hui les  victimes.  Les  premiers  obstacles  k  vaincre 
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tarent  notre  înexpërîence  el  le  défaut  de  pratique  ; 
mais  le  courage  éluda  le  premier,  et  nos  instruc- 
teurs nous  trouvèrent  des  moyens. 

fCotre  administration  fait  nommer  des  commissai- 
res tons  tes  mois  dans  notre  atelier,  pour  correspon- 
dre avec  elle  et  faire  des  réclamations. 

L'un  d'eux  annonce  les  mauvaises  qualités  des 
fers  et  des  aciers,  et  du  prix  qui  augmente  journel- 
lement, des  corps  de  platines  qui  ne  sont  point  sou- 
dés, des  vis  de  mauvaise  qualité,  dps  pénuries  de 
limes  et  outils  de  localités  ;  elle  se  rejette  sur  le  co- 
mité de  salut  public,  sur  les  fournisseurs  ou  maga- 
siniers. 

L'administration  est  impérative  avec  ses  agonis 

Sour  la  rigueur  de  son  règlement,  qu'elle  nous 
onne  pour  loi,  sans  moditication,  puisque,  dit-elle, 
elle  n'est  rien  d'elle-même. 
Vient-elle  visiter  les  ateliers  ;  alors  ils  ne  sont 


plus  nationaux  ;  la  fraternité  n'est  qu'un  mot,  l'é- 
galité une  chimère,  et  la  liberté  un  rantOme;  nous 
les  voyons,  le  chapeau  sur  le  front,  menaçant,  ac- 
compagner et  marcher  sur  des  esclaves,  vexant  et 
renvovant  à  leur  gré  ce  qui  ne  leur  plaît  pas,  et 
nous  désignant  tous  comme  des  malheureux. 

Attachés  à  nos  travaux,  nous  nous  consolons  en 
doublant  de  courage,  et,  conduits  par  le  génie  de  la 
patrie ,  nous  accélérons  les  instruments  qui  ser- 
vent à  détruire  les  esclaves  et  nos  tyrans  ;  mais  deux 
commissaires  viennent  alternativement  nous  trou- 
bler par  leur  présence  inutile.  Nous  portons ,  au 
terme,  nos  confections  à  l'inspecteur,  qui  ne  fait 
point  de  différence  d'un  défaut  de  perrection  à  celui 
essentiel. 

Dans  ce  labyrinthe,  où  la  raison  et  les  principes 
sont  méconnus,  resterons-nous  inrorlunés  dans  nos 
demandes  et  vexés  dans  nos  travaux?  Non,  vous 
êtes  nos  pères,  et  la  iustice  n'a  d'autre  asile  qu'ici. 

Nous  vous  demandons,  législateurs,  une  adminis- 
tration versée  dans  la  manipulation  et  métallurgie, 
et  dont  les  principes  soient  renfermés  dans  les  ver- 
tus républicaines  ;  une  organisation  classée  et  défini- 
tive, où  les  prix  fixés,  et  annexés  en  proportion  des 
besoins  de  la  vie,  portent  la  consolation  aux  vieil- 
lards, aux  pères  de  famille,  et  l'émulation  aux  jeu- 
nes gens,  de  manière  que,  selon  la  mutation  des  cho- 
ses, tout  se  trouve  proportionnellement.  Une  police 
raisonnée  surfit  pour  ramener  un  artiste  à  son  de- 
voir ;  l'atelier  étant  plutôt  composé  d'honnêtes  ci- 
toyens que  de  brigands,  ceux-ci  ne  seront  jamais 
soufferts  sitôt  qu'us  seront  connus.  Ce  n'est  pgnt 
avec  la  tyrannie  aue  l'on  conduit  des  hommes  qui 
mettent  tout  leur  bonheur  à  travailler  pour  défen- 
dre la  liberté,  l'égalité,  et  à  respecter  toutes  les  ver- 
tus républicaines. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
bliCy  pour  en  faire  le  rapport  incessamment. 

Les  administrateurs  du  district  d'Arras^  à  \m  Con- 
vention^ sur  t^événemenl  du  21  brumaire. 

L'opinion  publique  vient  de  remporter  sa  bataille 
de  Fleurus. 

La  brèche  était  ouverte,  le  terrorisme  avait 
amoncelé  autour  de  lui  tous  ses  serpents.  Le  crime 
adossé  au  nom  colossal  de  Jacobin  avait  osé  propo- 
ser la  lutte  de  corps  à  corps  avec  le  peuple  et  ses  re- 
présentants. 

Mais  tel  est  le  destin  de  tous  les  conspirateurs  et 
de  tous  les  forfaits  de  s'éclipser  devant  le  génie  pro- 
tecteur de  notre  république  naissante  comme  des 
ombres  légères.  Hier  les  Jacobins  existaient,  leur 
audace  inspirait,  répandait  encore  la  terreur  à  l'in- 
nocence paisible  ;  aujourd'hui  ils  ne  sont  plus,  et  la 
liberté  leur  survit  toujours» 


L'haleine  dévorante  qui  depuis  un  an  desséchait 
les  principes  s'est  évanouie  devant  les  rayons  de  la 
vertu  ;  que  l'arbitraire,  ce  père  de  l'oppression,  ca* 
che  donc  sa  tête  hideuse  dans  la  tombe  du  dictateur. 

Une  étincelle  éU'ctrique ,  partie  de  la  masse  du 
peuple,  vient  de  fçire  crever  ce  sombre  nuage  dont 
le  sein  renfermait  la  foudre  meurtrière,  et  qui  ne 
pesait  sur  l'opinion  publique  que  pour  la  soulever 
sans  cesse  et  la  déchirer  par  des  convulsions  tou- 
jours renaissantes. 

Qu'un  horizon  de  bonheur  s'offre  maintenant  h 
tous  les  regards,  que  la  république  voie  sa  base  d'ai- 
rain appuyée  sur  des  lois  immuables,  parce  qu'elles 
sont  émanées  des  principes,  qui  ne  changent  jamais, 
en  dépit  des  travestissements  bizarres  dont  les  affu- 
blaient nos  anciens  décemvirs. 

Vous  méritez,  législateurs,  une  couronne  civique, 
et  nous  vous  l'offrons  digne  de  vous,  dans  cette 
ivresse  de  joie  que  répand  autour  de  vous  la  victoire 
qui  sera  Pépoque  la  plus  glorieuse  dans  l'histoire  de 
vos  travaux. 

Anathème  aux  factieux  !  gloire  à  la  Convention  ! 
triomphe  pour  les  droits  du  souverain  !  voilà  les  cris 
unanimes  dont  Ârras  retentit  aujourd'hui,  et  dont 
nous  nous  rendons  les  échos  auprès  de  vous. 

(  Suivent  les  signalurei,  ) 

Liberté,  égalité,  fraternité,  justice,  mort  aux  ler- 
rorisles  l'—ùs  citoyens  de  la  commune  de  Cler^ 
mont'Ferrand,  déparlement  du  Puy-de-Dùme, 
à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants,  le  département  du  Puy- 
de-Dôme  était  subjugué  par  les  dominateurs,  par 
les  déprédateurs,  par  les  taux  patriotes  de  tous  les 
masques.  Le  représentant  du  peuple  Musset  paraît, 
précédé  de  l'égalité,  de  la  justice  et  des  mœurs.  La 
liberté,  enchamée  par  la  terreur,  brise  ses  liens  et 
s'élance  dans  leurs  bras;  nous  voilà  libres  ! 

•  Guerre  aux  terroristes,  aux  intrigants,  aux  fri- 
pons! s'est  écrié  Musset.  Peuple,  reprends  une  atti- 
tude digne  de  toi  ;  qu'elle  soit  grande!  exerce  en  ce 
jour  tes  droits  imprescriptibles  et  inaliénables.  ■ 

Le  peuple,  par  un  élan  sublime,  répète  :  «  Guerre 
aux  terroristes,  aux  intrigants,  aux  fripons  !  » 

Aussitôt  la  justice  saisit  sa  balance,  pèse  les  auto- 
rités constituées,  les  tribunaux,  tous  les  fonction- 
naires publics:  «  Prononce  sur  ces  hommes,  dit-elle 
au  peuple  ;  ils  sont  les  voiles  du  vaisseau  de  la  ré- 
publique... Reçoivent-ils  leur  mouvement  de  la  Con- 
vention nationale?» 

Le  peuple  répond  :  les  agitateurs  se  taisent,  fuient 
ou  se  cachent;  les  autorités  constituées  s'épurent;  de 
vrais  républicains,  des  hommes  vertueux,  de  sin- 
cères amis  du  peuple  et  de  l'unité  de  la  républiaue 
occupent  tous  les  postes.  La  terreur  disparaît,  les 
victimes  sont  rendues  à  la  liberté:  l'ami  retrouve 
son  ami,  les  citoyens  des  frères;  les  familles  réunies 
confondent  leurs  embrassements  ;  la  joie  renaît,  des 
acclamations  universelles  se  font  entendre.*  Vive  to 
république  I  vive  la  Convention  !  (On  applaudit.) 
(Suivent  dix  pages  de  signatures») 

Ces  Adresses  seront  inscrites  au  Bulletin» 

Couturier,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  du 
Palais  National  :  La  Convention  a  renvoyé  à  son  co- 
mité des  inspecteurs  du  Palais  National  la  pétition 
du  citoyen  Salleles,  représentant  du  peuple,  dépoté 
du  département  du  Lot,  tendant  i  être  payé  de  son 
indemnité  des  mois  de  prairial  et  messidor,  à  raison 
de  l'absence  qu'il  a  faite,  en  vertu  du  congé  à  lai 
donné  le  23  floréal. 

Le  citoyen  Salleles  était  ci-devant  receveur  des 
consignations  à  Cahors,  distant  de  cent  soixante 
lieues  de  Paris. 
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Is  16  germinal,  la  GonvenUon  nationale  a  dé- 
crété que  les  ci-devant  receveurs  des  consignations 
et  les  commissaire^  aux  saisies  réelles  rendraient 
;4:ompte  de  leurs  gestions  et  de  celles  de  leurs  prédé- 
cesseurs a  partir  de  Tépoque  où  tes  fonds  de  leurs 
caisses  ont  été  versées  au  trésor  public,  et  convertis 
en  contrats  de  constitution,  en  vertu  de  la  déclara- 
tion du  24  juin  1721  (style  esclave.) 

Le  citoyen  Salleles  fut  forcé  par  cette  loi  de  se 
rendre  chez  lui  pour  y  satisfaire,  et  nul  autre  motif 
ne  Ta  déterminé  à  prendre  un  con|;é  que  celui  d*o- 
béissance  à  la  loi  et  d*intérét  public  ;  et  la  Conven- 
tion nationale  lui  délivra  un  congé  de  deux  mois, 
fondé  sur  les  marnes  motifs. 

Le  citoyen  Salleles  partit  le  2  prairial  pour  aller 
rendre  son  compte.  De  retour  à  son  poste  dès  le 
19  messidor,  il  se  présenta  au  comité  des  commissai- 
res de  la  salle,  pour  être  payé  de  son  indemnité  des 
mois  de  prairial  et  de  messidor. 

Le  comité,  qui  ne  connaît  que  la  loi  qui  Tautorise 
à  décerner  des  mandats,  lorsque  la  cause  de  mala- 
die ou  de  rétablissement  de  santé  est  exprimée  dans 
le  congé,  ne  s'est  pas  cru  suf6samment  autorisé  à 
délivrer  un  mandat  au  proHt  du  citoyen  Salleles  par 
un  simple  renvoi  de  bureau,  quoique  son  droit  soit 
fondé  sur  les  principes  éternels  de  la  justice  distribu- 
tive  et  de  IVgulité;  mais  il  a  pensé  qu'il  était  de  son 
devoir  défaire  un  rapport  à  la  Convention  nationale 
non-seulement  sur  le  cas  particulier  du  citoyen  Sal- 
leles, mais  un  rapport  général  tendant  à  provoquer 
un  décret  qui  mette  a  même  le  comité  d'inspection 
de  décerner  des  mandats  indistinctement  à  tous 
ceux  qui  auront  été  dans  le  cas  d'obtenir  des  congés. 

L'Assemblée  constituante,  après  elle  rAssembiée 
législative,  ont  déterminé  que  les  1 8  fr.  payés  par  jour 
AUX  représentants  du  peuple  étaient  purement  une 
indemnité  en  compensation  des  pertes  résultant  de 
leur  absence  et  de  l'éloignement  de  leurs  affaires 
domestiaues  ou  de  leur  commerce  ;  mais  elles  au- 
raient du  prévoir  les  cas  d'une  absence  urgente  et 
indispensable  de  la  part  d'un  député  éloigné  pour 
établir  une  égalité  parfaite  entre  tous  les  représen- 
tants. Cette  égalité  ne  peut  exister  tant  que  ceux 
des  départements  éloignés  auront  à  supporter  la 
perte  de  leur  indemnité,  outre  les  frais  de  leur  trans- 
port dans  les  cas  légitimes,  pendant  que  ceux  qui 
sont  domiciliés  ont  l'avantage  de  surveiller  |eursaf- 
faires,  et  même  de  les  améliorer,  sans  être  exposés  à 
la  moindre  déduction. 

Aucun  citoyen  des  départements  éloignés  ne  vou- 
drait accepter  dedéputation  aux  conditions  actuel- 
les, excepté  les  riches  qui,  à  l'exemple  des  Giron- 
dins, voudraient  bien  qu'il  n'existât  aucune  indem- 
nité, pour,  à  ce  moyen,  écarter  tous  les  patriotes, 
qui,  pour  l'ordinaire,  ne  sont  pas  fortunés.  On  a 
beau  dire  que  la  mission  d'un  représentant  est  un 
acte  civique  qui  ne  doit  respirer  que  le  désintéres- 
sement, même  le  sacriGce  de  sa  vie  et  de  sa  fortune; 
cela  est  bon  à  dire,  à  la  vérité  ;  il  n'est  pas  moins 
vrai  que,  si  les  pères  de  famille  sont  émus  de  ces 
sentiments,  leurs  enfants  doivent  être  élevés  et  édu- 
qués  aussi  bien  que  ceux  des  députés  favorisés  par 
la  localité. 

L'indemnité  accordée  aux  représentants  est  sufR- 
sante  pour  l'existence  sobre  et  frugale,  quoique  dans 
le  moment  actuel  et  qui  dure  déjà  depuis  longtemps, 
les  pères  de  famille  qui  n'ont  pas  de  fortune  mènent 
une  vie  languissante  ;  mais  comme  il  faut  que  la  ius- 
lice  distributive  soit  univoque  et  égale  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  la  Convention  sentira  sans 
doute,  par  l'exemple  que  fournit  la  position  du  ci- 
toyen balleles,  que,  pour  que  cette  égalité  existe 
dans  toute  sa  latitude  entre  le  député  domicilié  et 


celui  éloigné,  ce  dernier  doit  au  moins  récupérer 
son  indemnité  légitime  pendant  le  temps  d'une  ab- 
sence fondée  sur  des  motifs  purs  et  reconnus  indis- 
pensables par  le  décret  de  congé  ;  et,  en  ce  cas,  les 
députés  qui  viennent  de  loin  ne  seraient  pas  encore 
au  niveau  de  ceux  qui  sont  constamment  dans  leurs 
foyers, à  la  surveillance  de  leurs  affaires  et  à  labri 
de  tous  dangers. 

La  Conventron  nationale  sera  d*autant  plus  con- 
vaincue de  la  justice  de  cette  mesure  lorsqu'elle 
saura  aue  beaucoup  de  représentants  des  départe- 
ments des  frontières  ont  essuyé  des  pertes  et  oes  pil- 
lages immenses  pendant  leur  séjour  à  l'assemblée, 
tandis  que  ceux  qui  étaient  domiciliés  ou  avoisinants 
du  lieu  des  séances  n'ont  eu  qu'à  applaudir  aux  suc- 
cès des  armées  de  la  république  sur  les  frontières, 
sans  avoir  été  exposés  a  aucuq  inconvénient.  C'est 
d'après  ces  motifs,  et  autres  à  suppléer  par  les  mem-- 
bres  qui  composent  la  Convention,  que  le  comité 
des  inspecteurs  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Gonveotloo  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  »on  comité  des  iospectcurB  du  Palais  National,  dé* 
crête  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  Le  comité  des  inspecteurs  du  Patals  National 
est  autorisé  k  délivrer  des  mandats  au  proflt  du  citoyen 
Salleles,  représentant  du  peuple,  pour  le  recouvrement 
des  indemnités  qui  lui  sont  dues  durant  son  absence,  pen* 
daot  les  mois  de  prairial  et  messidor. 

«  IL  A  l'avenir,  les  représentant^  du  peuple  qui  auront 
obtenu  un  congé  par  décret  de  la  Convention  nationale 
percevront  à  leur  retour  l'indemnité  arréragée  et  frais  de 
transport  pendant  le  temps  de  leur  absence,  sur  les  man- 
dats qui  leur  seront  délif  rés  par  le  comité  des  inspecteurs 
du  Palais  National.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  lecture  des  dépêches  suivantes: 

Leitrê  des  représenianis  du  peuple  près  les  drméei 
du  Nord,  de  Sambre-el-Meuse,  aux  membrei 
composant  le  comité  de  salut  pubUc. 

Au  quartier  général,  à  RadestaÎD,  le  10  bru* 
maire,  an  S*. 

1  L*arniée  du  Nord,  chers  collègues,  est  victorieuse 
partout  où  elle  se  présente ,  soit  dans  les  petites,  soit  dans 
les  grandes  occasions  ;  nous  vous  annonçons  encore  deux 
succès  partiels  qu'elle  vient  de  remporter. 

«  Le  général  Moreau,  commandant  en  chef  par  intérim 
Tarmée  du  Nord,  ayant  su  que  la  garnison  de  Wesel  avait 
jeté  un  corps  d*enTiron  cinq  cents  hommes  dans  Burich* 
qui  commençait  à  se  retrancher ,  donna  Tordre  au  géné- 
ral Vandamme  de  PaUaquer ,  et  d*éiablir  dans  ce  local  des 
batteries  pour  détruire  les  bateaux  et  ponts  volants  établis 
devant  cette  ville. 

«  L'ordre  a  été  exécuté  hier  matin  avec  la  plus  grande 
bravoure;  les  retranchements  ont  été  forcés,  Tennemi  a 
été  chassé,  et  a  perdu  quatre  cent  cinquante  hommes,  du 
nombre  desquels  sont  cinquante  prisonniers. 

«  Notre  perte  est  peu  conséquente;  le  second  batailloii 
de  la  A4*  demi-brigade  d'inianterie  et  le  14*  bataillon  de 
chasseurs  s'y  sont  particulièrement  distingués. 

•  C'est  a  la  faveur  du  poste  que  nous  avons  enlevé  quet 
dans  la  guerre  de  Sept-Ans,  Pennemi  passa  le  Rhin  près* 
que  en  présence  de  Tarmée  française,  et  la  battit  peu  de 
jours  après. 

«  Le  17  de  ce  mois ,  le  chef  de  bataillon  Watelette ,  du 
40*  bataillon  do  Calvados,  commandant  le  bivouac  de 
Putteo ,  informé  que  la  garnison  de  Berg-op-Zoom  fai- 
sait souvent  des  reconnaissances,  résolut  d'en  enlever  une; 
il  prit  de  foris  détachements  du  t5*  régiment  d'infanterie , 
du  S*  bataillon  de  l'Oise,  du  e*  de  la  Seine-Inférieure,  du 
10*  du  Calvados,  et  deui  détachements  de  cavalerie  do 
20*  régiment  ;  ils  arrivèrent  au  point  du  jour  k  une  demi- 
lieue  de  Berg-op-Zoom ,  et  s'embusquèrent  Ne  voyant  ve« 
nir  personne  sur  les  boit  heures  da  matin ,  lia  s*approchè- 


rent  jotque  sous  la  murs  de  la  place,  qui  les  accueillU 
d^uoe  vive  canounade.  La  garnison  fit  une  forte  sortie; 
nais  les  républicains  français,  avares  de  poudre,  le»  cliar- 
gèrent»  la  h:i!onnette  en  avant»  leur  tuèrent  cent  hommes 
et  fii-eut  qualrc-vingls  prisonniers.  Nous  n^aTons  perdu 
qa^un  cavalier  et  un  capltaioe  de  grenadiers.  CVst  ainsi 
que  Dous  amusons  le  tapis  en  attendant  que  Monseigneur 
le  due  d*York  veuille  accepter  une  affaire  générale  et  dé- 
cisive. (On  applaudit.  ) 

«  Signé  Billuaboi  ,  Lacombi  (  du  Tarn  ).  > 

Le  général  en  chef  Dugommier^  commandant  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales^  aux  membres  ami- 
posant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  L4igullana,  le  1S  bramtire,  Tan  3* 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

f  Citoyens  représentants,^  je  reçois  à  Pinstant  des  nou« 
velles  de  la  5*  division  ;  elle  vient  d*aYoir  quelques  succès. 
L*adjiidant  général  Gilly  me  marque  qu'il  vient  de  taire, 
par  ordre  du  général  Chariot,  une  reconnaissance  très- 
avancée.  Il  s*est  porté  suceessivement,  avec  les  grenadiers 
et  chasseurs,  sur  Otores  et  Dory  ;  de  U  ils  ont  poussé  jus- 
qu'à Castella ,  quMIs  ont  enlevé  de  vive  force.  La  prise  de 
Castella  est  remarquable.  Les  Espagnols  avaient  sept  re« 
tranebemeots  les  uns  derrière  le<t  autres,  formés  par  des 
lignes  de  rochers  que  la  nature  semblait  avoir  amnigés 
pour  sa  défense.  La  résistance  de  ses  habitants  avait  tou- 
jours été  si  opiniâtre  qu'elle  leur  avait  mérité  de  la  part  de 
leur  tyran  un  drapeau  blanc  portant  les  armoiries  d'Espa- 
gne; cette  prise  a  malheureusement  coftié  la  vie  à  un  brave 
républicain  ;  neuf  autres  ont  été  blessés.  On  a  trouvé  dans 
Castella  des  caisses  de  munitions  et  du  blé  que  Ton  n'a  pu 
emporter;  Ton  y  a  mis  le  feu  ;  leur  camp ,  leurs  baraques, 
les  maisons  crénelées,  tout  a  été  détruit  et  renversé.  Huit 
Suisses  ont  quitté  l'ennemi  aui  cris  de  vive  ta  république! 
Le  décret  de  guerre  à  mort  a  été  eiécaté  sur  tous  les  Es- 
pagnols  qu'on  n  pu  atteindre. 

«  Signé  Dueomnia.  t 

—  Sur  le  rapport  de  Lozeau,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«  La  Convention  natiooale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  péiiilon  de  la  cl« 
toyenne  Leoointe,  tendant  à  être  maintenue  dans  la  pus* 
tession  de  différents  domaines  provenant  de  Jean  Guillot, 
adfugésà  Louis  XV  par  arrétdu  10  mai  1782,  et  revendus 
aux  héritiers  Salles,  le  3  juin  i78S; 

•  Considérant  que  ces  biens  ne  peuvent  être  regardés 
comme  domaniaux,  puisqu'ils  ont  éié  acquis  à  titre  sin- 
gulier et  revendus  avant  leur  consolidation  au  domaine. 

t  Déclare  uulle  la  prise  de  possession  faite  par  le  régis- 
seur do  domaine  desdits  biens. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. B 

—  Cambacérès  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

»  Art.  I*'.  Dans  la  séance  du  li  frimaire,  la  discussion 
sMuvrira  sur  le  projet  du  code  civil  présenté  par  le  comité 
de  législation. 

«  IL  Elle  se  continuera  les  duodl,  seziidi  et  nonidi  de 
chaque  décade. 

«  III.  La  Convention  rapporte  son  décret  par  lequel  elle 
ordonnait  la  réimpression  du  projet  de  code  civil.  ■ 
(  La  suite  demain»  ) 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur, 
Faris,  le  17  brumaire,  l*an  3*  de  la  république, 
fl  Je  viens  de  lire,  citoyen,  dans  ton  Numéro  de  ce  jour, 
qu'à  la  séance  d*hier,  sur  la  discussion  des  écoles  primaires, 
J'ai  demandée  que  l'entretien  du  logement  des  instituteurs 
fût  k  la  cbarKe  des  communes,  •  CVst  une  erreur  de  ré* 
daclion  ou  d*impression ,  que  je  te  prie  de  rectifier  dans 
ton  prochain  Numéro;  ear  au  contraire  j'ai  demandé  que 
l'entretien  de  ces  logemenU  f&t  à  la  charge  de  la  naUon, 
et  j'en  développai  les  raisons.  Je  rédigeai  par  écrit  ma  mo- 
tion, qui  fut  renvoyéeà  rexamen  des  comités  d'instruction 
el  des  finances. 
«  Salut  et  fraternité. 

t  LacAaPBiiTiBa,  représentent  du  peupte^  a 


Mémoire  pour  rendre  la  salU  de  ta  Comoeniionnt^ 
tionale  plus  sonore,  et  V Institut  national  de  Jf»- 
sique  plus  agréable  au  peup/e;par  F.  Chamou- 
laiid,  président  de  la  section  des  Arcis,  auteur  de 
diverses  inventions  morales  et  physiques. 

L'expérience  sur  les  sons  produits  par  l'organe  humain 
ayant  démontré  que  le  mécanisme  de  la  voix  ressemblait 
parfaitement  à  un  instrument  à  cordes  et  à  vent,  le  citoyen 
Chamoulaud  propose  d'appliquer  en  grand  le  moyen  em» 
pio>é  pour  augmenter  les  sons  qu'on  tire  des  cordes  ins-» 
trumefiiales  :  ce  moyen  est  de  les  fixer  près  d*un  coffre 
vide,  construit  avec  des  corps  élastiques. 

•  Places,  dit-il ,  suivant  le  même  prineipe,  des  caisses 
en  triangle  dans  tous  les  angles  de  la  salle,  faites  comme 
des  caisses  d^instrument,  du  même  bois  s'il  est  possible» 
et  arrondies  par  leur  sommet ,  avec  de  petites  ou verturea 
sur  leur  base,  comme  aux  clavecins,  guitares,  etc. 

•  Si  on  s'aperçoit  qu'en  ne  les  faisant  point  porter  sor 
les  murs  l'effet  devient  trop  puissant  et  forme  des  échos  , 
on  les  détruira  en  les  appliquant  directement  sur  la  mu- 
raille. 

«  On  pourrait  aussi,  ajout»-t-il,  boiser  la  salle  avec  des 
caisses  plates  instrumentales  d*ttn  pouce  d*espaoe  dans  l'in- 
teneur.» 

Telles  sont  les  bases  qui  servent  d'appui  à  l'idée  de  l'au- 
teur, et  sur  lesquelles  doit  poser  l'application  paHiculière 
qu'il  prometd'en  donner  pour  quadrupler  les  sons  de  l'In-^ 
stitut  national  de  musique  et  augmenter  sa  mélodie. 

Si  ce  projet  offre  une  possibilité  de  succès,  il  serait  bien 
à  désirer  pour  le  public,  et  surtout  pour  ceux  qui  s'appli* 
quent  à  rendre  compte  des  discussions  de  la  Convention 
nationale,  qu'il  f&l  adopté  pour  la  salle  de  la  Convention, 
dont  la  construction  est  aussi  incommode  que  peu  agréa- 
ble. 

Brûlement  d'assignats. 

Le  2d  brumaire,  k  dix  heures  du  matin ,  il  sera  brûlé» 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines ,  la  somme  de 
8  millions  en  as&ignals,  provenant  de  la  vente  des  domai* 
nés  nationaux  et  receUes  extraordinoires,  lesquels,  jointe 
aux  2  milliards  4^8  millions  883,000  livres  déjà  brûlés, 
forment  un  total  de  2  milliards 45À  millions  683,000  liv» 

LIVRES   DIVERS. 

Timoléortf  tragédie  en  trois  actes,  avec  des  choeurs,  par 
Maric-Joseph  Cliénier,  députe  à  la  Convention  nationale,  mu- 
sique de  Mëhal  :  précédée  d'une  ode  sur  la  situation  de  la 
république  durant  Toligarchie  de  Robespierre  et  de  ses  cooa- 
plices.  Pris  :  40  sous. 

A  Paris ,  ches  Maradan ,  libraire ,  rue  du  Cimetière-Ao- 
dré-des-Arcs,  n*  9;  et  Oeseone,  libraire,  maison  Egalité, 
nO«  !  et  a. 

Court  d'études  pour  let  jeunes  gens ,  par  Condillae;   6  vol. 
in-18,  fig.,  et  orné  du  portrait  de  Tauteur,  contenant  dis* 
cours  et  leçons  préliminaire»,  la  grammaire,  traité  de  Part 
de  raisonner ,  traité  de  l'art  de  penser,  traité  de  Tart  d'^ 
crire  Thistoire;  15  liv.,  et  18  liv.,  franc  de  port. 
Cet  excellent  ouvrage  a  été  rédigé  pour  être  mis  entre  les 
mains  de  la  jeunesse  républicaine.  L*on  ne  pourra  jamais 
avoir  chei  soi  un  cours  d*inslruction  plus  parfait  et  plus  ana- 
logue aui  principes  sacrésde  la  liberté,  et  pour  devenir  auaat 
bon  législateur  que  citoyen  éclairé. 

Il  faut  affranchir  lettre  et  argent  an  citoyen  Dnfart ,  im- 
primeur-libraire, rue  Honoré,  maison  d'Auvergne,  n*  iOO, 
section  des  Tuileries,  à  Paris. 

—  La  Vérité  tout  entière  tur  let  vrais  acteurs  de  la  jourm 
née  du  f  septembre ilW. 

A  Paria,  au  bureau  de  tAmi  des  Citoyens,  rue  de  la  Uon- 
naie,  n*  27,  et  ches  tous  les  marchands  de  nouveautés. 


Lepayi 
ois;  d 


Payements  à  la  trésorerie  nationale 
layement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sii  premiers 


.e.^.. ,  .  sera  fait  à  tous  cens  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  esl  im 
huit  mois  vingt  ei  i»  jours  de  l'année  1798  (viens  sljle}. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

V{ennê\  U  80  octobre.  — •  Il  est  arrÎTé  à  Prague  en 
Boliême  un  corps  de  mille  hommes  tirés  des  dÎTen  régi- 
meuls  d'infanterie,  lequel  a  dft  se  mettre  en  marche  dès 
le  lendemain  pour  les  frontières,  afin  d*y  être  incorporé 
dans  Tarmement  contre  la  Pologne.  D*autres  détache- 
ments •  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  y  sont  encore 
attendus  pour  compléter  ces  troupes.  Il  est  aussi  question 
de  mettre  en  eut  de  défense  toutes  les  places  fortes  de  la 
Bohême. 

Il  parait  douteux  que  le  général  de  Wins,  nouvellement 
revenu  de  Paruiée  d'Italie,  soit  remis  k  la  tête  des  trou- 
pes. Il  est  allé  prendre  les  eaux  à  Baden. 

—  François  est  revenu  de  son  château  de  Luxembourg, 
où  il  avait  été  passer  quelque  temps.  De  fréquentes  confé- 
rences ont  eu  lieu,  depuis  son  retour  à  Vienne,  entre  les 
différents  membres  du  corps  diplomatique.  On  a  remarqué 
que  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Hollande  y  assis» 
taient  avec  assiduité. 

Neuwied^  U  8  novembre.  —  Un  gros  corps  de  républi- 
cains a  filé  de  Goblenti  vers  Andernacht  Une  forte  batte- 
rie a  été  établie  par  les  Français  au-desfous  de  Wailerstein, 
du  câté  de  Niedervrerth,  dans  la  vue  de  s*opposer  à  toute 
espèce  de  débarquement.  L*armée  républicaine  a  aussi 
placé  quelques  canons  sur  la  rive  du  Rhin ,  vis-à-vis  d'une 
petite  lie  près  de  Walendaer,  dans  laquelle  les  Autrichiens 
se  sont  retranchés. 

Il  ne  reste  plus  du  côté  de  Dnsseldorf,  ni  au-dessous 
de  cette  ville,  de  grosse  cavalerie  autrichienne,  mais  seu- 
lement quelques  régiments  de  hussards  et  de  dragons. 

Le  général  autrichien  d^Oczal  a  quitté  Roihenhanen 
pour  aller  prendre  à  Orkheim  le  commandement  de  Patle 
gauche,  qui  s'étend  jusqu*au-dessous  de  Boppart.  Le  gé- 
néral Marcandin  commande  l'aile  droite  à  Niederberg  der- 
rière Ehrenbreislen. 

Le  régiment  de  Lacy  a  été  envoyé  à  Mayence. 

Le  générai  Mêlas  a  donné  l'assignation  des  cantonne- 
ments à  chaque  i'égiment  ;  la  cavalerie  in  du  côté  de  Nas- 
sau ,  et  l'infanterie  sera  répartie  le  long  du  Rhin.  Le  quar- 
tier général  est  transféré  à  Ems. 

PRUSSE. 

Berlin  9  U  ti  octobre*  —  Les  gaxeltet  mlnislériellea 
ont  rendu  compte  de  la  dernière  affaire  des  Russes  en  Po- 
logne, sous  les  ordres  du  général  Fersen.  Elles  confirment 
l'entière  défaite  et  la  prise  du  brave  général  Koxciusko. 
Voici  l'extrait  de  oe  rapport. 

•  Le  général  polonais  ayant  appris  Tavantage  remporté 
pi-ès  de  Breiesc,  en  Lithuanie,  par  les  Russes,  sous  les 
ordres  de  Suvarow ,  sur  un  corps  de  Polonais,  commandé 
par  Sicrakovirski,  se  détermina  à  se  mettre  en  mar(!he,  à  la 
tète  de  vingt-cinq  mille  hommes.  A  quelques  lieues  de 
Varsovie  il  détacha  un  corps  de  dix  mille  hommes,  ft  la 
tète  duquel  il  se  mit  dans  le  dessein  de  couper  te  général 
Fersen,  qui,  à  la  tète  de  douxe  mille  hommes,  était  en 
marche  pour  rejoindre  le  général  Suvarow.  Il  laissa  les 
autres  quinxe  mille  hommes  coni  re  ce  dernier,  qui,  croyant 
que  l'arinée  entière  de  Kuxciusko  s'approchait,  jugea  à 
propos  de  battre  en  retraite. 

«  Kosciosko  se  proposait,  après  avoir  livré  bataille  au 
général  Fersen,  de  reioindre  sa  première  division  de 
quinie  mille  hommes.  Il  attaqua  avec  la  pins  grande  vi- 
gueur; les  Polonais  repoussèrent  denx  fois  les  Russes; 
mais«  par  suite  d'un  changement  de  position,  Koiciusko 
se  trouva ,  avec  un  corps  peu  considérable,  coupé  du  reste 
de  son  armée.  Celleci  commença  alors  à  se  débander.  Il 
rallia  plusieurs  fois  les  troupes  qu'il  avait  près  de  lui  avec 
la  plus  grande  Intrépidité,  et  parut  toujours  le  premier  * 
H  charge.  Depuis  la  confédération  de  Gracoviei  U  portait 

V  Série. -^Tome  IX. 


ordinairement  un  hnbit  de  paysan  ;  oe  jour-là  m^me  il 
était  sous  ce  costume.  Un  cosaque  qui  ne  le  connaissait 
pas  le  blessa  par  derrière  avec  sa  lance  ;  il  tomba  de  che- 
val. Les  Polonais  s'aperoevant  de  sa  chute  poussèrent  un 
cri  d'effroi  et  prononcèrent  son  nom.  Kozciusko  se  releva, 
fit  encore  quelque  pas,  lorsqu'un  officier  lui  porta  sur  la 
tète  un  coup  de  sabre  qui  l'étendit  par  terre  sans  connais- 
sance. 

«  On  croit  qu'il  oe  survivra  pas  à  son  malheur,  ses  blessn* 
res  étant  mortelles  (i).  Il  avait  ordonné  aux  siens,  avant 
la  bataille,  de  le  tner  k  coups  de  fusil  au  moment  où  il«  le 
verraient  prêt  à  tomber  entre  les  mains  des  ennemis,  et 
l'on  assure  qu'effectivement  plusieurs  Polonais  lui  ont 
rendu  le  triste  service  de  tirer  sur  lui  quand  ils  l'ont  vu 
faire  prisonnier.  Sans  l'exclamalioa  de  ses  compagnons  il 
aurait  pu  demeurer  inconnu,  t 

ANGLETERRE. 

Londree^  U  SI  octobre. —  L'emprunt  que  Tempereor  a 
essayé  d'ouvrir  en  Angleterre  n'ayant  point  eu  de  succès, 
M.  Pitt  a  dessein,  *  oe  qu'on  assure,  de  le  Ihire  garantir 
par  le  nouveau  parlement;  il  serait  même  possible  que 
cela  le  fit  convoquer  plus  tôt  que  la  oour  ne  se  l'était  pro» 
posé. 

—  L'amiral  Hood ,  qui  est  retourné  dans  l'Ile  de  Corse 
pour  y  régler  définit ivemeni  avec  le  chevalier  Elliot  les  al^ 
faires  du  gouvernement,  se  rendra  de  là  à  Gibraltar,  d'où 
il  reviendra  ici  au  printemps  prochain. 

—  L'amirauté  a  envoyé  à  tous  les  ports  l'ordre  d'amn* 
jettir  à  une  quarantaine  tous  les  vaisseaux  venant  du  détroU 
de  l'Amérique;  il  est  défendu  de  laisser  débarquer  soit  des 
personnes,  soit  des  marchandises;  ces  précautions  sont 
inspirées  par  la  crainte  de  la  fièvre  jaune  qui  moissonne 
tant  de  monde  dans  les  Antilles. 

—  La  malle  de  Boilande  n'était  pas  encore  arrivée 
hier  30,  quoiqu'il  fût  déjà  tard.  On  apprend  par  des  let- 
tres de  Flessingues  que  les  Français  ont  intercepté  la  com- 
munication directe  entre  cette  place  et  l'armée  anglaiscw 

—  Les  présenu  de  l'empereur  de  la  Chine  à  Sa  Majesté 
britannique  sont  renfermés  dans  dix-neuf  ballots  que  l'oo 
porta  mardi  dernier  à  Buckingham-House,  pour  en  faire 
l'ouverture.  On  \e%  croit  d'une  valeur  au  moins  égale  à 
ceux  que  l'ambassadeur  Macartney  a  présentés  *  Sa  Ma- 
jesté lartaro-cbi noise,  qui  a  eu  grand  soin  de  s'en  Infor» 
mer,  afin  que  les  siens  y  répondissent, 

—  Le  payeur  des  rentes  d'Angleterre  vient  de  s'honorer 
aux  yeux  des  gens  de  lettres  en  faisant  ériger  dans  111e  de 
Whigt  un  monument  k  la  mémoire  de  Churcbill,  qu'on 
peut  regarder  comme  le  Juvénal  anglais 

-^  Suivant  les  derniers  avis  reçus  d'Espagne,  le  profet 
d'y  faire  lever  le  peuple  en  masse  s'est  évanoui  en  fumée; 
on  a  échoué  même  en  promettant  des  récompenses.  Au- 
jourd'hui on  promet  la  prison  et  la  confiscation  de  leurs 
biens  à  ceux  qui  refusent  de  s'enrôler,  et  cela  ne  réussit 
pas  davantage.  Il  faut  avouer  que  c'est  jouer  de  malheur. 

—  Si  le  ministre  américain ,  M.  Jay,  ne  parvient  pas  i 
seconder  les  vues  de  notre  ministère,  il  est  réellement  à 
craindre  que  la  mésintelligence  ne  soit  poussée  jusqu'à  une 
rupture  entre  les  deux  EUts.  La  Gatctie  de  la  Cour  vient 
de  publier  l'extrait  d'une  lettre  du  lieutenant  général 
Cimcoé  au  secrétaire  d'Etat  Dundas,  datée  de  Novhall,  le 
80  août  1794 1  qui  mérite  d'être  connue.  Elle  peut  jeter 
quelque  jour  sur  la  délicatesse  de  notre  position  avec  les 
Américains^  La  voici  : 

t  Je  profite  de  l'occasion  qni  se  présente  de  vous  ftlre 
parvenir  cette  dépêche  par  M.  Hammond,  que  j'ai  en  soin 
d'informer  à  temps  d'un  événement  important  qui  vient 
d'arriver. 

c  M.  Wagne,  à  la  tête  de  l'armée  des  Etats-Unis,  a  pé- 
nétré jusqu'au  fort  de  Miami,  qu'il  a  sommé  de  se  rendre. 
Le  major  Campbell  s'en  est  défendu,  et  il  parait  que  le 
général  a  fait  on  mouvement  rétrograde. 

(fl  )  Kozciusko  Hwécnt  à  ses  blessures.  U  est  mort,  en  1819, 
k  Soleure. 


•  n  nW  Impossible  dVxprifDerlt  haute  idée  que  m'a 
donnée  la  conduite  sage,  ferme  et  modérée  du  major  Camp- 
ÎHîW ,  dans  une  conjoncture  aussi  délicate  et  aussi  difficile. 
Ce  qui  dans  cette  conduite  est  relatif  à  la  partie  militaire, 
et  a  mérité  à  un  degré  éminent  les  plus  justes  éloges,  vous 
a  été  mandé,  je  Tespère,  par  lord  Dorchesler,  qui  est  ab- 
solument ^  portée  d*en  juger  pertinemment;  maii»  je  serais 
injuste  envers  moi-même  si  je  négligeais  de  vous  manifes- 
ter Tespérance,  h  la  fois  modeste  et  sérieuse,  où  je  suis 
Sue  la  noble  conduite  de  ce  brave  tiomme,  qui,  au  fond 
*une  province  commise  à  mes  soins,  a  su  en  détourner 
Tes  plus  grandes  calamités,  et,  dans  une  position  des  plus 
critiques,  est  parvenu  à  soutenir  avec  Uigntlê  le  caracldre 
national,  fixera  votre  attention  j  a  laquelle  je  la  recom- 
ipande,  et  sera  couverte  de  Papprobation  de  S.  U.  • 

Ce  que  la  réception  de  cette  dépêche  a  fait  circuler  au 
sujet  d*un  combat  livré  aux  Américains  semble  demander 
confirmation*  M*  Âdaros,  flls  du  vice-présiident,  qui  va  h 
La  Haye  en  qualité  de  ministre,  e«t  arrivé  à  Londres.  Il 
a  quitté  Boston  le  47  septembre,  et  ju^quc-ldi  les  papiers 
américains  n'avaient  pas  dit  le  mot  de  Taflaire  en  ques- 
tion. 

— >  Voici  quelques  renseignements  venus  des  Etats-Unis, 
^i  présentent  Taffalre  des  troubles,  occasionnés  par  Tim- 
pôtmis  sur  les  liqueurs  fortes,  et  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  sous  un  jour  tK'sdifférenI;  suivant  cette  version, 
ce  serait  le  peuple,  ou,  pour  mieux  dire,  une  partie  du 
peuple,  qui  aurait  tort. 

•  Il  7  a  eu  une  insurrection  dans  les  provinces  septen- 
trionaiek  de  la  Pensylvanie,  sur  les  bords  de  TOhio,  vers 
le  ei-dHvant  fort  Duqnesne,  appelé  ensuite  fort  Pitt,  et 
aolourd'bui  PitUbourg.  Cette  contrée  est  habitée  presque 
en  entier  par  des  gêna  venus  dUrlande  et  du  nord  de  i*B- 
eossa.  Ils  s'opposent  à  un  droit  d'acche  que  lés  Btnts-Unis 
éni  mis  sur  les  liqueurs  distillées,  et  qui  se  perçoit  même 
à  un  plus  haut  taux  dans  toute  retendue  des  autres  pro- 
finoes. 

«Oq  7  a  fnvojé  de  Philadelphie  des  commissaires t 
mais  toutes  les  propositions  laites  à  Tamiableont  été  vaines. 
Les  mécontents  se  sont  même  soulevés  contre  les  députés, 
at  ils  menacent  de  s*étaver  des  armes  britanniques  si  on  ne 
leur  ôte pas  l'accise  qnt  le^  offusque,  quoiqu*elle  ait  lieu 
dans  la  Grande-Bretagne. 

c  L*opposiiion  est  due  *  quelques  boute-feux  que  Ton 
dit  gagnés,  et  qui ,  par  leurs  arliflces,  ont  mis  en  fermen- 
tation la  masse  entière  du^ieuple.  SI  cela  se  trouve  vrai , 
ce  sera  une  nouvelle  cause  de  rupture.  Les  Etats  nVn  sont 
pas  moins  résolut  d*employer  la  force  contre  tes  insurgés 
et  contre  cette  Vendée  de  l'Amérique.  La  milice  de  New- 
Jersey  y  est  allée,  el  dans  toute  Télcndue  de  la  république 
américaine  on  a  pris  unanimement  le  parti  de  ne  laisser 
gouverner  que  par  la  majorité  des  suffrages,  et  non  par 
ropiuioo  da  quelques  mécontents.  » 

HOLLAISDE, 

Amtierdam ,  U  iO  brumaire*  — •  Le  gouvernement  se 
porte  à  toutes  les  mesures  extrêmes  d^oppression  et  de  ri- 
gueur. Il  vii'nt  de  Uire  arrêter  et  de  jeter  dans  les  fers  six 
des  principaux  signataires  de  TAdresse  insérée  dans  notre 
leuille  du  23,  L*ex-pensionnaire  Visser  est  de  ce  nombre: 
six  autres  n*onl  évité  le  même  sort  qu'en  prenant  la  fuite. 
Vau  Stanpiiorst,  dont  on  devait  es|)érer  peut-être  un  dé- 
vouement |)lus courageux, s^est  aussi  enfui.  Les  désastreu- 
Ks  inondations  vont  leur  train» 

—  Le  bourgmestre  de  La  Haye  a  résigné  sa  place.  Parmi 
laa  motifs  qu'il  a  allégués,  il  a  dit  : 

•  L'immoralité,  cette  mère  de  Tathéisme,  est  ^  son 
eomble  ;  les  finances  sont  dans  un  délabrement  auquel  il 
est  devenu  Impossible  de  remédier  jamais.  Les  charges 
qui  porte  le  peuple  sont  écrasantes,  et  néanmoins  hors  de 
niveau  avec  les  dépenses  publiques.  Lespa}s  de  la  géné- 
ralité ont  été  dévastés  et  pillés  par  les  alliés;  dans  Tinté- 
rieur,  une  discorde  qui  anéantit  tout,  landisqu'au  dehors 
les  armées  d'un  peuple  puissant,  à  qui  rien  ne  résiste, 
sont  entrées  sur  le  territoire  de  la  république  et  à  la  veille 
de  faire  la  conquête  de  cette  provinee.  Quand  on  parvien- 
di  ait  à  les  cq  empêcher  eu  ayant  recours  aui  ioondatioos» 
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'a      rhiibitant  de  la  campagne  sera  toojodrs  réduit 
p-      ci  à  Tétat  le  plus  déplorable,  a 
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ESPAGNE. 


Madrid^  te  4*'  octobre*  —  Le  eonvoi  d'Amérique,  ve- 
nant de  Lima  et  de  Buenos-Ayres,  est  entré  partie  à 
Cadix,  partie  a  La  Corogne.  La  cour  en  a  reçu  la  nou- 
velle. Ce  convoi  apporte  beaucoup  d^argent  appartenant 
aux  intéressés.  Cet  argent  sera  versé  dans  le  trésor  royal, 
et  les  propriétaires  recevront  en  échange  des  billets  por« 
tant  reconnaissance,  ou  une  esp^ce  de  papier-monnaie. 

Il  est  revenu  avec  le  convoi  deux  eorvelles,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Malaspina  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont 
été  expédiées  en  1789  pour  faire  un  voyage  d'observation 
autour  du  globe.  Le  public  attend  avec  avidité  le  récit  de 
cet  utile  voyage. 

—  La  cour  fait  toujours  faire  des  levées  d'hommes  ;  elle 
publie  aujourd'hui  que  la  Navarre  eu  offre  quatre  cents. 
Il  sera  créé  une  nouvelle  compagnie  de  gardes  du  corps» 
sous  le  nom  de  Compagnie  Américaine* 

ITALIE. 

Rame^  («S5  of/o^a. — Oo  écrit  de  Napks  que  Pargen* 
terie  enlevée  dans  les  églises  cause  une  fermentation  ex« 
tréme  parmi  le  peupleb 

On  se  rappelle  la  conjuration  que  la  cour  imagina,  il  y 
a  quelque  temps,  dans  le  dessein  de  se  défaire  de  diverses 
personnes  qui  parlaient  trop  haut  du  despotisme  roynU 
Vingt  conspirateurs,  arrêtés  et  jugés  tels  par  une  commis* 
sion  royaie,  avaient  été  conduits,  ces  jours' derniers,  sur 
la  pince  publique  pour  y  subir  la  mort;  d(^jà  les  têtes  de 
trois  d'entre  eux  étaient  tombées,  lorsqu'un  coup  de  feu, 
parti  du  miheu  de  la  foule,  a  été  le  signal  d'un  soulève- 
ment général.  Les  sbires  ont  fui;  les  troupes  n'ont  pas 
bougé,  les  autres  condamnés  oqt  été  délivrés,  et  le- peuple 
a  fondu  sur  toutes  les  personnes  qui  tenaient  a  la  cour,  et 
en  a  fiiit  un  asses  grand  carnage.  La  cour  n'a  point  balancé 
a  se  sauver  k  la  hâte,  et  on  ne  sait  pas  jusqu'où  sera  pous^ 
sée  cette  véritable  insurrection.  On  attend  avec  impatience 
des  détails  ultérieurs  sur  ce  soulèvement,  dont  plusieurs 
lettres  ont  donné  la  première  nouvelle,  mais  dont  les  cir- 
constances ont  peut  être  été  exagérées. 

PAYS-BAS. 

Extrait  dee  Uttreadê  BruxelleB^  du  t8  éntmofrew  -^ 
DifTèrents  corps  de  l'armée  française  filent  le  long  des 
deux  rives  de  la  Meuse,  dans  riutenlion  de  s'emparer  de 
quelques  forts  qui  les  bordent,  et  qui  pourraient  nuire  à 
la  marche  de  l'armée  en  Bollande. 

On  ne  retrouve,  depuis  la  prise  de  Nimè|[ue,  aucune 
trace  de  l'armée  des  alliés. 

— -  II  parati  certain  que  le  dnc  d'York  s^est  embarqué 
pour  retourner  à  Londres.  Son  départ  a  été  déterminé  par 
les  triomphes  des  Français  et  par  la  haine  que  portent  les 
Balaves  4  son  armée  pillurde,  qui  s'est  fhit  détester  par 
des  excès  en  tout  genre.  On  en  donne  8us«i  pour  motif  les 
dispositions  pacifiqties  des  Hollandais  et  les  démarches  de 
cinq  provinces  de  l'Union,  qui  demandent  la  paix,  dont 
les  articles  ne  doivent  sans  doute  être  écoulés  que  dans  les 
murs  d'Amsterdam. 

—  La  conduite  ferme  et  prudente  des  représentants  du 
peuple  a  fait  rentrer  dans  l'ordre  diverses  communes  éga- 
rées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Patit ,  U  29  brumaire.  —  Le  comité  de  sûreté 
générale  vient  de  faire  arrêter  Raisson,  ineiiibre  de 
la  Société  des  Jacobins ,  ci-devant  limonadier  à  Pa- 
ris ,  puis  secrétaire  général  de  l'administration  dti 
département,  ensuite  corn fnissaire  de  le  commission 
dos  subsistances,  commerce  et  approvisionnements. 
Sa  conduite  dans  les  dernières  circonstances,  Tin- 
fluence  qtfil  avait  cherché  à  s*acquerir  dans  sa  sec- 
tion, les  Adresses  et  circulaires  qu'il  avait  rédigées, 
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présentées  h  la  barré ,  ou  publiées  au  nom  de  la  So- 
ciété des  Jacobins,  avaient  fixé  depuis  quelque  temps 
l'allenlion  du  gouvernement.  Caraffe,  Boum  et  plu- 
sieurs autres  membres  ont  également  été  arrêtés* 

Tous  les  hommes  qu'on  a  vus  naguère  cherchera 
faire  prévaloir  leurs  mtéréts  ou  leurs  passions  sur 
Taulorité  de  la  loi,  à  fonder  une  domination  éphé- 
mère sur  Tavilissemenl du  pouvoir  légitime;  tous 
ceux  enfin  dont  rexpérience  a  dévoilé  Tambilieusc 
prétention  à  un  patriotisme  exclusif,  et  Thypocrite 
aQectalion  d^une  popularité  qu'ils  attachèrent  à  tous 
les  genresd'exagéralions  ou  d*excès,sont  aujourd'hui 
Tobjet  de  la  surveillance  des  autorités  constituées.  : 
Les  plus  turbulents  ont  été  arrêtés  ;  les  autres  jouis; 
sent  des  bienfaits  d*une  modération  qu'ils  ont  si  j 
longtemps  calomniée.  La  sagesse  du  gouvernement  i 
contraste  avec  leur  intempérance,  le  calme  des  ci- 
toyens avec  leurs  fureurs.  Les  principes  de  justice , 
qu^ils  prétendaient  autrefois  ne  pouvoir  être  favo- 
rables qu'aux  aristocrates ,  sont  aujourd'hui  leur 
sauvegarde. 

L*aliment  des  factions  est  anéanti;  les  clameurs 
de  l'intrigue  ne  sont  plus  un  moyen  de  parvenir  au 

Souvoir  :  il  ne  reste  à  l'ambition  que  le  masque 
illicile  de  la  justice  ;  sous  des  lois  sages ,  c'est  l'in- 
térêt même  des  hommes  qui  les  portera  à  la  vertu. 
Les  tribunes  populaires  vont  s'agrandir;  accessi- 
bles désormais  à  tous  les  citoyens,  elles  ne  seront 
plus  le  trône  des  passions  etdes  partis,  mais  le  siège 
d'où  la  raison  étendra  son  empire.  Les  discussions 
publiques  prendront  un  plus  grand  caractère;  le 
génie  de  la  liberté,  secouant  les  entraves  de  la  ter- 
reur, rendra  aux  citoyens  leur  énergie,  aux  hommes 
instruits  le  courage  de  la  vérité.  Déjà  les  nrincipes 
du  bonheur  public  se  développent  dans  des  écrits 
avant-coureurs  de  la  philosophie  renaissante  ;  la  li- 
berté de  la  presse  en  est  le  germe.  La  morale  se  ré- 
génère au  sein  delà  paix  intérieure;  les  agrégations, 
ou  les  individus  qui  s'en  étaient  déclarés  les  or- 
ganes, sont  jugés  par  elle,  et  l'opinion  nationale 
désavoue  toutes  ces  doctrines  particulières.  L'éco- 
nomie politique  se  crée  de  nouveaux  systèmes;  les 
véritables  principes  du  commerce  commencent  à 
être  discutes  et  sentis. 

Au  milieu  des  innombrables  pamphlets  que  Paris 
voit  éclore  on  distingue  d'excellents  ouvrages,  con- 
sacrés non  à  ta  déclamation,  mais  au  raisonnement, 
non  à  la  réaction  des  partis ,  mais  à  l'instruction  du 
peuple.  Voici  comment  un  de  ces  écrivains  peint  la 
situation  actuelle  de  l'esprit  public: 

•  Tous  les  Français  se  rapprochent  aujourd'hui  ; 
tous  se  cherchent ,  ont  besoin  de  s'expliquer,  de  se 
pardonner  leurs  différentes  erreurs;  tous  jouissent 
avec  orgueil  des  triomphes  de  leur  patrie  :  ceux 
même  qui  les  appelaient  le  moins  par  leurs  vœux» 
veulent  aujourd  hui  prendre  part  à  tant  de  gloire. 
Ne*  comptons  pas  tous  ceux  que  la  vanité,  que  la 
crainte,  aue  d'étroites  combinaisons  nous  ramènent. 
Malheur  a  qui  ne  sert  la  république  qu'avec  un  sen- 
timent de  servitude  !  La  loi ,  il  est  vrai,  n'a  rien  à 
lui  demander;  mais  Topinion  le  maintient  dans 
l'abjection  où  il  s'est  placé  lui-même. 

•  Sans  doute  il  est  un  nombre  plus  considérable 
d'hommes  qui ,  peu  passionnés  d'abord  pour  la  rë* 
publique,  craignaient  ce  sublime  essai  que  nos  forces 
et  notre  courage  ont  fait  réussir  :  eh  bien,  ils  con«> 
templeni  aujourd'hui  le  but  oii  nous  sommes  arri- 
vés; et  en  abordant  sur  le  rivage  ils  mesurent  avec 
étonnement  l'espace  qu'ils  ont  parcouru,  les  abîmes 
qu'ils  ont  franchis.  C  est  à  nous,  qui  les  avons  pré- 
cédés dans  cet  immortel  voyage ,  à  dissiper  par  de- 
gré leur  éloanameqt,  à  rappeler  leurs  forc^  ;  c'est 


un  abri  qu'ils  nétitf  demandent  d'abord,  c'est  un  abri 
que  nous  leur  devons» 

•  Si  nous  ne  voulons  point  souffrir  au  sein  de  la 
république  l'inertie ,  Tindolence ,  la  tiédeur,  n'y 
condamnons  pas  des  individus,  des  familles  »  des 
castes  entières. 

• .'Remarquez  comme,  depuis  les  premiers 

jpurs  de  notre  sérénité,  tout  se  ravive,  tout  s'anime. 
Entendez  le  commerçant  :  il  ose  déjà  concevoir  une 
spéculation  utile  à  sa  patrie.  L'artiste  sourit  déjà  à 
la  pensée  d'un  tableau  où  son  génie  s'exercera  sans 
contrainte.  L'homme  de  lettres  voit  avec  enthou- 
siasme le  moment  de  faire  sortir  notre  litttérature 
et  notre  langue  même  de  l'abjection  où  les  barbares 
l'ont  traînée.  • 

Les  mécontentements,  les  projets  d'agitation  et 
de  révolte ,  qui  avaient  déterminé  les  comités  de. 

fouvernement  à  ordonner  un  service  extraordinaire 
e  la  force  armée ,  n'ont  pris  aucun  caractère  alar- 
mant. 

La  plus  grande  tranquillité  régne  dans  Paris,  et 
les  mesures  de  prudence  qui  avaient  été  prises  pa- 
raissent n'avoir  plus  d'objet.  On  n'emploie  aujour- 
d'hui que  les  moyens  ordinaires  de  police.  L'effer- 
vescence d'un  petit  nombres  d'individus,  agitateurs 
ou  égarés,  est  reléguée  dans  quelques  clubs  qui 
existent  sous  les  auspices  de  la  liberté,  mais  dont  on 
surveille  les  mouvements.  La  fermentation  qui  s'y 
manifeste  n'est  donc  que  très-partielle ,  et  l'on  es* 
père  qu'elle  n'influera  pas  sur  l'opinion  qui  sera 
émise  dans  la  prochaine  assemblée  des  sections  de 
Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 
SUITE  DE  LA  SéANCB  DU  SB  BRUMAIBB. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  Car- 
rier, dans  laquelle  il  demande  : 

10  Que  la  Convention  lui  accorde  un  délai  d'une 
décade  pour  méditer  sa  défense  ; 

2^  Qu'elle  lui  communique  le  rapport  imprimd 
de  la  commission; 

3«  Que  l'accusateur  public  soit  tenu  de  lui  faire 
passer  les  copies  ou  originaux  des  lettres  de  Phc« 
lippes-Troncjolly. 

Après  quelques  discussions,  l'assemblée  pasf^e  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  première  demande  de  Carrier, 
et  accorde  les  deux  autres. 

—  Lakanal  présente  la  rédaction  définitive  du  dé«> 
cret  sur  la  formation  des  écoles  primaires  :  elle  est 
adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique»  dé- 
crète ; 

Chapitbe  lof. 

Iniiiiution  des  écoles  primaires. 

•  Art.  I^r.  Les  écoles  primaires  ont  pour  objet  de 
donner  aux  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  l'instruc- 
tion nécessaire  à  des  hommes  libres. 

•  n.  Les -écoles  primaires  seront  distribuées  sur 
le  territoire  de  la  république  à  raison  de  la  popula- 
tion ;  en  conséouence ,  il  sera  établi  une  école  pri- 
maire par  mille  Habitants. 

111.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dis* 
persée ,  il  pourra  être  établi  une  seconde  école  pri- 
maire ,  sur  la  demande  motivée  de  l'admintstration 
du  district,  et  d'après  un  décret  de  l'assemblée  ua- 
tioBsIc 
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•  IV.  Dans  les  lieux  où  la  popolation  est  pressée, 
une  seconde  école  ne  ponrra  être  établie  que  lors- 
que la  population  s*élèvera  à  deux  mille  individus  ; 
la  troisième  à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi 
de  suite. 

•  V.  Dans  toutes  les  communes  de  la  république 
les  ci-devant  presbytères  non  vendues  au  profit  de 
la  république  sont  mis  à  la  disposition  des  muni7 
cipalités ,  pour  servir  tant  au  logement  de  l'institu- 
teur qu'à  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des 
leçons.  En  conséquence,  tous  les  baux  existants  sont 
résiliés. 

•  VI.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de 
ci-d(*vant  presbytères  à  la  disposition  de  la  nation , 
il  sera  accordé,  sur  la  demanae  des  administrations 
de  district ,  un  local  convenable  pour  la  tenue  drs 
écoles  primaires. 

•  Vil.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux 
sections.  Tune  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les 
filles.  En  conséquence,  il  y  aura  un  instituteur  et 
une  institutrice.  • 

Chapitbb  II. 
Jury  d^instruction, 

•  Art.  I«r,  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont 
nommés  par  le  peuple;  néanmoins,  pendant  la 
durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  ils  seront 
examinés,  élus  et  surveillés  par  un  jury  d'instruction 
composé  de  trois  membres  désignés  par  l'adminis- 
tration du  district,  et  pris,  hors  de  son  sein,  parmi 
les  pères  de  famille. 

•  II.  Le  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers 
tous  les  SIX  mois. 

•  Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu.  » 

Chapitre  llf. 
Des  inMlUuieun* 

m  Art.  I^r.  Les  nominations  des  instituteurs  et 
des  institutrices  élus  par  le  jury  d'instruction  seront 
soumises  à  l'administration  du  district. 

•  II.  Si  i'admmistralion  refuse  de  confirmer  la 
nomination  faite  par  le  jury,  le  jury  pourra  faire  un 
autre  choix. 

•  111.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomina- 
tion ,  et  Tadminislralion  dans  son  refus ,  elle  dési^ 
gnera,  pour  la  place  vacante,  la  personne  qu'elle 
croira  mériter  la  préférence  :  les  deux  choix  seront 
envoyés  au  comité  d'instruction  publique,  qui  pro- 
noncera définitivement  entre  l'administration  et  le 
jury. 

«  IV.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices seront  portées  directement  au  Jury  d'in- 
struction. 

m  V.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et 
après  que  l'accusé  aura  été  entendu  ,  si  le  jury  juge 
qu'il  y  a  lieu  à  destitution  ,  sa  décision  sera  portée 
au  conseil  général  de  l'administration  du  district, 
pour  être  confirmée. 

•  VI.  Si  l'arrêté  du  conseil  général  n'est  pas  con- 
forme à  Tavis  du  jury,  l'afiaire  sera  portée  au  co- 
mité d'instruction  publique,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

«VU.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles 
primaires  seront  tenus  d'enseigner  à  leurs  élèves  les 
livres  élémentaires,  composés  et  publiés  par  ordre 
de  la  Convention  nationale. 

«  VIII.  Ils  ne  pourront  recevoir  chez  eux,  comme 
pensionnaire ,  ni  donner  de  leçon  particulière  à  au- 
cun de  leurs  élèves  :  l'instituteur  se  doit  tout  à  tous. 

-IX.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  au- 
ront rendu  de  longs  services  à  leur  pays  dans  la 


carrière  de  renseignement  une  retraite  qui  mettra 
leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin. 

•  X.  Le  salairedesinstitutcurssera  uniforme  sur 
toute  la  surface  de  la  république  ;  il  est  fixé  ù  1 ,200 
livres  pour  les  instituteurs,  et  1,000  livres  pour 
les  institutrices.  Néanmoins ,  dans  les  communes 
dont  la  population  s'élève  au-dessus  de  vingt  mille 
habitants,  le  traitement  de  l'instituteur  sera  de 
1,500  livres,  et  celui  de  Tinslitutrice  de  1,200  li- 
vres. • 

Chapitre  IV. 
Instruction  et  régime  des  écoles  primairei. 

•  Art.  I«r.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux 
écoles  primaires  avant  l'âge  de  six  ans  accomplis. 

•  11.  Dans  l'une  et  l'autre  section  de  cnaque 
école,  on  enseignera  aux  élèves  :  1°  à  lire  et  à  écrire 
et  les  exemples  de  lecture  rappelleront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  2^  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen ,  et  la  Constitution  de  la  ré- 
publique française  ;  3^  on  donnera  des  instructions 
élémentaires  sur  la  momie  républicaine  ;  4©  les  élé- 
ments de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit 
écrite  ;  S®  les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpen- 
tage ;  60  les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'his- 
toire des  peuples  libres;  ?<>  îles  instructions  sur  les 
principaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature.  On  fera  apprendre  le  recueil 
des  actions  héroïques  et  les  chants  de  triomphe. 

•  III.  L'enseignement  sera  fait  en  langue  française. 
L'idiome  du  pays  ne  pourra  être  employé  que  comme 
un  moyen  auxiliaire. 

■  IV.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices 
les  plus  propres  à  entretenir  la  santé  et  à  développer 
la  force  et  l'agilité  du  corps.  En  conséquence,  les 
garçons  seront  élevés  aux  exercices  militaires ,  aux- 

auels  présidera  un  officier  de  la  garde  nationale, 
ésigné  par  le  jury  d'instruction. 

•  V.  On  les  formera ,  si  la  localité  le  comporte ,  à 
la  natation  :  cet  exercice  sera  dirigé  et  surveillé  par 
des  citoyens  nommés  par  le  jury  d'instruction,  sur 
la  présentation  des  municipHlités  respectives. 

•  VI.  Il  sera  publié  des  instructions  pour  détermi- 
ner la  nature  et  la  distribution  des  autres  exercices 
gymnastiques  propres  à  donner  au  corps  de  la 
force  et  de  la  souplesse ,  tels  que  la  course ,  la 
lutte,  etc. 

-  Vil.  Les  élèves  des  écoles  primaires  visiteront 
plusieurs  fois  l'année,  avec  leurs  instituteurs,  cl 
sous  la  conduite  d'un  magistral  du  peuple,  les  hô- 
pitaux les  plus  voisins. 

«Vil!.  Les  mêmes  jours  ils  aideront  dans  lenrs 
travaux  domestiques  et  champêtres  les  vieillards  et 
les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  IX.  On  les  conduira  quelquefois  dans  les  manu- 
factures et  les  ateliers  où  l'on  prépare  des  marchan- 
dises  d'une  consommation  commune,  afin  que  celle 
vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  l'in- 
dustrie humaine  et  éveille  en  eux  le  goût  des  arts 
utiles. 

«X.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera 
employée  à  des  ouvrages  manuelsde  différentes  es- 
pèces utiles  et  communs. 

•  XI.  Il  sera  publié  une  instruction  pour  faciliter 
l'exécution  des  deux  articles  précédents,  en  rendant 
la  fréquentation  des  ateliers  et  le  travail  des  mains 
vraiment  utiles  aux  élèves. 

•  XII.  Des  prix  d'encouragement  seront  distribués 
tous  les  ans  aux  élèves,  en  présence  du  peuple,  dans 
la  fête  de  la  Jeunesse. 

•  Xlll.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé 
de  publier  sans  délai  des  règlements  sur  le  régime  et 
la  aiscipiine  interne  des  écoles  primaires. 
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•  XIV.  Les  JeuDM  étojem  qiri  n'auront  pas  fré- 
quenté ces  écoles  seront  exaaiiinés  en  présence  du 
peuple  à  la  fêle  de  la  Jeunesse  ;  s'il  est  reconnu  qu*îls 
n'ont  pas  les  connaissances  néœasaires  à  dea  eW 
toyens  français,  ils  seront  écartés,  jusqu'à  ee  (pills 
les  aient  acquiaeSi  de  toutes  les  foiK^ioos  pd^liques. 

•  XV.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atlelnlB  au 
droit  qu'ont  les  citoyens  d'ourrlrdes  écoles  parti* 
culières  et  libres  sous  la  surveilianoe  des  autorités 
constituées. 

•  XVI.  La  Conrention  nationale  rapporte  toute  dis- 
position contraire  à  la  présente  loi.  « 

DuHfiM  :  Il  a  été  fait  hier,  à  la  fin  de  ta  discussion 
sur  les  écoles  primaires,  une  réflexion  qui  mérite 
d'être  pesée.  Vous  avez  ordonné  qu*il  serait  com- 
posé des  livres  élémentaires;  vous  avez  institué  des 
écoles  normales;  vous  avez  pris  enfin  toutes  les  pré^ 
cautions  possibles  pour  que  la  jeunesse  française  re- 
çût partout  la  même  éducation;  cependant ,  t>ar  un 
autre  article,  le  vois  qu'il  est  permis  d'ouvrir  des 
écoles  particulières ,  sous  l'autorisation  des  corps 
constitués.  Je  crains  que,  par  l'effet  de  cet  article,  les 
écoles  publiques  ne  aeviennent,  à  l'égard  des  écoles 
particulières,  ce  qu'étaient  autrefois  les  écoles  de 
pauvreté  à  l'é^rd de  celles  où  l'on  pavait;  je  crains 
qu'elles  ne  soient  fréquentées  que  par  les  enfants  des 
sans-culottes,  et  que  messieurs  les  riches  n'envoient 
les  leurs  dans  les  autres.  Je  ne  crois  pas  que  l'exa- 
men que  tous  les  enfr  nts  derront  subir  à  la  fête  de  la 
Jeunesse  puisse  nous  rassurer  sur  les  inconvénients 
des  écoles  particulières,  car  rien  n'empêchera  les 
maîtres  d'endoctriner  ces  petits  messieurs  s  cette 
époque.  (Murmures.) 

Lb  PaésiUEfiT  :  Il  n'y  a  plus  de  messieurs,  il  n'y 
a  que  des  enfants  de  la  patrie.  Je  rappelle  à  Dubem 
qu'il  doit  parler  arec  la  décence  qui  convient  à  un 

législateur. 

DuHEM  :  C*est  une  expression  échappée.  Je  regarde 
ces  écoles  particulières  comme  une  institution  a  cAté 
d'une  institution.  Les  instituteurs  ne  sont  pas  as- 
treints à  se  servir  des  mêmes  livres  élémentaires; 
rien  n'est  prévu  pours'opposcr  à  l'aristocratie  des  ri- 
chesses.  Je  demande  que  le  comité  d'instruction  pu- 
blique s'occupe  de  cet  objet,  qui  importe  plus  qu  on 
ne  pense  à  l'établissement  de  la  démocratie. 

LecoMTK  :  Le  préopinant  a  tant  à  cœur  le  systhne 
d'égalité  qu'il  vent  établir  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
qu'il  ne  peut  pas  supporter  qu'un  citoyen  ait  plus  de 
mérite  qu*iin  autre  ;  qu'il  ne  pent  pas  supporter  que, 
dans  un  eiamen  public,  des  citoyens  manifestent  des 
dispositions  plus  heureuses  que  d'autres. 

Dubem  :  Ce  n'est  pas  ça. 

Lecomtb  :  Dès  que  tu  le  désavoues,  je  n'en  veux 
pas  davantage.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ta 
proposition. 

RoMMB  :  Je  pense  qne,  si  tous  voulex  donner  des 
institutions  républicaines  à  vos  enfants,  vous  ne  de* 
vez  pas  vous  en  tenir  à  ce  que  vous  avex  fait  hier.  Il 
faut  que  la  surveillance  nationale  entre  dans  les 
écoles  particulières,  pours'assorer  qu'ils  y  sont  éle- 
vés dans  un  bon  esprit,  et  qu'on  leur  enseigne  des 
principes  de  répnblicanisme. 

Je  crois  que  le  comité  d'instruction  publique  doit 
être  chargé  d'examiner  :  1^  si  le  cboïx  des  instilo* 
teurs  narticuliers  ne  dort  pas  être  sounrl^à  quelques 
formalités  qui  assurent  que  ces  fonctions  ne  seront 
contiées  qu'a  des  hommes  dont  les  mœurs  sont  pores; 
2^  s'il  ne  contiendrait  pas  qoe  ces  Itommes  tussent 
astreints  à  se  servir  des  menés  lirres  élénentairei 
que  ceux  qui  seront  d'usage  dans  les  éeoles  piMI« 


ques  ;  so  S'il  ne  conviendrait  pas  de  prescrire  A  lenrs 
élèves  les  mêmes  exercices  jrynroasbques  qu'à  ceux 
dis éoolas publiques;  4«  enfin,  s'il  nf  serait  pas  né- 
cessaire que  les  examens  fussent  plus  fréquents,  et 
qussurcertainespartitsilsfussentniitspar  les  jeunes 
gens  «ux-mêmes;  car  ils  seront  plus  justes  que  bem* 
coup  d'instituteurs  qne  tous  placeret  à  e6te  d'eux* 

DoBOis-CBAivci  :  Je  demande  si  Ton  ne  reut  pas 
permettre  à  un  père  d'élerer  son  filsf 

Tbibault  :  Je  ne  répondrai  point  à  Bomme.  Oéjft 
hier  on  voulut  apporter  des  entraves  au  droit  qu^out 
tous  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  primaires  sous 
la  surveillance  des  magistrats.  Cette  proposition  fut 
rejetée,  et  j'espère  qu'elle  le  sera  encore  auiourdïiui. 
Je  veux  faire  une  observation  sur  le  projet  en  gé- 
néral. 

Vous  n^aurez  jamais  de  gouvernement  tant  qué 
les  dépenses  excéderont  la  recette  ;  or  les  frais  qu'oc- 
casionnera ce  projet  me  paraissent  énormes.  (Mur- 
mures.) 

Je  demande  que  tous  chargiez  le  comité  des  fi- 
nances de  vous  présenter  tes  moyens  de  diminuer 
ces  Irais,  en  conservant  d'ailleurs  toutes  les  autres 
dispositions  du  décret. 

'**  ;  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutsf 
les  propositions.  On  a  craint  que  léa  jeunes  geos  qm 
seront  élevés  dans  les  écoles  particulières  Ue  vien« 
nent  briller  dans  les  examens,  aux  dépens  des  élèves 
des  écoles  publiques;  ie  réponds  quil  faut  choisir 
les  instituteurs  de  ces  oernieres  écoles  de  manière  à 
ce  que  ce  soient  leurs  élèves  qui  éclipsent  les  aufreS« 

Déjà  cette  question  a  été  agitée,  et  l'on  a  reoonna 

3ue  I  on  ne  pouvait  pas  priver  un  père  de  la  fiiculUf 
'instruire  son  enfant.  On  a  senti  qu'on  ne  pouvait 
?[ue  surveiller  l'instruction  particunère,  afin  qu'elle 
ùt  ce  que  la  patrie  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  soit,  et 
c'est  ce  qu'on  a  fait  par  le  décret  érhïtr.  Tout  est  ter- 
miné à  cet  égard. 

Quant  à  la  proposition  de  Thilbault  Je  dis  qué  ce 
n'est  pas  sur  rinstruction  publique  qu'il  faut  écono- 
miser. Elle  produit  de  trop  grands  biens  pour  qu'oit 
doive  y  mettrede  la  parcimonie.  Prenez  garde  d'ail- 
leurs que,  si  le  trésor  publie  ne  la  payait  pas,  les  pa- 
rents des  enfants  la  supporteraient,  et  le  panvre.  quf 
a  de  la  famille  souvent  plus  que  le  riche,  serait  obligé 
d'y  contribuer  pour  une  somme  plus  forte  que  ce 
dernier.  En  la  taisant  supporter  par  la  nation,  ati 
contraire,  vous  en  dispensez  le  pauvre,  car  il  ne  paie 
pas  d'impôts,  et  vous  la  faites  porter  sur  le  riche,  et 
même  sur  le  célibataire  qui  aubementn'y  aurait  pas 
contribué. 

Lakanal  :  Je  trouve  que  les  observations  de 
Romme  sont  d'un  très-grand  poids.  S'il  ne  faut  pas 
porter  atteinte  au  droit  que  les  parents  ont  d'élever 
leurs  enfants  f  il  faut  surveiller  aussi  les  éducatione 
particulières,  a6n  qu'elles  contribuent  au  maintien 
et  à  la  prospérité  de  la  république.r  Ainsi,  je  crois 
qu'il  serait  avantageux  que  le  comité  trouvât  le 
moyen  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  faculté  qui  ap' 
partient  au  père  d'élever  son  entant  avee  les  droits 
que  la  patrie  a  sur  ce  dernier. 

BofssiBDX  î  Je  m'oppose  an  renvof.  te  décret 
d'hier  prévient  toutes  les  crtrintes  qu'on  a  manifes>« 
tées.  Aux  termes  de  ce  décret,  nul  tie  petft  être  èâ^ 
mis  h  aucune  fom^tlon  puMIqtre  s'H  n'a  pas  les 
connaissances  qu'il  exige;  d'un  autre  côté,  les  fflff^ 
nidpalités  sont  chargées  âê  surveiller  les  éeoles  par- 
ticulières; enfin  la  loi  exige  un  examen  de  tous  lef 
enfoots,  soft  qu'ils  reçoivent  une  éducatien  partlcu- 

r  dil|  de  priver  vn 
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•  IV.  Dans  les  lieax  où  la  population  est  pressée, 
une  seconde  école  ne  ponrra  être  établie  que  lors- 
que la  population  s'élèvera  à  deux  mille  individus  ; 
la  troisième  à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi 
de  suite. 

•  V.  Dans  toutes  les  communes  de  la  république 
les  ci-devant  presbytères  non  vendues  au  profit  de 
la  république  sont  mis  à  la  disposition  des  muni^ 
cipalités ,  pour  servir  tant  au  logement  de  l'institu- 
teur qu*à  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des 
leçons.  En  conséquence,  tous  les  baux  existants  sont 
résiliés. 

>  VI.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de 
ci-devant  presbytères  à  la  disposition  de  la  nation , 
il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations 
de  district ,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des 
écoles  primaires. 

•  VU.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux 
sections.  Tune  pour  les  garçons,  Tautre  pour  les 
filles.  En  conséquence,  il  y  aura  un  instituteur  et 
uneînslitutrice.» 

Chapitrb  n. 

Jury  tftn«lrttc<ion. 

«  Art.  !«*'.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont 
nommés  par  le  peuple;  néanmoins,  pendant  la 
durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  ils  seront 
examinés,  élus  et  surveillés  par  un  jury  d'instruction 
composé  de  trois  membres  désignés  par  Tadmiiiis- 
tration  du  district,  et  pris,  hors  de  son  sein,  parmi 
les  pères  de  famille. 

•  11.  Le  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers 
tous  les  SIX  mois. 

•  Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu.  • 

Cbapitbb  ni. 
De$  inslituleurs. 

•  Art.  I«r.  Les  nominations  des  instituteurs  et 
des  institutrices  élus  par  le  jury  d'instruction  seront 
soumises  à  Tadministration  du  district. 

•  II.  Si  radministration  refuse  de  confirmer  la 
nomination  faite  par  le  jury,  le  jury  pourra  faire  un 
autre  choix. 

•  m.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomina- 
tion ,  et  l'administration  dans  son  refus ,  elle  dési» 
gnera ,  pour  la  place  vacante ,  la  personne  qu'elle 
croira  mériter  la  préférence  :  les  deux  choix  seront 
envoyés  au  comité  d'instruction  publique,  qui  pro- 
noncera définitivement  entre  l'administration  et  le 
jury, 

•  IV.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices seront  portées  directeuient  au  Jury  d'in- 
struction. 

-  V.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et 
après  que  l'accusé  aura  été  entendu  ,  si  le  jury  juge 
qu'il  y  a  lieu  à  destitution  ,  sa  décision  sera  portée 
au  conseil  général  de  l'administration  du  district, 
pour  être  confirmée. 

>  VI.  Si  l'arrêté  du  conseil  général  n'est  pas  con- 
forme à  l'avis  du  jury,  l'afiaire  sera  portée  au  co- 
mité d'instruction  publique,  qui  prononcera  défini* 
tivement. 

>VII.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles 
primaires  seront  tenus  d'enseigner  à  leurs  élèves  les 
livres  élémentaires,  composés  et  publiés  par  ordre 
de  la  Convention  nationale. 

m  VllL  Us  ne  pourront  recevoir  chez  eux,  comme 
pensionnaire ,  ni  donner  de  leçon  particulière  à  au- 
cun de  leurs  élèves  :  Tinstituteur  se  doit  tout  à  tous. 

«IX.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  au* 
ront  rendu  de  longs  services  à  leur  pays  dans  la 


carrière  de  renseignement  une  retraite  qui  mettra 
leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin. 

•  X.  Le  salairedesinstituteurssera  uniforme  sur 
toute  la  surface  de  la  république;  il  est  fixé  à  1 ,300 
livres  pour  lès  instituteurs,  et  1,000  livres  pour 
les  institutrices.  Néanmoins ,  dans  les  communes 
dont  la  population  s'élève  au-dessus  de  vingt  mille 
habitants ,  le  traitement  de  l'instituteur  sera  de 
1,500  livres,  et  celui  de  l'institutrice  de  1,200  li- 
vres. • 

Chapitre  IV. 
IiutrueUonetrégim$de$  écoles  primaires. 

•  Art.  l^r.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux 
écoles  primaires  avant  l'âge  de  six  ans  accomplis. 

•  11.  Dans  l'une  et  loutre  section  de  chaque 
école,  on  enseignera  aux  élèves  :  1^  à  lire  et  à  écrire 
et  les  exemples  de  lecture  rappelleront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  ;  2^  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen ,  et  la  Constitution  de  la  ré- 
publique française  ;  3<>  on  donnera  des  instructions 
élémentaires  sur  la  momie  républicaine;  40  les  élé- 
ments de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit 
écrite  ;  5®  les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpen- 
tage ;  60  les  éléments  de  la  géographie  et  de  I  his- 
toire des  peuples  libres  ;  7®  (les  instructions  sur  les 
principaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature.  On  fera  apprendre  le  recueil 
des  actions  héroïques  et  les  chants  de  triomphe. 

«  111.  L'enseignement  sera  fait  en  langue  française. 
L'idiome  du  pays  ne  pourra  être  employé  que  comme 
un  moyen  auxiliaire. 

•  IV.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices 
les  plus  propres  à  entretenir  la  santé  et  à  développer 
la  force  et  l'agilité  du  corps,  fin  conséquence,  les 
garçons  seront  élevés  aux  exercices  militaires ,  aux- 

auels  présidera  un  officier  de  la  garde  nationale» 
ésigné  par  le  jury  d'instruction. 
«V.  On  les  formera ,  si  la  localité  le  comporte ,  à 
la  natation  :  cet  exercice  sera  dirigé  et  surveillé  par 
des  citoyens  nommés  par  le  jury  d'instruction,  sur 
la  présentation  des  municipalités  respectives. 

•  VI.  Il  sera  publié  des  instructions  pour  détermi- 
ner la  nature  et  la  distribution  des  autres  exercices 
eymnastiques  propres  à  donner  au  corps  de  la 
force  et  de  la  souplesse ,  tels  que  la  course ,  la 
lutte,  etc. 

•  VII.  Les  élèves  des  écoles  primaires  visiteront 
plusieurs  fois  l'année,  avec  leurs  instituteurs,  et 
sous  la  conduite  d'un  magistrat  du  peuple,  les  hô- 
pitaux les  plus  voisins. 

«  Vlll.  Les  mêmes  jours  ils  aideront  dans  leurs 
travaux  domestiques  et  champêtres  les  vieillards  et 
les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  IX.  On  les  conduira  quelquefois  dans  les  manu- 
factures et  les  ateliers  où  l'on  prépare  des  marchan- 
dises d'une  consommation  commune,  afin  que  cette 
vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  l'in- 
dustrie humaine  et  éveille  en  eux  le  goût  des  arts 
uUles. 

•  X.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera 
employée  à  des  ouvrages  manuels  de  différentes  es- 
pèces utiles  et  communs. 

>  XI.  11  sera  publié  une  instruction  pour  faciliter 
l'exécution  drs  deux  articles  précédents,  en  rendant 
la  fréquentation  des  ateliers  et  le  travail  des  mains 
vraiment  utiles  aux  élèves. 

«  XII.  Des  prix  d'encouragement  seront  distribués 
tous  les  ans  aux  élèves,  en  présence  du  peuple,  dans 
la  fête  de  la  Jeunesse. 

«  XIII.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé 
de  publier  sans  délai  des  règlements  sur  le  r^me  et 
la  aiscipline  interne  des  écoles  primaires. 
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•  XIV.  Les  jcuoM  ëltoyeûs  qiri  o'iuront  pn  M- 
quenté  ces  écoles  seront  eiamnés  en  présence  du 
peuple  à  Is  félc  de  la  Jeunesse  ;  s'il  est  reconnu  qcC ils 
n'ont  pas  les  connaissanees  néoessaires  à  des  rt* 
toyens  français,  ils  seront  ëeartés,  jusqu'à  ee  qû*\H 
les  aient  acquisesi  de  toutes  les  fom^ions  publiques. 

•XV.  La  lot  ne  peut  porter  aucune  atteinle  au 
droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouTrirdes  écoles  partt'* 
culières  et  libres  sous  la  surveillance  des  autoritéâ 
constituées. 

•  XVI.  Ls  ConTantlonnationslerapporte  toute  dis- 
position contraire  à  la  présente  loi.  « 

DUHSM  :  11  a  été  fait  hier,  ft  la  fin  de  la  discussion 
sur  les  écoles  primaires,  une  réflexion  qui  mérite 
d'être  pesée.  Vous  avez  ordonné  qu*il  serait  corn- 
nosé  des  livres  élémentaires;  vous  avez  institué  des 
écoles  normales;  vous  avez  pris  enfin  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  que  la  Jeunesse  française  re- 
çût partout  la  même  éducation;  cependant ,  |)ar  un 
autre  article,  ie  vois  qu'il  est  permis  d'ouvrir  âts 
écoles  particulières ,  sous  l'autorisation  des  corns 
constitués,  le  crains  que,  par  l'effet  de  cet  article,  Tes 
écoles  publiques  ne  deviennent,  à  IVgard  des  écoles 
particulières,  ce  qu'étaient  autrefois  les  écoles  de 
pauvreté  à  l'égard  de  celles  où  l'on  pavait;  je  crains 
qu'elles  ne  soient  fréquentées  que  par  les  enfants  des 
sans-culottes,  et  que  messieurs  les  riches  n'envoient 
les  leurs  dans  les  autres.  Je  ne  crois  pas  que  Teia- 
men  que  tous  les  enflints  devront  subir  à  la  fête  de  la 
Jeunesse  puisse  nous  rasaurer  sur  les  inconvénients 
des  écoles  particulières,  car  rien  n'empêchera  les 
maîtres  d'endoctriner  ces  petits  messieurs  à  cette 
époque.  (Murmures.) 

Lu  PnisiinmT  :  Il  n'y  a  |>loide  messieury,  tt  n'y 
a  que  des  enfants  de  la  patrie.  Je  rappelle  à  Dtthem 
qu'il  doit  parler  avec  la  décence  qui  convient  à  un 

législateur. 

Ddbbii  :  G*est  nneexpression  échappée.  Je  reffarde 
ces  écoles  particulières  comme  une  institution  a  cÔté 
d'une  institution.  Les  instituteurs  ne  sont  pas  as- 
treints à  se  servir  des  mêmes  livres  élémentaires; 
rien  n'est  prévu  pour  s'opposer  i  l'aristocratie  des  ri- 
chesses. Je  demande  que  le  comité  d'instruction  pu* 
blique  s'occupe  de  cet  objet,  qui  importe  plus  qu  ou 
ne  pense  à  l'établissement  de  fa  démocratie. 

Lbcosits  :  Le  préopinant  a  tant  à  ceenr  le  sysU'me 
d'égalité  qu'il  vent  établir  k  quelque  prix  que  cesoit» 
qu'il  ne  pfut  pas  supporter  qu'un  citoyen  ait  plusde 
mérite  qu'un  autre  ;  qu'il  ne  peut  pas  supporter  quCi 
dans  un  eiamen  pubhc,  des  citoyens  manifestent  def 
dispositions  plus  heureuses  que  d'autres* 

DuHEM  :  Ce  n'est  pas  ça. 

Lecomti  :  Dès  que  lu  U  désavoue»,  je  n'en  veux 
pas  davantage.  Je  denande  l'ordre  du  jour  sur  ta 
proposition. 

BOMMB  :  Je  pense  que,  si  vous  voûter  donner  des 
institutions  républicaines  à  vos  enfiints,  vous  ne  de« 
rez  pas  vous  en  tenir  à  ce  que  vous  avez  fait  hier.  Il 
faut  que  la  surveillance  nationale  entre  dans  les 
écoles  particulières,  pour  s'assarer  qu'ils  y  sont  éle- 
vés dans  un  bon  esprit,  et  qu'on  leur  enseigne  des 
principes  de  républicanisme. 

Je  crois  que  le  comité  d'instruction  publique  doit 
être  chargé  d'examiner  :  1*  si  le  choix  des  instito* 
teurs  pamculiers  ne  doit  pas  être  sonml^à  quelque* 
formalités  qui  assurent  que  ces  fonctions  ne  seront 
confiées  qu'a  des  hommes  dont  len  mœurs  sont  pores; 
2*  s'il  ne  conviendrait  pas  que  ces  liommes  fussent 
astreints  à  se  servir  des  meuies  livres  élémentairei 
que  ceux  qui  seront  d'usage  dans  les  écoles  puMH 


2ues  ;  80  rit  ne  eôovf endralt  pas  de  prescrire  ft  leurs 
lèves  les  mêmes  exercices  jryrnnastiques  qu'ft  ceux 
des éoolas publiques;  4*  enfin,  s'il  nf  serait  pas  né- 
cessaire que  les  examens  fussent  plus  firéquents,  et 
quesur  certaines  parties  ils  fussent  Alita  par  les  jeunes 
gens  eux-mêmes;  car  ila  aerônt  piusjuates  que  beau* 
coup  d'instituteurs  que  vous  placereS  4  eète  d'eux. 

DuBOis-CuAivci  :  Je  demande  ai  Ton  ue  teut  pae 
permettre  à  un  père  d'élever  son  fils? 

Thibault  :  Je  ne  répondrai  point  i  fiomme.  Déj i 
hier  on  voulut  apporter  des  entraves  au  droit  qu*out 
tous  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  primaires  sous 
la  surveillance  des  magistrats.  Cette  proposition  fut 
rejetée,  et  j'espère  qu'elle  le  sera  encore  auiourd^hui. 
Je  veux  faire  une  observation  sur  le  projet  en  gé- 
néral. 

Vcftis  n'aurez  Jamais  de  gouvernement  tant  que 
les  dépenses  excéderont  la  recette  ;  or  les  frnis  (lu'oc^ 
casionnera  ce  projet  me  paraissent  énormes.  (Mur- 
mures.) 

Je  demande  que  vous  chargfex  le  comité  des  fi- 
nances de  vous  présenter  les  moyens  de  diminuer 
ces  frais,  en  conservant  d'ailleurs  toutes  les  autres 
dispositions  du  décret. 

"*  ;  Je  demande  la  question  préalable  sur  touteq 
tes  propositions.  On  a  craint  que  les  jeunes  gens  qu» 
seront  élevés  dans  les  écoles  particulières  lie  vien« 
uent  briller  dans  1  "        *     "* 

des  écoles  publit. 

les  instituteurs  de  L 

ce  que  ce  soient  leurs  élèves  qui  éclipsent  les  autres* 

Déjà  cette  question  a  été  agitée,  et  l'on  a  reconnu 

Sue  Ton  ne  pouvait  pas  priver  un  père  de  la  &cultd 
'instruire  son  enfant.  On  a  senti  qu'on  ne  pouvait 
que  surveiller  l'instruction  particoltère,  afin  qu'elle 
fat  ce  que  la  patrie  a  le  droit  d'exiger  quVIle  soit,  et 
c'est  ce  qu'on  a  fait  par  le  décret  Aier.  Tout  est  teN 
minéàcet^ard. 

Quant  à  la  proposition  de  Tfrilbault,  (e  dis  que  ce 
n'est  pas  sur  rinstruction  publique  qu'il  faut  écono- 
miser. Bile  produit  de  trop  grands  biens  pour  qu'ott 
doive  y  mettrede  la  parcimonie.  Preoex  garde  d'ail- 
leurs que,  si  le  trésor  public  ne  fa  payait  pas,  les  pa-* 
rents  des  enfants  la  supporteraient,  et  le  pauvre,  quf 
ade  fa  famillesouvent  plus  que  le  riche, serait  obligé 
d'y  contribuer  pour  une  somme  plus  forte  que  ce 
dernier.  En  la  faisant  supporter  par  la  nation,  att 
contraire,  vous  en  dispensez  ie  pauvre,  car  il  ne  paie 
pas  d'impôts,  et  vous  la  faites  porter  sur  le  riche,  et 
même  sur  le  célibataire  qui  acurementn'y  aurait  paa 
contribué. 

Laeanal  :  Je  trouve  que  lea  observations  do 
Romme  sont  d'un  très-grand  pelda.  S'il  ne  iaut  pas 
porter  atteinte  au  droit  que  les  parents  ont  d'élever 
leurs  enfants ,  il  faut  surveiller  aussi  les  éducations 
particulières,  afin  qu'elles  contribuent  au  maintiea 
et  à  la  prospérité  de  la  république;  Ainsi*  je  crois 
qu'il  serait  avantageux  que  le  comité  trouvât  le 
moyen  de  concilier  ce  qui  est  dû  è  la  faoulté  qui  ap^ 
partieut  au  père  d'élever  sou  enlant  avc«  lea  droits 
que  la  patrie  a  sur  ce  dernier. 

BofssTXux:  ;  Je  m'onpose  au  renvoi.  Le  décret 
d'hier  prévient  toutes  les  craintes  qu'où  s  niffUifes« 
tées.  Aux  termes  de  ce  décret,  nul  »e  petft  être  6â^ 
mis  à  aucune  fom^tion  publique  s'il  n'S  pas  les 
connaissances  qu'il  exige;  d'un  autre  càîé,  tes  mn^ 
nlcipalités  sont  chargées  dé  surveiller  les  écoles  par* 
ticulières;  enfin  la  loi  exige  ou  examen  detoffS  lef 
enfants,  soM  qu'ils  reçoivent  une  éducation  particu- 
lière, ou  l'éducation  publique. 

tt  est  idqpessiblei  cooNiM  0»  ru  «il»  4e  priver  vu 

68 


538 


père  de  la  facnltë  d'ëlcver  son  enranl,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  Ton  s'opposerait  à  ce  que  l'éducation 
particulière  fît,  si  cela  est  possi))le,  de  meilleurs  su- 
jets que  réducation  publique. 

LKyÀssBim(de  la  Sarthe)  :  Je  vais  poser  un  prin- 
cipe qu'on  ne  contestera  pas  :  c'est  que  les  enfants^ 
appartiennent  à  la  patrie  plus  qu*à  leurs  pères  et 
mëres.(Muraiures.)U  patriedoit  donc  veillersur  Té- 
ducation  de  tous  indistinctement.  Il  faut  que  les 
écoles  particulières  soient  surveillées  comme  les 
écoles  publiques,  qu'on  oblige  les  pères  et  mères  à 
se  servir  desm^mes  livres  d'usage  dans  ces  dernières 
écoles,  à  ne  leur  apprendre  que  les  mêmes  sciences, 
que  les  mêmes  choses.  J'appuie  le  renvoi  des  pro- 
positions au  comité  d'instruction  publique. 

Clauzbl  :  Je  m*oppose  au  renvoi.  Je  suis  d*accord 
avec  le  préopinant  que  les  enfants  appartiennent 

S  lus  à  la  patrie  (|u'à  leurs  parents  ;  mais  on  a  déjà 
it  que  les  autorités  constituées  étaient  chargées  de 
la  surveillance  des  écoles  particulières.  Il  semble 
d'ailleurs  qu'on  oublie  qu'ils  agit  ici  de  Français  ré- 

{mblicains;  pourquoi  mettre  des  entraves  inutiles  à 
'éducation  des  enfants?  Robespierre  vous  les  propo- 
sait aussi  ces  entraves,  parce  qu'il  détestait  la  liberté, 
je  ne  prête  pas  le  même  sentiment  à  celui  qui  a  parlé 
avant  moi ,  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  entraver  le 
zèle  des  pères  de  famille.  Je  demande  Tordre  du  jour 
sur  toutes  les  propositions. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

<-^  Monnet  propose,  au  nom  du  comité  des  décrets 
et  archives,  la  nomination  des  citoyens  qui  doivent 
composer  l'agence  temporaire  des  titres,  à  Paris, 
pour  faire  le  triage  de  toutes  les  archives  domaniales 
ou  judiciaires  qui  existent. 

Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  décrets,  procès- verbaux  et  archives, 
sur  l'exécution  des  articles  XVI  et  XVll  de  la  loi  du 
4  messidor  dernier,  décrète  : 

«  Art  1er.  L'agence  temporaire  des  titres,  à  Paris, 
sera  formée  des  citoyens  ci-après  nommés  : 

•  Liebbe,  âgé  de  soixante  ans,  ancien  bibliothé- 
caire de  l'Abbaye  de  Saint-Germain,  rue  Taranne, 
DO  38,  section  de  l'Unité  ; 

m  Villiérs-Terrage,  âgé  de  cinquante  ans,  ancien 

Sremier  commis  des  Gnances,  puis  chez  le  ministre 
e  l'intérieur,  ensuite  à  l'agence  des  lois,  rue  et  sec-* 
tion  du  Mont-Blanc; 

>Blondel,âgé  de  cinquante  ans,  ancien  avocat» 
rue  des  Vieilles-Tuileries,  no  220  ; 

«  Maurice  Beboul,  âgé  de  quarante-huit  ans,  an* 
cien  archiviste  du  collège  de  TEgalité,  ci-devant 
Louis-le-6rand,  depuis  1769,  rue  Jacques ,  au  col- 
lège, section  du  Panthéon  ; 

«  Mallet,  â^é  de  quarante  ans,  ex^épositaire  de  la 
section  judiciaire  du  Louvre,  au  Louvre,  section  du 
Muséum  ; 

«  Bouyn,  â^é  de  quarante-huit  ans,  employé  aux 
archives  du  ministre  de  l'intérieur  depuis  1783,  rue 
Croix-Chaussée-d'Antin,  no  967  ; 

•  Bousseau,  homme  de  loi,  rue  Antoine,  maison 
du  miroitier,  près  le  corps  de  garde  ; 

«  Danthonay ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ci-devant 
exerçant  le  ministère  public  à  la  Connétablie,  rue 
Guénégand,  n^  20; 

«Temple, du  département  de  l'Aveyron , ancien 
secrétaire  de  la  légation  de  Suède  en  France. 

•  IL  L'agence  temporaire  des  titres,  à  Paris,  sera 
divisée  en  trois  sections. 

•  III.  Elle  entrera  en  activité  le  !«'  frimaire  pro- 
chain. • 

—  Gûytoa-Môrvèau,  au  nom  du  comité  de  salut 
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public<fait  un  rapport  sur  la  pétition  présentée  hier 
par  les  ouvriers  de  l'atelier  d'armes  de  l'île  de  là 
Fraternité.  Sur  la  demande  de  ces  citoyens  à  la  jour- 
née de  n'entrer  qu'à  sept  heures  dans  leur  atelier', 
le  comité  a  pris  un  arrêté  qui  accfuiescera  à  cette  de- 
mande. Sur  leurs  plaintes,  relativement  a  une  admi- 
nistration qui  les  vexe,  le  comité  a  vu  en  effet  que 
cette  administration  était  mauvaise,  puisqu'elle  était 
dirigée  par  des  hommes  placés  par  les  tnumvîrs.  11 
propose  à  ce  sujet  de  décréter  que  l'atelier  de  Tf  le 
de  la  Fraternité  sera  mis  sous  l'inspection  de  la  com- 
mission des  poudres  et  salpêtres.  Une  troisième  ré- 
clamation de  ces  ouvriers  était  une  augmentation  de 
paye.  Le  rapporteur  observe  que  cette  réclamation 
ne  peut  regarder  les  ouvriers  à  la  journée,  dont 
le  moindre,  fût-ce  un  enfant  de  quatorze  ans,  reçoit 
jusqu'à  4  liv.'par  jour.  Il  considère  que  les  victoires 
de  la  république  étant  aussi  considérables,  il  n'est 
as  essentiel  que  le  gouvernement  continue  à  faire 
les  dépenses  aussi  énonces  que  celles  qu'il  a  faites  ; 
que  si  plusieurs  ouvriers  de  cet  atelier,  amenés  des 
armées  pour  ce  travail,  ne  peuvent  se  borner  au  prix 
qui  leur  est  donné  par  journée,  il  leur  est  libr^de 
retournera  leur  bataillon,  avec  lequel  ils  étaient  si 
généreusement  partis  pour  la  défense  de  la  patrie. 
Le  rapporteur  conclut  en  demandant  qu'il  soit  décrété 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  en 
augmentation  de  paye. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

SAiirr-MABTiic,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Votre  comité,  après  avoir  examiné  avec  la 
S  lus  sévère  attention  la  question  de  savoir  si  la  lor 
u  18  prairial  pourrait  être  applicable  à  la  citoyenne 
Snppli»,  veuve  Desruelles,  a  unanimement  vote  pour 
la  négative. 

Il  a  considéré  qu'il  est  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit 
de  cette  loi  de  n'accorder  des  pensions  et  des  se- 
cours qu'aux  veuves  et  aux  familles  des  citoyens  qui 
sont  morts  en  défendant  la  patrie,  ou  en  faisant  un 
service  requis  ou  commande  ; 

Que  le  citoyen  Desruelles  ne  se  tronve  ni  dans 
l'un,  ni  dans  I  autre  de  ces  cas.  Il  n'est  pas  mort  en 
défendant  la  patrie,  nul  doute  à  ce  sujet;  il  n'est  pas 
mort  non  plus  en  faisant  un  service  requis  et  com- 
mandé: il  était  bien  en  réquisition  pour  travailler  à 
la  manufacture  nationale  a'armes  établie  aux  ciwle- 
vantCordeliers,  maison  ne  peut  pas  présumer  qu'il 
soit  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  de  la 
suite  des  fatigues  de  ces  mêmes  fonctions,  puisqu'il 
a  été  trouvé  noyé  dans  la  Seine.  A-t-il  été  assassiné? 
a-t-il  été  tué  dans  une  rixe,  ou  bien  s'est- il  noyé  par 
accident,  ou  volontairement?  C'est  ce  qu'on  ignore; 
mais,  je  le  répète,  le  genre  de  sa  mort  écarte  toute 
présomption  qu'elle  soit  la  suite  de  son  service  de 
maftre  forgeron  à  la  manufacture  d'armes. 

Ce  serait  ouvrir  une  trop  large  porte  aux  abus,  ce 
serait  constituer  la  république  en  des  dépenses  au- 
dessus  de  ses  forces ,  que  d'étendre  les  dispositions 
de  la  loi  du  13  prairial  aux  familles  de  tous  les  ci- 
toyens employés  par  la  nation,  qui  meurent  acciden- 
tellement, ou  de  maladie  naturelle ,  hors  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Cette  loi  est  juste,  bienfaisante,  di^e  de  la  muni- 
ficence d'une  grande  nation  ;  jamais ,  chez  aucun 
peuple,  la  patrie  ne  donna  des  secours  si  abondants 
aux  familles  indigentes  des  citoyens  qui  meurent  à 
sou  service  ;  mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  la 
rendre  inexécutable  en  lui  donnant  une  extension 
qui  épuiserait  le  trésor  public. 

Ce  sontcescoosidérationsqui  ont  déterminé  votre 
comité  à  arrêter  que  la  veuveDe8ruelle3  n'avail  point 
droit  à  la  pension* 
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Mais*  oomne  cette  TeoTe,  chargée  de  trois  enfants 
en  bas  âge  *  est  dans  Tincfi^ence ,  comme  elle  a  été 
atlirëe  à  Paris  par  la  réquisition  de  son  mari,  comme 
ce  foyage  lui  a  occasionné  des  pertes,  et  qu'elle  est 
sans  moyens  pour  regagner  ses  foyers,  le  eomité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  lui  accorder  un  nouveau 
secours  de  la  sommi*  de  400  liv.»  une  fois  payée;  je 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  Supplis ,  veuve  Desruelles,  maître  forge- 
ron, travaillant  à  Tatelier  d'armes  établi  aux  ci-de- 
vant Cordeliers  de  Paris, 

•Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la  tré- 
■orerie  nationale  paiera  à  la  veuve  Desruelles  la 
somme  de  400  liv.  à  titre  de  secours  et  indemnité, 
pour  Taider  à  retourner  avec  sm  enfants  au  lieu  de 
aon  domicile.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiANCB  DU  28  MUMAUB. 

On  lit  la  eorrespondance. 

Extrait  de  VÀdreue  des  citoyens  de  ViUefranehS' 
sur-Sa&ne,  département  du  Rhône  ^  réunis  en  So- 
ciété populaire, 

m  Pères  de  la  patrie ,  les  membres  composant  la  Société 
populaire  de  Villeii  anche  sont  et  demeureroDl  intiolable- 
meiit  altacbés  à  la  république  unci  iodimible  el  dénocra* 
tique. 

«  La  Confention  nationale  est  pour  eux  Punique  centre 
d*union ,  leur  seul  point  de  ralliement 

«  Ib  mourront  tous  plutôt  que  de  fooffrlr  qu'il  y  soit 
porté  aucune  atteinte. 

«  Ils  seront  toujours  pénétrés  du  respect  le  plus  profond, 
de  la  soumission  la  plus  parfaite  aux  lois  émanées  d'elle. 

«  Ils  ont  foué  ramttié  la  plus  fratemeUe  è  toutes  les 
Sociétés  populaires,  et  prononcent  anatbëme  contre  tooa 
ceoi  qui  en  voudraient  la  dissolution. 

•  Ils  ont  juré  une  baine  étemelle  ft  tous  les  tyrans ,  les 
dominateurs ,  les  aristocrates  «  les  modérés»  et  à  toutes  les 
espèces  dMolrigants  et  de  fripons. 

«  Ils  ont  applaudi  avec  euibousiasme  à  la  chute  des  eon* 
ipirateors,  et  soubailent  le  même  sort  à  tout  ceux  qui  pa- 
raîtront. 

•  Ils  ont  prorais  que  désormais  pour  eux  les  principes 
aéraient  tom,  et  les  individus  rien. 

•  Votre  Adresse  au  peuple  français  a  été  lue  et  entendue 
avec  l'enlboosîasme  qui  caractérise  des  bomnes  libres, 
qui  aiment  la  vertu  et  la  justice,  qui  désirent  de  tout  leur 
cœur  d*en  voir  affermir  l^empire,  et  qui  font  tous  leurs  ef- 
forb  pour  laire  triompber  la  république  de  tous  aès  enne- 
mis. 

«  Nous  vous  faisons  passer  la  somme  de  8,600  livres  en 
assignats;  c'est  une  portion  de  la  souscription  que  nous 
avons  ouverte  pour  contribuer  k  l*équîpemeni  des  vaisseaux. 
Bientdt  nous  vous  ferons  passer  le  supplément.  Tous  les 
.  ateliers  de  ce  district  pour  la  fabrication  du  salpêtre  sont 
dans  la  plus  grande  activité. 

•  11  en  a  déjà  été  déposé  iS,708  livres,  provenant  des 
différentes  livraisons  descbefs-lieux  de  canton. 

•  Villeiranche,  pour  sa  part,  a  fourni 0,878  livres.» 
(On  applaudiu  ) 

{Suivent  pltuieers  pages  de  signûturee*  ) 

Mention  honorable. 

RiAL,  au  nom  des  comités  de  salut  public  el  des 
Bnances  réunis  :  Citoyens,  favoriser  le  commerce, 
l'agriculture  et  les  arts,  encourager  tous  les  établis- 
sements propres  à  développer  l'industrie  nationale , 
tel  est  le  vœu  bien  prononcé  de  la  Convention. 

C'est  pour  entrer  dans  jtos  vues  générales  de  bien 
public  f  ne  je  viens  vous  proposer,  au  nom  de  vos 


comités  de  salut  public  et  des  finances  réimis,  d'uti- 
liser les  bâtiments-  de  la  cinlevant  abbaye  des  Pré« 
montrés,  en  les  aliénant  sur  le  pied  de  l'estimation, 
pour  y  établir  une  manufacture  de  verrrerie,  uneb« 
orique  de  sa  Ipétre,  et  une  de  potasse. 

L  abbaye  des  Prémontrés,  située  dans  un  local 
entouré  de  montagnes  et  couvert  de  bois,  n'est  pro- 
pre qu*à  rétablissement  d'une  usine  i  feu  :  on  ne 
peut  tirer  aucun  autre  parti  de  ces  bâtiments,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  division. 

Les  terres,  prairies  et  domaines  qui  en  dépendaient 
ont  été  vendus  eb  petits  lots  distincts  et  séparés, 
conformément  à  la  loL 

Il  ne  reste  plus  que  queloues  arpents  de  terre  au- 
tour des  bâtiments,  un  moulin  et  des  étangs  dont  les 
eaux  sont  nécessaires  pour  donner  l'action  aux 
usines  qu'on  se  propose  d'y  établir. 

Deux  fois  ces  bâtiments  ont  été  adjugés  à  la  cha- 
leur des  enchères,  et  i  deux  acquéreurs  insolvables  : 
la  première  fois  au  citoyen  Dominique,  ouvrier  me- 
nuisier, au  prix  de  519,000  livret;  et  la  seconde,  sur 
sa  folle  enchère,  à  Maurice  Prudhomme ,  sabottier, 
au  prix  de  310,000  liv.  Ces  acquéreurs,  dans  Tim- 
puissance  de  fournir  le  premier  à-compte,  ont  fait 
signifier  leur  désistement. 

Pour  éviter  un  pareil  résultat  dans  une  troisième 
adjudication,  la  municipalité  de  Prémontré  et  Tad- 
ministration  du  district  de  Chauny  ont  pensé  que  le 
parti  le  plus  avantageux  à  la  nation  était  d'aliéner, 
sur  le  pied  de  Teslimation,  ces  bâtiments  à  quelque 
entrepreneur  ou  société,  pour  y  établir  une  manu- 
facture qui  raviverait  un  pays  pauvre  et  stérile,  en 
augmentant  nos  richesses  commerciales. 

Le  citoyen  Cagnon,  artiste  connu  dans  la  verre- 
rie pour  fabriquer  des  verres  de  chimie  et  de  phar- 
macie supérieurs  à  ceux  des  Anglais,  s'est  pr&enté 
pour  acquérir  ces  bâtiments,  à  la  charge  d'y  établir 
une  manufacture  de  verrerie,  une  fiibrlque  de  sal- 
pêtre et  une  de  potasse. 

Consultés  sur  lesavantages  de  cette  proposition,  le 
district  de  Chauny,  les  commissions  des  revenus  na* 
tionaux,  d'agriculture  et  des  arts,  et  des  secours  pu- 
blics, ont  unanimement  émis  un  vobu  favorable  pour 
rétabi  issement  proposé. 

La  commission  des  secours  publics  a  surtout  ob- 
servé que  la  manufiicture  de  verrerie  offrirait  des 
ressources  précieuses  pour  le  service  des  hôpitaux 
militaires,  qui  avaient  un  besoin  pressant  de  verres 
de  pharmacie. 

Déteriiiioés  par  des  motifii  d*intérét  public,  vos 
comités  de  salut  public  et  des  finances  ont  pensé  que 
la  Convention  devait  faciliter  un  établissement  qui 
sera  un  jour  de  çiuelc^ue  poids  dans  la  lia  lance  du 
commerce,  et  qui  dès  a  présent  nous  procurera  des 
objets  nécessaires  à  nos  armées ,  objets  que  nous  se- 
rions obligés  de  tirer  en  partie  de  IVtranger.  Les 
mêmes  motifs  ont  engagé  vos  comités  à  imposer  à 
l'acquéreur  l'obligation  de  maintenir  rétablissement 
proposé  pendant  un  temps  déterminé. 

Enfin  Vadjudicataire  qui  se  présente  ne  demande 
ni  secours,  ni  avance.  C'est  sur  le  pied  d*une  estima- 
tion rigoureuse  qu*il  paiera  les  immeubles  qui  lui 
seront  aliénés. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  fi*» 
nances,  section  des  domaines,  réunis,  sur  la  soumis- 
sion faite  par  le  citoyen  Cagnon,  d'acquérir  les  bâti- 
ments, terres,  étangs  et  moulins  restant  à  vendre  de 
la  ci-devantabbave  des  Prémontrés,  pour  y  établir 
une  manufacture  de  verre,  une  fabrique  de  salpêtre 
et  une  .de  potasse,  décrète  ce  qui  suit  : 
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•Art.  I«r.  Il  sera  Incessamment  procède  à  Testi- 
mhtion  eucte  et  rigoureuse  des  bâtiments,  cour,  Jar- 
din, clos,  tems,  prés,  étangs,  mottltns  et  autres  dé- 
pesdaneei  restant  è  rendre  de  la  ci-devant  abbave 
des  Prémontrés,  district  de  Cbattoy,  département  de 
l'Aisne. 

•  Cette  estittation  sera  faite  par  trois  experts  nom- 
més, Tun  par  la  commission  desreyenus  nationaux, 
le  second  psr  te  directoire  du  département  de  TAisne, 
et  le  troisième  par  le  directoire  du  district  de 
Channy. 

•  IL  Ces  experts  opéreront,  en  présence  d*ttn  au- 
tre expert  nommé  par  le  citoyen  Cagnon ,  qui  aura 
voix  instructive  ;  ils  adresseront  leur  procès*verbal 
au  comité  des  finances,  qui  en  fera  son  rapporta  la 
Convention  nationale,  A  l'effet  de  décréter  l'aliéna- 
tion, s'il  y  a  lieu. 

0  m.  L'adjudicataire  paiera  le  prix  des  objets  qui 
lui  seront  aliénés,  dans  les  termes  et  de  la  manière 
prescrite  pour  l'aiiéuntion  des  domaines  nationaux. 

«  IV.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  réaliser  réta- 
blissement proposé  dans  une  année  à  compter  du 
décret  d'adjudication,  et  de  le  maintenir  au  moins 
respaoededix  années;  fisute  par  l'adjudicataire  de 
remplir  ces  conditions,  il  Fera  évincé  des  bâtiments 
et  autres  propriétés  à  lui  adjugés,  et  ne  pourra  répé- 
ter le  premier  payement  qu'iraurail  fait  en  confor- 
mité de  l'article  précédent* 

Ce  décret  est  adopté. 

Bbaucbamp  V  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, je  viens  vous  rendre  compte  d*une  réclama- 
tion qui  dépend  de  la  question  de  savoir  si  les  ecclé- 
.  siastiques  sujets  à  la  déportation  par  la  loi  du  25 
août  1793  (vieux  style)  ont  pu  disposer  valablement 
de  leurs  biens  avant  leur  sortie  du  territoire  fran- 
çais. 

Piarre^Maorioe  Puinesge,  prltre ,  nassa  en  pays 
étranger  pour  obéir  à  la  loi  da  se  août.  Le  81  août, 
du  nieme  mois,  avant  son  départ,  il  fit  donation 
d*UD  domaine  qu'il  poasédait  dans  le  district  de  Li- 
moges i  deux  de  ses  neveux  ;  la  donation  fût  enre- 
gistrée le  15  septembre  suivant.  Les  biens  donnés 
furent  séquestrés,  d'après  la  loi  qui  classe  les  prêtres 
déportés  parmi  les  émigrés;  les  donataires  ont  de- 
mandé la  levée  du  séçiuestre:  le  district  de  Limoges 
y  a  donné  son  assentiment;  mais  le  département  de 
la  Haute- Vienne  s'y  est  refusé,  par  une  délibération 
du  28  messidor,  sous  le  prétexte  que  la  donation  est 
annulée  par  l'artîfile  fi  de  la  loi  du  17  nivôse. 

Voici  les  fiits. 

U  est  incontestable  que  les  ecclésiastique  qui  se 
sont  déportés  en  exécution  de  la  loi  du  26  aoiit  ont 
pu  disposer  de  leurs  biens  ;  car  aucune  loi  ne  les 
avait  expropriés. 

Le  décret  du  17  septembre  dernier  (vieux  style) 
les  a  assimilés  aux  émigrés;  dès  lors  leurs  biens  ont 
été  acquis  â  la  république. 

Celui  du  22  ventôse  est  venu  ensuite  expliquer  ce- 
lui du  17  septembre  ;  et  il  en  résulte  que  les  seuls 
i  biens  des  prêtres  déportés  volontairement,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  26  août,  qui  soient  soumis  à  la 
confiscation  sont  ceux  dont  ils  n'avaient  pas  disposé 
dans  les  formes  authentiques  avant  le  17  septembre 
dernier,  et  que  tous  ceux  dont  ils  avaient  disposé  par 
actes  devenus  authentiques  avant  cette  époque  août 
exceptés  de  la  confiscation. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  la  donation  faite  par 
le  prêtre  Puinesge  à  ses  neveux,  étant  revêtue  de 
toutes  les  formes  exigées  par  la  loi,  devait  recevoir 
aon  exécution. 

Les  motlb  tirée  de  U  loi  du  17  nivôse  ne  loi  ont 


pas  pam  applicables  è  Tespèce.  Cette  loi  annuité 
toutea  les  donations  postérieures  au  14  Juillet  1789 
(vieux  style).  Mais  au  profit  de  qui?  c'est  au  profit 
oes  héritiers  légitimes .  c'est  pour  le  maintien  des 
principes  de  réalité  des  partagea.  Il  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  sont  lésés  de  réclamer  le  bénéfice  de 
cette  loi  et  la  violation  du  principe. 

Nous  n'avons  pas  en  recours  k  d'autres  motib  pour 
sentir  la  nécesaité  de  vous  proposer  l'annulation  de 
la  délibération  du  département. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sop  comité  de  législafion  sur  la  pétition 
de  Maurice  Puinesge,  qui  demande,  au  nom  de  sas 
enfants,  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  à  eux 
donnés  par  Pierre-Maurice  Puinesge,  prêtre  «  dé- 
porté en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1793  (vieux 

•  Considérant  oue  la  donation  dont  il  s'agit  a  été 
faite  le  81  août  1792,  et  est  devenue  authentique  par 
la  voie  de  l'enregistrement,  le  15  septembre  suivant; 

au'ainsi  elle  se  trouve  textuellement  dans  la  classe 
es  actes  déclarés,  valides  par  rarticie  V  de  la  loi  du 
2!(  ventôse; 

•  Considérant  que  la  loi  du  17  nivoae,<iui  annulle 
toutes  donations  (aites  depuis  et  y  compris  le  lijuil- 
let  1789,  n'est  fondée  que  sur  l'égalité  des  partages, 
et  ne  regarde  que  les  héritiers  lésés,  seuls  en  droits 
de  réclamer  contre  la  violation  de  oe  principe  sacré  ; 

•  Déclare  nul  l'arrêté  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  en  date  du  28  messidor,  qui  a  maintenu  le 
séquestre  sur  les  biens  donnés  par  Pierre-Maurice 
Pumesge  A  ses'  neveux,  et  leur  en  accorde  main- 
levée. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera 
envoyé  manuscrit  au  départementdeli  Haute-Vienne 
pour  son  exécution.  • 

Ce  décret  est  adopté.  ' 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  enteoda  son  «>• 
mile  de  législation  tur  la  pétition  de  Germain  Lombard 
dat,  taillenr  à  Auxerra ,  condamné  à  quatre  ans  de  fers 
poor  avoir  soustrait  de  la  maison  de  Boocfaer^ta-Rapelle , 
père  d'émigré,  des  scellés  et  meubles  desquels  il  était  gar- 
dien ,  «fitf  partie  de  foHnê  dan$  une  êervitUê  s 

«  Considérant  que  laflirinedODtll  s'agit  avait  été  laissée, 
lors  du  séquestra  mis  sur  les  biens  de  la  Rapelle,  à  la  dis- 
position de  sa  famille  pour  son  usage  ^  et  qu'elle  n'était 
pas  sous  la  garde  de  Lombardat  ; 

fl  Considérant  qu*il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  condamner 
Lombardat  è  quatre  années  de  fers  que  dans  te  cas  où  le 
jury  aurait  déclaré  que  la  farine  volée  excédait  la  valeur 
de  10  livras  I 

f  Considérant  qne  noo*settlement  ce  préliminaire  n*a 
pas  été  rempli,  mais  encore  qu'il  est  matériellement  im- 
possible de  renfermer  dans  une  serviette  la  quantité  de 
trentt-trola  livres  de  fturtne,  nécessaire  pour  former  une  va-  i 
leur  de  10  livres,  j 

m  Déclare  nuls  la  déelaration  du  Jury  de  togeioent  et  le 
jugement  rendu  le  91  prairial  contre  Germain  Lombordat, 
et  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  envoyé 
manuscrit  à  raccosateur  publie  près  te  tribunal  criibinel 
du  département  de  TYonne.! 

{LatuitedemalH,) 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpéuiel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois  ;  U  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscripUons  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viaoères 
est  de  nuit  mois  vingt  et  un  Jours  de  lamée  1793  (vieux 
sifla). 


GAZETTE  MTIONAIE  <«>  LE  NONITEl]R  IIVERSEL. 

«•  61.      Primidi  1"  Primaibb,  l'an  8«.  {Vendreit  21  Novembre  1794,  vitux  ityle.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

EUenêwr^lê  M  octobre, -^Veic^ért  française  qui  a 
erolsé' (|iielqne  temps  dam  la  mer  du  Nord  est  rentrée 
dans  le  port  de  Bergeo,  en  Norwtge.  Cette  escadre  est 
composée  de  ploeieurt  ? aisanaK  de  Ugoe*  frégates  et  au- 
tres béUmenls  inférieart.  Ces  forces  oaules»  après  avoir 
•taliooué  quelque  temps  dans  cette  mer,  se  réuniront  I 
Bergen,  pour,  de  là ,  conduire  en  f  rauce  les  nombreuses 
prises  qui  sont  à  leur  suite. 

Oniravaille  à  Berien  à  Téquipement  des  prises,  pour 
les  meure  en  état  de  faire  le  voyage. 

Une  division  anglaise  s*était  montrée  dans  ces  parages, 
quelque  temps  avant  l'arrivée  del^escadre  française  ;  mais 
depuis  ce  moment  elle  a  disparu.  On  présume  que  les 
mauvais  temps  qui  ont  régné  dans  ces  mers  ont  empêché 
les  Anglais  de  découvrir  l'escadre  trançaise,  et  que  ceux- 
ci  auront  étéeootrainU  d*aller  se  réfugier  dans  leurs  ports. 


HOLLANDB. 

La  Baye  ^  le  80  0«fo6re.— La  cour  stathoudérienne  a 
quitté  la  maison  du  Bols,  pour  revenir  dans  cette  capitale. 
Le  stathouder  est  parti  à  la  hftte  pour  Amhfim  et  pour 
Utreeht,  afin  d'arrêter  tes  suites  du  mécontentement 
causé  par  les  excès  des  troupes  anglaises  i  mais,  avant  son 
départ,  pour  donner  Texempledu  dévouement  patriotique, 
il  a  envoyé  à  la  Monnaie  sa  vaisselle  d'or  et  d'argeot.  Le 
prince  d*Orange  a  imité  cet  exemple. 

— Lea  Français  menacent  vivement  la  province  de  Hol* 
land».  Leur  intentioD  parait  ètra  d*7  pénétrer  par  la 
Gueidrc 

—L'envoyé  anglais  Billot  s'est  rendu  d*lel  à  Brunswick. 
Il  parait  certain  qu'il  est  chargé,  de  la  part  do  gonvame- 
nent  britaoniqua,  de  proposer  avec  instance  auducrè* 

Ï^nant  le  commandement  en  chet  de  Tannée  qui  était  sous 
es  ordres  du  duc  d'York.  11  parait  qu'il  aura  également 
celui  des  troupes  hollandaises. 

— Spencer  et  Grenville,  ci-devant  agents  plénipoten* 
jtiaires  du  cabinet  de  Saint-James  auprto  de  la  cour  de 
Vienne,  sont  passés  par  ici  pour  retourner  à  Londres.  Il 
est  confirmé  que  leur  mission  n'a  point  eu  de  succès. 

Lord  Malmesbury  n'a  pas  été  plus  heureux  dans  la  né- 
gociation dont  il  était  chargé  pour  obtenir  qu'une 
partie  de  Tarmée  prussienne  marchét  ft  la  défense  de  la 
Hollande. 

Le  général  Mollendorf  a  déclaré  ne  vouloir  défendre 
que  le  Bhin.  En  conséquence,  lord  Malmesbury  va  quit- 
ter son  poste  auprès  du  roi  de  Prusse  t  et  doit  se  rendre 
Incessamment  ici« 

ITALIE 

Da  iêrtiioîta  de  Cènes  ^  te  80  o«fo^e«— Le  secrétaire 
d'Etat  de  la  république  deGénes  a  reçu  une  visite  officielle 
du  citoyen  Villari,  nouveau  ministre  de  la  république 
française  à  Géocs,  et  la  lui  a  rendue. 

•«•L'ancien  ministre  français  Tilly  a  été  consigné  aussi- 
tôt aprèa  soo  arrivée  à  Vado.  On  assure  qu'il  a  été  mis 
SQiwla-cbaBp  sous  la  garde  de  quelques  gendarmes  qui 
doivent  la  mener  à  Paria. 

—Le  ministre  anglais  Drack  a  pris  congé  du  doge)  il 
retourne  à  Londres. 

—Les  opérations  militaires  paraissent  être  momentané- 
ment suspendues.  Le  général  autrichien  Argenteau  est  en 
1  retcanehé  sur  la  colline  qui  ddmine  le  fort  da 
8*  SérU.  —  TomJX. 


Ceva.  Le  corps  d'armée  du  générai  Colly  et  celui  de  Gol^ 
loredo  couvrent  ses  flancs. 


.     EÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  f  le  39  frricmatrf.— Nous  recevons  des  frontières 
de  la  Suisse  la  note  suivante  sur  les  émigrés  : 

«  Les  émigrés  retirés  en  Italie  se  plaignent  amèrement 
de  la  rigueur  de  leur  situation .  On  s*y  occupe,  comme 
ailleurs,  d'en  diminuer  le  nombre.  On  les  repousse  de 
Milan,  de  Borne,  de  Naples.  On  oblige  ceux  qui  sont  à  LU 
vourne  de  passer  en  Corse  ;  à  Triesle,  on  exige  des  répon- 
dauts,  une  profession,  de  TargenL  Venise,  qui  avait  ad- 
mis un  grand  nombre  de  ces  fugitifs,  ne  veut  plus  en 
entendre  parler.  Bientôt  il  ne  leur  restera  d'autre  asile 
que  la  tombe. 

•  Il  parait  que  les  prêtres  n'éprouvent  paa  un  sort  plus 
heureux  que  les  autres,  et  qu'ils  couvrent  de  malédictions 
les  aristoerates  qui  ont  concouru  ft  les  décider  è  abandon- 
ner la  cause  de  la  raison  et  de  la  liberté.  • 

Pori-la-MontaffM^  le  as  6riim<iir«.-^Hier  les  vaisseaux 
ont  célébré,  par  trois  salves  d'artillerie,  Tinauguration 
du  drapeau  envoyé  par  la  Convention  à  l'armée  navale  de 
la  Méditerranée. 

— D'après  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Jeai^ 
Bon  Saint-André,  tous  les  vaissaux  ont  ordre  d'être  prêts, 
sous  dix  jours,  à  tenir  la  mer. 


AVIS. 

L'expérience  ayant  démontré  que  Taflluence  joumalièra 
du  public  dans  le  bureau  du  grand  livre  occasionnait  un 
retard  inévitable  dans  l'expédition  des  inscriptions  défini* 
tlves,  attendu  qu'il  est  impossible  aux  employés,  eonstaos* 
ment  occupés  à  écouter  les  réelamationsi  de  trouver  la 
temps  d'y  satisfaire; 

Les  citoyens  qui,  par  quelque  difflcullé  que  ce  soit* 
n*ont  pu  encore  retirer  leurs  inscriptions,  sont  invités  à  na 
se  présenter,  pour  faire  leurs  rédamalions,  4|m  les  fours 
pairs  de  chaque  décade.  On  emploiera  pour  cet  objet  le 
plus  de  commis  possible,  pour  moins  faire  attendre  las 
réclamants. 

Les  autres  jours  seront  consacrés  à  l'eumen  des  difficul- 
tés qui  donnent  lieu  aux  réclamations,  et  ce  travail  paisi* 
ble  et  non  interrompu  mettra  les  employés  à  même  da 
satisfaire  le  public  beaucoup  plus  promptement» 


Avis  auœ  eréancierê  ou  vréteniantê  droits  sur 
i'aciif  de  la  ci-devanî  Nùuvelie  Compagnie  des 
Indes* 

Las  intéressés  dans  la  scdéféoonnuesousla  dénomination 
de  ci-devant  Nouvelle  Compagnie  des  Indes  sont  prévenus 
de  nouveau  qu'eux  termes  de  la  loi  du  17  fructidor  der- 
nier, tous  créanciers  ou^  prétendants  droits  sur  l'actit  de 
cette  Compagnie  devront  iaornir  leurs  titrée  entre  les 
mains  des  commissaires  vérificateurs,  agents  ou  préposés 
de  la  Société,  avant  le  1*'  nivôse  prochain,  à  peine  de 
déchéance  prononcée  par  ladite  loi. 

Le  bureau  est  toujours  établi  place  des  Piques  n*  1535, 
où  l'on  pourra  se  présenter  tous  les  matins,  excepté  les 
jours  de  décadi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  du  36  brumaire, 
•  Sur  la  proposition  d^nn  de  ses  membres ,  et  à*9^ih9 
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la  renseignenenU  tYantageox  foanils  par  plosieore  re- 
prèieotants  du  peuple  sur  la  bonne  conduite  qu'a  tenue  et 
la  braTOure  qu'a  fait  éclater  le  i*'  bataillon  de  la  ci-devant 
S8*  difision  de  la  gendarmerie  è  pied»  aujourd'hui  82% 
dans  lea  différentes  actions  où  elle  s*est  signalée  contre  les 
MgaDds  de  la  Vendée. 

•  La  CooTention  décrète  qae  ledit  bataillon  a  bien  mé- 
rite de  la  patrie,  et  confirme  la  nomination  quMI  a  faite* 
de  Pagrément  du  représentant  du  peuple  en  mission ,  des 
dilTérenis  officiers  dont  il  a  été  fait  choix  en  remplacement 
de  ceux  morts  au  poste  d*honnear  et  sur  le  champ  de  bt- 
Uiille.  • 

SUITE  A  LA  SéANCB  DU  29  BRUMAIBB. 
PréiideH€e  de  Legendre^ 

Le  représentant  du  peuple  David,  retenu  dans  la 
maison  d'arrêt  du  Luxembourg ,  écrit  à  la  Conven- 
tion qu*aYant  entrepris  un  tableau  qui  demande  des 
soins ,  il  lui  soit  permis  de  retourner  à  son  atelier. 

BoissY  D*  Anglas  :  Vous  ne  devez  point  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  :  vous  avez  décrété  aue 
Carrier,  contre  lequel  il  y  a  des  accusations  très- 

{graves,  aurait  la  faculté  de  demeurer  chez  lui,  sous 
a  garde  de  quatre  gendarmes.  Je  demande  que 
David, qui  est  moins  inculpé,  puisse  jouir  de  la 
même  faveur,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  retourner  à 
iou  atelier  avec  deux  gendarmes. 

On  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté  générale ,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 
Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

Let  citoyens  de  la  commune  de  Bar-sur-Omain, 
réunis  en  Société  populaire,  à  la  Convention 
nationale. 

f  Représentants  du  peuple  «  votre  décret  ferme  la  salle 
des  Jacobins  ;  elle  fut  autrefois  Tasile  des  patriotes,  elle 
li*était  plus  que  Tantre  des  conspirateurs.  C'est  de  là  que 
•ont  sortis  les  modernes  Catilinas,  depuis  Dumouriei  jus- 
qu'à Robespierre;  c'est  là  qu'on  méditait  de  détruire  la 
représentation  nationale.  Dispersés  comme  des  brigands, 
le  9  thermidor,  ils  n'avaient  qu'ajourné  leurs  complots 
parricides.  Gardex-vous  de  rallier  ces  serpents  dangereuz 
qui  se  replient  en  mille  manières  pour  blesser  à  mort  la 
vertu  et  la  justice.  Qu'ils  ne  trouvent  plus  d'asile  1  qu'ils 
restent  errants  et  abandonnés  1  ils  apprendront  que  le  crime 
seul  est  en  minorité  dans  la  république;  lorsqu'U  n'aura 
plus  de  repaire,  la  vertu  n'aura  plus  rien  à  redouter. 

•  Ilsfiilsaîent  la  guerre  aux  patriotes  ;  Ils  voulaient Pétre 
exelasivement  pour  dominer  plus  à  leur  gré.  On  peut 
maintenir  la  révolution  sans  cette  agrégation  monstrueuse 
des  Jacobins.  Le  peuple  a  fait  le  9  thermidor  sans  eux  et 
malgré  euz  ;  les  Sociétés  populaires  peuTcnt  exister,  et  elles 
existaient  sans  Société- m^re•  Notre  point  de  ralliement 
sera  la  représenution  nationale.  Vive  la  république  I  vive 
la  Convention!  >  (On  applaudit.) 

(Suivent  quatre  pages  de  signatures,) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse ,  et  Tinsertion  au  Bulletin. 

—  Un  pétitionnaire  est  admis. 

■  Citoyens  représentants ,  la  commune  de  Fîrmin 
et  de  Vineuil ,  toujours  animée  des  principes  de  la 
révolution,  attachée  au  respect  qu*elle  a  pour  la 
Convention,  et  toujours  prête  à  vous  faire  un  rem* 
part  du  corps  de  chaque  individu  qui  la  compose, 

f>our  anéantir  les  projets  liberlicides  des  malveil- 
auts  ,  m^a  déouté  vers  v,ous ,  pour  vous  faire  Toffre 
de  la  somme  de  162  livres,  qu'elle  a  recueillie  dans 
Tarrondissement  de  sa  commune,  pour  subvenir  aux 
besoins  des  veuves  et  blessés  à  la  plaine  de  Grenelle. 

•  Elle  m*a  chargé  en  outre  d'être  Torgane  de  ses 
intentions ,  qui  sont  d'être  toujours  soumise  aux 
décrets  émanés  de  l'assemblée  nationale ,  en  vous 
assurant  qu*elle  se  joindra  i  toutes  les  communes 


voisines,  chaque  fois  que  le  besoin  Texlgeri ,  pour 
se  saisir  des  ennemis  du  bien  public  qui  oseraient 
faire  quelque  tentative  sur  la  représentation  natio- 
nale, ne  reconnaissant  qu'elle  pour  son  point  de  ral- 
liement. Vive  la  Convention  !  vive  la  liberté  !  «(On 
applaudit.) 

Mention  honorable ,  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Les  ouvriers  platineurs  de  Tatelier  des  Quinze- 
Vingts  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Législateurs,  vous  voyez  devant  vous 
une  partie  des  braves  habitante  des  faubourgs,  que 
les  mtrijeants  voudraient  corrompre  pour  «ervir 
leurs  infâmes  projets  ;  mais  nous  regardons  avec 
mépris  ceux  qui  veulent  séduire  le  peuple  et  atteu* 
ter  à  la  représentation  nationale.  Cnaque  jour  nos 
bras  sont  occupés  à  forger  les  foudres  qui  terrassent 
nos  ennemis  :  nous  avons  juré  d*être  libres,  et  nous 
le  jurons  encore;  mais  nous  répugnerons  toujours 
aux  formes  qui  nous  assimilent  aux  esclaves*  (Ou 
applaudit.) 

Nous  vous  demandons  donc  : 

10  La  suppression  des  appels  nominaux ,  puisque 
notis  ne  sommes  payés  qu'en  raison  de  nos  ouvrages; 

20  De  ne  pas  travailler,  à  la  séance  du  matin , 
avant  le  jour  ;  la  chandelle  est  trop  rare. 

30  Nous  demandons  une  augmentation  de  paye, 
vu  la  cherté  des  denrées  ; 

40  Que  l'on  mette  à  notre  tête  des  connaisseurs 
tant  en  besogne  qu'en  matière,  et  non  des  ignorants. 

L'assemblée  décrète  l'envoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  salut  public  «  et  Tiusertion  par  extrait  au 
gujietin. 

Raffron ,  au  nom  du  comité  d*affriculture  et  des 
arts  :  Citoyens,  vous  avez  nommé,  le  26  de  ce  mois, 
le  citoyen  Lhéritier  jeune,  à  la  place  de  second  com- 
missaire de  la  commission  d'agriculture  et  arts,  sur 
la  proposition  qui  vous  en  a  été  faite  par  votre 
comité  d'agriculture  et  arts. 

Le  comité  a  reconnu  depuis  que  le  nom  de  celui 
que  le  citoyen  Lhéritier  jeune  remplace  n*a  pas  été 
énoncé  tel  qu'il  est, par  erreur. 

La  place  de  second  commissaire  de  cette  commis- 
sion était  devenue  vacante  par  Tincarcération  et  la 
non  -  occupation  du  citoyen  Gâteau,  créature  de 
Saint-Just,  qui  n'avait  même  jamais  exercé. 

Le  comité  me  charge  donc  de  vous  proposer  de 
rectifier  ainsi  cette  erreur. 

•  La  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Lhé-* 
ritier  jeune  a  la  place  de  second  commissaire  de  la 
commission  d'agriculture  et  des  arts, devenue  va- 
cante par  l'incarcération  et  la  non-occupation  du 
citoyen  Gâteau.  • 

La  mort  du  citoyen  Thuillier  (et  non  par  Tellier) 
a  fait  encore  vaquer  une  place  de  commissaire 
adjoint  dans  cette  commission.  Le  comité  vous  pro- 
posera incessamment  de  nommer  à  cette  place. 

Le  décret  proposé  par  Raflfron  est  adopté. 

PoRCBBR,  au  nom  du  comité  de  législation  :  L'ar- 
ticle V  du  décret  du  7  vendémiaire,  concernant  la 
composition ,  Torf^anisation  et  le  complément  des 
autorités  constituées ,  a  imposé  à  votre  comité  de 
législation  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  la  chaîne 
des  pouvoirs  les  plus  intéressants  pour  le  maintien 
de  I  ordre  public  ne  fût  jamais  rompue.  Cette  tâche 
importante  est  plus  difficile  qu'on  ne  le  croirait 
d'abord,  et  fait  l'objet  de  toute  sa  sollicitude  ;  et 
déjà ,  à  l'aide  des  renseignements  qui  lui  ont  été 
transmis ,  principalement  par  ceux  de  nos  collègues 
que  des  connaissances  locales  mettaient  à  même  de 
Qonner  des  avis  sa'lutaires ,  il  vient  vous  indiquer, 
pour  compléter  plusieurs  tribunaux,  tant  criminels 
que  civils ,  et  quelques  départements ,  des  sujets 
propres  à  assurer  la  marohe  du  gouvememeat  fera* 
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lutionnaire,  de  ce  gouvernement  dont  les  formes 
doivent  être  plus  promptes,  plus  rigides,  plus  appro- 
priées aux  aangers  dont  vous  débarrassez  chaque 
jour  notre  horizon  politicjue,  mais  qui  ne  peut  avoir 
rien  d*effrayant  pour  le  citoyen  honnête  et  paisible  ; 
car  il  ne  peut  jamais  admettre  dans  les  éléments  qui 
duivent  lui  servir  de  base  le  moindre  atome  de  ce 
qui  pourrait  porter  Tempreinte  de  la  tyrannie. 

Le  mépris  et  Tindignation  publique  ont  élevé 
entre  vous  et  les  hommes  qui  osèrent  professer  des 
principes  contraires  un  rempart  qu'il  ne  leur  sera 
jamais  possible  de  franchir. 

Des  citoyens  intègres,  patriotes,  doués  de  con- 
naissances judiciaires  et  adAninistratives,  que  la 
vertu  seule  ne  peut  jamais  suppléer,  vont  être  appe- 
lés dans  toutes  les  paities  de  la  république  pour  for- 
tifier ce  rempart  ;  alors  toutes  les  espérances  coupa- 
bles de  tous  vos  ennemis  seront  déjouées.  Lorsque 
toutes  les  fonctions  de  la  Société  reposeront  entre 
des  mains  pures  et  fidèles,  que  pourra  contre  le 
bonheur  commun  la  rage  impuissante  de  quelques 
hommes  auxquels  il  ne  reste  pour  patrimoine  civil 
et  politique  que  le  fruit  de  leurs  rapines  et  la  célé- 
brité que  donnent  le  crime  et  les  forfaits  dont  ils  se 
sont  couverts? 

Le  rapporteur  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces*  termes  : 

I  La  CoDTention  naUonale,  sur  la  présentation  de  bod 
ooniitéde  législation,  décrète  : 

«  Tous  les  citoyeDs  Dominés  en  la  liste  annexée  au  pré- 
sent décret  entreront  chacun  dans  les  fonctions  qui  loi  sont 
désignées*^ 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu*au  Bulletin  de 
correspondance.  La  commission  des  administrations  de  po- 
lice, ciriles  et  tribunaux  est  chargée  de  rezécuiion,  • 

Liste  des  citoyens  nommés  pour  remplir  les  plaeei 
vacantes  dans  tes  tribunaux  civils,  criminels^  de 
commerce,  et  dans  les  directoires  des  départe- 

^  ments  conformément  aux  dispositions  des  arli^ 
eteê  V  et  71  de  la  toi  du  7  vendémiaire  dernier, 

1  Département  de^  ta  Drame ,  iribunat  criminel,  ^r 
Humt>eri  Looy  (administrateur  do  district  de  Montélimart), 
accusateor  public. 

§  Département  de  Maine-et-Loire ^  tribunal  eriminel, 
—Jacques Gautrei  (d'Angers),  aecnsatear  public  (lia 
déjà  rempli  la  même  place.  ) 

c  Département  du  Lot ,  tribunal  de  commerce, — Revel- 
lat,  cadet  (négociant^,  juge;  Jean  Garisson,  suppléant; 
Temaud-Debla,  idem;  Dumas  neveu  idem;  Mariette  d*Au- 
riol,  idem, 

«  Département  de  t Yonne ^  tribunal  de  commerce.'^ 
Cornillef  lils  (tanneur),  juRC  suppléant;  Chattat  (archi- 
tecte ) ,  idem  !  Bongis  (  marchand  ) ,  idem  ;  Renard  (  mar- 
chand ),ûtoii.  • 

7rt6tinattâ;  civils  de  district. 

•Département  de  ta  Drame,  dietriet  de  Nffons, — Jean* 
Jacques  Jacomin  père,  juge  suppléant. 

«  District  de  Die,^'Rouaae\  pèrefex*otBeiermnnieipal), 
juge  suppléant;  Morand  père  (capiudne  des  vétérans  à 
Die),tdem. 

Département  de  CYonne^  arrondissement  du  Mont'Ar- 
manctf.  — Louis  Boudard  le  jeune  (  ei-grelDer  de  juge  de 
Psix)fjuse suppléant;  Jean  Boucheron  aioé  (ci*devaot 
praticien),  idem. 

•  Département  de  CAriége,  district  de  Pamiers,-^ 
Avignon  jeune  (««avoué;,  juge  suppléant  ;  Borelly  aîné 
( eia voué),  idem; Biard  (ei-avoué),i'<f0m;  Baille  aîné 
(hommcde loi),  idem. 

•  IHstriet  de  Saint^Girûns.^\\dd\  (défensènr  officieux), 
juge  suppléant. 

Département  de  te  Bamte'Saâne^  district  dé  Lare.^ 
Gousset  (homme de  loi),  ju^e suppléant 

•  Diêtriet  de  f'esoiiL— .Eiieune  Thomas  (extavoOéj* 


jugo; Gabriel  Uagny  (ex-avoué),  juge  suppléant;  Meu- 
nier cadet  (juge  au  ci-devant  builliage),  idim;  Grissol  ca- 
det (marchand),  idem, 

m  District  de  Crroy*— Garret  (homme  de  loi),  juge 
suppléant. 

«  District  deChamplitte, — Poncelin  (ex-avoué),  juge 
suppléant 

c  Département  de  VÂUier^  district  de  Val- Libre,  ^ 
Pierre  Meilheuras  (  juge  suppléant  ). 

•  Département  du  Lot,  distnct  de  (roardon.  —  Bclly- 
Daviguan  (  homme  de  loi  ) ,  juge  suppléant. 

«  Département  de  la  Manche,  district  de  Rocker-la'Li» 
6er/^.— Denis  Sillj  aine  (homme  de  loi),  juge  suppléant; 
Cauchard-Chambert  (  maire  de  Thorigny  ),  idem, 

c  District  de  Cherbourg, — Vastel  (  ancien  président  dé 
ce  tribunal  )  «  juge  suppléant.  » 

Directoires  de  département, 

c  Département  de  ta  Haute»Loire, — Arnaud  (officier 
de  santé )|  administrateur;  Gaillard  f homme  de  loi)t 
idenim 

«  Département  de  PaWs.— Leblanc,  administrateur, 
(  Il  a  déjà  rempli  la  même  plaee.  )  s 

—  Sur  le  rapport  de  Bion,  les  décrets  suivants 
sont  rendus. 

«  La  Convention  nationale,  après  a^ir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  transports  7  postes  et  messageries, 
considérant  que  la  loi  du  47  vendémiaire,  an  S  de  la  répu«* 
blique,  autorise  à  foire  aux  maUres  de  poste  une  avance 
pour  remplacement  de  chevaux;  mais  que  la  somme  de 
300  liv. ,  ft  laquelle  s'élève  le  maximum  de  cette  avance^ 
est  évidenmienttropi^lei  attendu  les  droonstances  ao< 
tuelles,  décrète  : 

c  Art.  I*'.  Les  avances  I  accorder  aux  maîtres  de  poste 
pour  achats  de  chevaux  seront  faites  conformément  à  la 
loi  du  47  vendémiaire.  S*  année. 

«  IL  Les  avances  pourront  être  portées  provisoire* 
ment  jusqu'à  la  somme  de  1,000  Ilv.  pour  chaque  cheval 
à  remplacer. 

c  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 

—  c  La  Gonveniion  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  transports,  postes  et  messageriesp 
décrète  ce  qui  suit: 

«  Art  I".  Le  comité destransporis est  autorisé  à  établir, 
sur  la  réquisition  des  conseils  généraux  des  communes  et 
sur  Ta  vis  des  districts,  dans  tous  les  lieux  de  la  républi- 
que où  la  plnsgrande  utilité reiigera,  des  bureaux  pour  le 
dépôt  et  la  distribution  desdépéches,  renr^gistrement  des 
voyageurs,  le  chargement  et  la  remise  des  sommes  et  va- 
leurs, des  paquets,  ballots  et  marchandises. 

c  II.  Les  cliargements  et  transHèrements  seront  faits  de 
la  même  manière. 

«  III.  Le  comiiéestsutorisé  à  choisir  et  nommer  les  di- 
recteurs de  oes  diflérents  établissements,  tant  lors  de  leur 
création  qu'en  cas  de  vacance  par  démission,  àéds  ou 
destitution,  parmi  trois  citoyens  qui  lui  seront  préscniéf 
par  les  conseils  généraux  des  communes  et  sur  ravis  des 
districts. 

«  IV.  Il  est  dérogé  à  toutes  les  lait  contraires  aux  dispo» 
sitions  de  la  présente,  i 

—  Sur  le  rapport  de  Cbazal ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  procédure  In^ruite 
et  le  jugement  rendu  le  Sa  floréal,  par  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  TYonne,  dans  les  formes  des  lois 
des  7  et  80  frimaire,  contre  Pierrette  Iforot,  accusée  de 
ralsification  de  quittances,  de  déclarations  inOdèles,  de 
recels  et  divertlssenienls  de  titres,  dans  Tinlention  d*éta* 
blir  qu'elle  a  payé  de  ses  seuls  deniers  des  fonds  acquis  en 
commun  avec  Jacques  Morot,  son  frère,  émigré {  et  con- 
tre BariMlemy  Fioot,  accusé  de  complicité; 

«  Considérant  qu'il  ne  peut  être  procédé  dans  les  fiir- 
mes  de  la  loi  du  7  frimaire,  suivant  l'article  I*%  que  con- 
tre •  les  membres  ou  commissaires  des  corps  administra* 
tifs,  les  préposés  aux  séquestres  ou  ventes,  et  les  gardiens 
ou  dépositaires  prévenus  de  malversaUons  dans  les  biens 
nationaux  y  s  que  le  trilmnal  orimhMl  du  département  de 
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t*ToDne  a  mal  à  propoi  reprdé  Pferretle  Horet«  otienda 
Sft  propriété  indivlïie  aree  Mm  fi^re,  émigré,  comme  dépo* 
sttuiie  et  régisseur  des  biens  communs,  puisqu'elle  était 
dépouillée  de  tout  dépét  et  régie  par  la  main-mise  de  la 
nation ,  à  l*époque  où  les  faux  ont,  dit-on ,  été  pratiqués, 
et  dû  elle  a  fait  usage  des  quittances  arguées  pour  obtenir 
la  mainlevée  ;  et  gue  d'ailleurs  il  est  évident  que  la  loi 
<Tu  7  frimaire,  qui  concerne  les  seuls  fonctionnaires  pu* 
biicit,  en  nommant  les  dépositaires,  a  eniendu  lesdéposi- 
taires  publics,  qualité  que  n'eut  jamais  Taccusée; 

«  Considérant  que,  si  Ton  n*a  pu  ainsi  procéder  et- 
traordinairement  contre  elle  et  Barthélémy  Finot  en  vertu 
de  la  loi  du  7  frimaire,  sans  une  interprétation  et  une 
extension  forcée  de  la  même  loi,  on  ne  Pa  pas  pu  non  plus 
en  vertu  de  celle  do  80  rrimafre,  relative  aux  complices 
des  émigrés,  les  altérations ,  les  fausses  «fflrmatlons,  les 
divertissements  et  recels  prétendus  n^ajrant  été  commis 
que  dans  i*intention  étrmigère  à  Jacques  tforot,  émigré, 
d'établir  l«  propriété  exclusive  de  aa  saur  sur  les  biens 
communs  saisis  au  préjudice  de  la  république  saisissante, 
comme  renoncent  et  Tacie  d^accusation  et  la  déclaration 
d*UBJnrj  spécial} 

a  Décrète  que  la  procédure  et  le  togement  dont  s'agit 
sont  annulés,  et  renvoie  les  prévenus  devant  le  directeur  du 
Jory  du  district  d*A vallon,  pour  dresser  un  nouvel  acte 
d'accusation  ;  a*il  est  déclaré  qu'il  y  a  lien ,  Taccusatlon 
aéra  porléetti  IribnMl  criminel  du  déportement  de  r  Anbe.  s 

—  Oa  lit  l'Adresse  suirante  : 

Ltt  eitoyem  êùustignéê^  de  la  amimunê  de  NanUi 
H  d0  la  Sociéié  pojniWrf,  à  la  dmotnlion  no- 

fiOMO^. 

Kaotei,  le  9  brumaire ,  l*ao  3«  de  U  république 
frmoçaUe,  une  et  iodîvUibfe. 

«  Citoyens  représentmts,  e'est  dam  la  temple  de 
)a  jiifticf^  et  de  la  liberté,  c'est  au  milieu  des  manda- 
taires fidèles  d*un  people  magnanime ,  que  les  Nan- 
tais, constants  dans  leurs  principes  énergiques  et 
purs,  toujours  pénétrés  de  la  même  confiance  dans 
fa  représentation  nationale,  8*eropressent  de  déposer 
dans  son  sein  leurs  justes  craintes  et  leur  indigna- 
tion. 

•  Représentants  du  peuple  français,  vous  qui,  déjà 
coBTaincus  que  ce  u*est  pas  par  la  terreur,  dont  i'em* 
pire  affreux  ne  s*élève  qu'au  milieu  des  forfaits  el  des 
aésolations,qu*on  peut  consolider  un  gouvernement 
heureux  ;  vous  dont  les  actions  sublimes  prouveront 
à  jamais  que  le  règne  seul  des  vertus  assnre  la  pro- 
spérité des  républicains,  nos  cœnrs,  en  s*épancnant 
dans  votre  sein  paternel,  se  remplissent  déjà  d'espé- 
rance et  de  joie. 

«  Mais  c^ue  veulent  donc  encore  ces  hommes  fé- 
roces, toujoturssîpromptsàcriminaliser  rinnocent, 
à  accuser  ceux  qui  lès  démasquent  ;  qui  n'invoquent 
la  punition  du  coupable  que  pour  écarter  un  témoin 
qu^ilt  redoutent,  et  anéantir  une  preuve  de  convie- 
tion;  qui  ne  s'agitent  que  pour  tféiendre  leurs  cooh 

piices ,  et  voiler  leurs  attentats  ? lia  voudraient 

entraver  la  marche  du  temps  ;  mais  que  peuvent 
tous  leurs  efforts  réunis  contre  sa  puissance  I.»*.  Us 
s'élèvent  contre  la  vérité  ;  mais  rien  ne  peut  obscur- 
cir ses  rayons  bienfaisants...  Ils  ne  font  que  retarder 
leur  supplice...  Lenra  aecnsatenis  sortent  do  fond 
même  des  tombeaux  où  ils  crovaient  les  avov  en- 
gloutis?... Le  triomphe  de  rhomme  probe  est 
assuré  i  la  dernière  heure  du  crime  a  sonné... 

«  Mais  craignons  encore  jusqu'à  son  ombre  même, 
redoutons  toujours  le  méchant;  il  conspire  sans 
relâche  contre  la  vertu  ;  son  existence  est  odieuse,  et 
son  impunité  est  un  acte  d'acciisa tion  contre  la  sécu- 
rité de  l'Iiomme  de  bien.  Et  nous  qui  avons con^battu 
avec  tant  de  courage  pour  U  liberté,  nous  qui  dé- 
clarons une  guerre  à  mort  à  tous  aes  opi 
uoMsqui  avnnsbienniésitd  dskiptlris,] 


par  notre  silence ,  les  compilées  dn  crime,  nous  an» 
rions  la  llchetë  d'oublier  un  grand  coupable  I.., 
Mon  l— non  I... 

«  Citoyens  représentants ,  comme  tous  ,  fidèles  à 
nos  serments,  nous  vous  dénonçons  FinAmc Carrier  : 
ses  forftiits  s'élèvent  de  toutes  parts  contre  loi  ;  tout 
iei  les  atteste  ;...  noua  le  dénonçons  à  la  représenta* 
tion  nationale;  qu'il  a  vonio  avilir  ;  nous  le  dénon-« 
çons  au  peuple  entier  dont  il  a  trahi  la  confiance  et 
tant  de  fois  compromis  la  souveraineté  l....* 

«  Carrier  s'est  rendu  coupable  de  ces  crimes  ea 
donnant  les  ordres  les  plus  arbitraires  à  des  hommes 
justement  exécrés,  à  tous  ces  agents  qu'il  troovail^ 
si  dociles  à  servir  sa- foreur*  ces  monstres  qui  vou« 
laient  tout  détruite  dans  cette  cité,  Jusqu'à  m  racine 
(ce  sont  leurs  expressions);  à  des  Pouqoet,à  des 
Lambertye,dont  le  glaive  de  la  justice  s  terminé 
l'affreuse  existence  ;  ces  animaux  féroces ,  ^e  Car- 
rier appelait  ses  meilleurs  amis,  des  patriotes  par 
excellence,  et  qui,  de  tant  de  victimes  innocentes 
qu'ils  firent  pénr,  ne  conservèrent  que  deux  femmes 
ex-nobles,  qu'ib  ne  réservèrent  encore  que  ponr 
lenrs  vils  plaisirs  etjceux  do  tyrau  Carrier;  en  don- 
nant à  des  hommes  déjà  éprouvés  par  Topinion  pu* 
blique  les  pouvoirs  d'ar]*éter  indistinctement  toutes 
les  personnes  qui  leur  paraîtraient  suspeetes  et 
celles  qui  leur  seraient  dénoncées  comme  telles* 

•  Permis,  disait-il  dans  l'un  de  aes  ordres,  aux 
«  citoyens  Fouquet  et  Lambertye  de  passer  partoot 

•  où  besoin  sera ,  avec  on  gabareau  chargé  de  bri- 
«  gands,  sans  que  personne  puisse  les  interrompre 
«  ni  troubler  dans  ce  transport. 

«  Carrier,  représentant  dfo  peuple  près  Tarmée  de 

•  l'Ouest,  requiert  le  nombre  des  citovens  que  Guil- 
>  laume  Lambertye  voudra  choisir  à  onéir  a  tous  les 

•  ordres  qu'il  leur  donnera  pour  une  expédition  que 

•  nous  lui  avons  confiée;  requiert  tes  commandants 

•  des  postes  de  Nantes  de  laisser  passer,  soit  de  nuit, 
«  soit  de  jour,  ledit  Lamberlve  et  les  citoyens  (|tt'i[ 
«  conduira  avec  lui  ;  défena  à  qui  que  ce  soit  de* 

•  mettre  la  moindre  entrave  aux  opérations  que 
«  pourra  nécessiter  leur  expédition. 

«Nantes,  le  16  frimaire,  Tan  S  de  la  république 

•  une  et  indivisible. 

•  En  ordoirnant  de  faire  incarcérer  tous  les  cottr- 
tirrs  el  agents  de  change  sans  distinction,  soit  qu'ils 
exercent  cette  profession,  soit  qu'ifs  Paient  exercée 
avant  la  révolution; 

«  En  ordonnant  l'arrestation  de  tous  les  acheteurs 
et  acheteuses ,  de  tous  les  vendeurs  et  vendeuses  de 
denrées  de  première  nécessité  ; 

•  En  ordonnant  au  tribunal  criminel  dn  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  de  faire  guillotiner  aans 
jugement  des  brigands  pris ,  disait-il,  les  armes  à  la 
main ,  et  parmi  lesquels  étaient  des  femmes  et  des 
enfants  de  treize  et  quatorae  ans  ;  il  appelait  ces 
jeunes  enfants  des  louveteaux  qu'il  fallait  étouffer; 

•  Bn  se  mettant  en  fureur  lorsqu'on  ae  refusa  de 
faire  périr  aana  jugement  les priaonniers  en  masse, 
et  en  reprochant  au  président  du  tribunal  crimiiiel 
de  ne  pas  juger  aussi  légèrement  qu'il  l'aurait 
désiré; 

•  En  menaçant  de  sabrer  et  en  maltraitant  tes 
administrateurs  qui  venaient  lui  parier  au  nom  de 
la  chose  publique; 

«  En  abusant  du  nom  de  la  loi  pour  dissoudre, 
sans  aucun  motif,  la  Société  populaire  de  Vincent- 
la -Montagne ,  où  il  ne  se  prâeutait  jamais  que 
comme  un  forcené ,  le  sabre  à  la  main;  où  il  prê- 
chait aans  cesse  la  subversion  des  principes,  et  pro- 
voquait le  peuple  au  meurtre  et  an  pillage  ;  nùr 
q^eAqass  jours  avant  sqo  rappel  tro^  kmglenips 
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différd,  il  osa  dire  :  «Encore  un  instant,  et  je  déclare 
«  la  ville  de  Nantes  en  rébellion,  et  je  ferai  marcher 
«contre  elle  les  troupes  de  la  république  ;  • 

•  En  repoussant  les  con^issairesde  cette  Société 
qui  venaient  lui  communiquer  des  mesures  sur  la 
guerre  de  la  Vendée,  et  lui  indiquer  des  moyens  sûrs 
pour  arrêter  Charetle,  chef  des  brigands; 

«  En  frappant  indignement  un  autre  commissaire, 
le  citoyen  Malgogue,  qui  venait  lui  porter  une  lettre 
de  la  Société  sur  le  même  objet,  et  qu*il  aurait 
étranglé  dans  sa  fureur,  s*il  n*avait  pas  été  retenu 
par  qdhtre  militaires,  témoins  de  cette  horrible 
scène  ; 

•  En  renvoyant  avec  cruauté  le  maire  de  la  com- 
mune de  Nantes  et  un  notable  c^ui  venaient  lui  de- 
mander du  pain  pour  leurs  concitoyens  exténués  de 
fatigues  et  de  besoins,  regrettant  seulement  que  la 
sentinelle  ne  leur  eût  pas  passé  sa  baïonnette  au  tra- 
vers du  corps,  et  recevant  même  devant  eux  les  dê- 

foûtantes  caresses  de  ces  femmes  dissolues  dont  il 
tait  touj\»urs  entouré. X'est  à  Tune  d'elles,  qu'il 
instruisit  à  trahir  son  mari,  qu*il  dit  avant  son  dé- 
part :  «Sois  tranquille,  ma  bonne  amie,  tous  mes 
«  amis  me  sauveront  ;  mais  les  Nantais  se  rappelle- 

•  ront  le  nom  de  Carrier  :  il  faut  que  Nantes  périsse 

•  par  Teau  et  le  feu  ;  • 

«  En  dtnant  avec  les  bourreaux  sur  les  bâtiments 
encore  chargés  des  dépouilles  de  leurs  victimes,  bu- 
vant à  la  santé  de  ceux  qui  venaient,  disaient-ils,  de 
boire  k  la  grande  tasse,  sur  ce  même  fleuve  qui  ja- 
dis seml>lait  porter  avec  orgueil  les  denrées  les  plus 
précieuses  pour  Futilité  commune,  et  qui,  depuis  le 
règne  du  tyran,  ne  roulait  plus  qu'en  gémissant  ses 
flots  ensanglantés  ; 

«  En  s*abandonnant  chaque  jour  à  la  débauche  la 
plus  effrénée;  eu  prolongeant  ses  orgies,  qui  n'é- 
taient interrompues  que  pour  lui  demander  ce  qu'il 
fallait  faire  des  hommes,  des  femmes,  des  femmes 
enceintes  et  des  enfants,  que  Ton  amenait  par  cen- 
taines. «  Belle  demande!  répondait-il  ordinaire- 
«  ment  ;  qu'on  les  égorge,  qu'on  les  noyé,  qu'on  les 

•  fasse  boire  dans  le  verre  des  calotins;»  et  lors- 
qu'on lui  demaudaitsi  c*était-là  sa  dernière  sentence: 
«  Suis-je  donc  représentant  du  peuple,  disait-il,  ou 

•  ne  le  suis-je  pas?  Voulez-vous  aller  i  leur  place?* 
Alors  on  se  retirait  en  obéissant.... 

«  Cest  avec  cette  férocité  qu'il  insulta  an  malheur 
d'une  jeune  fille,  qui  venait  lui  demander  la  liberté 
de  son*  frère,  Michel  Brevet ,  marchand  de  bœufs, 
détenu  arbitrairement;  il  ne  répondit  aux  gémisse- 
ments de  cette  infortunée  que  par  ces  abominables 
imprécations  :  >  Que  son  frère  serait  bientôt  f....  à 
«  I  eau ,  qu'il  en  périrait  bien  d'autres  avec  lui,  que 

•  les  trois  quarts  de  la  ville  de  Nantes  y  passe- 

•  raient •  Elle  revint  le  lendemain  demander  à 

Xarrier  quel  sort  enfin  l'on  réservait  a  son  frère 

•  Leur  jugement  à  tous  est  prononcé  dès  leur  arri- 

•  vée  à  Nantes,  lui  répondit-il,  celui  d'être  noyés 

•  sans  autres  formalités  ;  que  lui  seul  rendait  ces  ju- 

•  eements;  que,  si  elle  récidivait,  il  la  ferait  f.....  à 

•  reau  avec  les  autres •  Elle  voulut  insister,  il 

la  jeta  à  la  porte,  en  la  maltraitant.  Elle  était  à  peine 
au  bas  de  l'escalier  qu'il  la  rappela  et  lui  promit  la 
liberté  de  son  frère,  si  elle  voulait  se  laisser  aller  à 
sa  passion.  Sa  réponse  fut  sublime,  mais  inutile 

•  Je  ne  veux  pas  d'un  malheur  en  faire  deux,  lui  ré- 
«  pondit-elle  avec  l'accent  de  la  douleur  la  plus  pro- 
«  fonde  ;  d*ailleurs  mon  f.  ère  n'en  serait  pas  mieux.* 
Il  la  renvoya  au  comité  réyolutionnaire,  où  il  était 
convenu  qu'elle  serait  reçueaveclamême  barbarie... 
L'infortunée  qui  sollicite'pour  l'innocence,  pour  son 
frère,  ne  se  rebuta  point.  Elle  revint  chez  le  tyran 
lut  demander  au  moins  la  grâce  de  porter  du  pain  à 


son  trop  malheureux  frère.....  Elle  n*en  put  arra- 
cher que  ces  mots  affreux  :  •  Il  n'en  pas  besoin,  il  a 
•  assez  bu...* 

«  C'est  par  cette  conduite  atroce  que  Carrier  a 
prolongé  la  guerre  de  la  Vendée  ;  c'est  en  faisant  fu- 
siller impitoyablement  des  communes  entières  qui 
se  rendaient  volontairement  qu'il  a  tout  réduit  au 
désespoir ,  en  mettant  ainsi  les  brigands  entre  la 
mort  et  le  crime  ;  et  lorsqu'il  rappelle  avec  tant  de 
complaisance ,  dans  son  mémoire ,  les  horreurs 
qu'ils  ont  commises,  c'est  sans  doute  pour  faire  ou- 
blier ses  forfaits. 

•  C'est  alors  que  Carrier,  coupable  de  tous  ces  at- 
tentats,«e  plaignant  de  ne  pas  recevoir  de  nouvelles 
de  la  Vendée,  à  l'instant  même  oh  les  brigands  aug- 
meiitaientde  force  et  d^audace, s'était  retiré dansune 
petite  maison  auprès  de  Nantes,  où  il  croyait  appa- 
remment pouvoir  se  soustraire  aux  rêj^ards  des 

hommes  vertueux où  il  prolongeait  bien  avant 

dans  la  nuit  ses  orgies  bruyantes,  où  ses  satellites 
et  lui  buvaient  à  la  coupe  du  crime,  et  se  réjouis- 
saient à  la  pensée  du  massacre,  et  ces  bals  scanda- 
leux dout  les  Messalines  faisaient  tout  l'ornement, 
cherchant  sans  doute,  au  milieu  de  ces  bacchanales 
modernes,  à  étouffer,  non  ses  remords,  mais  les  gé- 
missements des  malheureux  que  les  échos  et  les 
vents  plus  sensibles  auraiejit  pu  reporter  jusqu'au 
sein  de  ses  plaisirs.  Et  Carrier  ose  dire,  dans  ce  <]u*il 
appelle  un  rapport,  ce  mémoire  indigeste,  aussi  ca- 
lomnieux que  perfide,  qu't7  n'avait  fait  que  p<usir 
à  Nantes; 

•  //  n'a  fait  que  paner! Eh  !  ces  infortunés 

qui  lui  redemandent  le  pain  et  les  vêtements  qu'il 
leur  arrache,  le  champ  qu'ils  fertilisaient  et  qu'a  fit 
dévaster,  les  fruits  de  leurs  pénibles  travaux  qu'il 
livra  au  pillage,  et  l'humble  toit  qui  leur  servait 

d'asile  devenu  la  proie  des  flammes ne  disent-ils 

pas  assez  que  Carrier  parcourut  ces  contrées  ?....  H 
n'a  lait  que  passer  f...  Eh  !  ces  déserts  qu'il  créa.... 
ces  routes  de  sang  qu'il  ouvrit  près  de  nos  remparts, 
ne  sont-ils  pas  des  monuments  qui  attestent  à  iamain 

sa  présence  ?,...  //  n'a  fait  que  passer I En  !  ces 

pères  tendres,  ces  mères  éplorées  qui  cherchent  en 
vain  leurs  enfants,....  ces  fils  désespérés  qui  ne  re- 
trouvent plus  leurs  parents, ces  amis  sensibles 

2ui  ne  peuvent  exister  sans  leurs  amis,  qu'il  fit  périr 
e  même  ;...  eh  !  ces  faibles  et  touchantes  créatures 
qui  appellent  encore  à  grands  cris  leurs  mères,  et 
qui,  privées  d'un  lait  nourricier,  expirent  loin  da 
sein  maternel  ; tout  ne  prouve-t-il  pas  que  Car- 
rier ne  vécut  que  trop  longtemps  au  milieu  de 

nous  ?....  Il  n'a/ait  que  passer! Eh  !  ne  compte- 

t-il  donc  pour  rien  les  quatre  mois  consécutifs  ou  sa 
présence  a  pesé  sur  nus  têtes?...  Il  n'a  fait  que  pas- 
ser!..,. C'est  la  lave  enflammée  du  volcan  qui  dé- 
truit, dessèche,  brûle  tout  ce  oui  se  trouve  sur  son 
passage, qui  porte-partout  l'épouvante  et  la  dé- 
solation.... Carrier  !  on  ne  peut  songer  à  ce  monstre, 

sans  frémir  encore  d'indignation  et  d'horreur  !...  On 
ne  sait  comment  exprimer  sa  scélératesse.......  Les 

noms  manquent  aux  crimes... 

•  Mais,  citoyens  représentants,  vous  ne  pouvez 
vous  le  dissimuler.  Carrier  n'est  que  le  lieutenant 
d'une  faction  pour  qui  le  bonheur  du  peuple  semble 
être  un  malheur;  cette  faction  qui  voulait  ensevelir 
la  liberté  sous  des  monceaux  de  cadavres,  assassiner 
les  vertus,  insulter  au  génie  en  détruisant  les  monu- 
ments des  arts,  outrager  la  nature  en  avilissant  ses 
plus  belles  productions,  en  voulant  dégrader  l'es- 
pèce humaine ;  cette  faction  implacable  qui  dé- 
teste tout  ce  qui  est  beau  et  grand,  et  pour  qui  l'hu- 
manité même  est  un  crime» 

•  Représentants  du  peuple  frapçaîs ,  ah  !  craignes 
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que  eette  factien  nVmplefe  tout  peuv  auspefidn)  le 
supplice  de  Carrier,  afin  de  détruire  les  témoius  qui 
pourraient  le  confoudre.  ou  pour  soustraire  à  un 
jugement  ce  orimineldonl  elle  appréhenda  les  répé- 


titions 1 

f  Ciluyena  représentants,  vous  frémisseï !...  Que 
serait-ce  donc  si  voua  avieaété  témoins  des  forfaits 

de  Carrier  1  Mais  vous  nous  avea  entendus nos 

mauisont  déjà  adoucis le  crime  sera  puni! 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Nantes  et  de  la 
Société  populnire  soussignés.  • 

(Suit  un  grand  nombre  de  signainres-) 

La  Convention  on  ordonne  l'impression  et  le  ren- 
iN)i  à  la  commission  des  Vingt  et  Un. 

m-  Le  citoyen  Lalande,  inspecteur  du  collège  de 
France,  écrit  que  les  professeups  de  cet  établissement 
précieux  mettent  leurs  exercices  sdus  la  protection 
spéciale  de  la  Convention,  et  qu'ils  Tinvitent  à  en* 
voyer  un  ceromissaire  pour  assister  à  l'ouverture 
des  exercices,  qui  aura  Heu  le  W  frimaire,  à  cinq 
heures  du  soir. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

«^  Isoré  fiait  lecture  de  la  rédaotion  du  décret  qui 
défend  la  castration  des  brebis. 

Babailon  :  Je  demande  que  1*ob  explique  ee  que 
e*est  que  la  castration  des  brebis.  Bien  des  ^ens  ne 
sauront  ce  que  veulent  dire  ces  mots,  et  il  fautqu'un 
décret  soit  clair  et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

•**  :  J'observe  au  préopinant  qu'il  n'est  pas  d'à?» 
griculteur,  possesseur  de  troupeaux,  qui  pe  sache  la 
signification  de  ces  tnots. 

BoLRDOif  (de  l'Oise)  i  Bn  matière  d'agriculture, 
toute  loi  qui  contient  des  prohibitions  est  presque 
fmposaible  dans  son  exécution.  Ce  n*est  pas  par  des 
lois  répressives  que  vous  atteindrea  le  but  que  vous 
vous  proposes.  C'est  en  parlant  à  l'intérêt  particu- 
lier, c'est  en  accordant  des  primes  au  laboureur  que 
vous  parviendrex  à  foire  exécuter  les  dispositions  du 
décret  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture.  Je  de- 
Biande  qu'il  soit  de  nouveau  renvoyé  au  comité 
d'agriculture  qui  vous  eo  présentera  une  nouvelle 
rédaction. 

La  Convention  rapporte  le  décret  rendu  dans  la 
séance  du  27,  sur  la  proposition  d'Isoré,  et  ordonne 
le  renvoi  demandé  par  Bourdon  (de  l'Oise). 

-—  Le  rapporteur  du  comité  de  législation  rend 
compte  des  réclamations  élevées  contre  un  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et^ 
Oise,  oui  condamne  la  citoyenne  Joannet,  de  la  com- 
muneqe  Versailles,  pour  avoir  tenu  des  propos  sub- 
versifs de  la  tranquillité  publique. 

Après  avoir  prouvé  la  légitinôité  des  réclamations, 
il  propose  de  casser  le  jugement,  d'ordonner  que  la 
citoyenne  Joannet  sera  d^  nouveau  mise  en  JMge-r 
ment. 

Thibault  ;  Le  tribunal  du  département  de  Seine- 
et-Oise  est  très-répréhensibte  pour  avoir  agi  au  delà 
des  nouvoirs  qui  lui  étaient  ognflés,  et  pour  avoir 
eonaamné  à  la  déportation  une  eitoyennéqui  devait 
être  renvoyée  à  la  police  correctionnelle. 

Connaît-on  une  peine  plus  terrible  que  celle  de  la 
déportation  ?  Après  la  guerre,  il  sera  du  devoir  du 
corps  législatil  de  revenir  sur  l'établissement  de  cette 

Seine.  Je  demande  que  l'on  rappelle  k  Texéoution 
es  lois  les  autorités  constituées  qui  s'en  écartent. 
J'appuie  la  nroposition  faite  de  casser  le  iugementi 
et  je  dempnae  en  outre  la  mise  en  liberté  de  la  ci- 
toyenne qui  e  été  condamnés. 

Lb  BApresTEcn  :  J^observe  au  préopinsnt  que, 
diaprés  l'examen  des  pièces,  l'accusée  parait  ètr« 
dans  le  cas  de  la  loi  du  7  juip.  C'est  donc  aux  tribu- 
naux criipûiels  à  proaoqeer.  Je  demande  Vadoptioa 
du  projet  de  déerél. 


Le  projet  de  décMt  est  sdopjté. 

— Clauael,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  de  nommer  les  représentants  du  peuple  Ca< 
droy  et  Bxpert  aux  lieu  <4  place  d'Augnis  et  Serres, 
dont  les  pouvoirs  sont  eipirés,  et  dé  Tes  charger  do 
parcourir  les  départements  des  Bouches-du-Rhône 
et  du  Var. 

•*<  î  J'observe  que  lespouvoirs  de  ces  derniers  s'é- 
tendaient jusqu'au  département  del'Ardèehe  ;  qu'ils 
n'ont  exercé  aucune  fonction  dans  cette  partie  ;  que 
la  présence  des  représentants  y  est  cependant^  abso- 
lument nécessaire,  soit  pour  déjouer  les  complota 
des  anarchistes,  soit  pour  y  régénérer  les  autorités 
constituées.  Je  conclus  en  Conséquence  à  ee  que  les 
pouvoirs  deCadroy  et  d'Bxpert  soient  étendus  sur  le 
département  de  l'Ardèehe. 

,Claiixbl  I  Je  réponds  que  les  comités  révolution- 
naires de  ce  département  sent  entièrement  organi- 
sés; aue  le  comité  de  législation  s'occupe  de  la 
régéneratien  des  autres  autorités  eonstituées.  Jede^ 
mande  A  la  Convention  Tordre  du  Jour  S149  h  der- 
nière proposition. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

ÇÉANCB  DU  30  PRUVAIRB, 

Une  députation  de  la  aeetioii  de  la  Cité  est  admise 
à  la  barre. 

Le  otioyen  O^rard ,  portant  la  parole  :  Citoyen^ 
représentants,  le  malheur  a  toujours  sui^  vas  âmes 
les  droits  les  plus  sacrés  { il  suffit  de  foire  entendra 
ici  les  gémissements  de  sa  voix  pour  que  cette  en- 
ceinte en  répète  et  procUme;  avec  autant  de  douleur 
que  de  force,  les  accents  douloureux. 

Une  jeune  citoyenne,  appelée  Dufonr,  s  présenté, 
décadi  dernier,  à  l'assemblée  de  la  section  de  la  Cité^ 
sa  triste  et  douloureuse  situation.  Elle  a  été  enten- 
due avec  le  plus  tendre  iptérét  et  le  plus  touchant 
attendrissement  I  mais  cette  assemblée  n'ayant  ni 
moyens,  ni  ressources  conformes  et  suffispnts,  elle 
a  nommé  deux  commissaires,  un  de  ses  secrétaires  et 
moi,  pour  porter  dans  votre  sein  son  impuissance  «î 
ses  veeu)t. 

Cette  citoyenne,  mère  de  trois  petits  enfants,  vivait 
du  métier  de  blanchisseuse  en  fin }  mais,  soit  Texil 
des  uns,  soit  la  mort  des  autres,  soit  la  misère  et  le 
dépouillement  de  ceux-là,  soit  encore  la  cherté  et  1» 
disette  des  aliments  et  des  substances  nécessaires  à 
son  état,  elle  se  trouve  sans  état,  sans  d'autres  ou- 
vrages que  cejix  que  peut  lui  procurer  sa  section , 
et  vonssaves  que  cette  espèce  d'occupation  ne  donne 
que  par  intervalle,  n'est  nullement  journslière ,  et, 
fût-elle  habituelle,  qu'elle  ne  peut  procurer  à  une 
ouvrière,  encore  faut-il  qu^'elle  soit  seule  et  sans  en- 
fants, qu'à  grand'peine  les  premières  néoessités  de 
la  vie. 

Son  mari  est  employé  dans  les  charrois  des  srméés 
de  la  Moselle,  en  qualité  de  conducteur  en  chef; 
(pais,  n'en  avant  eu  aucune  nouvelle  depuis  deux 
ans,  loin  de  trouver  dans  un  époux  chéri  et  un  ten- 
dre père,  pour  elle  et  ses  enfants,  des  ressources  et 
des  consolations,  elle  n'en  éprouve,  par  l'incertitude 
de  son  existence,  qu'une  inquiétude  et  qu*un  tour* 
ipent  qui  aggravent  ses  besoins  et  empoisonnent cB'» 
core  sa  peine  et  sa  douleur. 

La  loi  semble  ne  lui  rien  accorder.  V^s  4derf  ts 
sur  les  secours  ne  font  qu*atteindre  et  considérer  je^ 
femmes,  les  mères  des  défenseurs  de  I9  patrie;  du 
moins  votre  comité  d^s  secours  n'a  pas  om  dçvelf 
les  étendre  plus  loin. 

Mais,  s*il  m^est  permis  4e  prendre  Pepprlt  p|u|A| 
fue  la  lettre  de  vas  ddefiH,  pettM|iie4  vetre  Juste  et 
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iëAtfnmii  bitittullliiici  eût-^èlléeieplitédtf  od  dil- 
fiositionb  les  cdndiictéursi  tie  les  eût^élle  pal  é\%ré$ 
flUJt  mêmes  avtnlagei  que  leadëretlBeura? 

Un  odndysteurt  me  tromperais^jsP  un  condueteu^ 
H'sfit-il  pas  également  Thumme  de  la  nation?  ne 
(»urt-il  point  de  dangers?  n*aa-iljamaiB  à  combat^ 
tre  ?  Celui  qui  eonsadre  les  veilles,  ie^  jours,  son  re« 
|)os  et  SB  i'vé^  pour  alimenter  el  nout-rir  les  besoins 
des  dëlenseurS  de  la  patrie»  n'en  serait-il  pas  lUi- 
m^me  le  dëienseur?  Tennetni  ne  le  dt'vofe-t-il  pas 
comme  sa  proie?  n'est^il  pas  plus  avide  de  rapines 

3ue  de  guerre  et  de  combats?  de  plonger  sën  fer 
ans  le  sein  de  oeux  qui  veufent  garantir  et  sauver, 
lui  disputer  nos  munitions  et  nos  convois»  que  dans 
ie  sein  même  des  oitoyeus  qUi  n'ont  qu'à  militer  et  à 
combattre? 

D'ailleurs  n'eSt-ll  pas  dans  tous  vos  ctturs»  n'est« 
il  pas  de  la  digtiitë  des  représentants  du  peuple,  de 
saisir  tous  les  détails,  d'embrasser  toutes  les  infor- 
tunes, de  secourir  tous  les  malheursi  de  porter 
dans  les  cœurs  flétris  et  déchirés  la  consolation,  la 
doucpuretia  vie? 

Atissi  le  vous  demande  aujourd'hui,  au  nom  de  la 
section  de  la  Cité,  augustes  et  sacrés  rephésentanu 
du  peuple  français,  de  descendre  sur  tous  1rs  be* 
soinsde  cette  triste  victime  de  rihfortune,  de  la  mal* 
heureuse  femme,  je  devrais  dire  peut-être  de  la 
malheureuse  veuve  de  ce  conducteur  de  bOs  armées  ; 
d'écouter  aussi  les  larmes  et  les  cris  des  trois  tristes 
fh'uitsdeson  amour  conjugal  comme  de  son  amour 
pour  la  patrie  ;  d'embrasser  dans  vos  regards  la  classe 
entière  de  tant  d'autres  mères  de  cette  Ville,  qui  sont 
dans  la  même  position  et  les  mêmes  besoins  ;  de  dé- 
créter, en  un  moti  que  vous  appelés aui  même^  se- 
cours les  femmes  des  conducteurs  que  celles  des  dé* 
fenseursiSi  leursan^^  le  sang  de  ces  mèreséplorées, 
était  utile  au  salut  de  la  république  ou  aU  salut  de 
les  mandataires,  elles  vous  l'offrent  volontiers.  Ué- 
las!  c*est  tout  ce  qu'elles  possèdent  la  plupart,  et 
c'est  peut-être  aussi  tout  ce  qu'il  leur  reste  â  donner 
è  leurs  enfants,  n'ayant  plus  de  lait  pour  les  alimen- 
ter et  lesUourriri  Vive  la  république  1  vive  la  Con>- 
tention4 

Cette  pétition  est  l'envoyée  au  comité  des  secours. 

^  Des  citoyens  et  des  citoyennes  sont  admis  i  la 
barre.  Ils  lisent  la  pétition  suivante  : 

t Citoyens  représentant,  f otti  voyes  deVam  fOd»  Uft 
pèK  itiluKulMSi  lâbe  lealwe  inàlhettreUBe ,  ttttë  flittilledé- 

I  Nom  vèDOHi  voui denstider,  an  nom  delà  fuitiee  et 
de  rhuttianue,  le  sursis  *  reiécuilon  d'an  juitement  du 
tribunal  criminel  du  départeibent  de  t*0isc4  qui  oondamne 
à  vingt  années  de  fers  le  oeaunS  Levatievri  oelaire  pu- 
blic à  Cbanlilly. 

•  Quoique  âgé,  j*ai  servi  la  révolution  dans  ma  com- 

nnne,  fai  eie  appelé  a  la  place  de  maire  ;  J'ai  ete  renou- 
velé dans  celle  place  par  une  suite  delaconGance  que  je  ne 
devais  qu'à  mon  patriotisme  y  que  le  grand  Sge  ne  pourra 
Jamais  aoaibHi^ 

•  Mon  flis  (  lé  eitoyeb  Levasieur) ,  netalft  h  vlhgt  ani| 
notaire  de  campagne,  peut'^ire  trop  |eube  pour  un  état 
dont  il  ne  connaissait  pas  assët  tOule  iMmbOrtance.  s*ést 
livré  à  ta  hévolutiob  dauA  tous  ses  dètàllé.  C^tte  régénéra- 
tion beUhêusë  s^atcordait  à  sofi  âge,  à  sei  Vues  politiques 
et  à  son  amour  ardent  pour  la  liberté» 

•  Je  Vous  Taffirmé,  citoyens  représentants,  mon  mal- 
beufêux  fils  â  lout  saérifié  pour  elle  :  appelé  à  tdutes  les 
places  d'activité,  il  a  été  obligé  k*des  déplacements  réitérés 
et  nuisibles  à  son  état  i  il  a  lout  négligé  pour  servir  sa  com- 
mune^ pour  remplir  les  obligations  qu*il  avait  contractées 
en  accepiant  des  fohcllons  gratuites,  auxquelles  ses  con- 
«itoyensi^appelaieatft 

i  Son  état  a  été  négligé  t  et  e*cst  da  ée  hit  qa'n  est  r^ 
auUédet  erreurs  dans  des  actes  i  erreurs  iiul)  careetéri- 
séet  de  ran»!  m  pont alaai  |ri|jiidiaiar  cependant  à  aaanb 


tftoyen,  Ai  porter  avantaga  I  mon  filsi  erreuri  qttl  i  aut 
termes  mêmes  de  la  Iol«  ne  devaient  être  punies  que  d'une 
amende,  et  cependant  Pont  conduit  à  un  jugement  o-ittii- 
nel  qui  le  condamne  à  vingt  années  de  fers. 

«  Citoyens  représentants,  flu  nbtn  de  rhumanlté  et  de 
voire  justice  «  accordes  un  sursis  à  Teiécution  de  ce  jug9 
ment  terrible,  et  ordonnes  que  votre  comité  de  législation 
voul  présente  un  rSppoK  SUF  cette  procédure,, qiii  est 
peut-être  susceptible  d'une  scrupuleuse  révision  i  et  porte- 
rait sûrement  eelia  affaire  à  un  nouveau  jugemeot4  • 

La  Convention  décrète  qu*il  Sera  sursis  provlsol* 
reiîient  au  jugement  rendu  contre  le  citoyen  Le¥as« 
seur,  notaire  à  Chantilly,  pai*  le  tribunal  criminel 
du  dt^Dâftemént  de  TOise. 

.-^  Les  ouvriers  de  Tatelier  de  la  maison  Jemma- 
pés  et  du  Bonnet-Bouge  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  présentent  à  la  Convention  leurs  réclamations 
sur  la  modicitd  de  leurs  journées  et  les  abus  qui  exifr» 
tent  dans  leurs  payements  (ils  observent  que  beau- 
coup d*eiitre  eux  n*ont  que  4  livi  par  jour^  et  noa 
18  liy.  comme  on  a  voulu  Tinsinuer  dans  le  publici 

Il  faut  qu*ils  paient  deux  gardes  par  mois,  qui  leur 
CoOtent  4  liv.  chaque,  outre  ce  qui  leur  est  demandé 
pour  les  gardes  de  surveillance  et  patrouilles,  qui 
ne  laissent  pas  de  revenir  souvent.  Outre  Cela,  ils 
sont  encore  deux  jours  bâr  décade  où  ils  ne  gagnent 
Hen.  Ils  terminent  eh  m^mandant  à  la  Convention 
de  choisir  quatre  ou  six  commis  parmi  tes  simples 
ouvriers,  à  l'etlet  de  prendre  les  renseignements  les 
plus  justes  sur  leurs  réclamations  et  en  constater  la 
vérité. 

***  :  Ordinairement  Touveief  ne  f^it  que  des  de» 
mandes  justes,  parce  qu*il  sait  se  contenter  de  peu  ^ 
et  qu'il  ne  prétend  qu'à  ce  i]ui  lui  est  absolument 
nécessaire  pouf  vivre.  Je  suis  moi^m^mp  armurief 
et  en  état  de  juger  des  6bus  considérables  qiii  se 
trouvent  dans  ces  différentes  manufactures.  Il  est 
temps  d*y  remédier  t  je  demande  donc  qu*ii  soit  créé 
uUe  commission  de  six  membres^  choisis  parmi  les 
artistes  qui  sont  dans  la  Convention,  pour  examiner 
les  dépenses  qui  ont  ëté  faites  dans  ces  établissements 
depuis  leur  époque,  et  voir  quelles  sont  les  ressour» 
ces  de  la  république.  11  y  a  dans  ces  administrations 
une  légion  de  commis,  mieux  payés  que  ne  le  sont 
les  députés  marnes. 

Cette  proposition  est  décrétée* 

La  pétition  des  ouvriers  est  renvoyée  k  cette  com« 
mission. 

-*-La  commune  de  Cedeviltiers  fi^licite  la  Coa« 
vention  sur  son  Adresse  au  peuple  français  et  sur 
son  décret  qui  supprime  les  Jacobins.  Elle  dénonce 
le  nommé  tfoger  Lesoult,  se  disant  agent  du  comité 
de  salut  public^  aui,  dans  la  commune  deGeneviU 
liers  et  celles  qui  I  avoisihent,  a  commis  les  actes  les 
plus  arbitraires.  Elle  demande  la  réincarcération  dC 
cet  individu,  qui,  à  force  d  intrigues,  a  obtenu  sa  li 
berté  e^  une  indemnité  du  gouvernement. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale,  et  la  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable des  sentiments  qu^elte  renferme» 

•^  La  commune  et  la  Société  populaire  de  Blaye, 
département  du  Bec^d'Ambàs,  jurent  de  n'avoir 
d'autre  centre  que  la  Convention  nationale  et  de  se 
réunir  à  elle  dans  tous  les  dangers  de  la  patrie» 

La  mention  honorable  est  décrétée* 

-«  La  commune  de  Charenton  se  plaint  de  ce  qnè 
son  maire  a  été  indignement  pillé  par  des  ffensah- 
més«qui  ontditagiren  vertu  de  la  loi)  elle  m'inande 
des  secours  pour  ce  malheureux  patriote»  père  d'une 
nombreuse  ramilln«»oc 

Cette  pétition  )e$VrniVoyée  dn  comité  de  secours. 

^  Julien  Careiitan»  prévenu  d'avoir  volé  i  86,000 
liv.  I  U  république)  réolame»  per  l'organe  de  ées 
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parents,  un  prompt  jugement  qui  lui  rende  la  liberté 
s'il  est  innocent,  ou  te  punisse  s*il  est  coupable. 
Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Ou  lit  les  Adresses  suivantes  : 

Liimemhreê€ompoianllêdireetoiredudépar$emint 
eu  Pas-de-Calais  à  la  ConvetUiannaiionaie. 

f  Uo  seul  cri  se  fait  entendre  dans  tous  les  points  de  no- 
Ire  département  :  Vîtc  la  république!  vive  la  Convention  I 
les  Jacobins  ne  sont  plus!  Ce  eri  unonime,  qu'accompa- 
gnent mille  transports  d*allégresse ,  annonce  quelle  vic- 
toire signalée  vous  venei  de  remporter  sur  tous  les  enne- 
mis de  la  chose  publique,  dont  les  agents  siégeaient  dans 
une  enceinte  jadis  célèbre ,  mais  devenue,  depuis  la  jour- 
née mémorable  du  40  thermidor,  un  lieu  de  troubles,  on 
eentre  de  division  e(  on  foyer  dMnsurrection ,  par  le  des- 
potisme qu*y  exer^it  une  poignée  d'intrigants  et  de  fac- 
tieux.... 

•  Grâces  vous  soient  rendues,  dtoyens  représentants; 
votre  attitude  imposante,  votre  énergique  fermeté,  vien- 
nent encore  une  fois  de  sauver  la  patrie  ;  vous  avei. dissous 
une  compagnie  devenue  anti-populaire,  où  l'on  méditait, 
où  Ton  préparait  le  malheur  du  peuple*  en  essayant  de  le 
tromper  et  de  lui  faire  croire  qu'on  voulait  son  bonheur. 

«  Continuel,  fermes  soutiens  éf  la  pairie,  à  vous  mon- 
trer de  plus  en  plus  dignes  de  Phonorable  mission  qui  vous 
est  confiée.  Le  peuple  vous  chérit  i  il  a  confiance  en  vous, 
il  attend  tout  de  vous;  vous  ne  tromperei  pas  ses  espéran- 
ces. Maintenex'Ies  Sociétés  populaires»  mais  maintenei-les 
iudépendantet  les  unes  des  autre»;  ne  souffres  plus  ces  dé- 
nominations particulières  de  Feuillanis,  de  Cordeliers»  de 
Jacobins,  de  Sociétè-mère,  qui  blessent  même  le  système 
de  l'égalité  ;  reodeilcs  Sociétés  populaires  ce  qu'elles  n'au<- 
raient  iamais  dû  cesser  d'être  »  des  assemblées  de  eitoyens 
qui ,  p«i.  une  surveillance  active  et  des  discussions  sages» 
veillent  au  salut  de  la  patrie  et  préparent  son  bonheur. 

iResteià  votre  poste,  eitoyens  représentants»  jusqu'à 
oe  que  nos  braves  armées  aient  anéanti  les  tyrans  et  leurs 
satellites;  jusqu'à  ce  que  la  république  triomphe  de  tous 
les  ennemis  intérieurs»  qui  bientôt  deviendront  eux-mé« 
mes  la  proie  de  leurs  crimes  et  de  leur  boélératesse. 

■  A  cette  époque  heureuse»  vous  recevres  à  juste  titre 
la  couronne  civique»  et  la  patrie  vous  reconnaîtra  tons 
pour  les  libérateurs  de  la  patrie.  »  (  On  applaudit.  ) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable de  cette  Adresse»  et  Timpressioa  dans  le 
Bulletin. 

—  Unedéputation  est  â  la  barre. 

Vùrateur  :  Citoyens  représentants,  les  habitants 
de  la  commune  de  Choisy-sur-Seine,  instruits  qu'on 
doit  incessamment  procéder  à  la  vente  d*une  maison 
considérable,  dite  des  Menus-Plaisirs,  propriété  na- 
tionale» sise  audit  Cboisy;  considérant  d'ailleurs 
nue  ce  bâtiment,  solide  et  spacieux,  peut  contenir 
1  administration  du  district  avec  tous  ses  bureaux» 

Srocurer  un  pied  à  terreaux  administrateurs  tant  du 
irectoire  que  du  conseil,  un  logement  pour  chacun 
des  cheGs  de  bureau,  et  renfermer  dans  le  même  lo- 
cal le  comité  révolutionnaire,  la  gendarmerie,  la 
maison  d'arrêt,  des  magasins  particuliers,  un  gre« 
nier  d'abondance,  et  généralement  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'administration: 

Qtie  ce  bourg,  heureusement  situé  sur  le  bord  de 
la  Seine,  est  a  la  portée  du  plus  grand  nombre  des 
communes  et  on  ne  peut  plus  favorable  pour  rap- 
port des  marchandises  et  aes  subsistances  ; 

Qu'on  pourrait  à  peu  de  frais  épargner  sur  le  tré- 
sor national  une  somme  de  300,000  liv.  qu'exige- 
rait tout  autre  établissement,  qui,  à  raison  de  la 
disposition  dudit  lieu,  ne  réunirait  jamais  les  mêmes 
ayantages  que  nous  offrons. 

Nous  joignons  à  cela  l'assentiment  de  dix-sent 
•communes  à  Uorient  de  Choisi,  trop  heureux  ae 
trouver  cette  occasion  de  payer  à  la  Convention  na- 
tionale le  tribut  de  notre  parfait  dévouement»  d'ap- 


plaudir à  son  énergie,  k  ses  travaux,  à  ses  trîomphei 
et  au  plan  sublime  qu'elle  a  formé  de  conduire  au 
port  le  vaisseau  de  la  république,  non  sur  des  flots 
de  sang,  mais  sur  des  eaux  pures, paisibles  et  majes- 
tueuses. Pour  nous»  véritables  républicains,  qui 
travaillons  toujours  pour  la  cause  publique,  noua 
vous  faisons  part  qu  il  est  sorti  de  nos  mains  trois 
mille  neuf  cent  soixante-huit  livres  de  salpêtre. 

Vive  le  peuple  !  vive  la  république!  vive  la  Con- 
vention !  (On  applaudit.) 

Renvoyé  aux  comités  des  domaines  et  de  division. 

—  Un  citoyen  obtient  la  parole  :  Législateurs,  le 
citoyen  Delaplanche,  architecte,  vient  vous  offrir 
pour  hommage  le  fruit  de  dix-huit  mois  de  travail  ; 
en  un  mot,  un  projet  et  plan  à  l'usage  des  pouvoirs 
législatif,  exécutif,  administratif  et  judiciaire,  com- 
prenant généralement  tous  les  objets  qui  [leuvent  y 
avoir  rapport,  suivi  de  réflexions  relatives  à  un  pla^ 
général  convenable  à  toute  la  république  française, 
sur  une  division  plusclairededépârtenients,district8 
et  communeSfpercementde  route.s,  chemins,  canaux 
et  rivières. 

La  Convention  nationale,  pénétrée  plus  que  ja- 
mais que  le  meilleur  moyen  d'entretenir  les  mœurs 
dune  grande  nation  était  de  propager  les  sciences 
et  les  arts,  a  révçillé  le  génie  des  artistes  en  les  in- 
vitant à  mettre  au  jour  les  plus  belles  idées  que  la 
liberté  pût  leur  suggérer,  et  qui  se  ressentissent  de 
l'énergie  républicaine. 

Vous  ne  pouviez  mieux  vous  adresser,  législateurs; 
c'est  dans  les  artistes,  en  général,  que  vous  rencon- 
trerez le  sublime  caractère  de  la  liberté,  leur  vérita- 
ble élément. 

Dans  ce  projet  l'on  verra  une  division  plus  claire 
de  la  France  en  (quatre-vingt-dix-sept  départements» 
dans  lesquels  j'ai  compris  la  Flandre  autrichienne» 
le  Hainaul,  la  Brabant,  toute  la  basse  Autriche,  en 
bordant  le  Rhin  jusqu'à  la  Roër.  Avec  quel  plaisir  je 
Tois  aujourd'hui  mes  vœux  prophétiques  se  réaliser 
en  partie  ! 

Dans  ce  projet  l'on  verra  aussi  des  routes  au  nom- 
bre de  quatre-vingt-seize, qui,  rayonnant  à  prendre 
du  point  central,  iront  en  droite  ligne  et  sans  inter- 
ruption jusqu'aux  frontières.  Indépendamment  de 
ces  routes,  il  sera  fait  quatre  canaux,  qui,  partant 
aussi  du  point  central,  iront  jusqu'aux  frontières,  du 
nord  au  sud,  et  de  l'est  à  l'ouest. 

Je  TOUS  offre  encore  le  dessin  d'un  four  extraordi- 
naire» dont  on  pourrait  se  servir  avec  succès  à  l'ar- 
mée. Il  est  propre  à  cuire  toutes  sortes  de  comesti- 
bles avec  toutes  sortes  de  combustibles,  tourbe , 
charbon  4e  terre  et  bois  de  toute  nature. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 
{La  suite  demain.) 


LIVRES  DIVERS. 

Despotisme  des  ministres  de  France,  ou  Expotition  des 

Krincipes  et  moyeni  employés  par  rarislocraiie  pour  meilre 
I  France  dam  leffen,  par  Billaud-Vareooea ;  3  vol.  ia-S*, 
brochés;  19  liv.,  franc  de  port. 

—  Les  Dhmiers  Coups  portés  aux  préjugés  et  à  la  super» 
stiticn,  par  BilUud-Varennet;  i  vol.  in-8^.  Prit  :  4  liv.,  franc 
de  port. 

A  Paria,  chei  Batillot,  me  du  Cimetière-André,  la  pre- 
mière porte  cochère  en  entrant  par  la  rue  Uautefeuille, 
tfi  ta. 


Payemenlt  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  eit  ouvert  pour  lei  mi*  premiert 
mou  ;  il  tera  fait  k  tout  ceni  qui  feront  porteurt  d*inscrip* 
tient  an  grand  livre.  Celui  pour  les  rentet  Ttagèret  est  m 
huit  BMis  vingt  et  no  Jaort  de  Paanée  1795  ^viens  il|Ie> 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Viennit  U  28  octobre,  ^  On  croit  que  le  baron  de  Thu- 
fui,  ministre  des  alîuires  étrangères',  se  dinpose  à  donner 
sa  démisjiion.  San  successeur  présumé  sera  probablement 
le  comte  de  Metlernicli.  Rien  ifest  décidé;  quoi  qu*il  en 
•oil ,  le  ministre  Tbugut  travaille  sans  relftcbe  et  ne  prend 
aucun  repos. 

—  Le  ftfld-marécbal  Wartensleben  a  été  nommé  géné- 
ral d*arlillerie,  et  le  colonel  prince  de  Hobenlobe,  com- 
mandant des  dragons  de  Watdeck ,  a  été  créé  général- 
mujor. 

—  Le  prince  polonais  Adam  Czartorinski  est  de  retour 
en  celte  Tille.  Il  faisait  Tenir,  comme  en  lieu  de  sûreté, 
des  effets  pour  la  Taleur  de  plusieurs  millions.  Ces  riches- 
ses sont  tombées  entre  les  mains  des  avides  Russes.  L'em- 
pereur lui  a  prorots  d'interposer  à  ce  sujet  ses  bons  offices 
auprès  de  Pimpéralrice  de  Russie. 

—  Il  y  a  des  mouvements  insurrectionnels  en  GalHcie. 
Cette  province  est  celle  de  Lodomerie  éprouvent  la  pins 
grande  disette. 

-»  On  a  découvert  h  Inspruck  ane  espèce  de  club  se- 
cret ,  composé  spécialement  de  jeunes  geni, 

Franefurt^  U6  novembre,  —  Un  corps  de  Tîngt  mille 
Prussiens,  aui  ordres  du  général  Hobenlohe,  va  se  mettre 
en  marcbe  pour  le  Brandebourg.  Il  s'avancera  sur  cinq  di- 
fisions;  il  doit  arriver  en  vingt-sept  jours  à  la  frontière 
brandebourgeoise.  Celle  disposition  mililaire  a  été  résolue 
d*après  un  mémoire  remis  au  directoire  du  cercle  du  Haiit« 
Rhin,  le  99  octobre»  par  le  ministre  prussien  Uocli- 
steller. 

—  On  apprend  de  Munich  que  le  bao  provincial,  qui 
donne  environ  dii  mille  hommes,  a  été  convoqué.  On  se 
dispose  à  Pexercer  au  maniement  des  armes  et  aui  évolu* 
lions  militaires. 

—  Un  édit  de  la  cour  de  Bavière,  du  S4  octobre,  porte 
à  2  florins  par  mesure  Taocise  de  toutes  les  espèces  de 
grains ,  l'orge  comprise ,  qui  seront  eiportées  de  Tautre 
côté  du  Lec^  Cet  édit  doit  être  mis  à  exécution  iur-le« 
champ. 

—  Voici  »  d'après  les  rapports  officiels,  quelle  est  la  po- 
lUion  actuelle  des  Autrichiens  sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 
le  corps  du  général  Mêlas  occupe  le  pays  depuis  Ehren- 
breiistein  jusqu'au  Raab  et  à  TAa.  A  la  droite  de  ce  corps 
est  celui  du  général  Nevendorf,  qui  s'étend  par  Neuwied, 
jusqu'à  Unkel  et  Linx.  Là  commence  l'armée  de  Clairfayt, 
qui  va  jusqu'à  Dusseldort  A  la  gauche  du  général  Mêlas 
sont  les  Prussiens,  les  Saxons  et  quelques  autres  troupes 
de  l'Empire.  Les  gaieties  allemandes  ne  manquent  pas 
d'augmenter  dans  letira  récita  le  nombre  de  ces  troupet  i 
inivaut  leur  usage. 

PRUSSE. 

Dantxig^  te  i$  octobre,  —  A  la  nouvelle  qne  les  insnr* 
gés  se  montraient  du  calé  de  Kaunitx,  on  a  pris  sur-le- 
champ  des'mesures  de  défense.  Les  remparts  sont  garnis 
de  canons;  on  fait  des  nalrouilles  nuit  et  jour,  et  l'on  en- 
voie sans  cesse  à  la  découverte. 

Une  partie  de  la  garnison  est  campée  sur  la  montagne 
dite  Biscbofsberg.  On  établit  des  batteries  dans  le  village 
de  KraosL  Tous  les  arbres  sont  coupés  aniour  de  la  ville, 
et  on  renouvelle  les  palissades,  {.a  garnison  ne  consiste 
qu'en  deux  régiments ,  aussi  son  service  est-il  très-rigou- 
reux ;  mais  elle  doit  être  augmentée  du  régiment  de  Schwe- 
rin.  Le  gouverneur  de  la  Tille  a  i^irtement  insisté  pour  que 
lek  bourgeois  montassent  la  garde ,  afin  de  maintenir  la 
tranquillité  intérieure.  Les  négociants  et  les  différents  mé- 
tiers se  sont  asaembiéi  pour  délibérer  sur  cette  demandeb 

V  Série.  ^TomiX. 


ANGLETERRE. 

Londreif  te  ih  octobre/'^  Le  roi  est  revenu  à  Loii« 
dres  le  SS,  pour  assister  à  un  conseil  extraordinaire  des* 
Hué  à  la  réception  de  le  couronne  de  Corse.  Le  duc  de 
Portiand  y  présenta  les  commissaires  de  ce  pays ,  qui  n> 
mirent  au  roi  l'acte  où  on  IVn  n'connait  souverain. 

»  Il  arrive  fréquemment  des  dépêches  du  dnc  d'York 
an  cabinet  britannique;  et,  le  34,  un  messager  lui  apporta 
des  lettres  de  Francfort ,  adiessées  par  lord  Spenrer  et 
Thomas  Grenville.  Le  bruit  que  ces  deux  négudateurt 
n'ont  point  rempli  Pobjet  de  leur  mission  à  Vienne  se  sou* 
lient  toujours. 

Le  17 ,  il  s'était  tenu  un  conseil  général  de  tous  les  mi« 
Distrès,  auquel  on  avait  admis  l'ambassadeur  de  l'Empire, 
avec  qui  le  chancelier  de  l'échiquier  er  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  eurent  ensuite  une  conférence  particu- 
lière. .       . 

—  Des  bruits  de  paix  ont  bit  hausser,  le  SS,  les  fonds 
publics  d'environ  S  pour  iOO  :  néanmoins  les  préparalifa 
de  guerre  continuent,  et  le  gouvernement  vient  d'ordon^ 
ner  en  Irlande  la  levée  de  seixe  régiments  tant  de  cavale* 
rie  que  d^infanleric  :  d*ailleurs  toutes  les  troupes  se  rai* 
semblent  vers  les  ports. 

—  On  dit  que  l'armée  sons  les  ordres  de  lord  Moyra, 
qui  monte  à  huit  mille  hommesi  doit  s*embarquer  en  touttt 
diligence  à  Southampion. 

Le  gouvernement  s'occupe  également  d'augmenter  ses 
forces  de  mer  :  plusieurs  frégates  ont  été  mises  en  commis- 
sion. 

^-  Des  vents  contraires  ont  retenu  fusqu'id  la  grande 
flotte  à  Torbay,  circonstance  d'autant  plus  contrariante 
pour  le  gouvernement  qu'il  est  fondé  à  croire,  d'après  di- 
vers avis,  que  la  flotte  française  est  sortie  de  Brest,  forte 
de  vingt-sept  vaisseaux.  Cela  augmente  l'inquiétude  qu'oo 
avait  sur  Se  convoi  de  la  Méditerranée. 

On  s'était  flatté  d'abord  qu'il  avait  pu  partir  de  Gibral* 
tar  le  18  du  mois  dernier  ;  mais  on  a  reçu  des  nouvelles  de 
cette  place  par  le  cutter  jCn  Sinceritp^  arrivé  dernièrement 
à  Portsmottth  :  il  en  résulte  qu'à  son  départ  l'amiral  Cosh^ 
avait  fait  le  signal  pour  les  vaisaeaux  qui  devaient  mettra 
à  la  voile  sous  son  escorte,  et  que  ce  jour  était  fixé  seule» 
ment  au  5  de  ce  mois.  La  plus  grande  partie  de  la  flotte 
marchande  s'était  pourtant  mise  en  route  quelque  tfmps 
auparavant  sous  le  convoi  de  C Amérique,  de  64  canons* 
du  ttommey,  de  50,  et  de  la  frégate  T/mp^fueufc,  qui 
avait  été  appelée  à  Cadix  et  à  Lisbonne  pour  y  prendre  les 
vaiss<>aux  marchands  de  cA  ports. 

On  n'est* pourtant  pas  d'accord  sur  le  nombre  des  vais- 
seaux mis  en  mer  par  les  Français  pour  s  emparer  de  ce 
riche  convoi.  Suivant  les  uns ,  c'est  la  floHe  entière  ;  d'au- 
très  ne  parlent  que  de  dix-sept  vaisseaux  de  ligne,  qu'un 
bâtiment  anglais,  arrivé  depuis  peu  dans  un  des  ports  de 
la  Grande-Bretagne,  a»  dit-on,  rencontrés. 

—  Huit  vaisseaux  de  l'escadre  de  l'amiral  Howe  sont  en- 
trés à  Plymonth,  le  SO,  pour  s'avitailler.  Les  équipages 
croient  qu'ils  rejoindront  la  grande  flotte  ;  mais  d'autres 
personnes  pensent  qu'on  les  enverra  dans  les  Antilles. 

—  Sir  Robert  Ainslie,  amtttssadeur  à  Constantinople, 
vient  d'arrNer  ici,  où,  depuis  quelque  temps,  on  a  vu  ar^ 
river  aussi  successivement  les  ambassadeurs  qui  résidaient 
à  La  Hayct  à  Pétersbourg  et  à  Madrid. 
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gutte  des  IUp|)1^ments  4ue  ados  aVtbtis  prôiûià  (Tao- 
iieieraaN«M(i). 

SuiU  d§  U  proeédurê  eonlrv  k$  memhre$  im  annUë 
révoluliormaire  de  NanUs. 

Forgei  donne  ôeà  détails  ifitérësâânts  sur  la  Ven- 
dée. 
Plus  de  dix  mille  brigands  »  è  ma  oonhaisaânee , 
^  Idiuil ,  sorti  tenus  se  rendre  voloiitaircment  paf 
rentremise  de  quelques  envoyés;  ils  offraient  de 
poser  les  armes ,  de  livrer  leurs  cheb.  Bh  bien  ! 
ceux  qui  venaient  porter  ces  paroles  de  palk  ont 
éti  ci'uellement  massacrés  et  ru«$iilés  pur  les  ordres 
de  Carrier.  ^  .      ..     ^, 

A  Tépoquedu  S4  au  25  vend^mtslre ,  J*ai  dépose 
au  comité  de  salut  public  le  tableau  de  tous  les  as- 
sassinats, de  toutes  les  horreurs  commis  dans  la 
*  Vend'  e«  tant  par  les  généraux  da  la  république  que 
par  ses  autres  mandataires! 

J'ai  demandé  quatre  cents  hommesè  Garriefi  pour 
ménager  une  ehirerue  avec  les  brigands  0t  écouter 
leurs  propositions, qui  me  paraissaient  les  piusavau" 
tageuaes  pour  la  république)  en  ce  qu'elles  épar- 
ftnaieni  le  sang  d'une  intinlté  de  bons  Citoyens,  et 
fournissaient  lé  moyen  de  terminer  une  guerre  dé< 
aastreuse  ;  mais  Carrier  me  refusa  le  détachement. 
•  Il  paraît  même  que. plusieurs  généraux  étaient 
parfaitement  d'accord  avec  les  hommes  de  sang 
pour  prolonger  la  giiérré  de  la  Vendée  ^  et  même 
rétrrtHser.  Je  vais  citer  un  fait  &  l'appui  de  mon 
opinion.  ^  i  . 

Le  général  Ùuduèsfioy  n^avatt  pu  voir  avec  Indif- 
férence certaines  femmes  de  brigands  ;  il  essaie  donc 
de  les  séduire;  mais,  n'en  pouvant  venir  à  bout, 
il  prend  lu  purtt  de  les  fbire  mâinélitèri  il  I^it 
noyer  dés  femmes  et  des  enfants  à  la  mamelle  ;  i 
s^iutitule  lé  boucher  de  la  Coriventioii,  etditqu*il 
•a  serait  volontiers  te  bourreau.  ,      ,    , 

François  Fleurdepied ,  guichetier  de  la  maison 
du  Bon-Paateuri  dépose  contre  Perrochaux  etBo- 
lognidi  li  déelare  quei  pandant  plusieurs  Jours  de 
suite  I  différents  citoyens  venaient  lui  demander  le 
matin  si  tels  ou  tels  individus  «valent  été  envoyél 
la  nuit  a  la  noyadei 

Le  pféHifanI,  aU  témoin  !  A«t-^on  fait  des  enlè» 
vemeuts  ttoctumesdans  la  maison  d*arrét  conflée  à 
tes  soins? 

Lé  témoin  i  Je  he  m*éb  rappelle  aucun,  st  ce 
nVst  renlèvement  de  la  citoyenne  Chandênier,  que 
j*ai  vue  disparaître  sans  en  «onnattre  les  motifs. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  i  c'est  qua  la  citoyenne 
Chandênier  a  été  retirée  de  la  maiaon  du  Boii-Pas- 
leur,  pour  être  transférée  au  dépôt  ^  maisoni  oomma 
l'on  aaiti  deatinée  aux  noyades. 

Cette  déclaration  est  appuyée  par  la  veuve  Du* 
mey,  qui  déclare  que  la  femme  dont  il  s'agit  a  été 
conduite  à  la  galiote  pour  être  noyée  i  en  vertu  de 
Jugement  de  la  commission  milltairei 

llattjfoii^,  accusa teiir  public  de  cette  commission, 
observe  que  la  citoyentié  Chandênier  n'a  point  été 
Jugée  par  la  commissioui  et  que,  si  elle  a  été  noyée, 
comme  on  l'annonce,  Cet  ordre  n'a  pu  éhianer  que 
du  comité  révolutionnaire  ou  de  ses  commcitonts. 

Le  président ,  au  témoin  :  A  quel  nombre  portes- 
tu  les  femmes  et  les  enfants  immolés  dans  ladite 
maison  ? 

Le  témoin  :  Selon  moi ,  il  y  a  eu  plus  de  deux 
mille  quatre  cents  Individus  sacrifiés,  en  ne  parlant 
que  des  femmes  et  des  enfants. 

(I)  n  ptraU  qu*en  effet  la  disette  du  papier  était  grande 
a  cette  épodtte,  Sat  tous  lei  joumaitt  de  oS  tettipl  loSt  im- 
prinéaanr  Jet  papien  bleuètrea»  fria  èuJiliQCti  qui  en  rea- 
deot  la  leoUir  •'trèa-fatigante. 


Jtttta  fhméau,  feume  de  Codry,  geRdirme 

aateutendue. 

À  l'époque  du  11  octobre  (vieux  style),  dit-èlle, 
je  dénonçai  la  femme Randreau comme  recelant  cba 
elle  de  l'argenterie  de  Téglise  de  Notre-Dame. 

Chaux ,  instruit  par  ma  dénouaiatlon ,  vient  enle- 
ver ce  précieux  dépôt .  et  le  porte  au  comité. 

Bachelier  m'avait  déclaré  ivair  remis  lui-même 
cette  argenterie  à  la  Monnaie',  entre  les  mains  du 
citoyen  Thomss.  celpUei  ffl^a  déclaré  n'afolr  jamais 
reçu  d'argenterie  de  Ëacheli'^r. 

Quant  î  Chauï  et  i  Couiin ,  ils  ont  totijoiifs  paru 
ignorer  ce  qu'elle  était  devenue. 
Les  accusés  nient  le  fait. 
Le  témoin  Laurent  est  entendu. 
Je  né  puis  articuler  auCUtI  fait  pr^»  COAtTé  les 
accusés ,  dit-il  ;  niais  je  déclara  avoir  Vu  la  Loire 
couverte  de  sang ,  et  sur  les  bords  de  cette  rivière 
une  femme  qui  paraissait  avoir  été  novée.  J'ai  beau- 
coup entendu  parler  de  noyades  et  ae  fusillades  et 
d'autres  cruautés  de  ce  genre  :  l'oninion  publique,  un 
cri  général  accusaient  Carrier  ae  toutes  ces  mons- 
truoBitéa  ;  tout  le  monde  était  scandalisé  des  dé- 
bauches de  ce  représentant  avec  dea  femmea  perdues 
de  réputation)  il  avait  mis  la  terreur  à  l'ordre  du 
jour  à  un  tel  point  que  Nantes  et  les  environs  étaient 
.  dans  la  plus  gra«de  stupeur. 

RM ,  défenseur  officieux  pour  la  majorité  des 
accusés,  profite  de  cette  dépositioh  pour  observer 
au  tribunal  qu'il  n'a  point  encore  été  fait  de  rap- 
port sur  le  réquisitoire  de  Goulin  ;  il  demande  que 
le  tribunal  fosse  dresser  procès^  verbal  de  la  déposi- 
tion du  témoin  Laurent  t  pour  être  joint  aux  pièces 
justificatives  produites  par  les  accusés  qui  lui  ont 
accordé  leur  confiance ,  et  qu'il  déclare  ne  pouvoir 
défendre  si  Carrier  n'est  appelé ,  s'il  fci'esl  enundU 
contradictoirement  avec  ses  clients. 

CéS  cbsérvatiobs  sont  vtvémenl  applaudies  par 
touti'audltolre,  qui  réclame  à  grands  cris  Carrier. 
te  président  attend  le  retour  du  calme,  et  dit  : 
Je  répète  au  peuple  qui  m'entend  gue,  par  décret 
de  la  Convention  a  le  tribunal  est  investi  du  droil 
de  poursuivre  et  faire  juger  les  complices  et  con- 
tinuateurs de  Robeapierre,  et  qu'il  lui  est  enjoint 
de  rendre  compte  jour  par  jour  de  cette  insiruc* 
tion  \  le  tribunal  communique  journellement  aux 
autorités  constituées  le  résulut  dec  débats  de  chaque 
séance. 
Un  autre  témoin  est  appelé. 
Ptançûts  Bêftfaiid,  Inspecteur  das  transports 
militaires,  déclare  du^it  a  étél^it  des  noyades,  mais 
qu^il  ne  sait  à  qui  elles  doiVetit  être  attribuées. 

Proeper'-Vincent  Bonami^  agent  national  «  H* 
Clara  connaître  tous  les  accuaés  i  eioeptéf  inardi 

En  ma  qualité  d'agent  national  «  dit  le  témoiRi 
comme  chargé  de  faire  approvisionner  les  communes 
du  département  de  la  Loire,  il  m'a  fallu  commu- 
niquer avec  Carrier;  ce  représentant  avait  amené  la 
terreur  à  Tordre  du  jour,  à  un  tel  degré  qu'on  re- 
doutait de  l'aborder,  et  que  plusieurs  tohctionnaireS 
publics,  obligés  de  correspondre  avec  lui ,  aimaient 
mieux  suspendre  leurs  opérations  administratives 
que  d'aller  prendre  ses  ordres.  Jaloux  de  remplir 
mes  devoirs ,  à  tel  prix  que  ce  fût ,  et  d'ailleurs  vi- 
vement pressé  par  le  vœu  général  %  par  le  besoin  ex- 
trême de  vivres  où  sa  trouvaient  Nantes  et  les  oom>^ 
munes  voisines,  je  me  décide  S  voir  Csrrier,  pour 
m'accorder  avec  lui  sur  les  moyens  de  fstre  cesser 
la  disette  en  tout  genre ,  et  de  ramener,  s'il  était 
possible ,  Tabondance.  Je  me  rends  donc  ches  lui; 
je  demande  h  lui  parler,  je  suis  introduit;  je  le 
\  trouve  au  lit  :  je  lui  exposé  le  stijêt  de  ma  Visite  :  il 
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se  M^H  iiffic  fgreur.  et  ffleditdeleUimr  tmnquille, 
j'obs^rvç  à  Carrier  qu^  Tobit^t  dont  je  lui  parl^  iQ^n 
rite  toute  sgn  9ttention(  que  Nantes  «q  trouve  (Ian4 
le  besoin  le  plue  urgent  de  subsistances;  que  les 
QÎrconsteneea  lont  impérieuses;  qu'il  n*y  a  point  de 
temps  à  perdre  pour  aviser  aux  moyens  de  ravitaiU 
1er  Nantes  et  les  eeramunes  adjacentes.  Carrier  mé- 
prise toutes  mes  représentations  ;  en  vain  j^jnsiste, 
je  lui  observe  de  nouveau  (]ue  Nantes  est  dans  le 
plus  grand  dénflment  de  comestibles ,  (]ue  Içs  habi- 
tants en  réclament  à  grands  crii  ;  Carrier  m*adressfi 
cette  réponse  ;  •  1^  nremier  bougre  qui  me  parle  de 
9Mbsistances,  Je  lui  fous  la  tête  h  bas,  J'ai  bien  à  Taire 
de  tqutes  ^s  sottises  l«  Je  retoiime  à  la  commune  | 
je  fais  mon. rapport  au  eonseil,  ^ui  s'empresse  de 
donner  saiisfactmn  aux  pétitionnaires  en  leur  faisant 
délivrer  te  peu  de  vivres  qui  restait  encore  ;  ensuite 
le  conseil  délibère  sur  les  mesures  à  prendre  peup 
revenir  ;  on  arrête  d'envoyer  une  députation  àX^ar- 
rîer,  qui  avait  tellement  imprimé  la  terreqr  qu*on 
ne  trouva  personne  pour  composer  ladéputatioot 

Un  jour  rinterrogeai  Qoulm  sur  le  tfjbuofil  qui  ' 
instruirait  raffaire  des  Nantais,  et  qui  prpnou^er^ii 
leur  jqgejneQt;  GouHa  me  répond  \  ills  n'irMOt  pai 
jusqu'à  Paris.  » 

Valton ,  vieillard  s<»agénaire  »  A¥sit  quelques  A 
feires  cuntentieusea  à  faire  juger,  un  le  pressait  de 
justitier  de  eertaipes  pièces  décisives  dans  son  pre* 
ces  :  pour  an  obtenir  la  prompte  expédition  du  cor)- 
mis  de  district  y  il  offre  a  ce  dernier  une  somme  d^ 
12  liv.;  le  commis  conclut  de  ces  offres  qu'on  a 
voulu  le  sédMire ,  luj  faire  commettre  une  injusliçe; 
Valton  est  aussitôt  dénoncé  et  mi^  ep  arrei^taiion. 
Le  comité  publia  qu'il  a  été  arrêté  un  brigand  por^ 
tant  un  fusil  sur  la  crpsse  duquel  le  nom  de  Valton 
était  écrit  en  toutes  lettres  ;  j'observe  que  le  dt^-tf  nu 
dont  il  s*agit  est  un  homme  de  probité,  incapable 
de  fouruir  ges  armes  auJi  brigands  et  de  eorrespen? 

dre  avec  eux  en  aucune  manière On  eommenee 

par  lui  enlever  San  portefeuille. 

Je  me  permets  cependant  de  réclamer  les  contrats 
appartenant  à  Valton  ;  Goulin  me  les  refuse  en  di- 
sant que  o*éteit  autant  de  gagné  pjDur  la  république. 

Le  président,  au  témoin  :  A  quelle  somme  se  por- 
taient les  contrats  réclamés  par  Valton  ? 

/,#  lémein  i  11  y  en  avait  pour  5,000  liv.  jMnsIruis 
Valton  de  la  nécessita  de  solliciter  son  jugement;  son 
épouse  le  demande,  et  n'obtient  rien.  Je  m'adresse 
à  Perrochaux  ;  je  lui  demande  |a  liberté  de  Valton  : 
je  qe  sqis  p^is  plu^  heureux  que  sa  femme,  J'ai  ap* 
pris  depuis  que  Perrochau)(,  membre  du  comité» 
sollicite  p^r  la  citoyenne  Beudan  en  faveur  de  Job, 
demandait  de  l'argent  pour  son  élargissement;  je 
sais  que  cette  mise  en  liberté  a  coûté  50,00Q  liv.  au 
citoyen  Job. 

J*aî  entendu  dire  que  OouIIb  liait  les  prisonniers, 
et  les  conduisait  à  Peau. 

On  ne  cessait  de  foire  des  taxes  arbitraires  pour  la 
salubrité  de  l'air  et  les  frais  du  comité.  Goulin  de- 
mandait 80,000  livres  à  Courtois  et  {^évi  pour  If  ur 
contribution  à  cette  \n^ ,  et  leur  répartitiqp  fut  ré^ 
duite  à  6,000  livres,  Motlo  était  porté  pour  une 
somme  de  60,000  liv.;  on  l'avait  forcé  de  spuserire 
ponr  cette  somme.  Cependant  •  par  égard  nour  des 

t certes  per  lui  éprouvées,  pour  différents  bienfaito, 
es  6Q,0U0  livres,  pour  le  payement  desquelles  on 
n  aeeordait  à  Liotto  qu*uRe  décade ,  sont  réduites  à 
•4,000  livres.  Toutes  les  fbia  que  je  me  suis  pré- 
senté au  comité ,  j'ai  remarqué  oeaiieoup  dç  dé^orr 
dre,  et  je  voyais  Goulin  giaqler  journeHepient  dêl 
bijouy  de  grande  valeur.  

V I  Entrepôt ,  c  était  aut^t  difi  IMtffifti 


(pi^e.  Qe$  contrats  appartenant  k  YsUnn  t  eve^.vpuft 

dit  :  •  C'est  autant  de  gfigné  DQUr  |a  république?* 

Guulin  ;  Je  n*besite  tias  à  f^ire  Paveu  de  cette  ré- 
ponse, qui  est  sortie  de  me  bouche  dans  la  meilleure 
toi;  jetais  d'autant  plus  porté  à  croirt  c^tte  confi»* 

q^tipn  fondée,  qtt«  VeUon  était  connu  popr  un  aris- 
tocrptç,  pouriç  çompiicç  des  rebelles. 

U  pré9ii^t.  à  perrqcheuz  ;  $Qllicit<  pour  le 
mise  en  liberté  d'un  dt'tenu  %  et  singuliî'rement  ej| 
faveur  de  jQb»n'8vçg-vous  pas  demandé  de  Pargent? 
n*avez-Y0us  pas  reçu  une  somn^e  de  $0,000  livrea 
pour  la  mise  en  liberté  de  Job? 

P^rfQçhitux  ;  l-e  comité  avait  besoin  d'argent 
pQur  la  salubrité  de  Pair  ;  on  faiaait  de«  répartitions 
sur  tous  lea  çiloyc^uRj  pu  plutôt  on  lea  invitait  k  faire 
des  sacriGoespour  Pmtérft  général  «j^  promis  dong 
de  parler  à  Jobi  j^  Peogageai  à  faire  une  offrande 
d§  50,000  livre»  a  la  chose  publique;  il  la  lit,  et 
celte  «omme  n'a  pas  été,  comme  op  Pa  prétendu ,  le 
prixdePélarfissçm^nt  ne  JobfCar  «ette  liberté  iqi 
a  été  rendues,  non  pas  par  !§  cpmilé,  mais  bien  par  la 
commisçiop  militaire.quia  jugé  JobetPa  innocenté. 

j&e  préiirimf,  i  Cnawi  :Dbli|iei>voua  les  tw 
tpyens  à  souscrire  pour  K  réparation  d'un  chemin 
qui  conduisait  h  toUo  maiion  da  campagne  TAvei. 
vous  fait  souwirfi  io  Umoinpouf  catto  Ponf^etimi 
de  chemin? 

ChQHçç  ;  La  aPUfiçriptipn  a  été  ?Q)nntaire  pour 
tous  le^  citoyens,  et  le  témoin  t  pomme  tous  lep 
autres,  a  pet  égard  n*a  reçu  qu'une  simple  invitation. 

On  procède  à  Paudition  du  témoin  0tr«||/i,ey* 
avocat,  cx^membre  de  l'Assemblée  fopslituante  i 
•  Après  l'affaire  de  Savi^nay,  dit^i!  ,^ie  vis  quatre  de 
pos  soldats  amener  deii  cava|ier§  brigands  en  grana 
nombre  ;  i'eptendis  ceui^-çi  faire  Paveu  de  leurs  er» 
reurs,  en  témoigner  les  plus  vifs  regrets  et  offrir  de 
se  randrp  sous  ta  (condition  d*avoir  la  viasaeve.  si 
on  voulait  leur  faire  grâce,  et  à  peuiE  qui  restaient 
dans  la  Vendée, ils  s'engageaient  à  amener  leurs  ehefl^ 

f lieds  et  mains  liés,  et  à  déterminer  la  majorité  de 
eurs  communes  à  venir  $e  ranger  squs  les  drapeaui^ 
de  la  republique.  Si  dea  propositions  ausai  éventa* 

?[euses  cuisent  été  acceptées,  il  pe  aérait  pins  quee* 
iqn  de  Vendée  ;  m^is  les  hommes  de  sang,  |ea  eom« 
plices  des  d^spote^,  étaient  bi^n  4loignéa  de  donner 
lepr  adhésion  à  dea  mesures  proprpa  à  les  dépouil- 
ler des  pouvoirs  dont  ils  étaient  investis,  à. des  me* 
aure^  qui  le^  annihilaient  pni^n  instant  •  et  qui  leur 
enlevaient  tout  esnuir  d^  cpntre-révolulion  ;  aussi 
e«s-ie  la  douleur  de  voir  massacrer,  fusiller  impi- 
toyablement environ  une  centaine  de  oes  briganda, 
qiui  étaipnt  venus  se  rendre  volontairement  avee 
ctievaus,  armes  et  bagages:  et  cette  ornellp  egpédi» 
tion  se  fit  le  lendemain  de  Parnvée  de  ces  hommes 
égarés,  au  mépris  des  proclamations  qui  leur  pro-^ 
mettaient  sûreté  et  protection. 

Naud  :  Je  demande  la  parole  ppijr  faire  un^  ob- 
servation importante. 

Envoyé  dans  celle  circonstance  chez  Carrier,  pour 
prendre  ses  ordres  et  lui  demander  le  traitement 


que  Pon  ferait  aux  rebelles  qui  venaient  rendre  les 
armes  en  réelamant  la  faveur  de  Pamnistie  promise 
par  les  proclamations,  Pinvite  le  représentant  à 
s'eipliquer  à  ce  sujet ,  je  me  permets  de  solliciter 
la  grâce  de  nos  frères  trompés  par  des  fanatiques  et 

des  contrc-rivolutionniiree.  •  P ,  s'écrie  Carrier, 

vous  ne  voyez  donc  paaoup  c'est  yn  piégf  ?  Vous 
ne  save]E  pas  votre  metierj  on  vous  trompa  par  unp 
soumission  apparenté  :  oq  vput  bouleverser  la  ville. 

Vouséte^  des  llçnes,  injturhuyt  Qui  n^  wf^  p^ 
faira  façp  à  Pennt mi*  ?m\  w  méê  i  il  mi  mm 
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le  me  retire  Ters  le  d^partf  meot  ;  je  lai  fais  mon 
rapport ,  je  lui  dénonce  les  propos  de  Carrier  ;  on  se 
contente  de  gémir,  et  rien  de  plus. 

Le  témoin  ajoute  que  Goulin ,  deux  heures  avant 
la  mort  de  sonpère,  lui  avait  donné  des  coups  de 
bâton  dans  son  lit. 

Marie  Vieutau^  témoin  :  Je  déclare  que,  le  11 
veutose,  vers  les  sept  heures  du  matin ,  il  se  pré- 
sente un  particulier  à  moi  inconnu ,  armé  de  neux 
pistolets,  chez  le  citoyen  Bailly,  mon  oncle,  qui 
n*était  pas  encore  levé,  à  cause  de  son  grand  âge. 
Cet  aventurier,  ne  pouvant  parler  à  mon  oncle,  me 
charge  de  lui  notifier  Tordre  de  se  rendre  au  comité 
sur  les  dix  heures.  J*en  fais  part  à  ce  citoyen,  qui , 
attendu  ses  infirmités,  m'envoie  pour  lui  audit  co- 
mité ;  je  me  présente,  je  demande  ce  que  Ton  veut  ; 
on  me  répond  que'c'est  dé  Targent.  •  Mais  quelle 
est  donc  cette  femme-là?  se  disent  les  membres  du 
comité  ;  elle  n'a  pas  Tair  patriote  ;  on  le  juge  facite- 
ment  à  sa  mine.  •  J*assure  le  contraire,  et  je  réitère 
que  je  suis  venue ,  par  Tempéchement  du  citoyen 
Bailly,  et  je  demande  quelle  somme  on  exige  de  lui. 

Je  m'efforce  d'attester  mon  civisme  et  celui  de 
mon  oncle  :  on  dit  que  c'est  un  aristocrate,  qu*on  le 
fera  incarcérer;  enhn,on  me  dit  qu'il  faut  10,000 1. 
Je  déclare  que  le  citoyen  Bailly  n^stpas  riche,  qu'il 
lui  est  de  toute  impossibilité  de  contribuer  pour  une 
somme  aussi  exorbitante.  Sur  mes  observations,  la 
somme  est  donc  réduite  à  5,000  liv.;  je  souscrivis 

Jour  cette  somme  le  11  ventôse,  et  je  fa  payai  le  IS 
udit  mois.  Bn  faisant  ce  payement  j  observe  que  les 
5,000  liv.,  par  moi  comptées  ont  été  empruntées,  et 
que  le  citoyen  Bailly,  à  raison  des  pertes  sérieuses 

Sar  lui  foites,  n'a  aucun  espoir  de  pouvoir  se  libérer 
e  cette  somme  envers  le  préteur.  Je  demande  un 
reçu ,  on  me  le  fait  espérer  à  une  époque  plus  re- 
culée. 
Le  17  prairial ,  le  citoyen  Bailly  est  appelé  de 

nouveau  au  comité  pour  des  affaires  importantes; 
...  ....  j^ 

.  ^st 
demande 
pour  avoir  une  quittance^  afin  de  pouvoir  me  faire 
rembourser;  Chaux  me  répond  qu'elles  ne  sont  pas 
encore  imprimées,  et  que,  quand  elles  le  seront, 
j*en  aurai  une;  mais  je  n'ai  jamais  pu  l'obtenir. 

Chaux  et  Goulin,  interpellés  sur  les  faits,  les 
trouent. 

Le  président,  à  Bachelier  :  Btes-vous  l'auteur  de 
ces  taxes  exorbitantes  levées  sur  les  citoyens? 

Bachelier  :  Je  n'y  ai  eu  aucune  part ,  et  j'assure 
qu'il  ne  s'est  ouvert  un  registre  pour  les  souscrip- 
tions que  d'après  la  motion  du  représentant  du  peu- 
ple Carrier  a  la  Société  de  Vincent-la -Montagne. 
(La  tuile  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  Legendre» 
SUrrB  DE  LA  SÉANCE  DU  30  BRUMAIRB. 

tJn  secrétaire  donne  lecture  de  l'Adresse  sui- 
vante : 

À  la  Convention  nationale, 

•  Vingt  deux  pères  de  famille  viennent  réitérer  leur  ré- 
clamDtion  contre  Un  abus  de  pouvoir  et  lo  violation  delà 
loi,  commis  par  Tancien  comité  de  5alut  public 

«Tel  était  le  but  descoospiraleurs  de  tout  désorganiser, 
afin  de  mieux  réussir  dans  leurs  infâmes  projets,  qu*an 
anMde  ce  comilét  ûa  14  prairial  détruit  une  de  vos 


nouveau  au  comiie  pour  aes  anaires  imporuinie 
j'y  retourne  :  on  me  fait  écrire  que  la  somme 
.5,000  liv.,  par  moi  payée  à  Tacquit  dudit  Bailly,  < 
pour  la  salubrité  de  Vair  ;  je  renouvelle  ma  deman 


plus  sages  Institutions  en  temps  de  guerre,  celle  desln^ 
specteors  nationaux ,  créés  pour  lous  les  (ran^ports  et  cou* 
vois,  par  la  loi  do  SS*  jour  du  1"  mois  de  l'an  S*. 

«  Quel  a  été  Tobjet  de  leur  création?  une surTellIancc 
et  des  fonctions  très-imporiantps  à  la  république,  qui 
éprouve  les  plus  grandes  pertes  en  tous  genres  depubqu^Us 
ont  été  contraints  d*en  suspendre  rexercioe, 

«  Quel  eslle  prétexte  de  Tarrété  portant  suppression  de 
ces  inspecteurs?  ••  Que  n*enlrant  pas  dans  rcrganisalicn 
de  la  commission  des  transports  militaires,  leurs  fonctions 
sont  réputées  avoir  cessé  du  jour  de  rétablissement  de 
cette  commission,  t 

«  Mats  elle  repréwnle,  quant  aux  transports  mililalreSt 
Pancienne  régie  des  charrois  ;  elle  a  la  même  administra- 
tion  ;  elle  fuit  exécuter  par  ses  agents,  qui  ont  leurs  pré* 
posés  et  employés.  Elle  ne  peut  suppléer  par  elle-même  ft 
des  fonctions  qui  nécessitant  une  activité  soutenue  et  une 
présence  continuelle  aux  arméps* 

t  L'on  nous  assure  que  la  division  des  dépôts  de  Pagenoe 
des  transports  vient  de  nommer  des  inspecteurs  généraux 
et  d'antres  ambulants,  qui  se  soni  rendus  aux  armées  avec 
chacun  deux  ou  trois  chevaux  et  un  cabriolet,  6,000  liv. 
d'appointements  par  an,  et  45  liv.  d*indemnité  par  }unr. 
La  quatrième  division  de  cette  agence  y  a  déjà  les  siens, 
pour  les  mouvements  qui  la  concernent  La  cinquième  en 
a  également  pour  les  mouvements  de  Tintéricur  dont  elle 
est  chargée.  On  parle  maintenant  d^inspecteurs  artistet- 
vélérinaires  qui  vont  aller  en  tournée. 

t  L'intérêt  naNonnl  exige  que  J*on  ne  confie  point  aux 
parties  intéressées  Tinspection  des  objets  déterminés  par 
les  articles  V,  VI ,  Vil  et  VIII  de  la  loi  du  S5  vendémiaire. 
Nous  osons'  nous  flatter  d'avoir  sauvé  plusieurs  millions 
de  la  dilapidation. 

•  Tout  prouve  que  la  mesure  prise  par  la  loi  qui  nous 
nomme  était  indispensable  aux  intérêts  de  la  république» 

•  Cette  loi  ne  peut  être  rapportée  que  par  une  autre 
loi; un  arrêté  n*a  pobit  cette  essence.  Il  ne  peut  abroger 
ni  anéantir  aucune  loi.  Nous  réclamons  les  principes  ;  vous 
lesmaintiendrei,  législateurs;  aucune  considération  ne 
peut  y  porter  atteinte.  Si  quelques-uns  de  nous  sont  re- 
connus ne  point  avoir  la  capacité  suffisante,  qu^oo  leur 
donne  des  sucoe^^ieun. 

i  En  conséquence,  nous  vous  demandons  Texécution  de 
la  loi ,  et  d'être  renvoyés  au  poste  qu'elle  assigne  à  chacun 
de  nous. 

•  Signé  CAsnna  ^Ditmi,  J.«B.  Roux,  Jbdhbssb,  Nobl« 

BBao«B%T,  Lrsaimt,  Jossbi  Matbibd,  Dofoub« 
DocoooRAi ,  etc.  » 

Renvoyé  au  cotnitéde  salut  public  et  militaire. 
—  Une  dépiitation  du  comité  de  bienfaisance  de 
la  section  de  Paris  dite  de  Popiiicourt  est  introduite. 

Voraiear  :  Citoyens  représentants,  les  travaux  immen* 
ses  dont  vous  êtes  chargés  ne  vous  ont  pas  empêchés  de  je- 
ter un  regard  paternel  sur  les  enfants  de  la  patrie,  acca* 
blés  sous  le  poids  de  Tinfortune  et  de  Tindigence. 

Plusieurs  motions,  dictées  par  l'humanité  de  la  plujiarl 
de  vos  membres,  ont  éié  accueillies  avec  transport  dans 
votre  sein  ,  et  renvoyées  unanimement  par  vous  à  vos  co* 
mités  àt^  secours  et  des  finances  réunis ,  qui  vous  ont  fait 
rendre  des  décrets  dignes  des  représentants  d'une  nation 
grande  et  généreuse/  et  qui  ont  été  applaudis  par  tout  les 
cœurs  sensibli  s  et  humains. 

Mais,  citoyens,  ce  n'est  pas  asses  que  le  vmu  de  la  na- 
tion se  soit  prononcé  par  votre  organe;  œ  n'est  pas  ascei 
qu'une  loi  bienfaisante  soit  promulguée;  il  faut  encore 
qu'elle  ne  soit  pas  éludée,  et  qu^enfin  elle  ait  son  plein  et 
entier  effet. 

Organes  de  plus  de  trots  mille  individus,  dont  nous 
avons  déposé  le  tableau  à  la  commission  centrale  de  bien- 
faisance établie  par  la  loi  du  S8  mars  4793  f  vieux  style) 
et  confiés  à  nos  soins  par  le  vœu  ananime  de  nos  conci- 
toyens, nous  venons  déposer  sons  vo«  yeux  le  tableau  de 
la  mistre  sous  laquelle  ils  gémissent  :  ici ,  l'un  couche  sur 
le  plancher,  enveloppé  de  puille  ;  I& ,  un  autre  n*a  que  des 
lambeaux  pour  se  couvrir  ;  dans  un  autre ,  la  nnère  couche 
avec  son  fils ,  le  frère  avec  sa  sœur ,  quoique  dans  l'âge  de 
pnberté;  d'autm  enfin,  vieux.  Infirmes  ou  estropiés,  man- 
quent do  pluasulct  nérâiialre» 
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TH  «•  nombre  Mut  eKtre  ew  mèrts  obérla  de  leurs 
époux ,  ù  oui  la  nature,  se  {oigiiani  aui  v«ui  de  \%  répvr  ! 
blique,  ordonne,  saus  consuiler  leurs  besoins  «  d*aagmciiF 
ter  Tespoii*  de  la  pairie  par  la  iccondilé,  et  que  nous  som- 
mes oMlgés  de  secourir  même  dès  leur  premier  enfaott  afi« 
de  conserver  Tan  et  de  soutenir  Tautre. 

iVotif  ne  savons  par  quelle  fatalité  se  trouve  arrêtée  1| 
-dUtribatiof»  qui  devait  être  Taite  pour  le  mois  de  fraetidof, 
et  qui  avait  été  annoncée  en  recevant  celles  de  messidor  el 
IbêrmldAfé 

Nous  avons,  do  p1us«  los  dépenses  de  vendémiaire  et  dé 
broroaire,  pour  lesqttcllesil  ne  nous  reste eo  eaisseqoHmo 
modique  somme  de  590  livres. 

Le  «i'cours  provisoire  accordé  pas  la  loi  du  S8  juin  1798 
(vieux  style)  n'est  applicable  qu'^  environ  cinq  cents  iadîp 
vidus,  au  lieu  de  (rois  mille  et  plus,  dont  lesaoim  oout 
sont  confiés. 

Nous  ne  doutons  pas,  citoyens  représentants,  qu'eo 
TOUS  exposant  les  douleurs  de  nos  amis  communs,  vous 
D^ordunnîei  aux  comités  à  qui  11  vbus  plaira  de  renvoyer 
notre  pétition  de  nilre  verser  f^romptement  le  baume  salu- 
taire à  consolider  les  plaies  qui  commencent  à  s*ottVrir,  01 
à  décerger  «elles  où  la  giingrùiie  oommence< 

Pour  nous,  noua  alloot  leur  porter  lea  paroles  de COMéN 
lation  quMl  plaira  aux  représentants  de  nous  donner  pêt 
Porgane  du  président,  et  let  assurerons  de  la  persuasion 
où  nous  sommes  que  les  comités  se  rendront  le  plus  lét 
possible  au  vœu  qu'aura  exprimé  la  Convention,  et  en 
joignant  leurs  voix  aux  uétres  nous  ferons  retentir  l'air  du 
cri  chéri  de  tous  les  vrais  républicains,  de  vive  la  Conven- 
tion nationale  !  vive  la  répulUqne,  Tune  et  Tautre  indivisi- 
bles! 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité. 

-—  Le  citoyen  Bélanger»  arcbitecte  »  succède  à  la 
barre. 

Citoyens  représeniants,aa  mépris  d^nne  maxImedesDrollt 
de  r Homme,  >*ai  éprouvé  une  violation  de  propriété,  et 
i*en  accuse  Tancion  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  Bobespierroi  oelnl  do  la  section  de»  Piques» 

Une  maison  «  dans  cet  arrondissement,  compoiait  tonte 
ma  fortune  ;  sa  valeur  et  son  produit  étaient  le  gage  de 
mes  créanciers. 

En  vendémiaire  de  Tan  ),  elle  était  louée  et  occupée  en 
grande  partie,  lorsque  le  comité  des  Piques,  expulsant 
mes  locataires,  s*en  empara  sans  ma  participation,  potir 
en  faire  une  petite  bastille  à  sa  convenance. 

Le  ZO  de  ce  même  mois,  les  membres  de  ee  eomilé  me 
firent  appeler  au  milieu  de  la  nujt,  pour  me  signifier  Vat* 
rété  qu'ils  avaient  pria  de  s*emparer  de  ma  maison.  J>os 
beau  réclamer  comre  celte  violation  de  propriété,  la  ré* 
ponse  fut  :  «  Ta  maison ,  ou  en  pri  wo«  » 

J*arguai  de  la  Déclaration  des  Droits ,  des  indemnités 
quVxtgeralenf  mes  locataires,  si  subitement  évincés,  pour 
toutes-  les  dépenses  de  convenance  et  d'embellissement 
qu'ils  avaient  faites  dans  cette  maison  ;  jVzposai  de  plus 
qu'elle  était  décorée  de  beaucoup  d'objets  précieux  dans 
les  ortA,  fttits  pour  servir  de  modèles;  que  tous  ces  détails 
m  dégraderaient  par  la  multitude  des  détenus  )  que  tout 
cela  donnait  onvertore  à  des  indemnités  considérables, 
sur  lesquelles  il  Tallait  statuer;  la  réplique  fut:  •  Ta  mai- 
son ou  en  prison.  Quant  aux  indemnités,  nous  avons  des 
logements  vacants  à  la  Force  et  à  Salut- Laiare  pour  les 
locataires  et  pour  toi.  s 

On  devine  aisément,  à  cette  époqtw,  tpiel  parti  j^aTals 
k  prendre  ;  au  surplus,  [e  n'eus  ni  le  temps  de  délibérer 
ni  de  composer.  Douse  factionnaires  du  poste  furent  in* 
Continent  enToyés  àma  maison}  six  henres  me  furent  don- 
nées pour  les  déménagements  «  et  ds  suite  loixanle-deus 
individus  y  furent  envoyés  en  arrestation  :  pour  lors  l'en* 
trée  de  ma  maison  me  fut  absolument  interdite. 

Le  lendemHÎn  21 ,  le  département ,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  Piques  et  moi ,  feignit  de  prendre  mon  silence 
paeMqoe,  depuis  vingt  quatre  heures ,  poor  une  adhésion 
tacite,  et  dès-lors  mes  droits  sur  ma  propriété  furent  sa<* 
crlBés  aux  instances  altudeuses  do  comité  révolotiotimire 
qni  s'étoit  présenté  en  masse  ;  J^obtins  aeulement,  connM 
par  gréce,  que  Parcliitecle  dn  département  serait  (  seul) 
Gbargé  deilatucf  ^  j  lYallaiéMiictt  Htdomniscr* 


Jona  me  parmcttral  QOcitRft  liéflètldn  inr  ee  jngeiBeiil  | 
il  me  suffira  de  dire  que  les  Lnilllcr  el  las  Momoro  sl^ 
geaient  dans  cette  assemblée* 

La  nuit  des  vengeancet  diapamt  enfin ,  et  le  Jour  II  lot 
dans  tout  son  éclat;  ma  liberté  m^a  été  mdue  avec  la 
faculté  de  réclamer  mes  droits,  el  ja  m'en  sers  uttlenentt 

Une  loi  des  37  et  98  germinal,  derniers  arifeles  ft7  01 
SO  «  enjoint  à  tous  citoyens  d'Iiistrnire  la  Convention  êm 
actes  d'oppression  dont  ils  auraient  été  victimes,  ete. 

Ma  maison  évacuée,  dll<«n,  depuis  quelques  joursi  pat 
la  surveillanee  du  comité  de  stkreié  générale  ,est  dans  un 
état  de  dépérissement  qui  exige  toutes  sortes  de  réparatloni 
urgentes,  devenues  aujourd'hui  très«dispea(Heuses;  des 
objets  d*art  de  tous  genres  y  ont  été  déplacés ,  usés  et 
brisés.  On  sent  facilement, qu'une  habitalion  destinée  pour 
deux  ou  trois  locataires  paisibles  et  soigneux  est  bientôt 
dégradée  par  un  grand  nombre  de  prisonniers  qui,  loin 
d*avoir  intérêt  à  la  cooservation  de  leur  eage^  voudraient 
voir  des  ouvertures  à  toutes  les  fenêtres. 

Au  surplus,  on  prétend  que  le  comité  des  Plqoes  e  levé 
sur  en  détenus  deseontributioes  représentatives  de  loyers; 
eomme  je  n'ai  tu  nulle  part  dana  la  loi  du  il  septembre 
qo^il  y  fbt  autorisé,  lo  sera is^je  davantage  à  perlager  lé 
produit  d'une  oonensslon  illégale  et  sur  laquelle  oe  comité 
pourrait  être  rechercbé?  Ses  membres  prétendent  encore 
arvoir  régi  sons  les  ordres  do  comiié  de  sûreté  générale ,  et 
a'appnlent  de  l'abus  d'autorité  quils  ont  exereé  ft  mon 
égard  sur  ee  que ,  dans  les  mandats  qu^ls  en  ont  reçus, 
soit  pour  détenir,  soit  pour  mettre  en  Nbeifé,  ma  maison 
f  éuit  pariicoljèrement  désignée  sous  le  nom  et  Mahon 
éTarreÊtmtiBn  de»  jfngUAié 

C'est  daoscette  Incertitude,  et  après  tant  de  vettfdonê, 
que  je  viens,  oitoyem  représentants,  rérlamer  votre  at<« 
tentiou,  attendu  que,  dans  le  mélange  qui  se  rencontre 
Ici  de  mon  intérêt  privé  avee  l'Intérêt  politique  i  II  peut  y 
avoir  à  examiner  le  produit  de  cette  eanirlbetlon  révolu» 
Honnaire  et  son  empld  i  ce  qui  n^nterOM  reiereice  de 
toute  action,  m'abandonnant  avec  confiance  à' la  (usitée 
de  la  Convention,  ou  dsa  comités  euiquels  il  lui  convien» 
dra  me  renvoyer. 

Dans  un  moment  où  les  «ris  et  l'indostne  sont  anoon» 
rages,  elle  ne  souffrira  pas  qu'un  artiste*  père  de  famille, 
qui  est-resté  constamment  attaché  à  la  patrie,  qui  a  natu* 
ralisé  en  France  plusieurs  découvertes  utiles  aux  arts  et  au 
commerce,  soit  privé  par  l'effet  d'une  puissance  plus  que 
révolutionnaire  du  seul  revenu  qui  lui  reste  pour  satte* 
mire  ses  créanciers  et  fbire  exister  sa  bmlllo. 

La  Convention  nationale  renvoie  ht  pétition  aut  comités 
des  finances  et  de  sûreté  générale  réunis,  pOur  en  Adre 
prochainement  un  repport. 

La  séance  est  levée  k  quatre  beures» 

Vkkfiat  DU  1«V  PRIMAfM. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

les  ciloyeni  $ou99i$néê,  réunie  en  Sodéié  popn^» 
laire  régénérée  de  Cherbourg^  à  la  ConveniiWÊ 
nattORoie. 

Cberbourg,  le  f  4  brumaire,  l*an  8S  de  la  r^pukll<|ae 
française,  utfe  et  Indivisible. 

i  Citoyens  représentants,  dégagés  de  Tiolluence  et  dfr* 
livrés  de  l'oppression  qui  avaient  ehéhatné  jusqu^à  notre 
pensée,  rendus  à  la  dignité  de  notre  être  et  é  la  hauteur 
de  notre  destinée,  nous  venons  applandh-  en  hommes  \U 
bres  à  la  snge^ise  et  au  courage  que  vous  n*avex  cessé  de 
déployer;  nous  venons  tous  exposer  des  principes  que  lu 
liberté  même  a  gravés  dans  nos  ctturs,  et  que  ni  la  rage 
des  faetioni ,  bi  les  efforts  de  Tintrigae  n'ont  pu  effacer. 

•  Armés  de  HT  massue  du  peuple,  et  forts  de  sa  ooo* 
science  et  de  votre  énergie,  tous  aves  terrassé  tous  lea 
conspirateurs,  vous  aves  anéanti  avec  l'infénie  BobHpierre 
ce  système  de  sang  et  d'horreur,  qui ,  frappant  il  la  (vâa 
l'innocent  el  le  coupable,  uvail  plongé  dans  la  conster- 
nation et  Teffroi  les  âmes  les  plus  pures,  les  plus  répo* 
blicaines,  et  proscrit  le  mérite  et  le  talent  pour  faire  dis* 
paraître  avec  les  lumières  tout  ce  qui  portait  l'empreinte 
déle  ^erîv> 

•  Continues,  dignes  représentairts  du  peuple,  defiditt 
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tuie  gaerre implacable  ft  llntrigneat  au  crime,  quels  (lae 
soient  et  leur  'èrme  et  leur  asile  ;  ne  souffres  pas  que,  sur 
la  tombe  impure  des  derniers  tyrans,  s*élèfent  de  nouvel- 
les bêlions  ;  ne  souffres  pas  que  les  dignes  légataires  de 
leur  séditieuse  audace  viennent  encore  braver  ou  rivaliser 
Tautorité  nationale  dont  vous  êtes  seuls  dèfiosilaires* 
fioler  ou  éluder  vos  décrets,  corrompre  Topinion  que  vous 
seuls  deves  diriger,  et  étouffer  sous  leur  système  meurtrier 
les  principes  étemels  que  vous  avei  paoclamés  dans  votre 
sagesse,  et  que  votre  justice  éclairée  se  piait  à  exercer. 

Pour  nous,  vieui  et  sincères  amis  de  la  liberté  et  de  Té- 
galité,  nous  qui,  en  gémissant  sur  les  horreurs  commises 
en  leur  nom ,  avons  toujours  béni  et  soutenu  la  révolution 
mémorable  qui  nous  a  rétablis  dans  nos  droits,  nous  ne 
cesserons  de  voir  en  vous  et  nos  bienfaiteurs  et  nos  guides. 
Reconnaître  la  Convention  nationale  pour  le  seul  et  uni- 
que point  de  ralliement  ;  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
le  gouvernement  révolutionnaire,  qui  seul  peut  hâter  la 
raine  de  tous  nos  ennemis,  répandre  les  principes  de  la 
morale  et  de  la  vertu,  garant  salutaire  de  la  stabilité  des 
républiques;  défendre  les  patriotes  dans  Toppression,  les 
accourir  dans  le  malheur,  démasquer  et  poursuivre  les  in- 
trigants, signaler  à  l*oplnion  publique  ces  contrebandiers 
de  patriotbme,  qui  ne  se  sont  attachés  au  char  de  la  r^ 
Toi u lion  que  pour  en  arracher  les  dépouilles,  dénoncer  les 
fripons ,  les  dilapidateurs  et  les  traîtres,  surveiller  les  au- 
torités constituées  sans  les  entraver,  poursuivre  le  roya* 
lisme,  Parislocratie  etje  fanatisme  jusque  dans  leurs  der- 
niers retranchements  ;  distinguer  Perreur  du  crime  ;  ne 
point  confondre  le  patriotisme  sage  et  éclairé  avec  le  froid 
égOIsme  et  le  modérsniisme  hypocrites  embrasser  enfin 
avec  transport  tous  les  moyens  de  consolider  la  révolution 
en  in  disant  aimer,  et  de  plongera  iaoïais  dans  le  néant  et 
ses  faux  amb  et  ses  ennemis  :  voilà  notre  but,  voilft  nos 
principes,  et  nous  y  sommes  fidèles,  nous  en  faisons  le 
aerment  entre  vos  mains.  Les  représentants  du  peuple  et 
des  républicains  connaissent  le  prix  et  la  force  de  notre  dé- 


{SMhmt  éêm»  pa§êt  de  gignaturêêm) 

La  Confentlon  décrète  la  mention  bonorable  de  cette 
Adresse  et  son  insertion  au  Bulletin. 

Les  sections  de  Paris  demandent  k  être  admises  à  la 
barre. 

Calon  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires  ne 
soient  point  admis  aujourd'hui  a  la  barre.  La  séance 
doit  être  occupée  par  une  discussion  majeure,  et  je 
demande  qu'elle  soit  entièrement  consacrée  à  cet 
objet. 

***  :  Quand  le  grand  ordre  du  jour  sera  arrivé,  les 
,  pétitionnairesne  seront  plus  entendus;  maisjusqu*à 
ce  moment  je  demande  qu'ils  soient  toi^s  admis. 

Monnbl:  Je  demande  que,  si  les  pétitionnaires 
sont  admis  jusqu'à  Tinstatit  de  la  discussion ,  ils 
soient  teuus  d'évacuer  la  salle  lorsqu'elle  commen- 
cera. 

L^aiaemblée  passe  à  Tordre  sur  cette  proposition  »  et  les 
pétitionnaires  sont  admis. 

La  Kction  Lepellelier  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  La  section  Lepelletier,  constante  dans 
l'opinion  qu'elle  doit  avoir  des  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer,  a  vu  d'un  côté  la  Convention  na- 
tionale lutter  avec  forcé  et  dignité  pour  le  peuple, 
tandis  que  de  l'autre  des  hommes  audacieux  et  en- 
treprenants s'eflorçaient  dé  la  rivaliser  et  d'attenter 
à  la  souveraineté  nationale. 

Dans  cet  état  de  crise,  les  citoyens  de  la  section 
Lepelletier  sont  restés  fermes  à  leur  poste,  déter- 
minés à  mourir  pour  faire  exécuter  vos  décrets.  Ils 
attendaient,  ils  désiraient  celui  que  vous  avez  rendu 
pour  la  dissolution  des  Jacobins. 

Représentants  du  peuple,  ce  nouveau  triomphe  de 
la  liberté  est  d*autant  plus  mémorable  que  vous 
D*avez  employé  d'autres  armes  contre  des  machina- 
tours,  i  qui  tous  les  moyens  étaient  bons,  que  votre 
amour  pour  le  peuple. 


Que  cette  victoire  éclatante  de  la  vérité  sur  Tim- 
posture,  et  de  la  probité  sur  le  brigandage,  soit  le 
signal  de  la  chute  de  totis  les  intrigants  ;  que  les  ca- 
méléons politiques  ne  puissent  plus  changer  de 
forme;  qu'ils  conservent  malgré  eux  la  seule  qui 
leur  soit  naturelle  et  sous  laquelle  ils  ont. paru  der- 
nièrement aux  yeux  du  peuple,  et  ce  sera  leur  sup- 
plice. 

En  vain  voudront-ils  composer  leurs  voix  et  leurv 

f  estes  sur  ceux  de  l'homme  juste,  parce  que  l'heure 
e  son  triomphe  est  venue  ;  en  vain,  après  avoir  fait 
précipiter  au  fond  des  cachots  et  traîner  à  la  mort 
ceux  qui  se  plaignaient  de  l'oppression  du  gouver- 
nement, viendront-ils  proposer  des  mesures  de  mo- 
dérantisme  et  de  relâchement:  inutilement  aussi 
feront-ils  succéder  à  leurs  derniers  discours,  vérita- 
bles cris  de  révolte  et  de  guerre  civile,  d'autres  dis* 
cours  d'une  expression  radoucie  ;  le  peuple,  aussi 
sage  qu'ils  sont  hypocrites  et  méchants,  ne  tombera 
plus  dans  leurs  pièges. 

Citoyens  représentants,  le  ^uvemement  révolu- 
tionnaire fut  longtemps  conhé  à  des  mains  malfai- 
santes, qui  s'en  servirent  pour  faire  couler  le  sang 
de  l'innocence  ;  mais  aujourd'hui  que  la  force  et  l'ac- 
tion du  gouvernement  résident  dans  la  Convention 
nationale  même,  nous  vous  en  demandons  la  conti- 
nuation ;  il  est  bien  juste  du  moins  qu'il  serve  i 
comprimer  le  crime  dans  son  insolente  audace. 

Nous  vous  demandons  surtout  de  rester  à  votre 
poste,  et  vous  continuerez  de  mériter  le  nom  de  pè- 
res de  la  patrie. 

Lb  Président  :  La  Convention  /era  sentir  aux 
hommes  qui  se  prétendent  ici  sur  la  brèche  qu'elle 
a  autant  de  vigueur  que  nos  frères  d'armes;  s'ils 
terrassent  les  Autrichiens  au  Nord,  nous  les  terras- 
serons à  Paris.  (Vife  applaudissements.}  La  Conven*- 
tion  a  compté  sur  la  sagesse  et  l'énergie  du  peuple; 
elle  a  frappé  les  coups  que  réclamait  son  bonheur, 
bien  sûre  qu'elle  était  de  trouver  des  bras  pour  en- 
chaîner le  lion  vorace  qui  voudrait  le  dévorer. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Elle  voit  avec  plaisir 

aue  le  peuple  de  Paris  n'égarera  jamais  ses  frères 
es  départements;  elle  voit  avec  plaisir  que  les 
hommes  qui  ont  renversé  le  trône,  et  qui  détruisent 
tous  les  caméléons  politiques,  conserveront  "Cdèle- 
ment  le  dépôt  qu'ils  ont  reçu,  la  Convention  natio- 
nale. (Vifs  applaudissements.)  L'assemblée  vous  in- 
vite à  assister  a  sa  séance. 

On  demande  que  l'Adresse  et  la  réponse  da  président 
soient  insérées  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  Président  :  Si  la  Convention  veut  ordonner 
l'impression  de  mes  réponses,  je  la  prie  d'inviter  les 
rédocteurs  du  Moniteur  d'en  tenir  note,  car  je  ne 
les  écris  jamais.  (Out,  out7  s'écrie-t-on.) 

La  secUon  de  la  Fontaine  de  Grenelle  succède. 

L'orateur:  La  section  vient  en  masse  applaudir  ik 
vos  glorieux  travaux.  C'en  était  fait  de  la  liberté  si 
vous  n'eussiez  étouffé  le  crime.  Une  Société  jadis  cé- 
lèbre et  utile ,  que  des  intrigants  et  des  factieux 
avaient  rendue  le  foyer  de  toutes  les  conspirations, 
menaçait  la  représentation  nationale  et  la  républi- 
que entière  par  ses  attentats;  elle  avait  l'audnce  de 
s'appeler  le  peuple,  et  elle  l'assassinait  ;  elle  voulait 
commander  à  l'opinion,  et  elle  usurpait  toute  sou- 
veraineté. Le  peuple  s'est  levé,  l'opinion  s'est  pro- 
noncée ;  vous  avez  parlé  »  et  les  factieux  ne  sont 
plus. 

Dignes  représentants,  achevez  votre  ouvrage;  le 
monstre  abattu  semblait  se  débattre  encore  dans  la 
fange.  Votre  sagesse  a  arrêté  ces  derniers  mouve- 
ments d'un  impuissant  désespoir.  Vengez  les  lois  et 
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firappez  les  coopables.  Ils  extermineraient  Jiisqa'aa 
deruier  de  vous  et  de  nous  si  jamais  ils  en  avaient 
la  force. 

Le  courage  de  nos  guerriers  repousse  les  tyrans 
étrangers;  le  vôtre  nous  défend  contre  des  tyrans 
mille  fois  plus  redoutables.  Votre  justice  a  couron- 
né nos  victoires  ;  continuez  par  vos  mesures  d'assu- 
rer nos  succèi.  On  voulait  replonger  la  France  dans 
la  barbarie,  et  faire  rétrograder  la  nature  humaine 
de  plusieurs  siècles  par  le  terrorisme.  Vousavez  rap- 
pelé le  commerce,  les  talents  et  les  vertus;  environ- 
nez-vous de  toutes  les  lumières  ;  appelez  près  de  vous 
le  mérite  modeste,  et  jusquici  persécuté.  Toute  la 
force  du  gouvernement  est  dans  Topinion  ;  que  les 
autorite's  constituées,  jusqu*ici  remplies  d'intrigants 
et  d'agents  iueptes,  soient  promptement  épurées; 
que  les  fonctionnaires  publics  rendent  compte  de 
leur  conduite  et  de  leur  fortune;  qi^des  hommes 
justes  et  éclairc^s  soient  placés  dans  les  administra- 
tions; que  la  liberté  des  Français  soit  avouée  par 
rhumanité;  qu'aucun  crime  des  factieux  ne  paraisse 
servir  de  base  au  bonheur  public,  et  la  confiance,  le 
patriotisme,  le  respect  pour  les  lois  renaîtront  par- 
tout. Le  réveil  du  lion  devait  être  terrible  :  mais  le 
peuple,  plus  fort  que  le  lion,  le  mettra  dans  Tim- 
puissance  de  nuire. 

Maintenez  dans  sa  pureté  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire, que  les  malveillants  attaquent  après  en 
avoir  si  étrangement  abusé,  et  dans  l'impossibilité 
d'en  abuser  encore.  Ce  gouvernement  provisoire 
n'estni  arbitraireni  iniuste  par  sa  nature;il  est  l'asile 
de  la  liberté  tant  qu'elle  est  menacée  par  des  factions  : 
c'est  le  dépôt  de  toute  autorité  légitime  dans  vos 
mains,  tant  qq'on  peut  craindre  des  ambitieux  et 
des  usurpatelirs.' Conservez  ce  dépôt  sacré;  vous  le 
rendrez  au  peuple  quand  il  pourra  le  recevoir  sans 
danger. 

Législateurs,  vous  avez  plusieurs  fols  déerété  que 
les  armées  de  la  république  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  La  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  dé- 
clare que  la  Convention  nationale  a  bien  mérité  du 
peuple. 

Ls  PaésiDSNT  :  La  Convention  voit  avec,  plaisir 
la  portion  du  peuple  français  qui  habite  Paris  ap- 

Ïilaudir  aux  mesures  qu'elle  a  prises.  Lorsqu'un  pi- 
ote  est  secondé  par  un  équipage  aussi  valeureux 
que  le  peuple  français,  ifest  sûr  de  conduire  le  vais- 
seau au  port  (applaudissements);  il  est  sûr  de  braver 
tous  les  orages  ;  il  peut  sans  danger  affronter  les 
tempêtes;  il  précipite  dans  les  gouffres  de  la  mer  les 
forbans  politiques  qui  voudraient  s'attacher  à  lui. 
Lorsque  le  vaisseau  sera  mouillé  dans  le  port,  la 
cargaison  en  sera  distribuée  au  peuple.  (Vifs  ap- 
plaudis.sements.  —  Lescrisde  vivê  la  république  I  se 
font  entendre  de  toutes  parts.)  La  Convention  a  en- 
tendu avec  plaisir  l'expression  de  vos  sentiments; 
elle  invite  tous  les  bons  citoyens  à  se  rendre  aux  as- 
semblées de  leurs  sections  :  que  la  sagesse,  la  pru- 
dence et  le  patriotisme  y  président.  Comptez  sur  les 
efforts  de  la  Convention,  qui  périra  plutôt  que  de  ne' 
pas  sauver  le  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 
La  section  de  Matios-Sooevola  vient  ensuite. 

L'oroleur:  Cito^rens  représentants,  la  section  de 
Mutins -ScoBvola  vient  désavouer  formellement  à 
votre  barre  l'adhésion  qui  fut  surprit,  le  %0  bru- 
luaire,  vers  la  fin  de  la  séance,  à  un  très-petit  nom- 
bre de  citoyens  égarés  parle  langage  astucieux  des 
commissaires  de  la  section  de  la  Montfigne. 

Toujours  ferme  dans  les  principes,  la  section  de 
MutiuS'Scœvola,  au  9  thermidor,  vint  la  première 
dans  votre  sein  protester  de  son  dévouement  à  la  re- 
RréMntatioQ  natioAaIe,  U  21  vendémiaire»  elle  viiU 


voni  féliciter  d^avoir  abattu  les  tyrans,  d'avoir  lUt 
succéder  la  justice,  et  d'avoir  donné  au  peuple  une 
boussole  qui,  en  dirigeant  toutes  ses  démarches,  doit 
le  faire  arriver  infailliblement  au  port  de  la  prospé- 
rité. Elle  vient  aujourd'hui  vous  féliciter  d'avoir, 
par  votre  décret  du  %2  brumaire,  pulvérisé  la  ty- 
rannie, étouffé  les  germes  de  la  guerre  civile  et  don- 
né une  nouvelle  consistance  au  gouvernement  ré- 
publicain et  démocratique  que  le  peuple  veut  et  qu'il 
aura,  malgré  les  efforts  de  ces  intrigants,  de  ces 
cannibales,  de  ces  êtres  encore  dégouttants  de  sang, 
qui  ne  se  feraient  point  un  scrupule  de  perdre  leur 
patrie  pourvu  qu'ils  parvinssent  à  se  soustraire  au 
supplice  que  méritent  leurs  forfaits. 

Continuez,  citoyens  représentants,  à  poursuivre 
ces  tigres,  ces  lions,  qui,  endormis  sur  des  mon- 
ceaux de  (»davtes,  ne  doivent  se  réveiller  que  pour 
déchirer,  pour  dévorer  de  nouvelles  victimes  :  pour- 
suivez-les, quelques  repaires,  qu'ils  choisissent; 
qu'ils  n'aient  d'autre  asile  que  la  solitude  du  crime, 
d'autre  société  que  les  remords,  s'ils  en  sont  encore 
susceptibles.  Abandonnez-les  au  supplice  le  plus  terri- 
ble qu'ils  puissent  éprouver;  qu'ils  vivent  pourvoir 
le  peuple  entier  jouir,  maigre  eux,  d'un  bonheur 
qu'eux  seuls  ne  coûteront  pas  ;  qu'ils  vivent  pour 
entendre  le  peuple,  dans  les  transports  de  la  plus 
vive  allégresse  et  de  la  plus  douce  reconnaissance, 
répéter  mille  fois  ces  cris  qui  leur  déchireront  le 
cœur,  ces  cris  qu'ils  n'ont  jamais  proférés  que  pour 
égarer  plus  sûrement  leurs  concitoyens  :  Vive  la  ré- 
publique I  vivent  les  mœurs  !  vive  la  justice  1  vive  la 
Convention  nationale  I 

Le  Pbbsidbnt  :  La  section  de  Mutius-Scœvola  a 
prouvé  plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  la  révolu- 
tion, qu'elle  était  digne  de  porter  le  nom  de  ce  fii- 
meux  Romain.  Je  m'honore  d'avoir  &it  mes  pre- 
mières armes  dans  cette  section. 

La  Convention  espèrcque  rocre  sagesse  tous  fera 
distinguer  les  hommes  qui  n'ont  été  que  dans  l'er- 
reur d^avec  les  vrais  criminels;  elle  espère  que  vous 
abandonnerez  les  haines  particulières;  que  vous  ne 
verrez  que  le  but,  le  maintien  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire, pour  arriver  i  la  constitution  répu- 
blicaine qui  fera  le  bonheur  du  peuple.  La  Conven- 
tion vous  invite  à  sa  séauce. 

Mention  honorable,  lofertion  en  entier  an  BalMa. 
La  section  des  Droits  de  l'Hoaune  est  admlie. 

L'orateur  :  Une  Société  jadis  célèbre,  mais  depuis 
conspiratrice,  a  prétendu  rivaliser  de  pouvoir  avec 
la  Convention  nationale. 

Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  en  détruisant 
cette  agrégation  monstrueuse,  usurpatrice  des  droits 
du  peuple. 

Les  scélérats!  ils  avaient  osé  dire  qu'ils  feraient 
un  rempart  de  leurs  corps  à  leurs  lâches  complices  ; 
mais  le  peuple,  dont  ils  avaient  usurpé  le  nom,  a 
déjoué  leurs  viles  manœuvres. 

La  section  des  Droits- de-l'IIomme  vient  en  m.asse 
seconder  votre  mâle  énergie;  elle  ne  connaît  d'au- 
tre point  de  ralliement  que  la  Convention  nationale; 
elle  attend  avec  impatience  que  les  conspirateurs 
courbent  leurs  têtes  chargées  de  crimes  sous  le  glaive 
de  la  loi. 

La  PaisiDCirr  :  Les.  mesures  que  la  Convention  a 
prises  ont  été  sanctionnées  par  l'opinion  publique. 
Cette  force  irrésistible  a  prouvé  que  si  des  hommes 
qui  ont  le  caractère  du  lion ,  qui  en  ont  emprunté  la 
crinière  (on  rit  et  l'on  applaudit  vivement)  sans  en 
avoir  ni  la  force  ni  le  courage,  ont  cru  dompter  le 
peuple,  ils  se  sont  étrangement  trompés  ces  hom* 
mes,  puisqu'ils  en  portent  encore  le  nom.  U  en  est 


sn 


qnl  mit  psrié  flomiia  «vv,  ptree  qn*!  Is  tftoiant  égaréi 
par  eux,  pirofi  qu'iU  éUtent  trotupits  p^r  leur  carao» 
1ère,  tënjéê  far  laiir  réputation  colossale,  par  la 
pottvofr  dont  ils  abusaient.  La  Convention  est  ap» 
pnyëe  sur  la  raison  et  sur  la  force  du  peuple;  ella 
étendra  une  maiu  de  fer  sur  les  coupables,  elle  la  re- 
tiendra pour  ne  pas  frapper  rionocent. 

Citoyens,  vous  avez  prouve  à  tous  les  départe- 
ments  que,  sMl  s'élève  encore  quelque  animal  cruel, 
vous  saurez  le  terrasser  :  allez  dans  vos  sections , 
éclairez  ceux  qui  ne  sont  que  trompés  ;  abandonnez 
les  haines  particulière!),  oui  ne  servent  qu*à  diviser 
les  bons  citoyens,  et  réunissez- vous  à  la  Convention 
pour  conduire  au  port  le  vaisseau  de  la  république. 

l^a  scclioQ  de  la  Montagne  est  admise. 

L'onUeur  :  Une  Société  jadis  populaire  rivalisait 
vos  pouvoirs  I  usurpant  la  souveraineté,  elle  dictait 
impérieusement  des  lois  à  la  république  par  ses  eor- 
respoudances,  par  ses  nombreuses  aflGIiations;  elle 
avait  trouvé  le  secret  de  s'emparer  de  toutes  les  ad- 
ministrations, de  les  peupler  d'individus  entière- 
ment  à  sa  disposition  pour  mieux  multiplier  ses 
moyens  de  désordre  et  d*anarohie  et  noua  reconduire 
plus  promptemeqt  sous  la  despotisme.  Les  dangers 
de  la  république  erpissalent  en  proportion  dea  pou** 
voirs  de  cette  secte  conspiratrice;  ses  chelîf  étaient 
autant  d*Omars  du  dernier  Mahomet  ;  formés  à  son 
école,  ils  avaient  hérité  et  de  ses  fureurs  et  de  sa  per- 
fidie; il  voulaient  couvrir  la  France  de  Séides,  en  fa^ 
natisant  les  citoyens,  en  semant  partout  la  terreur  et 
la  proscription.  Citoyens  lérâlateurs,  vous  avez  vu 
le  précipice,  et  rotre  sage  décret  du  92  brumaire  l'a 
comblé. 

D'où  sont  sortis  tous  les  maui  qui  ont  désolé  de<- 
puis  plusieurs  mois  la  république?  n'est-ce  pas  de 
ce  foyer  de  contre-révolution?  D*où  sont  sortis  les 
*  ^ands  inspirateurs ,  ces  derniers  tyrans  qui  ont 
couvert  la  France  de  sang  et  de  deuil?  n'est-ce  pas 
de  ce  foyer  de  cootre^réyolution  ?  Où  ont^ils  trouvé 
des  défeurseurs  et  desamis  ?  n'est'-cepas  dans  ce  foyer 
de  coutre*révolution?  Législateurs,  le  glaive  de  la 
loi  les  a  frappés,  mais  la  tyrannie  n'en  existait  pas 
moins  après  eux*  C'était  ITiydre  de  Lerne  ;  n'en 
abattre  qu*une  seule  tête ,  elle  renaissait  sur-le«- 
cbamp;  nouvel  Hercule,  vous  les  avez  abattues  tou- 
tes du.  Diéoie  coup  ;  c'est  là  une  des  victoires  les  plus 
signaléesaur  les  deapotes coalisés.  Vous  avez  détroit, 
renversé  leur  dernier  espoir;  vous  avez  rendu  en 
même  temps  au  vrai  patriote  son  courage  et  son 
énergie,  au  peuple  sa  dignité,  aux  Sociétés  popu- 
laires tout  leur  caractère ,  en  les  purgeant  du  venin 
qui  les  infectait;  tous  les  citoyens  renaissenL 

Législateurs,  parmi  ceux  qui  composaient  ce  ras» 
semblement,  nous  aimons  a  nous  le  persuader,  il 
s'y  trouvait  beaucoup  d'individus  séduits,  égarés  ; 
mais,  le  prestige  une  fois  détruit,  ils  n'en  dvvkn- 
dront  que  plus  zélés  défenseurs  de  cette  liberté  qu'au- 
paravant ils  outrageaient., 

La  section  de  la  Montagne,  dans  sa  séance  d'hier, 
une  des  plus  nombreuses  qui  se  soient  tenues  depuis 
longtemps,  a  unanimement  applaudi  h  votre  éner- 
gie ;  elle  a  arrêté  de  se  rendre  dans  votre  sein,  pour 
vous  en  témoiguer  sa  joie  ;  elle  renouvelle  le  ser- 
inent de  défendre  de  tous  ses  moyens  la  représenta- 
tion nstionale,decombattrelatyrannie, sous  quelque 
masque  et  dans  quelques  lieux  qu'elle  se  présente. 
Vive  la  républioue  une  et  indivisible  I  yive  la  Con- 
vention nationale  I 

Le  Pbrsident  :  La  Convention  maintiendra  les 
Sociétés  populaires,  qui  sont  garanties  par  la  con- 
atili^ion,  avec  le  mâipe  courage  qui  a  fermé  la  So- 


mëtd  ilei  lamtilns,  oatlt  Soclétd  qiii  •  rendn  Jodifi  h 
la  patrie  dea  services  qui  lui  mériteront  des  pages 
honorables  dans  l'histoire ,  mais  qui ,  depuis  le  0 
thermidor,  n*étnit  plus  que  la  fosse  aux  lions.  (Ap 
plaudissements  redoublés.)  La  Convention  aura  les 

Îreux  fixés  sur  le  bonheur  du  peuple  ;  elle  enterrem 
es  animaux  féroces  dans  leur  repaire.  (Applaudisse- 
ments.) 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  désavoue  TAdresto 
présentée  en  son  nom  ù  la  Convention  nationale,  il  j^  a  dix 
fours;  Adresse  dans  laquelle  on  demandait  {usllce  exem- 
plaire de  ceux  qui  écrivaient  contre  les  Jarobinv.  ElTe  ap- 
plaudit au  décret  qui  suspend  les  séances  de  cette  Sodété. 

Lb  Président  :  La  protestation  que  vous  venez  de 
faire  contre  cette  Adresse  vous  prouve  combien  il  est 
nécessaire  que  les  bons  citoyens  assistent  à  leurs 
sections  :  le  crime  veille  quand  le  patiiotisme  s'en-  , 
dort. 

Citoyens,  redoublez  d'activité  ;  mais  qu'elle  soit 
dirigée  par  la  raison,  par  l'amour  de  la  patrie.  Ser- 
rez-vous les  uns  contre  les  autres;  pardonnez  à  vos 
ennemis;  qu'ils  marchent  avec  vous  pour  le  salut 
de  la  patrie.  Oubliez  les  haines  personnelles;  les  ty-> 
rans  ne  les  fomentaient  (]u'a(in  d'exciter  les  divi- 
sions et  de  fégner  plus  aisément.  Eclairez  celui  qui 
n'est  qu'éjgaré;  joignez*vous  à  vos  représentants; 
et,  en  dépit  de  tous  nos  ennemis,  nous  établirons  le 
ffouvernement  républicain  sur  des  bases  solides  et 
curables. 

Mention  honeraMe»  laiertion  an  Balletln. 

**^  ;  Vous  venez  d'entendre  le  véritable  vœu  de  la 
section  des  Amis  de  la  Patrie  ;  celui  qu'on  vous  ap^ 
porta^  il  y  a  dix  jours,  n'était  (]ue  L'ouvrage  de  quel- 
qtjes  intrigants  oui  avaient  à  leur  tête  un  nommé 
Cayeux,  ci-devant  commensal  delà  ihaison  deCondé» 
et  que  je  vous  donne  pour  un  franc  royaliste.  Ce 
Caveux  fut  membre  de  la  commune  de  Paris,  et 
même  chargé  de  l'administration  des  subsistances 
de  cette  ville.  Vous  vous  rappelez  comment  elle  fut 
approvisionnée,  malgré  les  sommes  énormes  qui  fu- 
rent données  pour  cet  objet.  J'appelle  l'attention 
du  comité  de  sûreté  générale  sur  ce  Cayeux,  et  sur 
ceux  qui  l'aocompagnalent,  et  qui  ne  valent  sûre* 
ment  pas  mieux  que  lui. 

Renvoyé  au  comiié  de  sûreté  générale. 

(/*«  iuiiê  (tnudn.) 

iV.  B.  —  te  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  entendre 
Carrier.  Il  a  répondu  è  chaque  fhit  Pun  après  l^autre.  Ses 
réponses  ne  sont  point  eneore  terminées,  La  Convention  a 
ajourné  à  demain  midi. 


LIVRES    DIVERS. 

Peiii  Calendrier  pour  Tin  8*  ée  la  république  franealsa, 
avec  if  s  moii  at  Jours  correspondanlt  à  Panoien  calendrier, 
propre  à  mettre  »ur  tubalière,  médaillon  ou  poriereuille  ; 
petite  bordure  de  cuÎTre,  dorée  et  sutrei,  Se  T«od  è  Paris, 
chez  Benoist,  rue  de  U  Brelonnerie,  n»  3,  section  des  Droits 
de  l*Homme.  Pris  :  9  liv.  la  dousaine.. 

•^BeoU  de  Mart^  pour  apprendre  faellement  les  feriific»* 
tions  suiTant  la  méthode  de  Vauban. 

Cet  ouvrage  consiste  en  un  |rand  tableau  dans  lequrl  sent 
figurés  tous  Tas  principes  relatifs  à  la  lactique  des  fertifioA- 
tions,  avec  ub  teite  eipltca^if.  Il  y  a  en  outrQ  trois  caVtes  : 
Tune,  delà  France  divisée  eo  quatrevingt-icptdéparleiDenii; 
l'autre,  des  villes  de  guerre  et  des  places  fortinees  de  la  ré- 
publique; Tautre,  contenant  lethëAtre  de  la  guerre  du  c^té 
du  Nord,  Volume  grand  în-S*,  broché  et  cartonné.  Prif  : 
a  Htm  et  B  llv.  10  s.  fraoo  de  port. 
.   A  Paris,  nkas  Dasaoè,  géographa,  sné^  lae^naa,  ■•  tSi» 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS». 

IH  Parti,  -^  Voiei  Vexlnii  tl*uae  lettre,  en  date  dn  15 
brumnire^  du  quartier  gèiiérai»  à  Grevelt. 
«  he  quartier  général  tient  de  quitter  Cologne  ;  il  eit 
;  /Uîiinteaant  4  Ctereit,  uiaii  nous  n'y  ret lerom  paa  long • 
\  empk  L*ara)èe  a'avanca  à  grands  pas  daoa  la  Hollande, 
et  te  quartier  ira  incessamment  à  Nimègue.  H  est  arrifé  de 
*  Liège  des  députés  hollandais,  qui  nous  onl  appris  que  les 
étais  généraux,  effrayés  de  la  marche  rapide  des  Français, 
avaient  décidé  IMiiondatlon  ;  mais  que  le  peuple,  qui  craint 
moins  les  Prançiiis  que  de  Toir  son  pays  ruiné,  s^est  ré- 
volté, eiaTorcé  le  stathouder  à  évacuer  le  territoire  bollan* 
dais.  Dieu  veuille  que  cette  nouvelle  soit  vraie!  elle  serait 
l*avant-oonrrière  de  la  paix  avec  la  Hollande.! 

CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidenee  de  Legendre, 
SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  1^^  FBIMA1BB. 

Mbnuau  :  Je  riens,  au  nom  de  votre  coniit<^  des 
secours  publics,  présentera  la  Convention  nationale 
un  de  ces  grands  traits  de  courage  dont  les  hommes 
libres  sont  les  seuls  capables,  et  dont  ils  peu  veut 
seuls  sentir  tout  le  prix.  Vous  verrez  avec  la  plus 
douce  satisfaction  des  cœurs  sensibles  et  bienfaisants 
voler  au  secours  de  plusieurs  infortunés,  prêts  è 
être  ensevelis  sous  les  ruines  de  beaucoup  ae  mai- 
sons écroulées  naguère  dans  l'enclos  du  Temple; 
exposer  leur  propre  vie  pour  arracher  ces  maliieu- 
reux  à  une  mort  certaine ,  et  leur  offrir  ensuite  de 
partager  leurs  habitations  et  leurs  aliments,  en  at- 
tendant que  la  bienfaisance  nationale  ait  pu  les  at- 
teindre* 

Vous  distinguerei  surtout  les  citoyens  Desfoiçes, 
ouvrier,  père  de  cinq  enfants,  et  Boussard,  qui  tvoui 
pas  craint  de  se  précipiter  au  milieu  des  ruines  et  des 
décombres,  et  de  braver  les  dangers  les  plus  immi- 
nents •  pour  enlever  une  famille  tout  entière  aux 
horreurs  de  la  mort  la  plus  certaine  et  la  plus  af- 
freuse. 

Mais  ca  qui  vous  peindra  le  vrai  républicain,  et  ce 
qui  vous  forcera  de  repatidredes  larmes  d'attendrisse- 
ment, citoyens,  ce  sera  de  vQir  le  citoyen  Desforgcs» 
ouvrier,  pauvre,  père  de  cinq  enfants,  refuser  de 
venir  réclamer  la  bienfaisance  nationale,  dans  la 
crainte  de  dénaturer  par  cette  démarche  sa  belle  ac- 
tion, et  ne  former  drautre  vœu  que  celui  de  voir 
son  nom  inscrit  dans  le  recueil  des  actions  héroï- 
ques et  vertueuses. 

Ce  dernier  fait  a  été  transmis  et  attesté  à  votre  co- 
mité par  notre  collègue  Poullain,  qui,  pénétré  des 
grands  principes  de  justice  qui  dirigent  la  Conven- 
tion, a  pensé  avec  raison  que  c'était  bien  servir  la 
république  que  de  proclamer  à  cette  tribune  l'exem- 
ple de  courage  et  de  vertu  donné  dans  ce  moment 
par  les  citoyens  Desforges  et  Boussard. 

Oui,  braves  citoyens,  vos  noms  seront  mention- 
nés honorablement  dans  le  procès-verbul  des  séan- 
ces de  la  Convention  nationale,  et  les  ennemis  de  la 
patrie  frémiront  de  rage  en  voyant  Timpulssance  où 
ils  seront  toujours  de  détruire  utie  république,  dé- 
fendue au  dehors  par  des  armées  sages  autant  que 
courageuses  »  et  affermie  au  dedans  par  des  actes 
aussi  fréquenU  de  vertu  tt  d'humanité.  (On  ap- 
plaudit» ) 

D'après  un  tableau  aussi  touchant,  voici  le  projet 
de  déoret  qut  je  suis  chargé  da  vous  présenter  : 

S«5éne.  — roma/X 


c  La  Ganveatiwi  nallODalai  aprèa  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  aimité  des  secours  publics  sur  un  trait  de  cou- 
rage et  d*bumaoité  exercé  par  les  citoyens  Desforges  et 
Boussard,  pères  de  plusieurs  eniants,  qui  n*ont  pascrainti 
d'eiposer  leur  vie  pour  sauver  eelle  de  plusieurs  citoyens« 
décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Art.  I*'.  La  trésorerie  nationale,  sur  le  vu  du  présent 
décret,  paiera  au  citoyen  Desiorges,  ouvrier,  pauvre,  et 
père  de  einq  enfants  ,  la  somme  dei,SOO  livres  à  titre  de 
récompense  nationale. 

t  U.  Il  sera  fait  au  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
jour  mention  honorable  de  TactioB  courageuse  des  dtoyens 
De«forget  et  Boussard,  et  il  leur  sera  envoyé  k  chacun  un 
extrait  du  procès>verbal. 

•  III.  La  Convention  nattonale  renvoie  les  pièces  au  co- 
mité d'instruction  publique,  pour  Ihire  insérer  dans  le  re- 
cueil des  actions  héroïques  celle  des  citoyens  Desiorges  et 
Boussard, 

t  IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  covi 
respondance.  » 

Lb  Pessidbnt  :  Le  comité  de  sûreté  générale  me 
fait  demander  à  quelle  heure  il  doit  foire  venir  Car- 
rier. 

plmiiun  voi0 .'  A  l'instant! 

La  Convention  autorise  le  comité  de  sûreté  gêné* 
raie.  (On  applaudit.) 

Lb  pRBsiDBNT  :  On  me  demande  si  c'est  dans  la 
salie  ou  à  la  barre  que  Carrier  sera  introduit. 

Boudin  :  La  Convention  n*a  pas  entendu  «  en  dé* 
crétant  dans  sa  loi  qu'on  pourrait  prononcer  Tarres*- 
tation  provisoire,  que  le  représentant  du  peupla 
contre  qui  cette  mesure  de  précaution  serait  prise 
descendit  à  la  barre. 

Meblin  (de  Douai)  :  Carrier  est  ai^ourd'hui  ce 
qu*il  était  la  dernière  fois  qu'il  e  été  entendu.  Or  tt 
la  été  à  la  tribuue;  il  doit  donc  Tétre  encore, 

La  Convention  décrète  qu'Usera  entendu  à  la  tri« 
hune. 

Lb  PfiésiDBNT  ;  LaConventiou  va  remplir  les  fonc* 
tiens  de  jury  d'accusation  ;  c*est  toujours  pour  elle 
un  jour  de  qeuil  d'avoir  à  prononcer  contre  un  de 
ses  membres.  J'invite  donc  tous  les  citoyens  qui  aS'« 
sistent  à  la  séance  à  ne  donner,  lorsque  Carrier  pa<« 
raftra  et  sera  entetidu ,  aucun  signe  d  approbation 
ni  d'improbatioQ.  (On  applaudit.) 

Uu  membre  commence  un  rapport  sur  le^  colons* 
Il  est  bientôt  interrompu. 

Le  Pbésident  :  J'annonce  à  la  Convention  que 
Carrier  est  dans  la  salle. 

Carrier  paraît ,  accompagné  des  gendarmes  qui  le 

fardent  ;  on  lui  déclare  qtril  peut  mouter  à  la  tri- 
une.  II  y  monte  ;  la  parole  lui  est  accordée, 

Carribr  :  Citoyens,  dans  une  affaire  aussi  impor« 
tante  que  celle  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer, 
il  est  Juste  que  tous  les  citoyens  qui  assistent  dane 
les  tribunes  fassent  le  plus  grand  silence  et  appor-^ 
tenta  m'écouter  la  plus  sérieuse  attention.  Le  moin- 
dre bruit,  le  moindre  tumulte  pourrait  me  faire  per- 
dre le  fil  de  mes  idées. 

Le  Président  :  Je  renouvelle  h  tous  les  citoyens 
présents  Tinvitation  que  Je  leur  avais  déjà  laite,  et 
j'espère  que  Carrier  n'aura  pas  ù  se  plainore. 

Carrier  :  J'en  étais  persuadé  d'avance  ;  mais,  dans 
une  assemblée  nombreuse,  Il  est  presque  impossible 

3u'il  n'yaitun  peuderumeur.Jeprielesspectateure 
e  s'en  abstenir. 

Le  rapport  de  la  commission,  tel  qu'il  m'a  été  pr^ 
sente  avant-hier,  à  trois  heures,  ne  m'a  pas  permie 
de  faire  un  discours  pour  en  suivre  toutes  les  allé- 
gations. J'avais  commencé  à  analyser  toutes  les  pih* 
I  ces.  Cette  analyse  n'est  point  encore  faite  ;  cependant, 
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à  inesare  qoe  Je  lirai  les  faits,  oo  qu'on  me  les  lira, 
j*y  répondrai  ;  à  moins  que  la  Convention  ne  préfère  ' 
que  je  lise  l'analyse  que  j*ai  commencée. 

Piutieunvoix;  Comme  tu  voudras. 

Dubois-Crancb  :  L*aecusë  doit  avoir  toute  latitude 
dans  sa  dérense. 

CABRIEBlit: 

Première  liasse.  —  Septième  pièce.  (Déclaration  de 
Giraud,  directeur  des  postes  à  NuntM.)  —  «  Carrier, 
sii  jours  après  ion  arrivée  à  Nantes,  fit  enleodre,  en 
pré^enct  du  représentant  du  peuple  Ruelle,  les  impré- 
.  calions  les  plus  véhémentes  contre  tous  les  habitants  de 
Nantes ,  et  principalement  contre  les  marchands  et  négo- 
ciants ;  Il  déclara  que,  si  ces  derniers  ne  lui  étaient  pas  dé- 
nonces  sons  peu  de  jours,  il  les  Terait  lous  incarcérer,  et 
ensuite  décimer  pour  être  guillotinés  ou  fusillés.  Ruelle 
lui  observe  que  ce  qu*il  avançait  était  injuste  et  barbare  ; 
Carrier  le  traita  de  révolutionnaire  à  Teau  douce,  et  con- 
tinua ses  imprécations.  • 

Carbibb  :  Citoyens,  Giraud,  qui  a  fait  cette  décla- 
ration parécrit, est reconnuiNantes pour  un  homme 
fanatique.  Il  a  adhéré  à  toutes  les  délibérations  fédé- 
ralistt*s.  C'est  un  royaliste  très- prononcé.  Il  a  tou- 
jours été  le  partisan  des  prêtres  réfractaires.  On  Ta 
même  accuse  d*avoir  des  intelligences  avec  les  roya- 
listes de  la'Vendée.  Est-il  étonnant  que  l'esprit  de 
fanatisme  et  de  contre-révolution  l'ait  porté  a  faire, 
dans  une  pièce  qui  n'a  aucune  authenticité,  des  dé- 
nonciations calomnieuses  contre  un  représentant  du 
peuple  qu'on  s'attache  à  persécuter?  les  propos 
qu'on  me  prête  sont  faux.  Si  mon  collègue  Ruelle 
est  présent,  je  l'interpelle  de  déclarer  ce  qu*ii  sait. 
(Quelques  voix:  11  est  absent.)  Au  surplus,  cette  dé- 
claration n'a  aucune  authenticité;  elle  est  isolée, 
rien  ne  l'appuie,  rien  ne  la  prouve; elle  ne  peut  donc 
dire  foi. 

Quatrième  liasse.— Première  pièce.  (Lettre de GauUiier 
et  de  la  Société  populaire  de  Nantes.) —  «  Il  a  bit  tout 
pour  occasionner  une  émeute  dans  Nantes,  afin  de  la  faire 
déclarer  en  état  de  rébellion.  • 

Cabbibb  :  Quel  aurait  été  mon  but?  N*aurais-je 
pas  été  la  victime  d'une  émeute,  s'il  yen  avait  eu 
une?  Puisque  j'ai  tout  fait,  on  devait  au  moins  citer 
un  fait  de  ce  tout,  un  indice  quelconque.  On  devait 
dire  quels  moyens  j'ai  employés  pour  exciter  une 
émeute.  Il  fallait  des  préparatifs,  des  mouvements. 
On  ne  cite  rien  ;  ce  n'est  qu'une  déclaration  vague 
et  insignifiante.  Au  reste,  la  Société  populaire  de 
Nantes  qui  a  fait  cette  déclaration,  a  rendu,  dans  des 
lettres  postérieures,  justice  à  mon  patriotisme  et  à 
mon  républicanisme,  surtout  aux  mesures  que  j'a- 
vais prises  pour  finir  la  guerre  de  la  Vendée. 

Première  liasse.  —  Dixième  pièce.  (  Lettre  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  sans  signature.  )  — 
«  Il  a  souvent  déclamé  à  la  tribune  de  la  Société  contre 
les  riches,  a  traité  les  Nantais  de  contre-révolutionnaires, 
d'égoïstes,  a  dit  que  leur  ville  était  le  repaire  des  brigands 
de  la  Vendée.  • 

Cabbieb:  a  Nantes,  comme  partout  ailleurs,  j'ai 
parlé  contre  tous  ceux  qui  n'aimaient  pas  la  révolu- 
tion ;  j'ai  parlé  en  faveur  des  patriotes  partout  où 
m'appelait  ma  mission.  J'ai  toujours  dirigé  mes 
principaux  soins  vers  le  peuple,  parce  que  toujours 
j'ai  eu  pour  principe  que,  dans  les  révolutions,  ceux 
qui  ont  de  la  fortune  peuvent  se  tirer  d'affaire,  et 
que  ceux  qui  n'en  ont  pas  sont  les  seuls  qui  souf- 
frent. Ce  sont  donc  ces  derniers  qui  ont  toujours  at- 
tiré ma  sollicitude.  Ce  qu'il  y  a  de  constant,  c'est 
que  tous  lesprisonniers  (^ue  nous  a  vous  arrachés  aux 
brigands,  et  j'en  ai  délivré  dix  mille ,  nous  ont  dé- 
clareqùetoutes  lesnouvelles,  lesbrigands  les  tiraient  ' 
de  Nantes;  qu'ils  en  avaient  aussi  tiré  des  vivres, 
des  munitions ,  des  cartouches.  Il  est  constant  qu'il 


y  a  toujours  en  à  Nantes  des  chefs  de  brigands.  Do 
mon  temps,  il  en  est  venu  quatre  dans  mon  cabinet. 
Le  moyen  qu'ils  employaient  pour  entrer  dans  Nan- 
tes était  de  se  déguiser  en  paysans;  ils  suivaient  les 
charrettes  que  l'on  conduisait  dans  cette  commune, 
et  par  ce  moyen  les  brigands  y  entretenaient  ainsi 
des  intelligences.  Malgré  les  précautions  que  je  pre- 
nais pour  tenir  nos  mesures  tnilitaires  secrètes ,  ja- 
mais nous  n'en  avons  pu  prendre  que  les  brigands 
de  la  Vendée  n'en  aient  été  instruits.  Au  20  juin ,  à 
l'époque  où  Nantes  fut  attaqué,  il  est  constant  qu'il 
y  avait  dans  Nantes  quatre  mille  repas  prenant 
pour  les  brigands,  et  quatre  mille  drapeaux  blancs 
prêts  à  être  arborés.  f 

Première  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (  Lettre  d^Orieni 
ou  tribunal  révolutionnaire,  appuyée  d*un  prooèi-verbal 
delà  Société  populaire  de  Nantes.)  —  «Il  donnait  le  signal 
de  proscription  sur  les  riches.  Taisait  iouillcr  leurs  trésors 
et  partageait  avec  ses  satellites.  Dans  les  administrations, 
dans  la  Société  populaire,  il  provoquait  le  peuple  contra 
les  négociants.  « 

Cabrieb  :  Je  le  répète ,  jamais  je  n*ai  établi  de  li- 
gne de  démarcation  entre  les  citoyens.  Nous  avons, 
Francastel  et  moj,  pris  un  arrêté  pour  empêcher  les 
accaparements;  il  s>n  faisait  beaucoup  à  Nantes; 
mais  est-ce  là  fouiller  des  trésors!  Les  denrées 
coloniales  se  vendaient  cent  fois  par  jour  ;  et  parce 
que  j'ai  pris  des  mesures  pour  arrêter  Tagiotajge  et 
le  monopole ,  peut-on  dire  que  j*ai  donné  le  signal 
de  proscription  sur  les  riches  ?  Peut-on  dire  que 
j'ai  partage  leurs  trésors  avec  des  satellites?  Mais, 
si  je  les  avais  partagés ,  j'aurais  de  la  fortune  :  eh 
'bien ,  ie  porte  le  deli  le  plus  formel  de  prouver, 
je  ne  dis  pas  que  dans  tout  le  cours  de  ma  vie  j'aie 
fait  tort  d'une  obole  à  quelqu'un  ,  mais  que  je  pos- 
sède avec  ma  femme  au  delà  d*un  capital  de  10,000 
liv.  Puisqu'on  nfa  fait  une  inculpation  si  atroce,  il 
fallait  donc  dire  quels  trésors  j^avais  pillés, avec 
quels  satellites  ie  lesd  partagés.  11  y  a  dans  l'assem- 
blée plusieurs  de  mes  collègues  qui  méconnaissent 
depuis  plusieurs  années  ;  je  les  interpelle  tous  : 
qu'ils  disent  s'ils  ne  m'ont  pas  toujours  connu  d'une 
probité  sévère  et  austère.  J'interpelle  les  membres 
de  ma  députation  et  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
fait  à  Pans  leur  droit  avec  moi.  Et  quel  est  l'homme 
qui  fait  la  déclaration?  c*est  un  nommé  Orieux, 
ancien  pilier  de  tripot  de  jeu,  à  Nantes:  quijamaisn'a 
eu  ni  mœurs,  ni  réputation  ;  qui,  las  de  traîner  une 
vie  errante  et  vagabonde ,  s'est  fait  huissier ,  et  se 
vend  à  qui  veut  l'acheter  :  c'est  un  des  plus  mauvais 
garnements  qui  soient  sur  le  pavé  de  Nantes. 

Vingt  et  unième  liasse.— Sixième  pièce.  (Béelaratîon  hlte 
par  Cousine,  ci-devlnt  bomme  de  conBance  de  Carrier; 
n'a  su  sigmr.  )  —  •  Etant  à  table  avec  sept  ou  nuit  pei^ 
sonnes,  il  a  dit  qu^il  aurait  voulu  voir  Nantes  en  contre- 
révolution  ;  il  l'eût  châtiée 'comme  il  faut.  » 

Cabbieb  :  Cette  déclaration  est  faite  par  un  nommé 
Cousine,  qu'on  dit  avoir  été  mon  homme  de  con- 
fiance. Je  déclare  que  jamais  je  n'ai  eu  d^homme  de 
confiance.  Si  on  a  voulu  parler  d'un  nommé  Cou- 
sin, attaché  à  mes  collègues  comme,  avant  mon  ar- 
rivée à  Nantes,  ce  qu'on  appelait  un  domestique, 
certes  ce  n'est  pas  la  un  homme  de  confiance.  Voyez 
jusqu'où  on  porte  le  raffinement  de  la  méchanceté, 
d'aller  lui  arracher  des  déclarations  !  Au  reste,.elle8 
ne  sont  pas  authentiques.  11  y  est  dit  qu'il  né  sait 
point  signer;  elles  n'ont  été  reçues  par  aucun  offi- 
cier public. 

Et  encore ,  que  signifie  le  propos  qu'on  arrache 
h  cet  homme?  Il  peut  bien  se  faire  que  j*aie  dit  :  Si 
Nantes  eût  été  en  contire-révolution ,  Je  Tauraîs 
châtiée  comme  il  faut;  mais  pourquoi  iuirais-Je  voulu 
la  voir  en  rébelhon  ?  Quoi  !  pour  voir  des  maux  ? 
Dans  toute  la  ci-devant  Normandie ,  dans  toute  la 
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dKlevaot  Bretagne,  j*ai  fait  ioutpoury  mettre  le 
calme  et  la  tranquillité;  partout  je  les  ai  rëlâblis. 
Rouen  était  dans  une  fermentation  qni  faisait  crain- 
dre que  le  fédéralisme  n'y  triomphât.  11  y  a  ici  des 
collègues  qui  ih*y  ont  vu  ;  qu'ils  disent  si  je  n*ai 
pas  tout  fait  pour  approrisioiiner  cette  commune  et 
y  rétablir  les  principes.  A  Caen,  à  Cherbourg,  à 
Rennes,  tous  ceux  qui  m'y  ont  vu  peuvent  attester 
les  efforts  incroyables  <|ue  j'ai  faits  pour  y  éteindre 
le  fédéralisme.  Partout  je  l'ai  éteint. 

Il  y  a  ici  des  députés  de  Port-Malo  et  de  Rennes  ; 
ou'ils  disent  le  bien ,  oui,  le  bien ,  que  j'ai  opéré 
dans  Içurs  communes!  Et  l'on  voudrait  que  je  fusse 
venu  à  Nantes  pour  y  fomenter  la  rébellion!  Mon 
intérêt ,  comme  mon  devoir ,  était  de  taire  le  con- 
traire; d'ailleurs,  cette  déclaration  est  encore  isolée. 

Première  liasse.  *- Neuvième  «pièce.  (Lettre  signée  O- 
riêux^  timbrée  de  Nantes ,  sans  date,  adressée  an  iribunal 
réTolulionnaire.  )  —  «Toutes  les  familles  dé  Nantesétaienl 
soas Toppression  et  dans  le  deuil  :  chacun  était  réduit  à 
une  demi-livre  de  mauTais  pain  par  jour,  et  Carrier  me* 
naçait  alors  Nantes  de  la  déclarer  en  état  de  rébellion.  ■ 

Cabbier  :  C'est  toujours  Orieux  qui  parle.  Je  dé- 
clare que,  toutes  les  fois  aue  je  me  suis  trouvé  dans 
lesf^tes  publiques,  à  la  dociété  populaire,  partout 
j'ai  vu  le  peuple.m'entourer  ,  être  dans  la  joie  et 
tranquille. 

A  la  fête  de  la  reprise  d€  Toulon,  après  la  bataille 
de  Savenay,  un  peuple  immense  est  venu  chez  moi; 
tout  Nantes  était  dans  l'allégresse.  Y  a-t-il  un  seul, 
oui,  un  seul  Nantais  qui  dise  qu'il  s'est  plaint  de 
moi;  au  contraire,  tous  s'en  louaient. 

C'est  aa comité  révolutionnaire  que  l'on  attribue 
roriginede  la  terreur  qu'on  prétend  qui  s'est  établie 
à  Nantes.  Eh  bien  !  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  établi  ce 
comité.  Je  n'y  suis  revenu  qu'un  mois  après  son 
établissement.  Jamais  il  n'a  reçu  de  moi  d'autre  or- 
dre que  celui  d'arrêter  les  acheteurs  des  denrées  de 
première  nécessité. 

Jamais  Nantes  n'a  été  réduit  à  une  demi-livre  de 
pain  par  jour.  Pendant  six  mois  cette  commune 
n'a  reçu  aucun  secours  du  gouvernement.  Eh  bien, 
au  mo'yen  des  réquisitions  que  j'ai  faites  par  terre  et 
par  la  Loire,  j'ai  alimenté  cent  mille  hommes;  toute 
l'armée  attestera  ces  faits.  C'est  immédiatement,  et 
peu  do  jours  après  mon  départ,  qu'on  a  senti  les  pri^ 
valions. 

Première  liasse. — Sixième  pièce.  (Déposition  deThronard, 
citoyen  de  Nantis.  )  —  «  Carrier  a  dit  un  jour  :  •  Com- 
ment ce  f....  comité  révolutionnaire  travaille-t-il  donc? 
Cinq  cents  léles  dcTaient  tomber,  et  je  n^eu  vois  pas  encore 
une.  » 

Carrier  :  Citoyens,  le  propos  que  le  déclarant  me 
prête  est  d'une  fausseté  insione.Un'est  venu  qu'une 
seule  fois  chez  moi ,  il  a  été  bien  reçu.  La  déclara- 
tion, au  reste,  est  isolée.  Par  qui  est-elle  faite?  p«ir 
un  individu  dont  le  gendre  a  été  traduit  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  sur  un  ordre  de  moi.  D'ailleurs 
il  a  dit  avoir  entendu  ce  propos  derrière  la  porte. 
Eh  bien ,  il  y  avait  entre  la  porte  et  le  cabinet  oii 
je  travaillais  une  pièce  oii  mes  collègues  et  moi 
avions  mis  une  sentinelle  pour  empêcher  la  trop 
grande  affluence. 

Huitième  liasse.  (Lettre  de  Julien  fils,  trouvée  dans  les 

ripiers  de  Robespierre.  )  —  «  Une  justice  doit  être  rendue 
Currier:  c*est  qu*il  a,  dans  un  temps,  écrasé  le  négo- 
ciankisme,  tonné  avec  iorce  contre  l'esprit  mercantile, 
aristocratique  et  fédéraliste,  t 

Cabbibb  :  Il  me  semble  que  je  n'ai  rien  à  répondre 
à  ces  faits.  Je  déclare  que  ce  négqpiantisme  que  j'aî 
écrasé  est  l'accaparement;  je  n  ai  jamais  voulu  en- 
traver le  commerce.  J'ai  dans  mes  pièces  des  lettres 
qui  prouvent  que  j'ai  adressé  au  comité  de  salut 


public  différents  négociante  qni  demandaient  à  aller 
acheter  des  grains  en  Amérique. 

Oniième  liasse.  <— '  Deuxième  pièce.  (Arrêté  de  Carrier  t 
lettre  du  conseil  permanent  de  Nantes.  )  —  «Il  autorise  la 
municipalité  de  Nantes  à  disposer  de  la  somme  de  188,000 
livres  pour  ses  besoins,  à  la  charge  de  la  remplacer  par 
les  sous  additionnels ,  ou  par  une  imposition  sur  les  richet 
de  Nante?.  Le  conseil  général  de  la  commune  a  déclaré  ne 
pouvoir  remplacer  cette  somme,  parce  que  rimposilioD 
tt*a  pas  eu  lieu.  » 

Carrier  :  J'ai  autorisé  la  commune  de  Nantes  à 
disposer  de  celte  somme,  d'après  une  pétition  si- 
gnée de  la  municipalité  qui  me  la  présenta.  J'ai 
oublié  d'apporter  cette  pièce.  Si  la  Convention 
l'exige 

Boudin  :  Ce  n'est  pas  là  un  crime. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

Qaatonlème  liasse.  —  Première  pièce.  (Ordre  de  Câp- 
rier au  comité  révolutionnaire,  du  10  plnviose.  )«  «Car- 
rier a  fait  arrêter,  sans  exception,  tous  lei  courtiers  et  tous 
ceux  qui  depuis  la  révolution  ontexercé  ce  métier  scanda- 
leux dans  renceintç  de  cette  commane.  • 

Carrier  :  11  est  bon  que  vous  sachiez  ce  que  c'est 
que  cette  engeance.  Ces  courtiers  étaient  partis  de 
Paris  pour  aUer  s'éublir  à  Nantes  ;  ils  y  ont  porté 
l'esprit  de  monopole  et  «d'accaparement;  ils  ven- 
daient les  denrées  coloniales  jusqu'à  cent  fois  par 
jour  à  la  hausse  et  à  la  baisse.  Ils  allaient  dans  d*au- 
très  communes  les  accaparer,  et  revenaient  dire  aux 
habitants  que  les  denrées  avaient  manqué.  Par  ces 
menées  ils  les  avaient  portées  à  un  prix  exorbitant. 
Je  donnai  ordre  au  comité  révolutionnaire  de  les 
arrêter  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  crime. 

Idem.  (Arrêté de  Carrier,  du  IS  plnviose.)  —  «  Il  re- 
nouvelle Tordre  au  comité  d'arrêter  sur-lechamp,  et  sans 
nulle  exception,  les  acheteurs  etjevendenrs  des  denrées 
de  première  nécessité,  è  peine  de  forfaiture  et  de  compli- 
cité avec  les  accapareurs  des  premiers  besoins  du  peu  pie  « 
qui  en  font  un  trafic  honteux  en  les  vendant  au-dessus  du 
maximum  déterminé  par  la  loi.  Il  a  fait  arrêter  tous  lea 
interprèles,  tous  les  acheteurs  et  acheteuses,  tous  les  re- 
vendeurs et  revendeuses  des  denrées  de  première  nécessllét 
sans  exception,  s 

Carbieb  :  Ils  allaient,  dans  les  avenues  de  Nantes, 
acheter  les  denrées  de  première  nécessité;  ensuite 
ils  les  revendaient  aux  riches  à  un  prix  fort  au-des- 
sus du  maximum.  Les  artisans  et  les  sans-culottes 
m'en  firent  leurs  plaintes.  Je  déclarai  que,  si  l'abus 
ne  cessait  pas,  je  ferais  arrêter  tous  ceux  qui  le  com« 
mettaient.  11  contitma,  j'en  fis  arrêter  quelques-uns; 
l'abus  cessa,  et  les  denrées  reparurent.  Au  reste ,  si 
les  acheteurs  avaient  été  vexes,  croyez-vous  qu'ils 
ne  réclameraient  pas  aujourd'hui?  Aucun  d'eux  ne 
se  plaint;  c'est  donc  une  preuve  que  les  mesures 
étaient  justes,  et  qu'il  n'y  a  point  eii  de  vexation* 

Idem.  (Ordre  de  Carrier,  du  41  pluviôse.  )—  ill  s^est 
fait  donner  les  motifs  des  arrestations  de  tous  les  Individus 
suspects  détenus  à  Nantes ,  et  de  ceux  qui  sout  envoyés  à 
Paris.  > 

Carrier  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  nn  crime. 

Première  liasse.  —  Cinquième  pièce.  (  Rapport  fait  an 
département  de  la  Loire -Inférieure  par  Froust,  officier 
municipal ,  et  arrêté  du  département.  )  «-  «  Carrier  avait 
requis  des  grains,  pour  la  commune  de  Nantes,  sur  le  dis* 
Irict  de  Saumur.  La  municipalité  de  Roiier,  par  ordre  de 
ce  district ,  avait  arrêté  les  bateaux  chargés  de  ces  grainst 
quoiquMs  fussent  déjà  payés  ;  des  commissaires  du  dépars 
lenient  de  la  Loire-Inférieure,  accompagnés  de  deux  oflEk 
ciers  municipaux  et  de  deux  députés  du  département  de  la 
Vendée»  viennent  chexie  représentant  du  peuple,  loi  té- 
moigner leur  sollicitude  sur  cet  embargo  et  lai  demander 
de  le  lever.  Carrier  reçoit  durement  et  avec  mépris  cette 
députation,  Técoute  avec  impatience,  et  lai  répond  qaê 
cela  ne  le  regardait  pat  ;  que  c'était  à  aux  à  écrire  au  dé* 
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Carrier  t  Je  me  rappelle  très-bien  que  j*o 
,â  ta  députatioD  qui  vint  chez  moi,  non  dur 


parlement  de  Mayenne-ct-Loire  ;  que  lei  ooUèguci  avaiom 
pu  donner  des  réquisUtons  qui  se  trou? aient  en  opposition 
avec  la  sienne.  Lu  violence  de  Carrier  a  été  telle  que 
la  députaiioo  a  om  detoir  se  retirer  pour  ne  pu  compro- 
nellra  n  représentaiîOBt  et  pent-^tre  le  repréKotani  dtt 
pt«ple  lui«inéme«  • 

j'observai 
duremont, 
iComine'ilest  rapporte'  dans  la  déposition,  mais  avec 
'  beaucoup  de  calme,  qu*il  était  nécessaire  que  j^écri- 
Visse  à  mes  collègues  pour  savoir  le  motif  de  Tem- 
bargo  mis  sur  les  jgrains  destinés  pour  Nantes,  et 
)n*assurer  s*ils  nVtaient  pas  réservés  pour  Parmée. 
J'invitai  aussi  la  députation  à  écrire  de  son  côté  au 
département  de  Mayenne*et-Loire.  Comme  fa  dépa- 
tation  insistait  pour  me  faire  lever  cet  embargo ,  je 
lui  répondis  un  fiea  brusquement  que  cela  ne  dé- 
pendait pas  de  moi,  et  elle  se  retira. 
Première  llasseé  *-«  Neuvième  pièce.  (  Lettre  d*OrleuY«  ) 

—  •  Cerrier  a  molesté  wà  ju^e  de  paia  nonmè  aiilooniè* 
leai  et  a  voulu  jeter  dans  le  feu  son  givfiier ,  pour  ii*avoir 
pal  voulu  aiguer  une  levée  illloite  de  aoellés<  • 

Carrier  :  Remarquez,  citoyens,  que  c*est  toujours 
oet  Orieoz  qui  ma  aénonce*  Je  nie  le  fait. 

Vln^ièttie  liasse.  -^  Seconde  plfee.  (  Déposition  de  Gou* 
ItUy  faeflibre  du  comité  fèvolotionnatre  de  Nantes.)  — ' 
t  11  rpprocliall  au  cMallé  é*ètre  contre-^révoIttUonnalrei  M 
de  ne  prendre  que  dcademii-iBciures.  • 

Carrier  :  Cette  déclaration  a  été  faite  par  un  ac- 
cusé. Je  n*al  point  tenu  le  propos  qu'il  me  prête.  Il 
ne  signifie  rien.  D'ailleurs  fa  déclaration  aun^ac- 
cnsé  n'est  d*aucun  poids  vis-à-vis  de  ia  justice. 

Vingtième  liasse*  —  Deuxième  pièée.  (  Déposition  faîte 
au  tribunal.  )  —  «  Il  protégeait  le  comité  révolutionnaire, 
qui  a  causé  tanl  de  maux  aux  Nantais.  » 

Carrier  :  C'est  le  premier  témoin  qui  •  déposé 
dans  le  procèaqni  s'instruit  contre  le  comité  révo- 
lutionnaire de  Nantes  «  qui  a  déclaré  ce  fait  ;  mais  il 
ne  cite  aucun  acte  émané  de  moi  qui  prouve  la  pro» 
leetion  aue  j'accordais  à  ce  comité.  Je  n*ai  donné  ao 
comité  révolutionnaire  aucun  pouvoir,  aucun  ordre; 

i'e  le  défie  d*en  produire  un  seul,  si  ee  ifest  celui  de 
aire  arrêter  les  courtiers  et  les  revendeurs.  D'ail- 
leurs rhomme  qui  a  fait  contre  moi  cette  déclaration 
est  le  premier  provocateur  des  arrêtés  iiberticides 
qui  ont  été  pria  à  Nantea.  Il  est  le  rédacteur  d'un 
acte  eoblentzien ,  par  lequel  les  sections  de  Nantea 
déclaraieut  (|u*elles  ne  reconnaissaient  plus  la  Con* 
veotion  nationale;  qu'elles  ne  recevraient  plusdana 
leurt  murs  aucun  représentant,  et  qu'une  force  ar« 
mée  marcherait  sur  Paris.  Il  est  aussi  rédacteur  d'un 
second  arrêté ,  rédigé  dans  le  même  sens.  Jugez 
maintenant*  citoyens,  quelle  foi  on  peut  ajouter  au 
téi9oigaaged'un  pareil  homme/ ^ 

Huitième  liasse.  (Lettre  de  Julien  fils  à  Robespierre.  ) 

—  •  Carrier  est  invisible  pour  les  corps  comliiuét,  les 
membres  du  dub  cl  tous  les  pelrioteayU  n*est  eecesiîMe 
qu'aux  gens  de  réial-majon  » 

Carrier  :  U  est  vrai  que ,  pendant  que  la  guerre 
de  la  Vendée  a  donné  les  plus  grandes  craintes  «  j'ai 
reçu  rarement  les  citoyens  de  Nantes;  j'étais  occupé, 
de  concert  avec  les  chefa  de  l'armée  et  les  comman« 
dants  dea  ports,  à  prendre  des  mesures  propres  à 
arrêter  les  progrès  des  brigands.  Je  n'ai  jamais 
voulu  prendre,  en  présence  des  citoyens  de  Nantes, 
des  délibérations  militaires,  parce  que  je  craignais , 
qnoiqu*}}  y  eût  dans  les  administrations  d'excellents 
patriotes,  que  quelque  indiscrétion  ne  nous  nuisit. 
Les  mesures  que  j*Ri  prises,de  concert  avec  les  chefa 
de  Tarmée,  valurent  i  U  république  diz-buit  vic- 
toires successives* 

Piwîtee  llaisfb — ReavIèM  plèoe.  (  Lellre  dH>rlaut«  ) 
e  U  jeiia  4a  la  iéiivatte  BQt  kitnii  aarpa  aduilalstfa* 


poar  iBi  traitât  da  iola  «I  da  M* 


tiff ,  en 
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Carrier  :  C'est  toajoura  Thuissier  Orieux,  qui  n*a 
pu  même  conserver  son  état,  paroe  qu*il  l'exerçait 
d'une  manière  scandaleuse,  qui  m'inculpe.  Il  pré- 
tend que  j'ai  traité  lea  corps  administratif  de  fri^ 
pona;  jamais  «  non  jamais  on  pareil  propos  n'eal 
sorti  de  ma  bouche.  Plusieurs  membres  de  ces  adori* 
nistrations  ont  été  entendus,  et  aucun  n'a  déposé 
contre  moi  ;  s'ils  avaient  eu  a  se  plaindre  de  mm 
conduite,  sans  doute  ils  eussent  saisi  cette  occasion, 
oik  tout  semble  se  réunir  pour  m'accabicr ,  pouv  sa 
venger. 

Onsième  Hasseti  -^  Dtfuxlêffle  pièce.  (Arrêté de  Carrier, 
du  42  pluviôse,  an  S.)  *-  s  Carrier  a  kit  amerter  devant 
lui ,  par  la  force  armée ,  Champenois  «  potier  d'élaln  t  offi» 
cier  municipal,  s 

Carrier  :  Le  motif  qui  m'autorisa  à  déeenier  un 
mandat  d'amener  contre  cet  homme  fut  qu'il  vou- 
lait que  je  lui  confiasse  deux  cents  hommes  d'in- 
f^ntefie  et  cinquante  hommes  de  cavalerie,  pour 
s'emparer ,  disait-il ,  de  Charette.  Je  crus  voir  dans 
cette  demande  le  prdjet  de  faire  massacrer  nos  frères 
d'armes,  et  je  fis  expliquer  Champenois.  Cet  homme 
vint  me  demander  ensuite  communication  de  ma 
correspondance  avec  la  Convention  nationale  ;  je  la 
lui  refusai.  Eh!  quelle  confiance  pouvais-Je  avoir 
dans  ce  Champenois,  qui  est  un  perrnquier ,  et  qui 
se  flattait  de  prendre  Charrette ,  avec  lequel  il  avait 
vécu.  Tout  ceci  me  donna  des  soupçons  ;  je  le  fia 
amener  chei  moi^  et  le  renvoyai  après  quelques  et* 
plicatiuns. 

Onzième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (  Arrêté  de  Carriert 
du  40  pluviôse.  )  — >  >  Il  l'a  destitué  de  ses  fonctions,  p^ur 
lui  avoir  parlé  eu  homme  libre,  t 

Première  liasse.  —  Quatrième  pièce.  (  Déclaration  de 
Lacour,  adjudant  général  de  la  garde  nationale  (le  Nao« 
tes,  le  4  veiMtémialre«  sn  8.  ^  Lettre  de  Julien  ù  Robes« 
pierre,  du  16  pluviôse.)  «Carrier  a  re^tt  brutalement  et 
accablé  d'invectives  Jean-Baptiste  Lacour,  administrateur 
du  district  de  Nanle»,  lor^qu^il  vint  lui  demander,  au  oom 
de  l*adininistraUon,  de  compléter  le  nombre  de  ses  uieai« 
bres.  Leméme  jour  Carriers  envoyé cberclier  Lacour,  lui 
a  témoigné  devant  plus  de  quinze  personnes  i^on  repentir 
du  mauvais  accueil  qu*il  lui  avait  fait  le  matin,  disant  que« 
sur  le  rapport  de  quelques  pairiotes,  il  Tavaitcru  aristo- 
crate, et  Pavait  deslltaé,  mais  que,  mieui  insUruit»  U  ve- 
nait de  le  réintégrer. 

•  Il  a  charrié  un  scciétaire  insolent  de  recevoir  les  dépu* 
talions  de  la  Société. 

«  Il  a  fait  arrêter  de  nuit,  eomparattre  devant  lui ,  mal* 
traité  de  coups,  menacé  de  la  mort  ceux  qui  se  plaH^nalent 
devant  lui  qu'il  y  eût  un  intermédiaire  entre  le  repréften* 
tant  du  peuple  et  le  club,  organe  du  peuple,  ou  qui  de* 
mandaient  que  Carrier  fûl  rayé  de  la  Société  s'il  ne  fra« 
ternisait  pas  avec  elle. 

CAaaiEB  :  Jamais  de  ma  vie  je  n*ai  donné  Tor* 
dre  à  mon  secrétaire  de  recevoir  mal  les  députationa 
de  la  Société  populaire;  au  contraire,  j'ai  recom* 
mandé  qu'on  les  entendit  toutes  iea  foia  qu'il  s'en 
présenterait. 

On  se  plaint  de  ce  qne  j*ai  fait  arrêter  de  nuit  pfti« 
sieurs  citoyens.  Pourquoi  Julien,  qui  cite  ce  fait,  ne 
nomme-t-il  pas  un  seul  citoyen  que  j*aiefaitarré« 
ter?  Je  n'ai  fait  arrêter  que  Champenois;  s'il  v  en 
avait  eu  d'autres  «  ils  n'auraient  pas  manqué  oe  aa 
plaindre. 

Gnquième  liasse.--  Première  pièee«  (  LHire  de  LebtMl» 
pin,  datée  de  Nantes,  du  2S  veedémiaire?  eopieceriMM 
par  la  Société  populaire,  )  —  •  il  a  reçu  des  membres  de 
la  Soeieiéavee  Iles  soufflets,  etdeaottclers  oiunictpant  k 
coups  de  sabre,  lorsqu'ils  hii  demandaient  des  sobsi^laïf 
cas»  étant  réduits  k  demi-Hvna  de  mauvais  pain  par  |our| 
et  n'étant  pa»  lùra  d*en  avoir  le  teadcmaim  » 

Caïaiu  ;  Ge  Lebeau|dn  qui  a  fait  oetledéclaratknl 
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doit  être  connu  de  rocs  collègues  de  Rennes;  je 
leur  demande  s*il  n*est  pas  royaliste  et  contre-révo- 
lutionnaire décidé.  11  a  été  obligé  de  quitter  Rennes 
Îtour  aller  habiter  Nantes ,  où  il  était  moins  connu. 
1  se  plaint  d*avoir  reçu  des  soufflets;  je  nie  le  fait. 
LesofGciers  municipaux  qu*il  dit  quej'ai  maltraites 
n'ont  fait  aucune  plainte  contre  moi. 

Il  dit  que  les  habitants  de  Nantes  étaient  réduits  à 
une  demi-livre  de  mauvais  pain  par  jour.  J'atteste  à 
la  Convention,  et  toute  la  garnison  de  Nantes  pourra 
déposer  de  ce  fait,  que,  pendant  mon  séjour  dans 
celte  commune,  les  habitants  n'ont  souflert  aucune 
réduction  dans  les  subsistances.  Ce  n*est  qu'après 
mon  départ  que  la  disette  s'est  fait  sentir  ;  et,  quand 
c'eût  été  pendant  le  temps  que  j'y  étais,  pourrait-on 
m'en  faire  un  crime  ?  Je  n'ai  reçu,  pendant  six  mois 
que  je  suis  resté  à  Nantes,  aucun  secours  du  gou- 
vernement, excepté  un  convoi  venu  de  Brest,  que 
mon  collègue  Brcard  m'a  envoyé.  C'est  au  bon  or- 
dre que  j'ai  établi,  et  aux  subsistances  que  j'ai  tirées 
de  la  Vendée,  que  Nantes  a  dû  son  salut. 

Vingtième  liasse.  —  Neuvième  pièce.  ^Déclaration  de 
témoins,  rapportée  dans  une  lettre  de  l'accusateur  public. 
—  «  Il  n'a  jamais  touIu  écouter  ni  recevoir  les  députaiious 
quelesdiflerenls  corps  administratifs  lui  envoyaient  pour 
le  prévenir  de  ce  qui  passait  dans  la  commune,  lui  deman- 
der des  secours  en  vivres,  el  lui  donner  des  renseignements 
sur  la  guerre  de  la  Vende.  • 

Carrier  :  Je  déclare  que  j'ai  constamment  reçu 
chez  moi  et  entendu  toutes  les  députations  des  corps 
administratits  et  des  Sociétés  populaires;  si  ce  n'est 
que,  lorsque  la  guerre  exigeait  des  mesures  secrètes, 
je  refusais  de  les  recevoir.  Je  dois  dire  qu'alors  je  ne 
voulais  pas  communiquer  avec  les  corps  administra- 
tils,  parce  que  tous  les  renseignements  qti'ils  m'a- 
vaient donnés  sur  la  guerre  de  la  Vendée  s'étaient 
trouvés  faux. 

Troisième  liasse.  '^  Deuxième  pièce.  (Procès-verbal  de 
la  Société  populaire  de  Nanies,  du  28  fructidor.)  —  c  II  a 
dit  à  un  magistrat  qui  lui  demandait  du  pain  pour  sa  com- 
mune que  la  sentinelle  avait  eu  tort  de  ne  pas  lui  passer 
sa  baïonnette  au  travers  du  corps.  » 

Carrier:  Comme  la  calomnie  envenime  tout  !  II 
me  souvient  qu'après  avoir  passé  plusieurs  nuits,  je 
prenais  quelque  repos  ;  tout  à  coup  le  maire  de  Nan- 
tes entre  chez  moi.  Je  lut  dis  :  •  Pourquoi  entres-tu 
si  précipitamment?  >  Il  me  répondit  qu'il  avait  force 
la  sentinelle  :  •  Une  consigne  est  sacrée,  lui  dis-je, 
et  tu  t'exposais  à  ce  que  le  factionnaire  te  passât  son 
sabre  au  travers  du  corps.  > 

Ooiième  liasse.  —  Quatrième  pièce.  (Extrait  des  mi- 
nutes déposées  au  greffe  de  la  municipalité  de  Nantes,  du 
25  frimaire,  an  2*.)  —  «  A  la  séance  du  25  frimaire  de  la 
Société  populaire;  Champenois,  officier  municipal^  dit  que 
l'armée  de  l'Ouest  dispose  des  grains  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  Nantes.  Les  habitants  des  Deux-Sèvic3 
et  de  la  Vendée  prétendent  aussi  à  ces  grains.  Cbampe- 
iiois  fait  voir  que  ces  prétentions  sont  injustes;  il  propose 
d'envoyer  trois  commissaires  chei  le  représentant  du  peu- 
ple, pour  le  pfier  de  s'expliquer  sur  cet  objet.  • 

Dix-neuvième  liasse.  —  Pièce  unique,  f Copie  de  la  let- 
tre du  représentant  du  peuple  Carrier,  du  23  frimaire,  au 
général  Haxo.)  —  «  J'apprends  à  l'instant,  mon  brave  gé- 
néral, que  des  commissaires  du  département  de  la  Vendée 
veulent  partager  avec  ceux  du  département  de  la  Loire- 
lorérieure  les  subsistances  ou  fourrages  qui  se  trouveront 
dans  Bouio  ou  dans  Noirmouiier.  Il  est  bien  étonnant  que 
la  Vendée  ose  réclamer  des  subsistances,  après  avoir  dé- 
chiré la  peine  par  la  guerre  la  plus  sanglante,  la  plus 
cruelle.  11  entr^dans  mes  projets ,  et  ce  sont  les  ordres  de 
la  Convention  nationale,  d^enlever  toutes  les  subsistances , 
les  denrées,  les  fourrages,  tout,  en  un  root,  de  ce  maudit 
pays;  de  livrer  aux  flammes  tous  les  bùtimenis,  d'en  ex- 
terminer tons  les  habitants,  car  je  vais  incessamment  t'en 
faire  passer  l'ordre  ;  et  ils  voudraient  encore  affamer  les 


palriutes,  après  les  avoir  fait  périr  par  milliers!  Oppose- 
toi  de  toutes  tes  forces  à  ce  que  la  Vendée  prenne  ou  garde 
un  seul  grain.  Fais-les  délivrer  aux  commissaires  du  dé- 
parlement séant  à  Niintes  ;  je  Ten  donne  l'ordre  le  plus 
précis,  le  plus  impéraUf  :  lu  m'en  garantis,  dès  ce  mo- 
ment, l'exécution.  En  on  mot  ^  ne  laisse  rien  dans  ce  pays 
de  proscription  :  que  les  subsistances,  denrées,  fourrages^ 
tout,  absolument  tout,  se  transporte  à  Nantes. 

i Signé  Urq^réientant  dupeupU  Caboieb.  » 

Carrier:  Cette  lettre, dans  le  passaee  même  qui 
semble  m'inculper,  est  conforme  aux  uécrets  de  la 
Convention  nationale.  En  effet,  pouvions-nous  lais- 
ser à  la  disposition  des  brigands  les  grains  et  les  four- 
rngcs?  Un  autre  décret  porte  de  livrer  aux  flammes 
1rs  bois  et  les  maisons,  et  d'exterminer  les  habitants 
de  la  Vendée,  c'est-à-dire  les  brigands;  ce  sont  les 
propres  expressions  de  la  proclamation  de  la  Con- 
vention ;  elle  porte  que  les  brigands  de  la  Vendée 
doivent  être  exterminés  avant  le  !«'  d'octobre.  J'cii- 
tends  dire,  à  mes  côtés,  qu'il  y  a  de  la  différence  eu- 
Ire  les  brigands  et  les  habitants  de  la  Vendée  ;  cette 
différence,  je  l'ai  faite  moi-même  ;  je  n'ai  jamais 

f)oursuivi,  de  concert  avec  le  général  Ilaxo,  que  les 
)rigands  qui  avaient  pris  les  aimes  contre  la  répu- 
blique; etjc  cite  Goupilleau  pour  garant  du  friit  que 
j'avance.  Si  je  me  suis  servi,  dans  ma  lettre  au  géné- 
ral Haxo,  du  mot  habilanls,  c'est  une  mauvaise  rx- 
pression,  car  je  n'ai  pu  entendre,  et  je  n'ai  entendu, 
en  effet,  que  tes  brigands  pris  les  armes  à  la  main. 
D'ailleurs,  citoyens,  dans  la  Vendée,  où  je  me  suis 
constamment  battu  contre  Charctte,  aticune  com- 
mune ne  s'est  soumise  ;  je  n'ai  donc  pu  exercer  d'ac- 
tes de  rigueur  contre  les  brigands  c|ui  se  seraient 
rendus.  Plusieurs  sont  ventis  se  réfugiera  Nantes,  et 
j'ai  fait  la  défense  expresse  qu'on  les  inquiétât  en 
aucune  manière.  J'ai  fait  la  guerre  de  la  Vendée 
avec  le  général  Haxo,  dont  le  nom  esthonorablenicnt 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon  ;  aucun  reproche 
n'a  été  fuit  à  ce  général  ;  comme  je  ne  Tai  jamais 
quitté,  on  ne  peut  donc  me  faire  aucun  crime  pour 
mes  opérations  militaires. 

Huitième  liasse.  —  (Lettre  de  Julien  fils,  du  16  plu- 
viôse, trouvée  dans  les  papiers  de  Bobcspierre.)  —  «Il  se 
dit  malade  et  à  la  campagne,  et  Ton  sait  qu'il  est  en  ville 
et  bien  portant 

•  Il  a  de  tous  côtés  des  espions;  les  discours  sont  écou- 
lés ,  les  correspondances  interceptées  ;  on  n'ose  ni  parler , 
ni  i^crire,  ni  même  penser  :  l'esprit  public  ei»t  mort. 

•  Il  a  mis  la  terreur  à  Tordre  du  iour  contre  les  patrio- 
tes; il  rejette  leurs  a>i5,  comprime  leurs  élans.  » 

Carrier  :  Julien  fils,  qui  a  écrit  cette  lettre,  peut 
attester  lui-même  que,  quand  il  est  venu  chez  moi, 
il  m'a  trouvé  malade  et  au  lit  ;  sur  quarante  jours,  je 
n'avais  pas  dormi  vingt  heures. 

Je  déclare  que  de  ma  vie  je  n'ai  eu  d'espions  que 
dans  la  Vendée,  pour  connaître  la  marche  des  bri- 
gands. 

Pendant  le  fort  de  la  guerre,  on  est  venu  me  dire 
qu'il  était  prudent  d'intercepter  les  correspotidan- 
ces  ;  je  m'y  suis  refusé,  j'ai  toujours  respecté  le  se- 
cret des  lettres.  J'aurais  peutrtre  dû  les  intercepter 
à  Nantes,  car  il  est  prouvé  qu'on  correspondait  avec 
les  brigands  ;  mais  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Deuxième  liasse.  —  Première  pièce.  —  (Déclaration  de 
Decharlres  devant  le  comité  de  surveillance  de  la  Société 
populaire  de  Tours.) —  «  Ou  convoi  allait  partir  de  Nan- 
tes, escorté  de  quinze  hommes  seulement.  Un  volontaire 
de  la  section  des  Gardes-Françaises  de  Paris  oûerve  au 
représentant  du  peuple  que  cette  escorte  était  trop  faible* 
Carrier  tire  son  sabre,  il  menace  de  la  guillotine.  Leçon* 
vpiparUt,  fut  pris  par  les  brigands;  douxe  hommes  de  Tes- 
corle  furent  tués,  t 

Carrier  :  Celte  déclaration  est  faite  par  un  nomm^ 
Dechartres.  J'observe  et  j'affirme  que,  pendant  tout 
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le  temps  quft  je  suîs  rcsti"  à  Nantes,  pas  un  seul  con- 
YQÎ  p*o  été  enlr^'c  mtr  Irs  brigands.  Lescpnvois  que 
Je  faisais  pctrUrfjcNauU's  étaiept  toujours  escortas  aM 
a)QJns  (|g  trûis  çctiii  hoNin)(>s  ;  |Qi{t§  |q  gHFpisQn  at- 
tip^tera  ptr  fait  %*\\  en  i  ù|  ^té  autremont,  sans  cloute 

Iilu^jçqrs  tpmoiriE^reusâi'nt  depusé  au  tribunal  rëvo- 
utionnaîrci  m^i^s^  ciioytinB,  oonnaisset  ea Dechap- 
tr(ii  I  il  s'annonçait  comme  ayant  la  oonfianoe  des 
brigands  ;  je  voiis  le  demande,  eltoyens,  comment 
reut'il  acc|uis#  s^jl  n'eût  servi  fivee  eui  ? 
jpn'étaiipasàNptHP§fli^'t«i<i  nnîhiiin-siii^ivnir 

qui  5e  pqrtereiU  syr  Ai\eern^.  m^chaHrrii  tliim  avuir 

(larl^  le  l?  «çlobre,  et  9  ccnc  rfiuque  \'éim  h  ciio- 

î|'e§|donppaii  moi  qu'Uni  uarSJaUiui  liji  faitcm- 

priiopper, 
Demlèmn  li^iifli  »  PremièNi  nlèee,  «^  (aécieraiîon  du 
f ipc.  )  rr:  »  (Ji|  eiloyfP  I?  Rlffifii  (lu  ce  nve  W  euisleier  de 
,  Hrriwîi'«l>pr«\fi*'WReU  ms  !w  Jo^r»  ^p  voijiillpi  evfint 
rhÇHreilH  P%rçH\  A  IpiUprilf  elep  tpjle  qMsinMi^  qu'il 
Pi  pi»  «n  iroMvcr Iwitmi^qe  poqr $a fepipiç,  qui  t\9\\  m- 

Iqde.  Carrier  le  fgil  ye\}\j[  c\\ç%  lyi,  je  inpiiqpe  i|e  )a  prUPH» 
dnil  il  pVcbanpe  qu'en  répjginapt  )c  (Irpit  dv*  1^  |jpçr(é  ft 
deTégiilU^. ''^    ^ 

Ç^nm  ;  Cpmii^e  pp  norte  ppnlre  WQi  rpiprU  «te 
rPgP  Pl  de  ipéchaucpt^  1  MP«  epllôgius  qui  sopt  vp- 
jlMS  c||p?  ipqi  sa  vput  que  Je  pe  pie  mc|r  p^s  ^e  cp  que 
JP  nPPge.  P(|i  dans  lc$  mPPtOgHps  d'Auyrrgiie,  j'qi 
(\é  qçfioMlMpié  dp  bonne  bcMrp  9  li)  frpgalile, 

Pr^ml^Pe  liane,  r-  Siiième  pièce.  >«-  (Déposition  de 
ThrQqai^i  fl^tfto  de  Naqtei,  le  lÂ  fendémipire,  Tan  a.)  ?9- 
f  Tl^rqvard  ip  pr^eplc  «veç  ta  bl|p  devqpl  le  r^pré^en- 
lant  dq  pcMplp  Gfirrier.  pour  repjfpçer  ^  peripeiire  que 
DorYO,  dPiU  I9  l»ai)(^  ^l'>i(  insmvqise,  pe  pariH  pas  ppqr 

**""' '" * ' —  ^-—•—  gqs5a  [junsune 

barrier  prit  qn 

L  brusquepoent 

à  la  porte.  • 

CA^\n  ;  4'pbserve  que  Jpm«i3  dp  ipe  vie  jp  n'§î 

commis  cet  acte  de  violciicp, 

Troisiçpoe  Ijpssçt rr  Pcmi^me  pièce,  (Pfpc^verb^l de 
)fi  Spciéie  pppMliijre  de  Nantes,  séance  du  28  r^uctidor» 
IM  3f)  -=  f  (kirriçr  pp  paraissait  ^  la  tribune  ^e  la  Société 
populaire  que  Ja  menace  à  la  bouclie,  et  |p  $al)re  ^  \a 
«î»iP»l 

Gâpaïui  U  s^bMii  la  maini  Jamais  de  ma  vie  je 
ne  Fat  mis  en  pareille  eiroonstauee  ;  quand  j*arrivais 
de  l'armëe,  je  Ta  vais  à  mes  eôtés  ;  j  allais  à  1^  So- 
ciété populaire  avant  même  de  descendre  chez  moi, 
lui  fqire  part  des  nouvelles. 

Première  liasse.  ^Kenvième  pièce.  (Lettre  4^0rieui, 
et  préeis  des  déba|s  du  tribunal  xtvoluliônnaire.  •«-  f  11  ne 
sortait  pas  de  la  banlieue  deNanlef*  > 

CABpiBii  :  C*est  toujours  Orieux  qui  me  di^poncp. 
Si  vous  pouviez  entendre  tous  les  dërenseurs  de  la 
république  qui  composent  l'aripée  de  TOiiest,  ils 
ieclareraient  de  quelle  manière  je  me  suis  montré 
ivec  eux  dans  toutes  lesoccasiops  ;  et  la  Société  po- 

Îilaire  elle-même  a  déclaré auej*^tais  Tut)  de  ceux 
ai  avaient  le  plus  contribué  a  oéhever  là  guerre  de 
Vendée.      ^ 

Cinquième  liasse.  ^-  Douiième  pièce.  [fiCttre  de  Le* 
^■upin,  datée  de  Nantes ,  le  IS  Vendémiaire,  an  8.  Pour 
copié  :  Les  président  et  secrétaires  de  la  Société  populaire.  | 
«->*•  Cinq  cents  patriotes  étant  ariivés  à>iaole«,  à  bui^ 
iKures  du  tô(r|  Chassés ,  ainsi  qoé  la  |amiseo  de  Morla- 
Rue,  Mf  tes  lirigands,  PoAder  muelcipai  chargé  de  distH« 
huer  les  billets  tfe  lo^èoient,  après  s^  être  acquitté ,  allfi 
rendre  cenipte  des  éVéïienienli  ^  k  Société.  I|  témoignait 
son  indignation  eenlra  oêuiqui  trompaient  la  Convention 
sur  la  guerre  de  la  Vendée,  qu'on  croyait  éteinte;  et,  pour 
lf)eo;iMMf ,  ||  tmi\i  9H^Mfl  dil  ttAIBi^Hifll  I  Q«r- 


IjorvOjdQiU  Ig  |»a|)l^  tlM\  inapvqise,  pe  pariH 
paris  qvcc  le^  aiUrps  prisonnjçrsj  Carrier  pqssa 
autre  plfambre,  Ip  péiilionnqirerjr  suivit;  Çarrie 
diandi'lier,  menaça  de  Tcn  liapperj  et  le  mil  brus 


rier,  comme  membre  de  la  Société,  pour  lui  demander 
pomtnqnipalion  dp  sa  Gorrcspondlincp  avep  la  Coi^fcntion  • 
qu'il  devait  sans  dqPtP  instruire  dcft  d^|(âU  qqe  f»isaiunt 
Ips  brigandSi  qpi  journellpipppt  ^orgpi||ei|t  jps  pairioles. 
LiMnsolence  dy  ^eçrétqirp,  la  fprniPlèflp  l*Q(|içiPF  mun'çi- 
pa||  l'un  des  coipipittsairçs,  formèreip  unp  «cène  violenVe 
qui  est  eoii«ignée  au  procès- vrrbal  de  la  Socléié.  Lp  leiulp* 
main  Garrier  vint,  le  sabre  I  lu  niajn,  à  lu  Snri^i^^  ot  dit 
que,  si  elle  ne  rapportait  pas  son  prne^-veibal  de  [^  veille, 
il  allait  déclarer  Nantes  en  élat  de  Fébellion  ^  e|  y  foire 
iQUdre  foisante  mille  boRimei  pouf  la  duiruiie  Boniane 
l^yont  I)  IP  rpllrii  fit  fiinupr  la  fieniété  pendant  tFois jqiirs, 
fit  porter  Ird  regiitrsi  tri)»  lui  1  ed  uns  dei»if  M  irranpM 
jpprpçè^^mMii 

Cariibb!  h  y  a  np  fiiqx  matériel  dans  cette  décla- 
ration de  Lebpaupip.  Je  vous  ai  annepcé  ce  (^iriltait 
ce  Lebeaupjn,  un  contre-révo|utionnnire  décidé.  Je 
vous  observe  qii^h  l'époque  pti  Mortn^ne  fut  rt'pris 
par  les  brigands,  j'étais  rentré  dans  le  sein  de  la 
Convention,  Jamais  je  ii'aj  lajssé  dp  subsistances  /i 
HoFtagiie  et  a  Chefetf  je  les  h\^^\%  pqiiduire  à 
Nante?.  '  ' 

11  y  a  un  seeend  feux  dans  celte  déoloration.  Mon 
poUègue  Uqiiinia  était  présenta  la  aéanee  de  la  So- 
ciété dont  parla  Cebeaupin,  et  je  rinlorpelip  de  dér 
elarer  a^il  est  vrai  que  je  m'y  stiis  présenté  |e  sabre 
à  la  maip  et  la  menaee  à  la  beuobe? 

LBOpiNio  I  Je  me  suia  trouva  à  une  aéinoe  ah 
Ton  reprochait  à  Carrier  d'y  être  venu  avec  un  sa- 
bre,  pt  d'tiYQir  ipëip^^  h9t(u  qnejqp'iip  ;  uaii^,  dims 
pettp  s^iippp,  jç  B^ai  rien  vu  dP  m  im  il  ^l  ^\m^ 
lipR- 

Capripr  ;  Ainsi  le  fqpx  t^rpoln  esi  ropQnniii  Ab  ! 
si  les  di^bris  qe  la  colopnc  dp  Mnyppre,  si  luiis  1rs 

braves  balaillons  qtn  ont  fait  |a  giipïriMIvcpniQNrn- 
ipiidMieiil  toMlCfi  pe^bQrrfnrs,  irsTréinirnieuttrindi- 
giiatîoii.  Dernièrement  j*ai  vu  un  dt^fpn^Ptir  de  |p 

Sntrie,  couvert  de  blessures,  à  qui  les  calonuiirs 
u^on  prodigue  sur  mon  compte  causaient  upe  tellp 
afniclion,  qu'il  en  versait  des  larmes  de  s.ing.  Ne 
Voyez  yotis  pas,  citoyens,  qiie  ce  sont  tous  l\iux  Ip- 
moins,  toiis  aristocrates,  idt|s  cbqiijpsi,  (oi|^  blj- 
gands  de  la  Vendée,  qui  se  coaliseiit  conlie  nioi, 

J).'iree  que  j'ai  terminé  ée|te  |^uerre  ;  Wr,  je  vous  le 
tépète,'  au'moment  ofi  je  quittai  ees  ooiilrées,  il  u*y 
avait  pas  ti^ois  cents  brigar|ds  armés,  Ils  n^nvqient 
aucunes  R^iipilions  de  guerre  ni  de  bouche,  et  au- 
jpurd  huj  cependant  ils  pu  soni  bien  ^uirriis:  qqi 
les  leur  a  doriuées  ?  Est  ce  fpoi,  ehétjf  jpdividu  j|  moi, 
vrai  sans  culottes,  moi  bon  et  brave  r^nubticain? 
Si  vous  connaissiez  bien  lesressourees  de  la  Vendée, 
vous  verriei  quels  sont  les  luptifs  du  proeès  qu'on 
m'intente  aujourd'hui,  Ce  sont  les  villes  voisines 

2 ni  alimentent  les  brigands;  ce  sont  elleJ  qui  leur 
onnept  des  fusils  et  ueseartouebos  \  ear  ee  ne  net)t 
pas  ^tre  l'Angleterre,  lorsque  nous  sommes  maîtres 
de  r^e  de  Pjoirmoutieret  dp  Bouiii.  Je  le  répète  ;  ces 
Yendéeps.  qii|  étaient  ay  nonibre  de  det^x  cpiU  çip- 
quantp  ipil|p,qui  ^ya'mi  trois  ppnts  pîcçcsde  çapôn 
portant  le  uppo  (|p§  frères  Ppncr,  tlprft  4ûHf  le?  fusil? 
qqi^  spp^rlepaiepl  ;  çe§  Vendéen!?  ont  ^|P  d^lrwils, 
}  rp^ceplioq  de  trpjs  pppU  j  tqus  (eprs  WRQns  Pt  fWr 
ails  Qpt  été  repris  ou  jeife  dans  la  Uire.  0"J  ««n^ 
ppMt  lep^  en  avQir  donn^  de  nnuv^ut  iiepui^  ippn 
départ?  Toua  eena  i»  nmqéfenspura  %w  avaienUt^ 
pris  par  eux,  pt  qpi  aavepaiept  ppsuita,  loua  les  bri? 
ganas  que  nous  avoua  attrapés,  nous  ont  déelartf 
qu'ils  tiraient  leura  munitions  de  fiantes  \  a)  o*o8l 
tierce  que  je  leur  ai  enlevé  tous  lea  moyepj  a?  a'en 
procurer  |Cju'iU  ae  sotijèyfnt  aujpurq^bM^  çorN 
tnojî 
QH^nt  d  lii  ^usnp^^jpi^  if  \^  iQ^iXé  pqBulgiro, 

i'iiVir-" *   


H^  m*  «Y(^  piH^Knrs  mnm%  If  p^rii  de  m* 
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doiinêf ,  p6i\f  la  tûlûhWf  ùt  luttes  Tout  ceh  fut  fait 
du  Concert. 

Onzième  liasse.— frcmlt^re  pièce.  (Extrait  des  registréi 
dé  la  doeiélè  dé  Vihèêl]l«lil>Mttnla{Hé,  léaHce  dû  20  fM- 
mâiré,  an  2*.  ^  Léllrë  dé  JUliet)  fils  à  Aobé^plerre.)  ^ 
•  Uti  élirait  dtt  ptôeèMef  bal  dé  li  âociéié  d6  Vibeenl-ia- 
ttontâ^nê,  seatict  du  Sd  frlloal^ei  phétente  Utié  otitreeAùsê 
de  cette  «uspeDsIofl.  Uti  ttiliUirè  féniet  fctif  lé  bureau  ùû 
écbanlillon  ëii  lliativail  paio  qu'on  diitribuaU  am  dénfil- 
leurs  de  la  patrie,  et  demaode  la  punition  du  muDilion- 
naire.  Le  général  Vlmeux  reconnaît  la  mauvaise  qualité 
du  pain.  Carrier,  croyant  avoir  été  calomnié,  témoigne 
son  mécontentement  «  tteuiflliâe  le  ftom  de  Torateur  qui  a 
soutenu  la  calomnie.  Il  dit  que  le  président  et  les  secré- 
taires lui  en  répondraient  f  qu'ils  seraient  sur-le-cbaoâp  mis 
en  arre&tation  et  la  Société  dissoute.  Il  ordonne,  au  nom 
de  la  loi|  que  les  registres  de  la  Société  serout  portés  cbei 
luii  Par  un  arréti  du  représeutaiU  du  peuplei  la  âpoiélé 
rouvre  SM  séances  le  Séi  après  trois  jours  de  suspension,  t 

Carbieb  :  C*ctait  m  ffîtlltâlfâ  qui  &?ait  ûismé 
SÔI1  p6§té,  et  A  qui  i*al  dit  de  le  N'Jnindi'ë,  |idi*eé  qu'il 
devait  d*aulânE  fiioitis^'eti  éioijf  rîPf  qu'il  était  chef  de 


bataillon  s  sur  le  surplus  on  s* est  trompé.  Ce  n*.est 
pas  rëebantiilon  dy  mauvais  pain  qui  a  donné  lieu 
a  la  suspension  de  Id  Souidté;  elle  avait  ëtd  eonvo* 
t)Ue  avec  les  patriolest 

Vingtième  liasse.  —  Neuvième  jilèce.  (Ôôclaf âttôtts  dé 
témoins,  rapportées  dans  une  letlrede  l'accusateur  public.) 
-*-  •  On  aurait  pu  s'emparer  de  Cliarette  et  de  son  élal- 
inajor,  si  darrier  e6t  voulu  entendre  une  dépulation  du  la 
Société  populaire*  qui  avait  des  moyens  &  proposer,  et  s*it 
eftt  donné  deux  cents  hommes  d^nldinlerie  et  cinquante  de 
cavalerici  {<a  dëputation  àul  lrèft*mal  re«u«  et  même  mal- 
traitée.  « 

Cabrier  :  Je  n*ai  jamais  maltfâtté  SUeulie  TiéfiUta^ 
tiôn  \  tliàis  Je  ti*ai  DàS  VdUlU  eonsefitlf  à  dotlUêr  deux 
cent  cinquante  potnines  pour  préiidrè  Chafétta, 
paroe  que  a'uût  etë  lus  envoyer  à  la  boucherie. 

Dixième  liasse.  —  Deuxième  plMi  (Lettre  du  la  Sueiétë 
polkiiiaiK  de  1fiiiefltti-lâ>M0fil8gne  ad  reprêseiitaiit  du 

Çeuple  Carfter,  dO  11  pihfloie,  tan  P»)  ««  *  La  Boetêté  de 
ineéiit-la-MonlBine  a  envo/é  einq  de  m  mmbm  aupi^s 
du  fëpfésenudt  3u  |»eUplé,  pôuf  ijotieerter  avee  lur  léS 
mojëUs  de  liilfê  édMér  ses  ibitutétudes  sur  lé  Sort  de  la 
gUefré  de  là  Vefidéè.  Catté  dèpui&tldB  m  ttftl  feeue  par 
lé  secrétaire  dé  Cùrrier,  qUi  lUi  tettùé  la  putiè.  ËlleaValt 
de  grandes  mesurés  à  lui  aoniftuBÎqUêri  |>od^  àtoUrér  la 
capturt  de  Ôhareite^  s 

Garrib»  ;  J«  ne  saiB  m  qui  aVll  Maid  «ntre  mon 
secrétaire  et  les  dëputés  de  la  Soeletë  pofiulalrei  SI 
ntoa  acerëtalre  ne  8*est  pas  bien  conduit,  ee  n'est 
pas  ma  faute.  Quant  aux  mesures  qU*on  voulait  me 
prouôser,  C*(Staient  tea  mêmes  dolit  (I  éat  parle  dâUs 
le  cnei  d*accu9utiooprdodd€at« 

Dëttltêflife  itaiaef^iPréiiiKra  plèati  r8<trait  d«  régis, 
très  du  «Mité  de  surveillance  de  ia  Société  populaire  de 
Tours,  an  d*.)  •  Cbarles  Decbartres,  chasseur  à  cheval  du 
15*  régiment,  pris  par  IH  brigands  au  mois  d*ao&t  der- 
nier (vieux  sljrle).  s'en  est  sauvé  au  47  octobre  suivant» 
ovcc  Louis- Jean  Douillard  »  lean  Afouàrdan,  olËciérsmu' 
nicipaux  de  Saiut-Julien  de  Confcelles.  Ayant  obtenu  la 
confiance  des  brigaridsi  il  était  instruit  qu*ill  se  portaient 
sur  Anceniii  Envoyé  à  CarHtr  par  ie  département  i  il  l*a- 
vertit  qu*en  «n voyant  Six  teots  hobimes  de  oo  eAté*là  on 
ramasserait  les  tratoeura  des  brigands i  qui  ne  Voulaient 
pas  passer  la  LoIre.  Carrier  lét  traita  d*inipi»teurs  et  d'à- 
risloorates,  commanda  vingt  fusiliers ,  et  les  fit  meUre  sé- 
parément dans  la  prison  du  BouITay.  Les  officiers  munici- 
paux sortirent  ainq  ou  aia  jours  apiréit  Deehartres  fut  mis 
en  liberté  un  mob  après,  par  Jugement  de  la  commission 
ii!lil(aifé.i  ff    *  ir     »  ^ 

CARiiiEtt  !  Je  n'at  point  traité  eet  homme  d'impos- 
teur ni  d*firistocrata,  car  je  n*ëtala  pas  è  liantes» 
tnals  à  Gholett  au  moment  où  les  brigands  au  porté» 
rcnt  sur  Ancenis.  11  dit  qu*il  m* a  averti  d'envoyer 
six  cents  hommes  pour  ramasser  les  tralneurs;  mais 


mon  collègue  Merltti  àe  porta  dans  le  même  tempu 
sur  Ancenia  aveo  huit  cents  hoqimes ,  eu  ii  atteignit 
les  trafnéurs  des  hrigands.  Ainsi  la  mesure  dont 
parle  ce  Deehartres  fui  prise  par  mon  oollègtie.  Lors 
qu'Us  pussèrent  la  Loire  f  Àneenisij'ëtaisaveeîier- 
lin4  (|ui  se  détacha  de  Saint-f^iorent  pour  les  pour* 
suivre  de  plus  prèsi  J*arrivdi  à  Nantes  cinq  ou  six 
jours  aprèBi  et  mes  collègues  Bueiieet  bèursault  me 
recommandèrent  un  hom.me  qu'ils  avaient  fait  arrê- 
ter! 11  se  disait  échappé  dd  la  Vendée^  et  prétendait 
avoir  des  renseignements  tres-préoieux  ^  donner 
sur  les  brigands  ;  mais  s^sqéalarations  avaient  paru 
Buapeotesi  et  Ton.  trouvait  dans  ses  poches  des  cooar- 
des  blanches  et  des  ordres  donnés  par  des  ehefe  do 
brigandst  On  enveloppa  dans  la  mémo  mesure  deux 
autres  hommesi  Voilà  ce  que  je  connais  de  cette  ht" 
faire,  et  je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  jamais  vu  oo 
Deehartres. 

diiteflse  liaëséi  ^  t»reiBièru  ftism  ■■  i  Lg  dlreetrar 
généfài  des  éharhoii  ayant  M  Irttarijerei  les  déuoitimés 
cbmheht  a  s*éfaderi  leicbëvStti  abandonnés  meurent 
dans  les  détidiit  dans  les  rueij  lei  volturi>i  sont  ipanesf 
découvertes,  brisées  ;  les  subordonnés  ne  sont  pas  piiySii  01 
crient;  la  réunion  ne  se  fait  pas.  Il  fallait  porter  au  mat  un 
remède  prompt  :  Tifaspecteur  gédéi-at  des  cha^^Ôl(»  ffiilliaU 
taires  se  présente  chez  Carrier  pour  lui  en  parier  1  toU  ê^ 
créiaire  le  (kit  mettre  a  la  porté  par  quabv  fusilicri  avant 
d'avdir  pu  proAlrer  quatre  paroles* 

<  Gafrléf,  a  une  seconde  visite  i  dit  S  rinspeateur  quMl 
s*oeeuperait  de  cette  adïiirei  tnals  qnMl  vouléii  pruudre  du 
repos,  et  quMI  de  f.i...  de  leutua  ees  réglesi  l|tt^ll  les  Aurait 
tous  guiilouner  quand  il  s'en  ooauperalti  L'InspeUtettr  a 
voulu  insister;  Carrier  Ta  i&enaeé  de  la  Diltv  nettru  *  lu 
porte  par  les  grenadiers  de  la  garde,  s 

CAMiBft  i  Je  parlai  à  rids|iéaleurt  ensuite  ôti  se» 
critaire^  et  tout  se  termina  ainiablëmenti  Au  réstOi 
on  peut  entendre  l'inspecteuri  et  il  dira  que  de  no 
sont. que  des  propos  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et  le 
sccrétairci  et  que  cela  n^dtait  paa.de  oonséquenoei  Jq 
me  jilaignis  des  dilapidations  et  de  lu  négligenee  qui 
araieat  lieUi  J'aVais  écrit  au  ministri  de  nronyftyeir 
des  patriotes,  des  gens  sûrSi  êé  n'en  avais  pas  alors» 
Je  ne  pouvais  diîstituef  personne  uns  avoir  qnei« 
qu*un  pour  le  rempiaeef;  LMnspeetenr  écnyit  h 
Blondèi  qu'il  vfnt  à  Mantes.  Jeerois  que  eefilondel 
est  employé  au  comité  de  salut  publie.  On  pourrait 
rentendré  pour  sâVôJr  de  quelle  manière  i*en  al  agi 
avee  lui.  Aussitôt  qa'H  me  denonçfili  des  diiapida- 
teurs  je  les  nilsals  arrêter,  et  il  les  remplaçait  |  plu- 
sieurs même  ont  éië  condamnés  aux  fers< 

Troisième  liasse.  -^  PreAtièfé  pl^ôé.  (Affèté  pris  & 
Nàdtei»  le  1  brumaire I  an  i%  ligné  FttiMwtiti^  Cûrtik^ 
—  •  Carrier  et  Francastel  approuvent  la  formaUon  et 
l'oHganisatloo  de  la  compagnie  révoiutlonaaire,  donnent 
à  Joseph  Padlatleau  le  droit  dé  idrvellter  tbtts  les  citoyens 
su^peiîts  de  Nantes^  lés  étranger»,  eeut  qui  s*y  réfugiant  i 
len  aecApareursi  ceux  qui  goufttrairaient  las  lunslsianaei  ai 
adtreà  denrées  néeessaifes. 

a  11  telUera  lur  loui  les  matveillanii»  In  dénonaara  an 
cortiitéf  aux  autorités  eonsUiuées  et  aui  représentants  dti 
peuple,  s'il  s*agit  de  eomplôt  éontra  la  liberté» 

•  11  arrêtera  tout  individu  dont  11  Sroira  prodent  de  s*as« 
sureri  et  les  conduira  de  suite  au  comité  i  11  surveillera 
tous  les  conciliabules  des  ennemis  de  la  révolution,  s*ut« 
tacbéra  &  découvrir  les  asseftiblées  appelées  chambres  lit* 
téraires,  arrêtera  tous  lés  individus  qu*jl  trôuf era  assiattr 
a  ces  assemblées. 

•  Il  eieroera  féi  poavoiN  dans  tont  le  départeasent  de 
la  Loire-Inférieure. 

•  La  force  publique  obéira  aux  ordres  de  la  compagnie 
ou  des  membres  individuels  qui  là  eottipdsent. 

«  Il  fera  des  vlstu»  domiciliaires  partout  Où  11  IcJUguAi 
convenable,  se  fera  ouvrir  les  portes  de  tous  les  lieux  et 
appaHements  qui  pourront  appeler  is  survêlUaoee  $  en  cas 
de  reias,  Padlalleau  est  autorisé  à  les  falru  enfoncer  t  en 
cas  de  rébellion ,  il  requerra  la  lorce  armée  ;  et  ceux  qui 
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auront  opposé  1»  rôbtllion  seront  saisis  et  punis  couiuic 
relu-Iles  ù  rexerciceUc  Tiiulorilé  ualiouaie.  » 

Cahrier  :  On  nous  pivsenla  Padiallcau  comme  tin 
excellent  patriote,  comme  un  homme  qui  connais- 
sait |)e«iucoup  Nantes  et  les  environs.  Beaucoup  de 
brigands  entraient  dans  celte  ville  ;  il  s'y  faisait  des 
accaparements  ;  Tagiotage  était  extrême.  Nous  délé- 
guâmes des  pouvoirs  à  Padialleau,  et  ces  pouvoirs 
se  bornaient  à  la  surveillance.  Comment  voulrz- 
1  vous  que  dans  une  ville  qui  est  environné  par  1rs 
brigands,  oh  ils  ont  des  correspondances  journaliè- 
res, d'où  ils  tirent  toutes  les  munitions,  on  n'ait  pas 
besoin  d'une  surveillance  active?  Le  peuple  man- 
quait de  tout;  la  disette  était  extrême.  Nous  avons 
cru,  Francastel  et  moi,  que  nous  n'avions  d'autre 
moyen  de  faire  cesser  les  plaintes  du  peuple  que  de 
donner  des  pouvoirs  à  Padialleau  pour  rechercher 
ses  ennemis. 

Treizième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (Ordre  de  Carrier 
au  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  le  SO  brumaire,  an  2.) 

—  f  Carrier  accorde  à  cbaque  membre  de  la  compagnie 
révolutionnaire,  dite  Marat,  la  somme  de  10  liv«  par  jour; 
ordonne  au  quariier-maitre  de  payer  &  la  fin  de  cbaque 
décade,  • 

Carrier  :  Je  ne  vois  pas  où  est  le  crime  de  cette 
disposition. 

Treizième  liasse.— Troisième  pièce.  (Arrélé  de  Carrier, 
du  8  frimaire,  an  2.)  —  c  Le  représenl<int  du  peuple  Car- 
rier subordonne  entièrement  à  la  surveillance  du  comité 
les  opérations  de  la  compagnie  révolutionnaire  ;  enjoint  à 
tous  les  membres  de  cette  compagnie  de  ne  fjire  aucune 
arrestation ,  aucune  descente,  sans  un  réquisitoire  signé 
de  trois  membres  au  moins  du  comité.  * 

Carrier  :  C'est  un  surcroît  de  précautions  que 
j*avais  prises,  aiin  de  ne  pas  être  trompé  par  les 
membres  de  cette  compagnie,  dont  on  m'avait  ga- 
ranti le  patriotisme,  mais  que  je  ne  connaissais  pas. 

Quatrième  liasse.  —  Première  pièce.  (Arrêté  du  comité 
rëTOtutionnaire,  du  SA  brumaire,  an  3;  signé  Grandmai' 
êon^  Goutint  Riehelolt  confirmé  le  6  brumaire  par  Carrier.) 

—  (t  Carrier  confirme  un  arrêté  en  neuf  articles ,  du  co« 
mité  révolutionnaire  de  Nantes ,  qui  a  pour  objet  de  faire 
«rréter  et  conduire  à  Paris  toutes  les  personnes  soupçon» 
nées  d'avoir  trempé  dans  on  complot  qui  se  tramait  à 
Nantes  contre  les  administrateurs,  les  représeniants  du 
peuple  et  tous  les  républicains;  ce  complot  a  été  décou- 
vert par  des  écrits  saisis  sur  des  brigands.  » 

Carrier  :  Effectivement  on  me  fit  voir  des  lettres 
prises  sur  les  brigands,  qui  constataient  qu'il  y  avait 
ou  des  complots  a  Nantes  contre  lesautorités  consti- 
tuées et  le  représentant  du  peuple... 

(On  remarque  que  la  voix  de  Carrier  s*aifaiblit.) 

Bernard  (de  Saintes)  :  Personne  de  nous  ne  veut 
juger  cette  cause  sans  être  instruit  des  faits  et  des 
réponses  de  Carrier.  Je  n'entends  rien  de  ce  qu'il  dit; 
sans  doute  que  la  fatigue  de  cette  longue  séance  ne 
lui  permet  pus  de  parler  plus  haut.  Nous  ne  voulons 
pas  mettre  de  précipitation  dans  cette  allaire.  Carrier 
est  gardé  à  vue  ;  il  ne  s'échappera  pas;  je  demande 
que  la  séance  soit  continuée  a  demain  ;  je  demande- 
rais même  que  les  faits  imputés  à  Corrier  fussent 
imprimés  à  mi-marge,  avec  ses  réponses  à  côté. 
(Murmures.)  Comme  il  me  paraît  qu'on  ne  veut  pas 
adopter  cette  deuxième  proposition,  je  me  borne  a  la 
première. 

MoNBSTiER  :  J'appuie  aussi  la  première  proposition 
seulement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 

N,B,  Dans  la  séance  du  2,1a  Convention  a  décrété, 
•près  une  vive  et  longue  discussion ,  qu^il  sera  envoyé  un 


courrier  extraordinaire  à  Nantes  ,  pour  apporter  les  \ûtm 
(iiiginalcs  dêpo5é<.'s  au  tribunal  criminel  de  la  Loirc-Infi* 
ric'ure;  se  rë.ser\uiit  néanmoins  la  faculté  de  prononcer  le 
décret  d'accu'^alion,  si  clic  se  tiouve  assez  éclairée. 

—  Clauzcl ,  à  la  fin  de  la  séance ,  qui  D*a  élë  levée  qu*à 
sept  heures  et  demie,  a  annoncé  que  lr>s  comités  de  sQrclé 
générale  et  militaire  avuienl,  d'après  des  inquiétudes  qui 
leur  avaient  été  données,  jugfé  nécessaire  d^augmenter  de 
six  mille  bommes  la  force  armée  de  Paris. 

La  discussion  sur  Carrier  sera  conliauée  demaio* 


MÉLANGES, 
^tt  rédacteur. 

Quelques  journaux  ont  parlé  de  la  fin  trafique  de  I«aVSi« 
mon  Loiserolles  père,  guillotiné  le  8  thermidor;  mais  il  a*esC 
glissé  dans  le  récit  quMsen  ont  fait  quelques  ioezaclitudes; 
je  vais  les  réformer,  j'ai  vu  les  pièces. 

Loiserolles  père  était  détenu  à  Saint-Laxare  avec  son  fils. 

Le  système  des  conspirations  des  prisons,  si  heureusement 
imnginc  au  Luxembourg,  venait  d*étre  mis  en  pleine  activité 
a  Saint'Lazare,  et  avait  déjà  réussi  complètement  pour  une 
première  fournée,  par  les  soins  de  Vernet,  concierge,  qui 
B*était  formé  aous  Gnyard,  au  Luxembourg. 

On  apprend  à  Saint-Laxare  qu'une  seconde  liste  de  mort 
allait  commander  une  seconde  fournée,  et  les  malheureux 
prisonniers  attendaient  dans  le  silence  du  désespoir  le  fatal 
appel. 

Le  7  thermidor,  sur  les  quatre  heures  du  loir,  rhuistier 
.du  tribunal  se  présente  avec  la  liste  mortuaire. 

On  appelle  Loiserolles  :  c'était  Loiserotiei  fiU  que  la  mort 
appelait;  Loiserolles  père  n'hésite  point  à  se  présenter;  il 
compare  ses  soixante  et  un  ans  aux  vingt-deux  ans  de  son 
fils  ;  il  lui  donne  une  seconde  fois  la  vie  ;  il  descend ,  il  est 
conduit  à  'h  Conciergerie. 

Il  y  reçoit  Tacle  craccusation  dressé  par  arrêté  du  comité 
de  salut  public,  et  motivé  sur  une  conspiration  de  prison. 

Cet  acte  portait  le  nom  de  Loiserolles  fils. 

Le  lendemain  le  père  parait  à  l'audience  aTeo  ses  YÎogt- 
cinq  oempagnons  d'infortune. 

L*arte  d'accusation,  qui  est  joint  aux  pièces,  porte  Friut* 
f  ow-Simon  Loiserolles  nls .  âgé  de  vingt-deux  ans. 

L'énoncé  du  jugement,  dressé  d'avance  sur  Pacte,  portait 
les  mêmes  désignations;  le  greffier  se  contenta  d'eflTacer  te 
nom  de  François,  et  d'y  meltre  au-dessus  celui  de  Jean. 

Enfin ,  les  quesiions  soumises  pour  la  forme  aux  jurés ,  et 
dressées  d'avance  sur  le  même  acte  d'accusation,  contenaient 
les  noms  et  la  désignation  portés  dans  l'acte  d'accusation  ; 
mais,  lors  de  l'appel,  CoQinhal  s'est  contenté  d'effacer  te  nom 
de  François  pour  y  substituer  celui  de  Jeqft  ;  d'effacer  le  mot 
fiis  pour  y  substituer  celui  dépare;  il  surcharge  grossièrement 
les  deux  chiffres,  et  de  vingt-deux  il  en  fait  soixante  et  un, 
et  il  ajoute  l'ancienne  qualité  du  père,  dont  l'acte  d^accus*- 
tion  ne  parle  point. 

Et  Jean-Simon  Loiserolles,  contre  lequel  U  n'y  avait  poiol 
d*acte  d'accusation,  a  été  mis  à  mort  le  8  thermidorl 

Et  ce  père  respectable  a  gardé  le  silence  ! 

Lecteurs,  quel  atroce  assassinat  t  quel  sublime  sacrifies 

Signé  KikU 


Epitaphe  de  Robespierre ,  par  le  atoyen  Orell,  hailfy  de 
Fiaunenjeld,  en  Suisse. 

Loin  du  glorieux  cénotaphe 
Qu'au  Panthéon  semblait  lut  dresser  le  destin, 
Robespierre,  en  deux  parts,  ici  repose  enfin |  • 

U  fallait  sans  tarder  faire  son  epitaphe, 

Ou  bien  celle  du  genre  humain. 


Payements  à  la  trétorerie  naliotiale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  lea  six  pn>» 
rolers  mots;  il  sera  fait  &  tous  ceux  <pil  seront  portenrR 
d'inscripUoos  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagè- 
res est  de  huit  mois  vingt  et  un  Jours  de  TaDiiée  1193  (Tiens 
l  style). 


GAZETTE  NATIOMLE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  64.  Quariidi  4  Frimaire,  l'an  3^.  (Lundi  24  Novembre  lldA^  vieux  êtyU,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

*       'Présidence  de  Legendre, 
SÉANCE  DU  2  PRIMAIRE. 

CALOff  :  Quantité  d*ëtrangers  sont  admis  dans 
Tencpinte  de  la  Convention  ;  je  demande  qu'on 
maintienne  le  décret ,  et  qu'on  fasse  sortir  ces  ci- 
toyens. 

Le  Président  :  Je  ne  me  suis  point  opposé  à  ce 

3u*ils  entrassent,  parce  que,  si  j'étais  accuse  Je  vou- 
raisque  l'enceinte  où  je  parlerais  fût  assez  spacieuse 
pour  contenir  tout  le  peuple  français.  (Applaudis- 
sements.) 

Calon  :  Les  tribunes  sont  ouvertes  pour  le  public. 

Le  Président  :  Les  tribunes  sont  pleines;  les  ci- 
toyens qui  sont  ici  tiennent  des  places  qui  ne  sont 
occupées  par  personne.  Au  surplus,  la  Convention 
n'a  qu'à  se  prononcer  et  faire  la  loi;  je  la  ferai  exé- 
cuter. 

Ou  r<^clamede  tontes  parts  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

***  :  La  Convention  ne  peut  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  Je  demande  que ,  d'après  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre,  vous  rapportiez  celui  qui 
'  exclut  les  étrangers  de  la  salle. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

*"  :  Si  la  Convention  nationale  veut  oue  le  peuple 
exécute  les  décrets,  qu'elle  les  exécute  elle-même. 

***  :  Je  demande  si  ceux-là  sont  les  amis  du  peu- 
ple, qui  ne  veulent  pas  s'en  entourer.  (Applaudis- 
sements.) 

Lanot  :  Je  déclare  ici  que  jamais...  (Murmures.) 

—  Carrier  monte  ft  la  tribune. 

Le  Président  :  La  séance  d'hier  ne  sera  pa's  per- 
due pour  Thistoire.  (Bruit  dans  une  partie  de  la 
salle.)  Le  peuple  qui  y  a  assisté  a  prouvé  ,  par  son 
silence,  son  respect,  qu'il  était  digne  de  la  liberté. 
Citoyens,  vous  êtes  invités  à  ne  point  oublier  que 
c'est  un  jour  de  deuil  pour  la  république ,  celui  où 
un  représentant  est  réduit  à  répondre  a  des  accusa- 
tions dirigées  contre  lui. 

Je  vous  invite  à  garder  le  silence  le  plus  parfait 
et  à  ne  donner  aucune  marque  d'approbation  ni  d'im- 
probatibn.  Vous  devez  vous  pénétrer  de  cette  idée, 
que  la  position  d'un  accusé  est  la  plus  respectable 
pour  l'humanité. 

Carrier  lit  : 

Premît*re  liasse.  —  Troisième  pièce.  (Expédtllon  de  la 
commission  déposée  par  Dardare,  sellier,  au  greffé  du 
juge  de  paix  du  8*  arrondissement  de  Nanles  ;  ladite  expé- 
dilion  certifiée  par  Herbert,  greffier.  Au  dos  est  un  certifi- 
cat de  Boussard,  général  de  brigade,  delà  bonne  con- 
duite de  Dardare  dans  cette  mission ,  et  daté  du  1*'  des 
sansculottides,  )  —  «  Carrier  a  sanctionné  un  arrêté  do 
comité  révoiutioonaîre  de  Nantes,  en  date  du  6  rrimaire, 
2*  année,  par  lequel  le  comité  nomme  Etienne  Dardare 
inspecteur  du  convoi  des  prisonniers  envoyés  de  Nantes  à 
Paris ,  lui  donne  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  voitures  et  aux  voituriers,  fixe  son  trai- 
tement, pour  cette  fonction,  à  10  liv«  par  jour,  en  rece- 
vant en  outre  le  remboursement  de  tous  les  frais  ordinaires 
et  extraordinaires.  • 

On  te  plaint  de  œ  qu'on  n*en(end  pas  Carrier.  Un  mem- 
bre propose,  afin  de  lui  épargner  tant  de  fatigues,  qu'un 
secrétaire  lise  les  chefs  d*accusatton. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chateauneuf-Ranoon  :Le  meilleur  moyen  d'cm- 


pêcher  que  Carrier  ne  soit  interrompu  ,  c'est  d'em- 
pêcher qu'il  ne  se  fasse  du  tumulte.  Il  faut  que  les 
citoyens  qui  sont  entrés  dans  la  salle  y  restent  ;  mais 
il  ne  faut  pas  souffrir  qu'il  y  en  entre  d'autres ,  alla 
d'éviter  du  bruit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carrier  :  Cette  sanction  qu'on  me  reproche,  loin 
de  tourner  contre  moi ,  ne  doit  déposer  qu'en  m'a 
faveur.  On  me  demanda  de  faire  traduire  au  tribu- 
nal révolutionnaire  les  prisonniers  dont  on  parle  ; 
j'y  consentis.  Mon  collègue  ,  Prieur  (de  la  Marne), 
doit  avoir  connaissance  de  ce  fait.  Je  nommai  Dar- 
dare pour  transporter  ces  prisonniers  à  Paris  ;  je  le 
chargai  de  se  procurer  à  cet  effet  des  voitures  et 
des  voituriers.  Ainsi  cet  arrêté  est  on  ne  peut  pas 
plus  sage. 

Quinxième  liasse* —Quatrième  pièce.  (  Lettre  A  la  Con* 
vention  nationale,  par  Mancel,  ancien  administrateur  du 
déparlement  du  Morbihan,  en  date  du  18  vendémiaire, 
an  8*,  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  le  38.  )  — 
m  Avant  la  loi  du  44  frimaire,  Lebatteux  entra  dans  le 
Morbihan,  è  la  tète  d*une  armée  révolutionnaire,  et,  sans 
faire  connaître  ses  pouvoirs,  sa  marche  au  déparlement, 
il  se  porte  a  Noyal-Mossillac,  où  plusieurs  habitants  des 
communes  jroisines  a*étaient  rassemblés  dans  Téglisc.  Le- 
batteux prit  ce  rassemblement  pour  un  aUroupemenl,  fit 
arrêter  et  lusiller  huit  individus  qu'on  lui  désigna  comme 
les  chefs,  quoique  deux  d*entre  eux  produisissent  des  cer- 
tificats de  civisme  en  bonne  forme.  Lebatteux  levait  des 
contribuUons  dans  les  communes  par  où  il  passait,  et  n'en 
rendait  compte  à  personne. 

t  II  arrive  avec  son  armée  révolutionnaire  au  chef-lieu 
du  département,  et,  dans  ce  même  instant,  Tadministra- 
tion  reçoit  du  représentant  du  peuple  Carrier  une  lettre 
faite  pour  jeter  la  terreur  dans  les  esprits;  il  traitait  les  ad- 
ministrateurs de  scélérats.  L'admInisUration  s*occupait  en- 
core de  cette  lettre,  et  allait  répondre  au  représentant  du 
peuple,  lorsque  Lebatteux  parut,  entouré  de  militaires  ; 
il  reprocha  au  département  d'avoir  voulu  faire  marcher 
contre  lui.  On  lui  demande  ses  pouvoirs  ;  il  les  produit,  les 
fait  lire,  et  en  demande  l'enregistrement.  On  n*en  vil  ja- 
mais de  plus  illimités  et  de  plus  arbitraires  :  le  départe-' 
ment  dépécha  sur-le-champ  un  courrier  au  représentant 
du  peuple  Carrier,  qui  répondît  que,  puisque  Tadminis- 
traiion  avait  été  épurée  par  des  représentants  du  peuple , 
il  rengageait  à  agir,  d'accord  arec  LebaUeux,  pour  Ta- 
uéantissement  des  aristocrates ,  des  modérés. 

«  Le  soir,  un  citoyen  nommé  Mouquet,  revenant  de  Pa- 
ris, annonce  à  la  Société  populaire  le  décret  du  44  fri- 
maire, que  la  Convention  venait  de  rendre,  et  qui  suppri- 
mait les  armées  révolutionnaires.  Lebatteux,  après  la 
séance,  chercha  Mouquet«  le  frappa  elle  fit  traîner  en 
prison  chargé  de  fers.  Le  lendemain  il  fit  tirer  de  la  mai- 
son de  détention  huit  individus  qu*il  fil  fusiller;  Mouquet, 
à  la  sollicitation  du  département,  fut  mis  en  liberté. 

•  La  loi  du  14  frimaire  fut  enfin  connue.  Avril,  général 
de  l*armée  révolutionnaire,  se  retira  avec  sa  troupe  dans 
ses  cantonnements;  Lebatteux  traita  de  faiblesse  celte 
obéissance  à  la  loi.  Mécontent  du  département,  qui  lui  re- 
prochait de  ne  pas  avoir  concerté  avec  lui  ses  opérations, 
il  partit  le  lendemain. 

t  Trébonard,  représentant  do  peuple,  était  alors  à  Re- 
don. Instruit  par  1*administration  de  la  conduite  de  Lebat- 
teux ,  il  le  fit  arrêter;  mais  Carrier  lui  rendit  la  liberté  et 
enjoignit  aux  autorités  constituées  et  aux  troupes  de  ne 
point  reconnaître  Tréhouardpour  représentant  du  peuple. 

•  Lebatteux,  encore  délégué  de  Carrier,  donna  carte 
blanche  aux  gendarmes  de  Maleslroil,  pour  conduire  de- 
vant lui  tous  ceux  qu'ils  croiraient  suspects.  Guéraut  et 
Lacroix  furent  arrêtés  par  eux  et  fusillés,  sans  connaître  les 
motifs  de  leur  arrestation,  sans  interrogatoire,  sans  ju- 
gement, et  sansqu^on  ait  demandé  au  district  dePlufr- 
met  des  renseignements  sur  leur  compte. 
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•  LambertTe  ayant  dein]\ndô  à  Carrier  carte  btanclie 
pour  aller  daM  le  Morbihan ,  Cat^Her  rcfUio*  ft 

Carrieb  :  Au  monrciit  où  la  grande  armée  des  bri- 
gands était  prête  à  entrer  dans  le  Morbihan ,  ce  dë«- 
pârtértlefit  6e  sOUlëVd  \  ces  faits  sont  connus  de  mes 
collègues  Prieur  et  fiôufbole.  Je  chargeai  le  générai 
AVrilde  dissiper  les  révoltés.  L^administration  du 
district  de  Redon  ,  et  il  est  bon  de  vous  dire  que 
cette  commune  est  la  clef  du  département  du  Mor- 
bihan ,  la  communicatioil  qui  Tunit  â  Celui  d'Illé-eU 
Vilaine,  le  district  de  Redon  m*eniroya  lé  procureur^ 
syndic  et  Lébatteux  i  pour  me  demander  que  je 
confiasse  à  oc  uei-nicr  une  fofce  armée  pour  empê- 
cher les  brigands  d'entrer  dans  le  Morbihan  par 
Kcdon, 

Je  donnai  ordre  auK  administrateurs  découper  le 
pontet  de  nlacer  deux  pièces  d'artillerie  pour  re^ 
pousser  les  brigandSf  s'ils  se  présentaient  s  tar^  s'ils 
eussent  pénétré  dans  le  Morbihan  i  ils  y  auraient  fait 
une  recrue  considérable.  Il  n'est  pas  un  seul  de  meê 
collègues  du  dénartement  du  Morbihan  qui  ne  sa- 
che qu'il  tie  fallait  tju'une  étincelle  pour  t'iuccUdief. 
Ils  savent  (^\i\m  â  tfouvé  naguère  Uhe  liste  de  gé-^ 
néràUJÊ  qui  devaient  être  à  la  ièie  de  trente  niule 
hommes,  qui  devaient  se  révolter  dans  le  Morbihan  ; 
et  c'est  là  oc  qui  y  a  nécessité  l'envoi  de  quatre  1*6^ 
présentants* 

Tous  ceux  qui  connaissent  le  Morbihah  Kflveni 
que  c'est  \h  ou  la  Vendée  prit  Hâissanoe  {  que  \èi 
brigands  possèdent  Id  Ldii'e  et  vinrent  êhsuile  datié 
la  Vendée.  Lebatteuic  me  fut  présenté  comme  uu  pn- 
triotc*  je  lui  conliâi  un  bâtnilloh  dé  Id  colonne  de 
Mavenee/et  Hbhpoiht  de  i'ûtme  féVolutioUhaifé. 
Jeddilc  qtji  que  de  sôitde  prouver  que  f  aie  jamais 
levé  une  armée  révolutionnaire  :  et  où  l*aurais-je 

Crisé^dâiié  la  ci-devant  Bretagne?  Vous savea  oom* 
ieu  il  fut  dilUcile  d*y  trouver  des  hommesi  lorsqu'il 
s'est  agi  de  percher  eontre  les  brigands. 

Je  donnai  â  LebatteuK  un  bataillon  de  Mnyetiêef 
avec  Tordre  d'agir  hostilement  contre  touë  les  hfU 
gands  qui  se  t^uuveralent  dans  les  fâsiiemblements 
contre^ révolutionnsires  portant  leà  armes  eontre  Ih 
république.  Je  pt\t  mon  eollègue  bubignbn,  qui  â 
vu  mon  arrêté ,  de  dire  s'il  porte  autre  ehose.  Si 
Lebâttcu]^  a  abusé  de  mes  pouvoirs ,  et  cVst  une 
chose  ou'il  faudrait  examiner  cohtràdicloiremcnt 
avec  lui,  Je  b^en  (^ois  pas  être  garant. 

H  eât  vrai  (jue  j'écrivis  une  lettre  uti  peu  Apre  ù 
l'administration  du  département  du  Morbihan  |  mais 
je  n'y  avais  pas  consigné  le  mot  infâme  de  sfiëlérat  ; 

Iamais  une  pareil l«  expression  ii'eit  lortie  de  ma 
)ouche»  Je  leur  feproehhi  de  ne  point  exercer  une 
surveillance  telle  c|u'ellep(\t  empêcher  et  prévenir 
les  soulèvementSi  Les  administrateur^  mè  réjpdtidl» 
rent  qu'ils  avaient  été  régénérés  par  mes  collègues  ; 
je  leur  écrivis  alors  la  lettre  Id  plus  honnête,  la  plus 
amicale,  ta  nlus  fTatertielle,  et  je  les  Invitai  à  se  con- 
certer avec  Lebatteux  ou  aVèe  le  général  Avril ,  qui 
commandait  dahs  cette  partie  i  pour  empêcher  que 
les  brigands  se  rassemblassent. 

Mon  collègue  Tréhouard  m'écrivit  que  Lebatteux 
abusait  de  ses  pouvoirs ,  qu'il  faisait  arrêter  les  m* 
triotes.  Je  répondis  à  Tréhouard ,  je  lui  exposai  ce 
que  j'avais  fait,  je  le  priai  d'sgir  de  même  et  de  ne 
pas  quitter  le  Morbihan.  Je  he  connaissait  pns  Tré- 
bouard;  il  avait  été  apnclé  tel  pendant  que  J'étais  en 
mission.  Plusieurs  patriotes  vinrent  me  porter  deâ 
plaintes  eontre  lui  ;  je  les  entendis  sans  rien  faire. 
Mais  lorsque  ie  vis  que  \h  troubles  du  Morbihan 
prenaient  de  1  accroissement,  que  deux  fois  on  avait 
été  obligé  de  repousser  les  révoltés ,  que  trois  mille 
Anglais  et  émigrés  étaient  prêts  à  fondre  sur  nos  cô- 
tes ,  que  la  grande  armée  des  brigands  était  près 
d'entrer  dans  le  Morbihan,  où  ils  auraient  fait  uue 
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recrue  considérable,  et  que,  dans  ces  circonstances , 
tréhouard  avait  t]Uilté  le  Morbihan,  j*a voue  que  je 
crus  aux  rapports  qui  m*avaient  été  faits  eontre  lui  ; 
je  crus  qu'ils  avaieut  de  la  réalitëi  Je  pris  l'arrêté 
dont  il  est  (juestioh  ',  je  ne  ledéSaVoUe  t>8is.  j'éh  Suis 
incapable  ;  vous  ik*entehdrea  iahiais  que  Ta  vérité 
sortir  de  ma  bouche.  Cet  arrêté  est  très-mauvais; 
j'ai  eu  grand  tott  de  le  prendre ,  je  le  Confesse  ;  et  si 
la  Convention  pense  que  j'ai  mérité  qiielqtia  peiHc 
pour  l'avoir  fait)  elle  peut  prononOeri 

Depuis  j'ai  vu  iei  tréhouard  ;  Il  ne  m'a  fait  aueOii 
reproche,et  j'atteste  que  je  n*ai  porté  aucune  dénon«  . 
ciation  contre  lui.  Un  de  ipes  coMèjgues^me  donna 
des  renseighements  sur  lui ,  et  je  fus  très-li3ché  ne 
m*être  comporté  ainsi  à  son  égard.  Cet^ arrêté  res- 
semble a  Celui  que  JavoqueS  avait  pris  a  l'égard  de 
CoUthdh  t  et,  je  le  répète,  Si  la  Convention  me  croit 
coupable  pour  l'avoir  pris,  qu'elle  m'inflige  la  peino 
qu'elle  voiidra. 

Je  nemerd|ipelte  paS(]ue  j&fhfliSLdmbertyê  h)*alt 
demandé  carte  blanche  ;  hiais^  puisqu'on  dit  que  pli 
refuse  cet  individu,  cela  prouve  que  J'ai  bien  pu  eu 
refuser  d'autreSiSi  mon  collègue  Dubignon  est  pré- 
sent, je  le  prie  de  dire  si  mou  arrêté  ne  portait  paS 
ce  que  je  vous  al  rapporté» 

Dubignon  :  Je  n'^itals  pas  dafte  la  sëanti  lorsifile 
Carrier  a  invoqué  mon  témoignage)  je  demande 
qu'il  me  dise  sur  quoi* 

CARntBB  t  N'estait  pas  vrai  ^ue  J'ai  confié  à  Lebnt^ 
teux  un  bataillon  deMhyenOe,  pour  agir  hostile- 
ment contre  les  cqntre-révoltltionnatres  qui  se  trou- 
veraient rassemblés  portant  les  armes  contre  la 
république!^ 

DuBioNON  :  C*est  là  mot  pour  mot  Tarrêld  que  J'ai 
vu  dans  les  malus  de  Carrieri 

Carrieb  :  Aiusi ,  il  n'y  a  rien  de  condamnable  là 
dedansi 

Première  liasse.  —  Diilèine  pieesi  (Lettre  aaH  eoIflHés 
deèûrelé  aénérale  tt  de  islut  publici  l'ours  i  le  SB  A'UiU* 
dor,  Van  It  sans  signature.  )  »->  ■  il  a  GOiittrina  par  sa  si<* 
gnoture  la  uoitiinalloii  de  gens  Sans  moeul'Si  ujranl  ftiit 
fuillile,  qife  le  coifiilé  révolu lioiiRaire  avait  choisis  pour 
rccherLlidr  les  fteilâ  SUSpttti  et  tel  iHcbrcOreft  tl  lèiirft 
donné  des  ordics.! 

Cabribb  :  Je  ne  isonnaissali  personna  4band  (o 
suis  arrivé  à  Nantes  ;  Je  devais  naturellement  avoir 
confiance ,  dans  les  personnes  que  mbs  collègues 
Phélippeaùx,  ttuelie  et  Cilleta  qui  étaient  a  Naote» 
depuis  six  mois ,  avaient  appelées  dans  les  plaoes  i 
c'étaient  eux  ç|ui  avaient  nommé  les  membres  du 
comité  révolutionnaire,  de  la  municipalité  (du  dé* 
partemcnt.  Si  ces  fonctionnaires  m'ont  trombéi  moi 
et  mou  collègue  Francastel ,  en  nous  présentant  des 
gens  sans  moeurs ,  ce  que j'Igndrê .est-ce sur  môï 

3u*ondoit  rejeter  leur  immoralité?  Quel  estoêlui 
e  nos  collègues  qui  n*à  pas  été  trompé  dans  quel- 
ques-uns de  êe$  choix  ? 

preffltèra  iiaiseï  -«  âaltiêrtie  plèesa  (Lettre  éerite  de 
Naaiei,  le  10  veadenUalrei  Pan  en  à  l'accussletir  publie 
prêt  U  trtbubsl  révaiuilonnslre  de  Partii  uiKnèe  OHefit^  ) 
—  I  Gs»-rii>r  svtU  nnmme  Normand  ilicei  leui'  de  rMpftal 
d0i  Uriulliiei;  Il  leimmsun  gisiiddencltdelliigeel  d*elk 
leui  le  reprêiientint  du  peuple  lui  a  apurti  ^h  eonpteif 
et  lui  a  duoné  à  Parti  une  plaee  de  9  a  10,000  iw, 

i  11  a  fuii  entrer  dsBA  te»  hapHaoi,  comme  onelen  de 
saiitSi  des  biuuèdini  de  vldKi  I  vliigt^deuk  Sdf  ^  qui  nV 
vaieni  jamais  manié  de  lancettes,  ni  de  Hvres  dé  eblru^ 
aie  I  il  les  a  par  II  lOMtralu  S  la  r«i|uiiiiion  I  daM  teaMB- 
bre  M  trouvent  Gsjfloi  et  FoBboonSb  i 

Carrieb  :  Le  premier  bit  eat  iflatdrtellement  hUf  • 
Normand  avait  été  nommé  trois  OU  quatre  mots 
avant  mon  arrivée  h  Nantes,  Il  avait  étd  appelé  dans 
sa  place  par  un  nommé  Bouvet.  Si  Ton  prouve  que 
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ce  soit  moi  nui  l'ai  nomnid ,  je  provoque  sur  mol 
lîippinelapfuscppitiile. 

J*ai  li  peu  apuré  les  comptes  de  Normand,  que 
Bd  peiU  attester  çufi  opi  oumptas  n'dtairnt  pas  apu- 
rés mi^me  six  mois  après  mon  dtfpnrt. 

Bô  :  Cp  qup  dit  Carrier  PSt  vrai  ;  il  it*M\  plu^»  •» 
Nanics  iprsflHi  |ç  popiple  (\\{  avrflé.  L,fi  faiU  rela- 
tifs au)ç  individui  don(  il  Pfit  parlô  plus  bas  sout  en- 
core Taux.  Caylus  est  UH  cbiruFgien  qui  a  étudié  à 
llonipellier }  hyire,  Fonbonne,  çn  wp  çôFcde  trois 
enfants .  qMi  9  eu  [ç^Wm  d^  Rotrç  çoH^gMe  Bour- 
botp  et  d'autrp^, 

'  Çarrieh  ;  VoilH  JeMx  f^w^  malériçU,  On  prétend 
que  c'est  nioj  qui  ^i  nQP)mé  Fonboiuie ,  tandis  qu^l 
ay^it  é\4  placé  ppr  nif  $  collègue^  QoHrsdMlt  et  Buejie, 
lorsque  |e  couchais  au  bivouac.  Jugcy,  pi)r  cette 
multiplicité  de  faux ,  de  |a  copfiiince  qtie  uuii  inspi- 
rer celte  nuée  de  contre-rdvoliitiqnpairçs  t  de  con- 
spirateurs, decomplicpsde  t)ri6anH9t<Iiii  PPMrsul- 
vent  un  patriote ,  le  vainqueur  et  le  gestructeuf  de 
la  Vendée.  ^ 

Vingtième  liawe,  -~  Deuxième  plècp.  (Troisième  té- 
•oin,  Préeil  ta  Mail  luv  t«  praeèi  du  eomilé  révolu- 
liwnairp  de  N^nlei.  ililii  La|il»it,  Lettre  d*envol  du  17 
tandem jilirf,  r§n  s,  au  Mmil* da lûretâ  générale.)*^ 
1 1^9  pommiMoq  ^v^it  def  9flpp(^9i  f\kf  Rnl)ln  1  seerétairc 
de  Carrier  :  çllç  nyait  iem\^  dç  1^  faire  arrêter;  rnaii  il  a 
été  touiirait  h  ses  pour^yjtes|  i|  ^t  plaçëi  di('eai  dans 
Tarm^  du  Nord,  « 

Qabbib^  i  Je  ipopte  \  IMchi^yd  fiufr jç-cbamp  1  »i 
Ton  prouve  que  cet  pomme  ait  jamais  été  mon  se- 
crétaire. Il  est  venu  me  pafler  au  nom  de  la  Société 
deNantejs;  mail  jamaif  il  n*a  écrit  deux  mot^  poMr 
mai. 

Vingtième  liasse.  -^  Première  pièce,  (Déposition  de 
^PHH  tf^mQJai,  4oQt  Pur  a  lU,  l'auira  ouf  dire,  et  décla- 
r^liqn  dp  (|uelqi4^s  aeeusés.  Lettre  de  Parcusateui  public 
pr^'s  (|^  trjpMnnl  FévplMtjQiiiialie,  au  ppmlié  de  sC^reté  g6- 
pcrale,  du  ?ij  ypiul^mjajrp ,  r«M  §,  f (gn^  l^pWoi?.  )  ^ 
«  l'endant  le  séjour  du  représentant  du  peuple  Caf  rjef  fi 
Nantes,  1^  comité  révolutionnaire  a  fait  epab^rquef  et 
nojrer  qualve-vlngls  prêlni  réfra claires',  qui  q*^ta(en|  su- 
jets qu'à  la  déporialion.  »  *^ 

Gaihiiib  I  jl*ignope  e|  i<ai  toujours  ignoré  si  le  co- 
mité révolutionnaire  a  prit  |a  mesure  dont  il  est 
c^uestionf  J'ai  su  l'événement  dans  le  temps ,  et  j'ep 
ai  ftiitpartà  la  Convention.  On  p)*a  dit  qu  ils  avalent 

Îiéri  tout  naturellement  •  j'ignore  si  le  poniitè  |*t'VQ- 
ptionnaire  a  commis  un  acte  arbitraire  pu  non. 

Première  liasse.  —  Neuvîèine  pièce,  (Lptjre  d'QjipiiSt 
sans  date,  timbrée  de  Nantes,  adressée  à  Paccysatpqr  pu- 
kHc  pffèf  la  tribunal  péyelutiônnaire»  )  ?—  t  Carrier  a  fait 
nojrer  ces  prdlrai,  apaès  une  ergie  avec  Ip  eomilé  révolu- 
lieimaire,  1 

CilPIM  I  Tout  h  l'heure  e'était  le  comité  révolu- 
tjopnaip»  f|ui  avait  commis  la  foit,  et  maintenait 
QnPUY,  cet  homme  4out  Ips  fîiux  multipliés  sont  re- 
00iinttaf  vient  diie  quq  s^esl  moi  qui  Tai  fait  après 
une  urgic.  Des  orgies ,  moi  !  j'ai  toujours  vécu  avec 
|a  plps  grpnde  pqrtip  de  pjeff  collègups.  ||  y  ep  d  ici 
qui  nie  çpnn^issent  dppu]§  pioq  epiauPP  \  d'puirps 
-])p  çonnaissppt  depuip  qy^tor^  finiii  j*Pi4qit  mon 
Plj.  IPI  avec  flMPlqMpSrUpi:  ip  |p$  intprppUp  Ipus 
1^  dire  S  )|^  IP  ont  jpii)9is  vH  felfe  Hpo  g^ulp  qrgip, 
§  )U  m  Pnt jpmaip  YH  upe  spqlp  (§19  pe  ^n'qp  pppp||e 
un  peu  gris.  Quelle  confiance  voulez-vqUP  îUPtltPr  p 
[9  déclaration  de  qe(  Orjem,  qqj  n  faij  pu  qiqins 
trois  faiiK  matériels ,  ^e  cet  li^m«  dlhonlc,  ^p  ce 
eoi|cus8ioqnfiirç  rçcopqii  ? 

VIngtièBig  |W  --  mifm  ni^pft  (  mm\W  4e 
BacheTiçr,  f  rjygnq,  J  -  ,  pesnHI  JW  «  Prdpimé  ççUp 
nev^det  f 

ÇAiaifiK  ;  Qpi  pp  «ail  naii  «HP  Raplieliep  p^t  un  des 
^^mm§i  «Ml  PPW  f  ëébapo^Pi  HHHê  louisur 


Pièce  du  deiiiième  en? ol  fait  ft  la  commission ,  le  4  2 
hrumaire.  Déclaration  d*Olive  Recapcl,  ei-devant  cuisi- 
nièie  de  Normand,  dans  le  temps  oà  le  représentant  du 
peuple  Carrier  était  à  Naniei.  La  déoiarante  n*a  su  si-* 
gnpr,  '9W  Gxlrait  des  registres  de«  déclaralions  du  romil^ 
de  surveillance  de  Nantes.  Pour  copie  contorme,  le  a  ))ru» 
m^ire,  l'an  S,  Ont  signé  les  n^embrps  du  pomjlé,)  ---  •  l^ol- 
iin,  médecin  en  chef  de  l'armée  de  TOuest,  et  Laurent  f< 
dépensier  de  PhAplial  des  Ursulinps  à  Nanfes,  soupaiit  nvcç 
Carrier  chez  Nonnand,  directeur  deTbôpilal,  burent  ft  la 
sapté  oei  calotins  qui  avaient  bu  |  la  grande  tasse.  • 

Cabripp  :  C'est  uneouisinière,  prQbn|)Iementmc- 
contente  de  celui  ehe«  Ipquel  elle  était,  qui  vient 
faire  une  pareille  déclaration.  Bst-il  probable  mic 
Rolliu ,  Laurent ,  Nonnand  et  moi ,  ayons  pu  porter 
une  sapté  si  atroce?  A  quel  but,  h  quel  propos  Tau^ 
rions-nous  fait?  Des  hommes  qui  ont  un  cœur  et 
une  âme  peuvent-ils  porter  une  santé  aussi  horrible? 
C'est  u(\o.  personne  qui  ne  sait  point  si|;uer ,  dont  la 
déclaration  est  isolée ,  dont  Paulhenticité  n'est  pas 
garantie  par  un  serment ,  que  Ton  croirait  sur  uu 
pareil  fait  I  La  séparation  des  gens  attachés  de  eeiix 
aui  gages  desquels  ils  étaient  produit  ordinairement 
des  mécontentements  et  des  naines,  et  c'est  à  de 
pareils  qiotifis  qu'on  doit  cette  déclaration. 

Vingt  pt  qnîème  liasse,  -a  Prçipièrç  pièpç,  (Q^nonclih 
tlon  de  Pierre  Sourrisseau.  Nantes,  le  26  vendémiaire, 
Tan  8.  Pour  copie  conforme,  le  39  vendémiaire,  signé  les 
membres  du  epnité  révoh{tioqnaira  de  Nanles.)  *-  t  Pierre 
Bourritseaq  Repose  que  Vousault  jeune,  un  de  œos  qui 
amarraient  la  galioie  qu'on  avait  empipyée  h  Peipédttion 
des  pr^tre^,  lui  p  orilpupé,  de  Ip  P^rt  du  représpptant  du 

Îieqple  Carrier,  de  laisser  spn  portail  d'ep^réf  ouvert  toute 
,^  nuit,  p9ur  pne  esp^dilîqn  sePTète  qu'il  avait  |  faire,  f 

ÇAVpipfl  :  Il  paraît  que  SourrisseiM  est  u/i  homme 
vendu  à  qqj  veut  Tacheter  S  ipaia»  en  supposant  que 
pettPuéolaration  f^t  vraie,  j'atteste  qtte  je  n'ai  jamais 
VU  pi  oonpH  Fquc^uU,  ii  Spurrissepu  avait  reçu  de 
ina  ppr(  rprdrp  dp  tenir  pa  porte  ouverte,  il  en  re- 

Jfésentéfpù  uq  écrits  4p  n'aijapfiaisvii  pet  homme, 
p  siit)i8  Ip  ppine  o§pitale  dapp  la  miriMte  si  Ton  me 
prouvp  pn  arrêté  signé  de  ma  main  p  cet  égard. 
Cummeni  vquiea-voMS  que  la  déclaration  isolée 
i)*un  hOipine ,  déclaration  qui  n'pst  fias  m^me  asser- 
mcptée,  et  qui  est  reçpe  par  un  comité  qui  ne  cher- 
che qu*à  me  Ireuvcf  dpa  equemls ,  pt)is$e  faire  foi 
poutre  moi  ? 

Première  liasse,  e^  Neuvième  pièce,  (  Lettre  sfgm^c 
Orieux^  iqns  datn»  timbrée  de  Nantes,  adressée  h  Paccu- 
salcur  public,  à  Parjs,  )  --.  «  il  a  pause  la  qiprt  ^  une 
foule  de  hrpyp^  diifunseurs  dP  Nantes  pu  Ipcr  faisant  respi- 
rer un  9ir  pestiféré  par  les  cadavres  noRibreux  laissés  sur 
la  tepe  pendqpt  pJMsiçprs  ippis,  eq  leyr  fitis^nt  moplçr  la 
garde  dans  des  prjspqs  Jnfeples,  » 

Carripp  ?  C'cs(  epcprp  Ip  fpuf  témoin  Oripii? , 
l'huissier  ijéhopte,  qui  nVaccp^e.  1|  p^t  vrai  que  pli)- 
§iepr  Nantfiissont  morts  4*prie  nialj^die  pestilept|ç|lc 
"qi\i  régnaU  à  Naniep,  pt  à\\]  y  fi|(  ppportee  par  les 
brigapfis.  Wes  pojlpgnp^  Tprrcpp ,  prieur  (de  la 
Marpe)  et  Boùrl)otp  ont  piéqie  piflïiqup  4'en  périr  ; 
Ripi^  PPi|vpis-je  eippéplipr  celte  cnnl^jgjon  ?  Ce  qu'il 
y  9  dp  perlajn  ,  pp  qqe  j'^'libli^  qpp  puqiuiissjpn  de 
lî^nté ,  pt  que  j'ordonnai  dp  fajrp  dç«  futnigatiops 
parfoql,  Je  lis  1  pvpc  \^  pop^pp  jk  Ici)  ji  laquelle  prr 
Sonne  ne  pfpsqjl,  et  c'est  moi  qui  rgj  imaginé,  je  lis 
nettoyer  les  rues,  les  prjsonS}  les  coins  et  reçoipsdc 
la  ville  de  Nantes ,  et  p'est  par  cette  précaution  que 
la  contagion  cessa  A  l'ipstant.  Lesoflicjer^  de^puic 
peuvent  attester  ces  fpits. 

Quatrième  envol  f(iit  ft  la  comipl^Ipn,  |p  18  brHIP9ire  » 
an  8.  (Lettre  de  Bignon,  président  de  la  commission  mf- 
litalrp  de  N^ott^i  If  U  VPtiipsp,  m  1.  )  -»  t  il  a  régné  ù 
Naples  pendeul  i^\^sAf{Me  tpqipv  u»e  maladie  peitileuiielle 
qui  avait  pris  $f)  spiirpp  dpni  la  mpisqu  d'^rrftilp  l^fîliitrp- 
pùi^  destinée  aux  brigands  qron  y  amenajl  #t  loulP^ 
part9« 
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•  La  commission  militaire  y  a  rcslé  peiulanl  un  moist 
depuis  huit  heures  du  matib  jusqu'à  dix  heures  du  soir; 
elle  jugeait  de  cent  cinquante  à  deux  ccnls  brigands  par 
jour;  depuis  le  7  nivôse  jusqu'au  28,  elle  en  a  jugé  plus 
de  quatre  mille.  * 

Carrieb  ;  Ainsi ,  il  est  constaté  qull  régnait  à 
'Nantes  une  maladie  pestilentielle  qu*ii  n'était  pas  en 
mon  pouvoir  d'empccher. 

Je  déclare,  et  la  garnison  attestera  ce  fait,  que 
pendant  le  séjour  que  j*ai  fait  à  Nantes  il  n*y  est  pas 
entré  au  delà  de  trois  mille  brigands,  et  c*étaient  de 
ceux  qui  avaient  fiasse  la  Loire.  11  est  vrai  qu'il  y  en 
avait  dans  les  prisons;  la  commission  les  a  ju^és; 
jamais  je  ne  me  suis  mêlé  de  ces  jugements  ni  de 
leur  exécution  ;  ainsi  je  n*ai  jamais  participé  en  au- 
cune manière  aux  exécutions  horribles  dont  on  par- 
lera dans  un  instant.  La  commission  jugeait,  c'était 
à  elle  à  faire  exécuter  ses  jugements;  il  n'était  pas 
en  mon  pouvoir  de  les  arrêter  ni  de  les  précipiter. 

Douxième  liasse,  —  Première  pièce.  (  Arrêtés  de  Car- 
rier, nu  bas  des  listes,  les  27  et  29  frimaire.  )  —  •  Vingt- 
quatre  brigands,  dont  deux  de  treize,  et  deux  de  quatorze 
ans,  pris  les  armes  à  la  main,  sont  exécutés  &  mort  sans 
jugement  Vingt-sept  brigands  des  deux  sexes,  de  dix-sept 
ans  et  au-dessus,  pris  les  armes  à  la  maiu,  sont  exécutés 
sans  jugement.  • 

CARRiEtt  :  Je  déclare  que  je  n'ai  vu  que  les  copies 
des  deux  arrêtés  dont  on  me  parle.  11  peut  se  faire 
gué  je  les  aie  signés  de  confiance ,  comme  je  l'avais 
fait  pour  plusieurs  autres;  mais j'aHirme  qu'ils  ne 
sont  écrits  ni  de  ma  main  ,  ni  de  celle  de  mon  secré- 
taire, tant  j'étais  loin  de  les  avoir  délibérés,  puisque 
ces*arrctçs  comprennent  des  femmes  et  des  enfants , 
tandis  que  je  les  ai  exceptés  par  un  arrêté  dont  je 
vais  donner  lecture.  (Il  lit  un  arrêté  pris  le  12  nivôse 
par  Bourbote,  Carrier  etTurreau  ,  portant  autorisa- 
lion  aux  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  pour  délivrer  de  jeunes  brigands  aux  ci-, 
toyrns  qui  voudraient  s'en  charger ,  sous  la  condi- 
tion d'en  faire  leur  déclaration  a  la  municipalité,  et 
défense  de  mettre  en  jugement  de  jeunes  brigands 
depuis  douze  ans  jusqu'à  seize.)  Ce  n'est  pas  là  tout  : 
j'offre  de  prouver,  et  les  faits  existent,  que  les  pre- 
mers  brigands  qui  arrivèrent  à  Nantes,  j'envoyai 
de  suite  les  faire  distribuer  dans  les  hôpitaux ,  et  je 
déclare  qu'ils  y  vivent  encore.  Quelques-uns  ont  été 
moissonnés  par  la  maladie  pestilentielle;  mais  j'of- 
fre ,  oui ,  j'offre  de  prouver  que  tons  ceux  qui  sont 
venus  me  demander  de  jeunes  brigands  en  ont  ob- 
tenu de  moi.  Je  ne  me  rappelle  poiht  d'avoir  signé 
ces  arrêtés.  Mais,  en  supposant  que  je  l'eusse  lait, 
que  portent-ils?  d'exécuter  des  brigands  pris  les  ar- 
mes à  la  main.  Les  décrets  m'y  autorisaient  :  je  n'ai 
pu  ni  dû  ,  d'après  m'a  conduite ,  d'après  l'autre  ar- 
rête pris  avec  mes  collègues,  vouloir  y  coi^nprendre 
des  enfants.  Ce  fut  Bourbote  qui  voulut  qu  on  n'é- 
pargnât les  enfants  que  jusqu'à  seize  ans;  Turreau 
el  moi  nous  voulions  que  ce  fût  jusqu'à  dix-huit. 
Enfin ,  ces  arrêtés  sont  conformes  aux  lois  rendues 
par  la  Convention.  Celle  du  19  mars  1793  met  hors 
de  la  loi  tous  ceux  qui  sont  prévenus  d'avoir  pris 
part  aux  révoltes  dans  la  Vendée ,  d'avoir  arboré  la 
cocarde  blanche.  J'en  vais  donner  lecture. 

Boudin  :  Je  demande  (qu'après  la  lecture  de  la  loi 
du  19  mars  il  soit  donné  également  lecture  d'un  dé- 
cret postcrieur ,  du  l«r  août  ;  car  il  ne  faut  pas  que 
la  Convention  soit,  aux  yeux  du  peuple,  couverte  de 
ropprobre  d'avoir  ordonné  des  massacres. 

Carrier  :  Je  vais  lire  d'abord  la  proclamation  du 

17  octobre;  ejle  porte  (jue  ta  Convention  décrète  que 

•  In  guerre  de  la  Vendée  sera  terminée  avant  la  fin 

d'octobre. 

il  entame  ensuite  la  lecture  de  la  loi  du  19  mars»  qui 


met  hors  de  la  loi  les  brigands  de  la  Vendée  pris  lesarmot 
à  la  main ,  et  ceux  qui  auraient  servi  leurs  projets. 

Clal'zbl  :  Je  demande  qu'on  donne  lecture  de 
l'article  IL 

On  lit  Tarticle  II,  qui  porte  que  •  les  brigands  pris  les 
armes  à  la  main  seront  mis  à  mort  dans  vingt-quatre  keu* 
res,  mais  après  que  le  Tait  aura  été  constaté  par  une  com- 
mission militaire  établie  ad  hoc,  • 

Carrier  :  Eh  bien ,  mon  ordre,  en  le  supposant  de 
moi,  est  adressé  au  président  du  tribunal  révolution- 
naire de  Nantes;  c'était  à  lui  à  faire  la  reconnais- 
sance. (Quelques  murmures.)  Un  moment,  citoyens, 
un  moment:  écoulez  ,  je  vous  prie.  Que  porte  l'ar- 
rêté? de  les  faire  exécuter...  {Quelque$  voix  :  Saus 
jugement!  ) 

Clauzel  :  II  est  de  l'honneur  de  la  Convention 
que  le  peuple  qui  nous  entend  ne  perde  pas  de  vue 
que  l'arrêté  porte  d'exécuter  sans  jugement. 

Carrier  :  Mais  au  moins,  citoyens,  au  moins  faut- 
il  que  je  voie  ces  arrêtés. 

***  :  Nous  devons  en  effet  permettre  à  Carrier  de 
voir  les  originaux  de  ces  arrêtés.  Il  en  existe  un  dans 
les  cartons  de  la  commission  des  Vingt  et  Un.  Je  de- 
mande quele  président  le  fusseapportersurle  bureau. 

Boudin  :  Les  originaux  dont  Carrier  demande  la 
représentation  n'existent  pas  dans  les  cartons  de  la 
commission.  Il  n'y  en  a  oue  des  copies  en  forme, 
faites  au  greffe  du  tribunal  de  la  Loire-Inférieure,  où 
les  originaux  sont  déposés. 

MoNESTiER  :  J'avais  demandé  la  parole  pour  faire 
la  même  observation  :  ces  originaux  sont  déposés  au 
procès  de  Fouquet  et  Lambertye. 

Dubois-Crancé  :  Je  demande  la  lecture  de  l'arti- 
cle VI  de  la  loi  du  19  mars.  Il  faut  que  l'opinion  pu- 
blique soit  éclairée  sor  tous  les  faits.  Jamais  la  Con- 
vention ne  se  chargera  de  l'odieux  des  violations  de 
sa  loi. 

Boudin  :  Je  rappelle  que  j'ai  demandé  aussi  la 
lecture  de  celle  du  1er  août. 

On  donne  lecture  de  ces  dispositions ,  qui  portent  que 
les  brigands  qui  poseraient  bas  les  armes,  qui  ramène- 
raient leurs  camarades  à  la  république ,  ou  qui  livreraient 
leurs  chefs,  ne  seront  point  mis  à  mort,  et  seront  seule- 
ment détenus  jusqu'à  ce  que  la  Convention  en  ait  autre- 
ment ordonné  ;  el  que  les  femmes,  enittuts  et  vieillards  se- 
ront transportés  dans  rintérieur,  pour  y  recevoir  tous  les 
secours  qu'exige  Phumanité. 

Carrier  :  La  proclamation  du  1er  octobre  fut  en- 
voyée avec  profusion  à  toute  l'armée  de  l'Ouest.  Je 
déclare  que,  dans  toutes  les  colonnes,  avant  mon  ar- 
rivée à  l'armée,  sitôt  qu'on  avait  pris  des  brigands , 
on  les  fusillait.  J*interpellc  ici  la  franchise  et  la 
loyauté  de  mes  collègues,  des  gendarmes  ;  qu'ils  di- 
sent si ,  avant  mon  arrivée ,  on  ne  les  fusillait  pas 
sans  jugement. 

Clauzel  :  Oui,  sur  le  champ  de  bataille,  par  suite 
des  lois  de  la  guerre.  Mais  la  proclamation  n'a  pas 
ordonnéqu'ailleursles  prisonniers  fussent  exécutés 
avant  qu'une  commission  militaire  les  eût  recon- 
nus ;  elle  n'a  pas  ordonné  qu'on  fit  noyer  des  fem- 
mes ,  des  enfants  et  des  vieillards.  11  importe  de  rap- 
peler ces  faits. 

Carrier  :  Il  y  a,  je  crois,  un  décret  qui  déclare  la 
guerre  à  mort  aux  brigands.  Ceux-ci  avaient  été  pris 
les  armes  à  la  main  ;  ils  étaient  dans  le  cas  août 
vient  de  parler  Clauzel.  On  dit  qu'il  s'y  trouvait  des 
femmes  et  des  enfants.  Comment  peut-on  le  croire, 
puisque  Je  les  ai  exceptés?  {Quelques  voix\  Deux 
mois  après  !)  Un  moment,  citoyens  :  comment  voti- 
driez-vous  que  j'eusse  fait  dans  un  temps  ce  que  j'ai^ 
défendu  dans  un  autre?  J'ai  toujours  laissé  à  la  com- 
mission le  droit  de  juger.  Rappelez- vous  les  époques. 
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Vous  «onvienl-iî  ifu'alora  pînsli«urf  coll^gues,  plu- 
•ieurs  généraux  vous  ml  écrit  qu'on  avaii  fait  fusil- 
ler des  prisonniers  sans  forme  de  procès ,  et  que  la 
Convention  y  a  applaudi  et  a  ordonné  l'insertion  de 
la  lettre  au  BulIetin?JSIIe  a  couru  toute  la  France* 
Lequinio  :  Je  demande  à  rétablir  le  fait.  La  let- 
tre due  j'écrivis  à  la  Convention  nationale  a  été  in* 
sérée  dans  le  Bulletin,  ensuite  dans  le  mémoire  de 
Prancastel,  et  depuis  dans  un  petit  ouvrage  que  j'ni 
publié  sur  la  Vendée.  Dans  la  prison  de  Foiitenay-lc- 
Peuple,  il  se  trouvait  non  pas  quatre  mille  cinq  cents 
brigands;  cVstune  erreur  du  Bulletin,  mais  quatre 
à  cinq  cents.  Il  y  avait  eu  une  insurrection,  non  pas 
à  la  façon  de  celle  du  Luxembourg,  mais  une  insur- 
rection véritable.  Toute  la  geôle  avait  manqué  d*étre 
égorgée.  Le  sang  avait  coulé.  La  municipalité  vint 
m'avertir.  Je  dis  au  maire  :  •  Je  vais  tout  faire  ren- 
trer dans  Tordre.  •  J'allai  chercher  mes  pistolets. 
J'entrai  seul  dans  la  première  pièce.  Je  vis  un  des 
chefe  de  la  révolte  couvert  de  sang  ;  je  lui  brûlai  la 
Cervelle.  Je  descendis,  et  ordonnai  à  la  garde  de  tuer 
le  second  chef. 

A  peine  éUia-j^  ^  Rochcfort  que  j'appris  que  1  ar- 
inée  de  Charetle  allait  investir  Fontenay-le-Pcuple. 
J'écrivis  que,  si  cet  investissement  avait  lieu,  il  fal- 
lait fusiller  les  brigands  qui  étaient  dans  la  prison, 
sans  procès.  (On  murmure.)  Dans  ce  moment-là  il 
se  trouvait  dans  la  ville  Une  multitude  de  faux  pa- 
triotes et  de  brigands.  Si  je  n'avais  pas  pris  ce  parti , 
toujours  dans  la  supposition  d'une  attaque,  je  met- 
tais les  patriotes  entre  deux  feux,  je  les  exposais  à 
être  égorgés  par  derrière  pendant  quils  se  défen- 
draient contre  les  assiégeants.  J'étais  bien  sûr  que 
l'armée  de  Charette  aimerait  mieux  ne  pas  faire  ce 
siège  que  d'exposer  quatre  à  cinq  cents  des  siens  à 
être  fusillés.  Eh  bien,  c'est  à  cette  mesuré  condition- 
nelle que  Fontenay-le-PeupIe  a  dû  sa  conservation. 
'    Plu${euri  voUi  :  L*ordre  du  jour  ! 
Lb  Pbésidxiit  ;  Carrier  a  la  parole. 
Carbibr  :  Ce  que  vient  d'exposer  mon  collègue 
Lequinio  n'est  point  dans  le  Bulletin  qui  contient  sa 
lettre.  Nous  lisions  le  Bulletin,  et  noui  voyions  que 
la  Convention  approuvait  sa  mesure;  nousignorions 
les  circonstances.  Lequinio  parle  des  circonstances 
où  il  s'est  trouvé.  Je  veux  bien  croire  que  ce  soient  les 
circonstances  qui  l'aient  porté  à  donner  cet  ordre  ; 
mais  certes  jamais  Lequinio  n'a  été  environné  decir- 
constances  pareilles  à  celles  dont  j'étais  accablé.  J'é- 
tais à  Nantes^  deux  armées  de  brigands  sur  chaque 
rive  de  la  Loire,  toutes  deux  aux  portes  de  Nantes, 
toutes  entretenant  des  relations  avec  les  habitants, 
qui  leur  fournissaient  des  secours,  des  vivres,  des 
munitions.  On  conspirait  dans  les  prisons  de  Nantes. 
Il  y  avait  eu  une  conspiration  sous  mon  collègue 
Gillet.  11  y  a  même  une  lettre  de  lui,  par  laquelle  il 
marque  que  le  comité  révolutionnaire  a  tous  les  pou- 
voirs et  qu'il  peut  même  les  excéder.  J'articule  à  ta 
Convention  que  plus  de  deux  mille  brigands  enfer- 
més «e  soulevèrent,  que  le  commandant  temporaire 
fit  marcher  l'artillerie  et  tirer  à  mitraille  ;  je  n'avais 
donné  aucun  ordre.  11  y  eut  encore  une  autre  conspi- 
ration. Le  projet  était  d'incendier  les  quartiers  de  la 
ville;  on  fut  obligé  de  quadrupler  la  garde  ;  voilà 
dans  quelles  circonstances  je  me  suis  trouvé.  Il  faut 
donc  que  je  voie  les  arrêtés.  Il  peut  se  taire  qu'ils 
ne  soient  pas  signés  de  mol;  mais,  s'ils  le  sont,  j'af- 
firme et  je  déclare  qu'ils  ne  sont  écrits  ni  de  ma  main 
ni  de  celle  de  mon  secrétaire.  Je  prie  la  Convention 
de  vouloir  bien  examiner  ces  arrêtés  ;  mais  toujours 
Je  reviens  au  fait  que  tous  les  généraux  faisaient  fu- 
siller les  brigatids. 

Oatvbbnon  :  La  loi  ordonne  bien  aue  le  tribunal 
fera  U  reconnaîasance  :  si  donc  rarreté  portait  sans 


reconnaissance,  je  dirais  :  Carrier  a  eu  tort  ;  mais  il 
porte  sans  jugement.  Il  n'est  pas  contraire  à  la  loi... 
(Violents  murmures.)  Nous  n'avons  pas  de  preuve 

Î[ue  la  reconnaissance  n'ait  pas  été  (aite.  U  peut  so 
aire  que  la  loi  ait  été  exécutée. 
Clauzbl  !  U  ne  faut  que  lire  la  liste  qui  est  à  la 

I)age  123  des  pièces  remises,  pour  se  convaincre  quo 
es  dénommés  dans  cette  liste  n'ont  pas  été  jugés 
conformément  à  la  loi. 

Boudin  :  L'ordre  du  jour  sur  les  observations  des 
préopinants. 

Cabribr  :  Il  fandra  toujours  bien  qu'on  me  reprë* 
sente  les  minutes;  car  la  Convention  ni  moi  ne  pou* 
vnns  savoir  si  j'ai  effectivement  signé  ces  arrêtes;  je 
ne  me  le  rappelle  pas,  et  j'ai  cependant  bonne  mé- 
moire. Quand  les  individus  sont  hors  la  loi ,  il  ne 
faut  pas  de  jugement,  il  ne  faut  qu'une  reconnais- 
sance; vous  en  avez  eu  la  preuve  le  9  thermidor.  Peut- 
on  savoir  d'ailleurs  si,  dans  les  listes  qu'on  présente, 
on  n'a  pas  intercalé  après  coup  des  noms  de  femmes 
etd^enrants? 

GAYVEBK05  :  Jc  dcniatidc  la  parole.  (On  mur- 
mure.) 

***  :  Je  demande  qu'on  n'interrompe  pas  Carrier. 

Boudin  :  Je  demande  que  Gay  vernon  ait  la  parole, 
afin  d*éclaircir  les  faits. 

On  demande  que  Carrier  ne  soit  pas  interrompu. 

Bourdon  (de  l'Ojse)  :  La  mesure  que  la  Conven- 


Nous  sommes  ici  jurés  ;  toutes  les  fois  que,  dans  le 
cours  des  débats,  il  y  a  des  interpellations,  vous  de- 
Tez  entendre  tous  ceux  qui  ont  à  parler.  Que  pense- 
rait-on de  la  justice  de  la  Convention  si,  dans  la 
même  séance,  elle  accordait  la  parole  à  ceux  qui 
parieraient  contre  Carrier,  et  qu'elle  la  refusât  à 
ceux  qui  parleraient  en  sa  faveur?  Remarques  bien 
que  nous  voilà  au  fait  important  ;  si  ce  (ait  est  vrai, 
il  est  contraire  aux  lois. 

Clauzel  :  Je  soutiens  que  la  reconnaissance  n'a 
pas  été  faite,  puisque,  dans  les  listes,  il  se  trouve 
des  enfants  de  treize  à  quatorze  ans. 

***  :  Il  ne  faut  pas  que  la  Convention  oublie  qu'elle 
n'est  ici  que  jury  d'accusation,  et  non  jury  de  juge- 
ment; ce  serait  confondre  tous  les  principes.  Si  vous 
établissiez  une  discussion  sur  chaque  article,  vous 
feriez  les  fonctions  de  juges,  vous  influenceriez  sin- 
gulièrement le  tribunal.  Je  demande  que  la  parole 
soit  maintenue  à  Carrier,  car  vous  influenceriez 
même  la  Convention. 

Merlin  (de  Douai):  La  conduite  crue  la  Conven- 
tion doit  tenir  est  tracée  par  la  loi  au  8  brumaire. 
Elle  porte  que  la  discussion  s'ouvrira  trois  jours 
après  le  rapport.  Il  est  impossible  de  délibérer  sans 
discussion.  L'embarras  vient  de  ce  que,  pour  établir 
d'autant  plus  la  garantie  des  représentants  du  peu- 
ple, nous  avons  été  forcés  de  conservée  des  formes 
qui  n'existent  pas  dans  l'institution  ordinaire  du 
jury;  car  l'accusé  n'est  pas  alors  entendu.  Dans 
cette  cause  nous  n'avons  ni  juges  de  paix,  ni  direc- 
teur du  jury.  Je  demande  que  la  discussion  continue 
d'avoir  lieu  article  par  article. 

Bentabole  :  U  est  Question  de  constater  si  la  loi 
a  été  violée,  Je  vois  deux  listes  qui  comprennent 
des  enfants  de  quatorze  et  dix-sept  ans.  Je  remarque 

Sue  dans  ces  listes  les  reconnaissances  n'ont  point 
té  faites.  La  loi  n'a  pas  été  exécutée;  car  la  loi 
excepte  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants. 
Voila  donc  la  violation  de  la  loi. 
Bernard  (de  Saintes)  :  Je  prie  le  président  dlnter» 
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pcller  Carrier  si  le  président  du  tribunal  a  éié  lui 
faire  des  observations  sur  son  arrêté. 
I  Cabrieb  :  Le  président  ne  m'en  a  pas  parlé.  Je  le 
répète,  je  ne  me  rappelle  pas  d*avoir  signé  ces  or- 
dres. Si  je  les  ai  signes,  ils  ne  sont  pas  écrits  de  ma 
main,  ni  de  celle  de  mon  secrétaire.  Qui  est-ce  qui 
vous  assurera  que  les  listes  ne  sont  pas  de  la  main  du 
président,  que  les  noms  n'ont  pas  étéchïingés,  qu'il 
n'y  en  a  pas  eu  d'intercalés?  J'en  ai  vu  une  dans  une 
grosse  brochure  que  ce  président  a  fait  imprimer. 

Cadroy  :  Carrier  se  retranche  à  dire  nue  la  pièce 
n'a  pas  été  écrite  de  sa  main  ;  il  doute  même  qu'elle 
existe.  La  pièce  est-elle  probante  pour  nous?  Oui; 
c'est  une  copie  en  forme,  délivrée  par  un  tribunal 
çiui  a  la  minute.  (Quelques  murmures.)  Chacun  parle 
ici  d'après  sa  conscience  ;  je  crois  remplir  mon  de- 
voir en  parlant  d'après  la  mienne.  N  oublions  pas, 
citoyens,  que  nous  sommes  ici  jury  d'accusation,  et 
non  jury  de  jugement.  Ce  sera  devant  ce  dernier 
qn'on  discutera  1  authenticité  de  la  nièce,  qu'on  exa- 
minera si  elle  existe  ou  non  ;  il  surfit  que  devant  le 
jury  d'accusation  la  pièce  existe  légalement.  Dans 
le  fond,  il  est  certain  que  le  représentant  du  peuple 
a  fait  lui-même  la  fonction  que  la  loi  déléguait  à 
d'autres;  car  il  a  déclaré  au  tribunal  que  les  femmes 
et  les  enlants  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main  ; 
or  c'était  à  une  commission  militaire  à  le  constater, 
et  je  n'en  vois  pas  une. 

Lefiot  :  La  liste  du  27  frimaire  est  rapportée  deux 
fois  :  la  première  aux  pages  4 6  et  47  ;  elle  commence 
par  Thomas  Jucbiome,  âgé  de  vingt-six  ans,  etc.,  et 
linit  par  François  Mainguel,  âgé  de  trente  et  un  ans. 
On  y  lit: 

•  Pour  ordre,  an  citoyen  Pliélippes,  président  au  tribu- 
nal criminel,  de  faire  eiéculer  sur-le-champ ,  san$jugt- 
meni^  les  vingt-quatre  brigands  ci-dessus,  clc.  Nanles» 
27  rriinaire,  an  2  de  la  république  fiauçaise,  une  et  iodi* 
visible  et  impérissable.  Signé  CAnana.  » 

Pour  copie  conforme.  Signé  Mabblib  ,  grcflBer. 

La  seconde,  aux  pages  113, 114  et  115.  Elle  com- 
mence aussi  par  Thomas  Juchiome,  et  Unit  par  Fran- 
çois Mainguet,  et  porte  seulement  : 

«  Pour  ordre,  au  citoyen  Phelippes,  président  du  tri- 
bunal criminel,  de  faire  exécuter  surAe-ehamp  les  vingt- 
quatre  brigands,  eUr.  Nantes,  27  frimaire,  Tan  2  de  la 
république  une  et  indivisible. 

c  Signé  Cabsibb.  • 

En  marge  est  écrit  : 

•  Pourchlffralure,  Pbblippks.» 

Vous  voyez  que  dans  cette  dernière  il  n'y  a  point 
sans  jugement  et  impérinable.  Ce  n'est  donc  plus  la 
même  pièce.  S'il  était  question  d'établir  la  propriété 
d'un  arpent  de  terre,  je  vous  dirais  que  jamais  une 
copie  collationnée  sans  la  partie  appelée  n'a  été  ad- 
mise en  justice  ;  et  vous  l'admettriez  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vie  d'un  citoyen,  d'un  représentant  du  peuple! 
Mais  cette  objection,  je  la  ferai  lors  de  la  discussion. 

BouniN  :  Je  demande  que  Lefiot  lise  la  seconde 
pièce  jusqu'au  bout. 

Lepiot  lit  : 

•  Soussigné,  président  du  tribunal  révolutionnaire, 
ayant  avec  moi  pour  adjoint  le  commis-juré  soussigné, 
avons  rapporté  procès-verbal  de  ce  que  devant,  pour  servir 
à  ce  qu'il  appartiendra,  et  être  présenté  au  tribunal  et  ù 
Taccusatcur  public,  pour  faire  ce  quMIs  jugeront  conve- 
nable. 

•  Nantes»  ce  27  frimaire,  Pan  2  de  la  république  fran- 
çaise. 

«  Signé  Phblippbs  cl  Bocvisa.  n 
«Le  tribunal,  vu  le  proct'S-verbal  inscrit  sur  le  présent 
Tcgîstre,  rapporté  par  le  président,  et  Tordre  déposé  ou 
greffe,  ft  lui  adressé  par  le  représentant  du  peuple;  oui 
raccusateur  public  dans  ses  conclusions ,  a  déclaré  acquis 
et  confisqués  au  profit  de  la  république  les  biens  des  vingt- 


quatre  particulier!  arréléi  les  arnics  à  la  main,  nommés  et 
désignés  dans  le  susdit  ordre  inscrit  sur  le  registre,  le  tout 
conformément  aux  articles  VII  et  VIII  de  la  loi  du  19  mars  s 
ordonne  qu'une  expédition  du  présent  sera,  à  la  diligence 
de  raccusateur  public,  adres^sée  au  département 

«  Fait  à  Taudience  publique,  où'  présidait  Phelippes,  et 
assistaient  Lenormand ,  Lepelet,  Lccoq  et  Da vers,  juges 
du  tribunal;  présent Qoudct,  accusateur  public. 
«  Pour  expédition.  Signé  Rakbt,  eomtniê  iurém 

«  Pour  copie  conforme.  Signé  Pbblippbs.  » 

La  pièce  précédente  existe  une  seconde  fuis  dans 
la  liasse  du  cinquième  envoi.  La  seule  difiérence  est 
la  note  suivante,  qu'on  lit  à  la  marge  : 

fl  Procès-verbaux  rapportés  par  Pbellppes,  Ion  prési- 
dent du  tribunal  révolutionnaire  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  séant  &  Nantes,  constatant  l'exëculion 
des  ordres  donnés  par  le  citoyen  Carrier,  représentant  du 
peuple,  pour  faire  guillotiner  sans  jugement  divers  indi« 
vidus  des  deux  sexes ,  pris  les  armes  à  la  main. 

«  Ces  pièces  prouvent  que  Phelippes  n*a  agi  en  cette  cir- 
constance que  malgré  lui,  et  par  pure  obéissance  ;  d'ailleurS| 
c'est  l'accusateur  public  qui  a  fait  faire  l'exécution. 

«  Si  Phelippes  n'eût  pas  obéi ,  on  aurait  dit  qn'il  no 
voulait  pas  reconnaître  la  Convention,  ni  le8commi8sairc9| 
auxquels  il  fit  des  représentations  inutiles. 

•  La  loi  défend  de  faire  guillotiner  avant  quatone  ans.» 

Garnier  (de  Saintes)  :  La  Convention,  par  son 
décret  du  l^r  août,  a  voulu  la  fin  de  la  guerre  de  la 
Vendée;  mais,  par  un  sentiment  d'humanité  et  de 
justice,  elle  ordonna  que  les  femmes  et  les  enfants 
seraient  transportés  dans  l'intérieur.  Si  cependant 
les  femmes  ont  été  prises  les  armes  à  la  main;  si, 
comme  après  la  déroute  de  Laval,  elles  massacraient 
nos  prisonniers;  si  des  enfants  combattaient  avec 
elles,  la  Convention  n'a  pas  vonlu  sauver  les  assas* 
sins  de  nos  braves  défenseurs. 

LEVASSBua(de  la  Sarthe)  :  Il  n*cst  pas  parlé  dans 
la  seconde  liste  de  faire  exécuter  sans  jugement.  On 
envoie  au  président  du  tribunal  vingt-quatre  bri- 
gands, mais  on  ne  lui  défend  pas  de  faire  exécuter  la 
loi. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  J'ai  demandé  la  parole  onî- 

3uement  pour  faire  sentir  combien  le  raisonnement 
'un  des  prcopinants  serait  funeste  à  la  liberté.  11  est 
certain  que,  si  nous  en  venions  à  cette  aberration  de 
principes  de  croire  qu'un  représentant  du  peuple 
peut  être  mis  en  accusation  sur  des  copies  collation* 
>  nées,  la  liberté  serait  bientôt  compromise.  Je  re- 
marque dans  les  listes  des  variantes;  l'une  porte  eam 
jugement^  celle-là  est  contraire  à  la  loi;  l'autre  de 
faire  juger  sur-  le-champ. 

Plusieurs  voix:  Exécuter! 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Que  devons-nous  faire  ?Nons 
ne  voulons  pas  sacrifier  un  représentant  du  peuple. 
(Violents  murmures.)  Le  sur-le-champ  pourrait  être 
mterprété  avant  les  vingt-quatre  heures  de  la  loi. 
(Nouveaux  murmures.) 

Je  déclare  que  jamais  je  ne  serai  mu  par  aucun 
esprit  de  parti  ni  de  haine.  II  est  certain  que  si  le 
mot,  pour  ordre  d'exécuter  sans  jugement^  est  de  la 
main  de  Carrier,  il  est  coupable.  Je  demande  que  les 
originaux  soient  apportés.  (Quelques  applaudisse- 
ments.) 

Carrier  :  Deux  observations  viennent  de  vous  être 
présentées;  l'une  par  Garnier,  l'antre  par  Bourdon* 
Quant  à  celle  de  Garnier,  elle  est  constante.  Toutes 
les  femmes,  tous  les  enfants  qui  ont  passé  la  Loire 
se  sont  battus  comme  les  brigands.  A  Dole,  un  ba- 
taillon de  femmes  s'est  battu  contre  nos  tirailleurs. 
A  Pontorson,  les  enfants  se  sont  battus,  ainsi  qu'elles* 
aussi  bien  que  les  hommes..  Les  femmes  étaient  à 
l'avant-gnrde  à  Château-Gonticr.  A  la  bataille  de 
Laval,  les  femmes  ont  égorgé  nos  prisonniers. 
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rinterpelle  lei  braves  grenadiers  de  la  Convention 
d'attester  tous  ces  faits. 

On  vous  a  fait  remarquer  une  variante  incontes- 
table dans  les  deux  listes  ;  et«  comme  Ta  dit  Bour- 
don, le  mot  iur-le-ehamp  n*emp^che  pas  la  recon- 
naissance par  le  tribunal.  La  Convention  ne  peut 
J rendre  une  détermination  sans  voir  les  originaux, 
e  conclus  donc,  comme  Bourdon,  à  ce  que  Tes  piè- 
ces soient  apportées. 

GuÉBiN  :  11  n*est  pas  question  dans  ce  moment-ci 
de  décréter  rapport  des  originaux  des  arrêtés  pris 
par  Carrier;  vous  n*avez  pas  encore  entendu  les  ré- 
ponses au  surplus  du  rapport.  Vous  ne  savez  donc 
pas  s'il  ne  sortira  pas  des  preuves  suHîsantes  pour 
éclairer  votre  conscience.  La  proposition  qui  vient 
de  vous  être  faite  est  au  moins  imprudente  dans  ce 
moment-ci ,  car  il  n'appartient  pas  à  un  membre 
d*iuflueucer  la  Convention ,  et  elle  peut  avoir  cet 
eflcl. 

L'un  des  bommes  qui  les  premiers  ont  eu  le  mal« 
beur  d'examiner  cette  borrible  affaire  peut  vous  as- 
surer que  l'arrêté  dont  il  est  ici  question  est  Tun  des 
moins  atrocrs.  Je  les  ai  tous  examinés,  et  je  puis  vous 
assurer  ce  fait.  La  variante  dont  on  se  plaint  est  que, 
dans  l'un  des  arrêtés  qui  sont  sous  vos  yeux,  il  y  a 
exécuter  sans  jugement  ^  et  dans  l'autre  exécuter  sur- 
le-champ.  Mais  est-ce  à  des  Français  libres  que  Ton 
veut  faire  croire  que  ces  mots,  exécuter  sans  juge- 
ment,  ne  signifient  pas  mettre  à  mort  sans  autre 
forme  de  procès? 

Les  commissions  que  la  Convention  a  nommées 
étaient  destinées  à  juger  les  coupables;  et,  dès  qu'un 
représentant  du  peuple  s'est  permis  de  faire  exécuter 
sans  jugement,  il  est  coupable.  (Quelques  murmu- 
res.) L*erreur  ou  Tignorance  ont  pu  seules  dire  que 
les  mots  exécuter  sur-le-champ  pouvaient  s'inter- 
préter dans  ce  sens  :  exécuter  après  que  la  recon- 
naissance exigée  par  la  loi  aura  été  faite.  Exécuter 
9ur-le-champ  signifie,  dans  mon  sens,  sans  examiner 
si  les  enfants  de  douze  à  treize  ans  et  les  femmes  ont 
été  réellement  pris  les  armes  à  la  main;  d'ailleurs  il 
est  constant  qu  il  n'a  été  procédé  à  aucun  jugement 
contre  les  individus  compris  dans  la  liste  qui  est  sous 
vos  yeux.  Puisqu'on  élève  des  difficultés  sur  l'arrêté 
du  27,  je  consens  à  le  regarder  comme  nul  dans  ce 
moment-ci;  mais  celui  du  29,  par  lequel  plusieurs 
femmes  ont  été  mises  à  mort  sans  jugement,  est-il 
nul  aussi  ?  Je  crois  avoir  démontré  que  l'arrêté  du 
29  suffisait  seul  pour  déterminer  l'opinion  des  mem- 
bres; je  combats  maintenant  la  proposition  princi- 
pale qui  a  été  faite.  On  a  prétendu  qu'il  fallait  faire 
venir  les  pièces  originales,  et  que  sans  elles  il  était 
impossible  d'asseoir  son  opinion.  Sans  doute  il  est 
important,  dans  le  cas  où  un  tribunal  sera  chargé 
de  prononcer  sur  l'affaire  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, d'avoir  sous  les  yeux  les  pièces  originales; 
mais  les  faire  venir  avant  que  vous  ayez  pris  une  dé- 
termination, ce  serait  faire  injure  k  vos  trois  comités 

réunis  qui (Quelques  murmures.)  Je  dis  que  ce 

serait  contrarier  votre  loi  que  de  vous  arrêter  a  ce 
fait  isolé;  il  en  existe  plus  oe  vingt  sans  celui-là,  et 
je  déclare,  d'après  ma  conscience,  que....  (Murmu- 
res.) J'ai  déjà  émis  mon  opinion  comme  membre  de 
la  commission  des  Vingt  et  Un,  je  puis  donc  faire 
une  déclaration  d'après  ma  conscience.  Je  demande 
que  Carrier  réponde  au  surplus  de  l'accusation  qui 
est  faite  contre  lui,  et  je  déclare  qu'il  y  a  des  preuves 
plus  que  suffisantes  pour  prononcer  le  décret  d'ac- 
cusation. 

***  :  Nous  sommes  ici  pour  entendre  Carrier  dans 
ses  défenses,  et  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  in- 
fluencer par  un  de  nos  collègues. 

GoBiiN  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 


sition qui  a  été  faite,  et  que  Carrier  continue  sa  dtf« 
fense.  Vous  ne  devez  pas  oublier  surtout,  citoyens, 

3ue  les  décrets  de  la  Convention  sur  la  Vendée  or- 
onnaient  de  frapper  surtout  les  hommes  de  l'ancien 
régime  qui  égaraient  le  peuple  ou  le  portaient  à  la 
révolte.  Eh  bien,  sur  les  listes  que  vous  avez  sous 
les  yeux,  vous  n'y  verrez  seulement  que  les  noms 
de  malheureux  cultivateurs. 

MiLHAUD  :  Citoyens,  dans  une  affaire  qui  intéresse 
le  sort  d'un  représentant  du  peuple  dont  la  vie  est , 
liée  aux  droits  individuels  des  citoyens,  et  est  unie 
à  l'intérêt  politique  de  la  nation,  il  faut  que  les  pas- 
sions soient  bannies,  et  que  la  justice  seule  règle  la 
conduite  des  législateurs.  Je  ne  sais  pourquoi  un  de 
mes  collègues  vient  de  dire  qu'une  majorité  impo- 
sante s'était  prononcée  dans  cette  question.... 

Plusieurs  membres  :  11  n'a  pas  dit  cela. 

MiLHAun  :  Pour  moi  je  déclare  que  je  ne  suivrai 
d'autre  impulsion  que  celle  que  me  dictera  ma  con- 
science. 

J'examine  la  question  qui  occupe  en  ce  moment 
l'assemblée  ;  je  vois  deux  arrêtés  de  Carrier  adressés 
au  président  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  par  lesquels  il  1  invitait  à 
faire,  à  l'égard  de  vingt-quatre  individus  dont  il  lui 
faisait  passer  la  liste,  ce  oui  était  convenable. 

J'observe  d'abord  que  le  président  de  ce  tribunal, 
en  faisant  ce  qui  était  convenable,  devait  se  confor- 
mer à  la  loi. 

En  second  lieu,  je  rappellerai  les  observations  po- 
litiques et  sages  faites  par  Garnier  (de  Saintes).  Dans 
une  guerre  aussi  désastreuse  pour  la  patrie,  il  faut 
examiner  si  des  individus,  malgré  la  faiblesse  de  leur 
âge  ou  de  leur  sexe,  n'avaient  pas  mérité  la  ven- 

feance  des  Français.  Le  fanatisme,  ainsi  que  la  li- 
erté,  a  ses  martyrs.  On  a  vu  des  enfants  des  rebel- 
les périr  en  criant  vtof  le  roil  comme  Barra  est  mort 
en  criant  vive  la  liberté!  Je  demande  que  les  origi- 
naux des  pièces  soient  apportés,  et  que,  dans  l'appel 
nominal  qui  aura  lieu,  chaque  député  ait  le  droit, 
ainsi  que  dans  le  procès  de  Capet,  de  motiver  son 
opinion. 

Bbht  aboli:  La  proposition  qui  vous  a  été  faite  doit  fiicr 
toute  votre  attention ,  parce  qu*elle  tend ,  sans  que  celui 
qui  Ta  faite  en  ait  eu  Tintention,  à  vous  faire  dévier  du 
but  et  de  la  marclie  que  vous  avei  voulu  suivre  lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer  contre  Pun  de  vos  membres.  En  effèr, 
la  loi  que  vous  avez  rendue  sur  la  garantie  de  la  représen- 
tation nationale  porte  :  qu'après  avoir  examiné  toutes  les 
pièces  qui  lui  auront  été  remises,  la  commission  des  Vingt 
et  Un  viendra  vous  soumettre  son  avis.  Ce  n'est  donc  pas 
principalement  sur  les  pièces  qui  font  la  base  du  rapport 
que  l'assemblée  doit  se  déterminer,  mais  bien  sur  Tavis  de 
la  commission.  (Murmures. J[  Citoyens,  ce  u*e$t  pas  sur 
l'avis  de  la  commission  que  j'ai  voulu  dire,  mais  sur  son 
rapport.  La  Convention ,  après  avoir  esaminé  les  pièces 
qui  sont  h  l'appui,  peut  déclarer  s'il  y  a ,  oui  ou  non,  lieu 
a  accusation. 

Si  vous  vous  délerminîes  dans  ce  moment-ci  à  vous  faire 
apporter  les  originaux  demandés ,  il  en  résulterait  que  ce 
serait  sur  ces  pièces  seules  que  vous  baseriez  votre  accusa- 
tion ,  tandis  que  c'est  sur  l'ensemble  des  pièces  qu'elle  doit 
se  déterminer,  et  d'après  la  conviction  de  votre  conscience. 
D'après  le  rapport  qui  vous  a  été  distribué  cl  l'impression 
des  pièces,  chaque  membre  peut,  sans  avoir  besoin  d'une 
pièce  isolée;  chaque  membre  peut,  dis-je,  descendre  dans 
sa  conscience  et  examiner  quel  degré  de  conCance  il  doit 
accorder  à  telles  ou  telles  pièces  qui  sont  sous  ses  yeux. 
Je  déclare  qu'il  serait  ridicule  de  suspendre  l'instruc- 
tion de  cette  affaire  pour  attendre  un  nouvel  apport  des 
pièces.  Je  demande  quelle  soit  oonUnuée  en  présence  de 
l'accusé,  et  que,  sans  désemparer,  l'assemblée  prenne 
une  détermioaUon. 

La  PaismniT  :  La  proposition  de  Bentabole  est-elle  ap- 
puyée? (Oui,  oui!  s'écrient  plusieurs  membres.)  Je  la 
mets  aux  voix. 
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BoDiDOH  (de  POise)  :  Présldeot,  la  mienne  est  aussi 
appuyée.  Je  demande  à  répondre  à  BeoUbole.  (Brait.) 

Li  Pb^idint  :  Tu  as  la  parole* 

BoDBBOv  (de  rOise)  :  Je  n*ai  rien  proposé  qui  leodtt  I 
interrompre  la  suite  de  Tinslruction  du  procès  qui  est 
commenoé  ;  et  ce  n'est  pas  par  une  opinion  qui  a  Tair  de 
jeler  de  la  défaveur  sur  un  de  ses  collègurs  qu*on  doit 
enlerer  un  décret  ft  rassemblée.  Ta!  demandé,  afin  d*affer- 
nir  davaniage  la  garantie  de  la  représentation  nationale, 
sur  laquelle  repose  la  liberté  publique,  qu'un  représentant 
du  peuple  ne  soit  pas  jugé  sur  de  simples  pièces  collation- 
nées.  (Bruiu)  Je  suis  d'autant  moins  suspeci  dans  celte 
affaire  que  j*ai  émis  mon  opinion  btcc  les  trois  comités, 
je  Tai  émise  francbement  ;  je  demande  à  le  fuire  encore 
dans  ce  moment-ci.  Je  demande  que,  dans  cette  affaire  i  la 
justice  la  plus  sévère  et  la  plus  impartiale  soit  observée. 
Voyri  dans  quel  abîme  vous  pourriez  précipiter  la  repré- 
sentation nationale,  si......  (Murmures.)  Eh  quoll  aves- 

vous  donc  oublié  le  fait  atroce  dont  Taillirent  être  les  victimes 
vos  deux  collègues  Barras  et  Fréron  ?  Oublies-vous  donc 
que  leurs  signatures  ont  été  falsifiées  ?  et  si  vous  vous  elles 
bornés,  pour  prendre  une  détermination,  à  de  simples 
pièces  collationnéei,  n'aurait-elle  pas  été  funeste  à  vos 
collègues  ? 

La  justice  doit  être  égale  pour  tous.  Je  le  sais,  dans  les 
faits  qui  sont  reprochés  ft  Carrier,  il  y  en  a  qui  font  frémir 
la  naturel  eh  bien,  c'est  parce  qu'ils  semblent  être  plus 
atroces  que  vous  derei  prendre  toutes  sortes  de  mesures 
pour  TOUS  assurer  de  leur  réalité.  Croyei  que  le  peuple, 
qui  dans  ce  moment  demande  justioe  des  crimes  qui  sem- 
blent avoir  été  commis,  applaudira  lui-même  au  décret 
que  je  tous  ai  proposé.  Dans  le  court  espaee  de  trois  fois 
vingt-quatre  heures  on  peut  se  procurer  les  pièces  «  et  pen* 
dant  ce  temps  l'instruction  se  coutinuera  toujours.  (Bruil,) 

Les  formes  que  je  réclame  ne  sont  point  méprisables; 
elles  sont  Tobjel  des  vœux  d'une  grande  partie  de  cette 
assemblée;  et,  si  on  les  eût  toujours  suivies ,  nous  aurions 
à  regretter  moins  de  malheurs  et  moins  d'injustices.  En 
réclamant  une  mesure  qui  n'interrompt  pas  la  discussion, 
je  défie  au  calomniateur  le  plus  atroce  de  voir  autre  chose 
dans  l'oblct  de  ma  demande  que  le  désir  d'assurer  à  la 
représentation  nationale  one  garantie  qui  sott  à  l'abri  de 
toutes  les  passions.  El  ne  eroyei  pas,  eitoyeoa,  que  celui 
qui  a  manqué  d'éire  gullloliné  pour  avoir  sauvé  douse 
mille  brigands  voulût  défendre  un  collègue  qui  aurait 
commis  des  etrociiés.  Oui,  citoyens,  mon  collègue Gou« 
pilleau  et  mol ,  nous  avons  manqué  de  périr  sur  un  écba- 
faud  pour' avoir  pensé  que  la  clémence  seule  pouvait  ter- 
miner cette  guerre  désastreuse |  et  avoir  sauvé  douse  mille 
brigands.  (Murmures.) 

LiPaésmiRT;  J'invite  Bourdon  à  ne  pas  confondre  la 
Convention  nationale  avec  les  tyrans  qui  ropprimaient. 

BouBDoa  (de  l'Oise)  :  C'est  parce  que  je  ne  confonds 
pas  la  Convention  nationale  avee  une  poignée  de  brigands 
qui  gouvernaient,  que  je  ne  veux  pas  que  la  Conven- 
tion s'éloifrne  en  ce  moment  de  la  justice  qui  a  toujours 
été  la  règle  de  sa  conduite.  J'ai  demandé  l'apport  des 
arrêtés,  parce  que  le  ne  crois  pas  que,  dans  une  affaire  de 
cette  Importance,  l'assemblée  puisse  se  décider  sur  des 
pièces  ooliationnées.  Celte  mesure,  comme  je  l'ai  déjft  dit, 
n'empêchera  pas  la  continuation  de  la  discussion.  SI  l'as- 
aembiée  se  trouve  suflisamment  éelairée  sans  les  plèees 
originales j  elle  prononcera;  dans  le  eas  contraire,  mon 
observation  reste  dans  toute  sa  force,  et  dans  tous  les  cas 
la  mesure  que  je  propose  ne  peut  qu'avancer  le  jugement 
de  cette  affaire  ;  car,  en  supposant  que  les  pièces  originales 
ne  soient  pas  nécessaires  pour  convaincre  l'assemblée,  elles 
seraient  indispensables  au  tribunal  que  vous  cbargeries  de 
cette  affaire,  et  qui  ne  pourrait  prononcer  sans  les  avoir 
.  sous  les  yeui«  Je  demande  donc  qu'un  courrier  extraordi- 
naire soit  chargé  d'aller  à  Nantes  chercher  les  pièces. 
'  PluiUuu  membres  ;  Aui  voit  la  proposition  de  Bour- 
don 1 
I    ETautrii  :  La  question  préalable  I 

Pblbt  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  dVdre, 

Claoibl  I  Je  la  réclame  pour  relever  un  fait. 

La  parole  est  accordée  à  Clouxel. 

Clacsbl:  Mon  collègue  Bourdon  vient  de  dire  que» 


pour  avoir  usé  de  clémence  envers  let  rebelles,  n  lête  « 
manqué  de  tomber  sour  le  glaive  de  la  loi  ;  je  rinter|)el|e 
de  déclarer  si  c'est  la  Convention  nationale  qvi  le  tenait 
sous  l'oppression  ou  toute  autre  autorité? 

BoDBooN  (de  rOise);  J'ai  déjà  déclaré  que  c'était  la 
portion  scélérate  de  cette  usemblée  que  vpqs  avei  envoyée 
*  l'écbafiud. 

Pblbt  :  Si  |e  ne  me  trompe,  le  point  qui  divise  en  ce 
moment  l'assemblée  est  de  savoir  si  les  variantes  dont  on 
se  plaint  ne  sont  que  l'effet  d'une  faute  d'impression,  ou  si 
elles  existent  réellement  dans  la  pièce  originale,  h»  seconde 
question  est  desavoir  si  la  Convention  peut  prononcer  sur 
des  copies  collalioonées,  ou  si  les  pièces  originales  sont 
nécessaires  pour  déterminer  son  opinion.  La  troisième  est 
de  savoir  si  la  discussion  sera  interrompue,  ou  si  elle  con- 
tinuera. Il  me  semble  aoe  quelques  mots  vont  mettre  la 
Convention  d'accord  ;  il  faut  d'abord  charger  la  commis* 
sion  des  Vingt  et  Un  d'examiner  si  les  variantes  existent 
véritablement  dans  les  copies  eollationnées,  ou  si  elles  ne 
sont  que  de  vérilables  fautes  d'impression.  Sur  la  seconde 
question,  il  me  semble  que  la  Convention  peul  prononcer 
sur  des  copies  eollationnées;  quant  à  la  troisième,  laCom 
venlioo  peuti  sans  interrompre  la  discussion,  envoyer  un 
courrier  extraordinaire  à  Nantes,  pour  rapporter  les  piècei 
originales  qui  y  sont  ;  car  si  la  Convention  nationale  n'en 
a  pas  besoin  pour  asseoir  son  opinion,  elles  serviront  au 
tribunal  qui  prononcera  définitivement ,  Ainsi ,  sous  tout 
les  rapports,  Il  n'y  a  pas  d'ioconvéuleqt  è  adopter  la  pro- 
position de  Bourçfon. 

Dobard-Maiuabb  :  Remarquei.  citoyens,  que  nous  ne 
remplissons  ici  que  les  fonctions  de  jury  d'accusation ,  et 
non  celles  de  jury  de  jugement.  Je  vous  le  demande  ; 
quand  les  nièces  seront  arrivées,  si  le  prévenu  nfe  sa  si- 
gnature, de  quelle  manière  vous  y  prendreivons  pour  la 
constater?  (Murmures.)  Ce  n'est  pas  à  nous  de  recueillir  les 
pièces;  c'est  au  tribunal  qui  sera  chargé  de  l'affaire  ou  au 
prévenu  lui-même,  s'il  le  juge  nécessaire  à  sa  défense.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  proposition . 
de  Bourdon  :  ce  n'est  que  sur  l'ensemble  des  pièces  que 
vous  avei  sous  les  yeux  qt^e  vous  devei  prendre  un«  déter* 
minalion* 

Maiibb  ;  Si  la  proposition  de  faire  venir  les  plèees  devait 
Interrompre  la  dlscussioPije  Taurais  vivement  oombaituei 
mais  comme  il  ne  s'agit  point  de  cela ,  je  tuis  un  raisonne- 
ment bien  simple.  Après  la  discussion  qui  aura  lien,  la 
Convention  nationale  se  trouvera  asseï  éclairée  pour  pro- 
noncer sans  les  pièces,  et  alors  elle  passera  outre;  si,  au 
contraire,  elle  a  besoin  de  ces  deux  pièces  pour  fixer  son 
opinion,  elle  serait  obligée  de  les  envoyer  chercher;  cela 
entraînerait  un  temps  considérable.  Vous  avei  encore  beau- 
coup defiiits  à  discuter;  il  est  Impossible  de  terminer  dans 
cette  séanee.  Quand  bien  même  l'accusé  aurait  répondu  à 
tout  ce  qu'on  lui  reproche,  plusieurs  membres  pourraient 
demander  le  pi  rôle  et  fbire  naître  des  débats  très>longs. 
Plus  l'accusation  est  atroce,  plus  vous  deves  y  apporter  de 
maturité  pour  prendre  une  détermination.  La  France  en« 
lière  applaudira  aux  sages  lenteurs  que  vous  auras  appor- 
tées; ei,  s'il  ftiut  envoyer  Carrier  au  tribunal,  tout  le 
monde  applaudira  à  voire  décret,  et  personne  ne  pourra 
le  calomnier.  Je  demande  donc  qu'un  courrier  extraordi- 
naire parte  sur.le*cliamp  pour  aller  chercher  les  pièces,  et 
que  cependant  la  diseussion  se  continue, 

Celte  proposition  est  décrétée. 

(  La  $uUe  demain,) 


iV,  B.  La  séance  du  8  a  été  employée  ft  la  discussion  sur 
Carrier  :  elle  a  été  suspendue  ft  cinq  heures.  La  Convention 
a  décrété  qu'elle  reprendrait  à  sept  heures  du  soiri  qt  qne 
la  discussion  serait  terminée  sani  désemparer. 


Payementê  à  la  tréiorerie  nalifmaU. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  pnv 
miers  mois:  il  sera  fut  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  lea  remea  vlagérea 
est  de  huit  noMi  vingt  et  un  Jours  de  l'eond^  iW  (vieux 
style). 
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CONVENTION  NATIONALE, 

FrétUUniê  4»  Legtndre^ 
SUITB  DE  LA  SÉANGB  DU  S  PRIMAIBB. 

CifAUZBL  S  Je  demande  à  faire  mi  amendement.  Il 
est  inu'ortant  que  la  Convention  i*assure  que  les 
pièces  fui  parviendront.  Je  demande  qu'elles  soient 
accompagnées  par  une  escorte*  (Applnudissemeiits.) 

Boudin  :  Je  demande  qu*on  n'apporte  pas  seule- 
ment les  deux  arrêtes,  mais  toutes  les  pièces  relati- 
ves au  procès  de  Fouquet  et  Lambertyc. 

Tallien  :  Je  demande  qu*on  fasse  venir  les  cada- 
vres des  malheureuses  victimes. 

Lecointi^e  (de  Versailles)  ;  l)  est  clair  comme  le 
jour  qu'on  ne  veut  pas  juger  Carrier. 

Plutieun  voix  :  L'appel  nominal  1 

D'auiret  <  Le  rapport  du  décret! 
•  CAHBACBBi»  I  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Toutes  les  précautions  que  vous  croyez  devoir 
prendre,  les  lenteurs  mêmes,  sont  autant  d'homma- 
ges que  vous  rendes  aux  principes  ;  elles  rëgularlse- 
ronl  la  marche  de  raftaire  présente,  et  seront  la 
sauvegarde  de  l'avenir.  Mais  il  faut  prendre  garde 

Sue,  par  un  décret  qui  n'a  peut-être  pas  été  asses  ré- 
échi,  la  Convention  ne  s^étnbarque  dans  une  dis- 
cussion longue  et  sans  objet.  Il  faut  que  nous  fas- 
sions marcher  le  gouvernement,  et  nous  n'y  parvien* 
drons  jamais  tant  que  nous  tiendrons  des  séances  de 
sept  à  huit  heures,  saqs  avancer  d'un  pas  dans  cette 
affaire.  Je  demande  à  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  ce 
rapport  s'ils  croient  que  la  disoussion  pourra  être 
continuée  pendant  le  temps  qu'on  ira  eneroher  les 
pièces;  cela  me  paratt  inconciliable.  Cependant  vous 
ne  pquvex  pas  trop  vous  dispenser  de  représenter 
les  pièces  à  ceux  de  vo»  meqihres  qui  voudront  les 
voir  pour  fonder  leur  jugement,  car  vous  vous  êtes 
écartés  ici  des  règles  ordinaires  au  jury  d'accusa- 
tion, afin  d'assurer  la  garantie  de  la  représentation 
nationale, 

Je  pe  reviens  point  sur  le  décret  qui  a  été  rendu  ; 
mais  je  demande  que  la  Convention  lixe  les  Jours  et 
les  heures  qui,  4  compter  de.  demain,  seront  consa<» 
crés  à  Taifaire  de  Carrier.  (jVbn,  non /s'écria-t-on.) 
Vous  ne  pourrez  jamais  terminer  cette  aii'airedans 
une  séance,  ffll-elle  de  cinquante  beure^s,  ot  quand 
même  vous  obligeriez  le  prévenu  de  continuer  i 
vous  donner  des  éclaircissements,  malgré  qu'il  vous 
déclarât  que  ses  forces  sont  épuisées  ;  car  après  cela 
chaque  membre  aura  le  droit  de  présenter  ses  idées 
sur  chaque  chef  d'accusation ,  et  peut-être  trente 
membres  voudront-ils  parler  sur  chacun.  Bn  suppo- 
sant aue  tous  les  obstacles  soient  levés,  restera  en- 
core a  savoir  si  vous  pourrez  statuer  sans  voir  lus 
pièces  qui  sont  à  Nantes,  (Oui.  oui/ s'écrie-t^-on.) 
Ensuite  il  faudra  passer  à  Tappel  nominal  ;  on  moti- 
vera son  opinion,  comme  dans  l'affaire  de  Maratet 
de  Capet,  et  tout  lé  ntunde  sait  que  ces  appels  nomi- 
naux durent  vingt-quatre  hejires.  Pendant  ce  temps 
le  gouvernement  ne  marche  point  ;  car  les  membres 
de  Ta  Convention^  étant  obliges  d'assister  à  la  lëanee, 
PB  pourront  pas  être  dans  les  comités.  Le  peuple 
veut  qu'on  examine  la  conduite  de  Carrier,  et  il 
n*entre  point  dans  l'intention  d'aueun  de  nous  d'ou- 
blier cette  affiliée,  ou  de  npver  Carrievi  s'il  est  oou- 
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pable,  (Non,  non/  s'écrie-t  on.)  Je  demande  que  U 
Convention  ise  sépare,  et  quct  ton»  les  jours,  de** 
puis  deux  heures  jusqM'Ji  cinq,  pp  s*occupe  de  oette 
affaire. 
Bbntadolb  :  Cette  proposition  tendrait  k  faire  le 

Srocès  à  la  commission  des  Vingt  etUn.  (Murmures.) 
e  demande  si,  lorsque  cetjie  commission,  après  avoir 
examiné  scrupuleusement  toutes  les  pièces,  est  vet 
nue  vous  proposer  le  décret  d'accusation,  vous  pou« 
vez  faire  croire  qu'elle  a  donné  une  opinion  à  la 
légère?  (Quelques  murmures,  -^  Oui,  out7s'écrie« 
ton.)  Tous  ceux  qui  sont  instruits  des  circonstances 
de  cette  malheureuse  affaire  doivent  pouvoir  pro- 
noncer s'il  y  a  ou  non  lieu  à  accusation,  et  toutes  les 
difficultés  qu'on  oppose  ne  sont  auc  des  mesures  di- 
latoires, des  échappatoires,  [Quelques  murmures.-» 
Oui,  ouil  s'écrie-Uon.  —  Les  citoyens  applaudis-^ 
sent  vivement.)  Si  vous  vous  arrêtez  à  ces  premières 
difficultés,  il  n  y  aura  pas  de  raison  pour  ne  pas  or- 
donner la  comparaison  des  écritures,  pour  ne  pas 
faire  venir  tous  les  témoins,  pour  ne  pas  faire  venir 
les  instruments  qui  ont  servi  à  des  horreurs  dont  on 
n'a  jamais  eu  d'exemple.  Il  faut  faire  venir  les  ba- 
teaux à  soupape.  (Vifs  applaudissements.) 
Cabbibb  :  J'ai  des  preuves  écrites,.,, 
Bbntaboi«b  :  Si  vous  entrez  dans  tous  ees  détails, 
vous  vous  érigez  en  tribunal  définitif;  si  vous  voua 
déterminez  ensuite  pour  le  décret  d'accusation,  il  ne 
restera  plus  rien  à  examiner  aux  jurés,  et  ils  se  trou- 
veront forcés  d'envoyer  l'accusé  a  l'échafaud.  (C'eil 
ora^/ S*écrie-t-on  en  applaudissant.)  Je  conclus  a  ce 
qu'on  entende  le  prévenu  autant  qu'il  le  voudra, 
qu*op  donne  ensuite  la  parole  à  ceux  qui  voudront 
parler  pour  ou  contre,  et  qu'on  passe  enfin  a  Tappl 
nominal;  ceux  nui  voudront  motiver  leur  opinion 
en  seront  les  maîtres.  Je  demande  le  rapport  du  de* 
cret,et  que  la  discussion  soit  continuée  jusqu'à  caque 
la  Convention  soit  suffisamment  éclairée, 
Duboi8*Cbancb  :  Je  demande  à  relever  un  fait  im- 

fiortant.  Il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  les.deux 
istes  dont  on  a  parlé.  La  première  est  celle  signée 
de  Carrier  ;  l'orure  qui  est  à  la  suite  est  l'ordre  ver- 
bal que  le  tribunal  reçut  sur  les  observations  qu'il 
fît  à  Carrier,  et  qu'il  consigna  sur  ses  registres* 

Pluiieun  voix  :  Le  rapport  du  décret  I 

Mab^c  I  11  y  a  en  effet  deux  ordres,  l'un  du  27,  et 
l'autre  du  B9  frimaire.  La  variante  reprochée  à  celui 
du  27  n'est  pas  reprochée  à  celui  du  30.  De  là  il  est 
probable  que  l'ordre  consigné  sur  les  registres  du 
tribunal  est  nn  ordre  verbal,  eonfirmatir  de  celui 
du  87. 

PluiiiUTê  voix  :  Le  rapport  du  décret  ! 

Cabbibb  :  Citoyens ,  dans  une  affaire  si  impor-r. 
tantCp... 

ManACD  :  C*est  insulter  à  la  Convention  que  de 
dire  qu'elle  veut  sauver  Carrier.  (Murmures.)  Vous 
fûtes  plusieurs  mois  à  discuter  sur  l'affaire  de  Capet, 
de  cet  usurpateur  de  la  souveraineté  nationale  {  et 
lorsqu'il  s'agit  d'un  représentant  du  peuple,  vous 
voudriez  décider  de  suite  I  (Rumeurs.)  Je  demande 
que  la  justice  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  dans  cette 
affaire.  (Murmures. ^  Si  Carrier  est  coupable,  il 
nriontera  à  réchataua;  déjà  il  est  tombé  des  têtes 
criminelles  des  deux  partis;  et  puisque  le  sénat  a 
eu  le  courase  de  faire  tomber  plusieurs  têtes,  il  aura 
bien  celui  u'en  faire  tomber  une  encore,  si  elle  est 
coapoble. 
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TacRiOT  :  Je  m*oppose  aa  rapport  du  discret.  Nous 
avons  jjurë  de  ne  laisser  reparaître  aucun  genre  de 
tyrannie  ;  c'est  la  justice  qui  doit  nous  diriger,  et  les 
lussions  doivent  être  ëtoulTées.  (Murmures.)  La  pre- 
mière des  listes  paraît  être  la  pièce  fidèle  qui  a  été 
transcrite  sur  les  registres,  et  Tautre  n*est  qu'une 
feuille  volante  mise  par  hasard— 

Pluiieurs  voix  :  On  n'a  jamais  dit  cela. 

Thuiiot:  Je  vais  expliauer  mon  idée.  Je  dis  que, 
dès  qu*il  y  a  deux  listes,  c  est  à  la  dernière  que  vous 
devez  vous  arrêter,  parce  qu'elle  présente  une  in- 
culpation moins  grave.  La  première  est  intitulée  : 
Extrait  dei  minuleê^  et  elle  doit  être  au  greffe  ;  mais 
la  pièce  authentique  est  sur  les  registres  d'audience 
criminelle,  car  elle  est  intitulée  :  Éxiraii  des  régis- 
ires  des  audiences.  La  position  est  ici  infiniment  dé- 
licate ,  car  ces  hommes  qui  nous  ont  envoyé  ces 
eïpélitjons  seraient  grandement  coupables  si  les 
minutes  n'existaient  pas,  et  je  ne  connais  pas  d'or- 
dre qui  puisse  forcer  un  tribunal  à  violer  la  loi. 
(Violents  murmures.)  Lorsque  la  loi  parle,  le  ma- 
gistrat doit  périr  plutôt  que  de  )a  violer.  (Violents 
murmures.) 

Je  vois  dans  cet  arrêté  le  tribunal  rappeler  trois 
articles  de  la  loi ,  et  cependant  il  s'en  écarte  au 
même  moment.  (Murmures.)  Je  suis  d'avis  que  les 
crimes  soient  punis  promptement;  mais,  comme 
Cambacf^rès,  je  dis  que  la  justice  doit  être  rendue 
avec  les  précautions  nécessaires.  Je  crois  que  la 
mesure  qu'il  a  proposée  s*accorde  avec  le  décret 
qui  a  été  rendu,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
•  voix. 

MEBLfif  fde  Douai)  :  Mailhe  n'a  pas  proposé  de  dis- 
continuer la  discussion  ;  elle  pourra  au  contraire 
avoir  lieu  jusqu'à  ce  que  la  Convention  soit  éclairée, 
et  elle  pourra  même  prononcer  sans  attendre  l'arrh 
véc  des  pièces.  Après  avoir  bien  examiné  les  listes 
et  le  procès-verbal ,  il  m'est  prouvé  que  les  mots 
sans  jugement  ont  été  omis  dans  la  seconde  pièce  ; 
mais  ce  qui  est  prouvé  pour  moi  ne  l'est  pas  pour 
tout  le  monde  :  il  faut  donc  discuter.  Remarquez  au 
surplus  que,  de  quelque  manière  et  a  quelque  épo- 
que que  vous  |>rononciez ,  il  faudra  que  les  pièces 
arrivent;  car  si  le  prévenu  est  traduit  au  tribunal, 
il  aura  le  droit  d'exiger  la  représentation  des  pièces. 
Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu. 

Rbwdbll  :  Les  débats  que  vous  venez  d'entendre 
sur  le  fait  de  la  question,  sur  l'état  des  pièces,  prou- 
vent que  le  procès  actuel  sera  on  procès  intermina- 
ble. Il  est  dans  mon  âme  que  le  prévenu  ait  toute  la- 
titude pour  se  défendre;  mais  il  ne  faut  pas,  par  de 
fausses  comparaisons,  nous  faire  dévier  des  princi- 
pes. On  a  parlé  du  procès  de  Cajpet  ;  mais  aans  ce 
procès  la  Convention  remplissait  les  fonctions  de 
tribunal ,  au  lieu  qu'ici  nous  ne  sommes  que  jurés 
d'accusation.  Eh!  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  mar- 

Î[uer  le  terme  où  ma  conscience  sera  éclairée?  SiJ'ai 
a  conviction  sans  cette  pièce,  pourrez-vous  me  for- 
cer d'attendre  qu'elle  soit  venue  pour  émettre  mon 
vœu  ?  c'est  donc  à  la  majorité  de  la  Convention  k 
décider  du  fait.  Si  la  majorité  demande  i  aller  aux 
voix,  à  émettre  le  vœu  de  sa  conscience,  l'apport  de 
cette  pièce  ne  doit  pas  empêcher  d'aller  aux  voix.  Si 
l'on  est  de  bonne  foi ,  si  l'on  veut  que  le  défaut  de 
cette  pièce  ne  puisse  arrêter  les  débats,  décrétez  clai- 
rement i|ue  le  décret  que  vous  avez  rendu  n'empê- 
chera point  la  continuation  de  la  discussion. 

HalUie  relit  la  rédaction  de  tes  propositions. 

Tallibn  :  Je  demande  la  parole,  moins  sur  la  ré- 
daction que  sur  le  décret  en  lui-même.  Je  crois  que 
ee  décret  est  inutile,  qu'il  est  attentatoire  à  la  di- 
gnité de  la  Convention,  Les  dernières  mesures  sont 


en  contradiction  avec  les  premières.  Car,  pourquoi 
demander  des  pièces  si  vous  vous  réservez  la  Ta- 
culté  de  prononcer  san^  ces  pièces?  C'est,  comme  l'a 
dit  le  preopinant,  à  la  majorité  de  la  Convention  à 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ces  pièces  sont 
absolument  nécessaires  à  la  continuation  de  la  dis- 
cussion. Ce  n'est  que  lorsque  la  délibération  sera 
terminée,ce  n'est  que  lorsque  vous  aurez  rappelé  les 
opinions  des  différents  membres,  ce  n'est  que  lors- 
que vous  irez  a  l'appel  nominal,  que  vous  déciderez 
cette  nécessité  des  pièces.  On  vous  l'a  dit  encore  : 
vous  n'êtes  qu'un  jury  d'accusation ,  et  non  un  jury 
de  jugement.  Votre  position  est  absolument  diffé- 
rente de  celle  où  vous  mit  le  procès  deCapet.  Il  sor- 
tait de  votre  délibération  pour  monter  à  réchafaud. 
Ce  serait  donc,  et  Ton  n'a  pas  répondu  à  cette  partie 
de  l'opinion  de  Bentabole,  ce  serait  donc,  en  tradui- 
sant d'après  les  preuves  un  représentant  du  peuple 
au  tribunal  révolutionnaire ,  l'envoyer  à  la  mort. 
Je  demande  la  suspension  du  décret  jusqu'à  ce  que 
la  majorité  de  la  Convention  ait  prononce  par  l'ap- 
pel nominal ,  et  ait  décidé  si  les  pièces  sont  néa*s- 
saires. 

BouBDOM  (de  l'Oise)  :  C'est  toujours  la  même 
aberration  de  principes  dont  on  se  sert  pour  faire 
violer  à  la  Convention  une  forme  conservatrice  :  il 
est  bien  certain  que  personne  n'a  dans  son  cœur  rin- 
tention  de  sauver  un  criminel  ;  mais  il  est  bien  cer- 
tain qu'on  ne  peut  prononcer  l'accusation  d'un 
représentant  du  peuple  sur  des  pièces  collationnées. 
(  On  murmure.)  Je  vous  en  conjure ,  maintenez  ce 

Srincipequ'on  ne  pourra  décréter  d'accusation  oin 
dpute  sur  des  pièces  collationnées.  (Nouveaux  mur- 
mures.) Comment  pouvez- vous  vous  élever  contre 
ce  principe,  lorsque  vous  vous  rappelez  qu'on  a,  sur 
des  pièces  collationnées  et  reconnues  fausses,  diffa- 
mé Barras  etFréron?  La  contradiction  qu'on  croit 
voir  dans  le  décret  n'y  existe  pas  ;  il  est  oigne  de  la 
Convention ,  il  est  conservatoire  des  principes.  11 
peut  s'appliquer  à  ceux  même  qui  réclament  contre. 
Puisqu'ils  sont  patriotes,  ils  peuvent  être  accusés  et 
calomniés.  Je  demande  donc  le  maintien  du  décret 
et  la  continuation  de.  l'examen  des  accusations'. 

Clauzbl  :  11  s'agit  ici  d'objets  infiniment  graves. 
Je  demande  aussi  oue  le  décret  soit  suspendu  jus- 
gu'au  moment  où  la  discussion  sera  terminée.  Une 
fois  que  Carrier  aura  fini  ses  observations,  chaque 
membre  fera  les  siennes  ;  mais,  s'il  prenait  envie  à 
quelqu'un  d'éterniser  cotte  affaire  (quelques  mur- 
mures), c'est  h  la  majorité  de  la  Convention  à  de- 
mander que  la  discussion  soit  fermée,  que  chaque 
membre  monte  à  la  tribune,  et  dise,  à  l'appel  nomi- 
nal ,  s'il  y  a,  oui  ou  non,  lieu  à  l'accusation. 

Cabbibb  :  Il  est  très -vrai  que  la  Convention 
n'exerce  ici  que  les  fonctions  de  jury  d'accusation  ; 
mais  encore  faut-il  que,  pour  prononcer,  elle  puisse 
baser  sa  détermination  sur  des  motifs  ou  des  pièces 
suffisants.  Mais  pouvez-vous  porter  un  décret  d'ac- 
cusation sur  des  pièces  qui  contiennent  des  variantes 
aussi  contradictoires?  Comment  pourriez- vous  pré- 
ciser votre  décision  relativement  à  ces  arrêtés  sur 
des  copies  collationnées  ?  Il  est  donc  de  toute  justice 
que  le  décret  soit  maintenu. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  rédaction  ! 

La  Convention  ferme  la  diaeiuflpn. 

On  demande  une  noavelle  lecUife» 

Mailhe  refit  sa  rédaction. 

On  insiste  pour  la  tospension  da  décréta 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  I 

L'épreuve  est  deux  fois  doateow;  un  grand  Dombre  é» 
membres  réclame  l'appel  nominaL 

Après  quelques  nouveaux  débats  assez  vîb,  la  ré- 
daction de  Mailhe  est  adoptée  en  ces  termes  ; 
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•  La  ConTentîon  nationale  décrète  ce  qui  suit  s 

Art.  !*'•  Toutes  les  pièces  originales  relalires  ft  PalTaire 
de  Carrier,  et  qui  se  troufent  à  Nantes,  notamment  les  ar- 
rêtés des  27  et  29  frimaire,  et  les  pièces  originales  rclali- 
Tes  nu  procès  de  Fouquet  et  Lambcrtye  cl  à  la  compagnie 
Marat,  seront  apportées  sans  délai  au  comité  de^ùreté  gé- 
nérale, après  avoir  été  cotées  et  paraphées  par  Tagent  na- 
tional près  le  district  de  Nantes,  qui  en  constatera  l'étal. 

c  II.  Le  conaeil  général  de  la  commune  de  Nantes  est 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  Texéculion  de  Tarticle  . 
précédent;  ceui  qu^il  commettra  pour  porter  lesditrs  piè- 
ces sont  autorisés  à  requérir  pendant  la  roule  une  force 
armée  suffisante. 

«  m.  La  discussion  sera  néanmoins  continuée  ;  et  si  la 
CouTention  nationale  se  trouve  d^ailleurs  suffisamment 
éclairée,  elle  prononcera  qu*il  j  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ft 
accusation. 

«  IV.  Le  comité  de  sArcté  générale  enverra  sur-le-champ 
le  présent  décret,  par  un  courrier  extraordinaire,  au  con- 
seil général  de  la  commune  de  Nantes.  » 

Claozbl  :  Citoyens,  il  imuorte  à  la  tranquillité 
publique  que  la  discussion  ae  raffaire  qui  vous  oc- 
cupe en  ce  moment  se  termine  promptcment.  Je  ne 
dissimulerai  pas  que  les  comités  de  silreté  générale 
et  militaire  réunis  ont  été  obligés ,  d*après  1rs  ren- 
seignements qui  leur  sont  parvenus,  d'augmenter  la 
force  armée.  (Murmures  de  quelques  membres.)  Il 
e'tait  de  mon  devoir  d'instruire  la  Convention  que 
des  malveillants,  Taristocratie  peut-être  {piusieun 
«  membres  .*' Faites-les  arrêter!  ),  pour  avilir  la  repré- 
sentation nationale,  voulaient  faire  croire  que  son 
intention  était  de  traîner  cette  affaire  en  longueur. 
Je  dirai  plus  :  c*est  qifon  a  tenté  de  soulever  Paris 
en  faveur  de  Carrier  ;  des  émissaires  du  crime  ont 

Îiarcouru  les  sections  pour  engager  une  lutte  entre 
es  citoyens  qui  les  habitent  et  la  Convention  natio- 
nale. D'après  ces  renseignements,  vos  comités  ont 
cru  devoir  augmenter  la  garde  ordinaire  de  six  mille 
hommes.  Dira -t- on  qu'il  fallait  attendre,  pour 
prendre  ces  mesures,  que  des  malheurs  fussent  arri- 
vés ?  Je  ne  le  crois  pas.  Le  devoir  du  législateur  est 
de  nrévenir  le  mal,  et  non  pas  d'appliouer  le  re- 
mède quand  le  mal  est  venu.  Je  demande ,  afin  de 
faire  taire  les  malveillants,  et  de  terminer  cette  af- 
faire, (]ue  demain,  à  onze  heures  précises,  Carrier 
monte  a  la  tribune,  et  continue  sa  défense. 

Cette  proposition  est  adopléCi 

Crassous  :  Je  demande ,  an  nom  des  secrétaires, 
que  la  Convention  procède  à  leur  renouvellement. 

Plueieun  membreê  :  Après  que  Taffairc  de  Carrier 
sera  terminée. 

La  séance  est  levée  liiept  heures» 

bUnci  do  8  ratif  Ains. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante. 

Ph,'Ch.  OùUfiUeau^  représenlanl  du  peuple  dans 
Us  déparlementi  de  Vaueluse^  du  Gard^  de  VHé- 
rauU  et  de  VAveyronf  à  la  Convention  nalio- 
noie. 

Des  rames  de  Bédouin ,  le  18  brumaire,  l*an  8o  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues,  les  réclamations  de  la  Société  po- 
pulaire de  Carpentras»  sur  tout  ce  qui  B*est  passé  ft  Be- 
douin«  n*ont  pas  été  vaines,  puisque  vous  ares  ordonné 
qu'il  en  At  fait  un  rapport.  Avant  quMl  se  ftiste,  il  est  de 
non  devoir  de  vous  dire  la  vérité  et  d*éelalrer  votre  reli- 
gion. Je  vous  la  dirai  sans  haine,  sans  partialité,  mais  le 
cœur  pénétré  de  douleur. 

t  La  commune  de  Bédouin,  sHuée  à  trois  lieues  de  Ca^ 
pentras,  au  pied  du  mont  Ventoua  et  dons  un  terrain  fer- 
tile» était  composée  de  cinq  cents  maisons  habitées  par 


deux  mille  ciioyens.  Elle  compte  deux  c:nl  soixante  Tolofr 
laires  aux  armées.  Un  arbre  de  la  liberté  y  fut  cou|)é  la 
nuit  du  13  au  i  4  floiéal ,  et  Ton  assure  quil  ne  le  fut  que 
par  cinq  ou  six  mauvais  sujets. 

•  Maignet ,  alors  représeulant  du  peuple  dans  ce  dépar- 
tement,  trouva  celte  action  très-criminelle,  et  il  eutraU 
son.  Son  devoir  était  d*eH  faire  punir  les  auteurs;  mai! 
tous  les  habitants  de  Bédouin  n*éuient  certainement  pai 
coupables.  On  ne  pouvait  accuser  de  complicilé  des  ci« 
toyens,  des  femmes,  des  enfants  qui,  tranquilles  dai:s 
leurs  maisons  et  dans  les  bras  du  sommeil ,  ne  se  doulaieni 
même  pas  du  délit. 

«  Cependant  toute  la  commune  de  Bédouin  devait  être 
vlcllme  de  cinq  ou  six  individus.  Par  plusieurs  arrêtés  de 
Maignet  que  j*ai  entre  les  mains,  toutes  les  communes 
environnantes  devaient  même  y  être  comprises. 

•  Un  autre  arrêté  du  il  floréal  condamne  Bédouin  aux 
flammes:  il  s*exécute.  Le  4'  bataillon  de  TArdèclie,  com- 
mandé par  Sucbet  (1  j,  y  mit  le  feu ,  et  Bédouin  nVxisIe 
plus* 

f  Rien  D*est  épargné,  pas  même  les  édlflcps  publics  et 
nationaux:  l'hôpital,  dont  le  linge  et  le  trésor  furent  pillés 
la  maison  commune  baile  à  neuf,  celle  où  se  tenait  le  co- 
mité de  surveillance,  les  moulins  à  huile,  les  fabriques  de 
soie ,  tout  y  est  consumé  ;  on  ne  voulut  pas  même  permet- 
tre qu^on  enlevât  les  soies,  et  dans  un  seul  magasin  il  en 
fut  brûlé  pour  60,000  liv.  qu*on  pouvait  sauver. 

•  Une  commission  composée  des  hommes  les  plus  féro- 
ces et  les  plus  sanguinaires  y  fut  établie;  i*y  vois  pour  ac- 
cusateur public  Barjavel,  qui,  à  Avignon,  à  Orange,  ft 
Bédouin, partout ,  se  trouve  où  il  y  a  de  la  terreur  ft  dissé- 
miner et  du  sang  à  répandre.  Bientôt  soixante-six  babi- 
tanis  périssent  sur  Téchafaud  ou  à  coups  de  fusil,  et  on 
pousse  le  raffinement  de  la  cruauté  jusqu^à  entraîner  les 
autres  qu'on  avait  arrêtés  sur  le  lieu  même  où  le  sang  de 
leurs  proches  ruisselait.  Là  on  les  faisait  monter  dans  des 
voitures  pour  les  transférer  dans  différentes  maisons  d'ar- 
rêl  du  déparlement. 

«  Lego ,  jadis  notaire  à  Paris ,  agent  national  du  dis- 
trict de  Carpeniras,  sur  la  dénonciation  duquel  le  tout  té- 
tait fait,  dénoncé,  de  toutes  parts  pour  ses  iniquités, 
comme  agent  de  Robespierre,  et  courbé  sous  le  poids 
de  la  haine  publique,  Lego  est  nommé  commissaire 
exécutif  de  tous  ces  ordres.  Non-seulement  il  les  exécute, 
mais  il  en  donne  lui-même  de  plus  cruels  encore.  J'en  al 
trouvé  signés  de  lui  et  encore  affichés  sur  des  ruines,  qui 
déclarent  la  commune  de  Bédouin  en  contre-révolution  et 
tous  ses  habitants  suspects  de  complicité,  pour  n'avoir  pas 
déclaré  les  auteurs  des  attentats  commis  contre  la  liberté. 
Et  il  est  démontré  qulls  ne  le  pouvaient  pas.  Ces  faits  et 
une  infinité  d'autres  m'ont  déterminé  à  le  destiluer  comme 
Indigne  de  la  confiance  publique,  et  1  lui  appliquer  la  loi 
du  17  septembre,  (vieux  style). 

t  II  a  été  défendu  h  aucun  habitant  de  mettre  le  pied  à 
Bédouin,  et  son  fertile  territoire  a  été  condamné  ft  la  sté- 
rilité. Que  sont  devenus  les  infortunés  habitants  ?  C'est  ici, 
citoyens,  que  vous  allex  partager  ma  sensibilité. 

•  Les  uns  errent  dans  les  montagnes  et  n'osent  retour- 
ner dans  leur  pays,  qu'ils  croient  encore  soumis  au  régime 
de  terreur  qui  les  en  a  chassés.  Les  autres,  qui  ont  eu 
plus  de  hardiesw,  ainsi  que  treitc  femmes,  que  l'huma- 
nité du  comité  de  sûreté  générale  a  rendues  à  la  liberté, 
sans  autre  ressource  que  la  pitié  publique,  sans  autre 
asile  que  des  cavernes  qu'ils  ont  creusées  dans  la  terre, 
jettent  d'un  côté,  et  en  pleurant,  leurs  regards  sur  les  rui- 
nes de  leurs  habitations,  où  11  ne  leur  est  même  pas  per- 
mis de  pénétrer,  et  de  l'autre  sur  la  Convention  dont  Ils 
réclament  à  grands  cris  la  justice. 

t  Au  milieu  de  ces  ruines,  sur  lesquelles  je  me  trouve  en 
ce  moment,  fe  l'invoque  mol-même  eeUe  justice sje  l'in* 
voque  pour  ces  infortunés  de  tous  les  Sges,  oondâmnés, 
par  l'iniquité  et  l'inhumanité  de  quelques  hommes,  ft  la 
misère  la  plus  profonde  et  à  des  larmes  étemelles  ;  je  l'in- 
voque pour  des  jeunes  orphelins  qui  seraient  morts  aban- 
donnés, s'ils  n'avaient  été  secourus  par  des  étrangers  ;  je 
l'invoque  pour  ces  mères  de  nombreuses  Auaillcs,  pour 

(I)  Louîs-Gabrièl  Snehet,  devenu  depuis  maréchal  de  Trai- 
pire,  duc  d*Albufcra,  fut  l'un  des  plus  illustres  lieutenants 
de  Napoléon. 
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CCS  lucres  des  dércnseurs  de  la  patrie,  qui  devaient  «*Bl<- 
leiidre  à  des  secours,  et  jamais  ft  un  sort  aussi  funeste. 

«  Cette  commune,  ainsi  qoe  je  vous  i*al  dit,  a  fourni 
deux  cent  soixante  volonlairci  aux  armées.  J'ai  entre  les 
mains  des  lettres  de  plusieurs;  dans  les  unes  ils  disent  à 
leurs  pères,  qu'ils  croient  encore  vivants t  tNenousre* 
t  commandes  pas  d*étre  républicains..,..  Je  ne  suis  pas  au 
•  service  de  la  république  pour  la  tromper.., ••  Je  lui  suis 
t  attaché  pour  la  défendre  iusqu*è  la  mort  » 

•  Dans  d'autres  ils  témoignent  de  Pinqulétude  de  ne  pas 
recevoir  de  leurs  nouTelles  ;  dans  d*aotres  encore  ilsdeman* 
dent  à  leurs  officiers  municipaux  de  leur  en  donner. 
Malheureux  I....  lis  exposent contioueilemenlleur  vie  pour 
la  patrie.  Bientôt  ils  reviendront  vainqueurs,  couverts  de 
blessures  honorables,  pour  jouir  en  paix,  au  sein  de  leur 
fbmille,  du  bonheur  que  leur  prépare  le  triomphe  de  la  li- 
berté, et  ils  ne  trouveront  plus  ni  parents,  ni  asile, 

«  Non,  re  ne  sera  pas  lu  leur  récompense,  et  vous  em« 
pécherei  bien  qu'ils  n'accusent  leur  patrie  d'ingratitude. 

-  Soyons  grands  cl  généreux  comme  le  peuple  que  nous 
représentons;  laisons*leur  oublier  par  la  bienfaisance  et 
la  justice  les  horreurs  dont  ils  ont  à  se  plaindre,  et  surtout 
ce  plan  abominable  de  destruction  générale,  il  perfide* 
combiné  du  nord  au  midi  de  la  France. 

•  Si  les  seuls  arrêtés  de  Maigiiet  s'opposaient  I  ces  vues, 
Ils  n'exisieralent  p!us ,  et  c'rftl  été  un  devoir  pour  mol  de 
les  rapporter)  mais  ils  sont  confirmés  par  utt  de  vos  dé- 
crets, et  Je  dois  respecter  ce  décret  jusqu*à  ce  que  la  Con- 
vention l'ait  rapporté  elle-même.  Je  n*ai  pu  prendre  que 

'  des  mesures  provisoires,  que  je  soumets  ft  votre  approba- 
tion. 

f  Ta!  encore  établi  des  commissaires  qui  recueilleront 
avec  ^oln  les  plaintes  et  les  renseignements  sur  ce  qui  s'est 
pPMé  ft  B<  douin,  et  qui  sont  chargés  de  les  transmettre 
aux  représentants  du  peuple,  s'il  s'en  trouve  alors  sur  les 
lieux,  et,  dans  le  cas  contraire»  au  comité  dt  sftreté  gé- 
nérale de  la  Convention. 

•  C'est  iei ,  citoyens  collègues,  que  sous  quelques  Jours 
se  terminera  la  commission  dont  vous  m'avet  honoré.  Les 
autorités  constituées  sont  partout  épurées  et  réurgonisées. 

'  «  Si  J'emporte  avec  moi  le  regret  de  n'avoir  pas  fait  tout 
le  bien  que  Je  voulais,  et  que  la  bri^Telé  du  temps  ne  m'a 
pas  permis  défaire,  J'emporterai  au  moins  la  satisfaction 
d'avoir  fait  succéder  dans  ces  départements  la  hislice  et 
l'humanité  au  système  deerimeset  d'atrocités  ft  l^aide  du» 
quel  on  en  aurait  bientôt  fiMl  un  désert.  La  paix  et  le  bon 
ordre  y  régnent.  L'esprit  public  y  est  asseï  géoéialenicnt 
bon.  Je  crois  avoir  rempli  mes  devoirs,  et  cela  me  suffit. 

•  Salut  et  fraleroilé*  Ph.'Ch.  GovPJUaAC,  s 

Maipnet  demande  la  parole.  --  La  Convention  renvoie 
cette  ufftiire  à  rcxamen  des  tomités  de  aalut  public  et  de 
sùreié  générale. 

—  RatTron  demande  la  (iarole  pour  une  motion  d'ordre  ; 
elle  lui  est  accordée* 

RAFraOH  :  Citoyens,  je  vous  prie  de  fixer  votre  atten- 
tion sur  Tobsenatiou  que  je  vais  vous  proposer  { elle  est 
.  imnoriante;  |e  ne  serai  pas  iong. 

Le  désir  d'apporter  toute  l'exactitude  possible  dans  l'exa- 
men de  la  grande  alTaire  qui  occupe  la  Convention  natio- 
nale a  fait  embrasser  des  moyens  qui  vous  mèneront  k  la 
^éi  ité,  au  but  que  vous  vous  proposeï,  mais  avec  des  len* 
teurs,  en  se  garantissant  toutefois  de  la  précipitation. 

La  séance  d'hier  a  été  paralysée  par  la  très-grande  dls- 
russion  k  laquelle  l'assemblée  a  cru  devoir  se  livrer  sur  les 
moyens  de  défense  aue  Carrier  a  apportés.  11  a  contesté  de 
diverses  mauièics  1  authenticité  de  la  copie  coilutionnéc 
d  un  ordre  signé  de  lui,  rapporté  parmi  les  piècef.  Celte 
objection  du  prévenu  a  occupé  rassemblée  pendant  trois 
heures,  et  a  l^it  rendre  un  décret  qui  peut  reculer  de 
quinte  jours  le  terme  de  vos  travaux  dans  cette  alTaire. 
\  Citoyenii  vous  êtes  jurés  d'accusation ,  et  non  Jurés  de 
jugement  t  il  n'est  pas  nécessaire  que  vous  ayei  la  convic- 
tion sur  chacun  des  faits  énoncés  dans  le  rapport  de  votre 
commission  ;  car  alors  votre  prononcé  serait  un  jugemeni, 
comme  oo  l'a  très-bien  dit  hier,  et  non  une  accusation. 

Il  fallait  donc,  après  que  Carrier  a  eu  donné  tous  ses 
moyens  de  dAfienaa  tor  l'erdic ligné di  luit  ëoM  lis  prin- 
ci|uiux  ssnti 


Qu'il  n'a  pas  signé  cet  ordre  qui  est  inTraiseiablab!c,  et 
qui  répugne  ù  son  humanité  ; 

Qu'il  l'aura  signé  de  confiance! 

Que  l'ordre  n'est  pas  écrit  en  entier  de  sa  malni 

Qu'il  faut  lui  représenter  la  pièce  originale  «  et  non  une 
eopie«  quoique  collationnéèi 

Toutes  réponse  que  peut  faire  un  prévenu  pour  sa  dé- 
fense, mais  qui  ne  le  justifient  certainement  pasi  il  fkllali* 
dis-Je,que  la  Convention,  après  l'avoir  entendu  surèc 
point,  passét  à  un  autre  article.  Telle  est  la  conduite  du 
jury  d'accusation  I  qui  ne  doit  point  entrer  en  discussion 
avec  le  prévenu.  J'ajouterai  même  que  la  Convention  na* 
tionatene  doit  pas  suivre  numériquement  les  articles  énon- 
cés dans  le  rapport  de  la  commission  des  Vingt  et  Un, 
lesquels  sont  au  nombre  de  qnalre-vingt-deuXy  et  forment 
un  vaste  tableau  des  affreux  srlefi  auxauels  persoaoc  n'at- 
tache certainement  pas  une  égaie  aravité. 

Ainsi ,  la  Convention  doit  faire  dans  le  rapport  un  choix 
des  faits  les  plus  graves  qui  y  sont  contenus ,  et  qui  soni 
appuyés  de  pièces  justiOcatives» 

Après  que  Carrier  aura  répondu  ce  qu'il  pourra  répon- 
dre sur  un  article,  il  doit  passer  à  un  autre,  et  ainsi  de 
suite.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  accusateur  dans  rassemblée,  ni 
défenseur;  les  pièees  seules,  sans  eommentaire,  doivent 
parler,  et  Currier  répondra  C'est  la  force  de  ses  réponses 
qui  doit  balancer  dans  votre  esprit  le  poids  des  inculpa- 
tion! écrites  et  de  leurs  preuves 

Les  faits  principaux  ayant  été  opposés  par  simple  lecture 
I  Carrier,  et  ses  réponses  entendues ,  l'assemblée  doit  pro- 
céder ft  l'appel  nominal  (et  je  demande  que  ce  soit  aujour- 
d'hui), è  rappel  nominal ,  dis-ie,  dans  lequel  chacun  vo- 
tera suivant  la  conviction  qu^il  aura  acquise,  laquelle 
conviction  ne  peut  pas  s'accroître  par  des  faits  légers  oU' 
moins  importants. 

Telle  est  la  marche  que  vous  devet  tenir  dans  celte  mal- 
heureuse affaire  :  celle  que  vous  avea  suivie  jusqu'à  pré- 
sent entraîne  nécessairement  des  longueurs  absolument 
inutiles,  et  cause  la  perle  d'un  temps  précieux i  qui  est 
une  nouvelle  pkie  pour  la  république. 

Celte  lenteur  peut  ébranler  la  tranquillité  publique.  Je 
fous  ai  dit  la  vérité,  j'ai  fait  mon  devoir.  * 

GcaLBMABDaT  :  Les  faits  doivent  être  lus  l'un  après  l'an* 
Ire,  et  le  prévenu  doit  avoir  la  focullé  d'v  répondre.  Il  est 
rid'cole  de  proposer  une  autre  manière  de  procéder.  J'es- 
pi're  que  la  discussion  ne  se  prolongera  pas  plus  longtemps 
qu'aujourd'hui;  et,  quand  elle  se  prolongerait,  la  ma- 
nière légère  dont  fïn  a  prononcé  Juiqu'è  présent  sur  le  sort 
des  députés  doit  faire  ouvrir  les  yeux  I  la  Convention.  Ce 
que  vous  laites  aujourd'hui  pour  Carrier  sera  peut-être 
fait  dans  un  autre  temps  pour  vous.  (  Murmurée.  )  Je  de- 
mande qu'on  maintienne  le  décret  d'hier. 

IlAfraoNt  Je  ne  veux  poiut  de  mesure  précipitée.  On 
vous  a  distribué  les  cahiers  descharges  pour  vous  instruire 
particulièrement,  et  non  pas  pour  établir  un  plaidoyer 
qui  peut  durer  trois  mois.  (Applaudissements.  )  Je  ne  de- 
mande pas  qu'on  prenne  des  accusations  au  hasard  ;  je 
demande  qu'on  choiiitse  lea  plus  graves.  Le  plus  vaut  le  ^ 
moins. 

Lb  PnésiDBHT:  Carrier  est  très-d'aeeord  avec  ceux  qui 
veulent  prolonger  cette  affaire;  car  il  me  fait  dire  qu'au» 
jourd'hui  il  est  malade.  (  Violeoli  munaorei*) 

Plusieurs  voix:  L'appel  nominal I 

Lanot  :  Président,  tu  dis  que  Carrier  a  écrit  qu'il  est 
fitalade;  eh  bien,  il  n'est  d'accord  aree  personne,  pas 
avee  moi  toi^Jours  ;  car,  quoiqu'il  aoit  malade,  Je  demande 
qu'il  paraisse  ici.  Je  ne  connais  pas  d'accord  entre  !•  crime 
et  la  vertu;  je  demande  qu'il  paraisse  ici,  s'il  n'est  pas 
réellement  malade,  ou  que,  sMi  Test,  sa  maladie  soit  coo- 
suiée. 

***  :  fi  n*«t  pas  étonnant  que  Gdrrier  aolt  malade.  S'il 
l'est  réellement, il  faut  lui  donner  des  secours:  s'il  ne  iWt 
pas,  Il  faut  qu'il  vienne  Ici.  Je  demande  que  le  comité  de 
sfkreté  générale  eutoie  des  gcos  de  l'art  pour  constater  le 
Ihit. 

TAiLLBVBa:  L'assemblée  a  décrété  que  la  dUeuuioD 

•'ouvrirait  aniourd'buiè  midi:  Il  faut  que  Carrier  vienne. 

CiooQiia:  Je  auii  ooovalocu  que  Gafricr  «it  malade  i 
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mais  savri-vous  quelle  est  b  maladie  qui  le  loormenlc  ? 
c'nt  la  conviction  de  ses  crimes.  (Applaudissements.)  Les 
faits  sont  constatés,  les  actes  sont  connus;  Carrier  ne  les 
a  pas  niés;  il  a  seulement  tergiversé  sur  quelques  mois 
omis  dans  une  copie.  Quel  est  Phomme  de  bonne  foi  pour 
qui  il  nVst  pas  constant  que  les  fusillades,  que  les  noyades, 
que  les  égorgemcnts  ont  eu  lieu?  En  supposant  que  Car- 
rier ne  les  ait  pas  ordonnés,  ne  dcyait-il  pas  les  cmpôclier? 
Il  avait  au  contraire  des  conversations  journalières  avec 
les  membres  de  ce  comité  sanguinaire,  et  iMeur  a  laissé 
commettre  toutes  les  borreurt  qui  lont  frémir  la  nature. 
J'ai  enleudu  fuire  hier  une  distinction  ridicule  et  sophisti- 
que; croii-on  que  les  scélérats  vont  chei  un  notaire  pas- 
ser un  ncle  de  leurs  crimes  ?  Je  demande  qu'on  consulte  la 
Convention  pour  savoir  si  elle  est  assci  instruite  pour  pro- 
céder à  l'appel  nominal. 

Le  PaÉsiDKNT  :  Je  demande  à  prouver  que  Too  veut  sau- 
ver Carrier.  (Vils  applaudissements.) 
Legendre  quitte  le  fauteuil» 

LEGENDRB(de  Paris)  :  Je  n'accuse  personne;  mais 
je  déclare  qu'il  est  démontré  pour  moi  que  ceux  qui 
oiit  vuuhi  faire  aux  Jacobius  un  rempart  de  leurs 
corps  à  Carrier  sont  encore  ici  pX)ur  le  sauver.  (Vifs 
applaudissements.)  La  discussion  qifon  a  élevée  hier 
est  partie  du  haut  de  ce  côté.  (Eu  montrant  l'extié- 
mité  gauche.  —  On  applaudit.)  On  a  demandé  des 
preuves  matérielles;  eh  bien,  si  vous  en  voulez, 
faites  rellucr  la  Loire  à  Paris  (applaudissements), 
faites  amener  les  bateaux  à  soupape,  faites  venir  les 
cadavres  des  malheureuses  victimes  qu'on  a  sacri- 
IJécs;  ils  sont  en  assez  grand  nombre  pour  cacher 
les  vivants.  (Nouveaux  applaudissements.)  Le  peu- 
ple a  les  yeux  ouverts,  et  personne  ne  le  trompera 
sur  cette  :ifl'uirc.  (Les  applaudissements  redoublent.) 
Tous  ceux  des  membres  de  cette  assemblée  qui  ne 
sont  mus  que  par  des  principes  de  justice  ont  cédé  à 
tout  hier,  afin  qu'on  ne  pût  lui  faire  aucun  repro- 
che; mais  il  ne  faut  pas  que  la  Convention  se  laisse 
mener.  {Non,  noni  sVcrient  tous  les  membres  en 
se  levant.  —  On  applauUit  vivement.)  S'il  n'y  avait 
que  la  justice  qui  reclamât  ici,  je  n*aurais  point  pris 
la  parole,  parce  que  je  respecterai  toujours  ce  senti- 
ment d'humanité,  ce  penchant  qu'ont  tous  les  hom- 
mes de  bien  à  croire  les  autres  aussi  probes  qu'eux , 
et  dont  les  ulus  grands  scélérats  abusent.  (Applau- 
dissements.) Mais  je  ne  souffrirai  jamais  qu'on 
trompe  la  Convention  et  le  peuple  :  je  n'aurai  jamais 
d'ami  que  parmi  les  amis  de  mon  pays,  et  je  dénon- 
cerai tous  ceux  qui  prétendraient  à  devenir  des  me- 
neurs, fussent-ils  mes  frères,  mes  parents.  (Vifs 
applaudissements.)  La  prétendue  maladie  de  Carrier 
ne  peut  pas  empc'cher  de  le  juger;  jetez  les  yeux  sur 
le  caleiiurier;  comptez  le  nombre  de  jours  qu'il  a 
demeuré  à  Nantes,  et  vous  aurez  compté  le  nombre 
de  ses  crimes.  (Les  applaudissements  redoublent) 
Je  demande  qu'il  soit  sommé  de  se  rendre  dans  le 
sein  de  la  Convention,  et  que,  s'il  n'y  vient  pas,  on 
procède  à  l'appel  nominal.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Legendre  reprend  le  fauteuil. 
—  On  lit  une  Àdressede  Dijon ,  une  autre  de  Thionville, 
et  on  admet  les  sections  des  Champs-Elysées  et  du  faubourg 
Montmartre. 

La  Convention  ordonne  Pinsertion  au  Bulletin  de  les 
Adresses»  que  nous  donnerons  avec  celles  qui  vont  les 
suivre. 

Le  Président  :  L'huissier  qui  vient  de  se  trans- 
porter chez  Carrier  me  rapporte  qu'il  s*habille,  et 
qu'il  va  se  rendre  ici. 

Je  reiionrelle  l'invitation  que  j'ai  faite  au  peuple 
de  gorder  le  plus  grand  calme  îi  l'entrée  de  l'accusé 
et  pendant  les  débals;  j'invite  les  citoyens  à  ne  ma- 


nifester aucun  signe  d'approbation  ou  d'improbalion. 

Carrier  entre  :  le  plus  grand  silence  règne  parmi 
tes  membres  et  les  citoyens  des  tribunes. 

Septième  liasse.  (Lctlre^e  Carrier  &  la  Convention ,  le 
80  frimaire,  et  qui  fut  imprimée  dans  les  journaux.)-**  Il 
annonce  à  la  Convention  nationale  qu'on  amène  les  bri- 
gands i  Nantes  et  à  Angers  par  centaines  ;  la  guillotine  ne 
pouvant  y  suffire,  il  les  fait  fusiller  ;  il  invite  son  collègue 
Fruncastel  à  en  faire  autant  à  Angers.  • 

Carrier  :  La  lettre  que  j'écrivis  alors  à  la  Conven- 
tion nationale  fut  insérée  au  Bulletin  ;  en  décrétant 
cette  insertion,  la  Convention  lui  a  donc  donné  une 
approbation  formelle;  s'il  en  eût  été,autrement,  U 
Convention  ne  m'eût-elle  pas  rappelé  dans  son  sein? 

Quatrième  liasse.  —  Fremièrc  pièce.  (Lettre  aui  repré- 
sentants du  peuple  de  Nantes,  25  germinal,  signée  Gaa» 
ihier,  notable.  )  —  «  C'est  par  ordre  de  Carrier  que  les 
femmes  enceintes  ont  été  noyées  avec  une  foule  de  bons 
patriotes;  il  a  fait  uoyer  un  homme  qui  nuisait  au  com- 
merce qu'il  avait  avec  sa  femme.  » 

Carrier  :  Ces  horreurs  sont  avancées  par  Gan- 
thier,  dans  une  lettrcdont  je  tiens  ici  copie,  et  dans 
laquelle  se  trouve  un  faux  matériel.  11  y  est  dit  que 
dans  le  département  de  la  Loire- Inférieure  se  trou- 
vait un  nommé  Grammont  qui  s'entendait  avec  Car- 
rier pour  opprimer  les  Nantais.  Jamais  de  ma  vie  je 
n'ai  parlé  à  Grammont,  à  Nantes;  je  ne  l'ai  même 
vu  à  Paris  que  sur  les  théâtres.  11  y  a  mieux ,  c'est 
que  ce  Grammont  avait  quitté  l'armée  avant  mon 
arrivée,  et  qu'avant  son  départ  il  était  attaché  à  la 
colonne  de  Saumur ,  et  moi  à  celle  de  Mayence.  Je 
demande  à  mes  collègues  qui  étaient  attachés  à  la  co- 
lonne de  Saumur  de  déclarer  si  ce  Grammont  n'avait 
pas  quitté  l'armée  avant  mon  arrivée  à  Nantes.  Ci- 
toyens, si  je  vous  ai  prouvé  qu'il  existait  dans  cette 
lettre  un  faux,  quelle  confiance  pouvez-vous  ajouter 
aux  autres  allégations  qu'elle  renferme? 

BouRBOTE  :  Je  suis  le  représentant  du  peuple  qui 
ait  suivi  le  plus  longtemps  la  guerre  de  la  Vendée. 
J'y  suis  resté  quinze  mois.  Je  connais  le  Grammont 
dont  il  s'agit;  il  n'a  jamais  été  attaché  à  la  colonne 
de  l'armée  de  l'Ouest  stationnée  à  Nantes,  et  il  a 
quitté  l'armée  avant  l'arrivée  de  Carrier.  J'ajoute 
(jne  j'ignore  d'ailleurs  si  Grammont  a  vu  et  a  parlé 
a  Carrier. 

Carrier  :  Vous  voyez  donc,  citoyens,  qu'il  est 
impossible  d'ajouter  foi  au  contenu  de  cette  lettre, 
puisqu'il  est  démontré  qu'elle  contient  un  faux  ma- 
tériel. Cet  homme  horrible,  oui,  horrible,  ose  avan- 
cer que  j'ai  eu  la  barbarie  de  faire  noyer  des  femmes 
enceintes.  Mais  où  sont  les  preuves  qu'il  donne  à 
l'appui  de  cette  assertion?  Il  n'en  existe  aucune.  Je 
sais  que  le  comité  révolutionnaire  qui  a  donné  ces 
ordres  atroces  a  prétendu  qu'il  ne  faisait  qu'obéir 
aux  ordres  verbaux  que  je  lui  avais  transmis.  Je  vous 
le  demande,  citoyens,  ce  fait  est- il  croyable  ?  En  sup- 
posant même  c[ue  j'eusse  donné  ces  ordres  au  co« 
mité,  n'aurait-il  pas  exigé  que  je  les  lui  donnasse  par 
écrit?  Or  je  défie  mes  nombreux  ennemis,  je  défie 
les  ennemisde  la  révolution  qui  sont  en  grand  nom- 
bre à  Nantes,  de  montrer  cet  ordre  signé  de  moi  : 
s'ils  le  représentent ,  à  l'instant,  oui,  à  l'instant,  je 
monte  à  l'échafaud. 

On  me  reproche  d'avoir  persécuté  une  foule  de 
patriotes.  Pendant  dix  mois  que  je  suis  resté  à  Nan- 
tes, aucun  patriote  n'a  eu  à  se  plaindre  de  moi.  Si 
le  fait  qu'on  avance  était  vrai ,  les  parents  ou  les 
amis  de  ces  patriotes  persécutés  n'auraient-ils  pas 
fait  entendre  leurs  réclamations?  On  a  bien  dit  au 
tribunal  révolutionnaire  que  le  comité  avait  fait  pé- 
rir une  foule  de  brigands,  mais  on  n'a  pas  dit  qu'un 
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seul  patriote  eût  été  enveloppé  dans  ses  mesures 
désastreuses. 

On  ni*accuse  d*avoir  fait  noyer  un  homme  qui , 
dit-on ,  nuisait  au  commerce  que  favais  avec  sa 
femme.  Mais ,  grand  Dieu!  qu'on  nomme  donc  seu- 
lement rhomme  ou  la  femme,  et  à  l'instant  je  subis 
la  peine  capitale.  Quoi!  citoyens,  ce  serait  sUr  des 
dénonciations  aussi  vagues  que  vous  pourriez  pro- 
noncer contre  moi?  Je  ne  le  crois  pas.  Celte  lettre, 
TOUS  le  voyez,  ne  porte  aucun  caractère  d*aulhenti- 
cité;  elle  est  signée  Gauthier;  je  ne  sais  si  c'est  le 
infime  qui  vient  d*élre  mis  en  Jugement  avec  le  co- 
mité t'évohuionnaire  de  Nantes.  Cette  lettre,  je  le 
répète,  contient  un  faui  matériel  ;  on  né  peut  donc 
y  ajouter  foi.  • 

LoFFiciAL  :  tl  ne  sufGt  pas,  citoyens»  que  Carrier 
fiie  avoir  donné  Tordre  de  faire  noyer  des  femmes 
enceintes;  je  demande  qu^il  dise  pourquoi  il  n'a  pas 
empêché  ces  noyades ,  et  qu'en  ayant  eu  connais^ 
sance  il  D*en  ait  pas  fait  punir  les  auteurs. 

Cabbibr  :  On  me  demande  pourquoi,  étant  sur  les 
lieux,  je  n'ai  pas  pris  des  mesures  pour  empêcher 
des  femmes  enceintes  d'être  noyées? 

ie  réponds  que  je  n*ai  pas  toujours  resté  a  Nantes^ 
que  j'allais  souvent  a  Tarmée  et  aui  différents  postes. 

Ce  n'est  pas  tout^  citoyens;  à  Laval  i  à  Angers,  à 
Saumurt  à  Cbftteaugontnier,  partout  on  a  fait  les 
mêmes  choses  qu'à  NanteSé  Je  veui  bien  croire  que 
mes  collègues  qui  étaient  à  Saomur  ignoraient  ce 
qui  s'y  passait,  comme  j'ignorais  moi-même  les  cri- 
mes qui  se  commettaient  a  Nantes  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  a  eu  des  noyades  à  Saumur. 

il  7  a  plus;  c'est  qu'à  Château-d'Eau»  où  était  en 
garnison  la  légion  de  Nantes,  des  brigands  ont  été 
précipités  dans  la  Loire,  et  que  le  comité  révolution^ 
naire  de  Paimbœuf  est  accusé  d'avoir  ordonné  de 
pareilles  exécutions.  Je  ne  l'ai  su  que  par  les  pièces 
qui  sont  actuellement  sous  les  yeux  de  la  Conven* 
tion.  Quanta  ce  qui  s'est  passé  à  Laval,  c'est  un 
général  qui  Ta  écrit,  il  y  a  quelque  temps,  à  l'as- 
semblée, et  depuis  un  volontaire  me  Ta  confirmé» 

Mais,  citoyens,  dans  toutes  les  dépositions  qui  ont 
été  faites  au  tribunal  révolutionnaire,  y  a-t-il  un 
seul  homme  qui  dise  m'avoir  prévenu  de  ce  qui  se 
passait?  Non,  citoyens,  pas  un  seul  Nantais  ne  m'a 
prévenu  de  ce  qui  se  passait.  Eh  bien,  citoyens  « 
puisqu'aucun  d'eux  n'a  porté  la  scélératesse  jusqu'à 
déclarer  qu'il  m'avait  averti,  vous  devez  donc  croire 
que  je  l'ignorais;  les  brigands  étaient  livrés  à  la 
commission  qui  les  jugeait,  et  je  ne  m'en  mêlais  pas. 

*'*  :  Carrier  vient  de  dire  qu'à  Saumur  on  avait 
fusillé  et  noyé  des  femmes  enceintes;  je  déclare, 
pour  l'honneur  de  mes  collègues  qui  étaient  dans 
cette  commune,  que  le  fait  est  faux. 

***  :  Carrier  vient  d'inculper  la  légion  de  Nantes; 
je  déclare  qu'elle  n'a  pas  voulu  exécuter  des  ordres 
sanguinaires  qui  lui  ont  été  donnés. 

Cahhibb  :  Il  existe  une  lettre  de  Romanié,  oui 
prétend  qu'à  ChUtead-d'Bau  des  brigand^  ont  été 
précipités  dans  la  Loire. 

Thcbiot  :  Carrier  doit  se  justifier  et  non  accuser. 

Cabbibb  :  Je  n'accuse  personne;  je  veux  prouver 
seulement  que  je  me  suis  trouvé  dans  la  même  posi- 
tion que  me^  autres  collègues. 

tsvBiVT  i  Quand  cela  serait,  eeU  ne  te  Jnslifierait 
pas* 

**•  î  Oh  témoin  a  déclaré  avoir  reproché  à  Carrier, 
tn  souciant  un  soir  avec  lut,  de  faire  toujours  noyer  ; 
celui-ci  répondît  :  «Ta  en  verras  bien  d'autres; 


nous  avons  des  femmes  A  sansculottiser.  c'est-à-dire 
à  noyer.>  Donc  Carrier  était  instruit  des  noyades. 
ËooBDOii  (de  l'Oise)  :  Jamais  on  n'a  reproché  à  au* 
cun  de  nos  collègues  envoyés  dans  la  Vendée  les 
atrocités  qu'on  imputé  à  Carrier;  ils  se  sont  tous 
conduits  avec  humanité. 

LEToiiBiiBtJB  :  Que  Carrier  se  défende^  et  n'accuse 
personne. 

GABBiBBiPai  en  le  malheur  d*étre  mal  entendu 
de  la  Convention.  A  Dieu  ne  plaise  que  J'accuse  per- 
sonne !  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  ces  scènes  malheu- 
reuses s'étaient  passée^  à  Saumur  et  à  Ansers;  et 
dernièrement  encore  un  gendarme  me  l'attesta.  Je 
suis  loin  d'accuser  mes  collègues  ;  mais  je  voulais 
démontrer  que,  puisque  ces  mêmes  excès  avaient  eu 
lieu  dans  ces  commune^,  ou  étaient  des  représen 
tantsdu  peuple  qui  sans  doute  l'ignoraient,  je  pou 
vais  bien  n'avoir  aucune  connaissance  dé  ce  qui  se 
passait  à  Nantes<  Quant  à  Château-d'Bau,  il  y  a  une 
lettre  qui  constate  que  ces  faits  s'y  sont  passés,  et  il 
n'y  avait  d'autre  garnison  que  la  légion  nantaise. 

Huitième  liasse.  (Lettré  du  représentant  du  peuple  6ô  à 
raccuiateur  publie  près  le  tribunul  révolUlioiinaire  de  Pa- 
ris. Paris,  18  fructidor,  Tan  2,  signé  Atf.)  —  c  Lecomilé 
révolQUonnaire  de  Nantes,  interrogé  fW  a?ait  reçu  des  or- 
dres du  représentant  du  peuple  pour  les  mesures  atroc(*s 
qu'il  avait  prises,  envoya  aux  représentants  du  peuple  DO 
et  Bourbote  un  arrêté  écrit  et  signé  de  la  BBain  dé  Carrier  i 
portant  que  les  détenus  seraient  transportés  à  Belle-Ile,  a 
raison  de  l'épidémie  qui  régnait  dans  les  prisons  etdans  la 
commune  de  Nantes,  • 

***  3  Je  parle  au  nom  de  mes  collègues  du  dépaf  •» 
tement  de  la  Mayenne  ;  jamais  nous  n'avons  eu  con- 
naissance qu'il  y  ait  eu  des  noyades  à  Laval. 

Le  PBésioENT  :  J'observe  à  la  Convention  que  l'oa 
s'écarte  de  la  véritable  question. 

DuBOis-CBANcé  :  Je  vois  entrer  Prieur  (de  la 
Marne);  je  le  prie  de  déclarer  s'il  n'est  pas  vrai  qu'il 
ait  envoyé  un  exprès  à  Carrier  pour  le  sommer  de 
finir  ses  noyades. 

Pbibub  (de  la  Marne)  :  )e  ne  me  rappelle  pas  d'a- 
voir envoyé  un  courrier  à  Carrier,  mais  je  me  sou- 
viens qu'après  la  bataille  de  Savenay  je  me  rendis 
à  Nantes,  où  je  restai  vingt-quatre  heures  malade; 
pendant  cet  intervalle,  mon  secrétaire  m'avertit  que, 
Carrier  ayant  quelque  inquiétude  sur  les  prisonniers 
qui  étaient  à  Nantes,  il  se  disposait  à  prendre  contre 
eut  des  mesures  extraordinaires.  Je  priai  Carrier  de 
passer  ciiez  moi,  il  y  vint  ;  je  lui  fis  part  de  ce  qu'on 
m'avait  rapporté,  et  je  lui  dis  i  Sur  le  champ  de  ba- 
taille il  est  nermis  (fexterminer  les  brigands  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  mais,  lorsqu'ils  sont 
faits  prisonniers,  c'est  à  la  commission  militaire  à 
prononcer,  et  sous  peu  elle  doit  arriver  à  Nantes. 
(On  applaudit.) 

En|arrivant  à  rarmée,nôà  braves  défenseurs  me  di- 
rent :  «Représentant,  il  y  a  six  mois  que  nous  combat- 
tons sansraire  de  mal  aux  prisonniers;  quand  les  bri- 
gands prennent  de  nos  ft^res,  ils  les  massacrent  îm- 
pitoyaolement  »  Je  leur  répondis  :  «  Eh  bien ,-  je 
marcherai  à  votre  tête,  et  nous  ne  ferons  point  de 
prisonniers.  •  Je  dis  à  mon  collègue  Bourbote  !  «Si 
jamais  je  me  trouvais  cerné  par  les  brigands,  et  si 
j'étais  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  leur  échapper^ 
je  te  prierais  de  me  passer  ton  sabre  au  travers  da 
corps;  je  te  rendrais  le  même  service  si  tu  te  trou* 
vais  dans  la  même  position.  •  (On  applaudit*) 

J'invitai  donc  Carrier  a  attendre  l'arrivée  de  la 
commission  militaire,  qui  était  à  Savenajf  i  et  qui 
avait  seule  le  droit  de  prononcer  sur  les  prisonniers* 
Carrier  me  le  promiL  Je  ne  me  cooteatai  pas  ds 
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cettfi  première  invitation;  la  lendemain  Je  lui  en- 
vopi  mou  eefsrét^ire  I9  lui  réitëreri  Pt  je  p^rli»  en- 
suite avec  mes  collègues  Bourbote  et  Turreau.  Cou- 
rier resta  seul  à  Nantes. 

Caphibb  :  J^interpelle  Prieur  cle  déclarer  quel  était 
le  nombre  des  brigands  qui  étail  dans  les  prisons  de 
Nantes. 

Paibuh  ;  La  commune  le  portait  à  trois  mille. 
Cabbibb  :  Eh  bien,  citoyens,  la  commission  mili- 
taire en  a  jugé  quatre  mille. 

Pbieuii  :  On  m^interpelle  de  déclarer  si  j*ai  dit  à 
Carrier  de  faire  cesser  les  noyades.  Je  déclare  lui 
avoir  dit  de  Taire  cesser  toutes  mesures  extraordi- 
naires, et  d'attendre  Torrivée  de  la  commission  mili^ 
taire.  Mon  secrétaire  lui  fît,  en  mon  nom,  la  même 
recommandation. 

Thubiot  :  Carrier  soutient  qu'il  n*a  point  eu  con- 
naissance* des  noyades,  et  qu'il  n'a  donné  aucun 
ordre  pour  les  expéditions.  Je  lui  demande  d'expli- 
quer rarrélé  du  28  frimaire,  par  lequel  il  ordonne  a 
la  garde  de  Nantes  de  laisser  sortir  ae  jour  et  de  nuit 
Lamberlye  et  son  escorte.  C'est  principalement  dans 
cet  arrêté  qu'ej^istc  le  corps  du  délit  ;  je  Tinvile  donc 
à  se  justitier, 

Rewbbll  :  Il  y  a  à  la  neuvième  liasse  une  lettre 
de  Julien  fils  &  Robespierre,  dans  laquelle  on  trouve 
ce  passage  : 

K  On  assure  qo*ll  «  fiiit  prendre  indisUoetemeot,  puis 
conduiredaos  des  bateaux  et  submerger  dans  la  Loire  tous 
ceux  qui  remplissaienl  les  prisons  de  Nantes.  Il  m'a  dit  ù 
moi-même  qu'on  ne  révolulioniiait  que  par  de  semblables 
mesures,  et  il  a  traité  d'imbécile  Prieur  (de  te  Marne), 
qui  ne  saviiit  qu'enfermer  les  suspects.  ? 

Dubois-Cbancb  :  J'interpelle  mon  collègue  Lai- 
gnelot  de  déclarer  si  Carrier  ne  lui  a  pas  dit,  à  soii 

Eassage  à  Nantes  pour  aller  à  Brest  :  «  Tu  es  bien 
eureux,  tu  auras  un  plus  grand  bassin  que  moi.  • 
Laignelot  :  Lorsque  Je  passai  à  Nantes  pour  me 
rendre  à  Brest,  je  |us  chez  Carrier;  il  me  parla  de 
ses  noyades,  et  me  dit  en  présence  de  BeaudU  :  »  Tu 
es  plus  heureux  que  moi;  tu  as  un  pins  grand  bassip, 
et  des  bâtiments  ^  ton  service,  « 

Carrieb  :  Quand  Prieur  vint  à  Nantes,  il  régnait 
dans  cette  couimune  une  maladie  pestilentielle  parmi 
les  brigands  prisonniers,  et  qui  faisait  les  plus 

grands  ravages;  Prieur  lui-même  en  était  atteint, 
e  tribunal  vint  se  plaindre  q  moi  et  me  proposa  des 
mesures;  je  lui  répondis  :  •  Je  ne  çqjs  que  taire  ;  la 
commission  militaire  yq  arriver  et  jugera  les  pri- 
sonniers. •  Il  me  dit  ;  «  Mais  il  faudrait  les  trans- 
porter hors  de  la  ville.  ■  Je  leur  indiquai  moi-môme' 
un  local  où  ils  furent  déposés,  C'est  dans  ces  entre- 
faites que  Prieur  (de  le  Marne)  arriva  à  Nantes;  il 
me  recommanda  de  ne  prendre  aucune  mesure 
extraordinaire  contre  les  prisonniers ,  et  je  le  prie 
de  déclarer  si  on  m*eccusait  d-en  avoir  fait  précipi- 
ter  dans  la  Loire, 

Prieub  (de  ta  Marne)  :  Qtiand  j'arrivai  à  Nantes, 
où  je  restai  seulement  vingt-quatre  heures,  je  ne  vis 
qu'une  députation  de  la  Société  populaire,  qui  ne 
nie  parla  nullement  de  noyades;  mais  il  était  ques- 
tion alors  de  prêtres  qu'on  disait  avoir  été  précipités 
dans  la  Lqire ,  piais  on  n'en  eCQPSait  pas  Carrier. 
J  allai  ensuite  à  Lorient  ;  et  quand  je  revins  à  Nantes, 
renteudis  parler  de  noyades.  Aucune  déclaration  ne 
fut  faite  contre  Cerrier;  la  seule  accusation  qui  ait 
été  portée  contre  lui  est  qu'on  lui  reprochait  rfavoir 
dit  a  la  Convention  nationale  qu'il  n^  avait  à  Nantes 
que  des  aristocrates, 

,     Carrier  :  Vous  voyez,  citoyens,  que  Prieur  n'a 


parlé  que  de  prêtres  qui  ont  péri  dans  h  Loire;  te 
rêvais  appris  moi*mAme ,  #t  j  en  «veis  fait  pert  à  la 
Convention  daps  une  lettre  que  je  lui  écriyis  elor^* 
et  qui  fut  insérée  au  Bulletin, 

On  a  aussi  parlé  de  brigands  noyés  à  Ançenis, 
quand  ils  voulurent  passer  la  Loire.  Je  le  savais 
aussi,  et  je  l'écrivis  dans  le  temps  à  rassemblée.  J'a- 
vais fait  établir  des  chaloupes  canonnières  sur  les 
bords  de  la  Loire,  et,  au  moment  où  ils  en  tentèrent 
le  passage,  la  mitraille  les  précipita  dans  ee  fleuve. 

Vous  voyez  que  Prieur  Q  déclaré  m'avoir  dit  de 
ne  pas  prendre  de  mesures  extraordinaires  contre  les 
prisonniers,  et  non  de  les  faire  cesser  :  je  n'en  avais 
pris  aucune.  Il  déclare  aussi  qu'il  existait  dans  les 
prisons  de  Nantes  trois  mille  brigands.  La  commis^ 
sion  en  a  jugé  quatre  mille  ;  je  n'en  ai  donc  distrait 
aucun* 

Je  réponds  actuellement  à  Tburiot. 

Plusieurs  membres  :  Réponds  d'abord  i  Laignelot, 

Carrier  :  Tburiot  me  parle  de  Tarrêté  du  10  fri- 
maire ;  cet  arrêté,  plusieurs  de  mes  collègues  savent 
qu'il  n'avait  d'autre  objet  que  de  donner  à  Lambcr- 
tye  une  commission  d'espion.  Je  prie  Bourbote  de 
déclarer  si  le  fait  n'est  pas  vrai. 

PouneoTn  ;  Je  n*en  sais  rien- 

• 

Tburiot  :  H  ne  fallait  pas,  pour  exercer  l'espion- 
nage ,  autoriser  Lambertye  à  sortir  de  Nantes  aveo 
une  escorte  de  cinouente  hommes,  ni  lui  donner 
l'ordre  d'extraire  clés  prisons  des  nommes  et  des 
femmes,  et  de  les  noyer. 

Cabrier-s  Lisez  l'ordre,  il  n*y  a  pas  un  mot  de  cela. 

Tburiot:  C'est  une  double  perfidie;  puisque  tu 
avais  la  scélératesse  de  commander  ces  cruaulés,  il 
fallait  au  moins  avoir  la  franchise  de  le  déclarer  dans 
tes  arrêtés. 

Carrier  :  S'il  le  fallait,  je  prouverais  qne  ce  Lam- 
bertye n'était  chargé  par  moi  que  d'espionner  les 
brieands  de  la  Vendée;  je  sais  qu'un  particulier  a 
déclaré  qu'il  avait  vu  un  ordre  signé  de  moi ,  dans 
leduel  je  disais  décaisser  passer  Lambertye  avec  un 
gabarreau  chargé  de  brigands;  si  on  me  représente 
cet  ordre,  je  passe  condamnation . 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  preuve  que  ce  Lamber- 
tye  n'était  pas  un  espion  se  tire  de  Tordre  lui-même. 

Au  nom  de  la  république  une  ei  indivisible. 

4  IfiBtM.  le  17  friraatfe,  l'an  t' ée  U  rtfpubllqna 

une  et  indivisible. 

f  Carrier,  représentant  du  peuple  prtorarmée  de  l'Ouest, 
iim  teet  requiert  le  nombre  des  citoyens  queGuillaame  Liin* 
bertye  voudra  choisir  à  obéir  à  tous  le»  ordres  qu'il  leur 
donnera  pour  une  expédUlon  que  nous  lui  avons  conOée  :  re- 
quiert lecommandaut  des  postes  de  Nantes  délaisser  sortir, 
soit  denuit,soildejour,ledil  Lamberlye  et  les  clloyens  qu'il 
conduira  avec  lui  1  défend  à  qui  que  ee  soit  de  porter  la 
moindre  entrave  auK  opérations  que  pourront  néeessltcr 
leurs  eipédi Lions,  » 

**"  :  Carrier  a  dit  h  la  commission ,  lorsqu'on  lui 
présenta  cet  ordre  donné  à  Lambertye ,  que  c'était 
pour  prendre  Charette  ;  il  n'était  pas  question  d'es- 
pion alors. 

Carbibb  :  J'ai  dit  à  la  commission  que  J'ovals 
donné  à  Lambertye  le  pouvoir  de  me  servir  d'espion 
dans  la  Vendée  et  d'arrôier  Charette;  car  il  avait  dit 
qu'il  connaissait  très-bien  ce  brigand  et  qu'il  pou- 
vait s'en  emparer  ;  mais  la  preuve  que  ce  n  est  point 
avec  cet  ordre  qu'il  a  fait  noyer,  c'est  que  lc«  prêtres 
avaient  péri  le  25  brumaire,  et  mon  arrêté  n'est  que 
du  16  frimaire. 
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BouBDON  (de  rOise)  :  Quelle  était  Tcxpédition  dont 
Lambçrtye  était  chargé? 

Cabbibb  :  De  s*assurer  de  la  personne  deCharette. 

Bonnet  (de  TAube)  :  Si  Prieur,  qui  h*a  ])assé  que 
vingt-quatre  heures  à  Nantes,  a  eu  connaissance  dos 
horreurs  qui  s'y  sunt  commises,  Carrier  a  dû  en 
avoir  connaissance  aussi  et  les  poursuivre,  ou  il  n'a 
pas  fait  son  devoir. 

)  Dabtigotte  :  Si  Lambertye  avait  été  espion ,  il 
aurait  eu  besoin  d'hommes  de  confiancp,  au  lieu  que 
l'ordre  porte  des  réauisitions  contraires.  Je  demande 

?[uclles  pouvaient  être  les  opérations  d'nn  espion. 
BoDBDON  :  Le  mot  expédition  explique  tout.)  L'or- 
dre porte  opérations  et  expéditions;  ce  qui  explique 
assez  qu'il  s'agit  de  noyades.  Si  c'eût  été  un  espion- 
nage, il  aurait  dû  taire  des  dépenses;  il  faudrait  que 
Carrier  eût  ordonnancé  le  compte  de  Lamberlye. 

Carbier  :  Mrs  collègues  et  moi  nous  avons  eu  des 
espions  dans  la  Vendée  ;  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient 
écrit  les  comptes.  Quant  a  moi,  je  déclare  que  Lam- 
bertye m'a  rendu  ses  comptes  verbalement,  et  que 
je  l'ai  payé  de  même  verbalement. 

Bbéard  :  Je  demande  que  Carrier  réponde  a  Lai- 
gnelot. 

Carbier  :  Je  proteste  à  la  Convention  que  je  ne 
me  rappelle  pas  avoir  tenu  jamais  les  propos  qu'il 
me  prête. 

Laignelot  :  Avant  que  Carrier  fût  dénoncé,  j'a- 
vais dit  ce  fait  à  plusieurs  de  mes  collègues.  J'allai 
voir  Robespierre,  qui  était  inconimode;  je  lui  pei- 
gnis toutes  les  horreurs  qui  s'étaient  commises  à 
Nantes;  il  me  répondit  :  «  Carrier  est  un  patriote;  il 
fallait  cela  dans  Nantes.  »  Lorsque  Lambertye  et  Fou- 
quet  furent  guillotinés,  Carrier  dit  :  •  On  a  guillo- 
tiné les  deux  meilleurs  patriotes  de  Nantes,  j'en  aurai 
vengeance,  ou  je  me  la  ferai  moi-même.  -  Plusieurs 
de  mes  collègues  ont,  comme  moi ,  entendu  ce  propos. 

Jabs  :  Il  ne  s'agit  ici  que  de  constater  que  Carrier 
a  eu  connaissance  des  noyades.  Eh  bien ,  il  écrivait 
le  25  brumaire  que  quatre-vingt-dix  prêtres  avaient 
été  noyés;  il  peignait  cet  événement  comme  un  acci- 
dent. Quelque  temps  après  il  écrivit  que  les  prêtres 
avaient  péri  dans  les  flots,  et  il  ajoutait  :  •  Cet  évé- 
nement n'est  pas  nouveau.  • 

Clauzel  :  11  faut  que  vous  sachiez  que  ces  qua- 
tre-vingt-dix prêtres  n'étaient  point  sujets  à  la  dé- 
portation. Us  étaient  septuagénaires,  et  la  loi  les 
exceptait;  il  y  en  avait  nn  de  quatre-vingt-cinq  ans. 

Corbn-Fustier  :  Lorsque  Carrier  écrivait  sa  let- 
tre, nous  crûmes  que  tous  *les  prêtres  avaient  été 
noyés  par  un  accident. 

Sevestbe  :  Je  déclare  à  la  Convention  qu'à  mon 
retour  de  mission  mon  premier  soin  fut  de  dire  à 
Carrier  :  *  Tu  as  commis  des  horreurs  à  Nantes;  tu 
as  traduit  des  Nantais  au  tribunal  révolutionnaire; 
je  les  connais,  il  y  en  a  qui  ont  secondé  la  révolution, 
qui  sont  d'excellents  patriotes;  ils  ne  seront  pas 
condamnés  par  le  tribunal.  —•  Eh  bien ,  me  répondit- 
il,  je  les  ferai  tous  guillotiner.  •  (Mouvement  d'hor- 
reur.) 

<  DuMONT  (du  Calvados)  :  Je  dois  rappeler  à  la  Con- 
vention uu  mot  que  j'ai  entendu  de  la  bouche  de 
Carrier.  Robespierre  régnait  encore;  la  proposition 
fut  faite  à  l'assemblée  de  déporter  tous  les  prison- 
niers alors  détenus;  Carrier  dit  :  «Oui,  déportés  à 
ma  manière.  •  Je  l'ai  entendu. 

Merlin  (de  Douai)  :  Cette  discussion  se  prolonge 


beaucoup  plus  que  rintérêl  public  ne  l'exige;  mais 
je  demande,  pour  les  principes,  que  la  parole  reste 
à  Carrier  tant  qu'il  voudra,  et  qu'on  aille  ensuite  aux 
voix. 

Carrier  :  Je  réponds  à  mon  collègue  Dumont  que, 
la  proposition  n'ayant  jamais  été  faite  de  déporter 
les  prisonniers,  je  n'ai  pu  tenir  le  propos  qu'il  me 
prêle. 

Quant  à  Sevestre ,  il  m*a  dit  :  «  Tu  as  traduit  des 
Nantais.  -  Oui,  lui  répondis-je,  parce  qu'il  y  avait 
des  notes  graves  contre  eux.  »  11  me  dit  eucorc  : 
•  Tu  as  agi  avec  rigueur.  •  Je  lui  répondis  :  «Je  sais 
bien  que  les  Nantais  te  diront  que  je  me  suis  com- 
porté avec  rigueur.  •  Je  l'interpelle  de  déclarer  si  je 
ne  lui  ai  pcis  dit  que  j'avais  tout  fait  pour  empêcher 
les  Nantais  d'être  jugés  par  le  tribunal  de  Robespierre. 

Sevestre  :  Je  maintiens  ma  déposition. 

Première  hasse.  —  Dixième  pi^ce.  (  Lettre  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Tours,  28  fructidor, 
l'an  2,  sans  signature.  — •  11  a  Lit  lusillcr  tout  un  batail- 
lon de  cavalerie  ennemie,  qui  est  venu  se  rendre  à  Nanics 
avec  chevaux, armes  el  bagages,  &  la  suite  d^une amnistie.» 

Carrier  :  Je  suis  en  état  de  prouver  que  ce  batail- 
lon de  cavaliers,  qui  n'était  pas  un  bataillon,  puis- 
qu'il n'y  en  avait  que  trente,  fut  pris  les  armes  à  la 
main ,  et  que  je  les  fis  conduire  en  prison.  Tous  de- 
mandaient à  servir  la  république;  jamais  je  n'ai 
donné  ordre  de  les  fusiller. 

Vingtième  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (Lettre  de  l'accu- 
sateur public,  le 9  brumaire,  Tan  S.  —  Septième  témoin.) 
—  •  Nombre  de  révoltés  qui  venaient  de  déposer  leurs  ar- 
mes ont  été  sabrés  sur  la  place  du  Déparlement. 

•  11  a  fait  noyer  indistinctement  des  femmes,  filles  cl 
enraiits  venus  de  la  Vendée,  et  qui  élaientdansuneprison. 

•  Il  autorisa  une  commission  militaire  à  faire  fusiller 
Klusles  gens  de  la  campagne  «  dont  une  partie  n'avait  ja- 
ma»  pris  les  armes. 

•  Il  a  fait  investir  dans  la  nuit  différentes  communes  de 
cimpagne.  On  a  ramassé  tous  les  habitants  qui ,  depuis 
plus  de  deux  mois,  restaient  tranquilles,  cultivant  leurs 
champs  ;  ils  ont  été  tous  fusiUés  indistinctement,  sans  être 
interrogés. 

•  Il  a  fait  locarcérer  toutes  les  femmes  ou  filles  soi-di- 
sant suspectées  d'inconduite  ;  il  les  a  Tait  ensuite  noyer. 

■  Par  ordre  de  Carrier  et  du  comité  révolutionnaire , 
toutes  les  filles  suspectées  d'avoir  été,  il  y  a  un  an  ou  deux, 
à  la  messe  d'un  prêtre  réfractaire ,  ont  été  incarcérées.  » 

Carrier  :  Tous  ces  faits-là  sont  dans  une  lettre 
sans  signature,  elle  ne  mérite  aucune  confiance.  Ja- 
mais je  n'ai  donné  d'ordre  pour  juger  les  habitants 
des  campagnes;  jamais  je  n'ai  fait  investir  aucune 
espèce  de  campagne;  jamais  je  n'ai  attaqué  les  bri- 
gands qu'en  corps  d'armée.  Quant  aux  femmes  et 
aux  filles  suspectes  d'inconduite,  je  lésai  occupées  à 
travailler  au  linge  des  soldats.  —  Carrier  lit  un  ar- 
rêté qu'il  prit  à  ce  siijet.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  Le  4,  à  deux  heures  du  matin,  à  la  suite  de. 
l'appel  nominal,  Carrier  a  été  décrété  d'accusation  à 
la  majorité  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  huit 
voix  contre  deux  votes  conditionnels. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  lettiiprenlefC 
mais;  il  sera  fait  m  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (viens  style). 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  66^  Sextidi  6  Frimaire,  Van  3«.  {Mercredi  26  Novembre  1794 ,  vietm  style,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee'de  Ugtndre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  FRIMAIRE. 

Vin^liènc  liasse.  —  Septième  pièce.  (Ces  Faits  sont  at- 
testé» par  Giraud,  ex-conititaaut ,  Forget  et  un  autre  té- 
moin. Lear  déclaration  est  consignée  dans  une  lettre  de 
Taccusateur  public  au  comité  de  s&reté  générale.)— •  Trois 
témoins  déclarent  que,  le  29 frimaire,  an  3,  quatre  vingts 
cl  quelques  brigands,  armés  et  équipés,  se  sont  rendus  sur 
la  place  du  Département;  ils  eiprimëienl  leurs  regrets  d'a- 
voir servi  contre  la  république,  déclarèrent  venir,  au  nom 
de  toute  Tarmée,  pour  se  rendre  et  livrer  leurs  chefs,  pieds 
cl  mains  liés  ;  que  trois  d'entre  eux  se  détacheraient  pour 
porter  Paccepiation,  et  que  les  autres  resleraienl  en  otuges. 

I  Les  corps  consiitués  s'assemblèrent,  firent  prévenir  le 
représentant  du  peuple,  qui  fit  conduire  les  brigands  à 
TEntrepAt:  ils  ont  subi  le  même  sort  que  d'autres  détenus.» 

Carrier  :  Ils  ont  ëté  juge's^par  la  commission  mi- 
litaire. Jamais  je  n'en  ai  rien  su  du  tout.  Dans  le 
temps  où  Nantes  était  désolée  par  la  peste ,  je  char- 
geai la  commission  des'occuper  du  sortdes  brigands. 
Elle  les  jugea  :  je  ue  m*en  suis  pas  occupé  depuis 
cette  époque. 

Première  liasse.  «-  Septième  pièce.  (  Déclaration  de 
J.-B.  Giraud,  directeur  de  la  poste,  i  Nantes,  le  14  ven- 
démiaire, Tan  3.)  — •  •  Un  soir,  vers  les  huit  heures,  deux 
militaires  se  pré^ntèrent  à  la  portière  de  la  voiture  de  place 
dans  laquelle  était  Carrier,  à  la  porte  de  la  Société  popu- 
laire; ils  loi  annoncèrrnl  qu'ils  arrivaient  d'Ancenis  avec 
trois  cents  prisonniers  dans  un  bateau,  et  qu'ils  ne  savaient 
où  les  conduire.  Carrier  leur  répondit  :  •  Comment  f..... 
t  imbéciles  que  TOUS  êtes,  f.....-moi  tous  ces  b....-lflidans 

l'eau,  et  que  demain  il  n'en  soit  plus  question  I  » 

•  Le  lendemain ,  le  bruit  général  était  que  dans  la  nuit 
on  avait  noyé  un  très-grand  nombre  de  prisonniers  arrivés 
d'Ancenis.  » 

'  Carrier  :  Jamais  je  n*ai  eu  connaissance  qu'il  soit 
arrivé  aucun  prisonnier  d'Ancenis  à  Nantes;  jamais 
je  n'ai  tenu  le  propos  qu'on  me  prête.  Eh  !  comment 
Giraud  eût-il  entendu  seul  ce  propos  à  la  Société 
populaire,  d'où  je  ne  sortais  qu'accompagné  de  plu- 
sieurs personnes  qui  l'auraient  entendu  de  même? 

Ce  Giraud  est  un  aristocrate  très- prononcé,  qui  a 
adhéré  aux  actes  liberticides  de  Nantes,  et  qu'on  a 
accusé  d'être  attaché  aux  prêtres  fanatiques.  Il  ne 
mérite  donc  aucune  confiance. 

Troisième  liasse. — Première  pièce.  (Lettre  de  la  Société 
populaire  de  Tours  ù  celle  de  Nantes,  du  16  vendémiaire 
an  3.  Pour  copie  conkirme:  signé  Leroux,  président  ;  Gou- 
beau,  Ceroust,  Crouzet,  secrélaires.)—  ■  La  Société  po- 
pulaire de  Tours,  instruite  pur  Tindignation  publique  des 
actes  de  férocité  commis  sur  des  femmes  enceintes,  des  en* 
fants,  des  magistrats  du  peuple,  invite  la  Société  de  Nan- 
tes à  lui  laire  connaître  la  vérité;  elle  lui  demande  Ae^ 
éclaircissements  prompts  et  fidèles  sur  la  conduite  de  Car- 
rier, Heiiiz  et  Francastel,  enfui  de  tous  les  représenUnts 
du  peuple  qui  ont  exercé  dans  la  commune  de  Nantes  le 
droit  sacré  de  la  Convention  nationale.  » 

Carrier  :  Vous  voyez  par  cette  déclaration  qu'une 
conjuration  est  formée  contre. tous  les  représentants 
qui  ont  été  envoyés  dans  la  Vendée.  Vous  voyez 
qu'on  demande  déjà  des  renseignements  sur  Hentz 
'  et  Francastel  ;  on  a  déjà  cherché  a  les  impliquer  dans 
une  procédure  du  tribunal  révolutionnaire  ;  bientôt 
on  rappellera  tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  de  la 
Vendée  ;  on  attaquera  successivement  tous  les  re- 
présentants du  peuple.  Vous  verrez  un  jour  si  ma 
prédiction  est  vraie.  Bemarquez  que  c'est  à  Tours, 

s*  Séntm  ^-Tomt  IX. 


dans  la  Société  populaire,  que  s'ourdit  cette  conspi- 
ration. Un  jour  vous  saurez  la  vérité  sur  la  guerre 
de  la  Vendée.  On  a  eu  l'impudeur  d'écrire  à  In 
Convention  c]u'à  l'affaire  de  Villiers  nous  n'avions 
perdu  (jue  six  cents  hommes,  et  trente  mille  ré- 
publicains ont  été  massacrés  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

MÉNUAU  :  C*est  faux.  (Oiî  murmure.) 

Clauzel*:  Il  ne  convient  pas  que  la  Convention 
reste  sous  l'opprobre  dont  l'accuse  veut  la  couvrir. 

Carrier  :  Je  ne  la  calomnie  pas,  je  cite  des  faits. 
A  l'affaire  de  Coron,  trois  mille  brigands  ont  mis  eu 
déroute  cent  mille  soldats  qui  portait  les  armes  pour 
la  république.  (H  s*élève  de  violents  murmures.  ) 
Laissez-moi  venir  à  ma  conclusion.  C'est  parce  que 
j'ai  contribué  le  plus  à  éteindre  la  guerre  de  la 
Vendée,  qu'on  veut  me  perdre. 

Première  liasse.  —  Douxtème  pièce.  (  Douze  personnes 
étaient  au  souper,  au  nombre  desquels  étaient  Guesdon  , 
directeur  de  Tbôpilal ,  Hardouin,  Jeannet,  Lucas,  Dticos , 
tous  ofiiciers  de  santé  au  même  hôpital ,  leurs  é{)Ouses  ; 
Hector,  général  de  brigade.  C'est  ce  qu'apprend  une  dé- 
nonciation signée  Chéreau,  chirurgien  aide-major  et  chi- 
rurgien en  chef  de  l'avant-garde  de  l'armée  des  Côtes  de 
La  Rochelle,  et  envoyée  au  comité  de  sûreté  générale  de 
la  Convention  nationale.  Copie  conforme ,  signée  Merlin 
(de  Thionville),  Legendre,  Revcrchoo,  et  ren\oyée  à 
Laignelot,  représentant  du  peuple,  le  20  vendémiaire, 
l'an  S.  )  —  «En  soupant  chez  Guesdon ,  directeur  de  riit- 
pîtale militaire  d'Ancenis,  Carrier  dit  qu'il  y  avait  à  Nan- 
tes un  grand  nombre  d'aristocrates.  «Vous  avez  vu  comme 

•  je  les  ai  menés;  j'en  ai  fait  fusiller  et  noyer  une  grande 

•  partie,  mais  pas  tous;  il  en  reste  encore  beaucoup.  l*en 

•  aurais  fait  autant  ft  Rennes  si  j'y  étais  demeuré  plus 
a  longtemps.  » 

•  Vous  avez  vn  passer,  a|ottta-t-il,  les  cent  trente  Nan- 

•  lais  que  J'envoyais  à  Paris  ;  ils  n'étaient  pas  destinés  à 

•  y  arriver  ;  j'avais  écris  à  Francastel ,  qui  était  ft  Angers  « 

•  de  les  faire  noyer  là  ou  aux  Ponts-de-Cé;  mais  ce  loutu 
■  colon  n'a  pas  osé.  > 

Carrier  :  Un  seul  particulier  fait  cette  déclaration. 
Il  cite  plusieurs  personnes  comme  présentes  au  sou- 
per ;  je  ne  les  ai  pas  vues.  Y  a-t-il  un  seul  Nantais, 
oui,  un  seul,  qui  ait  été  victime?  Ce  témoin  dit  que 
j'en  aurais  fait  autant  à  Rennes  ;  mais  il  y  avait  dans 
cette  ville  assez  de  conspirateurs  pour  les  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire.  Eh  bien ,  je  n'y  ai  tra- 
duit personne;  j'ai  seulement  fait  arrêter  quelques 
individus. 

Le  Président  :  Carrier  demande  à  se  reposer  un 
instant. 

Dubois-Crance  :  Je  demande  que  la  séance  soit 
suspendue  jusqu'à  six  heures,  qu'ensuite  la  Con- 
vention termine  cette  affaire  sans  désemparer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue.  Il  est  quatre  heures. 

La  séance  reprend  à  six  heures  et  un  quart. 

Deuxième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (  Dénonciation  de 
Perolte  Erevete,qui  ne  sait  signer,  renvoyée  par  le  comité 
de  surveillance  de  la  Société  populaire  au  comité  de  sur- 
veillance du  district»  le  21  vendémiaire,  en  S.  SignéeQuen* 
tin,  vice-président,  Jacques -Gabriel  Mercier,  secréUiirc 
par  intérim.  Pour  copie  conforme,  au  comité  de  sorveiU 
lance  révolutionnaire  à  Nantes,  ce  iS  vendémiaire,  l'an  a. 
Signé  Durance,  Lenoir,  Jacqaes-Martin  Carrail,  président, 
Vaumon,  Paillon,  Pelé  et  Subtil.)  -*  •  Michel  Breveté, 
natif  de  Saint-Julien .  était  détenu  à  l'Entrepôt;  sa  sœur, 
Perotte  Breveté,  tailleuse,  demeurant  à  Nantes,  aussi  na« 
tive  de  Saint-Julien  «  demanda  au  représentant  du  peuple 
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qnel  forait  le  lorl  du  détenu.  Carrier  demanda  Tâge  da 
détenu  ;  elle  ré|iondit  Iraoïe-als  ans,  «  S^il  n'a? «U  que  dii^ 

■  huit  ans,  je  pourrais  le  le  remettre,  dit  Carrier  ;  mais  il 

■  est  bon  à  t....  à  l*eau,  et  bien  d*autres  à  sa  suite ,  elle^ 
•  trois  qouls  de  Nantes.  » 

rUae  sflcende  fois  Pcrotte  BrefHese}eta  |  ses  genoui, 
l9i  demanda  une  permiwion  par  éedt  d*Bller  voir  son  frère 
dans  la  prison,  pour  lafoir  quel  lerait  lop  tort.  Carrier 
répondit  que  leur  jufemeot  était  UH  sit4t  qu'ils  arrivaient 
à  Nantes»  qii'ib  {talent  poyés  «am  forpalités.  Elle  de.- 
roauda  à  voir  son  jugement.  Carrier  dit  que  c^éiait  lui 
qui  rendait  «s  jugmenls,  et  ajouta  que*  si  elle  récidi- 
Tait,  il  la  Terait aussi  jeter  dans  Peau  avec  les  autres;  et 
la  frappant  avet  le  (ounrf  au  de  son  sabre ,  H'  Ta  mît  k  la 
pqrte.  j^arsqti'^lie  fut  BU  bai  da  resealier.  il  la  rappela  et 
lu;  du  Qiip,  «i  elle  voulait  se  laisser  aller  a  la  passion,  elle 
allait  avQlr  sop  f^rp,  %\\e  s*y  rçfusa,  et  lui  dit  de  nou- 
veau :  •  Doouez-moi  un  ordre  par  écrit  pour  aller  voir 
e  mon  frère.  •  Çanier  dit  quMI  ne  donnait  aucun  ordre 
par  éerit,  et  ta  ncnvova  ap  comiré  révolutionnaire,  qui  ne 
la  saiisflt  point. 

•  Le  lendemain ,  ayant  appris  que  son  fr^  avaU  été 
transféré  dans  le  bAliment  où.  Ton  disait  périr  les  prison- 
niers, désirant  lui  porter  un  morceau  de  pain ,  elle  en  de- 
manda la  permission  à  Carrier,  qui  lui  dit,  en  la  nunaçant, 
que  son  frère  n*avait  pas  besoin  de  pain,  qu*il  avait  assea 
d*eau  i  boire,  et  que,  si  elle  répliquait,  il  lui  ferait  subir 
le  même  sort.  |<a  nqit  suivante  les  prisonniers  ont  péri.  » 

Cabriep  :  Perrote  Breveta  est  une  brigande;  tous 
les  habitants  de  Saint-Jalien ,  sa  commune,  ont 
porté  les  armes  contre  la  république  s  ils  y  ont  ^té 
engagés  par  les  feqamesqui  combattaient  avec  eux, 
et  qpî  exerçai^ pt  les  plus  ^andes  cruautés.  Breyete 
est  sœur  4*t|n  bfipn^  qui  a  été  pri3  les  armes  à  la 
main ,  puisqu'elle  dit  elle^m^rne  qu'il  était  dans 
rSntr^pût  à  Nantes,  et  que  l'on  n*y  mettait  que  des 
brigands  saisis  les  armes  9  U  maip.  Quelle  (oi  peut 
mériter  une  brigande  ooQtre  le  destructeur  da  la 
Veodée  ?  J'atteste  tout  ee  que  j'ai  de  plus  sacré  sur 
la  terre  que  je  ne  l'ai  jamais  vue.  Comment  serait* 
elle  entrée  cnei  noi  ,puisque.  pendant  tout  le  temps 
que  je  suis  resté  à  Nantes,  j'ai  donné  l*Qrdre  de  ne 
laisser  entrer  ches  moi  pucune  femme  de  Iji  cam- 
pagne? 81  elle  était  entrée  chez  moi ,  je  Vaurajs  fait 
arrêter  CQipp>e  une  bfig^pdc  ou  cpmmq  l'espion  des 
brigands. 

Je  n'ai  Jamais  dé  ma  vie  frappé  aueupe  femme. 
Cellê-ei'  a  Pimpudeur  d'avapcer  que  ie  suis  descendu 
d'un  second  étaeé  pour  lui  faire  des  propositions 
infinies  et  crapiueuMS.  S'il  était  vrai  que  la  rage  et 
rabrntiss^eif t  se  fti^ent  emparés  dé  mpi  à  qn  tel 
point,  raurais-ie  frappée  ?  luiaurpi^-je  tenu  le  lan- 
gage Brutal  qu'elle  me  prête  ? 

Que  ceux  qui  me  connaissent  depuis  mon  enfonce, 
que  ceux  qui  m*ont  fréquenté  dans  la  Convention, 
que  ceux  qui  m'ont  suivi  dans  ma  mission  disent 
quelle  est  ma  conduite,  quels  «eqtiments  j*ai  tou- 
jours eus.  Qu'on  interroge  T^irmée  de  l'Ouest  et  mes 
collèguesqui  y  ont  étil  avec  moi;  ils  attesteront  que 
j*ai  lait  tous  mes  efforts,  surtout  i  Montaigil  et  à 
Cholet,  pour  faire  respecter  le  sexe.  Et  Ton  pourrait 
croire  que  j'ai  violé  les  règles  de  la  pudeur  f  Savez- 
vous  ou  cette  déclaration  atroce  a  été  fabriquée? 
C'est  dans  le  prétendu  comité  de  Tours ,  près  de  la 
Société  populaire  qui  la  première  a  provoqué  celle 
de  Mantes  i  vomir  contre  moi  les  plus  atroces  incul- 
pations. 

Troisième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (Lettre  de  la  9o- 
délé  populaire  de  Mantes  en  réponse  à  celle  de  Tours. 
Nantes,  ce  Si  vendémiaire,  Tan  8,)»  tDes  Temmej,  des 
ealints  égorgiés ,  massacrés  ; 

•Des  magistrats  en  éebarpe  allant  au-devant  des  colon- 
nes républicaines,  fesillés  ;  des  milliers  de  détenus,  des 
réfoltés  qui  se  rendaient  »  feslllés  ou  noT^  sans  Jpge- 
gemcntt 

«  Des  agrleulteurs  travaillant  è  la  terre,  massacrés  sur 


les  champs*  un  grand  nombre  de  patriotes  sacrifiés  et  dé» 
tnilts  I 

c  Voilà  le  fruit  de  rinsouciance,  de  la  malveillance  de 
plusieurs  représentants  du  peuple  qui  ont  vu  toutes  ces 
atrocités  sans  rien  dire  1 4'antrei  j  pot  pirtMeé.  v 

Carrieb  :  Vous  voyez  que  cette  déclaration  ne 
s'applique  pas  à  mol ,  mais  k  tous  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  éié  dans  la  Vendée, 

Deustôme  liasse.  —  Troisième  pièce.  (  Déclaration  de 
Vaillii  eanonniert  signée  par  lui  I  rorii^nal,  et  dont  la 
copia  ooobrme,  signée  la  14  vandémialiv,  l*an  e,  par 
le  comité  révolutionnaire  de  Kanles,  est  joinUi  aui  piéeas.) 
-M  f  Dans  le  courant  de  brumaire.  Tan  1,  un  canot  por- 
tant huit  persopnait  et  suivi  d'nngabareaucliargédeqn» 
tre*?iogt-dii  prêtres,  se  présente  à  minuit  et  dtmi  ver^  le 
penton  de  la  Bamaritalne,  en  atation  devant  la  Bécherle, 
pour  aller  à  bord.  Le  factionnaire  refusait  le  pauage  ai 
on  n'exliltmil  pas  des  ordres  supérieurs  1  Feuquet  el  Lam- 
bertye,  qui  commandaient,  présentèrent  des  poufoirsii- 
gné#  de  Carrier,  et  conçus  à  peu  présences  termes  :  «  Per« 

•  mis  aux  citoyens  Fouquet  et  Lambertye  de  passer  partout 
t  où  besoin  sera ,  avec  un  gabareau  ebai-gé  de  brigands, 

•  sans  que  personne  puisse  les  interrompre  ni  les  tronbler 
I  dans  ce  transport»  >  te  factionnairoles  laissa  passer  sous 
la  batterie  du  pootpn.  Un  quart  d'beure  après,  il  eulendit 
les  cris  et  recpunul  les  voix  de  ceux  qqi  étaient  da^s  le  ga* 
bareau,  et  qu'on  faisait  périr  de  la  manière  la  plus  féroce, 

•  Environ  un  mois  après,  le  même  facUonoaire  étant 
sur  le  même  ponton,  entre  onie  heures  et  minuit,  deux 
autres  gabares  chargées  d'hommes  s*arrêtèrent  à  la  Prai- 
ne-au-DuG}  le  (4ctionnaire  et  ses  camarades  ont  vu  plus 
de  huit  cents  personnes  des  deui  sexes,  dépouillées  Inhui* 
mainementt  noyées,  oonpées  par  nuMPceaox  et  fusillées. 
Leurs  habits  t  leurs  bijoux  furent  Tendus  le  lendemain  ma* 
tin  au  pluf  offrant  par  eeus  mènes  qui  a? aient  été  leurs 
bourreaux. 

c  II  y  eut  une  troisième  noyade  dont  on  no  dit  ni  l^épo* 
que,  ni  le  lieui  elle  est  racontée  par  le  même  factionnaU 
re  ;  les  victimes,  cette  (bis,  furent  attachées  deux  ft  deui.  ' 

•  11  y  a  eu  une  quatrième  noyade  qui  a  été  dirigée  com- 
me les  trois  autres,  vue  et  racontée  par  la  même  person- 
ne, qui  estime  qu^ji  a  péri  ainsi  plu^  de  deni  ynille  Indi- 
vidus. 

«  Im  mêmes  bomioei  ont  dirigé  les  quet^e  espédîtlops; 
II9  n^put  piontré  leuri  pouvoir^  que  I9  première  fois.  • 

Cabhub  t  Ce  que  vons  veqaz  d*^ntendrc  sont  des 
mesures  auxquelles  je  n'ai  point  participé,  Quant  à 
rénpnoiation  de  Tordre  qu*on  pa'attribue ,  elle  con« 
lient  deux  faux  matériels.  De  ma  vie  je  n'ai  connu 
Fouqnet,  de  ma  vie  je  ne  lui  ai  donné  aueun  ordre. 
Le  restant  de  la  déposition  né  me  concerne  pas, 
parce  que  je  n*ai  jamfiis  pu  participer  à  de  paMîUea 
horreurs. 

Première  lias»e«  -^  Première  pièce,  (Déclaratipp  de  Vau- 
geois,  accusateur  près  la  commission  mililaire  du  deuxi^ 
me  arrondissement,  et  Dumont,  pr^ident  au  tribunal 
criminel  militaire  du  ipême  arrondissement,  faite  autri«« 
bunal  révolutionnaire,  le  98  vendémiaire.  )—  •  Lambertye 
et  Fouquet  se  disposaient  un  jour  à  faira  enlever  plusieurs 
lemme»,  dopt  quinze  enceintes,  de  la  prison  de  TEntre* 
pét,  ainsi  que  des  enfaptsde  huit  ans  etau<^dessoi;  Taceu*^ 
sateur  public  et  un  des  membres  de  la  cominission  militaire 
s'opposaient  à  cet  eplèvemeni ,  au  nom  de  Tautorité  dont 
ils  étaient  investi* ,  cl  leur  demanda  leurs  pouvoirs  1  Lam« 
bcitye,  après  quelques  difficultés,  et  lui  avoir  dit  qu'il 
avait  fait  bien  d*autres  expéditions  ^cmblphieit  ^^i  donna 
copie  d*un  ordre  signé  Carrier. 

•  Le  lendemain  Carrier  epvoie  chercher  la  coma)ls$ion  ; 
elle  était  à  son  poste. 

•  Le  président  se  reiid  cbes  le  représentant  du  peuplr.  . 
qai  t  en  le  voyant,  lui  dit  avee  tireur  :  «C'est donc  loi  qui 

•  t*oppoK9  è  mes  ordres  1  Puisque  lu  veus  juger,  fuge 
m  donc;  et  si  P^ntrepôt  n'est  pas  vidé  dans  deux  henfcs  je 

•  te  fais  fusiller,  •  Le  président  se  retira,  et  se  rendit  à 
TEntrepét.  Lambertye  et  Fouqpct  furent  arréiéf  par  le  co- 
mité et  traduits  devant  la  commission  militaire  1  Lamb^'f- 
tye  exhiba  le  même  ordre  que  dessus,  signé  Carrier,  dont 
voici  la  teneur  : 
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■  Au  nom  de  la  république,  etc.»  Carrier^  représeutaut 
du  peuple  près  raranée  de  l'Oueitt  iDTîte  ei  requiert  le 
nombre  de  citoyens  que  Guillaume  Lamberlye.foudra 
choisir  à  obéir  h  tous  les  ordres  qu'il  leur  donnera  pour 
une  expédition  que  nous  lui  avons  confiée  i  requiert  le 
commandant  des  postes  de  Nantes  de  laisser  sorliri  soit 
de  nuit,  soit  de  tour,  ledit  Lnmbertye  el  les  citoyens  qu'il 
conduira  avec  lui  i  défend  k  qui  que  ce  soit  de  mettre  les 
moindres  entraves  aux  opérations  que  pourront  nécessiter 
leurs  expéditions.  » 

■  La  ôièee  originale  Ht  anneiée  liii  proeès  de  Fouquet 
et  Lambertyci  qui  ont  déclaré»  lors  de  leur  |agement, 

{l'avoir  eu  d'autre  ordre  de  Carrier ,  par  écrit  i  que  oeluU 
à»  Lambertye  déclara  que  c'était  en  vertu  de  cet  ordre 
qu'il  avait  noyé  les  prêtres  et  plusieurs  hommes,  femmes 
et  enfants ,  en  différentes  fois.  • 

Cabribr  :  Le  déclaront  ne  parle  que  d*an  art-êtë 
donné  à  LaiDbcrtye.  Je  lie  Yois  pas  la  pièce  origi-» 
Dale;  la  copie  peut  être  tronquée,  inexacte.  LaCou'* 
yention  Ta  ai  bien  lenti ,  qu*elle  a  déorélë  hier  que 
les  pièces  originales  seraient  apport^eSi 

Je  me  souviens  d'avoir  donné  un  ordre  à  Lam^ 
i>eriye,  maid  il  n*ayaii  d*aulre  but  que  de  surveiller 
les  brigands ,  de  s*assurer  de  Charelte  ou  de  të  dé' 
truire.  Si  cet  arrêté  avait  été  donné  pour  faire  noyer 
des  brigands .  il  n'aurait  pas  contenu  Tordre  de 
laisser  pasiiser  hors  du  port,  puisque  le  port  est  dans 
la  ville. 

On  reproche  a  Lambertye  d^avoir,  en  vertu  de  cet 
arrêté ,  noyé  des  prêtres  réfractaires  qui  devaient 
être  déportés  à  Guernesey  ;  mais  la  lettre  qdi  Tan^ 
nouc6  est  du  27  brumaire  «  et  mon  arrêté  est  du  17 
frimaire ,  G*est-à'dire  un  mois  après.  Si  Lambertye 
avait  abusé  de  ses  pouvoirs,  pourrait- on  m*en  faire 
nn  crime?  Pourquoi  le  déclarant  ne  m*a-t-il  pSâ  dé- 
nonce  ces  excès?  II  est  venu  plusieurs  fois  cne2  moi 
avec  ses  camarade^,  et  il  ne  m*eh  a  jamais  parlé. 

Sfuant  au  propos  du  président  de  la  commission, 
^  éclare,  et  j*en  aurai  19  preuve,  que  ce  président 
n*entra  pas  chez  moi,  qu'il  ouvrit  la  porte  de  mon 
appartement,  et  se  tint  derrière.  Je  lui  demandai 
pourquoi  il  n'entrait  pas  \  il  me  répondit  qu'il  était 
attaqué  de  la  contagion ,  et  qu'il  craignait  de  me  la 
communiquer.  Je  Tinvitai  de  dire  à  ses  collègues  de 
ne  plus  pénétrer  dans  les  prisons  pour  Juger  les  bri- 
gands, mais  de  les  faire  venir  dans  un  endroit  con^^ 
Yenable,  et  de  les  juger  le  plus  tôt  possible.  Ce  pré- 
sident est  mort  trois  jours  après,  car  on  périssait 
tout  de  suite  de  cette  maladie ,  ou  bien  l'on  en 
guérissait  dès  le  lendemain  du  jour  qu'on  l'avait 
gagnée. 

Vingtième  liasse.  —  Première  pièce.  —  (  Lettre  de  l'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  révolutionnaire  au  comité 
de  sûreté  générale,  le  25  vendémiaire,  l'an  3,  signée  Le- 
blois,  cdnteUunt  la  déposition  de  deux  témoins,  dont  l'un 
s  in  et  Pautre  oui  dire;  elle  contient  aussi  la  déclaration 
de  quelques  accusés.  )  -^  •  Les  membres  du  comité  révo^ 
lutionnaire,  aujourd'hui  accusés,  avouent  qu'ils  ont  pris 
part  à  ces  eiécutions,  mais  ils  disent  «voir  reçu  les  ordres 
verbaux  de  Corrier.  Il  n'en  donnait  d'écrits  que  pour  là 
déportation  ou  la  translation  de  ces  victimes;  il  les  faisait 
ensuite  périr  par  des  ordres  parliouliert  donnés  au  comité, 
et  notamment  à  Goulin. 

•  C'est  par  ses  ordres  que  Lambertye  et  ("ouquet  ont  fait 
plusieurs  mariages  républicains;  ils  appelaient  ainsi  Tue- 
tien  de  mettre  nus  un  jeune  garçon  et  une  jeune  fille,  de 
les  attacher  ensemble,  de  les  jeter  à  l^eau.  s 

Cahribb  :  Yoaë  voyex  que  le  comitd «  ayiitl  dcmhé 
plusieurs  arrêiMi  «  imagina,  pont  Ée  tirer  d'em«« 
barras,  de  reverser  sur  moi  tOQtes  le»  imolpatîonsi 
On  pétend  que  j^al  donné  des  ordres  partienlitrs  à 
Oouiln  ;  mal»  où  sont-ils?  On  m  prend  pas  des  me* 
sures  aussi  violentes  sans  un  ordre  émané  du  rebré- 
sentant  du  peuple;  or  je  défie  que  le  eomité  fasse 
voit  1«  néiiMlra  arrêté  de  moi  qui  ie»  ait  nutorisée»* 


On  parle  d'un  fait  atroce  qui  n*est  pas  constant  au 
procès;  mais,  en  le  supposant  vrai,  il  faudrait  que 
je  l'eusse  ordonné  pour  m'en  faire  un  crime.  Or  il 
n*y  a  pas  un  seul  ordre  de  ma  part.  Je  le  demande  ft 
mes  collègues  Milhaud  ^  B0«  Mirandci  qni  me  con« 
naissent  (lès  Tenfance  ;  je  le  demande  à  cent  qui 
Di*ont  fréciuenté ,  à  cent  qui  m*ont  vu  arriver  dans 
le  sein  de  la  Convention  ;  je  les  adjure  ton»,  ad  nom 
de  l'honneur  qu*on  veut  me  ravir,  de  dire  alla  me 
croient  capable  de  commettre  de  pareilles  horreur» 
de  sang-froid  |  je  les  adjure  de  dire  s'ils  ont  jamail 
rien  vu  en  moi  qui  approchât  d*une  pareille  férocitéi 

Vingtième  liassse.  ^  Deuxième  foièce.  f  Précis  des  dé« 
bats  eoneernant  le  procès  du  comité  révolutionnaire  dé 
Nantes  I  le  S7  vendémiaire  1  signé  Leblois  ;  déciaratidn  dd 
Goulin ,  prévenu.  Troiftième  lémoln.) — •  Gltauxi  l'un  des 
prévenus,  iraduit  au  tribunal  révolutionnaire,  déclare  que 
Carrier  a  tiré  le  sabré  sur  luig  lorsqu'il  réclamait  la  Ulierté 
de  plusieurs  enfants. 

t  Le  S5  frimaire,  il  a  dit  noyer  sans  jugement  cent  vingt 
scélérats. 

a  A  rinstant  du  supplice^  Lambcrt|re  et  Fbuquelont  dé- 
claré que  darner  leur  avait  donné  l^ordre  verbal  de  noyer 
les  prêtres. 

•  11  a  fiieiSsiéé  de  la  guIltoUiié  dnèdépiitation  de  la  corn- 
mlssloti  militaire  jioUrlUldeâianders'il  avait  signé  l'brdrê 
dotitTortglnal  eîl$te  i  il  l*a  rilé. 

&  Carrier  soupant  cheî  le  septlètbe  iéfflOIb,  eétdk!  lid 
repHKîba  de  toujours  boyer  ;  Carrier  dit  1  •  Tu  en  verras 
«  bien  d'autres  1  nous  avons  des  Andmei  *  laBsctilottiseri 
•  c'est-à-dire  noyer,  • 

«  tJne  femme  élait  ft  une  fenêtre  sur  la  place  sur  laquelle 
Carrier  passait  |  oh  assure  qd'U  donna  ordre  de  tirer  aur 
elle. 

■  Lé  préldent  dé  \û  éotnmlssldâ  militaire  lé  consultait 
sbf  une  compéienec;  Carrier  répobditi  tLé  guillotine, 
t  toujours  la  guillotine.  i< 

•  On  assure  qu'il  a  Iklt  nojrer  ittAê  belles  t&ûmH  dont 
il  avait  joui.  B 

Cabbibb  :  G*est  nn  prévenu  qui  fait  cette  déclara- 
tion contre  mol.  Je  demande  à  mon  collègue  Bout* 
bote  s'il  n*estpas  vrai  que  nous  avons  pris  ensemble 
un  arrêté  pour  sauver  les  enfants  de  ta  peine  qui 
était  portée  contre  les  brigands. 

DoVRBOTB  :  Le  fait  est  rrai^  Je  n*ai  jamais  signé 
qu*un  acte  atcc  Cntrier,  et  c'est  celui-là  qui  avait 
pour  objet  dé  soustraire  au  supplice  lea  jeunes  genà 
au-dessous  de  seize  ans. 

Trbilbabd  2  Je  demande  à  Bonrbote  pourquoi  cet 
arrêté  a  été  pris?  si  ce  n*est  pas  lorsqtl  on  eut  con^ 
naissance  qu'on  avait  noyé  des  enfants?  car  il  exis- 
tait un  décret  qui  portait  les  mêmes  dispositions. 

***  :  Cet  arrêté  a  été  pris  lorsqti'il  n'y  avait  plu» 
personne  à  noyer. 

BûurHotb  i  Je  o^nnalléais  te  décRt  dont  i^aMe 
Treilbard  :  mais  il  ne  déterminait  pas  Tâge  auqttel 
les  jeunes  gens  devaient  être  soustrait  au  suppFice. 
En  passant  à  Nantes  pour  me  rendre  &  NDirmou' 
tier  )  je  Vis  Carrier  qui  me  dit  que  le»  prisons  de 
Nantes  renfermait  on  grand  nombre  de  brigands 
faits  prisonniers  aprè»  raibire  de  Satenay,  parmi 
lesquels  il  y  avait  Dcaucoup  d'enfants.  Nous  arrêtâ- 
mes que  ceux  au-^dessou»  de  aeise  ans  oe  seraient  pas 
traduits  devant  la  commisaion.  Voilà  le  motif  que 
m'a  présenté  Carrier]  je  n'en  connais  pa»  d'autres. 

CaBriëb  :  Voilâ  comme  ta  calomnie  se  mêle  dans 
cette  afiairc.  Vous  avez  mené  Maratau  tribunal  ré- 
volutionnaii'é ,  et  vous  voulez  m^y  mener.  Vous 
voyez  «  diaprés  ce  que  vient  de  nous  dire  Bourbote , 
que  ce  n'est  point,  comme  la  rage  de  la  calomnie 
vient  de  le  vomir,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  d'en- 
fants i  Doyer  que  cal  arrêté  fat  pria  1  car  ftfl  atais 
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déjà  fait  une  distribution  aux  citoyens  de  Nantes. 
J*cn  avais  donné  un  qui  avait  dix -huit  ans  passes  à 
un  marinier  ;  j'en  donnai  trois  au  citoyen  Boussain, 
directeur  de  l  hôpital  de  Nantes.  Voici  cet  arrête. 
(Il  le  lit.) 

Comme  le  décret  ne  fixait  pas  Tâge,  je  n*osai  pas 
prendre  de  détermination  à  moi  tout  seul  :  car  vous 
savez  sous  quel  despotisme  nous  vivions.  J*avais 
donné  à  trois  communes,  prèsdlndre,  des  garan- 
ties pour  empêcher  qu'on  n'attentât  n  ces  communes, 
et  je  leur  avais  recommandé  de  ne  les  montrer  qu'à 
nos  braves  défenseurs  s'ils  se  présentaient  ;  car,* si 
elles  avaient  été  vues  de  quelque  agent  exécutif, 
j'aurais  étcsur-le-champ  traîné  à  récnafaud  comme 
complice  des  brigands.  Vous  savez  que  nos  collè- 
gues Bourdon  et  Goupilleau  ont  été  pendant  très- 
longtemps  SOU&  la  hache  de  la  loi ,  pour  avoir  usé 
d'indulgence 

Plusieurê  voix  :  Dis  donc  des  assassins! 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  dois  dire  que  si  quelques 
membres  du  gouvernement  ont  blâmé  nosmosurcs, 
et  ont  voulu  nous  mettre  sous  le  couteau  ,il  eu  est 
d'autros  aussi  qui  ont  versé  des  larmes  de  joie  au 
récit  que  nous  leur  fîmes  des  victoires  que  nous 
avions  remportées  en  suivant  l'indulgence. 

Carrier  :  Je  ne  devais  connaître  que  les  décrets  et 
les  proclamations  de  la  Convention  nationale;  je  de- 
vais les  diriger  et  non  les  suspendre.  Le  témoin  qui 
dépose  ces  faits  est  Phelipprs-Troncjolly,  cet  homme 
qui  le  premier  a  provoqué  les  inculpations  horribles 
qui  ont  été  faites  contre  moi  ;  et  vous  allez  voir 
comment  il  m'a  écrit  depuis  mon  départ  de  Nantes. 
Mon  collègue  Bô  a  vu  les  lettres,  et  les  originaux  en 
sont  déposés  au  tribunal  révolutionnaire. 

On  lit  ces  lettres. 

Dans  la  première,  datée  de  Nantes, le  19  germinal, 
Phelippesdit  a  Carrier  : 

•  Parmi  les  collègues  que  tu  ni*ai  donnés,  il  yen  a 
deux  qui  ne  sympaihiscnt  pas  avec  moi,  et  qui  t*out  pré< 
venu  contre  moi.  Je  viens  d^apprendre  qu^après  une  ma- 
ladie longue  tu  as  nommé  à  ma  place.  Je  ne  suis  pas  af- 
fligé d*avoii*  perdu  ma  présidence,  mais  je  ne  me  console- 
rais pas  d'avoir  perdu  la  confiance  d*un  représenlaot  tel 
que  toi.  Tu  étais  mal  entouré  à  Nantes  ;  redoute  Goulin  et 
les  impressions  qu'il  pourrait  te  donner.  Il  fait  le  paU'iolc 
depuis  deux  ans,  et,  escorté  par  Grandmaison,  qui  a  ob- 
tenu des  leUres  de  grftce  pour  nii  meurtre,  il  a  commis 
Fans  doute  à  ton  insu  des  actes  arbitraires.  Ils  ont  fait  lier 
el  gurruUer  les  prisonniers  dans  les  prisons,  et  n*ont  pas  rap- 
porté les  actes  de  ceux  qu'ils  ont  mené  noyer.  Personne  ne 
te  rend  plus  justice  que  moi ,  qui  suis  paUriote  et  ré|)ubli- 
caio.  > 

Carrier  :  Avant  la  lecture  de  la  seconde  lettre, 
remarquez,  citoyens,  que  j'étais  parti  de  Nantes 
le  28  ventôse,  et  que,  le  15  germinal ,  cet  homme, 
qui  vomit  les  plus  grandes  horreurs  contre  moi, 
m'écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  me  dit  :  •  On  a  sans 
doute  à  ton  insu  commis  des  meurtres  dans  les  pri- 
sons ;  »  ensuite  :  «  Personne  ne  te  rend  plus  de  jus- 
tice que  moi.  •  Et  auparavant  il  dit  :  «  Je  ne  me 
consolerais  pas  d'avoir  perdu  la  conOance  d'un  re- 
j)résenlant  tel  que  toi.  •  Cette  lettre ,  que  je  ne  sol- 
licitais pas,  atteste  que  tout  a  été  fait  à  mon  insu  au 
comité.  11  a  écrit  à  plusieurs  de  mes  collègues,  et 
jamais  il  ne  leur  a  parlé  de  moi  ;  il  y  a  une  con- 
tradiction manifeste  entre  sa  déclaration  et  sa  con- 
duite. 

On  lit  la  seconde  lettre;  elle  est  datée  du  3  prai- 
rial. 

Les  particuliers  que  j'accuse  par  mon  acte  du  23  du 
M>>is  dernier,  dit  Plielippcs,  répandent  le  bruit  que  cVst 


▼ers  toi  quei*ni  voulu  diriger  mon  accusation;  c*cst  mie 
calomnie,  je  n'en  ai  jamais  eu  i*inien(ion.  Tti  es  trop  bon 
républicain  pour  avoir  trempé  dans  les  délil<<  qmf  mon  de- 
voir m'oblige  de  dénoncer  ù  la  justice.  Ri'uds-ntoi  iiisiicc  ; 
des  méchants  i*ont  trompé  sur  mon  compte  en  le  disant 
que  j'étais  attaqué  d'uue  maladie^  mortelle.  J'ai  obéi  au 
sursis  qu'on  a'niis  à  ma  poursuite  ;  je  n'agirai  que  duns  te 
eus  oii  il  me  parviendra  des  ordres.  • 

Carrier  :  Vous  voyez  que  ce  Pbelippes,  qui  a  ré- 
pandu les  libelles  les  plus  atroces  contre  moi ,  qui 
a  concerté  ses  calomies  avec  la  coalition  de  Nante.<, 
me  dit  que  je  suis  trop  bon  républicain  pour  avoir 
trempé  dans  ces  délits ,  et  qu'il  u*a  jamais  pensé  à 
m'accuser.  Je  vous  demande  si  cet  homtne,  qui  a  été 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  pour  cause  de 
fédéralisme,  mérite  la  moindre  confiance.  Ce  ne  fut 
c|u'à  la  fin  de  thermidor,  au  moment  où  il  fut  ameiië 
à  Paris  avec  les  quatre-vingt-quatorze  Nantais,  qu'il 
a  lancé  un  libelle  infâme  contre  moi.  U  est  visible 
que  ce  sont  ces  quatre-vingt-quatorze  Nantais ,  liés 
à  la  conjuration  qui  me  poursuit,  qui  ont  engagé 
Pbelippes  à  me  susciter  un  procès  infâme. 

Deuxième  envoi.  —  Neuvième  pièce.  (  Déclaration  de 
Pierre  Robert,  batelier,  faite  &  l'invitation  di|  comité  de 
surveillance  de  Nantes,  et  consignée  au  registre  des  décla- 
raUons,  le  1*' brumaire,  un  3;  le  déclarant  a  dit  ne  savoij* 
signer.  Pour  copie  conforme,  4  brumaire,  an  3.  Signé  les 
membres  du  comité.)  —  a  Pierre  Robert,  biitolier,  domi- 
cilié à  Nantes,  déclare  avoir  été  forcé  de  conduire  son  ba- 
teau pour  Texéculion  de  quatre  noyades  qui  ont  en  lieu 
rhiver  dernier,  dans  l'espace  d'environ  cinq  semaines.  On 
nommé  AQilé  le  somma,  au  nom  du  représentant  du  peu- 
ple Carrier,  de  teuir  sa  gabare  pontée  vis-à-vis  la  callc 
Cborand. 

•  La  première  noyade  eut  lieu  sur  cinquante-huit  per- 
sonnes attachées  deux  à  deux. 

•  Huit  jours  après,  buit  cents  personnes,  de  tout  Age, 
de  tout  sexe  ,  furent  conduites  et  noyées  vis-à-vis  Chante- 
nay. 

•  La  troisième  noyade  eutlieu  huit  jours  après  sur  qua- 
tre cents  individus,  liés  deux  âi  deux,  les  mains  derrière 
le  dos ,  aussi  vis-à-vis  Chantenay. 

•  Dix  jours  après,  il  y  eut  une  quatrième  noyade  sur 
environ  trois  cents  individus  des  deux  sexes,  de  tout  âge, 
qui  furent  conduits  vis-à-vis  Chantenay. 

•<  Les  mariniers  employés  à  ces  quatre  expéditions 
étaient  sans  cesse  menacés,  battus  par  les  commaudanls 
pour  aller  plus  vite;  ils  n'ont  été  payes  que  pour  la  pre- 
mière expédition.  • 

Carrier  :  Je  déclare  à  la  Convention  nationale 
quejatnaisje  n'ai  connu  ce  nommé  Aflilé.  Sans  doute 
on  se  sera  servi  de  mon  nom;  mais  je  défie  qu'on 
représente  un  ordre  de  ma  main.  D'après  le  procès 
qui  s'instruit  maintenant  au  tribunal  révolution- 
naire, il  est  constant  que  le  comité  de  Nantes  a  payé 
à  cet  homme  deux  ou  trois  gabares. 

Cinquième  liasse.  —  Première  pièce.  (Lettre  de  Lebeau- 
pin,  Nantes»  le  22  vendémiaire,  Tan  .3.  Pour  copie  con- 
iurme,  Leroux,  président  de  laSociélé;Goubeau,  Lecomte, 
secrétaires.  )  —  •  Carrier  n'est  jamais  sorti  de  Nantes  ;  il 
n'a  jamais  eu  le  courage  de  paraître  à  la  léle  des  armées. 

•  II  passait  les  nuits  à  Nantes  dans  des  orgies  horribles, 
dont  grande  partie  sur  les  bâtiments  où  les  victimes  qui 
avaient  mérité  leurs  regards  étaient  précipitées,  de  leurs 
bras,  au  fond  de  la  Loire.  » 

Carrier  :  Dans  une  première  déposition  de  cet 
homme,  mou  collègue  BO  vous  a  prouvé  qu*il  exis- 
tait trois  faux  matériels. 

Je  demande  à  mes  collègues,  qui  ont  été  avec  moi 
à  Tarméc ,  si  je  n*ai  pas  toujours  été  avec  eux  à  la 
tête  des  colonnes. 

je  n'ai  jamais  passé  une  seule  nuit  hors  de  chez 
moi ,  et  très-souvent  j'y  travaillais  avec  les  géné- 
raux et  les  officiers  de  Tclat- major. 
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VIfiKt  et  tmlèaelfasMS.  *^  Première  pièce.  (Déii«mela«* 
tM  de  Pierre  8eurl9saa4  NetHeft*  Kl  «eedèmliiret  an  8. 
PMr  copie  «mioniie*  Iftntci^  le  seteftdémltire,  iigBe 
leiiMiiil>rct  de  eoBilé  de  senreiUtneew  )  —  •  Plaiieun 
rcpei  €•!  M  douée  »ur  la  galiou  qai  a  Ctn i  à  tVipédi* 
Uon  dce  pf^lm»  Carrier  /  est  vmm  manger  de«i  eu  troia 
foii*i 

Cabiiibh  :  Je  ne  connais  pas  oe  Sonriseau;  mais  il 
est  KK)n  que  vous  sachiez  que  dans  Nantes  tout  ce  qui 
yil  ou  lutte  contra  Findigence  est  à  l'encan  de  qui 
Veut  l^achetet-^  Or  Je  demande  quelle  confiance  la 
Conrentlon  peut  avoir  dans  la  déposition  de  eet 
hommétf 

'  l^retoîère  liasse.  —  Neufième  pièce.  (LcKre  signée 
ôn'eux,  sans  date,  timbrée  de  Nantes»  à  Paccusatcur  pu- 
blic du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  )  —  •  H  passait 
son  temps  en  orgies  arec  ses  satellites,  marqnalt  les  rlctt- 
nbs  a veo  Forget  f  kf  comité  rérotutionmlre  «  GIrardol  et 
Bcnardi 
•  a  II  a  forcé  par  la  lerrcdr  Dacrda  fc  In)  donner  la  mai« 
son ,  dont,  iï  faisait  aoQ  térail«  » 

Xaibier  :  G*est  encore  Orienx  qui  fait  celte  décla- 
ration. Je  vous  ai  démontré  hier  que  ses  dépositions 
•ontenaieat  plusieurs  faux  matériels  ;  son  témoi-* 
gnage  ne  peut  donc  pas  être  reçu  aujourd'hui. 

-  Je  n*ai  vu  Forget  qu'une  seule  fois;  il  j|ottissait 
d'une  réputation  de  patriote;  je  ne  connais  point 
Qirardot*  Quant  à  Renard,  c'est  le  maire  de  Nantes  i 
or  je  vous  demande  s'il  estcroyable  que  j'aie  lait  des 
orgies  avec  le  maire  défiantes? 

'  Ducroam'a  cédé»  non  pas  sa  maison,  mais  un  pe- 
tit réduit  dausle  fond  de  son  jardin  ;  j*étais  malade, 
et  je  fus  m*y  reposer  pendant  ouelque  temps.  La  So- 
ciété populaire  vint  m'y  voir  plusieurs  fins,  mon  col* 
lègue  tequinio  aussi;  i'invoqueson  téooiguage,  et 
)e  le  prie  de  déelarer  ^il  ne  m'a  point  trouvé  sen)| 
et  au  Iit4 

;  Leqoinio  deffiàndelâ  {Parole. 

Boumoii  (de  l'Oise)  t  L'exécution  du  décret  i  Pré* 
sident,  maintenez  la  parole  à  Carrier ,  et  souvenei* 
vous  de  la  confession  générale  de  Lequinio. 

Lequinio  insiste  pour  avoir  le  parole^ 

L'assemblée  passe  à  Toi^re  du  jour. 

Dcfusiëdie  entoi*  ^  (Extrait  des  t-çgfstres  des  dédara* 
tlons  baltes  au  cotntté  de  sonrelHance  de  Nantes,  le  h  ten- 
démiafre»  an  8.  Pour  copie  conlurme ,  les  membres  du  cf^ 
talté.  )  «^  c  Colas  Frétean  j  marinier,  acoempagné  d'un 
citoyen ,  a'eat  présenté ,  en  nlYose,  ehet  le  représentant  du 
peuple  Carrier  «  à  Nantes,  pour  lui  remeUre  une  pétition 
ail^  de  cinquante  mariniers,  tandant  à  lerer  l'embargo 
qui  avait  été  mis  sur  tous  les  bateaux  de  la  Loire*  Carrier 
était  avec  deux  femmes  auprès  du  leu  ;  il  lui  répondit  : 
«  Je  rais  te  dil'e  quand  Tembargo  Se  lèvera,  s  II  saute  sur 
son  sabre,  se  précipite  sur  le  pétitionnaire,  et  lut  porte 
un  coup  quMl  n'éf  ita  qu'en  feimant  Ht  porte  prompte- 
iiieot*  t 

CAftalEB  :  tl^  me  fatiguaient  pour  levei*  rembargo, 
je  leur  diéais  qu'il  m  était  impossible  de  le  faire, 
parce  que  les  brigands  approchaient  de  Nantes. 

-  Dentième  enfol«  -^  (Déciaratioa  de  Louise  Goorand , 
iingère  S  Nantes*  du  S  brumairo,  Fan  8«  Extrait  du  regis- 
tre daa  dénonciations,  du  comité  de  surreillanee  de  Na»- 
les*  Pour  copia  eonformc,  les  membres  du  comité.)  — 
nM  eubretenait  avec  la  femme  de  Normand,  directeur  de 
I  iiôpiial  de  Nantes,  un  commerce  conu-aire  aoi  bonnes 
«mœurs  et  scandaleux* 

t  Jotïmellement  on  tènah  sollldfer  aoprts  de  ecite 
Mime  les  grftces  (rti^en  toulatt  obteti If  de  Carrier. 
'  s  Mie  liiisaH  fabriquer  babil aellement  de  petite  pains 
au  laH  avec  la  fartoe  destinée  aux  besoins  de  Hiépiial,  et 
le»  nOsait  pérter  daodeatidement  ebex  Carrier  par  un 
nouuné  Picot i  lorsque  Carrier  ne  mangeait  pas  cbcs  elle* 


«  Carrier  étant  an  Jour  cbet  la  Oemme  Normand ,  la  dè« 
claranle,  ennuyée  de  trarailier,  tant  pour  Carrier  que 
ponr-d'autres  personnes  de  la  mabon ,  viol  demander  qui 
la  paierait.  Sur  le  rapport  qtt^on  eu  fit  à  Carrier ,  Il  répon« 
pond  ;  •  LagtâUoiine.  • 

Careieb:  Ceci  doit  vous  démontrer  jusqu^à  quel 
point  on  porte  contre  moi  le  raffinement  oc  la  mé- 
chanceté. Le  liait  dont  il  s'agit  est-il  seulement 
croyable  ?  Non,  citoyens,  et  vous-mêmes  ne  pouvez 
y  ajouter  foi,  et  je  me  refuse,  moi  ,à  y  répondre. 

Deuxième  liasse.  *^  Première  pièce,  (Deehartres  déclare 
IMroir  entendu ,  et  fait  consigner  sa  déclaration  dans  les 
registres  dn  comité  de  surreillance  de  la  Société  populaire 
de  Tours,  dn  S  vendémiaire,  an  S.  —  Deehartres  dit  l'a- 
voir vu.  )  ■  Des  commis  de  bureau  de  rétat-ma|or  ont  dit 
entre  eox  quMl  fallait  aller  dans  telle  rue,  enlever  telles  ou 
telles  femmes  f  et  les  mener  cbci  Carrier  qui  les  avait  dc<* 
mandées  pour  se  divertir* 

•  Il  faisait  noyer  des  femmes  après  en  atoir  joul«  t 

CAaaiER  :  On  prétend  mte  c*était  le  général  Ti- 
meux  et  son  état-major  qui  prêtaient  les  mains  i  ces 
infâmes  expéditions  ;  or  je  prie  mon  collègue  Bour- 
bote  d'attester  la  conduite  de  ce  général ,  et  de  dé- 
clarer s'il  est  possible  d'ajouter  foi  à  cette  déposi- 
tion-. 

On  dit  que  je  faisais  périr  des  femmes  après  en 
avoii*  joui.  Qo  on  en  cite  une,  oui,  une  seule,  et  je 
cesse  de  vivre.  11  n'y  a  pas  d'horreUrs  comparables  ù 
celles  qu'on  m'impute  :  »  j'avais  commis  cette  atro- 
cité, j'en  mourrais  de  douleur  ;  mais,  citoyens,  c'c5l 
ce  Deehartres  dont  je  vous  aiparlé  hier  qui  a  fait  cette 
déclaration  ;  elle  est  aussi  fausse  que  les  précé- 
dentes* 

Troisième  envoi*  -^ Seule  pièce,  (Lettre  des  commis 
saires  de  la  commune  de  Nantes,  floudet  et  Roussel ,  au 
comité  de  sûreté  géoérale  de  Nantes,  le  6  brumaire,  an  8. 
La  réponse  de  Carrier  flit  entendue  de  plusieurs  citoyens 
envojfés  des  départements  pour  rédamer  des  subsistances  ; 
des  membres  de  la  commission  eux-mêmes  en  ont  été  té-i 
moins.  Signé  Houdet,  commerçant,  et  i.  Roussel,  fabrî* 
eanté  )  — >  «  Deui  commissaires  de  la  communes  de  Nantos 
éUient  venus,  en  germinal,  à  Paris»  pour  solliciter  des 
subsistances;  ils  instruisirent  Carrier  de  l'état  de  détresso 
où  se  trouvait  Mantes  ;  Carrier  y  prit  part,  et  offrit  son  ap- 
pui auprès  du  comité  de  salut  publie  ;  les  commissaires  ne 
crurent  pas  devoir  Tacoepter* 

t  Le  lendemain  ils  rencontrèrent  Carrier  dans  le  vestiU 
bule  de  la  commission  de  commerce  ;  ils  l'engagèrent  à  ap- 
puyer leur  demande*  Au  lieu  du  langage  consolant  de  la 
veille,  il  leur  répondit  :  •  Demander  pour  Nantes I  je  dc« 
c  manderais  qu*on  portât  le  fer  et  la  famine  dans  cette  ville 

•  abominable  1  Vous  êtes  tous  des  eoquins,  des  contre-ré* 
«  volulioDoaires,  des  l>rigands  et  des  scélérats  ;  oui ,  je  ib- 
«  rai  nommer  une  commission  par  la  Convention  natior 
«  naie  ;  j'irai  moi-même  à  la  tête  ;  je  ferai  sortir  le  peu  de 

•  patriotes  qu'il  y  a  dans  Nantes;  que  dis-jel  il  n'y  en 

•  avait  qu'nni  et  vous  l'avei  Alt  gnUloUoer,  scélérats  I  le 

•  ferai  rouler  les  tètes  dans  Nanto,  et  je  la  régénérerai*  • 

CABRittt  :  Citoyens,  comment  pourriez-vous  ajoit- 
ter  foi  à  des  propos  aussi  invraisemblables?  Je  vous 
demande  si  de  pareils  discours  peuvent  sortir  d'une 
tête  tant  soit  peu  organisée.  Non,  citoyens,  il  n'y  a 
qu'un  fou  qtii  pût  seul  les  avoir  proférés;  cette  lettre 
est  signée  Houdet,  et  cet  homme  est  un  prétreéchappé 
dé  la  Vendée.  Il  a  fait  à  peu  près  ce  qu'a  fait  l'évêquc 
d'Agra.  Cet  évéque  était  d'abord  curé  deDôle;  il  avait 

Ïirêté  son  serment,  puisii  l'a  rétracté,  et  a  rejoint 
es  brigands  de  la  Vendée  ;  il  en  est  de  même  de  Hou- 
det; il  a  vécu  longtemps  avec  eux,  je  puis  le  prouver. 

Quatrième  envol.  —  (  Lettre  de  LIgnon  «  président  de  la 
CommiSBion  militaire  de  Nantes,  S5  ventôse ,  an  S<  )  «^ 
«  Lambertye  et  Fouqnet  avalent  une  mission  de  Carrier  « 
représentant  do  peuple  ;  mlMion  nsoitié  éerile ,  moitié  ver- 
bale«  k  ce  qu'ils  «Msant,  pour  faire  des  expédition,  tant  do 
iour  que  de  nuit.  Cette  niiss)on  consistait  a  couler  bas  un 
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bateau  clitrgé  de  prêtres  condamnés  ft  la  déporUlion.  Ils 
prenaient  à  TEatrepât  des  individus»  et  les  noyaient  sans 
aucun  jugemenU  La  commission  s^opposa  par  écrit  à  cet 
cnlèfement  de  prisonniers,  sans  un  ordre  d'elle  ;  ils  s'en 
plaignirent  k  Carrier,  qui  euToya  chercher  la  commission 
miliiaire.  Gonchon  s*y  rendit  seul.  Carrier  lui  dit  :  c  Te 

•  voilà >•..•/.....  de  président  qui  t'opposes  à  mes  ordres: 
€  eh  bien  I  juge  donc  dès  que  tu  veux  juger  I  SI ,  dans  deux 

•  heures,  tous  les  prisonniers  de  l'Entrepôt  ne  sont  pas 
«  J<iK^  je  te  fais  fusiller,  t  Gonchon  se  rendit  à  l'Entrepôt 
avec  un  membre  de  la  commission  s  ils  jugèrent  les  dix 
derniers  brigands  qui  y  étaient;  il  s'aperçurent  avec  éton- 
nement  que  de  huit  hommes  qu'ils  avaient  mis  de  côté, 
faute  de  preuves  suffisantes  pour  les  condamner,  cinq 
avaient  été  jetés  à  l'eau  ;  six  femmes  grosses ,  condamnées 
ft  mort  avec  sursis,  avaient  subi  le  même  sort. 

«  Sitôt  le  départ  de  Carrier,  le  condté  révolutionnaire 
a  fait  arrêter  ces  deux  noyeurs  et  les  a  traduits  devant  la 
commission.  Dans  leurs  interrogatoires  ils  ont  dit  qu'ils 
n'avaient  rien  fait  que  par  les  oi^res  verbaux  de  Carrier. 
La  commission  militaire  envoya  une  députation  au  repré- 
sentant du  peuple,  qui  répondit  qu'il  n'avait  )amais  donné 
d'ordres  à  Fouquet,  mais  qu'il  avait  donné  à  Lamhertye 
une  mission  par  écrit ,  et  non  d'autres.  > 

Cabbier  :  J*ai  déjà  réponda  aux  inculpations  in- 
sërées  dans  cette  déclaration.  J'ai  répondu  à  Qelle 
qui  concerne  la  commission ,  et  à  celle  oui  regarde 
le  président.  Fou(]uet  et  Lambertye  ont  déclaré  qtiMts 
n'avaient  rien  fait  que  par  les  ordres  de  Carrier. 
Voilà  toujours  ce  que  diront  ceux  qui  veulent  se 
soustraire  aux  poursuites  légitimes  que  Ton  fait  con- 
tre eux.  Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  disent  aussi  qu'ils  n'ont  agi  qu'en  vertu  d'or- 
dres yerbaux  donnés  par  moi,  comme  si  sur  de  sim- 
f^les  paroles  ils  auraient  commis  les  atrocités  dont  on 
es  accuse.  Je  suis  donc  autorisé  à  demander  que  l'o- 
riginal de  l'ordre  que  j'ai  donnée  Lambertye  soit  re- 
présenté ,  non  pas  pour  traîner  cette  affaire  en  lon- 
gueur, car  je  désire  pour  ma  tranquillité  qu'elle  soit 
promptement  terminée,  mais  pour  Gxer  l'opinion  des 
membres  de  la  Convention.  C'est  à  la  Convention  à 
iuger  si  elle  peutprononcer  sans  avoir  sous  les  yeux 
les  pièces  originales. 

Cinquième  envoi.  —(Extrait  des  registres  d^audienee 
du  tribunal  révolutionnaire  de  la  Loire-Inféripure,  séant 
à  Nantes,  do  S7  frimaire,  signé  Rance,  commissaire.  Pour 
copie  conforme,  signé  Pbelippes.  Trouvé  dans  les  papiers 
de  Robespierre.  )  —  «  Les  membres  du  tribunal  criminel 
miliuireont  fait,  le  S7  frimaire,  au  représentant  du  peu- 
ple Carrier  des  représentations  conformes  aux  lois  des  49 
mars,  iO  mai,  5  juillet  derniers,  sur  l'ordre  écrit  de  Car- 
rier, d'exécuter  sans  jugement  vingt-quatre  brigands  pris 
les  armes  à  la  main.  Carrier  avait  donné  verbalement  de 
nouveaux  ordres,  le  tribunal  a  fait  consigner  ses  représen- 
tations sur  son  registre.  » 

Cabbieb  :  Il  y  a  dans  cette  déclaration  une  inexac- 
titude bien  frappante.  Dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion il  est  dit  que  les  ordres  ont  été  donnés  au  tribu- 
nal lui-même,  et  dans  les  pièces  imprimées  il  paraît 
que  c'est  le  président  qui  les  a  reçus.  Je  déclare  n'a- 
voir donné  aucun  ordre  au  tribunal,  mais  bien  au 
président  :  mais,  comme  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  m'a 
point  été  représenté,  j'ig[nore  s'il  est  signé  de  moi  et 
s'il  est  conforme  à  Torigmal. 

^  Les  chefs  d'accusation  sont  épuisés.  Carrier 
demande  et  obtient  la  parole  pour  lire  un  discours 
sur  l'affaire  qu'on  lui  intente.  Il  commence  par  dire 
(^u'il  a  repoussé  victorieusement  toutes  les  inculpa- 
tions, qu  il  a  fait  connaître  la  vie,  la  conduite  inci- 
vique et  le  moral  des  individus  qui  ont  fabriqué  dans 
l'ombre  le  système  imaginé  pour  le  perdre ,  qu'il  en 
a  fiait  sentir  les  contradictions  palpables  et  les  faux 
matériels  qui  y  fourmillent.  11  s'appuie  sur  le  défaut 
d'authenticité  des  pièces,  qui  ne  méritent  aucune 


confiance,. puisque  ce  ne  sont  qtie  deseopîes  colla* 
tionnées.  Il  annonce  que,  si  l'on  admettait  la  preuve 
testimoniale,  on  perdrait  les  patriotes,  parée  que  les 
aristocrates  se  présenteraient  à  tour  de  rôle  pour  se 
rendre  accusateurs  et  témoins.  Encore,  si  l'on  pou* 
vait  l'admettre,  faudrait-il  entendre  le  témoignage 
de  toute  l'armée  avec  laquelle  il  a  combattu,  et  tout 
les  représentants  du  peuple  avec  lesquels  il  s'est 
trouve.  Il  rappelle  la  situation  devantes  au  moment 
où  les  premiers  représentants  du  peuple  y  furent  en* 
voyés,  les  insultes  et  les  outrages  qu'ils  y  reçurent 
des  habitants  et  du  maire  Baco.  On  y  donnait  comme 
une  injure  le  nom  de  Marat  à  tons  les  patriotes ,  et 
l'aristocratie  de  Nantes  n'en  avait  pu  trouver  qu'un 
seul  auquel  elle  pût  donner  ce  titre,  le  citoyen  Mo- 
rel,  excellent  républicain,  jugé  du  nombre  des  pa* 
triotes  dans  cette  commune. 

Angers  et  Saurour  avaient  été  pris  et  mis  au  pil- 
lage par  les  brigands;  ils  marchaient  contre  Nantes; 
on  en  était  instruit  dans  cette  commune,  et  l'on  ne  • 
prenait  aucune  précaution  pour  sa  défense. 

Le  général  Canclanx  déclara  qu'il  ferait  sauter  la 
ville  SI  l'on  n'y  faisait  pas  la  plus  vigouBeuse  résis- 
tance. Il  rappelle  les  quatre  mille  repas  prépanîs  la 
veille  de  l'attaque.  Il  déclare  que,  depuis  son  arrivée 
à  Nantes  et  à  l'armée  de  l'Ouest,  les  troupes  de  la  ré- 
publique avaient  constammeirt  défait  les  hordes  des 
brigands;  qu'on  avait  pris  à  Charette  son  dernier 
canon.  Comment  donc,  demande-t-il,  la  guerre  de 
la  Vendée,  qui  était  terminée  i  son  départ,  s'est-elie 
renouvelée  jus(}u'au  point  de  devenir  inquiétante 
pour  la  république?  Il  en  accuse  l'incivisme  des 
Nantais.  H  faut,  ajoute-t-il,  avoir  tout  le  courage 
d'un  homme  qui  a  fait  son  devoir  pour  soutenir 
toutes  les  humiliations  dont  on  l'abreuve.  On  parle 
d'humanité,  et  il  ne  peut  faire  un  pas  sans  rencon- 
trer des  figures  antî-numaines,  sans  entendre  des 
voix  barbares  demander  son  sanç.  Eh  bien ,  s'écrie- 
t-il,  qu'on  vienne  donc  en  boire  jusqu'à  la  dernière 
goutte.  Il  se  plaint  d'avoir  été  insulte.  (Desmurmu- 
res  d'indignation  l'interrompent ) 

Le  Président  :  Je  déclare  que  j'ai  donné  à  l'officier 
de  garde  l'ordre  le  plus  formel  de  faire  re^ecter  Car- 
rier ;  s'il  a  à  se  plaindre,  qu'il  parle. 

Carrier  :  Je  ne  me  plains  pas  du  président,  ni  de 
l'oflicier  de  garde,  ni  des  gendarmes  ;  mais  je  me 

plains  d'avoir  été  mal  écouté,  interrompu (De 

nouveaux  murmures  se  font  entendre.  Pltuiewê 
voix  :  C'est  faux  !  )  Je  ne  me  plains  point  de  la  Con- 
vention ;  mais  il  y  a  eu  des  murmures;  etlorsqu'un 
accusé  parle,  on  ne  doit  pas  perdre  une  seule  de  ses 
paroles. 

Il  revient  à  sa  défense.  Il  annonce  que,  le  lende- 
main de  son  arrivée  à  Nantes,  sescollèguesHenlzct 
Prieur  (de  la  Côte- d'Or)  vinrent  le  trouver  et  l'en- 
gager à  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  de  l'Ouest  poui* 
finir  la  guerre  de  la  Vendée.  Il  arriva  à  Nantes  le  8 
octobre.  Dès  le  5  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes 
avait  des  exécuteurs  à  ses  ordres.  C'est  le  10  du 
même  mois  qu'il  partit,  d'après  les  ordres  du  comité 
de  salut  public,  pour  se  rendre  à  l'armée.  Il  n'en  re- 
vint  à  Nantes  que  plus  d'un  mois  après.  Il  accuse  le 
comité  révolutionnaire  d'avoir,  à  son  insu  et  sans  sa 
participation,  pris  toutes  les  mesures  extraordinaires 

3u'on  lui  reproche,  et  surtout  d'avoir  donné  l'ordre 
u  1 5  frimaire,  pour  faire  fusiller  les  brigands. 
Une  nouvelle  preuve  qu'il  donne  de  n'avoir  point 
trempé  dans  ceshorreurs,  c'estqu^helippes-Tronc- 
iolly  ne  dirigea  d'abord  ses  accusations  que  contre 
le  comité  révolutionnairede Nantes.  Il  interpell^ses 
collègues  Bourbote  et  Bô  de  déclarer  8*ils  ont  ea- 
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tendu  Taire  la  moindre  plainte  contre  lai  de  la  part 
des  Nantais. 

Bo  :  On  a  invité  tous  les  citoyens  de  Nantes  è  por- 
ter à  la  commune  leurs  plaintes  contre  le  comité  rë- 
Toltttionnaire;  aucun  ne  8*est  permis  un  seul  mot 
contre  Carrier. 

BouBBOTB  :  Parmi  les  plaintes  que  j'ai  entendu 
faire  à  Nantes  des  horreurs  qui  8*y  étaient  commises, 
jamais  on  ne  m*a  prononcé  le  nom  de  Carrier. 

Quelqmê  voix  :  A  quelle  époque? 

BouBBOTB  :  Il  y  avait  longtemps  que  Carrier  était 
de  retour  dans  le  scinde  la  Convention,  lorsque  je 
fus  envoyé  à  Nantes  ;  c*est  le  21  floréal  que  je  me 
rendis  dans  cette  commune. 

Cabbieb  :  11  est  donc  bien  constant,  d*après  la  dé- 
claration de  mes  collègues,  que  Nantes n*avait  aucun 
reproche  à  me  bire.  J  ai  donc  eu  raison  de  vous  dire 
que  ce  sont  les  pamphlets  de  tous  les  libellistes,  et 
notamment  de  Fréron  (il  s'élève  quelçiucs  mur- 
mures), oui,  de  Fréron ,  parce  que  j'avais  demandé 
son  expul^on  des  Jacobins  avec  celle  de Tallien  ;  ce 
sont  ces  pamphlets  qui  ont  provoqué  contre  moi 
toutes  les  persécutions  et  les  calomnies.  Oui ,  c'est 
avec  le  journal  infâme  de  Fréron  qu'elles  ont  com- 
mencé. Voilà  ce  que  les  bons  esprits  doivent  avoir 
toujours  présent.  Est-ce  moi  d'ailleurs  oui  l'ai  or- 
donnée cette  expulsion?  Et,  je  le  répète,  la  persécu- 
tion que  j'éprouve  n'a  commencé  qu'à  l'époque  où  il 
a  vomi  mille  et  mille  horreurs  contre  moi,  amsi  que 
contre  tous  les  membres  les  plus  estimables 

Cambom  :  Contre  toute  la  Convention.  (  Les  mur- 
mures recommencent. — Cambon  demande  la  parole; 
ses  gestes  annoncent  qu'il  est  très-animé  :  il  paraît 
TOuToir  s'élancer  de  sa  place;  il  est  retenu  par  les 
membres  qui  l'environnent.  —  Après  quelques  in- 
stants de  tumulte,  la  parole  est  rendue  a  Carrier.) 

Cabbibb  :  Nulle  puissance  au  monde  ne  peut  ravir 
à  mon  âme  l'expression  de  ce  qu'elle  sent  :  or,  d'a- 
près la  déclaration  que  vous  venez  d'entendre,  il  est 
constant  qui*  Nantes  n'avait  dirigé  aucune  plainte, 
aucun  reproche  contre  moi.  Je  d&lare  à  la  Conven- 
tion, au  peuple  français ,  à  la  postérité ,  que  les  per- 
sécutions que  j'éprouve,  je  les  dois,  oui,  je  les  dois 
au  journal  infâme  de  Fréron.  Je  ne  suis  rien  qu'un 
chétif  individu  dans  la  république,  amant  passionné 
de  la  liberté, homme  incorruptible;  j'interpelle  tous 
ceux  qui  m'ont  connu  depuis  que  j'existe  de  dire  s'il 
est  possible  d'élever  le  moindre  nuage  sur  la  pureté 
de  mes  intentions  et  sur  ma  probité.  Eh  bien,  je  dé- 
clare que  ce  sont  les  pamphlets  infâmes  de  Fréron 
aui  ont  provoqué  tous  les  contre-révolutionnaires  de 
àntes  a  se  déchaîner  contre  moi. 

Il  faut  que  la  Convention  se  fasse  rendre  compte 
de  ceux  qui,  au  commencement  de  la  guerre  de  la 
Vendée,  ont  livré  nos  armées,  notre  artillerie,  aux 
brigands,  et  qui  ont  fait  massacrer  deux  cent  mille 
républicains. 

BouBDON  (de  roise)  :  C'est  Danton  et  Robes- 
pierre. 

Cambon  élève  de  nouveau  la  voix  ;  elle  est  étouf- 
lee  par  de  violents  murmures. 

i     Lb  Pbésidbnt  :  La  parole  est  à  Carrier. 

Cabbibb  :  Eh  bien,  puisque  j*ai  la  parole,  que  les 
mères,  les  veuves,  les  parents,  les  orphelins,  les 
amis  des  deux  cent  mille  républicains  qui  ont  péri 
dans  la  Vendée  sachent  que,  tandis  que  tes  brigands 

les  massacraient,  les  torturaient (Il  se  fait  du 

bruit  dans  l'extrémité  de  la  salle.  ) 


Lb  Pbésidbnt  :  Citoyens,  remplissez  vos  fonctions; 
vous  vous  injurierez  quand  vous  ne  serez  plus  dans 
l'assemblée. 

Cabbieb  :  Ceci  tient  au  salut  public. 

Plusieurtvoiœ  :  Dis  tout!  (Quelques  applaudis- 
sements.) 

Cabrier  :  Eh  bien,  que  les  mères,  les  veuves,  les 
parents,  les  orphelins,  les  amis  des  deux  cent  mille 
républicains  qui  ont  péri  dans  la  Vendée  sachent 
que,  tandis  que  les  brigands  les  torturaient,  Tallien, 
qui  avait  la  mission  d'assister  à  cette  guerre,  Tallien 
était  à  Tours;  et  Santerre  fut  s'y  rallier  après  l'af- 
f;iire  de  Vihiers,  c'est  à  dire  à  trente  lieues  au  champ 
de  bataille.  On  eut  l'impudeur  de  marquer  à  la  Con- 
vention que  six  cents  républicains  seulement  avaient 
péri,  tandis  que  trente  mille  avaient  été  massacrés. 
(L'assemblée  frémit  d'impatience  et  d'indignation.) 

MÉNUAU  :  C'est  faux!  Je  demande  la  parole;  prési- 
dent ,  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  je  faurai. 

Une  voix  :  L'appel  nominal  ! 

Piuiieurt  tnemhret  :  Non,  non  ! 

Le  Président  :  Carrier  a  la  parole. 

Cabbieb  :  Pour  le  fait  que  j'ai  avancé  sur  l'affaire 
de  Vihiers,  j'en  appelle  au  témoignage  de  toute  l'ar- 
mée; il  doit  l'emporter  sans  doute  sur  tout  autre  té- 
moignage. Quant  à  l'affaire  de  Coron,  j'ai  articulé  ce 
matin  plusieurs  faits  qui  y  sont  relatifs.  Voici  comme 
elle  s'est  passée (Il  s'élève  de  nouveaux  mur- 
mures.) 

Dubois-Cbancé  :  Carrier  n'a  pins  rien  à  dire  pour 
sa  défense.  Je  demande  l'appel  nominal. 

Lb  Président  :  Carrier  observe  qu'il  va  se  renfer- 
mer dans  les  bornes  de  sa  défense. 

Talubn  :  Je  demande  que  Carrier  ait  toute  la- 
titude pour  se  disculper. 

Cabbieb  :  Je  vais  continuer  ma  défense.  Puisque 
les  renseignements  que  je  croyais  devoir  donner  sur 
les  commencements  de  la  guerre  de  la  Vendée  ne 
sont  pas  entendus,  je  demande,  au  nom  du  salut  pu- 
blic, que  la  Convention  en  examine  lescauses.  Je  le 
déclare,  Tallien  et  Fréron  me  sont  suspects,  non  pas 
parce  qu'ils  m'ont  attaqué,  mais  parce  que  je  crois 
qu'ib  ne  sont  pas  animés  de  l'amour  de  la  patrie. 
J'invite  le  peuple  à  avoir  les  yeux  ouverts  sur  leur 
conduite  ;  tant  mieux  s'ils  ne  travaillent  que  pour 
son  bonheur. 

Coren-Fdstibb  :  Qu'il  se  renferme  dans  sa  dé« 
fense! 

Carrier  reprend  son  discours  ;  il  annonce  que, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  on  a  commis  à  Angers,  a  Sau- 
mur,a  Laval,  etc.,  les  mêmes  horreurs  qu'à  Nantes; 
qu'il  est  bien  éloigné  de  croire  que  ses  collègues 
soient  plus  coupables  des  unes  que  lui  des  autres  ; 
mais  il  demande  pourquoi  on  lui  donne  cet  horrible 
ioitiative  de  la  diffamation.  Il  déclare  que  c'est  parce 
que  leurs  ennemis  n'ont  pas  cru  réussir  en  les  atta- 
quant en  masse,  mais  un  à  un.  •  Ainsi,  ajouté-t-il, 
la  Convention  fait  son  procès  à  elle-même.»  (Nou- 
veaux mouvements  d'horreurs.) 

Lbcointbe  (de  Versailles)  :  Tant  mieux  1 

Carrier  dit  que  ce  procès  est  celui  du  royalisme 
contre  le  patriotisme,  du  fanatisme  contre  la  philo- 
sophie ;  il  se  compare  à  Calas,  que  cet  esprit  de  fa< 
natisme  conduisit  à  l'échafaud.  11  dit  que  l'orateur 
de  Rome  fit  périr  dans  les  prisons  tous  les  complices 
de  Catilina,  sans  forme  de  procès.  Accusé,  il  se  rend 
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an  sénat,  et  pour  tonte  iastifieatîon  ne  profère  que 
c^paroloa:  «raiaauvéitomeetlarëpiibUqoe.  •  11 
rappelle  encore  le  trait  du  jeûne  Horace,  dont  la 
main  tua  sa  sœur ,  parce  qu'elle  pleurait  son  amant 
qu'il  venait  d*tmraoler  en  combattant.  Il  demande 
81-  Borne  tpa  Ciçéron  et  Horace.  Il  passe  ensuite  à 
Tarticle  de  sa  fortune;  il  répète  qu  il  ne  possède, 
avec  sa  femme,  pour  toute  espèce  de  bieoi  qu*un  ca- 
piUl  de  10,000  liv. 

Carrier  demande  quelques  moments  de  repos  ;  ils 
lui  sont  accordés.  Il  reprend  la  parole ,  et  termine 
ainsi  : 

•  C'est  à  tort  qu'on  m'accuse  d'avoir  éterpisé  la 
guerre  de  la  Vendée.  Elle  était  terminée  quand  je  re- 
vins au  sein  de  la  Convention  nationale.  Est-ce  ma 
faute  si  elle  est  rallumée  depuis  mou  départ?  Je  vous 
ai  fait  l'exposé  de  pia  conduite  politique;  toute  l'ar-* 
mée  de  rOucst  peut  confirmer  par  son  témoignage 
la  véracité  de  mon  récit.  Maintenant  que  la  Con- 
vention prononce,  qu'elle  juge  mes  intentions;  mais 
surtout  qu'elle  se  rappelle  que  je  n'ai  participé  à 
aucune  mesure  de  détail;  elles  étaient  incompatibles 
avec  ma  mission  et  mon  caractère.  Au  reste ,  les 
barbaries  des  brigands  avaient  nécessité  des  mesures 
sévères,  11  n'y  avait  pas  une  seule  famille  patriote 
qui  n'eût  à  pleurer  un  père,  un  fils,  une  épouse,  un 
mari,  un  frère,  nue  soeur,  un  parent,  un  ami. 

•  Les  massacres  de  Machecoul,  de  Saumur,  étaient 
récents  ;  on  entendait  encore  les  cris  des  femmes  sus- 
pendues par  les  pieds  sur  des  brasiers  ardents,  et  les 
gémissements  des  hommes  à  qui  les  brigands  avaient 
crevé  les  yeux  et  coupé  les  oreilles.  Lair  semblait 
retentir  encore  des  chants  civiques  de  vingt  mille 
martyrs  de  la  liberté  qui  avaient  répété  viv0  la  ré* 
publique  I  au  milieu  its  tortures.  Environné  de  ces 
orages,  comment  l'humanité,  morte  dans  ces  crises 
terribles,  eût-elle  pu  faire  entendre  sa  voix  ?  La  froide 
raison  poavait-elle  compasser  exactement  ses  me- 
sures? Ceux  qui  s'élèvent  contre  moi,  qu'eussent-ils 
fait  à  ma  place  1  Etait-il  au  pouvoir  de  l'homme  d'ar- 
rfiter  le  torrent  de  la  révolution?  fpt-il  au  pouvoir 
de  la  Convention  même  de  prévenir  les  excès  com- 
mis à  Lyon,  à  Marseille,  à  Toulon,  dans  l'Àveyron, 
dans  la  Lozère?  Pressé  par  les  tempêtes  politiques, 
j'ai  néanmoins  terminé  une  guerre  terrible,  dont  les 
pieds  de  géant  menaçaient  de  fouler  la  France  en- 
tière. J'avais  juré,  la  main  tendue  sur  l'autel  de  la 
patrie,  de  sauver  mon  pays;  J'qi  tenu  mou  serment. 
J'ai  conservé  Nantes  à  la  république.  J'envisage  le 
brasier  deScœvola,  la  ciguë  de  Socrate,  la  mort  de 
Cicéron,  l'épée  de  Caton,  Téchafaud  de  Sidney  ;  j'en- 
dur^ai  leurs  tourments,  si  le  salut  du  peuple  l'exige. 
Je  n'ai  vécu  que  pour  ma  patrie ,  je  saurai  mourir 
pour  clic.» 

On  demande  qu'il  soit  procédé  à  l'appel  nominal. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Cabrier  :  J'ai  le  calme  de  la  bonne  conscience, 
j'ai  le  courage  d'un  républicain,  Marat  fut  présent  à 
rappei;nominal.  {Plusieurs  voix  ;  Non,  non!) Comme 
l'appel  nominal  sera  motivé  par  plusieurs  de  mes 
collègues  qui  pourraient  se  tromper  sur  les  dates  et 
sur  les  époques  (on  murmure) ,  je  dois  avoir  la  fa- 
culté de  lés  relever.  La  dernière  grâce  que  je  de^ 
mande  à  l'assemblée ,  c'est  de  me  permettre  d'assis- 
ter à  l'appel  nominal.  (Un  grand  nombre  de  voix: 
Non!) 

Mbbliii  (de  Douai)  :  La  loi  du  8  brumaire  et  les 
principes  s'opposent  également  h  la  demande  de  Car- 
rier. La  loi  porte  que  le  prévenu  sera  présent  h  la 
discussion  ;  il  y  a  été  présent,  la  loi  est  remplie  à  cet 
égard»Lui  permeitro  d'assister  à  l'appel  nominal, ce 


serait  aller  au-delà  de  la  lof|  ce  serait  ontrager  les' 
principes  ;  je  crois  que  je  n'ai  pas  besoin  de  m  expli- 
quer davantage. 

La  Convention  décrète  unanimement  qqe  Carr}et  ! 
sera  reconduit  dans  son  domicile. 

On  procède  à  l'appel  qomiqal  sur  la  question  de 
savoir  iTU  y  a  lieu  a  accusation  contre  |e  représen- 
tant du  peuple»  Carrier. 

{La  suite  à  demain.) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  5,  la  Convention  a  ap- 
prouvé la  rédaction  de  l'acte  d'accosatiôn  de  Carrier* 

—  Bicbard  a  annoncé  que  l'armée  4es  Pyrénées-^ 
Orientales  avait  biittu  les  Espagnols,  et  leur  avait) 
causé  une  grande  perte.  On  leur  a  pris  une  grande' 
quantité  de  bouches  à  feu,  des  effets  de  campement 
pour  douse  mille  hommes. 

Le  général  Dugommicr  a  été  \u&  d*UQ  obus.  Son' 
nom  sera  inscrit  au  Panthéon. 

Plusieurs  divisions  de  l'armée  de  la  Moselle  ^nt- 
battu  la  garnison  de  Luxembourg,  et  Pont  repoussée 
jusque  sur  les  glacis  de  la  place.  Nous  occupom 
toutes  les  positions  avantageuses  à  .un  demi-lieue 
autour  de  cette  forteresse. 


»  ■>  ipj  «  1 1 


T«iiie  XIII*  é9  VHiiioin  dé  ht  DUadmtê  m  de  la  Chute- 
d9  l'Empite  romain,  pw  Gibbon.  Pris  :  0  llv. ,  «t  f  lir., 
frtDc  d«  p«rt,  p^r  la  poitç. 

Qto  pourra  §•  pronver  an  mène  prit  tout  eeos  qui  prëeè^ 
aent  lo  tome  XlUf, 

A  Paria,  che«  Waridaii,  libraire^  rut  an  Cipietière^^iidr^ 
dea-Arca,  n<»  p. 

i^  Nouveau  êyithmè  sur  les  granhs,  Ut  st^ttet,  les  mol"* 
lacet  et  autres  piarret  vttrmttet, fêt  P.  SoKraDd  i  brochure  * 
inS^.  Prix  )  60  acvii,  e%  B5  aoua  »  mao  do  port»  par  la  poate. 

—  CalUat ,  on  îfature  et  Patrie ,  drame  hprp7qae  CB  Ha  ' 
acle  et  eo  Yeri,  par  Hoflhiann.  Pris  ;  tS  aoui. 

Siraioaim  •  eenédie  hérdlqoe  en  on  iota  al  et  ven,  par  < 
lo  m^e.  Pria  i  «s  aoua. 

Tbnulion,  tragédie,  etc,  Pris  ;  40  ••»  et  lH  s\  frapc  do  ^ 
port,  par  la  poste, 

—  EUmentt  de  U  s^éogrttpihiâ  ps^duanvê  ai  etmmarckila  « 
de  la  ripublique/r^nçaite  ;  iQ<4  S.  Pris  :  •  liv.,  broeiid. 

A  Paria,  chez  Fucbs,  libraire,  quai  dea  Avgmtloa,  n*  tS. 

—  Becueil  de  recherches  et  d'observfttiom  sur  les  d\ffi* 
rentes  méthodes  de  traiter  les  maladies  vinêriehneSt  et  par- 
ticulièrement aur  les  effets  da  remède  connu  sous  le  pom  de 
Rob  antisiphiiitiquet  par  LalTeeteur ,  copropriétaire  de  ce 
remède  ;  in-a»  de  1 50  pages  d'impression,  caractère  Dtdot,  * 
préscnië  à  la  Convention  nationale.  Pris  ;  25  s,,  pour  P^fil* 
et  30  a.,  franc  de  port,  pour  1er  départements. 

A  Paru,  chez  Vauteur,  rue  des  Petita-Augualios,  n^  1 9*7(3.  * 


Paysmeniê  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  pcrpdtael  est  ouvert  pour  Ici  sis  p/remlcrs 
mois;  il  sefa  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs d'iiMcrip'' 
tlons  au  Grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viai;^res^i.  4p. 
liuit  mois  vlnetet  un  jours  de  rànnlîe  1793  (vieux  aiylc.) 
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GAZETTE  NATIONALE  o,  LE  NONITEDB  IIWSEL. 

fr67:        Stptidi  7  Fbwaiw,  l'an  y.  {Jf^di  27  NovgiftM  t794f  vie^c  sfyU.) 


CONVENTION  NATIONAL^, 

PrMiienp^dcltefendrft 
MJin  DS  LA  SÉAMCB  M   S  FB1HA1B1!. 

ilpp^I  nominal  iur  ^accuêofion  contre  Carrier. 

Le  Président  :  Ceux  qui  voteront  pour  le  décret 
d'aeeusation  diront  oui;  ceu^  qui  Tôter ont  eontre 
diront  mm. 

-—  Un  secrétaire  appelle  raceessif  ement  toui  les  meoh 
bref,  en  comnicnçaDt  par  le  déparlement  de  la  Meorthe, 
dont  le  toar  était  de  comnencer  i*appel. 

Nota.  Nous  allons  transcrire  les  noms  des  dépalés  de 
chaque  département,  en  désignant  les  absents  ;  le  mot  otd 
ou  non  Indiquera  le  f  ote  de  chaque  dépotaiion, 

Dépariemenî  de  la  Meurihê.  —  Mallarmé  (mis- 
sion), Michel  (coneé)  ;  Lcrasseur,  Bonneyal,  La- 
lande,  Zangiacoroi  nlSp  Colombel,  Jacob.  —  Oui, 

Meuse.  --  Roussel  ;  Carrier  ne  s*dtdnt  pasjustiné 
des  atrocités  qui  lui  sont  imputées,  je  vole  en  con- 
séquence le  décret  d^acciisation  contre  lui. 

Moreau  (congé),  Marauis  (malade),  Bazoche  (ma- 
lade) ;  Pons  (de  yerdun),  Bumbert,  Bermand,  An* 
toîne  Garnier.  —  Oui, 

Mont-Blanc,  i-*-  Géiiiif  s  4'aocQse  Carrier  d*i¥oir, 
par  arrttédu  4  nivôse  an  a,  défendu  à  tout  citoyen 
d*obéir  aux  ordres  de  Tréoouard,  représentant  du 
peuple,  investi  d«  pouvoirs  par  la  Convention  natio* 
nale. 

Je  Taccuse  d'avoir,  par  arrlté  du  27  frimaire  an  S. 
ordonné  au  citoyen  Phelippes,  président  du  tribunal 
criminel,  de  faire  exécuter  siirrle-ebaoïp,  sans  Juge* 
ment,  vingt-quatre  brigands  pris  les  armes  à  la 
main,  dont  deux  de  treize,  et  deux  de  quatorze  ans. 

Je  Taccuse  d'avoir,  par  arrêté  dn  19  frimaire  an  S, 
ordonné  au  même  de  foire  exécuter  sans  jugement 
vingt-sept  brigands  des  deux  sexes. 

JeTaccuse  «ravoir,  par  arrêté  du  10  frimaire  an  8, 
donné  à  Guillaumis  Lambertye  des  pouvoirs  illimités 
pour  requérir  l'es  citoyens,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
pour  une  expédition  qu'il  lui  avaitoonfîée,  ^vec  ré- 
quisition aux  commandants  âes  postes  de  Nantes  de. 
laisser  passer  ledit  Lambertye  et  ceux  qu'il  condui- 
sait avec  lui  ;  en  conséquence,  je  Taocnse  d'avoir 
participé  aux  noyades,  sans  jugement,  exécutées  par 
Lambertye  ou  ses  agents,  ou  de  ne  les  avoir  pas  em- 
pêchées.   .  > 

Gentil  (êongé)  ;  Dubouloz,  Duport,  Mareoz,  6u« 
mery,  Careily,  Balmain,  Marin,  Dumas.  -^  Ouf. 

Mont-Terrible.  —  Pougcmont  (malade);  thc- 
mann.  —  Oiii. 

Morbihan*  -  1.bq0in]o  :  Je  dois  hommajM  à  la 
vérité  dans  tous  ses  points;  je  n'ai  pas  vu  (forgles 
.chez Carrier  pendant  les  trois  jours  que  j'ai  passés 
dans  sa  maison  i  Nantes;  et  c'est  ce  que  je  voulais 
répondre  à  rinterpellation  au*il  m'a  niite  sur  ce  su- 
jet ;  mais  j'accuse  Carrier  d'avoir  ou  ordonné,  on 
du  moins  toléré  une  série  de  mesures  eontre-révo- 
Intlonnaires  il  ne  se  peut  plus  propres  à  faire  détester 
le  gouvernement  républicain  ;  or,  dans  l'un  coipmc 
dans  l'autre  cas.  11  est  coupable.  Je  l'accuse  encore 
devoir  attenté  à  la  souveraineté  du  peuple  en  défen- 
dant i  des  citoyens,  i  des  autorités  constituées,  de 
risQgnnaitre  le  représentant  du  peuple  Trébouard  ou 
de  lui  obéir,  el  je  dis  oui» 

Oillet  (mission),  Bruoe  (mission);  Lemailliaud, 
Audrain,  Michel.  -<•  Oui'. 

Ifoielte.  —  CecTtJSita  :  Cène  sont  point  les  notades, 
«  les  fyisHIades,  ni  même  les  soupapes  pmend  aes  d^  nnTen- 

b*  Série, -^  Tome  IX. 


tloq  de  Carrier  qui  fiient  non  opiirion»  parce  ffu^  le  nwd(^ 
de  destraelioR  des  enotmli  et  brigands  contre  la  répiw 
bllque  ne  peut  être  {offl  eriminel  qnspar  son  iotentioD 
bonne  on  maufaSse* 

Mail  je  regarde  Cwrler  fonn  on  aient  affidé.  nn  fam 
flrument  cCnn  liagominr  de  ceux  des  mei^bMi  perreri 
et  infiMnes  dp  Tanelcn  oopaité  de  saliit  pnliUe,  qui  ont  voulu 
s'appropier  les  l'eues  dû  gouTernèment.  et  noMS  iuhj  liguer 
tous  par  la  terreur  et  la  tyrannie  quUU  araieot  yniiesa 
Tordre  do  jour,  La  preuve  en  existe  dans  le  maintien  db^ 
Carrier  et  de  ceux  qui  marchaient  dans  je  inême  sens  danâ 
leur  mission ,  dans  lé  rappel  dé  ecux  qui  ne  marcbaleftf 
pas  ainsi,  et  dans  leurremplaoement.  L'arsété  dictatorial, 
fou  et  extravagant,  que  Carrier  s'est  permis  de  prendra 
contre  notre  eollè|uo  TrAhooard  (chargé  comme  lui  de 
pouvoirs  jlllmités),  sous  riorocation  de  Tappul  dn  eomité 
de  salut  puhlic  «  est  à  mes  yeux  la  preuve  invincible  de  sp 
complicild  avec  les  tyrans  sortis  dndit  comité  i  c*est  dans 
celte  intime  persuasion  que  je  dis  eai,  et  que  je  vole  le 
décret  d'accusation  contre  Carrier, 

Thieion  :  Je  dis  ont,  parce  que  plusieurs  desfaita 
articulés  eontreCarrier  m'on^paru  malheureusement 
assez  graves  et  assez  fondés  pour  établir  une  forte 
présomption  ;  c'est  au  tribunal  qu'il  appartiendra 
d'acquérir  la  conviction.  Mais  si,  à  mes  yeux,  les  dé^ 
lits  révolutionnaires  de  notre  collègue  Carrier 
sont  probables,  les  desseins  contra-réyolutionnaircs 
de  plusieurs  de  ses  dénonciateurs  ne  le  sont  pa9 
moins.  J'espère  que  la  Convention  nationale,  en  s^ 
montrant  sévère  contre  Phomme  de  la  révolution 
qui  a  outrepassé  ses  devoirs  et  la  loi,  acquerra  un 
nouveau  droit  de  frapper  quiconfiue  tenterait  dq 
renverser  le  gouvernement  populaire  et  démocrati- 
que que  la  nation  française  a  solennellement  adopté. 

C'est  dans  cette  confiance  entière  en  la  Conven- 
tion nationale,  dont  les  principes  répqblicams  sont 
bien  connus,  qne  je  vole,  quoique  avec  douleur,  le 
décret  d'accusation  contre  mon  collègue  Carrier. 

Merlin  (mission),  Hcntz,  (absent);  Becker,  Bat'y 
Kacher,— Oui*. 

Niivre,  -^  Uwot:  Les  mpUft  qui  déterminent 
l'opinion  que  je  vais  émettre  sont  puisés  particuliè- 
rement dans  les  pouvoirs  donnés  par  Carrier,  lé 
te  frimaire,  au  féroce  Lambertye,  poij  agent,  et  en- 
suite dans  l'arrêté  attentatoire  à  la  représentation 
nationale,  que  Carrier  a  pris  contre  Tréhouard,  le 
i  nivôse  ;  Carrier  a  fait  l'aveu  de  l'existence  de  ces 
deux  actes,  et  à  la  séance  du  matin'il  n'a  pas  nié  le 
contenu  du  premier;  Je  suis  donc  dispensé  d'en  con- 
sulter les  originaux*  Mais  je  demande  que,  si  Taccu* 
sation  a  lieu,  elle  soit  rédigée  de  manière  que  la* 
preuve  testimoniale  ne  soit  admise,  ni  dans  Tin- 
slruclion,  ni  dans  le  jugement  d'un  représentant  du 
peuple  ;  c'est  un  principe  conservateur  de  la  liberté; 
que  dans  un  procès  de  cette  nature  on  ne  peut  op- 
poser au  prévenu  que  les  actes  qu'il  avoue,  ou  aui^ 
lui  étant  représentés,  sont  constatés  émaper  de  lui.' 
Je  vote  pour  l'accusation. 

Sautereault  (mission),  GuillerauU  (congé),  Jou^•' 
dan  (mission)  ;  Dameran ,  Legendre ,  Goyrc-la- 
Planche.  -*  Oui. 

Nord.  —  DORBM  :  Je  dis  oui. . .  :  el  j'invite  la  Con- 
vention nationale  et  le  peuple  français  è  surveiller 
et  à  détruire  une  faction  (bndée  sur  un  infSme  sys-^ 
tème  de  calomnies  et  de  crimes  ;  faction  soudoyée 
par  l'étranger,  faction  dictatoriale  dé  l'opinion  pu- 
biipie  (1).  J'aocuse  TalHen  et  Fréron  d*étve  le» 

(t)  Ayant  été  Interrompu  en  pronoaça'nt  les  uiouj^action^ 
dfctçiortalet  etc.  Je n*ai  pu  faire  eniefiare  toute  ma  pensée,' 
et  Ton  a  voulu  croire  que  jVcusate  la  Vraie,  rinfailtjble  op|f 
nton  publique,  l'opiniàn  du  peuple,  d'être  une  faction  ;  inais 


590 


ebêft  de  cette  faetioii  »  et  Je  les  dénence  à  b  fnnee 
entière, 

LieAae-SciiÀULT:  Cn  remplisnnt  les  fonetioiis 
taportaitee«  naïf  terribles  et  pénibles  de  juré,  en 
votant  le  décret  d'aceofation  contre  un  de  mes  col- 
lègues, la  justice  la  pins  rigoureuse  sans  doute  doit 
être  la  base  de  mon  rote  et  de  mes  actions.  Je  n'ai. 

r>int  rintime  conviction  de  tons  les  crimes  imputés 
Carrier.  Les  preuves  matérielles  ne  me  sont  point 
évidemment  démontrées,  mais  les  preuves  morales 
me  paraissent  suffisamment  acquises  pour  voter  son 
Jéeret  d'accusation. 

Mais,  citoyens,  des  membres  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ayant  accusé  Carrier,  lui  à  son  tour  ayant 
dénoncé  le  tribunal,  je  pense  que  ce  tribunal,  pour 
son  bonneuri  aura  la  pudeur  de  ne  pas  vouloir  le 


*^d 


te  demande  donc  qu'il  soit  jugé  par  un  antre  tri- 
bunal, ou  du  moins  qu'une  autre  section  que  celle 
qui  instruit  l'affaire  des  Nantais  le  juge. 

BoYBNVAi.  :  Si,  dans  les  arrêtés  qu'on  impute  à 
Carrier  des  î7et  î9  frimaire  an  î,  et  dont  on  ue  rap- 
porte que  des  copies  dont  la  Bdélité  est  contestée 
par  le  prévenu,  il  est  dit  ions  jugemetU,  je  dis  ont. 
S'il  D'y  est  pasdît  êan$Ju§em$ni  en  l'original,  jedis 
non. 

Carpentier  (absent),  Ponltier  (absent),  Briez  (mis- 
sion) ;  Merlin  ,  Gossuln ,  Sallengros ,  Jean-Marie 
Aoust,Mallet.  — Oii^. 

Oiii.  —  L.  Portiez  (mlnlon),  Godefroy  (absent), 
Bezard  (mission),  Auge  (mission),  Couppé,  Calon, 
Massieu,  Mathieu,  Isoré, Bourdon;  Daujon.  —Oui. 

Onif .  —  Castaiog  (congé)  ;  Plat-Beauprey,  Du- 
boë,  Descrouas  (la  Prise), Thomas,  Fourny,  Julien, 
Dubois,  Colombel,  Jacob-Gérard  Desrivièrcs.^Out . 

Parié.  — -CoixoT  d'Hesbois:  Pénétré  des  mêmes 
sentiments  que  vient  d'exprimer  notre  collègue 
Thirion  j  plein  des  mêmes  espérances  garanties  par 
l'impassible  et  pure  justice  qui  dirige  la  Convention 
nationale,  persuadé  qu'elle  fixera  son  attention  sur 
les  motifs  qui  dirigent  les  dénonciations  contre  les 
représentants  du  peuple,  je  dis  oui. 

FaiaoN  :  Malgré  1rs  imures  atroces  qui  m'ont  été 
prodiguées  dans  cette  séance  par  des  nommes  qui 
redoutent  avec  raison  l'énergie  et  la  franchise  de 
ma  plume,  rien  ne  m'empêchera  de  voter  suivant 
ma  conscience.  Au  nom  ou  peuple  français,  pour 
l'honneur  de  la  représentation  nationale,  pour  ven- 

i^er  les  milliers  de  victimes  que  Carrier  a  immolées, 
e  demande  le  décret  d'accusation  contre  lui,  et  je 
dis  oui. 

Bilucd:  Je  vote  pour  l'acte  d'accusation  ;  mais 
j'espère,  comme  Thirion,  que  l'impassible  et  pure 
justice  de  la  Convention  nationale  veillera  sur  les 
suites  des  dénonciations  qui  se  multiplient  contre  ses 
membres. 

Boursault  (mission)  ;  Lavicomterie  ,  Legendre , 
Baffroii,  Panis,  Sergent,  Robert,  Boucher,  Fourcroy, 
Bourgain,  Desrue,  Vaugeois,  Laignelot.  —  Oui. 

Paê-di-Calaiê.  —  Bollet  (mission)  ;  Camot,  Du- 

Îuesnoy,  Personne,  Guffroy,  Enlart,  Dubrancq, 
arnier  (d'Ardres).  »  Oui. 
Puy'di'D&m§.  —  Rommb  :  Je  n'ai  pas  voté  dans 
la  commission  des  Vingt  et  Un,  parce  que  je  n'étais 
pas  assez  éclairé. 

.  Les  réponses  de  Carrier  sur  chaque  fait  du  rapport, 
I  les  débats  qui  ont  eu  lieu  etque  j*ai  suivis  avec  at- 
•^tention,  me  permettent  de  prononcer  aujourd'hui. 

n  Mt  éviéMt  qae  oei  molt  ne  tîniifieiit  ri«ii  auU«  chow,  tî 
••  n*Miqa«  Ttilico  et  Fréroo,  reuDÎi  aui  cooU>e-révolulion- 
aairet  enipoMODDeDt  ropîoion,  ëgareul  le  peuple,  éioufleni 
là  vërilé  •  et  aviliucol  la  CooveoUoo  nationale.  Voilà  leur 
IttHme  conéttite.  Duhrh.  a.  M. 


Ihie  eomaisBon  militaire  élatt  établie  è  Ranlea 
pour  juger  les  brigands  :  dans  vingt  et  an  jours  elle 
a  pu  peoQOBcer  sur  quatre  mille  individns. 

Malgré  eetle  marelle  rapide  de  la  jnstioe,  Pouquel 
et  le  comité  révolntiounaire  de  Nantes  ont  exécuté 
OU  fait  exécuter  plusieurs  noyades. 

Carrier  était  alors  è  Nantes,  il  avait  desrebtions 
fréquentes  avec  Lambertye  et  le  comité.  Ou  il  a 
commandé  les  noyades,  ou  il  les  a  tacitement  ap« 
prouvées  en  ne  les  empêchant  pas  ;  dans  les  deux 
cas,  je  l'accuse. 

Carrier  a  donné  des  pouvoirs  indéterminés  à 
Lambertye.  qui  en  a  lait  plusieurs  fois  usage  pour 
Bover  dM  hommes,  des  eo&nts  tirés  des  prions. 

Carrier  aanctionnait  par  son  silence  des  applica- 
tions féroces  de  sou  propre  arrêté  ;  je  l'accuse. 

Carrier  a  délégué  à  Lebatteux  des  pouvoirs  illi- 
mités qui  lui  donnaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
les  citoyens  ;  Carrier  n'a  pas  révoqué  ces  pouvoirs 
monstrueux,  lorsque  la  loi  du  11  frimaire  le  lui 
commandait  ;  je  l'accuse. 

Lebatteux,  dénoncé  pour  avoir  commis  plusieurs 
actes  arbitraires  et  atroces  dans  le  Morbihan,  fut 
mis  en  état  d'arrestation  par  Tréhouard,  membre  de 
la  Convention,  et  envoyé  en  mission  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest. 

Carrier  remit  Lebatteux  en  liberté,  proclama  in- 
fume  son  arrestation,  défendit  aux  autorités  civiles  et 
militaires  de  reconnaître  Tréhouard  pour  représen- 
tant du  peuple  et  d'obéir  à  ses  ordres. 

L'arrêté  que  Carrier  a  pris  dans  cette  elreonstanee 
est  contraire  aux  lois,  et  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  je  l'accuse.  Je  demande  néanmoins 
que  la  Convention  examine  sous  ses  rapports  politi- 
ques le  délit  relatif  à  Tréhouard,  sans  cependant  re- 
tarder en  aucune  manière  la  marche  de  la  justice 
sur  les  différents  chefs  d'accusation  énoncés  contre 
Carrier. 

Je  demande  en  outre  que  tous  ceux  qui  seront  re- 
connus avoir  fait  de  faussesdépositions  ou  des  décla- 
rations calomnieuses  soient  poursuivis  avec  toute  la 
rigueur  des  lois,  que  les  débats  qui  vont  avoir  lieu 
au  tribunal  soient  imprimés  et  distribués  à  la  Con- 
vention, et  qu'aucun  autre  écrit  ne  puisse  être  jeté 
dans  le  public  sur  cette  affaire. 

Gibergues,  Maignet,  Soubrany,  Girod-Pouzol , 
Rudel, Blanval,  Monestier,  Laloue,  Jourde.  —Oui. 

Jfaules-Pyrénéff.  —  Féraud  (mission);  Gertoox 
(malade),  Lecrampe  (malade),  Picque,Gueham,  Ba- 
rère.  —  Ouf. 

BoêUê-PyrétUeê.  —  PiMASTis  s  CitoyaM,  c*cit,avee 
un  système  d'injusliee,  de  baitarie  et  de  férocité  qu^oii 
avilit  les  nalicot,  que  tôt  ou  lard  on  les  solJBgiie  et  qu*0Q 
les  rend  esclaies.  La  conduite  de  Carrier  pendant  son  se- 
iour  à  Nantes  me  prouve  qu'il  n*a  pas  eu  d'autre  but. 

Le  silence  qu'il  a  fardé  pendant  que  cette  commune 
était  livrée  aoi  anfolsses  de  la  douleur  et  de  b  mort,  ses 
liaisons  inllmes  avec  les  auteurs  de  tant  d^atrocités,  la  pro> 
Icction  ouverte  qu*il  leur  a  coDstamnent  accordée  me , 
démontrent  jusqu'à  révidcnce  que  e*est  lui  seul  qui  a 
donné  rimpulsion  aux  instruoMnU  de  tant  de  crimes,  et 
que  cdui-lè  est  le  premier  coupable  qui  a  abusé  de  wê 
pouvoirs  en  les  tolérant  ou  en  les  faissant  oommellre. 

Son  arrêté  du  16  frimaire,  par  lequel  il  donne  des  pou» 
voirs  Indéfinis  4  Lambertye,  fameux  conducteur  de  la* 
tcaux  4  soupape,  exécuteur  effréné  des  noyades  dont  les 
détails  alarment  la  pudeur  et  font  frémir  rhunianité,  foui^ 
nit  une  preuve  matérielle  qu'il  était  de  connivence  avec  ce 
monstre,  qui  heureusement  a  expié  ses  foifails  sous  le 
ftaive  de  la  loi  avec  Fouquet  et  son  associé.  Carrier  en  a 
exprimé  ses  refrets,  il  a  promis  d*en  tirer  veofeance. 

Cens  dm  17  et  19  frimaire  me  présentent  un  iTran  qui, 
en  faisant  exécuter  des  hommes,  des  femaws  et  de»  en* 
fanti»  êMiJugtmenU  s'est  mis  au-dessus  de  la  loi«  en  vio- 
lant  les  Cvrmes  oomenratrices  de  rinnoceoce  que  voire 
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mgTMe  a?ait  établies,  par  vos  décreU  des  19  mars 
i«'aoùti79S  (Tieui  style). 

Son  qualrième  arrêté  du  h  nirose  achève  de  développer 
fon  caractère  despote»  et  démontre  de  plus  en  plus  qacls 
étaient  tes  principes. 

Tréhoaard,  notre  collègue,  ref  élu  des  méflaes  poiif  oîrs 
que  lui»  avait  lait  arrêter  Lebatteui,  prévenu  de  plu- 
sieurs délits,  tels  que' taies  révolutionnaires  et  (usillades 
arbitraires; 

Par  sa  pleine  et  souveraine  puissance.  Carrier,  son  pro- 
tecteur, le  met  en  liberté,  présente  Trébouard  comme  un 
contre-révolutionnaire,  et  prononce  analhème  contre  les 
autorités  constituées  et  tout  individu  qui  reconnaîtra  Tau- 
torité  dont  il  était  revêtu  par  votre  mission. 

Ce  crime  d*an  autre  genre  que  les  antres,  dont  Carrier 
a  été  forcé  de  vons  faire  Taveu,  en  se  soumettant  à  la  pu- 
nition que  vous  voudries  infliger,  est  un  attentat  à  la  sou* 
verainelé  nationale. 

Tel  est  Taperçtt  rapide  de  cette  famense  et  dégoûtante 
affaire;  hâions-nous,  citoyens,  de  prouver  à  la  France 
entière,  que  dis-je?  ft  l'Europe,  qui  a  les  yeui  fixés  sur 
nous,  que  nous  ne  partageons  ni  ses  principes,  ni  srs  ac- 
tious;  prévenons  les  reprocbes  quelle  pourrait  nous  faire 
an  jour  d*avoir  été  solidaires  de  tant  de  crimes,  si,  au- 
jourd'hui que  chacun  de  nous  peut  enfin  exprimer  son 
voeu,  nous  ne  nous  élevions  avec  autant  de  force  que  d*in- 
dignaiion  rontre  celui  qui  les  a  fait  commettre. 

Rappelons-nous  enfin  du  principe  que  nous  avons  con- 
sacré, que  les  délits  des  mandataires  du  peuple  ne  doivent 
jamais  être  impunis  ;  pénétré  de  cette  salutaire  maxime,  je 
vote  pour  le  décret  d'accusation  contre  Carrier. 

Neveu  (mission),  Vidal  (mission)  ;  Comte,  Caze- 
neure,  Laa.  —  Oui. 

PjfréniU'Orienialew^  MoRTicuL  :  C'est  avec  on  cœur 
pénétré  de  douleur  que  je  me  vois  obligé  de  prononcer 
contre  un  de  oses  collègues  ;  mais,  comme  la  Convention 
nationale  a  déclaré  qu'elle  poursuivrait  les  tyrans  et  tous 
ceux  qui  attenteraient  4  la  souveraineté  nationale,  comme 
il  me  parait  constant  que  Carrier  y  a  attenté  en  dégradant 
un  de  nos  collègues  de  sa  qualité  de  représentant  du  peu- 
ple, que  Carrier  n*a  rien  fait  pour  empêcher  les  atrocités 
commises  à  Nantes;  après  tontes  les  lumières  que  nous 
avons  acquises  par  les  délNits,  et  d'après  un  examen  sévère 
des  pièces  du  procès ,  je  vote  pour  le  décret  d'accusation , 
ctjedisovf. 

Cassanyes  (ipission)  ;  Fabre,  Delcasso.  »  Ouù 

ffauf-iRMn.—Ritter  (mission)  ;  Laporte  (malade), 
Plliegeraîn<f(congë);Rewbell,Johannot,AlDertaîné, 
Dtibois.  -^  CM. 

Ba$-Rkin.  —  LAvmaiiT  :  Quels  que  soient  les  pouvoirs 
d'un  représentant  du  peuple  en  mission,  il  doit  respecter 
ceux  de  ses  collègues  ;  il  doit  suivre  sévèrement  les  formes 
de  la  justice ,  et  ne  point  outrager  la  nature.  Les  noyades 
sont  d'ailleurs  un  genre  de  supplice  aussi  nouveau  qu'a- 
troce, et  proscrit  par  les  décrets  de  la  Convention.  Je  vote 
pour  i*kcta  d'accusation. 

Bbntabole  :  C'est  en  vain  qu*on  cherche  à  vous 
persuader  que  lorsque  la  Convention  nationale  se 
voit  forcée  de  sévir  contre  un  homme  qui  s*est  jeté 
dans  le  parti  de  la  révolution,  c'est  attaquer  la  révo- 
lution. 

Cette  opinion  est  le  subterfuge  de  tous  ceux  qui 
veulent  masquer  leurs  crimes  du  manteau  de  la  ré- 
volution. 

Il  n*est  aucun  gouvernement  sur  la  terre  qui 
puisse  avouer  les  crimes  commis  en  son  nom,  tels 
que  les  atrocités  dont  est  accusé  Carrier,  et  qui  mal- 
heureusement ne  paraissent  que  trop  évidentes. 

Je  pense  que  la  Convention  nationale  doit  s*cm- 
presser  d'annoncer  à  toutes  les  nations  que,  lors- 

3ue  le  9ang  innocent  a  été  versé,  on  ne  peut  en  élu- 
er  la  vengeance  à  l'abri  d'une  révolution  glorieuse, 
qui  ne  peut  être  appuyée  par  le  crime,  et  qui  sera  le 
triomphe  de  la  vertu. 

En  conséquence,  je  vote  pour  le  décret  d'accusa- 
tion. 


Buhl  (malade);  LoQîs, Ehrmaiin  (l),Arbogastep 
Christiani.  -—  Oui. 

AAdtte-el-LoIre.— Patbiii  :  Les atrocilés commises  par 
Carrier  sont  affreuses;  elles  font  frémir  la  nature,  et  ap- 
pellent sur  sa  tête  la  vengeance  des  lois.  Mais  son  plus 
grand  crime,  à  mes  yeux,  c'est  l'attentat  formé  contre  la 
puissance  souveraine  du  peuple,  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable en  défendant,  par  un  arrêté,  aux  autorités  consti- 
tuées et  aux  urmées  de  reconnaître  pour  représentant  du 
peuple  notre  collègue  Trébouard,  revêtu  des  pouvoirs  de 
la  Convention.  Cette  usurpation  d'un  pouvoir  supérieur  à 
celui  de  la  représentation  nationalc^est  le  plus  grand  crime 
que  puisse  commettre  un  républicain.  Je  vote  pour  le  dé- 
cret d'accusation.  Je  dis  oui» 

NoBL  PoiMTa  :  Les  longs  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  le 
procès  de  Carrier,  les  déclarations  formelles  faites  en  sa 
présence  par  plusieurs  de  nos  collègues,  ont  jeté  un  grand 
Jour  et  tranquillisé  les  consciences. 

Néanmoins  je  déclare  ft  la  Convention  nationale  et  aa 
peuple  entier  qu'ayant  lu  avec  la  plus  sévère  attention  et 
scrupuleusement  examiné  le  rapport  de  la  commission  des 
Vingt  et  Un,  mon  opinion  était  formée  sur  Carrier  parla 
pleine  et  entière  conviction  de  ses  crimes. 

Il  en  coûte,  il  est  vrai,  à  un  cœur  sensible,  à  une  âme 
humaine,  de  prononcer  sur  une  affaire  de  cette  nature,  et 
surtout  contre  un  collègue;  mais,  partout  où  se  trouve  ta 
coupable,  je  veux  qu'il  soit  indistinctement  puni. 

Pour  que  l'humanité  outragée  soit  vengée,  il  faut  quelle 
se  fasse  violence  pour  laisser  un  libre  cours  ft  injustice.  Je 
vole  en  conséquence  pour  le  décret  d'accusation, 

Dubou^chet  (malade),  Micher  (absent),  Forest 
(absent);  Dupuis  fils,  Marcellin  Beraud,  Pressavin, 
Moulin,  Cusset,Javoquesfils,  Lauthénas,  Fournier, 
Noailly,  Borron.  —  Out. 

Hamîê'Sa&M.  »  Oornier  (mission)  ;  Gourdan, 
Vignerot,Siblot«  Chauvier,  Balivet,  Bolot.  —  OuU 

Saôni-et-Lairi.  —  Gelin  (congé),  Baudot  (mis- 
sion) ;Moreau  (congé);  Reverchon,  Guiltemardet, 
Bertucat,  Mailly,  Montgilbert,  Chambord,  Millard, 
Boberjot.  — Ottt. 

Sarlhe.  —  Froeer  (congé);  Richard  Primau- 
dière,  Bou troue,  Levasseur,  Sieyès,  Letourneiir, 
Lehaut.  ^  Oui. 

Seine-êl'Oiie.  ^  Lbcointib  (de  Versailles): 
Carrier  est  couvert  de  crimes. 

Le  premier  crime  qu'il  a  commis  appartient  à  lui 
seul  exclusivement;  il  le  rend  susceptible  du  décret 
d'accusation. 

Les  crimes  subséquents  de  Carrier  appartiennent 
autant  et  plus  à  la  majorité  des  membres  du  comité 
de  gouvernement,  qui  les  ont  connus,  permis,  tolé- 
rés pendant  plus  de  dix  mois,  sans  les  avoir  répri- 
més, punis  ou  dénoncés  à  la  Convention  nationale, 
comme  ils  le  pouvaient  et  le  devaient  faire  ;  ces  der- 
niers crimes  sont  donc  autant  leurs  crimes  que  ceux 
de  Carrier,  sans  cependant  que  Carrier  cesse  d'en 
être  criminel.  Je  vote  donc  pour  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Carrier. 

Tallien  :  Implique  d'une  manière  directe  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu,  je  me  serais  abstenu  de  vo- 
ter dans  cette  affaire,  s*il  ne  s'agissait  pas  d'un  grand 
intérêt  politique  ;  mais  je  suis  représentant  du  peu-  ' 
pie,  mais  je  dois  à  mes  commettants  et  à  moi-même 
compte  de  ma  conduite.  La  loi  violée,  la  justice  mé- 
connue, l'humanité  outragée  me  font  un  devoir  da 
prononcer  le  décret  d'accusation  contre  Carrier  ;  et 
je  déclare  en  même  temps  que  je  provoque  l'examen 
le  plus  sévère  de  toute  ma  conduite  puolique depuis 

^  (I)  L'eut  de  stnté  Payant  obligé  de  se  retirer  avant  ou*ît 
fût  appelé,  il  a  donné  au  président  une  note  dana  laquelle  il 
déclare  â  la  Convention  nationale  que  l'anioor  de  la  justice  et 
Thorreur  que  lui  inspire  le  crime  lui  commandent  impérien* 
sèment  de  iroter  pour  le  décret  d^acciisatioo  contre  le  ro* 
présentant  du  peuple  Carrier.  A.  M. 
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4e  moinènt  oti  ftl  étd  appelé  à  rhonnénr  de  repré- 
senter le  peuple  ;  opinions,  actionst  ië  soumets  tout 
<ou  ereusetépuratoirûilBropiniOB publique;  en  con- 
séquence je  dis  OUI. 

'  CuiftNiBR:  Absent  un  instant  de  la  séance  J*ai  laissé 
passer  mon  tour  de  toicr.  Ceux  qui  se  permettraient 
de  croire  que  j*attendais  le  rœu  ae  la  majorité  pour 
^Qdcer  le  mien  if^norcraicnt  sans  doute  que,  mem- 
jbre  de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  Savais  eu 
Toccasion  de  me  prononcer  avant  eux.  La  discussion 
q\H  a  eu  lieu  dan»  la  Convention  nationale  n*a  fait 
^ue  confirmer  mon  opinion.  Ami  de  la  liberté  que 
les  assassins  ont  égorgée,  de  Thumanité  quMls  ont 
foulée  aux  pieds,  je  vote  comme  j'ai  vote  dans  In 
commission  des  Vmgt  et  Un  ;  je  dis  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  Carrier^ 

Dupvis:  Pour  Thonneur  de  Tespèce  humalnci 
J'accuse  Carrier. 

Haussmann  (mission).  Goujon  (malade)  ;Bassa], 
Alquier ,  Audouini  Treiinard,  Roi,  Richaux,  Védard. 
—  Otti\ 

'  SeiM'Infëriéwe.  —  Albittc  Cainé:  Une  guerre 
nffirenses'est  élevée  dans  ta  Vendée  pendant  la  révo- 
lution; Carrier  y  a  été  envoyé  pour  Tapaiscr.  II  fal- 
lait des  moyens  vigoureux  pour  la  terminer;  Carrier 
je^t  prévenu  d'en  avoir  employé  d'effrayants,  de  ter- 
ribles. Si  Carrier,  investi  de  uouvoirs  illimités  dans 
des  circonstances  aussi  difficiles,  avait  démontré  évi- 
demment Tabsolue  nécessité  de  Temploi  de  ces 
-moyens pour  le  salut  public,  je  dirai  non;  mais  Car- 
der n'en  a  pas  prouvé  la  nécessité,  et  a  même  nié 
d'avoir  participé  à  ces  mesures,  ce  qui  en  démontre 
^inutilité  ;  et  il  existe  des  pièces  qui  emportent  les 
plus  fortes  présomptions. 

En  consequenct,  je  vote  contre  Carrier  le  décret 
d'accusation,  adoptant,  pour  le  surplus,  le  vceu  de 
notre  collègue  Tbiriou  et  la  partie  ue  celui  de  notre 
icollègue  Lesage-ScnauU,  par  laquelle  il  demande 
que,  yu  la  récusation  faite  par  Carrier  de  plusieurs 
membres  de  la  section  du  tribunal  révolutionnaire 
cbargée  de  l'affaire  de  Nantes,  il  soit  jugé  par  Une 
autre  section  du  intime  tribunal.  Je  dis  oui. 

•  Pochollo  (mission),  Blutel  (mission),  Mariette 
(mission).  Bourgeois  (malade);  Yger,  Lecomte, 
L.  Rcvelle,  Albitte  jeune.  —  Out. 

Seine 'êi- Marne.  —  Ilimbert  (congé);  Opoix 
(congé)  ;  Mauduyt,Bailly  (de  Juilly),  Tellîer,  Cor- 
clier,  Viquv,  Geoffroy  jeune,  Bernard  (des  Sablons), 
Defrance,  Bemier.  —  Oui, 

\  peta-Sivres.  —  Lofficial  :  Comme  je  suis  cou- 
Vaincu. que  les  atrocités  commises  à  Nantes,  ordon* 
nées  où  autorisées  par  Carrier,  ont  renouvelé  la 
guerre  de  la  Vendée,  qui  après  l'affaire  de  Savenay 
et  la  prise  de  Noirmoutier  était  presque  éteinte, 
^ull  a  abusé  de  son  pouvoir  pour  opprimer  les  babi* 
ants  de  Nantes,  et  forcé  cette  commune  à  se  soule- 
ver, je  vote  pour  le  décret  d'accusation. 

Auguis  (mission)  ;  Chauvin  (mission)  ;  Lecointc- 
Puyravau,  Jars-Panvillier,  Dubreuil-Charabardel, 
Cochon.  —  Oui. 

,  Sùmme.—iliaitûa  (congé) ,  André  Dumont  (congé); 
Bivery,  Gantois,  Delecloy^  Louvet,  François,  Hou* 
jricr-Bloy,  Sellier,  Piquer,  Vaasear.  —  Oui. 

•  î'ani.--Lacombc-Saint-Mîeheî  (mission);  Camp- 
mas,  Marvqoals,  Gou«yilloch«?gude,Meyer,  Dettefi 
ïetTaliTridoalat*-i.Ottf. 

»•  Far..—  Roubaud  (malade),  Cfuve»  (mission); 
ISsdudiey,  Charbonnier,  RiconU  BarraSi*-^  Qui, 

•  •  l^iMWcb  -^  Oavmh  t  J'aeeaie  Carrier,  noii^saiîenieat 
fawr  avéir  n^ot  «ifx  autorilés  codslltaé»  et  ant  (roa- 
fei  de  M  paisf  rMMMNdtre  sdn  tdllMe  Tk^Choaard  potir 
reprUestant  do  peuple;  noo-SMMiem  pourfeiàtfodté^ 
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qu*H  a  ordonnées  on  Mmflfertcft  h  Nantes,  mais  encore  pour 
la  lellre  qu'il  a  écrite  au  gésèral  Haxo,  le  Sd  frlftiaire, 
dans  iaquclle  il  lui  ordonne  de  ne  laisser  ni  grains  ni  four- 
rages dans  la  Vendée  t  il  lai  annonce  qu'il  va  incesshntf- 
ment  lui  Taire  passer  Tordre  de  livrer  aux  flammes  tous  les 
bâtiments,  et  d>ttehniner  tous  les  habitants  de  ee  maU 
beoreux  pays<  Pouf  ait-il  ignorer  qu'un  quart  au  moins  du 
départemeol  de  la  Vendée  n'avait  ja'mais  été  révolté,  qu'ali 
contraire  il  s'était  déTendu  courageusement  contre  et 
qu'il  avait  obéi  è  toutes  les  réquisitions  des  représentants  ; 
qu'il  est  la  plus  riche  et  la  plus  belle  partie  de  ce  départe- 
ment? Il  contient  ses  trois  principales  villes,  Fonteoay,  les 
SabIcs-d'Olone  et  Luçon.  On  a  cherché  par  tontes  sortes 
de  moyens  à  faire  révolter  ces  restes  précicui  d'une  des 
nourrices  de  la  France,  on  avait  mOmc  commeneé  è  les 
brûler  ;  ces  faits  seiont  prouvés  quand  il  s'agira  du  procès 
des  généraux  Turreau,  Hucbet  et  autres  dévaslatears  con- 
tre-révolutionnaires ;^  j'ai  doncla  plus  forte  présomption 
que  Carrier  a  servi  les  coinplots  de  ces  hommes  perfides. 

Maignbt  :  Je  vote  pour  le  décret  d'accusation.  Je 
demande. en  même  temps  que  la  Convention  natio- 
nale recherche  scrupuleusement  les  complices  de 
Carrière 

Mes  relations  continuelles  dans  lés  malbeuretix 
pays  de  la  Vendée  me  donnent  lieu  dé  croire  qu'il  en 
existe  principalement  parmi  les  généraux  de  I  armée 
de  rOuest,  qui  ont  ordonné  les  exécutions  i6s  plus 
barbares,  et  ont  cherché  à  prolonger  cette  guerre 
cruelle. 

J.-F.  GoupiUeau  (mission),  P.-C.  Goupilieau  (mis- 
sion), Musset  (mission),  Girard  (malade)  ;  Fayau, 
Morisson,  Garos.  —  Oui. 

Fiennê.  —  laaRAxn  i  Je  dis  oui  avec  doukoo  car  Je  sois 
loin  d'accuser  les  intentions  de  Carrier. 

Je  ne  l'accuse  pas  non  plus  sur  les  dénonciations  indivi- 
duelles faites  contre  lui ,  mais  sur  les  arrêtés  qu'on  lui 
reproche,  et  pour  avoir  laissé,  lorsqu'il  était  à  Nantes, 
exécuter  des  mesures  que  réprouvent  la  justico  et  l'huma* 
nité,  cl  d'autant  t)lus  ciiminelles,  qu'il  n'a  pas  prouvé 
qu'elles  fussent  commandées  par  le  salut  public. 

Creuzé-Latouche  (congé);  Piorry,  Dutrott-Bor- 
nier,  Martineau,  Bion,  Thibaudeau,Creuzé-Pasdiai. 
^Oui. 

Baule-Vienne,  —  Bordas  (mission);  Gay- Ver- 
non.  —  Ottt. 

Vosges.  *-  Poulain-Grandpré  (congé),  Couchcy 
(congé),  Porrin  (mission),  J.-C.  Chcrrier  (mission); 
Jullien  Soiihait,  Balland.  —  Out. 

Tonne.  —  Maiire  :  Citoyens,  je  suis  profondé- 
ment affligé  de  voir  que,  dans  une  affaire  si  sérictisc 
et  si  importante,  il  se  soit  manifesté  tant  de  passions. 

J'ai  lu  et  médité  avec  la  plus  grande  attention  le 
rapport  et  les  pièces  qui  ont  ét^  présentés  a  la  Con« 
vention  par  la  commission  des  Vingt  et  Un. 

J*ai  écouté  attentirement  les  défenses  du  pt'érenu 
et  les  débats  qui  ont  eu  lieu. 

J'ai  reconnu  que  le  représentant  du  peuple  Car- 
rier, était  fortement  prévétlu  d'avôir  insulté  à  la 
majesté  du  peuple  et  à  la  représentation  natibnaje  ^ 
dans  la  personne  de  notre  collègue  Tréhouard;  d'a-r 
voir  autorise  ou  souffert  que  la  nature  et  rhumanité 
fussent  outragées  de  la  manière  la  nlus  atroce;  que 
les  lois  fussent  violées  ouvertement,  lorsqu'il  était 
envoyé  pour  les  faire  aimei*  et  respecter;  en  consé- 
quence, je  vate  pour  le  décret  d'accusation. 

BûtJRfiOTB  i  Quoiqu*après  vingt  mois  d'absence 
par  mission,  je  ne  sois  rentré  dans  le  seûx  de  la  CcMif- 
vention  nationale  que  depuis  hier,  et  que  je  n'aie  |Hi 
entendre,  ni  connaître  en  totalité  tout  ce  qiii,dan* 
Taffaire  de  Carrier,  pouvait  porter  à  la  convictioB 
de^faits  qu'on  lui  impute,  et  éclairer  la  conscîenoQ 
d'un  juré  d'accusation,  ainsi  que  chaque  membr^de 
Passeniblée  èh  a  eii  la  faculté;  cependant  coipniii 
le  renvoi  à  un  tribunal  n'est  pas  In  certitude  d'une 
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tentcDce  de  mort,  s'il  est  Trai  que  li  iustice  soit 
encore  à  Tordre  du  jour,  et  aue  par  conseauent  tout 
accusé  peut  être  absous  s  il  prouve  n*etre  point 
coupable,  je  vote  pour  le  décret  d'accusation  contre 
Carrier.  Mon  opinion  est  fondée  sur  Texistence  de 
trois  pièces  avouées  et  signées  |>ar  lui,  et  dont  le 
contenu  empêche  que,  maljgré  sa  justification  à  l'é- 
gard de  plusieurs  faits,  il  ait  pu  s'affranchir  entière- 
ment  de  tous  ceux  qui  lui  sont  imputés;  mais  je  dé- 
clare en  ce  moment  qu'en  votant  ainsi  pour  ce 
décret  d'accusation  mon  âme  est  atteinte  d  un  sen« 
timent  d'oppression  et  de  douleur,  parce  que  je  crois 
que,  si  Carrier  s'est  rendu  coupable  des  atrocités 
qu*on  lui  reproche,  il  n'en  eut  pas  l'intention,  et 
que,  s'il  commit  des  crimes,  ils  furent  ceux  de  l'er- 
reur et  d'un  patriotisme  délirant. 

Jbamiiist*Laiioo  :  Carrier  ayant,  de  son  aven,  donné 
par  éerit  des  pouvoirs  illifliités  au  Mélérat  Lamberijet 
pour  des  expéditions  nocturnes  et  secrètes  ; 

A  jant  outragé  et  méconnu  la  représentation  nationale, 
dans  la  personne  de  notre  collègue  Tréhouard; 

Carrier  ayant  ordonné  contre  le  vœu  de  la  loi,  contre 
l'intention  esprimée  delà  Convention  nationale,  au  tribu- 
nal criminel  militaire  de  Nantes,  défaire  ezécnter  sans  ju- 
gement, sans  reconnaissance  et  sans  interrogatoire  préa- 
faille,  des  vieillards,  des  femmes  et  des  enfants  ;  je  déclare, 
après  avoir  eiaminé  les  pièces  relatives  au  procès,  que  |e 
sois  ooovaioea  que  Carrier  est  complice  de  la  noyade  des 
■prêtres,  ainsi  que  de  toutes  les  abominations  et  atrocités 
commises  parce  Larobertye  et  le  comité  révolutionnaire  de 
Nantes,  pendant  son  séfour  diinseettedté.  Bn  conséquence, 
je  vote  raccosation. 

Turreau  (mission)  ;  Précy,  Hérard,  Finot,  Ville- 
tard.— Ont. 

Saini-DùminfHe.^  Bbllby  :  S'il  est  prouvé  que 
Carrier  a  commis  tous  les  crimes  énoncés  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  je  vote 
pour  le  décret  d'accusation;  si  lesTaits  jie  sont  pas 
constants,  je  vote  contre. 

Mille  (malade)  ;  Dufay,  Boisson,  Gamot.  —  Ont'. 

iitn.  —  Gauthier  (mission),  Deydier,  lagot,  Mer- 
linot,  Ferrand.  —  Ont. 

Àiêm,  —  Boucherau  (mission);  Loysel  (mission); 
Jean  Debry,  Beffroy, Belm, Petit, Piquet,  Lecarlier, 
Dupin  jeune.  «^Otii. 

AlUer,  —  Giraud  (mission);  Dehaye  (malade); 
Chevalier,  Martel,. Forestier, Beauchamp.  —  Ont. 

Haulii'Âlp$i,  —  Borel,  Izoard.  —  Oui, 

Baaei'Âlfei,  —  Derbez-Latour  (absent);  Bouret 
(mission);  Claude-Louis  Reguis,  Marc-Antoine  Sa- 
vornin.  —  Oui. 

Alpei''MariUm€i.  —  Dabiay  (absent). 

iiniécAtf.— Boissy-d'Anglas,  Saint-Martin,  Glaizal, 
Coren-Fustier,  Toulouse.  —  Oui. 

Àrdennei.  —  Blondel ,  Ferry,  Dubois-Crancé, 
Vernon,  Robert,  Baudin,Thierriet,  Piette,  — Onî. 

Àriégi.  •—  Clauzbl  :  A  mon  grand  regret,  je  ne 
suis  fine  trop  convaincu  que  la  conduite  de  Car- 
rier, depuis  qu'il  fut  envoyé  dans  la  Vendée,  jus- 
qu'au moment  où  il  a  auttté  rotre  tribune,  n'a  été 
*  qu'un  tissu  d'actes  innumains  et  contre  -  révolu- 
tionnaires. Je  ne  rappellerai  pas  les  scènes  dégoû- 
tantes, les  atrocités  qui  se  commirent  à  Nantes, 
pendant  le  séjour  qu  y  fit  ce  mandataire  infidèle  : 
quels  moyens  plus  propres  i  faire  abhorrer  notre 
sublime  révolution  !  Suivons  les  pas  de  Carrier  :  de 
retour  à  Paris ,  n*al|a-t-il  pas  an  club  des  Cordeliers 
provoquer  la  révolte  contre  la  Convention  natio- 
nale? 

Eh  !  dans  toute  sa  défense,  a-t-il  omis  une  seule 
ressource  de  l'art  oratoire  pour  tâcher,  s'il  lui  eût 
été  possible ,  de  couvrir  d  opprobre  la  représenta- 
tion nationale  ?  N'a-t-il  pas  prétendu  que  tous  nos 


autres  collèges,  envoyés  dans  ces  contrées  infortu- 
nées, l'avaient  imite,  lui  avaient  même  donné 
l'exemple  de  ces  cruautés?  Enfin,  ne  Tavons-nous 
pas  vu  vouloir  associer  la  Convention  nationale  tout 
entière  à  ses  crimes,  tandis  qu'elle  en  frémit  d'hor- 
reur, et  que,  par  ses  lois  sages  sur  la  malheureuse 
guerre  de  la  Vendée,  elle  avait  ordonné  que  les  re- 
voit!^, pris  les  armes  à  la  main,  siéraient,  avant 
d'être  punis,  traduits  devant  une  commission,  pour 
constater  le  fait,  et  qu'elle  avait  excepté  les  vieil- 
lards, les  femmes,  les  enfants,  des  mesures  rigou- 
reuses commandées  par  le  salut  du  peuple.  Je  voto 
donc  le  décret  d'accusation  contre  Carrier. 

Gaston  :  Je  vote  pour  le  décret  d'aocusatioo ,  aVec  cette 
clause  expresse  que  les  témoins  et  Taccusateur  Phelippea- 
TroucjoUy,  dont  Carrier  se  plaint  amèrement,  et  qui  pa* 
raissent  avoir  avancé  des  faits  faux  contre  lui,  dont  tm 
pent  conclure  qu*il  existe  un  vaste  plan  de  oonspiratioB 
contre  la  représentation  nationale,  seront  sévèrement  exa- 
minés dans  leur  conduite,  et  renvoyés  à  un  tribunal  s*ils 
sont  reconnus  coupables  d'un  crime  qui  Intéresse  le  sort  de 
la  répuldique,  que  j*adore« 

Je  demande,  en  outre,  qtie  la  section  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, qui  a  pris  dans  cette  affaire  une  initiative 
dangereuse  contre  les  représentants  du  peuple  s*abstienne 
de  le  juger,  et  qu'il  soit  renvoyé  devant  une  autre  section 
du  même  tribunal* 


Vadier  (absent) ;Campmartiu,E8pert,  Lakanal.— 
Oui. 

ilttbe.^Robin  (mission);  Ludot  (mission);  Cour- 
tois, Duval,  Bonnemain,  Pierret,  Douge,  Gamier, 
Alex.  David.  — Oui. 

Audi,  —  Maragon  (  malade  );  Girard  (malade); 
Axéma,  Bonnet,  Ramel,  Morin.  —  Out. 

Avejfnm.  —  Bd  :  Quoique,  pendant  mon  séjour 
à  Nantes,  il  ne  m'ait  été  tait  aucune  dénonciation 
contre  Carrier,  ni  verbalement,  ni  par  écrit;  quoi- 
que plusieurstémoinsquî  ont  dépose  contre  lui  me 
soient  suspects;  vu  les  trois  arrêtés  consignés  dans 
le  rapport  de  la  commission  des  Vingt  et  un ,  et  ne 
faisant  que  fonction  de  juré  d'accusation,  je  vote 
contre  Carrier  le  décret  d  accusation. 

Lobinhot,  Bernard-Saint-Affrique,  Camboulas, 
Second,  Joseph  Lacombe,  Louchet,  Roux ,  Saint- 
Martin- Valogne.—  Ont. 

Bauchii-du-Rhône.  —  Pelissier  (mission);  Gra- 
net,  Durand-Maillane ,  Mqlte  Bayle,  Rovère,  Lau- 
rent, Leblanc.  —  Oui* 

Calvadoê.  —  Lomont  :  Quelle  que  soit  la  peau 
dont  veuillent  se  couvrir  les  monstres  qui  peuvent 
encore  exister  sur  le  territoire  de  la  république, 
toujours  la  Conrention  nationale  s'empressera  de 
les  frapper  dès  qu'elle  potirra  les  reconnaître.  Je  ne 
vois  dans  Carrier  qu'un  monstre,  et  je  vote  contre 
lui  le  décret  d'accusation. 

Couard  (congé);  Dubois-Dubais,  Bonnet,  Vardon, 
Taveau  ,  Jouenne ,  Dumout ,  Legot ,  Lenioine.  — 
Oui. 

CaniaL  —  Miuai»  :  L*homme  obscur,  qui  aurait  too- 
iours  vécu  dans  ses  foyers,  au  sein  de  sa  famille  vertueuse» 
aurait  pu  terminer  ses  jours  paisibles  en  bon  citoyen  ;  mais 
souvent  arraché  à  sa  modeste  obscurité,  et  revêtu  d*ttne 
grande  autorité,  il  se  trouve  entraîné,  emporté  par  le 
torrent  révolutionnaire,  et  se  précipite  lui-même  dans 
Tablme,  en  se  livrant  afeoglément  4  des  mesures  nltra-rt- 
volutionnaires.  Je  suis  cependant  bien  loin  de  partager 
l*opinion  de  ceux  qui  pensent  que  dans  les  salles  de  celle 
circonstance  difficile  et  pénible,  on  poisse  concevoir  la 
moindre  crainte  pour  le  sort  de  la  représentation  nationale. 

Le  four  où»  réunis  dans  le  sanctuaire  des  lois,  les  Ibn- 
dateurs  de  la  république  démocratique  accusent  un  de 
leurs  collègues,  est  un  jour  de  triomphe  pour  la  fustice  et 
le  liberté,  qui  sont  inséparables. 

Oui.  la  Convention  est  aui  yens  de  Tunivers  une  famille 
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defrènt  de  Bnitiu,  qui  frappe  avec  douleur  ud  de  ses 
mmlirci  Iwiqiini  pftvarfque.  et  défiant  par  la  teKii 
•Inique  le  creuset  national  od  doUenl  fttre  apurés  toua  le| 
■mis  et  tous  les  cnnediii  du  peuple.  La  Gon^eniiooi  ae 
inUi«u  de  la  république,  est  dans  sa  Bias«#  le  rooht r  maje» 
tueuxcoutre  lequel  i iendront  se  briserai  dlsparallre  toutei 
les  écumet  eofautées  par  les  orages  de  la  r^folutipn.  fibi 
sans  doute,  quand  le  sénat  français  fiiil  lever  le  glaUe  (l# 
la  loi  sur  la  tête  d*on  reprëseniaot  qui  aurait  abusé  de  see 
grands  pouvoirs,  sans  doute  un  seul  regard  de  celte  au* 
gusie  assemblée  hera  rentrer  dans  le  néant  le  rojailste  bj4 
poerlte  qui  quelquefois  ose  mêler  ses  erls  impunis  et  per* 
liUes  à  la  volK  franebe  et  sublime  du  peuple.  Un  seul  de  sel 
ivgards,  dls-je,  fbra  rentrer  dans  le  devoir  tous  les  lngf«l| 
qui,  sous  le  règne  de  la  justice  et  de  l*hnmanllé,  auraient 
Taudace  d*abuser  de  lo  liberté  que  la  bienfaisance  du  gou« 
ternement,  n*ult  des  victoires  natlonalei,  vient  de  Irur  ao* 
eorder, 

Je  vote  l*accusatlon  contre  Carrier» 

Lacoste  (mission);  Thibault,  M^jansaci  Mirande, 
Bertrand,  Chabuaoïu  •—  Oui. 

i/e  di  Caymne.  •-*-  Andrd  Pomme  (mi»ion). 

CAarefife.  «-  Bellegardc  (mission)  ;  Cbedaneau 
(mission);  Guimbertean,  Chazeaud,  Dcrarsi  Brun, 
Crévejier,  Maulde.  ^  0^U 

Chareni$-lntéri$ur0.'^9wnhw(ie  Seinlei)  : 
Je  déclare  «  la  Convention  nationale  que  j*ai  for- 
tementdésiré  que  Carrier  pût  se  juttifier  de  loua  les 
faits  qui  lui  ont  ëté  imputés,  et  que  je  déaire  de 
même  que  ce  soit  le  dernier  de  mes  collègues  sur  le 
sort  duquel  j'aie  à  prononcer.  Et  en  cela  j^e  ne  crains 
pas  d'être  démenti  en  assurant  que  J'exprime  le  vœu 
de  tous  lescitoyens  qui  m'ont  donné  leur  confiance; 
car,  si  Ton  disait  à  ces  bons  citoyens  des  campagnes 
qui  m'ont  nommé,  quNm  de  leurs  représentants  a 
commis  unerime,Tous  les  verr  iec  élever  douloureu- 
•ement  leurs  bran  vers  la  ciel;  vous  les  enlendriez 
s'écntr  :  «  Cela  n'est  pas  possible,  nous  désirons  bien 
que  cela  ne  loit  pas;  mais  si  malheoreusement  il 
eiisleun  coupable,  il  faut  bien  le  punir.  •  C'est  à 
eea  traita  que  je  reconnais  des  eitoyena  vertueux , 
•mis  sincères  de  Thumanité  et  de  la  iuatloe,  et  non 
pas  à  cas  oicloinationa  fiassionnées,  a  oea  désirs  si 
cruellement  manifestés ,  de  voirtretner  un  repré- 
aentant  du  peuple  à  Téobafoud,  quelque  eoupable 
qu'on  la  auppose. 

Je  déclare  encore  que  Topinion  d'un  de  mes  ool» 
lègues,  qui  a  excité  quelques  murmures,  nt  m'a  pas 
paru  inoifine  de  considiYaiion  :  je  parle  de  celle  qni 
a  motivé  racciisation  sur  la  eonuition  de  Texistenoe 
des  arrêtés  de  faire  exécuter  des  brigands,  des  fem» 
mes  et  des  enfants  sans  jugement;  car,  indépendam- 
ment du  contraste  qui  se  trouve  dans  le  même  ar- 
rêté, deux  fois  transcrit  dans  notre  dlslribuUon.  il 
est  un  fait  assez  conséquent  qui  n'a  point  été  relevé: 
c'est  que  ces  arrêtés  ont  été  produits  par  le  président 
du  tribunal  criminel  devantes,  traduit  lui-même  au 
tribunal  révolutionnaire  comme  prévenu  d'avoir 
fait  périr  des  hommes  sans  jugement,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  étonnant  que,  pour  échapper  à  la  peine 
qu'il  voyait  suspendue  sur  sa  tête,  ce  président  eût 
attesté,  on  lait  aitoster  par  aon  §  radier,  k  sincérité 
d'une  pièoe  capable  d'opérer  son  salut;  présomption 
naœg  permise  tant  que  la  minute  dont  Carrier  n'a- 
voue pas  rexistênoe  ne  reparaîtra  pas. 

Mais  comme  il  est  d'autres  faits  graves  Imputés  k 
Carrier,  dont  les  uns  sontprouvés  par  ses  écrits,  et 
^ue  de  fortes  présomptions  ae  présentent  pour  faira 
croire  è  la  réalité  de  quelques  autres;  comme  les 
.  arrêtés«  dont  les  minutes  ne  paraissent  pastaont  oer^ 
'  tlfics  conformas  ï  Toriginal  par  des  foMlioaMtffa 
)>ublica,  ce  qui  noua  donne  a'osaei  fortes  prdaonp- 
tiona  que  ces  oirétés  exiatentt  nomma  enOn  nous  ne 
«empuiiona  jksî  que  les  fonctions  de  jury  d'accusé*- 
tion,  et  qu'il  appartiendra  i  eelvî  de  iu|emeflt  de 


distinguer  la  présomption  d*avec  la  réalité,  ffeza- 
miner  la  nature  des  preuves,  le  degré  de  conBance 
que  mériteront  les  témoins  ,  et  les  intentions  de 
raecusé,  je  crois  être  assez  instruit  pour  déclarer 
Carrier  prévenu  de  délits  capables  de  le  (aire  Ira* 
dulre  en  jugement. 

Au  reste,  je  ne  pense  pas,  comme  quelques-uns 
de  mes  collègues,  que  la  Convention  uationaledoive 
récuser  d'elle-même  une  section  du  tribunal  révo- 
lutionnaire; car  il  pourrait  se  faire  qu*elle  récuserait 
des  jurés  et  des  juges  contre  le  vceu  de  l'accusé,  qui 
seul  peut  proposer  ses  moyens  de  récusation,  dons 
les  former  prescrites  par  la  loi,  aauf  à  en  bire  juger 
la  validité. 

Je  vote  donc  pour  le  décret  d*âCCusatioii  contre 
Carrier  purement  et  simplcuient. 

Nion  (mission )  ;  Breard ,  Eschassérinux  atné , 
Ruamps,  Garnier,  Lozeau,Giraud|  Yinet,Daittricbe, 
Bschassériaux  jeune.  —  Oui. 

Cher.''  Itl4a  Dtiosaiis  s  Les  fonctions q«a  mm  rera« 
ptissoos  dans  ce  moment  sont  panibloipenr  IfaOssasaon- 
libies  et  pures }  mais  rameur  da  l'Iiumaniie  et  da  la  juiiice 
ne  force  d^accuser  Carrier  d'avoir  avili  la  repréaantnilrn 
nationale,  en  wuffrant,  an  aninrisant  les  ootas  las  plus 
atrocet,  les  plu»  barbares,  qui  loient  jamais cntréa dans 
rame  de»  plu»  cruel»  anthropopbago».  J*aaee»KCarriar  d'a- 
voir ml»  tout  en  usaga  pour  ban  êbkmt  notre  flerieuie 
révolution. 

En  coo»éqHaMa9  |a  leie  pour  le  dtoot  d'aosusation 
contre  Carder, 

Foucher  (mis8ion)t  Palktier  (mtasion)!  AUosour, 
Boucheton,  Pauvre- Labrunière.  ««  Oui% 

Ccrtèu.  ^  Pintàa^  i  Par  humanité ,  Je  vote 
pour  letlécret  d'acctisation  contre  Carrier. 

Brivai  (mission)î  Borici  i.anoi|  Ufood»  Rivière, 
Plazanct,  —  Oui. 

Carte.  -^  Mottedo  j(miaaion);  fialieettt  (abMnt); 
Arrighi  (miaaion);  Chiappei  Caaabianca ,  Boaio.  «— 
Oui. 

€àU  -  4'Or.  '^  Trullard  (miaoion);  Berlier  (mis- 
sion); Lambert  (congé);  Prieor,  Ouyot  (malades); 
GuytonMorveau  ,  Ouaot,  Morcy  Jeune,  Bameau , 
Edouard*  *-  Oui. 

CôleM-duNoré^  *«-  FUury  (eongé);  Chempeaux, 
Gauthier,  jeune ,  Guyoroard,  Goudeiin,  Coupard.  «^ 
Ont. 

Creuiê.  ^  Uuguet  ( mission);  Faure  (misaion); 
Debourges,  Coutiason-yumas,  Jaurandi  B^railon, 
Texicr.  —  Oui. 

Vordogne.  —  Pinetaîné  (mission);  Lacoste  (con* 
eé);  Bout-FaKilIac,  Taillefer,  Pevssard .  Camnort, 
Allafort ,  Meynard,  Bouquier  aîné.  —  Ont. 

Doubi.  —  Mlchaud  (mission);  Besson  (mission); 
Quirot,  Seguin,  Monnot,  Vernetey.  —  Onu 

Drame»  —  Juuaa  :  Depuis  longtemps  mon  opiiiiou  sur 
Carrier  est  formée  ;  de|)uts  longtemps  f  al  la  conviction  Ip 
pka  intime  i|ne  sa  conduite  4  Nantes  a  été  barbare,  lyran- 
nique,  al  par  cela  mèma  oantre^ievolnliaonaife,  a*  Moins 
par  te  ait.  Ifon  01»  m'avait  i#prM  le  connaître,  et  M  le 
crois  devoir  dire  I  la  Convention  que  ee  Joiina  rtoabliiain 
a  le  premier  dénonça  Carrier  au  comité  da  »alttl  pnWiai 


provoqué  et  obtenu  son  rappel»  -^  U  leUra  de  mon  il»  1^ 
Robespierre,  trouvée  »ous  le»  oeellé»  de  ce  conspirateur,  el 
dont  eUralt  a  été  produit  dans  le  rapport  dc  la  commi96ion 
des  Vingt  et  Un ,  ne  fut  pas  la  seule  qu*il  écrivit  à  la  m^ma 
époque  et  aur  le  même  ànlet  t  lien  dcrit  une  à  Bartre,  une 
au  eemhé  de  aahit  publie,  et  une  |  mol  t  files  ftirent  ap* 
portée»  à  »aris  par  dent  dépatéada  la  Beriété  populaire 
de  VlncanC'Ia'Hoanaene»  du  Nantes  i  que  jeeanduislsmol» 
niéma  an  oamHé  de  satat  puUla  4  )a  Ma  diaa  en  Oivaavea 
ceui  qui  le  composaient  alor»  qu'au  récit  des  llilts  Impnaéa 
àCerricr,etau  vttdasiatiieaeiiaspiloaat  «aparnimt 
Wns  indif  né»  ;  qu'ancona  vois  aa  a'eieva  en  sa  Avonr ,  al 


oue  »on  rappel  (ut  décidé  sorrleiidiamiv  Alnsi«  oaCotOMMi 
gi»  qui  Aeiif  ra  Nantes  de  roppicssion  da  Gariioib  et  «ni» 
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dans  Mtte  ôeMttoii  eomme  dftns  tout  te  eourt  de  sa  vie 
rérolotlooiiaircf  senrlt  bien  sa  patrie  «.ta  tustloe  etThu-» 
ttuinilé. 

D'après  ees  motift  et  eetii  que  f  al  pufaés  dans  le  rapport 
de  la  eommMon  des  Vin|t  et  On ,  et  daM  la  dtscusilon  â 
laquelle  il  a  donné  lieu ,  Je  crois  devoir  voter  et  Je  vote  le 
déocetd*aoctuatiOB< 

Boisae)  (mission);  Colaud,  Jacomin,  Martinel, 
Quiotf  «-«  Oui. 

Eure.  -«*  Bouillcrot  (mission);  Francastel  (ma« 
lade);  Duroy,  Lindet,  Topsent,  Robert  Lindet,  BU 
dauU»  ^  Oui. 

Eutê'ti'Loit,  —  Loîseau  (mission);  Chastes  (ab«« 
sent);  Lonqueue  (malade);  Bourgois,  Derouzières, 
Frëmenger,  Julien  Maras.  -^  OuU 

FiniiUrê.  -^  Queinec  (congé);  Guezno ,  Marée , 
Ouermeur,  Boisaier,  Gamnire.  ^  Oui. 

Gard,  «^  CaAKBon-UTOua  :  D'après  la  convic- 
tion que  j*ai  acquise  par  les  débats,  j*accuse  Carrier 
comme  agent  ou  complice  des  comités  de  salut  pu- 
bllc  et  dé  sûreté  générale,  et  je  tous  les  bourreaux 
qui  ont  déchiré  ma  patrie, 

Chaul  :  Il  a  existé  uoe  contre-révolution  ;  Carrier  Tut 
an  des  plut  féroces  instruments  des  oppresseurs  de  ma  pa- 
trie, des  tynns  do  peuple  français  et  de  ses  représentants  -, 
des  tigres  qui  avaient  substiiué  à  la  Liberté,  à  celle  vierge 
célesk',  anePorle  inrernale  oou  verte  de  crêpes  sanglants, 
armée  de  poignards  rratricides.  Dénoncé  pour  tous  les 
crimes  qu'on  nous  a  prouvés  dans  cette  séance  et  les  pré- 
cédentes i  démmeé  é  Roliespierre  par  Julien  fils  i  Carrier 
aérait*!!  resté  impuni,  s*il  n'eût  été  leur  complice  et  leur 
agent?  Cesl  aussi  le  motif  qui  Ta  sauvé»  lorsqu*aus  Con* 
deliers  il  voila  les  Droiu  de  THoomie,  noyés  à  Nantes,  et 
provoqua  Tasassinat  de  oeite  assemblée  redoutée,  de  cette 
assemblée  vertueuse  qui  a  su,  le  iO  ibermidori  briser  le 
Joug  affreux  de  la  France,  rendre  4  la  nation  sa  souverai- 
neté usurpée,  et  qui  sait  enfin  Taccuser  lui-même  aujour- 
d*fcttl.Jadlsqtt*nyalieii. 

Leyrii  (miasioii))  Berteièiie  (oongtf);  ?oalland, 
Jac.  ~  Oui. 

ffaiil#*(7arofiiif  ."-Projean  (miadon);  Calèa  (mia- 
sion);  Muiilie,  Déimas,  Përes,  Afral,Druihe,  Maïadt, 
Alqrd.  -«  Oui. 

Cera.^BoDSQpgT  :  Ja  auia  intimement  convaincu 
que  Carrier  a  commis  des  crimea  à  Nantes  ;  c*eal 
lui-même  qui  m'a  dit  qu'il  a  fait  noyer  des  prétrea 
réfractaires  et  des  brigands  :  c*est  donc  au  nqm  de  la 
justice  et  de  rhumanité  outragées  que  je  vote  pour 
le  décret  d'accusation. 

MaHbon-Nontaut,  Gappin,  Barbeau -Dubarrani 
Laguire,  Ichon.  —  Oui, 

Bêe^'Ambêê,  -^  Gàrran  (mission);  Jay-Sainte- 
Croix ,  Deleyre,  J.  Bamard.**Oy». 

Guadeloupe.  ^  Dupueh ,  tion  ,  PautrizeL  •— 
Oui, 

Héraidi.  ^  Cahbon  :  Ayant  été  chargé  par  le 
premier  comité  diS salut  publie  de  vOtta  proposer  un 
plan  de  travail ,  de  surveillance  et  de  correspon- 
dance pour  les  renrésentants  du  peuple  députés  près 
les  armées;  plan  dont  vous  approuvâtes  les  disposi- 
tions et  la  rédaction  par  votre  décret  du  7  mai  1793, 
et  où  se  trouvent  écrite  les  pouvoirs  qui  furent  délé- 
gués aux  représentants  du  peuple  députés  près  les 
armdea  de  i  Ooeat,  qui  combattaient  les  rebelles 
de  la  Vendée,  je  dois  être  pénétré  des  obligations 
^ue  vous  leur  avai  impoadea.  Personne  n'a  cité,  pen- 
dant la  diaenasion,  ii  loi  du  7  mai  1793,  dont  la  con- 
naisaance  peut  devenir  oëeeasairelors  du  jugement, 
ctqu*il  est  important  que  la  France  et  la  postérité 
connaiaatint ,  puisque  dana  rinttriiotion  de  votre 
eomité  de  aalut  public,  que  eette  loi  a  approuvée,  se 
trouvent  consignés  les  principes  de  justice,  d'huma- 
nité et  de  gouvernement  qui  ont  dirigé  la  Conven- 
lion  dans  ces  temps  difficiles. 


(jette  tnstmction  portait  expressément  cjne  «  le 

Sremier  devoir  et  le  plus  pressant  des  représentants 
u  peuple  députés  près  les  armées  des  cotes  de  1*0* 
céan  était  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  a  éclai* 
rer  les  citoyens  ésarés»  à  dissiper  les  rebelles,  à  faire 
punir  les  brigands,  les  ehefades  révoltés,  et  i  rendre 
a  la  patrie  deocitoyenaque  la  séduction,  Tignoraneo 
et  les  préjugés  en  avaient  séparés.  • 

Ainsi,  les  représentants  du  peuple  députés  prestes 
armées  ont  en  des  pouvoirs  écrits,  qui  devaient  ré- 
gler leur  conduite  ordinaire.  La  Convention  leur 
avait  en  outre  délégué  des  pouvoirs  illimités  pour 
sauver  la  patrie.  C'est  sur  ces  bases  que  j'établis  mon 
opinion. 

Carrier,  dans  ses  opérations,  a  attaqué,  méconnu 
et  injurié  la  représentation  nationale;  son  arrêté  du 
4  nivôse  an  2,  contre  le  rèprésenUiut  du  peuple  Tré- 
houard,  arrêté  qu'il  a  reconnu  avoir  signé,  et  pour 
lequel  il  a  été  obligé  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
de  la  Convention,  me  fournit  la  coliviction  néccs* 
saire  pour  l'accuser  sur  ce  chef. 

Carrier  a  participé  à  des  actes  atroces  exercés  à 
Nantes  contre  l'humanité.  Son  arrêté  du  16  frimaire 
an  2,  qui  charge  Guillaume  Lembertye  d'une  mis- 
sion secrète,  et  sa  défense  n  la  séance  de  ce  matin  sur 
cet  arrêté,  roe  fournissent  la  conviction  nécessaire 
pour  l'accuser  sur  ce  second  chef. 

Si  les  pièces  que  vous  avez,  envoyé  chercher  à 
Nantes  étaient  arrivées,  je  motiverais  également 
mon  opinion  sur  les  deux  arrêtés  des  27  et  29  fri- 
maire an  2,  attribués  à  Carrier,  et  qu'il  dénie. 

Carrier,  dans  sa  défense,  bien  loin  de  me  prouver 
que  les  arrêtés  d'après  lesquels  je  l'accuse  fussent 
nécessaires  pour  sauver  la  patrie,  m'a  fourni  au 
contraire  la  conviction  qu'il  aurait  été  de  son  de- 
voir de  s*opposer  aux  actes  qui  en  ont  été  la  suite  et 
le  résultat,  puisqu'il  a  prétendu  n*y  avoir  pas  par^ 
ticipé. 

Les  fonctiOBS  de  Jury  d'aocnsation  que  J'exerce 
dans  ce  moment  n'exigent  que  la  conviction  qni 
m'est  acquise;  ce  sera  le  jury  de  jugement  qui 
examinera  les  preuves  à  l'appui  et  les  intentions  qui 
ont  dirigé  Carrier. 

Je  vote  donc  le  décret  d'accusation  contre  Carrier, 
comme  étant  prévenu  : 

l«  D'avoir  attaqué,  mésoonu  et  Injurié  la  re- 
présentation nationale  par  son  arrêté  du  4  nivôse 
an  2; 

20  D'avoir  participé,  par  l'elTet  de  son  arrêté  du 
16  frimaire  an  2,  aux  actes  atroces  exercés  à  Nantes 
contre  l'humanité. 

L'affaire  dont  nous  nous  occupons  me  confirme 
dans  l'opinion  aue  j'ai  toujours  eue,  et  qui  se  trouve 
consacrée  dans  rinstruction  de  votre  premier  comité 
de  salut  public,  qu'une  grande  responsabilité  est  la 
suite  inséparable  d'un  erand  pouvoir,  et  que  ceux 
qui  en  sont  investis  doivent  se  pénétrer  que  leur 
succès  et  leur  gloire  dépendent  de  leur  énergie,  de 
leur  courage,  et  surtout  de  leur  prudence. 

La  Convention  appréciera  sans  donte,  dons  Tnete 
d'accusation  qui  sera  rédigé ,  quel  est  le  degré  de 
confiance  qu'un  doit  accorder,  en  révolution,  à  des 
dépositions  contre  ceux  qui  ont  été  investis  de  pou- 
voirs illimités;  elle  examinera  dans  sa  sagesse  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  craindre  que  ces  dépositions 
ne  fussent  suscitées  par  des  vengeances,  des  haines 
et  des  intérêts  particuliers,  blessés  par  des  mesures 
que  l'intérêt  général  aurait  impérieusement  com- 
mandées. 

Joubert  (mission)  ;Bonnier,  Curée,  Viennet,  Cam- 
bacérès,Caslilhon.  —  Oui,  ' 

Jtte'êt'f^Haine.  -«  Sivfisrsi  i  Les  crimes  de  Carrier  me 
soul  démontrés;  ils  sont  en  si  grand  nombre,  (td*une  telle 
atrocité»  que  la  postérité  mettra  peut-être  en  doute  si  un 
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seul bomme %  pulei commettre toost  H lemble itqelt na- 
inre  ait  voula  Taire  eoniiattre  par  lui  |asqu*où  elle  pouvait 
étendre  ses  forces  do  cAlé  do  mal  s  nous  avons  tous  dans 
nos  missions  suivi  Timpulsion  de  notre  caractère;  la  lali- 
Inde  de  notre  liberté,  pour  faire  le  bonheur  ou  le  malbeur 
du  peuple,  n*a  point  en  de  limites.  La  plupart  de  mes  ool- 
lèfûes,  envoyés  dans  les  départements  pour  y  eiercer  la 
poissMce  nationale,  ont ,  je  le  crois,  bien  rempli  leur  de- 
voir ;  mais  Carrier,  à  chaque  pas  quUl  a  faH,  a  été  la  bonté 
et  le  fléau  de  rhomanllé. 

Toute  la  France  a  dans  ce  moment-d  les  yeux  fixés  sur 
la  Convention  nationale;  depuis  longtemps  le  peuple  a 
prononcé  dans  celte  allaire,  nous  ne  faisons  que  confirmer 
ion  vœu. 

Je  vote  pour  le  décret  d*accusatlon. 

Ch.  Dotal  :  Je  vote  |>our  le  décret  d*accusaUon, 
motivé  sur  la  violation  de  la  loi  seulement. 

Trëhouard(mission);ChaumoDt,DubigooD,Beau- 
geard,  Maurel.  -*-  Out. 

Indre,  ^  Thabaud  (malade);  Porcher ,  Pëpin  , 
Boudin,  Lejeune.  —  Out. 

Indre^l^Loire.  ^-  Vbao  :  C'est  un  devoir  péni- 
ble d'avoir  à  accuser;  néanmoins  Carrier  a  toléré  par 
son  silence,  et  autorisé  par  les  pouvoirs  indétermi- 
nés qu*il  a  conférés  à  Lambertye,  les  assassinats  et 
les  atrocités  dont  Lambertye  et  ses  complices  se  sont 
rendus  coupables;  ces  attrocités  ont  eu  nécessaire- 
ment une  telle  notçriété,  qu*il  a  été  impossible  à 
Carrier  de  les  ignorer. 

Carrier  a  défendu  d*obéir  aux  ordres  du  représen- 
taut  Tréhouard.  Je  dis  out. 

Buelle  (mission);  Ysabeau  (mission);  Nioche, 
Pottier,  Bodin,  Cbampigny,  Aubin-Champigny.  — 
Oui. 

lière.  —  Servonat  (congé);  Génissieuz  (mission); 
Genevois,  Amar,  Real,  Boissieu,Charrel,  Baudran, 
Prunelle  (  de  Lière).—  Oui. 

lie-dê'Franee.  -*  Serres  (mission);  Gouly.  — 
Oui. 

Jura.  —  Prost  (malade),  Bonguyode.  —  Oui. 

lantfej.—Diicos  aîné  (mission);  Lefranc,  Cadroy, 
Dizès,  Dartigoyte.  —  Ont. 

Lair^ii-Cker.  —  Lbclbbc  :  Comme  je  suis  con- 
vaincu, par  une  double  preuve,  des  faits  qui  font  la 
matière  du  procès  de  Carrier,  et  par  une  instruction 
de  quatre  séances ,  relativement  i  sa  mission,  que 
ce  représentant  du  peuple  a  fait  un  criminel  abus 
de  ses  pouvoirs  en  donnant  à  Mantes  des  ordres  ar- 
bitraires, barbares  et  sanguinaires ,  au  mépris  des 
lois  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  contre  le  droit  des 
gens  et  Tintérét  national,  je  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  Carrier. 

Frécîne  (mission);  Foussedoire  (mission)  ;  Gré- 
goire, Brisson,  Venaille.  —  Out. 

Hautê'Loire.  —  Delcher  (mission);  Lemoyne 
(mission);  Reynaud,  Fanre,  Barthélémy.  —  Oui. 
.     hùin-InlMiuri.  —  Lefebvre  (congé),  Villers 
(mission);  Méautle,  Chaillou,  Fouché.  —  Out. 

Loiret.  —  GuÉRiN  :  J'accuse  Carrier  d'avoir  pro- 
longé la  malheureuse  guerre  de  la  Vendée,  en  com- 
mandant ou  autorisant  les  horreurs  qui  ont  été  com- 
mises à  Nantes. 

Je  l'accuse  de  tons  les  actes  arbitraires  et  sangui- 
naires qui  ont  eu  lieu  à  Nantes  pendant  son  sgour. 

Je  le  regarde  comme  l'auteur  de  tous  les  maux 
qui  ont  arfligé  et  qui  désolent  encore  celle  contrée. 

A  mes  yeux,  il  est  complice  des  noyades  et  fusil- 
liades  citées  au  rapport.' 

Mes  preuves  sont  les  arrêtés  des  27  et  30  fri- 
inuire. 


Enfin,  je  Taecnse  d'avoir  violé  ses  pouvoirs,  en 
les  déléguant  dans  les  termes  les  plus  illimités.  Je 
me  fonde  sur  son  acte  du  S6  rrimaire. 

Il  est  coupable  d'attentat  à  la  souveraineté  du 
peuple;  cela  est  prouvé  par  son  arrêté  atroce  contre 
le  représentant  du  [teuple  Tréhouard. 

Ainsi,  je  persiste  à  voter  pour  le  décret  d'accusa- 
tion. 

LÉON ABD  BoimnoN  :  D*après  les  arrêtés  pris  par 
Carrier,  je  vote  contre  lui  pour  le  décret  d'accusa- 
tion. 

Lombard-Lachadx  :  Les  cris  de  tant  de  malheu- 
reux immolés  au  mépris  de  vos  décrets  ont  retenti 
dans  le  fond  de  mon  cœur.  La  nature  a  été  outragée 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré;  j'ai  frissonné  d'hor- 
reur au  récit  de  tant  d'atrocités;  tout  m'impose  la 
loi  de  voter  pour  le  décret  d'accusation  ;  je  dis  oui. 

Gentil,Garran-Coulon,Lepage,Pellé,Delagueulle, 
Gaillard.  —  Oui*. 

lot.  ^  Delbret  (mission);  Jean-Bon  Saint-André 

Emission);  Laboissiere,  Cleoel,  Salles»  Montmayan, 
lavaignac,  Boigues,  Albouys.  —  Ont. 

I>>f-f f-(raroniie.  —  Boussioo  (congé)  ;  Vidalot, 
Laurent,  Paganel,  Claverie,  Guyet-Laprade,  Four- 
nel  •  Cabarroc.  —  Oia. 

Zoxère.  —  Monestier  (mission);  Barrot,  Cbâteau- 
neuf-Randon,  Servière,  relet.  —  Out. 

Maine-et-Loire.  —  Dblaunay  Jeune:  Comme  je 
ne  veux  plus  que  des  chancres  politiques  dévorent 
mon  pays;  comme  je  veux  sincèrement  la  fin  de  la 
guerre  de  la  Vendée;  comme  je  suis  convaincu  que 
la  conduite  de  Carrier  est  Tune  des  premières  causes 
de  la  prolongation  de  cette  guerre,  je  dis  out,  il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Carrier. 

Choudieu  (malade);  Pérard  (mission);  Dandenac 
jeune  (malade);  Dandenacalnéy  Lemaignen ,  Menuau, 
Talon.  —  Oui. 

Maneke.  —  Gervais-Sauvé,  Poisson ,  Lemoine, 
Letourneur,  Ribet,  Pinet,  Lecarpentier,  Ha  vin.  Bon* 
nesœur,  Engerran,  Bretel,  Michel  Hubert.  —  Out. 

Marne.  —  Charlier,  Charles  Delacroix ,  Batelier 
(tous  trois  en  mission);  Blanc  (congé);  Drouet  (ab- 
sentV,  Thuriot,Deville,  Poulin,  Armonville,  Prieur^ 

fTattftf-Jfartif.-'Guvardin  (mission);  Roux  (mis- 
sion); Monnel,  Vaidrucne»  Chaudron,  Laloy,  wan- 
delatncourt.  ^  Oui. 

Martinique.  —  Janvter-Litté,  Crassous.  —  Ont. 

Mayenne.  —  Grosse-Durocher  (congé);  Joachim 
Esnue  (absent);  Bissy  jeune,  Enjubault,  Serveau, 
Plaichard-Chottière,Villar8 ,  René-François  Lejeune. 
—  Out. 

La  séance  est  levée  à  deux  beurea  du  matin ,  le  4. 


LIVRES  DIVERS. 

Le  tombeau  de  Flariau,  à  Sceaux;  ronumee,  paroleido 
L.-F.  Jauffret.  muMque  de  J.-P.  Guiobard.  Prit  :  I  liv.  Bs. 

A  Paris,  ches  Tetiier,  me  de  La  Harpe,  n*  1BI ,  où  Tofi 
peut  M  procurer  la  collection  dea  enivres  de  Plorian. 

EUmenis  d'aig^bret  par  Léonard  Biiler,  troduiti  de  faDe- 
nand  ;  avec  det  notea  et  des  additioM  (tom  preaie). 

Depuis  plusieurs  années  on  ne  trovvait  plus  cet  owraee 

que  très-diflicilemcot  et  â  un  prix  cicessir  L'éditeur  eieit 

rendre  service  aui  jeunes  gens  qui  se  destinent  ft  Tétnde  des 

I  nalhcmaiiqucs  de  leur  présenter  un  ouvrMt  dont  le  nom 

I   d*£uler  sullit  pour  faire  I  tioire. 
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GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  lONITElJR  HVEBSEL 

N*  68.  Octiii  8  FaiMAiBi,  fan  3*.  (Venireii  28  Novembre  1794,  vieux  êtyh.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrisidêMeed»  LegeHdre^ 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  3  FBIMAIRE. 

Nota»  C*est  par  erreur  que  la  séance  a  été  indiquée 
comme  levée  a  la  fin  du  numéro  d*hier. 

Le  Peâsident  :  Voici  le  résultat  de  Tappel  nomi- 
nal :  sur  cini]  cents  votants ,  quatre  cent  quatre- 
vinct-dii-huit  ont  voté  |M)ur  le  décret  d'accusation, 
et  deux  ont  voté  conditionnellement.  Je  prononce 
que  la  Convention  nationale  a  port^le  décret  d'ac- 
cusation contre  Carrier. 

Rafveon  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
lue  Carrier  sera  traduit  sur-le-chamo  dans  la  maison 
le  justice  de  la  Conciergerie ,  et  qu  il  sera  désarmé 
soigneusement.  (Vifs  applaudissements.) 

Celte  iMoposItloa  est  décrétée. 

MoNESTiBB  (du  Puy-de-Dôme)  :  J'invite  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt  et  Un  i  se  réunir 
ce  matin  à  onze  heures*  afln  de  dresser  Tacte  d'ac- 
cusation. 

***  :  La  Convention  est  composée  de  sept  cent  soi- 
xante membres,  et  je  ne  vois  que  cinq  cents  votants; 
îl  n'y  a  cependant  pas  deux  cent  soixante  députés, 
tant  en  mission  qu  absents  par  congé ,  ou  malades. 

Boudin  :  Vous  en  avez  séquestré  soixante-treize. 

Clauzel  :  Pour  entrer  dans  les  vues  du  préopi- 
nant, je  demande  que  l'appel  nom^inal  soit  imprimé. 
On  saura  ainsi  quels  sont  ceux  qui,  n*étant  pas  en 
mission,  n'ayant  point  de  congé,  ou  n'étant  point 
malades,  ne  se  sont  pas  rendus  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

DuHEM  :  Avec  les  motifs. 

Cet  deux  propofitSont  sont  décrétées. 

DuBBM  :  Je  demande  que  l'appel  nominal  soit  en- 
voyé aux  armées.  C*est  une  position  assez  inté- 
ressante dn  peuple  français  pour  que  nous  devions 
la  fiire  participera  nos  séances  autant  qu'il  sera  pos- 
sible. Je  voudrais  qu'elles  fussent  ici  pour  voir  que 
BOUS  sommes  tons  dignes  de  présenter  le  peuple.  ' 

FBÉBOif  :  J'appuie  la  proposition  de  Duhem.  H  faut 
que  les  motifs  soient  impnuM» ,  afin  que  le  peuple 
français  puisse  apprécier  ce  que  c*est  que  la  ncHon 
dictatoriale  de  l'opinion  publique.  (On  rit  et  on  ap- 
plaudit.) 

La  proposition  de  Dnhem  est  adoptée. 

U  féanee  est  levée  à  deui  heures  et  demie  da  matin. 


SiàlICB  DV    4  rUMAIRB. 

La  léanee  s^ouvre  à  midi.  De  nombreuses  Adresws  félU 
dtent  l'asiemblée  sur  le  décret  qui  ferme  la  salle  des  Jaco- 
bios.  D'autres  vouent  à  rignominîe  et  à  le  vengeance  des 
lois  les  noyears,  lei  flisilleurs  H  les  terroristes. 

Ces  divenes  Adresses  obtiennent  la  neoUon  honorable 
d  nnienhNi  an  Bnlletin. 

^Le  représenUnt  du  peuple  Loiseau ,  diargéde  veiller 
à  Papprovfaiooneawnt  de  Paris,  écrit  qu'il  vote  pour  le  dé- 
crcl  d'aeeosatlon  contre  Carrier,  pour  avoir  oomnis  des 
actions  d'anthropophage  dans  sa  mission  à  Nantes. 

Insertion  an  Bullelln. 

Vadier  et  Faultier  envolent  leurs  votes  dVicensatlon 
contre  Carrier  ;  Us  prétesleat  qu'une  maladie  les  a  e»p^ 
chés  de  se  trouver  4  Tappel  nominal. 

L'assemblée  passe  h  Tordre  du  four. 

Ehrmann  assure  la  Conventioa  que  ee  n*est  point  une 
maladie  politique  qui  l'a  emptehé  hier  de  se  trouver  h 
l'appel  nominal.  11  demande  que  la  déclaration  qoll  remit 


hier  par  écrit  sur  le  bureau,  au  moment  où  il  fût  obligé 
de  se  retirer  pour  ladisposidon,  soit  insérée  an  procurer- 
bal,  à  la  suiie  de  l'appel  nominal* 

Geye  proposition  est  décrétéei 

—  La  section  de  Bmtus  défile  ensuite. 

VoraUur  :  Représentants  du  peuple  français,  U  apparw 
tient  4  on  peuple  d'émettre  son  vœu  avec  franchise  et  ter- 
mêlé;  c'est  surtout  dans  le  sein  de  sa  représentaiion  qu'il 
doit  épancher  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

De  toutes  les  actions,  celle  qui  menaça  le  plus  la  liberté 
publique,  celle  dont  les  suites  malheureuses  furent  iiical. 
culables,  celle  qui  poru  les  coups  les  plus  srnsihles  au 
corps  social,  c'est  sans  doute  la  faction  Robespierre.  L'i. 
gnoranee  et  la  corruption,  telles  étaient  ses  uniques  idokf» 
De  nombreuses  bastilles  s'élevaient  sur  tous  les  iwints  de  la 
répnbUque,  la  mort  moissonnait  sur  l'échal^ud  des  mil- 
liers de  victimes;  le  conuneroe  était  proscrit,  l'agriculture 
méprisée  ;  les  sdenees  et  les  arU  gémissaient  sous  la  verge 
de  la  tjranniei  la  vertu  était  un  moyen  de  oontre-révo- 
Intion. 

Noitdn  0  au  10  thermidor,  naît  4  Jamab mémorable, 
tn  vitras  dans  le  Panthéon  de  l'histoire  i  Si  un  anibilieui 
projetait  encore  rasservissemeot  de  son  pays»  U  se  lesson- 
viendrait  de  toi ,  et  le  tyran  sera  abattu. 

Mais,  représentanU  du  peuple,  nous  vous  le  disons 
avec  franchise,  votre  ouvrage  est  imparfait  ;  vous  aves  à  la 
vérité  terrassé  le  tyran,  mais  ses  compUces  ciistent  qi- 
core  I  Ils  ne  sont  pas  tous  tombés  sous  la  massue  nationale. 
La  faction  des  hommes  de  sang  n'a  pu  voir  avec  indilTé- 
renoe  le  triomphe  des  principes  et  de  la  vertu  ;  aussi  s'est« 
elle  agitée  en  tous  sens  pour  fiiire  revivre  le  lerrarisme  : 
elle  s'est  coalisée  avec  Uius  les  crimes  pour  égarer  l'opinion 
publique,  pour  b  tenir  dans  une  fluctuation  perpétuelle, 
alimenter  l'anarchie  et  secouer  le  brandon  de  la  guerre  ci- 
vile, liais  les  continuateurs  sont  connus,  Tindigaation 
publique  les  a  signalés  ;  la  France  entière  rédameàgrands 
oris  leur  juste  châtiment  i  leurs  efforts  seront  vains  i  le 
peuple  restera  fidèle  ft  la  représentation  nationale  ;  le  peu* 
pie  n'aime  pas  plus  les  crimes  des  um  que  l«  formée 
flifrèes  des  autres^ 

Une  Société  trop  Ihmeuse,  sans  doute,  aatiefols  soute- 
nue, honorée,  respectée  par  le  peuple,  mais  qui  dès 
longtemps  a  perdn  son  antique  gloire,  en  devenant  le  re- 
paire  do  toutes  les  Ihetionss  en  un  mot,  la  Soeiélé  des 
Jacobins  était  le  point  de  rénoion  des  grands  conspira- 
teurs. 

Ce  ftit  iè  qu^on  osa  dfav,  avec  une  impudence  donil'im* 
pnnité  étonne  mus  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'énliié, 
•  que  les  deux  partis  aaient  en  présence,  qu'il  fhllait  se 
tenir  sur  la  brèche;  que  le  lion  ne  faisait  que  sommeiller, 
que  son  léveil  serait  terrible.  » 

Contre  qui  donc  tourneraient  ses  fhreurs,  si  ce  n'est 
contre  le  peuple  et  la  Convention  nationale  ?  Eh  bien ,  le- 
présentanu,  il  Oiot  enchaîner  le  lion  t  il  flint  que  son  ré* 
vdl  ne  soit  terrible  qu'aux  oppresseurs,  aux  dominateurs, 
aux  dilapldateurs,  aux  égoigeurs,  aux  noyenrs  et  aux 
royalistes. 

Quant  4  nous,  Invldablement  attachés  4  la  GonvenUon 
nationale,  nous  ne  souffrirons  Jamais  qu*one  puissance 
rivale  s'élève  4  cété  de  toi.  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue 
ce  grand  principe  consacré  par  l'histoire  des  peuples  nul 
ont  brillé  dans  l'antiquité  :  Que  c'est  la  pratique  de  toutes 
les  vertus  qui  conduit  au  véritable  bonheur.  Notre  dormier 
cri  sera  vite  la  république  une  et  indlvisiblel  vive  la  Co» 
vention  nationalel 

Les  enlants  de  Brutus  font  hommage  4  la  Convention 
d'un  républicain  armé  qui,  sous  la  conduite  du  chef  da 
brigade  Boisson-Queincy,  vole  4  l'armée  des  Pyiénées« 
Orientales  combattre  les  satellites  du  despote  espagnoL 
Ces  deux  citoyens  sont  membres  de  la  section  de  Brutus. 
La  section  observe  à  la  ConvenUon  que  le  citoyen  Boisson» 
Qudncy ,  chef  de  brigade,  est  appelé  à  cette  armée  par  la 
brave  Dugommier.  Elle  est  persuadée  d'avance  que  ce 
brave  militafare  aura  butes  les  vertus  de  l'infatigable  Du- 
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Le  PaâiftoKift,  I  la  dëpulatlon  :  Uoe  Sodëté  Jadis  fit- 
nieuse  par  se^  servicea  patriotiqaca,  maii  qui  n'étai*  plus' 
qa'un  rasiemblenieiit  de  fripons  et  de  dupes,  cette  Société 
conspirait  contre  la  représentation  nailonaie;  l*opln{on 
publique  et  la  Goifentiou  ont  serteUlé  ensemble,  ellca  ont 
détruit  ce  repaire  où  dea  bommes  fémcei  prèebatent  la  dès» 
organisation  et  la  calomnie  contre  la  Gonfenlion.  Quel- 
que étendue  que  soit  la  carrière  que  la  Gonvcolion  et  le 
peuple  ont  à  parcourir,  ils  arrif  eronl  au  bout.  L*bohiQe 
de  bien  ja  pour  sa  tranquillité  le  témoignage  de  sa  con- 
scienee;  Il  se  présente  sans  crainte  à  la  poslériié,  et  il  ne 
craint  pas  dVn  être  repoussé. 

Vous,  guerriers,  rappelet-Toas  que  torsqde  les  tyrans 
a?aieol  besoin  de  soldats,  ils  tes  recrutaient  au  milieu  des 
débauches;  dans  un  pays  libre,  c'est  la  vertu  qui  iippelle 
les  citoyens  h  la  délense  de  la  patrie.  SI  yous  arrives  un 
peu  tard ,  floulagei  ?  os  Mres  ;  dlies-leor  que  nous  combat- 
trons les  ennemis  du  dedans  avec  le  mêtue  courage  quMIs 
combattent  ceui  du  dehors* 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  GuiUaume«TeU  défilent 
ensuite. 

•  Voraiewt  s  Législateurs ,  les  dtoyeoa  composant  la  sec* 
lion  de  GiHilanme-Tell  viennent  appleudlr,  dans  le  sein  de 
la  Contention,  au  décret  du  22  brumaire,  qui  suspend 
Ica  séances  d*ane  Société  qui  rivalisait  Pantorité  des  re- 
présenlanta  du  peuple  français.  Cette  Société  se  disait  po- 
pulaire, et  le  peuple  n*y  était  pas  admis  ;  elle  se  disait 
amie  de  la  liberté,  et  les  opinions  étaient  enchaînées  par 
die,  et  Pén  y  combattait  la  liberté  de  la  presse;  elle  se  di- 
aalt  amie  de  légalité,  et  les  membres  qui  la  composaient , 
héciticradea  privilèges  anéantis,  étalent  lea  seuls  distribu- 
leurs  dea  places  t  ils  selea  partageaient,  on  ne  les  donnaient 
qu'à  lenra  partisans^  et  en  éloignaient  les  autres  citoyens  i 
elle  se  disait  amie  de  la  Gouveniloo  »  et  elle  protégeait  les 
conapiralcurs  démasqués  par  elle  \  et  tandis  que  la  Conven- 
tion proclamait  le  règne  heureui  de  la  justice  et  de  l'huma* 
njté,  elle  eicitait  le  peuple  ft  réclamer  le  régne  aflTreox  de 
I^DJustlee  et  de  la  terreur  i  elle  chargeait  un  comité  de  lui 
pfésenier  les  moyens  d*éloder  la  loi;  die  proclnaaitla 
guevra  dvllei  «rie  disait  que  le  lion  dormaiti  qu*il  allait  se 
réveiller  et  égorgeri  que  les  partis  étaient  en  préience» 
quHI  Oiltilt  nonier  aur  la  brèche  et  y  périr  i  elle  applau- 
disanit  au  rtdt  dea  horreurs  commises  sur  les  bords  de  la 
Loire,, et  dédarait  qn*dle  ferait  un  rempart  aux  lutéura 
de  des  crimes* 

Légialateowt  le  peuple  dormait  en  effet,  puisqu'il  e 
souffert  d  longlenq»»  une  oonspiratloii  contre  sa  représen- 
tation* Les  ciloyelM  de  la  aectioB  de  Gulllaume^Teil,  ré- 
veilléa  pur  la  déclaration  de  guerre  faite  dam  la  séance  dea 
Jacobins,  le  iS  brumaire,  ont  eofln  senti  la  nécessité  de  se 
montrer  I  ce  ii*eat  plus  oette  poignée  d*hommea  lëroces 
qui.  Tannée  dernière,  ft  pardlle  époque,  est  venue  vous 
demander  neuf  cent  raille  tètes  ?  c'«t  la  masse  des  dtoyens 
de  II  scetiOB  de  Guillaume<Tell,  qui  vient  applaudhr  aux 
travaux  de  la  Convention  ;  (Test  une  section  du  peuple 
assemblée  légalement,  qui  vient  vous  demander  la  punition 
de  ceux  qui  ont  levé  Tétendard  de  la  guerre  dvite,  qui 
vient  aussi  vous  demander  des  mesures  efficaces  pour  qu*ft 
l'avenir  iea  dtoyans,  eonvatocos  que  l'Insoudanee  et  la 
posUlanlmité  ont  sarvl  fortementla  canse  du  dernier  tyran, 
sortent  de  cet  état  de  stupeur  qui  a  failli  perdre  la  repu* 
blique,  nfin  que  le  vmu  des  acetlona  soit  le  wo  de  la  gé- 
néralité des  dtoyens  qui  les  composent,  et  non  pas  levain 
d*une  poignée  d'intriganUqnl  les  opprinBcnu  (On  applau- 
dit ) 

La  Paismint  !  Le  patriote  dont  votre  section  porte  le 
nom  é  pris  4  lémblo  les  rochers  de  la  Suisse  que  ce  n*est 
pas  le  nombre  qui  terrasse  la  tyrannie,  mais  le  courage  et 
Taraour  de  la  patrie,  La  section  de  Guillaume-Tell  a  tou- 
jours montré  du  courgge  qui  fut  avoué  par  la  raison  et  par 
le  patriotisme.  Vos  représentants  auront  toujours  les  yeux 
ouverts  sur  les  coupables  ;  et  si  les  terroristes  voulaient  en« 
core  lever  la  tête,  si  un  Instant  de  faiblesse  suspendait  la 
vengeance  nationale,  nous  porterions  nos  yeux  des  bords 
dé  la  Seine  aux  bords  sanglants  de  ta  Loire,  nous  irions 
aux  tombes  de  ces  vtptimes,  nous  en  exhumerions  des  idées 
qui  nous  donneraient  le  courage  de  terrasser  ceux  qui 
veulent  ramener  ta  terreur. 

La  Convention  applaudità  vos  sentiments  \  conscrrei-les 


'dans ^ùi assemblées}  édalrei ceux qulne sont qn*égarés, 
dénoncex  les  coupiblçs.  Le  id  O^appefi  lee  derniers  d  i^ 
nagera  rinnoceuL 

—  Le»  citoyens  de  ta  ledion  4es  Qgrdcs-Franeais^  i  en 
masse,  succèdetit*  * 

L'orateur  :  Citoyena  représentanUf  des  mesures  ont  été 
pri:»es  dans  votre  sagesse;  ces  mesures  vigoureuses  ont 
achevé  de  ttuter  la  liberté 

Oui,  législateurs,  vous  aves  anéanti  une  Société  qui  a 
voulu  vous  rivaliser;  Société  qui,  célèbre  par  ses  services, 
ne  Test  pas  moins  devenue  par  le  nombre  des  traîtres  sortis 
de  ara  sdn  i  Aiciété  qui  a  en  l'orgudl  de  %^  quaUfler  de 
Société^nère,  et  qui  ne  craignait  pas  de  chereber  à  domi* 
ner  toutes  les  Sociétés  populaires,  tous  les  dtoyens  indivis 
duellement,  et  la  Convention  dlc*méniOi 

Admirateurs  de  voseffurts  en  faveur  de  la  liberté,  nous 
jurons,  avec  vous,  guerre  à  mort  aux  intrigants,  t^  tous  les 
cannibales,  et  que  notre  seul  cri  de  ralliement  sera  :  Vire 
la  république  I  vive  la  Convention  nationale  I 

La  PkÉsiDXJiT  I  Tous  ceux  qui  assistaient  anx  séaneeade 
cette  Société  ne  sont  pas  ooiipables;  beaucoup  étaient  éga- 
rés par  des  hommes  à  réputation  colossale. 

Il  ne  faut  plus  souffrir  qtiMI  soil  élevé  dMdolC  an  mltléu 
du  peuple  français.  Il  sera  heureux,  celui  à  qui  le  peuple 
dira  à  la  fin  de  sa  onrrière  t  •  Tti  as  bien  fait  ton  devoir,  t 
Jusque-là  op  D«  doit  Juger  le  lendemain  que  «a  qu*il  a  fiiit 
la  veille. 

Les  hommes  qui  égaraient  la  Société  des  Jacobins  ne 
sont  pas  nombreux  :  ils  sont  connus;  leur  front  porte  le 
sceau  de  rignomlnic  (  vlfii  applaudissements  )  ;  leurs  crimes 
sont  écrits  dans  les  pages  de  i*histoire. 

Citoyens,  vives  en  frères  dans  vos  sections)  aimeiles 
loisi  maintenex  le  gouvernement  révolutionndne  Insqo'a 
ce  qu*on  puisse  y  substituer  te  f  ou vernemcpt républicain. 

—  Les  outriert  armuriers  de  Taldicr  Marat  préseolent 
une  pélition« 

•  Deptiis  que  vooa  aves  terrassé,  disent-Ils,  le  triumvirat* 
lo  a  thernû()or,  et  que  vous  travaillei  sans  cesse  à  éeraaef 
les  hommes  de  sang,  les  immoraux,  lesdilapidalaurs,  les 
fripons  et  les  intrigants;  tandis  enfin  que  vous  proclames 
rbumaniié,  la  terreur  se  propage  de  plus  en  plus  ddns 
notre  atelier. 

«  Citoyens  représentants,  les  denrica  augmentent  ehaqtie 
Joar,  et  on  diminue  la  journée  de  plusiewa,  paroa  quta 
exige  ce  qu'il  est  impossible  de  fbire,  Ibulo  (|*milUst 

•  Nous  nous  résumons  en  demandant  i 

«  1*  Que  la  porte  de  l'aldier  reste  ouverte  toute  la  Jour- 
née ,  mais  que  l*ouvrier  qui  s*ahsentera  plus  d*un  quart 
d'heure  pendant  le  travail  perde  un  tiers  de  sa  journée  ; 

•  f  L^augmentatfon  du  prix  des  |ouraêe»ctde  quelques 
pièces  mal  payées,  au  prorata  des  denrées  \ 

■  8*  Que  la  Journée  flnisse  h  sept  heurea  du  soir,  mala 
qu'on  ne  prenne  qu'une  (leml-liettre  au  déleftner  % 

•  4*  Que  d  Tinspecteur  casse  des  tpièces  bonnaa  tn  lei 
visitant,  dies  resteront  è  sa  cbaigeb  a 

"^Tatbau  :  Ekaminei  dana  qocllca  ciroonatanoea  on 
a  jeté  Tesprit  de  division  dans  les  ateliers  ;  c*cst  au 
moment  où  nous  noos  occupions  lé  plus  de  Faffaire 
de  Garrier* 

Je  vois  en  général  beauconp  d*abua  dana  loutaa 
las  administrations  de  la  république.  N'caft^-il  pu 
inconcevable  d'y  voir  encore  une  naée  de  oommla} 
C*eat  aurlDut  vers  radroioiatration  dea  aubsîBlaBoaâ 
que  mes  regards  se  portent  :  est-H  posible^vetrole 
mois  après  la  récolte  la  phia  abonaanta ,  la  pënnria 
soit  aussi  grande,  et  que  la  peuple  OMoque  de  sub- 
sistances? Je  demande  que  le  comité  de  «omreme^ 
ment  s*oconpa  de  faire  disparaîtra  iea  abua  qui  se 
trouvent  dans  les  agences. 

Quant  aux  pétitionna«raa ,  ils  n*0Bl  paa  faeaoln  de 
Terroux  ni  de  grillea  pour  travaillar. 

Turreau  convertit  en  motion  la  démande  des  pétl- 
tionnaircs.  * 

OuYTON  !  Mon  côllkgue  Turreau  n'étall  sans  doute  ! 
pas  présent  au  rapport  qui  fut  fait  dernièrement  au  ^ 
nom  du  comité  de  salut  public,  sur  la  pétition  des 
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ouvriers  de  ralclier  de  Tile  de  la  Fraternité.  A  la 
suite  de  ce  rapport,  je  proposai  la  suppression  du 
conseil  d*administration.  Après  que  co.t  arrêté  eul  été 
pria.  Je  erorais  \ik  Convention  satisfaite  :  maintenant 
Il  se  répana  le  bruit  que  les  commissions  sont  inu- 
tites.  Je  demande  à  ceai  qui  parient  ainsi,  s'ils  se 
■ont  rendu  eoropte  des  suites  oue  pourrait  avoir  leur 
suppression  ;  par  eiemple,  si  Von  réformait  la  eom- 
inission  des  armes,  qui  travaille  sans  reiftche  et  nous 
fournit  In  foudre  qui  terrasse  nos  ennemis  :  croit-on 
que  nous  n*en  ayons  plus  besoin  ?  (11  ne  s*agit  pas  de 
cala  I  a*écrie'>t*on.) 

Qurrofi  !  J'entends  dire  que  Je  me  fais  des  fan- 
tômes pour  les  eombattre.  La  Convention  n*a-t-elle 
pas  déjà  décrété  qu'il  serait  nommé  une  commission, 
tandis  que  deai  membres  étaient  déjà  chargés  des 
détails  qu'on  voulait  lut  eonfier.  Le  comité  de  salut 
pttl>lic  doit  voua  proposer  le  rapport  de  ce  décret. 

Je  demande  «jue  la  pétition  soit  renvoyée  à  *c*\ 
fonilté* 

Tatbao  :  J*appuie  te  renvoi  ;  car,  loin  de  penser 
qu'il  faille  suspendre  la  rabrieation  d*armes,je  dé- 
clare que  le  Français  ne  sera  tout  à  fait  libre  que 
aaand  cÎMCun  pourra  avoir,  au  pied  de  son  lit,  son 
fusil  et  la  Déelaratîon  des  Droits  de  THomme.  (Ap- 
plaudissements.) Je  ne  crois  pas  que  les  commissions 
et  les  affences  soient  inutiles,  mais  Je  vois  avec  peine 
la  multitude  de  commis  qui  y  fourmillent  ;  beaucoup 
d'entre  eux  n*y  sont  que  pour  s'exempter  de  la  ré- 
quisition«  La  commiasioo  des  subsistanoes  est  com- 
posée d'agents  igaoraats;  je  demande  dons  que  le 
comité  dt  ^uvernemeot  supprime  les  eommis  dont 
la  auppraaaioB  sera  néccssalraâ 

BiSSAt  t  J'appuie  les  observations  de  Taveau , 
mais  Je  ne  demande  pas  le  renvoi  aux  trois  eomités 
réunis.  Ils  ne  manquent  pas  de  zèle,  mais  il  leur  serait 
Klipossible  de  |iaitooarir  même  le  labyrinthe  des  bu- 
reauk^et  de  voir  ï  la  fois  cette  foule  incalculable  de 
commis  iiut  égalent  les  ouvriers,  sinon  par  leur 
nombrei  au  moins  par  les  dépenses  qu'ils  oocasion- 
oent« 

Je  demande  qu'il  soit  fiiit  un  état  de  toua  les  com- 
mis qui  sont  dans  toutes  les  administrations.  Cet  état 
présentera  le  nom»  le  prénom,  l'âge,  la  proiassion  de 
remployé  avant  son  installation  \  il  sera  imprimé  et 
distribué,  et  Ton  formera  une  commission  qui  révi- 
sera ces  détails,  et  elle  fera  un  rapport  à  la  Conven- 
tion nationale, 

GuYTON  :  La  Convention  a  décrété,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre,  qu'il  sérail  nommé  une  commis* 
iioil,  compuaës  de  gens  instruits,  choisis  dans  son 
sein.  Je  crois  qu'elle  n'a  point  rempli  ses  vues  dans 
cette  affaire ,  car  l'exécution  en  est  impossible,  et  le 
«oroiié  de  salut  publie  en  demandera  le  rapport.  Le 
comité  a  pensé  que,  si  vous  n'avies  pas  confiance  en 
lui,  il  ne  pouvait  non  plus  avoir  deux  respousabili- 
Us;  celle  de  faire,  et  celle  de  ne  pas  faire*  Voulez- 
vous  donc  désorganiser  le  gouveroemoBt  ?  Il  n'est 
na9  temps  soeore  d'arréUr  la  tabricatton  dea  armes. 
îiotrs  collègue  Legendre  (de  la  Nièvre)  a  foit  un 
ippflod  travail  là*deasii64  je  demandsque  la  Coiivcr- 
4mo  suspende  toute  décision  iusqu'su  rapport  que 
l'en  dois  faire  inosssanmsnt  au  nom  du  comité  de 
salut  puMict  ^ 

I^TONAno  ;  Je  ne  pense  pas  noa  pliis  qu'il  (aille 
JH'réter  la  fabrication  des  armes*  Mais ,  après  les 
grandes  tourmeoies  i  on  peut  revenir  sur  les  ëvéoe* 
naenls.^  mus  mI  guidés.  Gomme  Ts  dit  mon  eot* 
lègue,  il  y  a  une  légion  de  commis  dans  les  admi- 
nistrations, qui  ne  saveni  pss  même  éori  re.  Autrefois, 
qusBd  un  homme  éuit  éotairé,  on  l'appelait  arislo* 
â'ate ,  et  on  le  chaasait;  il  faut  maintenant  que  lei 


places  soient  occupées  par  ceux  qui  sont  le  plu  en 
état  de  les  remplir. 

Quant  aux  ouvriers  qui  sont  à  la  barre,  je  de- 
mande le  renvoi  de  leur  pétition  au  comité  de  aalut 
public.  Je  ne  suis  pas  pour  la  formation  d'une  nom* 
mi&»ion.  Leur  multitude  détruit  l'ioflueneo  des  co- 
mités. 

L'on  voit  aussi  dans  lea  placée  une  foule  de  Jeunrs 
gens  de  dix- neuf  à  vingt  ans,  qui  devraient  être  aux 
frontières  ;  eh  bien,  leurs  places  doivent  être  données 
a  des  pères  de  famille  ;  ainsi  trois  cents  commis 
feraient  l'ouvrage  de  neuf  mille. 

DuQuesiioT  :  Dans  les  charrois  et  les  transports 
militaires ,  les  abus  sont  inconcevables  ;  J'ai  reçu  des 
nouvelles  trèç-sûres  qui  me  marquent  qn'en  très- 
peu  de  temps  dix^huit  cents  chevaux  ont  néri.  Si 
eela  continue ,  noua  n'aurons  bientôt  pins  oe  che- 
vaux, et  ce  ne  sers  pas  étonnant.  Ces  administra- 
tions sont  composées  (J*en  al  envoyé  le  tableau  au 
eomité  de  salut  public,  et  aussi  aux  Jacobins ,  car 
alors  Je  les  croyais  dans  les  bons  principes,  avec  les 
noms,  rêgeet  les  demeures);  ees  administrations, 
dis-je,  sont  composées  de  prêtres,  de  nobles, de 
muscadins  et  de  jeunes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion ;  il  s'en  trouve  au  moins  dix  sur  cent  qui  ne  sont 
paa  en  état  de  remplir  leurs  fonctions.  J'ai  proposé 
dans  le  temps  des  mesures  utiles  *,  je  demandais  que 
chaque  administration  de  district  fut  tenue  de  four- 
nir deux  hommes  très-instruits ,  ce  qui  sursit  fait 
tout  à  coup  doutt  mille. 

Lecomtb  :  Vous  avez  déjà  entendu ,  dans  cf tte 
enceinte,  des  plaintes  contre  les  comités  de  gouver- 
nement :  un  membre  mênre  a  précédemment  pro- 
posé de  changer  le  comité  de  sûreté  générale,  et  de 
le  renouveler  séance  tenante.  (Applaudissements.) 

MAimn  :  Je  demande  Tordre  du  Jour.  (Murmures.) 

Lecomtb  :  Maure,  ne  m'interromps  paa,  que  je  ne 
perde  pas  le  fil  de  ifies  idées.  J'observe  donc  que,  sur 
la  simple  observation  d'un  de  noscollègues,  rassem- 
blée décréta  une  commission  de  six  membres  \  c'est- 
à-dire  que,  sur  une  simple  observation,  une  partie 
essentielle  du  décret  d'organisation  du  comité  de 
salut  public  a  été  éludée  ;  le  comité  de  salut  public, 
par  le  décret  qui  l'a  formé»  avait  radmiiistrBtioA  âts 
armes;  par  le  décret  qui  établit  la  nouvelle  commis- 
sion, vous  la  lui  dtes.ljf  demande  si  votre  intention, 
en  ne  pouvant  l'attaquer  en  masse,  est  de  l'attaquer 
par  partie  :  on  demande  aujourd'hui  uns  nouvelle 
commission ,  c'est  pour  le  neutraliser.  Cela  dimi* 
nuera-t-il  les  dépenses? au  contraire,  cj^tte  nouvelle 
commission  exigera  de  nouveltcs  dépenses ,  cette 
commission  aura  des  commis  aussi.  J'avoue  que  les 
abus  dois  bureaucratie  sont  très-grands  ;  mais  leur 
origine  remonte  au  temps  où  ceux  qui  tenaient  les 
rénes^u  gouvernement  voulaient  sa  ruine. 

Or  je  demande  comment  dea  misérables  qui  bat- 
taient le  pavé,  dea  misérables  sans  instroetion, affh- 

bldsd'on  bonnet  ronge  et  d'une  euloite  longue 

(Murmures.)  Je  derasnde  que  ta  Convention  sus- 
pende ses  mesures  jusqu'à  os  qoe  lo  comité  de  salut 
publie  ait  ftiitson  rapport. 

Bassal  s  II  ne  s*aglt  pas  ici  d'attaquer  le  gouver- 
nement ;  j'ai  demandé  que  l'on  fit  un  tableau  des 
commis,  ok  sera  Joint  le  nom, rftge,t'état  primitif... 

PlHsieurt  voiw  ;  Tu  avais  demsndé  aussi  uu 
commission. 

CAMBAcisàs  :  Citovens,  les  nesufes  propoiées  en 
ce  moment  ont  été  déjà  prisesi  i  deux  mffiérentss 
fois,  dans  l'année  qui  vient  d  expirer.  Les  oomitélsi 
depuis  leur  nouvelle  organisation,  ont  pris  les  me* 
sures  nécessaires  pour  se  faire  remeltre  les  liâtes 
nominatives  de*  commis.  Mais  ioitfiitaytQSf  il  est 
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bon  que  je  iasse  une  obscrvatîoD.  Une  grande  nation 
ne  peut  exister  sans  gouvernement ,  et  un  gouver- 
nement ne  peut  exister  s'il  reçoit  à  chaque  minute 
des  atteintes  directes  on  indirectes ,  uni ,  ne  fissrnt- 
elles  que  retarder  sa  marche  d*une  heure ,  sont  un 
mnd  mai.  On  a  tous  a  dit,  par  exemple,  que  les 
bureaux  des  commissions  étaient  peuplés  déjeunes 
réfluisitionnatres,  de  ci-devant  prêtres,  de  ci-devant 
nobles,  et  qu'il  Cillait  les  renvoyer.  Certes  cette  idée 
est  spécieuse  ;  elle  porte  un  vernis  d*utilitë  publique 

3 ni  entraîne  les  applaudissements.  Eh  bien ,  je  dé- 
iare,  moi,  que  celte  mesure  est  contre^révolution- 
naire  dans  son  exécution,  et  je  vais  le  prouver*  Quoi  ! 
citoyens,  ne  vous  dégagerez-vous  jamais  de  certaines 
préventions ?Qu*importe  l'homme?  ce  sont  des  ta- 
lents qu'il  buta  la  république.  Qu'importe? ce  sont 
des  services  que  demande  le  gouvernement.  Point 
d'exclusions  déCnitives;  elles  sont  injustes  et  dange- 
reuses. C'est  avec  de  pareils  moyens  que  pendant 
trois  ans,  et  antérieurement  à  la  mémorable  révolu- 
tion du  10  thermidor,  on  avait  rempli  les  places 
d'hommes  révolutionnaires  à  la  manière  des  conspi- 
rateurs. Il  arrivait  qu'il  fallait  dix  personnes  pour 
faire  ce  qu'auraient  fait  deux  hommes  instruits,  et 
encore  était-ce  mal  fait.  Il  ne  suffit  pas  d'être  pa- 
triote ,  il  faut  des  moyens  pour  remplir  une  place. 
Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  disposi- 
lions  du  décret  qui  charge  le  comité  de  salut  public 
d'épurer  les  commissions,  et  le  rapport  du  décret  qui 
a  nommé  la  commission  ;  décret  qui  tend  en  effet  à 
détruire  l'autorité  des  comités. 

Màu»!  :  Je  veux  que  la  république  soit  juste.  Il 
faut  renvoyer  des  places  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  les  remplir,  et  y  mettre  des  gens  qui  sachent  bien 
travailler.  Mais  si  la  Convention  est  juste ,  elle  ne 
doit  pas  permettre  que  ceux  qui  n'ont' pas  eu  le 
courage  de  voler  aux  combats  évitent  l'ignominie 
qui  les  attend.  Les  administrateurs ,  au  lieu  de  placer 
leurs  amis,  feront  des  amis  à  la  révolution  ;  la  faveur 
ne  fera  plus  entrer  dans  les  bureaux ,  des  amis,  des 
frères,  des  cousins. 

Une  voix  :  Tu  avilis  la  Convention;  l'ordre  du 
jour! 

Maum  :  Je  demande  pour  les  jeunes  gens  eux- 
mêmes  ,  pour  leur  honneur,  qu'ils  soient  renvoyés 
oà  le  devoir  les  appelle ,  et  qu'ils  ne  restent  pas  dans 
les  bureaux  où  la  honte  et  l'ignominie  les  attendent, 
quand  leurs  braves  frères  d  armes  auront  battu  les 
ennemis. 

On  BMt  aux  voix  la  proposition  de  Cambaoérès.  —  Elle 
crt  décréiéei 

MoNTMATAU  :  Rico  n*est  si  vrai  que  les  épurations 
des  bureaux  sont  pressantes,  puisque,  dans  les  comi- 
tés même,  on  a  falsifié  des  signatnre<i  pour  meKre  des 
contre-révolutionnaires  en  fiberté.  Les  ouvriers  sont 
de  vrais  sans-culottes ,  mais  on  jette  le  trouble  dans 
leurs  ateliers;  le  temps  qu'on  leur  fait  passer  a  venir 
ici  est  un  moyen  de  contre-révolution.  Depuis  deux 
décades,  plus  de  douxe  cents  ouvriers  sont  venus 
perdre  leur  temps  ici.  Nous  connaissons  les  hommes 
qui  agitent  sans  cesse  les  sections  et  les  ateliers ,  et 

aui  veulent  soulever  les  faubourgs;  mais  il  y  a  ici 
es  hommes  qui  ont  la  confiance  du  peuple.  Le 
peuple  veut  finir  enfin  ;  il  est  las  du  désordre  ;  un  de 
ces  Yingt-nuatre  millions  de  citoyens  demande  que 
la  justice  règne  dans  la  république.  Ces  hommes  qui 
agitent  sections,  ateliers,  sociétés  populaires, qui 
soulèvent  la  Conyention  nationale,  sont  ces  hommes 

5 lacés  par  Bobespierre  ;  il  faut  savoir  les  connaître, 
e  demande  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  prennent  toutes  les  mesures  pour 
faire  régner  la  paix  et  l'ordre  dans  les  ateliers. 


Celle  pro)K>sllion  est  mise  aux  voix  et  décrétée  an  ml» 
lien  des  applaDdisscmenis. 

RoMME  :  Je  demande  ajaire  une  motion  d'ordre. 
11  est  étonnant  que  la  loi  qui  accorde  des  pensions 
aux  défenseurs  ae  la  patrie,  à  leurs  veuves,  à  leurs 
enfants,  loi  qui  reçoit  son  exécution  dans  les  dépar- 
tements, ne  soit  point  exécutée  k  Paris.  Je  demande 
Sue  le  comité  des  secours  s'occupe  de  faire  lever  les 
ifficultés,  et  fasse  un  rapport  à  ce  sujet  à  la  Con- 
vention. 

Saiiit-Mabtin  :  Notre  collègue  Romme  n'était 
sûrement  pas  è  la  séance,  lorsque  le  comité  des  se- 
cours a  fait  quatre  ou  cinq  rapport  à  la  Convention 
sur  les  militaires ,  et  leurs  veuves  et  enfants.  Le 
comité  s'occupe  sans  reliche  de  cet  objet ,  qni  ne 
laisse  pas  û'èVrt  long,  parce  qu'il  faut  connaître  le 
temps  du  service  pour  régler  les  pensions  ;  il  hui 
que  la  commission  en  fasse  son  rapport  •  et  que  le 
comité  le  révise  :  cependant  je  puis  annoncer  d'a- 
vance ,  au  nom  du  comité ,  que  dans  quatre  ou  cinq 
jours  il  sera  fait  un  rapport  général  sur  la  liquida- 
tion générale  des  militaires  et  de  leurs  veuves. 

BouaioTB  :  J'arrive  de  l'armée  de  la  Moselle,  et 
je  puis  sans  injustice  accuser  les  autorités  constituées 
qui  n'exécutent  pas  les  lois  bien&isantes  de  la  Con- 
vention. J'ai  vu  moi-même  des  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie  qui,depuisdix*huitmois,n'avaient 
encore  rien  reçu. 

Paganel  :  J'invite  Bourbote  et  tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  ont  quelques  renseignements  à  donner 
à  les  apporter  au  comité ,  qui  s'empressera  d'en 
faire  usage.  Nous  nous  livrons  à  un  travail  continu, 

3ui  vaut  mieux  que  toutes  les  phrases.  (On  applau- 
it.)  Que  nos  collègues  nous  secondent,  et  renoons- 
nous  conjointement  utiles. 

CoLLOT  o'Hbuois  :  Le  retard  dont  on  se  plaint 
ne  doit  être  attribué  qu'aux  avances  que  sont  oDlijgés 
de  faire  les  commissaires  distributeurs  dedistnct, 
ou  à  la  négligence  de  la  trésorerie  à  remplir  les 
avances  qu'ils  ont  faites.  Je  demande  que  le  comité 
des  secours  prenne  des  moyens  pour  savoir  si  les 
avances  faites  par  les  commissaires  ont  été  rem- 
boursées, et  qull  fasse  un  rapport  pour  que  la  loi  ne 
souffre  plus  de  retard. 

Tontes  les  proposilioos  sont  renvoyées  sa  comiié  des  se> 


•^  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

L0  r0pré$0Hlanî  du  peuple^  délégué  par  la  Conmii- 
f  ton  fkoiUmaU  dam  Us  déparlemenU  de  VAitnê 
ef  de  V0iê9i  au  préitdem  de  la  ConvênlUm  na- 
tionale. 

B«aaTai«,  le  t  friniaire,  Vm  t*  de  la  rëpabliqoo 
qae  et  indWÎHble. 

f  Citoyen  président,  annonce  à  la  Gonvenlion  nallonale 
que  les  opéniioos  dont  eUe  m*a  chargé  sont  icnnioées 
dans  le  département  de  TAboe. 

a  Dif*liii  que  j'ai  fait  le  possible  pour  appder  aux  fonc- 
tions adfflinistralives  des  citoyens  4  la  fois  révolnllonnalres 
et  honnêics  gens;  que  je  crois  y  être  parvenu.  Me  voilà 
depab  qnelqoes  jours  dans  le  département  de  TOise.  Pen 
avancé  encore  dans  celte  carrière  révolutionnaire,  i*y  al 
goûté  déjà  la  satisfaclion  la  plus  douce.  Il  est  débciens 
pour  mon  cœur  de  le  la  faire  partager. 

La  ftle  du  Malheur  a  été  célébrée  à  Beauvais  décadi  de^ 
nier  { la  vieillesse,  Pindigence  et  la  nature  y  ont  été  hono* 
rées  et  secourues.  Tal  été  le  distributeur  de  la  reoooRals- 
sance  nationale  ;  G*cst  an  des  plus  beaux  monenU  de  ma 
vie. 

J'ai  embrassé,  au  nom  de  la  Convention,  les  êtres  les 

plus  intéressants Les  larmes  du  sentiment  ont  coulé  da 

tous  les  yeux  ;  tout  le  monde  était  heureux  de  la  grandeur 
y  delà  république  et  de  la  justice  de  la  GonTCQtioc^ 
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'  I  n  ne  «antnie  ptti9  à  ta  fétldtè  des  babUants  ^  Oenu- 
Té)s  i|U6  h  prodamatioft  dti  tlècrd  sollicité  ptirBli^aYd» 
leBdttinol6il«ri^1ef. 

'  •  lA  erime  aflligefe  MM  dtl  i  <|M  l«  {uiiica  U  consola* 
eiqoc  ta  flaift  lof  aoU  toodoei 

{ m  itettt  à  la  AépoUl^oo  ft  à  la  GonreRtibB  I 

««y^MtfPteAiai* 
'  ••*  î  J%  demande  le  renvoi  an  comité  de  salut  pu- 
blfe,  pou^  fefre  un  rapj)ort  nui  annulle  le  décret  par 

Sue!  celter  commune  a  été  déclarée  en  état  de  ré^ 
.   «on. 

LBQgttMH  (de  Parts)  !  11  ii*eit  pas  besoin  d*un  reti'^ 
roi  pour  cela:  je  demande  expressément  le  rapport 
de  ce  décret.  J'ai  été  envoyé  dans  cette  commune, 
en  qualité  de  commissaire  du  conseil  exécutif,  avec 
Jean  Debry  et  Meriin  (de  Thionville),  tgus  deux  dé- 
putés alors  à  r Assemblée  législative;  nous  parlâmes 
aux  babitantade  cette  commune  ;  nous  les  excitâmes 
a  voler  à  la  défense  de-  la  pntrie;  il  ne  resta  à  Benu- 
vais  que  les  vieillards,  les  femmea^  les  filles  et  les 
eo^Mlo;  <ÛB  Applaudit.)  La  Convention  «  été  trom- 
pée depuis  par  lesxotttpiraieiira  qui  égaraient  To* 
pinion. 

,  LêvaSseub  (de  la  Sarthe)  :  Je  rends  la  même  jus- 
tice aux  habllanU  de  cette  commune.  Ils  ont  tou- 
jours été  attachés  à  la  liberté  et  à  la  Convention  ;  il 
est  très-vrai  que  rassemblée  et  le  comité  de  salut 
publicontétéabufiéspar  un  rapport  iaux  en  tousses 
points. 

•**îParMoiucî. 

tsoBÉ  :  Je  demande  rinsertîon  de  la  lettre  au  Bul- 
letin. La  commune  de  Beauvais  n*a  jamais  été  dés- 
honorée, malgré  les  menées  du  contre-révolutiou^ 
noire  Mazuel  et  antres  qui  Tont  calomniée.  La 
Convention  nationale  a  déjà  chargé  le  comité  de  aa- 
lui  public  de  faire  un  rapport  a  ce  sujet,  et  iUnvito 
Richard,  rapporteur,  à  le  présenter  au  plus  tôt. 

Llnserlion  de  la  lettre  est  décrétée. 

La  GonveatioD  décrète  à  J'onaolmilé  le  .rapport  Jo  dé- 
tret  qui  déclare  la  commune  de  Beauvais  en  ^lat  de 
fèbellioné 

La  aéonco  est  levée  à  troh  heures» 

liàiMS  DO  MU  00  à  Muauiii. 

,  Celte  séance,  consacrée  au  renoaTcllemcnt  du  bureau  « 
donire  Clauzel  pour  prétidenty<t  pour  lecrétaires  Porcher, 
boudin,  et RoTère. 

siAJiOB  Df  5  raiHAimai 

Préêldenee  et  ClaufeL 

'  La  section  de  la  Cité  est  admise, 
.  LQtaUwr  \  Législateurs,  si  tant  de  fois  des  dépu* 
talions  des  sections,  qui  ne  vous  apportaient  que  le 
voeu  d'une  douiaine  d«  factieux,  vinrent  vous  iélici- 
.ler  sur  des  lois  rendues  à  «ne  époque  où  la  teneur 
pesait  sur  vos  tétes^somme  sur  les  nôtres ,  il  est  au- 
jourd  bui  du  devoir  des  hommes  pour  qui  la  répu- 
blique ne  fut  jamais  un  vain  nom  de  vous  présenter 
le  Xribut  de  leur  reconnaissance  pour  la  proscrip- 
tion de  ce  système  affreux,  et  nous  vous  Tofirons. 

Une  Société  trop  longtemps  égarée  nar  le  dernier 
tyran,  dirigée  depois  sa  chute  par  ses  lâches  courti- 
sans, voulait  rivaliser  de  pouvoir  avec  vous;  ses 
séaiuses  sont  suspendues ,  et  le  calme  dont  nous 
jouissons  est  la  preuve  la  plus  certaine  de  la  sagesse 
..de  vos  mesures. 

Li  PataMiiT  :  Les  Société^  populaires  n'ont  pas 
-été  insUiuëes  pour  riraliser  d'autorité  avec  la  re- 
;  présentation  nationale  ;  fa  propagation  des  principes 

de  justice,  d'humanité,  et  vertu,  et  corriger  les 
•  WKEors,  toila  leur  lâche  :  ce  devoir  consolant  pour 
'*llio«ime  de  bien  ne  pourra  jamais  sympathiser  avec 

CCS  êtres  ambitieux,  corrompus,  à  caractère  faroa- 


che,  qui  né  coanaissènt  que  ledésoii)t«et  l*ahBN 
chie.  1 

Citoyens,  sachez  distinguer  et  donner  Yotro  oon* 
iîanceà  ces  hommes  modestes,  désintéressés  et  labiw 
ricui;  défies^voul  des  intrigants  qui  ont  sans  cesse 
les  mots  vertu,  liberté,  dans  la  bouchci  pour  mieux 
vous  tromper  et  vous  entraîner  plus  sùrenoent  à  ta 
tyrannie. 

La  Conveution  nationale  toni  Invite  I  assistisr  à  la 
séance. 

—  La  section  de  Bonne^Nonvelle  est  Introduite.         . 

•  Législateurs,  dégagés  par  vos  efforts  du  joug  des  op* 
presseurs  et  des  hommes  de  sang ,  qui  nuguèi  e ,  par  la  ter* 
rèur,'  nous  avaient  enchaînés  et  nous  comprimafetit,  pouf 
ainsi  dire,  dans  Un  silence  de  mort,  nous  nous  butons  de 
déposer  dans  votre  sein  l'expression  de  la  }oie  et  de  la  sa- 
ilsfaction  que  nous  avons  ressentie  à  la  lecture  de  votre 
sage  décret  qui  suspend  Celte  Boelété  d*eeerKnmènes  qui 
prétendaient  qu*à  la  ftvaiir  de  teort  eonoUlabalci  noctamti 
ils  maint iendraient  un  gouvernement  ditoorgiinisaleur  et 
sanguinaire,  par  lequel  ils  espéraient  rivaliser  la  reprèten* 
tïitioo  nationale,  et  ainsi  anéanUr  le  règne  de  la  JosUoe  et 
des  vertus  que  vos  serments  nous  faraotisscnit  - 

Si  nous  sommes  privés,  si  nous  souffroos  momeotaoé- 
ment  de  la  rareté  des  denrées  les  plus  nécessaires  &  nos 
besoins  journaliers,  la  cause  ne  provient-elle  pus  d*une 
administration  mal-entendue,  et  dans  laquelle  II  a  été 
introduit  des  ignorants  ou  des  êtres  immoraux,  instru- 
ments perfides  et  créatures  idolâtres  des  derniers  domina* 
tenrs? 

MaiDttnet»  législateurs,  le  gouvenement  rétolutlmi^ 
naire,  si  utile  aux  succès  de  vos  Importantes  foncUoni* 

La  députation  est  admise  à  la  séance. 

les  citoyens  de  ThionvilU  à  la  ConvenHo» 

nationale. 

m  Tu  vMM  de  décréter  la  fin  des  malheurs  publics.  Leè 
citoyens  de  .ThiooviUan*oBt  jamais  été  les  derniers  à  t^x- 
primer  leur  recoonuissaoce* 

a  Juge  du  bonheur  et  de  Tivresse  auxquels  nos  âmes 
peuvent  à  peine  suffire;  uhl  que  n'es-tu  tout  entière  pié- 
lente  4  nos  transports,  comme  le  juste,  rhumain  repré- 
«entant  Loiscl»  comme  Tintrépide,  le  bienfaisant  repi^ésen- 
tant  Merlin;  ils  entendent  nos  cris  de  joie;  Sis  jonissent 
avec  nous  des  IraUs  de  la  vieu>ii«;  ils  voient  k  boabeur 
public» 

«  Nous  te  bénissons  ensemble,  é  toi  qui  riens  de  fermer 
le  refuge  du  crime«  Tantre  de  la  discordSt  et  le  dernier 
asile  de  la  terreur. 

a  La  vertu  triomphante  n^a  plus  à  redouter  les  ethrl» 
du  crime  abattu* 

«  Sauveurs  de  la  patrie,  pas  plus  de  paix  avec  les  as- 
sassins et  le  reste  des  conspirateurs  de  la  nuit  du  9  thermi- 
dor qu'aveo  les  rois  ;  ils  se  prêtaient  un  mutuel  appui  ;  nos 
enfants  punissent  les  rois;  foudroie  le  crime:  et  bientôt 
dans  la  paix  et  le  bonheur  nous  jouirons  do  fruit  de  tant  de 
travaux,  nous  jouirons  de  la  liberté i  notre  «nique  divl- 
uité,  et  de  la  douce  égalité.  » 

{Stmeni  p<Mtt«ri  pafftê  de  tignaiuree,  ) 

«—  Des  Adresses  de  Verdun,  de  Dijon,  de  Cambrai ,  de 
L* Aigle,  de  Plialnboorg ,  d*Arra8,  delà  Tarrie,  de  Oon« 
jerre  ^dépaitemenl  de  la  DrOme)  ;  du  district  de  Bordeaux; 
du  département  du  Mont-Blanc,  des  citoyens  d'Abberflte, 
de  Cbatillpn,  U*Antibes»  d*Aiais ,  de  La  Aodielle,  et 
une  inGniié  d'autres  dont  il  serait  trop  long  de  donner  la 
nomenclature I  contiennent  rexprcssion  des  mêmes  senti» 


La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable» 
—  La  section  du  Muséum  vient  demander  la  liberté 
des  citoyens  Bayeus  et  Degmi,  incarcérés  â  la  suite  de  la 
révolution  du  9  thermidor,  et  dont  elle  atteste  le  civisme. 
Legerdrb  (de  Paris)  :  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale a  été  chargé  de  taire  un  rapport  sur  les  arresta- 
tions faites  par  suite  de  la  révolution  du  9  thermidor  ; 
il  rnvnit  confié  à  Amar,  qui  est  sorti  du  comité  au 
moment  où  il  allait  le  faire.  Depuis,  Laporte  en  a 
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^të  chargé,  et  Laporte  est  malade.  CepeiidaDt  le  rap- 
port ne  se  fait  pas,  et  des  citoyens  nécessaires  à 
leurs  familles,  des  citoyens  qui  n*ont  été  coupables 
que  d'erreur,  languissent  dans  les  prisons,  tandis 
que  les  grands  coupablies  jouissent  de  rimpuiiité.  Si 
je  me  trompe ,  l'opinion  publique  me  redressera  ; 
mais  les  trois  conspirateurs  fieffés,  les  intimes  de 
Robespierre,  qui  ne  se  sont  divisés  que  sur  les  vic- 
times, sont  encore  dans  la  Convention.  (Applaudis- 
sements.) Ces  hommes  jouissent  de  la  liberté  de 
faire  le  mal  ;  et  des  hommes  qui  ont  détruit  le  trOne, 

3ui  ont  abattu  le  tyran,  qui  ont  terrassé  les  Giron- 
ins,  sont  encore  attachés  à  ces  misérables  par  l'as- 
tuce qu'ils  savent  employer.  Mais  ils  ouvriront  les 
yeux,  ils  connaîlront  bien  ces  trois  vils  caméléons. 
Je  demande  que  le  rapport  du  comité  de  sûreté 

{générale,  sur  les  arrestations  ordonnées  à  la  suite  de 
a  révolution  du  0  thermidor,  soit  fait  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  décade  prochaine. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  la  parole. 

Lbgbndrb  :  Je  demande  à  répliquer.  Je  vous  ac- 
cuse tous,  malheureux  ! 

MoNTMAYAu:  Le  comité  s'occupe  de  l'affaire  dont 
il  s'agit  ;  j'en  ai  vu  toutes  les  pièces,  et  j'assure  qu'il 
n'y  est  pas  question  des  trois  nommes  dont  il  s'agit. 
Je'ne  sais  si  Legendre  a  des  pièces  que  nous  ne  con- 
naissons pas,  mais  je  n'ai  pas  trouvé,  dans  celles  que 
j'ai  exammées,  une  seule  lij^ne  qui  pût  inculper  les 
trois  hommes  dont  il  s'agit.  Nous  avons  toujours 
marché  entre  deux  partis 

Pluiieun  voix  :  L'ordre  du  jour  I 

Bbntabolb  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  (Murmures.) 

DuQUBSROT  :  Montmayau  a  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  ;  elle  doit  lui  être  maintenue. 

CHATBAimEUF-BANOON  :  Je  demande  que  la  voix 
de  la  vérité  et  de  la  vertu  sans  tache  soit  enfin  en- 
tendue. 

Montmayau  :  Vous  vous  rappelez  qu'on  nous  a  dit 
ici  que  nous  étions  des  oisons,  des  moutons  (mur* 
mures);  on  a  profité  de  notre  inexpérience  pour 
nous  tromper.  Depuis  le  0  thermidor,  la  Convention 
a  été  digjne  du  peuple  ;  depuis  ce  temps  elle  a  dû  s'a« 
percevoir  que  des  partis  ont  voulu  succéder  à  Ro- 
bespierre :  on  vous  a  signalé  le  règne  du  lion;  moi 
je  vous  signale  celui  des  vipères,  celui  des  hommes 
qui  distillent  le  venin  de  la  calomnie  sur  des  repré- 
sentants du  peuple  qui  travaillent  dix-huit  heures 
par  jour;  qui,  depuis  cinq  ans,  luttent  contre  Je 
royalisme,  le  fédéralisme  et  l'aristocratie.  La  calom- 
nie est  au  moral  ce  que  le  poison  est  au  physique. 
Je  suppose  que  douze  journalistes  se  distribuent  la 
tâche  de  calomnier  les  représentants  du  peuple  ;  ils 
auront  bientôt  détruit  la  Convention.  (Quelques  ap- 
plaudissements. —  Murmures.)  Les  uns  voudraient 
dominer  par  les  Sociétés  populaires,  les  autres  par 
les  journaux  ;  il  faut  que  les  chefs  se  taisent,  car 
toutes  les  factions  trouveront  leur  tombeau  ici.  Je 
demande  que  le  comité  de  l^islation  présente,  sous 
trois  jours,  la  loi  contre  les  calomniateurs. 

Bentarolc  :  On  n'aurait  pas  dû  s'opposer  à  la 
motiou  que  je  voulais  faire  pour  terminer  la  discus- 
8io«,£ttr  je  ne  voulais  que  demander  l'exécution  de 
la  loi.  La  Convention  a  cru  qu'elle  ne  devait  pas 
s'occuper  de  dénonciations  hasardées,  mais  qu'elle 
devait  les  approfondir  lorsqu'elles  étaient  fondées. 
C  est  pour  cela  que  vous  avez  décrété  que,  lorsque 
quelqu'un  de  vos  membres  serait  dénoncé,  les  comi- 
tés examineraient  la  dénonciation,  afin  que  ces  mem- 
bres ne  fussent  pas  diffamés  mal  à  propos.  C'est  la 
conduite  qu'il  faut  tenir  ici. 


I  Legabfentibr  (de  la  Manche)  :  Il  est  affiigeant  de 
voir  des  représentants  se  déchirer  entre  eux.  S'il  y  a 
des  dénonciations  fondées,  qu'on  suive  la  voie  qu'in- 
dique la  loi,  et  qu'on  ne  vienne  pas  à  tout  instant 
empêcher  ici  la  marche  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. La  Convention  ira  au  but,  elle  traversera 
les  déchirements  qu'occasionnent  les  passions  en  se 
heurtant  réciproquement.  Il  s'agit  ici  de  la  «luestion 
la  plus  importante  que  la  Convention  ait  à  traiter, 
de  la  liberté  des  opinions  dans  son  sein  ;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'on  la  porte  au  point  de  répandre  un  nuage 
sur  la  réputation  des  personnes,  sans  preuves  pie-- 
cises, 

Lorsque  Legendre  a  pris  la  parole,  il  ne  s'aeissait 
uniquement  que  de  savoir  si  le  rapport  des  détenus 
par  suite  de  la  révolution  du  9  thermidor  serait  fait 
dans  la  décade  prochaine.  J'appuie  cette  proposition 
et  celle  de  Montmayau,  et  ie  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  surplus. 

Cette  proposition  est  adoptée* 

—  La  commisuon  des  Vingt  et  Un  présente  la  rédaction 
de  Pacte  d*accusation  contre  Carrier. 

'  LoPFiciAL  :  Je  ne  vois  pas  que,  dans  l'acte  d'ac- 
cusation qui  nous  est  proposé  par  la  commission  des 
Vingt  et  Un,  il  soit  question  de  la  lettre  écrite  par 
Carrier  au  général  Ilaxo,  par  laquelle  il  lui  disait 
•  d'enlever  toutes  les  subsistances  de  la  Vendée  ; 
qu'il  fallait  en  exterminer  tous  les  habitants,  dé- 
truire toutes  les  habitations  ;  que  telle  était  l'inten- 
tion de  la  Convention  nationale,  et  qu'il  lui  en  ferait 
passer  incessamment  Tordre.  •  Cette  lettre  présen- 
tait un  corps  de  délit,  puisque  l'intention  contraire 
de  la  Convention  nationale  était  manifestée  par  1rs 
décrets  des  19  mars,  10  mai,  5  juillet  et  l«r  août 
1798.  En  conséquence,  je  demande  qu'il  en  soit  fait . 
mention  dans  l'acte  d'accusation. 

Plusieurs  auu^  membres  parlent  dans  le  leni  de  cette 
propq^tioD. 

"***  :  Je  trouve,  en  effet,  dans  cette  lettre  deux  dé- 
lits graves:  le  premier,  d'à  voir  présenté  ces  horreurs 
comme  ordonnées  par  les  lois  de  la  Convention  ;  le 
second,  d*avoir  ainsi  fait  périr  beaucoup  de  patriotes; 
car  le  quart  de  la  Vendée,  peut-être  le  tiers,  n'était 

Sas  en  rébellion.  Et  qu'ont  fait  les  généraux  en  suite 
es  ordres  de  Carrier?  Us  faisaient  assembler  une 
commune  entière;  les  olliciers  municipaux  avec  leurs 
écharpes  étaient  en  tête  :  eh  bien ,  quand  ils  étaient 
assemblés ,  on  fusillait  tout ,  femmes  et  enfants;  on 
pillait  la  commune,  et  on  la  brûlait. 

Treilbard  pense  que  cette  lettre,  qui  eipliqae  les  poii« 
voirs  donnés  par  Carrier  ft  Lambertye,  doit  bien  f^vt 
preuve  ao  procès,  mab  non  pas  motiver  un  «rticlc  de  Tac- 
cusation. 

Un  membre  observe qac le  tribnnal  ne  pouvant  insiroirc 
qne  sur  les  articles  portés  en  Pacte  d'accusation ,  il  est  né- 
cessaire d'en  faire  un  de  cette  lettre* 

LoFFiciAL  :  Je  demande  à  répondre  à  mon  collè- 
gue Treilbard. 

Il  est  d'autant  plus  intéressant  que  Pacte  d'accu- 
sation qui  vous  est  présenté  établisse  un  chef  d'ac- 
cusation sur  cette  lettre,  que,  d'après  la  loi  sur  la 
garantie  de  la  représentation  nationale,  la  procédure 
contre  Carrier  ne  peut  s'instruire,  et  le  jugement  ne 
doit  se  prononcer  que  sur  les  chefs  d'accusation 
portés  contre  lui.  D'ailleurs,  citoyens,  je  vois  deux 
corps  de  délit  dans  cette  lettre:  le  premier  est  d'avoir 
calomnié  la  Convention  nationale  en  disant  que  l'in- 
tention de  la  Convention  nationale  était  d'extermi- 
ner tous  les  habitants  de  la  Vendée  et  d'en  incendier 
tous  les  bâtiments,  tandis  qu'elle  avait  manifesté 
une  intention  contraire  par  ses  décrets  que  j'ai  pré- 
cédemment cités,  et  notamment  par  celui  du  !•' 
août  1793. 
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Le  second  corps  de  délit  natt  de  ce  qu*il  est  pré- 
sumable  que  cette  lettre  a  paru,  aux  généraux  per- 
fides qui  commandaient  les  troupes  de  la  république 
dans  les  départements  insurgés,  une  autorisation 
suffisante  pour  détruire  ce  lertile  pays,  et  en  égor- 
ger tous  1rs  habitants  sans  distinction  d'âge  m  de 
sexe,  de  patriotes  ou  de  rebelles  ;  car  ce  o  est  que 
depuis  cette  lettre  que  les  actes  de  barbarie  les  plus 
atroces ,  et  que  la  postérité  ne  pourra  pas  croire , 
ont  été  commis  dans  ces  départements.  H  faut  que 
▼ous  sachiez,  citoyens,  que  les  généraux,  pour  dé- 
truire plus  sûrement  et  plus  promj)tement  les  habi- 
tants de  ce  malheureux  pays,  avaient  imaginé  d'en- 
voyer à  chaque  commune  l'ordre  de  se  réunir  à 
telle  heure,  et  dans  tel  champ  qu'ils  désignaient. 
Les  habitants ,  qui  étaient  bien  éloignés  oe  soup- 
çonner la  perfidie  des  généraux,  pensant  obéir  aux 
ordres  de  la  Convention  nationale,  se  rendaient  au 
lieu  indiqué,  hommes,  femmes  et  enfants,  leurs  offi- 
ciers municipaux,  décorés  de  leurs  écharpes,  en  t^te; 
la  troupe  arrivait;  les  trop  confiants  habitants  s'at- 
tendaient à  voir  des  frères  qui  venaient  recevoir 
leurs  serments  de  fidélité  à  la  républioue  ;  mais  ils 
ne  trouvaient  que  des  assassins  qui  les  lusiltaient  ift- 
chement  et  sans  miséricorde,  allaient  ensuite  piller 
les  maisons  de  la  commune  et  les  brûlaient  ;  les  ma- 
lades et  les  infirmes  étaient  inhumainement  massa- 
crés dans  leurs  lits.  Il  est  évident  que  si  ces  com- 
munes avaient  été  du  parti  des  rebelles ,  elles 
n'auraient  pas  obéi  aux  ordres  des  généraux.  Ost 
cette  conduite  plus  qu'atroce,  ce  sont  les  expédi- 
tions sanglantes  faites  è  Nantes,  sous  les  yeux  ou  par 
ordre  de  Carrier,  qui  ont  allumé  de  nouveau  cette 
fraerre  presque  éteinte,  en  forçant  la  presque  tota- 
nté  des  mbitants,  qui  ne  voyaient  que  la  mort,  à  se 
réunir  à  Charette  pour  se  conserver  la  vie.  Tous  les 
rapports  s'accordent  à  dire  qu'avant  ces  cruautés 
Charette  n'avait  pas  sous  ses  drapeaux  plus  de  qua- 
tre on  cinq  cents  hommes  ;  une  vérité  est  qu'à  cette 
époque  un  grand  nombre  de  communes  étaient  res- 
tées fidèles  a  la  république,  avaient  combattu  les  re- 
belles etJi'avaient  pris  aucune  part  à  la  révolte  :  cer- 
tainement elles  n'ont  pas  été  plus  respectées  que  les 
autres;  en  conséquence,  je  propose  L'article  addi- 
tionnel qui  suit  : 

•  La  Convention  nationale  accuse  Carrier  d'avoir 

écrit  au  général  Haxo,  le que  l'intention  de  la 

Convention  nationale  était  d'exterminer  tous  les  ha- 
bitants de  la  Vendée,  et  d'en  incendier  toutes  les  ha- 
bitations ;  que  c'est  depuis  cette  lettre  que  les  géné- 
raux ont  incendié  un  grand  nombre  de  communes, 
ainsi  que  les  fermes,  et  égorgé  les  habitants,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe,  de  patriotes  ou  de  re- 
belles. 

Cet  article  eit  adopté. 

Leiioi  demande  qu*on  renvoie  à  an  comité  à  examiner 
fi  on  peut  admettre  des  preuves  testimoniales  contre  un 
représentaot  du  peuple. 

GuBSiN,  rapporteur:  Je  combats  cette  proposi- 
tion comme  contraire  aux  vrais  principes,  ceux  de 
l'égalité. 

S'il  était  possible  d'élever  â  cet  égard  des  doutes, 
il  en  résulterait  l'impunité  des  horreurs  commises  à 
Nantes,  et  dont  est  accusé  Carrier,  si  d'ailleurs  on 
n'avait  pas  des  écrits  de  cet  accusé  qui  certifient  les 
plaintes  publiques;  au  surplus  les  témoins  doivent 
toujours  être  appréciés  sur  leur  moralité. 

Thibault  :  Si  l'on  n'admettait  pas  les  preuves  tes- 
timoniales, un  représentant  pourrait  impunément 
assassiner  en  plein  jour.  Je  suppose  qu'un  représen- 
tant requicTC  la  force  armée  pour  arrêter  un  de  ses 
collègues  ;  en  serait-il  moins  coupable,  pour  n'avoir 
pas  pris  d'arrêté?  Et  ceci  n'est  point  une  supposition 
gratuite  ;  cela  est  arrivé  à  Lefiot. 


Lefiot  :  Je  défie  qu'on  prouve  rien  contre  moi  ; 
je  demande  que  Thibault  porte  sa  dénonciation  au 
comité. 

Tbioaolt  :  Je  n'ai  pas  dénoncé,  mais  cité  un  fait. 

Lefiot  réclame  la  parole  avec  instance.  Thibaalt  la  de- 
mande aussi.  Lefiot  insiste  pour  que  Thibault  soit  entendo. 

Chaal  observe  qu'il  s'agit  non  dMndlTidus»  mais  de 
principes. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  eet  incident, 

Rbal  :  Et  moi  aussi  ie  pense  qu'il  est  des  cas  où  un 
représentant  du  peuple  ne  pourrait  être  traduit  en 
jugement  sur  de  simples  preuves  testimoniales.  Ci- 
toyens, cette  question  tient  aux  plus  grands  intérêts 
de  Tordre  social.  La  garantie  oe  la  représentation 
nationale  sera  toujours  le  plus  ferme  rempart  de  la 
liberté  publique.  Pour  résoudre  cette  question,  il 
suffit  de  distinguer  les  cas. 

Sans  doute,lorsqu'il  existe  un  corps  de  délit  con- 
stant et  des  preuves  écrites,  revêtues  d'un  caractère 
authentique  contre  un  représentant,  on  doit  admet- 
tre les  preuves  testimoniales  qui  viennent  à  l'appui. 
Mais,  SI  un  mandataire  du  peuple  était  accusé  d'un 
de  ces  crimes  qui  ne  laissent  aucune  trace  matérielle 
du  délit,  etqu  il  n'y  eûtd'ailléurs  aucun  écrit  émané 
de  lui  à  sa  cnarge,  pensez- vous  qu'il  fût  sage  et  po« 
litique  de  l'accuser  sur  de  simples  témoignages,  tou- 
jours équivoques  lorsqu'ils  sont  dénués  du  concours 
des  autres  preuves?  Je  ne  le  pense  pas,  moi  ;  les  re- 
présentants du  peuple  seront  toujours  le  point  de 
mire  des  ennemis  de  la  liberté.  Il  faut  donc  les  ga- 
rantir de  leurs  atteintes  meurtrières.' 

Au  reste,  cette  question  est  oiseuse.  D'une  part, 
les  lois  sages  que  vous  avez  faites  sur  cette  matière, 
les  filières  par  lesquelles  doit  passer  une  dénoncia- 
tion contre  un  représentant,  garantissent  suffisam- 
ment la  représentation  nationale,  et  assurent  au 
peuple  l'action  de  la  loi  contre  ses  mandataires  infi- 
dèles ;  d'autre  part,  dans  l'affaire  de  Carrier,  il  n'y  a 
malheureusement  que  trop  de  preuves  écrites,  éma- 
nées de  sa  main,  pour  justifier  notre  décret  d'accusa- 
tion. Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions  incidentes,  et  que  Ton  discute 
article  par  article  l'acte  d'accusation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  propose  d*ajouter  au  premier  article,  rela- 
tif aux  individus  que  Carrier  ordonnait  d^exéeuter  sans 
logements,  ces  mots  :  amenés  à  Nanles»  Il  observe  que 
ceue  conduite  de  Carrier  est  ce  qoi  constitue  le  délit  qui 
est  imputé,  en  ce  qo*on  aurait  pu  faire  fusiller  sur-le- 
rbamp  de  bataille  les  brigands  pris  les  armes  a  la  main , 
et  que  les  faire  amener  à  Nantes  était  un  raffinement  de 
barbarie. 

Réai  Toodralt  qoe  l'on  ajoutât  aussi  par.  sous-amende- 
ment  :  contre  le  vœu  formel  de  la  loi. 

Le  premier  amendement  seul  est  adopté.  II  sera  ajouté 
àTartide. 

Sur  un  des  articles  suivants,  portant  IMneulpatîon  con- 
tre Carrier  d*ayoir  fait  fusiller  des  brigands  sans  jugement, 
Des?ars  demande  que  le  mot  prétendue  précède  brigands^ 
car  enfin,  dii-il,  c'est  Carrier  qoi  les  appelait  ainsi,  et  rien 
n'est  moins  constaté  que  cette  qualification.  Je  demande 
qu'il  soit  dit  des  prétendue  brigande, 

Guérin,  rapporteur,  observe  que,  dans  la  rédaction  de 
racle  d'accusation,  la  commission  s*est  servi  des  expres- 
sions consignées  dans  les  pièces. 

BoDDiN  :  J'insiste  pour  que  l'article  soit  adopté 
comme  il  est  conçu.  Croyez- vous  rendre  Carrier 
plus  coupable  par  cette  distinction  ?  Eh  !  ne  Tétait-il 
pas  assez  en  faisant  fusiller  ou  noyer,  sans  jugement 
préalable,  les  brigands  eux-mêmes? 

L*article  est  adopté  comme  il  est  rédigé,  et  successive- 
ment les  autres  articles  de  l*acle  d'accusation. 
En  voici  la  rédaction. 
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Acte  éTaeêusation  contre  h  re^étentant  du  peuple 
Cttmer» 

•  La  GoBvenUon  natioDale,  après  avoir  ent^oda 
\é  commission  des  Vingt  et  Un  ; 

•  Accuse  le  représentant  da  peuple  Carrier,  rtm 
de  ses  membres: 

•  !•  D'avoir,  le  27  frimaîre,  l'an  fc ,  donné  à  Phc- 
lippes,  président  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  \b  Loire-Infërienre,  séant  à  Nantes,  l'ordre 
écrit  de  faire  exécuter,  sans  jugement  et  sur-le- 
ciiamp,  vingt-quatre  brigands  qui  venaient  d*étre 
arrêtes  les  armes  à  la  mai»,  et  amenés  a  Nantes,  dont 
deux  de  treixe,  et  deux  de  quatorze  ans;  d'avoir,  le 
mc^me  jour,  réitéré  verbalement  Tordre  précédent, 
quoique  Phelippes  lui  eût  reprenté  qu'il  contrariait 
les  lois  des  19  mars,  iO  mai  et  5  juUiel  1793  (vieux 
style); 

\  3®  D*avoir,  le  39  dudit  mois  de  frimaire,  donné 
l'ordre  écrit  audit  Pheiippes  de  faire  exécuter  sans 
jugement  vingt-sept  brigands  qui  avaient  été  arrd* 
téa  les  armes  à  la  main,  et  qui  avaient  été  amenés 
aussi  i  Nantest  dans  le  nombre  desquels  se  trou* 
vaient  sept  femmes; 

•  30  D  avoir  autorisé  une  oommission  militaire  è 
faire  fusiller  les  gens  de  la  eampagne,  dont  une  par^ 
lie  n*avait  jamais  pris  les  armes,  et  d'avoir  fait  inves- 
tir  dans  la  nuit  différentes  communes  de  campagne, 
dont  ensuite  les  habitants,  qui  depuis  plus  de  deux 
mois  restaient  tranquilles,  cultivant  leurs  champs, 
ont  été  tous  fusillés  indistinctement,  sans  avoir  été 
interrogés  ; 

V  40  D'avoir  fait  noyer  ou  fusiller  un  trte«grand 
nombre  de  brigands,  qui  s'étaient  rendus  à  Nantes 
sur  la  foi  d'une  amnistie  ; 

•  50  D*avoir  fait  subir  à  quatre-vingts  et  ouelques 
cavaliers  brigands,  armés  et  équipés,  le  même  sort 
qu'à  d'autres  détenus  ,  quoiqu'ils  eussent  déclaré 
venir,  au  nom  de  toute  l'armée  ennemie,  pour  se 
rendre,  livrer  leurs  chefs  pieds  et  mains  liés;  que 
trois  d'entre  eux  ^e  détacheraient  pour  porter  Tac* 
oeptation,  et  que  les  autres  resteraient  en  otages; 

«  6<^  D'avoir  ordonné  ou  toléré  diverses  noyades 
d'hommes,  d'enfants  et  de  femmes,  dont  plusieurs 
enceintes; 

•  70  D'avoir  donné  des  pouvoirs  illimités  9U  nom- 
mé Lambertye,  qui  s'en  est  servi  pour  des  noyades 
de  prêtres,  autres  personnes,  et  pour  des  mariages 
qu'il  appelait  républicains,  et  qui  consistaient  à 
mettre  nus  un  jeune  garçon  et  une  jeune  jille,  les 
lier  ensemble  et  les  jeter  ensuite  à  Toau  ; 

■  3^  D'ayoir  défendu  i  tous  citoyens  d'obéir  aux 
ordres  du  représentant  du  peuple  Tréhouard,  pour 
lors  revâtu  des  pouvoirs  qe  la  Convention  natio- 
nale, en  le  déclarant  partisan  de  tous  les  fédéralistes, 
royalistes,  modérés  et  contre-révolutionnaires  des 
pays  qu'il  avait  parcourus  ;  et  cela,  parce  que  le  re- 
présentant du  peuple  Tréhouard  avait  fait  mettre  cï\ 
arrestation  le  nommé  Liebatteux,qui,  muni  des  pou* 
voirs  illimités  de  Carrier,  et  à  la  xi\e  d'une  armée 
dite  révolutionnaire,  s'était  livré  à  plusieurs  actes 
arbitraires,  avait  fait  arrêter  et  fusiller  huit  indivi- 
dus, auoique  deux  d'cntfe  eux  produisissent  des  cer- 
tificats de  civisme  en  bonne  forme  ; 

.  90  D'à  voir  écrit  au  ccqéral  Haxû,  le  23  tritpaire  î 
f  que  l'intention  de  la  Convention  nationale  était  de 
«  faire  exterminer  tous  les  habitants  de  la  Vendée, 
m  et  d*en  incendier  toutes  les  habitations  ;  • 

•  C'est  depuis  cette  lettre  que  quelques  générpux 
ont  (bit  incendier  un  grand  nombre  de  commuue3 
de  ce  pays,  ainsi  que  les  fermes,  et  l^lt  égorger  les 
habitants,  sons  distinetion  de  sexe^  d^âge,  de  pa- 
triotes et  de  rebelles;  ' 

•  ioo  Et  d'avoir  donné  au  chef  et  à  chacun  des 


membres  de  fa  compagnie  dite  Marat  des  pouvolt^ . 
qui  mettaient  dans  leurs  mains  les  moyens  d'atten-  ; 
ter  à  ta  liberté,  à  la  sûreté  et  aux  propriétés  de  tous 
les  citoyens, 

«  Bn  consé(^uence,  la  Convention  nationale  dé* 
crête  que  Carrier  sera  traduit  devant  le  tribunal  ré-  , 
volutionnaire,  à  Paris,  pour  v  être  jugé  su(  les  faits 
ci-dessus,  conformément  à  la  loi. 

•  Chariesa  commission  des  Vingt  et  Un  d'envoyer^ 
dans  le  plus  bref  délni^  à  l'accusaTeur  public  près  ce, 
tribunal,  toutes  les  pioces  dont  elle  est dépwiitiûre, . 
Telatives  à  la  conduite  de  Carrier,  • 

Boudin  :  La  Convention  nationale  doit  tirer  parti 
du  grand  acte  de  justice  que  vous  venex  deconsom^ 
mtT,  en  essayant  de  faire  rentrer  dans  le  giron  de  la 
nfpublique  nés  frères  que  les  fureurs  de  Carrier  M 
ont  peut-être  fait  sortir,  ou  en  tiennent  éloignés* 

Un  des  grands  délits  dont  Carrier  est  accusé.  c*e^ 
d'avoir  fait  périr  un  grand  nombre  de  brigands  qui . 
s^étaient  rendus  à  Nantes,  sur  la  foi  d'une  aumi&tie  ea 
faveur  de  ceux  qui  mettraient  bas  lesarmea^ 

Cette  violation  de  la  foj  promise  est  encore  pr^. 
sente  à  l'esprit  des  rebelles.  Leurs  chefs  6*en  servent 
pour  les  retenir  dans  le  crime.  Plusieurs  d'entre 
nous  savent  très-bien  qu'on  n'a  aucune  confiance, 
dans  les  proclamations  de  ceux  de  nos  collègue^  ea 
mission  dans  ces  contrées  nialheureuses^  On  ne  sa. 
fie  qu'aux  promesses  qui  éiPanent  direeUBMPt  de  la 
Convention  nationale. 

Ils  peuvent  justifier  leur  défiance  sur  la  conduite, 
de  Carrier,  ainsi  que  sur  TinnprobatiQn  de  la  Coa^f 
vention  nationale  elle*même  a  la  propositinit  faite, 
par  notre  collègue.  Le vasseur  d'accorder  uon  tuifk\»^ 
tie  aux  rebeliesqui  mettraient  bas  les  armea* 

Je  crois  que  la  Convention  nationale  devrait  enfiii. 
se  prononcer  d'une  manière  formelle  à  ^t  égard,    . 

fin  attendont,  je  orols  c{u'e|le  ferait  une  «hoie  Wh 
lutaire  à  la  république,  ai  elle  voulait  adopter  too^: 
cret  que  je  vais  lui  proposer. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'aetodlao*». 
cusation  porté  contre  Carrier  sera  imprimai  en  pla«. 
card  et  affiché  dans  tous  |os  lieux  environnant  oeui 
qui  seront  encore  infestée  par  deareb«ll^sae  bt  Vett> 
déc  et  des  chouans. 

•  Lei  représentants  du  peuple  en  mission  dam  ces 
départen^ents  informeront  directemenl  le  Convenv. 
tion  de  l'exécption  du  présent  décrat.  » 

LeGBNneE(deParis)s  II  ne  faut  rien  préjuger  sur 
la  décision  du  tribunal  révolutiounaire.  Je  demande 
l'ajournem^^nt  jusqu'après  le  jugement  de  Carrier^ 

L^a  jQumcment  est  déarété» 

Lbobndrb  }  Je  demande  aussi  que  Paole  4*aeeu8a- 
tion  ne  soit  pas  inséré  au  Bulletin;  car,  comme  le 
Bulletin  est  placardé  partout,  oela  produirait  l'effet 
que  nous  voulons  éviter. 

PieaeiT  !  L*aete  d'aeeusatlon  ne  préjoge  rien  | 
c'est  un  acte  émané  de  la  Convention,  et  qui  doit,' 
cemnje  tous  les  autres,  Itra  inséré  au  Bulletin. 

Thibault  i  11  fiaut  que  le  peuple  saohe  que  la  Con-  ' 
vention  a  le  courage  d'accuser  ses  membres  lors- 
qu'ils lui  paraissent  coupables  $  il  ftiut  auMl  con- 
naisse les  motifs  de  raeeusation,  et  poureola  il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  que  d'insérer  Pacte  d^aocusatlon 
au  Bulletin. 

L*insertlan  est  ordonnée.         (  la  iiifM  éemt^.  ) 

LIVRES  DIVERS. 
Wttoirç  (fi4  Haa  di  la  mine^^e^ifi  <i<4  JUimium  aalfOMi 

d' H tstpire naturel ie.^t  fie  f on  chiCn;  hvtithufe  iq-t9,  j^co  fii 
g«re.  prii:  10  a.,;  ISs.,  avec  fleure  enluminée,  et  f  liVi 
lormat  in-S*,  avec  une  gravure  très-bçjte.  "         ' 

A  Paris,  ehez  Oachet,  nie  ^t  maiion  SerpeBte|  et  f  u  Ijfo- 
•éam  d'histoire  oaturelle. 
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CONVENTION  NATIONALE, 

Prétidêntë  ih  CiajàuU 
SUITE  DE  U  SÉANCE  DV  5  ^RIMAntE* 

Une  d<<patation  de  U  seotioQ  de»  ChBinps-Blysdos 
est  admise. 

Vorateur:  La  section  des  Champs-Elysées,  qui 
était  jalouse  de  provoquer  les  premières  mesures  qui 
ont  consacré  l'existence  dos  Sociétés  populaires  en 
*  les  rappelant  à  leur  institution,  ne  Test  Bas  moins 
aujourd'hui  de  féliciter  U  Convention  au  décret 
qu'elle  a  porté  contre  ce  reste  de  la  faction  du  dicta* 
tfMir,  séant  aux  Jacobins,  contre  ces  individus  qui, 
semblables  a  nos  anciens  privilégiés,  n'avaient  de 
leurs  prédécesseurs  que  le  nom,  sans  en  avoir  au^ 
cune  vertu,  et  prétendaient  rivaliser  les  mandataires 
du  peuple. 

Courage,  représentants  !  fournissez  la  carrière  que 
vous  vous  êtes  tracée  ;  c'est  au  bpt  que  les  eouron  - 
nés  civiques  vous  attendent.  Ecrasez  dans  votre 
course  tous  ces  reptiles  venimeux  qui  cherchent  à 
^  obstruer  votre  passage,  et  qui  n*out  ue  monsirupsité 
que  pour  le  sang  innocent  dont  ils  se  sont  gorgés. 

Le  Président  :  Nos  armées  victorieuses  partout 
font  ehaneeler  les  tyrans  âur  leurs  trônes;  la  Con- 
vention nationale  saura  aussi  remplir  le  vœu  du 
peuple  :  elle  déclare  une  guerre  è  mort  à  Ions  les 
raclieuT,  à  tous  les  intrigants,  à  tous  les  terroristes, 
à  tous  les  déprédateurs  de  ta  fortune  publique,  à  tous 
les  ennemis  du  peuple,  de  quelque  masque  qu'ils  se 
couvrent,  Le  règne  de  la  vertu  et  de  la  justice  est  ar- 
rivé ;  c'est  sur  ces  bases  que  la  représentation  natio- 
nale veut  fonder  la  république  qui  doit  rendre  tou9 
les  Français  beureuK, 

Lorsque  Capet  existait,  les  Jacobins  ont  sauv4  la 
chose  publique  par  leur  énergie;  leur  salle  était 
alors  le  s^our  de  la'  vertu  ;  ils  pRt  bftt^  la  destruc- 
tion du  despote  s  mais  •  en  renversant  le  trOne,la 
Convention  a  juré  d*anéantir  la  tyrannie.  Depuis  le 
9  thermidor,  la  Société  des  Jacobins  a  voulu  rivali- 
ser avec  Ja  représentation  nationale  ;  elle  est  deve- 
nue la  repaire  des  factieux,  des  agitateurs;  :  il  était  du 
devoir  de^  représentants  aun  peuple  libre,  ildèles  à 
leur  serment,  de  fermer  une  enceinte  souillée  par  |e 
eriroe^ 
—  La  section  du  FaubourgTMonlmartre  sueoède» 
Vwateur;  Li)  seotion  vient  applaudir  au  parti  de 
sagesse  et  de  prudence  qui  a  dicté  votre  décret  du 
2'i  brumaire,  relatif  à  la  clôture  du  iteu  des  séances 
d'une  Société  délibérant  sur  nos  intérêts  politiques, 
et  qui,  par  oela  seul ,  ne  pouvait  élever  fUns  TBtat 
qu'un  sohipnne  et  un  système  de  division,  toujours 
eontraira  à  Tunité  et  à  la  tranquillité  de  vOs  Tone^ 
tiens  et  de  notre  gouvernement. 

Nous  déposons  sur  i^autel  de  la  patrie  la  somme 
de  a,8ao  liv.  a  sous  que  nous  avions  destinée  pour 
armer  un  cavalier  d*une  secte  dont  personne  de  noufs 
ne  veut  aujourd  hut  porter  le  nom  \  nous  désirons 
tous  qu*eire  poit  plus  utilement  employée  à  la  oon^ 
structioD  d'up  des  t aisseaux  de  la  république.  Mes 
Qoncitoyeng  nous  QPt  ^it  ;  «  Assure?  nqs  représen- 
tants qu'ils  doivent  compter  sur  notre  activité  infa- 
tigable pour  maintenir  la  tranquillité  de  leurs  déli- 
bérations. Dites-leur  que  la  poste  et  Thydrophobie 
ont  aussi  leurs  crises,  mais  que  les  enragés  et  les 
pestiférés  sont  assujettis,  dans  les  hospieeit  à  des 
Iraltements  particuliers. ëi  quelqu'un,  en  pariant  dé 
eette  Soetété  qui  fàt,  rappelait  des  services  rendus 
alors  i  U  liberté,  convenez-en...;  mais  pbservez  que 
les  plantes  et  les  reptiles  vénéneux  entrent  aussi 
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dans  la  oomposition  des  médicsments  les  plus  asia^ 
tairas,  maia  qu'il  n'en  faudrait  pas  eonelure  que  «os  * 
))harmaeies  dnssenl  être  eoeowbrées  de  eiga6  et  da  ' 
vipères,  ete. 

•  Bnfln ,  dites  à  nos  représentants  que  ee  nVst  - 
point  aujourd'hui  un  parti  qui  ftrlt  le  procès  à  foin  ' 
tre  :  que  c'est  la  raison  qui  soumet  Tintrigue,  et  là  ' 
justice  qui  terrasse  k  despotisme,»  '  ] 

La  Paésinsiir,  à  la  dépntation  :  Citoyens,  eemptea 
sur  l'énergie  de  la  Convention  comme  elle  compte' 
sur  le  courage  du  peuple  ;  les  mesures  de  justice  sont 
à  l'ordre  du  jour.  Trop  longtemps  le  peuple  a  gémi 
sous  l'oppression  d'une  poignée  d'hommes  Atroces» 
Souvenons  nous  que,  quelques  services  qu'uq  hom^ 
me  ait  rendus,  il  n'est  qu'un  atome  dans  la  masse 
d^  individus  ;  n'élevons  plus  d'idole  ;  comptons  aveq,' 
les  hommes  au  jour  le  jour  ;  louons  aujourd'hui  ce. 
qui  est  digne  d'éloges,  louons  demain  ee  qnj  en  mérilSN 
encore  s  e^est  ainsi  que  nous  nous  tiendrons  eonstam* . 
ment  dans  la  mesure  de  la  justice.  Assez  de  eitoyena' 
ont  été  égorgés  sans  formes  :  la  Convention  ne  soofi 
(rira  pas  qu'on  les  viole.  Elle  aoeepte  votre  don,  et 
vous  invite  à  la  séance,  ' 

—  La  section  de  la  Halle -au -Blé  présente  uiiQ. 
Adresse  énonciatjvc  des  mêmes  sentimentSi 

w^  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  est  admise. 

Vwraîeur:  Citoyens  représentants,  la  section  des' 
Amis  de  la  Patrie,  en  masse,  vient  désavouer  for- 
mellement devant  vous  l'arrêté  pris  le  îObrumairo 
dans  son  assemblée,  à  la  suite  duquel  il  vous  fut,  1q 
^1 ,  présenté  une  pétitiop  par  une  poignée  d'hommes, 
dont  les  chefs ,  encore  oouyerts  du  sspg  innocent 
qu'ils  ont  fait  verser,  ont  eu  l'imprudente  fiudsoe  de 
vous  dire  qu'elle  était  la  vou  général  de  leurs  €on« 
eitoyana. 

L'assemblée  générale  a  fait  justice  de  oetle  pélU 
tien  s  elle  a  ordonné  qu'elle  serait  rayée  des  regis- 
tres de  ses  séances,  comme  liberticide  et  contre-ré* 
volutionnaire ,  pendant  ^  abolir  le  gouvernement 

3ui  a  sauvé  la  France  pour  en  ri?mçttre  les  rênes 
ans  les  mains  de  ces  hommes  qui  ont  souillé  la  ré-* 
publique  p^r  des  cruautés  inqopnuesi  jusqu'à  nos 
jours,  . 

Nous  venons  vous  féliciter  de  votre  décret  qui 
suspend  les  sésnees  des  Jaoabins»  Périssent  ceux  qui 
par  la  terreur  voudraient  replonger  la  patrie  dans  la 
deuil  et  rivaliser  de  pouvoir  avec  le  peuple,  rapréf» 
sente  par  la  Convention  nationale  1 

Le  PnésiDiiiT  :  La  protestation  que  vous  venea  de 
faire  contre  cette  Adresse  vous  p^uve  combien  il 
est  nécessaire  que  les  bons  eiloyens  assistent  à  leurs 
sections  i  le  erime  veille  quand!  le  patriotisme  dori: 

Citoyens,  redoublez  d*activité,  mais  qu'elle  soil 
dirigée  par  la  raison,  par  l'amour  de  la  patrie  ;  ser- 
re?-yous  les  uns  contre  Ips  autres  ;  pardonne?  \  vos 
ennemis,  qu'ils  marchent  avec  VOUS  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Oubliez  les  haines  personnelles  :  les  ty- 
rans ne  les  fomentaient  qu'afin  d'exciter  les  divi- 
sions et  de  régner  plus  aisément.  Bclairez  celui  qui 
n'est  quMgaré  ;  joi(;nei-veus  à  vos  Mprésenisnts  ,'et, 
en  dépit  de  tous  nos  ennemis,  nous  établirons  le 

gouvernement  républicain  sur  des  bases  solides  f^ 
••arables. 

RiCRABp,au  nqm  f^n  Qomlté  cle  salut  publie  :  Ci- 
toyens, larmée  des  Pyrépées^Oriantales  a  remportd 
de  nouveaux  sucpes ,  et  la  république  a  peiyfu  un 
bon  général. 

Voici  les  lettres  offleielles  : 
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1a  rêpréè^nlani  du  feûpU  prê$  Varmée  du  Pyré- 
néei'Orientales  à  la  Convention  nationale. 

A  LagiiUna,  Ijb  t8  brunaire,  Tan  S*  de  It  rëpab]iqo«  \ 
WM  ei  indivisible. 
«  OltoycM  colMfttes,  rarmée  ctpagnole  fat  ilUqaée 
Ili#r  à  M  droite  et  à  sa  gaoebe»  Undis  qoe  le  centre  était 
«wiicé  par  nne  réterre  pro|K>rUonj)ée  A  noi  Toroes.  Par^ 
lottt  Jet  républicains  ont  combattu  a?ec  le  plus  grand 
MbaroemenU  Notre  colonne  de  droite  «  oommaDdée  par  le 
général  dé  division  Augereau ,  a  eiterminé  toute  la  gaucbe 
de  refineiii&  ;  Tartillerle ,  les  camps  qu^il  avait  sur  ce  point 
idtol'pu'  liolre  'pouvoir;  nous  ne  connaissons  pas  encore  le 
nombre  des  boucbes  à  fen  qui  ont  été  prises ,  mais  II  doit 
d|re  considérable.  Les  lentes  et  effets  de  campement  suffi- 
nient  pour  dix  à  dooie  mille  bommes.  Le  camp  des  éroi* 
grés  se  trouvait  précisément  dans  celte  partie  de  l*armée 
ennemie;  nos  braves  frères  d*armes  les  ont  traités  suivant 
Tindignâtion  et  Tborreur  qo*ils  inspirent;  mais,  fatigués 
sans  doute  de  carnage,  ils  «ont  accordé  la  vie  à  mille 
Espagnoisbu  Portugais  qui  ont  posé  les  armes,  et  qu*on  a 
conduits  A  Perpignan.  Les  efforts  de  notre  gaucbe  sur  la 
droite  des  ennemis  ont  été  vigourcui  ;  mais  les  ennemis 
Bjant  singulif  rement  renforcé  ce  point  par  plusieurs  lignes 
de  redoutes,  et  la  colonne  qui  les  y  attaquait  n*ayant  pu 
être  bien  nombreuse,  nous  n*avons  pas  pénétré  de  ce  eôté- 
lÉ.  Le  général  de  division  Sauret,  qui  commandait  notre 
gancbe,  s'est  conduit,  dans  ces  attaques,  avec  toute  la 
valeur  et  la  prudence  d*ttn  guerrier  répubUcain  expert* 
nenié. 

•  La  colonne  da  centre  n*a  été  occupée  qn*à  des  diver- 
sions: les  généraux,  commandants,  officiers,  soldats,  tous 
se  sont  conduits  avec  valeur;  notre  artillerie  A  cbeval, 
commandée  par  le  général  Guillaume,  et  notre  cavalerie, 
commandée  par  le  général  Dogua,  qui  étaient  en  réserve 
sur  le  centré,  n*ont  pas  eu  occasion  de  satisfaire  à  Tim- 
]Kilience  quelles  avaient 'de  se  mesurera  leur  fantaisie  avec 
rennemi;  Le  général  Victor,  chargé  d^une  Ibusse  attaque 
surS|M>uilles',  par  le  col  de  Bagnols,  Ta  très-bien  dirigée; 
enfin  tous  nos  frères  d^armes  ont  combattu  de  manière  A 
mériter.la  reconnaissance  pabliquOi 

^  L'attaque  tut  vive  et  meurtrière,  la  défense  tùt  opi- 
niâtre; nous  ignorons  le  nombre  des  morts  et  des  blessés 
ennemis,  mais  il  doit  être  considérable  i  notamment  vers 
néire  droite. 

.  •  Nous  avons  A  regretter  la  mort  du  général  en  chef  Du- 
gooimier  ;  nous  étions  sur  la  montagne  Noire,  où  il  était 
monié  pour  être  mieux  A  même  de  voir  et  diriger  les  opé* 
rations  ;  les  ennemi»  jetaient  sur  cette  montagne  une 
quanliié  considérable  d^obus  ;  un  de  ces  obus  tomba  sur  la 
tête  du  général,  qui  mourut  sur  le  coup.  Je  le  tais  enterrer 
sur  le  fort  de  Sud-Libre;  je  laisse  A  la  Convention  natio* 
nale  le  solq  d'bonorer  sa  mémoire  et  de  secourir  ses  en- 
fonts. 

•  Gen*cilielqu*an  premier  aperçu  de  Texpédltlon  d*bier; 
nous  vous  ferons  parvenir  de  pins  grands  détails  aussitôt 
que  noi^les  aurons  recueillis* 

•  Siilut  et  fraternités  DiLiaxT.  ■ 

RiCHABD  :  Le  comité  me  charge  atissi  de  vous  an- 
noncer les  nouveaux  triomphes  de  l'armée  de  la 
Moselle  ;  elle  s*est  emparée  trun  poste  important,  et 
a  repoussé  tout  ce  qui  s*opposait  à  sa  marche  vic- 
torieuse. 

le  général  Moreau ,  eomwiandant  Varmée  de  la 
Moselle,  aux  repréeentanii  du  peuple  composant 
U  comité  de  salut  publie, 

Saniveiller,  leafrimsirt,  Tan  8*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

•  Sitôt,  eMoyens  représentants,  que  la  forterese  de 
Reinsfeld  fut  au  pouvoir  de  la  république,  je  fis  marcher 
la  divisloa  sons  les  ordres  du  général  Debrun  sur  Lusem- 
bourg,  pour,  avec  les  forces  qui  étaient  déjà  dans  cette 
partie ,  en  laireje  blocus.. 

«  Le  S9  brumaire,  le  général  Debrun  arriva,  avec  les 
troupes  qu*il  cominande,  A  la  hauteur  dTenglesler,  et  le 
30  il  poussa,  avec  son  avant-garde,  une  reconnaissance 
dn  rôle  de  la  route  de  Luxembourg  A  Liège.  Il  a  renconti'é 
Tcnncmi  pK*s  de  DIascbGJdt  et  Loreutcveiiler,  au  nombre 


d'enairon  donae  ccnU  hamoMs  d*bifanterle  et  bnit  eenli  da 
cavalerie.  Cette  cavalerie  a  chargé  la  nôtre,  qui  n*étalt 
composée  que  de  deux  compagnies  de  dragons  du  5*  régi- 
ment, qui  ont  soutenu  valeureusement  ce  choc,  ont  re- 
chargé A  leur  tour,  et  ont  culbuté  Tennemi,  qui  a  eu 
douie  bommes  tués,  une  trenUine  de  blessés  et  six  pri- 
sonniers, ainsi  que  setse  cbevaus  pris.  Les  deux  compa- 
gnies de  dragons,  capitaines  Rovillais  et  Fortier,  se  sont 
conduites  avec  la  plus  grande  bravoure,  ainsi  que  les 
grenadiers  du  S8*  régiment  du  i*'  bataillon  des  Vosges; 
et,  en  général,  toute  la  troupe  a  montré  le  plus  grand 
courage  dans  cette  action,  qui  ne  nous  a  colite  qu*un  dra- 
gon et  un  grenadier  blessés,  avec  quatre  chevaux  aussi 
blessés.  L*adjointDobress*est parfaitement  comporté;  il  a 
eu  son  chev.al  blessé  d*un  coup  de  feu.  Le  capitaine  Fortier 
a  été  blessé  *A  la  main  et  au  pied. 

•  Le  i"  frimaire,  toutes  tes  troupes  se  mirent  en  marche 
pour  prendre  position  devant  cette  lorteresse.  La  division 
du  général  Debrun  balaya  la  forêt  deGennevald,  où  Ten- 
nemi  était  fort  d'environ  quatre  mille  hommes  d*infunterie, 
deux  cents  hussards,  de  TarUllerie  et  des  abattis  considé- 
rables. Le  feu  fut  vif  de  part  et  diantre,  mais  Teunemi  a 
été  forcé  de  céder,  malgré  tous  ses  avantages,  A  la  valeur 
républicaine ,  et  de  nous  abandonner  trois  pièces  de  canon, 
dont  deux  de  7,  et  quatre  caissons  ;  on  croit  même  qu'il  a 
été  obligé  de  laisser  d*autra  objeU  dans  la  ftuét-de  Su^fen  ; 
ou  en  est  A  la  recherche. 

t  L'action  a  duré  depuis  onie  heures  du  matin  |usqu*A 
la  nuit;  Tardeur  emporta  tellement  nos  frères  d'armes 
qu'ils  ont  été  fusillés  jusqu'aux  palissades  des  ouvrages 
avancés. 

•  Les  brigades  sous  les  ordres  des  généraux  Huetet  Lo- 
ducbelle  ont  poussé  l'ennemi  avec  la  plus  grande  valeur, 
et  avec  une  telle  précipitation  qu'il  n'a  pu  se  rallier  que 
sous  le  canon  de  la  place ,  où  il  a  fait  résistance,  mais  avec 
beaucoup  de  perte;  elles  leur  ont  pris  vingt-quatre  bom- 
mes d'infanterie,  et  tué  un  plus  grand  nombre.  Partout  la 
troupe  s'est  conduite  avec  la  plus  grande  bravourr. 

•  Toute  la  garnison  de  Luxembourg  était  sortie,  A  l'ex- 
ception d'un  bataillon  et  deux  compagnies  d'un  autre; 
partout  elle  a  été  repôussée  avec  beaucoup  de  perte. 

tNous  occupons  toutes  les  positions  avantageuses  au- 
tour de  la  place,  et  éloignées  d'une  demi  A  trois  quarts  de 
lieue.  « 

«Salut  et  fraternité.  Moassv.  »     • 

RiCHABD  :  Le  comité  de  salut  publie  me  charge  de 
TOUS  proposer  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrHe  : 

c  Que  le  nom  du  général  Dugommier,  commandant  en 
chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  tué  A  la  bataille 
du  S7  brumaire,  sur  la  monUgne  Noire,  d'un  coup  d'obus, 
sera  inscrit  sur  la  colonne  élevée  au  Panthéon  A  la  mémoire 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

■  La  Convention  charge  son  comité  de  salut  public  de 
prendre  des  renseignements  sur  la  famille  de  Dugommier, 
et  de  lui  en  rendre  compte.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Dubois-Crancé  observe  que  Dugommier  avait  été 
choisi  par  ses  concitoyens  ne  la  Martinique  pour  les 
représenter  à  la  Convention  nationale  ;  mais  que, 
regardé  comme  plus  utile  à  la  tête  des  armées  de  la 
ré|)ub!ique,  il  y  avait  été  envoyé  de  préférence.  Du- 
bois-Crancé demande  que  ce  fait  soit  aussi  consigiié 
sur  la  colonne.  (Adopte.) 

Porcher  fait' lecture  de  la  lettre  suivante,  adressée 
à  la  Convention  nationale  par  un  adjudant  général 
de  Tarmée  de  Dugommier  et  son  ami  particulier. 

Vadjudani  général  Boyer  jeune  au  président  de  la 
Convention  nationale, 

Lsgullana,  le  ta  bnunaire,  l'an  Si  de  la 
république. 

«  Citoyen  président,  pénétré,  comme  je  le  sois,  des 
bonnes  dispositions  de  la  Convention  nationale  A  F^ard 
des  enfants  qui  ont  perdu  leur  père  en  défendant  honora- 
blement la  cause  de  la  république  ;  pénétré  de  la  recou« 
naissance  qu'elle  conser? e  A  leur  souvenir  et  de  ht  certitude 
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qnVHe  a'emprfsseri  d*acoorder  à  une  ramllle  malheureuie  i 
toutes  les  consolations  que  réclame  sa  déplorable  situation, 
je  YÎens  fiier  un  instant  votre  attention  sur  celle  du  bra? e 
général  Dugoromier,  mort  au  milieu  de  ses  triomphes  et 
au  comble  de  sa  gloire.  Ayant  été  honoré  plus  parliculière- 
ment  de  sa  oon6anoe«  et  ayant  connu ,  pendant  sa  vie,  les 
ressources  et  les  facultés  qu^il  pouvait  avoir,  je  vais  voua 
donner  des  renseignements  exacts,  et  que  personne  ne 
pourrait  voos  donner  avec  plus  de  vérité. 

t  Le  général  Ddgommier  joaiss^iit  en  Amérique,  avant 
la  révolution,  de  1  millions  de  liiens  ;  A  cette  époque  II  iut 
un  des  premiers  A  embrasser  avec  entbonsiasme  la  cause 
de  la  liberté.  Son  patriotisme  haolemL-nt  prononcé  le  Ct 
nommer  colonel  des  gardes  nalionale»  de  la  Martinique  ; 
la  défense  vigoureuse  du  fort  Saint-Pierre,  qu*il  soutînt  à 
leur  tète  contre  les  troupes  rebelles  du  tratlre  Béhague,  est 
connue  de  tout  le  monde.  Les  palriules  des  colonies  étant 
•lors  réduits  A  un  petit  nombre  ct  gémissant  dans  la  plus 
grande  oppression,  il  fut  envoyé  en  France  par  ses  conci« 
toyens,  poar  y  solliciter  des  secours  contre  les  ennemis  de 
la  révolution. 

•  Il  vint  donc  en  France  en  1791,  et  fit  alors  auprès  des 
minbtres  tout  ce  qu*tl  pot  pour  délivrer  ces  contrées  éloi- 
gnées de  Tétat  d'oppression  qui  les  accablait  Les  commu- 
nicalions  ayant  été  interrompues,  il  prit  le  parti  de  rester 
en  France  et  de  se  vouer  de  nouveau  A  la  défense  de  la 
patrie. 

•  11  Alt  employé  comme  général  de  brigade  A  Tarmée 
d^Italie  ;  il  eut  ensiiite  le  commandement  du  siège  mémo- 
rable  de  Toulon,  et  fut  en6n  nommé  général  en  chef  de 
Tannée  des  Pyrénées-Orientales.  Cest  A  ses  sages  disposi- 
tions que  Ton  a  dft  les  femetises  journérs  des  il  et  42  flo- 
réal, la  prise  de  Saint-Elme,  Coilioore,  Port-Vendres  et 
Bellegarde,  tons  les  succès,  enfin,  de  cette  armée,  et 
révacualion  totale  du  territoire  de  la  république  par  les 
Espagnols. 

•  Toutes  ces  victoires  lui  avaient  mérité*  A  juste  titre, 
le  nom  de  libérateur  du  Midi;  mais  enfin  il  éuit  parvenu 
au  plus  haut  point  de  gloûv,  et  il  ne  manquait  plus  A  ses 
triomphes  que  de  mourir  les  armes  A  la  main ,  comme  II 
est  mort  hier  S7,  eu  donnant  ses  ordres  pour  le  nouveau 
succès  qui  a  couronné  celte  journée. 

•  En  mourant  il  laisse' deux  fils,  tous  deux  adfudants 
généraux  dans  cetle  armée,  dignes  bériliers  des  vertus  ré- 
publicaines de  leur  père;  c'est  le  seul  héritage  qu'il  leur  a 
transmis,  et  ils  n'ont  absolument  d'antres  ressources  que 
leure  appointements  ;  et  une  fille  qu'il  adorait ,  et  qui  dans 
ce  moment  est  Ar Marseille,  et  se  trouf  e  sans  aucun  moyen 
d'existence.  Sa  femme,  qui  est  restée  dans  les  colonies, 
auprès  de  sa  mère,  se  voit,  A  TAge  de  cinquante-six  ans, 
dans  la  plus  affreuse  détresse,  ayant  vu  tous  ses  biens  de- 
venir la  proie  des  rebelles,  et  les  Anglais  étant,  pour  cet 
instant,  maîtres  de  la  partie  qu*elle  habile. 

•  Un  autre  de  ses  fils  s'élait  embarqué  sur  la  flotte  des- 
tinée A  porter  des  secours  aux  lles-du-Vent;  le  vaisseau 
qu'il  montait  fut  séparé  des  autres  par  une  bourrasque,  et 
on  n'a  aucune  connaissance  de  son  sort. 

t  VotlA,  en  peu  de  mots,  la  triste  situation  de  la  famille 
do  brave  général  Dngommier,  qui  n'a  d'autre  ressource 
que  dans  la  bienftiisanoe  et  la  reconnaissance  nationales. 

'  •  Outre  les  quatre  enfanu  dont  je  viens  de  parler,  le 
général  Dugomroier  avait  encore  un  fils  et  une  fille  natu- 
rels; il  prenait  soin  de  leur  enfance,  et  avait  placé  l'un 
dans  une  maison  d'éducation  A  Belleville  près  Paris,  et 
l'autre  auprès  de  sa  fille  A  Marseille.  Ces  deux  enfants  se 
trouvent  aujourd'hui  seuls  et  étrangers  dans  le  monde, 
sans  aucune  espèce  de  fortune,  leurs  mères  étant  deux  per- 
sonnes de  couleur.  Ne  pensez-vous  pas  comme  moi,  ciioyen 
président,  que  la  Convention  nationale  se  fera  un  plaisir 
et  même  nu  devoir  d'assurer  Texistence  et  l'éducation  de 
CCS  deux  infortunés? 

•  VoilA,  citoyen  président,  les  réflexions  que  mon  caur 
m*a  dictées;  en  vous  les  communiquant,  c'est  un  tribut 
que  je  paie  A  l'amttié  et  A  la  mémoire  d'un  homme  auquel 
nous  devons  tons  la  plus  grande  estime,  et  qui  va  exciter 
les  Kgrets  de  la  république  entière. 

t  Salut  et  fraternité.  BoTxa  Uune.  s 

Cette  lettre  est  renvoyéeau  comité  de  saUit  public, 

pour  donner  des  renseignements  sur  la  famille  du 

général  Dugommier. 


La  ConrentioD  ordonna  en  ontre  riQs^lioti  a^ 
Bulletin. 

Mabbg  :  Je  me  sens  pressé  de  rappeler  à  Tasseï»' 
blée  un  fait  qui  honore  encore  le  brave  général  qn» 
nous  venons  de  perdre,  et  qui  retrace  cette  honora- 
ble pauvreté  dans  latiuelie  vivaient  les  premiers  gé- 
néraux de  la  répubKÎ|«ie  romaine  :  c'est  ici  un  trait 
digne  des  Camille  et  des  Fabricios,  et  des  beaux 
temps  de  Rome.  '      '  * 

Dugommier  avait  perdu  uneimmensefortmieAni^ 
les  colonies  en  s*y  dévouant  à  la  défense  de  la  repu» 
bliaue.  Lorsqu'il  fut  nommé  à  Paris  eénéral  dé  bri- 
gaoe,  au  mois  de  septembre  1793,  il  y  vivait  dahs 
un  tel  état  de  déoûment  qu'il  fut  obligé  de  sollici- 
ter auprès  de  la  Convention  nationale  une  avance 
de  1,000  écus  pour  pouvoir  faire  ses  équipages.. 
J*étais  alors  membre  du  comité  de  la  manne  ct  des 
colonies,  et  Dugommier  se  donna  la  peine  de  venii 
chez  moi  pour  me  prier  d'appuyer  sa  demandé  ;  ce 
que  je  fis  avec  autant  de  zèle  que  d'attendrissemèrtt. 

Sans  ce  léger  secours,  Dugommier  ne  serait  petit- 
être  pas  parti  ;  et  c*est  aussi  peut-être  à  cette  cause 
si  mince  en  apparence  qu'ont  tenu  les  immortelles 
victoires  de  Toulon,  de  Collioure,  de  Saint-Elme  *et 
Bellegarde,  etc.,  qtii  placent  Dugommier  sur  la  ligne 
des  plus  célèbres  généraux  de  l'antiquité.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  ordonne  rinsertion  de  /ces  l^its  au 
Bulletin. 

—  Letoumeur  (de  la  Sarthe)  informe  la  Conven- 
tion nationale  que  le  général  de  brigade  Diitertrc 
lui  a  écrit  en  date  du  29  brumaire,  et  lui  annonce 
que  les  mesures  de  justice  et  d'humanité  que  l'on 
prend  pour  la  Vendée  semblent  devoir  mener  cette 
guerre  à  son  terme  prochain. 

•  Les  chouans  viennent  tous  les  jours ,  dit  ce  gé- 
néral ,  se  jeter  dans  nos  bras,  et  disent  que,  puis- 
qu'on abat  les  échafauds,  ils  renoncent  à  combattre 
leurs  frères.  •  • 

La  Convention  ordonne  la  mention  de  ces  faits  aa 
Bulletin.    * 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SBAlfCB  DU  6  PBIMAIBB. 

Oddot,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La  veuve 
Pagnon  est  donataire  universelle  en  usufruit  des 
biens  de  son  mari,  par  leur  contrat  de  mariage  du  30 
avril  1780. 

Pour  profiter  de  cet  avantage,  les  lois  portent  qu'il 
faut  faire  insinuer  les  donations  mutuelles  dans  qtta- 
tre  mois  apr^  le  décès  du  prémourant. 

Jean-Pierre  Pagnon  est  décédé  au  service  de  la 
république,  le  26  juillet  1793  (vieux  style)  ;  son  tlé- 
cès  n'a  été  connu  de  sa  veuve  que  dans  le  courant  du 
mois  de  prairial  dernier,  par  voie  indirecte  ;  ce  qui 
l'a  déterminée  à  8*en  faire  délivrer  un  certificat,  qoi 
lui  a  été  expédié  le  20  dudit  mois  de  prairial. 

Ce  décès  est  armé  lors  du  hloctis  de  Vdlenoien- 
nes  ;  l'armée  ayant  ét^  enfermée  dans  cette  commu- 
ne, il  n'a  pas  été  possible  à  la  veuve  Pagnon  de  s'as* 
surerduaécèsdesonmari.  ■ 

Dans  cette  position,  n^ayant  pu  satisfaire  à  la  loi, 
elle  demande  une  exception  en  sa  faveur  pour  fiird 
valider  sa  donation. 

Cette  demande  a  para  à  votre  comité  de  toute 
justice. 

Vous  lui  avez  renvoyé  une  autre  pétition  absottv- 
ment  semblable ,  présentée  par  les  citoyens  de  la 
section  de  la  Halle-aux-Bléi  en  fiiveur  de  la  ci- 
toyenne Bouley,  veuve  Guenin ,  qui  n*a  appris  la 
mort  de  son  mari  que  huit  mois  après  son  deers,  et 
qui  a  fait  insinuer,  immédiatement  n|)rès,  une  dona- 
tion que  lui  avait  faite  son  mnri.  Cette  formalité 
n*étant  pas  été  remplie  dans  le  délai  de  quatre  mois. 
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elle  dflmande  q«  elle  «oit  validée  oarla  CooveDtion.  | 
*     La  seclioh  de  la  ^atie-aux-Blë  expose  de  plus  | 

qu^il  y  a  un  (çrand  nombre  de  veuves  qui  sont  dans 
^  lu  même  position. 
.'    Votre  comité  a  donc  pense  qu^il  serait  avantageux 

pour  la  chose  publique  de  vous  proposer  une  disjK)- 
i«lliun  géuérale  à  cet  égard. 
;     Vpifii  le  prpjet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
.^  rA)>port  de  eon  comité  de  législation  sur  les  péti^ 
'  lions  de  Marie-Catheriue  Goulet,  veuve  Pagnon,  et 
-de  la  citoyenne  Bouley,  vruve  Guenin ,  et  des  ci- 
toyens de  Far  section  de  la  Ualle-au-Blé  ; 

«  Considérant  que  le  délai  de  quatre  mois  fixé 

par  les  lettres-patentes  du  S  juillet  lt69  pour  feire 

.  insinuer  les  dons  mutuels  entre  les  époux,  è  compter 

.  du  jour  du  déeès  du  prémourant ,  est  trop  court  re- 

?  lativement  eux  veuves  des  fonctionnaires  publics 

•  éloignés  de  leur  domicile  et  des  défenseurs  de  la  pa- 
.trie,  qui  ne  neuvent  souvent  «voif,  pendant  un  si 

court  espace  de  temps,  des  nouveites  certaines  de  la 
-mort  de  leur  mari^  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  lar.  La  oitoyetme  veuve  Pagnon  demeure  eu- 

•  torisée  à  faite  insinuer  la  donation  insérée  dans  son 

•  «cte  de  mariage,  en  date  du  ao  avril  1780,  pendant 
'  un  moiSf.à  qompter  de  oe  jour,  et  que  cette  insinua- 
tion vaudra  comme  si  elle  avait  été  faite  dans  les 

;  quatre  moié* 

•  II.  L'insinuation  de  l'acte  de  donation  mutuelle 
«tttre  les  époux  Gneoiii  et  Booley^qui  B*aen  lieu 

•  que  huit  mois  et  dix-«ept  jours  après  la  mort  dudit 
OueM^  décédé  ou  service  de  la  patrie,  vaudra 

robmme  si  elle  avait  été  Mt«  dans  les  tpiaure  mois 
r  ■prèsledécèSi 

•  III.  Les  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
celles  des  fooctiomiaires  publies  employés  hors  de 
leur  domicile  ordinaire,  auront  un  an,  à  compter  de 
la.  mort  de  leur  mari,  pour  ftiire  TiBsiattatiODdes 
dons  mutuels  faits  en  leur  faveur.  ■ 

;     Ce  décret  esc  adopté» 

OuDOT  :  Par  acte  passé  devant  le  chancelier  du 
consulat  de  la  république  française  à  Nevr-Tork,  le 
13  mars  1794  (vieux  style),  23  veiitose  dernier,  dont 
Texpédition  ^  été  certifier  par  le  consul  de  France, 

'  le  citoyen  Jèan-Baptiste^iaude  llookc,  habitant  des 
Cayes,  Ile  de  Saint-Domingue,  a  fait  dotiation  entre- 

.  vifs,  «  u  nièce  Agatbe  Hooke,  cii  conshlt^ration  de 
son  mariage  avec  le  citoyen  Carruyer,  d*une  somme 

!  de  100,960  livres. 

-.    Cet  acte ,  passé  à  New*York ,  ne  peut  être  enre- 
gistré dans  le  domicile  du  donateur,  à  cauf^e  des, 

Ktrdiblés  qui  eiistent  è  Saint-Domingue.  Nos  collè- 
gues de  cette  colonie  ont  atu^sté  ces  laits  par  un  cer- 

.  tificat  qui  a  été  mis  smis  les  yeux  du  comité. 

Dans  ces  circonstances,  ta  citoyenne  Carruyer  de- 

..mande  à  être  autorisée  a  taire  renregistrement  de 
son  acte  et  de  r«eceptalion  dans  un  des  bureaux  à 

.  Paris,  et  à  y  acquitter  les  droits^ 

Votre  comité  n'a  pas  cru  que  tous  puissiez  r«fo- 
sér  cette  autorisation ^è  la  charee  néanmoins  que 
Tenregistrement  ne  vaudra  qu'a  l'égard  des  parties 

^teoniràctantes,  etqulil  sera  renouvelé  dans  le  lieu  du 

f :(lunicile  dm  donatear  aussitM  qu'il  sera  possible  de 
le  faire. 

^  •  :^oiêi  It  préfet  de  décret  : 

«  La  CoQvention  nationale,  après  afoir  entenda  le  rap« 
pMtdè'ton  fomiY^  de  «égîtlatinn  sur  la  pciUion  de  la 

Mtte^eime  Afailif  Hodke,  ftiiiine  Gamiycr,  tendant  à  obtc- 

•«ir  la  penDis8ioo.de  iaire  fanUraer  dans  Vmi  des  boréaux 

igi^eÉvegMilrenieni  de  Paris  une  donaiîoi^  qoî  lui  a  éié  fhiie 

;par  un  habitant  des  Cayes  de  Saittl-Domingite,  oUendu 

J'impossibiliié  de  Iaire  procéder  è  celle  i^nuaUté  dans  te 

-  lieu  do  domicile  du  donatear; 

c  Cottsidirattt  que  les  coaauuicaUoai  atee  les  diffi^ 


reates  parties  do  la  cotonfè  de  6alBM)onlngtie,  fcoTt  do 
Nord,  sotl  de  TOuett,  aoit  do  Sud,  «oni  nulles  et  absola- 
meot  inlerroDipues,  dderète  que  la  citoyenne  Carruyer 
demeure  antorisée  ù  faire  insinuer  dans  I*oq  des  bureaux 
de  renregisii-emeut  de  la  oomiouue  de  Paris  la  donoitoti 
qui  lui  a  été  faite,  en  fareur  de  son  mariage,  par  le  dtoyén 
Jean-Baptiste  Hooke ,  è  New^York ,  It  18  Téntow  demt(^, 
|)ardeTant  le  obancelier  du  consulat  de  la  république,  ainsi 
que  l'acceptaiioA  de  celte  donation,  et  que  oette  Inslnoa- 
lioa  vaudra  ooroase  ai  «Ile  ataH  été  Iblte  dana  le  lien  du 
domicile  du  donateur,  sans  ^néanmoins  qu!elle  poisse  éire 
opposée  à  des  Uect  habiUoU  de  la  colonie  de  8atm«Domtn- 
gue  jttsqu^k  ce  qu'elle  ait  été  réitérie  dans  le  lieu  du  do- 
miciie  du  donateur.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

Romne  :  Je  i*eçois  une  )eUre  d*un  homme  qui  a 
vécu  trois  mois  sous  le  même  toit  avec  Carrier,  et 
qtii  demande  à  faire  une  déclaration  siu'sou  coinntt*. 
BoissY  :  Tout  est  terminé  à  Tégard  de  Carrier; 
les  déclarations  ne  doivent  plus  être  reçuei  mainte- 
nant que  par  le  tribunal» 

—Un  oiembre,  au  nom  do  coUiité  dee  secours  pli- 
lilics,  propose  divers  projetsde  décrets  qui  accordent 
à  des  déimseurs  de  la  patrie  des  secours  qu'ils  ont 
réclamés^ 

Cambon  :  Je  demande  si  la  Convention. naViobnle 
entend  qu'on  paie  sur  ces  décrets.  Malgré  tout  Tor- 
dre qui  règne  dans  les  fiuances,  quelques-uns  de  nos 
collègues,  qui  ont  osé  aOîcher  le  royalisme,  ont 
dit  qu'il  fallait  décréter  le  régime  de  Louis  XIV  ;  ils 
ont  dit  que,  lorsque  ce  tyran  sotitenait  la  guerre 
contre  toutes  les  puissances  coalisées,  il  u*avait  dé- 
pensé que  SIO  millions  par  année,  tandis  que  l#s  dé- 
penses de  celle-ci  montent  à  2  milliards  ^  ainsi  Ton 
veut  faire  croire  que  la  Convention  est  la  dilapida- 
trice  des  fonds  publics.  Je  sais  qu'où  veut  un  nou- 
veau St  mai  ;  je  sais  que  Dufourny,  qui  a  fait  le  2 
septembre,  que  Dufourny,  qui  est  toujours  avec  la 
maudite  députation  de  Paris,  aue  ^*ai  dénoncée  et 
qui  s*est  grossie,  ue  cberche  qu  à  faire  uu  nouveau 
31  mai.  Je  demande  la  parole  pour  \w  rap|iort  géné- 
ral sur  les  llnaiices,  et  ensuite  je  démasquerai  ceux 
qui  veulent  rétablir  le  royalisme  et  faire  uo  sooood 
31  mai  ;  car  je  sais  qu*ii  existe  des  listes  de  proscrip- 
tion contre  plusieurs  meuibres  de  cette  asseniblw. 
.  Qu'on  examine  ma  condutle.  Vous  vous  contentez 
(Tappuyer,  par  des  applaudissements,  certoines  mo- 
tions; ce  nest  pas  assez,  il  faut  faire  tomber  ma 
tête  si  elle  est  coupable,  mais  il  ne  faut  pas  laisser 
planer  injustement  le  soupçon  sur  ceux  qui  ont  bien 
servi  la  patrie. 

^**  :  La  sortie  de  Cambou  n'a  aucun  rapport  avec 
les  décrets  que  l'on  propose,  et  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  la  trésorerie  doit  payer  toutes  les  lois  que  la 
Convention  rordonoe. 
Ces  décrets  sont  adoptés. 
Persin  (des  Vosges)  :  Je  vous  dois  un  tftonfiptc 
sommaire  de  mes  opérations  dans  les  départements 
du  Gard,  de  rHérauH  et  de  l'Aveyron. 

L'Adresse  de  la  Convention  a  été  reçue  avec  en- 
thousiasme dans  ces  trois  départements';  partout  on 
a  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  la  justice  n'é- 
tait plus  un  vain  mot,  et  partout  le  peuple  vous  bé- 
nit a  chaque  instant  du  jour. 

Le  département  du  Gard  av»itété  agité  ptr  des 
mouvements  de  fédéralisme  et  de  fimatisme;  tout 
est  éteint  ;  ie$  chefis  des  rebelles  ont  été  punis  ou 
sont  en  luite.  Il  ne  restait  plus  que  quelques  homtiiés 
Ogarés,  que,  por  prudence,  on  avait  entassés  dans  les 
prisons;  je  ws-ai  rendus  4  ta  liberté  ;  j*aî  prêché  la 
conOance,  et  je  n'ai  laissé  dans  l'Ame  du  méchat^t 
d'autre  ter reurque  celle  que  lui  inspire  le  sentinlent 
de  ses  crimes.  (Applaudissements.) 

J'ai  cru  bien  servir  mon  pays  en  rendant  à  la  Ifr 
berté  des  cultivateurs  et  des  uégodant»  qu'on n^avait 
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cin|)risonné< que  parce  qu*ibanlcnt  delà  fortUDe. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

J*ai  cru  que  ceux-  là  nVtait^nt  ppint  les  amis  de  la 
pntne,qui,  la  veille  de  la  foire  de  Bcaucaire,  avaient 
lait  incarcérer  ces  négociants  et  prive  huit  mille  ou- 
vricrsd'ocGupatioo.  (Applaudissements.) 

J'ai  cru  que  ceux-lan^e'taientpoint  lesamia  de 
la  patrie,  qui  voulaient  ne  laisser  que  )â,Ouo  liv»  de 
capital  à  ceux  aui  avaient  une  fortune  excédante,  et 
j'ai  pensé  qu*ils  ne  s*arrétaient  à  ce  OMximum  que 
parce  qu'ils  ne  Tavaient  point  eucore  volii,  (Âpplau* 
disseroenta.) 


J'ai  dit  et  je  répète  qu*il  faut  que  le  négociant, 

aui  expose  sa  vie  et  ses  uiensaur  les  mers,  soit  sûr 
e  transmettre  à  ses  enfants  le  gain  qu'il  aura  fait  au 


péril  de  sesjours;j*ai  dit  qu'il  (allait  que  le  riche  se- 
courût le  pauvre,  mais  que,  sous  ce  prétexte,  il  no 
fallait  pas  voler  le  riche. 

Il  est  des  maux  que  je  n*ai  pas  pu  réparer,  ceux 
qui  ont  été  occasionnés  par  un  trihunal  atroce  que 
vous  connaîtrez  bien  daos  la  suite  ;  j'ai  été  convaincu 
que  la  hache  de  la  loi  avait  été  remise  entre  les  mains 
fflioinmesqui,  n'écoutant  queleurs  passions,  avaient 
fait  périr  leurs  ennemis  prticuliers  en  les  qualifiant 
«lu  titre  d*eniiemis  publics.  J*ai  fait  interroger  tous 
les  détenus,  et  ils  étaient  en  grand  nombre* 

Il  y  avait  a  Nîmes  un  magistrat  féroce  qui  dési- 
gnait avec  un  doigt  de  sang  les  victimes  qu'il  vou* 
lait  qu'on  sacrifiât*  Son  nom  esten  horreur  daos  tout 
le  Midi,  et  l'on  ne  se  souviendra  que  Gourbis  a  été 
maire  de  Nîmea  que  pour  couvrir  sa  mémoire  de 
pwilédictions. 

J'ai  vu  des  pièces  qui  m'ont  prouvé  que  cethomme 
atroce,  imitant  le  Caligula  que  nous  avons /rappé  le 
9  thermidor,  ajoutait  aux  listes  des  détenus  qu'on 
lui  présentait,  ou  la  condamnation  aux  galères,  ou 
la  déportation  à  la  Guyane,  selonque  sa  scélératesse 
Ty  portait. 

J  ni  trouvé  l'esprit  public  généralement  bon  dans 
le  dé|)artement  de  L'Hérault;  cependant  les  districts 
de  Béziers  et  de  Saint-Pong  renfermaient  quelques 
jongleurs,  quelques  prêtres  qui  y  excitaient  des 
mouvements  :  je  les  ai  éloignés  a  vingt  lieues  de  l'en- 
droit où  ils  prêchaient  leurs  fourberies.  J*aiprisla 
même  mesure  dans  l'Aveyron.  Je  n'ai  privé  de  la  li- 
berté que  ceux  qui  s'opposaient  au  bien  que  je  vou- 
lais faire  en  votre  nom.  La  liberté  est  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens,  pour  lesquels  nous  combattons 
depuis.six  ans,  et  qu'il  ne  faut  pas  ravir  à  personne 
sans  cause  légitime.  (On  appfandit.)  Partout  j'ai 
oherehé  à  faire  aimer  la  révolution,  partout  je  l'ai 
présentée  sous  des  formes  agréables,  etje  suis  bien 
sAr  d'avoir  rempli  les  intentions  de  la  Convention, 
{Oui^  ùui!  s'écrie-t-on  en  applaudissant  vivement,) 

Citoyens,  nous  voulons  tous  le  bonheur  du  peu- 
ple ;  ne  nous  déchirons  pas  entre  nous  si  nous  vou- 
lons que  nos  concitoyens  ne  se  déchirent  pas  entre 
eux.  Que  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  reçu  quel- 
ques talents  de  la  nature  les  emploient  a  éclairer 
leurs  frères  plutôt  qu'à  faire  des  diatribes  dégoûtan- 
tes. (Applaudissements.)  81  nous  voulons  que  la  paix 
règne  dans  la  république,  il  fout  qu'elle  règne  ici. 
Si  je  savais  qu'un  de  mes  collègues  eût  commis 
quelque  prévarication,  j'irais  dire  la  vérité  aux  trois 
ecmiilés,  et  Je  ne  viendrais  pas  ici  faire  planer  le 
soupçon  sur  la  tête  de  personne. 

Citoyens,  nous  avons  vu  ici  de  ces  faiseurs  de 
plirases  qui  trompaient  le  peuple  cl  la  Convention. 
Tous  les  intrigants  se  sont  détruits  eux-mêmes,  et 
j'aime  A  croire  qu'il  n'en  reste  plus  parmi  nous; 
mais  si  cependant  ify  en  avait  encore,  il  faudrait  en 
faire  justice  sans  nous  déchirer  ;  car  ce  n'est  qu'au- 
tant que  nous  nous  respecterons  nous-mêmes  que  le 
peHpfe  nous  respectera.  (Applaudissements.) 


La  Convention  décrète  que  le  rapport  de  Perriii 
sera  inséré  an  Bulletin* 

Thubiot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Re* 
présentants  du  peuple,  par  décret  du  5  nivôse  der- 
nier, la  Convention  nationale  a  exclu  les  étrangers 
du  droit  de  représenter  le  peuple  français* 

L'application  de  celte  loi  peut*clle  se  iiaire  i  Dent- 
zel ,  député  du  Bas-Rhin  ? 

Telle  est  la  question  sur  laquelle  vous  avex  à  pro* 
noncer. 

Denlzel  est  né  en  1757  à  Durkeim,  ville  ci-devant 
dépendant  de  la  principauté  de  Linange. 

Il  s'est  embarqué  pour  TAinérique  avec  lest  régi- 
ments que  la  France  y  a  fait  passer  pour  soutenir  la 
cause  de  la  liberté. 

En  17S3  il  s'est  fixé  à  Landau. 

Le  22  janvierl784,ii  y  a  épousé  la  filledu  bourg» 
mestre. 

Au  mois  de  mars  suivant  il  a  sollicité  et  obtenu  des 
lettres  de  naturalité  qui  ont  été  homologuées  au 
conseil  souverain  d'Alsace. 

H  demeurait  encore  à  Landau  lors  de  l'élection  des 
députés  à  la  Convention  nationale  ;  les  électeurs  du  ' 
département  du  Bas-Rhin  le  nommèrent. 

Pour  conserver  le  caractère  de  représentant,  il  in-  * 
voqiie  la  constitution  de  1791,  qui  avait  force  au 
moment  de  son  élection. 

•  Ceux  là ,  porle-t-cHe,  sont  réputés  Français,  qui, 
nés  hors  du  royaume,  de  parents  étrangers,  auront 
résidé  en  France  pendant  cinq  ans,  qui  y  aurontao- 
guis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou 
fi^rmé  un  établissement  d'agriculture  ou  de  com- 
merce, et  prêté  le  serment  civique.  • 

Dcnlzel  invoque  aussi  la  constitution  républicaine, 
qui  porte  : 

•  Tout  étranger  qui,  âgé  de  vinst  et  un  ans,  do- 
micilié en  France  depuis  une  année,  v  vit  du  fruit 
de  son  travail,  ou  acquiert  une  propriété,  ou  épouse 
une  Française,  ou  acfopte  un  enfant,  ou  nourrit  un 
vieillard,  est  admis  à  1  exercice  des  di'oitsde  citoyen 
français.  • 

H  rappelle ledécret  du SO mars  1793 (vieux  style), 

3ui  a  prononcé  la  réunion  a  la  république  de  Worms, 
urkeim  et  autres  communes. 

L'esprit  de  la  loi  du  5  nivôse  dernier  paraît  se  con- 
cilier facilement  avec  les  motifs  de  décision  que 
Dentzel  fait  valoir  en  sa  faveur  sur  la  question  de 
droit  qui  vous  occupe  seule,  et  dont  la  solution  ne 
peut  rien  préjuger,  dans  tous  les  cas,  relativement  à 
l'affaire  de  Landau. 

Le  but  de  la  loi  a  évidemment  été  de  ne  point 
admettre  et  de  ne  point  conserver  dans  le  sein  de  U  ' 
représentation  nationale  des  hommes  attachés  par 
les  intérêts  les  plus  puissants  aux  nations  en  guerre 
avec  la  France;  des  nommes  envoyés  en  France  de- 
puis le  H  juillet  1739  pour  servir,  par  leurs  intri- 
gues et  par  leurs  crimes,  la  cause  des  tyrans;  des 
cosmopolites  accoutumés  a  être  les  espions  et  les 
instruments  coupables  des  cabinets  des  puissances 
coalisées  ;  des  hommes  qui,  après  avoir  parlé  et  écrit 
en  faveur  du  royalisme,  prennent,  pour  le  mieux 
servir  encore ,  le  masque  du  patriotisme,  envelop- 
pent les  amis  de  la  liberté,  et  parviennent  progres- 
sivement à  les  égarer  et  à  leur  faire  déchirer  le  sein 
de  leur  patrie  ;  des  hommes  enfin  sans  domicile,  san9 
état,  sans  existence,  vivant  du  produit  de  leurs  ca- 
lomnies, de  leurs  lorfaits  et  de  leurs  trames  orimi* 
nelles  contre  la  liberté  pul)lique. 

Il  y  avait  six  ans  que  Dentzel  était  domicilié  en 
France  lorsque  la  révolution  a  commencé;  il  y  en- 
avait  cinq  qu'il  était  naturalisé  Français  et  avait 
épousé  une  Française. 

Son  pays,  qui  avait  été  réuni  à  la  France  par  dé- 
cret du  30  mars  1793,  est  eu  ce  moment  possédé  par 
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1<>s  Frnnçai!?.  ïï  est  pcrcdc  quatre  curauls  n(fseii. 
Franci». 

Tdut  semble  dmic  se  n'unir  pour  dctprininfr  à 
prononcrrque  la  loi  du  5  uivosc  ne  peut  lui  être 
appliquée. 

Vuire  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de  vous 
proposiT  le  décret  suivant  : 

•  La  CoDvention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
coRiilé  de  salut  public,  coii»idérani  que  Denlioi  était  na 
turalisé  Françiiis  dès  1784 1  quM  est  né  dans  un  pays  dont 
le%  Français  ^oiit  actuellement  en  possession  ;  (^u'il  est  pure 
de  quatre  eufunts  nés  en  France  ; 

•  Déclare  que  la  loi  du  5  nivôse  dernier  ne  peut  lui  être 
appliquée,  et  qu'il  conkCive  le  caractère  de  représentant 
du  peuple  français.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Dubois-Dubais»  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

«  Là  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port do  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que  la 
trésorerie  nalionaii*  paiera,  sur  le  vu  du  présent  décret, 
au  citoyen  Venér-Moussée,  Toirntaire  au  2*  bataillon  de  lu 
Charente-Inférieure,  bles<té  gtavenient  d*un  coup  de  bis- 
caieii  au  fervice  île  lu  république,  lu  somme  de  200  liv», 
à  litn*  de  secours  provit^oire,  imputable  sur  ia  pension  à 
laquelle  il  a  droit.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
ropi^ori  de  sou  comité  des  secours  publics,  décrète  que  la 
trésoreiie  nationale  paiera ,  sur  le  vu  du  présent  décret, 
au  citoyen  Ambroise  Ploux,  ayant  eu  la  CiJsse  cassée  par 
«m  boulet,  ai  service  de  la  république,  lasommcdeSOO  liv. 
à  tttie  de  secours  provisoire,  imputable  sur  la  pension  à 
Jsquelle  il  a  droit.  ■ 

CoLOBiBEL,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Aussitôt  après  la  journée  du  10  août,  rAssemblce 
législative  ayant  envoyé  des  représentants  aux  ar- 
mées, les  trois  commissaires  chargés  de  se  rendre  à 
celle  que  commandait  Lafayette  furent  arrêtés  le  14 
août  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan, 
qui  prit  à  ce  sujet  une  délibération  unanime,  très- 
coupable  dans  3es  motife  comme  dans  son  résultat, 
mais  qui  porteaussi  des  caractères  manifestes  d'aveu- 
glement ei  de  suggestions. 

L*administratiou  du  département  séant  à  Mézièros 
n*avait  pas  méconnu  le  caractère  des  représentants  ; 
mais  elle  ne  piibliail  point  les  lois  du  10  août  et  jours 
suivants,  et  le  15  elle  prit  aussi  un  airété  pour  en 
suspendre  renvoi  aux  municipalités.  Huit  adminis- 
trateurs se  préservèrent  de  rcg.ireinent  de  leurs  col- 
lègues, et  se  déclarèrent  opposants. 

Le  district  de  Sedan  prit  de  son  côté  un  arrêté  ré- 
préhensible  qu  il  consiffna  sur  le  registre,  mais  il  ne 
jui  donna  point  de  publicité,  et  la  chose  demeura  si 
secrète  qu  on  n*en  eut  connaissance  que  d*aprcs  une 
recherche  faite  en  floréal  dernier,  c'est-à-dire  au  bout 
de  vingt  et  un  mois, 

L*influence  de  Lafayette,  sa  grande  réputation,  les 
récils  calomnieux  qu*il  fit  faire  de  la  journée  du  10 
août,  furent  la  cause  de  l'égarement  de  ces  trois  au- 
torités constituées.  Sou  émigration  leur  dessilla  les 
yeux  ;  la  prison  des  représentants  fut  ouverte  à  l'in- 
stant, et  chacune  des  trois  administrations  fit  une 
rétractation  de  ses  erreurs.  Le  département  donna  à 
la  sienne  tout  Téclat  qu'elle  devait  avoir;  le  district 
se  contenta  d'en  rédiger  une  sur  ses  registres,  où 
elle  demeura  ensevelie  dans  le  même  secret  que  la 
délibération. 

Les  commissaires  élargis,  convaincus  de  la  bonne 
foi  des  autorités  constituées,  de  rattachement  que 
le  peuple  avait  pour  elles,  et  de  la  nécessité  du  con- 
cours des  ofliciers  civils  de  la  frontière  pour  le  ser- 
vice desarmées,  les  confirmèrent  dans  leurs  fonctions. 

Ceci  se  passa  le  20  août.  Ainsi,  en  moins  de  six 
jotirs,  toutes  les  fautes  furent  désavouées  ;  elles  ont 
été  depuis  réparées  par  tmc  conduite  irréprochable, 


tellement  qu'on  n*a  pas  articulé  un  seul  fiilt  posté- 
rieur, qu'on  n'a  pas  même  élevé  un  soupçon  contre 
aucun  des  cin(juante  et  un  citoyens  impliqués  alors 
dans  cette  affaire,  et  que  beaucoup  d'entre  eux  ont 
été  appelés  de  nouveau  par  élection  aux  fonctions 
publiques. 

Cependant  trois  nouveaux  commissaires  de  TAs- 
scmblée  furent  envoyés  le  17  août  l79t  avec  ifiissiou 
spéciale  de  nrocurer  l'élargissement  de  leurs  colhV 
gues,  et  de  ratrc  traduire  à  la  barre  le  seul  maire  de 
Sedan  et  les  administrateurs  du  département,  signa- 
taires de  l'arrêté  du  15. 

Le  décret  ne  fait  pas  même  mention  du  district 
de  Sedan,  parce  qu'aucun  délit  ne  lui  était  imputé. 

A  l'arrivée  des  nouveaux  commissaires,  leurs  col- 
lègues étaient  libres,  et  les  administrations  mainte- 
nues par  eux;  il  fut  unanimement  résolu  par  tous 
six,  après  mûre  délibération,  d'écrire  à  l'Assemblée 
pour  lui  demauder  ses  ordres;  ils  n'en  reçurent  au- 
cuns. 

A  leur  retour  ils  rendirent  à  la  tribune  un  compte 
exact  et  détaillé  de  ces  faits  ;  leur  rapport  ne  contient 
absolument  rien  sur  le  district  ;  on  en  a  vu  la  raison. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan,  qui 
aurait  pu  chercher  un  motil  d'excuse  dans  l'exemple 
d'une  administration  supérieure,  garda  le  silence  ; 
le^  patriotes  les  plus  zélés  se  turent  également  sur  ce 
fait,  parce  qu'cucore  une  fois  il  était  parfaitement 
ignoré. 

Les  commissaires  terminèrent  lenr  rapport  par 
demander  •  l'approbation  provisoire  des  mesures 

Su'ils  avaient  prises  dans  le  département  des  Ar- 
ennes.* 

L'Assemblée,  par  son  décret  du  l^r  septembre 
1702,  approuva  (purement  et  simplement)  la  cou- 
duite  de  ses  commissaires  et  •  les  mesures  qu'ils 
avaient  prises  à  l'égard  des  administrations.  • 

Le  rapporteur  conclut  de  ces  faits,  qu'il  développe, 
que  les  administrateurs  de  Sedan  ont  été  depuis  lu- 
justement  incarcérés. 

Il  lit  ensuite  la  lettre  suivante  : 

CharUi  Dtlacroix  à  êù%  collègue  CoifimhiU 

Sedan,  le  8  bniinaire,  Tan  5<  de  la  répuEliquo 
une  et  indiviiiblc. 

c  Citoyen  collègue,  l'ai  a|)pris  qoe  ta  étals  chargé  du 
rapport  à  faire  k  la  Convenfion  de  ruffaire  concernant  les 
adffiiuisiratears  du  district  de  Sedan  en  août  4792  (vieux 
style  ).  Toutes  les  antoritéa  constituées  de  cette  eoaimnitc 
réclament  ces  citoyens,  la  plupart  pères  de  famille,  eulti« 
valeurs,  et  dont  plusieurs  n'ont,  depuis  179f,  oené  d^élrf^ 
k  la  satisHiction  publique,  membres  dedilEftrentes  autori- 
tés constituées ,  épurées  et  conservées  par  les  représenlaiits 
du  peuple  qui  m'ont  précédé  dans  cette  mission.  Accélère, 
je  t'en  prie,  ce  rapport,  el  fais  en  sorte  que  ces  citoyens 
ne  languissent  pas  plus  Tongtcmps  privés  de  la  liberté, 
1 5tyfie  Ch.  DaLAcaoïx,  » 

Le  rapi)orteur  termine  par  proposer  un  décret  qa' 
est  adopté  en  ces  ternies  : 

•  La  Convention  nationale,  après  aiv«fr  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  su i^té  générale,  décrète  : 

«  Art.  l*^  Les  onac  adminislrateurado  district  de  Se- 
dan en  août  4792  (.vieux  style)  seront  mis  sur-le^tbamp 
en  liberté. 

c  H.  Les  scellés  apposés  sur  leun  lettres,  papiers, 
meubles  et  cITeis,  seront  levés  par  les  agents  nationaux  do 
leurs  communes  respectives*  s 

GiRAUD,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  des 
finances,  de  commerce  et  approvisionnements  réu- 
nis :  Toutes  les  vues  de  la  Convention  nationale 
doivent  se  tourner  vers  les  moyens  de  faire  cesser 
quelques  mesures  aue  la  force  Ats  circonstances  et 
des  événements  lont  contrainte  d'adopter.  SaiM 
doute  que  ceux  qui  peu  à  peu  vous  ont  amenés  k 
couccntrcr  dans  une  même  main,  dans  une  seitlu 
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maison,  toates  1rs  drorees,  toutes  les  marchandises,  • 
toutes  les  subsistiiices  de  la  république,  avaient  des  | 
Tues  moins  pures  que  celles  qu'ils  paraissaient  vous  ; 
présenter.  i 

Mais  si  le  vœu  bien  prononcé  des  Français  pour  la 
républiques  fait  surmonter  des diriicultés  sans  nom- 
bre ;  si  le  peuple,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  a  su,  par  son  énergie,  faire 
tourner  a  bien  un  état  de  choses  dont  ses  ennemis 
espéraient  proGte r  pour  le  conduire  à  sa  perte,  il  est  ^ 
de  la  prudence  do  législateur  de  ne  pas  trop  forcer 
^  cebonesprit  etdeleré^rver  pour  les  grandes  crises 
de  la  révolution. 

Vous  entendez  tous  les  jours  des  réclamations  sur 
les  besoins  des  matières  premières  nécessain^s  à  nos 
manufactures;  on  vous  demande  de  toutes  parts. des 
subsistances,  dont  rintempérie  des  saisons  a  privé 
boaucoup  de  nos  districts,  a  la  veille  de  la  plus  riche 
récolte* 

Vos  comités  voudraient  vous  proposer  de  remé- 
dier k  tous  ces  maui  i  la  fois  ;  mais  si  le  mal  vient, 
pour  ainsi  dire,  spontanément,  il  faut  appliquer  avec 
prudence  les  remèdes  nécessaires  au  corps  politique 
comme  au  corps  humain. 

La  difficulté  des  charrois,  par  la  pénurie  fie  che- 
vaux et  de  bras  que  le  service  des  armées  de  la  ré- 
publique exige,  multiplie  les  empêchements  de  satis- 
faire aux  demandes  faites  par  dittérents  districts. 

Vos  comitésse  sont  occupés  des  moyens  d'atténuer 
ces  circonstances  impérieuses  ;  ils  croient  les  avoir 
trouvés  en  engageant  le  commerce  particulier  à  im- 
porter des  denrées  dont  I  arrivée,  par  ce  canal,  di- 
minuera d*autaut  sur  le.s  ports  les  ))esoins,  et  contri- 
buera à  y  entretenir  une  abondance  dont  Theureux 
effet  se  fera  sentir  de  proche  en  urochc,  et  permettra 
à  votre  comité  de  salut  public  (le  secourir  avec  plus 
d'elficacité  les  municipalités  éloignées  de  ces  secours 
maritimes. 

La  Convention  doit  être  bien  convaincue  que,  pour 
faire  prospérer  le  commerce  et  ragricullure,  il  faut 
la  plus  i^rande  liberté  dans  les  spéculations  de  ceux 

3UI  s'y  livrent  :  la  liberté  est  la  pierre  fondamentale 
e  tous  les  bonheurs. 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  négociant  soit  libre 
de  toutes  les  entraves  depuis  le  commencement  de 
ses  opérations  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  entièrement 
consommées.  Il  ne  doit  pas  seulement  être  libre  pour 
traiter  avec  l'étranger,  il  faut  qu'il  soit  libre  lors- 
qu'il distribue  dans  l'intérieur  les  subsistinceset  les 
matières  qu'il  a  fait  importer;  vous  devez  lui  ga- 
rantir la  lil)erté  la  plus  illimitée  d>n  disposer  par 
des  traita,  par  des  contrats,  par  des  échanges,  et 
par  tous  les  moyens  que  le  commerce  et  rindustric 

epuvent  lui  procurer;  des  entraves  dans  la  distri- 
ntion  suspendraient  le  fruit  de  ses  opérations,  et 
l'obligeraient  d'abandonner  les  spéculations  les  plus 
hardies  et  les  plus  utiles. 

Vous  avez  hautement  proclamé  Tenconrngement 
du  commerce  ;  ce  principe  ne  demande  point  de  longs 
commentaires  pour  son  application  :  liberté  sur  deux 
points/dans  l'achat  chez  l'étranger,  et  la  distribution 
dans  l'intérieur  ;  garantissez  la  circulation,  et  laissez 
agir. 

Mous  avons  apprécié  les  déclamations  contre  les 
*  commerçants;  nous  savons  actuellement  que  ceux 
qui  les  propageaient  ne  désiraient  que  le  déplace- 
ment des  fortunes.  Le  gouvernement  doit  protection 
à  toutes  les  classes  du  peuple.  Il  faut  enfin  mettre  en 
action  cette  vérité  que  l'expérience  des  siècles  a  bu- 
rinée dans  le  cceur  de  ceux  qui  veulent  et  désirent 
sincèrement  le  bonheur  de  la  république:  c'est  que 
son  bien-être  général  ne  se  forme  que  du  bien-être 
particulier  des  individus  qui  la  composcuL 

Vos  comitéSi  pénétrés  de  la  vérité  de  ces  asser- 


tions, les  ont  prises  pour  base  du  décret  que  j'ai  â  , 
vous  proposer  en  leur  nom,  décret  dont  le  but  est 
d'attirer  dans  nos  ports  des  denrées  tirées  de  Tétran- 
ger  par  le  commerce  particulier,  et  par  cela  même 
d'alléger  les  opérations  de  la  commission  de  com- 
merce. Ce  décret  sera  un  bienfait  pour  les  commu- 
nes maritimes.  Mais  en  même  ten>ps  nous  avons  cru  < 
nécessaire  de  prendre  quelques  précautions,  non 
pas  contre  les  anus,  i  l  n'en  est  point  à  craindre,  mais 
contre  les  ennemis  du  prnple,  qui  l'égarent  en  le 
trompant;  contre  tes  agitateurs,  qui  craignent  de 
perdre  leur  influence  par  le  retour  de  l'ordre  natu- 
rel des  choses.  Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  dé- 
cret que  je  soumets  à  la  Convention  nationale,  au 
nom  des  comités  de  salut  public,  de.Gnances,  de 
commerce  et  d'approvisionnements  réunis.  Voici  le 
décret  :  '  - 

«  La  ConTcntion  nationale,  npKs  avoir  entendu  le  mp- 
pori  de  ses  coroitës  de  salut  public,  de  finances^  de  com*' 
mercecl  d\ipprovisionnemcnts  réunis,  dCtrète  : 

•  Arl»  I".  Toutes  les  denrées  cl  marchandises  de  pre- 
mière nécessité  importées  dans  la  république  par  la  voie 
du  commerce  extérieur  seront  à  la  libre  disposition  des 
propriétaires  ;  elles  ne  pourront  être  soumises  à  la  réqulsi- 
siUon. 

«  IL  Lors  de  rorrivée  de  ces  denrées  et  marchandises 
dans  los  ports  de  France  ou  dans  les  communes  de  Ifur 
destination,  quand  cette  arrivée  aura  lieu  par  les  frontiè- 
res  de  terre,  U  sera  fait  à  la  municipaliiè  du  lieu  la  décla- 
ration de  leur  quantité  et  qualité. 

•  111.  Il  sera  donné  par  la  municipalité  au  déclarant  une 
copie  cerUfiée  par  elle  de  sa  déelaralioo.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Cambon  fait  un  rapport  sur  les  taxes  révolu- 
tionnaires. (Nous  le  donnerons  demain.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SEANCE  DU  7  PRIMAIRE. 

PouLTiEB  :  Je  viens  payer  un  tribut  a  la  chose 
publique;  je  viens  vous  soumeUre  des  réflexions  et 
vous  proposer  des  mesures  propres  à  ranimer  le 
commerce  et  revivifier  l'industrie. 

Je  puis  me  tromper,  mais  il  faut  que  vous  écoutiez 
tout  ;  à  travers  les  erreurs,  il  se  rencontrera  des  vé- 
rités disséminées,  qui,  réunies  en  un  faisceau  par 
vos  comités,  dirigeront  vos  déterminations  délini- 
tives. 

11  ne  suffît  pas  de  vaincre  ses  ennemis;  il  faut  en- 
core assurer,  par  une  administration  prévoyante, 
des  ressources  réparatrices  aux  besoins  de  ceux  qtii 
ont  souflert. 

Obligés  jusau'alors  de  multiplier  les  sacrifices 
pour  la  cause  de  la  liberté,  nous  n'avons  point  cal- 
culé les  dépenses  pour  la  faire  triompher.  Sembla- 
bles aux  matelots  battus  par  l'orage,  qui,  oubliant 
l'avenir  pour  le  présent,  jettent  à  la  mer  jusqu'à 
leurs  provisions,  nous  n'avons  rien  ménagé  pour 
conduire  au  port  le  vaisseau  de  l'Etat,  si  longtemps 
agité  par  les  tempêtes.  Cette  profusion,  qui  adfl  pa- 
raître indiscrète,  a  été  dans  nos  mains  un  moyen  ao> 
til'  de  déployer  cette  énergie  révolutionnaire  qui  a 
déconcerté  les  funestes  projets  de  nos  ennemis. 

Aujourd'hui  nous  devons  tendre  une  main  secou- 
rable  aux  départements  qui  ont  le  plus  souffert  des 
désastres  de  la  guerre,  et  leur  procurer  des  avanta- 
ges qui,  en  faisant  leur  bonheur  particulier,  amènent 
nécessairement  la  prospérité  publique. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  habitants  du 

Nord  ont  vu  ravager  leurs  propriétés  ;  ils  ont  vu 

i  périr  jusqu'aux  germes  des  productions,  etcet  anéan- 

I  lissement  des  matières  premières  a  fait  ressentir 

uiiconlrc-coup  funeste  au  commerce  de  ces  contrées. 

Vous  porterez  sur  elles  un  regard  attentif  et  conso- 

I  lateur;  Si,  sous  l'empire  des  tyrans,  elles  ont  pu 

I  mettre  à  contribution  tout  le  reste  de  la  terre,  à 
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3ue1lehauteurties*ëlèveront-elles  pas  sousTempirc 
es  lois  et  de  la  liberté?  Oui,  c'est  au  commerce  à 
rouvrir  les  sources  de  Tabondance  que  la  terreur 
avait  taries,  et  à  réparer  toutes  les  pertes  causées  par 
rignorsDce* 

Trop  lotifftemps,  h  cette  tribune  même,  te  corn- 
meroe  a  été  flétri  d'inculpations  qu'une  sévérité  trop 
eiagérée  a  pu  surprendre  à  la  bonne  foi,  ou  ptuldt 
que  Tesprit  contre-révolutionnaire  voulait  propagrr. 

On  a  dit  que  le  commerce  n'avait  point  de  patrie; 
Il  eût  fallu  dire  pIntOt  que  le  commerce  n'a  point 
d'ennemis,  ou  qu  il  fait  tourner  leurs  eftorts  au  pro- 
fit de  la  république  ;  il  eût  fallu  dire  qu'au  milieu 
des  fléaux. de  la  guerre,  tandis  que  les  armées  et  les 
flottes  portent  avec  elles  la  dévastation  et  la  mort, 
le  commerce  est  le  médecin  bienfaisant  qui  adoucit 
nos  maux;  par  lui,  par  ses  combinaisons  hardirs, 
souvent  même  par  ses  sacriGces,  une  moisson  de 
richesses  console  la  patrie  de  tout  ce  qu'elle  a  souf- 
fert. Gardons-nous  aen  conclure  que  jamais  son  in- 
fluence ambitieuse  puisse  guider  ou  entraver  le  jeu- 
Yernemeni;  celui-ci,  au  contraire,  doit  le  diriger, 
et  encourager  d'une  main  invisible  ses  eflbrts,  et  en 
recueillir  les  avantages. 

Un  temps  viendra,  sans  doute,  où  tous  les  Français 
ne  connaîtront  d'autre  mobile  que  l'amour  de  la  pa- 
trie, où  ila  ne  connaîtront  plus  d'intérêt  particulier; 
mais  le  soin  deson  bien-être,  de  préparer  par  son  tra- 
vail l'existence  de  sa  famille,serait-lt  donouncrime? 
Et  le  gouvernement  ne  doit-il  pas,  au  contraire, 
mcltrflf  en  Jeu  l'intérêt  privé  pour  servir  l'intérêt  gé- 
néral? C'est  ft  lui  à  veiller  partout,  A  protéger  les 
talents,  à  réprimer  ce  qui  est  nuisible,  a  encourager 
ce  qui  est  utile.  Qu'il  ne  persécute  point  ce  qui  pros- 
père ;  en  un  mot,  que  le  gouvernement  soit  la  Pro- 
vidence, et  non  pas  le  fléau  des  particuliers. 

Déjà  votre  déclaration  de  protéger  le  commerce . 
l'a  fait  sortir  de  son  assoupissement  Ictliargique  ;  il 
se  souvient  qu*il  est  encore  des  ressources  ;  il  sait 
déjà  où  trouver  les  matières  qui  nous  manquent; 
Son  œil  a  percé  l'horizon  ;  il  ne  fui  faut  plus  que  des 
échanges.^ 

Mais  quinze  armées  sur  pied,  toujours  agissantes, 
ont  bcaucuUD  consommé,  et  ont  dû  nécessairement 
le  faire  :  il  faut  journellement  les  alimenter  et  les 
entretenir,  et  il  est  temps  de  s'occuper  de  rendre  au 
commerce  la  possibilité  de  continuer  cet  entretien. 

Il  faut  retrouver  les  matières  premières  dont  le 
majhcur  des  temps  a  fait  négliger  la  culture  ;  par 
exemple,  celle  du  Un  et  du  chanvre,  aliment  pre- 
mier d'une  branche  importante  de  commerce  aujour- 
d'hui anéantie,  et  qu'il  faut  raviver;  qui,  après  bien 
des  mutations,  devient  indispensable  aux  fabriques 
de  papier»  dont  l'emploi  est  aujourd'hui  immense. 

Cette  culture  occupait  une  multitude  de  bras  de- 
puis les  rives  de  la  Somme  Jusqu*Â  celle  de  la  Seine 
et  au  delà.  Je  vous  proposerai  de  la  taire  renaître  en 
exemptant  pendant  quelques  années  d'impositions 
ceux  oui  s'y  livreront.  11  en  sera  de  même,  dans  le 
Midi,  de  la  garanoOf  si  nécessaire  aux  teintures,  et 
du  soi»  des  troupeaux  dont  la  laine  peut,  avec  le 
temps,  s'améliorer  et  nous  affranchir  du  tribut  que 
nous  payons  a  nos  voisins.  Je  pense  donc  que,  pour 
commencer  a  réaliser  ces  grands  principes  d'équité 
naturelle  et  d'administration  paternelle,  lescultiva- 
teurs  dont  les  possosions  ont  été  longtemps  désolées 
par  les  hordes  sanguinaires  de  nos  ennemis  méritent 
les  premiers  votre  sollicitude.  Fécondez  ces  terres 
desséchées»  et  que  les  productions  de  l'industrie  re- 
vivifient ces  plaines  immenses  couvertes  de  ruines 
et  de  slérilile«  et  que  les  habitants  de  ces  contrées, 
passant  tout  i  coup  du  malheur  à  Taisanoe,  ne  re- 
coMMisiOBt  U  boAlé  dt  gotiTcrncmnl  répablicaki 


que  par  ses  bienfaits.  En  conséquencCt  je  vous  sou- 
mets le  projet  de  déeret  suivant  : 

«  La  Convention  haUonale,  voulant  venir  au  iccoors 
des  habitants  des  frontières  do  Nord,  dont  les poiiessions 
ont  élé ,  depuis  quatre  ans,  ravigéet  par  les  soldats  delà 
Ijrannifl  )  considérant  qoe  la  première  dette  de  la  républî» 
qae  est  celle  due  k  ces  bratet  dtoyens  qui,  depuis  leeeai- 
meoeenent  de  la  guerre»  mit  repouué  Im  tyrans  coalisés  t 
ooosIdéraDt  que  le  séjour  des  armées  de  la  répobnque  sur 
celle  partie  de  nos  froniièraB,ctcDCOreplailapriMfiee 
désasireuse  des  hordes  ennemies  f  a  pfasqae  ivtateneat 
anéanti  la  cullura  du  lin  cl  du  obanvre  qui  formaient  ao- 
trefois  la  richesse  de  ce  pays  fertile  i  voulani  donoer  aux 
habitants  de  celte  partie  de  la  république  un  lémoifnage 
non  équivoque  de  la  reconoaissanœ  nalioualet  et  réparer, 
autant  quMI  est  an  pouvoir  de  la  nation»  les  maux  qu*âis 
001  soulfcrts,  décrète  : 

i  Art  i*'.  Les  culthatenrs  des  départements  du  Nord, 
du  PasHle^Calais,  de  ta  Somme  et  de  PAIsne,  qui  se  Htro» 
root  a  Ir  Cttliorc  do  lin  et  du  chanvre,  aerom  exemptSf 
pendant  quatre  années,  d*iniposliiont  lerritoriales* 

«  IL  I^es  comités  de  salut  publie  et  de  eonamerce  réunis 
sont  chaïf  es  de  prendre  les  mesures  eonYcnaMcs  pour  en- 
courager ei  ulder  cette  eulture  par  ions  tes  moyemqQe 
leur  prudence  jugera  aécessalres«  a 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  aux 
comités  réunis  de  commerce,  des  financée  et  d'agri- 
culture. {La  $%Uê  à  demoin.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8,  Richard  a  annoncé  que 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  avait  mis  les  Espa- 
gnols dans  une  déroute  complète,  leur  avait  pris 
toute  leur  artillerie,  des  tentes  pour  cinquante  mille 
hommes,  et  qu'elle  les  poursuivait  encore. 

—  La  Convention  a  décrété  qu'il  serait  envoyé 
sans  délai  aux  Etats-Unis  d'Amérinue  un  drapeau  aux 
couleurs  nationales,  en  signe  de  runion  rt  de  la  fra- 
ternité qui  unissent  II  jamais  le  peuple  américain  et 
le  peuple  français. 


Dq  PMiê,^Sjpirait  d'une  IttlreéerUêt  h  15  êfnuârc^ 

dtê  frontihreê  iCAiUmoQHU 

Beaucoup  de  mes  Ictires  de  fieriln  sont  Interceptées;  ce» 
pendant  il  mVn  arrive  quelquea*unes  de  temps  en  leinits, 
et  je  viens  d'eu  recevoir  une  qui  conlienl  qoelqi«es  détaib 
inlércssanis. 

il  paraU  d^abord  queraffaire  de  Koioiusko  n'csl  qu*onc 
fable  dans  loui  son  eniier,  cl  que  lea  soup^ns  qu'eUc 
m^lnspiralt  étaient  très- fondés.  Suivsnt  ce  que  j'ap» 
prends,  les  Russes  <^nf  fiiit  nn  prisonnier  dont  le  nom 
ressemble  ft  celui  de  Koietusko;  et  comme  II  n'existe  pas 
sur  la  terre  de  menleorH  plus  Intrépides  que  les  gens  de 
eette  nation,  ils  ont  forgé  eetie  histoire  sur  la  ressemblance 
du  nom,  pour  |eler  le  déoouragemeitl  parmi  ceux  des  Po- 
louais  qui  ne  sooi  point  a  portée  de  connaître  la  vérlié. 
On  dit,  au  eontraire«  que  Koadu^ko  a  baitu  les  Rosses  en 
deos  occasions*  Toiie  aoos  le  commandement  do  SOHwa* 
row,  Tautre  sous  celai  de  Bepnin  i  peitt«élre  sa  pone4^n 
aussi  vers  Texcôs  opposé.  Cependant  il  y  a  une  IcUfa»  ve- 
nue par  la  Gallicie,  dans  laquelle  on  assure,  sans  autres 
détails,  que  Koiciu  ko,  loiu  d*avoir  élé  f«iil  prisonnier, 
avait  batlQ  les  tlusscs  et  leur  avait  pris  seize  canons.  Aiiisi 
il  est  raisonnable  do  croire  que  le  général  polonais  conti- 
nue de  combattre  pour  la  belle  cause  de  ta  liberté,  et  qu^U 
a  en  an  avantitae  quelconque  sur  les  ftosses.  II  eftévid(b\ 
que  sur  les  altkires  de  Pologne  les  papiers  publics  d*AllN 
magne  ne  méritent  pas  la  moindre  créance,  le  lieu  de  la 
Béèot  èunt  de  loos  côtés  envlrosoé  par  le  lérrllolne  que  se 
•ont  approprié  les  trois  coor»  qsl  dévorent  la  PflotMi  et 
la  vérité  ne  pouvant  (Vancbirce  tnûctsansy  élredéftgtirfte 
comme  il  convient  à  leurs  lnléféls«.««  Il  fbul  cottdnrt  de 
tout  ceci  que  les  affaires  des  Prussiens,  en  Potognot  ne 
sont  pas,  à  beaucoup  près,  en  aussi  bon  train  qu'ils  ven- 
lent  le  lalre  croire  depu'is  quelques  semaines  t  malscoasoie 
Ils  ont  grande  envte  d'avoir  la  paix  avec  la  république 
française,  ilstoodraleot,  pour  l'obtenir  plus  a vanlaffeusc^ 
dérober  aux  Français,  au  moins  en  grande  parUCi  fit  cou* 
naissance  de  i'exléme  bCMln  qnlli  eo  onit 
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POLITIQUE. 

HOLLAISDE. 

S0irMt  é'uHê  lêiirê  ^Amàfriam,  du  M  novmht.^ 
Celle  Tille  «1  en  étal  Oe  rer««ilitloii«  De  fona»  patruuillcl 
pareourcnl  les  rues.  La  matmn  de  fille  est  gardée  par  und 
loroa  armte  contidiiraUrt  perfouoa  M  pa«t  y  mint  sani 
Af oir  une  aOaira  particulièra  à  urailar* 

Les  «lau  iéitéram  Mt  déalar*  ans  étaU  de  Frite  i|tie, 
•*yt  M  raUrilent  le«r  Mtoliiikm  relative  I  la  paii,  Ua 
Uoapai  bolhmilailet»  aaglaiies  et  onmiemiee  enirmletit 
•D  «vnetoiea  «ir  le  tonritaire  et  y  f  Ivrelent  ft  diierdtlom 

Lm  «iiYflyés  de  PNiseet  d'Afigîeterre  ont  apptité  cetie 
déelafailmi  t  Mais  ces  ntesores  menaçantes  n^ont  wi  qa'ao* 
orolift  lé  diéeofHenlemettt  et  le  tronbleii 

La  f^Mlon  d^Orange  nardie  &  grande  pas  vers  ta  ruine. 
Le*  palHôtes  eouragcui.  qui  les  premiers  ont  sSgoé  TA* 
dresse  taergîque  ponr  s^opposer  auK  iuoudaitonsel  A 1  ad<« 
missiofi  d'une  garàiapn  étrangère»  ont  été  ciiei  «a  tribunal 
eriminel. 

Wissdier  et  quatre  ou  cln^  antres  ayant  eompam  ent 
été  traînée  en  prison* 

.  Supborstt  averti  à  Umpa,  •  eédé  aot  lotielicei  det  pa^ 
(rioiast  U  ■  Iroaspé  li  Tlgllaaee  det  tyrans  en  fnyani  à 


BaflE  It  dApollsM  iieiMtfdéHcn  tient  de  te  llTrer  ft 
reicM  le  plna  eaptbie  de  péttster  I  Eont  rindignatinn  des 
petriiiet* 

Les  inondations  ont  en  lien  depnts  t^fierni^n  juiqu*âu 
Zuidertéet  Teau  s*f  trouve  à  la  liauieur  de  trois  pleris  et 
quelques  pouces.  Les  éetuses  de  Grep  ont  été  ou?eries. 
Les  environs  de  Itarden  et  d'Amersfort  sont  aussi  sous 
Tean  ;  llnondatlon  d'Amsterdam  est  résolue* 

Le  Zuideriëe  sera  défendu  par  quelques  bâtiments  aux 
ordres  de  Tamiral  Van-Daam. 

Les  froupes  qui  ont  évacoé  to  Flandre  hollandaise  ont 
été  tmoyhf  paHit  aux  frontières,  partie  à  Berg«op>£aom, 
peur  reiiCareer  la  gnmiton. 

Du  15.  *>- te  duc  de  Orunswick  est  arrivé  k  Artikiim 
pour  prendre  le  commandemcut  des  débris  de  t*armée  an- 
glaise et  liollandaisel 

Le  parti  stathoudérien  espérait  qu'une  division  aulri- 
cliieune  de  vingt-ctnq  mille  hommes  j  aita  ordres  du  gé- 
néral Warnrck,  qui  avait  descendu  le  Rhin,  ullail  se  join- 
dre aux  trouprt  4*Yorii  et  d*Orange  pour  défendre  les 
Provinces-Unies  ;  mais  tout  b  coup  on  a  vu  la  plus  grande 
partie  de  celte  division  retourner  sur  ses  pas,  et  le  reste, 
aprè«  avoir  passé  uu  bras  du  Rbin  b  SandOry,  se  replier 
inrWcscl. 

iïalie: 

Snvôné^  têf^  novifhbtê.  -^Vdttùéc  française  s'est  étol* 
gnée  de  Finale  et  a  fortné  on  camp  ft  Sponotio,  lieu  pins 
commode  pour  les  transports  et  les  dfbarqttcmenis* 

^  Cinq  indittdtts  ont  été  arrêtés,  snr  la  réquIsUlon  do 
miElaire  4»  Ftfnneeà  Mm»,  eomoepriveaut de  distribu- 
tion de  lava  attifnaia#  et  enfermés  dans  la  Touré  On  a 
donné  tous  lea  ordiw  néeetanirée  poUr  lesaWr  de  Imn 


—  L*arcbidEd  di  MUafl  H  4«illé  IveM . 
d*Aoqiil  ponr  retowiier  dana  ta  capitale* 

«  Sa  Sainteté,  disent  les  lettres  de  Ronie«  ne  ponvani 
pins  secourir  de  son  propre  tiéear  le  clergé  français  éml* 
gré,  met  des  impéts  sur  ses  sojets  pour  athaenter  cea  gé- 
néreux détenseurs  de  la  religion.  Pie  Vl  a  dono  exigé,  jos* 
qu*à  noofel  ordre,  d^une  confrérie  dite  des  Stignates  nue 
eontribution  de  500  écus  par  mois  i  pour  subvenir  aux  be* 
iohii  de)  pfétns  fhinçan*  t 


-^  Il  s'est  fait  h  Livourne,  pour  le  compte  des  Français, 
un  grand  nombre  d^acquisilions  de  coton  et  autres  mur 
ehaudiselda  Levant,  propres  aux  manufactures. 


RÉPUBLIQtB  FRANÇAISE. 

TttlDVEIAL  CBIMINEL  RfiVOLUTIONHAIEE. 

Salle  de  la  Liberté.  —  Du  6  primaire.  —  On  a 
donné  lecture  du  décret  du  4,  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  coiilre  Carrier,  qu'il  sera  traduit  à  la 
Conciergerie,  et  que  les  scellés  seront  mis  sur  ses 
papiers. 

Aussitôt  Real,  défenseur  de  quelques-uns  des  ac- 
cusés, a  pris  la  parole,  et  a  demandé  qu'en  atlendant 
Pacte  d'accusaiion,  et  iusc^u'à  ce  que  Tinstruction 

[misse  se  faire  contrauictoirement  entre  Carrier  et 
es  accusés  présents,  les  débats  soient  suspendus. 

Le  tribunal  s'est  retiré  dans  la  salle  du  conseil 
pour  délibérer  ;  il  est  rentré  dans  la  salle  d^audience, 
et  racctigaletir  public,  attendu  que  le  dééret  du 
22  vendémiaire  ordonne  au  tribunal  d'instruire  de 
suite  la  procédure  contre  les  membres  du  ci-devant 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  et  contre  leurs 
complices,  que  l'acte  d'accusation  contre  Carrier  et 
les  motifs  de  cet  acte  ne  sont  pas  olfleielleffiedt  con- 
nus, a  requis  que  les  débats  fussent  continués.  Le 
tribunal  a  fait  droit  a  ee  réquisitoire. 

Boivfn,  commandant  temporaire  de  Nsntes,  g  en- 
core été  entend».  Interpellé  par'Réal ,  il  â  ré|>onftu 
qu'il  avsit  connu  les  novades,  comme  tous  les  habi- 
tants de  fiantes,  mais  qii'il  n'y  avait  eu  aucune  part. 

É  Lâmbcrlyc  et  Fouquct,  a-t-H  dit,  passaient  dr- 
f atit  les  postes  en  montrant  les  ordres  dont  Us 
étaient  porteurs,  et  que  Ton  connaît.  Je  n'ai  pas  cru 
que  ce  fût  le  comité  qui  eût  ordonné  ces  noyades, 
parce  que  Lnmbertye  elFouquct,qui  les  exécutaient, 
ont  été,  sans  doute  en  récompense,  promus  au  gratic 
de  lieutenants  généraux.  D'ailleurs  la  {lolice  de  Nan- 
tes ne  m'appartenait  pas,  parce  que  cette  ville  n'é- 
tait pas  en  éta  t  de  guerre.  • 

Des  accusrs  et  Real,  défenseur  officieux,  ont  pré- 
tendu que  Nantes  était  en  étal  de  siège  ;  et  niors,  a 
dit  Real,  le  commandant  temporaire  ne  devait  être 

firimé  que  par  le  représentant.  Boivin  a  soutenu  que 
a  ville  iretait  pas  en  état  de  siège  v  mars  on  a  hidi- 
cieusement  olnerté  one,  dans  IfJ  deut  hypothèses, 
Boivin  a  rempli  son  devoir,  puiaqa*il  s'est  opposé  à 
la  fusillade  et  qu*il  Ta  empêchée. 

Le  7,  a  onze  heures  et  un  quart  9  a  été  amené  à 
Taudience  J.-B.  Carrier,  âgé  dt  trente-seot  ans,  né 
è  Yolet,  près  Aurillac,  homme  de  loi  et  député  à  (a 
Convention  nationale.. 

Le  greffier  a  donné  lecture  d'un  procès«vcrl)al  dn  A, 
tendant  à  l'interrogatoire  de  Carrier,  d'oil  II  résulte 
qu'il  récuse  le  président,  l'aeeosflteur  publie,  la  sec- 
tion des  jurés  qui  Intftrnit  l«  procès  du  comité,  et 
qu'il  a  renisé  de  répondre. 

II  tt  aussi  donné  lecture  d'un  jugement  du  tribu- 
nal, qui  déclare  qu'il  statuera  sur  les  moyens  de  ré- 
cusation allégués  par  Carrier. 

On  a  donné  loctnro  de  l'acte  d'seeiisstion.  Cflrrirr 
a  reclamé  deux  forflialités  *.  rittterrogatoirp,  et  une 
liste  de  Joi^  tirés  iu  sort.  Le  président  <  cité  la  loi 
du  11  femlémiaire.  Carrier  s  lnsisté« 


6t4 


L'acensatenr  publie  a  démontre  la  faiblesse  des 
moyens  de  récusation  ;  il  a  demandé  la  continuation 
dfsclébats. 

Le  tribunal,  après  un  long  délibéré,  attendu  la 
connexitc  de  raffaire  de  Taccusé  Carrier  avec  celle 
du  comité,  et  que  l'article  Xlll  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1793  déclareque  la  même  section  connaîtra 
des  aflaires  qui  feront  suite  et  seront  connexes,  et 
attendu  que  les  motifs  de  récusation  sont  vagues,  a 
ordonné  qu'il  sera  passé  outre. 

Le  débat  entre  Carrier,  les  coaccusés  et  les  té* 
moins,  a  aussitôt  commencé. 


CoUége  de  France* 


Le  citoyen  Salmade  fera  le  cours  d'anatomie  pour 
le  citoyen  Portai.  . 


IV  vituyru  ruruii.  . 

Il  le  commencera  le  It  frimaire,  h  quatre  heures 
et  demie,  et  le  continuera  les  jours  suivants,  à  la 
même  heure. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présiâeuee  de  CUnueW 
8Cm  DE  LA  SBANCK  DU  7  rRtlIAtftB. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Toutes  les  Adresses  sont  autant  de  félicitations  sur  la 
suspension  des  séances  des  Jacobins. 

*-  Le  citoyen  Flassier  se  plaint  de  ce  que  le  repré- 
sentant Crassous,  étant  en  mission  dans  le  départe- 
ment de  Paris,  Ta  destitué  des  fonctions  de  juge  de 
paix  qu'il  remplissait  à  Bourg-FEgalité,  sans  qu'il 
ait  spécifié  dans  son  arrêté  les  causes  de  cette  desti- 
tution, >  quoiqu'il  soit  dit,  ajoute-t-il,  que  je  ne  se* 
rai  point  inquiété.  • 

Comme  celte  destitution  est  une  infamie  politi- 
que, il  demande  que  le  représentant  Crassous  donne 
l4*s  motifs  de  cette  destitution. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  réclamation  au  co- 
mité de  législation. 

Le  reuvoi  est  décrété. 

Cbassous  :  J'irai,  et  j'exposerai  mes  motifs. 

—  Od  lit  les  lettres  suivantes  : 

le  reprétemiamt  dm  peuph  en  miaUm  dam  Ue  dé- 
fattememU  du  Cher  ei  de  V Indre  am  préiideni  de 
la  Conveniion  naUonaU. 

loor^et,  le  tS  brumaire,  Ttn  S'  de  la  rcpubUqne 
«ne  «1  io^ivifible. 

•  Ciloyen  président,  une  lociélé  d^omaleun,  qui  donne 
à  BourgM  un  spectacle  également  agréable  et  instructir, 
n'a  remis  000  liv.  destinées  an  soolagcmrtit  des  blessés 
lors  de  la  malbeureose  explosion  de  Grenelle;  je  dépose 
cette  soDime  entre  tes  mains,  et  fe  demande  mention  hono- 
rable pour  cet  acte  d*bunanité. 

t  La  commune  dcBonrges  est  fidèleaox  prinelpes qu'elle 
a  suivis  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Je  ne 
puis  ^u^tont  donner  trop  d'éloges  au  lèle  et  k  la  sagesse  de 
la  Société  populaire.  Le  même  esprit  anime  les  départe- 
ments du  Cher  et  de  l'Indre;  on  croirait  qu'ils  ont  tou- 
jours vécu  sous  le  régime  républicain.  J'ai  liilt  mon  possi- 
ble pour  démasquer  les  inlriganls»  les  agitateur!,  et  pour 
les  éloigner  des  lunctions  publiques. 

•  Il  existe  encore  dans  quelques  communes  des  eampa- 
gnrs  nn  reste  d'attachement  aux  erreurs  religieuses;  roa|s 
le  temps,  la  sagesse  des  mesures,  et  surtout  l'organisaliou 
de  rinstroction  publique  achèveront  ce  grand  ouvrage. 


f  En  finissant  ma  mission  i  j'emporte  la  latisfaetUm  4e 
pouvoir  assurer  que,  dans  les  deux  déparlements  de  l*In« 
dre  et  du  Cher,  on  ne  reconnaît  pour  point  de  réunion  que 
la  Conveniion  nationale,  et  que  partout  on  chérit  ses  pria» 
cipes  et  sa  iusllce. 

•  Salut  et  rraternitè.  CasBanuu  s 

Le  re^éeenianl  du  peuple  Museei^  envoffé  dan$  leê 
dépariemenU  de  Pny-^-Ddme,  de  la  CarreMe  ei 
du  Caniai^  à  la  Cimvenlion  nalianàte» 

a  Le  ijMème  affreux  de  Robespletvt,  ehen  enltêgiiei, 
affligeait  le  département  du  Cantal  pins  qne  toute  aoira 
partie  de  la  républiqtt&  Cet  scélérats  y  tralquaient  de  la 
manière  la  plus  inlUme  de  la  liberté ,  des  biens  et  delà  vie 
de  tous  les  citoyens  :  ils  emprisonnaient  ceux- qui  jaaii* 
saient  d*une  fortune  légalement  acquise  pour  les  en  dé» 
potiillcr,  et  se  débarrassaient  souvent  de  ces  témoins  da 
leurs  coocusshms  en  les  envoyant  an  tribunal  de  sangi  ils 
(«isaient  aussi  égorger  de  la  même  manière  de  pauéns 
»ans<uluttes  dont  ils  redoutaient  la  surveillanoew 

t  Par  des  Adresses  llbertiddes,  ces  scélérats  avalent 
empêché  rhenreose  révoluUon  du  9  thermidor  de  déchirer 
le  crêpe  qui  couvrait  ce  dépnftcment.  Ce  n'est  qne  troia 
mois  après  cette  glorleue  époque  que  les  rayons  de  la  ius- 
tice  qui  triomphe  dans  toute  la  France  ont  dissipé  la  ter* 
reur  et  l'ettroi,  et  rendu  aux  patriotes  leur  énergie. 

c  En  ma  prtence,  les  citoyens  d'Anrillac  ont  démasipié 
et  contoidn  les  hommes  de  sang  et  les  fripons  qui  les  op- 
primaient; ils  se  sont  empressés  de  désavouer  les  Adresses 
que  ces  hommes  perfides  avaient  laites  en  leur  ooai  erlenr 
avaient  l«it  signer  en  les  ascnuçant  de  la  rédosioas  ils 
m'ont  prouvé  que,  èomme  partout  aiUeors,  le  peuple  aime 
la  justice,  et  ne  reconnatt  pour  centre  unique  et  seul  point 
de  ralliement  que  la  Convention  nationale. 

■  Incessamment,  ehers  collègues,  Ils  vous  feront  pat" 
venir  l'expression  de  leurs  véritables  sentiments.  Aidé  dés 
bons  ciloyeos,  j'ai  pris  des  mesures  pour  que  les  coupa* 
blés  subissent  la  peine  que  leur  ont  niéritée  leurs  forfaits  » 
et  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  dp  semblables  atroeilés  ne 
s'y  commettent  t  j'ai  composé  les  autorités  constlioées  de 
patriotes  fermes  et  énergiques,  qui  ne  souffriront  pas  qull 
soit  porté  atteinte  aux  droiu  du  peuple. 

•  Maintenant  que  ce  déparlement  est  rendu  1  la  liberté, 
je  vais  me  rendre  dans  la  Corrèie ,  où  je  poursuivrai  avee 
le  méoM  lèie  les  malveillants  de  toute  espèce  ;  j'espère ,  en 
y  développaot  les  principes  de  ta  Convention  nationale,  y 
apurer  le  triomphe  de  la  république» 

■  Saitttetfratemité. 

•  Ler^^réeentâuî  du  penpte  J.-U.  Uussir.  • 

-*  RaffiroB  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Citoyens,  je  ne  viens  point  tous  exposer  les  péni- 
bles devoirs  qui  vous  restent  à  remplir  ;  tous  les 
avez  sans  doute  présents  à  l'esprit,  et  le  grand  cou- 
rage que  vous  avez  montré  dernièrement  est  un  sûr 
prant  que  vous  en  aurez  autant  pour  achever  eette 
importante  et  douloureuse  opération. 

Je  ?iens  seulement  votis  prémunir  contre  une  len- 
teur qui  pourrait  être  mal  interprétée. 

Ce  que  vous  venez  de  faire  règle  absolument  ee 
que  TOUS  avez  à  faire  :  les  cas  sont  parfeitement 
semblables  on  d*uiie  égale  graTÎté  ;  tous  comprenez 
^ue  je  sollicite  Totre  actiTité  sur  les  crimes  imputa 
a  nos  collègues  Joseph  Lebon  et  DaTÎd. 

Le  long  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  leur  arres- 
tation semblerait  en  affaiblir  les  motib;  innocents, 
ils  ont  droit  de  se  plaindre;  s*ils  sont  coupables, 
c'est  te  peuple  qui  se  plaindra,  et  il  doit  être  écoulé; 
et  Carner  lui-même,  du  fond  de  sa  prison,  somme 
aujourd'hui  Totre  impartialité.  Si  tous  n'étiez  p.ts 
également  sévères  envers  ceux-ci,  Carrier  accuserait 
Totre.  accusation. 

Pénétrons  hardiment  dans  cet  antre  de  Cucus  i 


615 


nos  tniraux  recerront  la  pins  belle  récompense  qui 
puisse  être  ambitionnée,  raffermissement  de  la  ré- 
publique, qui  sera  fondée  sur  la  vertu  ;  car  le  peu- 
ple Aussi  deriendra  Vertueux.  Je  ne  cesserai  de  rap- 
peler à  cette  grande  réforme,  dont  il  a  besoin. 

Et  TOUS,  mes  collègues,  vous  vous  joindrez  à  moi, 
commeje  me  joins  à  vous  ;  marchaut  tous  d*un  pas 
ferme  dans  ces  sentiers  qui  ne  sont  dinîciles  que 
pour  ceux  qui  ne  les  fréquentent  pas.,  nous  y  entraî- 
nerons nos  concitovens;  ils  goûteront  nos  leçons 
de  vertu»  parce  qu  elles  seront  accompagnées  de 
l'exemple. 

Je  condiis  à  ce  que  Tetamen  de  la  conduite  de 
Joseph  l^lN>n  et  de  David  toit  oonUé  à  une  commis- 
sion dans  les  formes  que  vous  avec  décrétées,  pour 
en  être  fait  un  tre s-prompt  rapport  A  rassemblée, 
qui  statuera  définitivement. 

Celte  motion  est  renvoyée  aux  trob  comités. 

—  La  section  de  TObMrvatoire  csi  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  énnmère  les  triomphes  de  la  république 
contre  tous  ses  genres  d*enuemis. 

•  Continuez,  législateurs,  dit-il,  à  terrasser  tous 
les  rivaux  de  Tautorité  nationale  ;  enchaînez,  punis- 
sez les  factieux  de  tout  genre.  Que  rhonnéle  hou|nie, 

Sue  rhomtne  instruit  ne  «oient  plus  réduits  à  trem- 
ler  honteusement  devant  l'audace  de  l'ignorant  et 
du  scélérat! 

•  Cherchez  pour  les  places  le  mérite  modeste  qui 
se  cache  ;  écartez  sans  hésiter  l'intrigant  sans  pudeur 
qui  se  met  toujours  en  avant. 

•  Tenez  d'une  main  ferme  et  assurée  les  rênes  de 
l'autorité  ;  continuez  à  mettre  dans  les  choix  de  vos 
comités  cette  sagesse  que  nous  admirons,  et  qui  nous 
présage  le  bonheur;  mais  quand  une  fois  vous  avez 
investi  de  votre  confiance  les  membres  du  gouver- 
nement, ne  permettez  plus  que  Tintrigue  jette  la  dé- 
faveur sur  leurs  opérations;  ce  moyen  est  le  seul, 
mais  il  serait  infaillible,  qui  puisse  amener  le  désor- 
dre et  l'anarchie. 

•  Ne  perdez  jamais  de  vue  que  vous  êtes  les  re- 
présentants d'une  nation  généreuse,  qui  a  remis  en- 
tre vos  mains  ses  destinées  présentes  et  celles  des 
générations  futures. 

•  Sacrifiez  à  ce  noble,  à  cet  orgueilleux  souvenir, 
toutes  les  haines,  tous  les  ressentiments,  toutes  les 
passions  individuelles. 

•  Concourez  tous  de  tous  vos  efTorls,  de  tous  vos 
moyens,  à  nous  faire  oublier  par  le  r^ne  de  la  jus- 
tice, des  lois  et  de  l'ordre,  et  surtout  par  votre  union, 
les  liorreurs  dont  ce  malheureux  pays  a  été  trop 
longtemps,  hélas!  le  théâtre  sanglant  ;  et  alors  tous 
les  Français,  qui  de|)uis  trois  mois  commencent  à 
respirer,  qui  entrevoient  enfin  l'aurore  de  la  félicité, 
viendront  à  votre  barre  répéter,  avec  la  section  de 
robservatoire,  le&  cris  si  satisfaisants,  si  flatteurs 
pour  vous  :  Vive  la  république!  vive  la  Convention!* 

MouBAO,  an  nom  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  :  Les  armes  de  la  république  terrassent 
l'Anglais  sur  le  continent;  la  marine  française  ap- 
provisionne nos  ports  aux  dépens  des  marchands 
de  tendres  :  il  est  encore  un  autre  genre  de  succès 
que  nous  pouvons  obtenir  sur  eux ,  et  nous  triom- 
pherons par  le  génie  de  ce  peuple  orgueilleu]^  déjà 
vaincu  par  nos  armes. 

Maître  do  Bengale,  l'avare  Anglais  nous  vend  au 
poids  de  l'or  les  mousselines  des  Indes  jusqu'à  pré- 
sent inimitables  en  Europe.  Nous  lui  arracherons 
cette  branche  de  commerce;  nous  tarirons  cette 


source  de  richesses;  la  France  pourra  non-seulement 
éfKirgner  40  millions,  que  lui  coûtent  annuellement 
ces  mousselines,  mais  même  en  fournir  seule  uix 
autres  nations,  mettre  l'Anglais  dans  Timpossibilité 
de  leur  en  vendre  une  seule  aune  ;  et  bientôt  ce  tor- 
rent  qui  entraînait  sans  retour  l'or  de  l'Europe  dans 
rinde,  di^tournc  en  grande  partie,  viendra  enrichir 
le  sol  de  la  liberté. 

Tels  sont,  citoyens,  les  avantages  ou'a  fait  en- 
trevoir à  vos  comités  d'agriculture  et  oe  commerce 
l'examen  de  la  pétition  du  citoyen  Barneville,  que 
vous  leur  avez  renvoyée  le  26  Ûoréal. 

il  offre  de  former  à  Paris  une  manufacture  de 
mousselines  superfines,  à  l'imitation  de  celles  des 
Indes. 

La  machine  qu'il  a  inventée  pour  la  filature  du 
coton  est  très-ingénieuse,  et  d'une  grande  s^impfi- 
cité;  elle  esten  même  temps  susceptible  d'une  grande 
quantité  de  variantes  dans  son  action  ;  en  sorte  que, 
quoique  toutes  les  broches  et  bobines  soient  mises 
en  mouvement  par  une  seule  roue,  néanmoins  en 
a  la  faculté  de  ralentir  ou  d'accélérer  à  volonté  la 
rotation  de  phacune  d'elles  en  particulier;  de  ma- 
nière qu'une  ouvrière  peut  filer  du  fil  extrêmement 
fin  tandis  qu'une  autre  filera  du  fil  moyen  sur  la 
même  machine.  C'est  aussi  par  celle  raison  qne  l'on 
peut  y  filer  dans  le  même  temps  du  coton,  du  lin, 
de  la  soie,  de  la  laine,  etc.  Mais  l'inventeur,  ayant 
désiré  d'être  unique  dans  un  genre.  Ta  spécialement 
appliquée  à  la  filature  des  cotons  fins,  propres  à  la 
fabrication  des  mousselines  soperfines,  égaies  ou  su- 
périeures à  celles  des  Indes. 

L'invention  de  Barneville  ne  ressemble  en  rien 
aux  machines  anglaises,  ni  pour  la  marche,  ni  pour 
le  résultat.  L'objet  de  ces  machines,  tant  celles  faites 
sur  les  principes  d'Artwright,  qui  en  fut  le  premier 
inventeur  et  le  plus  habile  directeur, que  celles  cou- 
nues  sous  le  nom  de  Jennys,  est  la  filature  du  coton 
très-gros.  Ces  premières  peuvent  donner  vinet-cinq 
à  trente  mille  aunes  de  fil  dans  une  livre;  les  se- 
condes peuvent  aller  jusqu'à  quarante  mille  aunes, 
et  ne  peuvent  être  trop  encouragées,  à  cause  de  la 
facilite  de  leur  ébblissement.  Ces  filatures  sont  pro- 
pres à  la  fabrication  des  grosses  toiles,  à  la  bonnete- 
rie et  autres  ouvrages  de  même  espèce. 

Les  plus  belles  filatures  des  machines  d'Artwright 
et  des  Jennys  sont  si  grosses  qu'on  ne  pourrait  pas 
en  faire  de  pareilles  sur  la  machine  Barneville,  dont 
le  plus  gros  degré  porte  cinquante  mille  aunes  dans 
une  livre. 

Dans  l'Inde,  une  ouvrière  ne  tire  qu'un  seul  fil  à 
la  fois,  tandis  que  sur  la  machine  Barneville  chaque 
ouvrière  en  file  deux. 

Le  rapporteur  développe  tous  les  autres  avantages 
de  célérité,  d'économie,  de  commodité  et  de  perlec- 
tion  qui  résultent  de  l'invention  de  Barneville.  Il 
propose  à  la  suite  de  cet  exposé  le  décret  suivant  : 

■  Art.  1*'.  La  trésorerie  natiooale  tiendra  à  la  dliposition 
de  la  coamisiioo  d'agriculture  et  des  arts  une  tomme  de 
300,000  livres,  qui  sera  vergée,  soui  caution .  an  citoyen 
Barneville,  pour  être  par  lui  employée  à  la  rormalion  et 
eiploiialion  de  la  manufactnre  de  «MUMefinei  «uperfines , 
à  l'imitatioii  de  celles  des  Imies,  dont  II  a  proposé  Téfa* 
blisiemenU 

•  II.  Le  citoyen  Barneville  neiera  même  tenu  de  flbuf 
nir  qu^un  cauiionneaMnt  de  ieo»000  livret,  10,000  ttvrri 
lui  reslani  pour  remboursement  du  capital  de  sa  pension 
viax6re,  qui  desMOrera  supprimée  k  dater  dn  Jour  dn  ver- 
sement des  fonds  entre  ses  maint. 

•  IIL  La  commission  proposera,  dans  le  plot  eourl  d^ 
lalf  un  local  convenable  audit  établissement. 


0fO 


'  i  !?•  Lf  dHftyen  Btrncvltle  Jmilra  de  eeite  tomme  et  de 
ee  ioeal ,  mim  HiiMif  »  fieiideiit  Tei ptce  de  dix  aoa. 

•  V,  La  eommlision  d^ayriculture  et  des  arts  est  charg6e 
de  rendre  eomple  à  la  Convenlion,  tous  les  trois  mois,  de9 
prof  rès  de  celle  nadaraeture.  • 

Sbvbstbe  :  J^appiiie  vivement  le  projet  de  décret  ; 
n  est  clair,  et  tout  le  inonde  le  sent,  que  le  com- 
merce de  rinde  ne  se  fait  qu'avec  de  l'or.  Nos  com-' 
inerçants  rapportent  en  échange  leurs  mousselines 
et  y  taiaaent  leur  or;  dans  la  suite  les  moussriincs 
ifiueut,  et  il  ne  nous  reste  rien,  tnndis  que  dans 
rinde  on  jouit  encore  de  notre  numéraire.  Ainsi,  ce 
commerce  est  tout  i  notre  désaventaRC  :  lessocooo  I. 
que  la  Convention  eccorders  seront  un  encourage-» 
ment  pour  les  arts;  ils  ne  seront  pas  donnés  aani 
garantie  ;  et  $i  ce  sont  des  intrigants  oui  nous  1rs  ont 
demandés,  nous  serons  toujours  i  même  de  les  reti* 
rcr  :  900,000  francs  ne  font  jamais  que  10,000  francs 
par  an.  et  l'on  ne  peut  ni  ne  doit  ménager  quand  il 
s'agit  de  rintérét  public. 

Cambon  t  J'ajouterai  une  nouvelle  considération 
à  celle  du  préopinant.  Il  est  incroyable  que,  sur 
vingtH|U9trfl  niiUioQS  d'flmes,  la  république  ait  si 
lieu  de  brjs  consacrés  aui  arts  mécaniques.  Nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  nous  sommes  tribu** 
tjiires  de  l'iiide,  puisque  la  France  seule  use  à  peu 
près  les  deux  tiors  de  ses  mousselines.  Ce  qui  a  donné 
aux  Anglais  de  la  supériorité  sur  nous,  c'est  qu'ils 
ont  multiplié  les  machines,  tandis  que  nous  faisons 
tout  avec  la  main^'œuvre.  Cette  mousseline  que 
Doui  voyons  ici  est  aaiis  doute  moindre  que  la  plus 
IxMlc  des  Indes,  mais  elle  remporte  sur  d'autres  du 
même  pays  ;  je  pense  donc  que  l'établissement  pro- 
posé pourra  être  un  germe  utile  d'industrie,  qui 
prendra  i>eut-être  des  accroissements,  et  nous  aflran- 
chira  un  jour  entièrement  de  ta  dépendance  où  nous 
sommes  vfs-A-vis  de  l'Inde  pour  les  cotonnades.  Je 
demande  seulement  qu'on  prenne  les  précautions 
nécessaires  pour  n'être  pas  ciupes  de  l'intrigue» 

RiCNAim  :  Sans  doute  nous  devons  encourager  les 
ëtabliM»ements  utiles;  sans  doute  nous  devons  I^to* 
riscr  les  inventions  nouvelles  qui  économisent  la 
main-d'œuvre ,  et  qui  peuvent  transplanter  chef 
iu)us  les  fabriques  étrangères;  mais,  citoyens.  Je  dois 
vous  dire  que. la  fabrication  de  U  mousseline  n'est 

SIS  nouvelle  en  France  ;  on  en  fait  a  Rouen,  ii  Saint- 
uentin,  ù  Troyes,  et  dans  le  ci-dcvanl  Beaujolais 
surtout  ;  Ten  ai  vu  là  d'aussi  belles  que  les  écbantiU 
Ions  que  l'on  vous  présente...  J'entends  dire  que  l'on 
n'en  fait  pas  de  plus  belles  dans  l'Inde  ;  moi  je  dé* 
clare  que  j'en  ai  vu  de  beaucoun  plus  belles,  mais 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit,  oi  nous  devons  des 
enoouragemenlB ,  c'est  surtout  aux  manufactures 
utiles,  telles  que  les  draperies,  les  toiles,  et  tous  les 
objets  de  première  nécessité.  Los  meilleorea  manu- 
factures sont  ordinairement  celles  qui  s'établissent 
naturellement;  au  surplua.si  l'invention  de  cette  ma- 
chine est  utile,  la  loi  «  pourvu  à  l'encouragemeiit; 
mais  quant  à  ce  qui  est  proposé  par  le  |)rojet  de  dé- 
cret, j'en  demande  le  renvoi  aux  comités  de  com- 
merce et  des  finances,  pour  avoir  leur  sfvis. 

BouBDOU  (de  l'Oise)  ;  J'observu,  citoyens,  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  aceorder  ce  qui  nous  est 
demandé*  Cei  mouiseliiies  ont  passé  dans  les  mains 
de  gens  qui  connaissent  celles  des  Indei!,  et  il  est  re- 
connu que«  si  elles  ne  les  valent  pas  entièrement, 
elles  pourront  du  moins  se  perfectionner.  D'ailleurs, 
on  vous  a  donné  des  marchandises  pour  une  partie 
des  nvanees  qni  sont  demandées,  et  des  cautions 
pour  le  reste. 

Le  projet  de  décret  et  adopté. 


•*-  Sur  le  rapport  de  Pomme,  le  décret  suivant 
I  est  rendu. 

•  La  Convention  nationale»  ooMidéraot  que  la  M  du 
iO  octobre  4791,  qui  «iipprime  toutes  les  j^laeet  de  per» 
sonnes  âltacbéesprès  du  ministre  de  la  marine  ft  Paris,  et 
n*ayant  point  de  ibncilons  actives  et  permanentes,  n'a  pu 
s*appilquer  I  un  artbte  disiing ué,  dont  les  IbDeiioqi  Joi- 

'  gnênt  ft  one  aetiviléet  nue  permsnenee  reooonoes  on  genre 
d'otilisé  pea  eonumao  i  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
SCS  eomitéf  de  nerini  et  coloiiieS|  et  des  Usanees,  décrète 
ce  qui  suit  1 
j       c  An.  I".  Ferdinand  Bertlioud,  horloger  nêeanleieft 
i  de  la  marioe,  eoiuloiiort  d'être  onplayé  au  serviee  de  la 
i  marine}  sou  Uraitement  resufii^à  Ô.00O  livres,  y  compris 
I  \n  f I  als  de  logement  des  pendules  ei  de  l'aiffllcr  du  leavtiU 
Los  arrérages  qui  lui  sont  dus  lui  seront  pa|^  sur  eu  plgdb 
,  sur  les  (onds  du  département  de  ia  marine» 
!       a  IL  La  pension  de  8,000  livres,  dont  1,000  litres  ré- 
versibles sur  la  léte  de  son  épouse,  accordée  à  Berthoud, 
ou  eiëetiliiin  d'un  traité  passé  entre  ranciea  gouvernement 
et  cti   artiste,  est  confirmé;  néanmoins  Berlhouo  ne 
pourra  jouir  cumuiatifemeot  de  sa  pension  et  de  son  traW 
tenaent. 

•  A  son  déeès,  son  épouse  jouira  de  la  pension  de 
i,000  livres  reversitkie  snr  sa  tMCb 

•  m.  La  Conventidn  nationale  décrite  la  mention  tiono- 
rai>l('/le  Thommage  fait  par  Ferdinand  Berthoud  d*an 
ciemplairede  ses  ouvrages,  el  en  ordonne,  le 'dépôt  ft  la 
Bibliutli^que  nationale.  1 

—  Portiez  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

f  La  Conrcntion  nationale,  sur  le  rapport  du  eomii^ 
des  finances ,  décrète  : 

•  Art.  I*',  Tontes  les  pensions  sccerdées  par  décret  por» 
tant  le  nom  des  pensionnaires  seront  payées  par  la  tr6so«' 
reHe  nationale  sur  le  vu  du  décret ,  »aMS  auire  furmaliié 
que  la  produotion  do  certificat  exigé  par  la  loi  du  0  ger- 
mlnaL 

>'n.  Les  pensionnaires  flqoldés  par  décret,  sur  le  rap- 
port  do  directeur  général  de  la  liquidation,  joindront  à 
i'estrait  du  décret  un  certificat  de  propriété,  qui  leur  sera 
délivré  par  le  direeteur  général  de  la  llquldolion,  fuifant 
le  mode  annexé  au  présent  décreU 

•  nu  'lescartifioau  de  résidence  esigès  pour  les  paye- 
ments è  iitire  à  la  trésorerie  nationale  seront  valables  peu* 
dttut  le»  lis  mois  de  la  dute  du  irtia  du  directoire  du  distriett  a 

Modèle  d§  certi/ieat. 

i  Je  soussigné ,  dircetenr  général  de  la  liquidation,  eér* 
tifie  qoff*  né  le..»  et  eompris  dans  le  décret  du...  pour 

une  pension  de dont  les  arrérages  dolteiit  eeromencer 

6  courir  à  compter  du....  a  rapporté  h  la  liquidation  Icsjiié* 
ces  nécrs»aires  pour  qu*il  puisse  toucher  à  la  trésorerie  ua- 
tlonale,  conTarmément  au  décret  du  i)  brumaire  gn  9, 
la  pension  qui  lui  a  été  accordée. 

«  A  Paris,  ce.,...  » 

Pdgka,  an  nom  du  comité  de  législation  ?  Citoyens, 
votre  comité  de  législation  vient  appeler  un  instant 
vos  regards  sur  lee  prisons  du  département  du 
I  Nord,  où  aiiinse  cents  Individus,  là  plupart  cultiva- 
teurs, arrêtées  comme  complices  des  ennemis,  at- 
tendent de  vous,  dans  un  morno  et  respectueug  d- 
lence,  une  explieatitm  qui  peut  les  rendre  à  loura 
familles  ou  les  envoyer  a  réebtl'aud  :  eet  iotérdt  sa»* 
cré  me  promet  toute  votre  attention. 

Lorsque  les  fdroeea  Autriehiens  et  les  f  fiches  An- 

f;1aifi,  unissant  aux  moyens  ordinaires  de  la  guerre 
es  armes  plus  redoutables  de  l'intrigue,  de  la  perfi- 
die et  la  trahison,  achetaient  plutôt  qu'ils  ne  prt" 
naient  nos  places,  et  portaieut  la  terreur  et  la  dévafi- 
tntion  dans  les  campagnea,  vous  prîtes  des  mesures 
vigoureuses  contre  ces  Taux  ou  tiedes  omis  lie  la  li* 
bertë  que  la  présence  du  danger  intimide,  qui  cartà* 
sent  un  maître  des  qu'il  se  présente  en  vainqueur, 
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ou  qui  prél^nt  à  une  belle  mort  la  plus  honteuse 
servituae. 

Par  un  premier  décret  du  7  septembre  1793,  vous 
déclarâtes  traîtres  à  la  patrie  et  vous  mîtes  hors  la 
loi  tout  Français  qui  aurait  accepté  des  fonctions 
publiques  dans  les  parties  de  la  France  envahies  par 
les  despotes  coalisés  ;  par  un  second  décret  du  17  du 
même  mois,  vqus  rendîtes  ces  dispositions  commu- 
nes à  tout  Français  employé  à  un  service  public,  ou 
jouissant  de  quelque  bienfait  national,  qui,  après 
rinvasion  du  lieu  de  sa  résidence  ou  de  Texercice  de 
ses  fonctions,  ne  serait  pas  rentré  aussitôt  dans  te 
territoire  non  envahi  ;  un  troisième  décret  du  26  fri- 
.  maire  dénombra  les  autorités  constituées  comprises 
dans  la  rigueur  des  précédents,  traça  un  mode  d'exé- 
cution qui  atteignait  les  personnes  et  les  biens,  et 
détermina  la  manière  dont  les  coupables  devaient 
être  jugés. 

Cette  marche  ferme  et  rapide  annonçait  la  sainte 
colèro  dont  vous  enflammait  la  présence  des  satelli- 
tes de  la  tyrannie  ;  elle  annonçait  votre  indignation 
contre  lesdéserteurs  de  ta  cause  de  légalité,  et  vo- 
tre sollicitude  sur  la  contagion  de  Texemple  ;  mais 
un  nouvel  ordre  de  choses  estprêt  à  éclore.  Le  génie 
de  la  tiberté  ouvre  la  campagne,  et,  sous  ses  auspi- 
ces, les  champs  de  la  Belgique  se  couvrent  de  lau- 
riers  que  moissonnent  nos  valeureux  républicains 
Fleuras  surtout  est  le  théâtre  de  leur  gloire;  Ten- 
ncmi  fuit  épouvanté;  nos  places  sont  reprises,  nos 
frontières  redeviennent  libres,  et  des  chants  de  vic- 
toire succèdent  partout  aux  accents  de  la  douleur 
ou  au  silence  de  la  consternation. 

Pourquoi  faut-il  qu'au  milieu  de  ces  triomphes  il 
y  ait  des  vengeances  à  exercer? 

Des  traîtres  ont  favorisé  les  progrès  de  Tennemi, 
des  lâches  ne  s*y  sont  pas  opposés  ;  mais  la  différence 
des  temps  en  va  mettre  une  dans  vos  dispositions. 
Vous  tempérerez  la  rigueur  des  lois  précitées,  qui 
auraient  dépeuplé  une  partie  intéressante  du  sol 
français,  et  votre  main  paternelle  ne  frappera  qu'au- 
tant que  l'exigeront  le  besoin  et  le  salut  de  la  patrie.  ' 

C'est  dans  cet  esprit  que  vous  portâtes  la  loi  du 
16  fructidor ,  qui  diminue  le  nombre  des  personnes 
mises  hors  la  loi,  en  ne  comprenant  dans  cette  me- 
sure, quelauefois  satutaire,  toujours  terrible,  que 
celles  attachées  aux  armées  ou  employées  à  leurs 
suite. 

Il  fallait,  pour  compléter  cette  loi  bienfaisante,  une 
disposition  qui  enjoignît  aux  tribunaux  de  ne  pas 
confondre  la  terreur,  l'égarement  ou  la  faiblesse, 
avec  des  intellijgencesperndesetdes  trahisons  carac- 
térisées, c'est-a-dire  une  disposition  qui  rétablît  la 
question  intentionnelle  que  l'art.  XXIV  de  la  loi  du 
26  Irimaire  leur  avait  défendu  de  poser. 

Les  individus  arrêtés  avaient  d'autant  plus  lieu  de 
l'espérer,  qu'à  cette  époque  le  dernier  tyran  avait 
payé  de  sa  tête  in^me  tout  le  sanjg  dont  il  avait  cou- 
vert la  France  ;  que  la  justice,  qui  n'était  armée  sous 
son  règne  que  d'un  glaive  exterminateur,  avait  re- 
pris ses  poias  et  ses  balances,  et  qu'une  loi  formelle 
du  23  fructidor  avait  enjoint  au  tribunal  révolution- 
naire d'employer  cetteformule  protectrice  dans  tous 
ses  jugements.  Avec  laConvention  nationale  rendue 
à  elle-même  on  ne  soupire  pas  longtemps  après  un 
acte  de  justice,  et  tout  le  bien  qu^n  lui  indique, 
elle  s'empresse  de  le  faire.  Aussi  des  bénédictions 
universelles  accompagnent  ses  travaux,  et  le  succès 
le  plus  glorieux  en  marquera  le  terme.  Vous  consa- 
crâtes donc,  le  14  vendémiaire,  ce  principe  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux  :  •  qu'il  n'y  a  point  de 
crime  lu  où  il  n'y  a  |K>int  eu  intention  de  le  commet- 


tre, •  et  vous  décrétâtes ,  comme  une  conséquence 
nécessaire,  comme  une  émanation  forcée  de  ce  firin- 
cipe  éternel,  qu'à  l'avenir,  dans  toutes  les  affaires 
soumises  à  des  jurés  de  jugement,  les  présidents  des 
tribunaux  criminels  seraient  tenus  de  poser  la  ques« 
tion  relative  à  l'intention,  et  les  jurés  a'y  prononcer 
par  une  déclaration  formelle  et  distincte,  a  peine  de 
nullité. 

Les  tribunaux  chargés,  par  la  loi  du  26  frimaire, 
de  iuger  les  suspects  dont  je  parle ,  devaient  voir  que 
celle  du  14  vendémiaire  la  révoquait  dans  cette  par- 
tie par  les  termes  généraux  dans  lesquels  elle  est 
conçue  ;  qu'il  suffisait  que  les  prévenus,  même  ceux 
mis  hors  la  loi,  eussent  le  droit  de  porter  leurs  ré- 
clamations devant  un  jury  de  jugements,  comme  le 
leur  assure  Tarticle  XXI  de  ladite  loi  du  26  frimaire, 

Ïiour  que  la  question  intentionnelle  dût  être  posée  à 
eur  égard. 

Cependant  ils  ont  eu  des  doutes ,  et  ces  doutes  se 
sont  accrus,  notamment  au  tribunal  criminet  du  dé- 
partement du  Nord,  depuis  qu'en  exécution  du  dé- 
cret du  19  vendémiaire  il  y  a  été  créé  une  seconde 
section  chargée  d'expédier  ces  sortes  d'affaires.  Tel 
est  le  premier  objet  de  son  référé  du  29  brumaire 
dernier.  Il  en  est  un  second  qui  mérite  également 
toute  votre  attention. 

L'accusateur  public  vous  observe  que ,  parmi  les 
individus  qui  attendent  leur  jugement,  il  s'en  trouve 
un  grand  nombre  prévenus  de  faits  qui  sont  hors 
des  attributions  données  par  les  diverses  lois  au  tri- 
bunal auprès  duquel  il  exerce  son  ministère.  Tels 
sont  ceux  d'avoir,  pendant  l'invasion  de  l'ennemi, 
porté  un  signe  de  révolte,  comme  un  ruban  noir  au 
bras,  une  cocarde  noir,  une  croix  de  Saint-Louis  ; 
d'avoir  repris  des  costumes  religieux,  des  fonctions 
curiales  perdues  par  le  refus  de  serment  ;  de  s'être 
réjoui  publiquement  de  l'arrivée  des  émigrés  ;  d'a- 
voir déchiré  des  écharpes  aux  trois  couleurs  ou 
abattu  des  arbres  de  la  ld>erté.  Faudra-t-il  amener  à 
grands  frais  à  Paris  une  horde  de  semblables  contre- 
révotutionnaires?  Votre  comité  ne  l'a  pas  pensé, 
soit  à  raison  de  la  difficulté  et  même  du  danger  qu'il  y 
aurait  dans  le  déplacement  et  le  transport  ;  soit  parce 
que  ces  crimes  entrent  naturellement  dans  la  com- 
pétence qu'il  a  été  dans  votre  intention  d'accorder  à 
ce  tribunal,  et  sans  laquelle  il  serait  sans  cesse  arrêté 
ou  entravé  dans  ses  opérations  ;  soit  enfin  parce  que 
le  tribunal  récemment  formé  par  nos  collègues  Ber- 
lier  et  Lacoste  est  composé  d'hommes  fermes ,  éclai- 
rés, énergiques  et  justes,  et  qu'il  mérite  conséquent 
ment  la  confiance  nationale,  qu'il  ne  tardera  pas  à 
justifier. 

Le  comité  vous  proposera  donc  de  donner  à  ee 
tribunal  toute  la  latitude  de  pouvoirs  dont  il  a  besoin 
pour  remplir  complètement  la  tâche  qui  lui  a  été  im- 
posée. 

A  l'égard  de  la  question  soumise  par  ce  mêîne  tri- 
bunal,  s'il  doit  peser  l'intention  des  prévenus,  et  si  la 
loi  du  14  vendémiaire  a  suffisamment  abrogé  celle 
du  26  frimaire,  qui  le  lui  défendait,  tous  Ta  ren- 
voyâtes, par  décret  du  jour  d*hier,  à  votre  comitéi 
avec  pouvoir  d'y  statuer  définitivement. 

Le  comité  de  législation,  animé  de  vos  principes» 
qui  sont  ceux  de  l'humanité  et  de  la  justice  combi- 
nés avec  ce  qu'exige  la  vigueur  du  gouvernement 
révolutionnaire,  a  été  unanime  sur  l'affirmative» 
mais  il  a  pensé  en  même  temps  qu'elle  ne  devait  pas 
être  résolue  par  un  simple  arrêté;  qu'elle  était  asses 
importante  par  sa  nature,  son  objet  et  les  consé- 
quences de  sa  solution,  quelle  qu'elle  soit,  pour  que 
la  Convention  nationale  doive  prononcer  elle-même. 
Il  a  pensé  qu'il  était  d'autant  plus  nécessaire  d'y 
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mettre  de  la  publicité'  et  de  ta  lioleniiîtë  que  d^ntrcs 
tribunaux  crtiniuels  des  départements  frontières, 
moms  scrupuleux  pcut-élre  que  celui  du  Nord,  exé- 
cutent encore  a  la  lettre  la  loi  du  26  frimaire  et  corn- 
.  promettent  ainsi  la  vie  des  citoyens. 

Le  comité  de  législation  le  déclare  donc,  et  la 
Convention  nationale  doit  le  proclamer,  point  de 
crime,  point  de  délit,  de  quelque  genre  qu'il  soit,  s'il 
nVst  accompagné  de  la  volonté  de  le  commettre.  Ju< 

fer  un  prévenu  sans  en  apprécier  Tintention,  c'est 
lesser  les  premiers  éléments  de  la  raison  et  de  la 
morale;  renvoyer  à  la  mort  sans  s'assurer  par  le 
préalable  qu'il  va  méritée,  c'est  un  attentat  à  la  vie 
des  citoyens,  c'est  un  meurtre  judiciaire.  Eh  !  si  nous 
jugions  de  l'intention  par  l'événement,  si  nous  nous 
accoutumions  à  voir  des  crimes  dans  toutes  les  ac- 
tions nuisibles  à  la  société,  ne  retomberions-nous 
pas  sous  la  tyrannie  exécrable  d'où  nous  sortons?  Et, 
par  une  décadence  successive,  ne  serions-nous  pas 
DienlOt  aussi  barbares  que  nos  ancêtres,  oui  faisaient 
des  procès  en  forme  à  des  animaux  malfaisants?  ne 
serions-nous  pas  aussi  stupidesque  ce  peuplede  l'an- 
tiquité qui  punissait  des  statues  dont  la  chute  écra- 
sait quelque  citoyen?  Oui,  royalistes  déguisés, 
contre-révolutionnaires  hypocrites,  qui  avei  tenu 
en  présence  de  l'ennemi  une  conduite  équivoque , 
afin  de  pouvoir  l'interpréter  à  votre  avantage ,  en 
cas  que  l'événement  trompât  vos  espérances  ;  oui , 
vous  serez  jugés  d'après  l  intention ,  et  vous  serez 
frappés  aussi  impitoyablement  par  la  loi  que  ces  par- 
tisans effrénc'S  au  despotisme,  oui  en  ont  ouverte- 
ment secondé  les  efforts,  que  les  prédicateurs  fou- 
gueux de  la  monarchie,  qui  voient  en  elle  seulement, 
et  dans  ses  accessoires,  la  suprême  félicité. 

Mais  vous  serez  aussi  iugés  d'après  Tintention, 
TOUS ,  honnêtes  habitants  des  campagnes,  vous,  pai- 
sibles et  laborieux  cultivateurs  que  l'erreur  ou  le 
désir  de  la  conservation  de  vous-mêmes  peut  avoir 
engagés  dans  des  démarches  imprudentes,  mais  en 
qui  ne  s'est  jamais  éteint  ni  le  teu  sacré  de  la  liberté, 
ni  le  sentiment  de  l'amour  de  la  patrie.  Votre  char- 
rue oisive  appelle  vos  bras  nerveux;  vos  champs 
incultes,  image  des  fureurs  de  la  guerre,  attendent 
que  vous  leur  rendiez  la  lécondité.  Du  sein  de  leurs 
chaumières  à  demi  embrasées  par  un  ennemi  féroce, 
vos  mères,  vos  femmes  et  vos  enlauts  ouvrent  leurs 
bras  pour  y  recevoir  des  fils,  des  pères  et  des  époux 
dont  la  privation  les  afflige  plus  sensiblement  que  la 
misère  qui  les  environne. 

Non,  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  vous  serez  ren- 
dus à  la  tendresse,  au  travail,  à  Tindu^rie,  à  toutes 
les  vertus  domestiques  et  sociales.  En  attendant, 
tressaillez  de  joie  au  fond  de  vos  cachots,  en  appre- 
nant que  la  Convention  nationale  a  rclormé  la  loi  du 
26  frimaire,  et  qu'elle  vous  fournit  tous  les  moyens 
de  faire  éclater  votre  innocence;  bénissez-la  sans 
cesse,  car  sans  cesse  elle  s'occupe  du  bonheur  du 
peuple,  qui  lui  en  a  remis  le  soin.  Grande  dans  la 
prospérité,  plus  grande  dans  les  revers,  toujours  la 
justice  la  précède,  et  l'humanité  la  suit. 

En  butte  à  toutes  les  tempêtes,  elle  les  conjure  par 
sou  courage;  environner  de  mille  écueils,  elle  les 
évite  par  sa  prudence.  Français,  votre  confiance  en 
elle  ne  sera  point  trompée;  malgré  les  vents  dcchaî- 
fiés  des  passions  et  des  partis,  elle  amènera  le  vais- 
seau de  l'Etat  au  port  de  la  félicité  publique. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  GonvenlioD  noltonalé,  après  aToîr  cnt^ndu  le  rap* 
pori  de  son  comité  de  lÉgislatlou  »ur  le  réTérù  de  la  seconde 
section  du  tribunal  criminel  du  dèpariemtnt  du  Nord,  du 
29  brumaire  dernier,  dans  lequel  elle  demande  si  la  qaes« 


lion  lDt«nlioiifiêAe  dott  (tr«  poiéé  dans  desalliiirei  dont 
la  connaissance  spéciale  lui  est  attribuée  par  le  déQret  da 
19  veiHlémiaire^  ainsi  qua  sur  le  référé*  tous  ta  même 
date,  de  l'accusateur  public  près  de  ce  tribunal,  dans  lequel 
il  expose  les  embarras  et  les  entraves  que  Ta  éprouver  cette 
section  h  raison  des  limites  de  sa  compétence  et  de  la  va* 
riété  des  délits  dont  sont  prévenus  ou  dont  se  troUveronl 
coupables,  par  les  débats  les  individus  arrêtés  en  exécutioi» 
des  lois  des  7  et  17  septembre  1798«  et  S6  frimaire  derniers 
«  Considérant  qu*à  la  vérité  la  loi  du  36  frimaire  défend 
de  poser  la  question  intentionnelle ,  mais  que  depuis  est 
Intervenue  celle  du  14  vendémiaire,  qui  consacre  le  prin- 
cipe d'éternelle  vérité,  qu*il  ne  peut  exister  de  crime  là  où 
il  D^ya  point  eu  rintentlon  de  le  commettre»  et  qui  ordonne 
en  conséquence  que  la  question  relative  k  l'intention  aéra 
posée  dans  toutes  les  aflfaires  soumises  à  des  Jurés  de  jn< 
gemeni  i  qu*aiosi  cette  loi  généraUj  étant  postérieure  à  la 
première,  Tabroge  naturellement  et  de  droit  » 

•  Passe  à  Tordre  du  jour  ;  et  au  surplus  décrète  oe  qui 
suit: 

c  Tous  les  individus  arrêtés  en  exécution  des  lois  des  7 
et  i7  septembre  1793,  et  26  frimaire  dernier,  seront  jugés 
par  ta  section  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Norti  qui  en  est  spécialement  chargée,  de  quelques  crimes 
et  délits  quMIs  soient  prévenus  ou  trouvés  coupables,  la 
Convention  nationale  lui  donnant  à  eet  effet  tons  les  pou- 
voirs nécessaires  et  non  attribués  par  les  lois  précédentes.t 

Gabnieb  (de  Saintes)  :  A  la  suite  de  la  loi  du  27 
germinal,  loi  ne'cessitt^e  par  les  circonstances  où  la 
n^publique  se  trouvait  alors,  et  qui  ordonnait  aux 
ci-devaut  nobles  de  sortir  de  Paris  et  des  places 
fortes  et  maritimes,  le  comité  de  salut  public  prit  un 
arrêté  que  les  circonstances  commandaient  égale- 
ment, et  qui  défendait  aux  nobles  de  se  retirer  dans 
les  département»  voisins  de  la  Vendée. 

Par  une  fausse  interprétation  de  cet  arrêté,  on  rap- 
pliqua aux  nobles  qui  habitaient  ces  départements, 
et  on  les  força  d*en  sortir  :  beaucoup  a*entre  eux, 
contre  qui  il  n*y  avait  aucune  cause  de  suspicion, 
plusieurs  agriculteurs  depuis  Tenfance,  sont  morts 
dans  leur  exil  »  de  misère  et  de  douleur. 

Je  demande  qu*i|  leur  soit  permis  de  retourner 
dons  leur  domicile.  Je  pense  aussi  que  peut-être,  au* 
jourd*hui(iuc  la  Convention  a  saisi  d*une  main  ferme 
les  rênes  au  gouvernement  et  qu'elle  maîtrise  les 
événements,  la  loi  du  27  germinal  elle-même  pour- 
rait être  renvoyée  à  un  nouvel  examendes  trois  co- 
mités. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  propositions 
aux  trois  comités  dé  sahit  public,  de  sûreté  géné- 
rale et  de  législation. 

Dubem  appuie  le  renvoi  ;  il  est  décrété. 

—  Le  citoyen  Mercier,  libraire,  en  reeonoaîssancedecc 
que  ta  Convention  a  brisé  ses  fers,  lui  fait  hommugc  d*ûn 
poëme  sur  le  despotisme,  qu^il  a  fuit  en  prison, 

L*assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  Tliommage 
et  le  renvoi  de  Fouvrage  au  comité  dMnstruction  publique 

->Fourcroy,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  d^io* 
M ruction  publique,  tait  un  rapportsouvepl  et  vivement  ap- 
plaudi, dans  lequel  il  développe  la  nécessité  d'avoir  des 
écoles  dr  médecine  et  de  cljtrurgk*.  (Jnç  des  raisons  qu'il 
fait  snrloiit  valoir,  c'est  l'obligation  de  remplacer  par  des 
gens  lia  biles  les  officiers  de  santé  moris  dans  nos  armées. 
«  La  Conveiiliob,  dit-il,  n'apprendra  pas  sans  sensibilité 
que  plus  de  six  cents  d>Dtr«  eux  soni  morts  pendant  et 
par  suite  de  leurs  travani* 

•  Ils  sont  heureux,  pulsqnlls  sont  mortl  pour  leur 
palriCé  • 

Le  rapporteur,  après  avoir  exposé  te  pian  d'instruction 
Hdopté  par  les  comtl<%,  propose  un  projet  de  décret  dont 
l'assemblée  ordonne  l'impression,  ainsi  que  du  rapport,  et 
elle  ajourne  la  discussion  a  trois  {ours. 

—  Rame!  rappelle  la  loi  rendue  bief,  qui  affranchît  des 
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léqviBilioni  lei  deorées  de  prtnière  iiéeeMlté  Introduites 
par  la  voie  du  commerce  extérieur i  il  craint  queee»  moli 
de  première  nécc$tUi  n'élèvent  des  diiBcnUés  sans  On»  vu 
toutes  celles  qu'il  7  a  ^  (Uer  quelle  denrées  sont  de  pre» 
oière  nécessité. 
On  propoK  de  •ttpprimereesmotBde;»*ein<^r«  néeêêiité, 

Cn  membre  observe  qu'alors  on  Inirodotra  en  France 
fes  objets  manukacturés  dont  l'assemblée  a  cru  devoir  uro- 
Iiiber  riiilroductfon  pour  protéger  IMndusirIc  ualionale. 

Hamel  propose  de  substituer»  aai  termes  de  première 
néccêiilé,  oeux-ci  :  non  prohibéeêm 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  I  trois  heures. 

SÉANCE  DU  S  BBUMAIItB. 

Le  comité  des  secours  est  entendu  sur  la  réclamation  de 
dix  Temmes  dont  les  maris  ont  été  suppliciés  h  Arras«  dé* 
parlement  du  Pas-dc-Calais  ;  l'extrême  misère  de  ces  ci- 
tityennes,  dignes  d'nnmeillleur  sort,  a  déterminé  le  comité 
ù  proposer  un  soulagement  de  300  liv.  à  chacune  d'elles, 
qui  sera  envoyé  par  la  trésorerie  à  l'agent  national  d'Arras. 
--adopté. 

—L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  Pa- 
ris écrit  qu'hier  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Bon  net- Rouge  a  été  jugé;  que  dix  membres,  convaincus  de 
faux,  de  dilapidation  de  deniers  de  la  république,  ont  été 
condamnés  à  vingt  ans  de  fers  et  six  heures  d'exposition , 
cl  deux  acquittés  et  mis  en  liberté  (  Piccinl  et  Laloue). 

Clauzel  :  Votre  comité  de  sflretc  géne'rale,  qui  ne 
Vf  ai  point  dépasser  les  limites  des  pouvoirs  que  vous 
lui  avez  délégués,  m*a  chargé  de  vous  lire  les  pièces 
suivantes  : 

La  première  est  tme  lettre  de  i'aeonsatenr  public  près  le 
tribunal  révolution nnaire  de  Paris,  qui  annooee  que 
le  tribunal  a  rendu  officiellement  le  décret  4l'accusa- 
tloo  contre  Carrier. 

La  secondé  est  une  lettre  du  même,  qni  accuse  la  récep- 
tion de  l'acte  d*accusation  dressé  par  la  commission  des  ' 
Vingt  et  Un,  et  décrété  parla  Convention,  et  qui  demande 
les  pièces  qui  sont  à  l'appui  de  l'accusation. 

La  troisième  est  une  lettre  du  président  du  même  tribu« 
nal|  qui  apprend  la  récusation  que  Carrier  a  faite  de  lui» 
de  l'accusateur  public,  et  de  toute  la  section  qui esl'occu- 
pée  de  l'affaire  du  comité  de  Nantes. 

La  quatrième  est  une  lettre  de  Carrier  au  président  de 
la  Convention ,  par  laquelle  il  réclame  le  droit  accordé  à 
tout  accusé  d'être  iugé  par  des  jurés  choisis  par  le  sort. 

La  cinquième  est  le  jugement  du  tribunal,  qui  après  un 
long  délibéré,  déclare  qu'attendu  la  connexilé  de  l'affaire 
de  racusé  Carrier  avec  celle  du  comité  de  Nantes*  la  même 
section  connaîtra  de  l'accusation  portée  contre  Carrier. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Claotel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  pro^ 
pose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  oui  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décrète  que  le  représentant  du  peuple  Ciedel  se 
rendra  dans  les  départements  de  la  Vienne,  Haute-Vienne 
cl  de  la  Creuse  ; 

«  Le  représentant  dû  peuple  Robin,  dans  ceux  de 
l*Yonnc  et  Selnc-el-Marne; 

•  Et  le  représentant  du  peuple  Thuriot,  dans  les  dépar« 
tcnienis  de  Rbùne^t- Loire,  Saûue-et-Loire,  de  l'Aio  et 
de  risère. 

"  Ils  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs  qu'ont  les  représen- 
tauts  du  peuple  on  mission  dans  les  autres  départements.» 

Bourdon  (de  i*Oise)  :  Thuriot  est  membre  des  co- 
tnitcs  de  gouvernement;  je  m^oppose  a  ce  qu'il  soit 
nommé  avant  qu*il  soit  rentré  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention. Ne  souffrons  pas,  citoyens,  qu*on  désorga- 
nise les  comités,  et  que  les  pouvoirs  restent  toujours 


dans  les  mêmes  mains;  je  demande  donc  que  Thu- 
riot ne  soit  point  nommé. 

On  observe  que  Thuriot  partirait  le  lendemain  de  sa  sor- 
tie du  comité  de  salut  public. 

BOUR0ON  (de  l'Oise)  :  11  est  faux  aussi  que  Thuriot 
ait  été  proposé  aux  comités. 

PiERRET  :  Je  demande  l'ajournement  de  la  liste  pré- 
sentée par  te  comité  de  sûreté  générale,  et  au*à  l'a- 
venir, pour  mettre  la  Convention  à  portée  de  juger 
de  la  convenance  des  envois  en  mission,  le  comité  de 
sûreté  générale  fasse  imprimer  et  distribuer  les  no- 
minations qu'il  devra  faire. 

Beri<iard  (de  Saintes)  :  Je  pense  que  c'est  une 
grande  question  que  celle  de  savoir  s*il  est  utile  ou 


presque  partout  les  opinions  particulières  des  mem- 
bres envoyés  ont  influencé  leurs  opérations  de  telle 
manière  que  chaque  département  pendant  ce  temps 
seniblaitavoirunc  législation  particulière,  et  que  par 
ce  moyen  l'exécution  des  lois  et  la  marche  des  au- 
torités constituées  ont  souvent  été  enlravéos.  J'in- 
vite la  Convention  à  faire  cesser  enfin  ces  tiraille- 
ments dangereux  pourla chose  publique.  Je  demanda 
donc  la  question  préalable  sur  les  nouvelles  nomi- 
nations proposées  par  le  comité  de  sûreté  générale  , 
jtisqu'à  ce  qu'il  ait  fait  un  rapport  qui  prouve  la  né- 
cessité de  créer  de  nouvelles  missions. 

Clacsel  :  Je  vais  le  prouver.  Chacun  sait  le  mal 

3ue  les  partisans  de  Robespierre  ont  fait  dans  les 
ppartements,  cti*ai  lieu  de  m'étonner  que  ceux  qui 
s'opposent  aujourd'hui  à  Tenvoi  des  commissaires 
n'aient  pas  fait  cette  observation,  qui  leur  parait  si 
juste,  avant  d'aller  en  mission.  (Applaudissements.) 
Je  puis  protester  que  le  comité  cfe  sûreté  générale 
est  avare  de  cette  mesure,  et  qu'il  ne  la  prend  que 
quand  les  circonstances  l'exigent.  Nous  savons  tous 
iiisqu'où  ont  été  les  efforts  des  terroristes  et  des 
nommes  de  sang  pour  arrêter  les  heureux  effets  de  la 
révolution  du  9  tnermidor  dans  certaines  parties  de 
la  république;  à  Dijon,  à  Toulouse, etc.,  on  s'est  per- 
mis d'arrêter  la  circulation  des  écrits  utiles,  du  Bul- 
letin même.  Citoyens  ,  c'est  pour  mettre  un  baume 
salutaire  sur  les  blessures  encore  saignantes  des  pa- 
triotes, et  pour  comprimer  les  méchants  et  assurer 
enfin  l'exécution  des  lois,  que  le  comité  a  cru  de< 
voir  vous  proposer  des  nominations.  Je  demande 
donc  l'adoption  du  projet  de  décret,  à  l'exception 
de  Thuriot,  dont  je  consens  l'ajournement ,  en  ob- 
servant toutefois  à  Bourdon  que  Rewbell  et  Rêver- 
chon  étaient  présents  au  comité  lorsqu'il  fut  pro- 
posé. 

Camuoulas  :  Après  ce  que  vient  de  dire  Clauzel, 
il  est  facile  de  résoudre  cette  question,  qui  a  été  mise 
en  avant  par  Bernard  (de  Saintes).  Dans  des  temps 
orageux  la  Convention  envoie  des  commissaires  dans 
les  départements;  mais  elle  doit  auparavant  eon-* 
sulter  les  députations  des  départements  sur  l&choix 
des  commissaires.  Jusqu'ici  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale a  suivi  cette  marche.  Depuis  longtemps  1  a» 
grlculturc,  Tindustrie  étaient  paralysées;  tout 
homme  qui  avait  des  talents  utiles  à  la  société  par 
ce  fait  devenait  suspect  et  était  incarcéré  :  ne  con- 
vient-il pas  aujourd'hui  que  la  Convention  ne  s'i- 
dentifie pas  avec  des  mesures  pareilles ,  qu'elle 
cherche  à  réparer  tant  de  maux  par  des  lois  sages  et 
positives»  en  tendant  une  main  secourable  à  ceux 
qui  ont  été  opprimés?  Il  est  temps  que  la  Conven- 
tion réprime  les  malveillants,  qu'elle  suive  l'impul- 
sion donnée  par  la  police,  par  sa  correspondance. 
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Lorsque  le  comitë  de  sûreté  générale  proposera 
quelques  commissaires,  citoyens,  c*est  à  vous  d'exa- 
miner s'ils  ont  les  talents  et  la  prudence  qu'exige  une 
mission  importante.  Voilà  vos  devoirs.  Je  demande 
Que  la  discussion  se  termine  là,  et  que  le  projet  de 
décret  soit  adopté. 

***  :  Tout  en  appuyant  les  observations  de  Cam- 
boulas ,  je  désirerais  qu'aucun  membre  du  gouver- 
nement ne  pût  être  envoyé  eu  mission  qu'un  mois 
après  sa  sortie 

Pluêieun  voix  :  Après  trois  mois. 

***  :  Car  il  est  possible  au'un  intrigant,  pendant 
son  séjour  aux  comités,  prépare  une  mesure  contre- 
révolutionnaire,  qu'il  irait  ensuite  exécuter  lui- 
même  après  son  remplacement.  - 

Granet  :  Je  demanderais  pour  article  additionnel 
que  le  comité  de  sûreté  générale  fût  tenu  de  consul- 
ter les  membres  des  deputations  avant  d'envoyer 
des  commissaires. 

Clauzel:  Si  cette  proposition  est  appuyée,  je  de- 
mande à  répondre.  (  ISon^  non  I  s'écrie-t-on.  ) 

BouRDOif  (de  l'Oise)  :  Je  ne  conçois  pas  comment 
de  motion  en  motion  on  parvient  à  faire  faire  ainsi 
des  lois  exclusives.  La  Convention  doit  avoir  toute  la 
latitude  convenable  pour  faire  le  bien.  Il  lui  suflit  d'a- 
voir le  droit  qu'elle  a  conquis  le  9  thermidor  de  pou- 
voir infirmer  ou  confirmer  les  nominations  qui  lui 
sont  proposées.  Ce  sont-là  des  restes  monarchi^fues. 
(Murmures.)  Je  dis  qu'il  n'est  rien  de  si  mauvais.  Je 
m'explique.  La  Convention  n'est^elle  pas  la  maîtresse 
de  dire  :  Tel  ou  tel  individu  me  convient  ou  ne  me 
convient  pas.  A  quoi  sert  donc  de  proposer  un  terme 
après  la  sortie  des  comités  ?  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  cette  proposition,  motivé  sur  le  droit  que  la 
Convention  a  de  statuer  sur  les  nominations. 

GuYOMABD  :  Je  ne  sais  pourquoi  on  reproduit  ici 
des  idées  monarchiques.  Je  trouve,  moi,  la  proposi- 
tion faite  très-démocratique.  Nous  ne  voulons  pas 
que  tel  qui  a  le  pouvoir  intrigue  pour  le  conserver. 
Je  demande,  moi,  que  les  membres  des  comités  puis- 
sent ici  se  retremper  dans  Tégalilé  au  milieu  de  nous 
avant  de  retourner  à  d'autres  emplois ,  s'ils  en  sont 
dignes.  (Applaudissements.)  Citoyens,  vous  avez 
voulu  qu  entre  le  remplacement  et  la  réélection  à  un 
comité  de  gouvernement  il  y  eût  un  mois  d'inter- 
valle; je  demande  la  même  proportion  entre  l'exer- 
cice du  pouvoir  et  la  mission.  (Applaudissements.) 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée,  et  l'assem- 
blée décrète  que  le  représentant  du  peuple  Letellier 
se  rendra  dans  les  départements  de  Rhône-et-Loire, 
Saône-et-Loire,  de  l'Ain  et  de  l'Isère. 

RiCBABD,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Nous 
TOUS  avons  annoncé,  il  y  a  deux  jours,  que  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  avait  attaqué  les  Espagnols 
dans  un  poste  avantageux  ;  ils  ont  opposé  au  courage 
des  républicains  une  nombreuse  artillerie;  mais  ils 
ont  lui  devant  nos  baïonnettes,  et  toute  l'artillerie 
est  restée  entre  nos  mains.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  repré$eniant$  du  peuple  près  l'armée  des  Py- 
sénéeS'Orientales  à  la  Convention  nationale. 

A  la  Jonquière,  le  80  brumaire,  l'an  S*  de  la  répu- 
blique uoe  et  indivisible. 

m  Citoyens  collègues,  bataille  et  victoire  complète. 

«  Dans  la  tournée  du  27,  la  divisioa  de  droite»  comiDan- 
dée  par  le  général  Augereau,  s'était  emparée  de  tous  les 
campa  de  gaucbe  de  Tarmèe  espagnole,  ainsi  que  je  vous 
Tai  écrit  le  28*,  aujourd'hui  nous  tenons  le  restes  le»  Es-  I 


pagnoli  sont  en  pleine  déroate«  et  noas  ne  leur  doinien»s 
gucre  le  temps  de  se  rallier. 

a  Des  redoutes,  des  batteries  sans  nombre,  garnies 
d'une  artillerie  formidable,  ont  été  emportées  ft  la  baïon- 
nette, et  la  plupart  sans  tirer  un  coup  de  fusil  ;  IVnnemi  a 
résisté d*abord  avec  opiniâtreté;  mais  enfin,  après  quatre 
heures  de  combat.  Il  s'est  vu  forcé  de  céder  k  la  valeur  des 
républicains;  il  nous  a  abandonné  tous  ses  camps,  sou 
artillerie  et  ses  équipages.  II  y  a  au  moins  des  tentes  ponr 
cinquante  mille  liommes;  nous  ignorons  le  nombre  des 
boucbes  à  leu  et  des  autres  effets  qu'il  nous  laisse  ;  le  com- 
bat vient  de  finir,  et  nous  n'avons  pas  encore  eu  le  temps 
de  compter;  mais  noot  avons  tout. 

«  Les  républicains  ont  fait  un  carnage  terrible.  Demain 
nous  vous  ferons  connaître  les  détails,  et  en  même  temps 
nous  frâpperonsde  nooveauxcoups  sur  ceux  de  nos  ennemis 
qui  n'auraient  pas  eu  la  prudence  de  fuir  asses  loin  de  nous. 

■  Soldats,  officiers,  généraux,  tousse  sont  baUosavec 
une  intrépidité  incroyable.  Eii  vous  faisant  parvenir  les 
détails,  nous  tacberons  de  vous  faire  connaître  les  princi- 
paux traits  par  lesquels  on  se  sera  distingué,  et  ceux  qui  en 
sont  ies  auteurs. 

■  Salut  et  fraternité.  Vidal,  Dblbbbt.  a 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  Richard  propose,  et  la 
Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  que  Tarmée  des  Pyrénées- 
Orientales  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

a  Les  nouvelles  officielles  lues  aujourd'hui  à  la  Conven- 
tion nationale  seront  insérées  au  Bulletin,  et  envoyées  a 
toutes  les  armées  de  la  république,  a 

—  Guyton-Morveau  tait  un  rapport  sur  l'état  de  la  ma- 
nufacture d'armes  de  i^ris. 

Ce  rapport  donne  lieu  à  une  discussion  dans  laquelle  Noël 
Pointe  et  Reverchon  ont  soumis  des  calculs  trés-judicieus 
sur  le  parti  qu'on  lire  de  cette  manufacture.  Ils  ont  fait 
sentir  que  l'éloignemenl  où  elle  était  des  matières  pre- 
mières, les  frais  de  transport,  le  salaire  des  ouvriers  « 
qu'on  était  obligé  d'augmenter  à  proportion  de  la  cherté 
des  denrées  dans  une  grande  t iUe,  augmentaient  de  beau- 
coup le  prix  des  armes  sans  en  hSter  la  fabrication. 

Cette  discussion  a  été  terminée  par  on  décret  qui  renvoie 
à  l'examen  du  comité  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  plu»  convenable  de  répartir  les  ouvriers  sur  les  divers 
points  de  la  république  où  se  trouvent  les  matières  premiè- 
res ,  et. où  l'on  a  établi  des  ateliers.     {La  iuite  demain,  ) 


LIVRES  DIVERS. 

Pro€^  criminel  des  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes,  etc,j  instruit  par  le  tribunal  rëvolntionnaire  ëtjh- 
bli  h  Paris.  Première  partie,  format  ia-12,  ornée  d'uoe  gra- 
vure représentant  les  noyades,  fusillades,  les  mariages  répu- 
blicains dont  il  est  question  dans  celte  procédure.  Prii  : 
9  liv.,  et  2  liv.lO  a.,  franc  de  port,  avec  garantie  eo  cas  de 
perte. 

8'adresser  au  directeur  du  Bulletin  de  littérature^  nto  du 
Croissant,  n«  16,  k  Paris. 

La  suite  est  sous  presse,  et  paraîtra  anccessîvement. 


Lycée  des  Arts. 


Décadi  10  frimaire,  i  onte  heures  précises  du  matin,  il  y 
aura  srance  publique ,  distribution  de  pris ,  lecture  et  con« 
cert,  dans  lequel  la  citoyenne  Candeilte  touchera  du  forté- 
piano. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpélue^  est  ouvert  ponr  les  six  pre- 
miers mois:  il  sera  fait  à.  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'in- 
scriptions au  grand  livre.  Celui  pour  lee  renies  viagért-A 
est  de  huit  mois  vio^t  et  un  jouis  de  l'année  1793  [ximx 
siyle). 


GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

M^  71.  Primidi  11  Fbimaibe,  l'an  Z^.  {Lundi  !«'  Décbmdbb  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMERIQUE. 

Exiraii  des  gazettes  amériedines^  du  25  septembre. 

Les  troupes  des  Elais-Onis  viennent  d*obtenîr  un  avan- 
tage signalé  sur  les  Indiens.  La  guerre  continue  toujours 
avec  vigueur  contre  ces  dangereux  ennemis  ;  mais  le  der- 
nier érbec,  en  les  affaiblissant,  a  rois  la  dissension  dans 
leurs  diverses  tribus.  Ils  s^ètaient  réunis  en  assez  grand 
nombre  pour  attaquer  le  fort  de  Recovery.  Ils  ont  été  re- 
poussés avec  une  grande  perte,  et  un  de  leurs  chefs'est 
resté  sur  le  champ  de  bataille.  Ils  ont  pris  la  plus  baute 
idée  du  général  américain  Wayne. 

Le  général  Washington  doit  marcher  lui*raéme  contre 
les  insurgés  de  Pittsbourg. 

•—Il  parait  que  des  hostilités  partielles  ont  déjà  eu  lieu 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Une  lettre  du 
secrétaire  d*Etat  Randolphe,  adressée  h  l'envoyé  britan- 
nique «  fait-eonnaSire  que  le  gouvernement  américain  a  les 
sujets  de  plainte  les  plus  graves  contre  la  cour  de  Londres, 
et  particulièrement  contre  le  gonreroeur  du  Haut-Canada, 
Simcoë. 

On  lui  reproche  une  invasion  sur  le  territoire  des  Etats- 
Unis.  Il  n*a  point  répondu  aux  plaintes  portées  contre  lui. 
Le  secrétaire  d'Etat  Randolphe  annonce  qu'il  regarde  ce 
silence  comme  un  aveu  positif  du  fait;  que  d'ailleurs  il  a 
des  avis  certains  que  des  officiers  et  des  soldats  anglais  se 
sont  trouvés  parmi  les  Indiens,  à  l'attaque  de  la  Recovery. 

t  Les  Américains,  continue  sir  Randolphe,  avaient 
commencé  un  établissement  sur  le  lac  Ontario ,  à  plus  de 
soixante-dix  milles  des  possessions  anglaises.  Le  gouver- 
neur du  Haut-Canada  a  fait  signiGer  au  capitaine  Vfil- 
liamson  un  ordre  d'abandonner  cette  entreprise.  Cet  ordre 
a  été  envoyé  sous  escorte  militaire.  Le  style  en  est  hautain 
et  menaçant,  i  Enfin  une  lettre  porte  que  la  garnison  du 
Miami  a  été  contrainte  par  un  parti  anglais  de  se  retirer 
en  laissant  quatre  pièces  de  canon.  Le  général  américain 
Wayne  «  depuis  ordonné  la  destrucUon  de  ce  fort. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  itune  lettre  de  Hambourg  ^daià  novembre,  — 
Toutes  les  lettres  de  Russie  annoncent  que  la  cour  de  Pé- 
teriibourg  éprouve  les  plus  sérieuses  alarmes  sur  le  défaut 
total  de  subsistances.  Les  denrées  de  première  nécessité 
sont  d'une  rareté  extrême,  surtout  dans  les  provinces  fron- 
tières chargées  de  l'approvisionnement  des  armées.  La 
cause  de  cette  disette  vient  de  ce  que  la  principale  con- 
consommation  était  en  grains  tirés  de  la  Pologne.  Cette 
ressource  est  totalqpent  anéantie. 

—  Catherine  est ,  dit-on ,  particulièrement  affectée  des 
troubles  de  la  Courlande.  La  meilleure  partie  de  la  no- 
blesse s'est  réuuie  aux  insurgés. 

-^  Les  dernières  nouvelles  de  Constantinople  portent 
que  le  ministère  ottoman  a  fait  venir  les  drogmans  de  tou- 
tes les  nations,  et  leur  a  déclaré  qu'il  était  résolu  de  cas- 
ser le  tarif  actuel  des  douanes  et  de  rétablir  l'ancien  tel 
qu'il  avait  été  arrêté ,  il  y  a  deux  ans,  entre  Hassan-Aga 
et lambassadeur des  Provinces-Un ie.s. 

—  L'internonce  de  Tempereur  a  eu  à  Constantinople  un 
entretien  avec  le  reissHsffeodi ,  en  présence  de  deux  ulé- 
mas. Il  paraît  que  le  but  principal  de  cette  conférence 
était  de  s'occuper  des  difficultés  que  la  cour  de  Vienne 
éprouve  à  taire  évacuer  aux  Bosniaques  les  places  que  ta 
Porte  loi  a  cédées  en  vertu  du  dernier  traité  de  paix.  Le 
Divan  a  envoyé  des  ordres  prends  â  ce  sujet  ;  mais  les  habi-  j 
lants  refusent  de  se  soumettre  au  joug  autrichien.  { 

-^  Le  ministre  de  la  république  française  a  eu,  depuis  j 
quelque  temps,  de  fréquentes  conférences  avec  le  Divan,  j 

Si*  Série*  ^  Tome  IX. 


Des  bords  du  RAfn,  le  15  novembre.  —  Le  quartier  gé- 
néral  de  la  division  de  Mêlas  est»  depuis  le  3 ,  à  Ems. 

-^  Un  commissaire  français  s'est  rendu  à  Coblentz;  il  a 
assemblé  la  municipalité,  et  lui  a  signifié,  au  nom  de  la 
république  française,  les  réquisitions  auxquelles  la  ville 
doit  se  soumettre.  Elle  fournira  trente  mille  paires  de  sou- 
liers. Les  marchands  doivent  déclarer  ce  qu'ils  out  de 
marchandises  en  magasin,  et  ce  qu'ils  ont  vendu  depuis 
l'arrivée  des  Français.  Les  Français  sont  logés  dans  les  mai- 
sons des  nobles  émigrés. 

—  Les  républicains  ont  élevé  un  arbre  de  la  liberté  de- 
vant la  porte  d'Andernacht.  La  plu«  grande  tranquillité  rè- 
gne dans  cette  dernière  ville.  L'exercice  du  culte  y  e^t 
continué  ;  chacun  reste  libre  dans  son  opinion  religieuse. 

Le  cuivre,  l'étain,  et  les  autres  métaux  y  out  été  mis  en 
réquisition. 

—  Les  préparatifs  continuent  avec  vigueur  contre 
Mayence.  Le  gouverneur  de  cette  place,  Huff ,  a  été  frappé 
d'apoplexie. 

—  On  écrit  de  Vienne  qu'il  s*y  fait  toujours  des  dl«tposi- 
tions  mililaires.  Le  conseil  de  guerre  a  ordonné  un  nou- 
veau recrutement.  Cobenttel  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  Tbugut  ont  quitté  Vienne,  chargés  d'une  mis- 
sion dont  le  but  est  encore  un  secret. 

Le  landgrave  de  Hesse-Gassei  a  fait  conduire  &  Hanàn 
le  général  bessois  qui  commandait  à  Rheiusfeld  quand  les 
Français  s'en  sont  emparés. 

On  transporte  des  munitions  de  guerre  et  des  provisions 
de  toute  espèce  dans  la  forteresse  d'Ebrenbreistein.  Lei 
Autrichiens  y  sont  en  assez  grand  nombre. 

Les  Autrichiens,  pour  rendre  la  forteresse  plus  redou- 
table, ont  commencé  à  couper  la  dme  de  la  montagne  si* 
tuée  vis-ft-vis,  et  qui  égalait  la  partie  gauche  d'Ehren- 
breislein ,  du  côté  de  la  route  de  Francfort.  On  a  construit 
sur  ce  dernier  point  un  bastion  qui  s'élève  de  trcute  pieds 
au-dessus  de  la  montagne. 

PRUSSE. 

Berlin ,  U  80  octobre,  —  Les  insurgés  ont  de  nouveau 
exigé  de  fortes  livraisons  de  fourrages  du  côté  de  Lista.  La 
Silésie  se  trouve  toujours  menacée  d'une  invasion  pro- 
chaine. 

—  Des  lettres  du  district  de  Neff,  en  date  du  20  de  ce 
mois,  annoncent  que  les  Polonais  paraissaient  alors  vou- 
loir faire  le  siège  de  Thorn.  Celles  de  leurs  troupes  qui  se 
trouvaient  devant  celte  place  avaient  déjà  rassemblé  une 
grande  quantité  de  sacs  de  terre,  de  fascines  et  d'échel- 
les. Tout  se  préparait  pour  un  assaut.  Les  Polonais  ont 
fait  conduire  à  Varsovie,  comme  otages,  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers  civils  et  militaires,  faits  dans  les  posses- 
sions prussiennes. 

Les  braves  Polonais  n*ont  pas  perdu  l'espoir  de  conser> 
ver  leur  liberté,  malgré  les  efforts  de  leurs  ennemis.  Les 
moyens  de  défense  sont  encore  loin  de  leur  manquer.  Ou- 
tre l'armée  principale,  Madalinski,  Dombrûwski  com- 
mandent des  corps  séparés,  et  d'autres  dirigent  la  masse 
des  citoyens  aunes. 

Le  cabinet  de  Berlin  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés 
de  cette  guerre.  Aussi  s'est-il  déterminé  à  rappeler  vingt 
mille  hommes  de  l'armée  du  Rliin.  Le  collège  de  gueiYe  a 
pris  tous  les  arrangements  nécessaires  pour  gue  ces  trou« 
pes  puissent  se  rendre  en  Pologne. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Trésorerie  nationale.  —  Liquidation  et  payement  di  ta 
dette  viagère^ 

Les  commissaires  de  la' trésorerie  nationale  préviennent 
leurs  Goucitojfcns  qu'en  conséquence  de  TarrCtédu  comité 
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des  flnaneel  delà  Conveatlon  nationale  du  7  deee  mois, 
tous  les  créanciers  Tiagers  dont  les  noms  propres  commen- 
cent par  la  lettre  y/ f  et  qui  ont  dec  rentes  ▼iagères  sur  une 
seule  t£te,  dont  personne  n^aTait  l'expectative  ni  la  survie, 
pourront  se  présenter  primidi  prochain,  ii  frimaire,  au 
bureau  déjà  établi  à  Paris  pour  la  demande  des  Inscrip- 
tions au  ^nd  livre,  où  Ils  retireront  leur  Inscription  via- 
gère m  remettant  le  réeépisié  de  titres  qai  leur  avait  été 
délivré  aux  bureaux  de  liquidation. 

Ils  seront  payés  de  suite  du  semestre  échu  au  i*'  vende» 
mlalrei  en  se  présentant  enx  bureaux  de  vérification  et  de 
payement. 

Les  autres  lettres  des  parties  de  même  nature  étant  li- 
quidées, et  n'ayant  plus  d*auire  reurd  à  éprouver  que  ce- 
lui nécessaire  pour  eipédier  les  inscriptions,  le  payement 
en  sera  incessamment  ouvertf  et  le  public  en  sera  averti 
par  des  avis  subséquents» 


Brûlmcnt  d'assignats. 

Le  9  frimaire ,  à  dix  heures  du  malin ,  il  a  été  brûlé , 
dans  Taneien  local  des  ci-devant  Capucines ,  la  somme  de 
8  millions  999,998  liv.  en  assignais,  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  recettes  extraordinaires  et  échan- 
ges, lesquels,  joints  aux  2  milliards  A54  millions  683,000 
liv.  déjà  brûlés,  forment  on  total  de  2  milliards  463  mil- 
lions 682,993  liv. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  ClauteL 
êDITB  DE  LA  SÉANGB  DD  8  FRIMAIAB* 

Le  général  Deapinoy ,  introduit  à  la  barre  «  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

«  Citoyens  représentants,  le  vainqueur  de  Gillette,  de 
Toulon  ,  de  Collloure ,  le  vengeur  du  Midi ,  Dugom- 
rtler ,  n*est  plus  :  il  est  tombé  sur  ses  lauriers  :  et  déjà, 
habiles  à  les  compter,  vous  aVet  Consacré  son  nom; 
mais  sa  cendre  est  à  Bellegardet  M  cendre,  pressée  par 
ses  compagnons  d'armes  «  attend  dans  ces  murailles  les 
honneurs  du  tombeau.  Vous  ne  permettrez  pas  qu^une 
vile  poussière  souille  les  restes  sacrés  d'un  héros  ;  vous  ne 
floullrirez  point  que  la  terre  le  dévore  en  présence  des 
guerriers  quMl  inspira  et  des  ennemis  qu'il  a  toujours 
vaincus.  Acbevei  donc  fotre  ouvrage. 

«  A  mi  de  Dogommier,  j*ose  élever  ma  voix  jtisqn^a  vousi 
législateurs.  Couvres  d'un  mausolée  la  dépouille  mortelle 
de  l'un  de  vos  plus  dignes  collègues,  d'un  soldat  philoso- 
phe, d'un  sage.  Ordonnes  que  dans  le  fort  de  Sud-Libre 
s'élève  un  monument  qui  retrace  à  la  fois  la  carrière  qu'il 
a  parcourue,  et  la  fin  glorieuse  dont  il  a  soellé  ses  travaus. 
Ehl  quel  Panthéon  pins  fait  pour  sa  cendre,  que  cette 
même  enceinte  qu'il  vient  de  rendre  ù  la  liberté,  que  ces 
superbes  monii  d'où  aa  valeur  et  son  génie  précipitèrent 
l'orgueilleux  Espagnol  ?  Avec  quel  saint  respect  s'appro- 
cheront ses  frères  d'armes  de  la  tombe  qui  renfermera  leur 
chef  et  leur  ami  I  avec  quel  sentiment  profond  lis  iront 
jurer  sur  son  urne  de  l'Imiter,  de  le  venger  I  Si  Ton  vit  ja- 
dis ,  au  tombeau  de  Maurice ,  des  soldats  aiguiser  leur»  sa- 
bres ,  et  dès  lors  se  croire  invincibles,  combien  des  guer- 
riers républicains  aeront-ils  plu»  doucement  émui,  à 
l'aspect  des  restes  de  Dugommier  que  la  reconnaissance 
publique  aura  recueillis  par  vos  malus  t  C'est  ici,  diront- 
ils,  que  repose  un  représentant  du  peuple,  un  général, 
l'effroi  des  tyrans,  l'ami  des  hommes  et  des  vertus.  Ici  son 
ombre  illustre  plane  encore  sur  nous  ;  du  haut  de  ces  rem- 
parts elle  enflamme  nos  courages  et  sourit  à  nos  nouveaux 
triomphes.  »  (  On  applaudit.  ) 

MiLHAUD  :  Plus  sages  que  les  Romains,  vous  n'a- 
vez pas  voulu  décerner  les  honneurs  du  triomphe 
aux  généraux  pendant  leur  vie  ;  mais  il  est  beau  de 
voir  les  défenseurs  de  la  patrie  réclamer  des  récom- 
penses pour  leur  chef,  qui  a  péri  à  son  service. 


Vous  ave»  déjà  décrété  que  les  noms  de  plusieurs 

généraux  seraient  inscrits  sur  la  colonne  du  Pan- 
léon  ;  mais  Dampierrc ,  couvert  de  blessures,  mais 
vaincu  ,  a  obtenu  les  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes;  et  n'en  devons-nous  pas  à  la  cendre  de 
Dugommier ,  de  oet  homme  qui  enchaîna  toujours 
la  victoire,  qui  n*est  connu  que  par  les  services  qu'il 
rendit  à  son  pays?  Je  né  demande  pas  pour  lui  ceux 
du  Panthéon,  je  sais  qu'il  faut  attendre  que  la  posté- 
rité ait  prpDQQoé;  mais  j*appuie  la  demande  qui 
vous  est  faite  par  son  ami.  Qu'on  lui  élève  un  tom- 
beau dans  Tenceinte  de  Sud-Libre  ;  son  ombre  pla- 
nera sur  la  montagne  voisine  de  cette  place;  elle 
excitera  nos  soldats  à  ne  Jamais  rétrograder.  lisse 
souviendront  que  le  dessein  de  leur  chef  était  de  por- 
ter son  camp,  cet  hiver,  aous  les  murs  de  fiai-celone. 
Une  seule  bombe  jetée  dans  les  immenses  magasins 
de  cette  place  l'eûtfait  rendre  aussitôt,  et  rien  n*eût 
plus  arrêté  sa  marche  sur  Madrid. 

Je  demande  qu'il  soit  élevé  un  tombeau  à  Du- 
gommier. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

Mbrum  (  de  Douai  ) ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Citoyens,  toujours  attentif  à  seconder  vos 
vues  dans  tout  'ce  qui  peut  intéresser  la  gloire  du 
peuple  que  vous  représentez,  et  consolider  ses  rap- 

Sorts  avec  les  nations  alliées  ou  amies,  votre  comité 
e  salut  public  vous  propose  aujourd'hui  de  vous 
acquitter ,  envers  le  peuple  américain,  d'une  dette  à 
laquelle  vous  désirez  depuis  longtemps  de  satisfaire. 

Depuis  le  moment  où  rÂmérique  vous  a  offert  son 
drapeau ,  il  ne  s'est  point  écoulé  un  seul  jour  où,  en 
élevant  vos  regards  vers  cette  voûte ,  en  y  voyant 
flotter  ce  signecnéri  de  l'alliance  d'un  grand  peuple, 
notre  aîné  dans  la  conauéte  de  la  liberté,  vous  n'ayez 
paru  regretter  que  le  drapeau  de  la  république  fran- 
çaise n'eût  pas  encore  volé  au  delà  des  mers  lui  por- 
ter un  ffage  réciproque  de  l'estime  et  de  l'amitié  du 
peuple  français. 

Sans  rappeler  ici  les  travaux  extraordinaires  et  les 
occupations  sans  cesse  renaissantes  qui  n'ont  pas, 
iusqu'à  présent,  permis  à  votre  comité  desàlut  pu-» 
blic  de  vous  proposer  de  reconnaître,  par  un  présent 
égal,  celui  que  vousavegreçu,  il  me  suffira  d'obser- 
ver que  vos  regrets  même  lui  donneraient  un  nou- 
veau prix ,  si  d^ailleurs  on  pouvait  accuser  de  retard 
un  hommage  que  vos  vœux  pour  la  prospérité  de 
rAniérigue  et  Funion  de  nos  communes  aeslindcs 
ont  toujours  aussi  constamment  devancé  ;  et  sans 
doute  nos  fères  des  États-Unis  Tout  déjà  amsi^ugé. 

Mais  ne  semble-t-il  pas  (qu'il  me  soit  permis  d'a- 
jouter celte  réflexion),  ne  semble-t-il  pas  que  ce  soit, 
en  quelque  sorte,  la  victoire  elle^m^me  qui  vous  ait 
commandé  de  différer  l'envoi  de  votre  drapeau,  |)Our 
l'orner  de  nouveaux  lauriers,  et  pour  le  rendre  ainsi, 
j'ose  le  dire,  plus  digne  encore  d  être  échangé  contre 
le  leur? 

Oui,  nos  fidèles  amis  vont  l'accueillir  non-seule- 
ment comme  le  gage  d'une  éternelle  confraternité, 
mais  comme  le  signe  précurseur  de  ranéautisse-> 
ment  de  la  tyrannie ,  et  de  cette  félicité  pure  et  du- 
rable que  le  triomphe  de  la  liberté  peut  seul  assurer 
aux  deux  mondes. 

Il  leur  dira,  ce  drapeau,  dans  son  langage  de 
gloire,  qu'il  s'est  enfin  élevé  sur  les  débris  de  la  fac- 
tion des  rois  et  de  la  coalition  des  conspirateurs,  à 
une  hauteur  où  il  peut  désormais  braver  leurs  atten- 
tats et  garantir  tous  les  engagements  que  le  peuple 
français  a  juré  de  remplir. 

Que  l'époque  de  cet  échange  fraternel  soit  à  Jamais 
aussi ,  pour  ces  deux  peuples  également  dignes  de 
la  liberté ,  celle  de  leur  inviolable  amitié  !  que  les 
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couleurs  de  leurs  glorieux  étendards  se  mêlent  et  se 
confondeiit  comme  leurs  sentiments  !  çiu'à  leur  seul 
ospect  la  terreur  frappe  et  mette  en  fuite  les  tyrans! 
que  la  confiance  rallie  les  hommes  libres ,  les  vrais 
amis  derégalitë,  de  la  justice  et  de  l'humanité!  (On 
applaudit.) 

Votre  comité  vous  propose  de  décréter  qu*il  sera, 
sans  aucun  délai,  envoyé  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
un  drapeau  aux  couleurs  nationales. 

Cette  proposition  est  décrété  en  ces  termes  :     - 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  saint  publie ,  décrète  : 

•  Art«  I*'.  II  lera ,  sao»  aucun  délai,  envoyé  aux  Etats- 
Unis  d*Amérique  un  drapeau  aux  couleurs  nationales* 

c  II.  Ce  drapeau  sera  présenté  au  Congrès  en  signe  de 
Tunloo  et  de  la  •TratecnUé  étemelles  des  deux  peuples  amé- 
ricain et  français,  t 

JoHANNOT,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Votre 
comité  des  finances  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
mettre  des  fonds  à  la  disposition  des  diverses  commis- 
sions administratives ,  pour  pourvoir  aui  dépenses 
courantes. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  profiter  de  cette 
occasion  pour  rappeler  à  votre  souvenir  et  faire  con- 
naître au  public  1  organisation  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 11  n'y  a  plus  ni  ténèbres  ni  mystères  dans 
tout  ce  qui  regarde  les  finances. 

La  trésorerie  nationale  est  surveillée  par  six  com- 
missaires ;  tous  les  revenus  de  la  république  y  sont 
versés  :  rien  n'en  sort  qu'en  conséquence  de  vos  dé- 
crets.  Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  vos  diverses 
commissions  administratives,  filles  ne  sont  payées  à 
la  trésorerie  que  lorqu'elles  sont  appuyées  des  pièces 
de  comptabilité  fondées  sur  des  décrets. 

Un  contrôle  est  chargé  de  vérifier  si  les  pièces 
justificatives  qui  accompagnent  les  ordonnances 
sont  fondées  sur  un  décret  ;  c'est  ce  contrôle  qui  fait 
découvrir  les  abus  que  vous  avez  si  souvent  réfor- 
més, sur  le  rapport  de  votre  comité  des  finances. 

Ainsi,  par  cette  forme  de  comptabilité ,  la  respon- 
sabilité ne  peut  être  illusoire ,  puisqull  en  résulte 
que  la  trésorerie  nationale  est  responsable  des  de- 
niers •  comme  les  commissions  qui  ordonnancent 
sont  responsables  de  l'emploi  des  matières. 

L'ordre  et  l'exactitude  au  travail  ajoutent  encore 
à  la  clarté  des  opérations. 

Chaque  jour  la  trésorerie  nationale  arrête  Tétat 
de  recette  et  de  dépense,  et  le  dépose  dans  vos  co- 
mités. 

Chaque  jour  elle  est  en  état  de  produire  son 
compte  de  deniers  avec  foutes  les  pièces  à  l'appui, 
et  votre  comité  des  finances  prépare  un  rapport  gé- 
néral sur  cet  objet,  à  la  suite  duquel  il  doit  deman- 
der à  la  Convention  qu'elle  nomme  une  commission 
parmi  ses  membres ,  pour  en  examiner  et  vérifier 
tous  les  détails* 

Lorsque  vous  mettez ,  par  décret ,  dés  fonds  à  la 
disposition  dès  commissions  administratives,  la  tré- 
sorerie paie  jusqu'à  concurrence  de  remploi  de  ces 
fonds  ;  maisellene  paie,  comme  on  Ta  déjà  dit,  que 
lorsque  la  dépense  est  fondée  sur  un  décret. 

Ainsi,  en  mettant  aujourd'hui  20  millions  à  la 
disposition  de  la  commission  des  secours,  vous  ne 
décrétez  pas  ane  nouvelle  dépense,  mais  cette  corn* 
mission  ordonnancera,  jnsqa  à  concurrence  de  cette 
somme,  les  secours  que  vous  avez  accordés  aux 
défenseurs  de  la  patrie,  par  votre  loi  du  14  prairial; 
aux  réfugiés,  par  votre  loi  du  27  vendémiaire;  aux 
blessés  par  l'explosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle  , 
et  autres  dépenses  que  vous  avez  ordonnées  par 
décret. 


La  trésorerie  ne  paiera  qu*autant  que  les  ordon- 
nances seront  conformes  ù  ces  lois. 

Rien  n'est  plus  simple  et  plus  facile  dans  sa  mar- 
che que  cette  organisation. 

Si  vous  cessiez  un  moment  de  mettre  des  fonds  h 
la  disposition  de  vos  commissions,  vous  suspendriez 
à  l'instant  tous  les  payements  dans  la  république  ; 
car,  d'après  la  loi  du  80  germinal ,  la  trésorerie  ne 
peut  acquitter  aucune  oroonnance  que  sur  les  fonds 
mis  par  un  décret  à  la  disposition  des  commissions. 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son 
comité  de  finances,  décrète  i 

a  Art.  i*'.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
i  million  500,000  Uvres  a  la  commission  des  administra- 
tlons  civiles,  police  et  tribunaui; 

c  De  6  millions  ft  la  commission  des  travaux  publics; 

«  De  20  millions  à  la  commission  des  secours  publics; 

•  De  100  millions  à  la  commission  du  commerce  et  ap-  ' 
proTÎsioonementsi 

•  De  30  millions  à  la  commission  des  transports,  postes 
et  messageries  I 

•  De  S  millions  à  la  eommission  des  revenus  nallonauz  ; 
«  De  6  millions  à  la  commission  des  armes  et  poudres  ; 
«  De  400,000  livres  à  la  trésorerie  nationale f 

«  De  S  millions  É  la  eommiiHoQ  dMnstruction  publiques 

«  De  500,000  livres  à  la  commission  d*agricuUure  et 
des  arts  i 

«  De  i  millIoD  è  la  oommission  des  relations  eit^ 
rieures, 

«  Ces  fonds  seront  employés  aux  dépenses  que  cbaque 
eommission  est  chargée  d'ordonnancer. 

•  Le'préseut  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

Cahbon  :  Je  ne  m'opose  pas  au  décret,  mais  je  veux 
faire  remarquer  à  la  Convention  que  c'est  à  tort 
qu'on  attaquerait  le  comité  des  finances  ou  quelques- 
uns  de  ses  membres,  en  disant  que  sans  cesse  les 
oreilles  sont  frappées  des  dépenses  qu'il  propose.  Le 
comité  des  finances  a  toujours  marche  unanime^ 
ment,  jamais  il  n'a  proposé  aucune  dépense;  il  s*y 
est  au  contraire  toujours  opposé  ;  et  il  a  mérité  le 
reproche  de  ténacité  parce  qu*il  ne  voulait  pas  con- 
sentir à  toutes  celles  qu'on  projetait.  C'est  inutile- 
ment qu'on  en  fera  décréter  sans  avoir  fait  mettre  à 
la  disposition  de  la  trésorerie  les  fonds  nécessaires 
pour  les  acquitter  ;  tous  les  mois  elle  publie  l'état  de 
sa  situation  :  elle  met  la  plus  grande  publicité  dans 
toutes  ses  opérations.  Ce  ne  peut  être  que  des  fri- 
pons qui  crient  contre  elle  ;  car,  s'il  fallait  citer  tou- 
tes les  dépenses  extraordinaires ,  toutes  les  dépenses 
inutiles  qu'elle  a  arrêtées,  on  en  ferait  des  volumes. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  proposé 
par  JohaUnot. 

REAL ,  an  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
il  existe  à  Orléans  une  filature  de  coton  qui  mérite, 
par  son  importance ,  de  fixer  l'attention  du  gouver* 
nement. 

Cet  établissement  remonte  à  17S7  ;  il  fut  dû  prin- 
cipalement aux  soins  et  à  l'industrie  de  Fozlow,  ci- 
toyen français ,  copropriétaire  et  directeur  de  cette 
manufacture.  On  pourra  y  occuper  jusqu'à  deux 
mille  ouvriers ,  lorsqu^il  aura  reçu  toute  l'activité 
dont  il  est  susceptible. 

Philippe  Capet,  ci-devant  Orléans,  avait  fourni  la 
majeure  partie  des  fonds;  les  six-septièmes  des  ac- 
tions lui  appartenaient  ;  l'autre  septième  appartient 
au  citoyen  Foxlow. 

Le  17  février  1790,  il  fut  fait  entre  eux  un  traité 
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dcsociét^^.  sous  la  raison  de  Foxlow  et  compagnie.  ( 

Une  clause  essentielle  de  ce  traité  est  qu'en  cas  de  ^ 
mort  de  l'un  des  associés,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  disposer  de  leurs 
actions  qu'après  en  avoir  offert  par  écrit  la  préférence 
aux  associés  survivants. 

Foxlow  reclame  aujourd'hui  Texécution  de  cette 
clause  de  son  traité  vis-à-vis  de  la  nation  ,  qui  a  suc- 
cédé aux  droits  d'Orléans ,  tombé  sous  le  glaive  de 
la  loi. 

Votre  comité  des  finances  a  examiné  cette  de- 
mande^ sous  le  double  rapport  de  Tintérét  public  et 
du  droit  privé. 

Sous  le  premier  rapport ,  il  a  pensé  au'un  établis- 
sement aussi  précieux  que  celui  de  la  lilaturc  d'Or- 
léans, qui  utilise  les  bras  de  deux  mille  ouvriers  pris 
parmi  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards,  et  qui 
fournira  un  jour  un  poids  sensible  dans  la  balance 
du  commerce ,  devait  être  maintenu  et  encouragé. 

Sous  le  rapport  du  droit  privé  ,  votre  comité  a 
unanimement  pensé  que  la  nation  succédant  aux 
droits  d'Orléans  n'avait  et  ne  pouvait  exercer  d'au- 
tres droits  que  les  siens;  que  la  justice  distribulive 
commandait  l'exécution  de  l'acte  de  société  du  17  fé- 
vrier 1790,  portant  que  les  héritiers  et  ayants  cause 
de  l'un  des  associés  nepourraient disposer  de  leurs 
actions  sans  en  avoir  offert  par  écrit  la  préférence  à 
l'associé  survivant. 

Cette  clause  est  incompatible  avec  une  adjudica- 
tion par  enchère. 

Ainsi  Pintérét  public  et  la  foi  due  aux  traités  se 
réunissent  pour  faire  adjuger  au  copropriétaire  de 
cette  filature,  sur  le  pied  d'une  iuste  estimation,  la 
portion  qu'a  la  nation  dans  cet  établissement. 

C'est  Tobjet  du  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  son  comité  des  finances,  décrète  ; 

•  ^rt.  I*'.  Il  sera  incessamment  procédé  &  restimation 
exacte  et  rigoureuse  des  bâtiments  et  emplacements  dé- 
pendant de  la  filature  de  coton  établie  à  Orléans,  ensem- 
ble des  matières  fabriquées  ou  non  labriquées ,  effets  mo- 
biliers, mécaniques  et  ustensiles  servante  rexploital ion. 

«  II.  Cette  estimation  sera  Taite  par  trois  experts  nom- 
més, Pan  par  la  commission  des  revenus  nationaux,  l'au- 
tre par  le  directoire  du  département  du  Loiret,  et  le  troi- 
sième par  le  directoire  du  district  d*Orléans. 

«  IH.  Ces  experts  dresseront  aussi  un  ét^  de  situation 
di*  l'aclif  et  du  passif  de  cet  établîMcment:  Ils  opéreront 
en  présence  d'un  autre  expert  nommé  par  le  citoyen  Fox- 
low, copropriétaire  et  directeur  de  cet  établissement,  qui 
aura  voix  instructive. 

•  IV.  Les  experts  adresseront  lenr  procès-verbal  d'esti- 
mation an  comité  des  finances,  qui  proposera  ù  la  Con- 
vcnlion  nationale  Tudjudication  définitive,  s'il  y  a  lieu. 

•  V.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  le  prix,  savoir: 
un  sixième  dans  le  mois  à  compter  du  décret  d'adjudica- 
tion ,  et  les  autres  sixièmes  d^année  en  année,  en  sorte  que 
la  totalité  du  prix  soit  payée  dans  Tespacedc  cinq  années 
à  compter  du  décret  d^aiiénalion.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SCAKCR  DU  9  FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  annonce  que  le  comité  de  correspondance 
a  reçu  une  lettre  adressée  au  président,  pour  remettre  à 
Carrier. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  généralcé 

~  Forestier,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
mont  des  Hautes- Pyrrnros,  annonce  qu'il  vient  de  finir  f.a 


mission  dans  ce  département.  «  Partout,  dit-il,  il  a  fait  suc- 
céder la  justice  à  la  terreur,  et  les  lois  &  rauarcbie.  Il  va 
cummencer  sa  misdiou  daus  le  département  des  Basses- 
Ty  renées. 

—  Une  citoyenne  qui  a  plusieurs  enfants  aux  frontières 
et  qui  tient  à  bail,  de  la  nation,  une  maison  garnie,  a  vu  sa 
maison  déserte,  parce  qu'elle  a  rendu  à  la  république  le 
service  signalé  de  lui  dénoncer  Tex-ministre  Lebrun,  qui 
logeait  cbei  ellle.  Cette  citoyenne  demande  des  indem- 
nités. 

Renvoyé  au  comité  dcsseeoars. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Bordeaux  expriment 
leur  joie  de  la  clôture  des  Jacobius.  «  Et  nous  aussi ,  di- 
sent-ils, nous  sommes  révolutionnaires;  mais  nous  renon- 
cerions à  cette  qualité,  s'il  fallait  être  anthropophages 
pour  la  conserver,  b 

Mention  honorable. 

OuDOT ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La  loi 
du  29  septembre  1793 ,  en  fixant  le  maximum  du 
prix  des  denrées,  dit,  article  XII  :  •  Que  les  innrchrs 
passés  à  des  prix  inférieurs  au  maximum  seraient 
exécutés  comme  ils  pouvaient  et  devaient  Tétre 
avant  le  présent  décret. 

Celte  foi  porte ,  article  VllI  :  «  Que  le  pins  haut 
prix  des  salaires  et  journées  sera  fixé  au  même  taux 
qu'en  1790  ,  auquel  il  sera  ajouté  moitié  de  ce  prix 
eu  sus.  • 

Les  ouvriers  des  maîtres  de  forges  ont  réclamé 
Texécution  de  cette  disposition. 

Des  maîtres  de  forges  ont  fait ,  avant  la  loi ,  des 
marchés  de  fournir,  à  d'autres  maîtres  de  forges,  des 
fontes  en  gueuse.  Comme  le  prix  a  été  calculé  sur 
les  dépenses  d'alors,  il  s'est  trouvé  inférieur  à  celui 
fixé  par  la  loi  du  maximum  du  district. 

Les  acheteurs  ne  veulent  pas  payer  les  fontes  au- 
dessus  du  prix  de  leurs  marches.  Abusant  de  l'ar- 
ticle XII ,  ils  exigent  impérieusement  Texécution  de 
ces  marchés,  pour  gagner  des  sommes  considérables 
en  ruinant  leurs  vendeurs  ,  tandis  que  ceux-ci  sont 
obligés  de  payer  des  prix  de  fabrique  bien  plus  con- 
sidérables aux  ouvriers  qui  exigent  Taugmeotation 
portée  par  la  loi  du  29  septembre. 

Le  citoyen  Gris  a  vendu ,  le  4  novembre  1787 
(vieux  style),  aux  citoyens  Georgin  etBorromée, 
quatre  cent  mille  livres  de  fonte  en  gueuse  par  an, 
pendant  huit  ans,  à  commencer  du  moisae  mars 
1788,  au  prix  de  68  livres  le  millier.  Depuis  la  sup- 
pression de  la  marque  des  fers,  ce  prix  a  été  réduit  à 
ailiv.  8  s.  9d. 

La  loi  du  29  septembre  ayant  augmenté  considé- 
rablement les  mains-d'œuvre,  les  citoyens  Georgin 
et  Boromée  se  sont  refusés  ù  toute  augmentation ,  à 
xause  de  la  disposition  de  Tarticle  Xll. 

PI tisieurs  questions  semblables  ayant  été  portées 
devant  les  tribunaux,  les  juges  ont  ordonné  l'exécu- 
tion pure  et  simple  des  marchés,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  se  permettre  d'interpréter  une  loi. 

La  loi  du  maximum  a  voulu  mettre  un  frein  à  la 
cupidilé  des  marchands;  mais  l'article  XII ,  en  con- 
firmant les  marchés  faits,  n'a  sûrement  pas  entendu 
parler  de  ceux  qui  ont  pour  objet  des  marchandises 
qui  ne  sont  pas  fabriquées.  Votre  comité  a  pense 
qu'il  serait  effectivement  contraire  à  Tesprit  de  la  loi, 

au'il  serait  injuste  que  Ton  forçât  à  livrer ,  en  vertu 
e  la  loi  du  29  septembre ,  des  marchandises  au- 
dessous  du  maximum ,  dont  la  fabrication  aurait  été 
augmentée  par  celte  même  loi.  il  a  cru  aue  cela 
n'avait  nullement  été  dans  le  vœu  des  législateurs, 
mais  qu'il  était  nécessaire  d'expliquer  nettementà  cet 
égard  l'intention  de  la  Convention  nationale. 

Il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant. 

«  La  Convention  nationale,  nprt'S  avoir  entendu  le  rap« 
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poli  de  na  Morif  é  d»  léflilÉlatiiNi  snr  la  péiUian  an  oflojren 
Grit*  maître  48  fbrgQ  à  Larré,  di^ria  d«  CI)6tiMon-«ar« 
Stint  •  ttiidaot  à  tavolr  il  r«nwl«  XII  de  la  loi  du  38  sep* 
te^ilNpe  1709  (  vieux  Uyle  )  «  relative  au  prix  des  deeréetf 
qoi  coofimie  lea  oivchés  paisèt  h  dea  pf ix  ioiérieure  au 
maxinum.  coaiàreDd  aussi  lei  narchés  TaiU  h  loneuet  an- 
nées av^nr  la  Ufifi  mailmuiD  »  et  qui  ont  pour  objet  des 
merehandiSM  lÀpit  f^briquéei  avant  cette  10t.  et  dont  la  fil* 
bf Icitloii  eit  aiigtteniée  pat*  le  lalatfe  Actof dé  aux  ouviieré 
eu  tertn  de  eette  ptêtne  loi  \ 

a  CoDsidéranlquil  lerait  iqjustè  de  foirer  é  livrer  dea- 
metthapdhes»  qui  u'^braietit  polût  été  Fabriquées  ft  Tdpo^ 
que  de  b  101' du  tnailmuod,  a  un  prix  Inférieur,  lorsque 
le  prix  de  1^  ^bvieathm  attrait  été  angiûrnté  par  celte 
isénè  Mf 

a  Décrète  que  ».  i^9X»  tdtis  les  marchés  aniérieurs  à  ta  toS 
du  f9  &e|ftëtnbïe  tl98,  (|Ut  étaient  |)0ttr  objet  de»  rfiâr- 
èhandfsef  qui  m^étalfctit  OiiS  ubrtquées  tt  tette  époqtie ,  et 
dom  fa  tsbrCeattcta  â  aujfnientè  par  le  prix  du  salaice  des 
ottfviert  fis  é  par  eelté  lol|  les  vendeurs  poarroal  exiger 
une  iotfeAioilétf 

I  Cette  iodembfié  ftf»  fitee  d^  ftré  n  M  néF  les  veh- 
éedrs  «tacnèteàrS,  ott  par  des  etfl^rts,  drâprês  Taugmén- 
tatlou  dé  1$  tabdune  dei  natrlnittdlses-,  resuHânt  de  celle 
des  saliiteedes  oittrlera,  qui  t  eë  Heii  éki  ferlu  de  le 
nMêlèi;^ 

Ce  décret  est  adopté. 
^  LicoiiiTBS  (de  Versaiilef  )  :  CUovebs.  te  is  fruc- 
tidor dernier»  il  a  été  ëtJibh  par  notre  collègue  xfa- 
beau  ipe  commipon  de  révision^  à  Bordeaux. 

Jue  S  vftpdeiliUure ,  cette  commission  ^  fait  le  rap« 
port  suivant  sur  )e  jugement  rendu»  le  22  messidor^ 
par  la  commission  militaire  de  cette  commune, 
a)nlrc  Jean-Jacques  Lassimet  eX^conseiller  aux  ci* 
devant  requêtes  ou  PaUja  : 

«  D*après la  lecture  des  pièces»  feite  en ctttler 9  la  eom* 
QiasMMi  de  rérisien  ■  été  d*aris  que  la  jutencat  de  la  eom- 
nîssieD  nilitairadu  11  nesiidoréûitélre  cassé  ou  annuléi 
qoe  la  mémoire  de  Jean-Jacques  La9sin<e  soit  réhabilitée  1 
qu*il  soit  donné  naînlerée  de  tpns  séquestres*  et  <}u'ii 
soit  fait  remise  à  ses  lédtimes  héritiers  dé  tous  ses  btens 
confisquée  au  profit  dé  Ta  république. 
«  âifoé  RaYMAOD,  mrùitUnli  ^u»  Mà^AarT»  ÈoisiiOR  et 

Gatiixau»  memhreê  ei  êupplianti  de  la  eommwhn  de 

riviêion^  et  SiOAin»  iterétaire'greff^r^ 

.Le  lebrumairei  le  représentant  du  peuple Ysa^ 
bcaui  en  séance. à  Bordeaux»  vu  le  rapport  de  la 
conmissioot  arrête  1 

•  Que  la  mémoire  du  citoyen  Jean-Jscques  Lasslme» 
dont  la  iéte  est  tombée  par  jugement  de  la  el-devant  com- 
miiBion  militaire  de  Bordeaux,  est  rébabJUtée;  que  ledU 
iugement,  en  date  du  31  messidor,  ett  annaié;  que  les 
biens  séquestrés  en  vertu  dudjt  jugement  seront  rendus 
aux  héritiers  dudlt  Lasslme;  chargé  rydminisiralion  du 
département  deftiire  mettre  é  exécatlort  lé  présent  afrfté; 
charge  aussi  la  commission  de  révision  de  faire  tm|ir!a)ef 
denx  mille  exemplaire  desdits  rapport  et  présent  arrêté ,  et 
dé  les  faire  allkber  partout  oft  besoin  sefa< 

t  Fait  en  séafocé .  le  iO  braonlre  de  l*ad  )  de  la  répnblt- 
qMuneettadivlsiDla 

é  Mgoé  ce.  Atn.  YsABtAit  i  YAterTS,  êecrétatrêéé  ta 
tofittnisiiott  aeftONUie» 

«  CoHatiônné  confornie  é  l^drigiiial  déposé  au  Secrétariat 
4e  Ift  Combiissidn  dé  ^é? Islofi. 

f  Signé  SiOABDf  acritaire  çiniraL  s 

Choyeni  <  malgré  ^s  ponvoira  illimités  dont  jouit 
on  représentant  du  peuple,  il  n*a  pu,  sansufi  décret 
spécial  qui  Fautorise  1  instituer  une  commission  de 
révision  ;  vm  dëorets  a  opposent  à  tout^  nouvelle 
institution  de  tribunal  ou  éommission  extraordi- 

3 aire  avec  [pouvoir  de  juger,  sans  un  décret  ;  maiâ 
ans  cette  circonstance,  citoyens,  quoiqtie  persuadé 
comme  notre  collègue  T^abéau ,  ^ue  la  commission 


militaire)  dirigée  par  les  principes  de  nos  anciens 
tyraps ,  a  commis  presque  autant  d'assassinats  juri- 
diques qu'elle  a  prononcé  de  jugements,  je  crois  que 
notre  collègue  n'a  pu ,  sans  un  décret  spécial,  créer 
une  commission  de  révision  :  sang  doute  vous  ne  le 
eroves  |nis  non  plus* 

C  est  a  la  Gonventiou  nationale  seule  qu'il  appar- 
tient de  prendre  des  mesures  de  grande  justice , 
ponr  réformer  les  injustices,  les  crueutéé  et  les  ini- 
quitéé  judiciaires  commises  pendant  te  règne  du  ter^ 
rorisme  ;  ouvrage  des  scélérats  qui  voulaient,  en 
ponissant  de  granda  coupables ^  sans  doute,  faire 

f»érir  aussi  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  dont 
es  talents,  les  richesses ,  les  lumières  faisaient  om* 
brage  è  leur  ambition. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale 
décrète  : 

1^  Que  son  comité  de  salut  public  lui  rende 
compte,  dans  la  présente  séance,  de  la  conduite  du 
réprésentant  du  peupleYsabeau  dans  la  commune  de 
Bordeaux,  et  des  motifs  que  ce  représentante  dû  lui 
donner  lorsqu'il  a  créé  une  commission  de  cette 
nature,  sans  y  être  autorisé  par  décret  ; 

i^  Que  ladite  commission  est  cassée ,  et  que  tcâ 
éetes  émanés  d'elle ,  ainsi  que  tons  les  arrêtés  que 
le  représentant  Ysabeau  a  pris,  en  conséquence  des 
arts  motivés  donnés  par  cette  coinmission ,  sont  an- 
nulés r 

d<^  Ôue  les  trois  comilds  de  satnt  public ,  de  su* 
l'été  générale  et  de  législation  réunis  proposent  « 
èo\i%  trois  jours,  à  la  Convention  nationfile ,  s'il  j  a 
lieu  .quant  à  présent,  à  décréter  une  loi  pour  l'in- 
stitution de  U'ibuuau^  ou  commissions  chargés  de  ré< 
vis^r  014  réformer,  par  un  mode  général,  les  abus 
qui  ont  en  lieu  dans  leç  jugements  des  tribiuiaux  et 
commissions  révolutionnaires ,  afin  aue,  par  une  loi 
générale  pour  toute  la  république ,  une  sûre  et 
prompte  justice  soit  rendue  aux  patriotes  f|ui  ont 
été  victimes,  mais  qu*en  aucun  cas  la  mémoire  d'uii 
contre-réybiutionnaire  ne  puisse  être  réhabilitée,  et 
que  les  ennemis  de  la  patrie  ne  puissent  abuser  du 
liieufait  de  la  loi* 

Je  demandf)  que  la  Convention  renvoie  à  ses  co-* 
mités  de  aaïut  [iublic,  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation «  la  proposition»  que  je  fais  de  casser  la  com- 
mission oe  révision  instituée  à  Bordeaux  par  le  re<* 
présentant  du  peuple  Ysabeau,  et  d'annuler  les  actes 
émanés  de  cette  commission  «  et  les  arrêtés  prie 
en  conséquence,  pour  enfaira  un  prompt  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Série  proposiUen  falle  de  présenter,  sMI  y  a  lien,  quant 
à  présent ,  une  loi  générale  pour  le  réf  ision  des  jugemCnls 
des  ooaunissions  aiilitalrea  et  triboeam  révolutlomiBires  9 
la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibértr. 

DorAt  :  Citoyens ,  îi  èSt  pénible  pour  moi  d*avoîr 
)  nie  plaindre  devant  vous  d'un  collègue  ;  mais  il 
$*agit  du  grand  intérêt  général  de  la  république  ; 
cela  me  promet  votre  attention ,  et  me  fait  espérer 
un  accueil  favorable,  puisque  c'est  un  devoir. 

Vous  avez  autorisé  vos  comités,  par  un  décret 
général,  i  faire  imprimer  sous  le  nom  de  la  Con- 
vention. Par  un  abus  de  ce  décret,  un  de  nos  col- 
lègues t  Gouly,  vient  de  piiblier  avec  ces  mots, 
împrimé  par  otdre  de  la  Convention  ^  des  vues  gé- 
nérales sur  lés  colonies. 

Ces  vues  générales  sont  lé  dévetoppemenf  três- 
prononcé  du  système  colonial,  qui  tourmente  nos 
colonies  dépuis  cinq  ans,  qui  a  amené  leur  ruine 
instnntane'c ,  et  qui  est  la  cause  que  nous  sommes 
aujourd'hui  privés  de  ces  ressources  précieuses. 

Ces  vuesgénérales,j'ose  le  dire, sont  antisociales, 
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anti-républicaines»  anti-poltUques.  ëvidemment  con- 
traires à  l'uuitë,  è  rindivisibillté  de  la  république  ; 
et  il  est  impossible  que  Tesprit  même  le  plus  imbu 
des  priHugâ  du  fiédëralisme  colonial  et  de  Vindépen- 
dance  du  corps  législatif  n'en  soit  pas  révolté. 

Mes  collègues  et  moi  nous  nous  sommes  rendus 
au  comité  de  salut  public,  pour  lui  exposer' les  dan- 
gers et  les  conséauences  funestes  de  cet  écrit,  s*H 
venait  i  être  publie  dans  nos  colonies.  Les  différents 
membres  ont  partagé  notre  mécontentement,  ont 
improuvé  cet  écrit,  l'ont  trouvé  comme  nous  très- 
impolitique,  et  nous  ont  même  conseillé  de  vous  en 
parler,  comme  étant  les  seuls  qui  puissiez  y  porter 
.  remède,  et  empécber  d*avance  les  mauvais  effets 
qu'il  pourrait  produire ,  s'il  était  connu  dans  nos 
colonies. 

Si  cet  écrit ,  fait  dans  le  sens  des  côlons  grands 
planteurs,  propriétaires  d'hommes,  et  ne  voulant 
pas  reconnaître  depuis  cinq  ans  les  lois  françaises , 
est  envoyé  a  Saint-Domingue,  on  v  verra,  sous  le 
nom  respectable  et  respecté  de  la  Convention,  que 
les  colonies  appartiennent  à  elles-mêmes,  aux  peu- 
ples qui  les  habitent.  Si  ce  principe  est  vrai ,  elles 
appartiennent  donc  aux  grands  planteurs  gui  en 
sont  les  souverains(quoiqu'ils  doivent  2  milliards  à 
la  France)!  Et  alors  que  devient  la  souveraineté 
nationale?  Mais ,  si  elles  appartiennent  aux  peuples 
qui  les  habitent,  elles  appartiendraient  bien  pfus 
réellement  à  la  grande  majorité,  à  la  grande  niasse 
du  peuple ,  c*est-à-dire  aux  noirs  ou  naturels  du 
pays  qui  les  ont  fécondées ,  arrosées  de  leur  sueur, 
et  même  de  leur  sang  ;  et  si  ce  principe  s'accréditait, 
que  deviendrait  encore  la  sonveraineté  nationale? 

Mon  collègue  Gouly  est  colon  ;  ainsi  il  a  pu  se 
tromper  :  mais  moi ,  je  me  soifriens  que  les  d&rets 
disent  explicitement  que  les  colonies  font  partie  iu- 
lé^ante  de  la  république  française,  et  que  la  con- 
stitution républicaine  ditque  «la  république  est  une 
et  indivisible  ;  •  et  certainement  aucun  département 
n'a  le  droit  de  se  croire  une  pnissance,  et  de  con- 
sulter particulièrement,  c'est-à-dire  accepter  ou  re- 
jeter les  lois  qu'il  vous  plairait  de  décréter. 

Dans  cet  écrit  on  a  l'impudence  de  révoquer  en 
doute  un  de  vos  décrets,  un  de  ceux  i|ui  honorent 
le  plus  la  Convention  nationale ,  qui  a  reçu  une 
sanction  universelle  et  des  félicitations  de  toutes  les 
parties  de  la  république ,  le  décret  du  16  pluviôse , 
qui,  en  même  temps  qu'il  honore  l'humanité,  est  un 
levier  révolutionnaire,  nn  volcan  nui  doit  dessécher 
bientôt  les  eaux  de  k  Tamise,  rrauire  à  l'inaction 
les  vaisseaux,  de  rAngleterre«  et  faire  de  la  France  la 
première  puissance  maritime  et  commeiciale. 

Ce  décret  bienfaisant  et  juste  n'est  pourtant  que 
le  corollaire  de  l'article  XVlll  de  la  Déclaration  des 
Droits;  et  certes  cette  déclaration  est  inviolable  et 
irrévocable. 

Ce  décret  a  été  mûrement  réfléchi,  il  a  subi  trois 
rédactions ,  ainsi  il  a  été  soumis  trois  fois  à  votre 
jugement.  Il  a  été  envoyé  par  votre  comité  de  salut 
public  à  Saint-Domingue,  traduit  en  anglais,  en  es- 
pagnol ,  en  hollandais ,  publié  partout  avec  le  plus 
grand  appareil ,  reçu  avec  les  plus  vifs  transports , 
aux  acclamations  mille  fois  répétées  de  vive  la  Con* 
vention  natianalil  vive  la  ré^hlique  française! 
vive  le  peuple  françait  ! 

Ce  décret  est  pleinement  exécuté  ;  et  aujourd'hui 
un  membre  de  la  Convention,  sous  rautorité  appa- 
rente de  la  Convention ,  dit  en  propres  termes  dans 
son  nrojet  de  décret ,  après  avoir  professé  toutes  les 
hérésies  politiques  les  plus  dangereuses,  qu'il  faut 
régler  l'époque  de  l'exécution  de  ce  décret»  comme 
si  cette  exécution  était  éventuelle. 

Cette  équivoque.celte  incertitude  apparente,  peu- 


vent être  le  sic nal  de  nouveaux  désastres  et  de  cala- 
mités irrémédiables.  Pense-t-on  que  des  hommes, 
qui  reçoivent  un  immense  bienfait  des  mains  d*une 
grande  nation  puissent,  de  sang-froid,  se  le  voir  ar- 
racher au  même  moment?  Que  diront-ils,  que  fe- 
ront-ils ,  s'ils  voient  qu'on  veul  les  foire  enchaîner 
par  la  même  main  qui  les  a  délivrés?.  Vos  ennemis 
vont  peindre  cet  écrit ,  et  le  projet  de  décret  qui  le 
suit,  comme  une  révocation  de  vos  principes  et  de 
vos  bienfaits  ;  ils  chercheront  i  décwafianeer  la 
Convention  nationale,  à  égarer  les  noirs  et  naturels 
du  pays  qui  combattent  pour  la  république,  et  i  les 
révolter;  ceux-ci  se  croiront  trompés,  et  rien  ne 
pourra  pliis  les  ramener  à  nous  :  ce  n'est  pas  sans 
doute  là  le  but  au'on  se  propose. 

Prétendre  établir  un  nouveau  ioug  de  servitude, 
si  ce  n'est  pas  une  cruauté  horrible,  c'est  au  moins 
une  folie  qui  fait  pitié  :  mais,  je  le  déclare  à  la  Con* 
vention,ce  serait  tenter  une  chose  impossibe,  oui  im- 
possible même  à  toutes  les  forces  de  la  France  ;  ce 
serait  compromettre  l'autorité  nationale  ;  ce  serait 
pervertir  la  morale,  détruire  tous  les  principes  ;  ce 
serait  prêter  i  nos  ennemis  des  armes  contre  nous» 
aux  Anglais  eux-mêmes,  qui  accuseraient  Tinstabi- 
lité  de  nos  lois  »  et  calomnieraient  notre  gouverne- 
ment. 

Citoyens,  ce  qu'on  ose  vous  proposer  dans  cet 
ouvrage,  qui  n'était  pas  fait  pour  être  distribué  dans 
le  temple  de  la  Liberté,  est  la  répétition  ou  la  conti- 
nuation de  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour  pour  les 
colonies,  des  décrets  faits  et  défaits,  et  des  notes 
toujours  contradictoires.  Mais ,  sans  doute ,  la  Con- 
vention, éclairée  par  les  événements  antérieurs, 
plus  sage,  plus  clairvoyante  que  les  deux  Assemblées 
qui  l'ont  précédée ,  ne  suivra  pas  leurs  exemples  et 
leurs  variantes. 

Je  respecte  trop  la  Convention  pour  donter  nii 
instant  de  ses  principes.  Je  me  repose  sur  sa  sa-. 


Je  demande,  non  pas  que  la  Convention  fmpronve 
positivement  mon  collègue,  mais  déclare  qu'elle  n'a 
pas  donné  son  approbation  à  l'écrit  dont  je  me 
plains,  qui  n'est  que  l'opinion  isolée  d'un  de  ses 
membres,  et  non  émise  à  la  tribune^  et  qu'elle  veuille 
bien  ordonner  l'impression  de  mes  observations,  et 
comme  mesure  conservatoire  d'une  de  nos  plus 
précieuses  possessions  commerciales,  leur  insertion 
au  Bulletin,  pour  servir  de  contre-poiaon  par  la  pn- 
blicité. 

BouBDon  (de  l'Oise)  :  Il  n'a  pu  entrer  dans  la  tête 
d'aucun  fondateur  de  la  liberté  et  de  la  république, 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  fait  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  de  prétendre  que  cette  déclara- 
tion ne  contenait  que  les  seuls  droits  des  hommes 
blancs.  D'après  cette  vérité,  il  ne  reste  plus  à  la  Con- 
vention qu  un  seul  parti  à  prendre  :  c'est  de  décla- 
rer que  l'impression  de  l'écrit  de  Gouly  n'a  été  or- 
donnée ni  par  elle,  ni  par  aucun  de  ses  comités. 

Lecomtb  :  En  appuvant  les  réflexions  de  mon 
collègue  Bourdon,  je  demande  que  les  trois  comités 
réunis  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, examinent  les  principes  qui  ont  dicté  l'on* 
vrage  de  Gouly,  et  que ,  dans  le  cas  où  ils  les  trou- 
veraient aussi  contre -révolutionnaires  et  aussi 
subversif  de  la  souveraineté  nationale  qu'on  vient 
de  le  dire ,  ils  en  fassent  nn  rapport  à  la  Convention 
nationale. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  il  fant  que  la  Convention  se 
prononce  sur-le-champ  contre  cet  écrit*  qa*elle  ne 
peut  approuver. 

Pelbt  :  Il  faut  que  la  Convention  nationale  saehe 
que  le  comité  de  salut  public  s'est  occupé  des  colo- 
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nies,  et  que  Gouly  «  assisté  à  toutes  les  séances  où  il 
en  a  été  question.  Je  m*ëtonne  donc  qu'ayant  con- 
naissance des  mesures  prises  par  le  comité,  il  ait 
publié  récrit  dont  on  se  plaint.  Je  Tai  lu  cet  écrit , 
et  je  déclare  que  les  principes  qu*il  contient  sont 
contraires  à  rmtérèt  de  la  nation ,  et  attaquent  les 
droits  des  homme  de  couleurs,  que  vous  avex  re- 
connus  par  un  décret  formel.  Qu'importe  la  couleur 
quand  on  est  utile  à  sa  patrie  !  Gouly  était  présent 
lorsque  le  comité  a  chargé  Tnn  de  ses  membres,  qui 
s'en  occupe  tous  les  jours ,  de  faire  un  rapport  à  la 
Convention  sur  nos  colonies.  Je  le  répète ,  l'écrit 
que  notre  collègue  a  publié  m'a  étonné  ;  il  me  sem- 
ble qu'il  aurait  dû  attendre  le  rap|>ort  du  comité. 

J'iii  va  ce  matin  Gouly,  et  je  n  ai  pu  lui  dissimuler 
ma  façon  de  penser  :  il  s*est  retranché  sur  la  liberté 
«les  opinions»  et  sur  le  décret  qui  invite  chaque 
membre  à  publier  jNir  la  voie  de  l'impression  les 
idées  qu*il  croira  utiles  à  l'intérêt  général  ;  je  lui  ai 
représenté  que ,  sous  ce  prétexte,  on  pouvait  atten- 
ter è  la  liberté  publique  et  faire  le  |^ns  grand  tort  à 
b  réfuMîqiie,  et  que  son  écrit  en  fournissait  la 
preuve. 

'  En  attendant  le  rapport  que  doit  lui  hirt  son 
comité  de  salut  public  sur  les  colonies ,  je  deipande 
que  la  Convention  défnvoue  l'écrit  publié  sous  son 
nom  par  le  représentant  du  peuple  Gouly. 

*'*  :  Le  décret  dont  vient  de  parler  notre  collègue 
Pelet,  et  qui  autorise  chaque  membre  de  cette  as- 
semblée à  publier  ce  au'il  croira  utile  à  l'intérêt  gé- 
nérale et  à  donner  de  l'activité  au  commerce ,  a 
donné  lieu  à  la  naissance  de  plusieurs  feuilles  qui 
circulent  dans  le  public ,  et  qui  font  le  plus  grand 
mal.  Je  demande  qu'à  l'avenir  aucun  député  ne 
puisse  faire  imprimer  un  ouvrage  sans  qu'il  ait  été 

approuvé  par  un  censeur  qui (  Les  plus  violents 

murmures  éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
'^La  liberté  de  la^pteue!  s*écrient4ilusieurs  mem- 
bres.) J'entends  parler  des  ouvrages  que  l'on  an- 
nonce être  approuvés  par  la  Convention  nationale, 
et  alors  ils  ooivent  être  lus  par  un....  (Nouveaux 
murmures.) 

BootDON  (de  roîse)  :  Voici  la  rédaction  qoe  je 
prqiose: 

«  La  Convention  natiottale  déehre  qoe  réerit  de  Gooly, 
ayant  poar  titre  i  F«et  ginérateê  nur  timportmmcê  du 
€€mmer§eé€ê  tolonhê^tî  le  earaetére  du  peuple  ^i  le» 
euliive^  ainn  que  eur  lee  tnoyeiij  de  faire  Ce  €Onetitution 
qui  leur  eonvieut ,  coDleoam72  paies  io-d't  et  finltMOt 
parées  moti,  et  defeireexéeuter  te  prêtent  déertt  urne 
dilai^  B*a  pat  èlé  impriaié  par  ion  ordre  «  ni  par  odai 
d*auaiD  de  ics  eomitéi ,  et  qu'elle  en  Improuve  les  prin« 


Ce  décret  est  adopté. 

LBGAnrKNTiEn  :  Dans'  l'ouvrage  dont  l'assemblée 
vient  de  désavouer  les  principes,  il  est  dit  formelle- 
ment que  la  constitution  des  colonies  doit  être  indé- 
pendante de  la  nOtre  ;  que  si  Saint-Domingue  con- 
sent a  recevoir  des  conseils  de  la  France,  elle  ne  doit 
jamais  en  recevoir  de  lois. 

C'est  un  représentant  du  peuple  qui  tient  ce  lan- 
gage; c'est  un  homme  qui  est  censé  avoir  contribué 
a  donnera  la  France  une  constitution  républicaine, 

2ui  en  lie  toutes  les  parties,  qui  cherche  maintenant 
la  démembrer. 

Si  un  représentant  du  peuple  pouvait  impunément 
attenter  ainsi  è  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique, il  en  résulterait  les  plus  grands  malheurs. 
Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  porte 
ses  regards  sur  l'écrit  de  Gouly,  et  vous  en  fosse  un 


dans  l'ouvrage  de  Gouly,  l'assemblée  a  fait  tout  ce 
qu'elle  devait  faire.  Si  vous  adoptiez  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  vous  attenteriez  au  droit  sacré  des 
opinions  et  à  la  liberté  de  la  presse.  Quoiqu'on  en 
abuse,  elle  doit  exister  dans  toute  sa  latituoie. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Lecarpentier. 

*'*  :  L'abus  qu'on  vient  de  (aire  d'un  décret  qui 
permet  aux  représentants  du  peuple  de  faire  impri- 
mer tout  ce  qu  ils  croient  utile  aux  intérêts  de  la  ré- 
publiaue  prouve  que  ce  décret  doit  être  rapporté. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra  laire  imprimer 
une  opinion  sous  son  nom  qu'après  que  cette  opi- 
nion aura  été  lue  à  la  tribune. 

L*a8iemMée  passe  a  Tordre  du  Jour  sur  cette  propo- 
sition, 

—  Reverchon,  an  nom  dn  eomité  de  sûreté  générale, 
fiie  raitenlioo  de  la  ConTeoUon  sar  rétablissement  de  la 
eommission  de  réf  Uion  créée  à  Bordeaux* 

Il  donne  lectare  du  procès-Tcrbal  d'nne  séance  de  eeltc 
eommisslott,  qui  contient  les  faiu  d^'à  exposés  par  Lecoin- 
tre  dans  sa  notion  d*ordre:  Il  fait  sentir  rioiporlancc 
d'arrêter  au  plus  tôl  de  pareils  excès,  et  propose.de  casser 
cette  conmission  et  de  rappeler  le  représentanlYsabrao. 

BouBOON  (de  l'Oise)  :  H  est  bien  étonnant,  quand 
la  Convention  nationale  a  fix^  les  principes  qui  doi- 
vent guider  sa  justice,  qu'un  homme  qui  était  en 


Pblbt  :  En  désavouant  les  principes  renfermés 


étonnant ,  dis-je ,  que  cet  homme ,  pour  cacher  ses 
fautes,  veuille  aujourd'hui,  de  son  autorité ,  faire 
casser  ces  jugements.  On  vous  a  présenté  ici  une 
pétition  qui  a  excité  toute  votre  sensibilité  ;  c*est 
celle  des  frères  Renaud  ;  elle  avait  pour  objet  une 
révision  comme  Ysabeau  en  a  fait  à  Bordeaux;  mais 
la  Convention,  fidèle  aux  principes ,  a  conservé  le 
respect  dû  i  l'institution  des  jurés  ;  et,  pour  ne  pas 
manquer  à  ce  qui  est  aussi  dû  à  l'humanité ,  elle  a 
ordonné  les  indemnités  auxquelles  les  pétitionnaires 
avaient  droit.  Tsabeau  a'autoriserait-il  de  ses  pou- 
voirs illimités?  Mais  la  Convention ,  en  déléguant  de 
tels  pouvoirs  à  un  commissaire ,  n'a  jamais  prétendu 
qu'il  pourrait  exercer  l'aotorité  suprême  :  non  ,  un 
seul  homme'ne  peut  jamais  avoir  cette  autorité.  (On 
applaudit.)  Nous  serons  justes,  nous  serons  nu- 
mains  ;  mais  il  arrive  aujourd'hui  ce  que  nous  a  pré- 
dit notre  estimable  collègue  Goupilleau  :  il  vous  a 
dit  qu'on  ne  se  contenterait  pas  de  la  justice  que  vous 
vouliez  exercer  ;  qu'on  voudrait  réagir  :  vous  ne  le 
souffrirez  pas.  (On  applaudit.) 

Si  l'on  vient  réclamer  de  justes  indemnités,  vous 
les  accorderez  ;  mais  vous  ne  laisserez  jamais  porter 
d'infraction  au  principe. 

Bourdon  propose  un  projet  de  décret  qui,  après 
une  courte  discussion,  est  adopté  comme  il  suit  : 

«  La  Convention  naUonale  casse  Tarrélédn  représentant 
do  peuple  Ysabeau,  du  18  fructidor,  portant  création  d*nne 
commission  de  révision,  et  les  arrêtés  qui  ont  été  rendus 
à  la  suite,  et  rapporte  son  décret  de  ce  jour,  portant  ren- 
voi de  cet  objet  anx  trois  comités  de  salut  public,  de  sû- 
reté sénérale,  et  de  léfislaUon  ;  ordonne  qoe  le  dtoyen  Ysa* 
beau,  représentant  du  peuple,  se  rendra  sur-le^hamp 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  • 

—  Sur  des  rapports  du  comité  de  législation,  plu- 
sieurs décrets  sont  rendus ,  portant  renouvellement 
de  différents  comités  civils  des  sections  de  Paris. 

Marvc  : 
commission  < 

traire  à  tous  les  principes,  et  dont  les  opérations  ten- 
daient, avec  des  motifs  apparents  de  justice  et  d'bu-* 


\  :  Ce  n'est  point  assez  de  supprimer  une 
Ion  de  révision,  dont  l'institution  est  cou- 
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rmufltë;  à  rénveriér  tout  le  «ystime  (9e  notre  t^gisla* 
tioii  et  de  ootrt  crédit  public,  et  nous  conduire  à 
grands  pas  vtrsia  contre-révolution.  Si  Ton  ne  peut 
se  dissimuler  ifu'nn  ^rand  nombre  de  victîmeâinno* 
centes  a  étd  sacrifie  sons  l'affreux  régime  dont  nous 
vénoMda  «OUI  affirànchtr»  la  Contention  nationale, 
ne  serait  pas  exempte  de  reproches,  si  elle  ne  pre- 
nait enfin  tous  les  moyens  qni  sont  en  son  pouToir 
pour  sécher  les  larmes  d'une  foule  de  familles  ëpl9« 
rëes.  Ses  principes,  à  cet  égard ,  sont  bien  connus. 
Je  dis  plus ,  elle  les  a  formellement  consacrés  dans 
la  aéai)ce  du  30  fruotidor  dernier*  Ce  jour,  il  se  pré- 
srnla  à  sa  barre  des  pétitionnaires  pour  réclamer 
cputre  un  jugement  pareil  à  ceux  que  Ton  révisait 
dernièrement  à  Bordfeaux.  Elle  passa  i  Tordre  du 
jour  sur  cette  réclamation;  mais  elle  décréta,  sur 
ma  proposition,  que  son  comité  des  secours  publias 
leur  ferait  incessamment  un  rapport  sur  le  mode 
d'exécution  de  la  loiau..,,.  1790  (vieux  style),  qui, 
en  déclarant  acqui$  au  profit  de  la  nation  le$  biens 
des  condamnés*  promettait  des  jpcnsiona  alimen- 
taires à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants. 

Ce  rapport  n*a  point  enoore  été  fait,  sans  doute , 
parce  que  son  objet  n'est  point  de  la  compétence  du 
comité  dés  secours  publics. 

Je  demande  que  les  comités  de  législation  et  des 
finauces  en  soient  chargés,  et  quHIs  nous  présentent 
ejifiu  ce  rapport  si  intéressant ,  dans  deux  décades 
pour  tout  délai* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

TniBAtmBAt ,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  :  L'accident  oui  consuma  en  grande  partie 
une  des  bibliothèques  les  pins  précieuses  de  Paris, 
celle  de  la  ci-devant  abbaye  Germain,  excita  la  solli- 
citude du  comité  d'instruction  publique  Kur  la  con- 
servation des  monuments  utiles  aux  sciences  et  aiu 
arts.  H  s'est  occupé  de  cet  objet  important  avec  tout 
rintërêt  qu'il  devait  lui  inspirer.  H  a  chargé  la  com- 
mission temporaire  des  arts  de  visiter  à  Paris  tous 
les  dépôts  nationaux  »  et  de  lui  présenter  les  moyens 
de  les  préserver  des  incendies.  Il  a  reçu  des  aiffé- 
rentes  parties  de  la  république  des  réclamations  sur 
une  foule  d'abus  qui  existent  dans  cette  partie  ; 
il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  les  faire 
cesser. 

Par  une  fatalité  inconcevable,  il  existe  des  ateliers 
d'armes  ou  de  salpêtre  et  des  magasins  de  fourrages 
dans  des  bâtiments  où  sont  établis  la  plupart  des  bi- 
bliothèques ,  dépôts  de  livres,  cartes  om  collections 
précieuses. 

Si  Ton  ne  savait  que  les  besoins  pressants  du  gou- 
vernement ont  pu  déterminer  à  confondre  ainsi  des 
éléments  aussi  contraire^,  on  serait  tenté  d'en  ac- 
cuser la  malveillance. 

11  ne  faut  pas  entraver,  par  un  respect  aveugle 
pour  tont  ce  qui  tient  aux  sciences  et  aux  arts,  la 
labrication  des  moyens  de  défense  utiles  à  la  répu- 
blique ;  mais  la  nation  possède  asses  de  bfttiments 
pour  séparer  des  établissements  qu'il  est  contraire  à 
l'intérêt  public  de  laisser  subsister  ensemble.  11  est 
nécessaire  qu'ils  soient  isolés. 

Vous  vous  occuperez  sans  doute  de  cet  objet, 
lorsque  vous  organiserez  définitivement  l'instruction 
ntiblique  ;  en  attendant,  il  faut  prendre  Us  moyens 
les  plus  prompts  pour  conserver  les  établissements 
et  les  dépôts  provisoires. 

Votre  comité  vous  propose  ledéoret  suivant  ; 

f  La  Convention  patlonalCt  après  avoir  entendu  ion  co- 
mité d'Instruction  publique,  décrète  i 

•  Art,  !•%  11  ne  MKa  élabli  à  l'at eair  aoean  atelier  d'ar» 
mes,  de  laipÊtreou  mamin  de  fourragei  et  auirat  matières 
combustibles,  oadi  les  bâtiments  où  il  y  a  des  biblioihèqaesi 


nuiéam,eabliteu'd1ilitofré  naturelle  et  autres •oQeetlonf 
préelfuiis  d'objets  de  scleoees  et  d'artSé 

t  IL  Dans  le  cas  o<^  de<  atelterl  ou  magasins  et  dea  dè« 
pCCs  d*ôbiets  de  sciences  et  d*arU  sq  trouveraient  réunis 
dans  le  asême  local,  on  dans  des  ^atimebu  voisins ,  loi  ad- 
BrinMratevH  de  dUtrIet  prendront  les  mesures  les  plni 
pfomptet  panr  érHet  las  tneendiest  et  pont  déplaeermèma 
l^étabUsseaseat  doal  ta  tranaUiUm  sert  la  plus  0M:lle  cl  la 
molM  dispendienic* 

«  IH«  Les  agents  natfonanx  des  districts  rendront 
oonpU!,  daHUDOolSf  de  PexéeutloD  de  la  présente  loll^ 
la  commission  d'histrttctlea  pabHqva» 

•  IV,  ta  eoqiffllsslon  teo^poratre  des  arts  est  cliatgée  de 
l'exécution  du  présent  décret  à  PariSc 

t  L'Insertion  du  présent  décret  et  du  rappqi^  an  Bnlle* 
Un  de  correspondance  tiendra  lieu  de  publleatlPQt  ^ 

Ce  décret  est  adopi^ 

-^  Clauiel,  au  wm  du  eomitA  de  sArcté  générale , 
donna  lecture  de  deux  Istlrai i  rvaa de  Caivîe»,  adrasséa 
au  présidents  de  la  Convention  naiionalif  pour  qu'il  lui 
soU  déliyré  des  pièces  nêcessairai  |i  sa  défense,  et  qui 
se  trouvent  sous  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  ;  la 
seconde,  de  Taocusateur  près  le  tribunal  réTQluUoonaire, 
qui,  en  fl^isant  passer  au  comité  de  s(ireté  générale  la  de<* 


mande  de  Carrier,  lui  adresse  celle  de  prendre  les  mesures 

que  les  pièces  à  la  t   ' 
cusé  lui  soiciit  remisas,  ei  pour  qvaeellesà  m  charge,  et 


coDTemblei  pour  que  les  pièces  à  la  décharge  de  cet  ae» 


qui  pourrai^t  également  se  imu? er  soui  tas  méaaes  scel- 
lés 9  soient  remises  au  minlsU^e  public. 

ta  rapporteor  proposa  ita  ftiie,  sans  délai  «  tavertas 
soellés  abea  Garrieri  par  ta  çoamlssio»  des  Tingt  ai  Uu. 

On  obsaiTi  qn'ava  larmes  da  déarac  0eitt  eonmlsrion 
nPaiistaploa. 

Trellbard  prepoie,  et  l^assembMe  adopte  te  projet  do 
déeret  sultaai  I 

I  La  Convention  nattapile,  après  avoir  aolmdulectora 
de  deux  lettres,  l'upedn  représentant  du  peuple  Carrier  & 
la  Convention,  l'dtttre  de  l'aceusateor  publie  avprès  di» 
tribunal  rfetoluUûonalre  au  eomité  de  sOreté  générale  ; 

«  Décréta  que  tes  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  affeu 
de  Carrier  seront  levés  dans  le  jour,  par  rplficier  public 
qui  les  a  apposés  s  et  ce,  en  présence  d'nn  substitut  de 
raoottsaïaur  public  dtt  Irihnnal  itiohitlannalrBt  al  aprte 
Pinvitation  faite  à  Carrier  de  nommer,  s'il  le  juge  É  propos, 
un  fondé  de  ponvoirs  pour  assister  I  calta  Jevéa.  Toutes 
les  pi^es  qui  r  saront  i^lamées  «  gomma  pouvant  servir  a 
charge  ou  k  décharge  de  Carrier  •  aeront  inventoriées  et 
déposées  au  greOCf  et  il  ca  sera  donne  oommuaic^Uon  k 
Carrier  ou  k  son  défenseur  ofllcieua*  a 

mm  Ramel ,  a«  aom  du  coaiilé  des  flaattoas ,  Iblt  an  rap* 
port  et  propose  an  projet  de  déorat  relatif  aua  oootribo- 
lions  de  1794* 

L*assen)blée  ordonne  l'impression  du  projet  dedécret  et 
du  rapport,  et  ajourne  la  discussieb* 

La  téanca  asi  levée  à  qaatia  taaras» 


tlVnSS  DIVBRO. 

te  Sens  commun ,  ouvrage  adressé  aus  ABiéricaias«  ètm» 
lequel  oQ  traite  de  l'origine  et  de  l'objet  des  gouvemementB, 
de  la  coostitul4on  anglaise,  de  Is  nobarcbie  héréditaire  et  de 
la  situatioQ  de  rAmérique  septentrionale. 

Traduit  de  l'aiiglals  de  Thomas  Payne,  see<^nde  édition 
corrigée.  Frit  :  1  i\t.  tO  s»,  «t  t  Hv.  tS  s.,  par  la  poste.  A 
Paria,  chei  Gueffier  je — 


Paymen($  4  ta  tritùttrî^  itatfdnoto 

'  Le  payenaot  do  parpéuial  est  oavwl  pou»  taa  alg  fira» 

mlers  mois;  Il  sera  falta  loua  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscripUons  au  grand  llTre.  Celui  pour  les  rentes  viagéras 
est  de  bail  anôtavItfÉiial  un  joua  de  l'annéa  iTOa  (fteai 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  iONITEI]R  UNIVERSEL. 

^[*  72.  Duodi  ti  FB1914111K1  l'an  S®.  {Mardi  2  SicEMske  1791,  vieua  ityte). 


SVÈpÊ, 

êiù§kMm9U9B0tiokr§é'^Qn  ■  Itti  l«f8i  d8i|ilcra« 
tii  Im  4f llMt.  «M  fiibliAtlaii  pw  l«iiMUe  lé  fti«  en  lé^ 
capilulant  tout  ce  qu*il  a  fait  pour  la  chose  piibliquf 
dcfiHis  iQo  RT^ocmfiBt  au  tNUi«t  ténoigoa  le  ditÂr  de  pou- 
▼oir  compter  Mir  li  eoaii^oce  du  peuple  dam  uo  t^mps  oCi 
de9  li'oublçl  iutérieuf»  et  le«  ealamUéji  de  la  guerre  dé^o- 
leqt  tant  d  aplrps  gtals,  Le  roi  y  p^rle  d«  se»  som9  i^  eon- 
server  la  paix»  de  son  alliance  avec  le  Danemark,  des 
faveurs  accorda  ftja  liberté  de  la  presse,  de  son  lndul« 
graee  envers  9fB  ennemis  personnels,  de  rimpaHlalKé  dans 
rtdmlnlstrattOD  de  la  justice,  deraccUell  nit  au  nérlle 
et  des  réooBpenies  qui  lui  sont  déoernéci ,  «ta. 

««•  Le  sovvenwBent  avait  donné  des  ordres  pour  aeho* 
ter  en  Pomèranit  viqgti-hnlt  mille  tonntaui  de  grains» 
Gellq  opéffgtio»  ay9«t  manqué,  il  i^ocetipa  de  poiirvoir , 
par  d'autres  moyens,  à  la  disette  dont  plusleyriprovincei 
suédoises  conmeneept  à  souffrir, 

•^  Le  baron  de  Kieinckowsirom,  président  dq  tribunal 
de  Wisatar.  et  le  baron  de  lYolkeOi  ministre  dq  Sn^ç  ^ 
Vienne,  sont  de  retoqr  iclf 

—  La  plupart  des  matelots  4u<  iervalenf  sur  l*eseadre 
danoise  sont  répartis  sur  de^  vaisseaùt  marchands;  les 
troupes  bolsteinolses  sont  envoyées  à  KIeL 

•-•  Les  aetlotts  de  la  banoiie  dado-no rwéglMM  ae({ai«^ 
re&t  tous  les  jMVft  dt  eiMil. 

ALLEMAONE. 

Bâitâbonnê.  U 10  novemkr^  ^  L*é1eeteor  lie  8â!ie,  tai 
firtaces  de  Wirtemberg  et  de  Bade,  ont  donné  leur  adhér 
sloR  entière  «1  rescm  de  l'éleeteur  de  Mayenne*  (  Voyei 

Les  ministres  de  Tempereiir  b  la  dlMt  ont  ic^  des  Un 
alénelilmidnMr  eonr  rdatiranM  à  et  mariti  lié  ont 
dtpiiia  Mit  diStoenica  ovvcruiivi,  eatit  aoim  ceM^itti  t 
^VB^  i*«^pqfe«r»  cosune  ehardarfimplra,  Mt^^pposait 
point  à  oa  qu^oa  s*ooaupàt  dot  moyaos  d'obtenir  «ne  paix 
convenable  t  qq^il  attendait  U  déoision  darEmpiray  qua^ 
comme  co-^tat  »  il  crayait  aq*on  devait  s*en  temr  ti  la  pre» 
Qiére  question  t  MI^^^^c  •  ^*  ^^  praiKt^twn  de  pai»  doit 
avoir  lieu:  etrentover  apr^  Ig  question  \  Commeni  etm 
proportion  peut  se  ftHrê;  qoMI  croyait  qa*on  devait  con- 
tinuer la  levée  dn  quintuple,  pour  se  mettiie  en  état  de 
continuer  ta  gnerre^  8*U  Iq  ihlialt,  eo  de  lb|lé  dne  paix 


ITAtïE. 

Oêne§,  le  i«*  noeMi6i^  «<-  L^amiral  Hodd  est  parti  pdar 
1^ Angleterre  «  eprte  avoir  remis  le  commandement  de  la 
flotte  au  vioo-«miral  Uollam,  On  aïoit  qu^il  aura  pour  auc« 
cesieur  i*amiral  Parker. 

—  Le  citoyen  Villars,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  française  h  G^oes,  s^est  rendu  au  palais  du 
doge  pour  le  complimenter.  Ce  ministre ,  apr^  avoir  reçu 
du  doge  et  des  deui  gouverneurs  assistants  les  marque!  de 
la  plus  grande  considération ,  sVxprlma  en  ees  termes  : 

<  Je  vient,  «U  nom  de  la  république  française,  ressers 
rer  encore  plus  les  liens  qui  Tunissent  à  la  république  de 
Gènes*  La  neotrailté  que  It  gouvemensM  génois  a  adop- 
tée est  ana  nonvelle  preuve  de  la  justice  qui  le  dirige.  Leé 
Français  ont  été  souvent  calomniés  et  repidseMés  comme 
des  boBomea  qui  renversent  tottta  aspèae  d*«rdre  politique 
et  social ,  et  ressemblent  plutdt  à  une  borda  de  cannibale» 
qu*|  un  peui»le  civilisé.  Les  honmea  justes  et  sages  ont 
riûeté  ces  insinuations  perfides. 

«  Les  Français  nMgoorent  pas  que  leurs  Intentions  ont 
été  calomniées  lorsqu*on  les  a  vus  passer  snr  le  territoire 

génois;  mais  |e  déclare,  au  nom  de  ees  mêmes  Français 
ont  |e  sulB  l*ettVové,  que  cette  apparente  invasion  n*a  eu 
d'autre  objet  que  de  maintenir  le  bon  voMnq^é  avec  la  se* 
réniaaime  république.  Je  renouvelle  le  tcbu  soleonil  ^tàë 

8«5^rie.— Teme/a; 


fait  aujourd'hui  la  Fraaea  da  mainteair  «fae  la  républiqoi» 
de  Génea  cette  communauté  d^intéréu,  oetia  digne  frater- 
nité qui  unit  les  deux  peuples,  et  ja  proteste  que,  dans 
mes  travaux  politiques  avec  le  gouvernemem  génois  ^  j*au* 
rai  toujours  poor  guidc  U  ^jaut^t  compagne  inatoarabic 
de  la  vertu.  •  ' 

PlÉMONt. 

Acquit  U  h  novamérAi  ^  IPn  édit  du  pools  damier  dé- 
fend les  emmagasinemenU  et  l'exportation  du  blet  une 
autre  disposition  de  cet  édlt  ordonne  qu*&  I*avepir  Iq  vente 
de  toute  espèce  de  grain  soit  hite  dans  les  marchés  publics, 
d^  qu^elie  excédera  la  mesure  d*un  sac.  Le^  propriétaires 
des  campagnes  et  les  agriculteurs  seront  lenqs  d'y  envoyer 
retcèdant  de  leur  consommation  annuelle.  Le  prix  sera 
maintenu  à  un  tanx  modéré  par  un  juge  du  lieu,  ft  qui 
l'on  rendra  compte  de  loup  leppcbau  qui  aurpassarunt  le 
nombre  de  cinq  sacs» 

La  cour  espère  par  cette  toi  remédier  &  IVxtrème  rareté 
des  grains  qui  se  fait  partout  sentir  dans  ses  Etats. 

-^  Le  ttuteéraire  a  disparu.  Le  gouvernement  Va  Ihirq 
fabriquer  des  billets  de  la  valeur  de  M  bous  et  de  8  llv. 

—  Les  différents  eorps  de  ramée  commencent  1  pren* 
dre  leurs  quartiers  d'biver. 

—  Le  général  Colli,  à  son  passage  &  Turin,  a  eu  aveo 
le  roi  une  conférence  secrète.  On  a  placé  un  cordon  de 
troupes  b  Géva  et  è  Dége.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour 
fbrtifler  Uondovl ,  Cherasio  1  Asti  et  quelque^  autres  pla* 

^  Le  plan  des  quartiers  est  ainsi  disposé  :  quelques  bu* 
taillons  de  Croates  resteront  à  Acqui,  à  lylvano-Adorno 
et  I  PoanlqtFoHpiiarei  la  envalerie  sera  à  Voghere,  trois 
bataiilpna  seront  h  Aleiandriet  dans  b  ToHangi  trois  b 
PaTie»  dits  i  U4)i  un  à  Mttao  et  uo  b  Créame* 


RliPUBUOtlB  FHANÇAIW» 
niguNAL  cgimiiiL  it«yoMiTiaiiiiAi»iL 

Jtifli  dé  là  ffoe^tfter a  cfti  emiU  tévpMt(mna(r9 
éëjfantei. 

ieannê  ImHgm  s  marohgndg  è  NioM,  aal  en< 
Uqdud, 

•  Le  nitoyeU  PheHppetf  dit  gg  ténsotii,  logeait 
ohei  mm  ft  l'époque  du  0  frioinirét  il  tne  dit  alors 
qu'il  allail  papaelh  la  nuit  du  greffe;  Je  loi  en  de* 
manda  U  eaqae.»  Damaîn,  me  répond-il,  le  voua 
4  la  dirai.  •  Il  revient  la  lendemain  ;  •  Je  suis  bien 
«  content,  me  dit^l;  on  vonlait  noyer  sans  jugement 
4  les  détenue  ;  on  toqIbH  les  faire  nérir  en  maase;  le 

•  etmp  n*a  pas  rdnssi,  et  Je  m'en  réjouis.* 

s  Peu  de  jours  après,  Carvier  vint  souper  ehes  mot 
anc  Pl^elippes;  la  eonversatloD  s*en^ge  sur  les 
mesures  de  sûreté  que  nécessitent  les  cireonstanoes; 
j'entends  €nrrier  dire  à  co  sujet  à  PbeHppés  t  «  Vous 

•  êtes  un  tas  de  bougres  de  Jtiges,  un  tas  de  J. .»-?..../ 

•  auxquels  ils  fatit  cent  prouTes ,  eont  témoins  pour 

•  faire  roillotinernn  homme$  foutez-les  moi  à  1  eou^ 

•  e*f  st  bien  plus  tdt  fait  • 

«  A  la  date  du  94  au  Î5  fHmaire ,  j'entends  plu- 
sieurs  orts perçants;  je  mets  la  tête  à  la  feoi^tre,  et 
J'aperçois  beaucoup  de  personnes  en  bonnets  de 
nuit;  on  les  menait  toutes  du  cAtddereau.QtieN 
ques-unsde  ees  malheureux  ne  pouvant  marcher  « 
j^entendis  dite  b  Tnn  des  conducteurs:  •  Arrive  donc, 

•  bougre  de  gueux; Je  te  (bus  cent  coups  de  plat  de 

•  sabre  si  tu  n'avances  plus  promptement.  • 

«  Le  lendemain  Je  retrouve  la  femme  Bernard^ 
qui  me  dit  :  •  Je  ne  suis  pas  encore  revenue  de  mu 

•  peur;  al  f  o«s  avies  vu  nette  suit  à  la  prison  6oo« 


cao 


«thi^etGrandinaisoiilier  les  malheureux  prison* 

•  niei^i^our  les  mener  noyer,  ce  spectacle  tous  eût 

•  f^it  horreur!* 

•  Un  jour  Carrier  envoie  chercher  Phelippes  ;  il 
était  à  dîner  avec  moi  ;  Phelippes  se  transporte  sur- 
le-champ  chex  €arrier.  Le 'soir  il  me  rend  compte 
des  motifs  pour  lesquels  Carrier  le  faisait  appeler  ; 
c'était  pour  faire  gtiillotiner  sans  jugement  trente 
brigands  qui  avaient  rendu  les  armes. 

Le  préiideni ,  au  témoin  :  As-tu  connaissance 
d'autres  faits! 

Lé  témoin  :rà\  entendu  dire  que  les  brigands , 
avec  leurs  femmes  et  enfants,  avaient  été  conduits 
à  la  place  destinée  aux  fusillades;  que  quarante 
détenus  de  TEperonnière  ont  été  (fusillés,  et  que 
les  femmes  et  enfants  renfermés  dans  cette  maison 
étaient  sans  feu  el  sans  lit,  et  qu'ils  manquaient  de 
tout, 

L*«CGUsatenr  public  de  Nantes  déclare  oii'on  a 
agité  la  question  de  savoir  si  on  ferait  périr  les  pri- 
sonniers en  masse. 

On  procède  à  Taudition  du  témoin  Champenois 
f  potier  d*étain  rt  of6cier  municipal);  il  oéclare 
n'avoir  aucuns  faits  «  articuler  contre  les  accusés,  et 
cependant  avoir  des  détails  intéressants  i  commu- 
niquer. 

•  J'indique  Carrier,  dit-il,  comme  Tauteur  de 
tous  les  maux  qui  ont  désolé  la. commune  de  Nantes; 
il  a  exercé  dans  cette  commune  la  dictature  la  ploS' 
arbitraire  ;  il  pouvait  (aire  beaucoup  de  biieu,ii  tt*a 
fail  aué  du  mal. 

«  La  guerre  de  la  Vendée  faisait  gémir  tous  les 
patriotes;  ces  rebelles  savaient  tout  ce  qui  se  passait 
dans  nos  armées,  connaissaient  à  Tavance  tous  nos 
plans  d*atta(iue  et  de  défense. 

«  Un  habitant  de  la  campagne  vient  un  jour  me 
trouver ,  pour  m*mformer  que  rien  n'est  plus  facile 
que  de  se  saisir  de  l'infâme  Charette ,  chef  des  bri- 
gands, parce  que,  dans  le  moment  présent,  il  lé  Ic^e, 
et  que  sa  femme  le  panse  de  ses  blessures.  Je  tais 
part  de  cette  dénonciation  à  deux  patriotes;  on  décide 
d'en  faire  mention  à  la  Société  populaire  ;  on  déter- 
mine iinedéputation  chez  Carner,  à  l'effet  de  lui  de- 
mander deux  cents  hommes  d'infanterie  et  cinquante 
hommes  de  cavalerie  pour  assurer  la  capture  de 
Charette;  j*étais  de  cette  députation  avec  Forget.  On 
arrive cha  Carrier, on  demande  i  Ininarler  ;  le  se- 
crétaire, parent  de  ce  représentant^  repond  que  son 
maître  est  malade;  que  depois  trois  semaines  il 'a 
cessé  de  correspondre  avec  les  généraux,  et  qu'il  est 
impossible  de  traiter  avec  lui  d^ucune  affaire  ;  et  il 
ajoute  :  •  Lui  ^rire  comme  lui  parier  n'est  pas  plus 

•  praticable  l'un  que  l'autre  ;  quand  vous  seriez,  des 

•  patriotes  enragà  »  il  ne  vous  en  écouterait  pas  da- 

•  vantage.  • 

«  De  retour  à  la  Société  populaire ,  nous  faisons 
notre  rapport;  tous  les  bons  citoyens  sont  indignés 
du  traitement  indécent  avec  lequel  nous  avons  été 
accueillis  par  le  secrétaire  du  représentant  :  on  s'é- 
tonne qu*un  mandataire  du  peuple  ne  soit  pas  risi- 
ble  lorsqu'il  s*agit  de  seconder  le  vœu  de  ce  même 
peuple ,  de  stipuler  ses  intérêts  dans  une  circon- 
stance aussi  sérieuse.  Enfin ,  cédant  an  mouvement 
d*indignation  dont  je  sois  frappé,  j'opine  le.premier 
pour  qu'il  soit  formé  une  nouvelle  députation  qui 
aérait  chargée  de  sommer  Carrier  de  se  rendre  aux 
aéances  de  la  Société ,  sous  peine  d'en'  être  rayé 
comme  membre. 

•  Carrier  avait  des  espions  fiartout;  ma  motion 
lui  est  .connue ,  et  le  lendemain ,  en  vertu  d'une 
lettre  de  cachet  lancée  par  Carrier ,  je  suis  enlevé 


éa  mon  domicile  cl  tondait  Jetant  loi .  par  i|natre 
Aiaîiiers. 

•  Carrier,  après  bien  des  b et  des  i. les 

mots  cent  fois  répétés  de  iaeréfueus^  smcréco^ 
^'^«albcie  un  certain  calme;  il  m'invite  à  être 
plus  prudent  •  mais  de  ce  ton  mielleoi  propre  à 
me  perauaiet  qu'il  ne  serait  pas  fiché  de  me  ran- 
ger de  son  para  ;  il  entame  même  la  conversation; 
mais  jeroQ^M  brusquement  a vnc^ee  serpent  dan- 
gereux, et  Je  M  vatire.  Je  dois  mon  sakit  à  mon 
enersie. 

«  Marsogne  ci|  imi  j0ar  chargé  par  la  Société  po- 

Ïmlaire  d'une  lettre  pour  Carrier,  qui  se  permet  de 
japper  le  porteur  4o  cette  missive,  et  ne  le  ren- 
voyer sans  lui  douta?  d  antre  audience ,  d'nntre  sa- 
tisfaction. 

m  11  lui  est  arrivé  phiateurs  fois  de  prétendre  qu'il 
nourrissait  toute  la  tUmi  ^  Nantea;  il.  menaçait 
sans  cesse  les  habitanla  da  les  faire  dédanr  en  ré* 
beflion.  «Savez- vous,  noua  répétait-il  jonrnelle- 
«  ment,  que  mes  arméea  aont  U ,  que  je  puis  déda- 
•  rer  votre  ville  en  rébeUioilt  et  vous  faire  tous 
«exterminer!* 

•  Après  la  victoire  du  Mans,  on  annonce  à  Car- 
rieri}ue  cinquante  ou  soixante  rebelles  sont  venus 
se  soumettre;  ils  promettent  de^  livrer  leurs  chefs  et 
d'amener  avec  eux  plus.de  c^nq  cents  Vendéens ,  si 
on  veut  les  laisser  retourner  dans  leurs  pays  et 
foire  grâce  à  leurs  camarades^  Qyé  fait  Carrier  dans 
cette  circonstance  vraiment  importante?  Au  lieu 
d'accueillir  favorablement  les  pétitionnaires ,  il  re- 
fuse de  les  admettra,  il  ne  veut  pas  les  écouter. 

*  «  Sur  rinvitation  faite  à  Carrier  d'en  référer  à  la 
Convention  nationale,  même  reAis, 

«  Plusieurs  membres  d'administrations, secondés 
des  patriotes,  se  réunissent  pour  délibérer  aur  cet 
objet,  pour  faire  des  représentations  i  Carrier;  tous 
reçoivent  le  même  tecueil. 

•  Enfin  arrive  un  courrier  porteur  d'nne  lettre  de 
Westermann,  qui  annonce  la  soumission  volontaire 
des  rebelles.  •  Je  pnis  les  vaincre  ,^  disait  Wester- 
mann, mais  ne  vaut-il  pas  èaieux  ménager  le  sang 
des  bons  patriotes,  tourner  leurs  armes  contre  d'au- 
tres ennemis?  •  J'attends  vos  ordres ,  ils  dirigeront 
«  ma  conduite  avec  les  rebelles.  >  Carrier  laisse  cette 
lettre  sans  réponse,  et  ne  donne  point  d'ordre. 

•  Tai  vu  nombre  de  ces  malheureux  venir  se 
rendre  volontairement ,  et  former  des  vœux  bien 
prononcés  de  voir  accepter  leurs  proposition!.—*.. 
On  ne  les  a  pas  moins  fusillés. , 

«  Après  une  victoire  éclatante  sur  les  rebelles,  on 
ordonne  en  réjouissance  une  illumination  dans 
Nantes;  les  citoyens  de  cette  ville  sont  en  retard  de 
quelques  minutes  pour  illuminer  leur  logement  ; 
Carrier  ordonne  aux  soldats  de  faire  feu  sur  ces  ci- 
toyens ,  qu'il,  traite  de  contre-révolutionnaires ,  et 
de  suite  il  autorise  les  volontaires  i  se  loger  confu- 
sément partout  oik  ils  voudront,  de  .manière  que 
certains  citoyens  sont  obligés  de  loger  jusqu'à  vingt 
à  trente  personnes  à  la  fois,  et  sont  de  cette  manière 
privés  de  leurs  lits  et  de  leur  nécessaire. 

•  Enfin  ,  je  dirai  que  Carrier  ne  voyait  aue  des 
êtres  immoraux,  et  qu'il  avait  la  conduite  la  plus 
scandaleuse.» 

Lb  ffrëiidêni ,  au  témoin  :  Sais-tn  par  quels  ordres 
agissait  le  comité  révolutionnaire? 

Le  témoin  :  Chaux  et  Goulin  m'ont  assuré  qu'ils 
ne  faisaient  qu'exécuter  les  ordres  de  Carrier ,  que 
ces  ordres  étaient  en  leur  possession ,  et  qu'ils  les 
conserveraient  jusqu'à  la  mort. 

Le  prétident ,  au  témoin  :  Quels  sont  les  membres 
du  comité  qui  voyaient  Carrier  le  plus  fréqMcm- 
ment? 
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tê  îfmoin  :  Ch^ùx  et  Goalin  voyaient  habituelle- 
ment Carrtèr.  dont  ta  porte  était  fermée  aux  patrio- 
tes. . 

Oo  appelle  nn  autre  témoin. 

Utm-BiMM  Qodiin  ^  propriétaire  de  meolinet 
agent  de  la  connission  de  oommeroe,  déclare  con- 
naître Nattd«  Chaux,  Goulin,  Jolly  et  Grandmaison  ; 
il  reproche  i  ces  membres  du  comité  révolution- 
Mire  beaucoup  d'arrestations  arbitraires;  il  accuse 
Jolly  d*avoir  commis  une  inGnité  d'horreurs  dans  la 
commune  de  Sauteron ,  cl  singulièrement  d*a?oir 
fait  arrêter  la  femme  Belin,  dangereusement  malade, 
et  à  un  tel  point  qu'on  fut  obligé  de  la  déposer  dans 
une  maison  voisine;  il  déclare  que  Tagent  national 
avait  demandé  ^  la  femme  Bdia  2,000  écns  pour  la 
remise  en  liberté  de  son  mari. 

«  J'ai  entendu  dire  i  Carrier,  en  s'habillant,  con- 
tinue le  témoin,qtt*il  était  assez  content  des  expédi- 
tions nocturnes ,  que  cela  allait  assex  bien.  Lorsque 
je  Ib  à  ce  représentant  la  demande  de  subsistances 
pour  les  ffantm,  il  me  répondit  :  «  Les  Nantais  ne 

•  sont  pas  patriotes;  an  lieu  de  demander  pour  eux 
>  des  sulMistances,  j'empêcherai  de  leur  en  fournir. 

•  Fouquet  et  Lambertyè  étaient  bien  les  seuls  pa- 
«  triotes  que  je  connusse  dans  Nantes  ;  on  les*  a  fait 
«  mourir,  mais  je  saurai  venger  leur  mort.  • 

Jollv  interpellé  répond  qu*il  n'a  fait  qu'exécuter 
les  ordres  a  lui  donnés,  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'être 
honnête  homme  et  de  bonne  foi. 

Benjamin  Puêirêl,  rentier  et  planteur  de  SaînI- 
Domingue ,  dépose  connaître  Goulin ,  Jolly  et  Gal- 
lon ;  il  accuse  Goulin  d'avoir  fait  arrêter  sa  femm'^^ 
et  son  fils  pour  avoir  logé  un  homme  suspect;  •  mais 
ce  motif  n  était  imagine  que  pour  légitimer  l'arrea- 
tatiott  de  ma  bmille ,  dit  le  témoin ,  que  pour  cou- 
vrir la  vengeance  de  Goulin,  fâché  de  n'avoir  pu 
réaliser  le  mariage  de  sa  fille  avec  mon  fils.  Mes  ef- 
fets les  plus  précieux  ont  été  pillés  par  Jolly,  et  au- 
tres qui  l'accompagnaient.  • 

Marie  Hévam^  marchande  i  fiantes,  est  interrogée 
en  témoignage. 

•  J'ai  remarqué,  dit-elle,  parmi  beaucoup  de 
femmes  détenues  dans  cette  maison ,  une ,  entre 
autres,  enceinte  et  couverte  de  vermine  ;  elle  n'at- 
tendait que  le  moment  d'accoucher  ;  elle  avait  la 
mort  sur  les  lèvres.  Pour  s'introduire  dans  ce  re- 
)Niire  empoisonné,  pour  en  soutenir  l'odeur  infecte, 
il  fallait  être  muni  des  liqueurs  les  plusspiritueuses. 

>  En  vertu  de  la  permission  qui  m'avait  été  don- 
née de  6ire  un  choix,  je  parcours  les  salles  ;  je  vois 
«ne  multitude  incalculable  d'enfants;  dans  une  seule 
salle  il  y  en  avait  plus  de  trois  cents  oui  n'atten- 
daient que  le  moment  d'expirer.  Attenau  les  exha- 
laisons fétides  qui  sortaient  de  cette  salle ,  je  reste  à 
rentrée;  je  les  invite  i  venir  me  trouver,  en  leur  di- 
sant que  je  veux  leur  bire  du  bien,  les  placer  avan- 
tageusement ;  il  n'en  vient  que  six  ;  ils  pouvaient  i 
peine  se  remuer. 

•  Feu  de  temps  après,  je  retourne  i  l'Entrepôt  :  il 
n'y  avait  plus  d'endints;  ils  avaient  été  noyés.  Je  me 
charge  d'une  pauvre  femme  qui  m*avait  intéressée 
par  sa  situation  malheureuse ,  par  son  air  de  fran- 
chise et  de  bonne  foi;  Je  lui  donne  asile  pendant 
quelques  mois;  mais,  forcée  d'obéir  i  l'arrêté  du 
comité  qui  ordonnait  de  ramener  les  détenus  qui 
avalent  été  confiés,  j'intercède  la  femme  Gallon  ;  ie 
la  prie  de  m'obtenir  du  comité  la  permission  ae 
carder  l'infortunée ,  dont  je  n'avais  heu  que  de  ma 
Uraer.  •  Je  me  garderai  bien ,  dit  la  femme  Gallon , 

•  de  (aire  une  pareille  demande  au  comité;  je  me 

•  compromettrais,  moi  et  mon  mari.  Croyez-moi , 


•  continue  cette  femme»  ne  vous  charsez  pas.de  pa* 

«  rcille  canaille;  vous  allez  vous  rendre  suspecte.  • 
Je  fus  donc  obligée  de  me  défaire  de  la  malheureuse  * 
que  je  logeais ,  et  nous  nous  séparâmes  Tune  de 
l'autre  avec  de  grands  regrets.  • 

Lt  préêideni ,  au  témoin  :  As-tu  des  faits  particu- 
liers contre  les  accusés  présents? 

fjt  fémotn  :  Je  vis  un  jour  Goulin  recevoir  une 
lettre;  il  l'ouvre ,  paraft  en  lire  quelques  mots,  et  (a 
referme  aussitôt ,  en  disant  :  •  Je  ne  m'intéresserai 
pas  pour  ce  coquin  ;  il  me  suffit  de  voir  la  signature 
d'une  lettre  pour  prendre  mon  parti  :  il  est  bien 
d'autres  scélérats  comme  celui-là  dont  la  tête  doit 
tomber.» 

Le  président^  à  Goulin  :  Qu*avez-vous  à  répondre 
sur  cette  déposition  ? 

OfmUn  :  Celni  qui  m'écrivait  était  un  fédéraliste. 

La  femme  Laillet^  qui  a  déjà  fait  plusieurs  décla- 
rations, V  ajoute  en  ce  moment;  elle  rend  compte 
d'une  exécution  de  plusieurs  personnes  encore  iort 
jeunes. 

•  Six  citoyennes  ,-nommées  Lameterye ,  dit  le  té- 
moin ,  furent  envoyées ,  avec  leur  domestique,  âa 
Bouffay.  Carrier  envoie  l'ordre  pour  la  destruction 
de  leurs  corps.  Bernard ,  concierge ,  me  charge  de 
leur  annoncer  cet  arrêt  fatal.  Je  fais  passer  ces  jeunes 
personnes  dans  une  chambre ,  et  je  leur  dis  :  «  Mes 

•  amies,  votre  dernière  heure  approche;  préparez- 

•  vous  à  la  mort;  à  neuf  heures  vous  ne  serez  plus  ; 

•  c'est  Carrier  qui  l'ordonne.  Vous  serez  toutes  cou- 

•  duites  dans  la  même  voiture.  •  La  plus  jeune  d'en- 
tre elles.  Agée  de  seize  ans,  me  donne  cette  bague; 
(  Elle  repr&ente  ce  bijou  au  tribunal.  )  Ces  infort}i- 
nées  se  phignent  de  n'avoir  point  été  entendues, 
de  n'avoir  pas  été  jugées;  elles  se  prosternent  la  face 
contre  terre;  elles  adressent  leurs  prières  à  l'Etre 
suprêmCfSbnt  ensuite  conduites  au  supplice,  et  guil- 
lotinées sûr  la  place,  sans  jugement ,  ainsi  qu'envi- 
ron trente-sept  autres  individus,  qui  attendent  le 
coup  fatal,  pendant  plus  d'une  heure ,  au  pied  de  la 
guillotine. 

•  L.e.bourreau,  ajoute  le  témoin,  est  mort  deux  ou 
trois  jours  après,  de  chagrin  d'avoir  guillotiné  ces 
femmes.  • 

Un  autre  témoin ,  déjà  entendu ,  s'exprime  en  ces 
termes: 

«  J'atteste  avoir  vu,  sur  les  bords  de  la  I^ire»  des 
cadavres  nus  de  femmes  vomis  par  ce  fleuve;  j'ai  vu 
des  monceaux  de  cadavres  d'hommes  dévorés  par 
les  chiens  et  les  oiseaux  de  proie  ;  j'ai  vu  dans  des 
gabares  submergées  des  cadavres  encore  attachés, 
et  surnager  à  moitié.* 

FtUemin,  négociant  à  Nantes ,  tuteur  des  ènfiints 
mineurs  des  deux  frères  Toinette ,  dont  il  a  déjà  été 
parlé,  dépose  contre  les  accusés  Goulin,  Grandmai- 
son et  Gallon.  11  confirme  par  sa  déclaratiou  les 
laits  articulés  par  Carré,  gouvernante  de  ces  enfants, 
réduits ,  ainsi  que  plus  de  trente  membres  de  la 
même  famille,  à  la  plus  affreuse  misère  par  les  rapi- 
nes du  comité  révolutionnaire. 

Les  accusés  répondent  que  la  fortune  des  Toinette 
était  acquise  par  des  voies  illégitimes,  que  c'étaient 
des  aristocrates ,  qu'ils  l'ont  confisquée  au  profit  de 
la  république,  et  qu'ils  offrent  d'en  rendre  compte. 

Les  reproches  dirigés  par  Goulin  contre  Toi- 
nette sont  combattus  par  une  foule  de  témoins  et 
d'autres  citoyens  présents  i  l'audience ,  qni  se  sont 
empressés  de  venger  la  mémoire  de  ces  oeux  victi* 
mes.  Tous  rendent  justice  à  leur  civisme,  à  leurpm 
bité  et  à  leur  humanité. 


est 


Il  réBUliedes  déefir&tiOQS  Mtes  en  leur  hveur 
qu'ilf  envoyaient  tous  les  ans  dix  mille  barriques  de 
vin  pour  la  con^mmation  de  Paris;  que ,  lors  de  la 
disette  qui  se  fit  sentir  à  Nantes  en  1703 ,  les  nëeo- 
ciants  se  cotisèrent  pour  une  somme  de  1  million 
100,000  KVm  dans  laquelle  lesfrèroa  Toinette  ver- 
sèrent dOOfOOO  liv.,  et  qu*avec  cette  somma  on  fit 
venir  d*Amsterdam,  de  Hambourg  et  des  autres 
villes  atiséâtiques ,  pour  2  millions  de  blë ,  dont  la 
moitié  fut  envoyée  à  Paris  et  Tiiutre  fut  pour  riantes. 

Oorvo  a  attesté  que,  sans  cet  approvisionnement, 
qui  servit  à  la  première  eampacne  contre  leabri- 

Sands  de  la  Vendée ,  la  ville  de  Nantea  aurait  péri 
e  famme  et  succombé  sous  les  efiorts  de  ces  bri- 
gands. 

Gitauâ  :  Les  frères  toinette  Ml  soulagé  Thuma- 
nité,  alimenté  la  patrie,  combattu  les  brigands;  c(  au 
moment  même  ae  leur  arrestation  ils  partaient  en- 
core pour  les  combattre. 

ViUmin  ;  Les  Toinette  étaient  probes  et  bumaioa; 
mais  la  probité,  la  vertu ,  les  talents  et  la  fortUlie 
étaient  alors  autant  de  titres  de  proscription  •  çt  la 
Vertu  avait  été  assassinée  par  le  crime. 

Ce at  ainsi  que ,  diaprés  les  principes  des  Qébcrt , 
des  Chaumette,  des  Ronsin,  des  Hanriot,  des  Robes- 

girrre  et  autres  vandalistefi ,  on  dSsasslnait  le  com- 
lerce  afin  d^asservir  la  France* 


CONVliNÏIÛM  NATIONALE. 

ÀrriU  du  comM  d$  •ùhàk  publie  éê  te  Cw^nMm 
nationale,  du  tO  ftnimatrs»  Van  le  tmapépablé- 

f^e(ran^i^êeé 

Le  cdmité  de  salut  publie ,  considérant  qu'il  im- 

Sorte  à  la  république  que  les  services  de  ses  braves 
éfenseurs  soient  constatés  aune  manière  positive , 
atin  qu'ils  puissent ,  ainsi  que  leurs  familles,  jouir 
sans  obstacles  des  récompenses  et  seeoursqui  leur 
sont  accordés,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  Tous  les  conseils  d*administration  des 
régiments,  légions,  bataillons  et  compagnies,  soit  de 
ligne  ou  de  volontaires  nationaux,  de  quclqjue  arme 
que  ce  soit ,  maintenant  dévoues  à  la  défense  de  la 
pairie,  auxquels  11  â  été  adressé,  par  la  commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre,  des  registres  destinés  à  recevoir  les  noms  et 
signalements  de  tous  les  sous^officiers  et  volontaires 
composant  lesdits  corps ,  et  qui  n'en  ont  pas  encore 
reuvoifé  le  double  en  depdt  dans  les  bureaux  de  la 
coumisaion  des  armées ,  sont  tenus  de  le  faire  dans 
deux  mois,  à  compter  de  ce  Jour,  pour  tout  délai ,  à 
peine ,  de  la  part  des  membres  composant  les  con» 
Mils  d'administrations,  de  destitution^ 

II.  Sont  pareillement  tenus  lesdits  conseils  d'ad- 
ministration ,  sous  la  même  peine  que  celle  portée  éû 
l'artielc  précédent ,  d'envoyer  k  fa  même  commis- 
sion, le  premier  de  chaque  mots,  les  états  de  recrues 
et  mutatiomtqui  seroAtsiir venus  à  leura  corps  pen- 
dant leoours  du  mois  précédent;  ces  étals  seront 
formés  sur  des  feuilles  imprimées  qui  leur  seront 
adressées  ê  cet  effet. 

lit.  Les  commissiirca  pidoiinatetm  des  gtierres , 
chargés  de  la  p«liec  des  troqpes,  veilleront  k  Vtié^ 
culiun  du  préMnt  arrêté. 

Sifné  €AaNot,  Foteeiiot.  CAstliACÉafes,  L.-B. 
Oorroff,  Mbbuii  (de  Douai),  PEtEî  et 

RiCHAED. 


SttTU  l)B  tA  SÉANC8  DU  9  f ftlISélW- 

Présidence  de  ClauteL 


Thibaudeau,  au  irom  du  comité  dliistrm^fon  tin- 
bUqo»  t  Citoyens ,  le  comité  de  salut  puMie  oirvrit 
qes  concours,  dans  le  orais  de  floréal  oernier,  pmir 
Félévation  du  monument  dédié ,  sur  la  place  de  lu 
Victoire ,  à  la  némoit«  des  cilcyens  movts  pour  In 
patrie  dans  la  mémorable  joumiie  du  10  acilt  ;  pour 
la  figure  de  la  Nature  réféoérée,  sur  les  ruines  de  h 
Bastille;  l'Arc  de  Triomphe  du  •  octobre,  sur  le  bou* 
levard;  la  figure  de  la  Liberté ,  cor  la  place  de  la 
Révolution  ;  la  figure  du  Peuple  Français  terrassant 
le  fédéralisme:  la  Colonne  qui  doit  être  élevée  aa 
Panthéon  en  rbonoeur  des  guerriers  moiIs  pour 
la  patrie ,  et  pour  la  atatue  de  i.*^.  Rousseau*  Le 
comité  de  salut  public  opjpela  Ica  archlteeus  à 
composer  et  à  développer  les  piojcia  et  les  plana 
d  architecture  civile  qui  convicnnentà  um  répnbli^ 
que  pour  ses  direra  raonumeota  publies  t  tl  appela 
tous  les  artistes  a  représenter  à  leur  eboii ,  sur  la 
toile»  les  époques  lea  plus  glorieusct  d»  k  révolu- 

**^a'  I 

Quelques  artiateaac  aont  empressés  de  répondre 
à  cette  invitation  du  gouvernement  \  lea  prtqcU  ex- 
poses n'pffrent  point  en  général  d'heureux  résul- 
tats ;  plusieurs  circonstances  ont  empécbé  le  falent 
de  se  aévelop^r  dans  ce  concours  :  a  âbp|[d  1^  terme 
trop  court  qui  avait  été  fixé.  Un  n^aurajf  mais  que 
des  prQductions  médiocres  lorsqu'on  exigera  des 
irtlale»  des  planai  des  projets  on  âes  modHes, 
dans  nu  temps  à  peine  snffisantpour  en  concevoir 
.  PMée.  Un  autre  vice  du  concours,  c'est  que  les  ar- 
rêtés qui  l'établissaient  n'en  indiquaient  point  de 
programme  et  n*en  désignaient  point  les  pAt. 

Cependant  il  ne  faut  pas  qqe  les  espérance  drs 
ertistes  soient  trompées  •  que  leurs  travaux  soient 
perdus  pour  eux  et  pour  la  nation.  Il  hùt  jtfgpr  ce 
qui  a  été  déposé  au  concours  pour  eiicoui'oger  te 
talent  ;  les  artistes  le  demandcntt  Hs  l'attendent  de- 

Suis  longtemps,  et  d'est  une  justice  qui  leor  rst 
ue,  et  que  commandent  aussi  l'intérêt  et  la  gioira 
de  la  république. 

Les  idées  ne  sont  point  encore  fixéea  sur  le 
meilleur  mode  d'organisation  des  jurys  destinés  à 
juger  les  ouvrages  d'art/  Le  dernier  jury  fut  nommé 
par  la  Convention  naiiouala  ;  mais  tout  le  monde 
sait  que  ce  fUt  un  seul  boipme  qui  fournit  la  liste  des 
citoyena  qui  la  oompo«aient» 

Le  principe  moral  de  doute  éleotion  est  quVlIc 
doit  être  faite  par  çeuj(  qui  peuvent  l«  mieux  la 
faire ,,  et  q\ii  ont  If  plus  grand  iotérét  à  ce  qu'elle 
soit  bien  faite» 

Ainsi,  ou  a  pensé  qu*ii  était  beaucoup  plut  aoii*> 
vena|)le  oue  les  poucurreAta  pr^entaensiit  une  lialc 
d  artistes  piiruû  Usquelf  lo  comité  d'instrudion  pit«* 
pliqua  dusi^rfiit  «eus  qui  doivent  coinpcser  in 

Celle  forme  d^opérer  réunit  deux  avantages  :  Icc 

SDueurreptachoisiiisent.  pour  ainsi  dire,  ka  tititres 
e  leurs  talents,  et  le  comité  intervient  cnsnito  pour 
I  intérêt  do  la  république. 

Ce  mode  avait  déjà  été  employé,  par  nlM  loi  do 
)  Assemblée  législative  du  7  décembre  1701,  pot»  lo 
jugement  des  ouvrages  exposés  au  Salon» 

Votre  comité  u'indique  point,  dans  ce  moment^ 
la  nature  des  r^mpeAsea  qui  seront  aceordéesans 

artistes  dont  Iraouvrages  auront  obtenu  lé  sufirago 
u  jury;  il  se  réserve  de  le  faire  eprèa  lé  itigealent, 
et  dans  Uu  travail  génital  qu'il  prépare- sur -les  en« 
Couraarinents  et  les  récompensée  que  la  républii(uo 
doit  décerner  aux  arts.  Griie  dette  rit  arviéiya  «le- 
puis  longtemps  :  on  a  beaucoup  parlé  des  arts;  maiSy 
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noas  detODs  le  dire ,  on  n*a  encore  rien  fait  pour 
eux  ;  la  médiocrité  audacieuse  et  jalouse  a  profité 
des  circonstances  pour  comprimer  le  talent  modeste. 
H  faut  que  la  patrie ,  délivrée  de  ses  modernes  op- 
presseurs, relève  le  courage  des  artistes  recomman- 
dables  par  leurs  travaux ,  qu'elle  les  arrache  à  la 
misère ,  qu'elle  leur  accorde  à  tous  la  même  pro- 
tection, qu'elle  appelle  tous  les  peintres  à  ressaisir 
leurs  pinceaux  pour  retracer  d'une  manière  digne 
du  peuple  les  époques  glorieuses  de  la  révolution , 
et  qu'elle  leur  assure  que  leurs  talents  ne  seront  pas 

r)ur  eux  une  source  de  proscription ,  mais  un  titre 
la  reconnaissance  nationale. 
Le  rapporteur  propose  nn  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

•  La  Gonreotion  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instraction  publique,  décrète  : 

•  Art  I*'*  Il  fera  nommé  un  jury,  composé  de  vingt- 
sept  membres  pour  f  uger  les  ouvrages  de  peinture,  sculp- 
ture et  architecture,  nmis  au  concours  ouvert  par  les  ar* 
réiés  du  eomilé  de  salut  public  des  5,  12  et  20  floréal. 

a  IL  Tous  les  citoyens  qui  ont  concouru  se  réuniront , 
le  30  frimaire,  dans  la  saUe  dite  de  Laocoon,  au  Louvre . 
pour  désigner  quarante  citoyens  concurrents,  dont  ils 
transmettront  les  noms  au  oomilé  d'instruction  publique, 
qui  en  choisira  vingt-sept  pour  former  le  jury,  et  treiie 
pour  suppléants. 

■  IIl.  Lesobjets  proposés  au  concours  seront  réunis  dans 
les  salles  de  la  ci-devant  Académie  de  Peinture,  au  Lou- 
vre; le  comité  des  inspecteurs  do  Palais«National  y  fera 
transporter  dans  trois  jours  ceui  qui  sont  dans  le  vesti- 
bule de  la  Convention  ;  les  salles  seront  ouvertes  à  tous 
les  membres  du  jury  à  compter  du  25  frimaire. 

••  iV.  Le  jury  s*asiemblera  en  séance  publique  le  26  fri- 
maire. 

t  V.  Le  jury  prononcera  d'abord,  sur  chaque  partie  da 
concours,  s*il  y  a  lieu  à  accorder  des  prix. 

«  VL  Si  le  jury  estime  qu*il  y  a  lieu  à  accorder  des  prix 
dans  une  ou  plusieurs  parties,  les  membres  procéderont 
ou  jugement,  par  appel  nominal,  sans  discussion,  et  don* 
neroiit  par  écrit  les  motifs  de  leur  opinion.  Ils  prononce^ 
ront  définitivement  I  à  chaque  séance  f  sur  une  partie  du 
concoure. 

«  VU.  Chaque  membre  du  jury  donnera  aussi  son  avis 
par  écrit  sur  les  prix  qu*il  estimera  devoir  éire  accordés, 
et  sur  les  ouvrages  qu'il  croira  dignes  d'être  exécutés  aux 
frais  de  la  nation. 

■  VIll.  Le  jury  tiendra  procès-verbal  de  ses  opérations  ; 
il  le  fera  passer  au  comité  d*instruction  publique,  qui  en 
ordonnera  l'impression  et  en  lera  un  rapport  à  la  Conven- 
tion nationale. 

•  IX.  Le  comité  d^instruction  publique  fera  nn  rapport 
sur  les  moyens  d^enoourager  les  arts  d^nne  manière  utile 
à  la  gloire  de  la  république. 

•  X.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  imprimés  au 
Bulletin  de  correspondance;  Tinsertion  tiendra  lieu  de  pro- 
muIgation.s 

SiAIfCB  DU  10  FRIMAIBE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Charlier  et  PoehoUe ,  reprétenîanU  du  peuple  à 
Lyon  el  dans  les  déparlemenls  de  Rhône  et  Loire^ 
à  la  Convention  nationale. 

Lyon,  le  7  frimaire,  Pan  3*  de  la  république 
noe  et  indivisible-. 

•  Citoyens  collègues.  Tan  de  nous  vient  de  parcourir 
les  deux  départements  dans  lesquels  vous  nous  avei  en« 
voyés.  Il  a  vu  partout  les  marques  de  rattachement  le  plus 
fidèle  à  la  Convention  nationale,  et  la  plus  entière  con- 
fiance dans  les  mesures  qu'elle  prend  pour  assurer  le  salut 
de  la  patrie.  La  masse  des  bons  citoyens  se  prononce  de 
plus  en  plus  pour  les  principes  qui  vous  dirigent;  Phuroa- 
Qilé  console  les  infortunés  que  la  persécution  avait  plongés 


dans  le  désespoir,  et  Injustice  relève  les  ftmes  dont  la  ter- 
reur avait  ooo;(primé  les  ressorts  et  presque  anéanti  1*6* 
nergie. 

•  Quelques  campagnes  sont  malheureusement  encore 
travaillées  par  le  fanatisme;  Tami  de  la  patrie  s*sffligp  de 
voir  de  vains  préjugés  retarder  la  marche  d*une  révolution 
qui  doit  triompher  de  toutes  les  erreurs.  Mais  l'instruction 
publique  va  renaître;  tous  les  talents,  appelés  par  vous  à 
seconder  les  progrès  de  la  raison ,  s^élancent'dans  la  car« 
rière  qui  leur  est  ouverte,  el  bientôt,  sans  doute  «  les  en- 
tants de  la  superstition  et  du  mensonge  fuiront  devant  les 
lumières  que  de  nouveaux  iostitoteurs ,  créés  par  vos 
soins,  vont  répandre. 

•  Vous  ponvei  juger  de  Tascendant  que  les  rêveries 
mystiques  conservent  encore  sur  certains  esprits  par  ce 
qui  vient  de  se  passer  dans  le  district  de  Moutbrison. 

•  Une  secte  nouvelle,  mélange  extravagant  de  judabme, 
de  christianisme  et  d'autres  systèmes  non  moins  insensés, 
s'y  propageait  depuis  quelque  temps  dans  l'ombre.  Tout 
&  coup  elle  a  osé  se  produire  au  grand  four  et  se  mani- 
fester par  les  symptOmes  les  plus  alarmants  pour  fa  tran- 
quillité publique.  Séduits  par  quelques  meneurs  perfides, 
ses  partisans  sortaient  en  foule  de  leurs  foyers,  abandon- 
naient leurs  champs,  leurs  propriétés,  leurs  cultures,  et 
se  réunissaient  de  divers  lieux  pour  marcher,  disaient-ils» 
à  Jérusalem. 

•  On  ne  sait  où  se  (td  arrêté  cette  pieuse  émigration  si 
la  vigilance  des  administrations  de  Commune-d'Armes 
n'eût  surpris  une  partie  des  voyageurs,  et  si  de  promptes 
mesures  n'eussent  été«mployées  pour  prévenir  les  rassem- 
blements nouveaux  que  le  lèle  de  ces  fanatiques  aurait  pu 
lurmer. 

f  Les  renseignements  que  nous  nous  sommes  procurés 
sur  leurs  opinions  n'inspirent  pas  moins  de  pitié  que  d'in- 
dignation ;  c'est  Palliance  assez  commune  du  crime  et  de 
la  sottise,  de  la  simplicité  et  de  l'hypocrisie,  de  l'Imbé- 
cillité et  de  l'imposture.  On  ne  peut  douter  que  la  majeure 
partie  de  la  troupe  n'ait  été  entraînée  de  bonne  foi  ;  ces  il- 
luminés devaient,  avant  de  se  rendre  à  Jérusalem ,  traver- 
ser le  désert  pour  y  faire  pénitence  de  leurs  péchés;  les 
apôtres  de  cette  nouvelle  doctrine  avaient  eu  l'art  d'y 
mêler  quelques  formes  constitutionnelles;  c'est  même  en 
apparence  uu  des  points  fondamentaux  de  leur  religion  de 
de  vouloir  ni  rois,  ni  prêtres  ;  ils  aspirent  &  fonder  une  ré- 
publique qai  sera,  disent-ils,  la  république  de  Jésus- 
Christ.  Peut-être  n*est-il  pas  indifférent  d*observer  que 
c'est  du  cerveau  d'un  prêtre  assermenté  que  sont  sorties 
toutes  ces  idées. 

«  Nous  vous  épargnons  une  foule  de  détails,  résultats 
honteux  d'une  vie  errante ,  et  dont  presque  toutes  les  sec- 
tes illuminées  offrent  l'exemple.  Vous  apprendrez  avec 
plaisir  que  le  même  instant  qui  a  vu  naître  ce  vagabon- 
dage scandaleux  l'a  vu  presque  aussitôt  se  dissiper.  Sans 
doute  Ie5  chefs  avaient  un  plan  plus  vaste  et  des  relations 
plus  étendues.  L'autorité  publique  veille  pour  en  décou- 
vrir le  fil  et  pour  en  déjouer  les  complots;  nous  veillerons 
aussi  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayei  envoyé  des  succes- 
seurs. 

«  Nous  vous  rappelons  q ne,  le  11  de  ce  mois,  les  pou- 
voirs que  vous  nous  avei  confiés  expirent.  Lyon  est  assez 
tranquille  :  le  travaU  et  la  sécurité  renaissent;  l'industrie 
redouble  d'eflorts  pour  réparer  ses  pertes  et  ses  malheurs  ; 
des  mesures  sont  prises  pour  que  la  plaie  des  dilapidations 
qui  ont  dévoré  la  fortune  publique  soit  enfin  sondée. 

•  Nous  vous  envoyons  copie  d'un  arrêté  que  nous  ve- 
nons de  prendre  pour  assurer  enfin  à  la  république  les 
possessions  de  tous  genres  qu*elle  a  acquises  dans  cette 
commune,  et  pour  offrir  en  même  temps  aux  associés  des 
nombreux  individus  que  le  glaive  de  la  loi  a  frappés  la  fa- 
cilité de  reprendre  leur  commerce;  vous  rendrei  justice 
aux  intentions  qui  nous  ont  dirigés,  et  vous  pèserei  dans 
votre  sagesse  les  dispositions  que  noos  avons  cra  devoir 
adopter. 

•  Salut  et  fralernUé.  • 

La  Convention  décrète  que  cette  lettre  aéra  insé- 
rée au  Bulletin,  et  que  l'arrélé  sera  renvoyé  aux  co- 
mités de  commerce  et  d'agriculture. 

Boudin  :  Il  paraît  constant  que  les  prêtres  asser- 
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mentes  et  îosermenttfs  veulent  rallumer  le  flambeau 
du  fanatisme.  Je  pense  que  tous  les  prêtres,  asser- 
mentés ou  insermentés,  qui  seront  trouvés  dans  les 
lieux  où  il  éclatera  des  émeutes,  doivent  être  mis  en 
arrestation.  Je  demande  que  cette  proposition  soit 
renvoyée  a  l'examen  .des  trois  comités. 

Lecointbb  (  de  Versailles)  :  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cette  proposition.  Loin  de  préve- 
nir les  mouvements,  cette  mesure  servirait  à  en  faire 
nattre.  Les  malveillants,  certains  ((ue  les  prêtres 
seuls  seraient  punis  des  troubles  qui  auraient  lieu, 
iraient  en  exciter  dans  toutes  les  communes.  Mous 
avons  besoin  de  tranquillité,  et  il  ne  faut  pas  alar- 
mer les  citoyens.  Les  autorités  constituées  sont  dans 
chaque  lien  pour  réprimer  les  agitations  et  pour  sai- 
sir ceux  qui  les  excitent.  La  proposition  quon  vous 
fait  serait  une  nouvelle  espèce  de  terrorisme  mise  à 
Tordre  du  jour. 

GuYOMARD  :  J*anpule  la  question  préalable.  Le 
meilleur  moyen  d  éteindre  le  fanatisme  est  d*éclai- 
rer  le  peuple  ;  versez  sur  ce  flambeau  le  ridicule  et 
le  mépris  ;  mais  ne  tentes  pas  de  le  comprimeri  car 
vous  ne  feries  que  lui  donner  plus  de  force. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Boudin. 

BfiNtABOLB  :  Je  demande  que ,  pour  éclairer  le 
peuple,  le  comité  d'instruction  4)ublique  fasse,  dans 
le  courant  de  la  décadci  le  rapport  sur  les  fêtes  dé- 
cadaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  les  Adresses  suivantes  i 

X«i  cUoyênê  de  Ifaney  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représeoUinU,  toqs  vcnes  de  faire  cesser 
cette  lutte  scandaleuse  doot  i*indlgoaienl  tous  les  amis  de 
la  patrie* 

t  Ils  sont  voués  à  Tobscurlté  et  au  mépris  ces  iosensés 
qui,  abusant  de  leur  lunetle  influence  dans  une  Société  cé- 
lèbre, voulaient  élever  à  côté  de  vous  une  puissance  rl«- 
vale,  coqime  si  le  peuple  français  eCit  pv  balancer  entre 
quelques  misérables  intrigants  et  les  bottdiei  qui ,  par 
leurs  services  et  leur  courage  i  ont  si  bien  mérité  sa  con* 
fiance  et  son  amour. 

c  Poursuivei,  dignes  représentants,  le  cours  de  vos 
glorieuses  desUnéesi  conUnuex  à  tenir  d'une  main  ferme 
et  intrépide  les  rênes  du  gouvernement,  et  frappes  avec 
la  rapidité  de  la  foudre  quiconque  chercberait  I  entraver 
votre  marcha  héroïque  et  sublime. 

i  Le  peupla  sait  que  tous  vos  pas  tendent  vers  la  féllcllé 
publique;  extermines  sans  pitié  les  monstres  qui  cherche» 
raient  à  retarder  rioitant  oà  vous  la  llserfi  sur  des  bases 
inébranlables* 

«  Représentants  chéris,  les  cœurs  de  tous  les  Français 
sont  à  vous  I  tes  oétres  tous  sont  partlouUèrement  dévoués  s 
DOS  biens,  nos  vies  même  sont  à  votre  disposition  i  un  mot 
de  votre  boucha,  et  nous  serons  toujours  prêts  à  en  faire 
le  sacrifice  à  la  patrie.  » 

Les  eiloyent  de  Sedan^  ré^niê  en  Soetétéfopulaire^ 
à  la  Conveniion  nationale. 

•  Législateurs!  la  8oelété populaire  de  la  eomoune  de 
Sedan  se  fait  un  devoir  de  vous  féliciter  sur  les  mesures 
sages  que  vous  avci  prises  pour  anéantir  I  Jamais  eette 
horde  impore  qui  avait  l*eudisee  de  vous  rlvaHier,  et  qui  a 
failli  perdre  la  liberté, 

•  Jadia  nous  nous  serions  glorifiés  de  porter  le  nom  de 
Jucobins,  parce  qu'alors  les  Jacobins  servaient  la  patriei 
ils  étaient  les  sentinelles  avancées  de  la  Convention  i  et 
plus  d'une  fois  ils  avaient  bien  mérité  d'elle Mais  lors- 
qu'il ont  Vdulu  s*értger  en  maures,  lorsqu'ils  ont  fait  de 
leur  temple  «m  ttfi9\n  de  b^l|;and9,  lorsqulls  ont  voulu 
combattre  la  priiieipes  dé  la  Convention  nallonale,  dlor^ 
wuê  aïoos  dit  s  Non,  se  ne  sont  pu  là  tes  vrais  souUcus 


de  la  patriet  ce  ne  sont  pu  là  les  amis  de  la  liberté  H  de 
l'égalité  ;  mais  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  consplraleut 
dans  la  nuit  du  0  au  iO  thermidor  t  ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui  voulaient  que  le  glaive  des  loii  frappât  In- 
disllDcteroent  les  coupables  et  les  innocenta,  comme  si  la 
république  ne  pouvait  s'affermir  que  sur  «les  monoeaux 
de  cadavres. 

■  Continuez,  législateurs,  à  déjooef  toutes  les  factions; 
punisses  les  traUre,  les  conspirateurs  |  faites  rentrer  dans  le 
néant  ces  êtres  vils  et  méprisables  qui  cherchent  à  vous 
rivaliser,  et  nous  dirons,  avec  les  vrais  républicains  ;  c  La 
Conventloo  nationale  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. • 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  commune  de  Se- 
dan s'exprime  ainsi  : 

c  Législateurs,  la  révolution  du  Si  brumaire  fora  épo- 
que dans  les  annales  de  la  répubUque.  Groyei  que  loqs 
les  hommes  purs  sont  pour  vous,  comme  tous  les  fripons 
sont  pour  ceux  qui  vous  assassinaient.  Poursuives-lcssans 
relâche:  c'est  votre  devoir;  nous  vous  les  montrerons,  et 
la  justice  les  atteindra.  Reslei  à  votre  poste  i  nous ,  comme 
les  braves  habitants  du  faubourg  Antoine  et  de  tout  Paris 
nous  ne  porterons  les  armes  que  pour  combattre  ?os  en- 
nemis et  ceux  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

•  Vive  le  peuide  (iraoçaisj  Vive  la  Convention  naUo« 
nale  1  a 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de  Lan* 
grès  écrivent  à  la  Convention  qu'ils  ont,  avec  tous  les  ci- 
toyens qui  assistent  à  leur  séance,  applaudi  aux  sages  me- 
sures qu'elle  vient  de  prendre  contra  les  scélérats  qui 
voulaient  s'ériger  un  trône  dans  le  lieu  même  où  furent 
fêlés  les  premiers  fondements  de  la  république^  •  Puisque 
la  salle  des  Jacobins,  disent-ils,  a  été  envahie  par  les  en- 
nemis du  peuple,  qui  en  ont  fait  un  arsenal  d'intrigues, 
de  cabales  et  de  discorde,  que  des  portes  de  fer  en  ferment 
à  jamais  l'entrée}  les  patriotes  purs,  accoutumés  à  s'y  ra»> 
sembler,  se  réuniront  à  leur  vrai  point  de  rallieaeai,  tan* 
dis  que  les  factieux  iront  à  leur  destinée.  • 

Lee  citoyens  de  la  commune  de  Bordeaux  à  la  Con- 
vention nationale. 

a  Citoyens  représentants,  et  nous  suMl  nods  préten- 
dons mériter  la  qualité  d'Jtommes  révolutionnaires;  mais 
nous  la  rejetterions  avec  horreur  si ,  pour  la  conserver,  il 
nous  fallait  devenir  anthropophage». 

«  Nous  vous  vouons  à  rinnimie,  propagateurs  hideux 
de  ce  système  horrible  «  et  (puiasict^vous  enmcnrii'de 
rage  I)  nous  applaudissons  avec  enthousiasme  à  la  doctrine 
bienfaisante  et  douce  de  la  Convention  nationale:  nous 
pensons  encore  avec  elle  que  l'Impositire  et  la  calomnie 
sont  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  patrie.  Nous 
avons  des  droits  6  l'assurer,  citoyens  représentants,  car 
depuis  longtemps  nous  en  fhlsons  la  cruelle  expérience  ; 
mais  cesses  enfin,  vils  intrigants,  cesses  d'espérer  qu*di 
force  de  menées  et  de  machinations  vous  pSrviendieï  è 
tromper  plus  longtemps  l'opinion  publique  sur  les  Inten- 
tions du  peuple  de  Bordeaux.  Disparaisses  à  jamais  du 
sol  de  la  république,  où  vous  n'avex  été  déposés  que  par 
une  erreur  de  la  nature  ;  et  vous ,  monstres  altérés  le  sang, 
n'abandonnes  pas  vos  dignes  collègues,  ressouvenez-vous 
qu'ils  ont  préparé  vos  jouissances.  Ah  I  qu*il  serait  beau 
le  Jour  qui  pur^ralt  la  France  et  la  terre  de  tous  Ids  êtres 
que  inhumanité  réproovel  Les  rois  semMent  tés  avoir  dé- 
chaînés contre  nous  pour  nous  diviser  et  nous  asservir. 
Eh  bien ,  nous  acceptons  le  défi ,  quelque  désagréable  que 
soit  le  rapprochement  i  nous  les  combattrons  tous,  et  nous 
les  vaincrons  ;  car  le  crime  pftilt  à  Paspect  de  la  vertu. 

•  Restez  fermes  et  inébranlal>les  à  votre  postât  citoyens 
représentants  I  continues  à  Adre  trembler  les  ennemis  dii 
peuple  par  une  eontenanoe  ftuU^ide  t  eoutinuca  à  mon* 
trer  aux  nations  avilies  par  l'esdavage  leasoUinies  vertus 
àe»  hommes  libres  et  déterminés  à  mourir  pour  éa  eooser* 
vation  de  leur  liberté. 

I  Vive  la  république  «M  el  indlflslbletfive  la  Goo- 
teptiott  nationale  I  § 
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lê9  citoyens  eompoianl  la  Soeiélé  populaire  dé 
TQ\kU  déparlemêM  dû  la  Usurlhét  à  la  CojiDen^ 
lion  nationale. 

c  Citoyens  représentants ,  loin  de  nous  le  système  de  ces 
continuateurs  du  tyrao  que  afous  avet  détruit,  qui  osent 
dire  que  le  gouvernement  réf  olutlonnaire  ne  peut  se  con- 
cilier avec  la  justice I  La  conduite  ferme  et  sage  que  tous 
aT(*R  tenue  depuis  les  nénorablet  journées  des  0  et  10 
thermidor  prouve  i  la  France  et  à  l*Enrope  étonnée  que 
TOUS  sarei  tout  à  la  fois  vaincre  i  gouverneri  et  faire  le 
bonheur  du  peuple. 

■  Nous  vous  invltoni  à  rester  h  votre  poste  et  k  vous 
maintenir  dans  cette  attitude  imposante  qui  doit  consoli- 
der la  gloire  de  la  république» 

m  Pour  nous,  nous  jurons  de  mourir,  sMl  le  faut,  pour 
votre  détcn se,  qui  est  celle  de  la  liberté  et  de  Tégatilé, 
sens  lesquelles  il  ne  peut  eiisler  de  bonheur  sur  la  terre. 
Vive  la  Convention  nationale  1  vive  la  république  1  • 

La  Convention  nnlionale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  de  ces  différentes  Adresses  au 
Bulletin. 

tee  citoyene  eompotant  la  Société  poptUaire  et  le$ 
citoyens  de  la  commune  du  Uavre-Marat  à  la 
Convention  nationale. 

■  Législateurs,  de  grands  intérêts  dirigent  nos  réclama- 
lions  ;  nous  allons  fixer  votre  attention  sur  les  besoins  les 
pins  pressants  do  peuple,  sur  les  denrées  de  première  né« 
«essilé. 

«  Depuis  longtemps  la  malvelllanee  nous  a  voulu  per^ 
suader  que  la  disette  existait  ;  jusqu*à  présent  nous  avons 
eu  la  conviction  qu*eile  D*a  été  que  factice. 

I  Des  répubricains,  des  hommes  qui  connaissent  les 
privaiions,  vous  témoignent  plus  de  confiance;  ils  ne 
croient  point  ù  la  diselie  :  la  fertilité  de  noire  sol ,  Tindus- 
trie  nationale  en  sont  les  plus  sûrs  garants  ;  mais  ils  pen- 
sent qu*il  y  a  des  méchants  intéressés  à  la  faire  naître. 
G*est  dans  cette  vue  sans  doute,  et  pour  tarir  les  sources 
de  l'abondance,  qu'on  est  pàrvenn  à  avilir  le  commerce. 
On  a  malignement  oonionda  Tégobte  avec  le  commerçant 
laborieux  qui,  aux  dépens  de  son  repos,  aux  risques  de 
sa  fortune,  provoque  sans  cesse  Tactivité  de  Tindustrie, 
vivifie  la  circulation  dans  les  moments  les  plus  difficiles. 
Aussi  le  vrai  commerçant,  réduit  à  une  nullité  inquiétante, 
ne  peut  plus  se  qualifier  de  ce  titre  |usqu*aIors  honorable. 

•  Législateurs,  il  faut  vous  le  dire,  le  commerce  a  changé 
de  mains,  ou,  pour  vous  parler  plus  fraochemeot,  le 
eommeree  nVxIste  plus. 

I  Des  1  ripons,  par  une  fkusse  Interfffétatlon  de  la  loi 
sur  les  accaparements,  se  sont  emparés  des  dépôts  réser- 
serf  es  à  Tavenir.  Ils  ont  su  les  disséminer  dans  l*jntérleur, 
et  les  dérober  ainsi  aux  recherches  de  la  surveillance 
comme  aux  besoins  du  peuple.  C*est  entre  les  maîos  de 
CCS  hommes  qui  se  disent  colporteurs,  foraios  ou  regrat* 
tiers,  que  sont  le»  ob|ets  de  première  nécessité.  Sourds  à 
la  voix  de  l'indigence,  sans  entrailles ,  rebelles  aux  lois,  ils 
tournent  À  leur  seul  profit  Tovantage  d'une  mesure  provo- 
quée pour  le  bien<étre  du  peuple  ;  ils  parcourent  les  cam« 
pagnes,  en  enlèvent  les  productions,  et  empêchent  ainsi 
l'approvisionnement  des  marchés. 

t  Sans  eux ,  la  loi  du  maximum ,  dictée  par  des  circon- 
stances impérieuses,  serait  encore  salutaire  s  mais  ils  l'ont 
rendue  nulle,  on  pourrait  dire  funeste,  parce  que  l'équi- 
libre qui  devait  la  faire  agir  est  malheureusement  rompu. 

f  La  commune  du  Havre- Marat,  toujours  pénétrée 
de  rol>éissance  à  la  loi,  s'est  tellement  distinguée  à  cet 
égard  qu*il  ne  lui  reste  plus  aucunes  denrées  »  qu'elle  est 
forcée  de  tirer  de  l'intérieur  celles  nécessaires  à  ses  appro- 
visionnements, et  qu'elle  est  exposée  à  manquer  de  beau- 
coup d'obiels  utiles  à  ses  besoins  JoumallerSt 

•  Voilà,  Itgiilateurs,  les  abus  qu^entralne  un  eom- 
meree de  fraude  et  de  brigandage  :  noua  voua  le  dénon* 
çons,  parce  que  notre  surveillance  ne  peut  l'atteindre. 

«  On  vous  a  dit  dans  cette  enceinte  que  le  premier  maxi- 
mum n*était  qu'un  présent  de  la  cour  de  Londres;  nous 
craignons  aujourd'hui  que  ces  odieuses  manoeuvres  ne 
soient  une  suite  du  système  que.  vous  détruisez  tous  les 
jours,  un  fatal  présent  de  Robespierre. 


•  législatenri,  totre  sollleltude  veille  h  nos  besotnat 
vous  connaisseï  lea  abus,  hètei*TOUS  de  porter  remède  î 
de  si  funestes  calamités  i  retidei  au  commerce  PacUvité  et 
la  confiance  I  cette  mesure  seule  peut  diriger  des  opéra* 
tiens  utiles  aux  besoins  de  tous. 

•  Nous  ne  venons  pas,  législateurs,  vous  tracer  des  de* 
voirs,  mais  remplir  les  nôtres,  vous  fhire  part  des  ré« 
flexions  que  nécessite  Tiotérèt  général ,  et  eonfondre  Vcin 
pression  de  notre  imnerturbable  attachement  à  vos  décrets, 
avee  les  cris  chéris  ae  vive  la  république!  vive  la  Gonven« 
tloo  nationale  1  • 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  du  salut  pu- 
biio  et  de  sûreté  générale. 
—  Des  élèves  de  David  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  t  Représentants  du  peuple ,  élèves  de 
David,  nous  ne  dirons  pas  s'il  est  coupable,  nous  no 
dirons  pas  s*il  est  innocent;  pleins  de  confiance  et 
de  respect  en  la  Convention  nationale,  nous  attend- 
dons  en  silence  le  rapport  que  le  comité  de  afireté 
générale  est  chargé  ae  faire  sur  sa  conduite  ;  nous 
nous  bornons  à  vous  représenter  que  David,  incar- 
céré depuis  quatre  moi^,  voit  chaque  jour  sa  santé 
dépérir.  Cette  situation  cruelle  émeut  sans  doute  vos 
âmes  sensibles,  et  nous  espérons  de  votre  justice 
que  vous  ne  repousserez  pas  plus  longtemps,  pour 
David,  la  mesure  que  vous  avez  adoptée  en  faveur 
de  vos  collègues;  comme  eux  vous  le  rendrez  à  sa 
famille,  à  Finstruction  de  ses  élèves,  et  aux  travaux 
d*un  art  qu*il  a  toujours  consacré  è  la  propagation 
des  vertus  républicaines,  auxquelles  il  a  voué  ses 
pinceaux  bien  avant  la  révolution  ;  comme  eux  aussi 
il  attendra  dans  son  domicile  le  rapport  qui  doit  le 
signaler  à  la  république  comme  un  nomme  trompé, 
mais  dont  Tâme  est  restée  pure  au  milieu  des  orages 
qui  ont  couvert  l'horizon  politique. 

Pères  de  la  patrie,  vous  qui  sans  relâche  travaillez 
au  bonheur  de  la  nation,  vous  avez  senti  que  l'iu'* 
struction  publique  est  la  source  d'où  découlent  les 
vertus  qui  viennent  soutenir  et  alimenter  la  liberté  ; 
de  là  sont  venus  les  décrets  bienfaisants  que  vous 
avez  rendus  pour  Tencoura^ement  des  sciences  et  des 
arts.  Suivez  la  marche  qui  vous  rend  dignes  de  la 
législation  d'un  peuple  éclairé  et  libre  ;  reudez  Da- 
vid aux  arts,  à  la  peinture  et  à  l'instruolion  publi- 
que qui  le  réclament;  ne  laissez  pas  plus  longtemps 
ses  talents  dans  l'avilissement  :  qu'il  soit  rendu  à  son 
atelier  et  à  ses  élèves. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  leur 
démarche  en  faveur  de  David,  qui  les  a  instruits  dans 
l'art  sublime  de  la  peinture,  honore  également  leur 
sensibilité  et  leur  reconnaissance.  •  Mais  la  Conven- 
tion, continue  le  président ,  doit,  quand  un  de  ses 
membres  est  accusé,  le  ju^er  avec  la  plus  impartiale 
justice,  afin  qu'il  soit  puni  s'il  est  coupable,  ou,  s'il 
est  innocent,  cfue  la  confiance  dont  il  a  besoin  pour 
exercer  sa  mission  lui  soit  rendue  sans  réserve.  • 
(On  applaudit.) 

Creniea  :  Je  ne  veux  pas  pallier  les  torts  de  David. 
Je  sais  combien  il  a  été  injuste  envers  les  artistes,  et 
personne  ne  connaît  plus  que  moi  peut-être  jusqu'où 
il  a  poussé  la  prévention.  Mois  tout  aurait  «té  beau- 
coup mieux  dans  la  révolution  si  l'on  n'avait  pas.  mis 
les  passions  particulières  A  la  place  de  l'intérêt  pu- 
blic, et  si  les  factions  qui  se  sont  succédé  tour  à  tour 
n'avaient  pas  pris  à  tache  de  traîner  sous  le  staive 
de  la  loi  des  citoyens  qui  n'avaient  commis  d^autre 
crime  que  celui  d'avoir  attaqué  lea  hommes  de  tel 
ou  tel  parti. 

David  a  été  fanatique  de  Robespierre,  mais  beau- 
coup d'autres  ont  été  aussi  fanatiques  que  lui  ;  beau* 
coup  d'autres  ont  plus  que  lui  servi  les  crimes  de  ce 
tyran,  et  ils  ne  sont  point  incarcérés. 

C'est  à  tort  qu'on  a  comparé  David  à  Joseph  Le- 
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bon  ;  il  n*existe  aucune  parité  entre  enx.  Celui-ci  est 
accusé  par  une  grande  commune  d*avoir  avili  la 
représentation  nationale  par  des  crimes  atroces  ;  on 
ne  reproche  à  David  qu'une  extrême  rigueur  dans 
ses  fonctions  comme  membre  du  comité  de  sûreté 

Ènérale,  et  sa  prévention  contre  les  artistes  dont 
;  talents  lui  portaient  quelque  ombrage  ;  mais  ce 
ne  sont  pas  là  aes  crimes. 

Quant  au  talent  de  David,  il  n'est  pas  contesté. 
Avant  la  révolution,  son  pinceau  avait  tracé  des  ta- 
bleaux qui  attestent  son  amour  pour  la  liberté  ;  vous 
avez  encore  au  milieu  de  vous  deux  tableaux  qui 
sont  rhommaçe  de  son  patriotisme.  Sans  doute  ce 
patriotisme  a  été  plus  ardent  qu'éclairé  ;  mais  la  le- 
çon que  vous  lui  avez  donnée  doit  lui  faire  sentir  ce 
que  vaut  le  sang  d'un  homme,  et  nous  devons  espé- 
rer que  dorénavant  il  ne  traînera  pas  sous  la  hache 
de  la  loi,  ou  sous  celle  de  l'opinion,  ce  qui  est  à  peu 
près  la  même  chose,  ceux  dont  les  talents  pourraient 
l'offusquer. 

Il  est  nécessaire  que  David  soit  jugé ,  je  le  de- 
mande moi-même  ;  mais  en  attendant  je  crois  que 
la  Convention  pourrait  lui  accorder  d'être  gardé 
chez  lui. 

Rafpron  :  On  ne  peut  faire  valoir  dans  cette  oc- 
casion les  talents  de  David  ;  tout  homme,  nuels  que 
soient  ses  talents ,  ne  mérite  aucun  égard  s'il  est 
coupable.  Je  n*ai  point  assimilé  David  à  Lebon  ;  leur 
cause  nVst  point  pareille  ;  mais  tous  deux  sont  pré- 
veuus,  et  j  ai  demandé  que  tous  deux  fussent  jugés. 
Je  crois  que  la  Convention  doit  passer  ù  l'ordre  du 
jour«  motivé  sur  le  décret  qui  charge  les  trois  comi- 
tés d'examiner  la  conduite  de  David. 

BoissY  :  Je  suis  aussi  d'avis  qu'il  faut  que  les  trois 
comités  examinent  la  conduite  de  David  ;  mais  lors 
même  que  les  comités  déclareraient  qu'il  y  a  lieu  à 
examen,  vous  ne  pourriez  lui  refuser  d'être  gardé 
chez  lui  par  quatre  gendarmés,  ainsi  aue  vous  Pavez 
accordé  à  Carrier.  Or,  pourquoi  ne  lui  teriez-vous 
pas,  aujourd'hui  que  rien  n'est  encore  articulé  con- 
tre lui,  une  faveur  que  vous  ne  lui  refuseriez  pas 
lors  même  que  les  soupçons  seraient  plus  fondés?  Je 
demande  que  David  soit  gardé  chez  lui  par  deux 
gendarmes. 

CoBBN  FusTiEB  :  La  Convention  ne  peut  point 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  J'ignore  s'il  y  a 
ou  non  des  charges  contre  David  ;  mais  je  dis  que,  si 
vous  élargissez  David,  il  faudra  aussi  que  vous  élar- 
gissiez Lebon» 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

— Des  commissaires  de  Guernesev,  chargés  de  ré- 
clamer l'échange  de  leurs  camarades  déportés  des 
lies  Martinique  et  Sai nte- Lucie ,  et  prisonniers  en 
Angleterre,  sont  admis  à  la  barre. 

l'oraleur  :  Citoyens  représentants ,  vous  vojez 
encore  à  votre  barre  des  patriotes  des  Iles  françaises 
du  Vent.  Us  ne  viennent  pas  vous  retracer  le  tableau 
déchirant  de  tous  les  maux  qu'ils  ont  supportés; 
vous  les  leur  avez  fait  oublier  en  décrétant  qu'ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Un  devoir  sacré  les  ramène 
auprès  de  vous  ;  ils  ont  de  leurs  compatriotes  dans 
les  fers;  ils  viennent  demander  que  vous  les  brisiez, 
et  que  vous  rendiez  en6n  à  la  patrie  des  enfants  qui 
brûlent  de  la  servir. 

Déportés  des  lles-da-Vent  et  conduits  a  Guerne- 
sey  par  une  double  violation  du  droit  des  gens , 
r  Anglais  permit  que  quatre  d'entre  eux  allassent  en 
France,  sur  leur  parole  d'honneur,  solliciter  leur 
échange.  Nous  eûmes  l'avantage  d'être  désignés  pour 
reuiplir  cette  honorable  mission.  Depuis  longtemps 


nous  le  sollicitons  en  vain,  cet  échange,  auprès  des 
comités  de  salut  public,  de  la  marine  etd<^  colonies; 
nous  nous  présentons  entin  à  vous  pour  en  obtenir 
l'effet. 

Beaucoup  de  ces  malheureux  sont  des  vieillards 
ou  des  pères  de  famille,  mais  ils  sont  tous  des  sol- 
dats de  la  révolution  ;-Du^ommier,  ce  brave  géné- 
ral, qui,  en  ce  moment,  fait  fuir  devant  lui  les  pha- 
langes espagnoles,  a  été  leur  compagnon  d'armes  ; 
il  les  connaît,  il  les  a  conduits  au  combat ,  et  sou- 
vent ils  ont  vaincu  sous  lui  les  ennemis  de  la  patrie; 
s'ils  ont  enfin  succombé,  ils  n'ont  pas  à  rouçir  de 
leur  chute.  Ces  ardents  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
Tégalité  sont  maintenant  dans  l'état  le  plus  affreux; 
ils  souftrent,  mais  ils4ie  murmurent  pas. 

Sortant  d'un  climat  brûlant,  presque  nus,  ils  ont 
à  supporter  une  saison  d'autant  plus  rigoureuse  pour 
eux  que  leur  tempérament  y  est  peu  fait.  Ils  suc- 
comberont infailliblement  sous  le  poids  de  leurs 
souffrances,  si  vous  ne  venez  promplement  à  leur 
secours;  et  cependant  ils  ne  voudraient  perdre  la 
vie  qu'en  servant  leur  pays.  Leur  courage,  leur  con« 
stance ,  leur  patriotisme  et  leur  entier  dévouement 
sont  des  titres,  sans  doute,  pour  émouvoir  votre  sen- 
sibilité. 

Citoyens  représentants,  la  justice  et  rhumanitd 
sont  à  Tordre  du  jour.  Déjà  vous  avez  satisfait  en 
leur  laveur  à  la  première  de  ces  vertus,  puisque  vous 
avez  reconnu  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie; 
vous  allez  sans  doute  satisfaire  à  la  seconde  en  dé- 
crétant leur  échange,  et  ils  pourront  alors  venir  ex- 
primer, au  sein  de  la  représentation  nationale,  leur 
reconnaissance  et  leur  inviolable  attachement  à  la 
république;  ou  si,  enfin,  ils  sont condiimués  à  ne 
plus  revoir  leur  patrie,  permettez-nous  de  retourner 
auprès  d'eux  pour  dégager  notre  parole,  les  consoler 
par  le  récit  de  nos  victoires ,  partager  leur  sort ,  et 
répéter  avec  eux  les  cris  de  tous  les  Français  :  Vive 
la  république!  vive  la  Convention! 

Crassous  :  Je  demande  que  cette  pétition  soit  ren« 
voyée  au  comité  de  salut  public.  Les  citoyens  que 
vous  voyez  ont  trouvé  le  moyen  de  s'échapper  de 
Guernesey  ;  ils  se  sont  jetés  dans  une  chaloupe,  et, 
après  être  restés  quarante  heures  sans  manger,  ils 
ont  abordé  sur  le  territoire  français.  Us  se  proster- 
nèrent en  arrivant,  et  baisèrent  la  terre  de  la  liberté, 
les  sentinelles  voisines,  témoins  de  cet  action,  re- 
cueillirent ces  bons  patriotes  et  les  firent  reconduire 
à  Cherbonjrg.  Je  demande  qu'il  leur  soit  accordé  des 
secours. 

DoFAT  :  Je  dois  dire  que  ces  citoyens  ont  bien 
servi  la  liberté  dans  les  colonies. 

La  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  secours 
et  de  salut  public,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

^-  Le  surplus  de  la  séance  est  employé  à  entendre 
des  pétitions  particulières. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  11,  Carnet  a  présenté» 
au  nom  du  comité  de  salut  public,  un  projet  de  pro- 
clamation portant  amnistie  aux  habitants  des  dépar- 
tements de  l'Ouest  qui  poseraient  les  armes. 

Plusieurs  députés  de  ces  départements  ont  an- 
noncé au'ils  avaient  concerté  des  mesures  pour  ter- 
miner la  guerre  de  la  Vendée ,  mesures  qu*il  est 
nécessaire  de  faire  coïncider  avec  l'amnistie  ;  en  con- 
séquence, on  a  décrété  l'ajournement  de  la  procla- 
mation ,  et  que  les  députes  des  départements  de 
l'Ouest  se  réuniraient  ce  soir  au  comité  de  salut 
public. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Franefurtf  U 18  iiovem^e.  —  Le  siège  de  Mayencc  el 
fe  blocus  (le  Luxembourg  p«iraisseiit  en  ce  momeni  former 
(es  deux  objets  prîQcipauxdesmouTeuieots  de  Tarinée  fraa- 
çaise. 

—  L*ordre  de  la  eoar  de  Vienne,  qui  porte  que  les  can* 
fionnemenls  seront  resserrés  davantage»  a  été  envoyé  par 
le  géuéral  Clairfayt  et  va  être  exécuté. 

—  La  ville  de  Ratisboune  pouvant  être  menacée  par  les 
armées  républicaines,  le  procureur  général  de  la  diète  a 
proposé  de  prier  les  ministres  de  Danemark  et  de  Suède  de 
demander  aux  généraux  français  des  lettres  de  sûreté  pour 
celte  cour  suprôme,  afin  d*éviter  les  mouvemetiis  sans  nom- 
bre qui  résulteraient  d'un  déplacement.  Le  procureur  gé- 
néral pense  que  ce  projet  est  d*une  exécution  d'autant  plus 
facile  que,  dans  les  villes  tombées  jusqu'à  ce  jour  au  pou- 
voir des  Français,  les  membres  de  la  régence  et  du  ma- 
gistrat n*out  éprouvé  aucune  inquiétude.  L'électeur  de 
Maycooe  a  fortement  appuyé  cette  proposition. 

PRUSSE. 

Tkorn  «  /«  4  S  novembre.  —  Les  braves  Polonais  conti* 
nuent  de  montrer  la  plus  grande  énergie  contre  les  efforts 
des  Prussiens,  et  il  est  constant,  malgré  les  assertions  con- 
traires desgaxettes  prussiennes,  que  leurs  divers  détache- 
ments s'étendent  de  plus  en  plus  dans  la  Prusse  occiden- 
tale. Les  villes  de  Kulm,  d*Unislew  et  d*Althausen  sont 
tombées  récemment  eu  leur  pouvoir;  ils  ont  imposé  par- 
tout de  fortes  contributions.  Il  leur  est  resté  d'excellentes 
positions  dans  la  Prusse  méridionale.  Ils  ont  mis  dans  le 
meilleur  état  de  défense  la  ville  de  Kolo,  qui  parait  être 
regardée  comme  leur  quartier  général. 

Pendant  que  le  général  Poniatowski  arrêtait  les  Russes, 
les  généraux  Madalinski  et  Dombrowski  faisaient  leur  re- 
traite sur  Varsovie  dans  le  plus  grand  ordre.  Ils  ont  em- 
mené avec  eux  plus  de  mille  chariots  chargés  de  ce  qu*ils 
ont  enlevé  dans  les  possessions  prussiennes  et  un  grand 
nombre  de  chevaux  pris  dans  les  environs  de  firoiiS)erg. 
Ils  sont  entrés  dans  les  retranchements  de  Varsovie. 

—  On  assure  que  Frédéric-Guillaume  a  ôlé  le  comman- 
dement de  ses  troupes  au  général  Schwerin,  pour  le  donner 
au  général  FavraU 

—  La  division  s'est  mise  parmi  les  généraux  rosses  :  le 
général  Oenisow  se  plaint  vivement  dn  général  Fersen  ;  il 
s'est  retiré  i  Léopold  en  Gallicie  ;  il  se  dispose  à  reprendre 
la  route  de  Pétersbourg. 

— On  croit  remarquer  dans  la  conduite  des  Russes  un 
changement  de  système;  leur  première  barbarie  lait  place 
à  une  bienveillance  aifectée  à  l'égard  des  Polonais. 

—  La  cour  de  Berlin  a  envoyé  des  proclamations  dans 
toutes  les  provinces  où  l'insurrection  a  éclaté,  afin  de  ra- 
mener le  peuple  à  d'autres  sentiments.  On  y  parle  de  la 
tendresse  paternelle  du  roi,  qui  a  bien  voulu  sacrifier  les 
amusements  du  carnaval  prochain  pour  destiner  l'argent 
qui  y  serait  employé  au  soulagement  des  familles  qui  ont 
perdu  des  parents  dans  la  guerre.  Ces  exhortetions  royales 
n'ont  encore  produit  aucun  effet. 

—  Les  troupes  autrichiennes  qui  se  trouvent  sur  les  fron- 
tières de  la  Pologne  doivent  être  augmentées  ;  on  croit 
même  que  les  garnisons  de  Valenciennes  et  de  Condé  ont 
reçu  l'ordre  de  se  porter  eu  Gallicie. 

On  donne  pour  motif  de  ces  dispositions  subftes  que  les 
troupes  autrichiennes  dispersées  dans  les  palatinatsde  San- 
domir  et  de  Lublin  ont  été  attaquées  À  diterscs  reprises 
par  les  Polonais. 

—  Un  corps  de  cinq  mille  Polonais  s*esl  emparé  du  pays 
de  Johannisberg,  enclavé  dans  les  possessions  prussiennes» 
et  l'a  mis  à  contribution. 

9*Sirie.^TomelX. 


PAYS--BAS. 

Extrait  tCune  lettre  de  Bruxellee,  du  6  fi'imtdre,  —On 
écrit  de  La  Haye  que  les  six  patriotes  Wischer,  Van  der 
Heyde,  Van  der  Kolcker,  Willicra  Janssen,  Keusker  et  un 
au^e,  signataires  de  la  fameuse  pétition  du  14,  arrêtés 
sur  la  demande  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  traduits 
devant  un  tribunal,  ont  été  condamnés  à  six  années  de 
prison,  suivies  d*un  bannissement  perpétuel.  Ce  nouveau 
crioie  stalJioudérien  n'a  fait  qu'accrottre  dans  le  cœur  des 
patriotes  le  besoin  de  la  vengeance. 

—  L'inondation  depuis  Rhemen  jusqtt*au  Zuidenéeest 
déjà  parvenue,  à  six  pouces  près,  au  plus  haut  d^ré  d'é- 
lévatiou  où  elle  puisse  atteindre. 

—  La  cour  de  La  Haye  a  fait  garnir  de  batteries  et  d*ou- 
vragcs  de  défense  toutes  les  rives  du  Wahal,  dans  la  vue 
d'empêcher  les  Français  de  pénétrer  plus  avant  dans  la  pro- 
vince d'Utrecht;  mais  trois  colonnes  républicaines  se  dis- 
posent à  pas^r  le  Wahal  au-dessus  de  Nimègue^  pour  ba- 
hjer  la  rive  droite  de  cette  rivière  jusqu'à  Goreum. 

—  Le  prince  Ernest,  l'un  des  fils  du  roi  Georges,  est 
arrif  é  à  La  Haye,  et  est  allé  rejoindre  à  Utrecbt  son  frère, 
ledocd*York. 

—  Les  républicains  ont  cessé  de  travailler  aux  ouvrages 
qu'ils  élevaieut  sur  la  rive  du  Rhin.  Il  y  a  un  camp  près 
de  Cologne. 

—  Le  délai  fixé  pour  la  rentrée  des  fugitifs  de  Cologne 
a  dû  être  prorogé  de  six  semaines.  Plus  de  deux  cents  per- 
sonnes, tant  du  Brabant  que  de  Liège,  ont  repassé  le  Rhin 
le  4  et  le  5  novembre,  précédées  d'un  trompette  aulrichien  ; 
il  s'y  trouvait  plusieurs  fabricants  qui  revenaient  des  foires 
de  Francfort  et  de  Leipzig. 

—On  désire  id  généralement  la  liberté  du  commerea 
des  Pays-Bas  avec  la  France  ;  cette  loi  donnerait  aux  habi« 
Unis  de  ce  pays  un  débouché  pour  l'échange  des  assignats 
contre  divers  objets  qui  leur  mauquent,  et  dont  le  sol  de 
la  république  abonde. 

Les  différentes  agences  de  commerce  établies  dans  cette 
ville  viennent  d'être  supprimées.  Toutes  les  affaires  qui 
étaient  de  leur  ressort  ont  éte  renvoyées  à  l'administration 
centrale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
TBIBUNAL  CBIMINBL  BEVOLUTlONIfAIBB. 

Suite  de  la  procédure  du  eomiié  révolutionnaire  de 
Nantee. 

Leroux  t  capitaine  de  navire  à  Nantes ,  donne  des 
renseignements  stir  la  noyade  des  quatre-vingt-dix 
prêtres  insermentés,  et  aui  s'étaient  soumis  à  la  loi 
de  la  déportation.  Deux  de  ces  victimes  se  sauvèrent, 
et  furent  recueillies  par  le  capitaine  La  Florie,  oui 
fut  mandé  au  comité  et  menacé  de  la  prison.  Il  aé- 
clare  avoir  entendu  dire  que  cette  première  noyade 
a  été  faite  par  les  ordres  de  Carrier. 

•  Le  capitaine  Boulet,  qui  a  vu'toutes  les  noyades, 
m*a  assuré  qu*un  jour,  en  hissant  les  ancres  ae  son 
bâtiment,  les  câbles  soulevèrent  des  sapines  remplies 
de  quatre  à  cinq  cents  noyés.  »  Il  ajoute  qu'environ 
cent  trente  femmes  de  mauvaise  vie ,  renfermées  à 
Mirabeau ,  maison  de  détention,  ont  disparu;  qa*il 
ignore  ce  qu'elles  sont  devenues. 

Couron ,  ex-procureur ,  soldat  de  la  eomnaffnio 
Marat,  déjà  entendu  dans  ses  dépositions,  aécTare 
qu'étant  à  Oudon ,  auatre-vingt-six  cavaliers  bri* 

§ands  vinrent  se  rendre  volontairement  ;  qu'il  fut  un 
e  ceux  qui ,  au  nombre  de  Quarante,  les  conduisi- 
i  reataur  la  place  de  l'Egalité,  à  Nantes,  où  ils  arri- 
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vèrent  àonze  heures  da  matin,  et  qu*à  une  heure  ils 
furent  fusillés  au  poste  de  Bourg-rremëe,  d*où  il  9 
vu  cette  expédition. 

On  représente  et  prouve  à  ce  témoin  que  ce  n*é- 
taient  point  des  cavaliers,  mais  des  hommes  d'infan- 
terie; qu'il  paraissait  surprenant  qu'absent  depuis 
aninae  tours,  et  les  ayant  escortés,  il  se  fût  trouvé 
e  garde  à  ce  poste  le  Jour  même  de  son  arrivée. 

Pinard  reproche  à  Couron  d'avoir  volé  un  lingot 
d*or  au  maire  de  Saint-Maure ,  et  de  ravoir  fait  m* 
carcérer  pour  lui  avoir  refusé  du  blé. 

L'accusateur  public  près  la  commission  piiitaire 
déclare  que  Couron  s'est  vanté  d'avoir  eu  connais- 
sance que  Texpédition  faite  au  Bouflay,  dans  Thor- 
rible  nuit  du  34  au  25  frimaire,  avait  pour  but  une 
noyade;  on  lui  rappelle  qu'il  avait  avoué  s'être 
trouvé  depuis  les  dix  heures  du  soir  jusqu'à  trois 
heures  du  matin  au  Bouffay,  dans  cette  même  nuit. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  le  tri- 
bunal a  lancé  un  mandat  d'arrêt  contre  Couron , 
comme  prévenu  d'être  complice  de  cette  noyade. 

On  donne  ensuite  lecture  de  plusieurs  listes  de 
brigands  qui  se  sont  rendus  volontairement;  elles 
s'élèvent  à  quinze  cent  soixante-trois  hommes  et 
huit  femmes.  Tous  ces  malheureux  ont  été  conduits 
à  l'Entrepôt  par  ordre  du  comité. 

Le  président  interpelle  Foucault  de  déclarer  ce 
qu'étaient  devenues  les  dépouilles  des  prêtres.  Il  ré- 
pond que  Carrier,  ayant  été  consulte  sur  ce  qu'on 

en  ferait,  s'élait  écrié  :  •  F ,  ceux  qui  ont  fuit 

l'ouvrage,  n'est-ce  pas  pour  eux  !  •  Foucault  déclare 
n'avoir  eu  aucune  part  à  ces  dépouilles,  qui  furent 
déposées  sur  la  galiote  où  Lambertye  donna  un  crand 
repas;  d'après  la  déclaration  de  Leroux*  elles  se 
portaient  a  40,000  livres. 

Le  prMdeni,  h  Bachelier  :  Pourquoi  a-t-on  battu 
la  générale  et  fait  tant  d'arrestations  arbitraires? 

Baehdiêr  :  11  faut  le  demander  à  Carrier.  11  faut 
que  Carrier  lui  «même  vienne  satisfaire  à  cette  inter- 
pellation, et  à  mille  autres  qu'il  a  provoquées.  On 
s'est  borné  jusqu'à  présent  aux  faits  qui  paraissent  à 
notre  charge  dans  l'instruction  présente,  sans  exa- 
miner aux  ordres  de  qui  nous  avons  obéi.  Si  nous 
sommes  les  agents  de  Carrier,  il  faut  que  Carrier 
paraisse.  (La  salle  retentit  de  bravos,  et  des  cris  ré- 
pétés :  Carrier!  Carrier!)  Paris  possède  la  Conven- 
tion nationale  :  Paris  lui  doit  obéissance,  et  lui 
obéit;  Nantes  possédait  Carrier,  et  ses  ordres  nous 
paraissaient  des  décrets.  Cependant  on  nous  repré- 
sente comme  des  noyeurs,  aes  fasilleurs,  des  massa- 
creurs s  c'est  sons  les  ordres  de  Carrier  que  nous 
avons  travaillé,  et  cet  homme-là  ne  paraît  pas ,  il  ne 
vient  pasl  H  trouve  plus  de  sécurité  à  nous  laisser 
au  boni  de  l'abîme  1  Peut«on  établir  une  complicité 
entre  celui  qui  commande  et  celui  qui  exécute?  Ce- 
lui qui  fait  mouvoir  la  machine  est  le  seul  coupable. 
Que  Carrier  paraisse  donc,  ou  ou'on  renonce  a  jeter 
sur  nous  tout  l'odieux  de  ses  iniques  mesures. 

Baciielier  tombe  en  défaillance;  le  président  lui 
fait  donner  des  secours.  Un  instant  après,  l'accusé , 
revenu  à  lui,  s'écrie  :  •  Des  infortunes  sont-ils  donc 
des  dilapida teursl  • 

Le  président,  à  Bachelier  :  Est-ce  Carrier  qui  a 
ordonné  les  arrestations? 

Bachelier  ;  Ces  mesures  ont  été  prises  dans  l'as- 
semblée des  corps  administratifs;  on  nous  a  forcé  In 
main.  Carrier  ne  cessait  de  répéter  que  les  riches 
favorisaient  la  guerre  delà  Venaéc  (en  effet,  on  avait 
arrêté  une  femme  qui  portait  des  lettres  et  de  l'ar- 
gent aux  rebelles)  ;  que  les  accapareurs  étaient  d'in- 


telligence avec  eux;  que  les  riches  ne  donnaient 
aucun  secours  aux  pauvres;  qu'il  y  avait  dans  Nan- 
tes un  foyer  de  contrc-révolittionnaires.  Les  patriotes 
furent  induits  en  erreur  par  la  sévérité  même  de  ces 
mesures,  d'autant  plus  qu'elles  tirent  disparaître  les 
correspondances,  empêchèrent  les  secours  de  par- 
venir aux  brigands,  qui  furent  dès  lors  dans  la 
misère. 

Le  prMdefU^  à  Bachelier  !  Mais,  si  vos  mesnres 
extraordinaires  avaient  pour  but  de  vous  assurer  des 
hommes  sucpects ,  pourquoi ,  dans  ces  arrestations , 
le  bon  citoyen  était-il  confondu  avec  les  mauvais? 
Pourquoi  des  patriotes  reconnus  partageaient-ils  le 
même  sort  des  contre-révolutionnaires?  Comment 
justifier  des  proscriptions  aussi  révoltantes,  aussi 
Illimitées? 

Bachelier  :  Toute  la  classe  des  riches  était  sus- 
pecte dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous 
trouvions;  il  a  donc  fallu  frapper  également  celui 
qui  pouvait  nuire  comme  celui  qui  en  réunissait  le 
pouvoir  et  la  volonté. 

Valley  négociant  à  Nantes ,  est  entendu.  Il  accuse 
le  comité  de  concussions;  il  se  plaint  de  n'avoir  pu 
obtenir  son  certificat  de  civisme  que  moyennant 
6,000  liv.,  taxe  fort  au-dessus  de  ses  facultés ,  qu'on 
l'a  forcé  de  payer  en  Je  menaçant  de  le  faire  arrêter. 

Il  accuse  le  comité  d'avoir  lait  incarcérer  son  gen- 
dre, nommé  PufBn ,  et  de  l'avoir  mis  du  nombre  des 
cent  trente-deux  Nantais  qui  devaient  être  fusillés 
en  chemin,  parce  qu'il  avait  dévoilé  Tagiotagedc 
Chaux,  memnre  du  comité. 

Chaua  :  Les  sommes  dont  parle  le  témoin  ont  été 
bien  réellement  payées;  elles  ont  été  employées 
pour  l'utilité  publique. 

[ie^taud^  lieutenant  général  de  Tex-amirauté,  est 
appelé;  il  déclare  avoir  été  taxé  à  50,000  livres. 

Le  témoin  ajoute  :  •  J*ai  entendu  parler  des  noya- 
des auxquelles  Bolognie  et  Granomaison  avaient 
participé;  on  m'a  assuré  que  ce  dernier  avait  la 
cruauté  de  couper  à  coups  de  sabre  les  doigts  des 
infortunés  qui  cherchaient  à  s'accrocher  au  bateau 
pour  se  soustraire  à  la  noyade.  J'ai  entendu  dire  que 
ces  expéditions  étaient  commandées,  provoquées  par 
Carrier.  • 

Le  prétidenl,  à  Bolognie  et  à  Grandmaison  ;  Que 
répondez- vous  à  la  déposition  du  témoin? 
Lee  aecuêéi  s  Les  faits  sont  faux* 

2>e^an/r«,  négociant  à  Nantes,  dépose  qn'étnnt 
de  garde  au  poste  central  du  Port-au-Vin,  dans  la 
nuit  du  24  au  21^  frimaire ,  René  Naud  lui  apporta 
une  réquisition,  sur  les  deux  heures  du  matin,  pour 
se  transporter,  avec  douze  de  ses  camarades,  à  Tcffet 
de  renforcer  le  poste  du  Bouffay.  •  Arrivé  à  ce 
poste,  dit-il,  j'aperçus  alors  René  Naud;  je  le  nom- 
mai par  son  nom.  «Foutre,  me  dit«il,  je  sais  mon 
nom  ;  tu  ne  dois  pas  me  nommer  ;  je  ne  suis  d^à  pas 
trop  à  mon  aise  ici!» 

•  Je  vis  que  j'avais  commis  une  imprudence.  Nons 
escortâmes  le  dernier  détachement  oe  ces  victimes 
jusqu'au  corps  de  garde  de  la  Machine;  nous  les  mi- 
mes à  bord  de  la  gabare,  où  il  y  en  avait  déjà  beau- 
coup. • 

Lechantre  donne  plusieurs  autres  renseignements 
sur  cette  noyade  ;  il  termine  en  disant  que  Tabouret, 
témoin  assigné,  donnerait  de  plus  grands  détails  sur 
cet  objet. 

Uaccttté Naud  :  J'ignore  si  c'était  un  ordre  dont 

} 'étais  porteur,  mais  je  conviens  avoir  demandé  une 
brce  année,  et  avoir  dit  au  témoin  de  ne  pas  me 
nommer. 
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Tàbowrei,  yoïMet  à  Nantes,  déclare  c]n*étant  de 
garde  au  même  poste  il  se  rendit  au  Bouffayt  où  un 
soldat  de  la  compagnie  Marat  lui  dit  qu*on  allait 
transférer  les  prisonniers  à  Belle-lsle. 

«  Ils  furent,  dit-il,  conduits  à  la  gabare.  On  nous 
dit  que  les  prisonniers  s'y  révoltaient;  on  nous  y  fit 
monter  ciuq  ou  six.  11  ivy  avait  pas  de  révolte.  On 
ferma  rentrée  avec  dçs  planches  qui  furent  clouées  ; 
on  cloua  de  même  les  panneaux  ou  sabords.  Je  vou- 
lus sortir,  je  ne  le  pus.  Je  priai  Afti4é,  conducteur  de 
la  gabare,  de  me  mettre  à  terre.  11  me  répondit  qu'il 
ferait  ce  qu'il  pourrait.  La  gabare  fut  démarrée,  on  la 
fit  marcher  ;  je  m'assis.  On  disait  tout  bas  :  •  A  l'île 
Chaviré.  »  Avant  d'arriver,  j'entendis  des  cris  épou- 
vantables; ces  malheureux  criaient:  «Sauvez-nous, 
il  est  encore  temps!  •  Ils  s'étaient  détachés  ;  ils  pas- 
saient leurs  mains  et  leurs  bras  entre  les  planches, 
et  criaient  miséricorde.  J'ai  vu  OrandmaisoD  avec 
son  sabre  abattre  les  bras  de  ces  victimes,  (ici  l'au- 
ditoire frémit  d'horreur;  des  cris  d'indijg;nation  se 
font  entendre.)  J'avais  envie  de  me  précipiter  dans 
la  Loire  en  voyant  de  pareilles  atrocités.  Diicoux , 
Crespin  et  Maurice  étaient  sur  cette  gabarei  mais  je 
ne  les  ai  vus  porter  aucuns  coups* 

•  Dix  minutes  après  t  j'entends  des  charpentiers 
placés  dans  des  batelets  frapper  la  gabare  â  grands 
coups  de  hache  ;  la  gabare  enfonçait.  Nous  ne  fûmes 
pas  avertis  ;  je  me  crus  perdu  ;  nous  sautâmes  dans 
desbatelets  quinousconauisirent  à  terre.  Je  visGou- 
lin  sur  le  port.  Affilé  m'a  dit  que  l'on  avait  pratiqué 
à  la  gahare  deux  petits  saboras  de  diz^huit  pouces, 
qu'on  déclouait  à  coups  de  hache. 

Le  préiidetU,  â  Goulin  :  AveS-voua  ett  coDnais- 
sauce  de  celte  noyade? 

Goulin  i  J'ai  su  qu'Affilé  et  les  charpentiers  ont 
été  chargés  du  détail  de  cette  exécution  ;  c'est  le  re- 
présentant qui  m'a  donné  Tordre  de  procurer  la 
gabare;  Grandmaison,  BologAie  et  moi  nous  y  som- 
mes trouvés  pour  surveiller  rexéoatioo,  mais  j'igno- 
rais qu'il  fût  question  de  noyade. 

Le  ftieideniy  à  Bolognie  :  Vous  ne  saviec  sans 
doute  pas  que  tous  ces  préparatifii  étaient  destinés 
pour  une  noyade?  vous  ne  l'aves  appris  qu'en  la 
voyant  s'effectuer  sous  vos  yeux? 

Boloanie  :  J'ai  trop  de  bonne  foi  pour  tenir  un 
pareil  langage  ;  j'assure  au  contl'aire  que  tou3  les 
membres  du  comité  ont  été  prévenus  de  cette  noyade, 
la  veille  du  jour  qu^clle  devait  avoir  lieu,  par  Carrier, 
qui  était  venu  au  comité  à  ce  sujet* 

Le  présidenêf  à  GraQdmaison  :  Avez-vous  été  in- 
formé de  celte  noyade?  y  avcx-vous  assisté,  et  cou- 
piez-vous  les  doigts  des  malheureux  qui  voulaient 
échapper  à  la  noyade? 

Orûndmaiidh  :  Goulin  s'est  rendu  chez  Carrier, 
mais  J'ignore  pour  quels  motifs;  il  est  faux  que  J'aie 
coupé  les  bras  des  victimes  avec  mon  sabre;  ce  sont 
des  volontaires  qui  ont  commis  cette  barbarie.  Affilé 
nous  a  prévenus  de  la  submersion  de  la  gabare,  qui 
est  descendue  tout  doucement  et  perpeodiculaire- 
ment. 

Le  prMd#nlf  à  Grandmaison  :  11  vous  serait  inu- 
tile de  persister  i  nier  votre  acte  de  cruauté  envers 
les  prisonniers  lorsque  tous  les  témoins  s'aooordent 
à  vous  en  occuser. 

Le  témoin  Trappe,  seffuriet,  déposé  d'une  con- 
duite de  cinquante-cinq  prêtres  à  TEntrepûti  par 
ordre  du  comité.  «  Je  vais  chez  Carrier,  dit  le  té- 
moin ,  à  Vetkt  de  savoir  ce  que  l'on  fera  de  ces 
détenus,  si  on  leur  laissera  une  infinité  de  bijoux 
précieux  dont  ils  sont  munis»  Je  ne  trouve  pas  lo  re- 


présentant; maisi  au  moment  où  j'allais  rendra 
compte  d^  ma  mission  au  comité,  je  rencontre  Car- 
rier, et  je  lui  demande  ses  ordîes  sur  les  prêtres  de 
rEutrepôt»  sur  les  effets  dont  ils  sont  saisis.  >Em> 

•  porte  tout,  me  dit  Carrier;  embarque-moi  tous  ces 

•  Bougres-là,  et  que  je  n'en  entende  plus  parler,  • 
Ces  prêtres  ont  été  dépouillés,  la  noyade  s'est  faite, 
et  j'ai  remis  le  tout  à  Richard,  qui  est  demeuré  dé- 
positaire d'une  grande  quantité  d'assignats  et  de 
bijoux  de  grand  prix.  Carrier,  en  apprenant  que 
l'expédition  était  laite,  m'en  témoigna  ses  regreU  en 
me  disant  :  •  Foutre,  c'était  à  Lambertye  que  je 
réservais  cette  exécution  ;  je  suis  fâché  qu'elle  ait 
été  faite  par  d'autres.  • 

Le  témoin  veuvê  Dumey  vient  à  l'appui  de  cette 
déclaration;  elle  déclare  qu'après  la  noyade  des 
cinquante-cinq  prêtres,  dont  on  a  précédemment 
parlé,  Lambertye,  lui  mettant  le  sabre  sur  la  poi- 
trine, lui  dit  :  «6...*,  tu  me  répondras desdépouilles 
de  ces  prêtres.  •  Elle  assure  que  Fouquet  et  Lam- 
bertye avaient  toute  la  confiance  de  Carrier,  et  qu'ils 
étaient  ses  fidèles  agents  pour  les  noyades. 

Le  témoin  Moreau  dépose  de  la  même  noyade  de 
prêtres, 

«  Etant  de  garde  au  poste  de  Launay ,  près  TEh- 
trepOt,  j'ai  vu  arriver,  dit-il ,  oinquante^inq  prêtres 
qui  venaient  d'Angers;  j'ai  vu  arriver  au  corps  de 
garde  le  nommé  BÏot,  qui,  du  nom  du  comité,  re- 
quiert un  sergent  et  quatre  soldats  de  garder  ces  prê- 
tres. Richard  est  venu  ensuite;  il  a  ordonné  au  ser- 
gent de  les  faire  passer  les  uns  après  les  autres  dans 
un  cabinet,  où  ils  ont  été  tous  dépouillés;  les  effets 
ont  été  confiés  à  Lebrun,  et  rendus  à  Richard  »  qui 
les  a  emportés.* 

Lewéiident,  à  Richard  l  A-t-il  été  dressé  procès- 
verbal  des  effets  enlevés  aux  détenus,  et  quVi^t^où 
fait  de  ces  effets? 

Richard  :  La  rédaction  d'un  ptocès-verbal  aurait 
demandé  trop  de  temps.  J'ai  demandé  un  sac,  où 
tout  a  été  déposé;  le  snc  a  été  cacheté,  et  le  dépôt 
remis  à  la  maison  de  l'Entrepôt.- 

Le  préêideMf  à  Richard  :  Il  est  bien  constant  au 
procès  que  vous  avez  participé  à  la  noyade  des  prê- 
tres, que  vous  y  avez  donne  toute  votre  adhésion  « 
Ïmisque  vous  avez  consigné  à  la  sentinelle  les  bate- 
iers  qui  devaient  noyer  ces  prêtres;  il  est  également 
certain  que  vous  avez  acheté  beaucoup  de  l)ien  de- 
puis cette  expédition. 

Richard  :  J'ai  perdu  plus  de  2,000  écus  à  la  révo- 
lution. 

Martin  NaudilUi  ci-devant  inspeeteur  de  l'armée 
de  l'Ouest ,  et  à  présent  régisseur  des  fourrages,  est 
entendu. 

•  Etant  un  Jour  chez  Carrier  à  Nantes  «  dit  ce  té- 
moin, Lambertye  dit  &  plusieurs  généraux  oui  étaient 
dans  l'appartement  de  ce  représentant,  en  leur  mon- 
trant la  rivière  s  «11  y  en  a  déjà  passé  deux  mille 
huit  cents.  • 

•  L'un  de  ces  généraux  demande  ce  oue  l'on  entend 
par  l'indication;  Carrier,  répond  :  •Eh  bien  »  oui] 
deux  mille  huit  cents  dans  la  baignoire  nationale.  • 
(Ce  fait  est  du  mois  de  nivôse.) 

«  J'ai  vu  aussi  dans  le  uiême  temps  Lambertye  et 
Fouquet  conduire  environ  cinq  cents  hommes  et 
deux  cent  cinquante  femmes,  tous  attachés.  Ou  me 
dit  qu'on  les  conduisait  k  Teau. 

•  Etant  un  jour  chez  Carrier  pour  des  objets  de 
ma  mission ,  et  refusant  d*obéir  aux  ordres  de  ce 
mandataire,  ce  dernier  voulut  me  sabrer;  mais  on 
lui  enleva  son  sabre,  et  on  le  jeta  sur  le  liL  • 
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Le  directeur  de  Thosplce  rëvolutionDaire  assure 
que  cette  scène  s*est  passée  en  sa  présence,  le  jour 
'inénfie  qne  Carrier  voulait  aussi  le  jeter  par  la  fenêtre. 

ÂfJUé  U  j€un9,  charpentier  marinier,  déclare  que, 
flans  la  nuit  du  15  au  16  frimaire,  étant  de  garde 
tiii  poste  de  la  Séclierie,  vers  minuit  ou  une  heure, 
Rirhard,  sergent  de  la  compagnie  Marat,  vint  lui 
dire  qu*on  avait  besoin  de  lui  pour  une  expédition 
secrète,  pour  une  baignade.  «  On  fait  donc  venir  une 
gnbare  avec  deux  barges.  Nous  travaillons  toute  la 
nuit  à  la  préparer,  à  clouer  des  planches;  Texpédi- 
tîon  n*a  pas  lieu.  Le  17,  je  suis  mandé  au  comité,  où 
étaient,  je  crois,  Chaux,  Grandmnison  ,  Goulin  et 
Bachelier;  Carrier  présidait.  Colas,  lieutonsint  de 
port,  Goulin,  Bachelier  et  moi,  nous  passâmes  dans 
un  cabinet  :  on  conféra  sur  les  moyens  de  préparer 
la  gabare.  Carrier  et  le  comité  m'ont  toujours  requis 
au  nom  de  la  loi.  (Le  témoin  dépose  ses  réquisitions, 
signées  de  plusieurs  membres  du  comité.) 

«  Peu  de  temps  après  le  17,  Lambertye  et  Fouquet 
amènent  les  prêtres  pendant  la  nuit;  on  les  fait  en- 
trer dans  la  gabare;  les  charpentiers  travaillent,  et 
la  gabare  est  engloutie;  il  n*y  avait  dessus  cette 
gabare  que  Fouquet, Lambertye,  Foucault,  Sullivan 
et  Gauthier. 

•Le  comité  requiert  les  bateliers,  et  moi  je  requiers 
les  charpentiers. 

«  Le  comité  m*a  payé,  en  trois  fois,  environ  200 1.; 
j*aî  contribué  à  trois  noyades.  • 

Le  présideni^  au  témoin  :  11  paraît  constant,  d'a- 
près une  déclaration  en  règle,  qu'il  y  a  eu  quatre 
noyades  :  la  première  de  cinquante-huit  personnes, 
la  deuxième  de  huit  cents  individus  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe ,  sur  deux  bateaux;  la  troisième,  de  quatre 
cents  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  la  qua- 
trième ,  à  bord  de  deux  navires,, est  de  trois  cents 
individus,  également  de  tout  âge  et  de  tout  sexe* 

Affilé  pei-siste  à  soutenir  qu'il  n'a  assisté  qu'à  trois 
noyades,  notamment  à  celle  du  24  au  25  frimaire, 
oii'ron  procéda  de  même  qu'à  la  première;  il  assure 
queGrandmaison  Ipi  a  dit  avoir  coupé  avec  son  sabre 
les  doigts  des  malheureux,  et  qu'il  leur  avait  plongé 
son  sabre  dans  le  sein.  (Nouveaux  frémissements 
d'horreur.)  Goulin,  Grandmaison,  Naud,  négociant, 
ëLiîentsiir  la  gabare  et  commandaient  l'expédition. 

Le  même  témoin  dépose  avoir  vu  dans  l'armoire 
de  Richard  beaucoup  de  montres  et  autres  bijoux. 
•  J'en  ai,  dit-il,  fait  l'observation  à  la  femme  Ri- 
chard ,  qui  m'a  répondu  que  son  mari  en  avait  ap- 
porté bien  d'autres.  • 

Les  accusés  inculpés,  invités  à  s'expliquer  de  nou- 
veau sur  les  mêmes  faits»  fournissent  les  mêmes 
réponses  que  ci-dessus. 

On  donne  lecture  des  ordres  annoncés  par  Affilé. 
—  Ils  sont  signés  par  les  membres  du  comité. 

Le  témoin  déclare  que  Carrier  lui  avait  ordonné, 
nu  nom  de  la  loi ,  d'obéir  en  tout  à  César,  l'un  de 
ceux  qui  dirigeaient  les  noyades;  les  accusés  invo- 
quent les  mêmes  ordres  pour  leur  justification. 

Leprétident,  à  Bachelier  :  Il  est  bien  constant, 
comme  vous  le  voyez,  que  vous  êtes  signataire  d'or- 
dres de  nopdes.  Il  est  bien  singulier  que  votre 
mémoire  soit  toujours  en  défaut  sur  des  actes  qui 
vous  accusent  si  fortement;  on  aura  de  la  peine  à 
concevoir  que  vous  ne  vous  rappeliez  pas  avoir  signé 
une  mission  secrète  pour  laquelle  vous  avez  recom- 
mandé toute  la  célérité,  tout  le  zèle  dont  ces  travaux 
étaient,  selon  vous,  susceptibles,  et  pour  lesquels 
vous  promettiez  un  payement,  un  salaire  généreux, 
si  vous  obteniez  aussi  prompte  satisfaction  que  vous 
paraissiez  le  désirer.  Pour  moi,  si  j'avais  fait  une 


mauvaise  action,  les  remords  m'assassineraient  per- 
pétuellement; je  m'en  souviendrais  toujours. 

Bachelier  :  Tu  as  raison,  président;  si,  en  faisant 
une  mauvaise  action ,  tu  avais  agi  de  ton  propre 
mouvement,  le  reproche  continuel  viendrait  t'as- 
siéger;  mais  si,  comme  nous  accusés,  comme  les 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  tu 
n  avais  fait  qu'obéir,  que  céder  aux  ordres,  aux  im- 
pulsions de  la  représentation  nationale,  tu  gémirais 
sans  doute  de  t'étre  trouvé  en  place  dans  des  circon- 
stances aussi  dilliciles,  aussi  impérieuses;  tu  accu- 
serais la  fatalité  du  sort  de  t'avoir  donné  des  fonc- 
tions publiaues,  de  t'avoir  mis  dans  l'obligation 
d'exécuter  les  ordres  d'un  tyran;  mais  tu  ne  te 
croirais  pas  coupable. 

Affilé  continue  :  •  Le  3  iiivose,  Fouquet  m'ordonne 
de  me  rendre  chez  Marie,  marchand  de  bateaux 
pour  lui  demander  les  deux  qu'il  lui  avait  promis, 
ainsi  que  des  charpentiers;  il  m'en  procura  quatre 
pour  faire  les  soupapes,  et  des  mariniers  pour  faire 
descendre  les  bateaux  en  face  de  l'Eutrenot. 

«  Fouquet  s'y  trouva  et  m'ordonna  d'aller  cher- 
cher des  cordes  pour  amarrer  les  prisonniers,  et  des 
crampons  de  fer  pour  attacher  les  cordes  au  fond 
des  bateaux. 

•  Pendant  que  j'étais  chez  le  cordier,  on  faisait  la 
soupape.  A  mon  retour  Fouquet  dit  :  •  Tenez -vous 
prêts;  ce  soir  ils  seront  embarqués.  •  Et  à  neuf  heu- 
res du  soir  ces  malheureux  furent  conduits  de  l'En- 
trepôt aux  bateaux,  au  nombre  d'environ  cinq  cents. 

•  Lechantre,  Hocqmar,  Chevalier,  et  autres  mem- 
bres de  la  compagnie  Marat ,  dévalisaient  les  victi- 
mes à  bord ,  et  les  mariniers  les  pillaient  encore  a 
fond  de  cale,  pendant  que  Fouquet  me  menaçait  de 
me  lioyer  comme  les  autres  si  je  n'obéissais  pas;  et 
ses  réquisitions  étaient  toujours  au  nom  de  la  loi. 

•  Deuxbatelets  étaient  attachés  à  chaque  gabare  : 
on  leur  fit  prendre  le  large;  la  soupape  s  ouvrit; 
les  sabords  furent  levés.  Les  prisonniers  criaient 
miséricorde,  pendant  que  ceux  qui  étaient  sur  le 
pont  s'élancèrent  dans  les  batelets,  et  que,  dans  leur 
désespoir,  les  victimes  s'écriaient:  «Sautons  aussi 
dans  leur  batelet,  et  ils  périront  avec  nous.  •  Mais 
ceux  qui  voulaient  le  tenter  furent  repoussés  à  coups 
de  sabre. 

•  Chevalier,  Hocqmar,  Fouquet  et  Lambertye 
étaient  les  principaux  acteurs  de  cette  trasédie. 

•  Après  cette  expédition,  nous  nous  renoimeschez 
la  Thomas,  auberèiste,  qù  les  effets  de  ces  malheu- 
reux avaient  été  déposés;  on  les  porta  ensuite  chez 
Sécher,  tonnelier,  où  ils  furent  partagés. 

•  J'avais  été  payé  pour  les  frais  de  la  deuxième  et 
troisième  noyade;  mais  ceux  de  la  première  oe  l'é- 
taient pas,  parce  que  le  comité  avait  prétendu  que 
ceux  qui  avaient  eulevé  la  masse  devaient  pa^rer. 

•  Lambertye  me  conseilla  de  m'adresser  à  Car- 
rier,  et  Carrier  me  fit  payer.  • 

Affilé,  par  suite  de  ses  détails  sur  les  noyades,  an- 
nonce encore  le  fait  suivant  : 

•  Etant  à  bord  pendant  deux  nuits  et  deux  jours , 
sans  pouvoir  sortir,  j'ai  néanmoins  trouvé  le  moyen 
de  procurer  des  secours  à  des  femmes  qui  mouraient 
de  faim  ;  j'ai  vu  Lambertye  emmener  la  femme  de 
chambre  d'une  belle  comtesse,  et  venir  le  lendemain 
la  reprendre.  Le  comité  a  payé  deux  gabares;  mais 
j'ignore  qui  a  payé  les  bateaux.  • 

Plusieurs  témoins  entendus,  savoir  Àmcult^  mé- 
decin ,  Carié  ^  ancien  marchand  de  draps ,  adminis- 
trateur et  trésorier,  fFi/mei,  marchand,  parlent 
de  nouveau  des  taxes  arbitraires  faites  par  le  comité 
révolutionnaire,  et  singulièrementexigéespar  Chaut 
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cl  Goulîn;  ils  reprochent  à  ces  derniers  des  propos 
|ui  annonçaient  leur  dessein  d'envahir  les  fortunes 
Jes  citoyens  sous  prétexte  d'en  procurer  le  bénéticc 
à  la  nation  ;  ils  s'expliquent  favorablement  à  l'égard 
des  coaccusés  Vie  et  Chartier,  qui  en  prennent  occa- 
sion de  se  plaindre  d'être  rangés  au  nombre  des  ac- 
cusés, attendu,  prétendent-*ils,  qu'ils  n*oot  participé 
à  aucune  des  noyades. 

JI/oua>r,  forgeron  à  Nantes,  donne  de  nouveaux 
détails  sur  les  noyades  et  fusillades,  comme  la  plu- 
part s'ctaiit  effectuées  dans  son  quartier. 

«  A  la  dernière  noyade,  dit  ce  témoin,  je  me  rends 
chez  Carrier  pour  du  vin  en  réquisition;  sa  porte 
était  entr'ouverte.  J'entends  Carrier  adresser  la  pa- 
role à  Fouquet,  Lambertye  et  Robin.  •  H  faut  que 
«  vous  opériez  cette  après-dïnée ,  sans  exception  de 

•  qui  que  ce  soit.  •  Fouquet  répond  :  «Ne  t  embar- 

•  rasse  pas,  représentant,  ton  affaire  sera  faite  ce 

•  soir.  •  Je  n'ai  osé  pénétrer  plus  loin,  parce  que  je 
n'entendais  parler  que  de  sabrer  et  couper;  j'avais 
peur  d'être  coupé  moi-méuie,  parce  que  Carrier  me 
paraissait  un  coupe-téle.  Quand  Fouquet  sortit,  je 
lui  demandai  ce  que  disait  Carrier  :  •  Viens  ce  soir 

•  à  trois  heures  â  la  Sécherîe,  et  tu  le  verras,  •  me 
répondit-il.  Le  soir  même  il  y  eut  une  noyade  d'hom- 
mes, femmes  et  enfants. 

La  préiidenl^  au  témoin:  Toi  qui  as  presque  été 
le  témoin  oculaire  de  toutes  les  noyades,  à  combien 
cralues-ttt  la  totalité  des  victimes  ? 

Le  témoin:  On  peut  en  compter  au  moins  neuf 
mille. 

On  avait  mis  de  côté  cjuatre  cents  enfants  pour 
les  soustraire  aux  cruautés  des  exécuteurs.  Carrier 
donne  l'ordre  de  les  noyer»  et  l'ordre  est  ponctuelle- 
ment exécuté.  11  dit  k  ce  sujet  à  l'ordonnateur  qui 
avait  fait  déposer  ces  enfants  à  la  Cayenne,  antérieu* 
rement  à  l'ordre  de  noyade  :  «  Tu  veux  sauver  ces 
enfants  ;  tu  es  un  scélérat,  je  te  ferai  guillotiner.  •  Je 
tiens  le  fait  d'Hévin,  auquel  les  menaces  ont  été  fai- 
tes, et  qui  me  les  a  racontées  tout  en  tremblant. 

Carrier,  passant  un  jour  au  poste  deCbenot, 
demande  où  sont  les  bateaux  avec  lesquels  on  noie 
ces  gens.  «Les  voilà,  représentant,  ■  lui  répond^on 
en  les  lui  indiquant.  «C'est  bien  commode,*  répond 
Carrier. 

Vingt-quatre  à  vinel-cinq  jeunes  gens  des  rebel- 
les viennent  se  rendre  volontairement  au  comité 
avec  leurs  armes  et  bagages,  et  demandent  du  ser- 
vice dans  les  armées  oe  Ta  république;  le  comité 
feint  d'adhérer  à  ces  propositions ,  et  trois  heures 
après  les  jeunes  gens  sont  guillotinés. 

Enfin,  Carrier  dit  à  la  Société  populaire  que  les 
Nantais  étaient  des  scélérats,  et  qu'il  fallait  jouer  a  la 
boule  avec  les  têtes  des  Nantais. 

Dadeau,  négociant  à  Nantes:  Ëtant  de  garde  an 
Bouffay  le  jour  où  les  autorités  constituées  délibé- 
rèrent si  l'on  ferait  périr  les  prisonniers  en  masse, 
Main^uet,  accompagné  du  nommé  Guillette,  dit  à 
Martin,  caporal,  et  a  moi,  que  tous  les  détenus  à 
Nantes  seraient  fusillés  dans  la  journée,  et  qu'on  al- 
lait faire  partir  un  courrier  pour  faire  fusiller  en 
route  les  cent  trente^deux  Nantais  partis  pour  Paris. 
Le  propos  de  Mainguet  me  parut  d'autant  plus  vrai- 
semblable qu*à  la  Société  populaire  on  avait  propose 
de  nommer  trente  hommes  vigoureux  pour  une 
opération  majeure. 

(JiCi  suite  incesiamrnenL) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Clauzelé 
6ÉANCB  DU  11  FR1UA1BB. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Dttiaure,  député ^  à  la  Convention  nationale. 

•  Taî  adressé  depuis  un  mois  une  pétition  à  la  Conven- 
tion ;  elle  n'a  pas  mC^me  été  Iup.  Je  u'ai  point  allendU  les 
circonslances  pour  exprimer  me^  senllmenis;  je  n*ai  suivi 
que  l'Impulsion  d*une  conscience  pure  :  ennemi  de  toutes 
les  lactions ,  |e  n*en  al  caressé  aucune.  Comment  eussé-jc 
été  complice  (les  conspirateurs,  moi  qui  n'ai  signé  aucune 
déclaration  liberticidei  qui  n'ai  jamais  assisté  aux  couci- 
liabules  secrets?  J'invoque  le  témoignage  de  tous  mes col« 
lègues  sur  ma  moralité  ;  je  suis  entré  pauvre  à  la  Conven- 
tion, j*en  suis  également  sorti  pauvre  ;  aujourd'hui  fugitif 
et  réduit  à  vivre  du  travail  de  mes  mains,  j'éprouva  tous 
les  tourments  de  la  misère.  Les  plus  grands  criminels  ont 
droit  de  réclamer  justice  ;  pourquoi  ne  pourrais-je  Tobtc- 
nir  de  mes  collègues  ?  Je  me  présente  seulâ  l'œil  de  la  sur- 
Teillance  la  plus  sévère  ;  j'appelle  sur  ma  conduite  politi- 
que l'examen  le  plus  rigoureux.  Si  mon  sang  est  utile  à 
ma  patrie,  je  suis  prêtât  le  répandre;  mais  du  moins  je 
supplie  la  Convention  de  se  faire  faire  un  rapport  à  mon 
égard.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  trois  comités  de  gou- 
vernement. 

—  Une  députation  de  la  eommune  de  Brest  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  t  Citqjeni  représentants,  entendes  tes  cris 
d'une  commune  aussi  célèbre  par  son  patriotisme  que  mal- 
heureuse par  les  pcrséculiens  quVUe  a  subies* 

Les  habitants  de  Brest,  qui  ont  été  accusés  d'avoir  voulu 
livrer  le  port,  faire  insurger  Parmée  navale  mouillée  à 
Quibcron  j  nous  ont  ordonné  de  les  disculper  d'une  impu- 
tation sur  laquelle  le  massacre  même  des  patriotes  n'u  pu 
depuis  Ureise  mois  amener  un  seul  commencement  de 
preuve. 

Eh  quoi  I  tant  de  services  rendui-A  ta  révolution  ne  les 
justifient-ils  point?  Interroges  lesoiBoiers  du  ci-devant 
grand  corps  de  la  marine  \  ils  vous  diront  que,  sans  les 
Brestois,  le  premier  port  de  TEurope  allait  devenir  la  proie 
de  Parittocraiie;  interroges  les  habitants  des  campagnes; 
ils  vous  diront  que,  sans  les  BreitoiSy  le  fanatisme  obte- 
nait une  bannière. 

Ouvrez  les  annales  de  la  liberté  :  aussitôt  la  nouvelle  du 
14  juillet  1789,  les  pères  de  famiile  souscrivirent  pour  com- 
poser une  force  armée,  et  envojrèrent  leurs  flis  servir  ici  de 
remparts  a  la  représentation  nationale.  Feuilletés  les  re* 
gistres  de  Poniivy  ;  les  jeunes  gens  de  Brest  n'ont-ils  pas  été 
des  premiers  à  signer  le  fameux  pacte  fédéraiif ? 

Une  foule  de  dons  patriotiques»  les  secours  accordés  aux 
soldats  de  Chaieau-Vieux,  la  surveillance  du  port,  Parme- 
mentdcscOtes,  la  compression  du  fanatisme  et  delà  Vendée 
qu'on  organisait  autour  d'eui,  tout  ne  parle-t-il  pas  en  leur 
fa  veur?Ces  bataillons  qui  ont  si  bien  servi  la  libertédans  les 
deux  iiéroisplières,  ces  cohortes  valeureuses  dont  le  sang  u 
rougi ,  le  10  août ,  les  murailles  du  palais  où  vous  siégei, 
tant  d'actions  enfin  que  nos  annales  célébreront,  ne  sufli- 
raient-elles  pas  pour  écarter  jusqu'à  l'odieuse  idée  d'assi- 
miler les  républicains  de  Brest  aux  royalistes  de  Toulon  ? 

Représentants,  la  ville  de  Brest  a  possédé  dans  son  sein 
un  de  ces  tribunaux  de  sang  dont  les  individus  ne  peuvent 
se  classer  que  daos  la  catégorie  des  monstres  t  on  y  comp- 
tait deux  hommes  que  le  tyran  voulut  récompenser  dans 
la  toi  du  SS  prairial,  par  laquelle  il  les  conserve  juges  aucl« 
devant  tribunal  révolutionnaire  de  Paris*  L'accusateur  pu* 
bile  de  celui  de  Brest  a  hautement  avoué  que  les  décrets 
de  la  Convention  n'étaient  point  sa  règle  ;  c'est  à  sa  dili- 
gence que  rexécuteur  composait  un  parterre  avec  vingt^ls 
tCtes  de  suppliciés. 

Ce  tribunal  a  destitué  trois  jurés  qnl  s'étaient  révisés  à 
voter  la  mort  d'un  accusé  ;  les  apprêts  du  supplice  se  ooiti- 

81 


642 


mandaient  avant  le  |ugement  :  il  a  retenu  dans  les  cachots 
TÎDgl-cinq  malelols  parce  qu^ils  ne  dénonçaient  pas  leurs 
officiers.  Les  faits  que  nous  venons  Uc  rapporter  sont  at- 
testés par  tout  Brest. 

Représentants ,  plus  de  deux  cents  marins  sont  détenus 
pour  les  aflaires  de  Quîberon ,  Toulon ,  te  vaisseau  le  lié' 
voluiionnaire  cl  le  combat  du  17  prairial,  dont  beaucoup, 
depuis  quatorze  mois,  attendent  que  la  justice  nationale 
les  délivre  de  la  vie  ou  de  l'esclavage.  Nous  observerons 
cependant  qu*un  tribunal  révolutionnaire  est  inhabile  à 
|uger  des  délits  à  la  mer,  et  que  c'est  compromettre  la  su* 
relé  des  prévenus  que  d'y  traduire  des  marins  pour  faits 
militaires. 

Confiants  dans  votre  justice,  les  Brestoîs  attendent  tout 
d'elle;  ce  n*est  pas  du  sang  et  des  proscriptions  que  nous 
demandons^  ce  sont  des  mesures  qui  peuvent  sauver  la  ré- 
publique. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

^-  On  admet  à  la  barre  plusieurs  députations  des 
sections  de  Paris. 

La  section  de  Marat  est  introduite. 

Léerivain,  orateur:  Citoyens  représentants,  la  section 
Marat  serait  tous  les  jours  à  votre  barre  si  elle  Tenait  vous 
féliciter  toutes  les  Fois  que  la  sagesse  Ce  vos  décrets  vient 
exciter  sa  reconnaissuixe  et  son  admiration.  Econome  d*un 
temps  que  vous  savez  si  bien  employer  pour  le  salol  de  la 
patrie,  elle  laisse  accumuler  vos  bienfaits,  et,  lorsque  vous 
avez  formé  un  vaste  faisceau,  elle  vieni  t'embrosscr  avec 
vous. 

Justement  et  profondément  indignée  des  atrocités  com- 
mises sur  différcnU  points  de  la  république,  elle  vous  dé- 
clare qu'elle  sera  toujours  en  garde  contre  les  intrigants, 
les  conspirateurs,  et  quelle  dévoilera  sans  piiié  tous  les 
hommes  féroces,  et  ne  reconnaîtra  désormais  de  qualiûca* 
tion  que  celle  de  républicain. 

Recevez,  représentants  du  peuple,  nos  félicitations  sur 
votre  fermeté  à  déjouer  Tintrigue,  sur  votre  décret  bienfai- 
sant qui  arrête  la  marche  criminelle  d'une  Société  jadis 
fameuse  par  son  patriotisme,  mais  qui  u'était  plus  qu'ua 
repaire  de  factieux  conspirant  contre  la  représentation  na- 
tionale. Les  doux  épanchements  de  la  fraternité  cimente- 
ront bien  mieux  la  république  que  Tetïasion  du  sang.  Dé- 
sormais on  ne  confondra  plus  les  assassinats  avec  les  exé- 
cutions juridiques.  Par  des  lois  sages  vous  soutiendrez  le 
républicanisme  qui  anime  les  citoyens;  par  la  pureté  des 
mœurs  publiques  vous  appellerez  à  Tamour  de  la  patrie; 
par  Téduculion  \ous  (armerez  des  entants  qui  sauront  être 
j;bres;  par  tous  les  moyens  combinés  d^inslruction  voua 
associerez  tous  les  individus  à  rintérét  commun  et  au  bon- 
heur public. 

Législateurs,  nous  concevrions  de  vives  inquiétudes  sur 
le  haussement  rapide  ei  effrayant  de  tous  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  si  nous  de  voyions  avec  reconnaissance  que 
vous  avez  porté  votre  attention  sur  Tadministraiion  des 
subsistances,  sur  la  cherté  des  denrées,  sur  les  réquisitions, 
et  sur  la  protection  due  au  commerce. 

Nos  braves  frères  d'urmes  versent  leur  sang  sur  les  fron- 
tières; le  nôtre  est  prêta  couler  pour  seconder  les  efforts 
de  la  Convention,  qui  est  notre  seul  point  de  ralliement. 

Point  de  répit;  nulle  pitié  pour  les  tigres  altérés  de  sang 
qui  ont  couvert  de  diuil  le  sol  de  la  liberté.  Il  faut  qu'elles 
périssent.  Nous  avons  juré  de  mourir  libres;  nous  avons 
juré  une  haine  implacable  aux  méchants. 

—  Une  députa  tion  de  la  section  des  Ârcis  est  ad- 
mise à  la  barre. 

F,  Chamoutattdt  orateur  :  Beprésentanls  du  peuple,  on 
Ta  dit  avec  raison  à  votre  tribune  :  «  Les  s<:clions  de  toutes 
les  communes  de  la  république  sont  les  vraies  Sociétés  po- 
pulaires, i  C*e9t  là  où  le  peuple  peut  délibérer  le  plus  uti- 
lement sur  les  affaires  publiques;  c*estlàoù  il  doit  être 
plus  jaloux  d*exprimer  son  vœu  :  il  est  donc  important  que 
tous  les  citoyens  ne  négligent  point  de  les  fréquenter;. il 
faut  que  chacun  y  vienne,  dans  le  moment  actuel ,  pour 
étouffer  la  voix  perfide  de  ces  patrio^sangainairei  errants, 
qui,  n*ayant  plus  de  noyau ,  peuvent  se  répandre  dans  les 
assemblées  du  peuple  pour  corrompre  Topinion  publique. 


et  chercher  &  élever  de  nouveaux  rempart*  I  leurs  crimes 
après  avoir  été  chassés  de  la  brèche  sur  laquelle  Ib  osaient 
défier  la  représentation  nationale  elle-même. 

Hàlez-vous,  reprësentan*.s,  de  faire  échouer  leurs  fu« 
nesies  projets  en  invitant  tous  les  citoyens,  d*une  manière 
particulière,  à  se  rendre  fréquemment  aux  anemblâes  de 
leur  section. 

La  section  des  Arcb  se  fait  un  devoir  en  mène  temps 
d'applaudir  aux  grandes  mesures  que  vous  avez  prises. 

Conservez  toujours,  mandataires  du  peuple,  cecarao- 
tère  de  justice  et  de  fermeté  que  vous  avez  déployé  depuis 
le  9  thermidor,  et  tous  les  bons  républicains  se  plairont  à 
répéter  avec  nous  ce  cri,  Texpression  du  cœur  des  vrais 
Français  I  Vive  la  représentation  nationale  I 

—  La  section  du  Pont-Neuf  est  admise. 

V orateur  :  Représentants  du  peuple,  la  seetlon  do 
Pont-Neuf,  nommée  par  exception  Révolutionnaire  en  ver- 
tu du  décret  surpris  à  votre  religion  sous  le  règne  de  Ro« 
bcspierre,  de  la  commune  rebelle  et  de  leurs  complices, 
qui  en  avaient  écarté  la  liberté,  la  franchise  et  Pénergie,  ■ 
repris  son  premier  nom  hier  en  assemblée  générale. 

Sous  ce  nom,  qu*elle  n*a  jamais  déshono^  par  aucun  ex- 
cès et  qu*elle  vous  prie  de  lui  conserver  «  elle  vous  apporte 
le  rapport  de  TarrCté  pris  par  quelques  intrigants  ou  dupes, 
portant  adhésion  à  celui  du  ci  devant  dub  électoral  et  de 
la  section  du  Muséum  contre  le  gouvernement  actuel. 

Elle  vous  félicite  de  votre  Adresse  au  peuple  français; 
elle  compte  sur  la  parole  que  vous  avet  donnée  au  peuple 
de  lui  assurer  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  le  maintien  de  la  justice,  la  paix  et  le 
bonheur^  Elle  vous  félicite  de  la  suspension  d*une  Société 
qui  avait  imaginé  pouvoir  fbire  au  tyran  un  trône  de  vos 
cadavres  et  des  nôtres. 

Elle  vou^  demande  la  punition  prompte  et  sans  pitié  de 
ces  lilandrins  politiques,  qui,  ne  voulant  que  d'une  liberté 
de  contrebandiers,  ont  égaré,  stupéfié,  égorgé  le  peuple, 
afin  de  l'asservir. 

Elle  vous  demande  surtout  Pépnration  de  tontes  les 
autorités,  composées  en  grande  partie  de  leurs  partisans. 
Vive  la  république  1  vive  la  Convention! 

—  La  section  du  Contrat-Social  succède  à.la  barre. 
L'orateur  :  La  section  du  Contrat-Social  vient  en  masse 

applaudira  vos  glorieux  décrets.  Après  avoir  abattu  le  ty- 
ran, vous  avez  détruit  la  tyrannie;  vous  avez  renvoyé  la 
terreur  dans  Tfime  de  ceux  qui  en  faisaient  rinstrumcnl 
de  leurs  crimes  :  le  grand  caractère  que  vous  avez  déployé 
est  digne  de  la  haute  mission  que  la  nation  vous  a  confiée. 
Le  faible  est  maintenant  assuré  d*i)n  appui,  Phomoie  de 
b  en  de  la  protection  des  lois,  et  le  coupable  saisi  de  crainte 
éprouve  enfin  que  le  règne  de  la  justiceest  arrivé. 

La  section  du  Contrat-Social,  ferme  dans  les  principes, 
ayant  entendu  la  lecture  d'une  Adresse  de  la  Société  po- 
pulaire de  Mâcon  dont  les  principes  sont  contraires  à' 
Tordre  et  à  la  tranquillité  publique.  Ta  improuvée,  et 
a  arrêté  à  l'unanimité  qu'elle  serait  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale. 

—  La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  admise. 

Uorateur:  Citoyens  représentants,  la  section  deBonnc- 
Nouvelle,  dont  la  fortune  n'égale  pas  le  zèle  et  le  patrio- 
libme,  nous  députe  vers  vous  pour  déposer  sur  Tautel  de 
la  patrie  une  somme  de  6,065  livres  qu'elle  destine  &  Pang- 
meniation  des  forces  navales  de  la  réjpoblique. 

Elle  nous  charge  en  même  lemps  de  vous  exprimer  son 
attachement  inviolable  ft  la  représentation  nationale  et  au 
gouvernement  révolutionnaire  que  vous  avez  décrété,  son 
entière  soumission  à  vos  lois,  et  sa  haine  implacable  pour 
les  tyrans  et  pour  tous  les  ennemis  de  la  cause  sacrée  du 
peuple. 

Puisse  bientôt  la  liberté  faire  flotter  triomphanU  les  pa- 
villons républicains  sur  les  mers,  et  voir  tomber  des  nuiai 
d'un  peuple  orgueilleux  et  perfide  le  sceptre  elladoiiiina- 
tion  qu'il  a  si  indignement  usurpés  1 

^  On  introduit  la  section  dePHomme-Armé. 

V orateur  :  Représentants  du  peuple,  nos  braves,  nos 
sages  armées  savent  triompher  des  tyrans;  pour  vous» 
triomphez  ici  de  tous  les  sréléryls  :  triomphez  et  des  roin- 
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plîces  do  detpotiiinie  qui  ne  voudraient  pas  permettre  aux 
droits  de  rborame  de  résister  à  Porgueil,  et  des  perturlw- 
leorsde  la  répQUiqQe,  prétendus  patriotes  par  excellence, 
qal,  se  prévalant  des  droits  de  l^liomnie  pour  tes  anéantir 
•utoor  d>ux  »  poursuivent  de  tous  côtés,  dans  leurs  fu- 
leurs  hypocrites  et  intèrea^^ées,  la  liberté,  Pindustrie,  les 
talents,  les  vertos,  les  opinions  et  les  propriétés. 

Chaque  Jour,  au  bruit  des  victoires  extérieures,  don- 
liei-nous  une  bonne  loi;  formez  une  Institution  salutaire; 
répandes  la  lumière  et  rinstroction  ;  créez  des  cneourage- 
menls  réels,  soutenus,  efficaces,  pour  la  culture,  Tindus- 
trie,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts;  ramenez  par 
rindulfence  les  esprits  égarés  ;  secourez  la  pauvreté  labo* 
tieuse  ;  flétrisse!  la  paresse,  la  dissipation  et  le  vice  ;  versez 
rhonneur  sur  la  profailé,  les  bonnes  mœurs,  le  désintéres- 
sement, lo  vrai  patriotisme  ;  versez  Tignominie  sur  les  mé- 
chants, les  ennemis  de  la  volonté  du  peuple  et  les  char- 
latans de  tous  les  genres. 

Tenez  d*une  main  ferme  les  réoes  du  gouvernement  ré- 
tolutionnaire  ;  renouvelez,  épurez,  remplissez  de  citoyens 
éclairés  les  autorités,  les  administrations,  les  bureaux;  re- 
poussez avec  une  défiance  égale  et  ceux  qui  voudraient 
disperser  sans  règle  des  pouvoirs  arbitraires  dans  les 
nains  impures  des  intrigants,  et  ceux  qui  proposent  de  ra- 
mener avant  le  temps  Texercice  de  raulorité  constitution- 
nelle dans  la  main  du  peuple ,  qu'ils  se  flattent  d'agiter  et 
d'égarer  encore. 

—  La  section  de  Bon-Conseil  est  admise. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  ce  n'est  plus 
la  terreur  ni  rintriguequi  amènent  devant  vous  une 
poignëe  de  citoyens  coupables  ou  égar<^s  pour  ap- 
plaudir à  des  Adresses  contre  -  révolutionnaires 
comme  celle  de  Dijon,  à  des  mesures  a truces dictées 
par  des  hommes  de  sang  que  vous  avez  abattus. 
Ypus  voyez  devant  vous  une  masse  de  patriotes  à 
qui  le  calme  et  Fespérance  sont  rendus,  et  qui,  sans 
autre  impulsion  que  celle  de  leur  conscience,  vien- 
nent librement  exposer  à  la  France  entière,  dans  la 
personne  de  ses  représentants,  leur  adhésion  aux 
grandes  mesures  de  salut  public  que  la  Convention 
a  prises.  Pénétrés  de  la  grandeur  de  vos  devoirs  et 
des  droits  (]ue  vous  tenez  du  peuple  souverain,  vous 
avez  obéi  à  sa  voix  ;  vous  avez  fait,  par  vos  décrets, 
ce  qu'il  aurait  fait  en  masse  ;  vous  avez  fermé  Tan- 
tre  où  se  tramaient  tous  les  crimes,  où  s'aiguisaient 
tous  les  poignards  ;  vous  avez  fermé  cette  boîte  de 
Pandore  d'où  sortaient  toutes  nos  divisions  et  tous 
nos  maux  ;  vous  avez  dissipé  le  nuage  de  sang  qui 
obscurcissait  Thorizon  politique. 

Nous  ne  venons  point  réveiller  les  passions  et  les 
haines  ;  loin  de  nous  le  sentiment  affreux  de  la  ven- 
geance :  nous  sommes  prêts  à  embrasser  nos  frères 
égarés  au  moment  où  ils  abjureront  leur  erreur; 
mais  la  patrie  en  deuil  réclame  la  punition  des 
erands  coupables  ;  elle  demande  a  grands  cris  que 
des  hommes  dont  la  France  attendait  son  bonheur,  et 
qtii  ont  été  ses  bourreaux,, regorgent  lesangqtrils 
ont  bu.  Ce  n'est  pas  leur  mort  que  nous  vous  deman- 
dons ;  assez  et  trop  longtemps  des  flots  de  sang  ont 
inondé  le  sol  français;  que,  pour  la  durée  de  leur 
supplice,  ils  viventdans  I  opprobre  et  dans  l'ignomi- 
nie; que  ces  lions,  ces  tigres,  ces  vautours  é  face 
humaine,  soient  enchaînés  comme  des  bétes  féroces, 
exposés  aux  regards  des  humains  comme  des  phéno- 
mènes et  des  fléaux  de  la  nature  ;  que  leurs  figures 
hideuses,  que  leurs  forfaits,  gravés  en  lettres  de 
sang,  tassent  reculer  le  crime  épouvanté. 

Mais  c*est  peu,  législateurs,  de  prévenir  le  retour 
du  crime  ;  acquérez  de  nouveaux  droits  à  la  recon- 
naissance des  Français  en  ranimant  toutes  les  vertus 
sociales,  en  préparant  par  de  bonnes  lois  le  retotir 
des  mœurs,  et  en  faisant  fleurir  le  commerce,  Taff  ri- 
eulture  et  les  arts.  La  France  attend  de  vous  sa  fcii- 
cité  :  que  son  bonheur  soît  votre  ouvrage  ! 


Le  président,  h\n  députation  :  II  était  déraisonna* 
blc  de  s'imaginer  que,  parce  que  la  Société  des  Jaco- 
bins de  Pans  avait  rendu  de  grands  services  à  la 
révolution,  la  république  française  devait  en  récom* 
pense  lui  laisser  usurper  les  rênes  de  son  gouverne- 
ment, pour  les  faire  passer  dans  les  mains  du  despo- 
tisme ou  de  Tanarchie.  Aussi  la  Convention  nationale 
s'est-elle  empressée  de  détruire  un  instrument  qtie 
faisaient  mouvoir  à  leur  gré  les  ennemis  de  la  patrie 
au  moyen  de  l'or  qui  coulait  à  grands  flots  de  Lon- 
dres à  Paris. 

Superbe  Albion,  île  orgueilleuse,  penses-tu  que 
le  trident  de  Nrptune  te  soit  exclusivement  confié? 
Dans  ton  délire  insensé,  ton  sénat  n*osa-t-il  pas  s'é- 
crier que  l'airain  ne  devait  point  retentir  sur  le  vaste 
empire  des  mers  sans  la  permission  de  TAnglelerre? 

Sais-tu  que  ton  père  Albion  eut  Tnudace  d'atta- 
quer Hercule  parce  qu'il  n'avait  pas  ses  flèches,  et 
qu'il  voulut  rcmpécher  de  passer  le  Rhin?  Sais-lu 

aue  Jupiter,  dans  son  mépris,  Taccabla  d*une  grêle 
c  pierres? 

Ainsi  donc  ce  sang  orgueilleux  circule  encore 
dans  tes  veines  !  Ainsi  donc  tu  pensais ,  parce  que 
nos  derniers  tyrans,  ensevelis  dans  la  mollesse  et 
dans  la  crapule  des  cours,  avaient  donné  des  ailes  a 
ton  ambition,  que  les  Gaulois  pourraient  encore  sup* 
porter  ton  insolence? 

Françaisdevenus  républicains,  Tunivers  attend  de 
vous  sa'liberté  ;  rendez-la  aux  habitants  de  la  terre 
et  de  Tonde  ;  ne  posez  les  armes  que  lorsque  vous 
aurez  anéanti  la  nouvelle  Carthage  I 

Parisiens  belliqueux,  que  dans  toutes  vos  assem- 
blées de  section  la  guerre  contre  l'Angleterre  soit  le 
sujet  de  vos  méditations  ;  que  son  gouvernement 
soit  anéanti  !  H  est  fauteur,  le  provocateur  et  l'in- 
strument des  malheurs  qui  nous  ont  affligés  !  Allez, 
ne  donnons  plus  jusqu'à  ce  que  la  chute  du  trône  de 
Georges  ait  averti  les  peuples  qu'il  est  temps  de  se 
réunir,  de  vivre  tous  en  paix. 

*La  section  Poissonnière  succède. 

Citoyens  représentants,  l'erreur  est  enfin  dissipée;  la 
section  Poissonnière  vient  en  masse  vous  féliciter  sur  vos 
travaux,  vos  succès,  et  vous  déclarer  qu'elle  abhorre  tout 
ce  qui  peut  tendre  à  rivaliser  avec  la  Convention. 

Bu  reconnaissant  la  nécessité  des  principes  stables  de  la 
justice,  et  d'un  centre  unique  et  commun  d'où  ils  partent 
comme  de  leur  source,  nous  avons  rétracté  ù  l'unaniroilé, 
dans  notre  assemblée  dernière,  l'adhésion  que  la  précipita- 
tion et  la  surprise  avaient  fait  donner  à  l'Adresse  de  Dijon 
et  à  celle  de  Grenoble* 

Elle  proteste  de  son  dévouement  ù  seconder  vos  desseins 
en  même  temps  qu'elle  se  livre  à  Tespoir  que  la  Conven* 
tion  mettra  une  vigilance  soigneuse  à  rendre  aux  citoyens 
de  la  section  incarcérés  leur  liberté  »  s'ils  ne  sont  pas  re« 
connus  coupables. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
toutes  ces  Adresses  et  leur  insertion  au  Bulletin. 

~  Une  députation  du  comité  de  bienfaisance  de  h 
section  de  Montreuil  est  admise  à  la  barre. 

Petsex ,  orateur  :  Législateurs,  organe  de  rhumanité 
souffrante,  le  comité  de  bienlaisance  de  la  section  de  Mon* 
treuil  se  présente  avec  confiance  à  votre  barre  pour  y  dé- 
poser ses  vives  sollicitudes  sur  la  misère  affreuse  à  laquelle 
est  livrée  une  foule  de  malheureux  patriotes  des  deux 
sexes. 

Quel  tableau  déchirant  pour  desèmes  sensibles  de  voir 
que,  dans  le  nombre  de  trois  mille  individus  luttant  contre 
le  beH>in,  il  s'en  trouve  plusdehuit  cents  qui  n'ont  qu'un 
peu  de  paille  pour  reposer  leur  tète  et  réparer  un  peu  les 
iforces  que  les  fatigues  du  jour  avaient  épuisées  I 

Il  n'est  aucun  devons,  législateurs,  qui  ne  versât  des 
larmes  de  sang  s'il  était,  comme  nous  le  sommes  tous  les 
jours  t  témoin  des  privations  d'objets  les  plus  nécessaires 
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à  la  vie  des  lalbiionéi  poor  qui  nous  ImpforoDi  votre  bien- 
fiiiMnec. 

]ci  il  verrait  le  fl!»  eoucbé  avec  la  mère,  faute  d*an  gra* 
bat{  là«  la  fille  avec  le  père  i  ailleurs  déjeunes  innocents , 
eotafsés  la  nuit  les  uns  sur  les  autres,  couchés  sur  la  terre, 
couverts  de  baillons,  et  leur  mère  incertaine  d*avoir  le 
lendemain  un  morceau  de  pain  pour  apaiser  leur  faim  dé- 
voranie. 

Quelles  sont  ces  victimes  des  premiers  besoins  ?  Ce  sont 
les  destructeurs  de  la  Bastille  et  du  irAne;  ce  sont  les  in- 
trépides guerriers  du  iO  aoftt  t  o^esi  une  partie  des  habi- 
tants du  faubourg  Antoine,  dont  le  respect  peur  la  Con« 
venlloD  s'est  montré  dans  toutes  les  occasions  et  ne  se  dé- 
mentira jamais. 

Par  quelle  fatalité  n*esl-il  parvenu  aucuns  fond»  depuis 
le  mois  de  fructidor? 

Le  comité  de  bienfaisance  a  tout  fait  pour  prévenir  les 
plus  pressauls  besoins;  il  est  en  avance  d*une  somme  de 
5,000  livres. 

Législateurs,  nous  vous  demandons  les  secours  les  plus 
prompts  pour  trois  mille  victimes  de  la  misère,  qui ,  dans 
ce  moment,  souffrent  de  bekoin,  et  crient  avec  nous: 
Vive  la  république  I  vive  la  Convention,  Tune  et  l*autre  in- 
divisibles 1 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de  salut 
public,  fixer  votre  attention  sur  les  malheureuses 
contrées  que  ravagent  depuis  si  longtemps  les 
chouans  et  les  brigands  de  la  Vendée.  Cette  guerre, 
il  est  vrai,  n*oirre  plus  rien  d'alarmant  pour  la  li- 
berté ;  mais  on  ne  peut  la  dire  terminée,  et  il  est  à 
craindre  que  le  théâtre  de  cette  guerre  sanglante, 
comme  celui  de  toutes  les  guerres  civiles,  ne  de- 
meure infesté  de  scélérats  qui  troubleront  long- 
temps encore  peut-être  le  repos  des  citoyens.  Les 
mesures  les  plus  propres  à  la  terminer  ont  été  prises. 
La  discipline  et  ractivitë  ont  été  rétablies  dans  les 
armées  ;  des  chefs  connus  par  leur  capacité,  leur  hu- 
manité, leur  désintéressement,  ontpris  la  place  de 
ceux  dont  on  accuse  la  barbarie  aavoir  surpassé 
celle  des  brigands  qu'ils  devaient  combattre.  Des 
dispositions  militaires  ont  été  arrêtées  avec  les  nou- 
veaux chefs,  et  nous  crovons  avoir  lieu  d'en  atten- 
dre les  plus  heureux  succès.  Mais,  pour  que  ces  me- 
sures aient  une  grande  efficacité,  il  a  paru  à  votre 
comité  indispensable  d*y  joindre  des  mesures  de  mo- 
rale qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  la  Conven- 
tion nationale  seule. 

Vous  seuls,  en  effet,  citoyens,  vous  devez  aujour- 
d'hui ramener,  par  un  acte  authentique,  chez  ces 
hommes  égarés  qui  suivent  l'étendard  de  la  révolte, 
la  confiance  qui  faisait  poser  les  armes  à  la  plupart 
d'entre  eux.  Ils  ont  été  trompés  si  souvent  au'aucune 

I)romesse  ne  peut  les  rassurer  si  cl  le  n'est  émanée  de 
a  Convention  elle-même.  Je  ne  rétracerai  pas  les 
perfidiesqui  peuventjustifler  cette  défiance  invinci- 
ble ;  trop  souvent  le  récit  de  ces  malheurs  est  venu 
porter  la  tristesse  dans  cette  enceinte  ;  aujourd'hui 
c'est  du  remède  qu*il  faut  nous  occuper. 

Déià  les  essais  qu'ont  faits  les  représentants  du 
peuple  du  svstème  d'indulgence  allié  i  celui  de  la 
force  et  de  la  discipline  ont  obtenu  des  effets  très- 
sensibles,  et  toutannonee  que,  si  la  Convention  na- 
tionale elle-même  proclamait  le  pardon  de  tous  les 
hommes  séduits  oui  ont  reconnu  leur  erreur  et  oui 
désirent  aujourd'nui  rentrer  au  sein  de  la  républi- 
nue,  elle  obtiendrait  promptcment  le  terme  si  désiré 
de  tant  de  maux  qui  la  déchirent,  et  qui  Tout  la  der- 
nière espérance  de  ses  ennemis. 

•  Le  désespoir  et  la  rage,  nous  écrit  un  de  nos 
ooUègues,  se  sont  concentrés  dans  ces  départements  j 
par  une  conséquence  fort  simple.  D'un  côté,  peine  de  ; 
mort  contre  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  attrou-  I 


pements  armés,  soit  dans  la  levée  des  trois  cent 
mille  hommes,soit  dans  l'affaire  de  la  Rouerie  ;  peine 
de  mort  contre  tous  les  prêtres  réfractaires  ;  peine 
de  mort  contre  tous  les  fédéralistes  qui  se  sont  sau- 
vés et  qui  sont  réputés  émigrés  ;  peine  de  mort  con- 
tre tous  ceux  qui  recèleront,  communiqueront,  en- 
tretiendront des  correspondances  avec  ces  différenls 
individus  ;  et  les  deux  tiers  des  habitants  de  la  cam- 
pagne, peu  instruits  et  fanatisés,  ayant  eu  des  liai* 
sons  Bveo  tel  prêtre,  tel  noble,  tel  fédéraliste,  tel 
brigand,  ne  voient  qu'une  mort  assurée.  Voilà, chers 
collègues,  voilà  la  vraie  cause  des  vingt,  trente,  cin- 
quante assassins  dans  tel  ou  tel  district.  ■ 

Citoyens,  la  Convention  nationale  seule  peut  fbire 
cesser  un  tel  ordre  de  choses,  fondé  sur  la  loi  qui  re- 
pousse invinciblement  une  multitude  de  citoyens 
égarés  qui  voudraient  poser  les  armes  et  rentrer 
paisiblement  dans  leurs  foyers. 

Votre  comité  de  salut  public  a  pensé  que  rien  au- 
jourd'hui ne  s'opposait  a  l'adoption  d'une  pareille 
mesure,  aucunementcontraire  à  la  dignité  nationale, 
et  qu'elle  ne  peut  qu'opérer  les  plus  prompts  et  les 
plus  heureux  effets. 

En  conséquence,  il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 

Erojet  suivant  d'une  proclamation  rédigée  sur  ces 
ases.  • 

Carnot  lit  la  proclamation. 

LoFFiGiAL  :  Sans  doute  il  est  nécessaire  d'accorder 
une  amnistie  aux  habitants  des  bords  de  la  Loire  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  la  proclamation  qu'on  vous 
propose  soit  suflisante.  Les  représentants  du  peuple 
de  ces  départements  se  sont  réunis  pour  concerter 
des  mesures  que  je  crois  pouvoir  être  très-utiles. 

Je  demande  rajournement  à  demain,  parce  que 
dans  cet  intervalle  mes  collègues  et  moi  nous  pré- 
senterons au  comité  de  salut  public  les  plans  que 
nous  avons  concertés, 

Cabnot  :  Le  comité  s'empressera  toujours  de  pro- 
fiter des  lumières  qu'on  lui  communiquera.  La  pro- 
clamation qu'il  vous  propose  en  ce  moment  a  été 
rédigée  d'après  les  renseignements  donnés  dans  la 
Venaée,  et  d'après  le  modèle  fourni  par  une  procla- 
mation faite  par  Boursault,  et  qui  obtient  les  plus 
heureux  siieces^. 

Charles  Lacroix  ;  Je  crois  qu'outre  la  proclama- 
tion il  faut  un  décret  positif:  le  rapport  lui-même 
en  a  démontré  la  nécessité.  La  proclamation  tend 
bien  à  réveiller  des  sentiments  qui  n'auraient  ja- 
mais dû  s'éteindre  dans  des  cœurs  français:  mais  elle 
ne  prouve  rien  de  positif,  rien  de  précis,  il  faut  sur- 
tout mitiger  les  lois  trop  sévères  portées  contre  les 
rebelles  qui  ne  sont  qu'égarés. 

Drlaunay:  Les  députés  des  départements  de 
l'Ouest  se  sont  réunis  depuis  quelque  temps  pour 
présenter  les  moyens  de  ramener  l'ordre  et  la.sou- 
inisslon  aux  lois  dans  ces  départements  ;  ils  igno- 
raient qu'il  serait  donné  lecture  aujourd'hui  d^uno 
proclamation.  J'appuie  l'ajournement  demandé  par 
Lofficilil. 

La  Convention  ordonne  rajournement  ft  demain ,  et 
charge  le  comité  de  salut  public  de  présenter  un  projet  de 
décréta  la  suite  de  la  proclamation. 

La  séance  est  levée  è  quatre  heures. 


AT.  ^.  —  Dans  la  séance  du  12 ,  Carnot ^  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public,  a  pré<ienlé  de  nouveau  une  procla- 
mation suivie  d*un  projet  de  décret  portant  amnistie  aux 
habitants  des  départements  de  TOuest  qui  poseraient  les 
armes  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication*  —  LVio  et 
l'autre  ont  été  adoptés. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Conttantinople ,  le  6  octobre.  —  Les  Français  fouissent 
auprès  du  di? on  de  la  considération  que  leur  donnent  la 
renommée  des  triomphes  de  la  république  française  et  la 
conduite  qu'ils  tiennent  ici.  Les  inirlguei  et  les  calomnie! 
des  miiiisires  étrangers  ne  peufent  plus  lei  atteindre,  lU 
viennent  de  cé)él)rer  dans  une  Tête  les  victoires  de  leur  pa- 
trie ;  il  y  a  eu  à  cet  effet  dans  la  maison  nationale  un  con- 
cert patriotique  où  tous  les  Français  se  sont  rendus;  le  si- 
gnal  avait  été  donné  par  vingt  et  un  coups  de  canon  tirés 
du  seul  vaisseau  français  qui  Tùt  en  r^àe.  Le  concert  s'est 
ouvert  par  rhymne  des  Marseillais,  et  9*est  terminé  par 
une  ronde  autour  de  l'arbre  de  la  liberté. 

Une  autre  fête  dans  le  même  esprit  a  eu  lieu  à  Smyrne. 
Un  vaisseau  turc  qui  se  trouvait  en  rade  a  tiré  onte  coups 
de  canon  ;  les  frégates  nouvellement  rentrées  et  les  vais- 
seaux neutres  root  appuyé  de  leur  artillerie, 

—  L*ambassadeuT  britannique  a  présenté  à  la  Porte  un 
long  mémoirç  contre  la  prétendue  violalioo  de  la  neu- 
tralité. 

Il  dit  o  qu'on  a  vu  k  Smyrne  des  bâtiments  s'armer  pour 
■lier  en  course  contre  les  Anglais ,  sans  le  moindre  obs« 
tacle  de  la  part  du  gouvernement  i  que  les  vaisseaux 
français  ont  fait  des  prises  ji  ta  vue  des  forteresses  tur- 
ques, etc.  » 

Il  ajoute  «  que  ce  qui  est  permis  à  l'une  des  parties  pa- 
raîtrait devoir  l'être  h  l'autre;  que  les  Anglais  n'attaquent 
leurs  ennemis  que  \k  où  ils  sont  assurés  qu'il  n*y  a  ni  fort , 
ni  pavillon  turc ,  afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  s'appe* 
1er  une  insulte  faite  à  la  juridiction  de  la  Porte  ;  que  les 
Français,  a u contraire t  paraissent  avoir  des  titres  et  des 
privilèges  exclusifs  de  la  part  du  gouvernement  turc.  • 

L'ambassadeur  termine  en  disant  que  la  Porte  doit  falr^ 
cesser  la  partialité  ou  la  trop  grande  facilité  de  ses  officiers 
et  commandants,  qu'elle  doit  maintenir  le  bon  ordre  dans 
ses  Etats  è  l'aide  d*une  force  armée  respectable,  et  qu'a- 
lors nulle  irrégularité,  nnl  excès  ne  sera  plus  reproché  à 
la  nation  anglaise. 

Ce  mémoire  ii*est  pas  plos  eapable  de  rtsaurer  It  Porte 
sur  la  bonne  foi  britannique  qnç  d«  l9  feira  changer  de 
9ysième, 

ALLEMAGNE, 

F?eniie,  U  5  novembre,  m-  Les  lettres  de  Ratisboone 
apprennent  que  le  cabinet  de  Copenhague  g  été  formelle<- 
ment  requis  par  le  collège  de  la  diète  de  se  porter  média- 
teur entre  la  France  et  les  puissances  coalisées.  On  prétend 
savoir  par  des  avis  postérieurs  que  le  ministre  danois  a  re- 
mis un  mémoire  qui  annonce  les  dispositions  de  sa  oour  à 
9e  charger  de  la  médiation  demandée. 

—  .11  avait  été  fait  à  Belgrade  et  à  Semlin  des  achats 
considérables  de  cuivre  et  de  plomb  ;  le  gouvernement  au- 
trichien vint  à  s*a viser  que  ces  achats  pourraient  bien  avoir 
été  laits  pour  le  compte  delà  république  française;  mais 
les  acheteurs  s*élant  déclarés  sujets  de  la  Porte,  on  p*a 
point  osé  les  faire  arrêter. 

—  La  correspondance  diplomatique  est  en  ee  moment 
Irès-active  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Pétersbourg. 
On  croit  généralement  qu'il  s'agit  des  circonstances  dans 
U^squelles  se  trouf  e  le  nord  de  TËurope. 

D'un  antre  oôlé ,  le  bruit  se  répand  que  le  ministère  ot- 
toman cherche  à  établir  une  commanîcatioD  plus  étroite 
aveo  la  Snèdç. 

.  Quelques  personnes  assurent  que  le  cabinet  de  Berlin 
s'agite  beaucoup  pour  parvenir  à  connaître  le  véritable  but 
de  ces  diverses  négociations. 

Mergenêtein^  U  iS  fiotp«m6re.—  On  attend  ici  réiecteor 
de  Cologne. 

Z^  Série.  ^  Tome  I2L 


— >  Mayeaoe  est  chaufféd'iine  manière  terrible. 

—Les  lettres  de  Manheitt  parient  de  différents  mouve- 
ments parmi  les  troupes  autrichiennes,  qui  semblent  indi- 
quer le  projet  de  tenter  de  nouveau  le  passage  du  Rhin. 

^  Lejandgrave  de  Hesse*Castel  est  arrivé  avec  ses  gar* 
dcsùGièsseni  quatorxe  mille  hommes  de  ses  troupes,  et 
quelques  milliers  de  chasseurs  recrutés  dans  ses  posses- 
sions, doivent  se  porter  sur  les  bords  du  Rhin.  Le  land- 
grave a  fait  enrôler  jusqu'il  ses  gardefr-chasse. 

Bayreuih,  U  i}i  novembre,  ^l\  se  répand  en  Allema- 
gne, dans  les  Etats  prussieps,  et  particulièrement^  Ber- 
lin.  un  Wmoire  sur  la  iituation  actuelle  de  la  Pulogne. 
L'auteur  de  cet  écrit  examine  quelles  sont  les  forces  et  les 
ressources  de  tout  genre  que  peut  opposer  cette  répubii* 
que  naissante  aux  efforts  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Il  en 
résulte  Que  la  Pologne ,  si  Tou  considère  ses  propres 
moyens  de  défense  et  les  circonstances  où  se  trouvent  les 
puissances  qui  lui  font  la  guerre,  n'a  rien  à  craindre  de 
leurs  efforts. 

—  Oo  est  Informé  par  les  dernières  lettres  de  Varsovie 
que  le  commandant  général  de  la  force  armée  polonaise 
sera  désormais  sous  la  direction  immédiate  dii  cunscil  aa» 
tionai;;  arrangement  politique  conforme  aux  dispositions 
de  l'acte  d'insurrection  dressé  ù  Cracovie.  La  solde  des 
troupes  et  toutes  les  dépenses  publiques  sont  faites  en  as- 
signats. Les  corps  polonais  qui  ont  fait  des  incursions  sur 
le  territoire  prussien  donnent  aussi  des  assignats  en  paye- 
ment de  tous  les  objets  dont  Ils  ont  besoin  pour  leur  habil- 
lement ou  pour  leur  nourriture. 

Les  ouvrages  de  défense  qui  couvrent  Varsovie  du  côté 
du  faubourg  de  Praga  ont  été  soigneusement  réparés. 

—  Les  préposés  aux  postes  étant  presque  tous  dévoués  à 
la.cause  polonaise,  les  correspondances  sont  fréquemment 
interrompues.  Ce  défaut  de  communications  entre  les  en- 
nemis de  la  Pologne  n'a  pas  peu  contribué  6  procurer  au| 
Insurge  uoe  partie  de  leurs  sncc^ 

ANGLETERRE. 

Londres^  le  5  novembre.  ^  Point  de  nouvelles  depuis 
quelque  temps  de  l'armée  destinée  h  protéger  la  Hollande^ 
et  par  conséquent  l>eauceup  d'inquiétude.  Les  bruits  de 
pais  continuant  néanmoins  de  se  soutenir,  les  fonds  pu- 
blics se  soutiennent  aussi  à  nu  taux  assex  ^lev4  relativement 
aux  circonstances  présentes. 

Il  règne  toujours  beaucoup  d*activité  dans  le  cabinet, 
qui  continuée  fiilreoourlr  les  grands  chemins  aux  messa- 
gers de  la  couronne.  Le  !•'  de  ce  mois  il  a  expédié  des 
courriers  au  due  d'York  et  ft  l'ambassadeur  d'Angleterre  ^ 
Pétersbourg ;  il  en  avait  été  dépéché  un,  la  veille,  au 
même  lieu  par  Pambassadeur  russe  qui  se  trouve  &  Lon- 
dres. 

—  Enfin,  après  plusieurs  séanees  très-pralongées,  on  a 
terminé  hier  le  fameux  procès  intenté  contre  Thoroos 
Hardy  ic'cbt  Pavoeal  Erskioe  qui  Ta  détendu,  le  même 
qui  prit ,  il  y  a  uo  an  et  demi ,  la  défense  des  ouvrages  de 
Thomas  PaynCt  Le  lord  chUiJuftiee  baron  Byre  prononça, 
le  Ai  un  discours  qui  dura  jusqu'à  boit  heures  du  soir. 
Nous  ne  savons  si  l'auditoire  en  fut  fatigué  t  nais  l'orateur 
le  (ut au  point  d'être  obligé  d*en  remettre  au  lendemain  la 
conclusion.  Il  entretint  encore  ce  jour-là  les  jurés  pendant 
trois  heures.  Libres  enfin  de  se  retirer  dans  leur  chambre, 
lis  allèrent  délibérer,  et  rentrèrent  à  trois  heures  de  l'a- 
près-midi, bien  convaincus  de  l'Innocence  de  l'accusé, 
quMIs  déclarèrent  non  coupable,  au  grand  chagrin  de  la 
cour  et  à  la  grande  satisfaction  des  nombreux  spectateurs  ; 
car  hi  salle  retentit  d'applaudissements.  Les  voitures  de  l'a- 
vocat et  de  son  client  forent  dételées  par  la  luule,  qui  les 
traîna  en  triomphe  jusque  ehex  eux.  Le  premier  juré, 
Thomas  Buck,  se  trouva  si  ému  en  prononçant  le  verdict 
d*absolution,  qu'il  s'évanouitt 

—  On  est  enfin  parvenu  à  arranger  les  dIOéreods  qui 
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s*élalent  éteréfl  rdaHTemrat  I  radminlslration  de  Tlr- 
laode.  et  le  comte  Fita-Williaoi  ira  incessammeDt  rempla- 
cer dans  cette  lie»  eo  qualité  de  vloe*roi|  le  conte  Weil- 
moreland* 

—  SuWanldcs  lettres  Plymoutb»  la  flotte  eoBunandée 
par  Tamiral  Howe  est  entrée  le  M  à  Torbay,  pour  y  at- 
tendre -des  renlartav  B»  effets  U  eii  iMli  Uob  jour»  «upa- 
ravanl  dePlymouUiseptfalsscaiii  de  IrsueaveGcctl^deRti- 
nation,  et  Ton  diftail  que  la  grande  flotte  Iran^^  tenait 
la  nirrarec  supériorité  de  nomlire.  La  floue  de  lord  Hôwe 
ne  doit  pas  tarder  I  repartir*  puisque  le  t  de  ee  mou  Ta- 
mirante  loi  a  expédié  des  dépêches  en  toute  hâte^ 

PAYS-BAS. 

I    EéirMt  ^unt  Uitrt  Ht  Brujetlieêf  du  8  frimmrt. — Une 

{'  lartift  de  Tannée  da  Sambre-et*Meose  va  entrer  en  quar- 
iers-  ilVivejr.  fî^ft  M  division  aux  ordres  du  général  Cbam* 
Vionnet  ^e  prè)^re^  quitter  CreveU  pour  aller  hiverner 
dan»  lépayidè  luHef^  ei  de  Mmbourg.  Le  général  Kléber. 
qui  û  hft  le.siéàe  àe  Malfttrichl«  est  parti  le  S  fiimaire  de 
Coltvnêr.avec  toiÂ  son  état-major,  pour  aller  prendre  la 
dirr^ifou  du  siège  ip  Efayencew 

—.Les  représentants 4o  pepple  tiennent  d'erréler  im 
moded*administrarion  pour  les  provinces  belgiques.  Il  sera^ 
établi  dans  le  cliel^lieu  de  chaque  province  une  commis- 
sion d'arrondissement  chargée  de  tontes  les  affaires  ;  ces 
commissions  seroéi,  surveillées  par  Tadmiolstratioo  cen- 
traie*  résidant  à  BruxeUes. 

--r  Tarmi  les.  pièces  trouvées  dans  les  archives  de  Tan- 
cien  gouvemeni(eni|  on  a  découvert  une-trentaine  d*onlon* 
nan^e^  de  payement ,  dont  la  moindre  est  deaO»OOD  florins* 
pour  dépenses,  secnles.  C'est  raocieii  secrétaire  d*ELat 
Crumpipeu  qui  en  élatt  chargé.  . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Parts. —La  célèbre  eause  de  Tenfant  rëèlaflié 
par  deux  mères,  qui  a  ëtë  comnfieiiede«  ti  y  a  eiiviroa 
deux  oiois.au  tribunal  du  troisième  arrondissement, 
séaut  au  ci-devant  Chfttelet ,  et  qui  n'avait  été  sus^ 
pendue  que  pour  acquérir  de  nouvelles  preuves,  au 
milieu  des  incertitudes  qui  balançaient  Topinion 
publique,  sera  reprise  et  plaidée  le  li  de  ce  mois,  à 
cinq  heures  précises  du  soir. 

Jamais  cause  ne  fut  plus  digne,  par  ses  dêUih  et 
son  objet,  de  la  curiosité  et  du  tendre  intérêt  des 
véritables  mères. 

Praeês'Verbal  de  l'amêtatUm  de  CarrUr. 

Le  citoyen  Laffond,  adjudant  de  la  section  de  la 
Cité,  et  de  garde  à  la  Conveutlon  du  3  au  4,  la  nuit, 
a  reçu,  à  deux  heures  du  matin ,  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Carrier,  avec  l'injonction  de  procéder 
sur-le-champ  &  son  arrestation.  £o  conséquence , 
Laftundj  accompagné  de  l'huissier  porteur  du  décret, 
d'un  ofhcier  de  gendarmerie  et  d*un  détachement  de 
la  garde  du  srand  poste,  est  entré  dans  le  domicile 
de  Carrier,  lia  trouvé  dans  l'antichambre  les  quatre 
gendarmes  commis  à  sa  carde,  et,  dans  la  chambre. 
Carrier  couché  dans  son  lit. 

Après  la  lecture  qui  lui  fut  faite  du  décret.  Carrier 
fut  invité  à  se  lever.  Il  demanda  alors  qu'on  lui  per- 
mît de  tirer  les  rideaux  de  son  lit.  Lafrond  le  lui  re- 
fusa, fondé  sur  ce  que  la  décence  ne  s'opposait  point 
à  ce  qu'un  homme  s'habillât  devant  d  autres  hom- 
mes. Carrier  insista  fortement,  et ,  d'après  le  refus 
absolu  et  bien  prononcé ,  il  s'inclina  vers  la  ruelle 
de  son  lit  ;  il  y  saisit  de  aa  main  droite  un  pistolet  à 
deux  coups  qu'il  porta  avec  vivacité  vers  sa  bouche. 
Laffond,  effrayé  du  geste\  se  précipite  sur  lui,  et, 
après  tine  courte ,  mais  vive  résistance,  il  parvint  à 
le  désarmer. 


II  est  i  observer  que  Laffond  n*avait  pas  va  le 

Pistolet,  qu'il  ne  pouvait  même  en  soupçonner 
existence ,  attendu  que  les  armes  avaient  été  pré- 
cédemment enlevées  ;  il  avait  cm,  par  la  nature  du 
geste,  que  l'intention  de  Carrier  était  d*avaler  du 
poison  qu'il  avait  su  se  procurer.  Cnrrierdésnrmé  fut 
contrainiL  de  ae:£»r«r  ;  intià ,  a^sèatit  la  pirSk  à 
.Laffond  !  «  Jp«milis«  lui  dit-il ,  les  patriotes  ^  to 
pardttiineroiit  de  m  avoir  empêché  de  me  brûleé  la 
cervÉpe..  -r-  ic  viens  au  contraire ,  lui  répondit 
Laffoud,  de  œ^acqiàlltf  r  envers  eux  d'une  dette  bien 
sacrée  en  <ibéissant  au  décret  de  la  Convention  et 
en  l'exécutant  dans  son  entier.  • 

Sur  la  route  de  la  prison ,  Carrier,  moins  irrité, 
sollicita  vivement  Laffond  de  lui  faire  parvenir  sou 
traitement  de  représentant  du  penple  ;  et>  en  y  en- 
trant^ il  dennanda  au  concierge  lUie  chaml>re  a(^ée, 
parce  qu'accoittutAé  à  respirer  Taîr  des  nKnitagÉes, 
le  grand  air  lui  était  plus  nécessaire  %a*à  tout  autre. 

TAiBiiiiàL  canmiet  B£vomioi»«ÀiBB«   • 

5«ile  de  la  procédure  du  eomiïé  réoolmtionmire 
deNanUe^' 

Ja  témoin  Latour  :  Le  plus  grand  calme  régnait 
partout,  et  principalement  la  co#isteruat$on  et  la 
terreur.  On  imagina  une  conspiration.  Malgré  tous 
les  services  que  j'avais  rendus  dana  eette  journée, 
je  fUs  iticarceré  avec  plus  de  trois  mtUe  citoyens  qui 
Je  lurent  successivement.  \ 

Le  jkrétident^  k  Bachelier  :  Vous  êtes  sans  doute 
en  état  de  nous  donner  des  renseignements  sur  cette 
itmeuse  conspiration  ? 

Bachelier  :  A  cette  épdque  les  patriotes  étaient 
insultés  et  opprimés;  les  aristocrates  osaient  lever 
une  tête  audacieuse.  Carrier  et  Gillet  avaient  été 
vexés;  des  correspondances  avec  les  brigands  avaient 
été  saisies;  les  auteurs  ou  complices  de  ces  derniers 
d^its  avaient  déjà  porté  leurs  tites  sur  l'échafaud. 

Tous  ces  rappreîohements  firent  probablement 
donner  des  ordres  a  ce  sujet. 

Le  président,  ii  Bachelier  :  Je  vous  observe  que 
vous  aviez  signé,avant  la  conspiration,  une  liste qni 
fut  remise  à  Saladtn;  ou'alors  on  arrêta  aussi  des 
patriotes,  des  sans -culottes,  et  des  citoyens  qui 
s'étaient  battus  contre  les  brigands  de  la  Vendée. 

Bachelier  z  Je  ne  puis  me  rappeler  tons  ces  faits, 
au  surplus.  Carrier  a  donné  des  ordres  ;  j'ignore  s'il 
a  eu  tort  ou  raison. 

Le  témoin  :  J'ai  encore  un  foit  important  à  com- 
muniquer au  tribunal. 

•  Goulin  dit  un  jour  à  ma  mère,  déclare  le  témoin 
Latour,  ou  moment  où  elle  réclamait  la  liberté  de 
sa  lille  :  •  Elle  est  bien  heureuse,  ta  fille,  que  je  ne 

•  l'aie  envoyée  en  prison  que  pour  quelque  temps; 

•  car  il  ne  dépendait  que  de  moi  de  l'envoyer  à 

•  Paris  et  de  la  laire  guillotiner.  • 

Peu  de  temps  après  j'ai  été  arrêté.  Bichard , 
charité  de  cet  acte  vexatoire,  a  très-parfaitement 
rempli  les  vues  du  comité ,  puisqu'il  m'a  dépouillé 
de  mon  urgent,  de  mon  argenterie ,  sans  vouloir 
m'en  donner  des  reconnaissances  ;  il  n'a  pat  même 
oublié  mes  certificats  de  civisme.  • 

Goulin  :  L'arrestation  de  la  fille  Latour  était  fon- 
dée sur  plusieurs  conversations  contre-révôlution- 
nairrs  reprochées  à  cette  fille.  Quant  à  celle  du  père, 
entendu  comme  témoin ,  je  déclare  que  ce  Latour, 
lors  de  l'invasion  de  Machecoul,a  été  membre  d'un 
comité  contre-révolutionnaire  ;  lors  de  son  arresta- 
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tton,  il  a  6X6  trouvé  saisi  de  certîGcats  qui  attestaient 
le  fait,  avec  mention  que  dans  cette  place  il  n*avait 
pas  commis  de  vexations.  , 

Le  témoin  :  Le  fait  est  vrai;  mais  il  est  notoire 
que  j*ai  été  forcé  de  remplir  ces  fonctions. 

Lwoux  :  Ceux  que  Ton  traitait  alors  de  conspira- 
teurs s'étaient  mieux  battus  contre  les  brigands  qtie^ 
ceux  qui,  à  cette  époque, Jouaient  le  rôle  de  pa- 
triotes ;  et  si,  le  jour  de  la  Saint-Pierre,  jour  de  I  at- 
taque de  Nantes,  il  y  eût  eu  dans  cette  ville  l'ombre 
de  conspiration  ^  cette  ville  malheureuse  eût  été 
livrée  aux  brigands. 

Le  témoin  Jomard  :  Je  déclare  que  ce  fut  à  peu 
près  vers  ce  temps-là  qucDurassier  écrivit  à  Crespin 
une  lettre  dans  laquelfe  il  était  dit  :  •  Tu  as  laissé  la 

•  compagnie  Marat  sans  armes  ;  nous  avons  inventé 

•  une  conspiration  pour  incarcérer  les  aristocrates, 

•  etpour  avoir  leurs  armes.  • 
Durassier  nie  le  fait. 
Jomard  :  J'atteste  avoir  lu  cette  lettre  avec  deux 

d^  mes  camarades. 

Bourtftn,  forgeron  à  Nantes,  parle  de  plusieurs 
fusillades. 

«La  dernière  que  j'ai  vue,  a-t-il  dit,  était  d'en- 
viron quatre-vingts  femmes;  elles  furent  d'abord 
fusillées,  ensuite  (iepouillées,et  restèrent  ainsi  toutes 
nues  pendant  trois  jours  sans  être  enterrées.  J'en- 
levai ae  l'Entrepôt  un  jeune  homme  de  treize  ans; 
le  comité  révolutionnaire  ayant  ordonné  de  rendre 
tous  les  enfants  qui  avaient  été  extraits  de  cette 
prison,  Jolly,  qui  se  vantail  de  juger  les  détenus,  nie 
lit  signer  que  cet  enfant  était  malade ,  et  je  le  gardai 
pour  lui  sauver  la  vie  ;  mais  le  citoyen  Aiguës,  qui 
avait  aussi  obtenu  un  enfant  de  quatorze  ans,  se 
conforma  à  l'ordre  du  comité  ,et  le  lendemain  cet 
enfant  fut  fusillé. 

L'aeeuiateur  publie  de  la  eommiesion  :  J'atteste 
que  les  quatre-vmgts  femmes  fusillées  ont  été  jugées 
comme  étant  hors  de  la  loi. 

l^aud,  boissclicr,  parle  de  la  translation  des  cent 
trente-deux  Nantais  à  Paris;  il  a  déclaré  que 
Lalloue,  l'un  des  trente  à  quarante  septembriseurs  à 
Paris ,  se  proposa  en  qualité  de  courrier  pour  faire 
revenir  de  Paris  les  cent  trente- deux  Nantais  à  Or- 
léans, afin  de  lesy  noyer.  Il  se  croyait  propre  à  cette 
expédition;  il  commença  par  vanter  ses  exploits. 

•  Il  lallait  voir,  disait-il  en  plein  comité,  comment 
nous  les  expédiions  à  Paris,  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre! •  Il  éuit  d'avis  de  faire  périr  tous  les  pa- 
triotes de  1789.  La  porte  du  comité  lui  fut  interdite. 
Lalloue  était  voleur,  et  l'iin  des  intimes  amis  de 
Carrier;  il  fut  nommé  membre  du  tribunal  révolu- 
tionnaire militaire  qui  condamna  à  mort  Fouquet  et 
Lambertye.  Ce  dernier,  pendant  l'instruction  de 
celte  procédure,  fit  à  Lalloue  plusieurs  reproches, 
entre  autres  de  l'avoir  accompagné  lorsqu  il  enleva 
cette  belle  comtesse  et  sa  femme  de  chambre  de 
dessus  une  galiote  hollandaise.  Lalloue  ne  continua 
pas  jette  procédure»  et  vint  à  Paris  trouver  Carrier. 

Veaujoix  instruit  le  tribunal  que  Lalloue  se  disait  . 
adjudant  général, qu'il  allait  fréquemment  au  comité  i 
de  salut  public,  qu  il  était  Tami  de  Robespierre, qu'il  ! 
s'était  trouvé  à  toutes  les  débauches  de  Carrier,  et 
qu'il  le  croyait  actuellement  à  l'armée  du  Nord. 


{ai  vu  sur  ses  rives  des  cadavres  d*enfants  de  sept  h 
uit  ans  ;  j'ai  vu  le  cadavre  d'une  femme  toute  nue 
qui  serrait  encore  son  enfant  dans  ses  bras;  j'ai 
vu  des  cadavres  nus  de  jeunes  filles  et  dé  jeunes 
garçons.  ■ 

Frately  marchand  voilier  à  Nantes,  parle  aussi  de 
noyades  et  de  lusillades;  malgré  la  défense  barbare 
du  comité,  il  a  aussi  soustrait  un  enfant  à  la  mort. 
Chaux,  interpellé  de  déclarer  s'il  a  connaissance 
de  cette  défense,  répond  qu'il  ne  se  la  rappelle  pas  ; 
qu'il  peut  cependant  se  faire  qu'il  l'ait  signée. 

Le  président  donne  lecture  de  ces  ordres  ;  l'nn 
fart  défense  aux  eiloyens  de  retirer  désormais  des 
enfants;  Tautre  ordonne  à  ceux  à  qui  il  en  a  clé 
confié  de  les  réintégrer  i  l'Entrepût. 

Goulin  :  Ces  arrêtés  ont  été  pris  pour  empêcher 
Lambertye  d'extraire  des  enftrnts  de  l'Entrepôt. 

Chaux  ajoute  que,  par  respect  povr  les  mœurs,  le 
comité  avait  employé  cette  mesure ,  attendu  que  la 
femme  Papin  avait  retiré  de  l'Entrepôt  des  filles  de 
dix-sept  à  dix-huit  ans,  et  en  avait  formé  un  sérail. 

BeMe, commis  aux  contributions,  a  ru  déshabiller 
en  plein  jour,  attacher  et  jeter  A  l'eau  des  priscm- 

niers, 

Marie  Jtteore,  domestique  d'Brnault,  horloger  à 
Nantes,  se  plaint  des  mauvais  traitements  qu'elle  a 
éprouvés  lors  des  perquisitions  faites  par  les  mem- 
bres du  comité  et  autres  dans  la  maison  dudit  Er- 
nault,  et  des  vols  qui  furent  commis  par  les  agents 
du  comité. 

Le  président  lit  la  pièce  suivante  : 

Extrait  iCune  permission  donnée  par  te  eoffiiti  révolution* 
noire. 
m  Le  comité  de  surveillance  permet  aux  dtoyeos  Maniant 
et  Morin  de  requérir  la  force  armée  qn'ib  jugeront  cootc- 
nable  pour  une  expédition  secrète, 
c  Nantes,  S6  vendémiaire,  etc. 

c  Signé  Gonuii  et  Cbavx.  • 
Le  président  :  Pourricz-vous  nous  dire  quel  était 
le  but  de  cet  ordre  que  vous  avez  signé  ? 

Chaux  :  Cette  réquisition  fut  donnée  pour  arrêter 
les  chefs  des  brigands,  et  non  pour  des  noyades  et 
fusillades. 

On  donne  ensuite  lecture  de  deux  arrêtés  du 
comité. 

Le  premier,  du  26  août,  invite  Forget  à  donner  la 
liste  dos  détenus  dans  la  maison  des  Sainte-Claire 
aux  porteurs  du  présent  ;  signé  Goulin. 

Le  second,  du  29  du  même  mois,  ordonne  à  Forgrt 
de  faire  transférer  sur  un  bâtiment  hollandais  les 
détenu,  jusqu'au  nombre  de  quarante-cinq. 

Lévéque  déclare  que,  sur  l'observation  de  Forgrt 
qu'il  y  avait  des  pestiférés  aux  Sainte-Claire,  le 
transferement  en  avait  été  ordonné. 


Leroux  ajoute  que  Lalloue  lui  avait  dit  qu'il  était 
le  neveu  de  Robespierre. 

Lambert,  sculpteur  k  Nantes,  a  été  témoin  des 
iioyadcs  exécutées  de  jour  et  de  nuit.  -  J'ai  vu, 
dit-il,  les  rives  de  la  Loire  couvertes  de  corps  morts; 


Des  témoins  assurent  que  plusieurs  des  quarante* 
cinq  détenus  en  question  ont  éM  mis  en  liberté ,  et, 
que  d'autres  sont  morts. 

Bachelier  assure  qu'il  n>st  résulté  de  ces  ordres 
i  aucune  noyade  ni  fusillade. 

D'après  plusieurs  dépositions.  Il  paraît  constant 
que  les  noyades  ont  commencé  à  Nantes  vers  les 
premiers  jours  de  frimaire. 

le^fi,  teinturier,  et  soldat  de  la  compagnie 
Marat,  convient  qu'il  s'est  trouvé  au  Bouffay  dans 
l'horrible  nuit  du  24  au  25  frimaire ,  mais  qu'il  n'a 
fait  que  tenir  la  chandelle  ;  il  nie  avoir  lié  les  déte- 
nus, les  avoir  fouillés,  et  s'être  permis  aucuns 
mauvais  traitements  ni  soustractions.... 
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Le  témoin  Laiilet  observe  qu'elle  a  vu  Lebrun 
marcber  sur  un  cadavre  qui  manqua  de  le  faire 
tuniber. 

Pierre  Mergauli,  huissier  à  Nantes,  conGrme  de 
nouveau  rauthcuticitédes  Droclamations  faites  dans 
les  communes  insurgées  de  la  Vendée,  proclamations 
faites  par  ordre  des  représentants,  et  au  mépris  des- 
quiïllps  des  rebelles  venant  se  rendre  volontairement 
ont  été  fusillés. 

•  Carrier,  dans  une  assemblée  des  corps adminis- 
tratifs,  s*écrioit  un  Jour  :  •  Ah  !  il  faut  prendre  une 

•  hache,  et  enfoncer  les  mogasins  de  ces  coquins  de 

•  négociants.  « 

.«Les  habitants  de  Nantes, continue  le  témoin, 
n*ont  depuis  longtemps  que  de  mauvais  pain  noir, 
fait  de  fèves  et  de  jarasses;  tantôt  ils  sont  réduits  à 
une  livre,  tantôt  à  une  demi-livre  de  pain  par  jour, 
et  a  mon  déi)art  de  cette  ville  on  n*en  délivrait  à 
chaque  individu  qu*une  demi-livre.  J*assure  que 
plusieurs  citoyens  sont  morts  de  faim.  • 

Julien  Uiné^  ex-curé  de  Franciade  i  ensuite  de 
Saint-Thomas-d'Aquin.àParis,  ex-évêquc  constitu» 
lionne!  de  Nantes ,  enfin  président  du  département 
de  la  Loire-Inférieure ,  retrace  les  mesures  révolu- 
tionnaires prises  dans  cette  ville  à  l'arrivée  et  pen- 
dant le  s^our  de  Garricfi  et  les  excès  qui  en  sont 
résultés. 

Il  donne  plusieurs  renseignements ,  entre  autres 
sur  les  deux  séances  tenues  par  les  administrations 
les  14  et  16  frimaire»  où  l'on  proposa  de  faire  périr 
les  prisonniers  en  masse.  Goulin  et  plusieurs  autres 
individus  ont  proposé  «u  appuyé  ces  mesures  de 
sang.  Il  détaille  le  scandale  de  ces  séances,  où  les 
mesures  les  plus  atroces  étaient  proposées  par  les 
membres  du  comité  révolutionnaire. 

Petii  Vainé^  marchand  de  vin  et  membre  du  con- 
seil de  déparlement,  confirme  la  vérité  des  faits 
énoncés  par  Miné. 

LeprésideUi^  au  deuxième  témoin  :  Lors  de  ton 
entrée  au  comité,  en  quel  état  as-tu  trouvé  les  comp- 
tes? Tenait-on  ref^istre  des  sommes  et  autres  eflets 
apportés  au  comité?  BxisUiit-il  un  état  des  taxes  ré- 
volutionuaires,  et  donnait-on  des  quittances  aux  ci^ 
toyens  qui  venaient  payer  leur  contribution  de  ces 
taxes? 

Le  téMùin  :  Je  ne  me  suis  mêlé  ni  de  la  recette  ni 
de  la  dépense;  cependant,  en  travaillant  iiu  compte, 
J*ai  remarqué  un  article  de  dépense  porté  pour  une 
.  somme  de  20,000  livres,  lequel  nVtait  pas  justilié. 
On  se  contentait  de  porter  sur  des  feuilles  volantes 
les  objets  déposés  au  comité ,  de  faire  une  liste  des 
sommes  peit;ues  pour  les  taxes  révolutionnaires, 
mais  on  n*en  donnait  pas  de  quittances» 

Le  même  témoin  déclare  qu^il  se  taisait  au  comité, 
par  ordre  de  Carrier,  des  ventes  de  bijoux  et  d'ar- 
genterie ;  que  le  général  Vimeux  acheta  une  dou** 
zaine  de  couverts;  que  Chaux,  Bachelier,  Grand- 
maison  et  lui  en  prirent  plus  ou  moins,  et  ne  les 
payèrent  pas. 

Etienne  BurgauU^  commis  au  bureau  des  classes, 
passait  sur  ta  place  du  Bouffuy  sur  les  once  heures 
ou  minuit;  il  vit  du  mouvement,  des  soldats, des 
^  voitures,  des  fileS  de  nrisonniers*  La  ouriosité  le 
porte  à  descendre  dans  la  geôle,  où  il  reste  jusqu'à 
trois  heures  du  matin* 

Il  voit  entrer  les  malheureax  dans  la  gabare,  et  se 
retire* 

Bretonville  pire^  tenant  chambres  garnies,  se 
plaint  des  propositions  malhonnêtes  faites  à  sa  tille 
par  Perrochaux  ;  il  offre  de  les  répéter.  On  demande 
un  autre  témoin. 


Jean  lonnet,  paveur,  déclare  avoir  vu  un  bateau 
submergé,  plein  de  femmes  noyées,  au  nombre  d'en- 
viron cent. 

Elles  étaient  nues,  et  attachées  aux  bords  du  ba- 
teau. 11  a  vu  des  hommes  les  délier  et  les  enterrer 
dans  une  grande  fosse.  A  Tépoque  où  Ton  vida  l'En- 
trepôt, il  vit  jeter  de  la  galiote  dans  la  Loire  des 
cadavres  d'hommes  et  de  femmes. 

Une  nuit  qu'il  était  de  garde  a  l'Entrepôt,  il  vit 
lier,  fouiller  et  enlever  cinq  à  six  cents  hommes  at- 
tachés par  les  bras  deux  à  deux  ;  ils  furent  embar- 
qués à  la  Calle-Sagory,  et  noyés  bientôt  après.  Il  vit 
un  jour  fusillera  Gigan  vingt-sept  hommes  :  c'étaient 
des  Allemands  qui  uisillaient  tous  les  jours. 

Ivet  Bertaud.  commis,  appointé  à  10  livres  par 
jour,  membre  de  l'ancien  comité  révolutionnaire  et 
du  nouveau ,  donne  des  détails  sur  les  sommes  im- 
menses apportées  au  comité ,  sur  les  ventes  des 
bijoux  et  autres  effets. 

Il  se  fît  adjuger  un  jour  six  petites  cuillères  a 
raison  de  2d  livres  10  sous. 

Ce  témoin  a  beaucoup  de  peine  cependant  à  se 
persuader  que  les  accusés  avec  lesquels  il  a  précé- 
demment opéré  soient  coupab'les  des  délits  qui  leur 
sont  imputés* 

[La  euite  ineettamment,) 


THÉÂTRE  DE  L'OPÉftA-COMlQUB  NATIONAL. 

Tottf  les  tliéàtrei  le  lont  empreuës  de  eâ^bref  t*actioh 
bienfaisante  du  généreux  Cetiee,  qu*uiie  association  utante, 
celle  du  Lycée  des  Arts,  a  fait  connaître  et  proclamée  la 
première.  Tous  les  auteurs  sensibles  se  sont  emparés  de  0e 
sujet  intéressant  ;  tousont  senti  que»  pour  Tadapler  h  iascèoe, 
Us  devaient  Pentourer  des  accessoires  qui  doivent  servir  à 
compléter  une  action  dramatique  ;  mais  la  plupart  ont  eu  le 
tort  de  puiser  ees  accessoires  hors  de  leur  sujet.  Presque  tous 
ent  cru  devoir  mettre  unsoélérat  en  opposition  avec  rbomme 
vertueui  sur  lequel  ils  appelaiest  rintérét;  oomme  si  la 
vertu  n*avait  pas  assez  d*écût  par  eUe-méme  pour  ressortir 
sur  toute  espèce  de  fond. 

MirtoUier ,  qui  vient  aussi  de  traiter  ce  sujet  en  opér.i, 
dont  Dalayrac  a  fait  la  musique,  n*a  fait  aucun  usage  de  cette 
ressource.  Son  action  se  paise  dans  la  jardin  de  la  priion  de 
Lazare.  Le  commissionnaire  Congé,  aimé  de  tous  les  prison»- 
niers,  oui  Tonl  surnommé  le  Bon-Ei^iMi,  distingue  Georget, 
qui  ne  lui  fait  pas  faire  de  commissions  parce  qu*il  n'a  pas  de 
quoi  les  payer.  Ce  Georges  est  horriblement  inquiet  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants,  dont  il  n*a  depuis  deux  mois  aucune 
nouvelle ,  et  1  quolqu'eUe  demeure  fort  loin ,  le  bon  Csngo 
s^oflTre  A  y  voler.  Cette  tendre  épouse  a  été  malade  ;  elle 
arrive  è  la  prison»  et  en  est  durement  repoussée  par  le  geô- 
lier revéche.  Cange,  qui  la  reconnaît  i  son  langage,  emploie 
plusieurs  petites  ruses  pour  U  faire  entrer  dans  le  jardin;  il 
trouve  même  te  moven  de  lui  faire  apercevoir  son  mari  de 
loin,  et  de  former  de  cette  entrevue  un  tableau  délicieui» 
Cet  homme  vraiment  génèrent ,  touché  des  besoins  de  l'un 
et  de  Tautre,  emploie  le  moyen  que  Von  connaît  pour 
leur  faire  acoepter  chaoun  un  billet  oe  80  liv.,  en  quoi  con- 
siste toutes!  fortune.  Le  billet  qu*a  reçu  la  femme  de  GeoN 
ges  lui  sert  i  retirer  des  paptert  dont  elle  avait  besoin  pour 
obtenir  Tordre  de  sortie  de  son  mari.  Le  déaeiMaient  est 
connu.  * 

Pami  les  personnages  seeendeires»  Taoteur  s  tficé  l'es- 
quisse d'un  Jeune  nuscadia  »  fsrt  occupé  de  lui-même ,  qui 
raconte  à  tou«  les  prisonniers  son  histoire  (fort  peu  piquante), 
et  qui  ne  leur  deoiande  la  leur«  qu'il  n'éooute  pas#  que  pour 
acquérir  le  droit  de  recommencer.  Ce  caractère  eal  plein 
de  vérité ,  et  il  a  de  plus  te  mérite  de  ne  pas  présenter  un 
rèle  odieut,  mais  eeiui  d'un  jeufte  étourdi  mal  élevé,  mais 
qui  a  un  bon  cœur.  Fleuriot  fait  rire  et  est  applaudi  dans  ce 
rôle.  Blejnier  joue  fort  bien  celui  de  Cange;  mais  peut-être 
sa  Sensibilité  ne  perce-t-clle  pas  assez  k  travers  ta  gatié  qu'il 
j  met.  D'Herbes  Saint-Aubtn  et  la  citoyenne  Philippe  rem- 
plissent  fort  bien  les  rAles  de  Georges  et  de  sa  femme. 

Cet  ouvrage  est  fait  de  manière  à  n'être  pas  seulement  une 
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Pièce  en  niOHient  :  vne  aclloo  g^nëreme  tl  f«Ue  poar  rëus- 
•ir  dans  toiu  les  temps.  D*itlleurs  le  régime  des  prisons  y  est 
peint  aréc  beaucoup  de  vëritc,  et  Pou  voudra  longtemps 
•voir  sous  les  yeui  ce  tableau  d*nn  régime  abhorré«  pour  en 
cmpécber  à  jamais  le  retour. 

Dire  oue  la  musique  est  de  Dalayrac ,  e*est  dire  qu^elle 
est  simple,  mais  élégante,  d*unc  mélodie  agréable,  sensible, 
toujours  assortie  au  ton  des  personnages  et  de  la^tualion. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriHiUl*ce^  ClanteL 
BÉANCB  DO  13  FBIMàlBB. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  Car- 
rier, dans  laquelle  ce  dernier  dit  que  la  commission 
militaire  établie  à  Nantes ,  qui  déclarait  ii*avoir  con- 
damné que  quatre  à  cinq  cents  brigands,  en  avoue 
déjà  dix-nuit  cents.  Cependant  il  est  constant  qu'en 
calculant  les  jours  qu  elle  a  été  en  fonctions,  et  le 
nombre  des  brigands  quVIle  a  fait  exécuter ,  il  s*en 
trouve  au  moins  quatre  mille  de  mis  à  mort;  elle 
en  jugeait  cent  cinquante  ou  deux  cents  par  jour.  Il 
conclut  de  là  qu'il  se  trouve  des  contrariétés  dans 
les  dépositions  ,'et  il'demande  en  conséquence  le  dé- 
pôt au  greffe  du  tribunal  révolutionnaire  des  regis- 
tres de  la  commission  militaire  de  Nantes.  Le  trinu- 
nal  révolutionnaire  lui  a  refusé  celte  juste  demande, 
sous  prétexte  qu'il  voulait  par  là  gagner  du  temps. 
Il  s'adresse  à  la  Convention  ^  dont  il  réclame  la  jus- 
tice et  l'impartialité. 

Babailon  :  Citoyens ,  la  mission  de  l'assemblée 
est  finie;  elle  a  chargé  le  tribunal  révolutionnaire 
de  toute  cetle  affaire  ;  je  pense  qu'elle  ne  doit  plus 
s'en  occuper.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'asseinblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Cabnot  :  D'après  votre  décret  d'hier ,  les  députés 
des  départements  de  l'Ouest  se  sont  réunis  au  comité 
de  salut  public,  et  ils  ont  concerté  ensemble  les 
moyens  de  terminer  la  guerre  de  la  Vendée.  Voici 
le  projet  de  décret  et  la  proclamation  que  je  suis 
charge  de  vous  présenter. 

PROCLAMATION. 

Jéû  Convention  nafhnaU  à  toaê  ceux  qui  ont  prit  part  aux 
révoltes  qui  ont  éelaté  dans  U$  arrondis$ements  des  ar» 
mées  de  COnest^  des  Côtep^-Brest  et  des  CôtesHte» 
Cherbourg* 

Dq>ui$  deux  ans  vos  contrées  sont  en  proie  aux  horreurs 
de  la  guerre;  ce^  climats  lerlilcs,  que  la  nature  semblait 
Atoir  destinés  pour  être  le  séjour  du  bonheur,  sont  devenus 
des  lieux  de  proscription  et  de  carnage.  Le  courage  des 
rniunts  de  la  pairie  s'est  tourné  contre  elle-même;  la 
flamme  a  dévoré  les  habitations,  et  la  terre  couverte  de 
ruines  et  de  cyprès  refuse  à  ceux  qui  survivent  les  sut»is« 
lances  dont  elle  était  prodigue»  ^ 

Telles  sonlj  6  Krançais,  les  plaies  douloureuses  qu*0Dt 
faites  à  la  patrie  Porgueil  et  TiMpoMure.  Les  fourbes  ont 
abusé  de  votre  inexpérience.  C'est  au  npm  du  Ciel  juste 
qu'ils  armaient  vos  mains  du  fer  parricide  ;  c'est  au  nom 
de  rhumanilé  qu*ils  dévouaient  k  la  mort  des  milliers  de 
victimes;  c*est  au  nom  de  la  vertu  qu'ils  attiraient  chex 
vous  des  scélérats  de  toutes  les  parties  de  la  France,  qui 
fiiisaient  de  voire  pays  le  réeeptacle  de  tous  les  monstres 
vomis  du  sein  des  nations  étrangères» 

Oh  I  que  de  sang  répandu  pour  quelques  hommes  qui 
vnnlalenl  dominer  1 0  vousqu*ib  ont*entraliiés,  pourquoi 
faiitil  que  vous  ayei  rejeté  la  lumière  qui  vous  était  offerte 
poi\r  ne  saisH*  qu'un  fantôme  cruel?  Pourquoi  faut-il  que 
vous  ayez  préféré  des  maîtres  &  des  frères ,  et  les  torches 
du  fanatisme  au  flambeau  de  la  raison? 

Que  vos  yeux  se  dessilleni  enfin.  N'cst-il  pas  temps  de 
mettre  un  terme  à  tant  de  calarottës?  AlTaiblis  par  des 


pertes  multipliées,  désanîs,  errants  par  bandes  éparses, 
sans  antre  ressource  que  celle  do  dé.sespoir,  il  vous  reste 
encore  un  asile  dans  la  générosité  nationale.  Oui  !  vos 
frères,  le  peuple  français  tout  entier  ?eut  vous  croire  plus 
égarés  que  coupables;  ses  bras  vous  sont  tendus. 

La  Convention  nationale  vous  pardonne  en  son  nom  si 
vous  poses  les  armes,  si  le  repentir,  si  l'amitié  sincère  vous 
ramènent  ft  lui  ;  sa  parole  est  sacrée,  et  si  d'infidèles  délé- 
gués ont  abusé  de  sa  confiance  et  de  sa  vertu,  il  en  sera  fait 
justice. 

Ainsi  la  république,  terrible  envers  les  ennemis  du  de- 
dans comme  elle  l'est  enfers  ceux  du  dehors,  se  plall  à 
rallier  ses  enfants  égarés.  Profitez  de  sa  clémence,  hâlex- 
vous  de  rentrer  an  sein  de  la  patrie.  Les  auteurs  de  vos 
maux  sont  ceux  qui  vous  ont  séduits.  Il  est  temps  que  les 
ennemis  de  la  France  cessent  de  repaître  leurs  yeux  da 
s|)eclaclc  de  nos  dissensions  intestines;  eux  seuls  sourient 
à  nos  malheurs,  eux  seuls  en  profitent  ;  il  faut  déjouer  leur 
politique  impie,  il  faut  tourner  contre  eux  les  armes  qu'ils 
ont  apportées  chei  vous  pour  notre  destruction. 

Français,  n'appartenes-vous  donc  plus  k  ce  peuple  sen* 
sible  et  généreux?  Les  liens  de  la  nature  sontnls  brisés 
entre  nous,  et  le  saug  des  Anglais  a-t-il  passé  dans  vos 
veines?  Massacrerei-vous  donc  les  familles  de  vos  frères, 
vainqueurs  de  l'Europe,  plutôt  que  de  vous  unir  k  eux 
pour  partager  leur  gloire?  Non,  l'éclair  de  la  vérité  m 
frappé  vos  regards;  déjà  plusieurs. d'entre  vous  sont  ren- 
trés, et  la  sécurité  a  été  le  prix  de  leur  confiance.  Revenei 
tous;  que  les  foyers  de  chacun  de  vous  deviennent  plus 
sors  et  plus  paisibles.  Que  l'abondance  renaisse,  que  les 
champs  se  cultivent,  que  les  communicatioiisse  rétablissent. 
Ne  songeons  plus  qu'ù  nous  venger  ensemble  de  l'ennemi 
coilimun,de  cette  nation  implacalïle  et  jalouse,  qui  a  tancé 
parmi  nous  tes  brandons  de  la  discorde  ;  que  l'Europe  ré» 
publicaine  se  dirige  tout  entière  contre  ces  violateurs  des 
droits  de  tous  les  peuples  ;  que  tout  s'anime  dans  nos  ports; 
que  rOcéan  se  couvre  de  corsaires,  et  qu'une  guerre  à 
mort  passe  enfin,  avec  tous  ses  fléaux,  des  bords  de  la 
Loire  aux  bords  de  la  Tamise* 

D^cref. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

0  Art.  1*'.  Toutes  les  personnes  connues  dans  les  arron- 
dissements de  l'Ouest,  des  eûtes  de  Brest  et  des  côtes  de 
Cherbourg,  sous  le  nom  de  rebelles  de  la  Vendée  et  de 
chouans,  qui  déposeront  leurs  armes  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ne  seront 
ni  inquiétées  ni  recherchées  dans  la  suite  pour  le  fait  de 
leur  révolte. 

t  H,  Les  armes  seront  déposées  aux  mnnicipalilés  des 
communes  que  les  représentants  du  peuple  indiqueront. 

■  IlL  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  les  représen- 
tants du  peuple  Ménuan,  Delaunay,  Gaudin,  Lollicial, 
Morisson  et  Chaillon  se  rendront  dans  les  départements 
qui  composent  l'arrondissement  de  l'armée  de  l'Ouest,  et 
les  représentants  Guerno  et  Guermeur  dans  les  déparle- 
menla  qui  composent  les  arrondtssemenls  des  armées  des 
côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

•  Ces  représentants  sont  inveslu  des  mêmes  pouvoirs 
que  les  autres  représentants  envoyés  près  Icsdites  armées 
et  dans  les  départements.  » 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  et  la  proclama- 
tion au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements, 

Massieu:  Nous  avons  tous  voté  pour  le  décret; 
mais  ne  serait-il  pas  convenable  de  ne  point  étendre 
celte  faveur  aux  chefs  des  révoltés. 

On  réclame  vivement  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  k  l'ordre  du  ioor. 

CnARLES  Delacroix:  L'intention  de  la  Conven- 
tion est  de  ramener  le  calme  dans  ces  départements; 
pour  y  parvenir,  il  faut  ({ue  ces  citoyens  soient  siVrs 
de  ne  jamais  être  poursuivis. 

Je  demande  qu'il  soit  délivré  ù  ceux  qui  viendront 
remettre  leurs  armes  un  certilicat  qui  leur  servira 
dans  le  cas  où  Ton  voudrait  les  inquiéter. 

Darailon  :  Cette  mesure  me  paraît  mauvaise  ;  ers 
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hommf^s  liiTènt  (julls  sont  éonpabics ,  f  t  ils  oiit  un 
grand  inlérêl  à  ne  nns  i^rrc  connus.  Vous  voulez 
qu'on  ne  puisse  pas  fes  reclicrclicr,  et  pour  cela  il  oc 
faut  pas  (|tie  leurs  noms  soient  connus, 

Charles  D^^api^oix  :  U  faut  eependant  trouver 
t)n  ipoyen  de  distinguer  ceux  qui  obéiront  au  décret 
4'ayec  ceux  qui  n'y  obéiront  pas. 

Barailov  I  Alors  je  demande  que  le  certifient  ne 
soit  délivré  qu'à  ceux  qui  le  (|emanderont;  car  il  ne 
faut  pas  forcer  ceux  qui  ne  vo^cjraicnt  pas  ptre  con- 
nus a  r^tre. 

Taybaux  :  I49  Convention  vient  de  donner  sa  con- 
fiance SI  des  collègues  estimables ,  qui  s^i^uront  allier 
la  justice ,  Ténergie  et  la  prudence.  Vous  ddcrélez 
une  amnistie  afin  d'efibcer  jusqu'à  la  trace  de  In  ré- 
volte, et  la  proposition  qu'on  vops  fait  tendrait  à 
laisser  subsister  des  preuves  parlantes  delà  rébellion 
de  ceux  qui  auraient  déposé  |es  arjpes* 

Gastoi^  :  U  n'est  personne  qui  np  doive  applau- 
(jjraui^scntinienls  qui  animcniJa  Convention  pour 
rendre  Ip  paix  à  la  république;  mais  il  n'entre  pas 
(]an«  son  intention  de  faire  grâce  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  vraiment  de  la  Vendéii ,  à  ceux  qui  ont  été  sous 
les  drapeaux  blancs.  Si  nous  n'y  prenions  garde,  la 
Vendée  serait  la  voie  par  laquelle  tous  les  émigrés 
de  Coblcnlz,  de  l'Angleterre  et  d'ailleurs  rentre- 
raient en  France.  Je  demande  que  romqistie  ne  s'é- 
tende qu'aux  vrais  habitants  de  la  Vendée, 

B0U3(  (dp  |p  Hat4te-Marne):  Jedemande  l'ordredu 
jour  sur  (outfs  les  propositions  additionnelles.  Le 
décret  est  se rUi  par  la  Convention  ;  tout  le  monde  en 
désire  les  eflels  qu'on  s'en  promet ,  et  nous  devons 
croire  au  succès,  puisque  l'exécution  est  confiée  à 
des  collègues  estimables,  qui  connaissent  lesl  ocalités 
et  la  cause  du  mal ,  et  dont  plusieurs  ont  m#me  été 
victimes  des  désastres  qui  ont  ravagé  ce  malheureux 
3ays;  mais  il  qe  faut  pas  retirer  d'une  main  ce  que 
Ton  donne  de  l'autre.  Ne  croyez  pas  que  jamais  les 
émigrés  viepnent  déposer  les  armes.  Il  ne  s'agit  ici 
que  des  hommes  égarée  qu'on  a  révoltés  contre  la 
république;  le  décret  que  vous  avez  rendu  contient 
tout  ce  qu'il  faut  pour  les  détacher  de  leurs  chefs  et 
pour  ramener  la  paix.  Je  demande  Tordre  du  jour 
«nr  toutes  les  propositions  additionnelles. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

BiDAUT ,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  Vous 
avez  travaillé  utilement  à  assurer  la  subsistance  du 
peuple  et  les  besoins  de  vos  armées ,  rendu  au  com- 
merce nne  partie  de  ses  droits  et  de  son  activité,  e| 
9UX  ipqnnfacturés  un  encouragement  bien  néces- 
saire, en  rouvrant  vos  ports  aux  marchandises  étran- 
gères et  surtout  aux  Uiatières  premières.  Ne  doutez 
pas  des  cfibrts  que  vont  faire  les  vrais  amis  de  la  pa- 
trie poqr  ramener  rabondance  au  sein  de  la  répu- 
blique. 

11  vous  suffira  de  saisir  toutes  les  occasions  de 
confirmer  les  prineineâ  que  vous  avez  consacrés,  et 
de  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  la  prompte 
oircuiation  des  matières  commerciales.  Mais  si  vous 
compte;  sur  le«  marchandises  que  le  commerce  par- 
ticulier se  procurera  chez  l'étranger,  ne  devez-vous 
pas  aussi  tirer  tout  Imparti  possible  dc9  marchandi- 
ses étrangères  arrivées  dans  vos  ports  sans  le  secours 
du  comiperçc  et  des  échanges?  Votre  confite  vent 
parler  dès  prises  faites  sur  les  cnneniis  de  la  répu- 
olique. 

Les  prises  vous  fournissent  des  marchandises  de 
première  nécessité  et  de  luxe,  de  consommation  et 
de  prohibition  ,  ce  que  ne  peut  faire  le  commerce; 
fi  il  arrive  souvent  que  Tinsunisancc  des  lois  a  forcé 
de  garder  et  de  laisser  d»'p?rir 'dans  les  ports  des 
marchandises ,  ou  qui  semblaient  prohibées,  ou  qui 
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étaient  de  nature  à  ^tre  mises  en  réquisition ,  on 
faute  de  moyens  pour  les  livrer  rapidiMuentà  la  cir- 
culation, ou  enbn  faute  d'action  pour  les  vendre  à 
l'étranger  par  la  voie  de  l'exportation.  Cependant, 
tant  mi^il  existe  une  quantité  quelconque  de  mar- 
chandises prises  sur  les  ennemis  de  la  républiqup, 
la  main  de  la  réquisition  semble  devoir  les  respecter, 
parce  qu'alors  elles  deviennent  une  propriété  indi- 
viduelle et  ni(^mc  nationale,  et  par  leur  reflux  dans 
l'intérieur  elles  ptnblissent  une  conaurrenco  démon- 
trée nécessaire  à  la  hn^e  du  prix  des  matières  de  la 
même  nature.  •  •      '        . 

Hâtez- vous  dope  de  fixer  la  dcslipaiîon  et  l'emploi 
des  prises  faites  sur  l'ennemi ,  en  classant  les  matic- 
res  de  consommation ,  les  m«itières  premières  nliles 
aux  fabriques  et  manufactures,  et  des  marchandises 
dont  l'iniportation  est  juohibéo  p9r  les  lois.  Uûtez- 
vous  de  fi3i;er  |o  mode  m  réqnisiljonf  (je  la  part  de  la 
cohtpiission  du  corpmerpe,  sur  les  objets  de  consom- 
mation et  d'approvisionnements  que  les  prises  vous 
procurent;  de  livrer  à  la  libre  circulation  les  matiè- 
res nécessaires  aux  manufactures;  da disposer  des 
piarpliandises  prohibées  qui  vous  Arrivent,  et  enfin 
de  donner  à  chaque  espèce  de  matière  commerciale 
la  destination  qpe  l'intérêt  national  exige. 

Récompensez  ceux  qui  font  des  prises ,  et  qui  ont 
dil  compter  sur  le  prix  de  leur  courage  ;  évitez  le  dé- 
périssement, dans  les  ports  et  les  magasins,  des  mar- 
chandises ounliéesÀ  la  gard«  de  la  (nalveillaiice  ou 
de  l'ineptie. 

Votre  comité  a  pensé  que  si  «  par  votre  décret  du 
G  de  ce  mois,  vons  avez  engagé  l'étranger  et  le  com- 
merçant français  à  vous  approvisiopncr  des  denrées 
et  marchandises  non  prchiuées,  en  lui  en  laissant  la 
libre  disposition  t  vous  devez  accorder  la  mépie  H* 
berté  pour  les  marchancjiscs  pi'ovenant  des  prjses 
faites  sur  vos  ennemis;  vous  le  devez  également 
pour  les  nnarchandises  propres  à  vos  maniuaclures, 
que  le  commerce  a  fait  arriver  à  grands  frais  de  l'é- 
tranger ou  de  nos  colonies ,  qui  ont ,  en  très-grande 
partie  ,  été  mises  en  réquisition  par  la  comnn*^ssioii 
du  commerce  à  leur  arrivée  dans  les  divers  ports  de 
la  république ,  et  dont  le  prix  est  infiniment  au-des- 
sous de  leurachatr 

Il  ne  faut ,  poul-  vous  en  convaincre,  que  compa- 
rer le  taux  actuel  du  fret  et  de  l'asslirancë  des  navi« 
rei  avec  celui  qui  se  payait  avant  la  guerre  que  la 
liberté  et  la  vertu  soutiennent  avec  tant  d'avantages 
contre  l'esclavage  et  le  crime.  Le  fret,  qui  était  or- 
diuairement  à  150  livres  le  tonneau  pour  les  mar- 
chandises venant  de  l'Inde,  est  maintenant  porté 
jusqu'à  400  livres  ;  et  l'assurance,  qui  était  de  5  à  Q 
pour  100,  est  à  50,  60  et  même  7^  livres. 

Aussi  beaucoup  de  commerçants  ont-ils  prouve  à 
vos  comités  que  le  prix  de  ces  marchandises  que  la 
lui  autorise  ne  suffit  pas ,  à  beaucoup  près ,  pour  les 
rembourser  de  leurs  frais  et  des  droits  qu'ils  oqt  cid 
obliffés  d'acquitter  à  (cur  arrivée  dans  les  ports  de 
la  république. 

La  commission  de  commerce  a  également  des  ma- 
tières premières  propres  aux  fabriques ,  dont  clic  a 
traité,  a  très-haut  prix ,  avec  l'étranger.  Jusqji'jci  la 
mise  en  circulation  de  se  part  s'en  est  tiiilc  avec  ûc% 
pertes  énormes  pour  la  république. 

Votre  comité  a  pensé  que  ces  sacrifices  ëtairni 
impolitiques  et  ne  satisfaisaient  pas  les  intépéls  du 
peuple. 

En  effet ,  qui  est-ce  qni  a  profité  de  cette  bienveiU 
lance  nationale?  des  spéculateurs  avides ,  des  agio- 
teurs ennemis  de  l'humanité  ;  ils  send>laient  être  ics 
canaux  par  où  devait  s'ccuul*  r  ,  pour  ainsi  dire  ,  la 
sollicitude  paternelle  de  la  Convciilion,  et  il  n'eu 
est  sorti  que  la  pénurie  des  matière  s  eonnncrcialcs» 
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et  une  clierté  excessive  i  eonlraîre  h  vos  vues  de 
Lieiilaisance,  t'ai"  exemple,  tel  marchand  a  obtenu 
lies  ^uci'es  a  40  ,  tO  sous  et  3  liv.  au  plus ,  (\\n  les  a 
vendus  de  9  à  12  livres;  tel  autre  a  acheté  des  co- 
tons de  2  à  3  liv. ,  suivant  les  diffdi'entes  qualités , 
qui  II  relifë)  par  livré,  un  bënëtice  de  1)  à  Id  livres; 
un  autre ,  entin ,  a  acheté  des  aluns  8  à  10  sous  la 
livrti  qui  les  o  vetidiis  jusqu'à  5,  6  et  7  livresi  Volrd 
comité  110  vous  cite  que  ees.exetnpledi  sur  une  inlintte 
d'autres  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance;  tnais 
ils  suffisent  pour  vous  démontrer  que  votre  iuten- 
lîori  a  maîitjiidson  fciîet;ei  tjue  lintérél  du  peuple  à 
cet  égard  est  nul. 

Voire  comité  ,  en  se  resuinaut ,  pense  que  In  li- 
berté du  commerce  est  la  base  dç  son  activité ,  de 
son  étendue  et  de  ses  ressources;  que  Tabondance 
et  la  prospérité  publique  en  découlent  nécessaire-^ 
menti  que  les  entraves  qu'on  y  apporte  enchaînent 
la  snëciilatioh  ,  énervent  l'industrie  et  détruisent  leâ 
intérêts  particuliers,  qui,  en  ce  cas^  font  la  masse  de 
l'itilérét  général; 

C'est  pourquoi  votfe  comité,  après  en  avoir  ton- 
fUré  avec  la  section  du  commerce,  des  comités  dé 
Sîifut public  et  des  finances,  vous  propose  le  projej 
de  dèciet  suivant,  par  une  suite  uccèssauc  de  celui 
Ou  0  de  ce  niois  : 

«  Art.  l^\  Toutes  IcS  marchandises  provenant  des  prises 
seront  vendues  eu  vente  publiquei.RU  plus  offrant  et  der- 
iViiM-  rncliérisseur;  elles  seront  considérées  entre  les  inaïus 
de  l'acquéreur  comme  produites  du  commerce  extérieur; 
èti  ttdnséquebee  elles  (ioûrhïht  êti-e  retendues  aux  prix 
convenus  de  gré  t  gré. 

«  II.  Sont  exceptées  léS  deitréeë  et  malièrei  tiécessail-cs 
b  l'approvisionnement  de  la  marine  et  de§  années  «  4"! 
si»i-oiU  laissées  à  la  disposition  de  la  coDimission  de  corn- 
nu'rci  et  approvisionnements,  ainsi  que  les  marchandise» 
prohibées.  La  commission  de  commerce  donnera  au  comité 
da  solut  public  et  de  commerce  l^élat  des  marchaiidisa» 
qu'elle  croira  nécessalre&au  service  des  arméesi 

u  II !•  Toutes  les  denrées  coloniales  et  niarehandises 
venues  de  Tétranjter  par  le  commerce  particulier!  ménle 
celles  actuellement  en  réquisition  »  resteront  à  la  libre  dis* 
position  (les  expéditeurs  ou  commerçants,  qui  poUrroul 
les  vendre  ù  prix  convenus  et  de  gré  à  gré. 

tt  L*inserlion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

t^onctiBR,  au  nom  du  comité  de  législotioh  :  Je 
viens  encore^  au  nom  de  votre  comité  de  législation, 
remplir  un  devoir  diniclle.  Vous  nous  ave2  cliar^Os 
d'une  opération  véritablement  importante ,  de  Ta- 
quelle  tlépeud  le  maintien  du  gouvernement  révo- 
liilionnaire,  et  qui  peut  dvoli'  une  Influence  majeure 
mi*  la  tranquillité  publlqiic  cl  IMchêvement  de  vos 
trnvaitt  :  c'est  celui  de  vous  indiquer,  dans  toute 
retendue  de  la  France ,  des  hommes  que  des  talents 
modestes  et  des  vertus  réelles  ^  réunis  à  un  civisme 
qui  ne  sait  pas  composer  avec  les  principes  et  les 
(biigers  de  la  patrie  ,  doivent  appeler  aux  fonctions 
publiques. 

Le  peuple,  toujours  prêt  â  faire  toUs  les  sacrifices 
que  la  liberté  exi^e ,  vous  a  confié  le  plUs  précieujt 
de  ses  droits,  celui  qui  constitue  essentiellement  sa 
liberté  politique ,  le  choix  de  ses  magistrats ,  parce 
qiril  a  Senti  qùc^  dans  les  circonstances  orageuses 
où  il  était  placé  ,  il  ne  pouvait  exercer  sans  danger 
toute  l'étendue  de  sa  souveraineté. 

Peuple,  nous  répondrons  à  une  confiance  dont 
nous  recevons  chaque  jour  des  preuves  si  touchan- 
tes et  si  douces.  Dégagé  maintenant  de  toute  ih- 
llnence  étrangère  et  oppressive ,  tu  sentiras  quelle 
dillércncc  immense, Il  existe  entre  des  hommes  qui, 
perpétuellcmetit  occupés  de  ton  bouhcur  par  devoir 


et  par  intérêt ,.  n'ont  d'autre  but  que  d*amener  le 
vaisseau  de  TEtat  au  port,  et  une  poignée  d'intri- 
gants qui ,  sans  autre  mission  ,  sans  autre  droit  que 
Je  Juneste  égarement  qu'ils  surent  inspirer,  usur* 
pèrent  ta  puissadce  pour  topprimef  <  attaquèrent  la 
représentation  nationale  ,  ouvrirent  la  porté  ati 
crime,  dissipèrent  une  partie  de  la  fortune  uubliquo 
et  privée,  et  riuondèrenl  ainsi  d'uti  déluge  ae  maux* 
Pnisses-iu  ,  après  avoir  été  conduit  sur  le  bord  de 
rabime,  en  avoir  mesuré  toute  la  profondeur  ;  pui6« 
ses-tu  n'être  plus  dupe  de  ces  brigands  politiquee 

3ui»  ne  te  flattant  que  pour  mieux  t' accabler i  le  con» 
uisirent  successivement  à  la  prison ,  a  l'échafaiid 
ou  à  la  misère,  en  se  réserVant  toutes  les  esnèces  du 
jouissancesi  sSI  est  vrai  qu'il  soit  possible  d  étpuO'er 
Tes  remords  et  de  goûter  les  pl.iisirs  dans  le  eein  aea 
forfaits! 

Le  comité  prie  instamment  ses  collègues  de  vou* 
loir  biep  le  seconder  dans  cette  importante  fonction; 
il  les  conjure  de  regarder  comme  un  de  leurs  pre- 
miers et  de  leurs  plus  pressants  devoirs  de  ne  paa 
{lerdrc  un  seul  Instant  pour  accélérer  les  renseigne* 
«nients  dont  il  a  besoin.  . 

Le  peuple  a  faim  de  la  tranquillité  intérieure  et 
du  boulicur  qu'elle  nrdcure ,  et  il  est  aisé  de  set  t  tir 
que  ce-  n'est  que  de  la  bonté  du  choix  des  fonctioU'- 
naires  publics  qu  il  peut  attendre  l'un  et  l'autre* 

Celui  de  nous  qui ,  dégagé  de  toutes  passions  «  de 
tout  attachement  personnel  »  a  passé  quelques  in- 
stants à  donner  à  son  département  un  juge  intègre, 
un  administrateur  vertueux ,  ne  les  a  pas  perdus  { il 
a  payé  une  partie  de  sa  dette  envers  la  patrie,  envers 
ses  commettants  {  et ,  si  un  représentant  du  peuple 
pouvait  désirer  dautte  récompoiise  que  le  bieo 
même  qu'il  a  faiti  il  la  trouverait  sans  doute  dans  la 
reconnaissance  de  ses  ooncitoyensi 

A  la  suite  de  ee  rapport ,  Porcher  présente  piti» 
sieul's  décrets  qui  sont  adoptés» 

MAtiiiEU  :  Cltoyeils ,  je  Vlen» ,  au  hôm  du  Côtnltf^ 
de  stlreté  gcnéfdle,  donner  le  démenti  le  plus  tof met 
au  récit  calomtlieUk  et  royaliste  Inséré  depuis  plu- 
sieurs jours  dans  des  feuilles  publiques ,  et  répétd 
avec  une  sorte  d'affectation*  au  moins  très-répré- 
hensible.  Le  comité  y  est  présertlt!  fctifnitie  ayant 
donné  de^  Instituteurs  aux  enfants  de  Capet ,  enfér- 
niés  au  Temple,  et  porté  des  Soins  prévue  paternels 
pour  assurer  leur  existence  et  lenf  dducatloli. 

Voici  le  journal  et  ^article  dont  les  autres  p^riq- 
(listes  n'ont  été  que  les  trop  dociles  échos  :  c  est  le 
Courrier  universel  du  6  frimaire,  rédige  par  Micollo 
et  Poujade. 
^  «  Le  fils  de  Louis  XVl  profitera  aussi  de  la  réVo1u« 
lion  du  9  thermidori  On  sait  que  cet  enfant  avait 
été  abandonné  aux  soins  du  cordonnier  Simon  « 
digue  acolyte  de  Robespierre  <  dont  il  a  partagé. le 
supplice.  Le  Comité  de  sûreté  générale  «  ^ersubdé 
que  I  pour  être  fils  d'un  roi ,  on  ne  doit  pas  être  dé- 
gradé au-dessous  de  l'humanité  ,  vient  de  nommer 
troi^  commissaires»  hommes  probes  et  éclairés,  pour 
remplacer  le  déiunt  Simon  ;  deux  sont  eharges  dd 
l'éducation  de  cet  orphelin  i  le  troisième  doit  Veiller 
à  ce  qu'il  ne  manque  paè  du  nécessaire ,  comme  pdr 
le  passéi  • 

Le  nremier  devoir  du  comité  s  pour  écarter  celtd 
Cable  au  royalisme,  est  de  présentera  la  Convention 
un  récft  simple  des  mesures  par  lui  prises  pour  assit* 
rer  le  service  du  Temple  et  la  garde  des  enfaota  du 
tyran. 

A  l'époque  du  0  thermidor ,  un  tiobveau  gardien 
avait  été  placé  au  Temple  par  le  Comité  du  salut  pu-* 
blic.  Un  seul  gardien  a  depuis  paru  insuffisant  au 
comité  de  sûreté  générale*  Un  citoyen  d'uu  républH 
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canisnif  <<proi*vé  fut  demandé  a  la  commission  de 
police  administrative  de  Paris  ;  indiqué  par  elle ,  il 
fut  adjoint  au  premier  pour  remplir  cette  fonction  ; 
et  comme ,  aux  yeux  des  hommes  prévenus  ou  om- 
brageux, la  permanence  de  deux  individus  au  même 
poste  éveille  Tidéé  d*une  séduction  possible  avec  le 
temps,  pour  compléter  et  assurer  d*autant  mieux  la 
détention  des  enfants  du  tyran ,  le  comité  arrêta 
que ,  chaque  jour  et  successivement ,  l'un  des  comi- 
tés civils  des  ouarante-huit  sections  de  Paris  four- 
niraiUun  membre  pour  remplir ,  pendant  vingt-qua- 
tre heures,  les  fonctions  de  gardien,  concurremment 
avec  les  deux  nommés  à  poste  fixe. 

Le  comité  a  regardé  cet  ensemble  de  mesures 
comme  nécessaire  pour  Oter  au  récit  fabuleux  tout 
air  de  vraisemblance,  et  à  la  malveillance  soit  active, 
soit  calomniatrice ,  tout  prétexte  de  plaintes  ou  d  a- 
gitatioiis. 

Pour  la  partie  militaire  du  service  de  ce  poste ,  le 
comité  de  sûreté  générale  s*est  concerté  avec  le  co- 
mité militaire  ;  plusieurs  représentants  Tout  visité, 
et  les  deux  comités  se  sont  assurés  que  le  service  s*y 
faisait  avec  exactitude  et  |)onctualite. 

Par  cet  exposé  Ton  voit  que  le  comité  de  sûreté 
générale  n'a  eu  en  vue  que  fe  matériel  d'un  service 
confié  à  sa  surveillance ,  qu'il  a  été  étranger  à  toute 
idée  d'améliorer  la  captivité  des  enfants  de  Capet, 
ou  de  leur  donner  des  instituteurs.  Le  comité  et  la 
Convention  savent  comment  on  fait  tomber  la  tête 
des  rois ,  mais  ils  ignorent  comment  on  élève  leurs 
enfants. 

Si  le  royalisme  voulait  élever  la  voix ,  il  serait  h 
l'instant  anéanti;  pour  en  ûter  la  pensée  aux  enne- 
mis de  la  chose  publique  et  prévenir  les  conspira- 
tions qui  trop  souvent  sont  le  produit  de  la  faiblesse 
du  gouvernement ,  le  comité  doit  annoncer  qu*il  a 
pris,  dans  cette  circonstance,  des  mesures  contre  les 
coupables,,  et  qu'il  saura,  fidèle  aux  principes,  faire 
respecter  les  lois  et  le  gouvernement ,  et  empêcher 
nue  l'on  ne  provoque  une  perfide  pitié  sur  les  restes 
de  la  race  de  nos  tyrans,  sur  un  enhni orphelin 
auquel  il  semble  que  l'on  voudrait  créer  des  desti- 
nées. 

Depuis  plusieurs  jours  le  bruit  se  répandait  que 
les  assignats  démonétisés  reprenaient  quelque  cré- 
dit ;  on  s'efforçait  de  leur  donner  une  sorte  de  va- 
leur dans  Topinion.  Nul  doute  que  tous  ces  bruits , 
les  uns  relatifs  au  rejeton  d'une  race  abhorrée ,  les 
autres  à  des  signes  retirés  de  la  circulation,  ne  dus- 
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en  dépit  de  toutes  les  manœuvres  et  de  toutes  Ies«" 
trames,  le  crédit  national  s'affermira  sur  les  plus  so- 
lides bases,  la  tranquillité  publique  sera  maintenue, 
et  .le  fils  de  Capet ,  ainsi  que  les  assignats  à  effigie, 
restera  démonétisé.  . 
Cambon  :  Je  dois  aussi  détruire  un  bruit  qui  s'est 
ropagé  dans  Paris,  et  peut-être  dans  toute  la  rénu- 
ilique  ;  on  publiait  que  la  trésorerie  nationale  ache- 
tait actuellement  tout  l'or  et  l'argent,  qu'elle  payait 
jusqu'à  100  livres,  150  livres  et  200  livres  une  pièce 
d'or  de  24  livres,  et  l'argent  à  un  prix  proportionnel. 
Je  déclare,  et  tous  mes  collègues  au  comité  des 
finances  le  certifieront,  que,  depuis  la  loi  du  8  avril 
1703 ,  qui  défend  la  vente  du  numéraire ,  la  trésore- 
rie n'a  acheté  ni  nuQiéraire  ni  lingots;  qu'elle  ne 
!  s'est  jamais  écartée  ni  ne  s'écartera  jamais  des  obli- 
'  gâtions  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi.  Ce  bruit 
pouvait  avoir  de  la  counexité  avec  celui  qu'on  a  ré- 
pandu sur  Capet  fils  et  sur  les  assignats  démonéti- 
sés. J'ai  cru  devoir  faire  celte  déclaration,  afin  de 
détruire  l'espoir  qu'on  aurait  pu  en  concevoir. 


Barailon  :  Je  demande  l'insertion  au  Bulletin  du 
rapport  du  comité  de  sûreté  générale  et  de  la  décla- 
ration faite  par  Cambon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Uniecrétaire  fait  lecture  de  rAdrene  saivitttet 

Les  ecmmiâiûires  et  Patelier  ptilriotique  de  MonipeUieTf 
pour  la  fakrUaii^  du  êolpétrê  |  à  la  ConvintioH  nafiu* 
nale* 

•  Citoyen  président,  la  patrie  annonçait  des  besoins,  et 
nne  fabrique  de  salpMre  (at  bientôt  formée  dans  notre 
commune.  Mais  satisfaire  k  une  obligalion  imposée  par  la 
loi  iiVût  été  rien  pour  nous  ;  il  nous  faUait  aussi  fournir 
des  moyens  pour  préparer  la  luudre  qui  doit  renTeraér  le 
trône  des  tyrans  :  une  Société  patriotique  a  ouvert  un  se- 
cond atelier,  et  nooi  avons  Tavantage  d*af oir  déjà  remis, 
depuis  le  9  germinal  jusqu'au  9  brumaire,  la  quantité  de 
trente  et  nn  mille  deut  cent  quarante-trois  livres  de  ce  sel 
précieux.  Accoutumés  jusqu'ici  a  donner  l'exemple  de  tous 
les  sacrifices  dont  les  communes  s'bonorent,  nous  afoni 
gardé  uti  silence  bien  doux  pour  des  citoyens  qui  se  livrent 
avec  enthousiasme  à  des  devoirs  sacrés;  mais  pardoonex  à 
de  vieux  amis  de  la  liberté  de  vous  parler  de  ce  qu^ils 
viennent  de  faire,  non  comme  un  hommage,  mais  comme 
une  nouvelle  garantie  des  sentiments  qui  les  animent ,  et 
de  leur  désir  constant  de  se  consacrer  au  service  de  la  ré« 
publique.* 

La  mention  honorable  etlIaierUon  de  celte  Adresse  au 
Bulletin  sont  décrétées. 

—  Letonrneur,  au  nom  du  comité  militaire^  proposa 
un  règlement  pour  la  garde  nationale  de  Paris. 

L'assen^^léa  en  adopte  la  rédaetioa. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

W.  B,  —  Dans  la  séance  du  13,  la  Gonventloo,  apr^s 
«ne  asseï  longue  discussion  sur  les  abus  qui  résultent  de 
la  mulliplicilé  des  commissions  executives,  des  dépenses 
scandaleuses  de  leurs  agenis,  a  chargé  les  seixe  comités  de 
nommer  chacun  un  de  leurs  membres  pour  former  une 
commission  qui  examinera  les  moyens  de  faire  cesser  les 
abus,  de  rendre  la  liberté  au  commerce ,  et  s*occupera  de 
la  question  de  savoir  si  l'ou  doit  diminuer  ou  supprimer  les 
eommissions. 


GÉOGRAPHIE. 

Le  département  du  Uont^BioMC,  réuni  •  la  république 
française,  divisé  en  sept  districts  el  quatre-vingt-trois  can- 
tons, gradué  d*aprèt  la  division  décimale  du  quart  du  niéri« 
dieo;  par  J.-B.  Raymon,  ingénieur-géographe.  Pris  :  6  liv. 

Cette  carte  a  été  présentée  à  la  Convention  nationale,  qui 
eu  a  décrété  la  mention  honorable,  l'insertion  au  fiullelio,  et 
le  renvoi  au  comité  d*iostructioo  publique. 

A  Paria,  ches  Tauteur.  rue  des  Blaçons-Sorboooe,  n®  441, 
et  ches  le  citoven  Béraud,  iogéaieur-géographe,  cour  Guil? 
laume,  rue  de  la  Loi. 


LIVRES  DIVERS. 

Portrait  de  Kotciutko ,  célèbre  général  polooait ,  faisairt 
la  révolution  de  Pologne  ;  ovale  de  cinq  pouces  trois  lignes 
de  haut,  dessiné  d*apr«s  nature,  en  1793,  au  physionotracc, 

Sar  Queoedey ,  rue  Croii-des-Pctits-Champs,  n**  10  et  ai , 
Paris,  où  il  se  vend.  Pris  :  S  liv. 
Il  est  représenté  invoquant  le  ciel  pour  qn*il 
battre  encore  pour  la  liberté  de  sa  patrie. 


Payement»  à  la  Irétorerie  nalionale> 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  aix  pns 
miers  mois  ;  il  sera  luït  à  tous  ceux  qui  seront  porteur» 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  «ia||èrea 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1793  (vieux 
style). 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ».,  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

N*  75.        Quintidi  15  Fbimaibe,  Van  3«.  {Vendredi  5  Décembre  1794,  vieux  êtyle) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne t  U  M  novembre.  —  Thugut»  minisire  des  af- 
faires ëliangères,  a  ëié  chargé  d'une  mission  secrète;  il 
parall  cerlaio  qu'il  se  rendrs\.à  Ratisbonne. 

—  L*état  des  affaires  de  la  coalition  dans  le  Midi  prend 
une  toumore  sérieuse  ci  alarmante.  La  cour  vient  de  re- 
cevoir un  oourrier  dépêché  par  le  gouvernement  général 
de  la  Lombardie  aotricbicnne  ;  ce  courrier  a  fait  le  trajet 
ivcc  ane jitesse  extraordinaire.  L*archiduc  Ferdinand  in- 
forme Tempereor  par  cet  exprès  que  le  ministre  anglais  h 
Gènes  est  venu  à  Alexandrie  pour  lui  demander,  au  nom 
de  Tamiral  Hood,  une  réponse  calégorique  et  par  écrit  à 
cette  question  :  «  Les  généraux  qui  commandent  les  trouprs 
autrichiennes  en  Italie  ont-ils  rioclination  d'entreprendre 
quelque  chose  avant  Tbiver,  à  Teffet  de  faire  quitter  aux 
Français  la  rivière  de  Gènes?  •  L'amiral  avait  ajouté  qu'à 
défaut  d'une  (elle  intention  de  leur  part  il  nejiouvait  res- 
ter plus  longtemps  dans  ces  parages,  sans  aucun  but  d'uti- 
lité, et  quMl  serait  dans  la  nécessité  de  faire  sa  retraite 
dans  les  ports  de  llle  de  Corse.  Enfin  le  ministre  anglais  a 
déclaré  que,  dans  le  cas  où  les  généraux  autrichiens  se 
Irefuseraient  à  une  pareille  demande,  ou  feraient  (liATicullé 
de  concourir  au  but  proposé,  lord  Hood  ferait  imprimer 
sa  correspondance  avec  l'arcbiduc  Ferdinand  ei  les  aupes 
généraux  impériaux,  afin  de  convaincre  le  public  que  de- 
puis trois  mois  il  n*a  cessé  de  s'offrir  inulilemgni  pour  se- 
conder par  mer  les  opérations  qu'on  entreprendrait  par 
terre,  qu'ainsi  l'on  ne  devait  pas  s'en  prendre  à  lui  si  la 
campagne  s'était  passée  absolument  à  rien  faire. 

Le  cabinet  parait  avoir  éié  très-affecté  de  ces  nouvelles 
dextérités  diplomatiques.  Il  se  plaint,  ou  affecte  de  se 
plaindre  de  ceux  de  ses  généraux  qui  commandent  sur  la 
frontièied'lUlie. 

Le  grand  chambellan  Rosemborg  est  parti  pour  cette 
contrée,  le  jour  même  de  Tarrivée  de  ce  courrier.  On  as- 
sure même  qu'il  est  chargé  de  remettre  anx  généraux  qui 
commandent  en  Lombardie  des  instructions  contenant 
Tordre  posltil  de  réparer,  s'il  est  possible,  les  fautes  qui 
paraissent  y  avoir  été  commises. 

Les  ministres  se  plaignent  hautement  delà  conduite  du 
général  Wallis.  On  l'accuse  de  peu  de  déférence  au]|  ordres 
de  Tarchiduc  Ferdinand,  général  en  cbef. 

La  cour  parait  compter  beaucoup  sur  le  succès  de  la 
Bissîon  du  chambellan  Roseml>erg. 

Il  est  certain,  au  reste,*  que  la  conduite  des  envoyés 
britanniques  auprès  des  petits  Etats  d'Italie  est  insolente 
et  tyrannique.  Personne  n'a  oublié,  en  Europe,  le  mé- 
moire impérieux  qui  a  été  remis,  il  y  a  deux  ans,  au  grand 
duc  de  Toscane,  par  lord  Hervey,  alors  ministre  de  la  cour 
de  Londres  À  Florence. 

Son  successeur  vient  de  présenter  un  mémoire  nouveau, 
écrit  du  même  style.  Il  y  invite  le  grand  duc  k  prendre 
des  mesures  défensives  plutôt  que  de  donner  aux  puis- 
sances coalisées  des  motifs  de  croire  qu*il  est  d'intelligence 
a?ec  la  république  française. 

Le  ministre  anglais  prétend  que  le  grand  duc  est  dirigé 
par  des  personnes  amies  des  princines  de  la  liberté  ;  il  de- 
mande qu'elles  soient  bannies  <^e  Toscane,  et  déclare  que, 
s'il  ne  reçoit  promplcment  une  réponse  satisfaisante  sur 
ces  deux  objets^  il  se  retirera.  Il  est  allé  il  Livourne  en  at- 
tendant la  réponse  de  la  cour. 

Lêiptig,  te  27  octobre^  —  La  foire  célèbre  de  cette  ville 
a  beaucoup  souffert  cette  année  par  la  banqueroute  de  tous 
les  juifs  de  Brody.  Ces  juifs  devaient  une  grosse  somme, 
échue  au  terme  de  la  loire;  ils  se  sont  donné  le  mot  pour 
attermoyer  leurs  créanciers,  en  n'offrant  le  payement  de 
leurs  dettes  que  dans  dix  années.  On  craint  qu'une  failllite 
aussi  considérable  n'en  entraîne  beaucoup  d'aytres  dans 
diverses  maisons  de  oommeroe  d'Allemagne.  ^ 

On  n'accepte  plus  dans  le  commerce  le  papier  de  banque 
de  Uoilaudc. 

V  Série. -^  Tome  JX. 


—  Il  a  été  publié  ft  Dantxîg  une  ordonnance  prussienne, 
qui  défend  l'exportation  de  toute  espèce  de  denrées.  Trois 
mlHe  lasts  d*orge  avaient  été  achetés  pour  le  compte  du  Da- 
nemark, mais  ils  ont  été  débarqués  au  moment  où  ils 
allaient  partir.  La  récolte  a  été  mauvaise  dans  presque 
toutes  les  possessions  prussiennes,  et  le  prix  des  grains  est 
considérablement  augmenté  depuis  qu'il  n'est  plus  permis 
d'en  tirer  de  la  Pulogue. 

Le  conseil  national  de  Varsovie  s'occupe  sans  relâche  de 
la  vente  des  starosties  qui  ont  été  déclarées  domaines  na- 
tionaux ,  et  doivent  servir  d'hypothèque  aux  assignats  pe^ 
louais. 

—  Une  escadre  russe,  venant  d'Archangel  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Powaliskin,  est  entrée  dans  la  rade 
d'Elseneur,  afin  de  poursuivre  de  là  sa  route  pour  Cron- 
sladt,  où  elle  est  attendue.  On  croyait  généralement  que 
cette  escadre  resterait  dans  le  Nord»  et  qu'elle  hivernerait 
dans  quelque  port  d'Angleterre. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  a  expédié,  il  y  a  quelque 
temps ,  un  courrier  à  Londres  pour  demander  à  ce  sujet 
l'agrément  du  ministère  britannique;  mais  il  paraît  que 
l'amiral  russe  n'a  pas  jugé  à  propos  d'attendre  des  ordres 
ultérieurs.  Bientôt  toutes  les  forces  maritimes  de  Russie, 
après  avoir  fait  une  courte  apparition  sur  les  mers,  se  trou- 
veront en  hivernage  dans  les  ports  de  Gronstadt  et  de 
Revel. 

Extrait  (Cane  lettre  de  Hambourg  ^  du  iSnovembre,^ 
e  Les  insurgés  de  Pologne  sont  arrivés  |usqu*à  Zullichau, 
dans  le  Brandebourg,  et  ils  ont  brûlé  des  villages  à  quatre 
li«ues  de  Fianclort-sur-rOder. 

c  Trente  mille  paysans  se  sont  révoltés  aux  environs  de 
Sprollau  et  Grumber,  dans  les  terres  qui  appartiennent  aux 
comtes  de  Carolat,  de  Dosna  et  de  Knobelsdorf. 

>  On  a  traité  de  révolte  le  vœu  très-légitime  des  habi- 
tants qui  ont  demandé  que  le  nouveau  code  de  lois  (ht  mis 
en  exécution.  Ce  code  est  achevé  depuis  cinq  k  six  ans.  Le 
sort  du  paysan  y  est  adouci ,  mais  le  gouvernement  le 
trouve  trop  populaire  pour  le  mettre  en  vigueur.  Les 
pauvres  paysans  qui  n'ont  nullement  commis  de  désordres, 
mais  qui  ont  simplement  nommé  des  représentants  pour 
porter  leurs  justes  réclamations  au  trône,  ont  été  d'abord 
bercés  de  promesses,  fusillés  après;  le  reste  a  été  passé 
par  tes  verges  de  quatre  cents  soldats.  On  a  massacré  de 
cette  manière  des  vieillards,  ft  d'autres  on  a  confisqué  les 
biens.  Les  pasteurs  et  mat  très  d'école  ont  été  mis  k  la  for- 
teresse de  Spandau.  Malgré  tontes  ces  borreurs,  l'esprit  de 
liberté  fermente  plus  que  jamais  parmi  les  garçons  de  mé- 
tier et  dans  les  universités  d'Allemagne. 

—  Des  vingt  mille  Prussiens  qu'on  fait  venir  du  Rhin,  il 
en  est  parti  la  première  division  de  dix  mille.  Ces  troo|)cs 
sont  moins  destinées  contre  les  Polonais  que  pour  étouffer 
les  suites  du  mécontentement  général  qui  menace  d'éclater 
partout. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUHAL  CEIMINBL  BÉVOLDTIOlIlfàlBE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantee. 

Lamarie^  statuaire,  et  ofRcier  municipal  à  Nan- 
tes, dépose  contre  Chaux,  Goulin,  Perrochaux,  Ba- 
chelier et  autres. 

•  J'ai  vu,  dit  le  témoin,  une  affiche  intitula  :  Ser- 
ment de  Marat,  Cette  affiche  était  conçue  de  manière 
à  faire  frémir  tous  les  bons  citoyens.  On  renonçait 
parce  serment  à  Tamitié,  à  la  parenté,  à  la  fraternité, 
à  la  tendresse  paternelle  et  nliale  :  enfin,  on  faisait 
l'abnégation  des  sentiments  les  plus  propres  à  hono- 
rer la  nature  et  le  corps  social. 

•  Une  autre  aflichci  intitulée  :  Au  nom  dueamité 


654 


rrWuaoHno/rtf,  ordonnait  ntik  cilo)fclii^  qui,  stti* 
réclamations,  avaient  eu  le  bonheur  d'obtenir  des 
enfants  pour  les  ttliiiienter  H  en  faire  l'ëdUcalion,  do 
ramener  tes  enfants  a  l'Entrepôt,  sous  peine  d'être 
declnre's  suspects. 

8  Je  dirai»  à  h  d(¥charge  de  Maingue^  que  j*ai  o1>* 
tôhtl  par  son  moyen  la.  remise  de  plusieurs  miri- 
heureux  dont  j'ai  pris  soin.  Ensuite  est  arrivé  le  re<^ 
présentant  Bô|  qui  a  ramené  lo  jr'^ce  à  Tordre  du 
jour»  • 

Le  prêiidêfit,  éw  iétnôf d  !  A  (lui  appartenait  Tad- 
luinislration  des  prisons  ? 

Le  iëmoin  t  Gettô  ndminîBtrfition  raisaUpërtie  des 
fonotioni  municipflleë« 

.  Le  président:  Pourquoi  donc  la  municipalité  ne 
ë-opposait-ellc  pus  à  iV'iilêveincnl  des  détenus  i> 

Le  témoin  {Qeê  étilèvcments  M  fbisfiletit  tditJoUts 
ou  nom  des  représentante  du  |jeu|)!t«,  dt  lé  eomltc 
B'autnriBflit  toujotirt  de  leurs  ordres.  Caft-ict'  et  le 
comité  avaient  jeté  la  terreui'  dati5  loUs  leS  éiiprils, 
^t  tons  lés  citoyens  traignaietit  d'être  déclarés  sus- 
pectS. 

VnjuHf  ta  municipalité  devait  fhire  respeetei' 
ses  pouvoirsi  se  faire  maintenir  dan^  ses  droits  par 
le  représentant  ;  pourquoi  ne  l'a^t^elle  pa^  fait? 

Le  télhotn  î  Le  re|irésetitâtlt  tie  voulait  rien  en- 
tendre; il  traitait  de  contre-révolutionnaires  tous 
ceux  qui  venoient  rrotamer  les  droits  de  l'humanité 
et  dd  la  jOfitlot  en  fdveur  des  détenus. 

Leftiré:  La  milhiclpâlit^  a-t-ellfe  fait  des  prolea- 
(ations  contre  rcnlèvemcnt  des  détenus  ?  ou  sont- 
elles? 

Le  témdin  t  II  me  semble  que  la  municipalité  ri 
pfotéstd  contre  les  extractions  multipliées  des  déte- 
nus I  mais  je  ne  sais  oQ  sont  CéS  protestations. 

lejuri^:  La  muniGipalitiS  ne  paraît  pas  avoir  fait 
son  devojn 

Le  témoin  i  Le  représéntatit  commnndait  despoti  - 
quemcni;  il  ejtiiirçalt  Uil  emplte  tytannicjué  sut  toutes 
les  fluloritéS. 

Le  juré:  Il  fallait  s^adresser  a  la  Côtiventioui 

Le  téinoin  i  On  crnlgnflii  rinierce|)tlon  de^  cor- 
respondances î  il  était  dangereux,  dans  les  dirooii- 
siriiicesj  lie  dénoncer  Can'ler*  on  avait  à  redouter 
rinfluence  de  Robespierre  dans  le  comité  de  sulut 
public. 

Le  témoin  Ckampenoie  :  Je  certifie  de  nouveau 
qu'il  n'était  pas  possible  d'aborder  Carrier  sans  être 
traité  de  brigandi  de  eontre^^révolutlonnaire,  sans 
essuyer  les  invectives  les  plus  atroces,  et  sans  s'ex- 
poser û  tous  les  accès  violents  de  sa  fureur;  enfin, 
fiiligucc  d'une  telle  tyrannie,  la  Société  populaire, 
(Li)nt  toutes  leti  adiniUiitratlOns  filiSdleht  pt^rtic,  en- 
voie des  cominissiiires  ji  Paris  ;  ils  sont  chargés,  pour 

le  comité  de  Sfilut  publie^  d'une  lettre  eonlcnant  un 
tableau  (idèle  de  l'état  d'oppression  dans  lequel  Nau' 
tes  gémit  SOU§  la  'vcvg:c  snnguinaire  du  féroce  Car- 
rier :  ils  ont  beaucoup  de  peine  à  s'introduire,  à 
pénétrer  dabs  In  Convention;  ils  remettent  à  Ro- 
bespierre leurs  pnqucl8|  contenant  les  înstructiuns 
les  plus  motivées  sur  les  vexations  et  cruautés  de 
Carrier  ;  nous  invitioiis  la  Convention  à  rappeler  cet 
homme  de  sang«  à  nous  envoyer  un  homme  pru-' 
(lent,  humaiUf  généreux  ;  je  h'ui  pas  besoin  de  dire 
au  tribunal  lu  raison  pour  laquelle  nous  n'avons 
]ioint  eu  de  réponse  :  nous  adresser  ù  Robespierre, 
c'était  nous  livrer  à  un  tyran,  à  Tapûtre  des  cruau- 
tés, des  barbaries  du  tigre  des  acrrcS  duquel  nous 
vunlionsfioriùr» 


Le  présiiiefiti  à  Champenois  :  La  municipalité 
était-elle  coiUposéc  de  patriotes? 

Ckampenoie  i  Ils  étaient  toUâ  amis  de  la  liberté, 
mais  plus  OU  moins  ardents  les^uns  que  les  antres. 
Gilletet  Phélippeaux  élâleui  recdftnus  pour  bons  ci- 
toyens dans  4e  département;  ils  s*y  sont  toujours  , 
montrés  en  \  rais  patriolcsv 

Le  t(*1noiu  Lamarie^  après  avoir  satisfait  a  dilUv 
rt*tites  explications  demandées,  conlhiuc  sa  dépo- 
sition. 

Après  avoir  parlé  des  as'semblées  qui  eurent  lieu 
lus  14  et  15  frimaire,  dans  lesqiii'llés  il  fut  proposé 
de  faire  périr  les  niisouniers  en  masse,  il  indiquo. 
Crandmàison,  Bacnelier,  Goulin  et  ChauX|Commo 
présents  à  ces  assemblées  ;  il  accusa  Goulin  d'avoir 
opiné  pour  tes  grandeè meeuree% 

Il  déclare  avoir  entendu  dire  à  Chaux,  îi  voijc 
bassCj  ces  mots  :  •  Nous  avions  d'abord  pris  d'antres 
mesures;  c'était  d1ntrt>tluiré  dans  les  prisons  uik 
homme  aflidé,  qui  y  aurait  provoqué  nue  Insurree^ 
tion,  et  ce  prétexte  nous  durait  servi  â  les  fhire  toits 
fusiller.  < 

Les  ûdminifetraleurs  ont  cotilrarlé  ces  mesures  do 
tout  leur  pouvoir»  et  de  ce  nombre  étail  Miné  »  qui 
portait  la  parole  pour  tous. 

i^helippes  est  arrive  :  il  s'est  aussi  opposé  de  toutes 
ses  forces  aux  mesures  de  proscription  )  il  d  déve^ 
loppé  la  plus  grande  énergie  en  cette  renoonire,  et- 
a  déclaré  qu'il  mourrait  plutôt  à  son  poste  que  dft 
soullrir  que  to  loi  fut  violéei 

Lamtirie  déclare  en  outré  qiruii  1o«r,  s*ét.int 
rendu  au  comité  pour  y  Solliciter  quelques  grflces, 
il  avait  eu  occasion  de  fbire  des  observations  *^dr  lu 
manière  leste  aveé  laquelle  on  y  traitait  les  affaires," 
surtout  lorsqu'il  s'agissait  des  propriétés,  de  la  li- 
berté! et  dé  la  vie  des  citoyens,  et  que  Chaux  lui  ré* 
pondit  :  «Nous  marchons  ici  sur  les  corps  morts  et 
sur  les  jolies  femmesi- 

Le  témoin  ajoute  qu*e'tantà  déjeuner  cheiCrueyi 
architecte»  avec  Lévéque  et  Perroehauxt  ce  dernier 
lui  dit  :  «  Nous  nous  proposons  de  faire  sortir  de  nri* 
son  une  jeutie  fille  i  Sous  la  condition  de  U  mettre 
en  chambre.» 

il  reproduit  le  propos déjA  reproché  ft  Chitu^.  au. 
sujet  d'un  emplacement  avautageiix  (?t  prople  A  l'or-, 
mer  un  club  :  ■  Pour  sVmpardr  de  ce  terrain  .il  né 
s*clgrt  que  de  faire  incarcérer  le  propriétaire  \  il  sera.- 
trop  heureux  de  racheter  sir  liberté  à  ce  prix.» 

Les  accusés  interpellés  par  le  président  nient  ces 
faiU. 

Lé  président;  ù  Daihellcr  î  A  Vé/^voiiS  des  rxpllcn^ 
lions  à  donner  sur  les  t^ropos  qui  Vous  sont  im- 
putés? 

Bachelier  :  A  IMgard  des  enfant^  des  brigands,  j'ai 
dit  :  «  Les  fanatiques  guérlfl^eut  diflicilemeul  ;  il  est 
bien  à  craitulro  tjUe  des  enfants  élevés  daUi  de  pji* 
reilles  erreurs  ne  resseuibient  un  jour  a  leui'S  pèresi 
Reruirdi  maire  de  Nantes,  eontiu  pour  un  bon  pa- 
triote et  un  homme  hutuain,  Ibisalt  ;\  ce  sujet  irnc 
cnnqjiU'alsou  sur  les  chats,  qui  font  bien  de  manger 
les  rats.  • 

Le  témoin  continue  sa  déposition  :  En  vertu  d'une  . 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  je  fus  nommé  com- 
missaire nar  la  mublcipalllé.  pour  aller  faire»  le  re- 
levé des  clé  ténus  condamnés  légale  ment  à  la  dépor-  ' 
talion. 

Lol'sque  je  m'occupais  de  faire  oe  relevt^,  j'ap'* 
prends  par  la  voie  publique  que  l'on  fait  courir  le 
bruit  d'une  grande  conspiration  ^  formée  dans  lea 
prispns,  ei  (juu  l'on  se  propose  de  purger  ces  prisons 
sous  ce  spécicuK  prétexte.  Bien  persuadé  qm-  cette 
conspiration  n'était  imaginée  que  pour  au^toriser  des 
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mrsnrrs  uUra-rcvoînlionn.iîrfs,  je  cours  che;?  Phe- 
lippos,  )H'(isi(Irntdii  hibiina),  poiir  Teiigiiî^or  à  cou- 
vrirccs  prisoniiierfidi^  l'égide  de  lu  loi.  Mai?  il  n'iUait 
pl|is  temps;  le  comité,  nnrriil  ^ans  rexéculiori  de 
ses  projets,  nous  avait  devaiicrs;  lors  ilpnp  que  .je 
retourne  le  lendemain  dans  in  prison  PPIM'  ccjuù- 
nner  mon  relevé,  la  concierge  Ccrnnrd  qriiiformc 
que  tous  les  prisonniers  put  été  riijevus  pcudiiut  ln 
nuit  par  ordre  du  coipité,  ç^qu*iU  OMt  tous  été 
noyés. 

Cr0spiny  perruquier,  négociant  en  vins,  membre 
de  la  compagnie  Maral,  convient  avoir  f  té  comman- 
dé pour  la  noyade  de  cent  vingt-peuf  détenus  pi 
Bouftay,  et  ayo'ir  assisté  à  cette  expédition.  •  J'étais, 
dit-il,  sur  la  gabarp  ;  j'ai  vu  ces  piî||heurcux  passer 
leurs  bras  c\  leurs  m\m  i\  travers  jpg  fentes;  j'ai 
vu  Grnudm^isou  sabrer  ces  malheureux;  je  l'ai  vu 
plonger  ^ûu  sabre  dans  une  des  fentes,  et  j'ai  en- 
tendu Tun  dp  o^s  prjsunniers  s'ëorier  :  •  Ah  I  le  scé- 
lérat, il  mo  perçu  I  »  Tous,  h  fond  de  calé,  jetaient 
les  plus  ffrnuds  cris,  et  disaient  :  «  Est-ce  doue  des 
républicains  qui  so  conduisent  aussi  cruellement  !  - 

J*étais  un  joup  sur  la  place  du  bouffay  nvec  Bené 
Naud  ;  nous  vîmes  Carrier  daps  un  Ijacie,  et  au  pied 
de  la  guillotine  vingt  et  quetqyçs  indivjthis.  Naud 
s'approche  de  Carrier,  et  lui  dit  :  »  j^s-tu  besoin  d'un 
Marat?  —  Opi,  f,„...  j'en  pi  besoin  uHea  chez  l'ac- 
cusateur public  et  cnez  les  jugps,  (fu'ils  viennent 
sur-lc-chaipp.  Les  juges  s'étanl  rendus  ou  Bouftay, 
.Phélippes  MO  envoya  cl)ez  Carrier,  lui  dira  que,  par- 
mi ceux  qu  il  voulait  qu'on  guillotinât  sans  juge- 
ment, se  trouvaient  deux  entants  de  quatorze  ans, 
et  deux  autre  de  treize  ans.  Carrier  s'écrie  avec  fu- 
reur, en  se  retournant  contre  sa  cheminée  :  ■  Sacre 
mille  dieux  !  dans  quel  ppys  suis-je  ?...  topt  comme 
les  antres!» 

J'ai  vji  Chaux  et  Çoulin  s'çn|rpl<'nir  enseinblc  sur 
le  qnni  pondant  rrnibarcalion,  et  ii)  uoyâdc (leseciit 
vingt  neuf  devenus  du  BoulUy. 

Graudmaison  répond  que  les  sa  brades  sur  l{i  ga- 
fiare  avaient  été  faites  par  des  volontaires;  qu'au 
surplus  il  était  ivre,  et  n^avait  agi  qued'apics  les 
ordres  de  Carrier, 

Lucçis,  perruquier,  et  soldat  de  la  compagnie  Ma- 
rat, convient  avoir  assisté  à  une  noyade  exécutée 
par  Fouquct  et  Lambertyc  ;  il  convient  encore  avoir 
fait  beaucoup  d'arrcsla lions. 

La  femme  LaiUêt,  poissonnière,  accuse  ]o  cqniild 
d'avoir  lait  dans  les  prisons  le  choix  des  viclinics, 
d'avoir  brisé  des  scellés,  etc. 

Deux  autres  témoins,  Niçohn  et  Itecqçg,  appiiient 
les  dj'posilions  précédentes, 

FonliQm^^  directeur  général  des  hôpitaux  à  Nan- 
tes^ exjiose  que,  dmant  un  jour  avec  Pochn|Je,  adju- 
dant général,  et  un  jeune  homme,  nomnic  Delille,  ce 
dernier  lui  dit  avoir  appris  quMI  v  avait  à  rEntre])dt 
'  une  fanulie  intéressante ,  nomme  Jourdan,  compo- 
sée de  lu  mèro  et  de  ses  tilles,  dont  la  plus  âgée  n'a- 
vpit  que  vjugt  ans,  et  dont  la  plus  jeune  en  ayait 
treize,  •  Le  jeune  Delille  m'engage  de  nre  joindre  à 
hii,  continue  le  témoin,  i)our  aller  soustraire  la  plus 
jeune  a  l'horreur  de  son  sort.  Nous  nous  transpor- 
tons ji  celte  prison  ;  on  nous  indique  un  cachot  af- 
freux pour  sq  puanlenr  et  son  obscurité.  Nous  de- 
mandons une  chandelle,  et  en  cherchant  cette  famille 
jusque  dans  U  paille,  oit  tes  infortunées  se  pres- 
saient les  unes  poutre  les  autres  pour  se  garantir  du 
froid,  nous  trouvâmes  des  femmes  mortes  dans 
celle  poiiîr,  ol  Ip  jeune  (ille  cachée ,  moitié  d'épou- 
vanlc  et  de  froid,  dans  les  habillements  d«  sa  mère. 
Celle-ci ,  loin  d'accepter  nos  oflrcs  et  nps  secours  : 


t  Non,  dit-elle,  ma  flifc périra  avec  niol  ;  nous  pérf- 
«  rons  toutes  ensemble.  »  ^ious  crftuu'^i  pî»r  hmna- 
nité,  devoir  employer  la  force,  et  je  l'emipenai  cnoz 
moi  ;  je  lafis  laver  et  habiller,  et  je  la  remis,  pour 
éviter  tonte  calomnie,  jî  un  hpmme  d'un  âge  mûr  et 
de  confiance.  "Glle  mourut  huit  mois  après. 

•  A  répoque  du  30  frimaire  ;  je  vois  passer  sur  In 
place  de  l'Egalité,  continue  le  te'moin,  environ  deux 
cents  brigends  que  le  général  Heotor  fiilsait  comluirc 
à  la  plaine  de  Mauves  nour  les  faire  fusiller  ;  je  re- 
marquai parmi  ces  infortunés  des  femmes  et  des  en- 
fants de  tout  âge.  Je  ne  puis  tepjr  »i  cc  spee|pc|e  dé- 
'chirant  pour  tout  hompie  sensible;  je  cours  chez 
moi,  je  fais  seller  «n  cheval,  et  je  vole  à  ladite  plai- 
ne, où  devait  s'exécuter  la  fusillade.  J-arrive  au 
moment  oii  les  victimes  sopt  déjà  agenouillées  pour 
recevoir  le  coup  fatal  ;  je  fends  les  baïonnettes,  je 
me  fais  jour  à  travers  drs  niil|ier§tle  fusils,  et  j'en- 
lève ,  je  dérobe  à  la  mort  huit  enfanls^  de  onze  ù 
douze  ans  qui  allaient  étve  fusillés  comme  leurs 
pères. 

Chaplier,  mPPChpnd  à  Nantes,  et  JI/ouli#r,  forge- 
ron, dépofient  de  faits  (semblables. 

Laureney,  armurier  à  Nantes,  dt^pose  avoir  vu 
débprquer  trois  cents  hompies  toh^  nu^,  et  les  mains 
Nées  derrière  |e  dos  ;  des  fenime^  opt  été  prises  dan^ 
un  navire  liollpmipis,  et  conduiles  à  la  noyade  { il  a 
vu  un  jenne  homme  pl^attre,  àeonps  de  sabre,  la 
tête  (le  i\o\ix  détannu,  Agés  de  dix-huit  ans,  en  ehan- 
tant  la  CQrmagnoh  i  oes  deux  infortunés  ont  été  en- 
suite traînés  par  les  pieds  et  jetés  è  Peau.  Le  m^me 
témoin  dépose  avoir  vu,  ainsi  que  Naudet,  secrétaire 
du  comité  de  salut  piïblic,  nombre  de  rcbeMes  venir 
se  rendre  volontairement,  lesquels,  §u  mépris  des 
proclamations,  ont  été  jetés  à  l  epu, 

Vuhreuilt  noldpt  do  la  compagnie  llarat,  qui  s'est 
trouvé  PU  BonHay  dans  la  nuit  du  94  au  35  frimoire, 
a  dit  avoir  vu  quinze  individus  à  grandes  culottes 
partir  les  derniers  pour  Rembarquement.  Ce  Ibit  9 
rappelé  les  quinie  derniers  détenus  qui  furent  ajou-; 
té»  à  la  liste  fatale  des  cent  cinnupute-cinq,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  arrivés  au  Bpufrpy  que  la  vçjllp  de 
la  noyade. 

Les  noms  de  ces  quinze  dernières  victimes  sont 
écrits  snr  Iq  liste  (l'une  autre  main  et  d'une  autre 
encre. 

Richard,  l'un  des  accusés,  reconnaît  qu'ils  sont  de 
sou  écrilure,  et  qu'il  les  a  écrits  sous  la  dictée  de 
Goidin,  è mesure  qu'on  les  fxiisait  descendre, 

Qoulin  déclare  n^pas  se  rappeler  ces  faits. 

Louis  Naud  avoue  avoir  signé  plusieurs  prdres, 

Êarce  qu'il  était  menacé  de  Carrier  ppr  son  coqcçusd 
randmaisqn. 

p  Un  jour  qn'il  se  faisait  une  liste  de  proscription, 
dit  Bachelier,  Gouliu  dit  à  Naud  que,  s'il  sortait  du 
copiité,  il  le  suspecterait.  Nous  étions  tous  sous  la 
verge  do  Ooulin  ;  nous  n'étions  pas  libres,  * 

Carrier  luimc^pie  vint  à  notre  comité  nous  traiter 
de  contre  =  l'PVQluliûnnaires.  Nous  étions  pères  de 
fpmiUe,  Qon|in  ne  TéUit  pas}  mais  il  était  l'agent 
et  rinslnmu'Ul  aveugle  de  Carrier,  qui  Ta  perdii,  et 
qili  nous  0  perdus  uousymémos. 

{La  suite  incessam^eni.) 


4vi8  m^  unilUairei. 

Lnrommlssîon  dt-l'oi  {çinlsniion  el  d»  mnnvement  desaf- 
m>rs  (le  frire  info  nie  les  (inî'iei'>  qui  o\}\  t\rtn\  ù  t'irc  l)rCf 
vciés,  tliins  les  clirrûrnils  corps  on  aptivilé  de  servipu  puX 
armées  de  la  rcjKibIi(jiie,  qu^ils  ne  peuvent  recevoir  leurs 
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brcTels,  s*i]$  ne  produisent  h  ladite  commission,  me  de 
Yarcnoes,  faubourg  GcrmaiD,  leur  acte  de  naissance. 

Due  grande  quanlilé  de  brrvels  signés  ne  peut  être  en- 
voyée faute  de  cette  pièce,  indispensable  pour  constater 
ridentilé. 

Il  faut  avoir  soin  d*écrire  en  marge  de  ces  odes  l*armée, 
Tarme.  le  corps,  la  compagnie,  et  le  nom  lisible  des  mi- 
lllairet;  on  n*a  pas  besoin  de  rappeler  qu'il  y  a  peine  des 
Icrs  contre  ceux  qui  font  usage  de  fausses  pièces  ou  qui  ne 
les  concernent  pas.  Les  précautions  sont  prises  pour  éviter 
les  abus,  et  saisir  les  tribunaux  des  pii-ces  de  délits  de  ce 
genre.  Ces  abus,  qui  étaient  communs  dans  l'ancien  ré- 
gime, ne  peuvent  se  renouveler  lorsque  la  vertu,  la  justice 
et  la  vérité  sont  ft  Tordre  du  jour.  ^ 

Ii.-Â.  PjLLB, eommitsoire. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  et  QauteU 

SiARCB  DO  13  raiMAlBEt 

La  necUon  des  Piques  est  admise. 

Uorattmr  s  Législoleurs ,  nous  venons  vous  offrir  notre 
oliéissance  aux  lois,  nos  bras  pour  les  défendre,  notre 
constance  aies  exécuter.  Nous  ne  pourrions  point  présenter 
à  la  Convention  un  bommage  plus  digne  d'elle. 

Voilà  bieniAt  six  ans  que  nous  combattons  ponr  la  li- 
bcrié  ;  ce  bien  précieux  nous  est  commun  à  tous.  Nous 
Tavont  achetée  par  nos  sacrlGces,  nous  Tavons  méritée 
par  notre  courage,  et  nous  la  défendrons  jusqu'à  la  mort. 

Mais  que  le  glaive  de  la  justice  nationale  s'appesantisse 
.  aur  les  scélérats  qui  ont  voulu  nous  la  ravir  1  que  les  assas* 
ains  qui  ont  rempli  la  France  de  deuil  et  de  carnage  trou- 
vent cnfln  la  punition. de  leurs  crimes  :  voilà  le  vœu  des 
citoyens  de  la  section  des  Piques. 

Si  la  section  des  Piques  a  été  induite  en  erreur  en  pre- 
nant, il  y  a  environ  deux  mois,  un  arrêté  pour  aller  aux 
Jacobina,  elle  vient  vous  atmoncer  qu^ayant  reconnu 
qu'elle  avait  été  Influencée  par  certains  individus,  elle  a 
pris  une  délibération  dans  son  assemblée  générale  do  dé- 
cadi iO  frimaire,  pour  que  ledit  arrêté  fût  rayé  de  ses  re- 
gistres, afin  qu'il  fQt  regardé  comme  nul  et  non  avenu. 
Nous  venons  cette  fois  conduits  par  nous-mêmes  ;  c'est 
Tamour  de  la  patrie  qui  seul  nous  amène  ;  c'est  la  vérité 
qui  nous  ouvre  la  bouche. 

Ils  ne  nous  abuseront  plus  ces  pervers  qui  voulaient 
nous  faire  accroire  que  le  peuple  n'est  pas  le  public,  et 
que  le  public  n'est  pas  le  peuple. 

Ils  ne  nous  égareront  plus  ces  factieux  qui  semblaient 
ne  vouloir  de  la  liberté  que  pour  nous  réduire  à  rcscjavnge. 

Ils  ne  nous  tromperont  plus  ces  faux  patriotes  dont  les 
sopbismes  corrompaient  la  raison  publique,  dont  les  mains 
hardies  ^cherchaient  à  usurper  l'autorité  suprême  ;  tantôt 
invoquant  la  Déclaration  des  Droits  quand  il  s'agisssait 
de  réprimer  leur  tyrannie,  tantôt  substituant  aux  lois  lé- 
gitimes leun  féroces  caprices  lorsqu'il  était 'question  de 
persécuter. 

Nous  les  connaissons  enÛn  ces  monstres  exécrables  qui 
ont  assassiné  l'innocence  dans  les  bras  de  la  patrie;  ce 
n'est  pas  la  France  seule,  mais  l'humanité  tout  entière  qui 
vous  demande  vengeance» 

Noos  ne  connaissons  ni  le  lion  endormi ,  ni  le  tigre  qui 
se  réveille,  ni  ces  expressions  gigantesques  dont  se  sont 
servis  certains  membres  de  la  ci<devant  Société  des  Jaco- 
bins que  vous  avex  si  justement  anéantie. 

Nous  n*aimons,  nous  ne  voulons,  nous  ne  respirons  que 
la  justice  ;  sans  justice  il  n'est  point  de  vertu ,  et  sans  vertu 
|)Oint  de  république. 

La  mention  honorable  et  Tinsertion  an  Bulletin  sont  dé* 
crétéei. 

—  La  section  du  Temple  est  admise  à  la  barre.* 

Voraieur  :  Citoyens  représentants,  la  liberté  triom- 
fthel  les  tyrans  coalisés  tremblent;  ceux  de  l'extérieur  à 
l'aspect  des  armées  républicaines,  et  ceux  de  rintérieur  à 
la  lecture  de  vos  lois.  Ru  vaiîi  les  premiers  cherchent-ils  à 
>e  rassurer  sur  des  trônes  déjà  chancelants,  et  les  autres  à 
se  soustraire  à  la  vcngiancc  publique:  Ils  seront  tous  pu- 


nis de  leurs  complots.  Les  Français,  partout  victorlenx, 
pour:»uivcnt  les  despotes  couronnés;  la  Couvention  livre  à 
la  justice  les  véritable^  conspirateurs. 

Ils  avaient  tous  juré  le  déchirement  de  la  république; 
leurs  projets  sont  déjoné5.  Les  cris  de  la  guerre  civile  se 
faisaient  entendre,  vous  en  avex  éteint  les  torches  déjà  fu* 
mantes  par  votre  décret  sur  les  séances  de  cette  Société, 
qui  voulait  rivaliser  de  puissance  avec  la  représen talion 
nationale;  Je  terrorisme,  les  vexations  et  les  assassinats 
étaient  à  l'ordre  dil  jour  :  le  décret  d'accusation  contre  le 
représentant  Carrier  vient  de  prouver  à  l'univers  que  l'é- 
galité, la  justice  et  la  vertu  sont  les  bâtes  de  notre  gouver* 
nemcnl  républicain. 

Législateurs,  continuex  vos  Immortels  travaux;  que 
votre  surveillance  soit  toujours  active  sur  les  manœuvres 
des  malveillants;  que  vos  mesures  soient  sévères  contre  ces 
agitateurs  sans  aveu ,  sans  toi  et  sans  principes,  qui  cher- 
chent le  désordre  parce  que  le  désordre  convient  à  leur  plan 
iiberlicide;  qu'elles  soient  vigoureuses  contre  ces  tigres, 
partisans  et  complices  de  Rotopierre;  contre  ces  hommes 
qui  regrettent  le  régime  de  terreur,  parce  que  lui  seul  peut 
cqnvenir  à  leur  immoralité  et  à  tous  les  crimes  dont  ils 
sont  capables;  que  le  gouvernement  révola lionnaire,  au- 
jourd'hui l'effroi  de  ceux  qui  en  abusaient  ponr  faire  des 
victimes,  soit  conservé  jusqu'à  ce  que  la  massue  nationale 
ait  atteint  les  brigands  de  toute  espèce,  et  qu'elle  ait  frappé 
ceux  de  ces  monslres  qui,  en  se  permettant  des  actes  arbi- 
traires et  sanguinaires,  outrAgeaieot  encore  la  nature»  les 
msurs  et  l'humanité.  * 

La  section  du  Temple  avait  aussi  ses  intrigants,  ses  agi- 
tateurs, elle  avait  ses  oppresseurs  dans  le  ci-devant  comité 
révolutionnaire;  ce  comité ,  composé  par  la  commune  re- 
belle ,  dénoncé  aux  comités  de  gouveritement  avant  et  de- 
puis le  9  thermidor,  avait  plongé  dans  le»  fera  des  citoyens 
amis  et  défenseurs  delà  liberté,  des  patriotes  vertueux, 
que  cette  section  a  vos  rentrer  avec  joie  dans  son  sein. 

Pères  de  la  patrie,  faites  le  bonheur  de  la  grande  fii* 
mille  ;  complétez  l'instruction  publique  ;  portex  des  regards 
attentifs  sur  les  finances,  sur  les  commissions  executives  et 
administratives  ;  fixez  un  terme  à  l'épuration  des  autorités 
constituées  ;  que  les  lois  assurentia  tranquillité  et  ta  félicité 
du  peuple  français. 

Le  cri  des  citoyens  de  la  section  du  Temple  sera 
toujours  :  Vive  la  république  I  Vive  la  Convention  na« 
lionale  I 

La  mention  honorable  et  Pinscrtion  ou  Bulletin  sont 
décrétées. 

—  Une  dépuration  de  la  commune  de  Couches  vient  fé« 
liciter  la  Convention  sur  le  décret  qui  a  fermé  la  salle  des 
Jacobins. 

Mention  honorable.  Insertion  an  Bulletin.  • 

Légendhe  (  de  Paris  )  :  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  :  les  preuves  s'y  accumti- 
lent'contre  les  chefs,  contre  les  meneurs  de  cçlto 
Société,  qui  jouissent  encore  de  Timphuité.  Ils  ont 
osé  envoyer  des  émissaires  daqs  les  départements  ; 
croyez-vous-que  ce  soit  pour  vous  bénir?  Non,  je  le 
répéterai  toujours,  ce  sont  ces  chefs  qu'il  faut  punir, 
et  non  cette  tourbe  d'hommes  égarés.  Citoyens,  voici 
une  comparaison  qui  me  paraît  on  ne  peut  plus  «p  • 
plicable  au  stijet  :  si  le  berger,  chargé  ae  la  conduite 
de  mon  troupeau,  le  laissait  aller  dans  le  champ  de  . 
mon  voisin,  sans  doute  il  faudrait  sévir  contre  mon 
berger,  mais  on  ne  pourrait  pas  égorger  mon  trou- 
peau. (  Applaudissen)ents.)  Qu'on  ne  me  dise  paa 
d\illor  porter  ma  dénonciation  aux  trois  comités, 
que  j'appartiens  à  la  faction  des  vipères.  Non,  j'ap- 
partiens à  la  nature,  à  la  vérité,  à  mon  pays,  a  moi  ! 
(Nouveaux  applaudissements.)  Oui,  citoyens,  ce 
sont  les  chefs  qu'il  faut  punir;  Topinion  publique 
les  a  déjà  frappés  du  décret  d'accusation. 'Je  ne  ces- 
serai de  vous  les  dénoncer;  rien  ne  m'arrachera 
mon  courage.  (Les  applaudissements  redoublent.)  Je 
demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté 
générale,  qui  la  pèsera  dans  sa  sagesse,  et  vous  en 
fera  un  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
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CocttMr,  il  flom  dt  comité  de  idlut  public  l  Citoyens, 
depuis  qvelqncîs  jours  des  bruits  8larm«itls  so  sont  répoiw 
dus  sur  TéUldes  a|>provisiouncincuts  de  Paris,  tint  en 
grsins  que  bois  él  cburben»  Inspirer  au  peuple  dés  craintes 
sur  les  subsislaoces,  çesl  fournir  à  ses  enbeinis  le  mojreu 
de  Tagiler  et  de  troubler  sa  tranquillité» 

Maisi  pour  dissiper  toutes  les  ioquiéludcs  et  rétablir  la 
f  onfiaiice,  11  suffira  ft  Votre  comité  de  vous  rendre  compte 
des  mesurés  qu'il  a  prises  pour  rapprdvisionnemeui  du 
PariSi  de  cette  commune  dont  le  sort  est  si  essentiellement 
lié  è  celui  dé  la  révolution  él  I  le  céUse  de  là  libeKé. 

Avant  le  0  UternldOr  le  municipalité  de  Paris  était  par- 
ticulièrement chargée  de  rapprovlsloitnement  de  celle 
commune.  La  révolutioQ  du  9  tbermtdor^  en  aoéanlissaut 
6  lie  niunicipalllé  i;onsp]i>atflce,  a  nécessairement  occa* 
(luiinê  (luelques  légères  suspensions  dans  le  cours  des  me- 
suns  prises  poUr  cet  approvisionnement.  Votre  comllé  de 
(«lut  public  l'empressa  cependant  d*en  conférer  provisoi- 
r<  ment  le  soin  k  la  commission  dé  commerce;  filais  cha- 
enii  saii  que  tout  souffl  éiebliasemeUt ,  tout  poisage  d*uii 
OMirc  de  rbosesù  un  autre icntralae  itiéillablement  des 
Irjilcurs  et  des  retards  dans  l^administratioiu  Si  donc  il  y 
utuil  eu  des  inituiétudes  t  tdhccvdil',  c'cùtétô  i  celle  épo* 
qui'  erfitqtèè  et  non  aujourd'hui,  l0^$t|ue  le^  cbosps  ont 
repris. («Ura^^tte  erdlOalré,  lorsque  lésuCrt-s  dés  mesu- 
fts  pHsOs  tiei)Uia  eettë  épol^ie  h  assuré  d^uUe  iuaul^re  cer- 
nilte  ruppi-of  blouiicoiem  de  eeite  commune  dans  tontes 
ii'S  priiiciiiales  consomaiitlonsi 
ffmis  ne  tous  illssiutuleitms  pas  eepetidant  que  Tétai  de 
1  d|»oroffiiiunnemeau  I  la  suite  du  •  tbernldot'i  poursit 
jiîio  craindre  une  crise  mattienreuse.  C*est  par  des  me- 
>uri:s  esli'aordiuairvs  qu^ou  Ta  é^tée  ;  c^c^t  en  redoublant 
dVcnvitc  qu'on  ctl  parvenu  &  un  éUt  de  choses  plus  ras* 
suiattl-et  pUis  consolant  i)our  lous  les  ctto)ens« 
•'  A  l'époque  de  la  récolte i  les  magasiliS  lie  Paris  se  rés- 
teiltalrut  de  In  |iéiiurle  t|Ui  pesait  sur  tOnte  la  (•"rvucc  : 
les  mesures  prises  par  raitcienne  municipalité  oU  pat*  soi 
agents  éiuieni  Inih  d'ûire  proportion  nées  aut  besoins  t  i't 
parliculUrcment  eu  bots  et  charbon,  tes  états  dressés  par 
les  agents  étaient  înfidMesou  inçiacls  :  ainsi,  dès  Je  prin- 
cipe, de  grandes  luutcs  préparaient  de  grand»  InaUx.  De* 
puis,  lis  travaux  de  la  moisson  et  ceux  des  semences  ont 
siiignli&rrnieoi  (iitctili  la  lenliéc  des  réquisitions.  On  sait 
(fue  ces  deux  époques  Sont  celles  ufi  le<  apptousionnp- 
ments  des  groiidcs  communes  éprouvent  le  plui  de  dîili- 
éullés. 

Les  cirbousiatices  ont  produit  d'autres  obstacles  qiHI  i 
Adiu  telnorri  il  eu  est  qui  Sont  nés  rtiéOte  des  lois  bifiiful- 
f  unies  faiiespourTuvautage  de  ragricullure  j  telle  que  ta 
loi  du  96  fructidor. 

Des  culiiTalcurs,  sOuS  le  prétesté  d'acbetrr  des  grains 
pour  Us  si'Uiciices,  cii  oui  fuit  un  commerce  frauduleux, 
elles  oui  pur  lu  snu!ii rails  aux  réqui<iliouH. 

D'uiitres  ont  éli'dé  la  rêuuisilinn,  sous  le  prétexte  que 
lopfodlilt  de  leurs  champs  n  offrait  que  le  iuslc  équiiilirc 
de  leurs  l;csolns  pour  nourriUire  et  ponr  seniences.  Tous 
étaient  favorisés  par  les  oiuiiicipalités,  composes,  pour  la 
pltipurt,  de  cultivateurs  ihlérc^sécS  &  des  connivences 
mutuelles. 

D'un  autre  c^ié,  les  premlétrs  d!scu<$lons  sur  la  loi  du 
maximum  mit  en  quelques  Meut  suspendu  Telfet  des  réqui- 
sitions. Le  cul'haieur,  s'atiendoni  h  une  augmentation  du 
prix  ou  à  la  suppression  même  du  maximum,  refusait  do 
donner  sesgiains  ù  un  prix  faiblc«  qui,  dons  beaucoup 
dVudroils,  le  rcninlissait  ù  peine  des  finis  de  labour  »  de 
semence  cl  de  récolte. 

Eulin  la  malveillance,  qui  répandait  dans  les  campagnes 
qn^u  lurmail  «1  Paris  des  n:agu>ins  imuienses,  où  on  lais- 
snit  gd'.er  une  purile  dcsgruins,  fournissait  aux  culliva- 
tHiirs  et  aux  auiôrliéscotisliiuécs  un  nou\caU  piélcxtc  pour 
colorer  leur  dl^tlçëUce  k  fournir  les  cotitingeuts  qui  leur 
étnieul  demandés. 

Telles  sont  les  causes  qni^  rdleiultsdnt  les  versements 
dans  les  magasins  de  Paris,  ont  exigé  de  votre  comité  une 
surveillance' perpétuel  h*  sUr  le  mouvement  journalier  de 
cetle  liranche  de  radministratiou. 

La  coromissloo  de  commerce  et  celle  des  transports 
u*ont  pas  été  uo  seisii«^r  sans  être  Interrogées  sur  les 
progitsde  leurs  opérotious  h  cet  égard.  Des  blés  venus  du 


Havre  ont  cAUVort  le  déficit  qui  noratt  pu  résulter  du  ro« 
tard  (les  versements  des  vingl-ciuq  district»  qui  fOttrni>sent 
leurs  grains  à  Paris. 

Avec  ce  mojen ,  nul  besoin  ne  sVt  fait  sentir i  Paris  a 
éd  du  pu  In  en  abondance,  quoique  la  consesiffiation  ait 
aUgmeiité  de  plus  d'un  tiers, 

Parii  peut  élrc  non  moins  lrani|uille  pour  Tavenir  i  car 
ce  qui  n  a  nai  élc  fourni  des  contingents  des  mois  pas<;és« 
par  les  districts  destinés  à  ruiinienter,  reste  en  accumula-' 
tton  pour  les  mois  futurs  i  et  assure  rapprgvisioonement 
bieO  au  delà  de  la  récolté  prochaine. 
^  Les  ordres  les  plus  pressants  sont  donnés  aut  ajtents  rie- 
tlonaux  ;  les  prétextes  irourés  por  la  malTeillauce  (tout 
écariéit  ;  le  service  des  Inuisiwrts  est  moulé  i  lOut  a  pris  Uu 
mouvement  uniforme  et  l'on  peut  dire  inaltérable  i  en  un 
mol,  la  masse  des  réquisitions  frappées  sur  des  lleui  oO  i 
malgié  rinfidélilé  des  recensements,  les  moyens  de  (bur- 
nir  sont  connus  i  assure  sdu  approvisionnement  |usqn*RU 
mois  de  iMumaire,  et  ce  qui  esiste  aujourd'hui  Oads  les 
magasins  suffit  pour  dissiper  toute  inqulélude»  quand  bien 
même  des  événemenis  imprévus.  taU^nib'aleni  pendant 
quelque  temps  les  orrivages* 

|yC  comité  a  eu  également  de  grandes  ditTicultés  à  vain-» 
cro  pour  rapprovisionoemeot  en  bois  et  ebarlioiK 

Un  concours  remarquable  de  clrconslaoce^  avait  con- 
tribué è  faire  naître  ces  difllcultés  :  les  ordres  dotitiés  pour 
les  coupes  qui  devaient  fournir  nu  besoin  de  Thlvcr  où 
nous  entrons  liront  pas  été  dOhnés  en  tem|is  propice  ;  la 
municipalité  de  Paris  avait  Oitbiié  que  c'est  surtout  en  cette' 
partie  d'approvisionnement  qu^il  faut  des  disposition*  à 
l'avance  jiour  assurer  des  arrivages  qui  iie  peuvent  se  réa- 
liser que  longtemps  après;  11  est  résulté  de  scm  Incurie  qbe 
les  coupes  ont  été  faites  trop  tord.  D'un  outre  eOlé,  Tes- 
traction  du  lieu  des  ventes*  aux  divers  ports  sur  loi  rtvU»*' 
res,  s^esl  ralcntie|Hir  ledélauldecbevauxi  donton  $e  phiint 
généralement  dans  les  campagnes.  Les  autorités  consti* 
luées  d*une  petite  ville,  de  piélcndqs  pairioies  masqués 
sous  les  bomS  de  Brulus,  Scoevola ,  MauUus,  etc.,  se  aimt 
permis  dé  retenir  sur  les  ports  plus  de  soixante  mille  voiea 
de  bois  destinées  pour  Paris.  On  a  vu  ces  mêmes  individus 
empêcher  par  des  lucat-cérdllous  Vesatoit-cs  des  cnlrcprc- 
neurs  de  flollaae  de  faire  leur  service  ordlualre. 

D*aulrés  raiiscs  ohl  nul  à  la  cuisson  etù  rarrlvagcdii 
cliarhon  de  bois;  les  chai  boiuiiers,  en  outre,  ont  souvent 
cessé  leur  travail;  parce  quMIs  ne  se  Irduvalenl  pas  Ds<^ex 
payés  t  mais  Ce  qi»!  a  surtout  pn  faire  crsindre  dé  man- 
quer de  charbon  de  bois  k  Pnrl<,  c*est  que  les  maiéchaUXi 
les  serruriers,  les  ateliers  k  forges^  ne  pouvant  se  procurer 
du  charbon  ne  icire,  ont  fait  des  cottaommatioos  cotisidé- 
rubles  de  chuibon  de  bois:  celle  dispilé  de  charbon  de 
terre  a  élû  orcasionnC*  en  grande  pai  lie  par  la  fermeture 
du  cana!  de  Brinre.  Vous  avez  déjà  connaissance  de  tette 
malheureuse  circonstance,  qui  a  nui  si  essenliellemcnt  aux 
arrivages  des  denrées  en  tout  genre» 

Voilà,  citoyens,  la  réntilou  des  cli-cOhstdnbes  qui  ont, 
rendu  extrêmement  dllDclle  i*ai-rivage  des  combustibles  il 
Piiris  !  voire  comité  n  senti  que,  pour  réparer  les  fautes 
précédentes,  des  moyeiLs  ordinaires  étaient  insufllsants  :  il 
fallait  créer  des  ressources  subites  qui  ne  pouvaient  exister 
que  clans  les  forCts  nalionales  Toisibes  t^  rtvîèitaqui  de&« 
cen tient  k  la  Seine. 

Votre  comité  a  doue  recouru  h  des  meauret  révolution** 
naires ;  des  représentanls ont  0é envoyés  dans  tes dépaitc-. 
nicnls  au  nord  et  à  Test  de  l*arisi  ils  oiit  visité  les  ports 
de  toutes  les  rivières  ;  les  mariniers  ont  été  appelés  k  leurs 
devoirs  par  des  moyens  pai  lien liers;  les  hatcaux  ont  clé 
riqtiis  pour  les  services  les  plus  essentiels;  les  trains  ont 
repris  leur  octlvité.  Un  exemple  de  rigueur  justement 
exercée  k  Tégitrd  des  membres  cdupàbles  des  autorilén 
constituées  de  Ctamecj|r  a  atlrrré  la  malTclllance  :  des 
coupes  exiraordinaires  s'exploitent  de  toutes  parts,  é  Vidgt 
lieues  comme  à  deux  lieuts  de  Pifrisi  Vincennes  et  Boii- 
logne ,  Hariy  et  Montague-du-Bon-Air  vout  vous  foUmlr 
de  bois  et  de  charbon*  *    ' 

Partout  les  voiluriers  et  les  charbonniers  Se  livrent  au 
travail  avec  une  ardeur  nouvelle  :  une  ju^te  augmentation 
leur  a  été  accordée.  Des  bœufs  vont  suppléer  au  défaut  di-s 
chevaux  pour  extraire  les  twis  des  coupes;  enfin,  rieu  n'est 
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A^Kgé  poar  avirer  les  abattis ,  les  charrois  et  la  naviga- 
tion. 

Les  refsouroes  qui  nous  sont  annoncées  par  nos  collè- 
gues Robin  et  Jourdan ,  el  dont  ils  ont  préparé  les  débou*- 
chés,  pourront  suffire  non-seulement  aux  besoins  de  cet 
liiver,  mais  même  à  ceux  de  l^année  prochaine  :  ainsi  ils 
traYaillent  k  la  fois  pour  le  présent  et  pour  Tavenir.  Paris 
se  ressentira  plus  d'une  année  de  leur  acli?ité  révolution- 
naire*  et  bientdt  leurs  mesures  feront  la  certitude  de  Pap- 
proYisionnement  de  Thiver  prochain  comme  de  celui  où 
nous  sommes,  qui  nous  a  donné  pendant  quelque  temps 
de  si  tires  inquiétudes. 

Je  finis  par  vous  annoncer  que  le  canal  de  Briare  vient 
eDfindc8*ouvrir,et  que  plus  de  cent  quotre- vingts  bateaux 
apportent  à  Paris  des  charbons  de  terre  et  de  bois,  du  mé- 
tal de  cloche,  et  des  denrées  que  la  Loire  Tcrse  ordinaire- 
ment dans  la  Seine. 

AussitAt  que  les  pluies  on  les  neiges  auront  fourni  de 
l*eau  aux  étangs  nourriciers  de  ce  canal  intéressant ,  de 
pareils  convois  se  répéteront  et  dicilileronl  le  transport  des 
vins  et  autres  marchandises  qui,  dans  le  premier  arrivage, 
n*ont  pu  trouver  place,  parce  qu'il  a  fallu  donner  la  pré- 
férence aux  objeb  qui  les  primaient  dans  Tordre  des  be- 
soins* 

Je  dois  vous  ajouter  que  votre  comité  n'a  pas  borné  ses 
soins  à  la  commune  de  Paris  ;  il  a  étendu  ses  sollicitudes  à 
toutes  les  parties  de  la  république  ;  il  s'occupe  sans  relâche 
des  meyens  d'assurer  rapprovisionnemenl  de  tontes  les 
gnnides  communes,  et  de  subvenir  aux  besoins  de  tous  les 
départements  oin  la  récolte  a  été  moins  abondante. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a  chargé 
de  vous  proposer,  pour  donner  à  ceux  de  nos  coliques  qui 
ont  été  chargés  d^assurer  l'approvisionnement  de  Paris 
toute  l'autorité  qui  leur  est  nécessaire  pour  la  suite  des 
opérations  qu'ils  ont  si  heureusement  commencées: 

«  La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  le  rap- 
'  port  du  comité  de  salut  public  sur  les  opérations  des  repré- 
sentants du  peuple  Robin  et  Jourdan ,  chargés  d'assurer 
les  approvtsionnefflen|s  de  Parisien  bois  et  charbon,  ap- 
prouve les  mesures  prises  par  lesdits  représentants  ; 

«  Décrète  qu'ils  continueront  de  suivre  leurs  opérations; 
décrète  en  outre  que  les  représentants  du  peuple  Roux  et 
Loiseau  continueront  de  même  leurs  opérations.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté* 

Ch.  Delacroix  :  La  commune  de  Reims  est  à  la 
veille  d*éprouver  la  plusgrandodisettedebois^malgré 
que,  dans  les  forets  quiravoisinent,  il  y  ait  des  bois 
abattus  depuis  deux  an$.  Je  demande  que  le  repré- 
sentant du  peuple  Bô,  qui  est  chargé  d'organiser  les 
autorités  constituées  du  district  de  Reims,  soit  aussi 
chargé  d'approvisionner  cette  commune  du  bois  dont 
die  a  besoin. 

DuBOis-CfiANcé:  Dans  le  temps  que  j'étais  en  mis- 
sion dans  le  département  d1llo-et-Vilaine,  j'ai  vu  de 
très-beaux  bois  dont  on  avait  ordonné  la  conserva- 
tion, afin  que  les  émigrés  auxquels  ils  appartenaient 
les  retrouvassent  à  leur  retour.  Mon-sculemenl  on 
n*a  pas  fait  dans  ces  bois  les  couper  extraordinaires 
que  vous  avez  décrétées,  mais  encore  on  n'a  fait  au- 
cune coupe  ordinaire  depuis  1789.  La  faute  ne  doit 
pas  être  rejetée  sur  les  administrations  de  ce  pays  ; 
elles  étaient  menées  par  des  hommes  qui  leur  étaient 
supérieurs;  et  qui  se  déduisaient  ici  à  Taide  du  bon- 
net rouge.  Lorsque  je  demandai  pourquoi  ces  bois 
n'étaient  pas  exploites,  on  me  répondit  que  la  répu- 
blique gagnerait  davantage  à  les  vendre  sur  pied.  Je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  veille  à  ce 
que  toutes  les  coupes  soient  faites,  et  nous  ne  man- 
querons jamais  de  bois. 

Les  observations  de  Dubois-Crancé  sont  renvoyées  au 
comité, 

Lecarpeniiieb  (de  la  Manche)  :  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  Delacroix.  C'est  un  de- 
voir pour  les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
les  depai'temebts  de  veiller  à  leurapprovisiunuenient. 


"*  :  Je  m'oppose  à  Tordre  dn  jour.  Notre  ooll^ie 
Saulcroau  a  ordonné,  il  y  a  un  mois,  iine  coupe  de 
bois  pour  l'approvisionnement  de  la  commune  de 
Rouen.  11  a  fallu  obtenir,  sur  cet  arrêté,  la  sanction 
de  la  commission  des  revenus  nationaux,  et,  depuis 
un  mois,  on  est  encore  à  l'avoir. 

Cambon  :  Je  demande  Tordre  du  jour  par  et  sim- 
ple sur  toutes  les  propositions.  Si  Ton  accordait  à 
tons  les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  les 
départements,  le  droit  de  la  ire  (aire  des  coupes,  bien- 
tôt toutes  les  forêts  seraient  attaquées  et  ruinées. 

La  proposition  de  Camboo  est  adoptée. 

DuQUESNOT  :  Dans  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  et  dans  tous  ceux  où  les  armées  ont 
séjourné,  les  arbres  qui  bordaient  les  chemins  ont 
été  abattus.  Je  demande  qu'il  soit  pris  des  moyens 
pour  renouveler  ces  plantalions. 

La  proposition  de  Duquesnoy  est  renvoyée  aux  eomltéf 
d^agriculture  et  des  travaux  publics. 

Beffrot  :  Je  demande  que  les  comités  d*àçricul- 
ture  et  de  législation  s'occupent  de  Torganisation 
forestière,  car  il  règne  les  plus  erands  abus,  il  se 
commet  les  plus  grandes  éilapioations  dans  cette 
partie.  On  a  encore  la  mauvaise  habitude  d'acconler 
aux  marqueurs  7  sous  par  chaque  pied  d'arbre  qu'ils 
marquent.  Ces  hommes,  au  lieu  d*indiquer  les  ar- 
bres qui  dépérissent,  marquent  lesormes  et  les  frênes 
qui  se  trouvent  le  plus  près  d'eux,  de  sorte  que  bien- 
tôt vous  serez  réduits  a  acheter  au  poids  de  Tor  les 
bois  nécessaires  aux  instruments  aratoires. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  d*agriculture* 

Pelet  :  Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  sur  les 
bords  du  Rhin,  aux  Alpes  et  aux  Pvrénées,  que  les 
braves  soldats  de  la  république  se  dévouent  pour  la 
cause  de  la  liberté. 

La  garnison  de  Cayenne,  placée  au  delà  des  tropi- 
ques, y  montre  un  patriotisme  brûlant  comme  le 
climat;  exemple  d'ordre  et  de  discipline  militaire, 
elle  a  supporté  avec  courage  et  patience  les  fatigues 
et  les  intempéries  d'un  sol  et  d'un  ciel  embrasés. 
'  Résignée  sans  murmure  aux  privations  les  plus 
sensibles,  se  passant  de  pain,  se  nourrissant  de  cas- 
save,  elle  brûle  du  désir  de  combattre  les  ennemis 
de  son  pays. 

En  attendantqu'ils  se  présentent,  elle  éclaire,  elle 
instruit  les  nègres  affranchis  par  Je  décret  du  16  plu- 
viôse. L'ivresse  de  la  liberté  ayant  paru,  dans  le 
premier  moment ,  ralentir  les  travaux  de  la  culture 
(les  nègres,  ces  nouveaux  citoyens  ont  été  mis  sur- 
le-champ  en  réquisition,  et  la  récolte  a  été  suivie 
avec  avantage. 

L'ensrigne  de  vaisseau  Polony,  commandant  la 
corvette  i'Oiseau^  a  quitté  les  côtes  de  la  Guyane 
te  13  vendémiaire;  des  calmes,  des  vents  faibles  et 
contraires  Tont  tenu  quarante-quatre  jours  de  tra- 
versée ;  pendant  sa  croisière  sur  les  côtes  de  l'Amé- 
rique, il  a  approvisionné  la  colonie  aux  dépens  du 
commerce  hollandais. 

Dans  sa  route  en  Europe,  il  a  ramassé  un  brick 
anglais,  chargé  de  morue  sèche.  Ce  brave  ofGcier  a 
ramené  à  Lorienl  son  équipage  plein  de  santé  et  de 
républicanisme.  Il  se  présente  a  votre  barre  pour 
vous  offrir,  au  nom  de  ses  camarades,  un  don  pa- 
triotique, frutt  honorable  de  leur  valeur. 

Je  demande  qu'il  soit  admis. 

L'admission  estdécrétée. 

Le  citoyen  Polony  est  admis  à  la  barre. 

•  Représentants,  le  commissaire  civil,  délégué  h 
Cayenne  par  la  Convention  nationale,  m'envoie  vous 
porter  ses  dépêches  avec  treize  croix  de  ci-devant 
Saint-Louis,  une  médaille  en  or,  une  montre,  deux 


659 


pBins  de  boucifs,  deux  cuillers,  une  fourchelte  en 
argent;  objets  qui  m*ont  été  remis  par  diverses  per- 
sonnes pour  vous  être  présentés. 

•  J*ai  laissé,  il  y  a  quarante-quatre  jours,  cette 
colonie  dans  Fétat  le  plus  tranquille.  Les  proprié- 
taires, par  reflet  d*un  accord  libre  et  mutuel  avec 
les  ci-devant  esclaves,  devenus  leurs  métayers,  cul- 
tivent et  récoltent  les  denrées  de  la  Guyane,  de  plus 
en  plus  féconde  en  productions  de  tout  genre. 

«  LIéquipage  de  la  corvette  rOû^au,  que  je  com- 
mande, m*a  chargé  d'offrir  en  don  patriotique  à  la 
Convention  nationale  deux  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  pièces  de  monnaie  étrangère,  trouvées 
sur  l'une  des  prises  hollandaises,  et  de  plus  une 
somme  de  2,876  liv.  14  sous  sur  ses  parts  de  prises.* 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  voit  avec 
plaisir  à  sa  barre  l'envoyé  de  l'équipage  de  la  frégate 
i'Oiteau^  venant  de  Cayenne.  L  état  consolant  dans 
lequel  tu  as  laissé  la  colonie  et  ses  habitants  est  bien 
satisfaisant  pour  tous  les  bons  Français.  Bientôt,  la 
liberté  des  mers  rendant  les  communications  plus 
faciles,  nos  frères  de  Cayenne  reprendront  avec  nous 
un  commerce  réciproquement  utile,  et  le  courage 
de  sa  garnison  contribuera  à  faire  repentir  l'Anglais 
de  nous  avoir  attaqués. 

En  attendant,  la  Convention  nationale  accepte 
l'offrande  que  tu  es  chargé  de  déposer  sur  l'autel  de 
la  patrie  commune;  je  t'invite  en  son  nom  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

La  Contention  nationale  décrète  la  mention  bonorable 
et  rinsertiott  au  Bulletin  de  la  lettre  et  du  don  fait  par  i*ô- 
quîpage  du  vaisseau  VOiteau,  et  charge  le-comiié  de  salut 
public  de  procurer  à  renseigne  de  vaisseau  Polony  Tavan- 
ceoient  dont  il  est  susceptible. 

—  Garnîer  (de  Saintes) ,  au  nom  du  comité  des  trans- 
ports, postes  et  messageries,  fait  un  rapport  sur  les  agen- 
ces et  la  commission  exécuti?e,  chargées  de  ceUe  parlie  du 
gouvernement  :  il  retrace  les  embarras  et  les  obstacles 
que  les  commissions  offrent  en  générol  à  la  marche  du 
gouTememenr  ;  il  croit  qu'elles  seraient  plus  sagement  et 
plus  éc(»nomiqaement  remplacées  par  des  agents  responsa- 
bles ;qu*on  ne  peut  surtout  pas  conservçr  ensemble  des 
agences  et  des  commissions,  qui,  ayant  un  objet  égal  avec 
des  pouvoirs  inégaux,  n'offrent  qu'une  ri  vaille  de  pouvoirs, 
une  dépense  énorme,  et  des  rouages  inutiles  au  gouverne- 
ment. 

Il  développe  les  différents  objets  dont  le  comité  s'oc- 
cupe; les  routes»  les  canaux,  la  navigation  intérieure,  les 
postes. 

11  propose,  au  nom  du  comité,  la  suppression  de  la 
huitième  commission  executive  établie  pour  les  transports, 
postes  et  messogeries,  ainsi  que  les  quatre  a^nces  ;  de  les 
remplacer  par  une  directioii  placée  sous  la  surveiUance 
immédiate  du  comité,  qui  sera  divisée  en  quatre  sections, 
qui  s'occuperont  chacune  des  divers  objets  qui  leur  seront 
confiés. 

THiBAODEAn  :  Le  projet  de  décret  qne  Ton  vous 
présente  ne  fait  que  changer  le  nom  d'une  adminis- 
tration sansen  déraciner  les  abus.  Il  est  des  réflexions 
générales  dont  la  Convention  doit  enfin  s'occuper 
relativement  aux  commissions  :  je  crois,  moi,  que  le 
pouvoir  est  trop  disséminé.  Lorsque  nous  en  avons 
décrété  Torganisation,  nous  étions  mus  par  une  ja- 
lotisie  bien  pardonnable  sans  doute  envers  la  centra- 
lisation de  ce  pouvoir.  La  Convention  doit  méditer 
les  moyens  de  resserrer  le  ressort  qui  doit  faire  agir 
le  gouvernement.Jl  faut  aussi  porter  un  œil  attentil 
sur  forganisation  monarchique  des  bureaux  des  dif- 
férentes commissions.  Si  Ton  n*est  pas  revêtu  d*un 
caractère  public,  on  ne  peut  parvenir  dans  ces  bu- 
reaux, ni  finir  ses  affaires.  L  organisation  actuelle 
ne  conviendrait  qu*à  un  gouvernement  qui  ne  vou- 
drait point  p^yer  ses  dettes.  On  consomme  le  temps 
et  les  deniers  de  la  république  en  déuioiitions,  en 


constructions,  en  distributions,  en  de'ménagements; 
les  employés  se  servent  de  ses  meubles  et  de  son 
lingp.  Une  autre  source  des  abus  et  des  tiraillements 
du  gouvernement  se  trouve  dans  la  mauvaise  admi- 
nistration de  la  commission  de  commerce  et  des  ap- 
provisionnements. Eh  !  n'est-il  pas  ridicule  de  char- 
ger cinq  individus  d'approvisionner  exclusivement 
vingt-cinq  millions  d'hommes!  C'est  le  moyen  d'a- 
voir toujours  une  disette  factice  au  milieu  de  l'abon- 
dance. Je  conclus  en  demandant  le  renvoi  du  projet 
qu'on  vient  de  proposer  aux  comités  de  gouverne 
ment,  afin  qu'ils  s'occupent  des  moyens  de  diminuer 
l'infâme  bureaucratie  qui  nous  dévore;  d'empêcher 
les  agents  de  la  république  d'étaler  à  ses  dépens  un 
faste  scandaleux  et  de  dilapider  ses  meubles,  enfin 
pourqti'ils  présentent  une  mesure  plus  utile  et  moins 
absurde  que  celle  de  la  commission  de  commerce  et 
des  approvisionnements. 

Massieu  :  La  commission  temporaire  des  arts  a 
reçu,  depuis  environ  deux  mois,  une  foule  de  dénon- 
ciations contre  tous  les  agents  de  la  république,  qui 
s'approprient  des  lits,  des  pendules,  même  du  linge 
qui  lui  appartiennent.  Il  y  à  même  un  chef  de  bureau 
qui'couchc  dans  un  lit  de  30,000  francs. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Ou  ne  finirait  pas  si  on 
voulait  retracer  toutes  les  dilapidations  qui  se  com- 
mettent en  celte  partie.  H  faut  s'occuper  des  moyens 
de  les  faire  cesser;  mais  il  ne  faut  pas,  par  des  ren- 
vois perpétuels  aux  trois  comités,  entraver  sanscessc 
la  marche  du  gouvernement,  en  les  forçant  à  des 
réunions  qui  se  multiplient  à  l'infini  avant  de  rien 
produire  d'utile.  Chaque  commission  executive  cor- 
respond avec  un  comité  chargé  de  la  surveiller;  eh 
bien,  décrétez  que  chacun  de  ces  comités  se  fera 
rendre  compte  de  l'organisation  des  commissions  et 
du  nombre  de  leurs  employés. 

On  me  fait  une  observation,  qu'il  n'y  a  pas  besoin 
de  le  décréter;  à  la  bonne  heure,  mais  qu'on  exé- 
cute donc  les  décrets.  II  vaut  beauconp  mieux  s'en 
rapporter  aux  divers  comités,  qui  sont  plus  près  de 
chaque  commission,  qui  correspoudent  journelle- 
ment avec  elles,  que  d'entraver,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  la  marche  du  gouvernement. 

Taveaux  :  Thibeaudeau  a  proposé  une  mesure 
beaucoup  plus  générale  ;  c'est  celle  que  j'avais  faite 
il  y  a  quelque  temps,  pour  charger  les  comités  de 
gouvernement  d'examiner  la  question  de  savoir  si 
l'on  ne  pourrait  pas  diminuer  le  nombre  des  rouages 
trop  multipliés  depuis  le  9  thermidor;  faire  payer 
des  loyers  à  ceux  qui  sont  logés  aux  frais  de  la  ré|)U- 
blique  ;  réduire  ou  même  supprimer  les  commissions 
executives. 

CoLOMBEL  :  Il  me  semble  que  la  proposition  du 
renvoi  aux  comités  de  gouvernement  ne  peut  souf- 
frir de  difficulté.  Je  demande  donc  que  le  renvoi  soit 
décrété. 

Garnieh  (de  Saintes)  :  Je  prie  la  Convention  de 
fixer  son  attention  sur  la  situation  actuelle  du  gou- 
vernemenL  Nous  vous  l'avons  dit  :  il  y  a  trop  d€ 
rouages,  il  y  a  trop  de  dissémination  dans  les  comités 
depuis  le  9  thermidor;  mais  si  l'on  charge  les  comi- 
tés de  gouvernement  de  méditer  des  vues  sur  cet 
objet,  n  en  arrivera  un  plus  grand  relâchement  en- 
core dans  les  ressorts  de  la  machine  administrative. 
11  serait  bien  plus  simple  et  bien  plus  sage  de  s'en 
tenir  au  décret  du  27  fructidor ,  c'esl-à-dire  que  les 
comités  fussent  chargés,  chacun  dans  sa  partie*  de 
se  faire  rendre  compte  par  les  commissions  aux- 
quelles ils  correspondent.. 

Je  demande  donc  qtie  les  divers  comités  noipment 
un  de  leurs  membres  pour  former  une  commission, 
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ni  s*06cqnera  <]q  (PAval)  <lui|l|j|  discussion  actuelle 
Tait  sentir  (a  nëcos^ité,  (>(  (pii  ie  prôsi^iilcca  à  la  Cou- 
vciUion,  pprès  en  avoir  fé(éi:é  aujc  trois  comités  d0 
goMverntmen^ 

Thibault:  Jusqu'ici  vous  n^aves  dtobli  que  dos 
commissions  et  des  régies;  tout  va  uint,  parce  que 
ceux  qui  sont  à  la  t^te  de  ces  dtublisseuicnts  ne  son- 
gent qu'à  s'enrichir.  Cela  ne  serait  point  arrivé  si 
vous  eussiez  donne,  par  exemple,  vos  postes  et  mes- 
sageries par  adjudication  il  une  compagnie  dMiommos 
sages  et  probes.  Vous  n'auriez  point  une  disi^ttc  f^ic- 
tice,  si  vous  n'aviez  pas  créé  une  commission  exclu- 
sive de  commerce  et  d'approvisionnement  ;  si  vous 
aviez  rendu  au  commerce  tonte  sa  latitude  ;  si  vous 
n'aviez  nas  établi  un  maximum  inexécuté  et  inexé- 
cutable { entin,  si  vous  n*aviez  pas  établi  des  réqui  - 
sitions  presque  exclusives.  Portez  vos  yeux  sur  les 
diverses  couimissiotis  :  vous  verrez  une  nuée  de 
comi|)js  plus  iusulcnts  et  plus  disnendieux  que  cpux 
de  Tancien  régime,  inaccessibles  dans  leurs  bureaux, 
inhabiles  à  \tmv$  occupations.  On  écrit,  op  imprime 
mille  fuis  piMS,  et  on  pe  fait  point  de  besogne.  Vous 
vef'njE  IjQjr  ces  abus  quand  vous  serez  las  de  parcou- 
rir le  cercle  que  puus  parcourons  depuis  longtemps. 
Sous  aucun  régime, sous  aucun  gouvernement  sage, 
vous  ne  verrez  établir  une  coipmission  de  commerce 
et  d'approvisionnement.  Il  s'est  formé  à  Orléans  une 
compagnie  de  bons  citoyens  qui  ont  mis  en  avance 
une  Somme  considérable,  et  qui  sont  disposés  h  tirer 
de  l'étranger  des  denrées  pour  le^  répaOdre  dans  la 
république.  C'est  p.ir  là  cjue  vous  établirez  la  con- 
currence, et  c'est  pur  la  concurrence  que  vous  ferez 
cesser  la  disette  et  la  cherté  des  denrées.  Tout  le 
monde  veut  être  commis  *  il  n'y  a  pas  de  jour  que 
je  ne  reçoive  nue  (bulc  de  lettres  ou  de  visites  de  gens 
qui  veulent  être  payés  par  le  trésor  public.  Je  leur 
réponds  h  tous  :  «  Si  vous  voulez  être  sur  la  liste  des 
commis  nui  vont  être  supprimé*;,  il  ue  tiendra  qu'à 
vous.  •  (On  rit.  —  On  applaudit.)  Je  me  résum^î,  et 
je  dis  que  le  mal  ira  croissant  tant  que  vous  n'aurez 
pas  une  balance  exacte  entre  lo  recette  et  la  dépense; 
je  ne  parle  pas  des  dépenses  e^ftraordinaires,  néces- 
sitées par  la  révolution  ;  mqis,  pour  les  dépenses 
fixes,  il  faut  enlin  les  connaître  et  en  établir  la  quo- 
tité. J0  domoude  que  chaque  comité  qui  a  lo  sur- 
veillance immédiate  d'une  commission  examine  t 
]o  l'organisation  de  cette  commission,  ao  la  forma* 
tioQ  dea  bureaux.  S»  le  nombre  des  commis  à  sup- 
primer. 

Lbgeivdbb  :  En  appuyant  les  observations  tres- 
sages qui  viennent  d'être  faites,  il  est  pourtant  une 
question  autour  de  laquelle  je  crois  qii'il  ue  faut 
point  tourner,  mais  qu'il  faut  aborder  franchement; 
e'esteclle  de  savoir  si  la  loi  du  maximum  estnéces- 
saive.  Je  soutiens  qu'elle  n^est point  exécutée  ;  or  une 
loi  qui  n'est  pas  exécutée  es(un  brevet  dans  la  main 
des  fripons.  (Vifs  applaudissements.)  En  abordant 
cette  (Question,  mon  intention  est  que  la  disons- 
.sion  tourne  au  bien  de  mou  pays;  si  je  me  trotnpi^, 
j'invite  mes  collègues  à  relever  mes  erreurs,  Je  di- 
sais donc  qu'une  Toi  qui  n'est  pas  cxécul«*e  est  un 
brevet  dnns  la  muin  des  fripons,  qui  se  servent  des 
dispositions  de  la  loi  pour  s'empqrcr  du  commerpe 
on  achetani  et  vcndauten  cachette,  tandis q4ie  l'hon- 
niîte  homma  ne  peut  s'approvisionner,  de  i)eur  de 
violer  la  lui.  Il  pe  faut  ppuit  MUiiquer  celle-ci  aveu 
iiiconsidération,  mais  je  demande  que  le  oomité  do 
a:ommcrce  se  réunisse  avec  celui  des  finances  pour 
PXaniiOcr  si  l'on  doit  conserver  une  loi  qui  n'est  exé- 
cutée nulle  part,  ou  revivifier  le  commerce. 

Cb^zal:  Les  dispositions  ealamiteusesde  Taneien 
gouvememem  ont  excité  la  surveillance  et  la  solli* 


ciLude  t]e  vos  divers  comités  ;  cinq  d'oiilrp  eax  imt 
nonuué  une  commicsjoo  qpî  va  s'occuper  ^e  l>xa* 
men  de  la  loi  du  maximum  ^t  ^e  la  ppmfQ^ssiou  4^ 
commerce  ci  d'appFOvisionffeincnt  ;  alors  plia  pré- 
sentera ses  vuesilux  trois  comités  dp  gppvairn^mf^ttt, 
qui  les  communiquerout  à  \»  ConventjoQ. 

Doissy-p'Anclas  :  Je  demande  que  la  eomroisidoti 
dnnt  ou  parle  examine  aussi  la  question  de  savoir 
s'il  faut  conserver  les  commissions  executives,  ou  ne 
garde^r  à  leur  place  qu'uu  chef  de  bureau  et  ub  pre- 
mier commis. 

CnAHLEs  Dçi.Aci(Qti^  j  11  ne  faut  i>ap  aue  cette  dis- 
cussion soit  perdue  pour  le  bien  de  la  république* 
Les.'igeuls  des  commissiops  étalent  un  luieii)$olrut; 
le  comité  des  domaines  a  voulu  souvent  en  arn^ter 
les  excès;  mais  l'ancici)  gouvernement  lui  répoi^lait 
toujours  qu'il  fallait  que  les  ajEtents  de  la  république 
étaiussent  une  espèce  de  ningnilîcenco  pour  la  splen* 
deur  du  gouvernement.  Je  demande  que  d'ic|  au 
l«r  nivôse  le  mobilier  somptueux,  distribue  aux  di- 
verses commissions,  soit  restitué  au  trésor  public. 

Cauboiv  :  ftame)  a  m  rapport  tout  prilt  m  cet 
objet, 

Garnirr  rappelle  la  proposition  qu'il  a  faila  de  pliargor 
lespomitéâ  dp  qoipoyer  ^n  de  leurs  ipembrei  pour  former 
uneeponpifisioa  •  qi^i  a'opCMPçra  des  dhfçrscs  me^uri^s  w 
ootétéprésenli^s, 

Cette  proposition  est  décrétée. 

S.  B,  Dans  la  séance  du  t4»  Merlin  (de  Pouai),  an  wtm 
du  comité  do  «aiuL  publiât  *  démaotl  les  bruits  répandus 
par  la  malveillance,  et  accrédités  par  lot  ennemis  de  la 
liberté,  sur  |ps  prétendnes  négociations  de  paix  entamées 
avec  les  puissqpces  cgiilisées.  )|  a  déclaré i  dans  un  dis- 
cours vivement  c(  riéquempient  applaudit  que  legouverr 
nen^eni  voulaii  aussi  la  naii^,  mais  glorieuse  comme  ses 
triompbes,  mfii^  dii^pc  mc  ]a)épubliqqe  et  de  ses^vcs 
dérenscurst 


LIVRES  DIVERS. 

CangCt  ou  le  Commissionnaire bietifaisant^XriiihislùHflW 
en  uo  «ol0,  reprë«palé  pour  I4  prouiièrt!  fttii  «iir  !•  théâtre  ' 
de  la  Cité-Varidt^i ,  le  10  bruipaire  de  la  3«  année  républn 
caine.  Prix  :  SO  sous;  et  se  vend  au  profit  du  citoyen  Cange, 
chex  PUs«90,  libraira,  rue  dii  Cimelière'iodr4'4e»*Arcs, 
u'iO. 

Celte  pièce,  dont  nont  avons  rendu  eomple  dam  le  ïfi  44 
de  oeUe  feutHo  (4rMcl<i  ^/^0c7«c/a#),  est  des  vitoyens  Viilf^r  el 

—  Traité  des  opérations  de  chirurgie^  par  Bertrand},  lr.v 
duit  de  l'italien  par  Sollier  de  la  Komillais ,  nouvelte  ëdi«.- 
tion;  in*B*f  fig..  brocbê.  Pria  :  Q  jir,  1p  1,  A  Paris»  ohet 
Théophile  Barreis  le  jeape,  librslre,  i|ual  des  Ai}gaatinS| 
n-»a, 

^Codêdes  n9ÇQe$$mi,  d9fin$iQn9t  subttiiutioHS,  leilwiicrill 
eipaitaget,  avoo  iipe  introdncUon  des  lablesas  géndalogi-i 
ques  et  une  table  alphabétique  des  matières  f  par  le  eiloyeii 
A.-C.  Gnichardi  avaq^agousem^ni  connu  par  ses  codiis  des 
juges  de  paii,  du  tribunal  de  famille,  policC|  elc.|  e^c.,  don( 
il  va  paraître  de  nouvelles  éditions. 

A  Paris,  chez  Garnery,  rue  Serpente,  «•  iT.  Prit  i  Bllv, 
10  BOtts,  et  4  liv.  10  sous  franc  de  port,  par  la  poste. 


Payêmni*  à  la  tré$orprU  naUpnuU^ 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  l^s  sl<  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  ft  tous  ceux  qui  aeroni  parleurs  iTinscrin- 
lipnaau  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  visgires  csi  de 
huit  laois  viogt  et  «p  Jeor*  ^^  l'aanéc  iT9a  (vieua  st|ia)« 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N»  78.         Sexlidi  16  Fa|iiAiBB,  l'an  fio.  (Satnedi  ù  DjIcbmdrb  1704,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 


ALLEMAGNE. 

l?0iiii«  U  34  nov^m^re.— Le  duc  de  Branswick  9  for- 
mellement refusé  le  commandenient  des  troupes  anglaises 
et  hollandaises,  (^^\  lui  avait  été  offert  par  le  gouverue* 
menl  briiannique. 

«^Les  Français  ont  bombardé  Bmmericb.  La  aommallon 
qui  a  préaédé  ce  bombardement  portait  qa*«i  eût  k  lit rer 
tous  \o$  baleaui  qui  élpient  dans  le  port, 

—il  y  a  en  ce  moment  dans  les  environi  de  Weiel  une 
|>[rande  quantité  de  troupes  républicaines.  Ces  dernières 
élèvent  de  forts  retranchements  sur  la  montagne  d^Offen- 
bcrg,  à  uuelieueeu-dpssus  deWesel.  Les  Autrichiens  se 
retrancbeot  do  levr  câté  derrière  te  petite^vUle  deBu- 
dcrlcli, 

-*II  n*ost  plus  question  4«  l^rrivée  d'un  corps  de  Prus!* 
siens.  L*arm6e  prussienne  gardera  sa  positioii  sur  le  HauL<^ 
Rhin. 

—  Le  siège  de  Maycnce  continue  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur. Une  ^otre  division  de  Turmée  répubifcnine  dirige 
ses  mouvements  contre  Munheim.  Les  villages  de  Friesen« 
heim  etd'Oggersheiin,  qui  eu  sont  voisina,  rctsemblunl  d 
des  forterefses.  Le  camp  des  Français  a'élend  depuis  Og* 
gersheim  jusffu^à  llundenbeimt  L'œil»  aussi  loin  qu^l  peut 
fe*éifindre,  n'aperçoit  qqe  relraoohemenU  o(  Ita  troupes 
de  la  république  française. 

ESPAGNE, 

Madrid f  feS5  oelobre,^ On  9ssure  que  la  cour,  ef^ 
frnyée  des  événements  de  la  guerre,  &*occupe  de  changer 
entièrement  le  plan  de  campagne ,  et  que  des  instructions 
ont  été  envoyées  en  conséquence  aui  commandants  des 
places  frontières  et  aux  généraux.  Le  général  La  Union 
doit  se  rendre  Incessamment  auprès  du  cabinet. 

-«La  cour  de  Lisbonne  s*oceupe  en  ce  moment  de  quel- 
ques préparatifr  militaires,  11  s*agit  de  procéder  h  une 
nouvelle  organisation  des  troupes.  On  ■  rataernblé  quelques 
rêgimcnis  pour  former  la  ggravoo  del»  cgplUleb 
I     1 1 ■  j      '  ■■     ■  ■  j»  > 

néPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

TniDUNAL  CRIMINEL  BBVQIfVnON|l4IIIB. 

Bniie  4$  toproediiiir«  du  eùmUé  répôMionnaitê  de 
Nantêt. 

Sandroe ,  commis  chez  un  nëgocl^nt  i  Nantes, 
chef  de  division  des  convois  militaires,  déclare  que. 
lorsqu'il  était  secrétaire  de  Carrier,  il  a  vu  souvent 
Goulin  et  Chaux  venir  chez  ce  représentant.  Il  parle 
d*up  diner  que  Lambcrtye  et  Foiiquet  donnèrent  A 
Carrier  sur  une  galiot^  hollandaise. 

Quand  il  y  arriva,  il  trouva  vingt  couverts.  A  la 
fin  de  ce  repas,  Lnmbertye  raconta  Tort  im  long 
rhistpire  d'une  noyade  à  laquelle  il  avait  préside, 
et  s'étendit  beaucoup  sur  la  manière  dont  il  avait 
sabré  des  victimes  qui  s'efforçaient  de  se  sauver  6 
la  nage.  Tons  les  convives,  qans  Ja  crainte  d*étrQ 
noyés,  npplaudirrnt  aux  prouesses  de  Lambertyc  ; 
•  rt  moi,  dit  le  ti^moin,  je  frémissais  d'horreur* « 
Carrier  aimait  tant  la  guillotine^  il  avait  tant  de 
^'uûtpource  glaive  nqtionni,  qu'il  en  voulait  una 
vu  [ûie  et  en  queue  de  l'armée. 

Les  accusés^  interpellés  sur  l'objet  de  leurs  habir 
Indes  Journalières  chfz  Carrier,  répondent  qu'ils 
n'allaient  che^  ce  représentant  que  parce  qu  ils  y 
(•taient  mandés. 

Bigot,  concierge  pendant  s\%  à  sept  mois  de  1q 
galiote  où  furent  renfermés  soixante-seize  prêtres 
réfractaîres,  déclare  qu'on  en  a  envoyé  Irento-deux 
à  Brest,  trente  et  un  a  (tochcfort,  et  soixante-six  au 
Pouffay,  où  ils  ont  été  conduits  dcpt^is  peu.  gù  ils 
^ont  çncore,  et  les  aplres  sopl  piorts, 

f  Série.  —  Tome  IX. 


IJéal  saisit  cette  occasion  pour  observer  au'il  pa-. 
t  constant  par  les  débats,  qu'avant  l'arrivée  et 
après  le  départ  de  Carrier  il  n'y  a  eu  aucune  noyade 
à  Nantes,  et  qu'elles  n'y  ont  eu  lieu  que  pendant  son 
séjour  dans  cette  communet 

fférié^  menuisier,  et  membre  du  cop^itd  révolu* 
tionnàire  de  Nantes,  après  avoir  parlé  d'une  com- 
mission des  Douze,  pour  faire  la  recherche  des 
correspondances  des  négociants  avea  les  colons  do 


Saint-Domingue,  et  des  perquisitions  faites,  en  vertu 
d'ordres  du  comité  de  salui  public,  chez  les  négo- 
ciants, déclare  que  la  terreur  commença  dans  Nantes 
à  l'époque  oh  l'on  (it  courir  le  bruit  d  une  conspira- 
tion ,  lorsqu'à  cette  occasion  le  canon  fut  braqué  ati 
Port-au-Vin,et  que  celte  m^me  terregr  cessa  au  dé- 
part de  Carrier.  Ce  représentant  faisait  trembler  les 
aristocrates,  et  les  patriotes  n'étaient  pas  plus  en . 
silreté  que  les  ennemis  de  la  chose  publKiue. 

Berthé,  charpentier  de  bateau ,  a  vu  le  premier 
bateau  qui  a  servi  à  la  noyade  des  prêtres  :  à  cha- 
que cote  il  y  avait  deu)^  trous  cprrés,  par  où  l'eau 
entrait. 

Il  a  encore  vu  plusieurs  autres  gabares  échouées, 
et  toutes  construites  de  même,  et  on  en  voit  encore 
plusieurs  dans  la  Loire. 

On  amena  un  jour,  de  l'entrepôt,  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers  ;  on  les  Gt  descendre  dans  une 
galiote ,  et  on  ep  cloua  l'entrée.  Quelques  jours 
après  on  en  jeta  h  l'eau  environ  quatre-vingts  qiû 
étaient  morts;  ou  en  reconduisit  seize  à  l'Entrepôt, 
pour  nettoyer  cette  prison,  en  leur  promettant  leur 
grâce. 

Pendant  leur  absence,  ceux  qui  étaient  dans  la 
gabare  furent  noyés.  A  leur  retour,  ils  s'aperçu- 
rent que  leurs  camarades  avaient  péri  :  ils  firent  dos 
difQcultés  pour  descendre  dans  la  gabare,  at  le  len- 
demain ils  subirent  la  mén^e  sort  que  les  autres. 

•  j'ai  encore  vu,  ajoute  le  témoin ,  noyer  plusieurs 
centaines  de  femmes  de  dix-huit  à  vingt  ans,  » 

GTic^lt ,  matelot  de  la  Durance ,  donne  de  non-* 
veaux  détails  sur  les  noyades  ;  les  expéditions  dont 
il  a  été  le  témoin  oculaire  étaient  toujours  de  trois 
à  quatre  cents  individus  pour  le  moins;  on  y  re- 
marquait de  jeunes  femmesi  d'autres  enceintes;  il 
en  est  m^me  accouché  dans  le  navire  destiné  à  en- 
gloutir et  la  mère  et  son  fruit. 

•  On  y  yovait  encore  avec  douleur,  ajoute-t-il , 
des  enfants  de  quatre,  cinq,  six  et  sept  ans,  égale 

'jement  précipités  dans  les  flots  :  c'est  ainsi  que  de« 
innocents,  de  petits  pires  infortunés,  étaient  ravis  a 
la  lumière;  qu'ils  étaient  privés  de  l'existence  au 
moment  mâme  où  ils  commençaient  à  peine  à  TA" 
percevoir.  Cest  ainsi  que  les  barbares  agents  de  Car- 
rier, des  hommes  qui  n'en  avaient  que  le  nom,  di- 
sons plutôt  des  monstres  dont  l'humanité  ne  cessera 
de  rougir,  arrachaient  sans  pitié  du  sein  da  leurs 
tendres  mères  de  faibles  victimes  qui  semblaient  agi- 
ter leurs  bras,  leurs  petites  mains,  pour  lutter  con- 
tre une  mort  à  la  vérité  prématurée ,  mais  malheu- 
reusement trop  certaine  pour  eux, 

•Ces  prisonniers  n'pvaientpournourriturequ'unc 
demi-livre  de  pain  ;  il  leur  est  même  arrivé  d'en  être 
totalement  privés  pendant  plusieurs  jours.  J'ai  vu 
des  noyades  se  faire  en  plein  jour.  * 

Promit  voilier,  parle  de  la  noyade  du  24  au  25 
frimaire;  il  dépose  y  avoir  vu  Goulin  et  Grandmai*- 
son  ;  avoir  aussi  connaissance  des  perquisitions  faites 
chez  les  négociants  par  ordre  du  comité  qui  avait 
forme  unç  commission  de  douze  membres  pour  visi- 
ter les  correspondances  desdits  négociants;  il  sait 
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également  gu*n  a  été  pris  vingt-sept  marcs  d*argen«- 
terie  chez  le  citoyen  Larercey  ;  il  ignore  ce  que 
cette  ar|g;enterie  est  devenue. 

«  J*ai  vu  plusieurs  fois  Carrier  a  la  Société  popu- 
laire, dit  le  témoin  ;  je  l'ai  vu  le  sabre  nu  à  la  main , 
menaçant  de  Taire  guillotiner  le  premier  qui  8*a- 
pitoiefait  sur  le  sort  des  individus  condamnés  à  la 
noyade. 

•  C'est  ainsi  qu*en  agissent  les  destructeurs  de 
Fespèce  humaine.  Arriva  à  un  degré  de  cruauté  (|ui 
étouffe  dans  leurs  âmes  tout  sentiment  d'humanité, 
qui  comprime  chez  eux  la  nature,  au  point  de  le 
rendre  muette,  lors  même  qu'elle  devrait  se  faire 
entendre  plus  que  jamais,  les  barbares  seraient  fâ- 
chés de  rencontrer  des  êtres  sensibles  ;  ils  crain- 
draient de  le  devenir,  de  se  voir  livrés  à  des  remords 
qui  tôt  ou  tard  viennent  les  déchirer,  en  punition  de 
leurs  forfaits. 

Baiallon^  Kernel  et  Grut^  les  deux  premiers 
Mus-licutenants  dans  le  4*  bataillon  du  régiment 
•de  la  Guadeloupe,  déposent  avoir  eu  connaissance, 
eomme  les  précédents  témoins,  des  noyades  et  fu- 
sillades. 

Trogolfe ' Laborie ,  Américain,  dépose  d*une 
noyade  de  quatre-vingt-dix  prêtres  conduits  d'abord 
à  l'hôpital,  ensuite  aux  Sainte-Claire,  et  puis  jetés 
à  Teau. 

Il  se  plaint  ensuite  de  la  soustraction  d'une  malle, 
faite  par  je  comité. 

Hérisson,  charcutier,  est  entendu. 

«  Je  déclare,  dit  le  témoin,  avoir  été  traité  de  scé- 
lérat par  les  membres  du  comité,  pour  avoir  réclamé 
nne  ùllc  qui  n'était  nullement  coupable  ;  on  me  ré- 
pondit que  je  ne  devais  pas  me  mêler  de  ces  gens-là. 
lion  neveu  et  mon  beau-frère  ont  été  fusillés  sans 
aucuns  motifs  plausibles,  et  j'ai  aussi  eu  la  douleur 
de  me  voir  enlever  mes  enfants  pour  être  novés  :  l'un 
d'eux  a  tenté  de  se  sauver,  de  se  soustraire  des  mains 
des  barbares  exécuteurs  ;  il  y  était  en  effet  parvenu, 
lorsque  les  noyeurs,  désespérés  de  voir  échapper 
leur  proie,  ont  eu  la  cruauté  de  fusiller  cet  enfant  : 
je  devais  être  noyé  moi-même,  pour  avoir  dit  à  un 
ami  de  Carrier  que  ce  représentant  n'était  pas  pa- 
triote,  puisqu'il  avait  facilité  l'évasion  de  la  femme 
Templorié,  qui  était  émigrée  :  on  m'a  incarcéré,  et 
pendant  ma  détention  on  m*a  volé  toutes  mes  vian- 
des de  charcuterie. 

Champenois  :  Le  tribunal  ne  doit  pas  être  surpris 
de  ce  que  la  boutique  d'un  marchand  de  comesti- 
bles soit  pillée,  parce  que  ces  brigandaj^es  étaient 
autorisés  par  le  représentant  Carrier,  qui  menaçait, 
à  la  Société  populaire,  tous  les  approvisionneurs  de 
fiiire  rouler  leurs  têtes,  s'ils  ne  livraient  au  public 
leurs  marchandises;  il  voulait  même  qu'on  enfonçât 
les  magasins  des  marchands,  et  que  leurs  provisions 
lussent  abandonnées  au  pillage  du  peuple. 

Le  président,  à  Golilin  :  Pourquoi  les  enfants  du 
témoin  ont-ils  été  noyés?  Pourauoi  a-t-on  tiré  un 
coup  de  fusil  sur  l'un  de  ces  enfants  qui  voulait  se 
sauvef  ?  Pourquoi  son  neveu  et  son  beau-frère  ont- 
ils  été  fusillés  ?  Pourquoi  la  boutique  du  témoin  a-t- 
elle  été  dévastée,  et  par  quel  ordre  ces  exécutions  se 
sont-elles  faites? 

Gouiin  :  Toutes  les  noyades  et  fusillades  se  sont 
laites  par  l'ordre  de  Carrier,  et  sur  ses  indications. 
L'^s  confiscations  se  sont  également  faites  par  ses  or- 
dres ;  le  comité  ignorait  assez  souvent  quels  étaient 
les  motifs  qui  faisaient  açir  le  représentant,  quelles 
étaient  les  raisons  qui  determfnaient  les  exécutions 
par  lui  commandées;  je  ne  puis  donc  donner  les 
causes  des  noyades  et  uisillaocs  exécutées  contre  la 
famille  du  témoin. 

Lepréeidenig  au  témoin  :  Quels  étaient  les  fusil- 
leurs? 


Le  témoin  :  C'étaient  presque  toujours  des  Alle- 
mands auxquels  ces  expéditions  cruelles  étaient  con- 
fiées. 

Ifar/inJJuel,  couvreur;  Fem#l,  taillandier,  et 
Eixéardande,  substitut  de  l'accusateur  public  du 
tribunal  militaire  de  l'armée  de  l'Ouest,  déposent 
aussi  des  noyades  et  fusillades. 

«  Mais  pendant  mon  séjour  a  Nantes,  dit  le  der- 
nier témoin,  substitut  de  l'accusateur  public,  le  des- 
potisme était  tellement  à  son  comble  que  le  roule- 
ment d'une  voiture  annonçait  l'arreslation  d'une 
victime ,  tant  la  terreur  était  à  l'ordre  du  jour.  • 

Le  président ,  au  témoin  :  Quels  étaient  les  au- 
teurs de  cette  terreur,  propagée  dans  Nantes? 

Le  témoin  :  On  n'en  connaissait  pas  d'autres  que 
Carrier  et  le  comité  révolutionnaire. 

Le  président^  aox  accusés  :  Que  répondez- vous 
sur  cette  déposition ,  qui  vous  indique  comme  fai- 
sant cause  commune  avec  les  propagateurs  de  la 
terreur  dans  Nantes? 

L'un  des  accusés  :  De  tous  les  moyens  moraux 
propres  à  faire  juger  sainement  la  conduite  du  co- 
mité révolutionnaire,  il  n'en  est  point  de  plus  sail- 
lant et  qui  entraîne  une  conviction,  plus  complèle 
que  l'examen  des  gradations  éprouvées  par  ce  co- 
mité, suivant  les  diverses  impulsions  qu'il  reçoit  des 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  la  ville  de 
Nantes. 

Patriotes  sévères,  qui  voulez  découvrir  la  vérité, 
étudiez  l'attitude  et  la  marche  du  comité,  à  telle  ou 
telle  époque,  et  jugez-lev 

D'abord  vous  le  verrez  ne  marchant  qu'avec  la 
loi,  n'agissant  qu'avec  sagesse  et  fermeté  sous 
Prieur  (oie  la  Marne)  et  autres. 

Vous  le  verrez  ensuite  inflexible  et  révolution- 
naire avec  Hentz  et  Francastel  ;  vous  le  verrez  enfin 
ultra-révolutionnaire  jusqu'à  un  excès  condamna- 
ble, M)us  le  bras  de  fer  du  farouche  Carrier. 

Voyons  d'abord  dans  quelles  dispositions  Carrier 
arrive  à  Nanties*  Il  aborde  dans  cette  ville,  horrible- 
ment prévenu  contre  les  habitants  de  cette  com- 
mune. Cette  prévention  sourçait  même  des  rapports 
de  ses  prédécesseurs. 

Currier  se  croyant  donc  à  Nantes  comme  au  cen- 
tre de  la  Vendée  ;  Carrier  vovant  cette  ville  livrée  à 
tous  les  abus  et  à  tous  les  fléaux ,  Carrier  ne  rêve 
que  conspirations,  qu'assassinats;  Carrier,  forte- 
ment pénétré  de  ce  principe,  que  la  république  ne 
sera  calme,  et  le  peuple  heureux,  que  lorsque  tous 
les  ennemis  de  la  republique  ne  seront  plus,  Car- 
rier provoque,  commande  à  grands  cris  l'arrestation 
des  gros  coquins  d'aristocrates  et  d'accapareurs. 
(C'est  ainsi  que  Carrier  nomma  toujours  les  riches 
modérés  et  les  égoïstes.)  Ses  ordres  sont  accueillis, 
et  bientôt  la  ville  est  purgée  des  hommes  suspects 
qui  la  trahissaient  ou  l'affiamaient. 

Carrier,  du  caractère  le  plus  bouillant ,  le  plus 
irascible  ;  Carrier,  malheureusement  entouré,  a  la 
fin  de  sa  mission,  d'hommes  atroces  et  immoraux  ; 
Carrier,  ayant  sucé  leurs  principes  meurtriers  et  dé- 
sastreux, fut  poussé  à  des  excès  qui  eussent  été  sa- 
lutaires, s1ls  eussent  été  restreints. 

Carrier,  enfin ,  ressembla,  dans  l'ongine  de  sa 
mission ,  à  un  fleuve  majestueux  qui  ne  quitte  son- 
lit  que  pour  fertiliser  les  campagnes;  mais  Carrier, 
une  fois  influencé  par  le  crime,  c'est-à-dire  par  les 
scélérats  Lambertye  et  Fouquet ,  devient  un  torrent 
dévastateur  qui  submerge  et  les  propriétés  et  les 
hommes. 

Il  abusa  donc ,  sans  mauvais  dessein  sans  doute, 
du  caractère  franc ,  expansif  et  impétueux  de  Gou- 
lin.  Carrier  l'entraîna  dans  l'abîme,  et  Goulin ,  à 
son  touri  y  entraîna  des  collègues  que  sa  moralité  et 
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son  rrpublicnuisme  lui  rendirent  d'aulaot  plus  fo- 
ciles  à  gagner. 

Si  Carner  eût  terminé  sa  mission  à  Tépoque  où 
des  scélérats  et  des  femmes  s'emparèrent  de  son  es- 
prit et  de  ses  sens,  sa  mémoire  ferait  iiénie;  tandis 
qu*ayant  étendu  ses  fureurs  jusque  sur  les  patrio- 
tes,  il  a  emporté  leur  haine  et  presque  leur  mépris. 

De  ces  différentes  fluctuations  que  Ton  remarque 
dans  notre  conduite  avec  les  divers  Représentants 
du  peuple,  il  s'ensuit  la  conséquence  nécessaire  que 
nous  n'avons  fait  qu'obéir  aux  ordres  qui  nous 
étaient  intimés  par  les  commissaires  de  la  représen- 
tation nationale ,  que  céder  aveuglément  ou  plutôt 
respectueusement  aux  impulsions  qui  nous  ont  été 
données  par  Tautorité  supérieure  ;  que  nous  nous 
sommes  toujours  conformés  aux  principes  des  man- 
dataires du  peuDie,  et  n'avons  jamais  erré  tant  que 
nous  avons  eu  ae  bons  guides. 

Le  témoin  Miehelot ,  maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie,  désigne  Carrier  comme  un  despote, 
comme  un  tyran  qui  semait  la  terreur  et  l'effroi  au 
milieu  de  tout  ce  qui  l'environnait;  il  déclare  que 
c'est  avec  ce  ton  despotique  que  Carrier  s'est  an- 
noncé dans  Nantes. 

•  Sauvigny,  dit  le  témoin,  se  présente  chez  Car- 
rier, pour  lui  adresser  quelques  observations;  il  en 
est  traité  de  la  manière  la  plus  injurieuse.  Sauvigny 
insiste  pour  se  faire  entendre  ;  Carrier  le  frappe  de 
son  sabre,  et  le  poursuit  avec  cette  arme,  pour  con- 
tinuer ses  outrages. 

•  J'étais  un  jour  de  garde  chez  Carrier  ;  je  Ten- 
tends  donner  Tordre  d'aller  arrêter  un  commis,  do- 
micilié chez  un  commissaire  des  guerres.  L'ordre  est 
exécuté  :  le  commis  est  ammené,  traduit  devant 
Carrier,  qui  lui  fait  essuyer  les  plus  mauvais  traite- 
ments, pour  avoir,  disait-il ,  délivré  à  tort  un  billet 
de  route  à  un  militaire.  Carrier,  par  suite  de  son 
emportement  contre  le  commis,  mande  le  commis- 
saire des  guerres,  auquel  il  fait  subir  le  même  trai- 
tement :  Il  les  menace  de  les  faire  fusiller  tous  deux 
dans  sa  cour,  et  finit  par  les  faire  incarcérer  à  Sainte- 
Claire.  11  prit  encore  fantaisie  à  Carçier  de  faire  ar- 
rêter le  général  Moulins,  sans  motif  apparent;  et 
cet  ordre  fut  exécuté.  •     {La  iuite  ineeuamment.) 

CONVENTION   NATIONxVLE. 

PréêideHce  d*  CtauzeU 

N-  H.  Dans  la  séance  du  12  frimaire,  Fourcroy  a 
reproduit  à  la  discussion  son  projet  de  décret  sur 
rétablissement  d'une  Ecole  centrale  de  Santé  à  Paris. 

Nous  allons  faire  connaître  son  rapport,  lu  dans 
la  séance  du  7. 

FoimcROT,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
d'instruction  publique  :  En  instituant  une  école  cen- 
trale des  travaux  publics,  qui  va  être  en  activité 
dans  quelques  jours,  la  Convention  nationale  a  ou- 
vert une  source  d'instruction  qui  manquait  à  la  ré- 
publique française  ;  elle  a  fondé  une  des  bases  sur 
lesquelles  l'édifice  des  sciences  et  des  arts  consacrés 
à  la  prospérité  publique  va  s'élever  sans  obstacle  et 
avec  rapidité;  elle  a  donné  un  nouveau  degré  d'im- 
portance à  l'ensemble  des  connaissances  exactes, 
dont  on  négligeait  beaucoup  trop  l'application  utile; 
elle  a  raniméle  courage  et  le  zèle  des  citoyens  qui 
s'occupent  de  l'avancement  de  ces  connaissances. 

Les  comités  de  salut  public  et  d'instruction  pu- 
bliciue  viennent  aujourd'hui  appeler  la  sollicitude 
de  la  Convention  sur  une  autre  branche  d'instruc- 
tion, dont  le  besoin  se  fait  également  sentir  pour  le 
service  et  l'entretien  des  armées  de  la  république  ; 
la  constance  de  leur  succès  y  est  également  atta- 
chée. C'est  de  la  santé  et  de  la  vie  de  nos  frères  d'ar- 
mes ,  c'est  des  moyens  de  1rs  secourir  dans  leurs 


maux ,  et  d^apporter  à  cet  objet  important  toutes  les 
ressources  dont  le  génie  des  Français  peut  disposer, 
que  je  viens,  au  nom  des  deux  comités,  entretenir 
aujourd'hui  la  Convention  nationale. 

Les  nombreux  bataillons  des  républicains,  chargés 
du  soin  de  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité , 
exigent  a  leuv  suite  une  grande  quantité  d'hôpitaux 
pour  recueillir  et  soigner  ceux  des  soldats  de  la  pa- 
trie que  les  fatigues  des  marches,  l'intempérie  des 
saisons,  d'honorables  blessures,  enlèvent  pour  quel- 
que temps  à  la  gloire  qui  les  appelle  encore ,  ou  au 
repos  domestique  qui  les  attend  ;  plusieurs  milliers 
d'officiers  de  santé  sont  employés  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  dans  les  camps  ;  il  faut  remplacer  ceux 
que  des  maladies  graves  arrachent  à  leur  service, 
et  ceux  dont  des  épidémies  meurtrières  privent  la 
république.  La  Convention  apprendra  aVec  sensibi- 
lité que  plus  de  six  cents  officiers  de  santé  ont  péri 
depuis  dix-huit  mois,  au  milieu  et  à  la  suite  même 
des  fonctions  qu'ils  exerçaient;  si  c'est  une  gloire 
pour  eux  qu'ils  soient  morts  en  servant  la  patrie,  c'est 
un  besoin  pour  la  république  de  réparer  cette  perte. 

Cependant ,  tandis  que  ce  besoin  devient  de  jour 
en  jour  plus  urgent ,  le  moyen  d'en  former  manque 

f presque  entièrement  dans  les  différentes  parties  de 
a  république.  Les  écoles  de  médecine  sont  fennées 
depuis  la  suppression  des  universités,  dont  un  ré- 

fime  gothique  les  avait  constituées  une  des  parties, 
ur  dix  ou  douze  écoles  de  l'art  de  guérir,  qui  for- 
maient autrefois  des  élèves,  à  peine  y  en  a-t-il  deux 
auxquelles  il  reste  une  petite  partie  dfe  leur  ancienne 
activité.  Celle  de  Paris  est  entièrement  détruite ,  et 
les  scellés  sont  encore  placés  sur  les  lieux  qui  ren- 
ferment le  dépôt  littéraire  consacré  a  l'étude  de  cet 
art. 

Vous  ne  voulez  pas  que  la  vie  et  Ta  santé  de  nos 
frères  soient  conliées  à  des  mains  inhabiles,  et  ce- 
pendant le  manque  d'étude  et  d'examen  conduit  né- 
cessairement à  ce  dangereux  résultat. 
Les  sciences  utiles  qui  forment  la  base  de  l'art  de 

Suérir,  la  chirurgie,  l'anatomie,  qui  avaient  fait  tant 
e  progrès  en  France,  et  dont  les  livres  élémentaires 
français  servent  encore  de  guides  et  de  modèles  aux 
hommes  qui  les  cultivent  en  Europe ,  sont  négli- 
"gées,  et  leurs  progrès  sont  ralentis  ;  la  chimie  appli- 
auée  à  la  physique  des  animaux,  qui  permet  à 
1  homme  de  s'éclairer  sur  sa  nature,  de  se  secourir 
dans  ses  maux,  de  détruire  le  danger  des  maladies 
les  plus  graves  qui  menacent  son  existence,  de  ren- 
dre nulle  l'action  délétère  et  contagieuse  de  quel- 
ques autres,  cette  branche  de  la  physique,  qui  ne- 
peut  être  avancée  que  pdr  des  hommes  occupés  de  la 
connaissance  de  l'organisation  animale,  est  arrêtée 
dans  sa  marche. 

11  en  est  de  même  de  la  connaissance  des  eaux 
minérales,  qui  intéressent  de  si  près  les  besoins  de 
la  vie;  de  la  recherche  des  médicaments  indigènes 
qui  doivent  remplacer,  avec  tant  d'avantage  pour  la 
république,  les  oroffues  exotiques  devenues  un  be- 
soin pour  nos  malades,  comme  les  parfums  de  l'Asie 
et  les  aromates  de  l'Inde  sont  devenus  un  besoia 
pour  l'Européen  amolli. 

La  nécessité  d'organiser  promptement  des  cours 
d'instruction  sur  l'art  de  guérir,  pour  former  des 
hommes  qui  manquent  à  nos  armées,  offre  à  la  Con- 
vention l'heureuse  occasion  de  créer  une  partie  de 
l'enseignement  qui  n'a  jamais  été  que  tronquée  et  in- 
complète en  France. 

Malgré  les  écoles  assez  nombreuses  qui  existaient 
dans  rempire  français,  puisqu'on  y  comptait  au 
moins  trente  Facultés  ou  collèges  de  médecine,  il 
n'y  en  avait  pas  une  seule  oi!i  les  principes  de  l'art  de 
guérir  fussent  enseignés  dans  leur  entier.  A  Paris 
même  on  ne  trouvait  cette  instruction  G0in|:lète 
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qu'en  réunissaDt  à  grands  trais  les  cours  particuliers 

Î[uo  plusieurs  professeurs  habiles  doiiiiaient  dans 
eurs  maisons.  La  profession  de  médecin  était  Ijres; 
que  la  seule  où  celui  qui  savait  n  élait  Doint  utile  à 
cilui  dont  il  aurait  du  guider  les  pas  ;  f  apprenti  ne 
s'instruisait  que  pal*  ses  propres  fautes.' 

Des  examens  Irdp  faciles,  et  par  conséquent  pres- 
que nuls,  multipliaient  le  nombre  des  docteurs  igno- 
nints  et  des  charlatans  avides.  Désolées  par  des  cui- 
(l(  luirs  désastreuses,  les  campagnes  trouvaient  diS 
Praux  encore  plus  destructeurs  dans  les  conseils  do 
rinrxpéricnce  ou  de  Tempirisnie;  des  mélanges 
médicauieuteux*  vicieux  ou  altères,  étaient  livres, 
au  lieu  de  remèdes  salutaires,  aux  malUeurcux  cul- 
tivaleure.  , 

.  Les  jeunes  gens  qui  aimaient  leur  art  suppléaient 
îi  ce  (li'f.jut  (riusUuclion  i>ar  des lectun s; mais, sou- 
vent mal  dirigés  dans  leurs  choix,  et  cmbarra.ssés 
par  le  fatras  des  bibliothèques  médicales,  ils  lisaient 
longtemps  avant  d'apprendre  des  choses  vraiment 
miles;  les  plus  sensés  y  apprenaient  au  moins  qu'ils 
devaient  observer  longtemps  avant  d*agir  :  mais 
combien  n*y  en  avait-il  pas  qui  s'éloignaient  de  cette 
sage  direction,  et  qui.  a  la  place  tJe  rexpérience 
çcliu'réc  qu'on  aurait  dû  leur  donner,  se  voyaient 
forcés  de  suivre  une  aveugle  routine?  L^  temps  de 
faire  cesser  tout  ce  mal  est  arrivé;  l'occasion  de 
créer  un  enseignement  de  j*art  de  guérir  complet  et 
digne  de  la  nation  française  s'offre  aujourd'hui  aux 
législateurs;  ils  n'oublieront  pas  au^organiser  en 
grand  un  enseignement  complet  des  différentes  bran- 
ches de  Tart  de  guérir  dans  le  centre  de  la  républi- 
(jue,  c'est  élever  un  temple  il  la  nature,  c'est  vivilier 
a  la  fois  plusieurs  des  canaux  qui  font  circuler  lin* 
duslrk*u$e  activité  des  arts  et  des  sciences  dans, 
toutes  les  ramihcations  du  corps  social. 

La  nécessité  et  l'utilité  d'une  école  de  santé  ne 
peut  plus  cire  uaproblème  pour  des  hommes  accou- 
tumés à  désirer  et  à  faire  le  bien  de  leurpays.  Voyons 
maintenant  les  moyens  d'exécution  qui  sont  en  no- 
tre pouvoir,  et  faisons  connaître  avec  quelques  dé<» 
(ails  le  plan  de  cet  établissement. 

fresque  au  milieu  de  Paris,  et  dans  no  quartier 
que  nos  pères  avaient  consacré  à  l'étude  et  aux  let- 
tres, s  élevé  un  des  monuments  nationaux  les  plus 
beaux  et  les  plus  majestueux  dont  rarcllitecture  ait 
décoré  cette  cité.  Quoique  placé  désavautageuse- 
ment ,  entouré  de  bâtiments  qui  le  masquent  »  et  de 
masures  qui  le  déshonorent  ;  quoique  resserré  dans 
sa  profondeur  et  son  étendue,  le  local  de  la  ci-de- 
vant Académie  de  Chirurgie  peut  cependant  suflire  ù 
rinstruction  qu^on  doit  y  donner,  et  le  jgenre  de 
distribution  que  l'architecte  y  a  employé  le  rend 
plus  que  tout  autre  propre  aux  exercices  qu'exige 
renseignement  de  l'art  de  guérir.  Un  amphithéâtre 
spacieux,  des  salles  assez  vastes  pour  y  placer  les 
collections  de  livres,  de  pièces  anatomiques  •  de  ma- 
chines et  d'instruments,  un  hospice  destine  à  pré- 
senter les  cas  les  plus  rares  et  les  plus  instructifs 
parmi  les  maladies  qui  affligent  l'humanité,  s,ont 
disposés  de  manière  à  y  établir  sur-le-champ  l'é- 
cole cenlrale  de  Santé.  Quelques  changements  lé- 
gers sufliront  pour  y  recevoir  plus  commodément 
les  élèves,  et  pour  rendre  leurs  études  plus  proti- 

L'intérieur  de  ce  monument  se  trouve,  il  est  vrai, 
itisuftlsant  pour  admettre  tous  les  élèves  à  l'instruc- 
tion pratique  qu'ils  doivent  i^ecevoir,  pour  les  fur- 
mer  aux  dissections  anatomiques,  aux  opérations 
chirurgicales,  aux  expériences  physiques  et  chimi- 
ques; mais  un  bâtiment  national  voisin  «  et  même 
une  simple  portion  de  ce  bâtiment,  qui  formait  le 
ci-devant  couvent  des  Cordeliers,  fournira  l'espace 
convenable  pour  établir  les  salles  destinées  à  ces 
exercices  pratiques. 


Nulle  part,  en  France,  on  n  avait  encore rëuni 
tons  les  matt^riaux  nécessaires  à  une  itistructlou 
complète  dans  l'art  do  guérir. 

Il  faut,  pour  l'étude  de  cet  art  considéré  dans 
son  ensemble,  une  bibliothèqqe,  une  suite  de  pièces 
anatomi(|ues,  une  collection  d'instruments  et  d'ap-* 
pareils  de  chirurgie ,  une  réunion  de  Uiachinea  de 
physique  destinées  a  démontrer  les  principales  nro<» 
priélés  des  corps,  l'ensemble,  des  productions  de  la 
nature  employées  ootnme  médicaments. 

La  plus  grande  partie  de  cel  objets  manque  à  la 
ci-devant  Académie  de  Chirurgie  :  le  despotisme  el 
la  vanité ,  qui  avaient  fait  élever  ee  monumenti  ne 
s'étaient  point  occupés  de  le  meubler. 

Mais  la  république  trouvera  dans  ses  richesses 
presque  tontes  les  ressources  nécessaires  pour  four- 
nir aux  bases  de  Tinstruction ,  en  réunissant  aux 
livres ,  aux  pièces  anatomiques,  aux  instrumei^ls  et 
aux  machines  qui  existent  déjà  dans  les  salles  de 
l'Académie  de  Chirurgie,  les  livres  qui  étaient  phieés 
dans  le  local  de  la  Faculté  de  Médecine  «  les  pièces 
d'anatomic  humaine  contenues  dans  la  belle  collec- 
tion de  l'école  vétérinaire  d'Alfort  et  dans  le  oabir 
net  de  l'Académie  des  Sciences ,  les  livres  et  tes  ma- 
nuscrits qui  appartenaient  à  la  Société  de  médecinei 
La  commission  executive  d'instruction  publique  ser^i 
d'ailleurs  autorisée,  sons  la  surveillance  du  comité 
d'intruclion  publique,  â  faire  la  recherche  de  tous 
les  objets  que  ces  dépôts  nationaujt  ne  pourraient 
pas  fournir. 

Pour  rendre  l'enseignement  de  Tort  de  guérir 
complet^  il  faut  montrer  successivement  ta  physique 
appliquée  à  l'économie  animale,  la  structure  dti 
corps  humain,  le  jeu  de  ses  organes,  la  nature,  la 
différence  et  les  caractères  des  tnaladies  internes  el 
externes  ouxquelles  l'homme  est  sujet ,  les  reinè<l<'S 
qu'on  oppose  à  leurs  effets  destructeurs,  l'art  de  les 
connaître  et  de  les  préparer,  les  instruments  par 
lesquels  on  guérit  les  maladies  externes,  et  les 
mpyens  de  a*en  servir,  les  maux  particuliers  aux 
femmes  et  aux  enfants,  le  rapport  de  l'art  salutaire 
avec  la  salubrité  publique,  et  avec  les  lois  qui  la 
maintiennent. 

11  ne  suffit  pas  de  donner  deslecons  et  de  faire  des 
cours  publics  sur  toutes  les  brandies  de  la  science 
de  la  nature  ;  le  défaut  de  l'ancienne  méthode,  outre 
qu'elle  n'embrassaît  pas  cet  ensemble  indispensable 
pour  un  enseignement  oomplet ,  c'est  qu'oh  se  bor- 
nait en  quelque  sorte  à  des  paroles  bour  les  élères  ; 
la  leçon  tinie,  l'objet  n'en  était  plus  retracé  Sous 
ïtnH  yeux  :  il  s'évanouissait  promptement  de  leur 
mémoire.  Dans  l'école  centrale  de  santé,  comme 
dans  celle  des  travaux  publics,  la  pratique,  la  mani- 
pulation, seront  jointes  aux  préeeptes  théoriques. 
Les  élèves  seront  exerce  aux  expériences  chimiques, 
aux  dissections  anatomiques,  aux  opérations  chirur* 
gicoles,  aux  appareils.  Ce  qui  a  manqué  jusqu'ici 
aux  écoles  de  médecine»  la  pratique  même  de  1  art , 
l'observation  au  lit  des  malades,  deviendra  une  des 
principales  parties  de  cet  enseignement.  Trois  hos- 
picesi  celui  de  l'HumaDité  pour  les  maladies  exter- 
nes, celui  de  l'Unité  pour  les  maladies  internes ,  et 
celui  de  l'Ecole  même,  pour  les  cas  rares  et  compli- 
qués ,  offriront  aux  élèves ,  une  fois  instruits  daiii 
les  connaissances  de  la  théorie,  la  partie  la  plus  im- 
médiatement utile  de  leur  apprentissage»  le  complé- 
ment de  toutes  les  autres. 

Doiue  professeurs  sont  nécessaires  pour  la  totalité 
des  cours  et  des  démonstrations  comprises  dans  le 
projet  d'enseignement.  H  faut  prendre  ces  profes- 
seurs parmi  les  citoyens  les  plus  éclairés  dans  cha- 
cune des  sciences  qui  doivent  être  enseignées  ;  il 
faut  ()ue  le  choix  des  hommes  placés  il  In  tête  de 
I  cette  école  puisse  prouver  a  l'Europe  que  la  révolu- 
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tioD  française  n*a  pas  anéanti  Tes  lumières  et  les 
grands  talents.  Douze  adjoints  partageront  le  tra- 
vail des  professeurs ,  et  dirigeront  le»  élèves  dans 
la  pratique  des  expériences  et  des  opérations  qui  ser- 
vent de  base  aux  connaissances  aont  on  vient  de 
présenter  le  tableau. 

L'intention  que  vous  avez  manifestée  de  raviver 
les  sciences  utiles,  et  de  favoriser  leurs  progrès, 
exige  que  les  professeurs  et  leurs  adjoints  soient 
uniquement  attachées  à  ces  fonctions.  H  faut  donc 
que  leurs  salaires  suflisent  à  leurs  besoins.  Des  hom- 
mes qui  ont  consacré  vingt  ans  de  leur  vie  à  l'étude, 
pour  acquérir  des  connaissances  profondes  et  deve- 
nir capables  de  les  trans'hiettre  à  d'autres,  doivent 
élre  traités  par  la  patrie  qui  les  emploie  de  manière 
à  ne  pas  être  tourmentés  par  Tinquiélude  donicsli- 
que,  et  à  puiser  dans  l'exercice  de  leurs  talents  utiles 
les  ressources  siifiisantes  pour  soutenir  leur  exis- 
tence et  celle  de  leurs  familles. 

Le  comité  d'instruction  publique  prendra  des  me- 
sures pour  améliorer  à  l'avenir  le  sort  des  citoyens 
utiles  qui  se  dévouent  à  renseignement,  et  dont  les 
travaux  trop  désintéressés  n'ont  offert  pour  perspec- 
tive à  leur  vieillesse  que  le  malheur  et  l'oubli.  Li- 
vrés tout  entiers  à  l'étude  et  aux  recherches  dans  les 
sciences  qu'ils  seront  chargés  d'enseigner,  les  pro- 
fesseurs ae  l'Ecole  centrale  de  Santé  pourront  donc 
travailler  à  l'agrandissement  des  connaissances  hu- 
maines. En  formant  des  élèves  habiles,  ils  concour- 
ront en  même  temps  au  bonheur  public,  par  leurs 
découvertes,  et  les  fruits  de  leurs  veilles  ne  resteront 
point  enfouis,  comme  ils  l'ont  été  trop  longtemps, 
faute  de  moyen  pour  les  répandre. 

D'importants  ouvrages  conunencés,  tels  qne  ceux 
de  Bertm  sur  les  artères,  de  Vicq-d' Azir  sur  l'analo- 
mie  du  cerveau,  sur  les  vaisseaux  lymphatiques  ou 
absorbants,  sur  la  description  des  organes  des  ani- 
maux, comparés  aux  organes  de  I  homme;  ceux  de 
Chaussier  sur  la  nomenclature  anatomique;deDes- 
sault  et  Chopart  sur  la  chirurgie;  de  Perret,  sur 
les  instruments,  seront  continués  avec  ardeur;  les 
travaux  industrieux  de  Pinson  et  de  la  citoyenne 
Biberon  Sur  l'anatomie  artificielle,  seront  repris  avec 
une  nouvelle  activité  ;  les  recherches  si  importantes 
4Jcs  Rouelle,  des  Bucquet,  des  Poulletier,  sur  la  chi- 
mie animale,  serontsuivies  avec  constance  ;  les  ma- 
nuscrits précieux  sur  l'anatomie  et  les  diverses  bran- 
ches de  l'art  de  guérir,  déposés  dans  les  archives  des 
ci-devant  Académie  des  Sciences,  Faculté  et  Société 
de  Médecine,  Ecole  de  Chirurgie ,  seront  tirés  de  des- 
sous la  poussière  qui  les  recouvre,  et  rendus  à  l'uti- 
lité publique;  et  la  république,  enrichie  par  l'héri- 
tage des  savants  illustres  dont  on  a  trop  négligé  les 
productions ,  verra  dans  ceux  qui  leur  ont  succédé , 
et  qui  seront  appelés  pour  recueillir  leurs  décou- 
vertes, des  continuateurs  habiles  de  leur  gloire  et 
de  leurs  succès. 

La  médecine  et  la  chirurgie  sont  deux  branches  de 
la  même  science  :  les  étudier  séparément,  c'est  aban- 
donner la  théorie  au  délire  de  Timagination,  et  la 
{)ratiqueà  la  routine  toujours  aveugle;  les  réunir  et 
es  confondre,  c'est  les  éclairer  mutuellement  et  fa- 
voriser leurs  progrès.  Ceux  des  élèves  qui  préfére- 
ront la  pratique  des  opérations  se  livreront  plus  par-  | 
ticulièremeut  à  cette  partie  de  l'art  de  guérir  :  il  n*^ 
aura  plus  de  distinction  ridicule  entre  deux  arts  a 
qui  la  nature  commande  d'être  inséparables. 

Les  comités  de  salut  public  et  d'instruction  pu- 
blique ont  pensé  que  le  besoin  indispensable  d'offi- 
ciers de  santé,  ainsi  que  la  nécessité  de  faire  parla-  | 
fer  également  tous  les  districts  de  la  république  aux 
ienfaitsde  cette  nouvelle  institution,  exigeaient, 
Î^ar  rapport  aux  élèves  de  TEcole  centrale  de  Santé, 
a  même  mesure  que  celle  qui  a  eu  tant  de  succès 


dans  les  cours  révolutionnaires  sur  la  fabrication  de 
la  poudre  et  des  canons,  dans  Téducation  mililuire 
de  l'Ecole  de  Mars. 

L'approbation  que  la  Convention  a  donnée  h  celle 
méthode,  dans  les  décrets  qu'elle  a  rendus  deruiè- 
rement  sur  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  et 
sur  l'Ecole  Normale,  a  engagé  les  comités  à  vous 
proposer  de  faire  venir  un  élève  de  chaque  district  à 
Paris.  Le  mode  du  choix,  analogue  à  celui  que  vous 
avez  décrété  pour  l'Ecole  centrale,  n'en  différera 
nue  par  le  genre  de  connaissances  exigées  pour  les 
élèves. 

Une  bonne  conduite,  des  mœurs  pures,  l'amour  de 
la  république  et  la  haine  des  tyrans  ;  une  éducation 
assez  soignée  pour  qu'on  soit  assuré  c[ue  les  élèves 
possèdent  les  premiers  éléments  des  sciences  exactes, 
et  surtout  la  culture  de  quelques-unes  de  celles  qui 
servent  de  préliminaires  à  l'art  de  guérir,  telles  que 
la  physique,  l'histoire  naturelle,  la  chimie  ou  l'ana- 
tomie, seront  les  conditions  nécessaire  pour  être  ap- 
pelé à  l'Ecole  centrale  de  Santé.  Le  choix  sera  con- 
fié à  deux  officiers  de  santé,  désignés  dans  chaque 
chef  lieu  de  district  par  la  commission  de  santé,  et 
réunis  à  un  citoyen  recommandable  par  ses  vertus 
républicaines,  choisi  par  l'agent  national  de  district. 
Les  élèves  seront  rendus  tous  à  Paris  pour  le  15  ni- 
vôse :  ils  y  recevront  un  traitement  égal  à  celui  des 
élèves  de  l'Ecole  centrale.  Des  règlements  particu- 
liers, dont  le  comité  d'instruction  publique  sera 
chargé,  assureront  l'ordre  des  leçons,  des  exercices, 
les  fonctions  des  professeurs,  de  leurs  adjoints,  du 
directeur,  du  conservateur  et  du  bibliothécaire,  le 
mode  des  examens  nécessaires  pour  reconnaître  le 
degré  d'instruction  acquise  par  les  élèves,  et  diri- 

feront  en  général  tout  ce  qui  tient  au  régime  de 
enseignement  et  au  perfectionnement.de  l'art  dans 
l'Ecole  de  Santé. 

Tel  est  le  plan  d*un  établissement  si  désiré  et  si 
nécessaire,  dont  la  république  française  fournira  le 
premier  modèle  à  l'Europe,  et  qui  contribuera  à  ré- 
pandre parmi  tous  les  citoyens  le  goftt  des  connais- 
sances utiles,  en  même  temps  qu'il  favorisera  les 
progrès  d'un  art  dont  l'ignorance  et  l'impéritie  peu- 
vent tant  abuser.  L'institution  de  l'Ecole  centrale  de 
Santé,  les  succès  de  l'enseignement  qui  y  sera  suivi, 
donneront  l'exemple  pour  tes  autres  parties  de  la  ré- 
publique. Des  écoles  naguère  encore  fameuses  pour 
l'art  de  guérir  en  recevront  l'utile  influence.  Le  co- 
mité d'instruction  publique ,  téinojn  des  avanta- 
ges de  la  méthode  d'instruction  donnée  dans  l'E- 
cole centrale  de  Santé,  indiquera  les  moyens  de  la 
porter  également  dans  plusieurs  autres  départe- 
ments, dont  l'éloignement  du  centre  exige  des  éta- 
blissements analogues;  car  personne  ne  doute  de 
l'insuffisance  d'une  seule  école  de  l'art  de  guérir 
pour  toute  la  république  froxïçaise.  Les  citoyens  éclai- 
rés dans  cet  art,  et  propres  à  l'enseigner  dans  les  dé- 
partements, doivent  donc  redoubler  d'ardeur,  et  se 
préparer  à  répondre  aux  vues  que  le  comité  d'in- 
struction publi(iue  se  propose  de  présenter  inces- 
samment à  la  Convention  sur  cet  objet  important. 
Le  même  comité  sent  aussi  la  nécessité  de  substituer 
au  mode  ancien  et  barbare  de  réception  une  mé- 
thode simple  d'examen  et  d'épreuve,  qui  fournira 
aux  autoritésles  moyens  de  défendre  les  républicains 
contre  les  atteintes  de  l'empirisme  et  de  la  charlata- 
nerie. 

L'organisation  de  l'Ecole  centrale  de  Santé  à  Pa» 
ris,  substituée  à  l'enseignemen*  de  l'Ecole  de  Méde- 
cine, qui  est  entièrement  anéantie  depuis  plusieurs 
aimées,  doit  l'être  également  à  celui  de  l'Ecole  de 
Chirurgie,  qui,  sans  être  totalement  détruite ,  a  ce- 
pendant beaucoup  souffert  des  circonslances;  mais, 
en  créant  une  institution  complète  pour  les  deux 
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parties  de  Tart  de  guérir,  la  Convention  ne  voudra 
pas  être  injuste  envers  de  bons  citoyens  qui  ont  con- 
tribué, tantqu*il  leur  a  été  possible,  a  répandre  Tin- 
struction.  Son  comité  d'instruction  public^ue  placera 
dans  TEcole  centrale  les  professeurs  distingués  qui 
u*ont  pas  cessé  leurs  fonctions,  et  proposera  à  la 
Convention  les  moyens  de  reconnaître  les  longs  ser- 
vices de  ceux  pour  qui  un  âge  avancé  et  des  iniirmi- 
tés  que  la  veillesse  traîne  après  elle  rendent  rensei- 
gnement an  fardeau  trop  pesant.  Les  300,000  livres 
qui  ont  été  mises  à  la  disposition  du  comité  lui  per- 
mettront de  tirer  des  horreurs  de  la  misère  quel- 
ques-uns des  professeurs  de  Tancienne  Ecole  de  Chi- 
rurgie, qui  ne  touchent  pas  même,  depuis  près  d'une 
année,  la  modiaue  rétribution  qui  leur  était  due ,  et 
dont  ils  ont  le  plus  urgent  besoin. 

Parmi  les  élèves  de  l'JBcole  centrale  de  Santé,  le 
comité  ne  vous  propose  point  de  comprendre  les 
pharmaciens»  parce  qu'alors  le  nombre  des  élèves 
indiqué  serait  bien  au-dessous  des  besoins,  et  parce 
qu'aussi  les  études  pour  l'exercice  de  la  médecine  et 
le  la  chirurgie  sont  beaucoup  plus  étendues  que 
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celles  qui  sont  nécessaires  a  la  pharmacie.  Celte 
profession  a  d'ailleurs ,  à  Paris,  une  école  toujours 
ouverte,  et  qui  depuis  longtemps  est  plus  complète 
que  celles  qui  étaient  destinées  a  la  medeciue  et  à  la 
chirurgie.  La  botanique  usuelle,  l'histoire  naturelle 
des  drogueç,  la  chimie  pharmaceutique  et  la  phar- 
macie proprement  dite  i  sont  enseignées  avec  toute 
réteâdue  et  tout  le  soin  convenables  à  cette  étude. 

L'élève  en  pharmacie  joint  â  ces  leçons  la  pratique 
dans  les  laboratoires  des  pharmaciens  chez  lesquels 
il  demeure,  et  dont  il  partage  les  travaux.;  il  ne  lui 
manque  donc  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
former. 

Très-peu  de  changements  sont  nécessaires  pour 
rendre  l'instruction  pharmaceutique  plus  complète, 
et  le  comité  d'instruction  publique  s'en  occupera 
avec  la  célérité  que  le  bien  public  exige. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret,  sur  le- 
quel il  s^eiève  une  légère  discussion,  à  la  suite  de  la- 
quelle il  est  adopté  en  ces  termes. 

•  La  CoaveuUon  oaUonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comil^  de  salut  public  et  d'instruction  publl- 
que  réunis  j  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !•'•  Il  sera  établi  une  École  de  Santé  &  Paris,  h 
Montpellier  et  a  Strasbourg;  ces  trois  écoles  seront  desti- 
nées à  former  des  officiers  de  sonté  pour  le  service  des  lidpi* 
taui,  et  spécialement  des  hôpitau|  militaires  et  de  marine. 

•  IL  LesbâtipienU  destinés  jusqu'ici  aux  Écoles  de  Mé- 
decine et  de  Chirurgie ,  dans  les  communes  de  Montpellier 
et  do  Strasbourg,  seront  consacrés  à  ces  écoles.  Celle  de 
Paris  aéra  placée  dans  le  local  de  la  ci-devant  Académie  de 
Cbirurgie,  auquel  on  réunira  le  oi*devant  couvent  dei 
Cordelieri, 

«  III.  On  y  enseignera  aux  élèves  Torganisation  et  la 
physique  de  rhomme,  les  signes  et  les  caractères  de  ses 
maladies  d'après  l'observation,  les  moyens  curatifs  connus, 
les  propriétés  des  plantes  et  des  drogues  usuelles,  la  chimie 
médicinale,  les  procédés  des  opérations,  l'application  des 
appareils,  et  l'usage  des  instruments^  en6n  les  devoirs  pu- 
blics des  officiers  de  sanlé.  Les  cours  sur  celte  partie  de 
rinstruciion  seront  ouverts  au  pnblic  en  même  temps 
qu'aux  élèves  dont  U  sera  parlé  ci-après. 

i  IV.  Outre  cette  première  partie  de  l'enseignement,  les 
élèves  pratiqueront  les  opérations  analomiques,  chirurgi* 
cales  et  cbimiquesi  iii  observeront  la  nature  des  maladies 
au  lit  des  malades,  et  en  suivront  le  traitement  dans  les 
hospices  voisins  de  l'école. 

■  V.  L'enseignement  liiéoriqua  et  pratique  sera  donné 
par  huit  professeurs  à  Muntpellier,  six  à  Strasbourg,  et 
douze  ù  Paris.  Cbacun  de  ces  professeurs  aura  un  adjoint, 
pour  que  les  leçons  et  les  travaux  relatif  5  l'instruciion  et 
au  pericclionneroent  de  l'art  de  guérir  ne  puissent  famais 
ôlre  interrompus.  Ces  professeurs  seront  nommés  par  le 
comité  d'instrnclion  publique,  sur  la  présentation  de  la 
commii^ioa  d'insiructton  publique 


•  VI.  Chacune  des  écoles  aura  une  bibliothèque  *  on  ca« 
binet  d'anatomie,  une  suite  d'instruments  et  d'appareils 
de  chirurgie,  une  collection  d'histoire  naturelle  médicinale. 
Il  y  aura,  dans  chacune,  des  salles  et  des  laboratoires  des* 
tinés  aux  exercices  pratiques  des  élèves  dans  les  arts  qui 
doivent  assurer  leurs  succès. 

fl  Le  comité  d'instruction  publique  fera  rectteillir,  dans 
les  différents  dépôts  nationaux,  les  matériaux  nécessaires  à 
ces  collections. 

c  11  y  aura  dans  chaque  école  un  directeur  et  un  oon- 
sertateur  i  celle  de  Paris  aura  ds  plus  uo  bibliothécaire. 

■  VII.  Les  Éeoles  de  Santé  de  Paris,  liootpellier  et 
Strasbourg,  seront  ouvertes  dans  le  courant  de  plavioee 
prochain. 

•  Les  professeurs  de  ces  écola  et  leurs  adjoints  s'occu- 
peront sans  relâche  de  perfectionner,  par  des  recherches 
suivies ,  l'anatomie,  la  chirurgie,  la  chimie  animale,  et  ec 
général  toutes  les  sciences  qui  peuvent  concourir  à  l'avau- 
cernent  de  l'art  de  guérir. 

•  VIII.  Les  Écoles  de  Chirurgie  situées  à  Paris,  à  Mont* 
pellier  et  è  Strasbourg  scrout  supprimées  et  refondues  avec 
les  nouvelles  Écoles  de  Santé  qui  vont  y  être  établies  d'a- 
près le  présent  décret. 

•  IX.  Il  sera  appelé,  de  chaque  district  de  U  répubUqaet 
un  citoyen  Sgé  de  dix-sept  à  vingt^tix  ans,  parmi  oaux  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  première  réquisition. 

■  Trois  cents  de  ces  élèves  seront  destinés  pour  l'école  de 
Paris,  cent  cinquante  pour  celle  de  Montpellier,  e(  oeot 
pour  celle  de  Strasbourg. 

I  Le  comité  d'instruction  publique  déterminera,  d'après 
les  localités,  ceux  des  districts  dont  les  élèves  seront  en- 
voyés à  chacune  des  trois  écoles  de  sauté. 

-  X.  Pour  choisir  ces  élèves,  la  commission  de  santé 
nommera  deux  officiers  de  sanlé  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  :  ces  officiers  de  santé ,  réunis  ù  un  citoyen  recom- 
mandabie  par  ses  vertus  républicaines,  nommé  par  letU» 
recloirede  district,  rhoisiront  l'élève  sur  soo  oivisme  et 
sur  ses  premières  connaissances,  acquises  dans  une  ou  plu* 
sieurs  des  aeiences  préiimioaires  de  l'art  de  guérir,  telles 
que  l'anatomie,  lacbimio,  l'histoire  naturelle  ou  la  phy- 
siqucb 

•  XI.  Ces  élèves,  muols  de  leur  nomination,  signée  par 
les  examinateurs  et  les  agents  nationaux  de  leur  district, 
se  rendrout  à  Paris,  à  Montpellier  et  k  Strasbourg  pour  le 
i*'  pluviôse  prochain;  ils  recevront  pour  leur  voyage  le 
traitement  des  militaires  Isolés  en  roule,  conunecanon- 
niers  de  première  classe,  conformément  aq  décret  du 
2  thermidor  dentier. 

I XII.  Les  élèves  de  chacune  des  trois  Éeoles  de  Saaté 
instituées  par  le  présent  décret  seront  partagés  en  trois 
classes ,  et  suivront  diOlftreiits  degrés  d'instruction  relative- 
ment  à  leur  avancement.  Ceux  qui,  à  quelque  époque  de 
leurs  éludes  que  ce  sort,  auront  acquis  les  oonnaissaDce* 
nécessaires  à  la  pratique  de  leur  art  dans  les  liépitaoxel 
dans  les  armées,  seront  employés  &  ce  lerrica  par  la  com- 
mission de  santé,  qui  en  sera  informée  par  les  professeurs 
réunis  de  chaque  école. 

•  XIIL  Les  élèves  recevront  par  chaque  ann^  un  trai- 
tement égal  à  celui  des  élèves  de  l'École  centrale  des  Tra- 
vaux publics.  Ce  traitement  ne  durera  que  pendant  trois 
ans.  Ceux  des  élèves  qui  sortiront  avant  ce  terme  pour  être 
employés  au  service  des  armées  seront  remplacés,  pendant 
la  durée  de  trois  ans,  par  un  pareil  nombre  pris,  suivant 
le  mode  déjà  déterminé,  dans  les  districts  dont  les  élèves 
quitteront  les  écoles. 

•  XIV.  Les  traitements  des  professeurs,  de  leurs  ad- 
joints, des  directeurs,  des  conservateurs,  et  en  général  de 
tous  les  employés  des  Écoles  de  Santé,  seront  fixés  par  les 
comités  d'instruction  publique  et  des  finances  réunis. 

•  XV.  Les  Écoles  de  Santé  seront  placées  sous  l'autorité 
de  la  commission  d'instruction  publique,  qui  eu  fera  ac- 
quitter les  dépenses  sur  les  fonds  qui  seront  mis  ft  sa  dispo- 
sition. Cette  commission  prendra  toutes  les  mesures  né- 
cessaires h  Teiéculion  du  présent  décret,  en  les  youmeitant 
ù  l'approbation  du  comité  d'Instruction  publique. 

•XVI.  Le  comité  dMnstructIon  publique  fera  incessamment 
un  rapport  sur  la  manière  d'organiser  l'enseignement  de 
l'art  de  guérir  dans  les  communes  de  la  république  où 
étaient  établies  des  Ecoles  de  Médecine  et  de  Chirurgie, 
sur  i'étude  de  la  pharmacie,  et  sur  les  moyens  de  réoooi* 
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peoier  les  servfees  de  cens  des  professears  de  ces  écoles  que 
Tftge  et  les  infinnités  rendeot  iacapabies  de  continuer  leurs 
loDctioos.  t 

SOm  A  LASiàKCE  DU  13  FRfMAIBB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  TAdresse  sui- 
?aiitc  : 

Adrette  de  la  S oeié té  populaire  et  révolutionnaire 
de  Renan^diitriet  de  Brett^àla  Convention  na- 
tionale, relativement  à  la  iusnention  dee  géanceê' 
des  JaeobinSf  ordonnée  d'après  le  rapport  des  co» 
mités  réunis. 

Extrait  de  ta  Déelaratîan  des  Droits  de  VHomme  et  da 
Citoyen. 

•  ArL  VIT.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opi« 
nions,  soit  par  la  voie  de  la  pressé,  soit  de  tonte  autre  ma- 
nière, le  droit  de  i*assembler  pairibiement^  le  libre  cxer- 
dce  des  cultes,  ne  peuvent  être  Interdits. 

«  La  nécessité  d*énoncer  ces  droits  suppose  on  la  pré- 
sence, ou  le  souvenir  récent  du  despotisme,  t 
Extrait  de  CActe  eonstitutionneL 

fl  Art.  CXXIL  La  constllotion  garantit  à  tous  les  Fran- 
çaik  réganté,  la  liberté.  Il  sftrelé,  la  propriété,  la  dette 
publique,  le  libre  eierdce  des  caltes,  une  instruction 
commune,  des  secours  publics,  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en  So- 
ciétés populaires,  la  jouissance  de  tous  les  droits  de 
l'homme.  » 

ISuivent  tes  signatures,) 

Andbé  Dchont  :  Citoyens,  vous  avez  ferme  l'an- 
tre des  Jacobins,  mais  vous  n'avez  pas  assez  fait  pour 
la  tranquillité  publique ,  puisaue  vous  n*avez  puni 
aucun  des  coupables  auteurs  de  la  révolte  qui  s*y 

Ï>réchait  ouvertement;  ils  coutinuent  à  agiter  dans 
e  silence  les  Sociétés  populaires  ;  ils  ne  négligent 
rien,  à  la  faveur  de  Timpunité,  pour  aliéner  les 
Français  de  la  Convention  ;  ils  vous  rappellent,  avec 
une  ironie  indécente,  la  Déclaration  des  Droits,  tan- 
dis que  tous  leurs  efforts,  tandis  que  le  système  de 
sang  et  de  terreur  que  vous  avez  détruit  paralysaient 
tons  les  droits  des  citoyens  et  mettaient  à  leur  place 
la  mort  et  le  brigandage.  Il  est  donc  important  à  la 
tranquillité  publique  que  la  Convention  nationale 

Îirenne  des  mesures  vigoureuses,  qu'elle  remonte  à 
a  source  impure  de  toutes  ces  intrigues ,  et  qu'elle 
fasse  tomber  la  tête  des  complices  de  la  tyrannie  que 
vous  avez  détruite.  ^  (On  applaudit.) 

En  conséquence,  je  propose  à  la  Convention  de  dé« 
créter  le  renvoi  de  cette  Adresse  au  comité  de  sûreté 
générale,  et  de  le  charger  de  prendre  sur-le-champ 
toutes  les  mesures  que  la  tranquillité  et  la  justice 
exigent. 

Baudin  :  J'observe  à  la  Convention  que  c'est  sur 
la  pétition  des  Jacobins  que  nous  avons  fait  dormir 
la  constitution  qu'ils  reclament  aujourd'hui  pour 
eux. 

La  proposition  d* André  Dumont  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBAIfCB  DU  14  FRIMAIBB. 

Mbhih  (de  Donal),  au  nom  du  comité  de  saint  pnbllc  ; 
Citoyens,  encore  une  nouvelle  Intrif^ue  de  nos  ennemis. 
Quelque  parfaitement  combinée  quelle  leur  paraisse,  quel- 
que succès  quMls  se  flattent  d'en  obtenir,  elle  ne  sera  pas 
plus  tôt  signalée  que  vous  la  verrez  échouer,  comme  tant 
d*aotre8,  contre  le  simple  ciposé  de  vos  principes  et  de 
leur  conduite. 

Vous  avez  sans  doute  déjà  observé  avec  quelle  étonnante 
rapidité  les  bruits  de  paii  se  répandent  depuis  quelque 
temps,  avec  quelle  affectation  on  cherche  à  les  propager. 

Vous  avez  surtout  remarqué  la  source  d'où  ils  sont  sor- 
tis. On  n'entend  plus  citer  que  des  extraits  de  papiers  pu- 
blics et  secrets,  des  lettres  particulières,  dont  les  auteurs, 
non  contents  d'annonct^r  cette  paix  comme  prochaine,  ré- 
tablissent comme  faite,  tantôt  avec  quelques-unes  des 
puissances  belligérantes  y  tantôt  avec  toutes,  et  aux  condi- 


tions qu*U  platt  à  èes  ridicules  plénipotentiaires  d'imagi- 
ner. 

Votre  comité  de  salut  public  n*appelleraît  pas  votre  at- 
tention sur  ces  vains  bruits,  s'il  ne  s'agissait  que  d'indiquer 
ce  qu'ils  ont  de  peu  fondé,  d'absurde  et  de  coniradictoira 
dans  leurs  détails;  mais  il  est  important  de  révéler  &  la  na- 
tion tout  ce  qu'ils  recèlent  de  perfide  dans  leur  origine  et 
de  dangereux  dans  leur  buL 

Rien  sans  doute  de  tout  ce  qn*on  aurait  à  vons  annon- 
cer de  nouveau  en  ce  genre  «  de  la  part  des  principaux  ca- 
binets de  la  coalition,  ne  serait  fait  pour  vous  étonner.  Les 
épreuves  que  vous  avez  faites  de  leur  politique  vous  ont 
trop  instruits  pour  vous  y  laisser  tromper,  quelque  forme 
que  puisse  prendre  leur  machiavélisme. 

Vous  n'ignorez  plus  aucun  des  détours  de  leur  marche 
insidieuse  :  vous  savez  que  tous  les  moyens  leur  convien- 
nent; calomnies,  trahisons,  attentats  contre  ce  qu'il  y  a 
déplus  sacré  parmi  les  hommes,  corruption,  exc&s  de  tout 
genre,  voilà,  depuis  l'instant  qui  a  vu  ourdir  la  trame  de 
leurs  crimes,  sous  le  nom  de  traité,  voilà,  dis-)e,  les  ar- 
mes ordinaires  avec  lesquelles  ils  vous  combattent  dans 
celte  guerre  qu'ils  ont  déclarée  à  la  liberté,  à  la  justice ,  h 
l'humanité  ;  mais  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  remarqua- 
ble, c'est  que  si,  dans  le  nouvel  essai  qu'ils  font  aujour- 
d'hui de  leur  politique  et  de  la  crédulité  des  peuplée,  ils 
sont  tou{ours  fidèles  à  leur  système  de  perfidie,  au  moins 
ils  ne  se  piquent  pas  d'être  conséquents,  et  l'on  voit  clai- 
rement que  la  contradiction  ne  leur  coûte  rien. 

RappeleZ'VOus  avec  queUe  affectation  ils  publiaient  na- 
guère que,  déterminés  à  n'avoir  désormais  pour  voisins 
que  des  gouvernements  basés  sur  la  démocratie,  nous  ne 
consentirions  jamais  à  faire  la  paix  avec  aucune  nation  » 
qu'elle  n'eût  préalablement  changé  le  mode  de  son  gou- 
vernement, et  qu'elle  ne  se  fût  constituée  en  république. 

Rappelez-vous  eu  même  temps  tout  ce  qu'ils  ont  soldé 
chez  nous  et  au  dehors  d'écrivains,  de  sectaires,  d'orateurs 
de  toutes  les  espèces,  pour  accréditer  cette  misérable  opi- 
nion. 

Quel  était  l'effet  qu'ils  attendaient  de  tant  de  soins  et 
d'avances  ?  celui  de  vous  mettre  en  contradiction  avec  vous- 
mêmes,  de  vous  faire  violer  vos  propres  principes,  de  faire 
retomber  sur  le  peuple  français,  et  avant  tout  sur  sa  repré- 
sentation, le  mépris  dû  à  tant  de  folies,  qui  n'étaient  que 
leur  propre  ouvrage  ;  de  défavoriser  dans  l'esprit  des  autres 
nations  les  vérités  sublimes  que  vous  aviez  proclamées,  de 
les  alarmer,  de  les  faire  trembler  sur  vos  dispositions,  et 
de  les  associer  ainsi  par  la  plus  abominable  Imposture  à  la 
cause  de  la  tyrannie. 

Mais,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d*autres,  la  vérité 
s*est  fait  jour  à  travers  les  nuages  de  la  calomnie,  et  bien- 
tôt l'opinion  générale  de  l'Europe  a  cessé  de  prêter  au  peu- 
ple français  des  projets  insensés  qui  n'avaient  reçu  leur 
crédit  éphémère  que  des  perfides  insinuations  de  nos  en- 
nemis, et  qui  n'ont  jamais  existé  que  dans  quelques  têtes, 
maintenant  tombées  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Dès  lors  il  a  fallu  changer  de  batterie,  et  on  Ta  tsît.  Ce 
nW  plus  comme  les  conquérants  du  monde,  ce  n*est  plus 
comme  les  destructeurs  de  tous  les  gouvememenb  qu'on 
nous  représente;  à  entendre  les  politiques  de  Londres  et 
de  Vienne,  nous  sommes  devenus  tout  à  coup  les  plus  ar- 
dents zélateurs  de  la  paix  ;  jamais  peuple  n'a  été  plus  facile 
que  nous  en  négociations  ;  jamais  coaliUon  armée  ne  s'est 
prêtée  de  meUleure  grâce  à  se  dissoudre  ;  jamais  le  rameau 
d'olivier  n'a  été  offert  et  accepté  de  part  et  d'autre  avec 
plus  d'empressement. 

Tels  sont  les  bruits  insidieux  que  répand  aujourd'hui  U 
faction  des  ennemis  de  la  liberté;  et  pourquoi?  pour 
amortir  l'ardeur  de  nos  armées,  pour  arrêter  leur  marche 
triomphale,  pour  les  désorganiser,  pour  enchaîner,  par 
une  aveugle  confiance  dans  les  dispositions  mensongères 
d'une  fausse  paix,  l'activité  de  nos  préparatifs  ;  pour  étouf- 
fer en  nous  toute  énergie  révolutionnaire;  pour  nous 
abaisser  enfin ,  par  l'inévitable  effet  du  moindre  ralentis* 
sèment  dans  rexécolion  de  ces  mesures  auxquelles  nous 
devons  nos  succès,  à  un  état  de  iaiblesse  et  d'apathie  qui 
nous  meUrait  dans  l'impossibilité  d'atteindre  le  but  de  nos 
victoires. 

Mais  voici  l'espoir  surtout  qu*aUacbent  nos  ennemis  à 
ees  bruits  si  laussement  et  si  malignement  exagérés;  c'est 
en  offrant  an  penple  irançais  cette  douce  image  du  repos 
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ùl  du  bontioar  qu!  doivent  être  le  prix  de  tant  de  travaux 
et  (le  sacriGces,  de  lui  Tuire  sentir  dans  ce  .même  instant, 
avec  plus  de  vivacité,  le  tourment  de  ses  longues  fni'gues 
et  de  SCS  pénibles  privations;  c'est  d^aigrir  ses  pensées,  de 
lui  inspirer  des  défiances  sur  la  conduite  de  son  gouverne- 
ment, d*exciler  ses  plaintes  et  ses  murmures,  de  lui  Taire 
considérer  ceux  quM  a  chargés  de  son  salut  comme  refu- 
sant les  offres  qu'on  leur  fait  et  ne  relardant  ses  jouissances 
que  pour  conserver  le  pouvoir  dont  il  les  a  investis  :  de  là 
pour  nous  les  maux  qui  doivent  naître  du  seul  défaut  de 
coiinance;  de  là  les  divisions  intestines,  Tanarcliie  enfin, 
et  pour  eux  le  triomplie  certain  de  leurs  armes.  Tel  est  le 
but  des  complots  de  ces  perfides  pacificateurs. 

Comment  devons-nous  donc  désirer  la  paix?  comme  le 
terme,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  toutes  le<  calamités  in- 
séparables de  Télat  de  guerre,  mais  encore  comme  la  fin 
de  toutes  ces  agitations ^  de  ces  troubles  domestiques  qui 
tiennent  nécessairement  à  l*élat  de  révolution.  Cest  sous 
ce  double  rapport  que  nous  devons  la  désirer  el  la  faire;  il 
faut  éteindre  à  lu  fois  ces  deux  volcans  qui  n'ont  pas  cessé 
de  se  correspondre  du  dehors  à  Tintérieur  avec  une  uus^i 
eflVayante  continuité;  il  faut  nous  assurer  de  la  solidité  du 
terrain  sur  lequel  uous  avons  à  établir  les  bases  de  la  gloire 
et  du  bonheur  de  la  république;  il  faut  donc  le  sonder  à 
une  grande  profondeur,  et  ne  plus  nous  en  tenir  à  de  per- 
fides apparences  de  calme,  que  suivraient  peut-être  bientôt 
les  plus  funestes  bouleversements. 

Nos  triomphes  et  nos  principes  nous  permettent  à  la  fois 
et  de  vouloir  el  de  dire  ce  que  nous  vouions;  notre  justice 
sera  toujours  inséparable  de  noire  gloire  ;  oui,  nous  vou- 
lons la  paix,  mais  nous  la  voulons  garantie  par  notre  pro- 
pre (orce  et  par  Timpuissance  où  nos  ennemis  seront  ft  ja- 
mais de  nous  nuire. 

Quant  aux  intentions  de  la  plupart  de  nos  ennemis,  si 
nous  en  jugeons  par  IVffet  que  doit  produire  sur  eux  le 
sentiment  de  leurs  maux  présents»  et  par  les  craintes  dont 
ils  doivent  être  frappés  pour  l'avenir,  nous  croirons  volon* 
tiers  qu'ils  désirent  une  paix  prochaine. 

Certes  il  ne  peut  être  éloigné  ce  temps  où ,  éclairés  par 
la  foudre  républicaine  qui  les  a  frappés  tous  à  la  fois,  plu- 
sieurs de  ces  gouvernements,  ameutés  contre  nous  par 
TAnglelerre,  ne  pourront  fixer  sans  effroi  Tablme  dans  le- 
quel cette  odieuse  puissance  a  pensé  les  précipiter;  où 
l'Espagne ,  par  exemple,  ouvrira  les  yeux  sur  les  projets 
ourdis  dans  le  cabinet  de  Saint-James;  où  elle  remarquera 
la  constante  assiduité  avec  laquelle  ce  gouvernement  étu- 
die la  mer  du  Sud,  tous  les  soius  qu'il  met  à  consolider  sa 
puissance  dans  Tlcde,  pour  se  ménager  de  là  furtivement 
une  route  vers  l'Amérique,  tomber  à  revers  sur  le  Mexique 
et  le  Péiou,  que  convoite  depuis  si  longtemps  son  insatia- 
ble cupidité,  et  s'en  emparer  à  force  ouverte,  dès  qu'il  le 

pourra  sans  danger; où  calculant  enfin  ses  véritables 

intérêts,  elle  reconnaîtra  que  l'Angleterre  est  sa  seule  et 
véritable  ennemie,  et  que,  de  tous  les  dangers  qui  la  me- 
oacent,  il  n'en  est  pas  de  plus  redoutables  pour  elle  que 
ceux  qui  peuvent  naître  de  sa  confiance  dans  une  aussi 
perfide  alliée. 

Cet  instant  doit  être  encore  celui  où,  ingrate  envers  la 
nation  à  qui  elle  devait  sa  liberté,  infidèle  à  la  liberté 
même,  la  Hollande,  déplorant,  mais  trop  tard  peut-être, 
son  funeste  égarement,  craindra  de  voir  ses  trésors,  ses 
vaisseaux,  ses  établissements  dans  les  deux  mondes  tom- 
ber au  pouvoir  de  ces  tyrans  des  mers,  dont  elle  avait 
autrefois  contenu  Paudace. 

Saus  doute  aussi  que  la  Prusse,  celui  peut-être  de  tous 
les  gouvernements  qui  devait  le  plus  s'applaudir  de  voir 
s'élever  une  grande  république  sur  les  ruines  d'une  monar- 
chie dont  le  honteux  traité  de  4756  avait  fait  un  si  puissant 
renfort  pour  l'astucieuse  maison  d'Autriche;  sans  doute, 
dis-ie,  que  la  Prusse  finira  par  s'apercevoir  que  c'est  dans 
one  paix  solide  avec  la  France ,  et  dans  son  union  intime 
avec  les  puissances  du  Nord  qui  l'avoisinent,  qu'elle  peut 
trouver  les  seuls  principes  de  sa  durée,  la  seule  force  que, 
malgré  la  politique  de  son  cabinet  et  la  tactique  de  ses  ar- 
.  mées,  elle  puisse  raisonnablement  opposer  à  la  dévorante 
ambition  de  la  Russie. 

A  l'égard  de  nos  autres  ennemis,  soit  que  leur  vanité  les 
ait  volontairement  attachés,  ou  que  leur  impuissance  les 
aft  enchaînés,  contre  leur  gré,  à  la  coalition ,  tous  l'accu- 
wnt  également»  «t  depuis  longtemps»  par  leurs  regrets  el 


leurs  murmure»;  tous  n'aspirent  qu'an  moment  où  ils  pour, 
ront  en  briser  les  funestes  liens  ;  plusieurs  même,  effrayé!^, 
avec  raison ,  du  désespoir  des  principales  puissances  belti- 
géiantes,  paraissent  enfin  sentir  le  besoin  de  se  réunir  pour 
empêcher  le  partage  de  leur  territoire,  partagé  qu'ils  sa- 
vent bien  être  projeté  par  leurs  dignes  alliés,  comme  un 
moyen  d'acquitter  eu  partie  les  frais  de  leurs  honteuses 
campagnes. 

Si  l'on  nous  demande  maintenant  quelles  sont  les  dispo« 
sitions  du  peuple  français,  organes  de  sa  volonté,  nous  ré- 
pondrons que,  toujours  juste,  toujours  magnanime,  ton- 
jours  jaloux  de  son  honneur  autaut  que  de  sa  liberté,  il 
saura  distinguer  ses  ennemis  et  les  motifs  de  leur  agres- 
sion ;  que,  même  dans  les  lois  que  ses  victoires  lui  donne- 
ront le  droit  de  dicter,  il  ne  confondra  point  les  ridicules 
prétentions  de  la  faiblesse  et  de  la  vanité  avec  l'intraitable 
orgueil  et  la  perfide  puissance  de  la  tyrannie;  qu'il  auia 
surtout  égard  à  la  situation  de  ceux  que  la  crainte  et  la 
violence  ont  contraints  de  marcher  à  la  suite  des  chefs  de 
cette  ligue  insensée  ;  qu'enfin,  en  traçant  de  sa  main  triom- 
phante, mais  généreuse,  les  limites  dans  lesquelles  il  lui 
conviendra  de  sereniermer,  il  ne  repoussera  aucune  des 
oDres  compatibles  avec  ses  intérêts  et  sa  dignité,  avec  son 
repos  et  sa  sûreté. 

Telle  est  sa  politique  ;  elle  marche  à  découvert,  comme 
la  gloire  de  ses  armes.  Il  traitera  avec  ses  ennemis,  comme 
il  les  a  combattus,  à  la  face  de  l'univers,  qu'il  prend  pour 
témoin  de  sa  justice  comme  il  Ta  eu  pour  témoin  de  ses 
victoires. 

Voilà  ce  qu'on  peut  publier  et  croire  de  nos  intentions; 
voilà  ce  que  nous  avouerons  toujours,  et  nous  ne  change- 
rons pas« 

Disons-le  donc  ici ,  pour  que  la  république  entière  en 
retentisse,  pour  qtie  nos  braves  armées  le  répètent  à  l'envi. 
Non,  Français,  non,  vous  n'oublierez  pas  la  cause  qui 
vous  a  fdit  prendre  les  armes  et  les  seules  conditions  aux- 
quelles vous  pouvez  les  poser;  non ,  vous  ne  vous  êtes  pas 
avancés  si  rapidement  dans  cette  glorieuse  carrière  pour 
vous  arrêter  an  moment  d'en  toucher  le  but;  et ,  si  près  de 
le  saisir,  vous  ne  laisserez  pas  échapper  le  prix  de  vos  com- 
bats ;  non  \  vous  n'aurez  pas  fait  tant  de  sacrifices,  vous 
n'aurez  pas  tant  de  fois  bravé  tes  fatigues  et  la  mort,  pour 
abandonner  à  la  tyrannie,  déjà  si  près  de  succomber,  la  li- 
berté et  la  patrie;  non,  encore  une  fois,  que  nos  ennemis 
ne  l'espèrent  pas  1  Qu'à  la  honte  de  leur  cause  et  de  leurs 
délaites  se  joigne  encore  celle  de  cette  dernière  perfidie; 

qu'elle  retombe  tout  entière  sur  eux  seuls Bientôt  nous 

leur  prouverons,  par  de  nouveaux  efforts  et  par  de  nou- 
veaux triomphés,  que  nous  voulons  aussi  la  paix,  mais 
une  paix  digne  de  nos  intrépides  défenseurs,  mais  une 
paix  digne  du  peuple  qui  s>pplaudil  chaque  jour  d'avoir 
remis  datis  des  mains  aussi  courageuses  la  défense  de  ses 
droits.  Oui,  c'est  à  celle-là  seule  que  nous  aspirons;  et* 
pour  tout  dire  en  un  mot,  là  où  le  peuple  français  ne  re- 
gardera plus  la  guerre  comme  nécessaire,  soit  pour  répa- 
rer les  outrages  faits  à  sa  dignité,  soit  pour  se  préserver 
des  nouveaux  allentats  de  la  perfidie,  là  seulement  il  en- 
chaînera la  victoire,  là  seulement  il  commandera  la  paix« 
{La  suite  demain,) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  45,  la  Convention  a  appris 
qu'une  division  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  avait 
remporté  un  avantage  sur  les  Espagnols,  à  qui  elle  a  tué 
mille  hommes  ;  que  celle  des  Pyrénées-Orientales  s'est  em- 
parée du  château  deFiguières,  où  elle  a  trouvé  cent  soixante 
et  onze  pièces  de  canon,  deux  cents  milliers  de  poudre  et  une 
quantité  considérable  de  munitions  de  toute  espèce.  La 
garnison,  composée  de  neuf  mille  sept  cents  hommes,  a 
été  faite  prisonnière  de  gu'^rre.  Le  général  en  chef  espagnol 
La  Union  a  été  trouvé  mort  sur  le  champ  de  bataille. 

—  On  a  procédé  à  l'appel  nominal  pour  le  renouvelle- 
ment du  comité  de  salut  public.  Les  membres  sortants  sont 
Thurlot,  Cochon  et  Bréard;  ils  ont  été  remplacés  par 
fioissy-d'Anglas,  Dubois-Crancé  et  André  Dumont. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 
L«  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois:  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscri plions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
esi  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style}. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Neuwiedf  U  S4  novembre.— Les  Français  ont  dernière- 
ment dirigé  une  canonnade  terrible  contre  les  ouvrages  de 
dérense  qui  couvrent  Manheim.  lis  tiraient  sur  les  flCxlies 
de  (rois  endroits  difTérents,  tandis  que  leurs  travailleurs 
élevaient  une  redoute  près  de  la  traverse  établie  &  côlé  de 
la  ciiausséed^Oggersheim.  Ils  ont  depuis  perfectionné  cette 
redoute  «  et  Gommescé  sur  la  gauche  une  ligne  correspon- 
dante à  celle  de  droite» 

«—  Le  général  New  a  pris  le  commandement  de  Mayence 
depuis  que  le  général  Huss  a  été  attaqué  d^apopleiie.  On 
prétend  que  la  ^arnisun  est  forte  de  dli-huil  &  vingt  mille 
hommes. 

ITALIE. 

Géntê^  le  18  novembre,  —  Il  est  arrivé  le  8,  dans  ce 
port,  un  vaisseau  corse  venant  d^Ajaccio,  Il  a  rapporté  que 
les  habitanis,  divisés  d^opinion,  en  sont  venus  aux  mains, 
et  qn*à  son  départ  on  entendait  un  bruit  terrible  de  mous- 
quelerie.  La  discorde  est  parmi  les  perfides  Paolisies.  Les 
Anglais  ont  réuni  leurs  forces  de  terre  k  Saint-Florent  y  et 
leur  escadre  est  encore  k  Tancre  dans  ce  port, 

—  Il  est  passé  au  port  Maurice  deux  mille  Français  qui 
ont  élé  renforcés  en  route. 

—  Les  troupes  ausirosardes  ne  sont  point  encore  en 
quartiers  d'hiver.  Il  parait  même  qu*elles  ne  les  prendront 
que  lentement,  parce  qu*on  remarque  des  mouvements 
conlinuels  parmi  les  troupes  républicaines,  et  qu'on  croit 
être  instruit  qu'il  leur  est  arrivé  des  renforts  de  Marseille. 
Les  quartiers  n'en  sont  pas  moins  désignés. 

—  Le  due  de  Chablais,  fils  d*Amédée ,  passait  dernière- 
ment au  bourg  de  Pallone,  en  Piémont.  Une  multitude 
d'hommes  et  de  femmes  l'entoura  en  criant  :  Du  pain^  du 
pain  !  Le  mouvement  devint  sérieux  contre  les  boulangers. 
La  disette  est  en  effet  au  dernier  point.  On  attendait  de 
Sicile  des  provisions  qui  ne  sont  point  arrivées. 

—  On  organise  une  espèce  de  levée  forcée  dans  la  pro- 
vince d'Albe. 

PAYS-BAS. 

Extrait  tCune  Uttrê  de  BruxelUê^  du  ii  frimaire,  — 
fl  L'armée  républicaine  se  dispose  à  attaquer  d'une  ma- 
nière plus  sérieuse  la  ville  de  Grave,  sur  la  Meuse,  et  le  fort 
Saint- André,  qu'elle  tient  cernés  depuis  longtemps.  On 
dresse  des  batteries  contre  ces  places. 

«  L'armée  du  Nord  songe  à  passer  le  Wahal  ;  ce  passage 
n'a  été  }usqu*ici  différé  que  par  la  crue  des  eaux. 

•  De  nouvelles  troupes  s'avancent  vers  Bréda,  pour  en 
former  le  siège. 

—  fl  La  garnison  de  LuxrmlMorg,  bloquée  par  les 
troupes  françaises,  a  fait  dernièrement  une  sortie.  Elle  a 
été  repoussée  dans  la  ville  sans  avoir  obtenu  le  moindre 
succès. 

•  Luxembourg  est  une  des  clefs  d'Allemagne;  sa  gar- 
nison est  comptée  de  douze  mille  hommes;  c'est  le  feld- 
maréchal  Benderqui  y  commande,  et  il  a  sous  ses  ordres 
les  généruux  Warneck  et  Moitel ,  avec  un  état  major  nom- 
breux. • 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

TDIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes, 

Duehesne^  tailleur,  commissaire  bienveillant  à 
Nantes,  dépose  de  plusieurs  noyades  et  levées  de 
scellés. 

Calon,  maftrc  des  postes  aux  chevaux  à  Nantes, 
dépose  contre  Chaux,  Bachelier,  Goulin  et  Bolognie, 

Z*  Série.  ^  Tome  IX. 


il  reproche  aux  coaccusés  les  noyades,  les  fusilla- 
des, les  incarcérations  multipliées,  et  tous  les  actes 
arbitraires  énoncés  dans  l'acte  d'accusation. 

Goulin  essaie  de  se  justifier  des  vexations  qui  lui 
sont  reprochées;  il  cite  Carrier  pour  son  garant; 
mais  un  témoin  lui  reproche  d'avoir  fait  incarcérer 
Tun  de  ses  créanciers,  nommé  Moutaudoin,  auquel 
il  devait  une  somme  de  100,000  liv. 

Le  président  y  aux  accusés  :  Que  répondez- vous 
sur  les  actes  arbitraires  qui  vous  sont  reprochés? 

Bachelier  :  Il  faut  comparer  la  conduite  du  comité 
révolutionnaire,  dans  les  différentes  occasions  où  il 
a  été  forcé  de  sévir  contre  les  citoyens,  à  celle  d*un 
général  que  Ton  introduit  dans  une  ville,  et  auquel 
il  est  ordonné  de  mettre  tout  au  pillage.  Assurément 
un  général  qui  exécuterait  de  pareils  ordres  ne  serait 

Îias  dans  le  cas  d'être  incriminé,  parce  qu*il  n'aurait 
ait  qu*obéir  à  Tautorité  supérieure  ;  il  en  doit  être 
de  même  du  comité  qui,  dans  les  actes  les  plus  ré 
voilants  qui  lui  sont  reprochés,  n'a  fait  que  se  con 
former  à  la  volonté  de  Carrier.  C*estdoncà  ce  der- 
nier à  venir  justifier  ses  ordres. 

Ce  nouveau  réquisitoire  de  Bachelier  est,  comme 
les  précédents,  couvert  des  applaudissements  du 
peuple,  qui  reproduit  pendant  quelques  minutes  le 
nom  de  Carrier!  Carrier! 

Fonteneau,  marin-grayeur  à  Nantes,  dépose  des 
noyades  de  prêtres,  dont  il  désigne  le  coaccusé  Fou- 
cault comme  le  principal  auteur. 

Foucault  répond  qu  il  était-incorporé  dans  un  ba- 
taillon de  neuf  cents  hommes,  dont  il  ne  reste  que 
auarante-deux,  tous  les  autres  ayant  péri  delà  main 
es  rebelles;  quMI  a  effectivement  participé  aux 
noyades  dont  parle  le  témoin,  mais  qu'il  fallait  obéir 
ou  mourir. 

Le  témoin  :  Je  sais  de  plus  qu'il  a  été  noyé  beau- 
coup d*enfants  qui  avaient  été  mis  de  côte  pour  le 
service  de  la  république. 

Noël,  marin  à  Nantes,  dépose  avoir  vu  beaucoup 
d'hommes  que  l'on  se  disposait  à  conduire  aux  ga- 
liotes  meurtrières,  et  avoir  remarqué,  au  fond  de 
l'eau,  un  navire  rempli  de  cadavres. 

Laurent  fils^  armurier,  déclare  avoir  vu  déposer 
dans  une  sabine  des  prisonniers  que  l'on  a  d'abord 
dépouillés;  ensuite,  avoir  vu  tirer  une  trapede  la 
Sabine,  et  les  malheureux  coulés  à  fond.  •  On  avait 
choisi  dix-huit  prisonniers  pour  nettoyer  le  navire, 
dit  le  témoin  ;  ils  se  flattaient  d'être  épargnés,  leur 
espérance  fut  vaine.  Le  navire  une  fois  nettoyé,  ils 
furent  jetés  à  l'eau  l'un  après  Tautre,  par  ordre  de 
Carrier.  Des  femmes,  des  enfants,  ont  subi  le  même 
sort;  les  mariniers  avaient  desbatcletsà  la  faveur 
desquels  ils  s'éloignaient,  ils  criaient  aux  victimes 
dévouées  à  la  mort  :  «Allons,  sacrés  gueux,  dépé- 
•  chons  donc,  point  d'exception;  il  faut  que  tout 
«  marche,  que  tout  y  passe!  • 

Hicqueau,  administrateur  du  département,  dépose 
contre  Gallon,  Mainguet  et  Bachelier.  •  Les  scellés, 
dit  le  témoin,  ont  été  apposés  chez  Rozelly,  émigré  ; 
et,  suivant  la  louable  coutume  du  comité,  aucune 
des  formalités  prescrites  par  |a  loi  n'a  été  observée. 
Le  témoin  donne  des  détails  a  cet  égard.  Il  accuse 
ensuite  Carrier  et  le  comité  révolutionnaire  des 
noyades  et  autres  actes  arbitraires. 

Chaux  :  Je  prie  le  président  de  vouloir  bien  inter* 
peller  le  témoin  s'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la 
réponse  faite  par  un  général  à  Carrier,  qui  voulait 
faire  fusilier  fous  les  rebelles  sans  aucune  distinction 
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de  ceux  que.  Ton  prenait  les  armes  è  la  main»  et  de 
ceux  qui  venaient  se  rendre  à  discrétion  ? 

Le  témoin:  J'ai  entendu  dire  qu*un  gênerai  r(^pon- 
dit  à  ce  sujet  à  Carrier  :  •  Nous  savons  vaincre,  mais 
non  assassiner.  • 

Main^uet  et  Gallon,  accusés  d*avoir  figuré  dans 
Tapposilion  des  scellés  faite  illégalement  chez  Ro- 
zelly,  émigré,  conviennent  d*avoir  négligé  les  for- 
mes, mais  ils  soutiennent  n'avoir  fait  aucune  sous- 
traction. 

^iynon, président  de  la  commission  militaire  de 
Nantes,  donne  de  nouveaux  détails  sur  les  noyades 
et  fusillades  de  femmes  et  enfants,  et  il  eu  accuse  le 
comité  révolutionnaire,  qui  dirigeait  ces  expéditions. 

Juguel^  juge  du  tribunal  du  district  de  ladite 
ville,  dépose  avoir  lu  sur  les  registres  dudit  tribunal 
un  ordre  signé  Carrier,  portant  de  fusiller  sans  ju- 
gement soixante  personnes,  dont  vingt-six  femmes 
et  ouatre  enfants,  âgés  de  douze  à  treize  ans. 

GervaU-Poupon,  détenu  depuis  trois  ans,  en  vertu 
de  jugement  de  la  police,  ci-devant  marin  et  garçon 

fuichetier  dans  la  prison  du  Bouiluy,  dépose  (]ue, 
ans  la  nuit  du  24  au  95  frimaire,  il  a  vu  arrivt  i 
dans  cette  prison  la  compagnie  Marat,  sur  les  ncu 
heures  du  soir,  avec  des  paquets  de  cordes  ;  que  par 
ordre  du  comité  révolutionnaire  elle  fit  ouvrir  tou- 
tes les  chambres,  et  provoqua  l'appel  de  tous  les  dé- 
tenus ;  plusieurs  membres  de  ce  comité,  entre  au- 
tres Goulin,  Grandmaison,  Jolly,  Duras^icr  et  Du- 
coux,  figuraient  dans  celte  expédition  nocturne. 
Durussier  était  porteur  de  la  liste,  Ducoux  et  Jolly 
lièrent  les  prisonniers,  et  Grandmaison  invitait  les 
satellites  à  accélérer  leur  besogne,  parce  nue,  disait- 
il,  «  la  marée  baissait,  gu  il  n'y  avait  pas  de  temps  à 
perdre,  et  qu  il  fallait  l^ire  dibgence.  • 

Le  témom  observe  que  la  compagnie  Marat  se 
permit  de  prendre  dans  l'infirmerie  un  gendarme 
condamné  a  deux  ans  de  fer;  q^ue  ce  gendarme, 
quoique  sur  le  point  d'obtenir  la  liberté,  fut  lié 
eomme  les  autres,  comme  devant  subir  le  mémo 
sort.  Vers  la  fin  de  cette  nuit  horrible,  qii\  ne  fut 
marquée  que  par  des  proscriptions,  on  nesuivait  plus 
de  listes,  on  prenait  indistinctement  tous  les  prison 
niers  qui  se  trouvaient  sous  la  main  ;  et  c'est  au  mi* 
lieu  de  ce  désordre,  de  celte  confusion,  que  seize  in- 
dividus, arrivés  le  mâme  jour  au  Bôulfay,  et  qui 
n'avaient  pas  encore  été  interrogés,  furent  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  devaient  être  noyés.  La 
nuit  s'avançait,  il  était  quatre  heures  ;  Grandmaison, 
qui  sans  doute  avait  de  bonnes  raisons  pour  redou- 
ter la  lumière,  dit  à  ses  camarades  :  «  Il  est  temps, 
partons;  le  reste  à  demain.  » 

H  est  donc  question  de  se  mettre  en  marche  pour 
conduire  les  prisonniers  à  leur  destination. 

•  J'observe,  continue  le  témoin,  que  les  infortu- 
nés, marqués  par  le  comité  du  sceau  de  la  réproba- 
tion, étaient  conduits  à  coups  de  bourrades  et  traî- 
nés par  les  cheveux,  et  si  j'eusse  ouvert  la  porte  du 
cachot  de  Tintelin,  témoin  présent, il  aurait  été  uové 
comme  les  autres,  parce  que  l'on  prenait  le  premier 
venu,  sans  s'occuper  des  causes  bonnes  ou  mauvai- 
ses de  la  détention.  • 

Les  accusés  renouvellent  leur  dénégation  pure  et 
simple. 

Jean  Bouay,  marchand  de  parasols,  et  soldat  de 
la  compagnie  Marat,  parle  de  la  même  noyade,  à  la- 
quelle il  a  vu  les  mêmes  personnes,  et  donne  les 
mêmes  détails  que  le  précédent  témoin. 

FrançoU  Olivier,  en  détention  au  Bouffay  et  cul- 
tivateur, dépose  de  la  même  noyade  et  des  mêmes 
circonstances  qui  l'ont  accompagnée  dans  la  maison 
du  Bouffuy  :  Goulin,  Grandmaison,  Jolly,  Ducoux  et 
autres,  ci-devaut  dénommés,  figuraient  dans  cctlo 


maison;  ils  étaient  armes  de  sabres  et  de  pistolets,  et 

en  frappaient  les  prisonniers. 

Bernard  Sêfuinel,  menuisier  à  Nantes,,  et  soldat 
de  la  compagnie  Marat,  rend  compte  du  mode  d'or* 

Sanisationde  cette  compagnie,  «Chaux  et  Goulin, 
it-il,  m'emmènent  un  jour  et  me  conduisent  chez 
Carrier  avec  d'autres  ;  lorsque  nous  sommes  en  pré- 
sence du  mandataire  du  peuple,  nos  introducteurs 
nous  désignent  pour  des  citoyens  sur  lesquels  ou 
peut  compter.  •  Tant  mieux,  répond  Carrier  ;  soyez 
«  sûrs,  mes  enfants,  que  la  république  vous  paiera 
•  bien.  •  De  la  demeure  du  représentant,  nous  nous 
rendons  dans  l'église  ci-drvaut  Sahit-Pierre,  où  l'on 
procède  à  rélection  des  chefs  de  la  compagnie  Ma* 
rat.  Fleury  est  nommé  capitaine  ;  Richard,  adjudant; 
RenéNaua,  quartier-maître,et  Dnrassier,  secrétaire, 

•  Dans  le  mois  de  frimaire,  continue  le  témoin,  le 
capitaine  nous  assemble  à  la  maison  Coltin,  et  noui 
conduit  ensuite  au  comité  révolutionnaire  :  nous  J 
trouvons  Goulin,  Bachelier,  Grandmaison  et  autres, 
qui  nous  ordonnent  de  nous  transporter  au  Bouifay 
pour  en  extraire  les  prisonniers,  a  l'effet  de  le^  trans- 
porter k  Belle-Ile  en  mer.  Inquiet  sur  ce  qui  allait 
se  passer,  j'obéis  aux  ordres  du  comité.  Goulin  et 
Grandmaison  me  conduisent  de  nouveau  ches  Car- 
rier avec  Lambertye.  Le  représentant,  ne  me  recon- 
naissant pas,  demande  qui  je  suis.  C'est  un  Haratf 
répondirent  Goulin  et  Grandmaison  qui  pnssentavec 
Carrier  dans  une  autre  chambre,  sans  doute  pour  re- 
cevoir ses  ordres  et  nous  les  notifier. 

•  Arrivé  au  Bouffay,  je  remarque  Ducoux  et  Jolly, 
qui  liaient  les  prisonniers  ;  j'en  conduis  une  partie 
au  corps  de  garde,  où  je  les  laisse,  et  de  luite  je  me 
retire. 

•J'ai  entendu  dire  que  tousies  détenus  qui  avaient 
été  extraits  de  la  prison  du  Bouflay  avaient  été 
noyés  ;  mais  je  déclare  n'y  avoir  pris  d'autre  part 
que  celle  de  les  déposer  au  corps  de  garde.  • 

ChaUUer^  cultivateur  à  Nantes,  dépose  que  Chaux 
était  absent  de  Nantes  lorsque  la  conspiration  des 
prisons  fut  imaginée. 

Le  témoin  Jomard:  11  doit  toujours  demeurer 
pour  constant  aue  la  générale  a  été  battue  dans  Nan- 
tes à  l'époque  aésignée.  La  conspiration  dont  il  s'a- 
git était  si  peu  sérieuse,  que  dans  le  même  temps 
Richard  écrivait  à  Crespin  qu'il  avait  laissé  la  com- 
pagnie Marat  sans  armes,  «mais  qu'on  avait  imagine 
un  moyeu  pour  procurer  des  armes  aux  patriotes,  et 
désarmer  les  gens  suspects.»  Richard  ajoutait:  >  La 
générale  bat  en  ce  moment,  mais  ne  t'en  effraie  pas, 
je  t'en  dirai  la  raison  à  ton  retour.  • 

Richard  :  Je  n'ai  pas  un  souvenir  bien  précis  d'a- 
voir écrit  celle  lettre. 

Le  tribunal,  sur  le  réquisitoire  de  l'accusnteur 
public,  ordonne  que  Crespin  se  transportera  à  son 
domicile  pour  y  prendre  la  lettre  dont  il  s'agit,  ac- 
compagné d'un  huissier  qui  visitera  ses  papiers,  eu 
dressera  procès-verbal,  et  déposera  le  tout  audit  ac- 
cusateur. 

Le  témoiVi  Dumaiii,  cultivateur  et  canonnier  à 
Nantes,  déclare  qu'il  a  vu  la  terreur  à  l'ordre  du 
jour,  mais  qu'il  en  ignore  la  cause. 

Marie  Soucet,  veuve  Careil ,  ex-noble,  dépose 
au'elie  et  sn  famille,  n'ayant  rien  a  se  reprocner, 
étaient  restés  paisiblement  à  la  campagne,  dans  la 
persuasion  où  ils  étaieu*  que,  satisfaisant  à  toutes  tes 
demandes  qui  leur  étaient  adressées,  les  corps  admi- 
nistratils  continueraient  de  les  prendre  sous  leur 
sauvegarde,  et  de  les  maintenir  dans  le  repos  et  la 
tranquillité.  Ils  vivaient  donc  dans  cet  espoir  conso- 
lant, lorsqu'un  jour,  au  moment  où  ils  s'y  atten- 
daient le  moins,  ils  virent  leur  maison  investie  par 
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un  dëUctiement  de  gendarmes  commande  par  le  co- 
accusé Pinard. 

Ces  gendarmes  s'introduisent  dans  la  maison  de 
la  déposante  ;  iisfouillentdanssespapiers^ils  se  sai- 
sissent de  ce  qui  leur  convient  le  mieux,  et  empor- 
tent le  tout  avec  4  à  5,000  livres  eu  assignats,  et  SI 
louis  en  or  appartenant  à  sa  belle-sœur. 

Le  détachement,  après  cette  expédition,  sinon 
glorieuse,  au  moinslucratlve,s*éloignedela  maison 
et  promet  de  revenir  le  lendemain.  •  Cette  promes- 
se, dit  le  témoin,  avait  jeté  Talarme  et  Tépouvaute 
parmi  nous  :  nous  aurions  bien  volontiers  tait  le  sa- 
crilice  de  ce  qui  nous  avait  été  enlevé,  pour  être  dé- 
livrés de  la  crainte  du  retour;  mais  riptre  destinée 
était  de  voir  notre  domicile  entièrement  spolié,  de 
le  voir  incendier,  et  d'être  traînés  de  prisons  en  pri- 
sons. Pinard  est  donc  revenu  la  nuit  même  avec  son 
détachement.  Us  prennent  le  peu  d'argent  qui  nous 
reste  ;  nous  en  cherchons  de  tous  les  cdtés  pour  le 
leur  offrir,  à  condition  qu*il  ne  sera  rien  fait  à  la 
maison  ;  ils  acceptent,  et  la  maison  est  incendiée. 

Vingt  jours  avaut  le  pillage  de  notre  maison.  Pi* 
nard  était  venu  avec  d'autres  individus  marquer  nos 
chevaux  ;  tout  en  parcourant  notre  maison,  il  té- 
moignait à  ses  camarades  la  surprise  de  ne  pas  trou- 
Ter  cette  maison  plus  riche,  mienx  garnie,  et  il  di- 
sait k  ce  sujet  qu^tl  en  avait  brûlé  de  plus  belles. 
J>ntendis  auelqu'nn  des  siens  lui  répondre  que  ce 
n'était  pas  là  ses  plus  beaux  faits. 

Le  prétident  à  Pinard:  Que  répondez-vous  sur  la 
déposition  du  témoin  ? 

Pinard:  Cette  maison  était  dénoncée  an  comité 
comme  servant  de  retraite  aux  brigands  ;  d'ailleurs 
nous  n'avons  agi  que  par  les  ordres  de  Carrier,  qui 
nous  a  fait  donner  un  détachement  de  cinquante 
hommes.  Au  surplus,  ce  détachement  a  pu  être  ir- 
rité par  l'agression  des  domestiques  de  la  maison, 
qui  les  avaient  poursuivb  à  coups  de  fusil  dans  un 
b'jis* 

Le  témoin:  Nous  n'avions  de  domestiques  que 
(1(\s  Tommes  et  un  vieillard. 

Vaccuié  Pinard:  11  était  si  vrai  aue  nous  agis- 
sions par  les  ordres  de  Carrier,  qu'a  mon  retour 
j'allai  rendre  compte  de  ma  mission,  lui  porter  les 
calices  et  autres  ustensiles  d'église,  et  qu'il  voulut 
en  cette  rencontre  me  faire  boire  dans  le  calice,  et 
me  dit  pourquoi  je  n'avais  pas  tué  tous  ces  bougres- 
là.  J'observe  que  nous  n'avons  chargé  chez  la  dépo- 
sante que  des  fourrages,  tels  que  foins  et  avoines, 
environ  pour  douze  voitures,  et  que  le  reste  des  ef- 
fets était  peu  conséquent.  J'ai  reçu  les  800  liv.  of- 
fertes,dansresp<<rance  où  J'étais  que  c'étaltlc  moyen 
de  sauver  l'incendie,  en  leur  promettant  le  partage 
de  cette  somme;  au  reste,  on  en  a  usé  avec  la  famille 
Careil  comme  avec  tous  les  brigands  que  nous 
étions  autorisés  à  dépouiller  et  à  tuer  ;  et  toutes  les 
communes  voisines  de  celle  de  la  déposante  étaient 
infectées  de  la  présence  des  rebelles. 

Le  président,  à  Pinard  :  11  est  constant  au  procès 
qu'à  la  date  du  22  octobre  1703,  temps  auquel  la  dé- 
posante a  été  expulsée  de  son  domicile,  il  n'y  avait  i 
pas  de  brigands.  j 

Un  témoin  déjfà  entendu  :  Je  suis  de  la  Melonière,  | 
et  j'atteste  que  toutes  les  fermes  de  ce  canton  ont  été 
dévastées  par  Pinard,  entre  autres  un  château,  de- 
venu propriété  nationale,  qui  a  été  détérioré  de  tou  - 
tes  les  manières,  et  dans  lequel  on  a  commis  des  dé- 
gftts  de  nature  à  produire  une  perte  de  80,000  livres 
pour  la  nation. 

Le  président^kPin^TÛ:  Que  répondez-vous  sur 
ces  nouveaux  faits  ? 

Pinard:  Je  réponds  que  le  château  dont  on  parle 
servait  de  réceptacle  aux  brigands  ;  qu'il  contenait 


des  vivres  pour  alimenter  les  rebelles,  et  que  d'ail- 
leurs la  municipalité  a  fait  dans  ce  château  un  enlè- 
vement considérable  de  meubles. 

L'accusé  Chaux  manifeste  son  indignation  de  voir 
la  discussion  se  prolonger  sur  des  châteaux.  •  Vous 
avez  donc  oubhé,  s'écrie-t-il,  le  décret  lancé  contre 
les  asiles  des  riches  et  des  privilégiés  ;  ce  décret  qui 
porte  :  Guerre  auœ  châteaux,  aux  palaie,  la  paix 
aux  chaumières.  C'est  des  châteaux  principalement 

Sue  partaient  toutes  les  tirades  des  brigands  ;  c'est 
e  ces  forteresses  construites  par  le  despotisme  que 
s'élançaient  les  foudres  de  guerre  contre  les  républi- 
cains. N'a-t-on  pas  décrété  la  démolition  des  châ- 
teaux comme  autant  de  forts  qui  menaçaient  la  li- 
berté ;  et  les  communes  oi!i  ces  châteaux  ont  été  dé- 
molis n'étaient-elles  pas  insurgées  ? 

(La  tuile  ineeuamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  ClauieU 
SOITI  OB  LA   SÉANCB  DU  14  PBIMAIBG. 

AiiDBB  DuHONT  :  Je  demande  Timpression  du  dis- 
cours de  Merlin  (de  Douai),  la  traduction  dans  toutes 
les  langues,  et  l'envoi  a  toutes  les  armées  et  à  toutes 
les  communes,  atln  que  tous  les  Français  disent 
comme  la  Convention:  La  paix,  mais  une  paix  so- 
lide et  glorieuse. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  dénoncer 
les  manœuvres  affreuses  qu'on  emploie  pour  répan- 
dre l'alarme  dans  1^$  départements.  On  écrit  d'ici 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
dans  tous  ceux  que  Lebon  a  désolés,  que  la  Conven- 
tion est  prête  à  fléchir  et  à  faire  une  paix  honteuse. 
Cela  prouve  la  nécessité  indispensable  de  répandre 
ce  rapport;  cela  prouve  en  même  temps  qu'il  faut 
que  le  comité  de  sûreté  générale  surveille  de  près  les 
meneurs  de  la  faction  que  vous  avez  déjouée,  et  qui 
font  courir  ces  bruits  dans  les  départements. 

Lorsque  j'étais  en  mission  dans  celui  de  la  Somme, 
je  fus  obligé  pendant  longtemps  de  tromper  la  Con«- 
vention  pour  sauver  mon  pays  ;  j'y  ai  vu  Lebon  faire 
tomber  les  têtes  de  tous  les  ci-devant  nobles,  de  tous 
les  riches,  de  tous  les  négociants.  Savez-vous  com- 
ment on  s'y  prit  pour  que  je  ne  m'opposasse  pas  à 
toutes  ces  atrocités?  On  fit  d'abord  revenir  Lebon 
ici  ;  on  me  rappela  ensuite,  et  l'on  renvoya  Lebon. 
Vous  ne  m'aviez  donné  des  pouvoirs  illimités  que 
pour  taire  le  bien  ;  le  comité  de  salut  public,  plus 
grand,  plus  puissant  que  la  Convention,  donna  à  Le« 
non  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  citoyens. 
C'est  d'accord  avec  les  monstres  qui  dirigeaient  ce 
comité,  qu'il  a  plongé  dans  le  deuil  le  nord  de  la 
France  ;  c'est  avec  le  ton  arrogant  que  lui  donnaient 
les  pouvoirs  dont  ils  l'avaient  revêtu,  qu'il  m'écrivit 
qu'il  avait  envoyé  chercher  dans  mon  département 
treize  personnes  dont  il  allait  faire  tomber  les  têtes. 

11  est  temps  qu'un  homme  semblable  soit  mis  en 
jugement  ;  il  est  temps  qu'on  traduise  aussi  devant 
la  justice  cet  ancien  accusateur  publie  du  tribunal  de 
Robespierre,  Fouquier-Tinville.  L'instruction  de 
leur  procès  nous  fera  découvrir  leurs  chefs,  ceux 
qui  leur  commandaient  toutes  les  horreurs  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables.  (Vifs  applaudissements.) 
Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  sous 
huit  jours  les  trois  comités  lui  feront  un  rapport  sur 
la  conduite  de  Joseph Leboo.  (Les  applaudisseoients 
redoublent.) 

Let  propositions  d^Aodré  Duinont  sonldécrétées. 

Tallibn  :  Le  rappo  -tenr  et  les  propositions  qut 
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viennent  d*ctrc  faites  prouvent  irrésistiblement  la 
grandeur  de  la  Convention  ;  on  ne  peut  voir  sans 
pliiisir  que  la  France  commence  à  prendre  vis-à-vis 
de  l'Europe  Tattitude  qui  lui  convient.  Secondons 
les  ge'néreux  efforts  de  nos  frères  d'armes,  faisons  la 
guerre  avec  vigueur  ;  mais,  en  même  temps,  tenons 
avec  les  puissances  qui  ne  sont  point  entrées  dans  la 
coalition  la  conduite  que  mérite  celle  qu'elles  ont 
tenue  à  notre  égard  ;  unissons  ainsi  la  force  à  la  sa- 
gesse, la  guerre  à  la  diplomatie. 

On  a  dit,  et  il  est  bon  de  le  répéter,  que  notre  an- 
cien gouvernement  avait  employé  tous  les  moyens 
possibles  pour  faire  de  tous  les  autres  peuples  autant 
aennemis  de  la  France  ;  sans  doute  que  le  nouveau 
gonverncment  a  employé  encore  tous  les  moyens 
contraires  pour  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent 
aux  peuples  qui  sont  restés  neutres.  C'est  au  temps 
qu'il  faut  laisser  le  soin  de  détruire  les  trônes  qui 
pèsent  encore  sur  la  terre  ;  mais  c'est  à  nous  (]u'il 
appartient  de  donner  de  grands  exemples  de  sévérité 
contre  les  ennemis  de  l'mtérienr,  de  force  contre 
ceux  de  l'extérieur,  et  de  franchise  et  de  fraternité 
aux  peuples  qui  ne  se  sont  point  armés  contre  notre 
liberté  ;  c'est  ainsi  que  la  France  prendra  dans  l'Eu- 
rope la  place  qui  lui  est  assignée. 

Je  veux  ajouter  une  proposition  à  celles  qui  ont 
déjà  été  faites.  Sans  doute  Lebon  et  Fouquier-Tin- 
ville  doiventétre  traduits  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ;  mais  je  pense  qu'il  faut  aussi  un  rapport 
des  comités  sur  les  incarcérations  faites  par  suite  des 
journées  des  8  et  9  thermidor.  Je  crois  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  ceux  oui  n'ont  été  qu'égarés,  entre 
ceux  qui,  par  ces  excès,  croyaientservir  la  patrie,  et 
ces  agents  directs  d'un  gouvernement  atroce  «  ces 
jurésdu  tribunal  révolutionnaire  pour  qui  c'était  un 
plaisir  de  condamner  à  mort  sans  juger,  sans  enten- 
dre, ces  hommes  qui  allaient  répandre  la  terreur 
dans  tous  les  départements. 

Le  peuple  nous  dit  d^  jeter  un  regard  d'indulgence 
sur  les  premiers,  de  les  rendre  à  leurs  occupations 
primitives,  de  les  forcer  à  aimer  l'humanité  qui  leur 
pardonne  leurs  fautes;  de  leur  faire  préférer  le 
plaisir  d'être  utiles  à  leurs  concitoyens  à  la  barbare 
jouissance  de  les  vexer  comme  membres  des  comités 
révolutionnaires;  de- bannir  la  terreur  même  de 
leur  âme,  enfin  de  les  porter  à  inspirer  la  vertu  ù 
leurs^ enfants,  en  leur  en  donnant  l'exemple.  La  loi 
nous  trace  les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir  à 
l'égard  des  seconds  ;  elle  nous  ordonne  de  diriger 
son  glaive  sur  eux  (vifs  applaudissements),  de  ven- 
ger la  république  de  ces  bourreaux  féroces,  de  ces 
ordonnateurs  de  massacres,  de  ces  chefs  de  pillage  et 
de  dévastations  ;  de  ces  hommes  qui  ne  goûtaient  de 
plaisir  que  lorsque  le  sang  leur  suait  par  tous  les 
pores.  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  au 
comité  de  sûreté  générale  de  mettre  en  liberté  les 
hommes  égarés  dont  j'ai  parlé,  et  de  faire  traduire 
sans  délai  les  seconds  au  tribunal  révolutionnaire. 
Je  demande  en  outre  qu'il  rende  compte  à  la  Con- 
vention de  l'exécution  du  décret. 

Les  propositions  de  Tallicn  sont  adoptées  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Meaulle  :  J'annonce  à  la  Convention  que  déjà  le 
comité  de  sûreté  générale  a  employé  deux  séances, 
qui  ont  duré  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  à  met- 
tre en  liberté  les  hommes  dont  a  parlé  Tallien,  et 
il  s'occupe  sans  cesse  de  remplir  la  première  propo- 
sition de  notre  collègue. 

Lbtoubnbur,  au  nom  ducomité  militaire:  Ci- 
toyens, avant  la  fameuse  époque  du  9  thermiilor, 
tous  les  détails  relatifs  à  la  garde  nationale  de  Paris 
étaient  administrés  par  le  corps  municipal,  qui  avait 


établi  en  conséquence  une  commission  connue  sons 
le  nom  de  commission  ndniiiiistrntive  de  police.  Du 
moment  où  votre  comité  militaire  a  été  informé  de 
l'existence  de  cette  conunission,  il  s'est  empressé  de 
se  faire  rendre  compte  des  attributions  qui  lui  sont 
confiées,  et  il  s'est  convaincu  que  cette  institution 
est  contraire  à  tous  les  principes  que  la  Convention 
nationale  a  adoptés  pour  la  formation  des  commis- 
sions executives,  puisque  celle  dont  il  est  question 
est  absolument  indépendante,  et  ne  ressortit  d'au- 
cun des  comités  créés  par  la  loi  ;  en  conséquence, 
votre  comité  militaire,  après  s'être  concerté  avec 
celui  des  finances,  s'est  déterminé  à  vous  proposer  la 
suppression«de  cette  commission,  dont  les  attribu- 
tions diverses  doivent  naturellement  être  réuniesaux 
commissions  executives. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre. 

fl  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  militaires  et  des  finances ,  décrète  : 

a  Art.  !•'.  La  commission  créée  par  la  ci-devant  munt- 
cipaliléde  Paris,  pour  surveiller  !es  détails  cl  Pacquiltc- 
ment  des  dépenses  relatives  à  la  garde  nationale  de  Paris, 
est  supprimée,  et  le  traitement  des  employés  de  ladite 
commission  cessera  ù  compter  du  1*'  nivôse. 

•  IL  Ladite. commission  sera  tenue  de  rendre  de  suite 
les  comptes  de  sou  administration ,  conrormément  ù  la  loi* 

U  III.  Les  commissions  executives  demeurent  chargée?:, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  tous  les  détails  relatirs 
à  la  garde  nationale  de  Paris.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

■  La  Convention  nafionale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  que  les  tambours  qui,  ayant  été  déta* 
chés  de  la  garde  nationale  de  Puris  pour  faire  le  service 
près  PEcoIe  de  Mars,  justifieront  élre  rentrés,  à  Tépoque 
delà  levée  du  camp,  dans  leurs  sections  armées  respectives» 
pour  y  reprendre  leur  service,  seront  payés  de  leur  solde 
surPancien  pied,jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur 
replacement,  en  exécution  du  règlement  du  26  bru- 
maire, n 

—  fl  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militoire,  décrète: 

«  Art.  I*'.  Les  commandants  et  adjudants  des  casenics 
de  Paris  sont  supprimés. 

•  II.  Il  sera  attaché  un  commandant  seulement  à  cha- 
cune des  casernes  de  la  Couriilte  et  de  Babylonc  :  les  deux 
ofliciers  qui  sont  maintenant  pourvus  de  cet  emploi  conti- 
nueront d'en  exercer  provisoirement  les  fonctions;  ils  au- 
ront le  grade  de  capitaine,  et  jouiront  de  la  solde  attaché o 
à  ce  grade  par  la  loi  du  2  thermidor. 

«  III.  Les  officiers  supprimés  par  les  dispositions  du  pré- 
sent décret,  ainsi  que  les  deux  commandants  conservés,  h 
qui  il  est  dû  un  arrérage  de  traitement,  en  sont  rappelés 
et  payés  jusqu^ftcejoursur  le  taux  fixé  par  leur  forma- 
tion. 

•  IV.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  pourvoir 
au  replacement  de  ceux  desdits  officiers  supprimés  sur 
le  compte  desquels  il  lui  sera  rendu  des  témoignages  avan* 
tageux.  • 

—  flLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  des  finances,  décKle  : 

•  Art.  I*'.  A  compter  du  1*'  nivôse  prochain,  il  sera 
alloué  aux  citoyens  ci-après  désignés  le  traitement  qui  suit: 

•  IL  A  chacun  des  adjudants  généraux  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  la  somme  de  4,000  livres  par  an  ; 

I  III.  A  chacun  des  adjudants  de  section  la  somme 
de  3,000  livres  par  an  ; 

•  lY.  A  chacun  des  sous-adjudants  de  sectioui  la  somme 
de  2,500  livres  par  an; 

•  V.  A  chacun  des  tambours  Instructeurs  de  la  garde 
nationale,  la  somme  de  5  livres  par  jour. 

•  Il  leur  sera  délivré  en  outre,  tous  les  deux  ans,  un 
habit,  un  gilet  et  deux  culottes  uniformes,  une  paire  éî 
bottes  et  un  chapeau. 
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■  VI.  A  chacun  des  taoboars  caporoux,  la  somme  de 
3  livres  par  jour. 

c  II  leur  sera  déUvré  le  nème  équlpemeol  qu*aux  tam- 
bours InslriiCteurs. 

c  VII.  A  chacun  des  tambours  altochés  aux  compagnies 
de  la  garde  nationale,  la  somme  de  2  lir.  10  s.  par  jour* 

c  II  leur  sera  Tourni  tous  les  deui  ans  un  babil,  un  gi- 
}eif  deux  culoltesAinirormest  deux  paires  de  guêtres  noi- 
res et  un  chapeau* 

t  VIII.  Au  moyen  de  la  solde  attribuée  par  l*arlicie  pré- 
cèdent  auxdits  laml>ours,  ils  demeurent  chargés  de  tout  ce 
f|ni  estrelalif&  leur  entretien  personnel  et  &  celui  de  leurs 
caisses*  • 

—  On  lit  les  lettres  suirantcs  ; 

Leyrii  et  Bourei,  reprétentanli  du  peuple  envoyée 
par  la  Convention  nationale  dans  le  déparltmeni 
du  Morbihan  et  aulree,  au  président  de  la  Con^ 
ventionnationtUe. 

Lorient,  le  3  frîmaîre.  Pan  3*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

t  Citoyen  présideni,c*cst  un  spectacle  bien  intéressant 
pour  les  représentants  du  peuple  en  missioD  dans  le:»  dé* 
paricmenis  maritimes,  que  celui  du  pavillon  ennemi  bu- 
uiilié,  Goniraint  par  nos  braves  marins  à  entrer  dans  nos 
ports  etft  y  apporter  des  approvisiounenienu  de  tout  genre. 
Nous  en  avons  joui  ce  ma(i4i.  Le  navire  anglais  U  Philippst 
dn  port  de  130  toonranx,  chargé  de  morue  sichc,  venant 
de  Terre-Neuve  et  allant  ù  la  Oarbade,  est  entré  à  Lorient, 
où  il  a  été  conduit  par  une  de  nos  corveties.  Nous  nous 
cmpreuoos  de  transmettre  à  la  Convention  celle  nouveile* 

«  Salut  eifritemiléb  LaTaiSyBooan.  s 

Gauthier j  représentant  du  peuple  envoyé  dant  les 
' départements  de  l'Itère^  du  Mont-Blanc^  des 
Hautes  et  Basses-Àlpes,  à  la  Convention  nalio- 


Grenoblo,  le  t4  bramaire,  Tan  S*  d«  Ui  r^pu« 
blique  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  colU-g^ic^  f  al  terminé  Pépuralion  des  M\mi- 
tés  constituées  et  des  Sociétés  populaires  dans  les  départe* 
ments  de  Tlsère  et  do  Mont-Blanc  :  j*y  ai  établi  le  régne 
des  lois  à  la  place  de  la  terreur  ;  J*ai  sonsirait  les  anciens 
patriotes  ft  la  tyrannie  des  intrigants,  qui  necbercbcni 
dans  le  gouvernement  révolutionnaire  que  Toccasion  de 
dominer  on  de  s'enrichir  ;  j*a}  la  satisfaction  d*avolr  rem* 
pli  te  vœu  du  peuple,  puisque  partout  II  a  applaudi  h  ce 
que  i*ai  rait.etbéni  lesdccretsde  la  Convention,  auxquels 
je  me  suis  conformé. 

t  Je  n'ol  pu  jusqu'à  présent  prendre  que  des  mcsurrs 
provisoires  daos  les  départements  des  Hautes  et  Basses- 
Aires. 

•  Poor  répondre  à  Fa  crnfiancc  de  la  Convention,  je 
tais  m'occoper  plus  spéclaïcnrent  dcccs  deux  déparicmcnis, 
éom  lesquels  je  trouverai  beaucoup  ft  faire. 

m  Les  neiges  ne  me  permettant  pas  d*aller  partout  cher* 
dier  la  vérité  et  réparer  les  Injustices;  je  fais  parvenir  dans 
toutes  tes  municipalités  une  proclamation.  Je  ne  doute  pas 
de  Tempresscment  de  tous  les  bons  citoyens  ft  m'éclairer. 
De  mon  cô\é ,  je  mXIoroerai  de  rendre  toutes  mes  opéra- 
tions stables,  en  les  fondant  sur  la  iuslice  et  Tamour  du 
bien  public.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Guyton-Morveau,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
fort  de  ses  comités  des  secours  publics  et  de  salut  pulHici 

>  Considérant  qu>n  exécution  des  lois  des  97  février  et 
îh  août  1793  (  vieux  style  ) ,  et  6  frimaire  de  Pan  S" ,  il  est 
dû  une  indemnité  aux  propriétaires  de  la  mauulacture  de 
fusils  de  Maubeuge*  soit  à  raison  de  i*incendie  de  la  plus 
grande  partie  de  ses  usines  et  bâtiments  par  les  ennemis 
de  la  république,  et  dont  restimation  a  été  faite  le  S6  vcn* 
tosc  dernier  par  experts  nommés  par  la  municipalité  de 
Verrièrcla-Grande,  soit  k  raison  de  la  cessation  du  travail 
de  ladite  manufacture  et  de  la  dispersion  de  ses  ouvriers 
parTelTet  des  réquisitions,  décrète  : 

a  Usera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  aux  proprié- 


taires de  ladite  manufacture,  une  somme  de  200,000  liv. , 
tant  pour  leur  tenir  lieu  de  toute  indemnité  à  eux  résul- 
tant des  incendies,  dévastations,  cessation  de  travail,  que 
par  forme  dVnicouragemcnl  auxdils  propriétaires  pou.  icm 
construire  et  remettre  en  activité  ladite  manufacture  pour 
la  partie  des  canons  de  fusil,  platines  et  baguettes,  coufor* 
,ménicnl  à  la  soumission  par  eux  faite  à  la  commission  des 
armes  et  poudres,  sous  la  condition  de  Tapprobalion  par 
la  Convention  nationale. 

fl  Dans  Pindemnilé  ci-dessus  réglée  ne  sont  comprises 
les  répélilions  que  ces  propriétaires  peuvent  avoir  à  faire 
pour  livraisons  d*armes  et  fournitures  de  matières  et  outils 
qu'ils  justi Géraient  avoir  faites  ù  la  république*  » 

-*-  Une  df^putation  est  introduite.  —  L*oratcur  lit 
ta  lettre  suivante  : 

Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale  de  la 
section  LepeUetier^  du  10  frimaire, 

•  L*assembléc  de  la  section  Lepelletier,  |u<;trm(?nt  In- 
dignée contre  plusieurs  de  ses  membres,  qui,  jetés  par 
riiiirigue  dans  ses  comit6{,  ont  usé  de  leurs  pouvoirs  pour 
complaire  au  dernier  tyran  en  opprimant  le  peuple,  ou 
pour  faire  leur  profit  en  le  dépouillant  sous  des  prétextes 
Injustes; 

1  Considérant  que  les  épreuves  par  lesquelles  le  peuple 
a  passé  pendant  le  système  de  la  terreur  ne  doivent  pus 
se  reproduire,  et  que  le  règne  des  buveurs  de  sang  est 
passé  : 

•  Arrête  ft  Punanlmité  qu*cIlo  sollicitera  de  la  ConvciH 
tlon  nationale  un  décret  additionnel  â  celui  du...  concer- 
nant les  commissaires  de  section ,  a  Teffel  d*étrc  autorisée 
à  faire  rendre  compte  &  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
de  leur  gtMlon  en  cette  qualité,  et  de  lc*!r  fortune  anté- 
rieure et  postérieure  à  la  révolution. 

fl  En  conséquence,  elle  nomme  les  citoyens  Vllllôre» 
Beodon,  Julien,  Laucbon,  Lafut,  elc*,  pour  porter  le 
présent  à  la  Convention  naiionalc.  » 

Cette  Adresse  est  renvoyée  aux  comilés  de  sûreté  géné- 
rale et  des  finances* 

»-  Une  dépulation  de  la  secUon  des  Invalides  est  admise 
à  la  barre* 

Lorateur:  Citoyens  représentants,  organes  de  la 
section  des  Invalides,  composée  de  la  portion  du 
peuple  la  moins  fortunée  ae  cette  itiimense  cité, 
nous  venons  offrir  à  la  république  une  somme  de 
3,705  liv.»  destinée  à  la  construction  d*un  vaisseau, 
pour  pousser  devant  nous  sur  les  ondes  de  la  mer  le 
tache  et  avide  Anglais,  comme  nous  l'avons  chassé 
des  plaines  de  la  Belgique,  où  il  semble  n*étre  venu 
que  pour  poser  lui*niéme  des  couronnes  de  laarier 
sur  la  tcte  de  nos  soldats  républicains.  Qu'ils  trem- 
blent, ces  vils  ccumeurs  de  mer  1  En  abattant  le  rè- 
gne de  l'injustice  et  des  modernes  Caligulas,  la  Con- 
vention a  rendu  à  nos  bras  nerveux  toute  leur  force 
et  toute  leur  énergie. 

La  section  félicite  ensuite  la  Convention  de  ses 
travaux. 

-*La  correspondance  offre  une  foule  d*au très  Adresses 
de  félicitatîon ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  &  quatre  heures* 

SEANCE  DU  15  PBlMAinE. 
Un  sccrémlre  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  i 

Du  1"-  frimaire,  Tan  S«  de  la  république* 
ji  ta  Convention  nationale» 

0  La  mise  hors  la  lot  ne  convainct  d^aucun  crime.  • 

(André  Dumont,  à  ta  séance  du  4  brumaire,  an  8.) 
«  La  mise  bors  la  loi  est  une  mesure  injuste  et  atroce.  • 
(Bassal,  à  la  séance  du  i6 ,  inCme  mois.) 

fl  Robespierre  et  ses  complices  me  proscrivirent  en  voire 
nom ,  et  me  dévouèrent  au  massacre.  J'y  al  heureusement 
échappé  jusqu'ici;  garantissez-moi;  que  je  ne  périsse  pas 
sans  avoir  été  entendu  et  jugé. 

•  Vous  avei  écrasé  le  tyran  qui  m*opprimait,  vous  aveS 
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frappé  de  mort  ta  plapart  des  individaset  des  corporations 
qui  conspiraient  avec  le  monstre,  pour  me  perdre,  poar 
asferrir,  piller,  égorger  les  citoyens. 

a  Depois  quatre  mois  il  tous  est  permis  d'être  justes  et 
diaque  jour  vos  décrets  prouvent  queyousen  aves  la  Terme 
volonté;  c*est  la  justice  uniquement  que  le  réclame,  la 
,    fustice  la  plus  sévère,  comme  la  plus  impartiale. 

•  Je  fus  arrêté  sur  une  dénonciation  que,  libres  encore, 
fOttS déclarâtes  calomnieuse,  â  la  presque  unanimité. 

■  Je  lus  arrêté  en  vertu  d'un  décret  que  des  con- 
.  spirateurs  vous  arrachèrent  à  force  armée,  après  (rois 
i  mois  de  siège  et  de  résistance,  tans  qu*il  y  eût  à  ma  charge 
'    le  moindre  indice. 

«  Je  fus  proscrit  à  la  voix  de  Saint-Just  et  de  Barère, 
pour  des  délits  chimériques,  déclarés  postérieurs  à  mon 
arrestation ,  sans  autre  preuve ,  sinon  que  j'avais  fui  les 
juges  assassins  auxquels  on  voulait  me  livrer,  et  qui  ont 
immolé  vos  collègues. 

•  Mon  seul  crime  fut  d'avoir  été  fidèle  mandataire  du 
peuple;  d'avoir,  avec  le  plus  entier  abandon  de  mes  inté* 
rets  particuliers»  défendu  courageusement  ses  droits  et  sa 
liberté.  La  plus  exécrable  tyrannie  qui  ait  jamais  désolé  la 
terre  a  trop  îustifié  mes  cris  d'alarme;  elle  a  vérifié  dé- 
plorablement  ma  prédiction  du  3  juin. 

fl.  Cependant  je  languis  depuis  bientôt  dix-huit  mois 
dans  un  cachot;  si  je  vis,  c'est  dans  l'ombre  du  silence  et 
de  la  mort ,  dans  les  angoisses  réservées  aux  plus  grands 
criminels. 

«  Est-ce  trop  demander  si  je  vous  supplie  de  n*être  pas 
envers  moi  plus  avares  des  formes  que  vous  ne  Pavez  été 
pour  le  tigre  de  l'Ouest,  pour  l'assassin  de  trente  à  qua- 
rante mille  Français. 

«  Eh  bien,  qu'il  me  soit  seulement  permis  de  paraître 
où  il  vous  plaira,  pour  vivre  si  je  démontre  mon  innocence, 
pour  expirer  sous  le  glaive  de  la  loi  si  je  suis  trouvé  cou- 
pable ;  que  ma  c^use  soit  discutée  et  décidée  d'une  ma- 
nière quelconque,  pourvu  qu'elle  n'exclue  pas  la  justice. 

«  Que  pour  prix  de  mon  dévouement  palrioliqup  je 
sois  sauvé  du  carnage  ;  qu'en  un  mot  je  ne  sois  pas  mas- 
sacré ,  que  je  sois  jugé. 

«  Veulliei,  citoyens  représentants,  vous  faire  rendre 
compte,  par  vos  comités  de  gouvernement,  de  ma  pétition 
du  18  vendémiaire  dernier,  qui  leur  a  été  transmise  en 
triple  original ,  et  provisoirement  donnez-moi  la  ville  de 
Paria  ou  celle  de  Rennes  pour  prison. 

«  Sigué  LâHJOiRAis,  Tmii  d*s  repréêemtanU 
proamft  en  1795.1 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
■ox  comités  de  salut  public,  de  sûreté  généraleet  de  légis- 
lation, pour  en  laire  un  rapport  tous  trois  jours. 

—Les  habitants  de  la  commune  de  Bédouin,  départe- 
ment de  Vauclose,  se  présentent  à  la  barre. 

Vun  d'eux  :  Cifoyens  représentants,  les  habitants  de  la 
commune  de  Bédouin,  à  qui  ses  ruines  ont  fait  donner  le 
.  nom  de  Bédouin  Vanéanti,  se  présentent  à  vous,  main- 
tenant que  la  plainte  est  permise,  et  que  l'humanité 
n'est  plus  un  crime. 

Le  représentant  du  peuple  Goupilleâu,  qui  dans  nos 
climats  a  lait  succéder  la  justice  à  la  terreur,  la  vertu  au 
crime,  le  règne  des  lois  au  brigandage  cl  au  meurtre, 
vous  a  rendu  compte  de  notre  inrortune;  il  a  louché  les 
âmes  sensibles,  ii  a  touché  les  vôtres; 

Citoyens  représentants,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que 
nous  aurons  été  malheureux;  il  en  résultera  un  grand  bien 
pour  la  patrie,  puisque  notre  exemple  imposera  ù  ses  véri- 
tables amis  des  devoirs  plus  rigoureux  à  remplir,  et  une 
surveillance  plus  active  sur  ceux  qui  veulent  sa  ruine. 
Cette  idée  nous  console  ;  mais  nous  ne  pouvons  résister  au 
désir  de  vous  parler  de  nous,  puisque  nous  avons  été  tra- 
dttiu  sur  la  scène  tragique,  et  que  l'on  a  fait  croire  h  la 
France  entière  que  nous  méritions  Tinfamie  qu'on  a  im- 
primée sur  nos  fronts. 

On  a  supposé  qu'une  ooovclle  Vendée  existait  dans 
notre  pays;  on  avait  besoin  d'une  fiction  de  ce  genre  pour 
établir  le  tr6ne  de  Robespierre  dans  les  contrées  méridio- 
nales ;  et  de  suite  elle  est  enfantée  par  une  imagination 
brillante,  mais  mensongère,  et  ses  éclairs  ont  été  suivis  de 
la  fondre. 


Nous  allons  vous  dire  la  vérité;  elle  a  pour  garant  la 
simplicité  rustique  consignée  dans  diverses  dépositions 
faites  par-devant  des  juges  de  paix.  Pardonnez  la  longueur 
de  nos  plaintes;  un  enfant  malheureux  soulage  ses  peines 
en  les  versant  dans  le  sein  paternel. 

«  Notre  commune,  comme  toutes  celles  de  la  républi- 
que a  eu  ses  faux  patriotes.  Des  hommes  perdus  de  répu- 
tation, et  chargés  de  dettes  et  de  vices  dans  l'ancien  régime, 
ont  porté  leur  immoralité  dans  le  nouveau.  Accoutumés  k 
vivre  dans  Tinaction,  ifs  n*ont  jamais  pu  se  plier  au  tra- 
vail; ils  ont  toujours  cherché  les  moyens  de  se  préserver 
des  épines  révolutionnaires ,  pour  n'avoir  que  les  biens  de 
la  révolution;  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  aux  contributions, 
aux  laxes  révolutionnaires,  à  toutes  les  filouteries  imagi- 
nées pour  vivre  aux  dépens  des  autres. 

Depuis  longtemps  les  fripons  de  notre  district  avaient 
arrêté  un  plan  de  pillage  dans  une  commune  aisée,  pour 
renouveler  leurs  moyens  épuisés  d*une  existence  intempé- 
rante et  scandaleuse.  Ils  en  avaient  tenté  une  fois  le  préli- 
minaire dans  la  commune  de  Crillon  ;  mais  leur  peu  de 
succès  leur  fit  jeter  les  yeux  sur  la  nôtre. 

Pour  réparer  ce  qu'ils  avaieut  perdu ,  ils  arrrachent 
nuitamment  un  petit  arbre  de  la  liberté,  dans  un  lien 
isolé  et  hors  l'enceinte  de  la  commune.  Le  président  de  la 
Société  populaire  préside  ft  ce  forfait,  selon  l'aveu  même 
de  nos  ennemis,  et,  à  la  pointe  du  jour,  les  coupUbles  ac- 
cusent de  cet  attentat  les  habiiaiiis  presque  encore  enseve- 
lis dans  le  sommeil.  On  sonne  l'alarme  s  des  soldats  vien- 
nent bientôt  porter  le  fer  et  le  feu  dans  la  commune  et 
dans  le  territoire. 

Une  commission  municipale  y  est  organisée  ;  elle  se 
précipite,  à  la  tête  de  son  cortège  effrayant,  dans  tous  les 
lieux  où  son  avidité  loi  promet  un  riche  pillage;  elle  ré- 
pand partout  la  désolation  et  la  mort,  avant  même  d'em- 
ployer les  formes  légales  pour  constater  le  délit  qui  aurait 
pu  servir  de  prétexte  à  son  crime. 

Cinq  cents  maisons  sont  livrées  aux  flammes,  le  fruit 
de  nos  moissons  perdu  sans  profit  pour  la  république,  nos 
récolles  dévorées  en  un  instant  par  un  essaim  de  vautours 
accourus  de  toutes  parts,  l'enceinte  du  sol  de  notre  corn* 
mune  frappée  de  stérilité  par  un  arrêt  formel.  Mais  la 
nature,  qui  se  joue  des  desseins  des  hommes,  sembleacqué- 
rir  plus  de  fécondité.  Nos  versé  soie,  répandus  par  les 
campagnes,  vont  déposer  leurs  riches  trésors  sur  le  sommet 
des  arbres  qui  les  nourrissent. 

11  se  forme  un  tribunal  de  sang  :  l'accusateur  public 
Baijavel  se  concerte  chaque  jour  avec  les  bourreaux  pour 
le  nombre  des  victimes;  les  habitants  qui  ne  peuvent  point 
désigner  les  vrais  coupables  le  deviennent  tous,  et  le  fer 
frappe  indistinctement  toutes  les  têtes. 

Si  quelques  scélérats  ont  été  punis  de  cet  attentat, 
dont  ils  sont  seuls  les  auteurs  «  des  hommes  probes  sont 
tombés  sous  le  glaive  de  la  loi  dans  ce  jour  de  deuil 
pour  la  patrie  et  pour  la  liberté.  La  moindre  défense  con« 
tre  les  inculpations  imputées  aux  divers  liabitants  n'élait 
point  entendue;  elle  était  absorbée  par  les  roulements  du 
tambour,  ou  interrompue  par  cette  formule  barbare  ;  iTa 
n'as  pas  la  parole  1  »  Ainsi  les  uns  ont  péri  pour  avoir  un 
fils  émigré,  et  ce  fils  servait  depuis  longtemps  sur  la  fron- 
tière; on  a  les  certificats  de  son  corps;  ils  étaient  consi- 
gnés dans  les  registres  de  la  commune:  les  autres,  pour 
être  prêtres  réfractatres;  et  leur  prestation  de  serment  est 
authentique;  ceux-ci  ont  été  traduits  à  Téchafaud  quoi- 
qu'ils eussent  quilé  la  commune  depuislongtemps  et  qu'on 
ns  pût  les  mettre  en  cause  pour  le  délit  qui  nous  a  été  im- 
puté; ceux-là  ont  été  mis  hors  la  loi  comme  s*ils  y  avaient 
participé,  quoiqu'ils  fussent  au  service  des  armées  de  la 
république;  enfin,  nos  propriétés  ont  été  envahies;  on  a 
flétri  notre  honneur,  on  s'est  joué  de  notre  exislenoe« 
comme  si  nous  avions  été  en  Flandre,  exposés  aux  incur- 
sions du  féroce  Autrichien  et  du  vil  Anglais. 

Ici  les  idées  les  plus  déchirantes  viennent  tourmenter 
nos  esprits.  Ce  n'est  pas  nous  seuls  que  nous  envisageons 
dans  nos  plaintes  ;  les  deux  cent  quaire-vlngtssoldatsfoor^ 
nis  par  notre  commune,  et  dont  la  majeure  partie  a  volé 
de  plein  gré  à  la  frontière,  avant  même  la  réquisition,  ei« 
citent  dans  re  moment  notre  vive  sollicitude.  Ils  revien- 
dront un  jour,  le  front  ceint  des  lauriers  de  la  victoire;  hé- 
las I  ils  ne  verront  plus  que  des  cendres  f.i  des  ruines  dans 
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les  lieux  qui  les  ont  vus  naître;  ils  redemanderont  aux 
montagnes  qui  nous  environnent  les  auteurs  de  leurs  jours, 
des  frères,  des  épouses  ;  et  sans  doute  il  sortira  de  la  terre 
qui  les  a  engloutis  une  voix  lamenlablc  qui  criera  :  t  Ils 
ne  sont  plus  I  »  Ainsi,  nos  ftères  d'armes,  au  lieu  de  trou- 
ver dans  nos  cœurs  des  consolations,  dans  notre  aisauce 
des  secours,  u*auront  pour  se  vêtir  que  les  haillons  de  la 
misère,  et  la  coupe  du  malbeur  pour  s*abrtfuver.  Point  de 
cbar  de  triomphe  pour  eux;  au  milieu  des  transports 
de  la  joie  publique,  ils  n*auront  en  partage  que  la  lriste»se 
et  les  pleurs  ;  et  ce  sera  sur  les  tombeaux  de  leurs  parents 
indignement  massacrés,  ft  Tombre  des  cyprès  funèbres, 
qu*ils  iront  se  reposer  des  fatigues  de  la  guerre.  Ciel  1 
était-ce  là  le  prix  réservé  à  leurs  exploits  et  à  leurs  nom- 
breux sacrifices? 

Citoyens  représentants,  les  horreurs  dont  nous  avons 
été  les  témoin»  et  les  victimes  ne  doivent  point  être  impu- 
nies ;  il  vous  reste  encore  à  écraser  bien  des  monstres  qui 
ont  répandu  avec  plaisir  le  sang  des  hommes.  Vous  le  ferez  : 
la  France  ensauglanlée  Tatlend  de  vous.  Effaces  Tignomi- 
nie  qu'on  a  versée  sur  uns  chaumières,  dont  il  est  sorti  tant 
de  défenseurs  de  la  cause  du  peuple.  Nos  vieillards ,  nos 
femmes,  nos  enfants,  échappés  par  la  fuite  au  fer  des  as- 
sassins, n'ont  point  échappé  à  la  misère.  Vous  leur  don* 
nerei  des  secours,  nous  osons  Tespérer.  Vous  nous  donne- 
rex  des  paroles  de  consolation  à  leur  porter  dans  les  cavernes 
qui,  après  Tincendie  de  nos  habitations,  leur  out  servi  de 
retraite,  et  où  quelques-unes  de  nos  épouses  ont  enfanté* 

Législateurs  de  la  France,  pères  du  peuple,  vous 
vous  monlrcres  sévères  envers  le  crime,  justes  envers 
rinnocence,  et  vous  prendrez  part  à  nos  malheurs  en  les 
soulageant.  Nous  demandons  secours  et  réhabilitation. 

Vive  la  Convention  I  vive  la  justice  I 

GoupiLLBAU  (de  Montaigu)  :  Il  appartient  à  un 
homme  qui  a  vu  les  ruines  de  Beduuiu  d'en  parler. 
Oui,  citoyens,  J'ai  vu  de  mes  propres  yeux  les  hor- 
reurs dont  le  bruit  était  déjà  venu  à  vos  oreilles,  et 
je  me  suis  convaincu  de  leur  vérité  :  ou  plutôt  ce  que 
j'ai  vu  est  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  a  pu  dire,  et 
de  tout  ce  que  l'imagination  peut  concevoir. 

Dans  une  nuit  fort  obscure  un  arbre  de  la  liberté 
fut  coupé,  on  ne  sait  par  qui.  Le  représentant  du 
peuple  auquel  j*ai  succédé  prit  un  arrêté  qui  obli- 
geait les  habitants  de  déclarer  les  coupables  ;  plon- 
gés dans  le  sommeil,  ils  ne  les  avaient  pas  vus,  ils 
ne  purent  les  indiquer  ;  alors  un  .autre  arrêté  dé- 
clara celte  commune  en  rébellion ,  et  cinq  cents 
maisons,  qui  la  composaient,  furent  livrées  aux 
flammes. 

Dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  la  Convention,  je 
n*ai  rien  dit  qui  ne  fût  vrai,  et  je  ferai  incessamment 
un  rapport  sur  toutes  mes  opérations  dans  le  dépar- 
tement de  Vaucluse  ;  mais  avant  je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  dire  quelques  mots  sur  Bédouin  ;  j'ai  vu  eu- 
core,  sur  des  ruines  de  maison ,  des  alBches  qui 
défendaient  d'en  approcher.  Les  champs  ont  été 
condamnés  à  la  stérilité;  les  habitants,  qui  étaient 
assez  aisés,  ont  été  condamnés,  les  uns  à  la  mort,  les 
autres  aux  cachots,  ou  réduits  à  la  plus  affreuse  mi- 
sère. 

Les  nombreuses  manufactures  de  soie  de  cette 
commune  ont  vlé  brûlées;  soixante  mille  livres  de 
cotte  matière  première,  destinées  à  alimenter  une 
manufacture ,  ont  été  consumées  par  les  flammes. 
Les  farines  et  les  bâtiments  nationaux  ont  eu  la 
priorité  pour  la  destruction.  Des  poudres  ont  été  ap- 
portées pour  faire  sauter  une  église  neuve,  qui  avait 
coûté  plus  de  200,000  liv. 

Voici  un  fait  plus  horrible  : 

Une  jeune  fille,  âgée  de  dix-huit  ans,  nommée 
Saumout,  va  chez  un  homme  revêtu  d'un  grand 
pouvoir ,  pour  réclamer  en  faveur  de  son  père. 
«  D'oi\  es- tu?  lui  demande  le  barbare?  —  De 
Bédouin,  •  répondit-elle.  Aussitôt  elle  est  arrêtée, 
ctdeuxjours  après  elle  monte  à  Téchafaud  avec  soi' 


père.  (Mouvement  d'horreur.  —  Nomme  Us  êeélé- 
rati!  s'écrient  un  grand  nombrede  membres.  QWiU 
périssent  tous  I) 

GoupiuxAU  :  A  ce  récit  vous  frémissez  d'horreur, 
citoyens;  et  si,  comme  moi,  vous  eussiez  été  à  Bé- 
douin, vous  emporteriez  jusqu'au  tombeau  le  sou- 
venir des  cruautésdont  cette  commune  a  été  le  théâ* 
tre  et  la  victime. 

A  Orange,  j'ai  fait  combler  une  fosse  pleine  de 
cinq  cents  cadavres  ;  j'en  ai  fait  aussi  combler  six  au- 
tres destinées  à  recevoir  douze  mille  victimes  ;  déjà 
l'on  avait  fait  venir  quatre  milliers  de  chaux  pour  les 
consumer. 

Dans  cette  même  commune  on  a  guillotiné  un 
vieillard  de  quatre-vingt-sept  ans,  en  enfance  de- 
puis six,  et  des  enfants  de  dix  à  dix-huit  ans. 

Je  ne  veux  pas  m'étcndre  davantage  sur  tant  de 
crimes.  Voilà  les  malheureux  devant  vos  yeux  ;  vous 
les  secourrez:  Thumanité  l'exige,  votre  aevoir  vous 
le  commande.  Vous  ne  souffrirez  pas  plus  longtemps 
que  ces  citoyens  errent  sur  le  sommet  des  monta- 
gnes, ni  qu'ils  restent  ensevelis  dans  le  fond  des 
grottes  qu'ils  ont  creusées,  et  qui  leur  servent  d'a- 
sile. 

Je  demande  donc  provisoirement  que  tous  les  ha- 
bitants de  Bédouin  soient  libres  de  rentrer  dans  leur 
pays  ;  que  le  comité  de  salut  public  et  celui  de  sûreté 
générale  soient  tenus  de  faire,  sur  cette  affaire,  ua 
rapport  dans  trois  jours. 

Boudin  :  Je  déclare  à  mes  contemporains  et  à  la 
postérité  que  je  n'ai  jamais  trempé  dans  ces  atrocités. 
(Toute  l'assemblée  se  lève  d'un  mouvement  spontané 
et  fait  la  même  déclaraiion.) 

Andbk  Dumont  :  C'est  faire  retentir  trop  longtemps 
cette  enceinte  des  atrocités  commises  par  Robes- 

Ï lierre  et  ses  comnlices,  atrocités  qui  ont  déshonoré 
a  plus  belle  rév  -  itton.  Il  est  tempsque  la  Conven- 
tiott  prenne  les  mesures  que  l'humanité  et  la  nature 
outragées  commandent.  Goupilleau  n'a  pas  nommé 
le  monstre  oui  s'est  rendu  coupable  de  ces  cruautés  ; 
je  vous  l'ai  tait  connaître  dans  la  nuit  du  9  thermi- 
dor. Je  demande  que  les  trois  comités  de  gouverne- 
ment se  réunissent  à  l'instant  pour  recevoir  la  décla- 
ration de  Goupilleau  ;  il  ne  faut  pas  que  l'homme  qui 
a  commis  tant  de  crimes  jouisse  plus  longtemps  de 
la  liberté.  (On  applaudit.)  Ne  croyez  pas  cependant 
qu'à  l'exempledu  tyran  Robespierre  je  demande  son 
arrestation  sans  qu'au  préalable  sa  conduite  ait  été 
examine'e;  non,  il  faut  que  le  décret  sur  la  garantie 
de  la  représentation  nationale  reçoive  son  exécu- 
tion; mais  il  faut  aussi  que  la  justice  et  l'humanité 
soient  promptement  vengées.  Je  demande  donc  que 
les  trois  comités  se  réunissent  sur-le-champ,  et  vien- 
nent déclarer,  comme  ils  l'ont  fait  pour  le  monstre 
qui  occupe  maintenant  le  siège  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, s'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  examen  de  la 
conduite  de  Maignet. 

Legendre  :  Cest  en  vain  que  la  Convention  natio- 
nale prendrait  des  mesures  partielles.  Les  canaux  de 
la  raison  sont  ouverts;  la  vérité  va  luire  enfin  aux 
yeux  de  la  représentation  nationale.  (Vifs  apnlaudis- 
sements.)  Comment  et  par  quelle  fatalité  des  hor- 
reurs pareilles  à  celles  qu'on  vient  de  nous  peindre 
ont-elles  pu  se  reproduire  sur  tous  les  points  de  la 
république,  quand  la  Convention  nationale  veut  le 
bien ,  quand  elle  avait  nommé  un  comité  de  salut  pu- 
blic à  qui  elle  avait  confié  les  rênes  du  gouverne- 
ment, qui  devait  sans  cesse  avoir  les  yeux  ouverts 
sur  ce  qui  se  passait,  arrêter  les  atrocités  qui  se  com- 
mettaient journellement,  et  qui  ne  vousen  a  rien  dit? 
Eh  quoi  !  ces  atrocités  avaient-elles  donc  une  exis- 
tence si  naturelle  qu'elles  ne  soient  pas  venues  à  sa 
4>«««^aissaucc?  Citoyens,  de  quelle  utilité  est  à  vnc 
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république  un  comitd  de  gouvernement  qui  ne 
sait  les  nouvelles  de  riutérieur  que  par  les  papiers 
étrangers?  Vous  aviez  mis  des  fonds  a  la  disposition 
de  votre  comité  de  salut  public  ;  ils  étaient  destinés 
â  lui  procurer  des  renseignements  sur  la  situation 
exacte  de  la  France  ;  qu'en  a-t-il  lait?  Pour  moi,  je 
déclare,  avec  toute  1  énergie  qui  caractérise  mon 
dme,  que  l'ancien  comité  de  salut  public  est  coupa* 
ble  de  ne  vous  avoir  fait  aucun  rapport  à  cet  égard. 
(On  applaudit.)  Quoi  !  on  noyait  à  Nantes,  on  fusil* 
lait  à  cent  vingt  iicues  de  Paris,  cl  le  comité  n*en  sa- 
vait rien!  On  égorgeait,  on  brûlait  des  communes, 
on  portait  la  desolalion  dans  les  familles,  et  le  co- 
mité n*en  savait  rien  1  On  envoyait  dans  le  nord  un 
Lebon  ;  il  y  commettait  toutes  sortes  d'atrocités  ;  il 
v  employait  des  formes  que  Ton  osait  appeler  acer- 
bes^  et  le  comité  de  salut  public  n'en  aurait  rien  su  ! 
Je  dis  qu'il  en  savait  quelque  chose,  car  Barère  est^ 
venu  le  défendre  à  cette  triuune.  (Vils  applaudisse- 
ments.) Je  déclare  que  la  Convention  ne  doit  garder 
aucun  ménagement. 

Citoyens,  faites  le  procès  aux  coupables*  ou  la  pos- 
térité vous  le  fera  en  masse.  (Nouveaux  applaudis* 
sements.)  J'appuie  les  propositions  d'André  Du- 
Diont;  je  les  appuie  avec  cette  intention,  que  vous 
prendrez  les  mesures  convenables  pour  que  la  mal- 
veillance et  Taristocratie  ne  viennent  pas  à  la  tra* 
verse.  Oui ,  employez  les  formes ,  prenez  tout  le 
temps  nécessaire,  et  prouvez  au  peuple  que  vous 
voulez  la  justice ,  et  que  celui  qui  est  revêtu  de 
grands  pouvoirs  et  qui  en  abuse  pour  l'opprimer  est 
plus  coupable  à  vos  yeux  que  le  voleur  de  grands 
chemins. 

CitoyenSi  le  peuple  vous  a  con6ë  Texercico  de  sa 
puissance  pour  faire  le  bien.  Si  voua  en  abusez, 
Toyezquelsupplicevousattend.(Onapplaudit.)Je  de- 
mande que  vous  jetiez  enfin  les  yeux  sur  les  membres 
de  Tancien  comité  du  gouvernement.  Eh  1  qu'on  ne 
me  dise  pas  que  toutes  les  passions  doivent  être  en* 
sevelies  dans  la  tombe  de  Robespierre  ;  il  n'y  a  pas 
de  passions  ici,  nous  suivons  tous  Timpulsioa  de  la 
justice.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  souvenez-vous  que  la  modestie,  compa- 

f^ne  de  la  vertu,  devient  une  faiblesse  criminelle 
orsque  Tintérêt  du  peuple  exige  que  Ton  se  pro- 
nonce. Que  Ton  ne  dise  pas  :  Je  ne  suis  pas  accoutu- 
mé à  parler  en  public.  Ni  moi  non  plus,  citoyens,  ie 
n'avais  pas  l'habitude  de  la  tribune  ;  mais  l'amour  de 
la  liberté  donne  de  l'énergie.  J'invoc^ue  tous  mes 
collègues  à  remiser  leur  modestie  et  a  développer 
toute  leur  énergie.  Je  provoque  aussi  la  déclaration 
formelle  de  tous  les  pères  de  famille  qui  ont  été  té- 
moins ou  victimes  des  atrocités  qui  ont  eu  lieu. 
Garder  le  silence  dans  un  moment  où  la  justice  ré- 
clame une  prompte  vengeance  serait  le  plus  grand 
des  crimes. 

RovÈRE  :  Je  déclare  à  la  Convention  nationale  que 
j'ai  eu  le  courage  de  dénoncer  à  l'ancien  comité  de 
salut  public  les  horreurs  que  l'on  commettait  dans 
mon  département.  Un  matin  j'allai  me  plaindre  de 
Maignet  ;  Robespierre  me  répondit  :  «  Nous  en  som- 
mes fort  contents;  il  fait  beaucoup  guillotiner.  >  J'ai 
deux  témoins  de  ce  fait.  Je  ne  me  tins  pas  pour  battu  : 
je  renouvelai  mes  démarches,  au  risque  de  voir  exé- 
cuter ici  le  jugement  de  mort  porté  contre  moi  à 
Orange,  Couthon  était  en  correspondance  avec  Mai- 
gnet; c^est  lui  qui  lui  dicta  les  mesures  atroces  qu'il 
,  a  prises,  et  qui  fîtconGrmer  tons  ses  arrêtés  par  1  an- 
cien comité  de  salut  public.  Voilà  la  vérité,  citoyens; 
j'ai  eu  le  courage  de  la  dire  même  sous  la  tyrannie 
de  Robespierre.  Aujourd'hui  que  la  justice  esta  l'or- 
dre dujour,  la  Convention  nationale  viendra  au  se- 
cours desinfortunésqui  viennent  de  se  présenter  à  sa 


barre.  Il  y  a  onze  jours  que  ces  malheureux  sont  en 
roule.  Je  demande  que  vous  accordiez  à  chacun 
d'eux  un  secours  provisoire  de  500  livres.  (On  ap- 
plaudit.) 

On  demande  le  renvoi  de  la  propoSiilon  de  Rorèrc  on 
eomilé  des  secours,  pour  en  fthne  an  rapport  sous  trois 
Jours. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

BBéAHD  :  Sans  doute  les  individus  dont  il  est  ques- 
tion ont  le  plus  grand  besoin  de  secours,  et  la  Con- 
vention ne  doit  pas  balancer  à  leur  en  accorder; 
mais  il  faut  aussi  porter  ses  regards  sur  la  malheu- 
reuse commune  de  Bédouin.  Je  n'examine  pas  dans 
ce  moment-ci  quels  sont  les  individus  qui  ont  or.* 
donné  les  atrocités  dont  cette  commune  a  été  le 
théâtre  ;  ce  qu'il  importe  maintenant,  c*est  de  don* 
ner  nn  asile  aux  habitants  de  Bédouin,  c'est-à-dire 
de  rétablir  leurs  habitations.  Je  demande  donc  qne 
le  comité  de  sûreté  générale  vous  présente  ses  vues 
sur  les  moyens  de  rendre  les  habitants  de  Bédouin  & 
leurs  anciens  domiciles,  et,  en  attendant,  de  leur 
procurer  des  secours  pécuniaires,  sauf  ensuite  ù  exa- 
miner quels  sont  les  auteurs  des  atrocités  qui  vous 
ont  été  dénoncées. 

Cette  proposiUon  est  adoptée.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale fera  son  rapport  sous  trois  jours. 

***  :  Au  moment  où  vous  porjez  vos  regards  sur 
les  communes  dévastées,  je  dois  vous  faire  part  d'une 
réclamation  portée  au  comité  de  législation  par  plu- 
sieurs milliers  de  citoyens,  habitant  les  départements 
méridionaux,  qui,  pour  se  soustraire  aux  mandat» 
d'arrêt  lancés  contre  eux,  c'est-à-dire  à  la  mort  qui 
les  attendait,  ont  abandonné  leurs  foyers.  Cette  ré- 
clamation tendait  à  les  faire  rayer  de  la  liste  des  émi- 
grés, sur  laquelle  leurs  tyrans  les  ont  inscrits.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  législation  fasse  droit  à  leur 
demande. 

Beckrb  :  J'annonce  également  à  l'assemblée  qne 
les  cruautés  de  Saint-Just  et  de  Lebas  ont  fait  fuir 
plus  de  dix  mille  habitants  des  départemens  des 
Haut  et  Bas-Rhin,  tous  laboureurs  ougens  de  métier, 

2 ni  ne  peuvent  être  réputés  émigrés.  Je  demande 
gaiement  que  le  comité  de  législation  porte  ses  re- 
gards sur  ces  malheureux. 

Ces  glwervatloassoiK  renvoyées  au  eomîté de  législation. 

Lecointrb  (de  Versailles)  :  Depuis  le  13  fructidor 
que  la  Convention  nationale  a  rendu  un  décret  con- 
tre moi,  j'ai  recueilli  et  fait  imprimer  les  pièces  qui 
regardent  les  membres  de  l'ancien  comité  de  salut 
public.  Demain  je  devais  monter  à  la  tribune  et  en 
donner  lecture  à  la  Convention  ;  mais  je  demande, 
pour  épargner  ses  moments,  qu'elle  veuille  en  dé- 
créter le  renvoi  à  ses  trois  comités  de  gouvernement, 
qui  les  examineront.  On  ne  dira  pas  maintenant  qne 
je  n'ai  point  de  pièces  :  les  voici,  elles  sont  toutes 
imprimées  ;  je  demande  à  la  Convention  si  elle  vent 
que  je  les  lui  fasse  distribuer.  (Oui,  oui!  s'écrient 
plusieurs  membres.) 

L'assemblée  décrète  le  renvoi  il  ses  trois  comités  réunis 
des  pièces  annoncées  par  Lccointre,  et  ordonne  qu'elle^, 
lui  seront  dislribaées. 

André  Dumont  lit  la  rédaction  de  sa  proposition  ;  ellO 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  renvoie  &  ses  comités  de  sa« 
lut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation ,  les  décia« 
rations  laites  par  le  représentanl  du  peuple  GoopHleau  re- 
lativement aux  atrocités  commises  dans  le  département  de 
Vauclase  ;  les  charge  de  prendre  sur-le  champ  les  plus 
grands  rentei|nements,  et  de  lui  en  rendre  compte  dans  le 
délai  de  trois  jonrs.  t  {La  tuite  demain»  ) 

iV.  B.  Dans  la  séanee  du  16,  la  Convention  s'est  occupée 
de  la  discussion  du  code  civil ,  dont  plusieurs  articles  ont 
été  décrétés. 


GAZETTE  Ni\TIO\,\LE  oo  LE  «ONITEIR  UNIVERSEL. 

N^  78.  Oelidi  18  FRiMAinE,  Van  8«.  {Lundi  8  DécEMBnE  1794,  vieux  style.) 


AY19   DE  l'ANCIEPI  MONIJELO  AUX    SOUSCBlPTEUnS. 

Kous  ations  espéré  que  l*auginentation  modique  qne  nous 
avoni  fiile  il  y  •  dent  mois,  et  longtemps  après  tous  les  ou- 
tres propriéuires  dejournaus,  suffirait ,  avec  des  sarrtfices 
eoosidérabtes  de  notre  part,  pour  tenir  le  pris  de  l'abonne- 
ment au  Moniteur  k  ce  dernier  Uus;  mais  le  prix  des  ma* 
lière»  premières ,  et  surtout  celui  du  papier,  s'est  tellement 
■eeru  depuis  cette  époque  que  nous  sommes  encore  forcés 
d'augmenter  Tabonnemenl  de  notre  (cuille  j  nous  nous  em- 
presserons également  de  le  diminuer  lorsqu'une  réduction 
dans  le  prit  des  matières  premières  et  dans  celui  de  la  maiu- 
d'oiitre  nous  permettra  de  nous  livrer  à  cette  mesure.  En 
conséquence,  et  à  compter  du  i"  nirose  prochain,  la  sou- 
scription, pour  Paris,  sera  de  90  liv.  par  an,  de  48  »▼.  pour 
lis  moii,  et  de  t5  lÎT.  pour  trots  mois. 

La  souscription ,  pour  les  départements,  sera  de  iOS  liv, 
par  an,  de  54  lit.  pour  six  mois,  et  de  S8  lir.  pour  trois  mois, 
a  commencer  toi^ours  du  i"  d*un  mois  de  notre  ère  républi« 
caine. 

Nous  prévenons  nos  souscripteurs  que  nous  n*avons  aucun 
bureau  intermédiaire  A  Paris  pour  U  recette  des  abonne- 
ments. ... 

Les  lettres  et  Targent  doivent  étr*  adressés,  francs,  au  ci* 
loyen  Aubry.  directeur  du  bureau,  rue  des  Poitevins,  n«  I». 
Il  faut  avoir  soin  (attendu  le  grand  nombre  de  lettres  qui 
sVgarent)  de  cbarger  celles  qui  renferment  des  assiffnata. 

Tout  ce  qui  regarde  la  composition  du  Moniteur  doit  ctre 
adressé  ans  rédacteurs,  rue  des  Poitevins,  n»  18,  en  affran- 
chissant les  lettres  et  paquets. 


POLITIQUE. 

SUÈPE, 

Sioekholm^  U  8  fiwemftre.— Le  goiif  cmcinent  iCoccnpe 
a? ce  betucoup  desoio  d'augmenter  et  d'améliorer  tes  foraes 
maritimes;  il  vient  de  preudre  divera  arrangements  qui 
tendent  à  ce  but* 

*— On  écrit  de  Scanie  qu'il  y  a  eu  quelqnea  troubles  dans 
celle  province.  Quelque»  révoltés  en  troupe  ont  mis  le  feu 
k  deux  bien»  ilils  nobUi^  dont  Tun  appartient  au  seigneur 
de  Borringe,  et  l'autre  au  sénateur  comte  Beckfris.  Les 
circonstances  de  cet  événement  ont  paru  être  d*une  nature 
assez  sérieuse  pour  qu*il  en  fût  fait  uo  rapport  au  gouyer- 
nemcnt«  , 

ALLEMAGNE, 

ITetaf ,  îé  SO  novembre* .—  n  n'y  a  eu  en  Hollande  que 
des  inondations  partielles;  mais  il  ne  parait  pas  que  Ifs 
liabitants  se  laissent  égarer  au  point  de  souffrir  qu'on 
effectue  la  grande  inondaiion  ;  eelle^ei  consiste  ^  percer  les 
digues;  Teau  s'élève  alors  dans  le  pays  au  niveau  de  la 
mer;  le  terrain  qu'elle  couvre  est  pour  longtemps  ruiné. 
On  n'ignore  pas  d'ailleurs  que  celte  calamité  entre  dans 
le  plan  de  conspiration  de  nos  alliés  les  Anglais. 

—  On  écrit  de  Munster  que  les  troupes  autricbîennes 
commencent  ù  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  les 
environs  de  Doulmens. 

—  Les  Français  continuent  avec  vigueur  les  préparalifs 
,de  siège  contre  la  forteresse  de  Manbeim.  La  plus  grande 

partie  de  l'armée  prussienne  aux  ordres  de  Mollendori  dé- 
fend le  cordon  qui  s'étend  depuis Kaub  lusqu'à  Gerosheim. 
Celle  partie  de  la  rive  du  Rhin  est  protégée  par  des  re- 
tranchements et  des  batteries  établies  sur  différents  points. 

—  Le  général  major  Ruchel  a  été  chargé  de  la  défense 
dciiles  du  Rhin  dans  le  voisinage  de  Mayence, 

Hanovre^  Ce  15  noirem^rf.— Le  gouvernement  germano. 
britannique  de  ce  pays  vieiU  de  faire  publier  l'ordonnance 
suivante,  dans  laquelle  on  le  surprend  &  donner  le  secret 
(le  sa  faiblesse  et  de  ses  besoins. 

•  Georges  III ,  etc.  Dans  la  situation  critique  où  se  trou* 
vent  acluellement  les  affaires,  et  dans  la  solUciludc  paier- 
ai Série*  —  Tomt  IX. 


nelle  avec  laquelle  nous  veillons  &  la  sûreté  et  au  bîen'élre 
des  pays  cl  sujets  que  Dieu  nous  a  confiés ,  nous  avons  fixé 
notre  pliis  scrupuleuse  attention  sur  les  mesures  qui,  & 
l'aide  de  la  Providence  divine,  peuvent  les  mettre  ft  l'ahri 
des  dangers  auxquels  une  invasion  ennemie  non  prenne 
pourrait  les  exposer.  Et  d'autant  qu'une  augmentation 
considérable  de  nos  régiments  dMofanterle.  existant  tians 
le  pays  est  une  des  mesures  que  dicte  la  pressante  néces- 
sité; nous,  après  avoir  pris  en  très^grande  ronsiilérijtiun 
toutes  tes  circonstances  de  la  cbose^  avons  ré>oUi  que ,  k 
l'exception  des  hommes  tenant  fermes  et  censivcs ,  ù  la 
place  desquels  les  bailliages  et  juridiciions  feront  marcher 
des  gens  non  possessionnés  i  il  se  fera  une  levée  de  tons  les  In- 
dividus appartenant  à  nos  régiments  provinciaux,  à  l'effet 
de  les  joindre  h  nos  dix  régiments  d*infiinterie  se  trouvant 
dans  le  pays ,  ei  de  tes  incorporer  pour  le  service  et  la  dù- 
Icnse  de  la  paliie.  » 

ITALIE. 

Du  territoire  de  Oênee^  fe  45  fioeemfrre.  —  Il  est  rentra 
dans  le  port  de  Gènes  une  felouque  française  armée  en 
guerre,  conduisant  un  navire  anglais  dont  elle  s'était  em- 
parée. Ce  bâtiment,  venant  d'Amérique  ei  destiné  pour  la 
Corse,  était  chargé  de  farine,  de  rhum  et  d'autres  ûl)jeis. 

—Le  tribunal  desinquisileurs  d*Ëlut  a  déclaré  innocents 
et  a  mis  en  liberté  les  patriciens  Serra ,  Negro,  Giustiniani, 
qui  avaient  été  arrêtés  par  l'effet  d'une  intrigue.  Ce  iuge- 
meut  a  paru  flatter  le  public  Vincent  Negro,  le  chirurgien 
Bonomi  et  le  médecin  Balh  sont  aussi  sortis  de  prison,  et 
ont  obtenu  la  permission  de  travailler  à  leur  défense. 

—  Les  troupes  françaises  qui  sont  sur  les  différentes 
parties  de  la  rivière  font  des  mouycrôents  qui  paraissent 
inquiéter  les  Austro-Sardes. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
'TBIBUNAL  CBIMIEiEL  BÉY0LUTIONT4A1BB. 

Suite  de  la  proeédure  du  eomilë  révoluliônnaire 
de  Nanlee. 

Françoie  Cornef,  cent  trente-quatrième  témoin , 
gendarme  à  cheval ,  dépose  que ,  quinze  joui*s  apréj 
raffaire  d'Ancenis ,  au  mois  de  mvose  dernier ,  un 
détachement  de  trente-six  Jeunes  gens ,  dont  lui  té- 
moin faisait  partie ,  fut  chargé  de  conduire  à  Nantes 
une  cinquantaine  de  brigands,  pour  y  être  jugés 
conformément  à  la  loi.  •  A  peine  étions-nous  sortis 
de  la  ville ,  dit  le  témoin ,  que  le  commandant  de  co 
détachement,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom,  (it 
fusiller  quatre  à  cinq  de  ces  brigands.  Peu  de  temps 
après,  d'autres  curent  le  môme  sort.  Ces  infortun<'s 
avaient  sans  donte  remarqué  combien  ces  expédi- 
tions arbitraires  me  déchiraient  le  cœur;  ils  venaient 
tous  se  ranger  autour  de  moi  ;  ils  réclamaient  mon 
humanité ,  dans  la  persuasion  où  ils  étaient  que  je 
pouvais  leur  sauver  la  vie  ;  mais  ils  se  trompaient , 
parce  que  jVtais  sous  les  ordres  d*un  commandant 
auquel  je  ne  pouvais  me  dispenser  d*obéir.  J'ai  re- 
ma  rqué  parmi  ces  brigands  des  jeunes  gens  de  quinzo 
k  seize  a  us. 

•  Vingt  malheureux  sont  de  nouveau  extraits  des 
prisons,  par  nous  conduits,  et  fusilla  comme  les 
précédents.  ■ 

Le  témoin  Juliette  dépose  des  mêmes  faits, 

François  Varin^  perruquier,  membre  delà  com- 
pagnie Marat ,  déclare  "n'avoir  été  en  exercice  que 
pendant  vingt  et  un  jours ,  et  avoir  fait  beaucoup 
d'arrestations  par  ordre  du  comité. 
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Jean  GaulUr  «  maître  d'écriture  à  Nantes»  et  ad- 
mis dans  le  comité  révolutionnaire,  cherche  à  justi- 
fier les  opérations  du  comité  relatives  au  maniement 
des  Tonds.  Cependant  il  dit  que  Goulin  lui  a  avoué 
aroir  assisté  à  une  noyade  de  vingt-quatre  à  vingt- 
cinq  prisonniers,  et  en  avoir  frémi  d*norreur. 

On  fait  au  témoin  différentes  interpellations  sur 
les  effets  d*argenterie  distraits  à  leur  profit  par  les 
membres  du  comité.  Il  répond  ^u*il  croit  qu'une 
partie  de  ces  effets  ont  été  payés  a  raison  de  52  liv. 
le  marc. 

Le  président^  an  témoin  :  Peux-tu  dire  au  tribu- 
nal par  qui  le  marc  d'argenterie  a  été  évalué  à  52 
livres? 

•     Le  témoin  :  C'est  Bolognie  qui  a  fait  cette  évalua- 
tion. 

Le  pritidtni  :  J'observe  aux  jurés  que ,  dans  le 
moment  même  où  les  membres  du  comité  se  per- 
mettaient de  s'approprier,  à  raison  de  52  livres  le 
marc ,  de  l'argenterie  dont  ils  étaient  comptables , 
la  nation  avait  beaucoup  de  peine  à  s'en  procurer 
à  un  prix  bien  supérieur  à  celui  déterminé  par  le 
comité. 

Le  présideni^uu  témoin  :  Le  camité  n*a-t-îl  pas  pris 
un  arrêté  relatif  à  la  vente  des  biioux ,  et  n'est-ce 
pas  en  vertu  de  cet  arrêté  que  s'est  faite  cette  vente  ? 

Le  iémoin  :  La  vente  des  bijoux  a  été  provoquée 
par  le  représentant  du  peuple  ;  elle  a  été  annoncée 
a  son  de  trompette;  mais  dans  cette  vente  les  dia- 
mants n'ont  pas  été  compris. 

Le  président  interi>elle  le  témoin  sur  une  lettre 
signée  par  lui,  et  ainsi  conçue  : 

Le$  w^embreê  du  eomiié  révolutionnaire  à  raeenea- 
teur  publie. 

UBBBTÉ  V  ÉGALITÉ  »  PBATCBNITB  OU  LA  MOBT. 
Nantet ,  ce  10  prairial. 

•  Citoyen ,  nons  demander  des  pièces  de  convic- 
tion contre  les  Nantais  traduits  à  votre  tribunal , 
des  charges  plus  concluantes ,  des  faits  plus  précis 
contre  des  gens  aussi  évidemment  coupables ,  c'est 
vouloir  nous  réduire  à  l'impossible ,  c'est  vouloir 
ralentir  les  mesures  révolutionnaires.  N'est-ce  pas 
assez  d'avoir  des  brigands  à  nos  portes  sans  encore 
en  avoir  dans  notre  sein  ?  Si  les  faits ,  les  charges 
par  nous  produits  vous  paraissent  trop  vaeues ,  ces 
gens,  plus  que  suspects,  resteront  sous  la  férule  de 
la  commission  militaire ,  qui  lesjugera  et  nous  dé- 
barrassera de  cette  besogne  dégoûtante. 

•  Signé  Gaulieb  père.» 

Le  président  :  Comment  avez- vous  pu  signer 
cette  réponse  sans  auparavant  prendre  des  rensei- 
gnements sur  ces  Nantais,  que  1  on  désignait  comme 
convaincus  de  contre-révolution? 

Le  téwunn  :  J'ai  signé  cette  lettre  comme  mille  an- 
tres qui  ont  pu  m'étre  présentées ,  m'en  rapportant 
entièrement  aux  membres  chargés  de  la  correspon- 
dance. 

Goulin  :  Je  prie  le  président  de  demander  au  té- 
moin s'il  a  été  ou  non  forcé  de  signer  quelques'ar- 
rêtés  pris  par  le  comité. 

Le  témoin  :  Je  n'ai  jamais  essuyé  ancnne  contrainte 
de  la  part  du  comité  pour  aucune  signature.  Je  dois 
dire  aussi  que  je  signais  avec  confiance  tout  ce  qui 
m'était  présenté ,  et  que  je  n'ai  jamais  vu  les  délibé- 
rations suivies  de  quelque  arrêté. 

GouUn\  Le  témoin  doit  cependant  savoir  que  les 


feuilles  volantes  contenaient  un  résumé  de  toutes 
les  opérations  du  comité ,  et  qu'a  ce  résumé  étaient 
jointes  les  pièces  venant  à  l'appui,  et  ce  résumé  était 
mis  au  net  sur  un  registre  particulier. 

Le  préiident^  à  Goulin  :  Vous  qui  paraissez  avoir 
été  chargé  du  soin  de  rédiger  les  arrêtés  et  de  les 
faire  mettre  au  net,  pourriez-vous  nous  dire  où  sont 
les  registres  contenant  les  arrêtés  dont  vous  parlez^ 
les  résumés  dont  vous  entretenez  le  tribunal  ? 

Goulin  :  On  a  dû  les  trouver  au  comité. 

J'avoue  de  bonne  foi  que  c'est  moi  qui  conduisais 
presque  tous  les  travaux  du  comité;  je  n'hésite  point 
a  déclarer  que,  si  le  comité  a  mal  opéré,  s'il  est  un 
coupable  parmi  ses  membres ,  c'est  moi  seul  qu'il 
faut  reconnaître,  c'est  moi  seul  qu'il  faut  frapper;  je 
sais  mourir  pour  ma  patrie,  dont  j'ai  cru  faire  le 
bien  en  la  délivrant  des  brigands  et  des  ennemis  en 
tout  genre  qui  osaient  contrarier  son  vœu  pour  la 
liberté.  J'ai  pu  me  tromper  sur  les  moyens  de  servir 
ma  patrie,  sur  les  moyens  de  lui  rendre  le  calme  et 
la  tranauillité ,  de  bannir  la  disette  et  de  faire  re- 
naître 1  abondance  dans  mon  pays;  mais  je  n'ai  ja- 
mais voulu  lui  nuire.  Au  surplus,  j'offre  ma  tête 
pour  l'expiation  de  mes  fautes ,  pour  celles  de  mes 
collègues  que  j'ai  pu  égarer  ;  je  le  répète ,  je  saurai 
mounr  pour  tous  les  collègues  qui  m  environnent  : 
je  déclare  que  je  serais  fàcnéd'en  voir  périr  un  seul. 
C'est  moi  qui  dois  payer  pour  tous;  je  me  sens  assez 
d'énergie  pour  marcher  a  Féchafaud  avec  le  même 
courage,  fa  même  fermeté  que  l'on  m'a  vu  déployer 
dans  tout  le  cours  de  la  révolution. 

Bachelier  :  Les  témoins  sont  paralysés;  on  les  in- 
terpelle sur  de  petits  objets ,  et  ils  n  osent  déposer 
contre  Carrier.  Nous  sommes  comme  des  soldats  à 
qui  un  çénéral  aurait  donné  ordre  de  faire  fusiller 
tous  les  nabitants  d'une  ville;  on  ferait  le  procès  aux 
soldats,  et  on  laisserait  tranquille  le  général  qui  au- 
rait donné  l'ordre. 

Carrier  ne  voulait  pas  que  nous  fussions  chercher 
des  subsistances  dans  la  Vendée,  mais  dans  lesma- 

Sfasins  des  riches.  11  parlait  toujours  de  faire  rouler 
les  têtes....  Voyez  la  conduite  du  comité  sous  les 
différents  représentants  qui  sont  venus  à  Nantes.... 
Je  ne  murmure  point  contre  la  manière  dont  on 
procède  envers  nous;  mais  je  demande  qu'on  s'in- 
struise, et  qu'on  sache  enfin  quelle  a  été  la  position 
de  Nantes ,  et  qui  est  la  cause  de  tous  ses  malheurs. 

(ha  euite  ineeteamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Friêiienee  de  ClauzeL 
SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  15  FBIBIAIBB, 

Cambacébès,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ; 
Citoyens,  en  attendant  le  moment  où  le  peuple 
français  pourra  commander  une  paix  honorable  et 
soi  lue ,  nos  armées  républicaines  continuent  à  faire 
une  guerre  victorieuse.  Hier  vous  avez  proclamé 
à  la  lace  de  l'univers  les  principes  d'équité  qui  di- 
rigeront votre  diplomatie;  aujourd'hui  nous  venons 
vous  annoncer  de  nouveaux  triomphes  qui  établis- 
sent que  les  soldats  de  la  liberté  entendent  seconder 
l'intention  où  vous  êtes  de  ne  vouloir  qu'une  paix 
garantie  par  notre  force  et  par  l'impuissance  de 
nos  ennemis  à  nous  nuire. 

De  Bayonne  à  Perpignan  les  Espagnols ,  prison- 
niers, fugitifs  ou  morts ,  viennent  de  laisser  en  nos 
mains, une  de  leurs  plus  importantes  places;  de  ri- 
ches magasins,  effets  mohiliersi  muuitions,  carton- 
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chos ,  approvisiotiiicmcnls  de  loiilP  rspccc.  Il  ne 


places  de  nos  ennemis;  et  tandis  que  Tarmëe  des 
Pyrénées-Occidentales,  domptant  la  contrariété  des 
éléments,  remportait  h  Olave  un  avantage  considé- 
rable, l'armée  des  Pyrénées-Orientales  prenait  pos- 
session du  château  de  Figuières. 

La  capitulation  qui  a  remis  en  notre  pouvoir  celte 
forteresse  honor.e  la  révolution,  puisqu  elle  présente 
tout  à  la  rois  ce  caractère  de  grandeur  oui  Jistingue 
la  nation  française,  et  ce  respect  pour  les  principes 
de  Torganisalion  sociale  que  vous  avez  si  solennel- 
lement proclamés. 

Voici  les  lettres  qui  contiennent  les  détails  inté- 
ressants dont  je  suis  chargé  de  vous  donner  con- 
naissance. 

Les  représenianii  du  peuple  pris  Tarmée  det  Pyré- 
nées- Orientales  à  la  Convention  nationale. 

Du  chiteau  de  San-Fernando  de  Figoièrett.  le  8  fri- 
maire, Tao  3e  de  la  république  uoe  et  indiviaible. 

m  Citoyens collègaes, commeot  poarronsnousToasdtre 
tout  ce  qui  s'esl  passé  !  cofnine»t  vous  peindre  tout  ce  que 
non»  avons  vu  depuis  dix  jours  dans  rarinée  des  Pyrénées- 
Orienla les  1  Pourquoi  la  France,  pourquoi  TEurope  entière 
n^ont-elles  pu  être  lémoins  des  événements  extraordinaires* 
et  glorieux  qui  viennent  d*avolr  lieu  ? 

t  Le  comité  de  saint  public  vous  donnera  connaissance 
du  rapport  que  le  général  en  cbef  provisoire  de  Tarmée  a 
lait  sur  les  opérations  des  27  et  80  brumaire,  et  qu'il  en- 
voie au  comité  de  salut  public;  vous  y  verrez  les  détails 
el  le  développement  d^ane  des  plus  brillantes  victoires  qoi 
aient  été  remportées  par  les  armées  de  la  république.  Fi- 
gurei-vous  tout  f.c  que  la  nature  el  Tart  ont  pu  réunir 
ci*obstacles  ;  figurez-vous  quatre-vingts  ou  cent  redoutes 
sur  les  positions  les  plus  avantageuses,  hérissées.de  canons 
et  rurmant  plusieurs  lignés  de  défense  ;  figurez-vous  qua- 
rante à  cinquante  mille  hommes  répandus  dans  tous  ces 
forts  et  dans  des  relrancbemenls,  Touvragcdc  six  mois; 
figurez-vous  loutes  ces  redoutes,  rartillerie  et  la  moosque- 
tcrie  qui  les  défendaient  ;  figurez-vous  enfin  quatre-vingts 
volcans  vomissant  à  la  fois  le  fer  et  le  feu.  Eh  bien,  tout 
fut  emporté  en  moins  de  trois  heures.  Nos  bataillons  avan- 
çaient Tarme  au  bras  au  milieu  des  boulets  et  de  la  mi- 
traille, et  tout  cédait  à  la  baïonnette.  Point  de  prisonniers 
dans  la  journée  du  80  :  tout  fut  égorgé.  Trois  généraux 
espagnols  furent  tués.  L*un  d*eux  voulut  se  défendre  contre 
Tadjudant  général  chef  de  bataillon  Duphot,  qui  lui 
passa  son  sabre  au  travers  du  corps.  Le  général  en  cbef  de 
Tarmée  espagnole,  comte  de  La  Union,  fui  trouvé  mort 
sur  le  champ  de  bauiile.  Mous  vous  envoyons  sa  décoration 
militaire, 

•  Nous  vous  avons  dit ,  dans  notre  lettre  du  S8 ,  ce  que 
nous  avions  d'hommes  tués  ou  blessés  dans  Tatfoire  du  S7; 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  péri  ou  qui  ont  été  blessés  dans 
la  journée  du  80  est  encore  beaucoup  moindre.  L'ennemi, 
repoussé  de  toutes  pnrts  dans  cette  journée,  prit  la  fuite; 
sa  déroule  fut  complète. 

>  Après  nous  avoir  abandonné  tous  ses  camps  el  son 
artillerie,  il  voulut  s*arré(er  sur  les  hauteurs  de  LIers,  où 
Il  avak  préparé  un  camp  retranché  sous  le  canon  du  châ- 
teau de  rigttièrcs;  mais  il  fut  poursuivi  si  vigoureusement 
qu*il  fut  obligé  d*abandonner  cette  position,  et  de  fuir  en- 
core six  à  sept  lieues  plus  loin.  Le  soir  même,  le  fameux 
fori  Sao-Fernando  de  Figuières  fut  investi  de  toutes  parts 
par  nos  tirailleurs,  et  quelques  bataillons  tournèrent  contre 
la  place  des  canons  que  les  ennemis  avaient  établis  pour  la 
défense  du  camp  de  Llers.  Le  lendemain  Figuières  et  Roses 
furent  cernées  par  nos  bataillons.  Le  général  Pérignon  fit 
an  gouverneur  du  cbAteau  de  Figuières  une  sommation  vi- 
goureuse de  rendre  la  place;  on  a  parlementé  deux  ou 
trois  jours.  La  capitulation  fut  signée  hier  :  aujourd'hui  la 
place  est  à  la  république.  La  garnison,  ou  pour  mieux  dire 
une  armée  de  neuf  mille  cent  sept  hommes,  a  mis  bas  les 
armes  et  s'est  rendue  prisonnière  de  guerre.  Nous  trouvons 


sur  tes  remparts  plus  de  cent  cinquante  pièces  de  canon , 
des  approvisionnommls  immenses.  Nous  %uus  en  ferons 
passer  Téiat  quand  il  sera  dressé. 

■  Voilà,  citoyens  collt-gurs,  les  résultats  des  brillantes 
journées  des  S7  el  30  brumaire.  La  terreur  esl  parmi  nos 
ennemis;  vous  en  jugerez  par  la  reddition 'd*one  place  aussi 
importante  et  aussi  fameuse  que  celle  de  Figuières;  mats 
cette  terreur  esl  juste  :  lea  républicains  se  balient  de  ma- 
nière à  exterminer  tout  ce  q«i  ose  résister  à  leurs  efforts, 

•  Noos  allons  lommer  Roses;  Ucotdt  nous  vous  en  ap* 
prendrons  la  reddition. 

t  Signé  Dnrarr  «I  Vmau 

•  P.  5.  Au  premier  jour  nous  vous  ferons  passer  les 
drapeaux  pris  sur  Tennemi:  le  nombre  n*cncst  pas  encore 
connu ,  mais  il  est  considérable. 

1  Nous  vous  ^dresserons  également  Tétat  des  nomina- 
tions que  nous  avons  faites  ou  que  nous  avons  à  faire  pour 
Tavanœment  de  certains  militaires. 

•  Nous  vous  envoyons  ci-joint  un  état  des  magasins  et 
approvisionnements  trouvés  dans  le  château.  Le  nbmbre 
des  prisonniers  est  de  neuf  mille  quatre  cents.  » 

Résumé  des  étais  de  situation  des  magasins  de  sub- 
sistances militaires ,  au  moment  de  la  reddition 
du  fort  de  Figuières^  sauf  la  vérification. 

Artillerie.  —  Cent  soixante  e  tonze  bouches  à  feu ,  deux 
cents  milliers  de  poudre  et  approvisionnements  propor- 
tionnels. 

Finaneesm  —  Trente  et  une  caisses  renfermant  les  fi« 
nances  des  corps  de  troupes  et  les  chapelles  ;  à  vérifier. 

Vivre»  et  denrées  de  siège, — Farine,  10,000  quintaux  ; 
fVem,  8S0  barils:  biscuits,  2,266  quintaux;  port  salé« 
i,804  quintaux;  morue  sèche,  800  quintaux:  haricots, 
350  quintaux;  ris,  4,408  (fuinlaux;  pois,  400  quintaux; 
fromage,  20p  quintaux;  huile,  457  quintaux;  tabac  à  fu- 
mer, 40  quintaux;  vermicelles,  6  quintaux;  scmouille« 
2  quintaux  ;  savon  en  barre,  8 quintaux;  poivre,  2  quin- 
taux; vin  rouge,  4,000  pipes  de  douze  quintaux  chaque; 
eau-de-vie,  80  pipes  idem;  vinaigre,  80  pipes i</em  ;  fèves, 
2,000  fanèfues  ;  orge,  6,890  fsoègues  ;  sel,  400  fiinègues  ; 
cannelle,  20  livres;  doux  de  girofie  et  épiceries,  20  livres; 
safran ,  8 livres;  chocolat,  65  livres;  chandelles,  2  quin- 
taux; moulons  vivants  2,000;  bœufs,  81. 

E/f€/sd«eas€rnemefif.— Couvertures,  10,000;  oreillers, 
4,000;  paillasses,  8,000;  draps  de  lit,  20,000;  tréteaux  t 
8,000;  bois  de  chauffage,  25^000  quintaux;  paille  à  cou- 
rber, 220  quintaux;  lampes,  400;  tables,  iOO;  bancs i 
200;  falots,  48. 

Certifié  véritable,  sauf  vérification,  par  le  soussigné, 
commissaire  général  de  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales, 
au  Ijrt  de  Figuières,  le  8  frimaire,  8*  année  de  la  répu- 
blique française  une  el  indivisible. 

Signé  PaoasT. 

Qarrau  et  Baudot ,  représentants  du  peuple  près 
les  armées  des  Pyrénées-Occidentales ,  aux  re- 
présentants du  peuple,  leurs  collègues^  composant 
Je  comité  de  salut  publie, 

A  Bajeone,  le  7  frimaire,  Tan  V  de  la  république  une 
et  indivisible. 

f  La  contrariété  des  éléments,  chers  collègues,  n'arrête 
point  le  courage  de  Tarmée  des  Pyrénées-Occidentales.  Des 
positions  (btigantes  par  la  nature  des  montagnes,  et  qui 
Tétaient  devenues  plus  encore  par  les  pluies  et  les  neig|es 
continuelles,  avaient  fait  penser  aux  Espagnols  qu'ils 
pourraient  harceler  impunément  les  dIvisioA  les  plus  expo« 
sées  de  notre  armée;  mais  {l  n*cn  a  pas  été  ainsi,  el  les 
Espagnols  ont  été  battus  comme  h  Tordinaire. 

•  Le  4  de  ce  mois,  la  division  du  général  Marbot  fut 
attaquée;  les  avantages  forent  d'abord  peu  conséquents  t 
mais  enfin  nos  troupes  s'avancèrent  à  volonté  dans  le  pays, 
et  prirent  des  positions  favorables  à  Olave.  Cependant, 
leurs  cartouches  ayant  été  épuisées,  Tennemi  revint  le  len* 
demain  à  la  charge  avec  des  forces  supérieures  ;  la  division 
française,  n*ayant  pins  que  ses  baïonnettes  pour  défense, 
s'est  rangée  en  bataille,  et  au  pas  de  charge  a  enfoncé  les 
colonnes  ennemies,  culbuté  sa  cavalerie,  tué  plus  de  mille 
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liommes  ;  et  mis  tout  le  reste  eo  déroute.  Hvc  la  république  ! 
•  Salut  et  fralcrnilé. 

'Mj|N^<3ariiau,  m.  a.  Baudot.  » 

Pérignon^^lénéral  in  cfhcf  provisoire  de  V armée  des 
Pyrénéêi-Orienlales^  aux  représenlanh  du  peu- 
ple composant  le  eomilé  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale. 

Au  château  de  Figuières^  Tan  3é  d«  U  république 
fraiiçaiitf,  une  et  indivisible. 

«i  Cito|eos  re|préseiUaut5,''F%Mlërefl,  ce  superbe  cbèteau, 
fsl  à  la  répuf^que,  armé  de  plus  deéent  cinquante  bou- 
ches &  feu  f  el  muni  de  grands  magasins  qu'on  reconnaît 
en  ce  moment. L*armée  française  y  est  entrée  aujourd'hui 
h  nvxii  lieures;  la  garnison  est  de  neuf  mille  cent  sept 
hommes.  Vous  Terrez  par  la  capitulation  quel  est  son  sort, 

«  Citoyens  représentants»  je  doute  fort  qu*on  puisse, 
méma  dans  deux  moiSi  avec  tout  le  tèle  possible,  vous 
dire  toutes  les  ressources  en  tout  genre  que  nous  trouTons 
dans  les  brillantes  conquêtes  que  Parmée  vient  de  faire 
avec  tant  de  rapidité*  Demain  je  làterai  Roses,  et,  quoi 
qu*il  en  soit,  Tarmée  ne  lardera  pas  à  la  compter  dans  ses 
triomphes. 

•  Je  joins  Ici  le  procès-verbal  de  la  prise  de  possession 
du  chAleau  de  Figuières,  et  la  capitulation. 

s  Salut  et  fraternité.  PéAicNOK.  » 

Capilulalion  du  château  de  Figuiêree  et  set 
reddition. 

Aujourd'hui  7  frimaire,  Pan  3  de  la  république  fran* 
çaisc  une  et  indivisible,  entre  Vincent  de  Ortusard,  lieu» 
tenuut-colone)  d^ariirciie,  et  Joseph-Antoine  Quixano» 
licutcnant-coloncl  d^iulaoleric,  capitaine  au  régiment  du 
Prince,  fondés  des  pouvoirs  ci-auncxés  de  dbn  André  de 
Torrès,  gouverneur  du  cbAleau  de  Figuières,  d*une  part, 
et  Dominique-Catherine  Pérîgnon,  général  de  division  des 
armées  de  la  république  française,  commandant  en  chef 
Tarméedes  Pyrénées-Orientales,  d*autre  part,  a  été  cou- 
venu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  château  de  Figuières,  dit  de  Saint-F«rdi- 
n.'iiid,  sera  rendu  à  Tarmée  française,  avec  toute  son 
artillerie,  munitions  et  magasins  de  tout  genre,  demain  à 
ncul  heures  du  matin. 

Le  gouverneur  (era  connaître,  par  ses  officiers  du  génie, 
aux  commissaires  envoyés  par  te  général  français,  les  mines 
«ui  sont  dam  lu  place. 

II.  La  garnison  et  les  troupes  auxiliaires  portugaises 
qui  en  font  partie  sorlironi  par  la  porte  principale  :  la 
cavalerie,  le  sabra  à  la  main,  étcnidards  déployés,  sonnant 
la  irompeCle  et  battant  des  timballes;  rinranterie«  avec 
dra|)eaux déplc^és,  poiiant  les  armes  et  tambour  battant; 
elle  sera  |>rfsonnih-e  de  guerre,  et,  après  avoir  défilé  par 
le  chemin  qui  conduit  à  la  Jonquièrei  au  milieu  de  rarmée 
Inmrâlse,  toute  nuianlcrie  espagnole  ou  portugaise  posera 
les  armes,  les  rangera  en  /uisceaux  le  long  de  la  route,  les 
gibetnesà  côté:  les  porte-drapeaux  quitteront  leurs  dra- 
peaux, et  les  tambours  leurs  caisses. 

Quant  h  la  cavalerie,  elle  ne  mettra  pied  ftlerre  qu*6  la 
Jonquière,  où  elle  laissera  les  chevaux  et  déposera  en 
m('me  temps  sou  armement  el  ses  étendards.  Tous  les  dra- 
peaux qui  peuvent  se  Irouverdans  le  château  de  Figuières, 
appiittenant  &  dis  corps  qui  ne  s*y  trouvent  pas  actuelle- 
ment, seront  aussi  rendus  au  vainqueur.  Il  sera  permis  ft 
la  garnison  de  Figuières  de  se  faire  précéder,  en  sortant 
du  fbrt,  de  quaire  pièces  de  canon  de  4  et  de  deux  obuttiera 
de  0  pouces,  les  canon niers  ayant  la  mèche  allumée,  et  le 
train  nécessaire  au  service  des  pièces; cette  artillerie  sera 
laii»sée,  par  les  Espagnols,  au  même  lieu  que  leslusili. 

in.  il  est  promis  ù  la  garnison  prisonnière  qu*attsaitAt 
que  TEspagne  aura  rendu  &  ia  république  le  nombre  de 
prisonniers  français  qu^elle  lui  doit  en  exécution  de  ia  ca* 
pitulallon  de  Collioureelle  aura  la  priorité  pour  leséchan* 
ges  qui  pourront  avoir  lieu  apr^s• 

IV.  II  est  accordé  à  la  gaïuison  de  Figuières,  tant  offi- 
ciers que  soldats ,  d^emporler  leurs  effets  personnels*  hei 
officiers  se  serviront  des  chevaux  6  eux  appartenant  fus* 
qu'à  Toulouse  :  ils  pourront  prendre  leurs  domestiques ,  et 


pour  la  conduite  de  leurs  équipages  il  lenr  sera  fourni  les 
chevaux  el^  voitures  nécessaires.  Les  chevaux  des  officiers 
seront  renu^sa^s  harnais  aux  agents  de  la  république. 

V.  Le  gouverneur  du  château  fera  connaître  la  caiaie 
géférale  de  la  garnison,  les  caisses  des  corps  particnliert 
qui  en  font  partie,  et  celle  des  corps  qui  pourraient  ca 
avoir,  ainsi  que  celtes  des  administratious  miliiairea.  Le 
général  français  enverra  trois  commissaires  à  TelTet  de  vé- 
rifier les  fonds  qu'elles  peuvent  contenir  et  en  dresser  pro« 
cês-verbal  en  présence  de  trois  commissaires  espagnols 
nommés  par  le  gouverneur ,  ces  fonds  appartenant  â  hi 
ri.MMiblique.  Quant  aux  papiers,'  comptes  et  documents 
relaii6  à  la  comptabilité  des  corps,  ils  seront  laissés  ft  la 
disposition  du  gouverneur,  auquel  on  facilitera  les  moyens 
de  les  faire  parvenir  à  Purmée  espagnolfit 

VJ.  Tous  les  employés  aux  Qneoces,  aux  hôpitaux,  et 
généralement  tous  ceux  qui  ue  servaieot  passons  les  armes, 
auront  la  faculté  de  se  retirer  en  Espagne  avec  leurs  effets 
personnels  el  les  papiers  relatifs  à  leur  exercice. 

VU.  En  exécution  de  la  toi  portée  par  la  Convention  na- 
tionale relative  &  la  violation  de  la  capitulation  de  Gol- 
lioure,  les  prêtres  qui  se  trouveront  au  château  seront  re» 
tenus  comme  otages. 

VHI.  Le  gouverneur  du  château  de  FIgulèrcs  demeure 
expressément  tenu  de  déclarer  et  faire  reconnaître  les 
émigrés  français,  s*il  y  en  a  dans  le  fort* 

IX.  Les  commissaires  espagnols  à  la  capitulation  ayant 
réclamé  sûreté  pour  les  habitants,  respea  pour  les  pro« 

.  priélés  et  la  liberté  du  culte ,  et  les  secours  pour  les  blosés 
el  malades,  il  leur  a  été  répondu  que  toute  stipulation  â 
cet  égard  était  inutile,  puisque  rhunanité  et  les  lois  de  la 
république  le  commandent.  ' 

X.  Le  général  français  prendra  possession,  au  nom  dé 
la  république  française,  du  Château,  une  heure  avant  que 
ia  garnison  entière  qtt*U  comporte  n*y  entre.  Le  geuver^ 
ueur  lui  remetltra  te  contrMe  nominatif  de  chaque  corps 
prisonnier,  ainsi  que  des  employés  &  renvoyer  en  Es- 
pagne. 

Fait  et  arrêté  an  camp  du  Moulin ,  four  et  an  ci'dossus. 
Signé  ViRC.  ne   Ortuzamk,.  J«  Aut.  ob  Qujxanos 
PaniGivoN,   général  de  division  ^  commandant  en 
chef  Varmée  des  Pyrénées^Oricniales, 

Camoacbrès:  Ainsi,  citoyens,  vous  voyez  s*ëva- 
nouir  ces  bruits  répandus  depuis  quelques  jours,  et 
que  la  inalveillance  se  plaisait  à  accréditer  ;  ainsi 
disparaissent  ces  fausses  nou veilles  d'échecs,  de  dé- 
sastres éprouvés  par  les  armées  de  la  république,  et 
qui  sont  si  fortenieut  démenties  par  leurs  victoires 
continuelles;  ainsi  la  France, s'ëlançant  versseahau- 
les  destinées,  triomphera  partout  de  ses  ennemis,  et 
devra  à  vos  soins  ses  jours  de  paix  et  de  prospérité 
(luDt  ^espérance  lui  serait  rnvie  si  nous  cessions 
(Pétre  animés  des  mêmes  sentiments,  et  si  nous 
voyions  renaître  cm  temps  d'agitations,  de  troubles 
et  d'horreurs ,  dont  il  faudrait  effacer  jusqu^au  sou- 
venir- 

Vous  prévenez,  cîtovens,le  projet  que  votre  comité 
(le  salut  public  croit  devoir  vous  soumettre,  et  vous 
vous  empresserez  de  donner  aux  défenseurs  de  la 
liberté  un  juste  témoignage  d'admiration,  qui,  en 
électrisant  leur  courage,  fera  souhaiter  à  tout  les 
Français  d'unir  leurs  efforts  à  ceux  de  leurs  frères 
(l'armes ,  et  de. s'associer  ainsi  à  leurs  travaux  et  h 
leur  gloire. 

Voici  les  deux  projets  de  décret  que  votre  comité 
de  salut  public  me  cnargedc  vous  proposer: 

•  La  ConvcnUon  nationale,  après  avoir  entendu  soll 
comité  de  salut  public*  décrète  que  Tarmée  des  Pyt^nécs* 
Orientales  et  celle  de  Pyrénées-Occidentales  ne  oetseM  dtf 
bien  mériter  de  la  patrie.  • 

^-  i  La  Convention  nationale.  décrMe  que  te  discoari 
du  rapporteur  du  comité  de  salut  public,  la  lettre  des  re- 
présentants du  peuple  Baudot  et  Garrau ,  celle  du  général 
Pértgnon,  et  la  capitulation  du  chûleau  de  Figuières,  se- 
rooi  insérées  au  Bulletin.  » 
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Ces  projets  de  de'crets  sont  adoptés  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

—  Ctauzel  donne  lecture  d'une  \ettre  de  Taccusa- 
leur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire  au  co- 
mité de  sûreté  générale.  11  envoie  une  lettre  adres- 
sée à  Carrier,  et  timbrée  de  Flavigny.  •  Je  n*ai  pas 
Toplu  prendre  sur  moi  de  Touvrir,  >  dit-il. 

•  Je  vous  envoie  aussi  la  liste  des  témoins  que 
Carrier  veut  faire  entendre  à  sa  décharge.  Vous  y 
remarquerez  les  noms  de  plusieurs  généraux  et  of- 
iiciers  de  Tarmée  de  TOuest,  ainsi  que  ceux  d*un 

frand  nombre  de  députés  à  la  Convention.  Le  tri- 
unal  n*a  pas  cru  devoir  permettre  qu'ils  /ussent 
assignés,  parce  qu'il  a  craint  d'abord  que  la  procé- 
dure ne  traînât  trop  longtemps;  ensuite,  parce  qu'il 
s'est  rappelé  les  dangers  qu'il  pourrait  y  avoir  à 
obliger  une  foule  d'ofnciers  ù  quitter  leurs  postes; 
enfin,  parce  qu'il  a  cru  que,  les  députés  à  la  Con- 
vention ayant  voté  le  décret  d'accusation  contre  Car- 
rier, ils  ne  pouvaient  être  entendus  a  sa'  décharge. 
Au  reste,  j'attends  vos  ordres.  » 

Clauzel  donne  ensuite  lecture  de  la  liste  des  té- 
moins que  Carrier  désire  faire  entendre.  11  a  ajouté 
au  bas  :  •  Demain  je  donnerai  une  nouvelle  liste.  • 
Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  jour. 

Bentabolb  :  Je  demande  aussi  Tordre  du  jour; 
mais  il  est  important  de  ne  pas  laisser  sans  réponse 
un  principe  faux  avancé  par  l'accusateur  public, 
parce  qu'il  peut  avoir  des  dangers.  Aucune  loi  ne 
doit  limiter  le  droit  de  témoignage;  aucune  loi  ne 
doit  limiter  le  droit  qu'ont  les  jurés  d'éclairer  leur 
conscience.  11  peut  y  avoir  des  cas  où  le  témoignage 
des  représentants  du  peuple  soit  nécessaire  pour 
prouver  l'innocence  d'un  de  leurs  collègues  accusés. 
Après  cette  explication,  je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  lettre  de  l'accusateur  public  relative  à 
Carrier. 

Dubois-Crancb  :  Il  existe  une  loi  qui  ordonne 
que  les  militaires  dont  ont  réclamera  le  témoignage 
le  feront  par  écrit  sur  les  lieux  où  ils  se  trouveront, 
afin  que  leur  absence  ne  compromette  |)as  Tintérét 
de  la  république.  H  faut  se  conformer  à  la  loi.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— Une  députation  de  la  section  de  la  Fidélité  est 
introduite. 

V orateur  :  Et  nous  aussi,  citoyens  législateurs, 
nous  sommes  pénétrés  d'admiration  pour  vos  subli- 
mes travaux. 

Nous  venons,  au  nom  de  la  section  de  la  Fidélité, 
pour  vous  féliciter  de  l'énergie  que  vous  avez  dé- 
ployée depuis  le  9  thermidor  :  l'arbitraire  détruit , 
l'homme  sanguinaire  abattu  sous  la  hache  de  la  loi, 
rinnocent  rendu  à  la  liberté,  le  dénoûment  d'un 
grand  procès  qui  alarmait  l'humanité  outragée,  vo- 
tre décret  sur  cette  Société  qui  rendit  en  son  origine 
de  si  grands  services  à  la  révolution,  et  qui  était  de- 
venue le  reluge  des  lactieux;  enfin  les  principes  con- 
tenus dans  les  Droits  de  l'Homme,  que  vous  avez 
consacrés  en  les  renfermant  toutes  dans  les  limites 
d'où  elles  n'auraient  jamais  dû  sortir. 

Nous  déposons  une  somme  de  3,426  liv.  9  sous 
6  deniers,  pour  coopérer  à  la  construction  d'un 
vaisseau  qui  remplacera  le  Vengeur,  protégera  no- 
tre commerce,  et  se  rendra  digne  du  nom  redouta- 
ble qu'il  portera,  étant  monté  par  nos  braves  ma- 
rins. (On  applaudit.) 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Becker  demande  la  parole.  —  11  lit  une  lettre 
qu'il  a  reçue  de  Sarreguemines,  portant  plainte  que 


Bidault  père,  administrateur  du  directoire  du  district, 
nommé  pour  présider  à  la  confection  de  l'inventaire 
et  par  conséquent  à  l'estimation  du  mobilier  de  fea 
Jean-Nepomucène  Lallemand,  tombé  sous  le  glaive 
de  la  loi,  a  prélevé  sa  [>etite  provision  sur  les  vint 
trouvés  dans  ses  caves,  à  un  maximum  qu'il  a  lui- 
même  réglé.  11  est  £ntré  dans  des  détails  sur  le  peu 
de  délicatesse  des  administrateurs  infidèles  qui,  en 
tout,  ne  cherchent  que  leurs  intérêts,  toujours  au 
préjudice  de  la  nation.  Ces  vins  appartenant  à  la 
nation,  Bidault,  se  les  étant  appropriés,  s'est  rendu 
coupable  d'une  infidélité  majeure  envers  la  nation, 
en  mésusant  de  son  autorité ,  en  s'appopriant  des 
obiets  qu'il  n'aurait  dû  se  procurer  que  par  Teu- 
chère. 

H  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  représen- 
tant du  peuple  Genevois,  dans  le  département  de  la 
Moselle^  pour  vérifier  les  faits  et  faire  rendre  la  jus- 
tice que  sa  sagesse  lui  dictera. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Andbb  Dumont  :  Au  commencement  de  cette 
séance,  la  Convention  a  renvoyé  à  ses  trois  comités 
une  lettre  de  Lanjui nais;  j'observe  que  mon  collègue 
Devérité  se  trouve  dans  le  même  cas.  C'est  sur  ma 
proposition  qu'il  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  et 
je  crois  devoir  déclarer  la  vérité  à  cet  égard.  U 
avait  envoyé  dans  son  département  un  exemplaire 
de  notre  constitution,  et  un  autre  de  celle  présentée 
alors  par  Condorcet,  avec  ce  mot  en  tête  :  ChoUistex. 
Je  crus  voir  dans  cette  expression  une  instruction 
perfide,  et  je  provoquai  en  conséquence  un  décret 
d'arrestation. 

Pendant  mon  absence,  Devérité  fut  mis  hors  de  la 
loi  sans  autre  forme  de  jugement,  sans  autre  accu- 
sation, et  il  existe  dans  Paris.  Il  ne  s'est  trouvé  dans 
les  comités  aucune  autre  accusation  que  la  mienne; 
j'ai  cru  devoir  cette  déclaration  à  l'assemblée,  et  je 
suis  prêt  à  la  réitérer  quand  l'assemblée  sera  plus 
nombreuse. 

Je  demande  donc  que  les  trois  comités  fassent 
incessamment  un  rapport  sur  Devérité  dont  le  sort 
ne  peut  être  assimile,  selon  moi ,  qu'à  celui  des 
soixante-treize  de  nos  collègues. 

La  proposition  d'André  Dumont  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

f  La  Convention  nationale  charge  ses  eomltés  de  salut 
public,  de  sQrelé  générale  et  de  législation,  de  lui  faire* 
dans  le  délai  d^une  décade»  un  rapport  sur  la  demande  du 
citojren  Devérité,  député  du  déparlement  de  la  Somme,  a 

—  L'assemblée  procède  à  l'appel  nominal  pour  le 
renouvellement  par  quart  des  membres  du  comité 
de  salut  public. 

Les  membres  sortant  sont  Thuriot,  Cochon  et 
Brcard;  ils  sont  remplacés  par  Boissy-d'Anglas,  Du- 
bois-Crancé  et  André  Dumont. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  15  FBIMAIBB. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  reprétetUanl  du  peuple  délégué  dam  le»  dépar* 
lements  de  f  Ain,  Saône^el- Loire  et  VÀllier^  àla 
Convention  nationale. 

Marigny ,  le  7  frinaire,  Pan  8*  de  la  république 
françaiie,  une  et  indirinble. 

•  Le  département  de  Sadne^t-Lolre  est  tout  coder  I  la 
république;  fe  viens  d'y  terminer  mes  opérations  par  le 
district  de  Marigny,  dans  lequel  l'ai»  depuis  un  moiSf 
pris  des  mesures  pour  éteindre  le  fanatisme. 

•  Je  puis  assurer  la  ConvenUon  qu*une  chasse  donnée 
à  quelques  préti;^  réfractaires  dans  les  bois  qui  en  dépen- 
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dent  6t  rtiTcslatioD  de  quelques  faoaUqoes,  onl  écrasé  le 
petit  repaire  Tendéen  :  il  fallait  prendre  des  mesures 
énergiques  comprimer  la  malveillance  et  la  turpitude.  Vous 
trouferei  ci-ioint  TarrClé  que  j'ai  pris.  Sans  ces  moyens, 
tous  les  coquins»  lesarlsiocrates,  les  robespierristes  auraient 
tenté  d'alluner  dans  cette  partie  de  la  Loire  la  guerre  ci- 
vile et  de  perpétuer  ses  désastres. 

1  Tout  ce  département  est  composé  d*uD  peuple  bon  i 
liiborieux  et  républicain.  Partout  j*ai  rencontré  l'amour  de 
la  liberté»  la  confiance  dans  vos  opérations  et  dans  votre 
justice  {  partout  j'ai  trouvé  la  haine  des  tyrans  dans  les 
cœurs ,  et  la  plus  sainte  indignation  contre  les  trames  des 
ambilieux  et  des  traîtres;  partout  enfin  le  peuple  s'est  élevé 
à  la  hauteur  qui  convient  au  vainqueur  des  despotes  eu- 
ropéens. Point  de  trêve  avec  le  crime  1  s'écrie-t-on  de  tou- 
tes parts;  respect  k  la  Convention  nationale I 

«  Citoyens  collègues ,  toutes  les  autorités  constituées, 
comités  de  surveillance,  sont  organisés,  et  les  Sociétés  po- 
pulaires épurèea;  tout  marche  au  gré  de  la  patrie,  dans 
la  roule  des  vertus  et  de  Thonneur. 

«  Je  me  suis  transporté  dans  le  département  de  PAllier: 
il  respire  ;  le  terrorisme  a  disparu  ;  le  peuple  a  recouvré 
son  entière  liberté;  il  a  repris  son  énergie  ;  il  a  montré  ses 
jnaux,  et  je  me  suis  empressé  de  les  faire  cesser.  11  est 
bien  quelques  fonctionnaires  publics  qui  ont  servi  par  leur 
conduite  extrême  les  trames  du  triumvirat;  mais  je  me 
suis  reporté  aux  époques,  et  Terreur  n*a  point  été  frappée. 

«  Les  districts  de  Moulins  •  Gannat,  Cusset,  Val-Libre 
et  Montmarault  sont  organisés  et  régénérés  ;  le  peuple  de 
ce  département  est  le  même  que  celui  de  toute  la  républi- 
que. Son  cri  est  :  La  liberté  ou  la  mort  I  son  vœu,  rentier 
anéantissement  des  rois ,  des  fripons  et  des  hommes  de 
sang.  Dans  peu  de  jours  je  vous  annoncerai  la  fia  de  nm 
mission  dans  le  département  de  PAUler.  D'avance  jrecevei 
d'abord  du  peuple  des  trois  départements  que  vous  m'avex 
confiés  l'assurance  d'un  inviolable  attachement  pour  vous, 
et  d'un  respect  sans  bornes  pour  les  décrets  que  vous  ren- 
des pour  le  bonheur  de  tons» 

m  Tout  à  vous.  Signé  Boissbt,  • 

Baurtault^  repréteniant  du  peuple  près  lesarméeê 
de$  Côtee-de-Breil  et  de  Cherbourg,  et  déparie- 
menti  contigus,  à  la  Convention  nationale, 

A  Rennes,  le  11  frimaire,  l*an  8*  do  la  république 
française,  une  ei  iodivinble. 

«  rapprends  &  la  Convention  nationale  que  i*ai  cru 
pouvoir  violer  le  caractère  d'ambassadeurs  dans  la  personne 
de  quelques  galériens  échappés  de  Brest ,  et  de  prêtres  ré- 
Iraciaires  qui,  passés  il  y  a  huit  mois  en  Angleterre,  ont 
été  depuis  quinse  jours  vomis  sur  nos  côtes.  Ils  venaient 
traiter»  an  nom  de  la  cour  de  Londres,  des  assassinats  par 
lesquels  la  diplomatie  de  Pitt  espérait  contrebalancer  dans 
ces  départemenu  nos  victoires  du  Nord  et  du  Midi.  Quel- 
ques-uns de  ces  messieurs,  et  notammenl  le  curé  de  May« 
gnan,  sont  depuis  trois  jours  entre  mes  maint. 

«  Je  fais  passer  au  comité  et  leur  interrogatoire  et  leurs 
flnancet,  consistant  en  6^5S9  liv.  en  numéraire,  25,497 1. 
ep  assignats  de  fabrique  royale,  et  cent  six  marcs  trois 
gros  provenant  de  la  vaisselle  du  noble  brigand  Pnysaye. 
Nous  apprenons  que  Pitt  est  réduit  à  prendre  ce  scélérat 
pour  son  conseiller  intime,  et  que  le  peuple  anglais,  plus 
que  persuadé  de  raffermissement  de  notre  république, 
commence  &  se  lasser.  Je  ne  crains  pas  d'annoncer  à  la  Con- 
vention que  tous  les  projets  liberticides  cédant  bientôt  au 
génie  de  la  liberté ,  les  habitants  de  ces  campagnes  ouvri- 
ront enfin  les  yeux  ;  les  jeunes  gens  égarés  rentrent  sous 
les  drapeaux  de  la  république  ;  les  épouses,  les  vieillards, 
les  enfants  retrouvent  leurs  maris,  leurs  pères ,  leurs  sou- 
tiens ;  et  si  quelques  événements  malheureux  et  partiels 
affligent  encore  l'humaniié,  l'espoir  d'an  entier  succès 
n'est  pas  éloigné  de  nos  cœurs. 

«  La  Convention  nationale  a  vaincu  tous  ses  ennemis 
par  sa  Justice,  son  humanité,  sa  bienfaisance  et  sa  vérité: 
bientôt,  disent  les  habitants  de  la  Vendée  et  de  ces  dépar- 
tements, If  gang  putréfié  de  cet  homme,  qui  a  si  longtemps 
fuit  couler  le  nôtre,  va  satisfaire  à  nos  malheureuses  con- 
trées. Nous  respirons  enfin,  uous  oublierons  tout,  puisque 


la  Confention  nationale  veut  elle-même  essuyernos  laN 
mes. 

•  J'ai  cru  devoir,  de  concert  avec  mes  collègues  Bnie 
et  Bollet,  donner  une  prdtongation  &  ma  proclamation  da 
16,  et  dont  l'effet  dément  journellement  les  terrifieurs  à 
gage.  Qu'ils  sont  coupables  ceux-là  qui  se  plaisent  à  gros- 
sir des  événements  malheureux,  qui  annoncent  partout 
des  rassemblements  qui  n'existent  que  dans  leur  tête  et 
dans  leur  cœur  1  Ne  semblent-ils  pas  dire  aux  nobles  aris- 
tocrates ,  aux  prêtres  réfractaircs,  aux  fripons  :  Ailes  gros- 
sir le  noyau  qui  se  forme  lâchas?  Ils  ressemblent  à  ce  mé- 
decin qui  condamne  toujours  les  malades  à  la  mort,  au 
lieu  de  les  guérir  :  ilssont  les  plus  dangereux  aisaisins  de 
leur  patrie;  mais  je  supplie  la  Convention  de  se  méfier  4e 
leurs  suggestions  perfides.  Les  principes  d'éternelle  justice 
qu'elle  a  adoptés,  et  dont  nous  sommes  ici  las  organes* 
anéantiront  avant  peu  tous  ses  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs. 

1  J'ai  parcouru  les  campagnes  de  la  Mayenne,  dllle-et- 
Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  et  souvent,  presque  seul 
au  milieu  des  habitants,  j'ai  tu  que  le  vrai  moyen  de  les 
attacher  à  la  république  était  de  leur  inspirer  de  la  con- 
fiance. La  représentation  nationale  leur  Imprimait  un  tel 
caractère,  que  le  respect  le  plus  libre  et  la  plus  inviolable 
sécurité  régnaient  autour  de  moi.  A  la  Gravelle,  plus  de 
six  mille  hommes  se  sont  rassemblés  sur  mon  passage,  et 
écoutaient  avec  avidité  et  inquiétude  vos  décrets  ;  les  mots 
de  clémence  ei  d'humanité  ont  fhit  couler  les  larmes  de 
tous  :  quelques-uns,  encore  dans  l'erreur,  l'ont  abjurée  su- 
bitement :  à  l'instant  même,  les  administrateurs  du  district 
d'Emé  m'écrivent  qu'ils  sont  tous  rentrés;  {evais  demain 
à  Port-Malo,  et  de  là  dans  le  département  des  Côtes-du« 
Nord.  Le  xèle  Infatigable  de  mes  oollègnes  obtient  les  mû* 
mes  résultats  :  la  discipline  se  rétablit  dans  l'armée,  et 
nous  espérons  que  sa  conduite  épurée  et  soutenue  lui  ob- 
tiendra sans  doute  par  la  suite  une  mention  honorable. 

•  Dbposex  de  moi  à  la  fie  et  à  la  mort,  » 
Thibault  :  J'assure  à  la  Convention  que  les  assi- 
gnats et  Targenterie  que  Boursault  nous  annonoe 
sont  déjà  arrivés;  les  assignats  et  le  nume'raire  ont 
été  portés  à  la  trésorerie  nationalei  et  Targenterie  à 
la  Monnaie. 

A  l'égard  des  assignats  de  fabrique  royale  dont  il 
est  question  dans  cette  lettre,  j'annonce  qu'ils  sont  si 
mal  faits  que  l'homme  du  coin ,  l'homme  le  moins 
Claire,  peut  lesreeonnattre;  ainsi  les  citoyens  ne  doi- 
vent concevoir  aucune  inquiétude  d'une  contrefaçon 
aussi  maladroitement  exécutée. 

Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  des  Bnan- 
ces,  pour  qu'il  puisse  vérifier  si  les  sommes  reçues 
sont  les  mêmes  que  celles  annoncées  par  cette 
lettre. 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin,  et  son  renvoi  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  des  finances. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  remplacer, 
dans  le  comité  de  sûreté  générale,  les  membres  sor-> 
tants,  qui  sont  Levasseur  (de  la  Meurthe),  Colom« 
bel  (de  la  Meurthe),  Lesage-Senault  et  Clauzel. 

Les  membres  entrants  sont  :  Legendre  (de  Paris!, 
Goupifleau  (de  Montaigu),  Lomont  (du  Calvados), 
et  Boudin  (de  l'Indre). 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SéAMCB  DU  16  PRIHAIBB. 

On  lit  la  correspondance;  elle  se  eompose  de 
nombreuses  Adresses  de  félîdtation  de  toutes  les 
parties  de  la  république. 

—  Une  députatiou  du  conseil  général  de  la  corn» 
mission  de  Cosne-sur-Loire  est  a  la  barre  : 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  lorsque  noof 
voyons  de  toutes  parts  le  bandeau  de  Terreur  se  dé* 
chirer,  rhumanité,  la  justice  reprendre  leurs  droits, 
et  la  liberté  siiccétlera  l'esclavage  sous  lequel  tous 
les  Français  ont  été  comprimés  pendant  fa  tyrannie 
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de  Robespierre,  nous  nous  croirions  coupables  si 
nous  De  déposions  dans  votre  sein  le  récit  des  maux 
que  nous  avons  soufferts  et  les  justes  alarmes  dont 
nous  sommes  encore  saisis  pour  la  chose  publique. 
Depuis  que  Chaumette  est  venu  prêcher  dans  ce 
déparlement  rathéisme  et  Tanarchie,  ses  partisans 
n'ont  cessé,  ^Aus  notre  commune,  de  faire  la  guerre 
aux  talents  et  à  la  vertu  :  affectant  un  patriotisme 
qui  D*était  que  sur  leurs  lèvres,  ces  mêmes  individus 
ont  accaparé  les  places;  ils  en  ont  expulsé  les  vrais 
amis  de  la  liberté.  La  Société  populaire  de  Cosne  a 
coustamment  été  mené^  par  les  agents  et  les  corres- 
pondants de  Robespierre;  le  crime  et  la  terreur  y  ont 
été  et  sont  encore  a  Tordre  du  jour. 

Taxes  révolutionnaires,  réquisitions  arbitraires, 
incarcérations  des  patriotes,  toutes  espèces  de  ma- 
nœuvres et  de  scélératesses  ont  été  employées  par 
ces  intrigants  pour  détruire  l'esprit  public,  affaiblir 
Tamour  de  la  liberté  et  dégoûter  de  la  révolution. 
Lorsque  de  véritables  patriotes  ont  youIu  s*opposer 
à  toutes  ces  vexations,  ils  ont  été  traités  de  conspi- 
rateurs, et,fidèles  aux  serments  qu'ils  avaient  fait  de 
vivre  libres  ou  demourir,il8  ontpéri  sur  Téchafaud. 
Le  comité  révolutionnaire  de  Cosne  a  poussé  l'au- 
dace jusau'à  mettre  hors  de  la  loi  un  citoyen  qui 
était  en  fuite,  comme  si  un  acte  de  pareille  nature 
pouvait  appartenir  à  une  autre  autorité  qu'à  celle 
de  la  Couvention.  Depuis  la  chute  de  Robespierre, 
nos  égorgeurs,  ivres  de  sang,  et  souvent  de  vin,  ne 
cessent  cfe  prêcher  la  dissolution  de  la  Convention; 
il  ne  publient  que  des  maximes  séditieuses,  et  cher- 
chent à  faire  envisager  à  une  partie  du  peuple  qu'ils 
ont  <^arée4  comme  une  crise  suscitée  par  les  mal- 
veillants, le  règne  de  la  justice  et  du  vrai  républica- 
nisme, dont  les  heureux  effeUse  propagent  dans 
tous  les  départements. 

Dernièrement  encore  les  citoyens  Legendre,  pré- 
sident; Tallien,  Merlin  (de  Thionviile)  elDubois- 
Crancé,  dont  les  malveillants  redoutent  Ténergie, 
ont  été  traités,  dans  la  Société  populaire,  de  dilapi- 
dateurs  de  la  fortune  publique  et  de  scélérats;  leurs 
cris  et  leurs  exclamations  ne  cessent  d'être  viveni 
Us  Jacobins  t  vive  la  Moniagne!  comme  si  les  Fran- 
çais pouvaient  reconnaître  d  autre  autorité  suprême 
que  celle  de  la  Convention. 

Ces  véritables  contre-révolutionnaires  ont  offert 
à  leurs  indignes  patrons,  les  Jacobins,  toutes  leurs 
facultés  et  leurs  corps  pour  seconder  et  assurer  le 
succès  de  leurs  intrigues  :  accoutumés  à  verser  le 
sanff,  nos  petits  tyrans  pleurent  la  clôture  de  ce  tem- 
ple infernal ,  où  se  forgeaient  les  poignards  qui  se  ré- 
pandaient dans  les  départements,  et  qui  ontassassiné 
tant  de  patriotes. 

Citoyens  représentante,  faites  donc  luire  pour 
nous  ces  jours  de  justice  qui  éclairent  les  contrées 
voisines  ;  délivrez-nous  de  ces  monstres  dilapida- 
teurs,  dont  les  vœux  et  les  efforts  continuels  sont  de 
déchirer  la  république,  de  tuer  la  liberté,  et  de  nous 
livrer  ensuite  à  la  fureur  des  tyrans  coalisés.  Non, 
ils  n'y  parviendront  pas;  nous  nous  Joindrons  à  tous 
les  amis  de  la  patrie,  et  nous  périrons  plutôt  que  de 
laisser  rétrograder  la  révolution  ;  nous  ne  souffri- 
rons pas  qu'il  soit  porté  atteinte  à  l'unité  de  la  Con- 
vention; nous  ne  souffrirons  pas  non  plus  qu'il  s'é- 
lève une  puissance  rivale  de  l'assemblée  nationale; 
elle  seule  a  notre  confiance,  et  nos  corps  sont  prêts 
à  lui  servir  de  remparts  pour  la  défendre;  et  notre 
crie  de  ralliement  sera  toujours  :  Vive  la  Conven- 
tion! guerre  à  mort  aux  tyrans,  aux  dilapidateurs  de 
toute  espèce!  vive  la  république!  vive  la  Conven- 
tion nationale  I 

(Stttvffif  Us  iignaturetj  au  nombre  environ  de 
deuxcenu. 


Le  Président,  à  la  dépntation  :  La  tête  de  Thydre 
abattue,  la  queue  ne  remuera  pas  longtemps.  Si  les 
disciples  du  conspirateur  Chaumette,  si  les  corres- 
pondants, les  continuateurs  du  scélérat  Robesnierre 
se  montrent  encore,  ils  auront  le  même  sort.  Mettre 
hors  de  la  loi  est  un  acte  terrible,  dont  la  Conven- 
tion seule  a  pu  se  servir  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  et  qu'aucune  autorité  suballerue 
n'a  jamais  pu  se  permettre. 

Dénigrer  les  représentants  du  peuple  qui  se  sont 
élevés  contre  l'anarchie  et  le  ,terrorisme  est  la  mar- 
che ordinaire  de  ceux  qui  regrettent  de  ne  pouvoir 
plus  continuer  le  brigandage  et  le  vol  que  cet  exé- 
crable système  tolérait. 

11  sumt  de  désigner  le  nouvel  antre  de  Cacus,  dont 
se  plaignent  les  maires  et  ofliciers  municipaux,  le 
conseir  général  et  les  citoyens  de  la  commune  de 
Cosne,  pour  que  les  scélérats  qu'il  renferme  soient 
bientôt  poursuivis  par  la  justice  nationale. 

La  Convention  renversera  toujours ,  comme  clic 
Ta  fait  jusqu'ici,  tous  les  projets  insensés  de  ceux 

3ui  voudraient  porter  atteinte  a  Tautorilé  souveraine, 
u  peuple  :  elle  vous  voit  avec  satisfaction  applaudir 
à  ses  travaux.  Je  vous  accorde ,  en  son  nom ,  les 
honneurs  de  la  séance. 

Perrin  (des  Vosges)  dénonce  un  acte  arbitraire 
de  ce  comité  de  Cosne,  non  renouvelé  «  et  dont  un 
membre  a  voulu  le  forcer  d'aller  au.  comité,  quoi- 
(lu'il  eût  montré  son  passeport  en  forme.  Le  peuple 
de  Cosne,  toujours  dévoué  à  la  liberté,  invita  Per- 
rin à  obtenir  vengeance  de  la  tyrannie  de  ce  comité. 
Perrin  termine  par  demander  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  comité  de  sûreté  générale ,  pour  y  faire 
droit. 

Rovère  déclare  qu'il  a  dans  sa  poche  les  preuves 
de  semblables  délits  de  la  part  de  comités  révolu- 
tionnaires qui  ont  mis  des  citoyens  hors  de  la  loi. 

Le  renvoi  est  décrété  en  ces  termes  : 
•  La  Convention  nationale  ordonne  la  mention  honora- 
ble et  rinsenion  au  Bulletin  de  cette  Adresse  et  de  la  ré- 
ponse do  préïtident,  et  le  renvoi  aux  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législation,  pour  faire  un  rapport,  sous  trois 
jours,  sur  les  excès  commis  par  le  comité  révolutionnuire 
de  la  commune  de  Cosoe» 

—  Des  citoyens  de  la  Société  populaire  de  Vire, 
département  ou  Calvados,  déclarent  qu'éloignés  du 
théâtre  des  intrigues,  ils  ont  adhéré  aux  maximes 
des  Jacobijis  »  tant  qu'ils  ont  professé  sans  tache  la 
doctrine  de  l'unité;  mais  que  dès  lors  qu'ils  ont  ar- 
boré l'étendard  sanelant  de  la  révolte,  ils  ont  cessé 
de  faire  pacte  avec  des  agitateurs  qui  conspiraient  la 
division  de  la  république.  «  Nous  n'aurons  point  à 
rougir,  disent  ces  citoyens  ,  de  notre  aftiliation  à 
la  Société  des  Jacobins,  car  ils  nous  ont  privés  de 
leur  correspondance,  désespérant  sans  aoute  de 
trouver  parmi  nous  des  hommes  propres  à  favoriser 
leur  système  de  subversion.  > 

lis  applaudissent  aux  mesures  prises  par  la  Con- 
vention à  l'égard  de  la  correspondance  et  afiiliation 
des  Sociétés  populaires:  ils  les  regardent  comme  un 
préservatif  elficace  contre  les  machinations  et  les  in- 
trigues qui  s'y  tramaient.  Us  l'iuvitent  à  ne  pas 
souffrir  que  de  nouveaux  Titans  bravent  impuné- 
ment la  foudre  de  Jupiter.  •  Le  châtiment  des  con- 
spirateurs et  des  traîtres,  disent  ces  citoyens,  est  ua 
hommage  rendu  à  la  vertu  des  citoyens  paisibles.  • 
(On  applaudit.) 
I  ^  Sur  le  rapport  de  Florent  Lonvet,  le  décret 
I  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  référé  du  tribu- 
nal criminel  du  département  des  Pyréoéet-OrleaUlest 


iSi 


qoi,  après  avoir  reftisé  de  poser,  malgré  la  demande  una- 
nime des  jurés,  la  question  inlentionnelle  à  l'égard  d'un 
fonctionnaire  public  accusé  de  négligence,  tant  dans  l*ezé- 
cation  que  dans  Tapplication  des  lois,  a  prononcé  contre 
eet  accusé  les  peines  prononcées  par  la  loi  du  i4  Trimaire 
oontre  ces  aortes  de  délits,  et  cependant  a  arrêté  quMI  se- 
rait sursis  à  Tezécotion  de  son  jugement  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  dédd^  si  la  question  intentionnelle  devait  être  po- 
tée dans  ce  cas  : 

i  Considérant  que,  même  en  sVn  rapportant  à  l'état 
de  la  législation  existante  au  9  thermidor,  et  que,  d'après 
l'article  IV  de  la  loi  du  2t  floréal,  le  tribunal  criminel  du 
départementdes  Pyrénées-Orientales  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  poser  la  question  intentionnelle  réclamée  par  les 
jurés,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  P\  Le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement deh  Pyrénées-Orientales,  du  19  fructidor,  rendu 
contre  Augustin  Aymericb,  juge  de  paix  du  canton  d'Ës- 
tagel,  est  cassé  et  annulé. 

c  II.  Augustin  Aymericb,  à  raison  des  délits  qui  lui  sont 
imputés,  est  renvoyé  par-devant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  l'Aude. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  • 

—  La  discussion  8*ouvre  sur  le  projet  de  code 
civil. 

CAMBACÉBàs  :  Vous  avez  voulu  présenter  au  peu- 
ple françpis  un  recueil  de  préceptes,  où  chacun  pût 
trouver  sans  peine  les  règles  de  la  vie  civile. 

Le  premier  projet  de  code  avait  été  rédigé  dans 
cet  esprit;  mais,  en  le  discutant ,  votre  sagesse  vous 
fitdécouvrir  en  lui  diverses  imperfections  que  votre 
comité  de  législation  tut  chargé  de  faire  dispa- 
raître. 

On  observa  surtout  que,  dans  quelques  titres,  les 
rédacteurs  avaient  placé  tout  à  la  fois  les  principes 
et  les  développements,  tandis  que  d'autres  titres  ne 
contenaient  que  des  bases  isolées. 

Cette  différence,  effet  inévitable  de  la  rapidité  avec 
laqnelle  l'ouvrage  avait  été  conçu  et  exécuté,  ne 
pouvait  point  soutenir  l'épreuve  d*un  examen  sé- 
vère et  réfléchi.  11  était  donc  nécessaire  de  la  faire 
cesser. 

En  effets  la  législation  civile,  qui ,  semblable  au 

Sénie  familier,  conseille  le  citoyen  dans  toutes  ses 
émarches  et  se  mêle  à  toutes  ses  actions,  doit  être 
réduite  à  une  forme  telle  que  tous  les  esprits  puis- 
sent la  saisir  et  l'avoir  toujours  présente. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que,  dans  le  projet  sur 
lequel  la  discussion  va  s'ouvrir,  votre  comité  de  lé- 
gislation s'est  singulièrement  attaché  à  séparer  les 
principes  des  développements,  les  règles  des  co- 
rollaires, et  à  réduire  Touvrage  à  des  axiomes  que 
l'intelligence  puisse  suivre  sans  peine  dans  leurs 
conséquences,  et  dont  l'application  laisse  sub^ster 
peu  de  ouestions. 

Un  tel  ordre  de  travail  peut  néanmoins  donner 
lieu  à  quelques  objections,  et  il  n'est  point  dans  l'in- 
tention de  votre  comité  ni  de  vous  tes  déguiser,  ni 
de  les  laisser  sans  réplique. 

On  peut  dire  que,  si  la  multitude  des  lois  offre  des 
dangers,  leur  trop  petit  nombre  peut  nuire  à  l'har- 
monie sociale;  que  le  projet,  tel  qu'il  est  présenté, 
éprouvera  des  difficultés  dans  l'exécution;  que  la 
prudence  ne  permet  point  de  le  publier  sans  en 
éclairer  les  dispositions  par  des  articles  de  détail , 
et  que  le  code  nouveau  ne  serait  pour  la  nation 
qu'un  demi-bienfait  s'il  n'était  complété  par  un  dé- 
cret contenant  des  règles  simples  sur  l'exercice  des 
actions,  et  sur  la  forme  de  procéder  en  matière  ci* 
vile.  Voici  notre  réponse  : 

Lorsque  vos  lois  civiles  seront  réduites  a  des 
principes  généraux  »  exprimés  avec  laconisme  et 


clarté,  elles  se  graveront  facilement  dans  la  mémoire 
des  hommes.  Cnacun  trouvera  en  soi  les  règles  de  sa 
propre  conduite;  la  science  des  lois  cessera  d*étre  un 
dédale  où  le  plus  habile  se  perd,  et  ainsi  vous  feres 
tomber  d'un  seul  coup  toutes  les  têtes  de  l'hydre  de 
la  chicane. 
Jetez  les  yeux  sur  le  projet  que  le  .comité  vous 

f présente,  vous  ne  tarderez  point  à  reconnaître  que 
e  premier  livre  est  celui  qui  paraît  nécessiter  le  plus 
des  lois  de  développement. 

Le  second  livre,  qui  traite  des  biens,  et  le  troi- 
sième, qui  traite  des  obligations,  ne  contiennent  que 
des  principes  qui  règlent,  soit  la  conduite  du  citoyen 
dans  l'administration  de  ses  affaires,  soit  la  conduite 
des  juges  lorsqu'ils  sont  appelés  à  prononcer  sur  des 
différends. 

L'objection  ne  serait  donc  dans  toute  sa  force 
qu'à  l'égard  du  premier  livre  ;  et  s'il  est  vrai  qu'il 
soit  indisoensable  de  déterminer  le  mode  de  consta- 
ter l'état  des  citoyens,  et  de  faire  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière  toutes  les  améliorations  dont  elles 
sont  susceptibles,  ce  travail  deviendra  bien  plus  fa- 
cile et  plus  sûr  lorsque  votre  opinion  sur  les  grandes 
bases  de  la  législation  civile  sera  déGnitivement 
fixée.  D'ailleurs,  si  la  marche  de  la  discussion  nous 
force  de  reconnaître  le  besoin  de  ces  lois  de  détail, 
chacun  de  nous  pourra  énoncer  ses  vues  particu- 
lières, et  contribuer  ainsi  à  perfectionner  les  décrets 
rendus  par  les  trois  assemblées  sur  l'état  des  per- 
sonnes. 

Enfin,  si  une  procédure  plus  simple  est  comman- 
dée par  la  régénération  qui  s'est  opérée  dans  nos 
mœurs  et  dans  nos  lois,  il  n'est  personne  qui  ne  re- 
connaisse que  ce  travail  se  lie  à  celui  de  l'organisation 
judiciaire,  objet  important  sur  lequel  je  me  propose 
de  présenter  au  comité  de  législation  le  résultat  de 
mes  méditations,  lorsque  la  destination  que  vous 
m'avez  donnée  aura  pris  fin. 
^  J'ai  pensé,  citoyens,  que  l'exposé  que  vous  venez 
d'entendre,  en  éclairant  la  discussion,  la  rendrait 
plus  rapide,  et  hâterait  ainsi  le  moment  où  le  peu- 

Sle  jouira  enfin  des  bienfaits  d'une  législation  qu'il 
ésire  depuis  des  siècles,  et  qu'il  était  réservé  à  la 
Convention  nationale  de  lui  offrir. 

Je  vais  reprendre  les  articles  du  projet  de  code 
civil. 

(La  suiie  demain.) 
N,  B.  Dans  la  séance  du  17,  la  Convention  a 

suspendu  l'exécution  des  décrets  de  mise  hors  la 

loi. 
Elle  a  ensuite  fixé  à  primidi  prochain  le  rapport 

que  les  comités  de  gouvernement  sont  charge  de 

faire  sur  les  soixante-treize  représentants  du  peuple 

mis  en  état  d'arrestation. 


LIVRES  DIVERS. 

L'Ombre  de  Florian ,  ou  recueil  de  romances  nouvelles, 
avec  une  notice  sur  sa  vie  et  sei  ouvrages^et  U  romance  de 
son  tombeau.  On  y  a  joint  un  décadaire  pour  la  3«  année  de 
Père  républicaine.  A  Paria,  chei  Tessier,  libraire,  rue  de 
La  Harpe,  n<>  151. 

La  gravure  et  la  romance  du  tombeau  de  Florian  se  ven*' 
dent  séparément ,  dorés  sur  tranche.  On  peut  les  joindre  à 
ses  OEuvres,  ^oique  reliées,  sans  rien  gâter.  Prix  :  10  a.. 
même  adresse. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sii  pre* 
micrs  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceui  qui  seront  porteurs ïin- 
tcriplions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
de  liua  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1 703  ( vieui  style). 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  79.  Nonidi  19  Frihaibb,  l*an  Z^.  {Mardi  9  Degbmbbb  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ComiantinopU  t  teZO  octobre, — Les  troupes  oUomanes 
eiercées  depuis  longtemps  par  des  officiers  européens  ma- 
nœuvrent avec  plus  d*art  et  plus  d'ensemble.  Elles  ont  dé- 
filé, le  41  de  ce  mois,  devant  le  grand  visirdans  la  plaine 
de  Tsislilick.  Elles  y  ont  Tait  différentes  évolutions,  et 
ont  pris  uo  fort  d'assaut.  On  y  a  remarqué  beaucojip  de 
précision  et  d*habileté.  Le  grand  visir  a  fait  distribuer  des 
récompenses. 

—Il  règne  une  grande  sécheresse  dans  les  environs  de 
cette  capitale.  Il  n'est  presque  pas  tombé  de  pluie  ici  ni  le 
long  de  la  mer  Noire  depuis  plus  de  six  mois.  La  Porte  est 
obligée  de  tirer  des  grains  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte. 

— >Uo  vaisseau  français  est  parti  sous  pavillon  tricolore 
et  va  faire  en  Syrie  no  chargement  de  trois  mille  mesures 
de  blé  pour  le  compte  du  gouvernement.  Les  ministres 
étrangers  ont  été  requis  de  lui  donner  des  laissex-passer  & 
ce  sujet. 

—  La  tranquillité  paraît  être  rétablie  en  Egypte.  Le  tri- 
but annuel  s'y  paie  à  la  Porte  avec  régularité.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  beys  ne  renoncent  point  à  leur  sysi^wne  d'in- 
dépendance. Leurs  prétentions  restreignent  beaucoup 
l'autorité  du  gouverneur  ottoman  résidant  au  Caire. 

—  Les  négociations  entamées  au  sujet  des  limites  de 
Bosnie  se  continuent  avec  activité  entre  l'envoyé  de  Russie 
et  le  ministre  ottoman. 

On  a  envoyé  aux  Bosniaques  des  ordres  menaçants  d'é- 
vacuer sans  délai  les  places  cédées  par  le  traité  de  paix. 

— Machmud  pacha,  vassal  réfractaire  d'Albanie»  n'a 
cessé  d'inquiéter  les  provinces  voisines. 

Le  gouvernement  a  fait  des  efforts  ponr  réduire  œ  rt> 
bellet  mais  toutes  ses  tentatives  ont  été  infructueuses. 

ALLEMAGNE. 

Francfort^  U  S5  novembre.  —  La  cour  de  Vienne  s'est 
engagée  à  fournir  à  Tannée  d'Empire  le  contingent  de  l'é- 
lectorat  de  Hanovre  et  des  autres  possessions  allemandes 
du  roi  d'Angleterre.  On  ignore  encore  les  clauses  de  ce 
marché. 

—Le  général  Benmonville  s'est  échappé  de  la  forteresse 
d'Olmûu,  où  il  était  prisonnier. 

Ayant  un  jour  obtenu  la  permission  de  se  promener,  ac- 
compagné de  deux  gardes,  il  s'avança  un  peu  loin  dans  la 
campagne.  Deux  hommes  à  cheval  parurent  tout  à  coup, 
tenant  un  cheval  de  main;  Beurnonville  s'en  empara,  et 
disparut  sur-le-champ.  On  se  mit  &  sa  poursuite;  mais 
l'on  n'est  parvenu  à  arrêter  que  l'un  des  deux  inconnus. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

De  Paris, — Le  citoyen  Lallemand  a  été  envoyé  par  le 
comité  de  salut  public  près  la  république  de  Venise.  Voici 
la  lettre  de  créance  qu'il  a  présentée  au  sénat. 

Les  représentants  du  peuple  français^  composant  te  CO' 
mité  de  salut  publie  de  la  Convention  nationale^  chargé 
par  décret  du  17  fructidor  de  la  direction  des  relations 
extérieures,  à  la  république  de  Fenise^  amie  et  fidèle 
alliée  de  la  France* 

Paris,  !'•  santculottide,  an  S*. 

m  Noos  avons  nommé  pour  résider  près  de  vous,  en 
qualité  d'envoyé  de  la  république  française,  le  citoyen 
Lailemand.  Les  bons  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus 
de  la  conduite  tenue  par  ce  républicain  dans  les  fonctions 

3*Séri£,''T<melX. 


qui  lui  ont  été  eonfiées  nous  ont  persuadés  qu^il  s'acquitte- 
rait, &  notre  satisfaction  et  ft  la  vôtre,  des  devoirs  que  lui 
imposeraient  nos  instructions  et  Tintérét  évident  de  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  nations. 

■  Il  est  chargé  de  manifester  à  la  république  et  au  gon« 
vernement  de  Veniseque  les  principes  politiques  du  peuple 
français  sont  ceux  de  la  justice  et  de  l'égalité  entre  les  deux 
nations,  qui  seuls  peuvent  garantir  la  sûreté,  la  liberté 
et  l'indépendance  respective. dés  peuples. 

«  Nous  invitons  le  sénat  à  donner  créance  ft  tout  ce 
qu'il  dira  au  nom  de  la  république  française,  et  à  croire 
qu'il  lui  est  surtout  recommandé  d*entretenir  l'amitié  qui 
existe  et  doit  6  jamais  exbter  entre  les  deux  républiques. 

•  Pour  extrait  : 

C   TbUBIOT,  g.  CoCBOlf,  CaHIVOT,   PbIBUB,   ESCHAS" 
SiBlADX,   TaOLBABD,   DsLMAS.   • 

Réponse  du  sénat  de  Venise  à  ta  note  du  citoyen  Lalle» 
mandf  du  24  novembre  1794  {vieux  $tyle)t  ou  2  frimaire^ 
3*  année* 

c  Le  sénat  reçoit  avec  une  satislaction  véritable,-  et 
comme  un  témoignage  de  la  continuation  de  la  correspon- 
dance amicale  qui  a  subsisté  jusqu'ici  entre  la  nation  fran- 
çaise et  celle  de  Venise,  la  note  que  vous  lui  avex  remise 
le  IS  du  courant,  pour  notifier  le  caractère  d'envoyé  près 
de  nous,  en  remplacement  du  chargé  d'affaires. 

«  Le  sénat  a  été  très-touché  de  la  teneur  des  lettres  de 
créance,  et  des  instructions  que  vous  avez  de  cultiver  la 
bonne  correspondance  entre  les  deux  nations,  de  même 
que  des  assurances  de  la  continuation  des  dispositions  per- 
sonnelles que  vous  avez  manifestées,  il  y  a  plusieurs  an- 
nées, à  Naples  et  à  Messine,  en  faveur  ifela  r^ublique, 
et  dont  nous  espérons  que  tous  continuerez  à  nous  donner 
denoiivelles  preuves  pendant  l'exercice  du  ministère  qui 
vous  eît  confié. 

«  Le  sénat ,  inébranlable  dans  la  profession  des  maxi- 
mes d'une  exacte  neutralité,  saisit  avec  empressement  celte 
occasion  pour  vous  assurer  qu'il  continuera  à  Tobserver 
avec  le  même  soin.  En  conséquence,  vous  pouvez  être  per- 
suadé que  vous  jouirez,  conformément  au  caractère  mi- 
nistériel dont  vous  êtes  revêtu,  des  égards  convenables'et 
des  privilèges,  de  même  que  de  la  protection  que  les  lois 
accordent  également  aOx  indigènes  et  aux  étrangers  qui 
demeurent  dans  nos  Etats  et  qui  y  tiennent. une  conduite 
paisible  et  conforme  à  nos  osagct. 

•  Pleins  de  confiance  dans  la  juste  réputation  dont 
.  vous  jouissez,  nous  nous  flattons  que  vous  voudrei  bien 

transmettre  à  votre  gouvernement  l'expression  franche  de 
ces  sentiments,  en  y  joignant  en  même  temps  l'assurance 
du  plaisir  que  nous  éprouvons  à  saisir  cette  occasion  de 
lui  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  désir  bien  sin- 
cère d'entretenir  l'ancienne  amitié  et  bonne  intelligence. 
Infiniment  sensibles  aux  choses  flatteuses  contenues  dans 
votre  note,  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  rendre  justice 
&  la  conduite  tenue  par  M.  Jacob  pendant  tout  le  temps 
qu'il  a  été  chargé  d'afflBires,et  aux  soins  qu'il  s'est  donnés 
pour  nous  transmettre  les  intentions  amicales  et  cultiver  la 
bonne  harmonie  et  correspondance  entre  les  deux  nations. 
C'est  pourquoi  nous  avons  fait  remettre  à  M.  Jacob  le  pré- 
sent d'usage,  comme  une  marque  particulière  de  notre 
gratitude,  de  notre  considération  et  affection.  • 


TBIBUNAL  CBIM1NEL  BévOLUTIONNAIBE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nanlet. 

Gicquenau,  tëmoin  entendu,  observe  que,  sur  les, 
représentations  faites  à  Carrier  par  les  administra- 
tions, que  dans  le  nombre  des  prisonniers  qui  ve- 
naient se  rendre  volontairement  il  pouvait  se  trouver 
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des  patriotes  forcés  de  suivre  te  torrent;  qu'il  était 
prudent  d'en  instruire  Francastel,  alors  à  Angers, 
et  la  Convention,  avant  de  prendre  un  parti  de  ri- 
gueur, Carrier  avait  réponau  :  •  J'ai  des  ordres;  je 
ne  puis  faire  grâce,  je  me  ferais  guillotiner.»  11  ajou- 
ta :  «  Vous  êtes  des  trembleurs;  vous  ne  devez  pas 
vous  apitoyer  sur  le  sort  des  brigands.  • 

Les  te'moins  Jlfotiy,  Boulet  et  Chevalier^  tons  trois 
membres  de  la  compagnie  Marat,  parlent  de  la 
noyade  du  34  frimaire,  avec  toutes  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  celte  affreuse  expédition.  Bou- 
let, Tun  de  ces  témoins,  comme  fortement  prévenu 
d'avoir  pris  une  partactiveà  cette  noyade,  aétë  mis 
en  état  d'arrestation. 

Drouin,  négociant  à  Nantes,  dépose  des  arresta 
tions  arbitraire^  qui  se  sont  faites  dans  cette  ville, 
et  des  expéditions  cruelles  dont  elles  ont  été  suivies. 

11  accuse  Bachelier  d'avoir  dit  des  injures  à  un  ci- 
toyen dont  il  n'avait  pu  obtenir  un  emprunt. 

Le  président  ^  à  Bachelier  :  Vous  n'avez  sans  doute 
aucune  part  à  cette  aHiche  placardée  partout,  an 
nom  du  comité  révolutionnaire,  et  faisant  défense  à 
tout  citoyen,  parent  des  détenus,  de  solliciter  en  fa- 
veur de  ces  derniers? 

Bachelier  :  Cette  afGche  ne  défendait  pas,  comme 
on  le  prétend,  aux  parents  des  détenus  de  faire  des 
représentations  en  leur  faveur,  mais  bien  aux  mem- 
bres, du  comité  de  recevoir  des  sollicitations  dans 
leurs  domiciles,  afin  d'éviter  l'inconvénient  éprouvé 

Ïiar  les  ci-devant  parieroenlaires,  qui  faisaient  de 
eurs  maisons  des  antichambres  de  cour. 

^  Le  président,  au  témoin  :  Existait-il  une  afGche 
qui  défendait  aux  marchands  bijoutiers,  orfèvres  et 
fripiers,  de  se  trouver  à  la  vente  des  bijoux»  et  d'y 
mettre  des  enchères? 

Le  témoin  :  Je  me  souviens  en  effet  de  cette  affiche 
qui  annonçait  la  vente  des  bijoux,  et  qui  défendait  à 
tous  marcnands  d'y  assister  sous  tel  prétexte  que  ce 
pût  être. 

Le  président,  à  Bachelier  :  Âvez-vous  connais- 
sance de  cette  afGche  ? 

Bachelier  :  J'en  ai  entendu  parler  ;  mais  je  n'y  ai 
contribué  en  aucune  manière. 

Le  président^  au  même  :  Pourriez-vous  nous  dire 
quel  était  le  but  de  la  défense  faite  aux  marchands, 
par  le  comité,  d'assister  à  la  vente  des  bijoux  et 
d'enchérir  ?  Ces  défenses  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
objet  que  de  procurer  à  vil  prix  l'acquisition  des  bi- 
joux à  certains  individus,  en  éloignant  les  gens  de 
l'art  qui  connaissaient  la  iuste  valeur  de  ces  bijoux, 
et  pouvaient  les  porter  à  leur  taux  ? 

Bachelier  :Lts  gens  qui  achètent  pour  revendre 
n'offrent  pas  toujours  la  juste  valeur  des  objets  mis 
en  vente,  et  souvent  ils  se  coalisent  ensemble  pour 
se  faire  adjuger  à  vil  prix  les  effets  sur  lesquels  ils 
veulent  bénéficier;  et  c'est  sans  doute  pour  éviter 
cet  inconvénient  que  le  comité  révolutionnaire  avait 
écarté  les  bijoutiers  et  autres  marchands  de  la  vente 
desdits  bijoux,  et  qu'il  leur  avait  même  défendu  d'y 
présenter  des  enchères. 

Qn  peut  d'autant  moins  soupçonner  le  comité  ré- 
volutionnaire d'avoir  voulu  se  taire  adjuger  par  cette 
défense  1rs  bijoux  dont  il  s'agit  pour  une  somme 
médiocre,  qu'il  était  même  défendu  à  tous  les  mem- 
bres de  se  trouver  à  cette  vente* 

Jean  Pradeau,  fabricant  d'armes,  ne  dépose  que 
d'un  seul  fait  ;  c'est  d'avoir  vu  conduire  à  l'Entrepôt 
plusieurs  prisonniers  qu'il  a  appris  avoir  été  noyés. 

Julien  Coiaitti,  tonnelier,  et  garde-magasin  de  la 


compagnie  Marat,  déclare  avoir  fait  quelques  arres- 
tations par  ordre  du  comité  ;  avoir,  entre  autres,  ar- 
rêté la  femme  de  chambre  du  citoyen  Deridélière, 
négociant,  chez  lequel  il  a  été  pris  une  somme  de 
40,000  liv. 

Le  même  témoin  déclare  avoir  conduit  deux  fois  à 
la  gabare  une  vingtaine  de  personnes,  et  le  lende- 
main il  apprit  qu'elles  avaient  été  noyées.  Jolly  et 
Ducoux,  ajoute  le  témoin,  liaient  les  détenus. 

Naud  déclare  que  la  somme  de  40,000  liv.,  ap- 
partenant au  citoyen  Deridélière»  a  été  inscrite  sur 
les  registres. 

Le  145»  témoin,  Pasquier^  réfugié  h  Beaupreau, 
arrêté  à  Nantes  en  y  arrivant,  et  acquitté  par  la 
commission  militaire  organisée  en  ladite  ville,  parle 
de  la  noyade  du  24  au  25  frimaire.  11  déclare,  eu 
frémissant,  que,  dans  la  nuit  horrible  où  cette  cruelle 
expédition  fut  exécutée,  comme  faisant  partie  des 
détenus  de  cette  maison  d'arrêt,  il  a  été  appelé 
comme  lesautrespour  remplir  la  noyade,  mais  qu'il 
n'est  point  descendu,  et  que  son  camarade.  Pineau, 
a  été  pris,  lié  et  garrotté  comme  les  autres;  il  a  été 
aussi  témoin  de  l'extraction  des  détenus  au  Bouf- 
lay  ;  mais  il  ne  reconnaît  aucun  des  accusés,  et  ne 
peut  dise  si  quelques-uns  d'eux  s'y  trouvaient. 

Le  146«  témoin.  Bouvier,  membre  de  la  compa- 
gnie Marat,  dépose  de  la  noyade  du  24  au  25  iri* 
maire,  comme  le  précédent  ;de  plusieursarrestations 
par  lui  faites,  suivant  les  ordres  du  comité,  et  sin- 
gulièrement de  celle  de  Picheliri,  père  et  fils. 

Julien  Petit,  tonnelier,  membre  de  la  compagnie 
Marat,  et  membre  du  comité,  parle  de  la  noyade  des 
détenus  dans  la  maison  du  Boufllay,  expédition  dont 
on  a  déjà  donné  plusieurs  détails. 

Viau,  tanneur,  et  commissaire  bienveillant,  dé- 
clare que,  par  ordre  du  comité,  il  a  été  arrêter  dans 
rile  Faydeau  d'honnêtes  citoyens,  et  qu'il  a  apposé 
le  scellé  dans  leur  domicile  ;  qu'il  a  entendu  parler 
des  noyades,  mais  n'en  a  aucune  connaissance  per- 
sonnelle. 

Jean  Jollin,  aubergiste,  dépose  de  la  noyade  de 
l'EntrepOt,  et  que,  dans  la  nuit,  il  a  vu  Fouquet  rt 
Lambertye  noyer  les  détenus;  il  déclare  avoir  été 
chargé  de  dlGerentes  arrestations,  avoir  emporté  de 
l'argenterie  de  différentes  maisons,  entre  autres  trois 
louis  en  or  et  six  couverts  d'argent,  et  avoir  remis 
le  tout  à  Perrochaux. 

Le  président,  à  Perrochaux  :  Qu'a-t-on  fait  de  l'or 
et  de  l'argent  dont  parle  le  témoin  ? 

Perrochaux  :  Lé  tout  a  été  porté  à  la  Monnaie. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  le  té- 
moin Boussy,  prévenu  d'être  complice  des  noyades, 
est  mis  en  jugement  avec  les  accusés,  et  Bordet  est 
mis  en  étal  d'arrestation. 

Fontaine,  employé  aux  subsistances,  et  garde- 
magasin  des  vivres,  dépose  que,  vers  la  Gn  de  bru- 
maire, il  s'est  transportéà  rEntrepôt,  conformément 
au  mandat  signé  de  trois  membres  du  comité,  pour 
fournir  des  subsistances  aux  détenus;  il  donne  des 
détails  sur  les  mauvais  traitements  qu'on  faisait 
éprouver  aux  prisonniers,  aux  femmes,  aux  enfants. 
•  Plusieurs  de  ces  derniers,  dit-il,  a  peine  nés,  ont 
clé  arrachés  de  la  mamelle  de  leurs  mères.  • 

Chaux:  Je  demande  la  parole  ;  j'ai  une  dénoncia- 
tion importante  à  faire  contre  Carrier. 

Chaux,  après  avoir  obtenu  la  permission  de  s'ex- 
pliquer, commence  sa  dénonciation  eu  ces  termes  : 

•  Carrier,  dans  mon  dernier  voyage  à  Paris,  se 
plaignit  à  moi  de  Phdippes  :  il  me  dit  qu'il  fallait  U 
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faire  arrêter;  qu*i1  avait  donne  des  ordres  a  Nantes 
pour  Taire  inse'rer  dans  chaque  jugement  que  Ton 
rendrait  les  noms  d'un  certain  nombre  d  nommes 

3ui  avaient  été  noyés,  et  que  Ton  devait  insérer  une 
izaine  de  ces  noms  dans  chaque  jugement.  •  J*ai 
fait  part  au  comité  de  saiut  public,  me  dit  Carrier, 
de  ce  qui  s*est  passé  à  Nantes  ;  il  ne  faut  pas  faire  ju- 
ger Lamberlve,  c*est  un  patriote  trop  précieux  ;  je 
compte  le  foire  venir  à  Paris  pour  le  présenter  au 
comité  de  salut  public,  qui  ne  laissera  pas  son  talent 
sans  récompense.  • 

Yaujùix^  accusateur  public  de  la  commission  mi- 
litaire de  Nantes  :  J'atteste  la  vérité  des  faits  articu- 
lés par  Chaux;  Je  déclare  que  Carrier  m'a  tenu  le 
même  propos,  et  rajoute  qu*il  m*a  menacé  de  me 
faire  guillotiner  si  je  jugeais  Lambertye. 

Chaux  :  Goulin  arrive  chez  Carrier  avec  un  nommé 
Pointel  et  le  représentant  du  peuple  Fouché.Remar* 
quez  une  voila  cinq  individus,  Carrier,  Fouché, 
Pointe!,  Goulin  et  moi  :  ces  individus  doivent  con- 
verser ensemble,  mais  ils  se  séparent,  et  la  conver- 
sation ne  s*engage  qu'entre  Carrier  et  Goulin,  qui 
ont  ensemble  une  explication  des  plus  vives.  •  Je  te 
ferai  toujours  reculer  devant  ma  pointe,  »  dit  Carrier 
à  Goulin,  et  de  suite  il  propose  un  duel  à  son  inter- 
locuteur. Fouché,  autant  que  je  puis  croire,  était 
présent. 

J'observe  à  Carrier  que  nous  sommes  à  Paris  sans 
force,  ot  qu'il  ne  doit  pas  en  abuser  pour  nous  in- 
sulter. Cependant  on  feint  de  se  réconcilier  ;  Carrier 
nftecte  de  louer  les  exploits  d'Elie  Lacoste,  et  en 
présence  de  Dauvray  il  dit  que,  si  Lambertye  est 
guillotiné,  il  fera  sauter  le  comité  révolutionnaire, 
qu'il  qualitieded^eiiîtn,  et  qu'il  dit  être  l'ouvrage 
de  Phélippeaux. 

Le  soir  du  même  jour,  Carrier  me  conduit  au  co- 
niilé  de  sûreté  eénérale,  et  en  ma  présence  il  a  re- 
commandé Lainuertye  à  trois  membres  de  ce  comité 
dont  je  ne  connais  pas  les  noms  :  il  dit  que  Lamber- 
tye est  un  bon  révolutionnaire  ;  qu'il  s'est  à  la  vérité 
compromis ,  mais  qu'en considéri^tion  de  son  patrio- 
ti.^sme  il  faut  passer  bien  des  erreurs. 

Le  28  germinal,  je  reçois  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Lambertye  ;  je  vais  à  la  séance  des  Jacobins  avec 
Goulin,  et  ce  (lernier,  sans  le  savoir,  se  place  du 
cote'  où  Carrier  avait  coutume  de  siéger.  Une  nou- 
velle discussion  s'engage  entre  Carrier  et  Goulin  ; 
remarquant  que  l'explication  devenait  sérieuse,  je 
me  réunis  à  mon  collègue.  Carrier  dit  avec  vivacité 
qu'il  faut  faire  expédier  le  comité  ;  mais  que  ce 
u>st  pas  là  la  plus  grande  afiaire,  qu'il  faut  sauver 
Lambertye.  La  nouvelle  que  Ta  vais  reçue  de  la  mort 
de  ce  dernier  me  pesait  sur  le  cœur;  je  brûlais  d*cn 
informer  Carrier,  mais  je  ne  savais  comment  m'y 
prendre,  •  Mais  tu  penses  à  sauver  Lambertye  ;  as- 
tu  fait  quelaues  démarches  pour  lui  ?  as- tu  pris  les 
moyens  de  le  tirer  d'affaire  ?  Si  tu  ne  faisais  que  d'y 
penser  en  ce  moment,  peut-être  ne  serait-il  plus 
temps.  •  Telles  sont  les  observations  que  j'adresse  à 
Carrier.  •  Oh  1  j'en  réponds,  réplique  d'abord  Car- 
rier, je  suis  sûr  d'en  venir  à  bout.  •  Alors  j'afiecte 
de  reproduire  mes  observations,je  les  répète  de  ma- 
nière à  être  comprises  de  Carrier,  et  pour  cette  fois 
il  m'entend  ;  il  me  saisit,  il  entre  dans  ses  convul- 
sions ordinaires  et  dans  la  fureur  ;  il  lait  voltiger  son 
bâton  au-dessus  de  nos  têtes.  Goulin  se  contentait 
de  marmotter  à  voix  basse  ;  mais  moi  j'ai  assez  d'é- 
nergie pour  faire  face  à  Carrier.  «  Tu  ne  m'impo- 
seras pas,  lui  dis-je;  tu  vois  ici  deux  victimes  des 
représentants  du  peuple;  respecte  en  nous  une  por- 
tion de  ce  même  peuple.  •  Cornet  était  présent  à  celte 
dernière  partie  de  la  conversation. 


Nous  entrons  dans  un  café;  nous  y  trouvons  L» 
gendre,  député;  nous  lui  contons  notre  rixe  avce 
Carrief  ;  il  nous  conseille  de  nous  rendre  au  comité 
de  sûreté  générale  :  nous  nous  y  présentons,  mais 
nous  ne  pouvons  être  introduits. 

Carrier  veut  se  plaindre  à  la  Convention  ;  mais  sa 
voix  est  étouffée  par  un  cri  universel  d'improbation. 

Goulin  :  A  la  sortie  de  la  séance  des  Jacobins, 

Carrier  nous. traite  de  scélérats,  et,  faisant  voltiger 

son  bâton  noueux  sur  moi,  il  nous  dit,  en  parlant  de 

la  mort  de  Laqibertye  :  «Vos  têtes  m'en  répondront.» 

{La  êuHe  ineesiamment,) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Préndence  de  CtauicL 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  16  FB1HAIBE. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  Code  civil. 
Les  articles  l«r  et  II  sont  adoptés. 
On  lit  l'article  111. 

c  Le  droit  privé  embrasse  Télat  des  personnes,  les  pro« 
priétés,  les  traosaciioDS  sociales*  • 

GiROD-PouzoL  :  Je  demande  que  Ton  substitue 
les  mots  droit  civil  à  ceux  droit  privée  parce  qu'ils 
oflrent  une  idée  plus  étendue. 

Hebmann  :  Je  propose  de  remplacer  les  mots 

Irafuacftofu  f odole*  par  ceux-ci  :  conventions 

Je  pense  que  l'on  saisit  le  motif  qui  détermine  mou  . 
amendement,  ainsi  je  ne  l.e  développerai  pas. 

Cambacbrès  :  Je  dois  tous  rendre  compte  des  mo* 
tifs  qui  ont  déterminé  votre  comité  de  législation  à 
se  servir  des  expressions  contre  lesquelles  on  ré- 
clame. Le  moteofivenlîon  n'a  pasétéemplové,  parce 
qu'il  a  plusieurs  acceptions  dans  la  langue  française, 
tandis  que  les  transactions  désignent  véritablement 
les  actes  de  la  vie  civile  et  les  embrassent  tous. 

A  l'égard  de  la  proposition  de  substituer  ces  mots: 
droit  civile  à  ceux-ci  :  le  droit  privé,  je  dois  vous 
dire  que  nous  avons  adopté  cette  dernière  expres- 
sion, parce  que  le  droit  civil  contient  non-seule» 
ment  les  dispositions  qui  règlent  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux,  mais  encore  des  lois  qui  ont  une 
plus  grande  aftinité  avec  celles  du  droit  public.  De 
sorte  que  le  droit  civil  n'ofiiait  véritablement  pas 
une  opposition  assez  marquée  avec  le  droit  public. 
Nous  lavons  trouvée,  cette  opposition,  en  em- 
ployant les  mots  droit  prité^  et  nous  nous  en  som- 
mes servis. 

Hebmamii  :  Les  motifs  de  mon  amendement  n'ont 
pas  été  saisis,  je  vais  les  énoncer.  Presque  tous  les 
peuples  se  servent  du  mot  conventiim  dans  le  sens  où 
je  le  propose; presque  tous  les  peuples  aussi  ne  re- 
gardent comme  une  transaction  que  le  contrat  qui 
intervient  sur  un  procès.  Mon  but  était  de  conser- 
ver le  sens  que  l'usage  a  donné  aux  mots. 

Cette  observation  n'a  aucune  suite.  —  La  Con- 
vention adopte  l'article. 

«  Art.  IV.  Le  citoyen  appartient  à  la  patrie. 

•  Les  actes  qui  constatent  son  état  civil  sont  loserils  sur 
des  registres  publics.  » 

Bbival  :  On  a  omis  dans  cet  article  une  chose  es« 
sentielle.  On  n'y  parle  point  du  décès,  au'il  est  ce- 
pendant bien  important  de  constater.  Je  demande 
que  cette  omission  soit  réparée. 

Cahbaccrès  :  Il  est  important  de  saisir  dans  une 
loi  tout  le  sens  des  mots  qui  la  composent.  Les  mots 


état  eivU  signifient  toutes  les  mnnîèrcs  d'cltrc  des  ci- 
toyens par  rapport  à  la  société.  Ainsi  il  njest  pas 
douteux  aue  le  décès  ne  soit  constaté  par  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  comme  la  naissance  et  le  mariage. 

Thubiot  :  L'observation  de  Brival  n'est  pas  fon- 
dée. Si  Ton  parlait  du  décès  dans  rarticle,  il  fau- 
drait y  parler  aussi  de  la  naissance.  Quand  vous 
dites  état  civil,  vous  dites  tout  La  naissance  en  est 
Je  commencement,  et  la  mort  en  est  le  terme. 
«  L'article  est  adopté. 

c  Art.  V.  Les  étrangers,  pendant  leur  résidence  en 
France,  sont  soumis  aux  lois  de  la  république; 

•  Ils  sont  capables  de  tous  les  actes  qu*elles  admcUcnt.  • 
GiROD-PouzOL  :  Je  lis  dans  l'acte  constitutionnel  : 

•  Tout  étranger  âgé  de  vingt  et  un  ans  acccomplis,  qui, 
doftiicilié  en  France  depuis  une  année, 

•  Y  vit  de  son  travail , 

•  Ou  acquiert  une  propriété, 
t  Ou  épouse  une  Française, 
«  Ou  adopte  un  enfanl  ; 

t  Ou  nourrit  un  vieillard  ; 

•  Tout  étranger  enfin  qui  sera  jugé  par  le  corps  législa- 
tifavoir  bien  mérité  de  rhumanité , 

•  Est  admis  à  rexercice  des  droits  de  citoyen  français.» 
Je  sais  bien  que,  dans  le  code  que  nous  discutons, 

il  ne  s'agit  pas  de  droits  politiques,  et  qu'il  n'y  est 
question  que  de  droits  civils;  mais,  afin  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur,  je  de- 
mande que  Ton  dise  dans  l'article  :  les  étrangers  sont 
capables  des  actes  civils. 

Cambacérès  :  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
adopter  la  rédaction  qui  est  proposée. 

BoHMB  :  Il  est  essentiel  que  cet  article  fasse  con- 
naître aux  étrangers  et  aux  Français  ce  que  la  loi 
garantit  aux  uns  et  aux  autres.  Les'droits  politiques 
appartiennent  aux  Français  seuls  :  mais  les  étrangers 
qui  viendront  habiter  la  France  doivent  y  iouir  de  la 
protection  de  nos  lois.  On  convient  au  il  ne  s'agit 
|)oint  ici  de  droits  politiques  :  il  est  aonc  essentiel 
de  dire  qu'il  n'y  est  question  que  des  droits  civils. 
J'appuie  l'observation  de  Girod  comme  extrêmement 
essentielle. 

Cambacérès  :  Lorsque  Girod  a  fait  son  amende- 
ment, je  ne  me  suis  pas  opposé  à  ce  qu'il  fût  admis. 
Comme  on  insiste  maintenant,  je  crois  qu'il  est  né- 
cessaire de  fixer  les  idées  sur  ce  que  nous  traitons 
dans  ce  moment-ci.  11  est  certain  que  nous  ne  nous 
occupons  ni  de  développements  de  l'acte  constilu- 
tionnel,  ni  de  droit  des  gens.  Nous  discutons  le  code 
civil,  et  il  est  certain  que,  si  nous  ajoutions  le  mot 
civil  à  chaque  article  où  il  conviendrait,  nous  pro- 
longerions inutilement  sa  rédaction.  Vous  avez 
voulu  que  le  code  civil  fût  court,  aue  chaque  arti- 
cle oflVU  en  peu  de  mots  une  idée  claire  et  Juste.  Les 
rédacteurs  ont  exécuté  voire  idée;  ils  ont  été  avares 
de  mois.  Au  reste, en  lisant  le  Code,  on  sera  prévenu 
que  c'est  le  code  civil,  et  l'on  ne  pourra  croire  que 
les  idées  qu'il  renferme  soient  applicables  à  d'autres 
droits  que  le  droit  civil. 

L'amendement  est  écarté  par  la  question  préalable, 
et  la  Convention  adopte  l'article. 

L'article  VI  est  adopté. 

On  lit  l'article  VU. 

«  Celui  qui  est  né  dam  le  dixième  mois  de  la  dissolution 
du  mariage  n*esl  point  Tenfanldu  mari  décédé  ou  divorcé.  • 

Brival  :  L'expérience  apprend  qn'un  enfant  peut 
naître  dans  le  commencement  du  dixième  mois  de  la 
(grossesse,  ainsi  je  demande  que  l'on  étende  le  délai 
jusqu'au  dixième  mois  accompli. 

Mailbb  :  On  fonde  sur  rexpérience  ramendement 


qui  vous  est  proposé.  Quant  à  moi,  je  crois  que  Ton 
n'en  citerait  d'autres  exemples  que  ceux  qui  ont  été 
arrachés  à  la  complaisance  des  médecins.  La  morale 
veut  que  vous  soyez  avares  des  jours  que  vous  accor- 
dez pour  assurer  la  paternité,  .le  sais  bien  (ju'il  n'est 
pas  juste  de  n'accorder  que  jusqu'au  neuvième  mois 
accompli;  mais  je  pense  de  plus  qu'il  serait  absui*de 
et  souverainement  immoral  d'accorder  le  dixième 
mois  entier.  N'oubliez  pas  dans  cette  discussion  l'a- 
bus que  Ton  a  faitdu  délai  sur  lequel  vousdiscutez, 
et  les  divers  systèmes  des  médecins  à  cet  égard,  et 
les  grâces  de  ce  genre  qu'ils  n'accordèrent  jamais 
qu'aux  gens  riches.  Pour  éviter  un  seul  inconvé- 
nient peut-être,  n'ouvrez  pas  la  porte  à  des  abus 
journaliers. 

Je  demande  que  le  délai  soit  fixé  à  la  moitié  du 
dixième  mois.  Cet  article  me  paraît  très-important 
par  ses  rapports  avec  la  morale  publique.  Accorder 
le  dixième  mois  entier,  ce  serait  nous  déshonorer 
aux  yeux  des  nations.  Il  est  constant  que  la  complai- 
sance seulepeut  supposer  une  aussi  longue  grossesse. 

***  :  Le  préopinant  a  dit  que,  si  l'on  accordait  le 
dixième  mois,  ce  serait  immoral,  absurde,  et  que 
cela  nous  déshonorerait  aux  yeux  des  ualions  éclai- 
rées. 11  n'est  cependant  personne  qui  ne  sache  que 
les  maladies,  le  chagrin  et  plusieurs  autres  causes 
peuvent  retarder  la  marche  ae  la  nature  dans  le  dé- 
veloppement du  fœtus  ;  il  est  aussi  absurde  d'accor- 
der neuf  mois  et  demi  que  d'en  accorder  dix.  Au 
reste,  nous  avons  des  collègues  éclairés  en  médecine 
et  en  physiologie;  je  demande  qu'ils  soient  entendus. 

*'*  :  L'on  convient  que  les  hypothèses  qui  ont  été 
rapportées  sont  très-rares.  Vous  faites  des  lois  pour 
les  règles  générales,  et  non  pour  des  exceptions.  Je 
demande  le  maintien  de  l'article. 

Hbrmann  :  Cet  objet,  citoyens,  est  de  la  plus  haute 
importance.  Nous  de  vous  examiner  ici  la  question  du 
terme  le  plus  long  des  grossesses,  ^ous  le  double 
rapport  de  la  physiologie  et  de  la  jurisprudence. 

Les  physiologistes  n  ont  point  une  opinion  déter- 
minée et  unanime.  Les  anciens  et  le  modernes  of- 
frent, pour  la  plupart,  de  l'incertitude,  et  ils  sont 
divisés  d'opinions  :  les  uns  soutiennent  l'avis  des 
plus  longues  gestations ,  les  autres  le  contestent  ;  il 
en  est  même  qui  les  prolongent  jusqu'au  deuxième 
et  troisième  mois  après  le  terme  naturel.  Quoi  qu'il 
en  soit,  vous  avez  dans  la  Convention  plusieurs 
hommes  savants  qui  vous  attesteront  unanimement 
que  les  gi'ossesses  ont  ordinairement  pour  terme  la 
nn  du  neuvième  mois,  et  que  ce  terme  commun  est 
rarement  dépassé.  Il  suffît  cependant  nue  la  nature 
puisse  quelquefois  s'écarter  de  sa  marche  pour  que 
le  législateur  n'expose  pas  la  réputation  d'une  femme 
honnête.  Cette  précaution  est  d'autant  plus  juste 
que  la  femme  qui  se  trouverait  dans  cette  hypothèse 
supporterait  seule  les  suites  affreuses  de  l'nonneur 
flétri. 

Maintenant,  si  vous  raisonnez  comme  moralistes 
et  comme  politiques,  quelle  durée  donnerez- vous  à 
la  grossesse?  Je  pense  que,  pour  mettre  fin  à  tous 
les  procès  que  ces  événements  peuvent  produire, 
vous  devez  fixer  un  terme  rigoureux  et  fatal.  Je  le 
porterai  à  neuf  mois  et  dix  jours  pour  les  femmes 
robustes,  et  à  dix  mois  accomplis  pour  tous  les  cas 
extraordinaires.  Nous  suivrons  en  cela  l'exemple  des 
Romains,  qui  nous  valaient  bien  en  fait  d'observa- 
tion à  cet  égard.  Dans  les  vingt  jours,  que  je  propose 
d'accorder,  vous  comprenez  presque  tous  les  cas  ; 
il  ne  reste  plus  que  les  phénomènes,  que  les  lois  ne 

f meuvent  et  ne  doivent  pas  prévoir.  Observez  d'ail- 
eurs  que  le  prolongement  de  ce  délai  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  l'accusation  d'adultère,  qui  peut 
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toujours  6trc  ihtcntde  contre  la  femme  qui  voudrait 
uar  ua  crime  frustrer  une  fomillo  d*uue  partie  des 
biens  qui  lui  appartiennent.  Entin  il  faut  aussi  pren- 
dre en  considération  le  nouveau  calcul  des  mois. 

LsvAsstuft  :  Il  est  impossible  de  Hen  arHrmer  sur 
la  durée  des  frossesses,  parce  que  nous  n'avons  pas 
encore  pris  la  nature  sur  le  fait.  11  est  constant  que 
les  femmes  acconchent  avant  le  neuvième  mois,  et 
que  souvent  aussi  elles  n'accouchent  qu*après.  Ces 
écarts  de  la  nature  tiennent  i  des  causas  que  ce 
D*(*8t  point  ici  le  lieu  de  discuter. 

La  difliérenGe  des  époques  existe  et  se  rapporte  à 
le  différence  des  sujets.  Ainsi,  je  pense  que,  pour  ne 
pas  exposer  la  réputation  d'une  femme  d*lionneur, 
Il  conviendrait  d'accorder  quelnues  Jours  après  les 
neuf  mois,  et  que  dix  Jours  suffiraient.  Il  y  aurait 
brnucoup  dMnconvénients  k  fixer  à  neuf  mois  le 
terme  précis  de  Taccouchement. 

Bai  i  L*articlei  tel  qu'il  est  ff arantil  à  la  société 
que  le  malveillance  pour  une  famille  ou  que  Tin* 
conduite  d'unn  femme  n'uaurpera  pas  la  propriété 
léeitime  d'une  aotrci  Gonsidéret  que  cet  article  a 
principalement  rapport  k  la  dissolution  du  mariage. 

Cette  dissolution  s'opère  par  la  mort  ou  par  le 
divorce.  Il  est  Impossible  de  ne  pas  calculer  1rs  dan> 
gereux  effets  d'un  long  délai  dans  le  cas  du  divorce. 

Je  conclus  de  cette  observation,  que  Je  ne  déve- 
lonperai  pas  davantage,  que  l'articlf  est  conforme 
à  la  saine  morale,  et  qu  il  repose  d'ailleurs  sur  les 
règles  générales  de  la  nature. 

Tiiiatoft  :  Les  réflexions  du  préopinant  m'ont 
IVanpé.  Ne  perdes  pas  de  vue  les  causes  du  divorce 
et  les  effets  qu'elles  peuvent  produire  avec  le  secours 
d'une  loi  trop  favorable  aux  termes  des  grossesses. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  traiter  la  question  en  natura- 
IJsteji,  car  il  serait  ridicule  de  prétendre  donner  des 
lois  a  la  nature.  Mais  il  faut  calculer  les  inconvé- 
nients des  délais  que  l'on  vous  propose,  et  j*en  vois 
moins  à  adopter  rarticle  tel  qu'il  eat.  Il  eat  certain 
qu'alors  vous  he  voua  exposeï  pas  à  Introduire  des 
étrangers  dans  les  familles  et  A  favoriaer  involon^ 
taireinent  rimmoralité. 

Ne  craienet  pas  de  compromenre  par  nne  loi  ri- 
goureuse rhonnenr  des  femmes.  Quelque  délai  que 
vous  leur  accnrdier,  Topinion  n'en  flétrira  pas  moins 
celle  qui  en  aura  loul  dans  une  latitude  plus  qu'or- 
dinaire. 11  est  vrai  que,  dans  les  cas  très-rares  d'une 
longue  grossessci  l'enfant  ne  jouira  pas  des  droits  de 
sa  naissance;  mais  sa  mère  ne  l'abandonnera  point. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports, l'adopiioii  de i*ariiel« 
offre  moina  d'inconvéaients* 

'**  S  11  sufflt  qu'un  ieni  enfiint  puisse  perdre  ses 
droits  par  nne  loi  trop  rigoureuse,  pour  que  vous 
deviez  en  adoucir  la  rigueur. 

BaiVAL  :  L'intérêt  de  la  r(<publique  est  de  favori- 
ser les  mariages.  Cratgnex  d'en  éloigner  les  filles,  si 
leur  honneur  doit  être  compromis  lorsqu'elles  ac- 
coucheront quelques  jours  après  les  neuf  moisjdc 
grossesse. 

Vbau  :  11  est  immorni  de  fixer  au  neuvième  mois 
accompli  le  terme  fatal  de  la  grossesse,  parce  que 
c'est  supposer  implicitement  de  rimmoralité.  Vous 
devex  Surtout  garantir  l'état  des  enfants,  et  sous  ce 
point  de  vue  il  faut  accorder  Un  délai  ;  mais  je  vou- 
drais distinguer  le  cas  où  le  mariage  Gnit  par  la 
mort  de  cefiii  où  il  finit  par  le  divorce.  La  première 
hypothèse  doit  évidemment  être  plus  favorable  que 
la  dernière. 

LfirAssetn  !  Les  douleurs  deraccouchcment  du- 
rent quelques  fois  cinq  jours.  11  serait  possible  qu'el- 
les cummrnrnsscnt  le  dernier  jour  du  neuvlèinc 


mois,  et  qu'elles  se  prolongeassent  dans  le  dixième. 
Qu'arrivçrait-ïl  alors?  ou  la  loi  serait  trop  rigou- 
reuse, ou  bien  l'on  se  servira  du  prétexte  que  je 
vous  rapporte  pour  s'y  soustraire,  et  dans  l'un  eC 
l'autre  cas  le  but  du  législateur  sera  manqué. 

Rbal  :  Il  faut  dans  cette  discussion  prendre  un 
juste  milieu,  et  accorder  dix  jours  pour  les  erreurs 
de  la  naMire*  J'appuie  la  proposition  de  traiter  la 
divorce  avec  la  plus  grande  rigueur.  11  faudrait  pré- 
ciser le  délai  et  le  faire  courir  du  lourde  la  demando 
en  divorce,  et  non  du  jour  qu'il  est  prononcé;  car 
on  ne  peut  supposer  dans  TintervaUe  aucun  rappro- 
chement entre  les  époux,  et  la  durée  de  la  grossesse 
présumée  se  trouverait  gagner  beaucoup  de  temps. 

DUBOUCHBT  :  Toutes  les  bonnes  lois  dérivent  de  la 
nature;  les  meilleures  sont  celles  qui  s'en  rappro- 
chent davantage.  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que 
dans  cette  question  importante  nous  pussions  nous 
décider  parla  marche  de  la  nature  elle-même;  mais, 
on  vous  l'a  dit,  nous  n'avoua  encore  que  des  oon- 
jeetures  è  cet  égard;  cependant  il  est  A  peu  près  cer- 
tain que  la  grossesse  dure  neuf  mois.  Je  crois  que 
les  autres  observations  que  l'on  a  faites,  et  qui  con- 
trarient cette  règle  générale,  sont  le  résultat  de  ta 
fausseté  ou  de  l'ignorance.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Paria  a  déclaré  être  de  la  famille  des 
Conty  un  enfant  né  après  douze  mois  de  grossesse  ; 
pour  nous,  la  politique  nous  commande  d'assurer  la 
sort  des  enfants;  la  morale  nous  défend  de  présumer 
Tinconduite  des  femmes.  J*appuie  donc  le  prolon- 
gement du  délai,  et,  afin  de  concilier  la  marche  de 
la  nature  et  les  vues  de  la  morale  et  de  la  politique, 
je  propose  de  le  fixer  à  quinze  jours  après  le  neuvième 
mois. 

CARfeAcétifo  :  SI  je  ti^avats  à  défendre  aue  mon 
opinion  personnelle ,  je  m'empresserais  aadopter 
l'amendement  proposé:  mais  je  suis  ici  l'organe  du 
comité  de  législation,  et  je  dois  avant  tout  vous  ren- 
dre compte  du  vœu  de  la  majorité. 

On  s*est  d'abord  occupé  des  caractères  distinctilî} 
delà  paternité  naturelle,  et  on  a  calculé  une  règle 
sur  laquelle  repose  la  tranquillité  des  familles,  et 
dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  ;  c'est 
celle  qui  veut  que  le  mariage  indique  le  uère. 

L'on  a  fait  ensuite  tomber,  par  un  article  succinct, 
toutes  les  questions  sur  les  posthumes,  dans  la  solu- 
tion desquelles*Jes  médecins  et  les  juges  ont  souvent, 
autrefois,  méprisé  les  décisions  de  la  nature,  pour 
se  déterminer  par  l'intérêt  de  gens  puissants  et  ac- 
crédités. Tantôt,  pour  couvrir  la  honte  d'une  fille 
sans  pudeur,  l'on  a  resserré  le  terme  de  la  gravida- 
tion,  et  quelques  mois  ont  paru  Suffire  pour  faire 
adjuger  à  un  époux  complaisant  un  enfant  dont  la 
conception  se  reportait  naturellement  avant  le  ma- 
riage :  tantôt,  pour  excuser  les  infidélités  conjugales 
et  assurer  au  fruit  du  crime  une  succession  dérobée 
à  d'auires  héritiers,  Ton  a  reculé  le  terme  de  la  ut- 
ture,  et  Ton  a  jugé  qu'un  enfant  né  après  plusieurs 
mois  de  veuvage  pouvait  appartenir  à  l'époux  dé- 
cédé. 

L'on  ne  prétend  pas  contester  à  la  nature  le  droit 
de  s'écarter  quelquefois  de  ses  règles  accoutumées  ; 
mais  on  a  cherche  a  concilier  la  vraisemblance  avec 
ces  écarts  ou  avec  ces  caprices  possibles  de  la  Dature« 
en  fixant  a  neuf  mois  la  plus  longue  durée  de  la  gra- 
vide lion. 

Tels  sont,  oitoyensi  les  motife  qui  ont  décidé  le 
comitéi 

Voici  mon  opinion  personnelle.  Je  Vais  eîter  un 
exemple,  Il  pourra  Jeter  un  grand  Jour  dans  la  dis- 
cussion. 

Le  mari  meurt  subitement  ou  par  accident,  soit 
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dans  le  jour,  soit  an  moment  même  où  sa  femme  a 
conça;  cette  femme  peut  sans  doute  accoucher  dans 
les  premiers  instants  du  dixième  mois,  et  par  consé- 

?uent  hors  du  neuvième;  dans  cette  hypothèse, 
honnêteté  publique  ne  répugne-t-elle  pas  à  ce  que 
Ton  suppose  qu'un  acte  au  plus  honteux  de'régle- 
ment  a  été  commis  par  cette  veuve  infortunée  à 
côté  du  cadavre  de  son  époux  ;  Thumanité  permet- 
tra-t-elle  que,  par  une  conséquence  funeste  de  cette 
supposition,  en  versant  l'ignominie  sur  la  mère,  on 
enlève  Tétat  et  la  fortune  de  son  enfant? 

Est-il  bien  démontré  que  rien  ne  peut  suspendre 
le  coursdn  travail  de  la  nature  dans  renfantcment; 
ne  voit-on  pas  assez  fréquemment,  au  contraire,  des 
accouchements  laborieux  prolongés  pendant  plu- 
sieurs jours,  soit  par  la  position  de  Tenfant,  soit  par 
la  nécessité  des  opérations  de  Tart  ;  tandis  que,  dans 
des  circonstances  plus  favorables,  ils  auraient  été 
terminés  vingt-quatre  heures,  où  même  quarante- 
huit  heures  auparavant;  et  cependant  le  seul  instant 
indivisible  qui  sépare  le  neuvième  mois  du  dixième, 
8*écoulant  dans  cet  intervalle,  la  veuve  est  vouée  au 
déshonneur,  et  Tenfant  à  la  misère. 

Le  temps  de  la  gestation  de  nos  animaux  domesti- 
ques est  calculé  avec  autant  d*exactitudc  que  de 
précision,  surtout  dans  la  campagne,  et  tous  les  cul- 
tivateurs ont  observé  des  diftérences  et  des  inégalités 
considérables  dans  sa  durée  ;  peut-on  affirmer  que 
la  compagne  de  Thomme  n*en  éprouve  jamais?  Le 
jeu  des  passions,  la  mobilité  de  son  existence  et  la 
vivacité  de  ses  affections,  tout  en  elle  ne  semblè-t-il 
[)as  indiquer  une  source  inépuisable  de  variétés  dans 
[es  résultats  de  son  organisation  et  dans  les  époaues 
de  la  maturité  du  fruit  précieux  dont  elle  est  dépo- 
sitaire? 

Il  a  encore  été  remarqué  que,  d*après  le  nouveau 
calandrier,  les  neuf  mois  de  grossesse  ne  seraient 
composés  que  de  deux  cent  soixante-dix  jours,  et 
que  dans  l'ancien  calcul  ils  en  auraient  formé  deux 
cent  soixante-treize  au  moins,  et  auraient  pu  s*élever 
jusqu*à  deux  cent  soixante-seize. 

Ces  considérations  me  déterminent  à  penser  qu*.il 
faut  6xer  le  terme  à  neuf  mois  et  demi. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

— Des  rentiers  viagers  sont  admis  à  la  barre. 

Pouehet^  portant  la  parole:  Citoyens  représentants, 
des  vieillard»  infirmes  et  malheureui,  qui  voient,  pour 
ainti  dire»  échapper  de  leurs  boacbes  le  pain  qu'ils  ont 
cru  s'assurer  par  plusieurs  années  de  travaux,  de  peines, 
d'économie»  de  prévoyance  et  de  privation,  élèvent  au- 
jourd'hui leur  voix,  leur  voix  tremblante,  jusqu'à  vous, 
pour  solliciter  le  rapport  de  la  loi ,  art.  XXXII ,  S  V,  qui 
supprime  la  réversibilité  des  rentes  viagères  sur  plusieurs 
letes. 

Cet  article  XXXII I  s'il  pouvait  subsister,  serait  un  arrêt 
de  mort  contre  nous  ;  et  sûrement  telle  n*a  pu  être  Huten- 
tion  des  pères  du  peuple. 

Sans  nous  permettre*  législateurs,  une  discussion  qui 
ne  convient  point  à  des  êtres  aussi  faibles  que  nous,  souf- 
frei  cependant  que  nous  prévenions  les  funestes  effeu  de 
la  loi  contre  laquelle  nous  réclamons,  par  son  application 
a  un  seul  exemple. 

Nous  supposons  un  homme  et  une  femme  de  soixante 
ans,  ayant ,  aux  approches  de  la  caducité,  vendu  le  fonds 
d'un  commerce  modeste  et  peu  lucratif,  pour  s'en  consti- 
tuer iOOOft  iSOO  liv.  de  rente  viagère,  réversible  de  l'un  à 
l'autre.  Celte  somme,  à  peine  suffisante  pour  un  individu, 
réduite  a  la  moitié  (même  sans  retenue),  pourra-t-elle  suf- 
fire au  survivant,  dans  un  temps  où  les  infirmités  et  les 
besoins  croissent  avec  l'âge?..  Nous  vous  le  demandons, 
législateurs,  nous  vous  le  demandons^  hommes  justes,  sensi- 
bles et  vrais,  qui  avei  pris  pour  devise,  égalité,  justice, 
hnmamté... 

Ajoutons  que  si  la  survivance  sur  deux  tètes  n'est  point 


conservée,  surtout  entre  époux,  une  grande  portion  de 
citoyens  qui  ont  confié  à  la  nation  le  fruit  de  leurs  veilles, 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  économies,  pour  s'assurer  un 
morceau  de  pain  sur  la  fin  de  leurs  jours,  vont  être  ré- 
duits au  désespoir,  à  la  misère  la  plus  affreuse  et  à  l'aban* 
don  k  plus  cruel  ;  car,  ou  ils  seront  forcés  de  se  faire  in- 
scrire sur  le  livre  de  la  dette  consolidée  perpétuelle,  pour 
ensuite  vendre  cette  inscription ,  afin  de  satisfaire  à  des 
besoins  pressants  qui  ne  cessent  de  les  assaillir  de  toutes 
parts,  et  alors  l'agioteur ,  que  l'on  a  voulu  ou  prétendu 
écarter,  sera  là,  à  la  pistp,  et  saura  profiter  de  leur  dé- 
tresse pour  acheter  à  vil  prix  cette  faible  ressource  qui  leur 
restera;  ou  bien,  s'ils  sont  obligés  de  partager  en  deux  la 
rente  qu'ils  ont,  alors  autre  anxiété  et  inquiétude  :  l'un 
des  deux  époux  viendra  à  mourir,  et  certes  celui-là  ne  sera 
pas  le  plus  malheureux  ;  car  il  sera  délivré  de  toutes  pei- 
nes et  misères...  Mais  celui  ou  celle  qui  survivra  se  verra 
au  comble  de  tous  les  maux  :  soit  le  mari,  il  aura  perdu 
une  femme  qui  raimail,  qui  le  soulageait  dans  ses  besoins 
et  ;ses  infirmités ,  et  avec  elle  la  moitié  de  ses  revenus  ; 
soit  la  femme,  elle  aura  à  regretter  un  époux  qu'elle  ché- 
rissait, et  sera  réduite  à  la  dernière  infortune,  dans  un 
moment  où  les  besoins  et  les  dépenses  sont  à  peu  près  les 
mêmes;  car,  pour  deux  époux  avancés  en  âge  et  intime- 
ment liés,  il  ne  faut  que  même  logement,  même  feu,  même 
lumière,  comme  pour  un  seul  individu  t  de  plus,  le  sur- 
vivant ,  vu  ses  infirmités,  sera  obligé  d'avoir  recours  à  des 
mercenaires  qui  lui  coûteront  infiniment  plus  que  l'époux 
ou  l'épouse  qu'il  aura  à  pleurer. 

Ce  sont  ces  motifs,  l^islaleurs,  qui  nous  déterminent 
à  réclamer  contre  la  loi  sur  la  réversibilité;  convenons 
qu'elle  fut  proposée  presque  dans  un  moment  d'agitation 
cl  de  troubles  ;  nous  osons  donc  en  appeler  au  calme  de  la 
réflexion. 

Pères  de  la  patrie^  ne  laîsseï  point  subsister  un  pareil 
monument ,  qui  plonge  une  infinité  de  familles  de  la  classe 
malheureuse  dans  le  désespoir.  Il  déparerait  trop  vos 
œuvres. 

Législateurs,  vous  dont  toutes  les  veilles,  tous  les  tra- 
vaux, tous  les  instants,  sont  consacrés  au  bonheur  du 
peuple,  vous  ne  souffrirez  point,  ohl  non,  non,  vous  ne 
souffrirez  point  que  la  portion  la  plus  respectable  de  ce 
peuple  soit  la  victime  d'une  pareille  réduction.  Elle  ferait 
son  malheur  sans  presque  aucun  profit  pour  la  république... 

Augustes  représentants  du  premier  peuple  de  la  terre,dai« 
gnez  vousVappeler  les  moeurs  sévères  de  cette  anUqueet  su- 
blime Sparte  que  vous  avez,  en  quelque  sorte,  choisie  pour 
modèle  ;  rappelez-vous  le  respect  qu'on  y  portait  aux  vieil- 
lards... Ce  n'est  pourtant  pas  du  respect  que  nous  deman- 
dons; ce  que  nous  désirons,  c'est  le  pain  que  nous  avons 
gagné,  le  pain  qui  est  nécessaire  pour  prolonger  notre  dé- 
faillante vie,  le  pain  qu'on  veut  nous  ôter  de  la  main  par 
une  loi  qui,  encore  une  fois,  ne  fait,  à  notre  égard,  que 
des  malheureux  sans  aucun  bénéfice  pour  la  nation,  parce 
qu'en  dernière  analyse  notre  misère  nous  fera  retomber  à 
la  charge  de  la  république... 

Nous  demandons  donc  qu'en  vous  faisant  remettre  sons 
les  yeux,  dans  le  plus  bref  délai,  la  loi  contre  laquelle  nous 
réclamons,  article  XXXII  t  S  ^  *  vous  jetiez  sur  notre  cadu* 
cité  ce  dernier  regard  d'intérêt  qu'inspirent  des  êtres  fai- 
bles et  mourants... 

Durand-ifaillane  appuie  cette  pétition  comme  intéres- 
sant spécialement  de  vieux  domestiques  qui  ont  confié  à  la 
nation  le  produit  de  leurs  économies» 

Sûr  sa  demande,  la  Convention  renvoie  à  ses  comités 
des  finances  et  des  secours,  pour  faire  un  rapport  dans 
huit  jours  au  plus  lard. 

MoNNOT ,  au  nom  du  comité  des  finances:  Le  bruit  s'est 
répandu  dans  le  public  que,  deux  jours  avant  le  décret  du 
9  octobre  1793,  qui  séquestre  les  biens  des  étrangers,  la 
trésorerie  avait  acheté,  d'une  seule  personne,  pour  10 
millions  de  traites  de  France  sur  l'Angleterre,  traites  dont 
le  vendeur  Boydker  avait  reçu  le  montant  à  la  trésorerie, 
et  dont  il  s'était  vanté  que  jamais  la  valeur  ne  serait  payée 
à  Londres. 

Les  quatre  sections  do  comité  des  finances,  instruits  de 
ce  bruit  qui  pourrait  nuire  àla  chose  publique  en  altérant 
la  confiance  due  aux  opérations  de  ia  trésorerie,  ont 
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nommé  quatre  eommissaîres  pour  Tèrifier  ce  fait,  dont  il 
éiait  de  leur  devoir  de  rendre  compte  à  la  Con?ention  ; 
CCS  commissairest  après  avoir  vérifié  les  registres  de  la 
trésorerie,  reiatifs  à  Tachât  quVUeraisait  du  jmméraire 
avant  le  décret  prohibitii,  ont  reconnu  que  ce  bruit  était 
absolument  faui,  et  en  ont  dressé  procès-verbal,  contenant 
le  délai!  des  opérations  faites  par  la  trésorerie  avec  la  mai- 
son Boydker  «  pour  Tacbat  du  numéraire  à  Londres. 

Procêê'VtrbaU 

•  Gejoard^hoi  il  frimaire  de  Tan  3* de  la  république 
Une  et  indivisible,  nous  soussignés ,  députés  &  la  Conven- 
tion nationale,  commissaires  nommés  en  exécution  deTar- 
réte  du  comité  général  des  finances,  en  date  du  8  du  cou- 
rant ,  nous  étant  transportés  cejourd^hui  à  la  trésorerie 
nationale,  pour  vérifier  sur  les  livres  de  comptabilité  le 
mottlaot  des  traites  sur  PAogleterre,  achetées  de  la  mai- 
son Boydker,  pendant  le  mois  de  juillet  jusqu'au  ik  août 
1795  (vieux style),  avons  reconnu,  d*après  Texamen  que 
nous  avons  fait,  article  par  article,  sur  les  livres  qui 
nous  ont  été  communiqués  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  que  les  traites  sur  T Angleterre,  achetées 
de  cette  maison,  à  commencer  depuis  le  1*' juillet  jusqu'au 
14  août  1793,  se  portent  à  la  somme  de  SI ^853  liv.  10  sous 
Sden.  sterl.  qui,  évaluées  en  livres  tournois,  font  celle 
de  2,174.829  liv.  IS  sous;  que  sur  ces  efiets  il  y  a  eu  de 
prolesté  celle  de  8,096  liv.  9  sous  4  derniers  évaluées  en  li- 
vres tournois  ù  503,591  liv.  5  s.  7  den.  ;  que  la  note  insérée 
dans  la  feuille  iulituléerOra<eur(fttP«up/e,  du  27  bru- 
maire dernier,  dans  laquelle  le  rédacteur  prétend  que, 
d'après  une  pièce  intéressante,  trouvée  sous  les  scellés  de 
Robespierre,  «  la  trésorerie  nationale  a  acheté  de  la  mai- 
son Boydker,  l'avant-veille  du  9  octobre  1793  (vieux  style), 
jour  du  décret  qui  atteint  les  maisons  anglaises  et  antres 
sujets  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  ordonne  leur  arres- 
tation et  la  confiscation  de  leurs  biens,  pour  10  millions 
de  traites  sur  Londres ,  et  en  a  reçu  le  montant»  •  est  dé- 
nuée de  toute  vérité,  dès  qu'il  est  démontré  an  contraire 
que  ce  qui  a  été  acheté  de  cette  maison  Ta  été,  non  IV 
vant-veilledu  18  vendémiaire  ou  9  octobre  1793,  mais  en 
juillet  et  août  même  année;  qu'il  n*a  été  rien  acheté  depuis 
cette  époque;  que  la  somme  des  traites  ne  s*est  portée 
qu'à  2,174*829  liv.  12  sous,  et  non  à  10  millions,  comme 
on  l'a  avancé  dans  la  feuille  de  V Orateur  du  Pempte  du  27 
brumaire. 

t  De  tout  quoi  nous  avons  donné  le  présent  rapport  pour 
être  replis  au  comité  général  des  finances,  en  exécution  de 
son  arrêté,  lequel  nous  certifions  Mucèreet  véritable. 

•  A  Paris,  les  jour  et  mois  ci-devant  dits. 

•  Signé  P.  Loziau,  PaassAvni ,  Gumbbt  ,  Jacob.  • 

Sur  la  demande  de  Monnet,  la  Convention  décrète 
rinsertion  de  ce  procès-verbal  au  Bulletin. 
La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIB  DU  16  FRIMAIRE. 

On  procède  an  renouvellement  du  bureau  :  Rew- 
bell  est  élu  président.  Les  secrétaires  de  remplace 
ment  sont  Girod-Pouzol,  Letourneur  (de  la  Manche), 
et  Dubois-Dubais. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   17  FRIMAIRE. 
Prindence  de  RewbelL   , 

PORCOER  :  Citoyens,  vous  vous  rappelez  que,  dans 
les  premiers  jours  de  brumaire,  des  aépules  de  Bor- 
deaux se  présentèrent  à  votre  barre,  pour  demander 
le  rapport  du  décret  du  6  août;  décret  qui  mettait 
Don-seulement  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  pré- 
tendue commission  populaire  de  salut  public,  établie 
dans  cette  commune,  mais  encore  ceux  qui  avaient 
provoqué,  concouru  ou  adhéré  à  ses  actes. 

r^ous  n'étions  plus  heureusement  dans  ces  temps 


où  on  confondait  Terrenr  avec  le  crime,  et  dans  les- 
quels un  sentiment  d*bumanité  coûtait  infaillible- 
ment la  vie  à  ses  auteurs. 

On  demandait  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix,  et 
on  voulait  accorder,  au  moment  même,  Tobjet  de 
cette  demande;  mais  sur  Tobservation  faite, qu*un 
rapport  était  important  pour  convaincre  la  France 
que  la  Convention  se  décidait  dans  cette  circonstance 
plus  par  un  sentiment  de  justice  que  par  celui  d'une 
sensibilité  irréfléchie,  vous  vous  déterminâtes  à  la 
renvoyer  à  vos  trois  comités. 

Chargé  de  ce  rapport,  j'avoue  que  j'avais  partagé 
les  sentiments  qui  m'avaient  paru  animer  la  masse 
presque  entière  de  la  Convention,  et  j'avais  proposé 
aux  comités  une  absolution  générale  sans  aucune 
exception;  quelques  membres  crurent  cependant 

3u'elie  était  indispensable  à  l'égard  de  Sers,  prési^ 
ent  du  département  de  la  Gironde,  auquel  on  attri- 
bue principalement  les  maux  et  les  calamités  qui 
désolèrent  alors  ce  département. 

Cette  proposition  obtint  le  vœu  de  vos  comités  et 
successivement  la  vôtre. 

Je  viens  cependant  de  recevoir  une  lettre  de  Jean- 
Bon  Saint-André,  qui  réclame  fortement  contre  cette 
exception;  il  me  conjure  d'obtenir  de  vous  un  nou- 
vel examen  de  ce  qui  est  relatif  à  ce  particulier,  qu'il 
regarde  comme  un  homme  probe,  intègre ,  qui  a 
constamment  porté  dans  son  cœur  l'amour  de  son 
pays.  11  a  joint  à  sa  lettre  un  mémoire  qui  atteste  en 
effet  que  Sers  a  rendu  des  services  essentiels  à  la  ré- 
volution. 

Porcher  lit  la  lettre  suivaute  : 

Jeai^Bon  Saini-Àndré  à  s(m  coUèffue  Porcher. 

Port^a-Montagne,  le  30  brumaire^  l*aa  3«  de  la 
république. 

fl  JVi  applaudi,  mon  cher  collègue,  comme  tout  le 
monde,  au  sage  rapport  que  tu  as  Tait  sur  Taffaire  de  Bor- 
deaux, et  au  décret  qui  en  a  été  le  résultat.  Cependant  si 
l'eusse  été  présent  à  la  séance,  j'en  aurais  combaUu  Tex- 
ception  de  toiles  mes  forces,  parce  qu^elle  est  une  injus- 
tice. Je  connais  parfaitement  Bordeaux  ;  j*-ai  été  lié  avec 
Pierre  Sers  ;  la  diversité  d'opinions  politiques  m*en  avait  h 
peu  près  fait  un  ennemi.  Eh  bien ,  je  dois  cet  hommage  à 
la  vérité,  que  Pierre  Sers  est  un  liomme  droit  et  probe  ; 
qu'il  n*a  jamais  eu  dans  son  cœur  que  Pamour  de  son 
pays,  et  que,  même  en  se  trompant,  il  croyait  le  servir. 
Les  erreurs  de  Pierre  Sers  sont  les  crimes  de  Gensonné.  Je 
sais  par  quels  moyens  celui-ci  étaU; parvenu  à  capter  sa 
confiance,  et  de  quelle  indigne  manière  il  en  avait  abusé; 
ces  détails  me  sont  connus.  Je  les  aurais  développés  à  la 
tribune;  je  ne  puis  point  le  faire  dans  les  courtes  bornes 
d'une  lettre,  mais  j'afiirme  que  le  décret  qui  rappelle  à 
Bordeaux  des  hommes  profondément  tarés  et  très -sus- 
pects n'exclut  qu'un  honnête  homme ,  qui  est  père  de  fa- 
mille. 

«  Je  t'envoie  un  mémoire  qu'un  ami  de  cet  inforlunô 
m'a  fait  passer.  Prends  la  peine  de  le  lire,  il  contient  la  vé- 
rité. Tu  as  fait  honneur  aux  Bordelais  de  leur  expédition 
sur  Montaulian.  Eh  bien,  Pierre  Sers  en  fut  le  principal 
promoteur  ;  j'eotretenans  alors  avec  lui  une  correspondance 
suivie;  j'étais  intéressé  dans  cette  affaire  malheureuse, 
puisque  ma  tète  fut  alors  mise  à  prix  par  les  aristocrates  de 
Montauban,  et  nul  ne  sait  mieux  que  moi  les  soins  qu'il 
s'est  donnés  dans  cette  occasion  pour  faire  triompher  ta 
cause  de  la  liberté. 

fl  II  est  digne  de  toi,  mon  cher  collègue,  il  est  digne 
des  trois  comités,  digne  de  la  Convention,  d'effacer  cette 
exception,  j'ose  le  dire,  peu  honorable  pour  vous  tous. 
Eh  quoi  1  quand  vous  pardonnes  à  toute  une  ville,  vous  pa- 
raisses encore  redouter  un  hommel  Non,  il  ne  sera  pas  dit  que 
la  Convention  ait  voulu  appesantir  sa  v^geance  sur  un 
individu.  Prends  toi-même  ,  mon  char  collègue  y  cette 
cause. 
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•  SCiif,  li  les  ellbrU  qoa  {•  CaU  co  ce  moinem  pour  lau* 
fcr  an  ntUieureus  éukùi  sans  effet,  h  quelque  (poque 
que  je  reparaisse  dan»  le  sein  de  la  Coofeniion,  feo  ferai 
la  noUoo  espreMe,  tant  je  sub  fntinsemeot  cooraincu  de 
ta  pureUdei  inteoUoos  d*an  homme  qu*on  n*af  ait  eutralaé 
dans  le  parti  qa*à  Ibrce  dennef  et  de  perfidies. 

«Setot  et  fraternité. 

i  Signé  JiAii-Boii  SAlHr'AiroU.  s 

PûBGHBi  :  Je  demaDde  le  renvoi  de  cette  lettre  et 
do  mémoira  aux  troii  comités,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport  ;  mais  je  demande  surtout  que  l'exé- 
cution du  décret  i|ui  le  met  hors  de  la  loi  resle  sus- 
pendue. Il  8*affil  ici  de  la  vie  d'un  père  de  ramille« 
d*un  citoyen,  d'un  homme  enfin,  et  je  suis  convaincu 
que  la  Convention  nationale  ne  refusera  Jamais  de 
se  faire  éclairer  lorsqu'on  lui  dira  qu'il  est  question 
d*on  objet  auui  essentiel. 

Boudin  demande  ^ue  cette  meiture  soit  étendue  à 
tous  les  individus  mis  hors  de  la  loi. 

Cette  demande  est  appuyée  fortement  par  Por- 
cher; il  cite  différentes  erreurs  qui  ont  été  commises 
en  ce  genre,  et  il  expose  les  dangers  auxquels  elles 
peuvent  donner  lieu. 

La  Convention  rend,  sur  sa  proposition  et  celle  de 
Boudin,  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  la  iuspenslon  provi- 
soire de  rexècudon  des  décrets  de  mise  liors  la  loi  rendus 
jusqu'à  présent,  et  renfoie  bui  comités  de  saipt  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation,  pour  fiire  no  prompt 
rapport  sur  cet  objet. 

—  Sur  le  rapport  de  Monnet,  le  décret  suivant  est 

rendu  : 

•  La  Convention  mlionale,  après  avoir  entendu  son  eo- 
mitédes  décrets ,  procès- verbaux  et  ardiives ,  déclare  que 
le  citoyen  Beauquesne,  employé  en  qualité  de  secrétaire- 
commis  au  bureau  des  procès-verbaux ,  n*a  point  été  com- 
pris dans  les  décrets  des  9  et  10  thermidor,  portant  arres- 
tation et  mise  hors  de  la  loi  eontre  Robespierre,  Hanriot , 
Dumas  et  autres  mentionnés  aaxdittdéerels;  en  conté* 
quepce  décrète  : 

•  Art.  !•'.  Le  nom  du  citoyen  Beauquesne,  secrétaire 
attaché  au  bureau  des  procès- verbaux  de  la  Convention , 
sera  rayé  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  révolution- 
naire, le  iO  thermidor,  ainsi  que  de  Taffiche  dudit  luge- 
ment. 

«  IL  Le  même  nom  sera  également  rayé  sur  Texpédltlon 
envoyée  au  tribunal  révolutionnaire,  par  la  commission 
des  administrations  civiles,  police  et  trlbuninx,  signée  t 
Pour  copie  conforme  :  Hermann. 

>  IIL  Les  mots  contenus  en  roai^e  delà  minute  du  dé- 
cret du  10  thermidor,  et  eontre  Hanriot,  ex^eommandant 
de  la  garde  nationale ^  seront  insérés  dans  i*expédttlon 
envoyée  par  le  bureau  des  procès-verbaui  ft  Pagence  de 
TenToi  des  lois. 

«>  IV.  La  Conveniion  nationale  charge  son  comité  des 
décrets  ,  procès-verbaux  et  archives ,  de  surveiller  la 
prompte  exécution  du  présent  décret. 

•  V.  Le  présent  décret  sera  inséré  aux  Bulletins  de  cor- 
respondance et  des  lois.  ■ 

{  La  tuite  demain,  ) 

iV.  /?.  —  Dans  la  séance  du  18,  lo  Confentlon,  sur  le 
rapport  drs  trois  comités,  a  rappelé  dans  son  sein  les 
loixante-treixo  députés  qui  avaient  été  mis  en  état  d*arres« 
tatiun  :  rlle  a  étendu  ce  décret  à  Duluure,  Devérité«  mil 
hors  la  loi  ;  Couppé  (des  Céirs*du-Nord)é  et  Thomas  Piyne. 
Eile  a  rapporté  la  loi  du  37  grrminal  f>ur  la  police  géné- 
rale. Elle  a  renvoyé  aux  niâmes  comités,  poureq  présenter 
Ja  rédaellon  demain  ou  après,  la  proposition  de  Cambaeé* 
rès,  d'accorder  une  amnistie  A  tous  ceux  qui  avaient  élé 
persécutés  à  raison  de  leurs  opinions,  et  pour  des  faits  con« 
tre-révolutiouoairei  autres  que  ceux  compris  dans  le  coda 
éoal* 


LIVBBS  DIVEBS. 


Histoire  abrégée  àe  FêtahUstemcni  dfi  Furopimt  dam 
iêt  deux  fndesi  ouvrage  otite  è  rédoeaiîoB  de  la  Jaaaeiso: 
•  ml.  in-ifl,  broehëi.  A  Paris .  ebet  Théophile  Barrois  le 
Jeooo,  libraire,  qnai  ém  AagualiM,  né  tt. 

—  Vocabulaire  de  nouveaux  privatils  français,  imitéi  des 
langues  latine,  italienne,  espagnole,  portagalse,  allemande  et 
anglaise,  suivi  d*un  catalogue  raisonné  des  ëcrtTains  les  plus 
célèbres  eu  ces  cinq  langues,  propre  i  servir  dNostJtuiioo 
pour  uoe  bibliothèque  eboisie  ;  ouvraga  eisaaiici  aux  on- 
t«!urs.  Vn  voluma  In-S*.  Prix  :  5  liv.,  et  '  Hv*  16  s.  Iraac  de 
port,  pour  les  départements. 

A  Paris,  do  rimprimerie  du  CercW-Soeial ,  n*  4,  ma  du 
ThëAtro^Fraoçaiss  et  cbci  DaseaM,  libraire,  «m  |  «|  g,  j^w 
din  Egalité. 

—  Voyage  eu  A/Hqua  et  en  Àsle^  prlnelpalenaiil  ciriopoii, 
pendant  loa  auées  ITVO  à  ITTt,  sarvaai  de  saica  mm  Veymga 
de  D.  Sparmauu,  par  Charlaa  Thonberg;  taaduii  du  hiMom, 
aveo  d«a  notas  du  iradaoïour  i  io*a«,  hroohé  :  T  lit.  Chea 
Pachs,  lUiraira,  quai  daa  Angnaliaa,  n*  Sa. 

—  Ifouveiie  Grammaire  haUeune  poqr  les  eltoyennes. 
format  Itt-é*»  A  Paris ,  ches  Besenaa ,  librabe ,  au  Jardin* 
Bgalité. 

^  Étreanet  dot  réputlkaùu  fraaçûiSt  coataMoi  le  aeo» 
Toau  calendrier,  avec  las  fêtes  décadairaa,  un  recueil  dliyro- 
nés,  odes,  suivies  du  Catéchisme  militaire ,  pour  apprendre 
•ans  maître  l'exarcica  en  peu  do  temps,  et  du  Codcoènal  ml" 
litaire,  utfla  aux  officiers  de  tout  grade.  A  Paris,  cbex  Guef- 
fier,  libraire,  rua  Glt^le-Cotur,  n*  18. 

•*  tustmcHaas  tiriee  dos  exempUe  dm  animem»,  aar  les 
devoirs  de  la  jevaoasa,  à  l'naage  daséoolas  primairaai  auiviaa 
d  ohaarvations  sur  lesavantagas  da  la  république  i  ma  valvme 
io-ia,  avec  firaras.  Pris  t  %0  sons.  A  Paris,  chai  Maradan, 
du  Gim< 


libraire,  i 


I  Gimelièf«»Aadré^et-Arei,  a«  9. 


— Œuvres  de  Voltaire,  nouvelle  édition,  avaodes  notes  et 
observations  critiques  par  le  citoyen  Pallssot  ;  1**  livraison 
de  vingt  volumes  brochés  en  carton.  Pris  :  lao  llv. 

A  Paris,  ches  Servièra.  libraire,  me  da  Fain^teques;  el 
atoope,  imprimeur,  rue  de  La  Harpe. 


GRAVURES. 

Voyage  h  aSyihère,  gravé  d*aprèa  Maflet  ;  neuf  pooees  six 
ligne*  de  haut  sur  sept  poucea  sis  lignes  de  Isrge.  Chex  le 
même.  Prix  :  3  liv. 

'^àaaaréon,  gravé  par  l.*L.  Aasettn,  d*aprèsle  tableau  de 
J.-B,  Restout. 

ae  vend  h  Paris ,  chat  Tautenr ,  me  do  Théêlre-Prançaif, 
au  coin  de  la  place  de  la  Comédie.  Pris  i  IC  llv. 

On  trouve  à  U  même  adressa  la  gravure  eeamie  sous  co 
titre  :  Le  Siège  de  Calais,  du  mémo  auteur. 

— VEgalité,  patronne  desPraa^b.  Prk  i  Sffv.AParts,  chci 
le  ciloyen  Beijambe,  graveur,  me  des  Petits-Augustins,  près 
celle  du  Colombier,  faubourg  Genaaio ,  n^  >(  at  oha%  JauP 
fret,  marchand  d*astampas,  galeries  du  Jardin  de  rBgalité. 


lycée  des  Arts, 

Décadi  SO,  i  onie  heures  précises,  il  j  aura  examen  pu- 
blic des  élèves  devant  laora  parents  ai  les  commissaires  des 
sections,  qui  y  sont  invités. 


PayemetUi  à  la  tréiorerie  nationak* 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  Il  sera  fait  à  tous  eeux  qui  seront  portenra 
d'Inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagérea 
est  de  huit  nota  ringt  et  on  Jours  de  rannde  17M  (rieov 
•tyle). 


GAZETTE  NATIONALE  «c  LE  MONITEUR  MVERSEL, 

N«  80.         Décadi  20  FuniAinis,  l'an  3».  (HTerercJi  !0  DKCEMflnis  1794,  vieux  style.) 

qu«i  pour  voui  ri  voir  f  non»  rendrions  voloQiien  ù  IVn* 
neool  loul  ce  que  iiou»  avops  de  ses  prisonniers,  ei  chacun 
de  nous  ferait  sans  béstter  le  sacriuce  de  sa  UberCé  |)our 
vous  faire  obtenir  la  vAire, 

«  Cest  è  voasj  dig;ne  généralissime,  qu*ll  était  résrrrd 
de  goûter  le  bonheur  de  recevoir  de  vos  eonie diporuiiis 
Tbomniage  de  ee  respect  uoivprif l  qui  n*est  accordé  que 
par  la  postérité  la  plui  reculée, 

fl  Ti^ls  sont  les  sentiments,  telles  sont  les  eipressions  du 
eonsell }  J*y  Joins,  comme  président ,  ce  que  oo  senslbltlld 
commatide  k  non  qslime  personnelle, 

«Signé  DQuaaowsKi,  prétiàfinlé»  tonêelliuprémt^*  . 


POLITIQUE. 

POLOONI, 

Vê  P^waidê^  h  it  fiovemhie.— Il  paraît  eonfirnié  que 
les  braves  et  malbeureui  Polonais  oot  éprouvé  un  nouvel 
«cbec  sous  les  murs  même  de  leur  capiiat.  Le  faubourg  | 
de  Varsovie ,  dit  Praga ,  a  été  enlevé  de  vive  force  par  le»  | 
Russes.  On  assure  que  l'ennemi  a  fait  en  celte  occasion  un  , 
tiè»f  rand  nombre  de  priionnlers,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent des  géoéraux  et  des  officiers  do  tous  grades,  Legénè* 
ralJasimkiiéiAtué, 

Des  avis  minisiérlels.  Insérés  dans  les  feuilles  prusileis 
ncst  viennent  aussi  d'anooneer  que  le  duo  do  Holsteio« 
Deeki  par  On  mouvement  Men  combiné,  avait  enveloppét 
entre  Wisna  et  8bona«  on  eorps  de  deux  mille  PolQ0ils« 
aui  ordres  du  général  Qrgbouwihii  et  Tavalt  forcé  k  capi* 
iuler, 

i-  Le  eonseil  snprimo  i  reçu  du  génértl  Kondnsko  la 

lettre  suivants  I 

tiff  re  éê  Kogdwkù  mu  êonitil  iupérUur  nafimiol. 

«  Je  m*adresse  au  conseil  suprême  dans  une  affaire  qui 
intéresse  i^bonneur  de  la  nation  ainsi  que  celui  de  Par- 
mée.  Cent  trente  et  quelques  oOiclers  qui  ont  été  (alu  prii 
sonuiers  à  la  malheureuse  Journée  du  40  prièrent  que 
l*on  voulût  bien  les  traiter  sur  leur  parole  a*honoeur;  le 
général  Fersen  sVmpressa  de  les  faire  ioulr  de  la  douceur 
quMis  demandaient!  mais,  le  dlral-Jel  il  s^en  est  trouvé 
neuf  parmi  eux  qui,  dens  la  basiesse  de  leur  Sme  «  ont  ou- 
blié ce  qu'une  parole  d'honneur  a  de  sacré,  et,  sans  eon« 
sulter  ni  leur  propre  réputation  comme  officiers,  ni  les 
auites  fécbeuses  que  leur  lAchr  conduite  peut  avoir  pour 
les  braves  camarades  quMls  ont  laissés  en  arrière,  se  sont 
eniuis  du  camp  des  Russes.  N'ajoutons  pas  à  tant  de  mal- 
heurs que  nous  prépare  le  destin  la  perte  de  ce  qui  doit 
avoir  à  nos  yeux  l*importance  la  plus  grande,  la  perte  de 
rhuoneur.et  de  la  réputation  1  Que»  par  une  punition  exem- 
plaire des  (ugitils ,  le  gouvernement  apprenne  aux  natio- 
naux et  aux  étrangers  l'indîgfnRtion  dont  le  pénètrent  des 
procédés  eussi  bas  et  la  sévérité  avec  laquelle  il  sait  les  pu- 
nir. En  conséquence ,  je  prie  l'illustre  conseil  national  de 
donner  des  ordres  prompts  et  précis  à  l'effet  de  mettre  aux 
Itfrs  et  de  renvoyer  au  camp  do  général  Fersen  les  indignes 
guerriors  que  {e  loi  dénonce.  S'ils  ne  se  trouvaient  pas  A 
Varsovie,  Je  prie  le  eonseil  netional  d'en  faire  partout  la 
recherche,  de  les  rendre,  de  les  casser  et  d'en  publier  les 
homs  dans  les  gaxettes.  Je  suis  dans  la  conviction  qu'un 
pareil  acte  de  bassesse  affectera  douloureusement  les  di- 
gnes membres  du  conseil,  et  Je  ne  doute  nullement  qu'ils 
ne  remplissent  à  cet  égard  les  vœux  que  )e  leur  adresse  ou 
nom  de  tous  les  officiers  qui  se  trouyenl  Ici.  (Suivent  les 
noms  des  neuf  lugitifs.) 

•  AOkrxe,  le  iO  octobre. 

a  ;;t^^  Tn APéa  Koscivscoi  s 

JUftonHditPwmHêttpériiur  nalion^il  au  $i^wmt  §ini> 

t  Digne  généralissime,  le  conseil  pleure  la  patrie  dans 
votre  malheur,  et  jamais  il  ne  mit  dans  le  destin  la  con- 
fiance qu'il  mettait  dans  votre  vertu.  Le  civisme  et  votre 
exemple  ne  nous  permettent  pas  de  désespérer  de  la  desti- 
née de  la  patrie.  Aussi  longtemps  qu'il  sera  en  votre  pou- 
voir de  vous  communiquer  au  conseil,  nous  ne  désirons 
rien  plus  ardemment  que  de  vous  voir  lui  exposer,  sans 
aucune  retenue,  tons  vos  propres  besoins  et  tous  ceux  dt;s 
valeureux  guerriers  qui  étaient  les  compagnons  de  vos  ex- 
ploits, et  sont  aujourd'hui  ceux  de  votre  infortune. 

•  Le  prix  que  nous  mettons  h  votre  retour  est  sigrand 

f  Série,  ^  Tome  IX, 


RéPUBUQUG  FaAI«ÇA1SS. 

TilBUNAL  CBIUiniL  B^VOLUTIONNAIRI. 

Siitle  de  la  froeédure  du  eomilé  révolutionnaire  de 
Namei. 

Chaux  observe  qu'il  g*est  Tait,  à  l'insu  do  comitt*, 
nombre  d^extractiono  «uxquollegeux  «octisëg  iront 
aucune  part,  niais  bien  ordonnées  et  dirigées  pnr 
Pouquet  et  Lambertye,  agents  de  Carrier;  il  soutient 
que  Je  comité  n*a  point  fait  extraire  d'enlbiits  de  s 
maisons  d*arré|,  qu^il  a  encore  moins  donné  des  or- 
dres pour  faire  noyer  des  enfants, 

he  Umoifi  Foniaine  déclare  avoir  vu  extraire  dos 
détenus;  il  atteste qu*il  n*était  pas  donné  de  reotis 
aux  concierges,  et  que  le  billet  d*ordre  tenait  heu 
de  reçu, 

Chauœ  :  Les  témoins  sont  venus  vous  dire  gue  les 
prisonniers  étaient  dans  le  plus  ^rand  dénnment, 
qull  régnait  la  plus  grande  malpropreté  dans  lt*8 
maisons  d*arrêt,  qu'on  y  avait  remarqué  un  enfant 
couché  dans  Tordure  la  pitis  dégoA tante  ;  mais  on 
s*est  bien  gardé  de  vous  dire  que  les  commissaires 
bienveillants  entraient  Journellement  dans  les  pri- 
sons ;  que  c'était  à  eux  à  y  établir  la  propreté,  à 
faire  nettoyer  Tenfant  dont  le  mauvais  état  paraissait 
ttzer  leur  attention. 

Le  président  :  il  est  constant  au  procès  que  le  co- 
mité  avait  l'inspection  générale  des  prfsons,  qu*il 
devait  se  faire  rendre  compte  de  la  manière  aont 
elles  étaient  administrées,  et  faire  oesser  les  abus  qui 
pouvaient  s*y  être  introduits. 

Bachelier  :  Pour  décider  si  ces  réformes  étaient 
bien  hiclles  à  effectuer,  à  taire  ordonner  par  {'auto- 
rité supérieure,  il  faut  demander  au  témoin  ai  Car- 
rier était  ou  non  d'un  accès  facile. 

Le  témoin  :  Je  ne  puis  dissimuler  que  Carrier  était 
rhomme  te  plus  funeux,  le  plus  emporté  ;  que  tout 
le  monde  tremblait,  et  même  fuyait  à  son  aspect. 
J'en  puis  parler  ep  connpissanoe  de  cause,  puisque 
j'ai  essuyé  toute  la  violence  de  son  emportement. 
J'allai  un  Jour  le  trouver  pour  lui  parler  de  subsi-* 
stances;  Carrier,  du  plus  loin  qtt'll  m'aperçoit,  s'é-* 
orle  :  •  C'est  donc  toi  qui  dois  à  la  commune  de 
Paimbœul  1  •  N'ayant  jamais  contracté  aucune  dette 
envers  cette  commune,  j'assure  ne  rien  lui  devoir* 
•  Comment,  sacré  gueux,  tu  oseras  nier  ta  dette  1  •  Et . 
de  suite  Carrier  me  prend  par  le  collet  et  me  jette 
à  terre.  Naturellement  faible,  et  d'ailleurs  pris  à 
l'improviste.  Carrier  n'eut  pas  de  peine  à  me  ren- 


69i 


rener.  A  peine  étai«-jc  relevé  que  Carrier  répèle  : 
•Eh  bien,  sacré cocfuin,  nieras-tu  encore  ta  dette?» 
Je  sots  alors  oblige  de  jouer  le  rôle  de  Sosie,  de  ce 
domestique  pris  pour  son  maître,  et  d*avouer  Texi- 
ttence  d'une  dette  que  je  n*a  vais  jamais  contractée. 
•  Eb  bien»  dis-je  i  Carrier,  si  je  dois,  je  paierai.  • 

Jean  Disquer^  gendarme,  dépose  au*il  a  reçu  dif- 
férentes missions  pour  Carrier,  qu*il  lui  a  porté  plu- 
sieurs lettres,  et  qu'il  a  reconnu  dans  ce  député  plu- 
tôt un  lion  rugissant  qo*un  mandataire  du  peuple. 

11  déclare  avoir  été  chargé  de  Tarrestation  de 
Foucault  pour  le  traduire  au  tribunal  révolution- 
naire, et  que  ce  dernier  a  avoué  avoir  contribué  à  la 
noyade  des  prêtres,  mais  n'y  avoir  participé  que  d'a- 
près les  ordres  de  Carrier. 

L'accusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  Tacte  d  accusation  qu'il  porte  contre  les  té- 
moins Bonssy  et  Bordet,  comme  complices  des  noya- 
des et  autres  exécutions  de  ce  genre,  et  que  ces  té- 
moins soient  mis  en  jugement ,  pour  le  procès  leur 
être  fait  comme  aux  accusés. 

Le  tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dudit 
occusaleur,  lui  adjuge  ses  conclusions,  et  ordonne 
que  Boussy  et  Bordet  seront  joints  aux  accusés. 

Louii  Vioi,  cloutier,  et  membre  de  la  compagnie 
Marat ,  déclare  d'abord  être  le  beau- frère  de  Louis 
Naud,  et  le  parent  éloigné  de  Perrochaux,  tous  deux 
accusés  ;  il  reproduit  les  détails  des  noyades. 

Jaequei  Gauthier^  coutelier,  et  membre  de  la  com- 
pagnie Marat,  dépose  que,  mandé  au  comité,  il  s'y 
rend  vers  les  dix  heures  du  soir  ;  arrivé  au  comité, 
on  lui  commande  d'aller  chercher  Lambertye  ;  il  le 
rencontre  en  chemin,  et  lui  communique  les  ordres 
qu'il  a  reçus;  Lambertye  refuse  d'y  déférer.  Les 
membres  du  comité  renvoient  de  nouveau  le  témoin 
vers  Lambertye,  pour  l'avertir  de  venir  pour  uttt 
expédition  ;  Lambertye  s'y  refuse  de  nouveau,  en  dé- 
clarant qu'il  n'a  point  d'ordres  de  Carrier.  Alors  les 
membres  du  comité ,  savY)ir  Goulin ,  Grandmaison 
et  autres,  se  réunissent  sur  la  place  pour  délibérer 
sur  ce  qu'ils  doivent  faire.  Lambertye  paraît,  et  dit 
qu'il  faut  aller  chez  Carrier  ;  j'entendis  Goulin.dire 
fl  Lambertye  :  -Mais  il  est  étonnant  que  tu  fasses  des 
difficultés  ;  c'est  toi  qui  ordinairement  es  chargé  de 
ces  expéditions.  •  Grandmaison  et  Mainguet  étaient 
présents.  «Quant  à  moi,  dit  le  témoin,  me  doutant 
de  ce  dont  if  s'agissait,  je  me  suis  empressé  de  me 
retirer.  • 

Le  ffréiident,  au  témoin  :  N'as^tu  pas  reçu  quel- 
que mission  particulière? 

Le  témoin  :  Je  suis  parti  avec  un  convoi  de  déte- 
nus sans  savoir  où  j'ai  lais,  sous  la  coduite  d'un  offi- 
cier qui  devait  les  rendre  à  leur  destination. 

Le  pré$iden$:  N'as-to  pas  fait  d'autre  conduite? 

Le  témoin  :  J'ai  accompagné  seize  personnes  pri- 
ses h  l'Entrepôt ,  et  qui  devaient  être  noyées  par 
Fouquet  et  Lambertye;  Foucault  était  de  cette  ex- 
pédition. Dans  le  nombre  des  prisonniers  aue  l'on 
conduisait  à  l'eau  je  reconnus  deux  soldats  ne  Wes- 
tcrmann.  Je  parle  a  Fouquicr;  je  lui  demande  la 
grâce  de  ces  soldats  ;  il  me  répond  :  ■  Tu  n'es  donc 
pas  républicain  de  t'intéresser  pour  des  brigands?  • 
J'insiste,  et  je  parviens  à  les  sauver. 

J'ai  vu  la  noyade  des  prêtres  d'Angers  ;  il  y  eut  à 
ce  sujet  une  rixe  entre  Richard  et  Lambertye  ;  ils  se 
disputaient  la  gloire  de  celte  expédition.  Il  fut  con- 
convenu  qu'on  irait  chez  Carrier  pour  décider  la 
question,  et  Carrier  opina  en  faveur  de  Lambertye. 

Ce  fut  Richard  oui  eut  le  soin  de  fouiller  les  prê- 
tres; il  com[)tait  tellement  faire  la  noyade  qu'il  avait 
tout  préparé  la  veille. 


Le  président^  au  témoin  :  As-tu  vo  ce  que  sont 
devenus  ces  prêtres  ? 

Le  témoin  :  J'étais  sur  la  gabare  lorsqu*ib  furent 
noyés. 

Le  président  :  Pourrais-tu  nous  dire  de  quel  ordre 
s'exécutaient  les  noyades? 

Le  témoin:  A  la  première  noyade,îl  y  eut  un  ordre 
de  Carrier,  et,  sur  le  besoin  que  l'on  eut  d'un  déta- 
chement ,  Lambertye  en  fit  la  demande  à  Boivin, 
commandant  de  la  place. 

Le  président,  au  témoin  :  Sais-ta  qui  a  ordonné 
les  autres  noyades? 

Le  témoin  :  Je  n'en  ai  pas  une  certitude  bien  pré- 
cise, mais  je  crois  pouvoir  assurer  que  c'est  Carrier 
ou  le  comité  révolutionnaire  ;  et  ce  fait  est  d'autaut 

Elus  vraisemblable  que  Lambertye,  traduit  au  tri- 
unal  révolutionnaire,  demandait  Carrier  à  grands 
cris  et  à  faire  entendre  des  témoins.  On  peut  d'au- 
tant moins  douter  de  l'adhésion  de  Carrier  à  ces 
sortes  d'exécutions,  que  Carrier,  trois  jours  après  les 
noyades,  donna  un  repas splendide  sur  lesçalioles 
aux  expéditionnaires.  Le  général  Hector,  Laloi,  juge, 
et  beaucoup  d'autres,  étaient  de  ce  dîner.  ^ 

Carrier,  entouré  de  ses  adulateurs ,  de  ses  com- 
plaisants, tire  de  sa  poche  un  écrit  qu'il  disait  adres- 
ser à  la  Convention  ;  la  lettre  commençait  par  ces 
mots  :  «Une  malheureuse  catastrophe  a  précipité  des 
prêtres  dans  la  Loire  ;  c'est  ainsi  qu'une  certaine  fa- 
talité paraît  accompagner  jusqu'au  tombeau  les  prê- 
tres et  les  nobles....  • 

Carrier,  sans  doute,  dans  un  mouvement  de  joie 
et  de  reconnaissance,  embrasse  plusieurs  fois  Lam- 
bertye ,  en  lui  disant  qu'il  est  le  meilleur  révolu- 
tionnaire. 

Coron  déclare  avoir  lu  des  ordres  signés  Carrier, 
et  ainsi  conçus  :  «  Lambertye  est  autorise  à  exécuter 
une  expédition  à  lui  connue.  • 

(La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBUC. 

Extrait  des  rentres  de»  arrêtit  du  comité  de  salut  pu* 
blic  de  la  Convention  nationale ^  du  17  frimaire^  l'an 
8*  de  la  république  française^  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  lalut  public,  considérant  que  les  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre- 
et-Mcuse  ont,  par  un  arrêté  récent,  levé  la  défense  précé- 
demment faite  de  passer  de  l'intérieur  de  la  république 
française  dans  la  Helgique  sans  une  autorisation  particu- 
lière émanée  dVux  ou  du  comité  de  salut  public  ; 

Arrête  qu*à  compter  du  jour  de  la  publieation  du  pré- 
sent arrêté  par  la  vole  du  Bulletin  de  correspondance ,  les 
passeports  pour  la  Belgique  ne  seront  plus  sujets  aux  for- 
malités prcsdites  par  la  loi  du  7  décembre  1792 ,  et  qu*en 
conséquence  tout  passeport  suflisant  pour  aller  d*un  lieu  do 
rintérieur  de  la  république  dans  un  autre  le  sera  égale- 
ment pour  aller  de  Tinlérieur  de  la  république  dans  la 
Belgique. 

5t^n^MBBLiN  (de  Douai);  A,  DuMOirr,  Bicbard, 
Dubois-Cbancé,  PaiBUB  (de  la  Marne)  i  Fodbcrot, 
Cabnot. 


801TB  DE  LA  SÉANCE  DU   17  FR1MAIBG. 
Présidence  de  RewbclU 
GiBOD-PoozoL,  au  nom  du  comité  de  législalioo  :  Je  Tiens 
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vous  présenter  le  tau  de  voire  comUé  detégislalion  sur  un 
jugement  du  tribunal  crimiDcl  d'Arras*  qui  condamne 
Antoine  Forccville  à  la  peine  de  la  dé|}ortation  à  vie,  pour 
avoir  enfermé  dans  son  portefeuille  une  chanson  incivique 
et  une  t>ague  de  crin  sur  laquelle  étaient  les  deux  lettres 
initiales  J.  M.,  et  cet  deux  mots  :  la  reinem 

Ce  jeune  militaire  est  entré  au  service  de  la  république 
avant  l'Age  de  la  première  réquisition.  Il  a  eu  à  se  repro* 
cher  une  erreur  réprébensible  que  les  juges  ont  considérée 
et  punie  comme  un  crime. 

Traduit  devant  le  tribunal  d*Arras,  îl  a  subi  son  interro- 
galoire.  II  a  reconnu  les  lettres,  les  chansons  écrites  de  sa 
main  et  la  bague* 

Les  sentiments  exprimés  dans  ses  lettres  h  une  jeune, 
citojfenne  n^ayant  aucun  rapport  avec  la  révolution ,  il 
n*en  a  point  été  fait  mention  dans  Tinterrogatoire.  On  n'a 
fait  aussi  aucune  mention  dansPintcrrogaloire  de  la  bague 
de  crin. 

Les  juges  du  tribunal  criminel  d*Arras  se  sont  bornés  à 
Finterroger  sur  la  copie  de  la  chanson  incivique  qui  s'est 
trouvée  dans  son  porteleuille.  Forceville  a  reconnu  son 
écriture;  il  a  déclaré  qu'en  passant  à  Cbauny  il  avait 
trouvé  Toriginal  de  la  chanson  chez  la  veuve  GiiIoi9,et 
qu'il  avait  eu  Timprudence  de  la  copier.  On  lui  a  demandé 
pourquoi  il  n*avait  pas  emporté  Toriginal.  Il  a  répondu 
qu'il  avait  à  se  reprocher  cet  oubli. 

La  bague  de  crin  a  été  produite  au  procès  ;  elle  a  m6me 
servi  de  motif  au  jugement  rigoureux  qui  a  été  rendu  con- 
tre Antoine  Forceville.  Cette  bague  contenait ,  suivant  re- 
noncé des  dispositions  du  jugement ,  ces  deux  lettres  ini- 
tiales, J.  M.»  et  ces  deux  mots  :  la  reine. 

Le  jeune  Forceville  déclare,  dans  un  mémoire  signé  de 
lui,  que  la  bague  dont  il  s'agit  ne  contenait  que  huit  let- 
tres initiales  :  E.  T.  J.  L.li.  D.  G.,  qu'il  explique  par 
ces  mots  :  En  iaifaime  la  reine  des  Gràceu 

Les  juges  du  tribunal  d^Arras  ont  cru  voir  daus  ces  let- 
tres des  sentiments  indignes  d'un  Français;  ils  oni  cru  y 
trouver  des  vœux  en  faveur  d'une  femme  que  >* Autriche  a 
vomie  sur  notre  territoire  pour  y  répandre  toutes  les  ca- 
lamités humaines,  d'une  femme  dont  toute  la  vie  a  été  une 
longue  suite  de  conspirations  contre  la  liberté  du  peuple 
français,  et  qui  a  enfin  subi  la  peine  de  ses  crimes. 

Mais  on  ne  trouve  point  sur  cette  bague  les  lettres  ini- 
tiales de  la  ci-devant  reine.  On  est  étonuéde  voir  que  les 
juges  du  tribunal  criminel  aient  donné  à  ces  lettres  tracées 
une  interprétation  qui  a  servi  de  fondement  à  un  juge- 
ment si  sévère. 

Le  jeune  militaire  déclare  que  c^était  pour  une  jeune 
citoyenne  que  celte  bague  avait  été  faite,  et  les  lettres  ini- 
tiales qu'il  a  tracées  semblent  être  plutôt  destinées  à  l'ob- 
jet de  ses  premières  affections.  Les  juges  du  tribunal  cri- 
minel d'Arras  n'ont  pas  dû  donner  une  interprétation  si 
défavorable  à  ces  lettres  ;  ils  n'ont  pas  dû  fonder  sur  celte 
interprétation  le  jugement  terrible  qui  bannit  pour  tou- 
jours le  jeune  Forceville  du  territoire  de  la  république. 

.  Le  rapporteur  entre  dans  de  plus  longs  délails  sur  les 
dispositions  de  ce  jugement.  —  Il  continue  ainsi  : 

«  Il  existe  dans  la  république  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens chex  lesquels  on  a  trouvé  de  pareilles  chansons  et 
qui  ont  été  rendus  à  la  liberté  après  quelques  mois,  et 
souvent  après  quelques  jours  de  détention.  Trailerons-uous 
avec  plus  de  rigueur  un  jeune  homme  de  seize  à  dix-sept 
ans,  qui  a  fait  l'aveu  de  son  erreur  et  de  ses  imprudences, 
que  des  hommes  vieillis  dans  les  intrigues  et  dans  la  haine 
de  nos  principes  républicains?  Ce  n'est  point  par  des 
chansons  que  l'on  peut  arrêter  le  cours  de  cette  grande 
révolution ,  qui  s*est  faite  dans  nos  mœurs  et  dans  notre 
gouvernement.  Plaignons  ceux  qui  n'ont  pas  senti  brûler 
dans  leur  cœur  le  feu  sacré  de  la  liberté,  qui  ont  porté 
leurs  regards  serviles  sur  des  écrits  que  la  liberté  désa- 
voue, mais  ne  les  repoussons  pas  pour  toujours  du  sein  de 
la  république.  Ne  confondons  pas  les  erreurs  avec  les 
crimes,  et  parmi  les  erreurs  distinguons  encore  celles  de 
la  première  jeunesse.  Soyons  jusles  et  sévères ,  mais  ne 
souffrons  pas  que  les  juges  soient  plus  sévères  que  nos  lois 
révolutionnaires ,  et  que  leurs  passions  viennent  se  mettre 
à  la  place  des  lois* 


Le  jeune  Forceville  a  expié  ses  erreurs  par  une  longue 
détention.  Sa  présence  n'a  jamais  été  un  sujet  de  troubla 
et  d'agitation  sur  le  territoire  de  la  république  ;  il  n'a  ja- 
mais cherché  à  agiter  les  esprits  ;  il  n'a  jamais  cherché  à 
exciter  des  troubles;  on  ne  lui  reproche  aucun  propos ,  au- 
cune plainte,  aucun  murmure  sur  les  événements  de  la 
révolution...  Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rop- 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  que  le  jugement 
du  tribunal  criminel  d'Arras ,  qui  condamne  Antoine  For- 
ceville, chasseur  au  9*  régiment,  à  la  peine  de  la  déporta* 
tion  à  vie,  soit  annulé.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Saint-Martin  ,  au  nom  du  comité  des  secours  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  secours  pu- 
blics la  pétition  die  la  citoyenne  Bernard,  veuve  Vin- 
cent. 

Cette  citoyenne  demande  la  conCrmation  de  l'ar- 
rêté pris  en  sa  faveur  par  les  représentants  près 
Tarmée  d'Italie,  le  10  floréal  dernier. 

Il  résulte  de  cet  arrêté  que  le  citoyen  Vincent 
était  employé,  en  qualité  de  chirurgien  de  la  troi- 
sième classe,  au  service  des  hôpitaux  militaires  près 
l'armée  d'Italie,  et  quil  est  mort  à  son  poste,  des 
suites  d*unc  fièvre  putride  dont  il  a  été  attaqué  en 
donnant  ses  soins  aux  défenseurs  de  la  liberté. 

Point  de  doute  que  cette  mère  de  famille  et  son 
enfant  n'aient  des  droits  à  la  bienfaisance  nationale. 

Votre  comité  n'a  pu  qu'applaudir  sur  le  rapport 
et  l'arrêté  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux;  mais 
il  a  pensé  en  même  temps  que  cet  arrêté  ne  pouvait 
pas  recevoir  votre  sanction. 

Il  est  contraire  aux  lois  existantes  à  cette  époque, 
10  floréal  de  la  2«  année  républicaine. 

Et  en  effet ,  en  supposant  qu'un  officier  de  santé 
près  d'une  armée ,  mort  d'une  maladie  occasionnée 
par  les  fatigues  de  ses  fonctions,  doive,  aux  termes 
de  la  loi  du  9  nivôse,  être  assimilé  au  défenseur  de 
la  patrie  qui  est  tombé  sous  le  fer  ennemi  (  ce  qui 
paraît  contraire  à  la  lettre  de  cette  loi  du  9  nivôse), 
les  représentants  ne  pouvaient  pas,  sans  substituer 
leur  volonté  à  celle  de  la  Convention  nationale,  ac- 
corder à  la  veuve  Vincent  le  tiers  du  traitement  de 
son  mari. 

Je  dis  de  plus  que  l'arrêté  dont  il  est  question  ne 
peut  point  se  concilier  avec  les  dispositions  de  la  loi 
du  13  prairial,  qui  est  la  dernière  portée  en  cette 
matière. 

Aux  termes  des  articles  1er,'  n,  \\\  et  IV  de  cette 
loi,  toute  citoyenne,  veuve  d'un  citoyen  mort  en  de- 
fendant  la  patrie  ou  faisant  un  service  requis'  et 
commandé  au  nom  de  la  république,  et  qui  justifie 
n'avoir  pas  des  moyens  suftisants  pour  subsister,  a 
droit  à  une  pension  dont  le  minimum  est  de  300  liv. 
et  le  maximum  de  1,500  liv. 

On  atteint  le  maximum  par  une  augmentation 
progressive  de  50  livres  par  année  de  service  efiec* 
tif  du  citoyen,  la  dernière  devant  être  comptcn 
double.  • 

Voilà  la  règle  qu'il  faut  suivre  pour  déterminer  la 
pension  due  a  la  citoyenne  veuve  Vincent.  On  ne 
pourrait  la  faire  jouir  de  celle  que  l'arrêté  des  re- 
présentants lui  accorde  que  par  un  privilège  spé- 
cial, et  le  régime  républicain  n'admet  point  de  pri- 
vilèges. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  comité 
à  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
la  citoyefane  Bernard,  veuve  du  citoyen  Vincent,  chlrur* 
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girn  de  la  troMême  eloitf  »  ^pToyé  atii  bôpIlAui  mili* 
lairci  I  mon  en  activité  de  scrticc ,  décrète  ce  qol  suit  : 

t  Art.  t•^  L*arr6lé  du  10  Horéol  dernier  «  par  leqacl  les 
reprèseutanU  du  peuple  près  Par  niée  d*Iialie  ont  accordé 
provisoirement  à  la  cUo^'eane  veuve  Vincent»  à  titre  de 
pen&ion  allmeniatre  pour  elle  et  son  fils,  le  tiers  du  trai- 
tement dont  Jouissait  son  mari ,  ù  raison  de  son  grade 
dans  les  bâpitaui  mlliuirei  ft  IMpoque  d«  Mm  dêoès,  est 
annulé» 

•  II.  Lm  wéoiin  et  pensions  que  ladite  veuve  est  en 
droit  de  réclamer  pour  elle  et  pour  son  fils  seront  réglés  et 
fixés  d*après  les  dispos! liuns  de  la  loi  du  13  prairial  et  au* 
Ires  antérieures,  dont  elle  maintient  l*eaéctttlon*  t 

Ce  décret  est  adopld. 

"-•BschassdriAtJK  appelle  l*iittêtition  de  la  Gônven- 
tion  sur  VéXni  de  liingiieur  où  gémissent  les  arts, 
i*agriciil(urc  cl  le  coiiimrrco. 

Voua  avesi  dilMJ,  lancé  la  Tvudre  sur  vos  enne- 
.mis  ;  prouvei  à  l'Europe  que  vous  n*avez  pas  voulu 
porter  la  liache destructrice  sur  l'industrie  nationule. 

Les  matières  premières  semblent  être  éputsëcs 

fnrmi  nous  ;  les  ouvriers  découragés  ont  porté  chez 
étranger  leurs  talents  utii«*S|  et  ses  manufactures 
se  sont  enrichies  des  nertes  de  nos  manufactures. 
Mais  le  commerce,  seniblable,  dans  une  grande  na- 
tion ,  a  un  corps  robuste  atténué  par  une  longue 
maladie,  peut  trouver  dans  les  remèdes  de  la  poli- 
tique la  gui^rison  de  son  sgonie ,  et  se  relever  plus 
fort ,  plus  vigoureux  que  jamais.  Déployez  pour  le 
ranimer  Ténergie  que  vous  aves  montrée  aans  la 

guerre  ;  l'industrie  impatiente  n'attend  que  le  signal 
eaa  résurrection.  Que  vos  portes  s'ouvrent  partout 
aux  artistes  de  tout  genre  que  la  erainte  avait  exilés 
aous  Une  longue  anarchie  et  pendant  le  vandalisme 
de  Robespierre. 

Eschassértaux  termine  en  proposant  an  projet  qui 
tend  à  déclarer  que  toute  liberté  et  toute  protection 
seront  accordées  au  commerce  ;  qu'il  sera  créé  un 
conseil  de  commerce  ;  une  tous  irs  ouvriers  qui  sont 
sortis  du  territoire  de  la  république  pour  chercher 
du  travail  aiileura  y  seront  rappelés  s  que  des  avan* 
Ces  seront  faites  aux  cultivateurs,  fabricants  et  ma- 
nu raoturiers:  que  les  plantations  de  lin  etde  chanvre 
Seront  spécialement  favorisées,  les  lois  sur  les  doua- 
nes mouillées,  et  enfin  tous  les  canaux  entrepris  pour 
la  navigation  de  Tintérieur  terminées* 

TniaALbBAU  :  Je  pense  que  ce  projet  de  décret  ne 
remplira  pas  les  intentions  de  la  Convention.  Le 
commerce  et  Pindnsti-ie  sont  dans  un  tel  état  qu'il 
rsl  moitis  question  decrf^er  que  de  détruire  tout  ce 
qui  a  civ  fait  de  mauvais.  Le  iiieillenr  moyen  de  ra- 
iitiner  le  cominrrcr  est  Je  lui  accorder  l/i  plus  en*> 
tière  liberté.  (Vifs  o|iplaudisseinents.)  En  vain  vous 
créerez  des  corporations  pour  favoriser  le  commer- 
ce t  éii  vain  vous  les  co  111  pos<' riez  di s  premiers  nrgo- 
ciaiits,  He.<  hommes  \cs  plus  habiles  de  i*fiurope: 
vous  trobtioiidrez  jamais  des  résultats  aussi  avanla- 
pMtx  que  ceux  que  vous  donneront  les  spéculations 
jinriicutiêres  de  ehnqiie  citoyen.    * 

On  n'a  point  encore  abordé  la  aeute,  la  véritable 

auestioii  :  c'est  celle  de  savoir  si  la  loi  du  maximum 
oit  subsister.  Je  ta  regarde,  moi,  comme  désas- 
treuse (vifs  applaudissements),  comme  la  source 
unique  de  tous  les  malheurs  que  nous  avons  éprou  • 
vés  ;  elle  a  ouvert  une  large  carrière  à  tous  les  fri- 
pons, elle  a  couvert  lo  France  d'une  foule  de  contre- 
bandiers ,  et  ruiné  les  hommes  de  bonne  fol  qui 
respectaient  tos  lois.  (ApplliudissemenU.) 

Une  autre  mesure  qui  n  singulièrement  nui  A  l'ap* 
provmonneme nt  de  l«i  république  et  qui  a  porté  les 
plus  flihcsles  coups  au  commerce.  c*est  l'acte  de  na- 
vigation I  qu'on  a  décrète  dans  le  momeat  où  tous 


les  matelots  du  commerce  étalent  employés  aur  les 
Vaisseaux  de  la  république.  Il  était  impossible  que, 
dans  une  pareille  circonstance,  noua  pussions  nous 
passer  de  la  navigation  étrangère  pour  faire  le  eoffi- 
merce  et  le  cabotage.  De  là  point  d'approvisionne- 
menu  non  veaux  ;  de  là  ia  perte  des  pnses  faites  sur 
nos  ennemis  I  et  qui  se  aont  pourries  dans  les  ma- 
gasins tandis  que  noua  manqutona  de  tout.  (Applau- 
dissements.) 

Je  sais  que  II  liberté  indéflnie  peut  donner  lieu 
aux  plus  grands  ineonvénients ,  mais  fe  sais  aussi 
que,  toutes  les  fois  que  vous  violerez  la  liberté  du 
commerce,  voua  tomberei  dans  des  inconvénients 
encore  plus  grands;  je  sais  que,  toutes  les  fois  que 
le  gouvernement  voudra  tout  réglementer,  il  perdra 
tout. 

Je  demande  que  la  Convention  charge  ses  comités 
de  lui  présenter  leurs  vues  sur  le  rapport  ou  modi- 
Hcatiort  de  la  loi  du  maximum.  Je  demande  auasi 
l'impression  du  discours  d'fischassériaux.  Il  contient 
des  vues  utiles  ;  et,  quoique  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  des  encouragements  au  com- 
merce là  où  l'on  lui  laiaae  toute  la  liberté  dont  il  a 
besoin ,  je  crois  que  l'anéantissement  où  il  a  été 
plongé  eiâgç  qu'on  prenne  des  mesures  extraordi- 
naires pour  le  relever. 

Je  termine  en  faisant  observer  que  ce  n*est  pas  la 
Convention  qui  a  mis  le  oommerce  à  deux  doigts  de 
sa  ruine,  mais  bien  leaoonspirateursqui  méditaient 
celle  de  la  France. 

•'•  !  pu  dsrie  de  rapporter  la  loi  dû  maximum, 
mais  elle  est  abolie  depuis  longtemps.  (On  murmu- 
re.) Tous  les  négociants  qui  respectent  les  lois  ont 
été  forcés  de  cesser  leur  commerce ,  parce  qu'ils  no 
potivnfent  plus  supporter  la  concurrence  avee  les 
fripons... 

CiMuiaLt  Toute  diseusaion  sur  cette  matière,  avant 
le  rapport  dea  comités,  ne  peut  que  servir  ragiotnge. 
Je  demande  l'impressioU  du  iliscours  d'Escliassé- 
riaux,  le  renvoi  aux  comités  pour  lier  les  vues  qu'il 
contient  è  celles  qu'ils  sont  chargés  de  présenter  sur 
le  système  général  d'économie  publique. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

LfiGBNDBB  (  de  Paris)  :  On  assure  que  le  rapport 
sur  la  loi  du  maximum  doit  être  fait  duodi.  J'engage 
tous  mes  collègues  <|ui  ont  des  connaissances  sur 
cette  matière  à  donner  à  cette  discussion  toute  la 
solennité  dont  elle  est  susceptible,  alin  de  prouver 
au  peuple  que  la  Convention  ne  veut  pas  maintenir 
une  loi  désastreuse. 

ËorhnoN  (de  l'Oise)  :  Quand  le  commerce  a  reçu 
une  plaie  priifonde,  il  faut  birn  prendre  garde  de  la 
rendre  incurable  eu  la  fermant  trop  vite.  Je  demande 
que  le  rnpport  dont  est  chargée  la  commission  des 
qiintre  rumités  marche  d*un  pas  égal  avec  celui  sur 
le  mnxiinum  ;  car  il  est  impossible  de  rien  faire  dé 
bon  sur  1  écoiiouiie  politique  sans  avoir  un  eaaamble 
de  principes  qui  puissent  servir  de  base* 

Cette  proposition  rat  décrétée. 

^  Johannot  propose,  et  la  Convention  adopte  k 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  ConvenUflO  nadooale,  aprH  avoir  entendu  lersp* 
port  lia  tes  comités  de  aomtoereei  de  llfUiatlim  M  dei  A- 
naiiaes  réuoisi  détràte  et  qal  suit  l 


BtahlUiemenU  de  commertê  om  wianufÊêiëfêê  éami  êêm 
queti  étaient  intéreuéi  dtê  indivUiu  dont  Ira  HniPtii 
ité  eon/Uqués  au  pro/it  de  U  f-épukli^uu 

«  Art  I*'.  Les  citoyens  intéressés  dans  des  établisse- 
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nents  de  commerce  on  manafectures,  dont  un  on  pluslears 
associés  ont  été  frappés  de  confiscation ,  remettront  au  di- 
rectoire de  leur  district,  dans  une  décade  de  la  publication 
du  présent  décret,  Pacte  de  leur  société,  et  tous  autres  qui 
contiendraient  des  ttipulations  d'intérêt  entre  eux.  Ces 
actes fleront  certifiés  féritables par  lesdits  associés,  cotés  et 
paraphés  sur-le-champ  par  l^administration  du  district , 
qui  restera  dépositaire  d'une  copie  collatlonnée  desdits 
actes. 

•  IL  Ils  présenteront  dans  le  même  délai  les  registres- 
journaux  des  opérations  faites  pour  le  compte  de  la  société. 
Ces  registres  seront  également  cotés  et  paraphés  sur-le- 
champ  par  l'administration  du  district ,  et  leur  seront  ren- 
dus,  à  la  charge  par  eux  de  let  représenter  à  toute  réqui- 
sition*  * 

elll.  Si  les  scellés  empêchaient  la  remise  des  actes  de 
société  et  registres  désignés  ci-dessus,  ils  seront  levés  sur- 
le-champ  par  le  juge  de  paix,  à  la  réquisition  des  parties 
Intéressées,  etréapposés  s'il  j  a  lieu. 

•  IV.  Une  décade  après  la  remise  des  registres  et  con- 
trats de  société,  les  associés,  les  veoTes  et  enfants  des  indi- 
vidus dont  les  biens  auront  été  confisqués  déclareront  par 
écrit,  entre  les  mains  de  l'administration  du  district,  s'ils 
consentent  à  se  charger  pour  leur  compte  de  la  masse  de 
l'actif  et  du  passii  de  la  société,  et  d'entretenir  en  activité 
lesdits  établissements  aux  conditions  portées  au  présent 
décret. 


«  V.  Dans  le  cas  où  les  associés  ou  autres  individus  ad- 
mis par  l'article  précédent' auront  déclaré  qu'ils  offrent  de 
se  charger  de  la  ma»se  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société , 
il  scia  nommé  quatre  experts  arbitres  versés  dans  les  af- 
fatre*i  de  commerce  ;  deux  seront  choisis  pur  les  associés  on 
autre»  admis,  et  deux  par  le  directeur  des  domaines  du 
département  ;  et  en  cas  de  partage  dans  les  opinions  « 
l'administraiion  du  district  nommera  un  sur-arbitre. 

«  VI.  Ces  arbitres  procéderont  en  présence  des  associés 
ou  admis  à  l'évaluation  des  marchandises  et  eflets,  meubles 
et  immeubles  servant  ù  l'usage  de  la  société,  et  ils  dresse- 
ront l'étal  de  l'actif  et  du  passif,  après  avoir  évalué  sépa« 
rément  les  créances  douteuses  et  mauvaises» 

fl  VII.  Il  sera  alloué  à  chacun  des  experts  arbitres  ou 
Eur-arbitrcs  15  liv.  par  jour,  et  le  payement  sera  pris  sur 
la  masse  de  la  société,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  de 
bureau. 

«VIII.  Les  experts  remettront  à  Tadminlstration  du 
district,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  à  partir  du 
jour  de  leur  nomination,  l'état  arrêté  et  signé  de  l'actif  et 
du  passif,  et  de  ce  qui  reviendra  à  la  nation  pour  la  por- 
tion Gompétant  les  associés  frappés  de  confiscation ,  déduc- 
tion fuite  de  tous  frais. 

fl  IX.  Le  directoire  du  district,  après  s'y  être  fait  auto- 
riser par  l'administration  du  département,  donneni  aux 
associés  ou  autres  contractants  acte  de  cession  et  abandon 
de  toutes  les  propriétés  de  la  société ,  è  charge  par  eux 
d'acquitter  toutes  ses  créances,  conformément  aux  états 
arrêtés  et  signés,  portés  en  l'article  précédent,  et  de  payer 
le  montant  de  la  portion  revenant  à  la  nation,  telle  qu'elle 
aura  été  liquidée  dans  lesdits  états. 

fl  X.  Le  payement  de  la  somme  appartenant  à  la  nation 
sera  fait,  un  quart  dans  un  mois ,  et  les  trois  autres  quarts 
de  six  en  six  mois,  avec  les  intérêts* 

•  XI.  Il  sera  donné  par  lesdits  contractants,  entre  les 
mains  du  directoire  de  district,  un  cautionnement  valable 
pour  sGreté  des  engagements  et  payements  portés  aux  deux 
articles  précédents. 

rXIL  Dans  le  cas  où  il  résulterait,  des  états  dressés 
conformément  à  l'article  VIII,  que  l'actif  de  la  société  est 
inférieur  au  passif,  le  district  convoquera  les  créanciers, 
et  leur  donnera  acte  de  l'abandon  de  toute  prétention  de 
la  part  de  la  nation,  et  les  créanciers  se  réuniront  ensuite 
pour  agir  ainsi  qu'il  est  d'usage  h  l'égard  des  maisons  de 
commerce  en  faillite. 

«  XIII.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  aux  con- 
ditions contenues  dans  les  contrats  de  société. 


TlTRB  IL 

EtabliuemeniÊ de eommereetl manufacturée  deiqael» U§ 
individu*  frappé*  de  eonfiteation  étaient  $euU  pro» 
priétairee, 

fl  Art.  XIV.  Dans  lu  cas  où  jes  individus  frappés  de 
confiscation  possédaient  seuls  leurs  établissements  de  com- 
merce ou  manufactures,  les  veuves  et  les  enfants,  ou,  a 
défaut,  des  citoyens  versés  dans  cette  partie  de  commerce, 
choisis  par  Tadminislration  de  district,  seront  admis  à  se 
charger  de  la  masse  de  l'actif  et  du  passii  des  établisse- 
ments, aux  conditions  portées  au  présent  décret. 

■  XV.  A  défaut  d'offre  à  cet  égard,  l'administration  dé 
district  fera  publier,  par  la  voie  des  affiches,  le  détail,  la 
nature,  l'étendue  et  la  situation  desdils  commerces,  usines 
et  ateliers,  et  les  conditions  portées  au  présent  décret  en 
faveur  de  ceux  qui  se  chargeront  de  ces  établissements. 

•  XVI.  Si,  un  mois  après  la  publication  ordonnée  par 
l'arL  XV,  aucun  citoyen  ne  s'était  présenté  pour  se  charger 
de  la  suite  de  ces  établissements  auxdites  conditions,  il 
sera  procédé  à  la  liquidation  dans  la  forme  prescrite  par 
les  lois. 

TiTaa  IIL 

Dispontionê  générales» 

«  Art.  XVII.  Dans  les  communes  de  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille  et  Nantes,  le  directeur  des  domaines  nationaux 
sera  aidé,  dans  les  liquidations  ordonnées  par  le  présent 
décret,  par  un  bureau  de  commerce ,  composé  d'un  nom- 
bre suflisant  de  négociants  expérimentés,  lesquels  seront 
choisis  par  les  représentants  du  peuple  en  mission,  ou  à 
défaut  par  le  comité' de  commerce  de  la  Convention. 

«  Le  district  leur  assignera  un  local  pour  leurs  séances  ; 
les  frais  de  bureau  seront  payés  comme  ceoi  des  directoires 
relatifs  aux  biens  confisqués. 

>  XVIII.  Seront  admis  à  la  liquidation ,  conformément 
aux  usages  de  commerce ,  les  billets ,  Aictures  et  aut^  ef- 
fets commerciaux,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  enregistrés, 
pourvu  cependant  qu'ils  se  trouvent  portés  à  leurs  dates 
respectives  sur  les  registres  desdits  commerçants,  tenus  en 
bonne  forme* 

■  XIX.  Les  administrateurs  de  district,  qui,  parl'ar» 
ticle  XIY,  doivent  faire  ctioix  des  citoyens  propres  à  se 
charger  de  la  suite  des  commerces  et  ateliers ,  le  feront , 
dans  les  quatre  communes  ci-dessus  désignées ,  sur  l'indi- 
cation du  bureau  de  commerce. 

«  XX.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  toutes  les 
difficultés  relatives  à  la  liquidation  ordonnée  par  le  présent 
décret;  ces  tribunaux  seront  promptement  rétablis  dans 
les  communes  où  ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 

«  XXI.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appli- 
cables à  toute  espCce  de  commerce,  même  de  banque,  et 
à  tout  genre  de  fabriques  et  usines. 

•  XXII.  La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  do  21 
messidor,  relative  au  recouvrement  de  l'actif  appartenant 
à  la  république  par  la  condamnation  des  banquiers  et  com- 
merçants. 

fl  XXII I.  Les  associés  dans  les  établissements  dont  por- 
tion se  trouverait  sujette  au  séquestre  ou  au  dépôt  en  con- 
serveront la  libre  et  entière  administration,  en  donnant 
bonne  et  valable  caution  devant  le  directoire  de  districL  • 

GuÉRiN  :  Je  viens  rappeler  à  la  représentation  na- 
tionale un  des  devoirs  importants  qu'elle  a  à  rem- 
plir; il  ne  nous  sufQt  pas  d*a voir  consigné  les  grands 
principes  de  justice  dans  la  sublime  Adresse  aux 
Français  ;  il  ne  sufiit  pas  non  plus  qu'en  réponse  aux 
félicitations  des  diverses  communes  de  la  république 
cette  assemblée,  par  l'organe  de  ses  présidents,  naa- 
nil'este  l'intention  bien  prononcée  die  protéger  l'in- 
nocent ,  d'éclairer  l'homme  égaré ,  de  terrasser  les 
seuls  coupables;  il  faut  que  les  mandataires  du 
peuple  donnent  atissi  un  exemple  éclatant  de  l'amour 
de  la  vérité  envers  la  portion  nombreuse  de  la  Con- 
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Tention  qui  reste  encore  éloignée  du  sénat  où  le  peu-  l 
pie  a  fixe  son  poste.  < 

Sachons  rester  aussi  énergiques  que  noua  Vdiions 
dans  la  ngi^  immortelld  du  9  au  10  tbermidqr.  Je 
parle  d*hommes  purs  à  d*autres  hommes  qui  le  fiput 
et  doivent  toujours  Tétre;  ainsi  mon  langage  ne 
froisse  aucune  passion. 

lia  sont  loin  déjà  de  noua  les  temps  d'affreuse  mé- 
moire où  la  tyrannie  étouffait  avec  un  uccès  si  ra- 
pide et  si  constant  la  voix  de  la  vertu  ;  ainsi  avpns  je 
courage  deconsompiçr  le  bien  que  Vwi^^  même  du 
mal  a  produit? 

Citoyens,  le  pcijpje ,  que  Ton  a  (i  louvcnl  égaré, 
|e  peuple  nolpp  «ouvçrain,  le  pcuplp,  qui  abhorre  le 
crime,  s'çmprp3$c  de  tome»  parti»  puur  applaudir 
mx  actes  dt^  justice  qu'il  vous  est  possible  actuelle- 
ment de  multiplier  ;  ne  lui  laissez  pas  désirer  davau- 
t9{;e  de  voir  sa  représentation  complète, 

in  pourrais  entrer  ici  dans  des  développements 
dont  les  conséquences  démontrent  jusau^à  la  plus 
pqrtaite  évidence  Tlnnecenee  dA  soixante- treize  de 
nos  collègues  ;  mais  qu'esl-il  besoin  de  défendre  In 
probité  de  patriotci»  dont  le  crime ,  si  c'en  pouvait 
être  un, a  été  d'êtreplusçlairvoyanlsque  d'autres? 
Ils  vous  ont  signalé  les  traîtres  que  depuis  vous  avez 
livrées  au  glaive  de  la  loi  ;  et  certes,  le  jour  où  la 
commune  congpiratriçff ,  où  Robespierre  et  ses  per- 
fides compHcçs  ont  élé  mis  hor^  la  loi,  a  H^  le  jour 
od  vous  nyn  reconnu  que  la  calomnie  seule  agissait 
lorsque  nos  collpgues  ont  été  dénoncés. 

Mais ,  oitoyans ,  votre  impatience  est  (a  mienne; 
nous  pourrions,  nous  devrions  peut-être  rappeler  à 
rjnstant  nos  collègues  a  leur  poste  ;  car  il  s'agit  ici 
d'Une  mesure  qui  n'a  pas  bi^soin  de  l'espèce  d'initja- 
tive  d'un  comité.  Dans  cette  aaiiire,  la  seule  politique 
fl  suivre  ^t  de  rendre  hommage  à  la  vérité. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  non  plus  d'attendre  |cj 
les  médilations  de  votre  çouvernempnt;  ençffPt» 
quel  est  celui  qui ,  parmi  nouî? ,  n'a  pa§ ,  comme  le 
peuple  entier,  la  conviction  de  l'intégrité  et  dy  çÎt 
visme  des  soixante-treize?  Qui  pourripn^-nous  re- 
douter en  adoptant  le  parti  de  leur  rendre  Icqr  e^^j^ 
tence  politique?  Sont-ce  les  yraJS  patriotes?  Ils §ont 
leurs  amis;  oui,  legrs  amis.  JSflnlqo  les  pnnemiçde 
notre  révolution?  Ah!  sans  doute  ce  sera  leurdét 
plaire  ,  ce  sera  déranger  qn  de  jeqrs  plans,  c^lui  de 
difi^mation ,  que  de  remplir  cette  partie  de  vos  de-^ 
yoirs  ;  mais,  citoyens ,  je  suis  ja|oi{:i^  ayssi ,  moi,  de 
la  gloire  de  nps  collègues  ;  jp  veui^  que  U  loi  juste 
sur  la  garantie  de  (p  représentation  leur^j(  appli- 
quée ;  je  consens  volontiers  ^  ce  retard. 

Les  tersqui  chargeaient  naguère  les  mains  de  ces 
^*nateurs  ont  été  en  quelque  soi  le.  des  couronnes 
civiques,  puisqu'ils  les  devaient  à  leurs  vertus.  Au- 
jourd'hui i|s  jouissent  d'une  partie  de  leur  liberté  * 
car,  rendus  à  votre  pouvoir,  à  voire  volonté  de  (aire 
le  bien,  vousavej^  déjà  ouvert  leurs  prisons  :  hâtez- 
vous  donc  de  prononcer  déHnitivement. 

Laissez ,  si  yous  le  voulez ,  à  votre  gouvernement 
rhonneur  de  provoquer  la  proclamation  de  leur 
innocence;  mais  au  moins  que  les  paroles  dUin 
homme  libre,  d'un  de  vos  collègues,  que  vous  en- 
tendez ù  cette  tribune  »  avertissent  vos  comités  de 
l'nrgençe  du  rapport. 

On  demande  que  le  rapport  sur  les  6olxant«-treize  dépu* 
t^  mis  en  état  d'ar resta liuii  soit  fait  primitii  prochain. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Danjou  fi|it  rppdre  le  décret  suivant  î 

«  La  Convention  naMonale,  ppFè3  avpir  entendu  le  r^p* 
port  de  SCS  comités  de  l^gislKîpq.  ^éprçl9|  el  prpcèfrfypr» 
iiaus  et  archives,  d^rèle  ^ 


«  Art.  !•'.  Les  dispQsIliowi  dcs  article*  VII.  Vlll  et  IX 
de  la  Ip)  dq  19  vendémiaire,  relpl'vçs  au  inljunal  de  police 
corrccllonnejle  de  P?rl»i  wnl  ropporléeit 

■  II.  Pai  li^Kreu,  minutai  et  regUlres  da  la  poliet  muni* 
clpalç  çpntenlIeMN  èl  eoppeelionnelle  seront  péunis  à  la 
section  judipiniro  des  arebivei  nalionales,  cooformémeni  è 
la  l(H  du  7  misiidor. 

s  111.  Les  greffiers  eu  ëépesilaires  de  eas  titrer,  minqtes 
et  registres,  qui  sont  restés  en  activité  de  service  jusqu'à 
niéient,  rercvront  leur  li«ji«mant  jmqu-au  jour  de  ta  pu- 
pliiïallpq  du  piéKnt  ûHfifU  p 

-^  Jars-Panvlllier  propose  le  décret  suivant,  qui 
est  adopté  •. 

fl  La  Convention  nationale ,  apr^s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  deç  secours  publics,  dôçrètç  ce  qui 
suit  I 

•  Art.  ï".  La  tr^sor^rle  nelionaîe  paiera  ^  à  titre  de 
pension,  aux  défenseurs  dç  la  pPllig  iiillrme?  ou  ijl^'&l(îs, 
dénommés  dans  les  deux  états  annexés  pu  prévient,  la 
soniaie  du  98^  41>  liv.  h  t>ou8  9  den. ,  qui  sera  repartie 
entre  eux  dans  les  praportlonH  établies  dans  lesdlt^  états, 

fr  II.  Ceux  desdits  mililafres  dont  |ç9  pen^^jon^  ont  ^lé 
ré;tlées  suivant  les  dispositions  des  artjpif?  II.  Ul,  IV et 
VII  de  la  loi  du  6  juin  1793  (  vieui^  st^le) .  ep  JQUiront  en 
date  du  Jour  de  leurs  blessures;  çeui  qui  ont  été  trail^ 
eonturmément  aux  dispositions  de  l'article  VIII  delà  niéme 
loi  jouiront  de  leurs  pensions  à  dater  du  jour  où  ils  auront 
oe#84  de  recevoir  la  subsislance,  et  les  autrfK  à  dater  du 
jour  qU  }U  auront  cessé  de  toucher  leurs  appointements. 

•  III.  Il  sera  lait  déduction  aux  pensionnaires  des  som^- 
mn  qu*iU  auront  reçues,  soil  à  titre  de  seeours  provisoire^ 
soit  à  compte  sur  leurs  pensions;  ||s  se  conlunnciont 
d^ailleuFs  aux  dispositions  générales  des  Ipis  précëdeoimçnt 
rendues  sur  les  pensions. 

•  IV.  Il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  récbmnlion  des  ci- 
toyens Josepli  Magqenel  et  Louis- Joseph  Diiprorq,  capi- 
taines invalides,  tendant  à  les  faire  jouir  des  ()isposiiio|is 
de  la  loi  du  6  juin  479a,  non  plus  que  sur  cplledes  cilp^ciis 
giktrice  sC  Pienc  Beaudouin  contre  la  flxation  d'  s  pen- 
sions qui  leur  ont  élé  accordées  en  vertu  des  décrets  pré- 
e^dpQtdt 

f  V.  Les  états  annexés  au  pvè^nt  décret  ne  seront  pas 
JHiprimés.  • 

—  On  lit  la  rédaction  du  décret  suivant ,  qui  est 
adoptée  î 

•  La  Convention  nntionale,  qnrès  avoir  cnteqdn  le  ran« 
port  de  ses  comités  d^  )é^i§laUon  et  des  finances  «  dècrilç 
ce  qui  suit  i 

«  Art.  I«".  Les  parents  el  les  nllié^,  jiisqu*q|i  degr<^  do 
cousin-grrmain  inclusivement,  ne  pruvenl  êlie  en  ipc-nie 
temps,  l*nn  receveur  de  district ,  et  l'iiutie  ailministialcgr 
du  directoire  ou  agent  nutiunal  du  même  disli  irt. 

•  IL  Le  parent  ou  allié  au  dep:ré  prohibé,  qui  aura  élé 
nommé  le  dernier  k  Pune  des  places  de  ncevcur,  d'adini- 
nislraleur  ou  d*ageni  national  du  ipénie  district,  osl  irinf 
de  se  démettre  de  se»  lonclions  dans  la  décade  de  la  publi- 
cation du  présent  déerel. 

«  III.  Il  sera  procédé  sans  délai  au  remplacement  du  dô- 
n)js§|Qqn§ii^e,  fwlpn  le$  former  prescrites. 

r  IVt  Le  receveur  démissionnaire  rendra  de  suite  h  son 
successeur,  sous  la  surveillance  de  deux  membres  du  di- 
rectoire, le  compte  de  clerc  à  mdî^rp,  prcscrjl  par  la  loi,  de 
ses  recettes  et  de  ces  dcpensçç,  depuis  le  1*'  \ciulénViairc 
de  |*an  5,  sur  les  contribution^  et  autres  repeUeç  de  iouUi 
nature  de  Pannée  courante. 

«  V.  Les  deux  membres  du  directoire  procéilcrqpt  en 
même  temps  à  une  nouvelle  vérification  des  registres  et 
journaux  des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  naure  failc^ 
parle  receveur  démissionnaire  antériruremrni  nu  I*'  ven- 
démiaire de  Tau  8,  eu  comparant  les  époques  aiixqiirlies 
les  rucellfi,  et  les  dépenses  ont  été  cffccluées;  ils  conipme- 
ront  pareillement  les  résultais  de  cette  vérificatiou  avec 
ceux  du  Iwrdereau  général  du  premier  exercice  répu- 
l)iicqin  qui  ^  d^  ^tra  envoyé  par  (ous  les  receveurs  à  la 
trcjOierie  Datiçpglii,  en  cxéculion  de  la  loi  du  10  fruaidup. 
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I  Vf.  Ui  dt^t^lâihfà  dé  dMiIct  »OUl  àïétr%èi  de  feMtï* 
Udn  dtt  préieitt  IIMrét*  i 
La  séance  est  levée  ft  l|Uatre  beUlts. 

IdANcfi  btl  10  l^tllMAtRlt. 

Ilfinun  (lie  Dolifti)  i  En  eslouUoh  ûê  voire  déoMt 
d'hier  et  de  plitsieurâ  uuth»  randus  pn^itëdemment, 
l«s  comitéf  d«  ialul  publio<  dfl  lûreli*  gf'n^nite  et  d« 
légiDlttlIon  I  M  ioitt  ocoiipëi  dft  Tiiffîiire  de  no§ 
soixante-trrize  collègues  qui  outeté  miseiiétald'ër" 
rnjiliitiotii  Voici  !•  projet  de  décret  qu'ils  m'onl 
chargé  do  Vous  proposeri 

Le  MipfiorMdr  \\{  ùè  pHijet  dé  d^fet^  pflf  léqtSet  tfl  Coti^ 
veiitiuii  rtpjMlItf  tfiDS  tott  iéiH  tes  Boii&iilii-treiaé  députéil 
diirM  ii  proclame  la  liste* 

Gu  |troj«(  e»i  adopté  bu  Aiiiéy  dés  ptu4  «Ifs  at^piftudiisc- 
Dtfiiis  et  d^  erii  de  Wm  Itt  CuHtÉUtituti 

MoNfesTitH  (du  Huy-de-DOni(*)  :  Je  défflande  (jne 
ce  (lëcrri  soit  etetidu  iiU  l'Itoyéti  uuldufe,  ûf\)i{[é  du 
dêuurlemeni  dtt  Puy^de-DOnie,  qui  ti'â  Jaruais  lUé 
njisetiarrestiitidni 

GuYOMAnp  :  11  est  un  autre  de  nos  collègues  à  nui 
Cl'  ilécretduit  encore  t*dleudre:  c'est  Ëolippë  (ues 
CAtcs-du-Nord). 

Dans  le  temps  où  ta  Conrention  ^tait  opprimifei 
où  aucun  d(^  ses  membres  n* osait  dire  son  o|)inion  « 
Couppd ,  ciïrayé ,  sVtpIgna  a  auelques  lieue»  de  t'a- 
ris.  Lacroix,  ct*lui  qui  est  tomb^  sous  le  glaive  de  la 
loi,  lit  lu  proposition,  à  laquelle  je  mofiposai  de 
toutes  ities  forces,  de  déclarer  Couppé ,  démission- 
naire. 

Celte  proposition  fut  adoptée,  et  Couppé  dépouillé 
d*uii  carnclcre  qu*il  avait  reçu  du  peuple,  et  que  le 
peui)le  seul  pouvait  lui  flter.Si  Coupné  eût  été  cou- 
pable d'un  critne,  il  fallait  qu*il  fût  jugé  ;  s^il  n*a 
commis  qu'une  faute,  il  l'a  bien  payée  pAr  sa  capti- 
vité dans  les  cachots. 

Je  demande  qu'il  soit  aussr  rappelé  dans  le  sein  de 
1â  Convention,  quoiqu'il  ait  été  remplacé  ;  car  il  est 
mort  un  membre  de  iioUe  deputation,  et  sa  Unlréc 
ne  souffrira  aucune  dilliculté  de  ce  côté. 

Bbkakd  :  Il  n*y,  &  pse  de  difliculté  ù  rappeler 
Coup|)ë  ;  car  Despinaséy,  qui  est  dans  là  listSi  se 
trouve  dans  !e  même  «as  que  Couppé< 

Aiiuitft  DtiMoNT  :  Je  demabde  aussi  qu6  la  Con- 
vention rapporte  le  décret  réhdu  contre  itotrc  col- 
lêfrtie  Devërité.  Ce  n'e^it  que  par  erreur  qu^il  a  été 
comprié  dsn^  le  décret  de  mise  hors  la  loh  car  il 
n'existe  aucune  pièce  contre  lui.  Il  â  tout  fait  pour 
la  révolution,  il  s'est  ruiné  pour  elle. 

Bb^abd  t  Je  demandé  que  tous  cent  de  non  éoi- 
lè^ues  qui  vont  rentrer  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion touchent  leurs  indemnitësi 

t«es  proposihuoi  de  Mooestleri  de  Guyottlafdf  d*Aodré 
Diiiyool  et  de  Bréard  sont  déOréléeift 

TaifiAtJDfeAt)  :  H  reste  eneore  à  ta  Convention  a 
fnire  un  grniid  acte  de  Justici'.  Je  réclaffie  en  faveur 
d*un  des  plus  zélés  défenseurs  dé  la  liberté,  de  Tho- 
mas Payne (Vifs  applaudissements.)  Je  réclame 

en  faveur  dé  cet  homme  qui  a  lionoré  son  siècle  par 
Son  énergie  A  défendre  les  droits  de  l'humanité,  qui 
fl'est  si  glorieusement  distingué  par  le  rfile  qu*il  a 
joué  dans  la  révolution  d'Amérique.  Je  n'ai  jamais 
entendu  articuler  auéun  reproche  contre  lui.  11  avait 


on  a  prétexté  un  décret  qui  excluait  les  étrangers 
de  représenter  le  peuple  ft'ançals.  Il  n*y  en  avait  que 
deux  dans  la  Conventlou  :  l'un  est  mort ,  je  n  en 


parle  pas  ;  mais  Thomas  Pay né,  celui  qut  a  puissam- 
ment contribué  à  établir  la  liberté  chez  tine  nation 
alliée  de  la  république  française,  thomas  Payne 
existe  enOoré ,  Il  éitlsié  dans  la  biisère.  Je  demande 
«|u*tl  soitrappélé  dans  le  sein  de  la  Convention.  (Vils 
applaudissements.) 
Cetle  proposllloo  est  adoptée. 

Merlin  relit  le  décret  avec  lei  divers  amendeoMBls  f  ^ul 
sont  dédditivelilent  adoptés  en  ces  termes  t 

é  La  Convetition  ndtionilei  apfés  avoir  eittéHda  srs  cô« 
mités  de  toldl  publie i  desftretè  générale  ei  de  législatioiii 
décrète  i 

•  Art«  I<%  Lit  représtnianti  do  peuple  L>Oi  Casënétit'Ci 
Laplaîfnei  Houbaalt»  Qlrfeuit,  CliasUiUlH,  Dugue-Das^^i 
Lebreloti)  Ûunauikf  Ji-P»  8aui'ln«i  Quctnet,  0almdii,  W^ 
C.  Corbel,  J.  Guiter,  Ferniun,  J.-Aiiloluv  Rabaul,  Fayolli', 
Ahbry,  Rlberedu<  Der&fey,  Ëaiilcul.  Ruaait,  0^élln« 
Bttbeyi  Bladi  MolsUé,  l'eyré,  Bollan,  Hânôrét^l^liry,  Vil* 
iiiert  Grciioli  Amyitn,  Ltturenceoli  Jeuy,  Serrés,  Laùiencf, 
Saiadin.  Mercier^Lerefavre ,  dllviei',  Gé^enle,  Royer,  Ga« 
rllbi!«  Pbilipliif  Duleviile,  Variai,  DlibU!ie,  BianqUi,  Mossa» 
Dèlainarrvi  Faiiru,  Htcquet,  Dcscliamp^i  Léfebvref délé 
Sejiif-Inférieuu''),  Daiinuu,  Perif-Si  Vjiici'uI,  Tournier, 
RouJc'l,  Ëlaitt,  Bia^lel,  Marboi.  Gifctst,  ^tadens,  Mois- 
set,  ttaitiUFrîl,  ftoiilgnac,  RIclion,  DiliauicVaye,  lû^ 
eroii  (de  la  HttiKe^Viefnie),  Bivaud,  Dubray,  Doubld, 
Micbet,  FdréiB,  Ërofleli  Omidnatsy,  ehéevant  mis  co  é  at 
d'arreatatieni  redirfroot  sur^le-éiidnip  dâtié  lé  sein  de  la 
Convcotidn  liationblet 

i  IL  Le  déeret  qui  a  déetaré  (|aé  le  repféientant  du 
lieupla  touppe  éuli  eaiisi  avoir  ddoné  se  démission  e&t 
rapporté. 

t  III.  La  Convention  natioesie  rdppeHé  également  le 
décret  qui  a  osia  hors  de  ia  loi  le  rcpréasDUni  du  peu|)le 
Devérité. 

•  kV.  Le  raprésentant  du  peupla  Thomst  Payne  i  ayant 
été  déclaré  citoyen  français  par  un  décret  de  FAssémbléo 
législiiiivei  n*est  pas  compris  dans  la  Idi  qui  akelul  las 
étrangers  aa  la  âouvenlion  nationale* 

«  V<  fin  flOniéqttcnce  des  trois  anléles  préeédéhH,  les 
représentants  du  peuple  Couppé,  Devéritéei  TbORlas  Payne 
reiiireronl  sur-le^hamp  dans  la  Sala  da  la  Couveulloo  ua- 
tlonalfk 

t  VL  Le  comité  des  tnspectaors  du  Palais  Tf atldnal  t^n 
payer  Incassammenl  aux  rtpiéscntanti  du  peupla  débonii* 
mes  dans  le  présent  décret  las  indinnités  qui  leur  sont 
dues  k  compter  do  deruiaf  payemaot  qui  leur  an  a  été  faits 

•  La  présent  décret  sera  imprimé  au  BuMalio  Ué  aorrcs* 
poodance.  • 

Douhdou  (de  l'Oise)  :  Je  viens  i  au  nom  des  trois 
comités  de  législation  ,  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  vous  prono»rr  le  rapport  de  la  loi  du  S7 

fcrmioat  sur  la  police  générale  de  la  république^ 
Vifs  applnudissemenla.)  Tout  le  monde  sait  que  les 
hommes  sur  lesquels  cette  lot  portait  ont  été  traités 
avec  une  burbone  inconcevable;  car«  malgré  au*ils 
n'eussent  pas  été  jugés  suspects  par  les  curaites  rë" 
volutionnaires  de  Paris,  qu'on  n'accusera  certaine* 
ment  pas  de  douceur,  ils  furent  obligés  de  s'éloigner 
de  Paris. 

Le  but  de  Celui  qui  avait  comtnsndé  cette  loi  est 
facile  h  deviner,  et  des  notes  écrites  de  sa  main  ne 
permettent  pas  de  dotUer  qu'il  ait  voulu  établir  sa 
tyrannie  sur  les  cadavres  des  hommes  qui  compo« 
saient  ce  qu'on  appelait  autrifois  les  deux  premières 
classes  et  la  classe  intermédiaire.  En  renvoyant  de 
Paris  lo\i%  lés  ci-devant  nobles,  il  Aiait  aux  citoyens 
de  cetle  ville  qui  travaillaient  pour  eux  les  moyens 
d^exister.  Ainsi  II  marquait  lés  hommes  c]u*il  vou- 
lait perdre,  et  II  augmentait  la  classe  des  nécessiteux^ 
c'est-k-dire  Tarmée  de  gens  à  40  sous.  Vos  comités, 
pénétrés  dés  motils  qUi  VOUS  animent,  ont  cru  que 
e*étuit  le  jour  où  vous  rappeliez  vos  collègues  que 
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vous  deviez  rapporter  la  loi  du  27  germinal,  aHii  de 
prouver  au  peuple  que  vous  ne  vouliez  pas  seule- 
ment élre  justes  envers  vos  collègues,  mais  envers 
tous  les  citoyens.  (Vi£s  applaudissements.) 

Un  de  mes  collègues  m*a  ditaue  des  représentants 
du  peuple  avaient  pris  des  arrêtés  qui  comcidaicnt 
avec  cette  loi  ;  je  demande  qu'ils  soient  annulés. 

Gabniib  (  de  Saintes)  :  H  est  dans  votre  cœur  de 
compléter  la  mesure  de  justice  qu'on  nous  propose. 
Je  vous  observai,  il  y  a  quelques  jours,  que,  le  len- 
demain de  la  loi  du  27  gcrmmal,  le  comité  de  salut 
Sublic  avait  ordonné  aux  ci-devant  nobles  habitant 
es  villes  maritimes  de  la  Vendée  de  s'en  éloigner 
à  vingt  lieues  ;  ce  sont ,  pour  la  plupart ,  des  agri- 
culteurs ,  qui  n'ont  jamais  été  suspects  à  personne. 
Je  demande  que  cet  arrêté  soit  aussi  annulé. 

MoNTMAYAU  :  Ce  n'est  pas  assez  de  rapporter  la 
loi  du  27  germinal ,  il  faut  encore  établir  l'égalité. 
Cette  loi  était  contraire  à  l'égalité,  parce  qu'elle 
donnait  des  lettres  de  noblesse ,  je  veux  parler  des 

Îiasses  que  prenaient  ceux  qui  étaient  obligés  de  s'é- 
oigner  de  Paris  :  je  demande  qu'ils  soient  anéantis. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Cet  amendement  fut  pro- 
posé hier  à  la  réunion  des  trois  comités ,  et  on  Ta 
retiré  comme  inutile.  Nous  ne  connaissons  plus  de 
noblesse  en  France  (applaudissements) ,  et  ce  serait 
une  marque  de  pusillanimité  que  de  croire  qu'un 
misérable  passe  de  police  puisse  jamais  balancer  la 
volonté  souveraine  du  peuple  français.  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  anéantit  toutes 
les  distinctions.  (Applaudissements.) 

L^ordre  du  jour  est  adopté. 

Les  autres  propositions  sont  dAcrétées  ainsi  qull  suit  : 

•  La  ConfentioD  Dalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  sadot  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation  réunis,  rapporte  la  loi  du  27  germinal  sur  la 
police  géuérale  de  la  république,  à  Texception  des  articles 
I*'  et  II,  et  aunulle  tous  les  arrêtés  du  comité  de  salut  pu- 
blic et  des  représentants  du  peuple  portant  de  semblables 
dispositions.  • 

RiCHABD  :  Il  y  a  quelque  temps  qu'on  vous  donna 
connaissance  d'une  lettre  des  représentants  J.-B.  La- 
coste et  Roger-Ducos ,  en  mission  dans  les  départe- 
ments du  Nord ,  dans  laquelle  ils  vous  parlaient  des 
citoyens  mis  en  arrestation  après  la  prise  de  Valen- 
ciennes.  Dans  le  nombre  il  s'en  trouva  beaucoup 
que  la  terreur  avait  forcés  de  fuir.  Ce  sont  presque 
tous  des  pères  de  famille  et  des  cultivateurs.  Vous 
aviez  chargé  voscomitésde  prononcer  sur  leur  sort; 
mais  ils  ont  pensé  qu'il  serait  dangereux  de  prendre 
une  mesure  générale ,  et  que  les  représentants  sur 
les  lieux  statueront  mieux  sur  cette  affaire.  En  con- 
séquence, les  comités  m'ont  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  au  nom  de  ses  trois  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation,  décrète  que  les  représen- 
tants du  peuple  J.-B.  Lacoste  et  Roger  Dueos,  en  mission 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sont 
autorisés  à  statuer  sur  la  mise  en  liberté  de  ceux  des  citoyens 
mis  en  état  d'arrestation  après  la  prise  de  Valenciennes, 
qu*il8  jugeront,  à  raison  des  motifs  qui  ont  déterminé 
leur  conduite,  u*étre  pas  dans  le  cas  dVtre  traduits  soit 
au  tribunal  révolutionnaire,  soit  aux  tribunaux  criminels.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambacérès  .-  Le  décret  qui  rappelle  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale  des  collègues  longtemps 
éloignés  de  nous  doit  être  pour  la  France  entière  un 
monument  élevé  à  la  tranquillité  et  au  bonheur. 
(Applaudissements.) 

La  révolution ,  semblable  à  un  torrent  rapide ,  a 
suivi  une  marche  inégale  ;  elle  a  entraîné  dans  son 


cours  ceux  qui  ont  mal  jugé  les  événements  qu'elle  a 
produits,  et  partout  elfe  a  opéré  des  effets  divers, 
quoique  te  principe  fût  le  même. 

Ainsi,  dans  quelques  départements,  les  citoyens  se* 
sont  réunis  à  la  nouvelle  de  certains  bruits  qui  pa- 
raissaient menacer  la  liberté  des  représentants  au  peu- 
file.  De  là  ces  délibérations,  ces  Adresses,  ces  reso- 
utions  actives,  instruments  ménagés  par  l'ambition 
de  quelques-uns;  mais  qui,  de  la  part  du  plus  grand 
nombre  »  n'étaient  que  le  résultat  d'une  intentioii 
pure. 

Dans  d'autres  lieux ,  des  hommes  passionnés  pour 
la  liberté  se  sont  livrés  avec  excès  à  des  mesures 
destinées  à  la  défendre ,  mais  qui ,  n'étant  point 
régularisées ,  oilt  été  souvent  des  moyens  d'oppres- 
sion. 

Tel  a  été  l'effet  du  mouvement  imprimé  à  la  révo- 
lution ;  il  a  occasionné  des  divisions  intestines ,  des 
haines ,  des  défiances ,  et  il  prépare  encore  de  pitis 
grands  maux  si  la  Convention  nationale ,  comme 
un  esprit  régénérateur,  ne  se  hâte  d'y  remédier  en 
se  débarrassant  de  tout  ce  qui  pourrait  entraver  sa 
marche. 

Il  font  que  le  niveau  de  Tégalité ,  qui  a  pesé  sur 
toutes  les  têtes,  pèse  aussi  sur  des  opmions  émises 
sans  discernement  et  sur  des  actes  faits  sans  réflexion. 
(On  applaudit.  )  Il  ne  faut  pas  que  Ton  abuse  plus 
longtemps  des  fautes  passées  pour  imprimer  aux  ci- 
toyens un  caractère  de  réprobatation  (nouveaux  ap- 
plaudissements) ;  il  ne  faut  pas  surtout  que  l'enthou- 
siasme chez  quelques-uns  et  l'amour  extrême  de 
l'ordre  chez  quelques  autres  deviennent  un  sujet  de 
persécution.  (  Les  applaudissements  redoublent.  ) 

La  Convention  nationale,  animée  du  même  esprit, 
n'offrira  aux  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  qu'un 
faisceau  redoutable  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  pro- 
noncer u^  pardon  oui  fera  de  tous  les  Français  un 
peuple  d'amis  et  de  frères.  (Les  applaudissements  se 
renouvellent.) 

Ne  croyez  pas  cependant,  citoyens,  que  je  cherche 
ici  à  appeler  votre  mdulgence  sur  des  nommes  cou- 
pables qui  ont  souillé  la  révolution  par  leurs  excès, 
ou  les  véritables  conspirateurs  ;  mais ,  fidèles  aux 
principes  proclamés  dans  votre  Adresse,  vous  saurez 
épargner  l'erreur  et  frapper  le  crime. 

Je  propose  en  conséquence  une  amnistie  pour  tous 
les  faits  relatifs  à  la  révolution ,  lorsque  par  leur 
nature  ils  ne  seront  point  réputés  délits  par  le  code 
pénal  ;  et  comme  cette  proposition  a  besoin  d'être 
développée,  si  la  Convention  en  décrète  le  principe, 
j'en  demande  le  renvoi  à  vos  trois  comités  de  gou- 
vernemenL  (On  applaudit.) 

DoQDESNOY  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

BouBDON  (de  roise)  :  Ce  que  vient  de  dire  Cam- 
bacérès  est  gravé  dans  tous  les  cœurs  ;  mais  une 
loi  trop  générale  pourrait  être  dangereuse.  Nous 
avons  malheureusement  encore  besoin  de  mesures 
de  sévérité  pour  comprimerdes  hommes  qui  souffle- 
raient le  feu  de  la  discorde  si  nous  ne  les  veillions 
pas  de  près.  Hier  on  a  annoncé  aux  trois  comités 
qu'on  voulait  déporter  quelques  hommes  ignorants, 
sous  prétexte  de  fanatisme  ;  ils  s'y  sont  opposés; 
mais,  je  le  répète,  il  serait  dangereux  de  rendre  à  la 
liberté  des  hommes  qui  pourraient  secouer  les  tor- 
ches de  la  guerre  civile.  Je  demande,  en  appuyant 
la  proposition  de  Cambacérès,  qu'elle  soit  renvoyée 
aux  trois  comités,  pour  en  présenter  la  rédaction 
demain  ou  après.  (Applaudissements.) 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  cris 
de  vive  la  Convention! vive  la  république! 

(  La  suite  à  demain.) 
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POLITIQDE. 

ITALIE. 

SûPOMf  le  15  ll09<m^ra.  —  Let  Français,  après  avoir 
mis  en  réquisition  toutes  les  bêles  de  somme  sur  les  rifes 
de  l^AlbenfB  jusqu^à  Savone,  et  indiqué  leur  réunion  ft 
Loano,  se  sont  portés  en  grand  nombrâ  dans  le  Piémont 
par  la  Bardinette  et  la  Galestrina.  On  croit  que  le  but  de 
cette  expédition  est  un  enlèrement  de  fourrages. 

On  va  traeer  une  roule  de  Finale  à  Savone.  Une  grande 
quantité  d'ouvriers  est  déjà  occupée  à  Texécutlon  de  ce 
projet. 

—  Le  gouvernement  génois  ayant  établi  un  nouveau 
rooRt-de-piété,  Targ enterie  superflue  des  églises  servira  de 
gages. 

L'archevêque  de  Gènes  a  publié  un  bref  du  pape  qui  or- 
donne è  toutes  les  églises,  couvents,  oratoires,  etc.,  de 
dresser  un  tableau  des  vases  d'or  et  d'argent  qu'ils  possè- 
dent. 


CONVENTION  NATIONALE. 

FrégUUncedêBêmèdL 

SUITE  DE  LA  SÉAlfCE  DD  18  PRIHAIBB. 

Ifaure ,  au  nom  de  l'administration  du  déparlement  de 
l'Yonne,  prie  la  Convention  de  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité  des  citojens  qni  se  sont  empressés  d'aller  au  se- 
cours de  leurs  fières  du  département  de  Seine-ei-Blame, 
manquant  de  bras  pour  les  travaux  des  moissons.  Le  nom- 
bre en  a  été  si  grand  que  plusieurs,  ne  pouvant  avoir  d'oc> 
copatjon,  Turent  obligés  de  subvenir  aux  frais  de  roule»  de 
séiour  et  de  retour. 

Renvojé  au  comité  des  finances. 

—La  Société  populaire  d'Auxerre  instruit  la  Convention 
des  progrès  que  fait  la  superstition  dans  quelques  commu- 
nes de  ce  district  ;  elle  l'invite  à  y  remédier  par  l'instruction. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Roberjot  fait  lecture  d'une  Adresse  de  la  Société  po- 
pulaire de  Chftlons-surwSaAne. 

fl  Nous  venons,  disent  les  membres  de  cette  Société,  ap* 
plaudir  à  la  lermeté  énergique  et  à  la  prudence  qui  vous 
ont  dirigés  dans  la  grande  mesure  que  vous  avex  prise  en 
suspendant  les  séances  des  Jacobins. 

■  Représentants  du  peuple,  vous  avei  senti  que,  dans 
un  gouvernement  populaire,  il  ne  fallait  pas  deux  autori- 
tés; que  l'usurpation  du  pouvoir  légitime  tendait  &  Tavi- 
lissement  de  ceux  qui  en  sont  revêtus,  et  conduisait  insen- 
siblement à  Tanarcbieetau  despotisme. 

«  Asseiettrop  longtemps  le  royalisme,  le  modéranlisme, 
l'bypocrisie,  l'immoralité  et  la  tyrannie  ont  eu  dans  la  So- 
ciété des  Jacobins  allemativement  des  idoles ,  des  autels  et 
des  adorateurs  ;  il  était  temps  de  dessiller  les  yeux  des  bons 
citoyens,  qui  étaient  la  dupe  des  meneurs  et  des  jongleurs 
qui  la  dominaient.  Le  salut  de  la  pairie  exigeait  cet  acte 
de  rigueur  :  le  rapport  do  comité  de  sûreté  générale  et  votre 
décret  le  prouvent  d'une  manière  évidente.  »     " 

Barailon  :  Citoyens,  je  dois  vous  donner  lecture 
d'une  pétition  d'un  ez-prétre*,  âgé  de  quatre-vingt 
deux  ans,  et  accablé  d'infirmités. 

Il  lit  la  pétition  du  citojren  Brugier,  détenu  dans 

la  ci-deyant  abbaye  du  Buis ,  i  Aurillac ,  qui  expose 

ses  infirmités ,  et  qui  annonce  qu'elles  ont  paru 

'd*une  telle  gravité  au  représentant  du  peuple  Bô, 


qu'il  a  précédemment  ordonné  sa  translation ,  et 
que  cependant,  un  arrêté  du  département  l'ayant 
réintégré  dans  la  prison ,  il  espère  de  l'humanité  de 
la  Convention  qu  elle  lui  restituera  la  liberté. 

Barailon  :  Je  demande  qu'il  soit  permis  à  ce 
vieillard  de  se  rendre  dans  le  sein  de  sa  famille, 
seule  eapable  de  le  soigner,  ou  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale,  pour  y  statuer  le  plus  prompte- 
ment.  Je  dois  observer  à  la  Convention  que  ni  elle 
ni  son  comité  ne  m*ont  jamais  vu  solliciter  en  fa- 
veur d'ex-prétres  ou  d'ex-nobles  :  je  sais  trop  ce  que 
je  dois  à  mon  pays;  mais  celui-ci  excite  des  senti- 
ments d'humanité  ;  mais  il  réclame  votre  justice ,  et 
je  dois  d'autant  plus  m*intéresser  pour  lui  qu*ii  fut 
longtemps  mon  ennemi  particulier ,  non  par  mé- 
chanceté, car  il  en  est  incapable ,  mais  à  raison  de 
sa  faiblesse,  de  son  aveuglement,  de  son  entourage; 
il  était  guidé  et conseillepar  des  moines. 

Grégoibe  :  Telle  a  été  la  cruauté  exercée  conths 
des  prêtres,  que  cent  quatre-vingt-sept ,  dont  plu- 
sieurs du  département  de  la  Meuse ,  ayant  été  in-» 
justement  transportés  à  Bochefort,  ce  nombre  est 
réduit  à  soixante;  les  autres  sont  morts  de  mauvais 
traitements  et  de  misère.  Si,  pour  mettre  un  homme 
en  liberté ,  l'on  demandait  s'il  est  procureur,  avocat 
ou  médecin  ,  cette  question  indignerait  ;  et  pour 
élargir  l'individu  dont  parle  Barailon,  on  demande 
s'il  est  prêtre  !  Quel  que  soit  un  individu ,  s'il  est 
mauvais  citoyen ,  frappez-le  ;  s'il  est  bon  citoyen , 
protégez-le.  Tant  que  l'on  suivra  des  principes  con- 
traires, on  n'aura  que  le  régime  des  sots,  des  fripons 
et  des  tyrans ,  et  ce  régime  existe  encore  en  fçrande 
partie.  Ce  sont  là  des  vérités  que  je  défendrai  tou- 
jours d'uue  manière  intrépide. 

J'appoie  la  demande  de  Barailon,  et  je  demande 

gu'ennn  le  règne  de  la  tyrannie  et  de  la  persécution 
nisse. 

Barailon  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention ,  sur  la  pétition  de  Joseph  Brugier,  ei« 
prêtre,  Agé  de  quatre- vingt  deux  ans,  et  très-Infirme ,  qui 
demande  à  être  renvoyé  de  la  maison  de  réclusion  dans  le 
sein  de  sa  famille,  décrète  le  renvoi  à  son  comité  de  sft- 
reté  générale  pour  y  statuer  promptement.  • 

Boissy-d' Anglas  :  Vous  avez  mis  à  l'ordre  du  jour 
la  justice  et  Thumanité ,  et  vous  prouvez  chaque 
jour  que  ce  ne  sont  pas  de  vains  mots  ;  mais  la  jus- 
tice n  est  pas  la  pusillanimité,  ni  l'humanité  la  fai- 
blesse. Vous  saurez  de  la  même  main  frapper  les 
désorganisateurs ,  les  hommes  de  sang  et  les  fanati- 
ques aristocrates  ;  vous  saurez  à  la  fois  déjouer  les 
complots  des  anarchistes  et  ceux  de  ces  hommes  im- 
béciles oui  osent  aspirer  encore  à  rétablir  au  milieu 
denousVempire  odieux  des  préjugés,  en  oubliant 
dans  leur  délire  que  c'est  vous  seuls  qui  les  avez  ar- 
rachés à  la  tyrannie  qui  les  accablait. 

Le  département  de  TArdèche,  qui  a  échappé 
comme  par  miracle  aux  crimes  des  hommes  de  sang; 
le  déparlement  de  TArdèche ,  dont  les  satellites  de 
Couthon  parcouraient  les  campagnes  au  moment  de 
la  célèbre  journée  du  9  thermidor,  pour  lui  choisir 
de  nombreuses  victimes  ;  le  déparlement  de  l'Ardè- 
che  vient  d'être  un  instant  menacé  par  les  attentats 
du  fanatisme  :  des  prêtres  constitutionnels  ont  par- 
couru l'un  de  ses  districts,  celui  de  Mazan  ,  pour  en 
égarer  les  habitants ,  et  ils  ont  poussé  l'audace  jus- 
qu'à rétracter  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  ^  et  à 
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adresser  trlir  fi^triiCUoh  ftU  diStHet.  MdiS  le  peuple 
de  ces  contrées  plus  d'une  fois  couvertes  de  sanffpar 
les  crimes  du  fâhatlstiie,  ée  peuple  simple  et  bon, 
<|ui  veut  avec  vous  la  république  et  la  liberté,  a  re- 
jeté leurs  suggestions  peltidesi  L'aditiiniitratiofi  du 
districts  {irig  des  mesurée  pour  assurer  le  châtiment 
de  cos  soëlérats ,  dont  elle  a  ordonâë  TarreKtation  ; 
et,  sur  le  réquisitoire  de  Tag^nt  national,  elle  o  fait 
une  Adressé  aux  citoyens  |  où  respirent  la  philoso- 
phi(?  et  la  raison. 

Je  demande  le  renvoi  «u  tomité  de  hûretë  gén#« 
raie  des  pièces  qu'on  vient  de  recevoir» 

Le  renvoi  m  décfi^ti!,  fiidsl  qtie  la  bientioh  hono- 
rable de  la  conduite  de  râdmlmatrUtioti  et  de  TageUt 
national  du  diitrlcl. 

Pétiès,  aunoniduôômit^delégislation  :  Citoyens, 
vous  déclnràti'^ ,  le  4^  joUr  des  lansculoitides.que 
ler«  n)Unici|)ali(ê.<;  et  comités  des  sections  qui  reruse- 
hiicnf  d(*s  cdl-tllicats  de  civisme  seraient  tenus  d*ex- 
primer  les  motlU  de  leurs  refus;  que  les  citoyens 
nuitqueU  les  municipalités  auraient  refusé  des  certi- 
ficats pourraient  s^adres^er  au  directoire  de  leur 
district,  qui ,  aprè»  avoir  vt>fitié  les  motifs  du  refus, 
accorderait  ou  refUMrait  le  certificat  de  civisme. 

Le  sens  de  cette  loi  éât  bien  évidemment  de  con- 
stituer les  municipalités  et  leâ  comités  des  sections 
luges  du  eivisnié  en  prenu'ér  et  dernier  ressort,  dans 
le  cas  où  Ils  eti  acCordeiU  de  favorables,  puisqu'ils 
lont  dispenses  alors  de  donner  les  motifs  sans  la 
connaissance  et  Texauicn  desquels  une  autorité  su<* 
périetire  ne  pourrait  profioncer  que  ces  certificats 
ont  été  justement  ou  injustement  accordés. 

Ce  n*eftt  donc  que  Lorsque  les  municipalités  el  les 
comités  de  section  refusent  des  certificats  demandés 
que,  tendant  une  main  indulgente  aux  citoyens, 
vous  leur  ouvrez  dans  les  directoires  de  district  une 
sorte  de  tribunaux  d*appel  où  ils  peuvent  faire  ré' 
former  Touvrage  de  la  haine ,  de  la  prévention  ou 
de  l'erreur. 

Cette  double  disposition  est  marquée  an  c^in  de 
votre  sagesse  ordinaire.  Vous  avez  pensé  qu'un  in- 
dividu ne  pouvait  elie  niit^nx  apprécié  dans  ses  qua- 
lités morales  et  civiques  que  par  ceux  de  ses  conci- 
toyens uYtc  lesquels  il  a  des  reliilions  habituelles  et 
journalières*,  mais  comme  un  phrell  refus  tire  à  de 
grandes  conséquences  par  ses  effets,  vou.4  avez  en 
m^me  temps  voulu  qu'il  ne  ftlt  pas  définitif  pour 
le  citoyen  qui  réprouve. 

La  clarté  de  cette  loi  n*a  pas  empi^chi!  les  difficul- 
tés de  naître  et  de  se  multiplier  au  point  d'en  para- 
fyser  presque  rexécution.  Nous  en  avez  luit  dispa* 
raftrc  quelques-unes  par  le  décret  additionnel  du 
Il  vendémiaire. 

La  suite  de  la  correspondance  de  votre  comité  do 
législation  l'oblige  de  vous  proposer  encore  queU 
unes  articles  qui  posent  le  prmoipc,  et  qui  achèvent 
de  dissiper  tous  les  doutes* 

Le  principe  est  bien  dans  la  /of,  mais  il  y  est  en- 
veloppé; il  faut  l'en  extraire  pur,  dégagé  de  toute 
consecjuenGe ,  et  dire  que  les  municipalités  et  les 
comités  des  sections  sont  les  jugetf  naturels  du  ci« 
visme  des  citoyens  qui  habitent  Tesdites  sections  ou 
municipalités*  Alors  on  ne  viendra  plus  vous  de- 
mander si  les  certificats  donnés  par  les  autorités 
sont  de  simples  note!  qui  doivent  dtre  prises  en 
considération  »  et  si  le  véritable  certificat  de  civisme 
ne  résine  pas  dans  l^approbation  motivée  que  don- 
nent les  autorités  supérieures;  doute  auquel  ont 
donné  lieu  les  décrets  des  S6t  29  et  ao  Janvier  17»3, 
on  se  sorvanti  lorsqu'ils  parlent  d*Utt  certittoat  de  ci- 


visme ,  des  inots  de  âôiiné  où  délivré  pâ^  lès  muni- 
cipalités; de  vi$é,  vérifié  ou  approuvé^  tantôt  par 
les  districts ,  tantôt  par  les  départements ,  et  quel- 
qtiefois  par  tous  les  deux,  sans  distinction.  Alors  on 
veriui  que ,  les  municipalités  et  les  sections  formant 
un  tribunal  dans  cette  partie  $  le  district,  tribunal 
supérieur,  n'a  rien  ji  juger  si  les  porteurs  des  certifi- 
cats de  civisme  n'en  appellent  point  devant  lui  ; 
alors  enfin  sera  dissipé  le  principal  doute,  si  le  droit 
de  viser ,  attribué  àuK  distrtetk  i  leur  conserve  Mlui 
d'approuver  ou  d*iaiprouf«r  i  d'admettre  ou  de 
rejeter. 

C'était  même  une  question  h  examiner  si  i  te  vUa 
devenant  ainsi  une  opération  purement  méeaniquei 
il  ne  devait  pas  être  supprimé  comme  inutile;  mais 
votre  comité  a  pensé  qu'il  devait  âtre  maintenu  à 
titre  de  légalisation ,  pour  donner  aux  certilicats  do 
civisme  un  caractère  plus  authentique ,  et  prévenir 
des  Taux  d*aUtant  plus  ordiiiaires  que  les  formes. de 
ce  qui  en  est  Tobjet  sont  plus  simples  et  plus.faci-* 
les.  Car  si  nous  devons  allier  autant  que  possible, 
pour  les  bons  citoyens,  la  rigueur  des  mesures  quo 
commande  la  réveil ution,  il  faut  bien  prendre  garde 
anssi  que  les  méchants  n'abusent  de  ces  mêmes  me- 
sures lorsqu'elles  sont  trop  relâchées. 

Nous  Vous  proposons  donc  Icl  visa  des  districts, 
mais  des  districts  seulement.  les  départements  étant, 
pour  ainsi  dire,  hors  du. gouvernement  révolution- 
naire, et  la  formalité  réduite  comme  je  l'ai  dit  rem- 
plissant d'ailleurs  iufttkammeat  l'objet  pour  lequel 
elle  est  instituée. 

On  aurait  pu  désirer  pèut^tre  qoe  le  nUa  eût  été 
encore  appliqué  par  les  comités  de  jsurveil lance , 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  e^est  là  qiraboutls- 
tent  des  dénonciations  souvent  Igtiorées  des  munw 
clpalltéS  ;  mais ,  d'un  autre  cOté ,  les  comités  étant  * 
utiiques  aujourd'hui  dans  les  districts,  et  placés  pr^s 
des  administrations  de  districts  ;  étant  possible  d  ail- 
leut's  qu'ils  y  soient  incessamment  reunis,  suivant, 
là  proposition  qui  vous  en  a  élé  fhite,  votre  comité  o. 
pensé  que  ce  visa  supplémentaire  ne  serait  qu*uue 
vaine  redondance. 

Il  He  faut  point  cependant  que  leS  renseignements 
que  les  comités  )>euvent  faire  passer  aux  districlSf. 
ou  aue  les  districts  peuvent  y  aller  puiser,  soient 

f»erdus  pour  la  vérité.  S'ils  sont  assez  graves  contre 
e  porteur  d*un  certificat  de  civisme  pour  faire  pré- 
sumer que  les  municipalltds  ne  Tauralent  pas  ac- 
cordé Si  elles  les  eussent  connus ,  les  districts  leur 
en  donneront  connaissance,  et  ajourneront  le  fttsd 
jusqu'à  ce  qu'elles  y  aient  statué.  Ainsi  seront  res- 
pectés tout  a  la  foi  et  l'intérêt  Oublie  qu'il  faut  avoir 
toujours  présent,  et  le  principe  non  moins  sacré 
qu'il  ne  faut  |)oint  Compromettre  rexlslence  civile 
des  citoyens ,  et  (|ne  pour  cela  ils  doivent  avoir  pour 
juges  de  leur  civisme  les  autorités  les  plus  immd- 
diatcs. 

Enfin ,  ni  la  loi  dû  4«  jour  des  sanMUlottîdes ,  ni 
celle  additionnelle  du  14  vendémiaire,  n'avaient  dé- 
rogé A  la  tnultitude  des  lois  préexistantes  sur  les 
certificats  de  civisme;  cette  omission  avait  induit 
plusieurs  personnes  à  cunmier  indistinctement  tou- 
te.^ les  formalités  prescrites,  ce  qui  doublait  el  tri- 
plait leur  embarras ,  au  lieu  de  le  diminuer.  C'est 
donc  pour  remplir  resprltde  ces  lois  et  les  vues  de 
bienfaisance  qui  vous  les  ont  dictées  que  voire  co- 
mité ,  persuadé  que  les  nouvelles  formalités  obvieni 
à  tout ,  vous  propose  une  dérogation  formelle  â  toti- 
tes  les  lois  antérieures  sur  cette  matière.  81  dans 
une  bonne  législation  il  ne  faut  rien  dire  de  trop,  il 
M  Mut  ttuf^l  rien  omettre  de  ce  qui  est  uécessaii»^ 
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Â  la  suite  du  rapport,  leildcret  f{ii)vaMtC3t rendu: 

«  l«9  CQQfeniioq  nvtîQQQle,  aprll»  «voir  entenda  la  np 
port  de  soo  comité  de  lègislatiou  lur  le»  i»i)Df9ll0g  diOicql- 
tés  qui  se  sont  présentées  dans  rexécuiioii  de  la  loi  du  4* 
jour  dp»  Wiifffttlottldcit  déoràte  ce  qui  suit  i 

I  Art.  !•'•  Lat  munieipalités  et  tes  comités  des  sections 
laiK  las  juges  naturels  du  aivitme  des  citoyens  qui  bvbitent 
Icsditat  saaiiQDs  ou  municlpailtéi* 

•  II.  Les  eerilfie^ts  de  cWisme  seront  rlsés  par  1^9  dircç* 
leiras  de  dlstriot;  mais  le  vUû  ne  sera  que  raclion  de  con- 
•tater  la  f  érilé  des  signatures  des  officiers  oui  les  ont  de- 
livrélt  K»  aaniéquaoco  il  ne  pourra  être  rthtè  ni  relardé 
sous  auauQ  préta^tB. 

•  •  III.  Cependant,  si  les  districts  ont  par-devers  eut  des 
preuves  rnaléripll^s  q»  écrite^  (|ç  rjnoivjëm^  des  in<Jivldus 
porteurs  de  carlifiç^lj,  Ils  aJQUrppront  jusQu'^  cç  que  K'S 
municipalités  ou  çomit^  da  section  aient  $(at|ië  sur  ers 
pièces,  qui  leur  seront  transnjiseç  cjanji  IpAlrpi^  joi^ry  de 
la  préseatatlofi  des  certificats  au  viio^ 

t  IV.  Au  mojçn  de  la  présente  loi,  de  wl'e?  du  A'  iour 
des  sansculottidçs  Pt  di|  14  vçnd<^'Ti|9ira  dernier,  (oKtes  lus 
lois  précédentes  relatives  aux  çertiÂc§l9  dfi  ÇlyifiiQf  .M>Rtë( 
dewauraiitabrogées.a     ' 

La  séance  est  levée  à  quatre  lieures, 

SÉANCE  DU  19  FRI9IAIBE, 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

C'-ÀUscandr^  Ysabeau,  reprétentQnt  ^u  peupfç^  4 
la  Convention  nationale. 

Por^eiiui,  la  3  friipalrp,  l'an  iW  ApU  f^pfi^mue 
française,  unç  fil^RdiVJsjl^le, 

•  Citoyrnfi  epllègusi,  je  «iaus  de  recevoir  foire  décret 
d|i  9  de  cfi  mois,  et  je  nj'eoiprp^ç  ij'y  p|)4ir,  ^^  ppogient 
Qfj  j*ai  cessé  d'exercer  Ici  des  pquvoîr^,  j*ai  rendt)  ebrppJe 
au  comité  de  salut  publie  des  raisons  qui  m'ob)igea'it?|Jt  i 
.aMcndi-e  mon  successeur,  et  elles  élaieqt  de  nature  ^  dç 
pou  voi  r  être  désapprouvées* 

«  Lorsque  j'ai  institué  une  commi$§|oq  pour  me  donoe^ 
son  avis  sur  les  jugements  rendus  par  la  commission  fpi- 
lilaire  ,  je  n*ai  luii  qu'ohéir  d*unè  part  à  la  voix  de  la 
justice  qui  réclamait  cpMtre  |ine  partie  de  ces  jugpinèl|ts, 
et  de  l'autre  au  renvoi  qui  m*en  a  el^f^il  o0ic|tfllenieq^pav 
ieenmitéde  législation,  de  concert  avec  celui  de  salut 
public  Voici  la  tette  de  ce  renvoi ,  daté  du  §  rruciJdor  ; 

•  Le  comité  de  législation  a  d'aborj)  pensé  qup  c*é(ait  au 
«  comité  de  salut  publip  ^  falrp  rendre  justice  â  ces  citoyens 
«  et  à  examiner  la  conduite  de  la  commission  niiliiiiire 
>  qqi^'ejkt  perifils  daparaillMS  ve|Btiam(  mai$,  apK's  vn 

•  aypjr  ppqféré  aypo  1)04  fWHègWps  de  ça  comité,  nous 
«  avpq»  CR  que .  sj  lo^  ppfDpij^iqfi^  iqililairpi  éiablîaapar 
«  les  représenl^pb  dq  peMpjp  avaient  cogauiia  def  erreurs 
V  ou  des  injustices,  f)pus  iiç  d^vjpps  p^^  lajssef  échapper 

•  Poccasiot)  de  fournir  aux  représentants  l'avantage  et  la 
«  SB  lifitaclioa  de  1 69  réparer,  f 

•  J'eusse  été  tr^s-blapiable  d§  np  pw  Qip  confgrqier  k 
ces  sages  dispositions,  rt  les  familles  des  patriotes  paps^a- 
crés  par  rinràme  Lacombe  et  ses  satellites  auraient  nort^ 
iVId^'-^  VOHd  l^vra  vives  et  justes  réclamai  ions. 

f  Dans  cette  institution  j'ai  pris  les  précautions  que  le 
palriQtisma  exigeait  ;  in  en  enlevant  tout  espoir  à  ceux  qui 
ayaient  é^c^pdaiDiié^par  da  jostps  moti6;8oan  taisant  pour 
cet  examen  un  choix  d*bommes  intègres  pris  dans  chacun 
des  tribunaux.  Vpuf  pouv^tx  vpf|S  en  ÇupraJUCf  Ç  eS  JW^m 
de  nquveau  rarrêté  que  vous  avez  cassé,  Ce[{^  fPf:.«ure 
plonge  dans  la  dpuieur  et  la  consternation  loij§  |^s  yrai$ 
républicains  qui  composent  là  presque  totalité  de  cette 
grande  GomniHpp,  par  rpif  dP  M'iomphe  qu'elle  donne 
aux  buveqr?  de  sanç  uni  Ttjnt  opprimée;  elle  spipple  ^Ira 
le  présage  du  renoMveileraent  d'un  système  abliorré,  pppr 
vous  penuader  de  Tinlrigue,  il  n'est  besoiq  que  de  vouj^ 
énoncer  le  fait  suivant.  Votre  décret  du  9  était  cou|iu  ici 


Içxiuellenient  et  m*a  ét4  aooQoaâ  lu  IQ  an  ipaiin,,.  le  livra 
a  vos  réflexions  qe  fuit  extraprdiqairev  et  qui  peut  être  «(• 

te9i4  par  plus  de  viiigi  millo  Pitpyanfii 

•  Depuis  que  la  justice  n'est  plus  un  mot  vide  de  sens» 
j*ai  dû,  an  p}*eiilouraiit  da  aagei  coaselU,  9n  satisfaisant 
apxarréié^  (Je  vo$  aornilés,  indiquer  la  tribunal  auqud 
poqv^ient  recQurlr  |pi  vialimes  dea  furaari  atroces,  des 
vçngaançef  perpannelleii  et  da  Tavidili  des  odieux  person» 
nages  qui  ravageaient  la  France;  car  fa  pensa  quMI  ne  ftiiit 

pa$  livrer  i  l'ppprpbrpf  d  la  tpis^e  et  et»  d^w^ir  éternel 
une  foule  de  r^inilie?  qui  pr^gntent  de9  prepves  Itealfi  y^ 

authentiqyes  du  civisme  e(  de  riupQpf nçe  deil  iqfortunés 
dont  elles  pleurent  la  pei'te, 

«  aïoyens  collègue?,  j'ai  repipll  ?p9  vue» en  ftlia^l  W- 
nir  les  lois  de  la  patrie  et  la  Convention  nationale  par  tous 

les  citoyens  dai  d9^\  ddparipiQeni^  que  vous  m'avei  con- 
(îésjptsanudouteje  ne  serai  pas  pHni  d^avoip  méiiié  Im 
baine  des  inéçl)4nlf  gn  rpniiapi  ju»l|cç  eiaçtç  ^  qçpi  qu'j|s 
opprimpieut, 

«  A»  raHflf  fai  cpflsbatiii  eveapucaàiraFlitQapatie,  le 
raqatiçnDçJçfedéraljfme  et  | Vlipiiiinie s  le  Rie  ««n^  la 
force  de  repousser  avec  |a  pï^me  «rilpur  le  ^ysti^ne  d'op- 
pression et  de  carnage,  parce  qii'«i|nsi  |e  feu(  |q  pt^upiP 
dont  nous  sommes  les  noaudat^ires? 

.  Salut  et  fraternité.  fi,.A,  ImiaSi  » 

Cette  lettre  e»t  repvpyée  ^n%  Pop)it^s  de  failli  publir, 
de  pureté  générale  ie(  de  jé^i^laljoqg 

-TtUii  iperql)fe,  ^^  noip  da  fiomtté  d*iniirpetioi) 
pi|b|iqua ,  lit  t'|o/»truç(iofi  suivante  1 

Sif  Irait  4\i  rpgisif^  df§  affilé^  du^omiié  (finêiruer 
Uon  jfHblique  4^  ia  Convention  nationale ,  (in 
14  frimaire  ^  l'm  ^  de  lu  réfiublique  fr^ntain 
vnfi  et  indimfifile,  -rr  JnMfueiion  nur  te  iraitew 
mnt  à  mpi^yn  cpn<r^  la  tn^riure  def  animaux 
fnwg^^f  ^tfliy4rophobipqui  en  en  ladite. 

Le  çproîlâ  d'jpstrilptipq  publlqpe,  pour  sç  çpnforffîeF  »»i 
décret  du  |J  frjmajre,  quj  Iqj  ppjoinl  dePMb'ipri  par  lj| 
vole  du  bulletin  de  la  Convention,  |a  riiétl|Q(||>  cijFalivpç^ 
les  recettes  jes  plus  éprquvées  cqntre  la  nipi-sprp  jc|p§  anj-r 
maua  enragés ,  prévient  ses  concitoyens  qu'ils  dpiyei)( 
avoir  la  piusp^rande  eppfiance  en  celfes  qu^qn  va  }êûr  i«)« 
diquer. 

n  rau(d*elH)rd  wfûiri 

1?  Que  le  figne  caractéristique  de  la  rage  est  rhorreut 
de  Teau ,  ce  qui  lui  a  mérité  le  nom  d^bydropbobie  1 

2*  Que  l'animal  qui  eu  est  eltelpt  ept  plu«  ou  moins  ba- 
veux et  écumant  ; 

B»  Que  celte  bavp,  prodgft  de  la  salive,  est  yir»lptî|pf 
et  qu'en  lUnlroduisant  dans  le  corps  par  la  mofsurc  ç|)g 
inocule  la  pBiladie. 

On  commencera  le  traitement  par  blep  laver  Içç  env|: 
rons  des  plaies  avec  de  j'eau  tiède ,  pour  eppofter  Ja  |[>avg 
qui  pourrait  s'y  être  aliaebée»       ' 

On  emportera  ensuite,  sur-le-chatnp,  les  chpirs  niardqp; 
avec  un  instrument  tranchant,  ou  on  les  cautérisera  avrc 
un  fçr  ardent I  nu  ared  de  Tesprit  de  nitra  ou  de  vitriol, 
viilg^iremei)!  ppnnu  .^eM^  IPt  noms  d'eau-forte  et  dMiuila 
dcvitri(il. 

l^pus  préypnqnii  4P'une  faMS^e  pil}^  ne  ^pU  n}  ii)tiiRidcr 
ni  arrêter  Popér^feur  f  il  s'.igit  de  sopslr^ifp  le  suj^t  k  MPQ 
maladie affreqsc,  I  une  mort  cet tujne, 

On  liâlera  |a  supppraljpn;  nni^pargnerad^sdqploisr^'au 
malade  en  couvrant  et  en  leifiplissanl  |es  plaies  d^pp  ei|(R9 
plasme  de  mie  de  pain  avec  le  lait,  appliqué  tiède,  et  fc- 
nouvelé  toutes  lea  quatre  beurp^. 

On  frictionnera  ensujla  les  epviroqs  des  plaies  avec t*tti« 
glipnt  mcrcnrjfl ,  (ait  au  tiers  op  ^  mojti^, 

Ces  frictions  seropt  multipliées,  rapprochées,  et  la  dose 
de  Tongiient  proporljonilês  aux  lofces  et  au  danger. 

Si  le  péril  est  Imipjpenl,  si  les  morsures  qnt  été  nom** 
breuses ,  sj  lé  mali|()e  a  él^  saps  spcours,  M  faut  agir  de 
manière  ^  e|cif  er  prppiptç^ent  la  sa)  jv^ljop,  L'on  peut  eiu^ 
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ployer  demi-onee*  oneonee,  ctm(fiDe  p1u9«  de  cet  on- 
guent, rarlottt  ft*il  ne  contient  qu^un  tiers  de  mercure. 
L'on  a  TU  celte  méthode  figoureuse  rèdiapper  des  indivi* 
dus  chei  lesquels  la  maladie  était  déjà  déclarée. 

Il  n*est  pas  moins  urgent,  dans  cette  extrémité,  dVro- 

'^ porter,  ou  de  brAler,  ou  de  cautériser  les  chairs  qui  ont  été 

mordues,  quand  même  la  cicatrice  serait  parfaite.  Il  est 

constant  que  toutes  les  plaies  se  rourrent  lorsque  Thjdro* 

phobie  se  manilt^ste. 

Et  ont  signé  au  registre  les  membres  du  comité  dln- 
ilmctlon  publique  de  la  Convention  nationale  : 

Csiiiua,  TBiaioiv,  Basailor,  Massieu,  PLAicHAan^ 

BOMRIT,  ViLLAKS,  TbiBAUPIAU. 

Llnserthm  ati  Bullethi  est  décrétée. 

BRéAHD  :  La  Convention  avait  chargé  plusieurs  de 
ses  membres  de  la  levée  des  scellés  qui  étaient  chez 
DOS  collègues  mis  en  état  d'arrestation  ;  leurs  pa- 
piers ont  donc  été  transportés  au  local  de  la  com- 
mission. Par  le  décret  d'nier,  nos  collègues  doivent 
rentrer  dans  toute  leur  propriété  ;  je  demande  à  la 
Convention  qu'elle  notis  autorise,  Laloi  et  moi,  qui 
sommes  les  seuls  membres  nui  restent  de  cette  com- 
mission, à  leur  rendre  tous  leurs  papiers. 

Cette  proposition  est  décrétée* 

GRéGOiRB  :  La  Convention  a  fait  hier  un  graojd 
acte  de  justice  envers  soixante-seize  de  nos  collè- 
gues ,  et  sans  doute  que  les  comités  s'occupent  du 
sort  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  rentrés  ;  mais  il 
en  est  un  sur  lequel  je  crois  devoir  attirer  votre  at- 
tention. Je  n'examine  pas  quelles  ont  été  les  opi* 
nions  de  Lanjuinais,  ni  s'il  a  eu  ou  n'a  point  eu  tort; 
mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  a  un  cœur  droit ,  et 
tous  ceux  qui  le  connaissent  lui  rendront  cette  jus- 
tice. (Out,  oui!  s'écrie-t-on  en  appiaudissaut  vive- 
ment.) J'ai  un  fait  à  citer  à  cette  occasion.  Comme 
lui  j'ai  été  membre  de  l'Assemblée  constituante ,  et 
j'ai  constamment  observé  sa  conduite.  En  arrivant 
a  Versailles,  le  premier  homme  que  je  vis  futLanjui- 
nais,  le  premier  serment  que  nous  nous  fîmes  fut 
d'abattre  le  trône  et  la  féodalité,  et  il  l'a  tenu.  Je 
demande  que  les  comités  s'occupent  de  cette  affaire, 
et  qu'ils  en  fassent  le  rapport  dans  trois  jours. 

GiROD-PouzoL  :  Il  faut  que  les  comités  fassent  un 
pareil  rapport  sur  tous  nos  autres  collègues  qui  ne 
sont  pas  encore  rentrés. 

Pluiiturs  vùiœ  :  Oui ,  oui  ! 

GiROo-PouzoL  :  Il  a  fallu  des  mesures  extraordi- 
naires dans  les  crises  de  la  révolution  ;  mais  elles 
ont  servi  à  opprimer  tes  citoyens  sous  le  règne  de  la 
tyrannie  ;  sous  celui  de  la  justice  elles  doivent  ces- 
ser. Je  demande  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être 
mis  à  mort  sans  avoir  été  jugé.  Je  propose  que  les 
trois  comités  soient  chargés  de  nous  taire  un  rapport 
à  cet  égard  sous  trois  jours. 

La  Convention  décrète  le  rentoi  aux  trois  comités  pour 
faire,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  tous  les  députés  mis 
hors  la  loi. 

Mailhe  :  Je  demande  que  les  mêmes  comités 
soient  tenus  d'examiner  le  décret  qui  porte  qu'on 
scrutera  la  conduite  politique  des  suppléants  arri- 
vant à  ta  Convention  pour  remplacer  les  députés 
morts  ou  démissionnaires. 

Plusieurs  voix:  Le  rapport,  le  rapport  du  décret! 

MAnflB  :  On  dit  qu'il  faut  sur-le-champ  décréter 
le  rapport  :  j'appuie  moi-même  cette  proposition  ; 
ces  suppléants  étaient  cnlomnics,  persécutes  par  des 
hommes  qui  voulaient  dissoudre  la  Convention  na- 
tionale; j'ajoute  que  je  connais  des  suppléants  qui 
gémissent  encore  dans  les  fers ,  sans  autre  crime 
|ue  celui  d'avoir  mérité  par  leur  patriotisme  et 


leurs  vertas  la  haine  des  intrigants.  Je  demanda 
donc  le  rapport  du  décret,  véritablement  attentatoire 
à  la  souveraineté  du  peuple. 

Rewbbll  :  Nous  sommes  tous  d'accord  sor  les  mo* 
tifs  qui  ont  fait  rendre  ce  décret;  mais  n'en  violez 
pas  un  .autre  qui  ordonne  qu'on  ne  pourra  révoquer 
des  décrets  sans  un  rapport  préalable  ;  car  vous  ne 
pouvez  prévoir  jusqu'où  l'enthousiasme  nous  en- 
traînerait. Je  ne  doute  pas  que  le  décret  contre  le- 
quel on  réclame  ne  soit  rapporté ,  mais  je  voterai 
toujours  pour  tes  principes.  Je  demande  le  renvoi 
aux  comités,  pour  en  faire  un  prompt  rapport 

Ce  renvoi  est  décrété. 

***  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre relative  à  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  à 
l'égard  de  nos  collègues.  11  en  est  un  dont  le  patrio- 
tisme est  bien  connu ,  que  la  persécution  a  forcé  de 
donner  sa  démission  ;  c'est  Larevetlière-Lépaux  ; 
mais  un  décret  porte  que  les  démissionnaires  qui  ne 
seront  pas  remplacés  seront  toujours  censés  repré- 
sentants du  peuple.  Lépaux  n'a  pas  été  remplace;  je 
demande  qu  il  soit  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 

Plusieurs  «oto  .*  Qu'il  vienne  reprendre  ses  fonc- 
tions! 

Un  membre  demande  que  ce  décret  soit  étendu  à  Obcr- 
menil ,  qui  se  trouve  dans  le  même  cas. 

Pelbt  :  Je  demande  le  renvoi  aux  trois  comités, 
pour  savoir  si  les  députés  dont  on  parle  ont  été 
remplacés.  Gardez-vous  même  de  Caire  le  bien  par 
enthousiasme. 

Mailbb  :  J'appuie  le  renvoi  ;  car  si  les  députés 
dont  on  parle  avaient  quitté  leur  poste  avant  n'être 
remplace,  je  demanderais  l'ordre  du  jour. 


une  nuit  pour  l'enlever;  alors  il  se  cacha  pour 
échapper  aux  tyrans  qu'il  avait  combattus  avec  tant 
d'éneqgie  et  de  vertu. 
Le  renvoi  est  décrété. 

Boudin  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens ,  votre  comité  de  sûreté  générale  est  in- 
formé que  quelques  directeurs  de  coupe-iarreCs  et 
de  voleurs  de  portefeuilles  ont  imagjiné  de  réunir 
dans  le  même  endroit  tous  les  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers  de  Paris  à  la  fabrication  des  armesi 

Ces  messieurs  ont  spéculé  qu'à  l'aide  d'un  pareil 
rassemblemcut  «  qui  ne  manquerait  pas  d'assoupir 
un  certain  nombre  des  acteurs  et  des  spectateurs,  il 
serait  plus  aisé  de  fouiller  dans  les  poches  et  de  taire 
ce  qu'ils  appellent  une  bonne  journée. 

Votre  comité  a  pensé  qu'un  moyen  infaillible  de 
faire  avorter  ces  spéculations  d'un  eenre  neuf  était 
de  les  dénoncer  à  la  tribune  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Les  braves  sans-culottes  employés  à  la  fabrication 
des  armes  seront  averCis  de  se  tenir  eu  garde  coutrc 
de  pareils  stratagèmes,  et  les  bons  citoyens  de  sur* 
veiller  de  plus  près  ces  perturbateurs  de  la  tranquil- 
lité publique. 

Votre  comité  ne  néglige  pas  d'ailleurs  les  précau* 
tions  convenables  pour  prendre  sur  le  fait  les  ditb 
et  les  provocateurs  de  pareils  rassemblements. 

BouDiif  :  Les  départements  de  Vauctuse  et  de  la 
DrOme  ont  demandé  qu'il  leur  tût  euvoyé  un  repré- 
sentant. Le  comité  de  sûreté  générale  me  charge  de 
vous  proposer  d'y  envoyer  Jean  Dcbry. 

La  Convention  confirme  cette  nominatioR» 
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Bomr-D'AMOLAS  :  Je  demande  qne  les  pouvoirs 
de  Jean  Oebry  soient  étendus  au  déparlement  de 
TArdèche,  où  les  autorités  constituées  ont  tiesoin 
d*ëporation,  et  où  le  fanatisme  cherche  encore  à  ex- 
citer des  mouvements  contre-révolutionnaires. 

Cette  etteosion  est  déerétée • 

Odssaulx  :  Citoyens  collègues,  ce  jour,  ce  ^and 
jour  de  la  justice  nationale,  précédé  de  tant  d*autrcs 
non  moins  consolateurs»  nous  rappelant  à  nos  fonc- 
tions, remplit  enOn  les  vœux  du  peuple  et  nos  vœux 
les  plus  ardents.  Il  nous  rend  la  liberté  que,  vous  le 
isavez,  nous  n*aurions  jamais  dû  perdre»  et  Thonneur 

Îiue  l'on  avait  tenté  vainement  de  nous  ravir;  mais 
a  vérité,  tOt  ou  tard,  surmonte  Timposture,  dé- 
masqua l'intrigue,  remet  tout  à  sa  place,  les  choses 
et  les  hommes. 

En  eBet,  notre  patriotisme  constant,  et  même  an- 
térieur  a  la  révolution,  notre  vigilance  dans  ces  con- 
vulsions désastreuses  dont  la  France  gémit  encore , 
notre  infatigable  vigilance,  suivie  d*un  dévouement 
dont  rbistoire  pariera,  n'ont-ils  pas  été  reconnus  et 
avérés  dès  que  la  Convention  a  triomphé  de  ses  ty- 
rans ?  Gloire,  honneur  et  respect  à  la  Convention 
nationale  1  (On  applaudit  à  plusieurs  repriaea.)  Tel 
est  le  cri  des  vrais  patriotes.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) Tous,  dans  les  conjonctures  actuelles,  la 
regardent  comme  l'ancre,  la  diernière  ancre  du  vais* 
seau  de  la  république,  à  peine  sorti  de  la  tourmente. 
(Les  applaudissements  recommencent  et  se  proton^ 
gcnt) 

On  n*osera  doue  plaa,âansoetauguste  sanctuaire, 
devenu  la  terreur  ou  crime  et  l'asile  des  opprimés, 
attenter  sans  pudeur  et  sans  remords  à  la  représen- 
tation nationale;  on  n'osera  plusi  du  haut  de  cette 
tribune  qui  perd  ceux  qui  la  souillent,  renouveler 
contre  les  ennemis  déolaréide  la  violence  et  de  Ta- 
narchie  tant  d'accusations  vagues, eontradieloires  et 
manifestement  calomnieuses,  accnsations  de  jour  ea 
jour  démenties  par  les  faits  ;  car  enfin,  qne  voulions* 
nous  avant  notre  bruaqne  détention,  longtemps 
avant?  le  bonheur  du  peuple,  sa  eloire,  c'est-à-dire 
de  bonnes  mœurs  et  de  bonnes  lois,  des  lois  égales, 
fixes  et  immuables. 

Que  voulons-nous  maintenant?  tout  ce  que  nous 
avions  tant  déairé.  Mais  nous  voulons  encore  vous- 
prouver,  ainsi  qu'à  runiven  entier,  oue,  si  nos 
corps  se  sont  affaiblis  et  presque  usés  dans  les  ré- 
duits fétides,  dans  les  tombeaux  de  celte  abominable 
et  récente  tyrannie  que  vous  avez  foudroyée  le  10 
thermidor,  nos  §mes,  retrempées  par  le  malheur,  y 
ontrepris  une  nouvelle  énergie.  (Applaudissements.) 
D'ailleurs,  c'est  là  que  nous  avons  appris  à  compa- 
tir aux  maux  de  nos  semblables,  à  n  opposer  à  nos 
ennemis  qne  de  la  patience,  au  lieu  d'injures  et  d1- 
nutiles  représailles.  Ainsi  vous  nous  revoyez  prêts  à 
seconder  rraterneilement,  de  tout  notre  zèle,  de 
toutes  nos  forces,  et  vos  travaux  immenses,  et  vos 
généreuses  intentions,  (Nouveaux  applaudisse** 
ments.  ) 

Et  vous  qui  avez  éompati  à  notrs*  sort,  généreux 
compatriotes,  peuple  français  couronné  par  la  vic- 
toire, vous  dont  nous  n'avons  pas  un  seul  instant 
cessé  d*étre  aussi  les  représentants  Rdèles,  vous,  ver- 
res, dans  la  nouvelle  carrière  qui  s'ouvre  devant 
nous,  si  nous  étions  dignes  de  votre  choix.  Sans 
doute  que,  considérant  fa  nature  des  circonstances 
oh  tant  de  vicissitudes  ont  réduit  ia  Convention  na- 
tionale, vous  n'en  exigerez  que  la  sorte  de  bien  con- 
forme à  ces  circonstances  dimciles,  et  non  deç  mira- 
cles ;  car  il  en  fendrait  un  pour  fermer  snr-Ie-champ 
tontes  les  plaies  de  la  république  ;  pour  vous  rendre, 
parmi  tant  de  passions  désorganisatrices,  tant  d'i- 


gnorance, de  rapacité,  et  surtout  tant  d*cnneniis 
conjurés  au  dehors,  il  faudrait,  dis-je,  un  miracle 
pour  rendre,  au  gré  de  votre  jusle  impatience ,  le 
calme,  l'abondance  et  l'entière  sécurité.  Ce  ne  peut 
plus  être  aujourd'hui,  frères  et  amis,  que  l'ouvrage 
du  temps,  du  courage,  de  la  vertu,  et  surtout  de  la 
concorne,  de  l'unité,  sans  lesquelles  nous  manque- 
rions le  but  vers  lequel  nous  tendons  depuis  plus  de 
einq  ans;  car  c'est  ainsi  qu'ont  été  fondées  et  affer- 
mies les  grandes ,  les  belles  républiques  cl  les  plus 
florissantes. 

Citoyens  collègues,  voua  nous  avez  entendus  : 
qu'est-il  besoin  de  l'affirmer?  Abjurant  tous  lesiî- 
cheux  souvenirs,  mais  nous  félicitant  toujours  et  de 
n'avoir  jamais  désespéré  du  salufde  la  natfon,  et  de 
la  constance  avec  laquelle  nous  avons  supporté  nos 
fers,  nbus  n'aurons  sous  les  yeux  que  le  bien  pu- 
blic,  dans  nos  cœurs  que  l'amour  de  la  patrie  régé- 
nérée. 

Loin  de  nous  toute  sorte  de  ressentiments;  nous 
.  lea  avons  laissésau  fond  de  nos  cachots.  (Le  plus  vifs 
applaudissements  éclatent  de  toutes  parts.)  Et  si  nous 
en  eussions  rapporté  quelques-uns,  pour  être  dignes 
de  vouset  de  nos  commettants,  nous  les  sacrifierions 
à  l'instant  à  l'union  fraternelle  que  nous  réclamons, 
et  dont  tes  premiers  nous  donnerons  l'exemple. 

Tels  furent,  tels  sont  encore ,  en  dépit  des  longs 
tourments  et  des  outrages  dont,  à  votre  insu,  nous 
avons  été  pendant  treize  mois,  jour  et  nuit,  et  sans 
antres  consolations  que  celles  de  nos  consciences , 
assaillis  par  des  monstres  avides,  par  des  monstres 
altérés  de  larmes  et  de  sang et  qui  vous  en  vou- 
laient autant  qu'à  nous (on  applaudit  à  plusieurs 

reprises  )  ;  tels  sont,  citoyens  collègues,  nos  vérita- 
bles sentiments. 

Regardez  mes  compagnons  d*infortune;  tous 
francs,  sincères  et  géni^reux,  leur  silence  et  leur 
maintien  en  disent  bien  plus  que  mon  discours.. 

Dusiauh  descend  de  la  tribune  an  Dflieu  des  acclama- 
ttoBs  universellefl* 

La  CoDveollon  décrète  à  rananimllé  l'Impression  de  ce 
dhcottrs  et  IMnsertion  an  Bulletin. 

Gbbgoirb  :  J'appelle  l'allention  de  la  Convention 
sur  les  abus  qui  existent  à  la  poste  aux  lettres.  Il  est 
temps  que  ces  abus  effroyables  Cassent  place  à  uur 
administration  sage  et  utile. 

RicBOUX  :  les  abus  de  la  poste  eux  lettres  ne  vien- 
nent que  d'une  colonie  d'intrigants  qui  s'y  sont  in- 
troduits, sans  rien  savoir,  pas  même  lire,  et  qui  va* 
lent  ainsi  j'argent  de  la  nation.  La  poste  aux  lettres 
était  auparavant  une  machine  admirablement  mon- 
tée; il  faut  la  remettre  sur  l'ancien  pied,  y  rapi^el  r 
tous  les  hommes  instruits  qu'on  en  a  chassés,  et  ba- 
layer tous  les  fripons,  tous  les  ignorants  qui  ont  pris 
leurs  places.  (On  applaudit.) 

Ces  obserTQtions  aoot  renvoyées  au  conilé  des  trans» 
ports  et  me&sageries» 

^  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 

suivante  : 

Vaeewatêur  publie  du  irUmnalerfminêldu  dépar* 
t€m$n$  de  Parié  à  la  Convention  naiionale, 

fl  Ciioyens  représenlonts,  aa  récit  d'une  belle  actimi , 
tOQs  les  cœurs  biens  nés  s*épùnoQi8Benl  de  joie  et  d'adml* 
î  ration.  Qu*il  soit  permis  à  un  simple  lonctionnaire  publie 
'  de  nôler  sa  vois  reconnaissante  à  des  milliers  d*bommagrs 
qui  voas  seront  rendus  pour  avoir  rappelé  dans  le  sein  de 
la  Convention  vos  dignes  et  braves  collègues,  qu*on  coup 
de  tempête  avaii  di&persé!«.  Ils  ont  souffert  pour  la  patrie, 
et  par  votre  noble  courage  ils  ont  été  délivrés  et  replacés 
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Ml  rang  ia  l^gislaleon  ;  ib  «ttesteront  à  la  foîs  nos  mal* 
heanptméM  et  la  gloire  de  foa  tpenraits  présents;  ils  se- 
tmit  le  gafe  d'alliance  qui  unira  tonl  les  Français  ;  ils  éta- 
bliront afeefons  les  saintes  loisde  la  jostice  et  de  rbumanité 
et»  oubliant  tout  ressentiment  personnel ,  ils  ne  s'occupe- 
nmif  comme  fous*  que  du  salut  du  peuple  français,  et  de 
fonder  la  r^nUique  sur  les  bases  étemelles.  Le  vaisseau 
de  l'Etat  ne  sera  plus  désormais  battu  par  les  vents  et  les 
flois  mutinéi  :  il  a  reçu  dans  son  enceinte  un  heureux  lest 
qui  le  fera  marcher  majestueusement.  Quant  à  ceux  dont 
les  mains  audacieuses  araient  poussé  le  char  de  la  révolu- 
lions  ior  les  bords  de  TaUme,  que,  pour  leur  supplice, 
iî$  vivent  1  qu'Us  ne  soient  enchaînés  que  par  leurs  remords, 
et  qo*ils  loient  lei  témoins  de  la  prospérité  pobliquel  Mais 
que  dn  moins  leur  présence  ne  souille  plus  la  représenta- 
tion nationale  ;  elle  doit  être  pure  comme  la  vertu ,  et  gé- 
néreuse comme  elle*  (  On  applaudit»  ) 

a  Saint  et  fralemité.  Lbblois.  ■ 

L'insertion  an  Bulletin  est  décrétée. 

—  Taveauz  rappelle  à  la  Convention  ce  qui  s^est  pas^é 
dans  le  Calrados;  il  expose  que,  diaprés  ralteslallon  des 
députés  qui  ont  été  envojés,  le  fédéralisme  n'a  jamais 
existé  dans  ce  départements  que  les  mourements  qui  ont 
eu  lien  n'ont  eu  pour  principe  que  l'égarement  des  bons 
citoyens,  à  qui  Ton  avait  persuadé  que  la  Convention  n'é- 
tait ni  libre  ni  en  sûreté,  et  qui  voulaient  marcher  ù  sa  dé- 
fense. Il  demande  en  conséquence  le  rapport  du  décret 
qoi  ordonne  qu'une  colonne  infamante  sera  érigée  près  de 


DiTMONT  (du  Calvados)  :  11  faut  ne  laisser  aucune 
trace  de  la  tyrannie  :  le  fédéralisme  est  un  mot  qu'on 
a  inventé  pour  perdre  les  bons  citoyens;  Lindet  lui- 
même  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  fédéralisme 
dans  le  Calvados.  J'appuie  donc  la  motion  faite  par 
Taveaux.  Je  demande  aussi  qu*on  revoie  toutes  les 
lois  faites  par  Robespierre,  et  dont  la  plupart  ne  sont 
que  des  instruments  de  tyrannie.  (On  applaudit.) 

***  :  Au  lieu  de  revenir  sur  le  passé,  l'assemblée 
doit  s'occuper  à  faire  de  bonnes  lois. 

CiGOONB  :  Ou  le  préopinant  a  la  mémoire  bien 
courte,  ou  il  doit  savoir  que  la  Convention  n'en  a 
pas  fait  d*autres  depuis  le  0  thermidor;  mais  il  est 
des  lois  faites  par  le  tyran  qui  déshonoreut  l'huma- 
nité ,  et  qui  ne  doivent  pas  déshonorer  la  Conven- 
tion. (Nouveaux  applaudissements.) 

Paganel  :  11  y  a  déjà  un  décret  qui  charge  le  co- 
mité de  réviser  toutes  les  lois. 

DuMORT  :  Il  faut  brider  toutes  les  armes  de  la  ty- 
rannie :  la  loi  du  23  ventôse  existe  encore;  c'est 
avec  cette  loi  qu'on  a/brgé  les  conspirations  des  pri- 
sons; c'est  par  cette  loi  qu'on  entassait  sur  la  même 
charrette  le  sans-culottes  et  le  millionnaire ,  la  cuisi- 
nière et  la  duchesse,  l'innocent  et  le  coupable.  (  On 
applaudit.) 

Tbubiot  :  On  vous  a  dit  que  le  comité  de  législa- 
tion était  chargé  déjà  de  classer  les  lois;  il  faut  le 
charger  aussi  de  réviser  les  lois  pénales,  et,  à  me- 
sure qu'il  en  trouvera  qu'il  croira  contraires  à  la  jus- 
tice, il  vous  en  proposera  le  rapport. 

Tallibn  :  Sans  doute,  il  faut  révoquer  toutes  les 
bis  qui  ne  sont  pas  dans  les  principes  adoptés  par  la 
Convention;  mais  sur  la  motion  de  Thuriot  j'ajoute 
une  observation  :  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
du  code  pénal ,  mais  des  lois  qu'on  appelait  de  cir- 
constance ,  rendues  sur  les  rapports  de  l'ancien  co- 
mité de  salut  public;  celle  du  23  ventôse,  par  cxem- 
S  le,  que  Saint-Just  6t  rendre,  et  qui ,  outre  les 
ispositions  pénales,  en  contient  encore  d'autres 
aussi  arbitraires.  H  faut  qu'il  y  ait  un  poids  égal ,  de 
manière  que  partout  il  y  ait  une  seule  et  unique  vo- 
lonté. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  fixe  ses  re- 
gards sur  tous  ces  oDjets,  et  que  non-seulement  le 


comité  de  ^glslatton,  mais  encore  les  deux  comités 
qu'on  appelle  de  gouvernement  soient  chargés  de 
laire  ce  travail,  afin  de  donner  au  gouvernement  ré* 
volutionnaire  une  marche  uniforme  et  constante. 

Il  faut  qu'ils  fassent  aussi  un  rapport  sur  une  me- 
sure à  laquelle  je  demande  qu'ils  attachent  toute  leur 
attention  :  c'est  la  suppression  des  comités  révolu- 
tionnaires. 

Ceux  qui  ont  observé  la  marche  des  choses  ont  pu 
apercevoir  que,  quoique  ces  comités,  depuis  leui 
épuration  par  la  révolution  du  0  thermidor,  ne  com- 
mettent plus  les  actes  vexatoires  et  tyra uniques  re- 
prochés à  leurs  prédécesseurs,  cependant  ils  sont 
composés  d'homipes  qui  sont  aussi  susceptibles  de 
passions  et  de  ressentiments  particuliers.  Il  est  inu- 
tile de  laisser  aux  frais  de  la  république  une  foule  de 
fonctionnaires  publics*  dont  les  occupations  ne  sont 
^  pas  bien  importantes ,  et  qui  peuvent  étr<;  remplies 
par  ceux  qui  existent  déjà.  11  est  temps  de  rendre  à 
Tagriculture  et  au  commerce  des  milliers  de  bras 
dont  on  n'aurait  iamais  dû  les  priver.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  les  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  s'occupent  d'un  rapport 
sur  la  suppression  des  comités  révolutionnaires. 

TflURiOT  :  Le  comité  de  commerce  est  aussi  chargé 
de  réviser  une  foule  de  lois,  et  cet  objet  n'est  pas  le 
moins  important.  Je  crois  qu'il  faut  une  disposition 
plus  étendue.  11  faut  charger  d'une  pareille  révision 
tous  les  comités,  chacun  dans  la  partie  confiée  à  sa 
surveillance.  Les  raisons  d'écouomie  et  d'ordre  pu- 
blic doivent  vous  déterminer  à  voter  à  l'instant  la 
suppression  des  comités  révolutionnaires.  Avant  leur 
création,  il  existait  des  lois  qui  confiaient  à  des  au- 
torités les  fonctions  attribuées  depuis  à  des  comités. 
Rendez  aux  premiers  fonctionnaires  la  surveillance 

3u'ils  avaient  d'après  ces  lois*  Vous  ne  pouvez  vous 
issimuler  que,  si  les  actes  de  vengeance  sont  plus 
rares,  les  passions  individuelles  agiront  toujours 
plus  ou  moins  dans  ces  comités.  Je  demande  donc 
que,  sans  renvoi ,  la  Convention  décrète  à  l'instant 
la  suppression  des  comités  révolutionnaires. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  !  le  renvoi  ! 

Clauzbl  :  Je  demande  la  parole.  11  y  a  perfidie 
dans  la  proposition. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  C'estparce  qu*on  n'a  pi  us  la 

guillotine  dans  la  main (L'agitation  règne  un 

moment  dans  l'assemblée.) 

Thuriot  :  Je  croyais  que  nous  en  étions  arrivés 
au  point  où  un  représentant  du  peuple  pouvait  pré- 
senter tranquillement  ses  idées  sans  provoquer  con- 
tre soi  les  injures  et  les  vociférations.  Tallien  avait 
proposé  des  vues  que  j'ai  appuyées  parce  que  je  les 
croyais  justes.  11  sufTit  que  mes  collègues  les  com- 
battent; je  serai  toujours  le  premier  à  me  joindre 
aux  observations  qui  m'auront  éclairé  et  convaincu, 
mais  jamais  je  ne  m'écarterai  des  principes.  Je  de- 
mande donc,  moi  aussi,  le  renvoi  aux  comités;  ils 
examineront  la  proposition,  et  le  jour  où  ils  croiront 
que  le  moment  est  arrivé  d'en  /aire  le  rapport ,  ils 
viendront  à  la  tribune. 

Perret  :  On  vient  d'agiter  une  question  de  la  plus 
haute  importance;  elle  touche  au  gouvernementr 
Ceux  qui  connaissent  le  cœur  humain  ont  bien  dû 
s'attendre  que  certains  hommes  qui,  entraînés  par 
l'impulsion,  je  ne  dis  pas  de  leur  cœur,  mais  de  leur 
esprit,  avaient  précipité  le  char  révolutionnaire  d'une 
manière  terrible,  Voudraient  à  présent  le  pousser  en 
sens  contraire  ;  mais  craignez  que  Tinconsidération 
ne  ramène  l'anarchie.  M'oubliez  pas  que  naguère  le 
club  électoral  est  venu  vous  demander  la  suppres- 
sion des  mômes  mesures  qu'il  avait  lui-même  provo* 
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quëes  il  y  a  un  an.  Les  Jacobins  s*(itaient  réunis  au 
club  électoral.  Croyez-vous  que  les  intentions  de 
tous  ces  hommes  fussent  pures?  Les  Gusman,  les 
Proly  ont  disparu ,  mais  ceux  qui  se  cachaient  der- 
rière eux  en  seconde  ou  en  troisième  ligne  suivent 
toujours  le  même  plan  ;  ils  veulent  toujours  la  dis- 
solution delà  représentation  nationale.  Qu'on  fasse 
attention  afux  mouvements  que  pourrait  exciter  la 
suppression  subite  qu'on  vous  propose;  songez  sur- 
tout aux  troubles  qu'elle  pourrait  porter  oans  les 
campagnes.  Le  fanatisme  y  lève  encore  la  tête  ;  il 
faut  une  autorité  qui  puisse  lecomprimer.  Les  corps 
administratits  ayant  déjà  une  influencesur  les  choses, 
vous  ne  devez  t>as  leur  en  donner  une  sur  les  per* 
sonnes.  Consultez  le  comité  de  sûreté  générale  ;  il 
vous  dira  que  le  fanatisme  s*a^te  encore.  Ce  n*est 
point  par  la  persécution  que  je  crois  qu*on  ramè- 
nera le  calme  ;  les  comités  et  la  Convention  liespec- 
teront  toujours  la  liberté  des  consciences,  mais  on  ne 
doit  pas  souffrir  qu'elle  donne  lieu  à  des  rassemble- 
ments dangereux.  Je'  crois  bien  qu'un  jour  viendra 
où  vous  supprimerez  les  comités  révolutionnaires; 
mais  il  faut  auparavant  perfectionner  votre  police. 
Vous  pourriez,  au  lieu  de  les  supprimer  subitement, 
ne  pas  renouveler  les  trois  membres  qui  doivent  en 
sortir  dans  un  mois  ;  par  ce  moyen  ils  se  trouveraient, 
de  douze,  réduits  à  neuf,  le  mois  suivant  à  six,  en- 
suite à  trois,  et  seraient  supprimés  dans  quatre  mois. 
(On  murmure.) 

Clauzel  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  une 
simple  observation  :  c'est  que  les  comités  révolution- 
naires actuels  se  sont  servis  de  tout  leur  pouvoir 
pour  déjouer  les  manœuvres  des  terroristes,  des  bu- 
veurs de  sang.  (On  applaudit.)  Je  n'examinerai  pas 
quels  sont  les  hommes  qui  vous  proposent  les  mêmes 
mesures  que  le  club  électoral  ;  mais  il  est  étrange 
que  des  hommes  qui  ont  eu  une  part  active  dans  le 
gouvernement  infâme  que  nous  avons  abattu  vous 
proposent  aujourd'hui  de  détruire  le  gouvernement 
révolutionnaire.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  (On  ap- 
plaudit.) 

André  Duhont  :  Il  est  bon  que  la  Convention, 
que  le  peuple  sachent  que  les  comités  actuels  pour- 
suivent avec  vigueur  les  brigands  des  anciens  comi- 
tés, les  malfaiteurs,  les  agents  de  Robespierre.  C'est 
pour  arrêter  ces  poursuites,  pour  étouffer  la  vérité, 
que  le  club  électoral  vous  a  demandé  d'abolir  le 
gouvernement  révolutionnaire.  Ne  laissez  aucun  es* 
poir  d'impunité  aux  fripons  :  toutes  les  plaies  se  dé- 
couvriront; les  fripons,  les  terroristes  seront  punis, 
réduits  à  l'impossibilité  de  nuire,  et  alors  la  répu- 
blique sera  sauvée.  J'appuie  l'ordre  du  jour.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Quand  ces  comités  exer- 
çaient une  tyrannie  épouvantable,  celui  qui  en  au- 
rait demandé  la  suppression  eût  passé  pour  vouloir 
la  perte  de  son  pays;  aujourd'hui  qu'ils  sont  |)lus 
forts  parce  qu'ils  sont  justes,  on  veut  les  détruire. 
Cette  motion  est  bien  inconsidérée ,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  mauvaises  intentions.  (On  murmure.)  Il  ne 
faut  pas  de  renvoi  ;  vous  paralyseriez  ces  comités,  et 
il  faut  qu'ils  agissent  :  supprtmez-les  ,  demain  on 
dira  qu'il  n'y  a  plus  de  gouvernement  révolution- 
naire. Nous  le  voulons  tous,  non  comme  il  était, 
mais  plus  fort,  parce  qu'il  est  juste.  (On  applaudit.) 
C'est  pour  avoir  ce  gouvernement  juste  et  fort  que 
nous  avons  fait  la  belle  révolution  du  9  thermidor, 
et  non  pour  que  la  clique  jacobine  se  joigne  au  roya- 
lisme. Les  Jacobins  étaient  la  noblesse  du  patrio- 
tisme ;  ils  ne  sont  pas  si  éloignés  des  royalistes,  car 
les  uns  et  les  autres  veulent  dominer,  gouverner, 
opprimer.  (On  applaudit.)  Conservez  donc  les  co- 


mités révolutionnaires,  qui,  d'une  main,  oompri* 
ment  les  royalistes,  et  de  l'autre  les  Jacobins.  Vou-^ 
lez  vous  les  uns  ou  les  autres?  (i^on,  non/ s'écrie-t-on" 
de  toutes  parts.  —  Vifs  applaudissements.) 

Tallien  :  Je  réclame  la  parole.    * 

Quelques  voix  :  La  clôture  de  la  discussion  !         r 

Legbndrb  (de  Paris)  Voulez-vous  avoir  la  liberté 
des  opinions?  ()u'un  membre  puisse  ici  se  tromper 
sans  être  traite  de  malintentionné  ni  de  coquin. 
(On  applaudit.) 

Tallien  :  Je  ne  répondrai  point  à  ce  qu'il  peut  y 
avoir  eu  de  direct  dans  les  opinions  des  préopinants. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  déclare  que  je  n'ai  eu 
l'intention  d'attaquer  personne. 

Tallrn  :  J'ai  usé  du  droit  qu'a  tout  représentant 
d'émettre  son  opinion  ;  je  dirai  toujours  la  mienne. 
(On  applaudit.)  J'ai  pensé  et  je  pense  encore  que  le 
gouvernementrévolutionnairedoitavoirunegrande 
latitude;  je  reconnais  combien  il  est  nécessaire 
d'exercer  la  surveillance  active  dont  on  parle;  mais 
je  ne  pense  pas,  comme  Bourdon,  que  cette  surveil- 
lance existe  seule  dans  les  comités  révolutionnaires. 
11  me  semble  nue  l'on  fait  ici  une  guerre  de  mots.  Si 
j'avais  proposé  de  supprimer  les  comités  révolution- 
naires sans  les  remplacer ,  j'aurais  commis  une  hé- 
résie politique;  mais  j'ai  seulement  proposé  de  trans- 
porter leurs  attributions  à  d'autres  autorités ,  de 
confier  la  surveillance  qu'ils  exercent  aux  adminis- 
trations de  district.  Sans  doute,  dirigés  par  l'esprit 
qui  les  anime  en  ce  moment,  ces  comités  sont  utiles; 
mais  ils  peuvent  en  ch.inger ,  et  alors  ils  seraient 
très-dangereux  :  ils  ouvrent  un  trop  vaste  champ 
aux  passions.  La  question  est  donc  de  savoir  s'ils  ne 
pourraient  pas  être  remplacés  d'une  manière  avan- 
tageuse, et  c'est  cette  question  sur  laquelle  j'ai  ap- 
pelé l'attention  de  vos  comités.  Je  reviens  donc  a  ma 
première  proposition.  Chargez  vos  comité  de  révi- 
ser les  lois  révolutionnaires ,  et  de  porter  leurs  re- 
gards sur  l'institution  des  comités  révolutionnaires. 

11  est  un  autre  objet  sur  leouel  J'appelle  aussi  toute 
l'attention  de  l'assemblée;  c  est  le  secret  des  lettres, 
que  les  anciens  comités  révolutionnaires  se  permet- 
taient de  violer  sur  tous  les  points  de  la  république; 
ils  avaient  des  agents  qui  scrutaient  jusqu  aux  pen- 
sées même,  de  sorte  qu  un  ami  n'osait  épancher  dans 
le  sein  de  son  ami  ses  craintes  ou  ses  espérances.  Je 
demande  que  les  comités  révolutionnaires  et  les  au- 
torités constituées  respectent  le  secret  des  letttres, 
sauf  à  examiner  si  cette  violation  ne  doit  pas  être 
quelquefois  permise  sur  les  frontières  des  pays  oii 
l'on  est  en  guerre  et  dans  la  Vendée  ;  car  il  ne  faut 
laisser  aucun  espoir  aux  ennemis.  Je  demande  donc 
que  dans  l'intérieur  le  secret  des  lettres  soit  sacré , 
et  que  des  peines  capitales  soient  portées  contre  ceux 
qui  les  violeraient.  (On  applaudit.) 

Bbntabole  :  C'est  avec  raison  que  plusieurs  des 
préopinants  ont  engagé  la  Convention  nationale  de 
se  délier  de  la  proposition  qui  lui  était  faite  de  sup- 
primer les  comités  révolutionnaires.  H  s'agit  desa- 
voir maintenant  s'il  est  encore  nécessaire  de  sur- 
veiller les  ennemis  de  la  république.  Je  pense  que, 
pendant  tout  le  temps  que  aurera  la  guerre ,  il  faut 
sans  cesse  avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  contre-ré-^ 
volutionnaires  caches,  qui  en  secret  correspondent 
avec  les  ennemis,  et  les  instruisent  de  ce  qui  peut 
leur  être  favorable.  Les  comités  révolutionnaires 
sont  donc  indispensables  pour  les  réprimer. 

Le  temps  n'est  pas  éloicné  où  l'on  traitait  de  con- 
tre-révolutionnaires les  nommes  qui  demandaient 
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J*abolilion  da  gouvernement  révolutionnaire.  Les 
Jacobins  surtout  disaient  qu*on  ne  voulait  pas  de 
gourerneroent  révolutionnaire,  afin  de  perdre  ceux 
'*ui  leur  déplaisaient;  et  aujourd'hui  qu'il  n*]r  a  plus 
e  Jacobins,  on.cherebe  à  discréditer  les  opérations 
de  la  Convention  nationale,  et  Ton  veut  détruire  le 
gouvernement  révolutionnaire.  Je  laisse  à  la  Con- 
vention le  soin  d'apprécier  le  mérite  de  ceux  qui 
tiennent  cette  conduite;  tes  comités  révolutionnaires 
sont  régénérés,  ils  font  le  bien.  Je  demande  que 
Ton  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  qui  a  été 
faite  de  les  supprimer. 

Clauzbl:  il  faut  que  la  Convention  sache  que  Ton 
avait  attiré  â  Paris  un  grand  nombre  de  buveurs  de 
s^ngi  et. qu'il  se  tenait  des  assemblées  iioclurnes 
chez  ceux  qui  disaient  aux  Jacobins  que  la  Conven* 
tion  faisait  la  contre- révolution.  C'est  à  l'activité  des 
comités  révolutionnaires  que  vous  devez  la  décou- 
verte de  ces  assemblées  nocturnes.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour  sur  leur  suppression* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Legendbe  (de  Paris)  :  Il  est  un  principe  éternel  ; 
depuis  que  vous  avez  mis  la  justice  à  Tordre  du  jour, 
vous  ne  devez  pas  souffrir  qu'il  soit  violé  :  c'est  la 
liberté  des  opinions.  (On  applaudit.)  Du  temps  de 
Robespierre,  appuyé  de  ses  complices,  si  vous  éle- 
viez ici  la  voix  en  faveur  d'un  homme  accusé, 
vous  étiez  vous-même  traité  comme  coupable»  Me 
souffrons  plus  cet  excès  ;  ne  souffrons  pas  ^u'un  dé* 
puté  soit  injurié  pour  avoir  émis  son  opinion.  Tous 
les  hommes  n'ont  pas  la  même  force  de  caractère.  Il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  dem*eulever  la  mienne 
(on  applaudit);  mais  il  est  des  gens  timides  qui  sou- 
vent diraient  de  bonnes  choses,  et  qui  se  taisent  dans 
la  crainte  d'être  traités  de  coquins.  Je  demande  que 
le  premier  qui  dira  d'une  motion  qu'elle  est  insi- 
dieuse ou  perfide  soit  sévèrement  rappelé  à  Tordre 
et  censure  au  procès*verbal.  (On  applaudit.) 

Phuieurs  voiœ  :  Le  règlement  y  est  formel. 

Od  rappelle  la  proposition  deTaliieo,  relaliTe^ao  secret 
des  lettres. 

RicBoux  :  Si  j'ai  le  droit  de  dire  ici  mon  opinion , 
je  dois  avoir  aussi  celui  de  l'écrire  librement  à  ma 
famille,  à  mes  amis.  (On  applaudit.  )  Ces  abus  ont 
pour  cause  une  colonie  d'intrigants  qui  se  sont  glis- 
sés dans  l'administration  des  postes,  qui  ne  saventnl 
lire  ni  écrire,  et  oui  mangent  le  pain  de  ia  répulili- 
que.  Je  demande  leur  épuration. 

Leblanc  :  11  n'y  a  peut*ôtre  pas  dans  la  républi* 
que  une  commune  où  le  secret  des  lettres  ait  été 
plus  violé  gu'à  Aix.  Les  lettres  des  représentants  du 
peuple  étaient  décachetées  et  interceptées;  et  \ors» 
que  je  fus  me  plaindre  de  celte  tyrannie  aux  anciens 
comités  de  gouvernement,  ils  ne  firent  auctui  droit 
à  ma  plainte.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  porte  ses  regards  sur  les  directeurs  des 
postes. 

Barbas  :  11  faut  aborder  franchement  la  question. 
Le  secret  des  lettres  est  violé  dans  toute  In  re'publi- 
que  ;  cela  vient  de  la  mauvaise  administration  des 
postes.  Je  demande  qu'elle  soit  renouvelée.  (On  ap- 
plaudit.) Chaque  jour  une  multitude  de  citoyens 
vient  se  plaindre  de  cette  violation  da  secret  des  let- 
tres, et  (te  ce  que  les  Journaux  ne  parviennent  pas  à 
leur  adresse.  L'admitiistration  des  postes  n'a  fait  au- 
cun droit  à  ces  plaintes;  je  demande  qu'elle  soit 
épurée. 

Cigogne  :  Ce  n'était  pas  l'administration  des 
postes  qui  violait  le  secret  des  lettres,  mais  bien  les 
sections  et  les  anciens  comités  révolutionnaires. 


Aujourd'hui  que  vous  avez  un  comité  charge  spëcia* 
lement  de  surveiller  l'administration  des  postes, 
vous  pouvez  être  persuadés  qne  tout  ira  bien,  JeikK 
mande  le  renvoi  ae  toutes  les  observations  qui  ont 
été  faites  au  comité  des  traosporU  et  messageries. 

***  :  Indépendamment  de  la  violation  du  seeret  di»s 
lettres  dont  on  ae  plaint  à  si  juste  titre,  il  existe  à  la 
poste  des  réclamations  pour  plus  de  100,000  liv.  ap* 
partenant  aux  difiërenCa  Journalistes.  Quond  ils 
viennent  réclamer  ce  qui  leur  est  dû,  on  leur  de» 
mande  de  représenter  une  recoonaisance  qu'on  a 
eu  aoinde  leur  enlever.  Je  demande  le  renvoi  de  uioa 
observation  au  comité  dea  transports. 

La  Convention  décrète  que  le  seeret  des  lettres  ne  sem 
plus  violé  dans  TSmérfeor  de  la  république,  et  renvoie  au 
comité  des  traesporU  las  obicrvatlonf  faites  Mir  l*adniliilt. 
tration  des  posiM.  (  La  mdtê  dâmaùL  ) 


N,  A.  Dans  la  léanee  da  SO,  Richard  «  a«  nom  du  co- 
Rrilé  de  sAlut  public,  aonnonoé  nne  nonviflie  victoire  rem» 
portée  par  l'arméa  dei  Pyrénétt-OeeidtnUlc»  i  quatre  à 
cinq  eeols  pritoniiieffs ,  quatre  drapeaust  one  pièce  de  m- 
non  de bronse*  la muU  qui  resISt  aoz  Espagnols,  la  prise 
de  la  caisse  militaire,  de  trois  villes,  dans  deux  desquelles 
il  existe  douze  fonderies  de  caDons,  teb  sont  les  avantages 
résultant  de  celte  victoire, 

^  La  séance  est  ^ntacrée  ans  pétitionnaires* 


LIVRSB  DIVBDS» 


Detp9tism€  déi  mintttrei  de  France,  M  Bipotltion 
priBcipes  et  nojens  «mpkiyés  Mr  l*ariitoeraiîe  p«vr  mei 


des 
I        -  î  -    '     1  «etife 

U  France  daas  les  fers,  par  BiUaod* Varcaoss |  S  fd.  ia.a*, 
brocbés;  IS  Uf«»  fraaodâ  port. 


OBAVURB. 

Tableaux  gravé$  det  prtnci/^muc  ivintmwU  de  U  rhnfbt^ 
tion  française,  4'  livraison.  Prix  :  S  llv. ,  ioiprinië  Mr  pa- 
pier telin  in-folio.  A  Paris,  chez  les  citoyens  Lépîne  et  NI- 
quel,  graveurs ,  rue  du  Paubourg^aoques ,  o*  SIS  {  ei  i 
8erd«a«,fil»es4«9ao,niedaQiapeatt-Eouec«  a*  is. 

Les  trois  nvvalsons  qui  préeèdent  eelles  que  nous  annoiH 
çoas  représentent  les  prélimÎDairea  de  la  ré? elutioa  ;  elles  se 
vendent  IS  lîv. 

Le  teste  historique  qui  deit  aeeennagnev  ehaque  tablée* 
forme  une  seuseripUon  séparée  dont  les  auteur*  ne  fistnt  ni 
le  pris,  ni  Tépoque  da  ia  publication.  «  Les  événements,  eb- 
servent-ils  dans  leur  prospectus ,  peuvent  être  représentes 
au  moment  même;  les  jugements  de  l'histoire  ont  bespin  d*é- 
tre  médités.  »  Nais  ces  deux  objets  ne  sont  pas  rigoureuse* 
mentViésTun  i  Tauire,  et  l*on  (/eut  ne  prendre  oue  les  es- 
tampes seulement^  Pour  cette  raison  en  a  eu  soin  de  meUrc 
au  bas  une  explication  précise  du  scgei  quelles  représentent. 

Nous  aiouterons  que  les  deuins  pris  sur  place,  gravés  avee 
beaucoup  de  soin  »  et  offrant  vue  image  fidèle  déi  autions , 
des  liens,  des  personnages  néme  qui  y  ont  figuré,  feront  de 
ces  tableaux,  Quoique  isolés  du  texte  historique,  une  colleo 
lion  aussi  précieuse  qu'intéressante. 

Chaque  livraiseu  contient  deux  gravures.  Celles  de  la  qua- 
trième livraison  représentent  :  1®  le  rassemblement  formé 
sur  le  Pont.Neuf.  le  16  avril  178S,  pour  obliger  les  passants 
à  se  mettre  à  genoux  devant  la  statue  d*Henri  IT  ;  S*  Tat- 
troupement  du  faubourg  Antoine  eontre  la  maison  de  BévelU 
Ion,  le  16  avril  nS9. 


Payemintt  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  dn  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre* 
mlers  mois;  il  sera  Siii  à  tous  ceux  qni  aeront  porteurs 
d'inscripUooa  au  grand  livre.  Celui  pour  les  reniet  viagères 
csi  de  buii  mois  vingt  et  un  jonn  de  l'année  1703  (vieus 

style). 


GAITTE  NATIONALE  o»  LE  HOMTEIJR  IIVERSEL. 

N*  83.       J)uodi  32  Fbimaiikb,  l'an  S«.  {Vendredi  t2  DieinaBB  1794.  ^eux  êtyh.) 


n^PUBtlQUB  FRANÇAISE. 

TItBimAL  CBlMIIfBl  liVOLVTIONNAIBt. 

Suite  êe  ta  jproeédure  du  eùmitérévotutiMinaire  de 
Nantes. 

Gùuiin  :  Il  faut  absolument  que  If  comité  aoit 
ptirgë  de  l'accusation  atroce  d*avoir  fait  nover  des 
enfants;  et,  sur  ce  lait,  je  urie  le  président  de  vou- 
loir bien  Interpeller  Vaujoii,  accusateur,  qui  doit 
étra  en  élat  de  donner  des  renseignements. 

le  témoin  Vaujùix  :  J'ignore  s*il  a  été,  ou  non, 
noyé  des  enfanta;  je  ne  puis  donner  aucunes  lumières 
sur  la  question. 

GùuUn  et  Chau^  :  En  ce  cas»  il  faut  Taire  la  même 
interpellation  è  la  Teuve  Dumev.  et  lui^demander  si 
on  remettait  au  concierge  des  listes  de  prisonniers 
quand  on  en  faisait  rexlraction. 

La  ifeuve  Dumey  :  Mon  mari  seul  s'occupait  de  la 
réception  et  de  la  remise  des  détenus,  et  je  n'ai  Ja- 
mais su  ce  qui  se  pratiquait  à  cet  égard. 

Vaeeuiateur  fmhUe  :  J'observe  que  les  registres 
des  détenus  n'étaient  que  des  feuilles  volantes,  qui 
paraissent  dans  le  plus  mauvais  état. 

Henri  Ferdinand^  menuisier,  dépose  qu'il  a  vu 
fusiller  trente  femmes,  dont  l'une  de  dix-buit  ans,  et 
la  plus  âgée  de  trente  ans ,  et  qne  Jolly  paraissait 
cbargé  de  les  faire  descendre. 

JoTly  en  est  convenu,  et  s'est  de  nouveau  défendu 
en  all^suant  qu'il  l'avait  fait  en  vertu  d'ordres  an» 
p(<rieurs« 

Joêeph  Fonieneau^  fabricant  de  mouchoirs  à  Nan- 
tes, dépose  ciu'il  a  été  requis  pour  deux  noyades, 
composées  dénommes  et  de  femmes;  que  Fouquet  et 
Lamuertye  étaient  à  la  tête  de  ces  deux  expéditions. 

Le  président,  au  témoin  :  Saia-tu  si  des  brigands 
se  sont  rendus  volontairement,  et  quel  traitement 
onleurbisait? 

Le  témoin  i  De  tarde  à  l'Entrepôt,  j*ai  vu  fusiller 

fusieura  de  cta  rebellns  qui  étaient  venus  se  rendre 
discrétion* 

Le  président,  au  témoin  :  As-tu  connaissance  de 
l'arrêté  tendant  ft  liiire  reconduire  à  l'Entrepôt  les 
enfants  dont  les  citoyens  s'étaient  chargés? 

Le  témoin  :  J*ai  entendu  parler  de  cet  arrêté,  et 
de  son  exécution  par  les  citoyens  qu*il  pouvait  con- 
cerner. 

François  Loucher,  inspecteur  ^néral  d'artillerie: 
Pendant  mon  s^our  momentané  a  Nantes  pour  mon 
service,  i'étais  logé  dans  une  auberge  tenue  par 
Blanchard  Lamusse.  Un  jour,  vera  les  dix  heures  du 
soir,  cette  auberge  fut  investie  par  ordre  du  comité 
nivolutionnaire,  et  on  emmena  tous  ceux  qui  s'y 
trouvaient.  Lamusse  fut  arrêté  dans  son  lit,  et  con- 
duit avec  sa  femme  au  comilé,  qui  décide  que  celle* 
ci  sera  conduite  à  la  maison  oe  l'Eneronnière.  Je 
m'oppose  à  cette  incarcération,  etje  déclare  répondre 
de  tous  les  événements.  Quant  à  Blanchard  Lamusse, 
après  quelques  explications,  il  est  renvoyé  par  le  co- 
mité, qui  n'ose  le  retenir,  n'ayant  point  contre  lui 
de  charges  assez  sérieuses  ;  mais,  pour  se  ressaisir  de 
sa  proie,  il  imagine  de  charger  Giret  d'aller  trouver 
Carrier  avec  Dubreuil  et  Lâ)run«  pour  le  prévenir 
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contre  Lamusse  et  le  recommander  h  toute  la  sévé»  ' 
rité'du  représentant.  Lamusse  et  sa  femme  sont  donc 
cotîduits  che2  Carrier,  qui,  après  avoir  entendu  les 
explications  respectives,  finit  par  statuer  en  disant 
aux  citoyens  di^noncés  :  •  SI  le  comité  vous  a  ren- 
voyés, vous  êtes  libres;  au  surplus,  ajoute-t  il  en 
s'adressant  aux  membres  de  la  compagnie  Marat,  si 
vous  avex  de  nouveaux  grieC»  contre  Lamusse  et  sa 
femme,  vous  pouvex  les  reconduire  au  comilé,  qui 
prononcera  sur  leur  sort.  > 

Giret  et  Lebrun  s'empressent  de  se  rendre  les  pre- 
miers au  comité.  Lamusse,  qui  en  pressentait  les 
motifs,  dit  h  Dubreuil  :  •  Tu  vois,  mon  ami,  çiue  Ton 
a  envie  de  me  perdre;  je  te  prends  à  témoin  de  là 
décision  de  Carrier,  etje  t'engage  è  soutenir  la  vé- 
rité. •  Dubreuil  le  promet;  mais  aussitôt  qu'il  paraît 
à  la  maison  du  comité  on  lui  dit  qu'il  ne  peut  être 
admis.  Dubreuil  insiste;  il  eihibe  ses  pouvoirs 
comme  membre  de  la  compagnie  Marat;  enfin  on  le 
reçoit  :  il  déclare  qu'on  ne  peut  se  dispenser  dé  ren- 
dre la  liberté  à  Blanchard  Lamusse,  et  que  le  repré- 
sentant a  dit  n'avoir  aucuns  motifs  pour  s'y  opposer. 
Alors  Grand  maison  s'écrie  :  «  Si  Lamusse  est  ac- 
quitté, je  lui  fends  la  tête  en  sortant  du  comité.  • 

Le  président,  aux  accusés  :  Que  répondes-vous 
sur  cette  déposition? 

Les  accusés  :  Blanchard  Lamusse  était  un  ex*par- 
lementaire  de  Rennes,  dont  le  oivisme  était  plus  que 
suspect,  et  qui  s'était  permis  dans  des  promenades 

f publiques  de  tenir  les  propos  les  ploscontre*révo- 
atioonaires. 

Claude  Oiret,  peintre  et  membre  de  la  compagnie 
Marat,  dépose  avoir  fait  plusieurs  arrestations  par 
ordre  du  comité,  sans  pouvoir  a'en  rappeler  aucune. 

j>  président,  au  témoin  :  Est-ce  le  comité  révolu- 
tionnaire, est-ce  la  compagnie  Marat  qui  a  commis 
tous  les  actes  arbitraires? 

Le  témoin  :  La  compagnie  Marat  n'a  jamais  agi 
que  par  les  ordres  de  Carrier  ou  ceux  du  comité. 

Chaux  :  Je  soutiens  que  différentes  arrestations  se 
sont  faites  par  la  compagnie  Marat  sans  ordre  du  co- 
mité. 

Le  président  :  J'observe  que  la  compagnie  dont  il 
s*aj;it  tenait  tous  aes  pouvoirs  du  comité  révolution- 
naire«  qui  dirigeait  tous  les  mouvements  de  cette 
compagnie. 

Chaux  :  Je  ne  puis  m'emp^cher  de  dire  que  le  tri- 
bunal met  aux  prises  la  compagnie  Marat  avec  le 
comité  révolutionnaire. 

Le  président  :  Le  tribunal  n'a  d'autre  but  que  de 
savoir  qui,  du  comité  révolutionnaire  ou  de  la  com- 
pagnie Marat,  a  été  influencé  dans  ses  travaux,  et  de 
distinguer  Tinnoeent  du  coupable. 

Chaux  :  J'ai  toujours  pensé  que  le  comilé  avait 
limité  les  pouvoirs  de  la  compagnie  Marat,  et  je  m'é- 
tonne que  cette  limitation  ne  se  trouve  pas  au  dos  de 
chaque  commission. 

Vn  juré  :  J'observe  à  Chaux  au'il  n'exista  aucune 
trace  des  limites  dont  il  parle,  et  qu'il  n'est  paa  pos- 
sible d'y  croire. 

Chaux  :  Je  n'en  suis  pas  moins  persuadé  qu'il 
existe  un  arrêté  du  comité  qui  limite  les  pouvoirs  de 
la  compagnie  Marat. 

La  citoyenne  Candry,  un  des  témoins,  déclare 
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que  Giret  se  prenait  souvent  de  Tin,  et  qa*il  se  per- 
mettait de  foire  des  arrestations  de  son  ph>pre  mou- 
Tefflcnt. 

Maîhurin  Coffinard^  fitrier  et  administrateur  du 
district  de  Nantes,  dépose  <iu'au  mois  de  brumaire 
1793,  nommé  par  ses  collègues  pour  délibérer  sur 
la  proposition  ratte  aux  corps  administratifs  de  faire 
pr'rir  les  prisonniers  en  masse,  il  se  rend  à  rassem- 
blée, et  rencontre  Gicciueneau,  qui  lui  dit  ({ue  la  me- 
sure sanguinaire  a  été  adoptée  par  le  comité.  Aussi- 
tôt les  trois  corps  administratifs,  d*un  commun 
accord,  envoient  notifier  au  commandant  la  défense 
dVxécuter  Tordre  barbare,  et  aux  concierges  celle 
de  ne  laisser  extraire  aucun  prisonnier. 

Le  président,  au  témoin  :  As-tu  connaissance  des 
noyades  et  fusillades,  et  sais-tu  quels  en  sont  les  au- 
teurs? 

he  témoin  :  Je  n'ai  que  des  out-dire  sur  les  noya- 
des, mais  je  sais  que  Fouquet  et  Lambert3[e  étaient 
chargés  de  ces  exécutions  ;  on  m*a  dit  aussi  que  des 
brigands  se  rendaut  à  discrétion  n*en  avaient  pas 
moins  été  fusillés. 

Le  président,  au  témoin  :  As-tu  quelques  rensei- 
gnements sur  une  fusillade  quis*est  faite  à  la  porte 
du  comité? 

Le  témoin  :  Je  m'en  retournais  un  soir  chez  moi  ; 
je  rencontre  Ramer,  qui  veut  me  persuader  qu*à  Tin- 
stant  même  on  fusille  des  prisonniers  sur  la  place. 
NVntendant  aucun  bruit  ressemblante  une  fusillade, 
je  prends  Tavertissementjiour  un  conte;  mais  mon 
erreur  n'est  pas  de  longue  durée  ;  en  avanj^nt  vers 
le  comité,  je  vois  venir  a  moi  un  homme  d^outtant 
de  sang;  il  m*aborde,  lui  et  un  autre,  avec  son  sa- 
bre, et  nie  dit  :  •  Voilà  comme  nous  les  arrangeons.* 
Les  victimes,  au  nombre  de  sept,  avaient  été  massa- 
crés à  coups  de  satire. 

Le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  j'ai  occa- 
sion de  passer  du  côté  du  comité  ;  je  remarque  du 
sang,  des  cheveux  et  des  chapeaux  sur  la  place. 

Le  président^  au  témoin  :  Les  corps  étaient-ils' 
encore  sur  la  place? 

Le  témoin  :  Les  cadavres  avaient  été  enlevés  par 
ordre  de  la  municipalité  ;  on  disait  que  c'étaient  des 
brigands. 

Lepréddent  ;  J'observe  aux  jurés  que  j'ai  en  ma 
possession  une  pièce  qui  atteste  dans  tout  leur  con- 
tenu là  vérité  des  laits  articulés  par  le  témoin  ;  il  est 
constant  d'après  cette  pièce  que  les  sept  prisonniers 
sobnés  sortaient  du  comité,  et  qu'ils  furent  expédiés 
sur  la  place. 

Le  président,  à  Goulin  :  Avez-vous  connaissance 
de  cette  exécution? 

Goulin  :  C'est  la  première  fois  que  j'en  entends 
parler. 

Le  président  :  Je  vous  observe  que  l'ordre  de  fu- 
sillade est  signé  d'un  membre  du  comité,  et  que  c'est 
le  même  qui  a  fait  enlever  les  cadavres  le  lendemain. 
—  Connaissez- vous  Lacroix? 

fifouZtn  :  Aucunement. 

Tous  les  acci^sés,  interpellésrun  après  l'autre  sur 
la  sabrade  dont  il  s'agit,  déclarent  n'en  avoir  aucune 
connaissance. 

^  Le  président,  au  témoin  :  Quelle  opinion  as-tu  de 
la  moralité  des  accusés? 

Le  témoin:  Dans  l'origine  de  la  révolution,  je  les 
regardais  comme  patriotes:  mais  je  ne  puis  dissimu- 
ler qu'ils  se  sont  permis  bien  des  actes  arbitraires 


dans  les  fonctions  du  comité,  et  que  les  arrestations 
se  faisaient  sur  les  motifs  les  plus  légers 

Bachelier  :  Il  faut  bien  distinguer  la  marche  du 
comité  dans  les  différentes  missions  des  représentants 
du  peuple,  et  surtout  pendant  celle  d&Carrier.  Aus- 
sitôt l'absence  de  cet  homme  inabordable,  de  ce  des- 
pote auquel  personne  ne  pouvait  résister,  le  comité 
a  tenu  un  registre  exact  des  détenus,  et  cette  liste 
était  bien  exactement  portée  tous  les  jours  au  dis- 
trict. 

Le  président,  au  témoin  :  Ces  faits  sont-ils  vrais? 

Le  témoin  :  En  les  avouant  je  ne  fais  que  rendre 
hommage  à  la  vérité. 

Le  président,  au  même  :  Les  listes  remises  au 
district  contenaient-elles  les  motifs  de  l'arrestation 
des  détenus? 

Le  témoin  :  Après  le  départ  de  Carrier,  toutes  les 
arrestations  étaient  motivées  dans  les  listes  qui  nous 
étaient  destinées. 

Goulin  :  La  loi  du  14  frimaire  n'a  été  promulguée 
à  Nantes  que  le  14  nivôse,  et  nous  n'avons  pu  nous 
y  conformer  avant  de  l'avoir  reçue. 

Le  président,  à  Goulin  :  Si  les  arrestations  avaient 
toujours  été  motivées,  si  les  formalités  eussent  été 
observées,  les  détenus  n'auraient  pas  gémi  si  long- 
temps dans  les  prisons  sans  obtenir  justice. 

Chaux  :  Le  district  est  d'autant  moins  fondé  à  blâ- 
mer aujourd'hui  nos  mesures,  qu'il  a  écrit  au  comité 
de  sûreté  générale  une  lettre  approbative  de  notre 
conduite. 

Goulin  :  On  dit  que  la  terreur  était  dans  Nantes; 
elle  n'y  a  jamais  existé  que  pour  les  aristocrates,  que 
pour  les  riches  égoïstes,  que  pour  les  agents  d'émi- 
grés, que  pour  les  fanatiques  et  les  accapareurs; 
mais  les  sans-culottes,  mais  les  républicains,  mais 
les  indigents  n'ont  jamais  trouvé  que  des  appuis, 

3ue  des  consolateurs  dans  le  comité  révolutionnaire 
e  Nantes. 
A  Paris,  l'on  ne  voit,  l'on  n'entend,  Ton  n'ac- 
cueille que  les  Nantais  frappés  par  la  loi  ;  nos  adver- 
saires ont  beau  jeu.  Seuls  ils  parlent,  seuls  ils  sont 
crus.  C'est  à  Nantes,  c'est  devant  le  peuple /le  cette 
ville,  que  notre  procès  devrait  s'instruire  ;  c'est  de- 
vant lui  que  nous  pourrions  confondre  nos  calom- 
niateurs. Les  sans-culottes  de  Nantes  n'ont  pas  le 
moyen  de  faire  des  voyages  coûteux,  n'ont  pas  la 
ressource  de  venir  à  Paris  cabaler  et  accaparer  l'o- 

f union  publique  ;  la  partie  n'est  pas  éeale,  et  ne  peut 
e  devenir  à  cent  lieues  de  l'endroit  ou  se  sont  passés 
nos  actes  et  nos  prétendus  forfaits.  Comment  oalan- 
cer  ce  désavantage?  courber  la  tête,  attendre  tout  de 
l'opinion  publique ,  et  surtout  du  patriotisme  des 
jurés. 

On  ne  cesse  de  nous  reprocher  la  scène  du  Bouf- 
fay ,  mais  il  faut  en  connaître  les  circonstances.  Une 
épidémie  effrayante,  apportée  parles  brigands,  ré- 
gnait dans  les  prisons  de  Nantes;  une  insurrection 
éclate  au  Bouffay.  La  liste  des  révoltés  et  de  leurs 
complices  fut  demandée  par  le  représentant;  elle'lui 
fut  remise,  et  ces  deux  motifs  d'alarme  lui  firent 
prendre  à  leur  égard  le  même  parti  que  pour  les 
cinquante  Vendéens  envoyés  à  Phelippes.  La  seule 
différence  fut  le  genre  de  supplice  ;  le  même  motif 
de  terreur  fit  obéir  à  des  orores  qui  émanaient,  di- 
sait-il, et  de  ses  pouvoirs  et  de  la  nécessité. 

Les  préposés  à  cette  extraction  furent  séduits  par 
les  circonstances  et  par  les  ordres  despotiques  de 
Carrier,  ordres  qu'il  appuyait  de  mesures  déjà  exé- 
cutées en  d'autres  lieux. 
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La  conGancc  aveugle  dansia  représentation  natio- 
nale précipita  dans  rabîme  ceux  qui  eurent  la  fai- 
blesse de  se  prêter  à  ses  viiej. 

Voilà  les  fautes  irréparablesde  quelques  membres 
du  comité  ;  mais,  hélas!  plus^  plaindre  que  coupa- 
bles» leur  conduite,  pure  jusqu'alors,  devrait  leur 
valoir  quelque  indulgence. 

Jurés,  vous  qui  voyez  nos  fautes  et  en  même  temps 
notre  bonne  foi  ;  vous  qui  maintenant,  éclairés  par 
les  débats  sur  notre  caractère,  ne  devez  voir  en  nous 
que  des  têtes  chaudes,  mais  des  cœurs  francs^désin- 
téressés  et  pénétrés  de  Tamour  de  la  patrie,  vous  au- 
rez pitié  de  pauvres  sans-culottes  qui  abhorrent  à  tel 
point  les  ennemis- de  la  république  qu'ils  voudraient 
n'en  former  qu'une  seule  tête  pour  l'abattre  d'un 
seul  coup,  et  délivrer  ainsi  leur  pays  des  traîtres  qui 
le  déchirent. 

Indulgence,  citoyens  jurés,  indulgence  poirr  des 
patriotes  qui,  sous  l'égide  de  la  représentation  natio- 
nale, ont  consenti  à  des  mesures  ultra-révolution- 
naires; qui  sentant  même,  il  faut  l'avouer,  l'empire 
des  circonstances,  en  étaient  plus  disposés  à  leur 
adoption. 

Pourriez-Tous,  pour  réparer  des  torts,  des  crimes 
même,  ajouter  des  cadavres  de  patriotes  à  des  cada- 
vres de  brigands  et  de  conspirateurs?  Pourriez-vous, 
vous  reportant  sur  les  auteurs  de  semblables  mesu- 
res, joindre  aux  cendres  de  tous  les  traîtres  celles 
des  républicains  énergiques  qui  les  immolèrent  à 
leur  juste  fureur? 

Angers,  Saumur,  Lyon,  Morseille  présentent  les 
mêmes  scènes,  et  leurs  ordonnateurs  sont  paisibles, 
et  en  nous  poursuivant  vous  contractez  l'engage- 
ment de  les  poursuivre  un  jour. 

On  dit  que  la  terreur  a  été  dans  Nantes;  et  moi  je 
dis  qu'elle  est  au  milieu  des  patriotes  qui  n'osent  ré- 
véler la  vérité,  qui  tremblent  encore  au  souvenir 
d'un  tvran  qu'ils  croient  encore  voir  la  foudre  eu 
main  ;  les  patriotes  redoutent  encore  l'influence,  de 
Carrier  dans  la  Convention. 

Le  président,  à  Goulin  :  C'est  à  tort  quç  vous  vou- 
driez mculper  le  tribunal  sur  la  manière  d'instruire 
à  votre  égard;  on  n'y  voit  régner  que  la  justice  et 
l'équité;  vous  voyez  le  tribunal  entrer  dans  les  dé- 
tails les  plus  minutieux  pour  découvrir  la  vérité,  et 
il  sera  toujours  plus  flatté  de  rencontrer  des  inno- 
cents que  des  coupables. 

Le  président,  au  témoin  :  D'où  venait  la  terreur 
dans  Nantes? 

Le  témoin  :  On  ne  pouvait  l'attribuer  qu'à  Carrier. 

CharleS'Mathurin  Sauvage,  tonnelier,  membre 
de  la  compagnie  Marat,  dépose  de  la  noyade  du  25 
frimaire,  et  qu'il  était  sur  le  Cours  lorsqu'il  vit  le 
général  Hector  faire  conduire  à  la  plaine  de  Mauves 
quatre-vingts  prisonniers ,  parmi  lesquels  étaient 
quatre  ou  cinq  enfants  de  quatorze  ou  quinze  ans, 
qui  furent  fusillés  comme  les  autres. 

PhiUppe  Hélin,  portefaix  à  Nantes,  dépose  de  la 
noyade  du  poste  de  la  Sécherie.  Il  déclare  aue,  re- 
quis par  Lambertye  et  Carrier  pour  se  rendre  i  ce 
poste,  il  y  trouva  Lambertye,  et  des  volonUires  qui 
montaient  la  garde. 

11  dépose  également  avoir  lu  les  ordres  qui  étaient 
signés  de  Carrier  et  de  Doivin  ;  il  était  défendu  de 

garler  aux  détenus  el  d'en  recevoir  aucun  don.  Le 
âtiment était  chargé  d'environ  cinquante  femmes; 
on  les  faisait  monter  l'une  après  Tautre  pour  les  pré- 
cipiter dans  l'eau,  ainsi  que  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  de  quinze  ans.  Cette  expédition  se  faisait  sur 
une  fjaliote  hollandaise  dont  Lambertye  se  disait 
propriétaire. 


Plusieurs  femmes  enceintes  et  de  jennes  garçons 
restèrent  dans  le  bâtiment. 

A  la  suite  de  cette  déposition,  l'accusateur  public 
requiert  que  les  témoins  O'Sullivan  et  Gauthiersoieot 
mis  en  jugement  et  joints  aux  accusés,  comme  étant 
leurs  complices,  ce  qui  est  ordonné  et  exécuté  sur- 
le-champ.  {La  suite  incessamment,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenu  de  RemUlU 

Rapport  sur  les  taxes  révolutionnaires,  présenté  à 
la  Convention  nationale  par  Cambon,  au  nom  dm 
comité  des  finances,  à  la  séance  du  6  frimaire», 

Les  taies  révoIutioDnaircs  ont  été  établies  par  des  repré- 
sentants du  peuple  en  missiod,  pardes  adniini»traiion«, 
par  des  municipalUés,  par  des  sections,  el  marne  par  des 
commissaires  délégués:  elles  ont  été  presque  loutes  répar* 
lies  et  perçues  par  des  agents  nommés  exprès  ;  presque 
tout  leur  prodoit  a  été  versé  dans  des  caisses  particulières  ; 
les  fonds  en  provenant  devaient  servir  ft  payer  les  fraTs 
d^armement,  d*équlpemeqt,  et  la  solde  des  citoyens  qui 
se  levaient  en  masse  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  Té- 
galllé;  les  secours  ou  indemnités  dus  aux  pères,  mères, 
Temmes  et  enfants  des  délenseurs  de  la  patrie  qui  se  tron« 
valent  dans  le  besoin  ;  les  secours  que  la  nation  doit  ft  Tin* 
digenceel  au  malheur  ;  les  traitements  que  les  circonstances 
obligeaient  d*accorder  à  certaines  fonctions  qui  étaient 
exercées  par  des  citoyens  pea  fortonés;  enfin,  pour  divers 
besoins'  extraordinaires» 

Ces  mesures  étalent  nécessaires,  peut-être  même  indis« 
pensables,  lorsque  les  indemnités  dues  aux  défenseurs  de 
la  patrie  et  à  leurs  familles  étalent  promises ,  mais  que  le 
mode  de  leur  payement  et  de  leur  répartition  n*était  pas 
encore  décrété  ;  lorsque  les  secours  que  In  nation  doit  aux 
indigents  n'étaient  pas  déterminés  par  la  loi;  lorsque  la 
volonté  nationale  n^avait  pas  exigé  le  service  personnel  de 
tous  les  citoyens  indistinctement,  depuis  dix-huit  jusqo^à 
TJngt-dnq  ans  ;  lorsque  les  égoïstes,  perdant  de  vue  leurs 
intérêts  les  plus  ebers«  sourds  à  la  voix  de  la  patrie ,  redi- 
saient leur  service  personnel  pour  la  défense  des  frontières 
envahies  et  de  leurs  propriétés,  et  essayaient  même  de 
résister  à  une  mesure  qui  n^avait  d^autre  but  que  de  retirer 
une  partie  des  assignau  qui  élaient  en  circulation;  lorsqnr, 
la  république  trahie  de  toutes  parts,  presque  toutes  les 
armées  désorganisées,  il  fallait  en  improviser  de  nooveilea' 
pour  arrêter  et  repousser  les  ennemis  qve  la  traliison  avait 
introduits  dans  quelques-unes  des  places  fronUéreset  dena 
les  ports,  ou  pour  réprimer  la  guerre  civile  qui  éclatait 
en  plusieurs  endroits,  et  obtenait  même  des  succès  alar- 
mants; lorsque  l*agiotage  et  la  malveillance  accaparaient 
et  exportaient  les  denrées  et  marchandises,  faisaient  aug:<* 
menter  leur  prix  d*une  manière  alarmante*  discrédilatent 
les  assignats  afin  de  nous  priver  de  celte  ressource  si  o6« 
cessaire  pour  la  révolution,  et  cherchaient  à  nous  mettre 
dans  rimposslbilité  de  pouvoir  fournir  aux  armées  les 
munitions*  les  vivres,  les  armes,  les  effets  de  campement 
et  d^équipement  qu'on  réclamait  de  loutes  paris,  qui  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  magasins  natiooaui ,  et  que  les 
accapareurs  qui  les  avaient  en  leur  pouvoir  refusaient  de 
vendre  à  un  prix  quelquefois  quintuple  de  leur  valeur  or* 
dinaire;  lorsque  la  France  bloquée,  les  frontières  et  les 
côtes  presque  sans  défense,  étaient  menacées  sur  tous  les 
points,  la  famine  ft  Tordre  du  jour,  el  qu'il  fallait  tout 
approvisionner  et  mettre  sur  une  défensive  redoutable; 
lorsque  les  payements  en  numéraire  se  multipliaient  à  Tin» 
fini ,  tandis  que  le  trésor  public  était  à  la  veille  d'en  maii* 
quer;  lorsque  le  gouvernement,  sans  autorité,  méconnu 
et  même  atUiqué  par  presque  toutes  les  administration», 
était  entravé  dans  toutes  ses  opérations,  au  point  que  dans 
l'intérieur  de  la  république  sa  oorrespoada0€8|  ses  agenlif 
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kf  amct»  Ici  floiidf  poUlei»  kt  eoatolimlUuiret  élaîeiil 
Interceptés ,  emprisonnés*  tnil4»  et  cmplojrét  eonliv  !*••• 
torilé  nationale;  enin,  lonqne  tes  lois  étaient  sans  force 
et  saoi  f  igoctir,  et  qoe  la  patrie  te  trou? ait  dans  le  piM 


Les  taieaYêfolotloBBalics«  néonsalTti  dans  tm  momeot 
de  crise»  riiqaeraieiit  de  comproMeUte  la  liberté  si  fear 
perccpUoo  dialt  trop  psoloagdei  tl  est  donc  do  defoir  dés 
iéf  islateara  de  Ici  anéicr  loiaque  les  dangers  sont  pasrés. 

Des  fripons  ont  profité  des  taies  ré? oinlionnaires  pour 
aogneotcr  Icar  fertane;  ils  se  sont  dépoatllés  da  chopean 
à  plumet,  des  babiu  brodés  et  de  Pépée,  poor^  a?ec  on 
bonnet  route*  luw  moestacbe  et  me  casmagaole,  cnm- 
mettre  mille  teiationst  et  rendre  odieui  l'babit  et  le  nom 
du  sans-culotlest  qii*ili  ont  Icntd  en  valu  de  désbooorer  et 
d*afilir« 

HenrcQsement  les  cbneonstaooei  ont  cbangé  ;  les  ennemis 
coalisés  ont  été  obligés  de  fuir  nos  ports  et  nos  places  fortes  ; 
le  terre  de  la  liberté  n*est  plus  sotiltléc  de  leur  présence,  IP5 
années  de  la  république  se  sont  emparée»  do  territoire  et 
des  places  fories  qui  appartenaicnl  «ii  tjrrans,  et  où  leurs 
latellites  espéraient  trouver  nn  aiiie.  Aiiisl«  malfffé  tous 
les  eflorli  de  U  oMliiio» ,  le  Ubim  ferme  date  ce  moment 
nue  limite  ineapugttUile  d«  terriUMO  de  te  rtpnUiqfie 
française»  Ne  perdons  pas  an  lestant  peiir  réRiiterlaar  et 
supprieier 
tf  aient  rend  usa  i 
en  arotr  abusé* 

NoMafona  àgdalr  anr  des  eacè»  qel  eai  élé  comiidi  t 
mais»  en  mettent  h  probité  et  te  jutàce  à  Tordre  du  Jour» 
fardons-nous  d*acciiaer  en  masie  Je»  dlmycos  qui  ont  did 
ebargés  dn  derotr  tcrrîbte  d*eiécttter  les  lots  réfoleiiin' 
nalrm;  enignona  de  lonber  dana  on  eicés  coniraise: 
eraignona  de  senrir  des  passions,  craignons  surioul  de 
eommettre  dce  tajustices.  Les  pstriolM  qui»  dans  les  mo* 
■ente  da  danger^  ont  bien  rempli  leur  devoir,  méritent 
d*étre  distingués  ;  car,  si  non»  n*jr  prenons  gftrde,  il  pour* 
rait  ae  faite  que,  soua  prétcite  de  rçis  et  de  dilapidations^ 
les  malféltests  parrinssent  à  ftiire  pounoivre  cl  mém 
punir  indistinctement  tons  ki  agenii  de  la  rérolution  ;  ila 
pourraient  même  tenter*  io«e  ee  préieite,  nrttéantliie- 
mcni  da  gont cmemcnt  démacratlqae  que  le  peuple  frai^ 
eaiaaaeecptdi  Us  diraient  bteniAl  an»  les  dtoxenr  peu 
fotnnds  ne  saal  pes  dignes  de  reaiplir  dca  fonctions  pu. 
biiqum  t  lia  aéraient  Pair  de  sa  valHer  momcntanémeni  à 
la  clama  qo*on  appdte  intumédlatre»  povr  lemporier 
celte  première  vktotmi  a'ito  rén«iiiselent,  fine  de  leur 
premier  sooeis.  Us  aceasaraieot  bteatél  ctni  qnl  tes  an» 
raient  aidés,  et,  soua  le  ptéliilt  de  dikpidaàona  ci  de 
Tola«  iU  cbercberateat  Nanlél  à  •*< 
dci  réaci  da  gottrewinamitialà 
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tneascnt  cm  Moyens  ne  pmvettt  avoir  qtpsnfoêeef 

_  . r-  u  ^^  j_  oM^^  -*    ■  '*-  ÉTHmImIi  1 1    fta -»- 

Vf  Dm  If  en  wO  BOTfV  WKWWr  V  eLMIrVr  tC  Ul'll|llc 

•nr  ki  piégea  fate  paaivali  tel  lendie,  en  loi  Insmuint 
qne  te  ganvaracment  idpnMteate  n^l  fororeMe  qu'aut 
intrigania  et  ana  vnknob  Pianimw  hit  qne  le  Jesttoe  et  te 
probité  ne  sent  pas  de  valna  nwtei  el-qne  ai,  dans  on  ank 
meniderèvololion,  il  s*est  oommkdeavobei  d«i  dHapK» 
dationi*  te  loi  saura  disrtnguer  et  punir  cent  qui  aVn  nmt 
rendaa  eoopablca»  quête  que  soieal  teor  asesque  et  l*ln* 
llneoeapoUtiqaequ'UaparaisBint  avoir  aequlsck  Rappelons* 
lui  que,  sons  ranaten  régime,  un  eenrtlMn,  votent  à  lui 
seul  plus  que  cent  daa  fonciiannairm  qnl  panvraknt  ae 
trouver  dans  te  caa  d'être  punk,  se  glorifiait  taiponément 
des  vok ,  dea  eiote  et  des  diteptearions  qa*il  avait  commis, 
«ni  qnc  personne  oaêt  Ini  en  dameoder  eompte. 
Motra  premier  devoir,  afin  d*dler  ê  la  malvefllaiice  les 
decak 


»  catemnier  et  poursuivre  en  maase  oeuii  qui  oiit 
ciéculé  ki  lok  révoluttennalres,  eM  d*et%er  des  comptes 
très-déiaillés  de  cent  qui  ont  eu  k  manlemeot ,  et  même  te 
surveiilanoe  des  denkrs,  cfiîets  et  marcbandlses  de  te  répu- 
blique. Prenons  des  mesures  pour  connaître  les  vols  et  tes 
ditepidalions  qnl  ont  été  coitimia  avec  le  produit  des 
sommes  provenant  dm  recettes  dllei  révolotloonairea,  qui 
ont  été  teHes  mns  ordre  et  mns  méthode,  afin  de  pouvoir 
distinguer  et  foire  punir  ceux  qui  les  ont  fait  tourner  à 
leur  pralit,  et  pour  rendre  justice  aux  bommes  probes  qui 
ont  bten  vcmptt  tenta  fonctteni^ 


font  n*ava  pas  attendu  Jnsqn*!  ce  Janr  pour  vons  occn- 
par  da  k  reddition  des  comptes  des  teies  rèvotutloonalrcit 
aussi ,  pour  vous  mettre  à  même  de  connaître  ks  diipoai- 
tieni  qB*il  mt  nécessaire  d^dopter.  Je  vak  vons  rappeler 
ks  divers  déotte  qui  ka  ottt  aatorisém»  et  qnl  ont  établi 
k  modidekor  oanqitabittié. 

Vons  arex  autorisé  particollêramettt,  left  mal  1798,  ka 
aactiona  da  Parte  à  prendre  ks  mesnrm  eenvenebki  nour 
effectuer  k  reamlaaeat  dimandé  ponr  te  gnem  de  k 
Vendéen 

Ba  eiéeollon  de  cette  kl ,  kl  afctteni  de  Park  ont  can- 
tineté  divers  engagemente^  et,  ponr  en  acquitter  k  ama* 
teot»  dksont  établi  dm  taam  tdvoiatlonaalfes, 

Cel  exempk  o  été  saki  par  ploaknrs  départantefite» 
dktvkteeimnnteipeliléa. 

tef  S  aoAt  é79S,  vons  avet  approuvé  Tarrêlé  pria  par 
ki  représentenU  do  peopk  Chabot  et  Bd.  qtd  êCibOisall 
une  taxe  de  guerre  sur  les  gêna  suspects. 

Presque  tous  let  représentante  du  peupk  ravojéi  dana 
ki  départements  ont  établi  des  uxes  sous  divcna  ddao* 
minations  et  en  prescrivant  dlTerse$  formel» 

Le  S  septembre  i79fi,  ronaavea  acaoadé  une  iaiimnite 
de  a  livraa  par  iaur  aux  ptembras  deaaandtdi  da  saint 
public  qui  ont  été  appelés  ensuiia  aa«  oiaNléa  i^wbslkn* 
naires;  k  fonds  pour  celte  dépensa  daiail  éira  foii  fin 
Bw^eo  d*aoe  taxe  sur  k$  ricbci» 

Le  dèerci  dn  44  friflMire  an  t  poste  qii*a«MMM  laxonn 
pourra  are  étabiw  «u'gn  wM  d^andiini» 

Votre  comité  dm  flnaaeei  vons  annonfCteHfolaakn 
anlt^mkiiwawnmintefcgaMpktdnpradnit  dea  uxes 
réselttUepminiéteiool  inqnnnren  ganvamonent,  qn*il 
êtei^par  Ooaséquen^InMOiaibk^a  kaanrvciUer.  cl  de  pré*' 
venir  ks  abus  et  4cs  dilapidatiaai  qaft  panrmkai  se  oom» 
mettra;  U  vo«s  dit  queJa  trésprcric  na^onaka*aviitreçu 
aueuoà  sommes  provenant  da  ces  tews;  ii  voua  témoigna 
I  la  cramtes  qnU  avait  que  des  personaes*  I  te  faveur  d^un 
patriotisme  eippranlé  et  d'un  costume  pour  lors  à  k  mode, 
ne  ae  fussent  mbes  sur  les  rangs  pour  s*enricbir  de  leur 
pMdak  I  11  vous  propom  et  voaa  décrélâte&  que  les  texet 
établies  par  des  autorités  incompétentes  on  par  des  eomi* 
tés  réfolotioiuiafres  seraient  venéts  I  k  tr^pocark  aa- 
IkMaki 

Le  Ifi&lmakcan  tt  «o^déekr^teeankltaarrêteadre 
représentants  du  neupk  ou  des  coaiitéi  reanlntteniiaircf 
portant  Uxe  sur  des  ciU>/eBi  on  réquisition  de  matiéfra 
d*or  et  d'argent;  mais  le  kfidemain,  sur  k  pcoposîUoa  dn 
comité  de  satot  public,  vous  rapporttlcice  déireU 

Le  19  nivôse  an  S,  vous  oràaneltcs  que  ka  comités 
révolutknnalres,  et  tous  ceux  oni  avaient  ^erçn  ou  foit 
perrevoîr  des  taxes  révolutionnaires,  militaires  on  autres, 
seraient  tenus  d*ett  rendre  oowpte» 


Celte  tel  n*avait  pas  été  eiienléa»  peina  qn*alk  M  dé- 
terminait ni  k  mode  de  ceaaplabitttét  né  ka  nenonnoi  aai» 
quelles  les  comptra  de%aicm  être  reodoa  i  d^nn  antm  oftié. 
on  avait  chercb^  k  éluder  la  toi  do  16  frimaire  an  t,  en  kl 
donnant  une  faufse  Inrcrprétetlon,  et  on  n*avalt  foit  aocnil 
versement  I  la  trésorerie. 

Votre  comité  des  finançai  vous  arrosât  le  ¥k  ginnlnal 
res  afin  de  bétcr  la  reddition  des  coaiptea 


an  )«  des  mesures 

et  le  versement  des  deniers  qne  vons  pvkt  ordonnéf  r  mr 
sa  proposition  vons  cbargeâtes  ka  eemmhiikis  ée  k  lié* 
sorerk  nationak  du  soin  de  fofae  rentier  daaa  les  eiiaief 
nalioaalea  k  Aonlaat  dm  teses  lévolutionnaiKa,  et  daaa 
procurer  le  compte  des  dépenses  qui  anitiani  été  acqnIkÉia 
aveo  ktir  produiL 

On  arrêté  du  comité  de  sahil  publk,  da  17  prairki  an  t« 
inaéré  au  Bulletin  de  k  Conventkn  du  79  do  même  motet 
étendit  ces  dispositions  è  loules  ka  recetlea  estnordlnntem 
auxquelles  les  eirconalancea  avaient  donné  Iku  i  il  cxigvnil 
qu*on  rendit  compte,  non«seulement  des  texes  révolution* 
naires,  mais  encore  des  emprunte,  des  saisies  on  coofisca* 
lions  des  espèces  d*or  ou  d*argeiit ,  éc%  échanges  dn  nomé* 
ralre  contre  des  asMgnsts,  des  dons  voloittnîres,  et  il  K-glc 
le  mode  de  comptabilité  pour  raigenlerie  des  églises» 
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Les  citoyens  ouf  atalent  perçu  on  reça  en  dépôt  cfoél- 
qu'un  de  ces  objets  étaient  obligés  d'eo  adresser  le  compte» 
•nnt  le  i*'  fractidor,  à  l'aKent  national  du  district. 

Les  oflficiers  munietpaoi  des  commuDca  oà  il  a? ait  Hé 
fait  des  perceptions  de  cette  nature  éiaîeot  tenus  d'en  faire 
nn  relevé  qu'ils  deraient  adresser  de  même  à  l'agent  na- 
tional, avec  les  pièces  et  procès-terbaux  qnl  pooYaient 
jusIiBcr  les  ivceltés  et  leur  emploi* 

L'agent  national  devait  Faire  imprimer  et  afficher  dans 
toutes  les  communes  du  district  le  releré  desdits  compte.*» 
anif  ani  les  nodèlea  qui  devaient  lui  être  envoyés  par  la 
trésorerie  nalloaaiew 

La  publicité  de  ces  comptes,  leur  affiche,  leurs  détails 
dreensUndéi,  et  dt  inrtee  pcinca  mises  devant  les  yeux 
des  compubles  on  dépositaires  qnl  anmient  été  tentés  de 
retenir  les  deniers  ou  effets  en  provenant,  devaient  sup- 

filéer  au  début  des  moyens  authentiques  ponren  constater 
a  recette. 

Les  réclamations  qui  pouvaient  s*élever  aprN  l'affiche 
du  compte  sur  des  fausielés  omissions  ou  mauvais  emplois, 
devaient  être  adressées  à  l'agent  national  du  district ,  qui 
devait  vérifier  les  faiu  et  en  transmettre  le  résultat  aux 
coomlBMiiCB  de  la  teèsierie  nationale. 

Le  dlreeloim  devait  donner  son  avis  et  ses  observations 
sur  la  recette  dcidlls  oooiptes  et  snr  rwilocation  ou  rejet  des 


L*agent  national  devait  transmettre  le  tout  aux  commis- 
sciras  de  la  tiisaivrie  nationale  avant  le  1"  vendémiaire , 
et  il  devait  Mra  verser  sans  délai  les  reliquats  desdits 
complet  dans,  ki  caistea  dea  recaicwi  de  district 

Lcanaainissahres  de  la  trésorerie  nationale  ftirent  char» 
gés  de  correapoodre  areo  les  agents  natlonanx et  les  diree- 
toifes  de  district  «  povr  Teiécntlaii  tant  de  la  loi  du  80 
germinal  que  de  cet  arrêté  qnl  en  était  le  développemenT; 
'  Le48  fi-nctidor  dernier ,  tous  avei  décrété  que  les  dé- 
fnisenrs  de  la  patrie  qui  servent  tous  les  drapeaux  de  la 
république,  par  suite  de  renrdiemeot  tait  par  les  commu* 
nés  on  sections,  seraient  assimilés,  eux  et  leur  famille,  I 
eenx  qui  jMlssent  des  secours  ou  des  Indemnités  portés 
par  la  loi  du  18  prairial  an  S. 

Les  communes  ou  sections,  qui  avaient  prorais  oneco» 
ditlon  plus  avantageuse,  ont  été  obligées  de  parfaire  Tex- 
cédanf,  et  de  se  procurer  les  fonds  par  les  mêmes  moyens 
qn*ellra  avaient  emptoyès  Jusqu'alors,  eonformémeot  au 
décret  dn^saal  «798. 

Enfin,  le  19  vendémiaire  an  8,  vous  avei  renvoyé  à. votre 
comité  des  finances  la  proposition  qui  vous  fut  faite  de  re< 
mettre  aux  contribuables  les  taxes  révolutionnaires  impo- 
séea  dans  divera  départememt. 

Telle  est  la  législation  quêtes  circonstances  ont  établie 
aans  basas  et  sans  principes ,  et  qu'il  est  important  de  ré- 
gulariser, afin  de  ne  pas  laisser  exister  une  fluctuation 
daoa  les  oplniona  ei  nna  diversité  dans  les  opérations,  ce 
qui  est  trèxontraire  à  l'ordre  qoe  vous  Toulet  établir. 

Avant  de  vous  présenter  les  vues  de  votre  comité,  \e  dois 
vous  rendre  compte  de  l'exécution  qu^oot  reçue  ces  diffé- 
rentes lois. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  corres- 
pondu d'abord  atec  toutes  les  administrations  de  district, 
et  depuis  avec  les  agents  nationaux,  pour  leur  demander 
lea  renseignements  les  plus  détaillés  relativement  aux  taxes 
révolulloonaires,  dons  volontaires,  saisies,  emprunts,  etc.; 
ils  leur  ont  adressé  des  modèles  des  comptes  pour  les  met- 
tre k  portée  de  guider  les  communes  sur  la  forme  de  ceux 
qu'elles  enraient  à  rendre. 

Les  premiers  résultats  de  cette  correspondance  sont  rén- 
Diadans  un  état  général  remis  par  les  commissaires  de  ta 
trésorerie  à  votre  comité  des  finances  :  tous  les  districU 
pour  lesquels  il  était  parvenu  des  réponses  an  moment  de 
la  formation  de  cet  état  y  sont  divisés  en  trois  classes. 

La  première  comprend  les  districts  qui  ont  répondu 
qu'il  n'v  avait  eu  ni  taxes  révolutionnaires,  ni  donscivi» 
qnes  :  us  sont  au  nombre  de  deux  cent  trois  ; 

La  seconde  comprend  cenx  dans  lesquels  il  n'jr  a  en  que 


des  dons  civiques  ;  vingt-six  senlemeotse  trouvent  dans  ee 
cas; 

Enfin,  la  troisième  comprend  ceux  où  il  y  a  eu  des  taxes 
révolutionnaires  et  des  dons  civiques  tcette  dernière  classe 
est  composée  de  cent  trente-trois  districts» 

Ainsi,  trois  cent  soixante-deux  districts  seulement  avaient 
répondu  d'une  manière  positive  lorsque  l'état  général  a 
été  foTBBé;  les  autres  cent  quatre-vingt-neuf  ou  n'avaient 
pas  encore  répondu,  ou  n'avaient  fait  que  dea  répousea  in- 
suffisantes :  il  a  été  écrit  plusieurs  fois  aux  una  et  aux  au- 
tres pour  presser  l'exécution  de  la  loi. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  reddition  et  vérification 
de  compte  sont  d^une  exécution  eitrêmement  difficile,  si 
l'on  considère  qu'en  général  aneunes  formes  n*ont  été 
remplies  pour  l'établissement  des  taxes  révolutionnaires, 
et  qoe  la  perception  en  a  été  confiée  à  une  foule  d'agents 
divers.  On  voit,  par  exemple,  duns  le  district  de  Montbri- 
son,  qu'il  n'a  été  arrêté  aucun  rdie,  etqull  n'a  point  été 
tenu  registre  des  reoouvrenaents. 

Dans  le  district  d'Haiebronck,  il  a  été  levé  diverses  som- 
mes et  enlevé  divers  effisls  dans  les  maisons  par  quelques 
individus  se  disant  membres  d^lne  armée  révolutionnaire  ; 
plusieurs  des  sommeset  effets  enlevés  et  déposés  au  comité 
de  surveillance  ont  élé  restitués  aux  partieulters;  30,000 
Hrres  ont  élé  varséca  dans  la  caisse  du  payeur  de  l*tarmée, 
par  Bcaovoisin ,  qui  était  à  la  lêie  de  cette  prétendue  ar- 
mée révolulionnairew 

Dans  le  district  de  Yervlns,  les  taxes  ont  été  levées  avec 
des  Ibrmes  três-vexatoiressur  des  citoyens  qu'on  incarcé- 
rait et  qu'on  nattait  ensuite  en  fiberté  moyennant  une  ré- 
tribution» 

Dans  le  district  de  Villerranche,  de  TAveyron,  les  adbi* 
nhtrateurs  avaient  annoncé  que  la  recette  était  de  138,029 
nv.,  tandis  que  te  bordereau  du  receveur  de  district  ne  la 
porte  que  pour  ^i^^ld  liv.  ;  11  parait  que  cette  différence 
provient  des  dilapidations  pour  lesquelles  le  représentant 
du  peuple  BO  a  fait  traduire  devant  les  tribunaux  deux 
membres  du  comité  de  surveillance. 

Le  bruit  public  nous  annonce  que  la  recolla  des  taxes  a 
été  eRécutée  d*una  manière  trèa-irrégnlière,  a'il  faut  en 
croire  diven  avis  ;  il  parait  qu^on  a  eaaployé  dans  plusieurs 
endroits  les  mêmes  mrmes  et  les  mêmes  moyens  que  dana 


les  districts  d^Haiabrouck  et  de  Vervios  ;  on  assure  i 
que  plusieuia  perceptions  ont  été  Csites  par  des  personnes 
qui  n  ont  pas  voulu  fournir  le  récépissé  des  sommes  qu'elles 
pexoevaient. 

Cen*est  donc  qu'avec  la  pins  grande  peine  queron  peut 
saair  la  trace  de  ce  qui  s'est  passé  ;  et  les  premiers  détails 
donnés  par  les  adminisirationa  de  district  se  ressentent 
nécessairement  de  ces  diffiealiés.  Il  faut  disonterces  ren- 
seignements incomplets ,  relever  les  Inexactitudes  qu'ila 
présentent  «  indiquer  les  nouveUes  recherches  h  fahre  pour 
arriver  autant  que  posaiMe  à  compléter  lea  résuiUta  et  à 
connaître  le  véritable  montant  des  recettes. 

La  pnblieité  que  les  agents  nationaux  ont  ordre  de  don- 
ner aux  comptes  qui  leur  seront  rendus  pourra  donner  lieu 
à  des  déclarations  utiles  de  la  part  des  contribuables  qui 
ne  se  trouveraient  pas  portés  sur  ces  comptes;  et  si  quel- 
ques comptables  Infidèles  avaient  dissimulé  une  partie  de 
leur  recette,  nous  aurions  l'espoir  de  parvenir  alosi  ft  les 
reeonnaitTe  et  à  les  convainere. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  serait  convenable  de  conver- 
tir en  loi  les  dispositions  de  l'arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic du  27  prairial  an  2,  afin  de  leur  donner  une  plus 
grande  antorité  et  de  les  rendre  plus  authentiques.  Il  vous 
propose  de  supprimer  la  peine  de  mort  qui  y  était  portée , 
conformément  à  la  loi  du  22  prairial ,  contre  les  dilaplda- 
teurs.  Nous  avons  cru  devoir  écarter  tout  ce  qui  était 
porté  dans  cette  loi  de  sang  et  avoir  recours  au  code  pénal 
qui  a  été  décrété  par  l'Assemblée  constituante ,  cette  légis- 
lation étant  plus  analogue  aux  principes  de  Justice  que  vous 
aves  adoptés. 

Nous  vous  proposons  donc  de  charger  en  même  temps 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de  faire  impri- 
mer, lorsque  les  renseignemenU  des  districta,  dont  la 
situation  varie  actuellement  tous  les  {ours,  seront  défioi- 
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lifCBMOt  rfoiiit»  et  ta  plot  tard  dld  an  1*'  germinal  pro- 
chain ,  réiat  sommaire  des  recettes  et  dépenses  provenant 
des  Uses  révolu Uoonaires,  et  de  les  faire  distribuer  à  tous 
les  membres  de  la  Convention ,  afin  que  chacun  de  nous 
poiiK  ezamioer  et  prendre  les  renseignements  nécessaires 
pour  s^assurer  si  les  résultats  du  compte  cadreront  avec  les 
oonnalwancet  qa*il  pourra  avoir,  el  mettre  ainsi  ù  portée 
les  commissaires  de  la  trésorerie  dp  falrv  les  nouvelles  re<* 
I  qui  seraient  jugées  utiles  ft  rintéret  publie. 
{Jm  iuUe  d(main,) 


8I7ITB  DE  t\  SéA?(CS  DU  19  pni5iAine. 

Peirl,  au  nom  dti  comité  de  salut  public,  annonce 
les  prises  suivantes  : 

Courrier  du  24  brumaire»  —  Prias  faites  par  la 
division  df  la  frégaie  la  Vestale,  capitaine  Lain- 
dei. 

Oti  navire  anglais  de  300  tonneaux, chargé  de 
fDorue ; 

Un  idem  espagnol,  chargé  de  deax  mille  quatre 
cents  qulntoux  ae  légumes  secs  ; 

Deux  navires  chargés  de  diverses  marchandises  ; 

Un  idetn  de  160  tonneaux,  chargé  de  deux  cent 
•ioquante  barriques  de  vin  de  Melaga,  fer  et  acier  ; 

yn  b&timent  espagnol  coulé  à  fond. 

Frise  entré  au  Fort-Hereule. 

Un  bâtiment  espagnol  chargé  de  diverses  mar- 
ehandlses. 

Courrier  du  26  brumaire.  —  Prises  entrées  à  Bor- 
deaux. 

Un  navire  anglais  chargé  d'huile  d'olive,  pris  par 
k  frégate  la  R^ublieaine  française; 

Un  navire  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de 
morue»  coulé  à  "approchti  des  côtes. 

Courrier  du  30  brumaire.-^  Prises  entrées 
à  Rochefbrt. 

Une  galîote  hollandaise  de  000  tonneaux,  chargée 
de  sel,  cuir  et  laine ,  prise  par  la  frégate  la  Repu- 
èliemine  ftançaite; 

bh  navire  anglais  de  100  tonneaux ,  chargé  de 
fruits  secs,  pris  par  la  frégate  la  Citoyenne  françain. 

Prise  entrée  en  rivière  de  Nantes. 

Un  navire  anglais  de  S90  tonneaux ,  chargé  de 
charbon  de  terre. 

-^  Sur  le  rapport  de  Dubois-Dubais ,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics, 

•  Déorète  que  la  trésorerie  nationale  paiera,  sur  le  vu 
eu  présent  décret,  au  citoyen  Pierre  Pinsard,  volontaire 
dans  le  16*  belailion  d^infanlerie  légère,  dont  le  bras  a  été 
emporté  dNin  boulet  de  canon  à  la  baiallle  de  Fleurus  la 
somme  de  SOO  llv. ,  è  titre  de  5tecours  provisoire,  non  im- 
putable sur  la  pension  è  laquelle  il  a  droit  ; 

•  Bt  renvoie  ft  son  comité  d'Instruction  publique  te  qui 
est  relatif  ft  la  conduite  bérolque  de  ce  militaire,  s 

Suite  ds  la  éNsenssion  sur  le  code  eML 

Cambaeérès  lit  larticle  VIIL 

I  LVhfhnt  d*tine  remnie  non  mariée  ne  peut  Itve  re^ 


connu  qoe  par  Thomme  qui  n^était  pas  marié  deox  eent 
quatre-vingt-six  jours  avant  la  naisiance  de  cet  eotbot*  a 

Cet  article  est  adopté. 
Cambacérea  lit  Tarticle  iX. 
ft  Tonte  reconnaissance  eal  sans  effet  ai  dte  tt*eM  eonir^ 
mée  par  Taveu  de  la  mère ,  qoand  elle  peut  le  donner,  a 

Ehrmahn  :  Je  demanderais  qu'on  expliquât  cea 
mots  :  •  Quand  elle  peut  le  donner,  >  ai  c^est  dans 
le  cas  de  mort,  absence  outre-mer  ou  de  démence. 

Lk  RAPPOiTBim  t  Vous  avei  vonla  que  le  coda 

civil  fût  court,  et  cVst  pour  cela  qu'il  ne  contient 
qtie  les  bases  de  la  législation  :  nous  préaenirrotts 
ensuite  les  lots  de  développement.  Ouvres  le  décret 
du  17  septembre  1709,  et  vous  verres  anels  sont  les 
divers  cas  où  le  consentement  de  la  nie re  peut  être 
suppléé,  ceux  ôe  mort,  de  démence,  etc.  Nous  avons 
pnisé  que  la  mère,  étant  le  témoin  le  plus  Incon* 
tcstable  de  la  paternité,  devait  contribuer  à  rétablir, 
mais  aussi  que ,  dans  le  caâ  où  elle  ne  pourrait  le 
donner,  il  fiillait  qu*on  pût  aller  en  avant,  et  ce 
n'est  que  cela  que  nous  avons  voulu  exprimer  ici* 

L'article  est  adopté. 

Cambacérea  lit  Tarticle  X. 

fl  La  loi  n*admet  pas  la  recherche  de  la  patemM  lett 
avouée* 

■  Bile  réserve  à  Teiiflintiii^comia  parte  mire  la  Ikeeliê 
de  prouver  contre  elle  ta  ÉUatliHi.  a 

Pons  (de  Verdun^  :  Je  crois  que  cet  article  est 
siiscpptiulc  de  faire  naTlre  quelques  observations.  Il 
me  semble,  d'après  le  sens  quMl  présente,  qu'un 
homme  qui  aurait  reconnu  dans  des  écrits  émanés 
de  sa  mam,  tels  que  des  lettres  adressées  à  des  amis, 
ou  même  une  correspondance  continue  entre  la 
mère  de  renfantct  Ibi,  ou  par  des  déclarations  ver- 
bales faites  devant  tm  grand  nombre  de  témoins, qu'il 
est  le  père  de  Tenfant ,  pourrait  revenir  contre  ces 
doux  aveux,  parce  que  Técrit  ne  serait  point  un  acte 
public  exigé  par  la  loi,  et  quelle  n*admet  point  dans 
ce  cas  le  témoignage  verbal.  Ainsi  la  mnternitiâ 
serait  incontestable,  et  la  paternité  dépendrait  de 
l'aveu  qu'un  homme  voudrait  faire  ou  ne  pas  faire; 
ainsi  la  mère  resterait  chargée  de  son  enrant,  et  le 
pères*en  débarrasserait  par  une  dénégation,  quoique 
tout  concourût  à  prouver  quMl  est  Pnn  des  atiteurs 
de  ses  joursi  Je  clemande  le  renvoi  de  Tartiele  au 
comité  pour  y  être  examiné. 

Mailhb  :  Cet  article  ne  règle  pas  la  Hiatilère  dont 
Taveu  devra  être  fait;  ce.  n'est  que  par  la  suite  qu'il 
faudra  régler  ce  mode.  Je  pense  que  cet  aveu  doit 
être  fait  par  écrit  ;  mais  je  nensc  aussi  que  les  recher- 
ches inquisilorlales  sur  la  patï'rnile  Sont  le  plus 
^rand  scandale  qui  puisse  affliger  Ira  mesura.  J«*  sou- 
tiens quVn  drcrétant  qtte  les  aveux  de  la  paternité 
devront  être  écrits  vous  aurez  beaucoup  faK  pt)ur  la 
morale  publique;  vous  aurea  repoussé  ors  idét's 
absurdes»  reçues  dans  Tnncien  régime,  qu*wn  homme 
pouvait  séduire  une  femme  df^a  Agée ,  ou  qu'une 
femme  pouvait  séduire  un  homme ,  assertions  ridi 
cules  qui  donnaient  naissance  â  dns  procès  ruinent; 
vous  aurez  enfin  proscrit  le  libertinage ,  et  encou- 
ragé les  unions  légitimes.  Je  demande  que  l'arUcle 
soit  décrété  tel  qu'il  est. 

•**  :  Mailhe  vient  de  prouver  qu'il  est  n^cesMire 
que  les  aveux  de  la  paternité  soient  écrits  ;  ie  vais 
encore  ajouter  un  motit  de  ()lu8  à  cent  qu'il  vous 
a  présentés.  Vous  savez,  citoyens,  combien  les 
jeunes  gens  en  général  ont  de  jactance  ;  combien  il 
en  est  qui  se  flattent  d'avoir  eu  un  commerce  avee 
des  femmes  qu  ils  n'ont  jamais  vues*  M'y  eurait*il 
pas  à  craindre,  si  Tpn  n'admettait  que  le  témoignage 
verbal,  qii*on  n'attribuât  à  un  dé  ces  présomptueux 
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1.1  paternitë  d'un  ènhal  ^i  ne  lai  appirifendrait 
t>»9  ?  Ainsi  une  femme,  pour  couTrir  tt  taule  ou  pour 
trouver  un  appui  ft  la  place  de  celui  qu'elle  aurait 
perdu,  ehar^erait  un  homme  du  fruit  de  aa  débauche 
ipril  n'aurait  Jamais  partagée  avee  elle,  et  outru(se* 
1  ait  la  justice  et  les  mœurs.  Je  conclue  qu*il  liut 
que  lei  aveux  de  la  pateroité  soient  écrits. 

DtmAro-MAiLUNn  :  Les  pr^opinants  ne  font  pat 
attention  nue  l'article  X  n*est  que  le  complémeuti 
que  hi  suite  Immédiate  du  principe  que  la  Conven- 
tion a  oonsacré  dana  Tarticle  VI. et  qui  est  couçu  en 
ces  termes  :  •  L'enfant  a  pour  père  celui  que  le  ma- 
riage désigne,  ou  celui  qui  le  reconnaît  dana  les 
formes  proscritea,  ou  celui  qui  Tadopte  ;  •  de  sorte 
au*on  ne  peut  attaquer  l'article  X  sans  attaquer 

I  article  VI.  Il  suffirait,  pour  faire  cesser  la  diniculté, 
de  repéter  ici  ces  mots  :  «dans  les  formes  prescrites.  » 

Le  Rapporteur  :  Pour  pouvoir  bien  appréci^'r  cet 
article,  il  faut  entrer  dans  des  détails  un  peu  étendus. 
Loi^ue  la  Convention  se  rassembla,  un  cri  général 
se  fit  entendre  en  faveur  de  ces  enfants  qu!on  appe* 
lait  naturela,  et  qu'il  était  tempa  d'appeler  libres. 
Le  comité  de  législation  vous  présenta  sur  cette 
matière  une  loi  que  voua  adoptâtes  ;  mais  voua  sen* 
tttea  en  même  temps  que,  ai  la  justice  réclamait  que 
voua  miaaiea  les  enfanta  nés  hors  mariage  au  même 
rang  que  ceux  qui  étaient  né.H d'une  union  légitime, 
Pintérét  de  la  société  et  celui  de  la  morale  publique 
exigeaient  auasi  que  vous  prissiez  des  précautions 
pour  empêcher  <fu'on  abusât  des  dispositions  sages 
de  cette  loi.  Aussi  celle  du  IS  brumaire  pourvut-elle 
au  moyen  d'empêcher  la  fraude ,  et  l'on  y  est  par- 
venu; car  il  résulte  de  la  correspondance  du  comité 
de  léjfislation  que  peu  de  procèa  de  ce  genre  ont 
réussi,  parce  que  peu  de  personnes  ont  été  en  étal 
de  fournir  la  preuve  exigée  par  la  loi. 

Personne  n  ignore  combien,  dans  les  habitudes  de 
la  vie,  il  est  facile  de  répandre  la  présomption  d*une 

{Mternité  qui  n*a  jamais  existé;  c  est  pour  cela  que 
a  loi  du  12  brumaire  a  exigé  la  reconnaissance  du 
père. 

Vous  avez  encore  prévu  le  cas  où  il  n'existerait 
plus;  et  vous  aves  dit  qu'alors  on  suppléerait  au 
iléfaut  de  sa  reconnaissance  par  la  preuve  des  soins 
donnés,à  titre  de  paternité,  pour  l'entretien  et  l'édu- 
cation de  l'enfant ,  et  vous  avex  fait  dépendre  cette 
preuve  des  actes  publics  on  privés  émanés  du  père. 

II  s'est  élevé  des  difficultés  sur  ce  mot  acte;  on  a 
craint  que  le  payement  des  frais  de  gésine,  d'entre- 
tien et  de  nourrice ,  qu'un  homme  aurait  fait  par 
bienfaisance  pour  une  femme  et  son  enfant,  ne  fût 
regardé  de  sa  part  comme  une  reconnaissance  de 
l'enfant,  comme  uu  aveu  de  sa  paternité,  et  l'on  a 
substitué  le  mot  écrii  au  mot  acte.  Voilà  l'état  actuel 
Je  la  législation  sur  cette  partie. 

Cette  loi,  qu'on  peut  appeler  de  circonstance,  n'a 
rien  de  commun  avec  le  code  civil ,  dont  les  princi- 
pes doivent  être  éternels;  il  s'agit  d'établir  un  sys- 
tème de  morale  et  de  justice.  Il  ne  faut  point  opposer 
la  faiblesse  du  sexe;  il  faut  que  toutes  les  femmes 
sachent  bien  que,  toutes  les  fois  qu'elles  se  livreront 
a  un  homme  sans  avoir  pris  les  précautions  néces- 
saires nour  assurer  l'état  de  l'enfant  qui  pourrait 
naître  ae  leur  commerce,  elles  seront  exposées  à  en 
être  seules  chargées. 

Je  soutiens  que  l'article  dont  il  s'agit  délivrera  les 
mœurs  d*un  ennemi, et  donnera  un  frein  de  plus  aux 
passions.  11  faudra  cependant  laisser  subsister  l'an- 
cienne loi  pendant  un  espace  de  temps,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  exiger  de  ceux  qui  ont  vécu  sous  les 
habitudes  anciennes  l'austérité  de  mceurs  qu'on 
n'acquiert  que  sous  le  régime  républicain. 


Il  est  évideni  qne  la  Juatiee  et  la  morale  publUiue 
se  réunissent  pour  repousser  le  système  admis  jus- 
qu'à oe  jour,  et  pour  vouloir  que  la  paternité  soit 
avouée  par  celui  a  qui  on  l'attribue.  La  loi  du  It  bru* 
maire  doit  subsister  jusqu'à  l'adoption  des  lois  orga» 
niques  qui  développeront  le  code  ;  ce  sera  par  ces 
lois  que  vous  prescrirez  les  formes  de  l'aveu.  Voua 
voulez  qu'un  homme  qui  n'est  pas  marié  puisse  re- 
connatlrc  l'enfant  à  qui  il  aura  donné  le  jour  ;  mais 
il  faut  que  ce  soit  avec  les  formalités  nécessaire, 
sans  quoi  il  vaudrait  autant  abolir  le  mariage. 

L'article  est  adopté. 

La  séance  est  levée  è  quatre  heures. 

BikHCÈ  nu  20  rRIMAIRB. 

Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  publio  :  Nous 
vous  avons  annoncé,  il  v  a  quelques  jours,  une  vio- 
toirc  éclatante  remportée  par  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales;  aujourd'hui  cesl  de  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales que  nous  allons  vous  entretenir. 

Voici  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près 
cette  armée  : 

Les  repréientanlt  du  peuple  près  Varmée  des  Pyré^ 
nées-Occidentales  a  leurs  collègues  du  comité  de 
salut  public. 

Au  quartier  général ,  à  Saint-Sebastien  (pay*  conquis), 
IS  frimairei  t'ao  8*  de  U  république  une  •(  iodivUible. 

t  Vos  désin  et  vos  vœax  sont  remplis,  citoyens  eoll^* 
gués  ;  les  Biscalens  ont  été  battus,  mis  en  déroute,  et  Tar- 
mée  du  général  Ruby  n'a  dO  son  salui,  ainsi  que  lui* 
même,  qu'à  la  fuite.  La  division  de  droite  de  Tarmée  de 
la  république  s^esl  ébranlée  le  7,  et  s*esl  mise  en  mouve* 
ment  le  même  jour  sur  trois  colonnes;  l'une  commandée 
par  legénér^il  de  brigade  Laroche,  marchant  par  Aspéitlai 
ta  seconde  commandée  par  le  général  de  brigade  ScfaUt , 
marchant  par  GueUaria  ;  la  troisième,  commandée  par  le 
général  de  dirision  Henri  Frégevllie,  ayant  sous  ses  ordres 
le  général  de  brigade  Merle ,  venant  de  Lecusiberyi  nai^ 
chant  par  Villaréal. 

•  Le  8,  Parmée  répubtlealne  et  Parmée  espagnole  tH* 
rent  en  présence  ;  à  midi  l'attaque  commença  par  la  eo* 
lonne  des  grenadiers,  commandée  parle  chef  de  bataillon 
Gravier,  et  quelques  compagnies  d^infanterie  légère  et  ti- 
railleurs ;  les  colonnes  commandées  par  les  générauxLaro* 
che  et  Scliili  agirent  de  concert,  culbutèrent  l'ennemi,  le 
chassèrent  de  toutes  ses  positions.  La  victoire  se  décida 
presque  au  même  moment  de  Tattaque  en  faveur  des  ré* 
publlcains;  environ  trois  cents  Espagnols  ont  mordu  la 
poussière,  deui  eenis  sont  en  notre  pouvoir,  parmi  les* 
quels  sont  cent  cinquante  gardes-wallonnes,  qui,  nés  Fran- 
çais, ont  mis  bas  les  armes  et  sont  venus  se  confondre  dans 
les  rangs  des  républicains.  Les  fruits  de  celte  Tictoire  sont 
quatre  drapeaux,  dont  Pun  du  bataillon  des  gardes-wal- 
lonnes, les  deux  du  régiment  de  Medlna-Celi,  et  Tautre 
du  régiment  des  volontaires  de  Goipuxcoa ,  une  pièce  de 
canon  de  bronze.  Tunique  qu'eOt  Tarmée  espagnole,  la 
caisse  militaire  et  les  magasins  du  quartier  général  de  Ber- 
gara  ;  des  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  doute  fonde> 
ries,  toutes  en  activité,  que  Tenneml  dans  sa  fuite  n*a  pu 
détruire,  et  qui ,  placées  dans  le  territoire  occupé  par  les 
troupes  de  la  république  ,  forment  Y>our  la  nation  une 
masse  inappréciable  de  richesses,  et  quatre  à  cinq  mille 
fusils  ou  carabines.  Nous  avons  irouré  dans  la  ville  de  Ber^ 
gara,  quartier  général  des  ennemis,  et  dans  la  maison  du 
général  Ruby,  une  quantité  considérable  de  matières  d*or 
et  d^argent  provenant  de  vases  et  décorations  des  églises 
que  le  pieui  géoéral  espagnol  avait  dévotement  pUléas 
lui-même,  pour  éviter  la  profanation  des  Français. 

«  Les  deux  jolies  villes  d'Ascuatîa  et  d'As|iéitia  sont  au 
pouvoir  de  la  république;  une  nombreuse  garnison,  aui 
ordres  du  général  de  brigade  ScfaHt|  lui  ep  ^ure  la  pro» 
prlété» 
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■  Ifûos  ne  pMnmt  vont  donner  dcf  BouveUcs  des  gardes 
du  oorpi  du  roi  d^Bspagne,  parce  que  leur  haute  noblesse 
ne  leur  a  pas  permis  de  se  mesurer  af  ec  les  sans-culotles 
français;  ils  ont  pris  la  fuite  au  galop ,  pour  nous  Taire 
conoallre  Tagilité  de  leurs  cberaux  aodaloux.  Si  le  géoéral 
Frégeville  n*eûK  pas  été  égaré  dans  les  montagnes  par  le 
guide  qui  conduisait  la  colonne,  c*en  était  fait  de  Tarmée 
espagnole  ans  ordres  du  général  Ruby ,  qui  s'est  sauvé 
lui-même  à  la  nage»  laissant  son  bel  habit  brodé,  qui  est 
«ier enu  la  casaque  d'un  tambour  de  grenadiers  qui  le  sui- 
▼ait  le  sabre  à  la  main, 

•  Témoins  de  la  bonne  conduite  des  généraux,  officiers 
et  soldats,  ooos  ne  nous  permettons  de  particulariser  les 
actions  d^aacun  ;  tons  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Les  9 ,  iO  et  11  ont  été  employés  à  constater  ou  à  éva- 
cuer les  magasins  de  l'ennemi  vaincu;  nous  sommes  en- 
suite rentrés  àTolosa,  où  nous  avons  fait  solennellement 
l'inauguration  du  drapeau  el  de  la  couronne  civique  que 
vous  aves  envoyés  à  Tarmée  des  Pyrénées-Occidentales. 
Cette  récompense  civique  a  été  reçue  avec  les  transports 
d'une  joie  pure  et  vive  par  les  troupes  formant  un  balaU« 
Ion  carré,  en  présence  des  prisonniers  de  guerre,  et  les 
drapeaux  des  vaincus  fonlés  anx  pieds  des  vainqueurs. 

«  Le  général  en  chef  Moneey  vous  rendra  compte  des 
détails  militaires ,  et ,  en  fiiisant  envol  des  quatre  drapeaux 
pris  à  cette  dernière  expédition,  il  y  joindra  celui  des  au* 
très  drapeaux  pris  dans  la  Navarre. 

«  Salut  et  fraternité. 

a  SignéCàiMlv^  Bauoot,  Dilchu.  » 

Cbeusb-Pascal  :  Citoyens  »  il  existe  une  inOme 
conspiration  dont  j*ai  les  preuves  en  main.  Il  est 
important  que  vous  sachiez  à  temps  les  complots  des 
conspirateurs. pour  que  vous  puissiez  Tes  déjouer. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  m'autorise  4 
faire  imprimer  toutes  les  pièces  offlciellés  qui  me 
sont  parvenues. 

Andu  Duhont  :  11  paraît  indispensable ,  avant 

Sue  la  Convention  décrète  l'impression  df«  piècei 
ont  parle  notre  collègue,  qu*il  soit  invité  à  aOer  au 
comité  de  sûreté  générale  les  communiquer,  afin 
qu'on  puisse  priendre  suHe-ehamp  les  mesum con- 
venables. Après,  la  ConventiOD  décrétera  ,  si  elle  te 
juge  à  propos,  Vimpression  des  pièces. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Cbbusé-Pascal  :  La  coiispiration  a  eu  lieu,  et  des 
faits  nous  le  prouvent.  Je  pense  qu'il  est  inutile 
d'aller  auparavant  au  comité  de  sûreté  générale. 
T  a-t-on  été  lors  des  noyades  et  des  fusiludes?  Je 
demande  à  être  autorisé  a  faire  imprimer  les  pièces 
nui  m*ont  été  confiées,  parce  que  je  ne  puis  m'en 
dessaisir. 

RovÈBB  :  J'ai  beaucoup  de  conGaocecn  nos  comi- 
tés ,  mais  je  demande  que  notre  collègue  soit  auto* 
risé  à  faire  imprimer  d  abord  ses  pièces,  sauf  à  lui 
d'aller  après  au  comité  de  sûreté  géuërale.  Je  ne  dis 

Eoint  que  le  comité  puisse  en  abuser,  mais  je  suis 
ien  aise  de  dire  ici  que  Ton  a  escamoté  beaucoup 
de  pièces  depuis  le  9  thermidor  (applaudissements), 
même  de  celles  qui  regardaient  les  complices  oe 
Bobespierre. 

Tbbilbabd  :  Je  m'oppose  à  ce  qu*on  adopte  les 
deux  mesures  proposées, parce  qu'elles  sont  contra- 
dictoires. Pourquoi,  en  effet,  invite-t-on  notre  col- 
lègue à  aller  au  comité  de  sûreté  générale?  C'est 
Earce  qu'il  y  a  des  mesures  a  prendre  pour  arrêter 
I  fuite  des  coupables  ;  l'impression  des  pièces  les 
avertirait  qu'ils  sont  conntis  ;  par  conséquent  l'auto- 
risation que  vous  donueriee  de  faire  imprimer  ces 
pièces  détniirait  celle  que  vous  avez  donnée  d'aller 
au  comité  de  sûreté  Générale  les  communiquer.  Il  y 
a  eu  des  pièces  égar£»iy  je  l'ayoue,  mais  c'est  ici  uu 


cas  particulier,  et  il  est  impo«ible  que  cela  ai 
'  re  collègue  fera  enregistrer  les  ] 


arrive; 
au  surplus  notre  collègue  fera  enregistrer  les  l '^ 
s'il  leslaisse,  ou  il  les  eardera  après  en  avoir  donné 
connaissance  ;  car  le  décret  ne  porte  pas  de  les  lais- 
ser, mais  de  les  communiquer.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour. 

PiEBBBT  :  Il  n*y  a  rien  de  si  belle  d'accorder  ces 
deux  propositions;  notre  collègue  n'a  qu'à  aller 
d'abord  au  comité  de  sûreté  générale  communiquer 
les  pièces  ;  le  comité  les  fera  ensuite  imprimer. 

PBBBm  :  Je  demande  que  notre  collègue  soit  tenu 
seulement  de  communiquer  les  pièces  an  comité  de 
sûreté  générale  ;  il  les  remportera,  et  le  comité  nous 
dira  s'il  faut  les  faire  imprimer  ou  non. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Creusé-Pascal  sort  pour  aller  au  comité  de  sûreté 
générale. 
^^  On  admet  quelques  pétitionnaires. 

Chablbs  Dbucboix  :  Je  demande  la  parole  sur 
une  des  pétitions  qu'on  vient  de  vous  présenter. 

Citoyens ,  j'ai  toi^ours  regardé  comme  le  premier 
devoir  des  représentants  du  peuple  en  mission  de 
faire  respecter  et  chérir  là  Convention  nationale.  Ce 
principe,  toujours  sacré  pour  Musset»  mon  collègue 
dans  le  déparlement  de  SeinehCt^Oise ,  et  pour  moi, 
nous  a  déterminés  à  fiûre  exéeuler  avec  la  plus 
grande  célérité  la  dispositioa  de  la  loi  concernant 
les  ncobles  et  immeubles  de  la  liste  civile  qui , 
dans  les  communes  où  il  n'existait  pas  de  biens 
communaux,  assurait  un  arpent  de  terre  à  chaque 
chef  de  famille.  Nous  avons  pris  des  arrêtés  pour  cet 
cèjet.  Ainsi,  le  génie  de  la  liberté  et  la  bienfaisance 
nationale  assuraient  à  quinze  cents  pères  de  famille 
du  travail  et  du  pain  ;  mais  le  génie  de  la  fiscalité 

rrraft  vouloir  en  décider  autrement  :  il  veut  enlever 
e«l5  citoyens  pauvres  et  laborieux  le  champ  qu'ils 
ont  déjà  arrosé  de  leur  sueur,  et  qui  les  attachait  à 
ta  Convention  nationale  par  les  doux  liens  de  la  re- 
connaissance, à  la  patrie  par  ceux  de  la  propriété. 
Ainsi,  des  agents  subalternes  osent  manquer  au  res- 
pect dû  à  la  représenUtion  nationale,  et  violer  des 
arrêtés  qui  durent  être  pour  eux  des  lois  sacrées  tant 
qiie  vons  ne  les  aves  pas  annulés.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  présen- 
tée au  comité  des  finances,  qui  sera  chargé  de  vous 
en  faire  un  rapport  et  d'examiner  la  conduite  des 
agents  de  la  commission  des  revenus  nationaux. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

'  Chables  Dblacboix  ;  Vous  allez  juger  la  conduite 
de  ces  agents.  L'un  deux ,  Dcschives ,  nommé  com- 
missaire pour  la  levée  des  scellés  chez  le  receveur 
des  domaines  de  Versailles,  y  a  trouvé  des  copies  de 
quelques-uns  de  nos  arrêtés  ;  il  s'est  permis  de  con- 
signer dans  ce  procès-verbal  qne  ce  receveur  nouç 
avait  influencés  pour  ces  arrêtés ,  qu'il  prétend  être 
contraires  à  la  loi  du  13  juin  1793.  Je  demande  que 
sa  conduite  soit  examinée  parle  comité  des  finances. 
Cette  proposition. est  adoptée. 

{La  tuile  demain,) 

N.B.--  Dans  la  séance  du  21  ,*  différentes  sections 
de  Paris  sont  venues  applaudir  à  la  rentrée  des 
soixante-treize  députés. 

Payements  à  la  Irésorerie  nalUmale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  pre> 
nifen  mois;  Il  sera  foit  à  tous  ceux  qnl  seront  |)ortenrs 
d'inscripdons  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  no  jours  de  l'année  1793  (lieux 

•txlel.* 
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POLITIQUE. 
RUSSIE. 

Péterêkaurg^  du  15  oetokrt^  —  La  covr  vient  de  faire 
Ciire  un  dénombrement  de  lous  les  habitants  hiàlés  cod- 
Iribuables  de  la  Russie.  La  première  cliissc,  celle  des  né- 
gociants, bourgeois  et  ouvriers,  monte  à  3ii4t391  hommes; 
la  seconde,  celle  des  voitMrier» ,  monte  à  37,711  hommes; 
la  troisième,  celle  des  paysans,  monte  à  il  millions 
19S,S09  homoiei.  ht  iotal  nooieà  ii  mUlioua  014.000 
conlribuables. 

En  y  ajoutant  un  nombre  égal  de  femmes,  et  en  outre 
la  population  mftie  et  femelle  des  cinq  gouvernements  de 
Ko}iwan,Tobolsk,  de  Permek,  du  Caucase,  desUes  Ka« 
siljt  les  troupes  de  terre  et  de  mer^  la  noblesse,  le  clergé, 
les  employés  à  la  cour  et  aux  tribunaux,  les  colons ,  etc., 
la  population  entière  est  évaluée  à  97  millions. 

—  Il  vient  de  paraître  un  ukase  relativement  aux  fabri- 
ques d*eau-de  vie  ;  cette  ordonnance  étend  à  lous  les  gou- 
vememenls  de  PEtat  la  ferme  de  Teau-de-vie  établie  dans 
ceux  de  Tambûw  et  de  Toula. 

Le  preaùer  artiela  détermine  ce  que  chaque  noble 
pourra  brûler  d*eau-de^ie  pour  son  usage;  le  deuxième 
admet  les  nobles  à  contraclcr  peur  cette  fmeavee  le  goo* 
vemejnent  ;  le  troisième  enjoint  an  sénat  de  faire  un  rè- 
glement sur  le  mode  d^  marchés  4  conclure.  Par  le  qtn»- 
irième  il  est  ordonné  k  toutes  les  adminialratious  chargées 
de  la  police  de  veiller  à  ce  que  ceux  qui  auront  conclu  des 
marchés  suivant  le  mode  prescrit  ne  commettent  pas  de 
fraude. 

*-  Deux  noovellet  ordoBoanoe»  oot  élé  publiées.  L'qne 
porte  qu'il  sera  fait  un  recrutement  dans  tout  le  gouverne- 
Dent  de  Russie,  y  compris  celui  de  Pétersbourg,  pour 
compléter  les  armements  de  terre  et  de  mer. 

On  est  prévenu  par  Pauire  qu*ii  va  être  levé  une  recrue 
par  deux  cents  âmes,  à  compter  du  15  octobre  de  cette 
année  au  4*' janvier  1795 ,  époque  où  le  complètement 
doit  être  terminé;  que  les  années  de  service  pour  les  re- 
crues des  gouvernemenU  d^lgislaw ,  Breslaw,  Minsk ,  Po* 
lolsk  et  Moltilow  sont  Axées  à  vingt ,  et  que  les  marchanda 
et  les  Juifs  ont  à  payer  la  Uxe  de  500  rouble»  pour  chaque 
recrue  dan»  ces  gouvemementa. 

PATS -BAS. 

BruA€lU$9  U  Î5 frimaire»  *- Les  repréaeotanlB  dti  peu- 
ple près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et>Meuse,  réunis 
à  ceux  envoyés  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais, 

Inlormés  que  plusieurs  citoyens  désirent  contracter 
mariage  devant  le  magistrat,  à  Tinstar  de  ce  qui  se  passe 
en  France  ; 

Considèfunt  qu*en  maintenant  les  usages  reçus  dans  la 
Belgique,  il  reste  toujours  pour  principe  que  les  parties 
peuvent  y  renoncer  quand  Tordre  public n*est point  blessé; 

•Voulant  concilier  ce  qui  est  dû  en  cette  matière  aux 
principes  de  la  liberté  individuelle  avec  le  usages  conser- 
vé» du  pays; 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  !<'.  Le  magistrat  est  autorisé,  dans  toute  retendue 
de  la  Belgique,  de  donner  acte  de  mariage  aux  parties  qui  se 
présenteront  à  cet  effet  devant,  lui,  après  néanmoins  la 
publication  qui  aura  eu  lieu  conlormément  aux  lois  de  la 
république.  Il  pourra  aussi,  lorsquMI  en  sera  requis, don- 
ner acte  des  naissances  et  décès.  Le  tout  sera  constaté  dans 
de»  registres  spécialement  tenus  à  cet  eflEeL 

IL  Hors  le  cas  d'une  réquisition  expresse  au  magistrat 
de  la  part  des  citoyens  intéressés,  les  mariages,  naissan- 
ce» et  décès  continueront  d*étre  constatée,  comme  par.le 
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passé,  par  les  ministres  du'  culte,  sans  qu'&  cet  égard  Ib 
puissent  être  inquiétés  en  aucune  façon. 

Signé  PosTiix  (de  POise),  T.  BasuBa,  Roosa-Duco»^ 
Baïax,  J.-B.  Laoostb  et  N.  Haossmar. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Frawendeti ,  du  SO  novembre» 
—  On  élisait  qu*un  chambellan  du  roi  de  Prusse  était  ai^ 
rivé  k  BAIe,  la  grande  clef  du  temple  de  Janus  sur  le  pan 
de  sa  robe;  mais  Ton  lient  pour  certain  que  le  lieutenant- 
colonel  baron  de  Sleiriog,  de  l'étal-majordu  roi  de  Prusse^ 
est  parti  le  8  de  ce  mois  pour  se  rendre  à  Bêle,  accompa- 
gné d*un  secrétaire  intime.  11  est  permis  de  dire  au  public 
que  c*est  pour  l'échange  des  prisonniers;  mais  le  public 
croit  que  c'est  pour  négocier  la  paii,  dont  la  Prusse  doit 
avoir  besoin. 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
TBIBUNAL  CBiniNEL  BéVOLimOIflf AIBB. 

Suite  de  la  procédure  du  comté  révolutionnaire  de 
Nantes. 

Temple ,  163*  témoiD ,  cordier  à  Chantenay,  dé- 
pose avoir  vu  Fouquet,  armé  de  son  sabre,  frappant 
des  prisonniers  sur  un  chaland  qu  il  a  fait  ensuite 
couler  à  fond.  Ce  chaland  portait  des  hommes  et  des 
femmes  dont  ilne  savait  pas  le  nombre.  •  Il  y  a  eu, 
dît-il,  plusieurs  noyades,  et  dans  la  première  le  ba- 
teau a  été  perdu.  Je  le  croyais  chargé  de  femmes, 
tnai^  un  de  mes  ouvriers  m'assura  qu*ll  n'était  com- 
posé que  d'hommes. 

Le  président  :  Connais-tu  la  moralité  des  accusés  ? 

teiémai%:  J!ai  fait  quelques  affaires  avec  Chaux, 
singulièrement  pour  une  somme  de  600  liv.  dont 
je  n'ai  point  été  payé»  parce  qu'il  est  tombé  tu  fail- 
lile.   . 

Chaux  :  J'observe  au  président  qu*il  fait  aux  té- 
moins des  interpellations  étrangères  à  la  procédure. 
Tai  fait  beaucoup  d'affaires  de  commerce;  j*ai  tou- 
jours bien  payé,  et  l'aurais  continué  de  remplir  mes 
engagements  avec  la  même  exactitude  si  la  guerre 
de  1784  n'avait  dérangé  mçs  rapports  commer- 
ciaux. 

Chaux  ajoute,  avec  l'accent  de  la  colère  et  de  la 
douleur  :  «MeshumilfBtioiis  sonf  si  grandes  que  je 
mourrai  avaol  la  fin  do  procès.  • 

Debourçet ,  164®  témoin,  commandant  eu  second 
le  6«  bataillon  de  la  2e  légion  de  la  garde  nationale, 
et  rédacteur  au  comité  de  législation  :  J'ai  vu,  pen- 
dant six  semaines  consécutives,  faire  des  fusillades, 
et  conduire  beaucoup  de  prisonniers  à  la  mort. 
Etant  de  ronde,  et  passant  a  Gigan,  je  précédai  le 
détachement  qui  escortait  pour  la  quatrième  fois  des 
femmes  condamnées  à  mourir.  Arrivé  à  la  carrière, 
je  trouvai  soixante-quinze  cadavres  de  femmes 
étendus  sur  la  place,  tout  nus,  et  le  dos  en  l'air  :  ces 
femmes  étaient  toutes  de  l'âge  de  quinze  à  dix-huit 
ans.  Quand  elles  avaient  le  malheur  de  ne  pas  tom- 
ber sur  le  coup  qnui  devait  les  anéantir ,  on  avait  la 
cruauté  de  les  acnever. 

Le  président ,  au  témoin  :  Ces  femmes  étaient- 
elles  jugées  avant  d'être  fusillées? 

Le  témoin  :  Je  crois  que  la  coiumission  militaire 
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avait  Mim1n<  te  or  lert ,  et  qu'elles  <taicBt  expé- 
diées en  exécution  de  ses  jugemeDts. 

Le  165«  lémoio,  Bautffl,  eonstracteor  de  navire , 
iéfo&tque  deux  iueonaus  sont  venus,  au  nom  de  la 
loi ,  le  rêqoérir  de  fournir  des  ouvriers  pour  la  eon- 
Tection  des  sabords  d*une  gabare  c|ui ,  disaient-ils, 
devait  être  conduite  dans  une  petite  rivière ,  pour 
être  coulée  à  fond ,  et  fermer  par  ce  moyen  le  pas- 
sage des  rebelles. 

«  Je  fournis,  dit  le  témoin ,  les  ouvriers  qui  m*é- 
taient  demandés,  et  le  lendemain  j'appris  par  Tun  de 
ces  ouvriers  que  le  bateau  dont  il  s'agit  avait  servi 
à  noyer  des  prêtres» 

•  J*ai  vu  sur  les  rives  de  la  Loire ,  jusqu'à  Palm* 
iKBuf,  une  infinité  de  cadavres,  dont  beaucoup  de 
femmes  nues ,  et  que  les  municipalités  riveraines 
étaient  obligées  de  Riire  enterrer.» 

Sourisseau  •  négociant,  I67a  témoin  :  Vers  la  fin 
d'octobre  170S,  Foucault  vint  à  huit  heures  du  soir 
ordonner  de  la  part  de  Carrier  de  laisser  les  portes 
ouvertes  pour  une  expédition.  Je  ne  voulus  point  y 
consentir,  mais  je  remis  une  seconde  clef  pour  passer 
au  besoin.  Deux  jours  après.  Foucault  revient,  et 
me  dit  qu'il  n>ntend  pas  eue  la  porte  soit  fermée. 

Le  lendemain,  quoiaue  fa  clef  propre  à  faciliter  la 
sortie  de  la  ville  eût  etë  remise  é  Foucault,  on  n*en 
demande  pas  moins  à  Heurtaud, sarde-magasin  chez 
Margerfn,  la  clef  du  local  servant  audit  magasin.  Bn 
vain  observe-t-on  qu'il  y  a  des  marchandises  ;  la 
clef  est  prise  de  force ,  et  de  suite  des  membres  de 
la  compagnie  Marat  se  rendent  k  la  galiote.  Heur- 
taud  se  promenait  sur  la  rivière,  et,  comme  sa  pré- 
sence gênait  les  agents  des  noyades  dans  leurs  opé- 
rations, ceux-oi  le  somment  de  se  retirer,  sons 
f)efne  de  les  voir  descendre  à  terre  pour  lui  couper 
a  tête  et  le  jeter  à  la  rivière.  L*nn  des  noyeurs 
déclare  s'opposer  à  cette  mesure  vexa toire  ;  mais 
Heurtaud  n*est  pas  moins  consigné  au  poste  cen- 
tral. 

Les  exécuteurs  s'occupent  toute  la  nuit  à  déchar- 
ger les  effets  des  prêtres  et  à  les  transférer  dans  le 
macasin  deMacgerin.  Quelques  Jours  après,  Fou- 
cault amène  ches  lui  douae  futailles»  dans  lesquelles 
il  entasse  tous  les  effets  des  prêtres;  il  les  fait  char* 
ger  sur  des  voitures  à  bras,  et  emporte  le  tout.  Fou- 
cault ,  se  trouvant  de  nouveau  aveo  Heurtaud , 
rengage  è  oublier  le  passé ,  et  Tinvlte  a  nettover  la 
galiote ,  dans  laquelle  on  devait  donner  un  dhier  à 
Carrier. 

Heurtaud  a  assuré  que,  descendant  dans  la  galiote 
pour  la  nettoyer  ,  les  cheveux  lui  dressèrent  ù  i'ou- 
verture  d*une  malle  remplie  de  bardes  tellement 
teintes  de  sang  qu*on  n'y  pouvait  distingiier  rien 
autre  chose.  C'étaient  les  vêtements  des  prêtres  qui 
s*étaient  d'abord  sauvés ,  et  qui  finirent  par  être 
assassinés.  Une  femme  était  venue,  suivant  Sa  cou- 
tume, porter  des  aliments  à  Tun  de  ce^  prisonniers; 
elle  fut  accueillie  par  ces  paroles  bien  consolantes 
ponr  un  être  sensible  qui  s  intéresse  au  sort  de  Thu- 
manité  souffrante:  •  F.. .-moi  le  camp;  ils  n'ont 
plus  besoin  de  rien.* 

Je  terminerai  en  assurant  que  j*ai  vu  Carrier 
venir  dîner  à  bord  delà  galiote  avec  ses  favoris 
Fouquet,  Lambertye,  Robin,  Foucault  et  un  gêné* 
rai. 

Lepréiidênl^  au  témoin  :  Qni  a  fait  la  noyade  des 
prêtres?qui  a  ordonné  cette  expédition  ? 

Le  témoin  :  C*est  le  comité  révolutionnaire  qui  a 
dirigé  cette  noyadct  par  les  ordres  de  Carrier. 

£#  président ,  à  Foucault  :  Répondez  à  la  déposi- 
tion du  témoin. 


FevcMitt  :  Tai  ra  proposer  an  témolii  de  laisser 
ouverte  la  porte  de  la  ville  ;  j'ai  pu  tenir  quelques- 
uns  des  propos  qui  me  sont  imputés,  mais  je  n'at 
point  participé  à  la  noyade  des  prêtres ,  ni  è  aucune 
des  circonstances  qui  peuvent  l'avoir  accompagnée. 

Lepréêidenl,  i  Coron  :  Donnez*nous  des  détails 
sur  la  composition  delà  commission  des  Trois,  dont 
vous  êtes  membre,  et  en  quoi  consistaient  vos  fone- 
lions. 

Cartm  :  Cette  commission  fut  établie  par  Frienr 
(de  la  Marne)  et  Garrau,  pour  examiner  soue 
trois  rapports  les  motifs  de  la  détention  dee  bommea 
suspects,  pour  décider  s'il  y  avait  lien,  oo  MMi,k 
mettre  en  liberté ,  et ,  de  pins ,  si  fi'était  le  eaa  4» 
renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire.  Qnand ,  anr 
l'examen  des  pièces,  la  preuve  en  faveur  était  snfS* 
santé ,  nous  ne  pouvions  qu'écrire  ces  mots  :  >  Il  y  a 
lieu  à  mettre  en  liberté.*  Si  les  pièces  n'étaient  pas 
assez  probantes,  on  écrivait:  •!!  n'y  a  pas  lleuâ 
mettre  en  liberté.  >  Enfin ,  si  dans  les  pièces  il  y  en 
avait  è  charge ,  on  mettait:  «Renvoyé  au  tribunal 
révolutionnaire.  •        (  La  mite  ince$8amm<ni.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Pritiéttm  de  RtmMi. 

SuUê  du  rapport  aur  lu  tamêê  réeofttltfonnalrsf , 
prëêmiéà  le  Co«o«iflonnaftofiafepar  Camtùn^ 
au  nom  du  eomiié  des  finances,  à  la  séante  du  « 
/WiiMifre. 

Les  comlisalres  de  la  trêsererie  nationale  devront  aussi 
dénoncer  au  comité  des  flninees  les  acents  nationaux  qui 
n*aar«iedt  pas  envoyé  les  comptes  d^cl  au  I"  germi- 
nal prochain,  vfln  que  ee  comité  puisse  appl|(|uer  &  œs 
fonctionnaires  négligents  tes  dispositions  de  la  lot  do  14  fii- 
ttiaire  an  S,  en  se  concertant  avec  le  comité  de  léisislaiion* 

Le  comité  des  finances  n*a  pas  Jogé  convenable  de  vous 
proposer  de  faire  Imprimer  aujourd'hui  Pétai  général  qui 
loi  a  été  remis  par  les  commissaires  tle  la  trésorerie  iiauo* 
nale,  attendu  qoMl  est  incomplet  ;  mais  il  a  peusé  que  cet 
état  devait  être  déposé  dans  son  secrétariat,  et  il  invite 
tous  les  membres  de  la  Convention  de  venir  rexamioer  et 
de  lui  fournir  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  avoir 
sur  ceUe  partie  importante  de  la  comptabililé. 

Le  chapitre  des  dépenses  n*offre  pas  moins  de  difficultés 
que  celui  des  receltes  i  la  plupart  des  articles  j  sent  pré- 
sentés en  masses  il  faut  les  décomposer  ponr  rachtiàier 
s'ils  ne  couvrent  pas  quelque  abus. 

Une  grande  partie  des  objets  portés  en  dépense  présenta 
des  sommes  remises  à  des  oommissaires  ou  des  déléguas 
pour  être  appliquées  k  des  usages  déleroinés.  Je  citerai  à 
cet  égard  le  compte  du  district  de  Bourges  qui  e»i  lédigé 
avec  mélbode  et  clarié,  et  qui  a  été  imprimé,  mais  dans 
lequel,  sur  une  dépense  d'environ  i  million  400,000  li- 
vres, plus  de  I  million  300,000  livras,  ont  été  remises  à 
des  iotermédiaircspour  diverses  dépenses  d'utilité  publia 
que. 

II  faut  demander  à  ces  Intermédiaires,  qui  sont  en  gran4 
nombre,  les  pièces  de  dépenses  qui  poissent  faire  connaî- 
tre si  l'emploi  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  a  été  fait  avec 
fidélité.  C'est  une  nouvalle  naroba  qui  ressort  du  premier 
compte-rendu. 

Dans  certains  districts,  le  produit  des  taies  a  éléeaBplO|4 
ft  des  expédiiions  mililaires;  ks  dlreoCoires  (disfrvcnl  qoi 
ces  dépenses,  ayant  été  trèa-prédpilées,  ne  sont  pas  ciH 
tièrement  appuyées  par  des  pièces  justificatives,  ftiittt 
d'en  avoir  pu  recueillir  d»ns  la  rapidité  des  opéràcioMt 
mais  ils  les  connaissent  légitimes  et  régulières. 

Dans  le  district  de  La  Réote  on  annonce  une  recette  de 
SO.Oeo  Ht.,  et,  par  les  états  fournis  II  paraîtrait  que  la 
dépense  a  excédé  cette  recette  de  09i  L  8  s.  Cette  dépense 
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at  tQollTée  iiottr  lodemnUéi  au  oomltè  de  lorfllkaoe  et 
fraii  de  g&rde  des  déicnus, 

te  direcioire  a  lotindé  qa*0D  avait  perdu  les  pitos  de 
dépenses;  ainsi  il  sérail  difficile  dejustiOerMcompiabilité* 
et  loulesDos  recherchas  el  noire  surTeiHance  devieouent 
Inutiles,  si  Ton  admellait  de  pareilles  aicuses. 

Des  «fis  parUciiliers  anoonceot  qu^oa  j  a  iefd  aa  moins 
fiOO«OÛO  Ht.  de  recelles  exiraordinatres. 

Presque  tous  les  objets  de  dépense  sont  moU  vis  pour  des 
eipédiliOQS  mililaireti,  pour  des  frais  de  missions  patrioli- 
queSf  pour  des  indemnités  aux  membres  des  comités  ré» 
volulioanaireâ»  pour  le' soulagement  des  pauvres,  pour 
imlemoil4s  aus  patriotea»  pour  réparations  publiques, 
pour  des  salles  de  Sociétés  populaires,  etc. 

D^aulrcs  articles  offrent  des  dépenses  qui»  au  premier 
coup  d^mU*  paraUraieot  n*avoir  ses  dû  ooiuommcr  une 
parue  des  sacrifices  exigés  des  ciloiess;  telles  sont,  par 
exemple,  des  réparai  ion 5  des  lemples,  olyei  absolument 
inutile (  des  sommes  données  4  des  directeurs  de  specta- 
elesi  Celte  nature  de  dépense,  qu*on  turait  peut-être  dû 
éviter,  une  Ibis  ordonnée  et  acquittée,  ne  doit  pas  être  ju< 
Rée  trop  sévèrement!  il  serait  iujosie  anjouru^hui  de  la 
laira  suôportcr  nar  celui  qui  l*a  ordonnée  ;  a*uo autre  côté, 
le  oompUble  qui  i^a  payée  sa  (hit  qu^obélr  i  voua  avea  d'ail- 
leurs autorisé»  daiia  pluilaurs  occasions,  dea  représenta* 
lions  pour  te  peuple.  Des  spadaclas  dirigés  avec  des  ln« 
tantions  pures  sont  un  OMyeu  jpuisitnt  de  développer  et 
d'inculquer  les  priaeipes  de  la  liberté  et  de  Tégalîté  ;  sous 
ce  rapport,  cas  OMouragemeoU  donnés  peuvent  être  con- 
sidérés ooanm  «m  dépensa  utile  à  lu  révolution ,  mais  ees 
dépenses  m  doit enl  éirt  ni  Inconsidérées  ni  répéiéest 

Ban»  l*examau  des  dépenses  falica,  il  ne  fisut  pas  exiger 
toute  la  régularité  désirable  1  il  s'agit  seulement  de  s'as* 
sunr  si  In  deaioallon  des  fonds  qui  ont  été  ordonnés  a 
été  idèiemant  remiiliei  aucun  soin  ne  doit  étro  épargné 
pour  porter  las  lumières  de»»  les  divaraes  parties  do  colle 
comptabilité!  mais  comme  elle  ne  remamble  à  auauna 
autre,  il  faudra  beaucoup  de  travail  pour  remplir  com« 
plétemenl  vos  vues  à  cet  égard* 

La  trésorrela  nationale  n*a  encore  reçu  que  quelques 
oaoïptes  rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  Tarrété  du 
17  preiriali  la  sodéié  semblerait  avoir  des  reproches  a 
faire  aux  agents  nationaux  qui  sont  en  retard  1  mais  il  faut 
avouer  aussi  quMIs  ont  de  grandes  difficultés  A  vaincre 
pour  se  procurer  les  renseignements  qui  leur  sont  néces- 
saires. Kous  devons  nous  empresser  de  rendre  un  hom- 
mage public  à  ceux  oui,  avant  vaincu  tous  les  obstacles, 
ont  rempli  leur  mandat;  c'est  dans  cette  vue  que  nous  ci- 
tons les  districts  de  Provins,  Moulins,  Bourges,  qui  ont 
envoyé  leurs  comptes:  nous  devons  annoncer  4  la  Con- 
vention qu*ils  offrent  les  détails  les  plus  intéressant. 

L*étal  général  remis  A  votre  comité  des  finances  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  no  présente  que  le  résultat 
des  renseignements  obtenus  par  une  correspondance  ac- 
tive ;  mais  il  vous  donne  la  certitude  que  1  elécuUon  de 
vos  décrets  sur  celte  partie  n*a  pas  été  négligée, 

*  Il  résulte  de  cet  état  qu^au  moment  oà  II  a  été  ^rmé  ta 
recette  connue,  provenant  des  taxes  révoiutlonnalres  ou 
dm  dons  civiques,  sVlevtit  à  la  somma  de  al  millions 
465,287  liv.  15  s.  4  d.  Celte  somme  est  sans  doute  bien 
Inférieure  au  montant  de  la  recelte  réelle,  car  vous  n'avex 
fM  oublié  cent  qualrètln|t-neor  dlslHets  qui,  nialgré 
une  iM)rre8ponil&tiee  féiièrée,  n\)nl  point  répondu  ou  ont 
fblt  ûm  réporties  itisuÉsantea» 

Dam  oé  nombre  Je  citerai  les  communes  tes  plusconst'^ 
dérables,  qui  sont  en  retard  t 

Partii  oé  il  uo  peut  exister  aueua  doute  qu'Un  y  a  éia» 
bli  et  perçu ,  daai  presque  toutes  les  sectiona,  des  team , 
contributions  et  collectes  qui  doivent  monter  à  une  somme 
très-considérabte  ;  cependant  l'agent  national  près  le  Jépar- 
tsmenté  chargé  de  suivre  pouf  la  commune  dt  Paris  IVxé- 
mMiou  derarrèlédu  17 prairial,  n*a  encore  transmis  aucun 
véMllel  de  ses  opérations  au  sidet  dea  tatea  révoiutlou" 
naires,  ni  pour  Pargenterio  des  églisc8b 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  lui  ont  cependant  écrit 
déjà  plusieurs  fols  pouf  te  prier  de  presser  la  reddition  des 
oomptea  oiigés  pur  la  loi ,  et  pour  lui  demander  les  «uses 
fui  evaleut  relardé  {usquiel  lea  stieaès  do  sm  aoina  à  eut 
égard  ;  nous  devons  ratlribuer  4  la  résiataaca  «uc  la  muni- 


elpalUé  et  (luelques-uns  de  ses  ageulst  qui  se  répandaient 
dans  les  sections,  ont  toujours  apportée  4  la  reddition  du 
compte  qu^on  lui  demandait;  mais  aujourd'hui  que  cette 
résistance  ne  doit  plus  exister,  nous  devons  espérer  une  lea 
bons  citoyens  s'empresseront  d'obéir  4  la  loi  en  désignant 
les  personnes  qui  ont  enlevé  dans  diverses  occasions  Vu» 
genlerie  des  églises,  et  ceux  qui  oui  perçu  les  emprunts, 
contributions  et  collectes;  ils  les  feront  connaître  4  Tagent 
national  près  le  département,  qui  exécutera  avec  lèle  le 
mandat  dont  il  est  chargé. 

L*agent  national  du  district  de  Bordeaux  n*a  fait  au* 
cuno  réponse  aux  diverses  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  1 
et  cependant  il  est  certain  'que  dans  cette  commune  U  a 
été  établi  des  taxes  et  desempruutsrévolutionnaires.  qu'on 
y  a  saisi  des  effets  d*or  et  d*argent;  qu'où  y  a  étabU  dea 
changes  du  numéraire  contre  dea  nmignats  ;  qu'on  y  « 
condamné  des  particuliers  4  dea  amendes  pécuniaires  tiéa* 
fortes  (Raha  a  clé  condamné  4  i  million  200,000  liv*| 
Pecbolie,  à  500,000  liv.;  Martin  Martin,  4  000,000  liw.)| 
qu*on  a  fuit  contribuer  des  citoyens  en  les  mensçant  do  la 
prison  s'ils  ne  se  libéraient  pas  promptomenl.  Il  Ihut  cap<h 
rer  que  le  produit  en  sera  connu,  alasi  que  la  dasiiualîon 
et  l'emploi  1  et  pour  lors  la  nation  apprendra  que  l«  of* 
nemcnts  de  toutes  les  églises  docette  grande  commune  ont 
été  mis  4  la  disposition  des  comédiens,  mesure  onellenlg 
pour  mettre  en  jeu  le  fanatisaae» 

Parmi  Im  oent  trente<4rois  disUiota  qui  ont  répondu  qn^U 
y  avait  eu  des  taxes  révolutionnaires  dans  leur  ressort,  so 
trouvent  compris  treoie-quatro  districts  dont  les  uns  ont 
répondu  qu'il  n'y  avait  au  que  dm  emprunts  forcés;  et, 
s'appuyaot  sur  le  mot.  Ils  ne  rendent  aucun  comptai  d*au* 
très  se  sont  bornés  4  rteondre  quNl  y  avait  eu  des  taxes, 
mais  ils  n*en  ont  pas  Indiqué  le  moment;  d*autrm  ont  ren- 
voyé 4  uno  autre  lettre  pour  lo  faire  oonnoltra  ;  enflo,  il  en 
est  d'autres  qui  ont  prétendu  n'étro  pu  dans  lo  cas  do  ren* 
dre  leur  compta  4  le  trésoreria.  ie  dlarai  celui  de  Boaast 
qui  n*a  indiqué  ni  la  quotité,  ni  l'emploi  des  taxes,  et  qui 
a  aursis  4  faire  veiaer  Iw  celiquala  dans  lea  caisses  de  dit» 
triait  h  cause  dm  destinalâona  particuUèrm  désigné»  par 
lea  représentants  du  peupla. 

U  est  plusieurs  disiricts  qui  ont  envoyé  un  réiullat  dm 
sommes  qu'ils  disent  avoir  éié  perçues  ;  mais  U  paraît  que 
la  totalité  n'y  est  pas  comprise  :  fe  altérai  4  cet  égard  le 
district  de  Toulouse,  qui  ennonee  une  perception  de 
150,000  liv.  dans  la  ville  de  Toulouse  seulement  1  il  n'en 
indique  ni  le  versement  ni  remploi,  lia  compte  est  promis 
depnis  longtemi>s.  Il  parait  qo*on  attend  looemplc  dea  au- 
tres oommnnea  pour  former  un  oompto  géoéral,  lequel, 
dii^on,  ost  retardé  par  lo  délhot  de  Doopératenra  lotelli* 
genta  dans  lea  auloriléa  oonstHuéesi  L'adaMûai  ration  du 
disUrioi  promal  do  nuttvoaus  «Ooru  i^nr  accélérer  ce 
compte. 

Le  district  d«  Beaugengp  n'a  annoncé  qu'une  recelle  de 
50,000  liv»,  qui  a  été  versée  dans  la  caissu  du  doevcur  lic 
district;  l'agent  national  a  écrit  qu'il  aUendail  les  modèles 
des  états  pour  sa  conformer  4  l'arrêté  du  17  prairial  ;  Il  les 
a  reçus,  et  on  doit  espérer  qu'il  enverra  blentét  lo  résultat 
de  son  travail,  qui  fera  eonnattiv  «i  eetlt  somme  de  50,000 
liv*  est  le  restant  ou  la  totalité  du  produit  des  taies. 

Bn  oilondonii  noua  devons  voua  annoncer  que  notre 
collègue  Bareilon,  qui  0  pris  eonnaiwsnee  de  Tétat  général 
remia  pas  Im  oommissaiffes  dt  la  tréatwerto,  nous  a  prouvé 
que  la  aMsure  que  nous  vous  proposons,  d'inviter  tous 
nos  collègues  4  nous  aider  dm  connaissances  loealm  qu'ils 
peuvent  avoir,  produiia  desetteU  salulairos,  puisque  uo* 
tre  collègue  s*mt  empressé  de  nous  transmettre  de  suite  un 
avis  qu'il  a  iceu  de  Tagenl  national  prés  le  district  d*Or* 
léans ,  qui  lui  annonce  que  l'on  a  levé  dans  le  district  de 
Beaugenoy,  comiiosé  de  irentMeut  mille  habilunls,  plua 
de  500,000  Mv.  de  taxes  révoittlion noires  sur  des  laboureurs 
et  dea  pérei  de  femMo  dont  la  civisme  était  eonnn.  Ainsi, 
si  oet  avis  est  fon(lé«  on  Urout o  une  différence  de  450,000 
liv.  ;  ce  qui  confirmerait  l'obeervatloo  qui  est  Ailte  par  cet 
agent  national  d'Orléans,  que  1«  percepteurs,  après  OTOir 
terrifié,  se  livraient  4  des  orgiae  seandalasKS,  et  quils 
bâtissent  auionrd'bul  dea  polala. 

Nous  avons  lieu  de  craindre  que,  parmi  les  deux  oent 
trois  dlsUéala  «ni  ont  éeril  qu'il  n'a  été  perçu  dans  leur  ar- 
roudissement  ancunci  taxes  révolutionnaires,  il  n'y  ait  ou 
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errcvr  o«  méprise;  car  il  doos  paratt  que  dans  certaines 
commuDfs  ona  amioneé  qu*il  atait  été  établi  des  taxes  et 
des  emprunts  pour  réparations,  rortifications  oa  arme- 
ments; qu*on  y  avait  saisi  des  effeU  d*or  et  d^argeiiL  Je 
citerai  à  cet  égard  le  district  de  Marseille,  où  il  est  certain 
qu'il  a  été  établi  un  emprunt  de  4  millions,  qui  «  été  an- 
noncé h  la  Conrention  ;  et  cependant  Pagent  national  a  ré- 
pondu, en  exécution  de  Tarrèté  du  comité  de  salut  public, 
qu'il  n*y  avait  eu  aucune  taxe.  Il  faut  croire  qu*îl  a  pensé 
que  le  compte  des  emprunts  n*avait  pas  été  demandé.  Cette 
opinion  peut  a?oir  été  partagée  dans  plusieurs  autres  dis- 
tricts; mais  le  temps  et  la  persévérance  nous  découvriront 
toutes  les  erreurs  et  les  infidélités  qui  auraient  pu  être 
BommiseSi 

Les  dépenses  de  toute  natnre  qui  ont  été  acquittées  avec 
le  produit  des  taxes  révolutionnaires  ou  des  dons  civiques, 
dont  les  pièces  justificatives  ont  été  demandées  et  dont 
quelque^unes  sont  déjà  parvenues,  montent,  diaprés  Pétat 
remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  à  9  millions 
807,695  llv.  ih  sous. 

Ainsi,  les  reliquats  constatés*  et  dont  la  plus  grande 

Krtie  est  d^ft  rentrée  dans  les  caisses  de  la  trésorerie,  suè- 
rent à  SO  millions  166,880  Ht.  il  sous  A  déniera, 

L*exéeution  de  vos  décrets  a  donc  procuré  le  premier 
avantage  d*avoir  soustrait  90  millions  aux  dangen  de  la 
dilapidai  ion* 

C'est  principalemcot  Yen  ee  but  que  votre  comité  des 
finances  s'est  efforcé  de  parvenir,  en  recommandant  sans 
cesse  aux  commissaires  de  la  trésorerie  de  faire  verser  aa 
trésor  public  le  produit  de  toutes  les  recettes  extraordinai- 
res; Il  a  fiillu  plusieurs  fols  les  appuyer  de  Pautorilé  na- 
tionale pour  accélérer  Pexécutlon  des  lois;  encore  n*a-t-oo 
pu  Pobtenir  dans  plusieurs  endroits. 

L'agent  national  du  district  de  L*Aigle  aéerlt,  le  18  mes- 
sidor, que,  par  arrêté  du  représentant  du  peuple,  il  avait 
été  perçu  révolutiontfairement  14»0<)0  lit.,  sur  quoi  11  res- 
tait environ  7,000  llv.  entre  les  mains  du  eonUté  révola- 
tionnaire. 

La  trésorerie  a  écrit,  le  90  meKidor,  poorprcuer  le 
veriement  de  cette  somme  dans  la  caisse  du  district.  L'a- 
gent national  a  répondu  qu'avant  de  l'effectuer  le  comité 
révolutionnaire  avait  consulté  le  représentant  du  ^^  ii.M'f%  et 
qu'ilaltribuait  à  une  erreur  la  demande  qiti  lut  eiult  faite. 

Dans  le  district  de  Bellesme ,  on  a  annoncé  une  r«eette 
de  16,800  livres.  Le  comité  révolutionnaire  avait  gardé 
cette  somme,  sur  laquelle  il  avait  prélevé  celle  qui  était 
nécessaire  pour  assurer  le  payement  anticipé  de  son  trai-' 
tement  pour  un  an.  Voire  comité  des  finances  n'a  pas  ap- 
prouvé cette  précaution  ;  il  a  chargé  les  commissaires  de 
la  trésorerie  de  faire  hAter  ce  versement,  G^est  d'après  les 
invitations,  Ipressantes  de  la  trésorerie  que  Pagent  national 
n  rdit  restituer  cette  somme  dans  la  caisse  du  recevenr  du 
district. 

Dans  le  district  de  Moulins,  la  recette  annoncée  monte 
à  608,886  llv.  6  sons  9  den. ,  sur  lesquels  il  a  été  dépensé 
140t4i5  liv,  9  BOUS  9  den. ,  et  sur  les  489,171  liv.  4  sous 
restant,  il  n'y  a  eu  que  787  liv.  tl  sous  8  den.  versés  dans 
la  caisse  du  district,  parce  qu'ils  étaient  destinés  aux  Irais 
i9  la  guerre  ;  les  458,985  liv.  19  sous  restant  étant  desti- 
nées par  le  représentant  du  peuple  *  des  actes  de  bientii- 
lance,  le  directoire  a  cru  devoir  surseoir  an  versement.  La 
trésorerie ,  autorisée  par  le  comité  des  finances ,  a  écrit ,  le 
17  fructidor,  pour  qu'on  lui  fit  connaître  matériellement 
la  nature  de  cette  levée  et  de  sa  datinatlon;  en  attendant, 
elle  a  demandé  le  versement  provisoire  des  458,985  liv.  19 
sous  9  den.  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

Le  district  de  Bfènt-Sarrasin  a  aussi  retardé  le  versempnt 
de  15,000  liv.,  sous  le  préteite  qne  le  représentant  du 
peuple  avait  destiné  cett?  somme  pour  acquitter  des  d6- 
|iense«  nèceasitées  par  Pincendiede  la  place  publique. 

Ce  n'est  que  par  une  correspondance  active  que  s'est 
effectué  le  versement  de 7  millions  554,909  liv.  18  sous, 
resiMft.  Je  divers  emprunts  ou  taxes  faits^à  Rouen,  et  de 
4  millions  794t851  liv.  ih  sous  9  den.  *  Strasbourg. 

Nous  ne  vous  rendons  pas  compte  de  toutes  les  diificullés 
qu'il  a  fallu  vaincre,  mais  nous  devons  vous  entretenir  de 
celles  qui  existent ,  et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  que 
TOUS  prononciei. 

Ou  a  établi  dans  qnelqacs  diitrlcU  une  distinction  entre 


ce  qui  devait  être  eonsidéré  comme  taxes-révolntlonaalrai 
et  ce  qui  provenait  des  dons  volontaires  et  civiques:  oa 
s'est  fondé  snr  cette  distinction  pour  diflérer  on  refnser 
même  le  versement,  aolt  aux  caisses  de  districts^  soit  an 
trésor  publie ,  de  ce  qn'on  appelle  dons  volontaires,  sont 
le  prétexte  qne  le  produit  de  «s  dote  était  affecté  fc  dca 
destinations  particnlièies. 

Ilab  personne  n'ignore  comment  en  général  ee  qne  Vom 
appelle  dons  volontaires  a  été  obtenu.  La  demande  s'en 
faisait  dans  les  Sociétés  populaires ,  soit  par  les  comités  ré* 
volutionnaires,  quelquefois  méase  par  Pannée  révolution- 
naire, et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  plupart  des  dons 
prétendus  libres  étaient  le  produit  de  la  terreur  et  de  la 
contrainte.  On  en  trouve  évidemment  les  caractères  dans 
la  formule  même  de  quelques-unes  des  soumission^  rap- 
portées à  l'appui  de  la  recette  des  comptes  qui  sont  d^ 
parvenus,  et  votre  comité  n'a  pu  voir  dans  la  distinction 
établie  qu'un  prétexte  pour  soustraire  l'emploi  de  oestods 
à  votre  surveillance. 

Il  pense  donc  que  llntérêt  national  et  le  bon  ordre  veu- 
lent que  vous  levîei  tout  équivoque  en  prononçant  aflliw 
mativf  ment  que  tout  ce  qui  a  été  perçu  extraordinalrement 
par  les  administrations,  municipalités,  sections,  comités 
révolutionnaires,  Sociétés  populaires,  armées  ou  associa- 
tions révolutionnaires,  et  généralement  par  tous  les  agents 
quelconques,  sous  quelque  dénomination  et  pour  quelque 
cause  que  ce  pubse  être,  sera  versé  sans  uétai  dans  les 
caisses  de  district ,  et  de  là  au  trésor  publie ,  afin  que  vous 
puissiex  ordonner  la  destination  de  ces  fonds. 

Ces  mesures  sont  d'autant  plus  importantes  qu'en  ae» 
quittant  les  dépenses  vraiment  utiles  vous  arrêterex  celles 
qui  n'ont  pas  pour  but  une  utitité  publique  ;  et  dans  cette 
classe  vous  rangeriez  sans  doute  celles  destinées  à  la  con- 
struction d'un  temple  dédié  à  PÊtre  suprême,  à  la  Raison, 
à  la  Philosophie  ;  car,  sans  s'en  apercevoir,  les  citoyens 
s'occnpaient  déjà  de  rétablir  une  secte  dont  les  ministres 
auraiait  exigé  bientôt  des  traitements  aussi  considérables 
que  ceux  qne  la  révolution  a  eu  tattt  de  peine  à  supprimer* 

Il  est  inutile  de  vous  représenter  le  danger  qu'il  y  aurait 
de  laisser  des  sommes  éparses  dans  une  foule  de  caisses 
particulières  et  à  la  disposiilon  d'ordonnateurs  isolés.  Tou- 
tes les  perceptions»  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  font 
partie  de  la  fortune  publique;  il  faut  qu'elles  viennent  se 
réunir  dans  le  réservoir  commun»  et  que  vous  seuls  polf- 
•iex  désormais  en  régler  l'emploi. 

{La  iuite  demain») 


SUITE  DB  LA  SBANCE  DIS  20  rRIHAinS. 

Rouyer,  représentant  mis  hors  de.  la  loi ,  f.iit  pas- 
ser à  la  Convention  un  mémoire  jtistilicatif  de  sa 
conduite,  qui  confondra,  dit  sa  lettre,  ses  calomnia- 
teurs, et  fera  voir  que  jamais  il  n*a  tralii  sa  patrie. 

***  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  aui  co- 
mités chargés  de  faire  un  rapport  sur  tous  les  repré- 
sentants  hors  de  la  loi  et  autres  sortis  de  la  Coa* 
vention. 

D13SSAIILX  :  J*appuie  la  proposition  ;  mais  je  de- 
mande Qu'on  ne  se  serve  plusdans  la  Convention  dit 
mot  de  tédéraliste,  mot  qui  a  été  si  bien  dc^Gni  par 
notre  collègue  Daunou  dans  l'Adresse  qu'il  vous  a 
envoyée  de  Port-Libre  ;  c'est  évidemment  une  inven- 
tion astucieuse  au'on  n'a  forcée  que  pour  perdre  «la 
bons  patriotes.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

***  :  Il  est  étonnant  quePache  etBouchotke,qnî  ont 
tant  fait  incarcérer  et  périr  de  patriotes,  ne  soient 
pas  jugés;  je  demande  que  le  comité  de  sÂretë  géné- 
rale prenne  des  mesures  à  cet  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Clauzbl  :  Je  dénonce  un  abus  commis  dans  l'ad- 
ministration des  postes.  Depuis  neuf  mois  le  port 
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des  malles n*est  pas  payé  aux  mattres  des  postes; 
quand  ils  réclament,  la  commission  leur  répond  que 
la  comptabilité  n'est  pas  organisée.  Je  demande  que 
la  commission  soit  tenue  de  rendre  compte  des  fonds 
qu'elle  avait  à  sa  disposition  pour  cet  objet. 
La  Convention  décrète  cette  proposition. 

Taillefer  :  le  dénonce  un  autre  abus  :  c'est  le  peu 
de  surveillance  exercée  sur  les  courriers,  qui  sur- 
chargent leurs  voitures  au  point  de  les  faire  quelque- 
fois casser  en  route.  Tel  d'entre  eux  a  porté  jusqu'à 
trois  cents  livres  de  café. 

Cette  observation  est  rejivoyée  au  comité  des  pos- 
tes et  messageries. 

^  Barailon  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

>La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instruction  publique ,  décrète  que  la 
liste  des  districts  qui  doivent  envoyer  des  élèves  à 
celle  des  Ecoles  de  Santé  oui  s'y  trouvent  désignées 
sera  publiée  par  la  voie  de  son  Bulielia  de  oonres- 
pondance.» 

Ir^ication  du  dépwriemenU  ifoni  ht  dttirtea  doU 
veni  envoyer  à  celle  des  (rot'i  £eo^  de  Santé  9pé- 
dfié&i  dan$  U  laèUau  fmrvanl. 

•  A  V école  de  Monipellier:  —  Départements: 
Basscs-Alpes,  Hautes-Alpes,  Aipes-Mantimc^,  Ar- 
dèche,  Aveyron,  Bouchea-dd-Rlidne,  Gantai,  Creuse, 
Drôme,  Gard,  Hérault,  lHèr^,Hatite-LOïre,. Lot, 
Lozère,  Mont-Blanc,  Fyrénées-Orientales ,  Jui6ne- 
cl-Loire,  Tarn,  Var^  Vauçîuse. 

«  A  V école  d^  Paris  :  —  Ain ,  Aisne,  AUieri  Cal- 
vados ,  Charente,  CharenierJ»ttri«*iic * fiherv^CoP- ' 
rczc,  Corse,  Côtes -du-KopdvDo«d9g^»  Burev-Etlre- 
et-Loir,  Finistère,  UI«-et-Vi laine,  ladres  >mlt«-et- 
Loire,  Jemmapes,  Jura,  Loire,  Loir-et-Cher,  Ld^rc^ 
lnférieure,Loiret,Maine-ct*Loire;  Mattehe,  Mayenne, 
Morbihan,  Word ,  Oise ,  (frne ,  P«iri9 ,  Pas^d^-Çalai?, 
Puy-de-Dôro<  ,  Saône- et-Loire,  S&Hhe^  Sçiije-etr 
Oise,  Seine-Infèrieurc',  Seihfe-er-Mârhc ,  Deux-Sè- 
vres ,  Somme ,  Vendée ,  Vienne ,  Haute-Vienne. 

'A  l'école  de  S(ra«5ouro; -::>rdennes,  Aube, 
Côte-d'Or ,  Doubs ,  Marne ,  Haute-Marne ,  Meurthc , 
Meuse ,  Mont-Terrible,  Moselle,  Nièvre,  Haut-Rhin , 
Bas-Bbin ,  Hante-Saône ,  Vosges ,  Tonne.  * 

—  Un  pétitionnaire  est  introduit* 

CuAZAUD ,  portant  pour  lui  la  parole  :  Vous  voyes 
à  votre  barre  un  de  ces  enfants  chéris  de  la  gloire, 
pour^qui  les  iniquités  de-s  rois  ont  prépavé,  ont  as- 
suré^le  premier  rang  dans  les  annales  de»  vertus 
républicaines;  un  de  ces  braves  dont  vos  armées 
sont  pleines;  un  de  ces  héros  enfin  dont  les  veiues 
sont  intarissables  quand  leur  sang  coule  pour  la 
patrie.  Pellemeule  est  son  nom,  Saint-Venant  Tavu 
naître;  vingt-trois  falessureis,  plus  profondes  et  plus 
graves  les  unes  que  les  autres,  couvrent  son  sein  : 
je  les  ai  comptées  de  matin.  Avec  quel  attendrisse- 
ment vous  les  eussiez  contemplées!  Pour  lui, ci- 
toyens, le  seul  sentiment  qu'il  manifeste,  le  seul 
regrrt  qu'il  exprime,  cest  de  n'avoir  pu  verser  en- 
core tout  son  sang  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté. 

Parmi  les  traits  innombrables  d'intrépidité  qui 
ont  signalé  sa  carrière  digne  d'envie,  en  voilà  un 
dont  nos  collègues  Richard  et  Choudieu  ont  été  té- 
moins oculaires.  Il  était  à  l'hôpital,  où  quatorze 
blessures ,  reçues  à  l'affaire  de  Normal ,  le  22  no- 
vembre 1793  (vieux  style),  exigeaient  encore  les 
soins  de  l'art.  Il  entend  ballre  la  générale  :  il  ar- 
rache les  appareils  qui  couvraient  ses  cicatrices, 
5*élance  par  une  croisée  haute  de  quinze  pieds,  et 
vole  cueillir  de  nouveaux  lauriers  à  Templeuve,  où 


il  reçut  huit  autres  blessures  en  défendant ,  en  con>. 
vrant  de  son  corps  le  général  Noël,  qui  se  trouvait 
engagé  dans  la  mêlée.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Par  votre  décret  du  18  brumaire,  vous  aviez  satis- 
fait à  la  justice  nationale  en  élevant  au  grade  de 
lieutenant  dans  la  54^  demi-brigade  le  brave  Pelle- 
meule;  mais  sa  vue,  affaiblie  par  les  coups  qu'il  a 
reçus  à  la  tête,  et  les  articulations  de  ses  membres 
altérées  par  ses  autres  blessures,  dont  j'atteste  qu'au- 
cune ne  l'a  atteint  par  derrière,  ne  lui  permettent 
plus  de  soutenir  les  fatigues  de  la  campagne. 

La  Société  populaire,  toutes  les  autorités  et  le 
commandant  amovible  de  la  place  de  Boulogne-sur- 
Mer,  jaloux  de  posséder  parmi  eux  ce  modèle  des 
vertus  civiques  et  guerrières,  sollicitent  pour  lui  la 
place  d'adjoint  du  grade  de  capitaine  à  l'adjudant  de 
cette  place.  Le  comité  de  salut  public^  lié  par  la  loi, 
regrette  de  ne  pouvoir  lui  conférer  que  le  grade  de 
Meuleuant  ;  mais  il  est  de  la  di|[nité,  et,  j'ose  le  dire, 
de  la  justice  de  la  représentation  nationale;  de  bri- 
ser l'entrave  qui  contrarie  la  comité.  Pélleateule  n'a 
de  fortune  que  sa  bravoure  et  ses  blessures;  il  est 
#Qux«  et  il  a  deux  frères  sous  leS'drapeaux  de  la 
république.  « 

Je  demande  pour  lui  la  première  place  vacante 
d'adjudant  de  place,  avec  le  grade  de  capitaine,  et 
une  gratification  de  200  liv.  qui  l'indemnise  des  frais 
'qu'iia  feits  pour  présenter  son  hommage  à  la  Con- 
vention nationale. 

,  . ./ I.a.,CoaYanlioQ natîoii&le retfivo4e  les  pétitions, 
.Mvoir  :- aeUc  teiidaniQ  son  avancement  militaire, 
.BUAomité'de.  saint  pifMlc,  avec  invitation  de  lui 
accorder  ta  première  place  vacante  d'ai^udant  de 
jphierra^«e  le  gradé  de  Capitaine;  et  celle  relative  à 
rindfmrrifé  de  5f.0O  !lv. ,  au  comité  des  secours  pu- 
'bHc$;  pbtif  faire  son  rapport  demain.  • 

I  £11^  admet  le  pétitionnaire  aux  honneurs  de  la 
^a4k6e.  .  ., .  t      . 

■  '^  0ft'admet  '5  la  barr.e  plusieurs  femmes  et  en- 
*fBts.  ■ 

.  yU  orateur  de  ta  dtpfiîûHoii  :  Législateurs,  vous 
«rvez  furodamé la  justice  et  l'humanité,  vous  avez 
baoBtià' terreur  et  le  brigandage  ;  vous  avez  rendu 
à  4a  libefrttf  des  patriotes,  a  desTamilles  leurs  chefs , 
à- des  enfants  leurs  parents.  Votre  énergie  et  vos 
.principes  rallient  autour  de  vous  tous  les  bons  ci- 
toyens,' et  vos  travaux,  depuis  le  0  thermidor,  sont 
marqués  du  sceau  sacré  de  ropinton  publique. 

Mais  le  mal  était  gtand,  et  votre  active  vigilance 
n'a  pu,  jusqu'à  ce  moment,  en  réparer  qu'une  faible 
partie;  c'est  au  temps^  vous  découvrir  la  vérité,  et 
bientôt  vetis  achèverea  v^re  sublime  ouvrage. 

Ecoutes  aujourd'hui  les  cris  douloureux  des  mil- 
liers de  femmes  et  denfiints  dont  les  époux  et  les 
pères  ont  été  inhumainement  traînés  à  récha&ud; 
que  vos  yeux  voient  ces  infortunés  gémir  sans  se- 
cours, parce  qu'aucune  loi  n'a  encore  fixé  leur  sort. 

Cependant  ils  voient  journellement  leurs  proprié- 
tés s'anéantir;  car,  par  suite  d'un  usage  fondé  sur 
la  nullité  des  lois,  on  abuse  du  droit  de  réquisition, 
réservé,  dit-on,  à  la  nation ,  pour  enlever  un  mobi  • 
lier,  souvent  leur  unique  ressource  ;  et  s'ils  se  plai- 
gnent, on  leur  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  loi. 

Législateurs, 'sans  doute  il  y  a  eu  des  coupables 
parmi  les  condamnés,  mais  tous  ne  l'étaient  pas; 
vous  l'avez  reconnu  voiis-mêmcs  le  jour  que  vous 
avez  prononcé  la  mise  hors  la  loi  contre  ce  tribunal 
sanguinaire  qui  disposait  de  la  vie  des  citoyens  sans 
information  ;  et  par  cela  seul  que  vous  avez  proclamé 
son  injustice  et  sa  barbarie,  vous  devez  un  regard 
dhumanité  aux  veuves  et  aux  enfants  des  malneu-^ 
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renses  victimes  immolées  à  la  passion  de  ces  mo- 
dernesNérons.  Leurs  plaintes  pénétreront  vos  cœurs, 
«t  ils  retrouveront  dans  les  organes  de  la  justice  les 
êtres  chéris  quMls  regrettent. 

Oui,  législateurs,  vous  mettrez  en  pratique,  h  Vé- 
garil  de  ces  infortunés,  ce  principe  sacré  de  |a  Décla- 
ration des  Droits  :  «  Que  le  coupable  qui  a  cessé  de 
vivre  ne  peut  priver  sa  famille  des  droits  que  la  so- 
ciété accorde  a  ses  enfauts.  » 

Connaissez,  législateurs,  comment  agissaient  les 
suppôts  du  terrorisme  lorsqu'ils  avaient  marqué  une 
victime;  vous  frémirez  d*horreur,  et  vous  sentirez  la 
ficcessité  de  ne  pas  différer  la  loi  que  sollicite  l'hu- 
manité souffrante, 

A  rinstant  de  l'arrestation,  des  ogents  des  comités 
révolutionnaires  se  portaient  dans  la  maison  du  ci- 
toyen nol^;  les  scellés  étaient  apposés;  on  refusait 
aux  femmes  et  aux  enfants  jusqu'à  leur  linge ,  leurs 
hardes  et  leurs  lits;  des  gardiens  afiidés  étaient  éta- 
blis. Alors  commençaient  les  vols  et  les  brigandages  ; 
les  scellés  se  levaient  à  volonté,  et  Ton  venait,  après 
le  départ  du  détenu ,  sous  prétexte  de  réquisition , 
faire  des  enlèvements  des  objets  les  plus  précieux; 
et  quand  la  victime  avait  été  traînée  au  supplice ,  il 
semblait  que  son  mobilier  devenait  la  propriété  de 
ces  hommes  de  sang,  qui  en  disposaient  è  leu  r  gré.  Si 
les  femmes,  les  entants  ou  les  héritiers  réclamaient 
contre  ces  actes  arbitraires,  on  les  menaçait  de  l'in- 
carcératiop;  souvent  même,  pour  prévenir  ce  que 
ces  scélérats  appelaient  des  clameurs,  Tincarcération 
était  effectuée  avant  le  jugement.  Le  pillage  était 
porté  à  un  tel  excès  que,  lors  de  la  levée  des  scellés, 
on  ne  trouvait  pas  quelquefois  des  meubles  en  valeur 
suflisante  pour  payer  les  frais  de  gardien. 

Mais,  en  dénonçant  ces  abus  atroces,  on  est  forcé 
de  dire  qu*on  n'a  rien  fait  encore  pour  les  réparer; 
on  continue  d'aller  dans  les  maisons  des  condamnés 
enlever,  sous  prétexte  de  réquisition,  tout  ce  qui 
convient  aux  spéculations  de  quelques  citoyens, man- 
dataires des  différentes  commissions;  les  veuves,  les 
enfants  et  héritiers  ne  sont  appelés  ni  aux  scellés,  ni 
aux  inventaires,  estimations  et  ventes. 

D'abord  arrive  un  commissaire  de  l'agence,  chargé 
de  la  levée  des  scellés,  puis  un  second  chargé  de 
Testimation,  et  un  troisième  chargé  de  la  vente; 
survient  un  commissaire  aux  accaparements,  un  aux 
approvisionnements,  un  autre  dégustateur,  deux  de 
la  commission  des  arts,  un  de  l'instruction  publique,- 
un  des  hôpitaux  mihtaires,  et  fiualement  oeux  de  la 
sectiun,  tous  munis  de  pouvoirs,  et  tous  ayant  droit 
à  une  vacajtion. 

Avec  cette  nuée  de  commissaires,  une  maison  est 
aussitôt  vide ,  un  mobilier  aussitôt  consommé  qu'a- 
vec les  anciens  suppôts  de  la  chicane;  et  si  les  héri- 
tiers se  plaignent ,  on  les  renvoie  à  la  Convention 
pour  solliciter  une  loi. 

Il  est  temps,  législateurs,  de  mettre  fin  à  ces  in*' 
justices  révoltantes;  hâtez-vous  d'ordonner  le  rap- 
port attendu  depuis  longtemps  «et  provisoirement 
décrétez  : 

.  10  Que  tous  inventaires ,  estimations,  ventes,  le- 
vées et  appositions  de  scellés,  n'auront  lieu  chez  les 
condamnes  que  contradictoirement  avec  les  veuves 
et  héritiers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs; 

%o  Que  tous  les  meubles  et  effets  sur  lesquels  la 
nation  pourrait  exercer  le  droit  de  préhensicm ,  et 
qui,  par  ce  moyen,  seraient  soustraits  à  la  vente 
publique,  ne  pouirunt  être  déplacés  que  sur  un  or- 
dre molivé  ile  la  commission  des  approvisionnements 
ou  de  celle  des  arts  y  après  une  estimation  contra- 
dictoires 


30  Qqa  tous  les  meubles  enlevés  jusqu'à  ce  jour, 
sous  prétexte  de  réquisition,  et  qui,  n'ayant  pas 
encore  servi  d'échanges,  se  trouvent  dans  les  maga- 
sins delà  république, seront  estimés  de  nouveau  con- 
tradictoirement avec  les  veuves  et  héritiers; 

40  Qu'aussitôt  après  l'inventaire  et  l'estimation 
les  veuves  ou  héritiers  pourront  requérir  d'être  gar- 
diens, en  donnant  caution  ; 

5»  Que  les  opératious  ci-dessus  ne  sçront  faites 

aue  par  un  seul  commissaire  de  l'agence,  assisté 
'un  greffier,  et  que,  si  Tintérét  de  la  nation  exige 
la  comparution  d*autres  commissaires ,  les  frais  de 
leurs  vacations  ne  seront  pas  à  la  charge  de  la  sut-* 
cession  ; 

6^  Que  les  veuves  qui  justifieront ,  par  contrat  de 
mariage  ou  par  tout  autre  acte  légal,  avoir  droit  à 
la  propriété  de  Tuniversalité  ou  de  partie  du  mobi- 
lieri  seropt  autorisées  à  en  requénr  la  remise  en 
nature ,  et  que  la  délivrance  leur  en  sera  faite  a 
l'instant  de  la  clôture  de  Tinventaire; 

70  Enfin,  que,  sur  le  produit  de  la  vente,  il  en 
sera  remis  une  portion  aux  veuves  et  aux  enfants,  à 
titre  de  provision- 
Législateurs ,  la  France  vous  contempla  et  vous 
admire;  c*est  de  votre  énergie  et  de  votre  humanité 
qu'elle  attend  la  guérison  des  plaies  profondes  qu'a 
causées  la  barbarie  des  tyrans  que  nous  avions  la 
faiblesse  de  craindre.  Rendes  la  consolation  à  des 
familles  désolées;  faites  oublier  le  règne  du  brigan- 
dage et  du  terrorisme  en  maintenant  celui  de  la 
justice  et  de-Ia  liberté;  songez  qu'un  jour  est  un 
siècle  pour  tous  (es  malheureux. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  cette  pétition  est 
renvoyée  au  comité  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
cet  objet;  l'action  des  agents  nationaux  sur  le  mobi- 
lier des  condamnés  est  suspendue  Jusqu'après  ce 
rapport. 

Larahal  :  Citoyens,  votre  comité  d'instruction 

Sublique,  consulté  par  différentes  administrations 
e  district  sur  jes  difficultés  que  présente  dans  son 
éxecution  la  loi  d'organisation  des  écoles  normales, 
a  cru  devoir  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  lui 
ont  été  adressées  par  le  projet  de  décret  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 

■  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique,  décrète  ^ue  les  seules 
conditions  nécessaires  pour  être  admis  en  qualité 
d'élève  dans  l'Ecole  normale  sont  d'être  âgé  au  moins 
de  vinçt  et  qn  ans,  et  de  réunir  à  des  lumières  un 
patriotisme  éprouvé  et  des  mœurs  irréprochables.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Gonchon  est  introduit  i  la  barre. 

Citoyens  représentants,  je  viens  Vous  présenter 
la  veuve  et  le  fils  atné  d'un  frère  dont  la  mort  atteste 
les  malheurs  de  Nantes  et  les  crimes  de  Carrier. 
Gonchon,  nommé  président  du  tribunal  militaire 
établi  dans  cette  commune  dévouée,  fut  épouvanté 
des  scènes  d'horreur  dont  on  le  rendait  le  témoin  ;  il 
les  dénonça  dans  une  lettre  qu'il  communiqua  à  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  qu'il  eut  le  courage  d'aares- 
ser  a  Couthon,  et  que  ce  dernier  se  hâta  d'anéantir 

Réduit  à  lutter  contre  un  homme  que  les  comitéa 
dominateurs  avaient  investi  de  la  toute-puissance  du 
mal,  il  opposait  à  la  soif  impatiente  du  san^  i'impas* 
sible  équité  d'un  juge  eM'energie  d'un  républicain, 
jusqu'à  ce  (]u'enfin,Tes  victimes  amoncelées  dans  i«^ 
prisons  irritant  la  fureur  du  monstre,  il  se  vit  placé 
dans  l'alternative  de  tomber  avec  elles  ou  de  los 
sacrifier.  Les  débats  du  tribunal    révolutionnaire 
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nous  auront,  mus  doute,  appris  que  tes  menaces  et 
les  blasphèmes  de  Carrier  avaient  développe  dans 
le  seiu  de  mon  frère  les  j^ermesdp  la  mort,  et  que 
son  image,  qui  le  poursuivait  et  rdponvaiitait  sans 
cesse ,  venait  alimenter  son  délire  et  précipiter  ses 
derniers  instants. 

Sa  veuve,  instruite  par  le  citoyen  Bi^non  de  cel 
ëvënement désastreux,  vint  sadrcssera  Couthon, 
qui,  ne  voulant  point  en  dévoiler  la  cause  à  la  Con- 
vention nationale,  lui  prodigua  les  promesses  et  lui 
fit  obtenir  un  faible  secours.  Ah!  sans  doute  ils  ne 
doivent  point  sécher  de  larmes,  ceux  qui  deman- 
daient eux-mêmes  des  libations  de  sang  humain! 
C'est  à  la  Convention  nationale,  constamment  ocou- 

Sée  à  réparer  les  maux  qu'ils  ont  fiiits ,  qu'il  m*est 
oux  de  m'adresser  ;  c'est  à  vecr  confiance  que  je  ré- 
clame, en  faveur  de  la  veuve  d'un  frère  qui  laisse 
trois  enfants  en  bas  âge,  et  qui  est  mort  â  son  poate, 
victime  de  son  devoir,  les  secours  accordés  aux  veu- 
ves des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  pauvreté  dont  Je  m'honore  m'empêche,  ci- 
toyens représentants,  de  prodiguer  à  une  tamitle  qui 
m'est  si  chère  les  soins  de  la  paternité;  Tai  passe  à 
tl'avcrs  la  révolution  avec  une  âme  indépendante; 
mes  mains  n'ont  été  souillées  ni  par  l'or  ni  par  le 
sang;  mais  j'en  ai  rapporté  la  palme  civique  des  per- 
sécutions et  des  fers  décernée  au  patriotisme  par  ses 
lâches  oppresseurs*  Quelle  que  soit  ma  destinée  el 
celle  de  ma  famille,  je  n'ai  point  à  contenir  mes 
plaintes  et  mes  réelamattons  ;  j'aurais  plutôt  à  me 
défendre  d'un  secre^  mouvement  d'orgueil,  à  l'aspect 
de  ces  représentants  vertueux  dont  j'ai  si  longtemps 
partagé  les  dangers  et  les  souffrances,  de  ces  hommes 
éprouvés,  élevés  par  le  malheur,  que  Ton  a  pu 
longtemps  proscrire  et  jamais  déshonorer. 

Puissent  les  républicains  délivrés  par  vous  de  la 
sanglante  anarchie  et  du  despotisme  plus  sanglant 
encore  de  ces  derniers  dominateurs,  puiser  dans  le 
malheur  et  l'oppression  même  des  leçons  de  frater- 
nité! S'il  existait  encore  des  dissentiments  entre  les 
citoyens  qu'on  a  si  longtemps  désunis,  qu'ils  se  rap;- 

P client  que  la  tyrannie  les  vouait  indistinctement  à 
esclavage  et  à  la  mort,  et  que  le  fatal  instrument, 
suspendu  sur  leurs  têtes ,  était  devenu  pour  tous  les 
Français  le  niveau  de  l'égalité;  qu'ils  sachent  que 
tous  les  états  ont  fourni  des  défenseurs  à  la  patrie, 
des  opprimés  aux  cachots,  des  victimes  à  l'échafaud, 
et  qu  ils  ont  acheté  la  liberté  par  une  égale  associa- 
tion de  travaux  et  de  sacrifices. 

Vous  serez,  citoyens  représentants,  le  centre  de 
cette  union;  c'est  de  vous  que  nous  attendons  les 
lois  qui  doivent  la  cimenter.  Quelque  obstacle  qu'on 
vous  oppose,  forts  de  l'ascendant  de  la  raison  et  de 
la  volonté  générale  i  poursuivez  votre  carrière  aa 
milieu  des  bénédictions  du  peuple  dont  vous  avec 
brisé  les  fers,  de  l'admiration  de  l'Burope  à  qui  nous 
n'avions  depuis  longtempscommandé  que  la  terreur, 
et  de  l'approbation  des  hommes  vertueux,  dont  vous 
ranimez  les  espérances.. 

Cette  pétition  est  souvent  interrompue  par  de  vlb 
applaudissements^ 

PémIres  :  Je  m*eln^resse  d'autant  plus  d'appuyer 
la  pétition  du  citoyen  6onchon,que  ce  brave  patriote 

Kersécuté  s'est  montré  à  la  tête  des  colonnes  du  fau- 
ourg  Antoine,  tant  à  la  prise  de  la  Bastille  ou'au 
10  août.  Pour  le  venger  autant  qu'il  est  possible  de 
la  persécution  que  les  ennemis  de  la  liberté  lui 
ont  fait  éprouver,  pour  prjx  du  zèle  qu'il  a  toujours 
montré  à  la  défendre,  je  demande  que  la  pétition  de 
ce  citoyen  sôit  renvoyée  au  eomitéocs  secours,  pour 
faire  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  à  la  fa- 


mille de  ce  bon  citoyen,  que  Sa  détention  a  miné* 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

—  Les  propriétaires  du  ci-devant  Théâtre  Ifatîo* 
nal,  établi  rue  de  la  Loi|  sont  admis  à  la  barre. 

Beaumanoir,  portant  pour  eux  la  parole  :  Légis- 
lateurs!, nous  venons  devant  vous  nous  plaindre  o^at- 
tentats  portés  à  la  liberté  individuelle  et  au  droit 
sacré  de  propriété. 

Nous  Sommes,  d*âpr^s  des  actes  authentiques, 
incontestables,  seuls  propriétaires  du  Spectacle  Na- 
tional, établi  rue  de  la  Loi.  Tout  ce  que  nous  avions 
de  fortune  et  de  crédit  a  été  employé  pour  élever, 
dans  le  plus  beau  quartier  de  cette  commune,  te 
plus  bel  atelier'que  l'on  ait  encore  ouvert  aux  arls. 

La  jalousie  n'avait  pas  vu  sans  inquiétude  s*élever 
ce  monument  ;  l'intrigue  le  convoitait;  à  peine  était- 
il  ouvert,  que  la  calomnie  le  lit  fermer. 

Hais,  pour  s*emparer  plusfacilemeut  du  Spectacle, 
on  nous  incarcéra,  nous  propriétaires.  Nous  sommes 
libres  enfin,  après  onze  mois  de  détention,  libres 
depuis  le  10  tnermidor;  nous  sommes  dispensés  de 
prouver  que  notre  détention  fut  injuste  ;  mais  si  Ton 
pouvait  en  douter,  il  nous  sufhra  de  dire  qu'une 
dénonciation  d'Hébert,  qu'un  réquisitoire  de  Chau- 
metteont  été  les  seuls  motifs  de  notre  incarcération. 

Un  bruit  sourd  avait  précédé  notre  emprisonne- 
ment. Ce  bruit  avait  acquis  une  nouvelle  consistance 
lors  des  premiers  jours  de  notre  captivité  :  quelques 
hommes  avaient  le  projet  de  s*emparer  de  notre 
salle  et  d*y  placer  l'Opéra.  Pouvions-nous  croire  à 
un  pareil  attentat? 

Et  cependant,  à  peine  sommes^nous  inoarcérés, 
que,  par  un  arrêté  de  l'ancien  comité  de  salut  pu- 
blic, du  17  germinal,  qui  n'est  pas  soumis  A  la  sanc- 
tion de  la  Convention,  ces  mêmes  hommes  s'empa- 
rent de  notre  théâtre,  y  transfèrent  les  artistes  de 
l'Opéra ,  envoient  au  faubourg  Germain  les  artistes 
du  théâtre  de  la  rue  de  la  l^oi,  et  n'accordent  que 
trois  jours  pour  un  déménagement  qui  exigeait 
plusieurs  décades.  On  prend  nos  magasins,  on  prend 
aussi  ceux  du  théâtre,  maison  Egalité,  qui  nous  ap- 
partient, et  Ton  enlève  même  à  celui  de  Versailles 
plusieurs  de  nos  décorations. 

11  est  impossible,  dans  une  Adresse,  de  donner  un 
aperçu  d^  pertes  immenses  qui  ont  été  la  suite  de 
cette  violation  de  tous  les  principes  i  de  tous  les 
droits,  de  cet  assaut  donné  k  nos  propriétés,  et  du 
pillage  qui  a  suivi  l'assaut. 

Aujourd'hui  les  constructeurs,  les  fournisseurs, 
et  tous  ceux  qui  avaient  pris  des  termes  avec  nous, 
nous  assiègent  à  leur  tour. 

Nos  immeubles  sont  saisis  réellement;  nos  meu- 
bles vont  être  exécutés  ;  des  ennemis  ont  empoisonné 
l'opinion  publique  sur  notre  compte,  et,  lorsque  la 
liberté  nous  est  rendue,  nous  n*avons  pas  même  de 
quoi  payer  nos  premiers  besoins. 

C'est  à  vous,  législateurs,  à  prononcer  sur  les  rem- 
boursements dus  et  sur  1rs  justes  Indemnités  qui 
nous  deviennent  nécessaires,  indispensables,  pour 
rentrer  dans  une  activité  dont  nous  n'avons  été  pri- 
vés que  par  la  tyrannie. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  finan- 
ces et  dinstruction  publique,  pouren  foire  un  prompt 
rapport. 

La  fcéance  est  levée  â  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  21  FB131Air4e. 


Joseph  Lacombb  ,  au  nom  du  comité  des  Gnances  : 
Par  voire  loi  du  i4  fructidor ,  tous  avez  chargé  la 
commission  des  secours  publics  de  la  surveillance , 
direction  et  administration  immédiate  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Cette  commission  a  représenté  à  votre  comité  des 
finances,  qui  l'a  reconnu,  qu'une  pareille  disposi- 
tion rend  inexécutables  quelques  articles  de  la  loi 
du  23  messidor,  relative  aux  créanciers  de  ces  hos- 
pices. 

Celle-ci  veut  que  les  créanciers  soient  porteurs 
d'un  certificat  fourni-,  y  est-il  dit,  «par  les  admi- 
nistrateurs des  établissements  débiteurs,  ou  par  ceux 
3ui  les  remplacent,  et  visés  par  les  directoires  de 
istrict.  • 

D'après  ce  texte,  il  est  clair  aue  les  créanciers  des 
hôpitaux  de  Paris  doivent  s'aoresser  aux  commis- 
saires des  secours  publics,  administrateurs  actuels 
des  établissements  débiteurs,  pour  obtenir  leur  cer- 
tilicat ,  qu'ils  devront  faire  viser  par  le  dcpartemeut 
de  Paris  faisant  fonction  de  district. 

Or  ce  visa  apposé  par  un  corps  administratif  à  un 
acte  émané  d'une  autorité  surveillante  et  supérieure 
a  paru  à  votre  comité  dispendieux,  inutile  et  sub- 
versif de  toute  hiérarchie  en  matière  de  gouverne- 
ment :  dispendieux,  en  ce  qu'il  faudrait  nécessaire- 
ment monter  près  le  département  des  bureaux  où 
seraient  réviséas  les  opérations  de  la  commission, 
travail  indispensable  pour  s'assurer  si  le  visa  de- 
mandé doit  être  accordé,  modifié  ou  rejeté;  inutile , 
en  ce  que,  le  département  n'ayant  jamais  eu  la  sur* 
veil lance  imniéuiate  des  hospices  de  Paris,  son  ap- 
probation ne  présentera  jamais  qu'une  somme  de 
certitude  très-médiocre;  enfin  subversif  de  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs,  puisque  deux  administrations, 
dont  l'une  est  essentiellement  subordonnée  à  l'au- 
tre, auraient  tour  à  tour,  dans  la  même  affaire,  le 
droit  de  se  surveiller,  et  que  leurs  ordl-es croisés  ne 

f)Ourraient  produire,  djins  ces  cas  isolés, qu'une ef- 
rayante  anarchie. 

Par  ces  considérations ,  votre  comité  a  cru  devoir 
vous  proposer  de  dispenser  les  créanciers  des  hôpi- 
taux de  Paris  du  visa  prescrit  par  l'article  XVIII  de 
la  loi  du  23  messidor. 

Cependant ,  il  n'a  pas  cru  devoir  priver  la  répu- 
blique de  la  garantie  que  cette  précaution  lui  mé- 
nageait. Il  a  cru  que  les  districts  chargés  de  viser  les 
certificats  sont  autorisés  à  retenir  dans  leur  greffe 
les  pièces  à  l'appui  des  demandes  en  liquidation.  Eh 
bien,  si,  pour  Paris,  vous  renoncez  au  visa,  vous 
ordonnerez  qne  les  réclamations  seront  suivies  des 
pièces  à  l'appui,  et  cette  précaution  sera  bien  plus 
rassurante  encore  pour  la  conservation  de  la  fortune 
publique. 

Citoyens,  je  suis  chargé  d'appeler  votre  sollici- 
tude sur  les  créanciers  des  hôpitaux  de  Paris.  Le 
délai  pour  le  dépôt  de  leurs  titres  expire  au  l«r  ni- 
vôse; or  il  est  impossible  que  la  majeure  partie  des 
créanciers  puisse  avoir,  à  cette  époque,  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  effectuer  ce  dé- 
pôt. Les  objets  majeurs  auxquels  la  commission  a 
dû,  depuis  la  loi  du  H  fructioor,  donner  son  atten- 
tion première,  les  incertitudes  qu'a  fait  naîtrel'exé- 
cution  des  articles  XVII  et  XVllI,  les  changements 
survenus  dans  Tadminii^tration,  vous  détermineront 
sans  doute  à  proroger  au  l«!r  ventôse  le  délai  pres- 
crit pour  le  dépôt  des  titres.  D'un  autre  côté,  il  est  à 
considérer  que  la  majeure  partie  des  créances  résulte 


de  mémoires  de  maçonnerie,  charpente^  menoîsf  rie 
et  serrurerie,  dont  lés  règlenTeRtsnécessitentun  délai 
beaucoup  plus  long  que  celui  qui  reste  à  courir  d'ici 
au  l«r  nivose.  Sans  doute  la  Convention  nationale 
ne  veut  pas  être  plus  rigoureuse  à  l'égard  des  créan- 
ciers des  hôpitaux  qu'elle  ne  l'a  été  envers  les  au- 
tres créanciersdu  gouvernement,  pour  lesquels  des 
délais  beaucoup  plus  étendus  ont  été  déterminés  et 
prorogés  à  plusieurs  reprises. 

Mais  votre  comité,  n'estimant  pas  que  cette  faveur 
doit  être  exclusivement  applicable  aux  créanciers 
des  hôpitaux  de  Paris,  vous  propose  de  l'étendre  à 
toute  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret. 

•  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  la  Convention 
nationale  décriHe  ; 

•  Art.  I*'.  Les  certificats  exigés  par  Tartide  XVIII  delà 
loi  du  83  messidor  seront  déH? rés,  pour  les  crèliiclers  des 
hôpitaux  de  Paris,  par  les  commissaires  aux  secours  po- 
blics  chargés  de  radministralion  immédiate  de  ces  hôpi- 
taai;  ils  ne  seront  soumis  an  visa  d'ancoos  corps  admi» 
nislratifs. 

•  II.  Les  commissaires  aux  secours  publics  sont  pareille- 
ment  chargés  pour  les  hôpitaux  de  Paris  de  fiiire  procéder 
au  règlement  des  mémoires  d'ouvrages  et  fournitures  par 
des  experts  qu'ils  nommeront  a  cet  effet,  lesquels  en  som- 
meront le  montant  ;  ils  déclareront  que  les  ouvrages  et 
fournitures  détaillés  aux  mémoires  réglés  ont  été  égale- 
ment exécutés.  CeUe  déclaration  servira  de  baie  à  la  liqui- 
dation.' Pour  les  mémoires  des  frais  minisiérids,  ils  so 
conformeront  aux  dispostUons  portées  aux  articles  Xlli« 
XIV  et  XV  de  la  loi  du  23  messidor. 

•  Les  pièces  à  l'appui  seront  transmises  au  directeur  gé* 
néral  de  la  liquidation  ou  de  la  trésorerie  nationale,  clia« 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  lesquels  en  disposeront  oon« 
formément  aux  lois. 

•  m.  Le  délai  flxé  au  !•'  nivose  pour  le  dépôt  des  titres 
de  créances  sur  les  hôpitaux  et  hospices  de  bienfaisance 
est  prorogé  dans  toute  la  république  an  i**  veotose  pro- 
chain ;  ceux  des  créanciers  qui,,  à  celte  époque,  ne  l'au- 
raient pas  effectué,  sont,  dès  à  présent,  réputés  déchus  de~ 
leurs  droits.  • 

•  IV.  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes  de- 
meurent révoquées  par  le  présent  décret,  t 

Ce  décret  est  adopté. 

{La  êuite  demaitu) 


C<mrê  de  mathématiqwti. 

Le  citojen  Chauvean ,  ancien  professeur  de  la  chaire  de 
mathématiques  au  ci-devant  collège  des  Quatre-Nations, 
se  propose  d^ouvrir,  le  ii  niTose,  on  cours  qui  compren- 
dra Tarithmélique,  Talgèbre,  la  géométrie,  la  trigonomé- 
trie rediligne  et  spbérique,  la  statique  du  citoyen  Monge, 
et  un  aperçu  sur  la  théorie  des  mesures  républicaines. 

Il  espère,  d'après  son  expérience,  mettre  les  personnes 
qui  voudront  le  suivre  en  état  de  subir  les  examens  néces- 
saires pour  entrer  dans  les  différentes  écoles  de  la  républi- 
que. Il  donnera  ses  leçons  tous  les  jours,  de  six  à  huit  heu- 
res du  soir,  excepté  les  quinlidiset  décadis.  Une  partie  de 
ce  temps  sera  employée  à  exercer  les  élèves.  Leur  capacité 
réglera  la  durée  du  cours  »  qui  cependant  n*excédera  pas 
six  mois. 

On  s'inscrira,  pour  chaque  mots,  tous  les  matins,  rue 
de  Seine,  faubourg  Germain,  vis-a-vis  l'égoûl,  n*  4438» 

Le  citoyen  Cbauveau  donnera  aussi  des  leçons  particu- 
lières. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétusl  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  Il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagè- 
res est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1793  (vieux 
style]. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MTEl]R  IJNIVERSEL. 

>l*  84.      Quartldi  24  Fbinairb,  Pan  Z^.  (Dimanche  14  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE 

ALLEMAGNE. 

De$franiiire$  de  la  GalUeietie  iS  no vemère,  •<- Les 
Turcs  ont  attaqué  un  piquet  de  troupes  autrichiennes;  il 
y  a  eu  des  hommes  tués  de  pari  et  d*autre.  Les  gasettes  de 
Vienne  disent  que  des  Bosnfens,  réunis  au  nombre  de  plu- 
sieurs mille  dans  les  environs  de  Vakup,  ont  paru  Youloir 
attaquer  le  cordon  de  troupes  impériales.  Les  généraux  au- 
trichiens, de  leur  côté,  firent  des  préparatifs  de  défense, 
et  ordonnèrent  même  aux  habitants  de  s*armer. 

Les  Turcs,  postés  sur  une  montagne,  demeurèrent  long- 
temps en  obserration.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ail  eu  d'af- 
faire sérieuse  ;  mais  cette  apparence  d'hostilité  donne  ici 
les  plus  Tites  alarmes» 

Le  gouvernement  autrichien  prend  toujours  des  mesures 
pour  étouCTer  les  mouvements  insurrectionnels  dont  la  Gal- 
licie  a  paru  éire  menacée.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour 
n'y  laisser  entrer  aucun  Polonais  et  pour  empêcher  de 
sortir  tous  ceux  de  cette  nation  qui  s'y  trouvent.  Ces  der- 
niers sont  extrêmement  surveillés. 

On  va  renforcer  de  ce  oôlé  les  troupes  autrichiennes;  on 
y  Tait  marcher  un  des  régiments  qui  sont  en  garnison  à 
Vienne.  Le  corps  des  transports  militaires  y  sera  renforcé 
dedixdiwisions. 

PRUSSE. 

Berlin^  U  3S  novem6ra.— Les  émigrés  français  ont  reçu 
inopinément  ces  jours  derniers  l'ordre  de  quitter  Berlin. 
On  ne  sait  à  quel  motif  attribuer  celte  mesure. 

—  On  remarque  que  Frédéric-Guillaume  passe  à  peine 
une  journée  entière  &  Berlin  ;  il  se  renferme  à,Potsdam. 

—  Les  insurgés  polonais  ont  emporté,  en  quittant  Brom- 
berg,  un  magasin  immense  d'uniformes,  de  munitions  et 
d'approvisionnements  de  guerre.  Ils  ont  laissé  de  (orls  dé- 
tachements dans  la  Prusse  méridionale.  Ceux-ci  ont  mis 
le  feu  dernièrement  à  un  village  où  se  trouvait  un  esca- 
dron de  cavalerie  prussienne  qui  a  eu  beaucoup  de  peige 
à  échapper  h  la  destruction.  Il  y  est  resté  quelques  géné- 
raux polonais. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
TRIBONAI.  CRÎMINBL  BÉVOLimOMNAlRB. 

SfUte  de  ta  procédure  du  enmiié  révoluliannaire 

de  Nantes. 
Jicquenau  demantle  que  Ton  examine  d'une  ma- 
nière définitive  la  question  de  savoir  si  les  trois 
corps  administratifs  ont,  ou  non,  pris  part  à  la  for- 
mation des  listes  de  proscription.  II  affirme  que  le 
comité  seul  a  formé  ces  listes,  ainsi  que  celle  des 
cent  trente-deux  Nantais  envoyés  à  Paria. 

Les  accusés  soutiennent  le  contraire;  il  parait  en 
effet  résulter  des  débats  que  les  corps  constitués 
n*ont  pris  aucun  arrête,  et  que  le  comité  seul  a  ré- 
digé la  liste  des  détenus  qui  devaient  être  sacrifiés. 

Lenoir,  témoin,  ci-devant  négociant  et  président 
de  la  commission  militaire,  à  présent  membre  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune,  dépose  que, 
le  9  brumaire  de  la  2^  année  républicaine,  il  fut 
nommé  par  Carrier  membre  de  la  commission  mili- 
taire. «  Cette  place,  dit  le  témoin,  établit  des  rap- 
Ïiorts  entre  moi  et  le  comité  révolutionnaire  ;  Ty  al- 
ais  fréquemment  demander  les  pièces  à  la  charge 
des  détenus;  Tnccusé  Mainguet  me  remettait  ces 
pièées:  je  les  communiquais  à  la  commission,  qui 
acquittait  ou  condamnait  sur  le  vu  des  renseigne- 
ments à  charge  ou  a  décharge. 

Le  président  :  Quel  est  celui  des  membres  du  co- 
mité dont  on  se  plaignait  le  plus  pour  les  mauvais 
traitements? 

Le  témoin  :  On  reprochait  la  plus  grande  dureté  à 

V  Série.  r-Tùme  IX. 


Goulin  et  à  Grandmaison,  çui,  poussés  par  un  zèle 
ultra-républicain,  ne  voyaient  que  des  coupables 
dans  les  citoyens  qui  leur  étaient  dénoncés,  ou  dans 
ceux  qui  prenaient  quelque  intérêt  aux  détenus. 

Les  arrestations  étaient  des  plus  arbitraires,  et  j'en 
donne  pour  preuve  le  grand  nombre  de  détenus  que 
j*ai  jugés  et  acquittés,  n'ayant  contre  ettx  aucune 
preuve  de  délits.  Je  puis  attester  que  Carrier  or- 
donna par  écrit  au  comité  de  mettre  en  arrestation 
les  marchands,  les  courtiers,  même  ceux  qui  autre- 
fois avaient  fait  le  courtage  ou  le  commerce. 

Je  suis  également  instruit  que  le  citoyen  Malgogue, 
député  par  la  Société  populaire  vers  Carrier,  en  a 
été  reçu  à  coups  de  bâton.  Carrier  avait  mis  la  ter- 
reur à  Tordre  du  jour  k  un  tel  point  qu'aucun  mem- 
bre des  administrations  n'osait  se  présenter  chez  ce 
représentant. 

Le  président  :  Par  quel  ordre  s'exécutaient  les 
noyades  ? 

Le  témoin:  Par  Tordre  de  Carrier,  qui  avait  donné 
des  pouvoirs  outrés  à  la  compagnie  Marat,  et  qu'il  a 
été  obligé  de  retirer  ensuite. 

Au  commencement  de  l'installation  de  la  commis- 
sion, le  tribunal  envoya  une  députation  chez  Car- 
rier ,  relativement  à  Jomard ,  attendu  que  cette 
affaire  était  plutôt  du  ressort  du  tribunal  criminel 
que  de  la  commission  militaire.  Carrier,  voyant  en- 
trer chez  lui  cette  députation,  s'écrie  :  •  Qne  vien- 
nent feire  tous  ces  j....-f....?  Va  te  faire  f....,  •  dit-il 
en  s'adressant  à  moi.  Puis,  ayant  Tair  de  se  calmer, 
il  me  rappelle,  me  fait  entrer,  et  me  menace  de  me 
jeter  par  la  fenêtre.  Il  finit  par  me  dire  qu'il  y  a  des 
moyens  de  se  défaire  de  Jomard.  •  Il  ne  s'agit , 
ajoute  le  représentant,  que  d'envoyer  Jomard  en 
campa^e,  et  de  le  tuer  secrètement.  »  La  commis- 
sion militaire  s*est  contentée  de  renvoyer  Jomard 
devant  les  juges  du  tribunal  criminel,  qui,  sur  le  vu 
des  pièces  et  après  l'avoir  entendu^  ont  prononcé 
.son  jugement  d'acquit. 

Carrier  s'était  entouré  de  scélérats  connus  de  tout 
le  monde  ;  Laloue,  son  intime,  m'a  reproché  d'avoir 
acquitté  Pelletier  et  sa  femme,  contre  lesquels  il 
n^xistait  aucune  charge  ;  il  a  menacé  ces  citoyens 
de  les  faire  réintégrer.  Ces  menaces  se  réalisèrent, 
et  ce  fut  le  représentant  Bô  qui  fit  ordonner  Télargis- 
ment  desdits  citoyens. 

Le  dessein  de  Carrier  était  de  renvoyer  le  comité 
révolutionnaire,  et  d'en  composer  un  autre  de  Ro- 
bin, et  autres  agents  de  sa  trempe. 

Chaux  et  Mainguet  déclarent  n'avoir  rien  à  dire 
sur  la  déposition  du  témoin  ;  Goulin  observe  même 
que  le  témoin  le  traite  avec  indulgence;  il  avoue 
qu'il  a  traité  avec  beaucoup  de  dureté  ceux  qui  ré- 
clamaient les  aristocrates.  «  Quant  à  Tafliche  dont 
on  ne  cesse  de  parler,  ajoute  Goulin,  elle  n'est  rien 
moins  que  contre-révolutionnaire.  • 

Le  président  :  Cette  affiche  prouve  au  moins  que 
le  comité  voulait  tout  incarcérer,  patriotes  et  au- 
tres. 

Goulin  s'emporte  et  injurie  le  tribunal. 

Le  président^  à  Goulin  :  Le  tribunal  vous  parle 
avec  douceur  et  modération  ;  c'est  son  devoir  ;  vous 
devez  répondre  de  même. 

Celte  observation  du  président  est  couverte  d'ap^ 
plaudissements  réitérés. 

Fon^ORiie ,  témoin  déjà  entendu,  est  invité  à  dé- 
poser de  nouveau  sur  les  faits  reprochés  à  Tac- 
cusé  O'Sullivan.  «  Dînant  un  jour  au  jardin  du  ci- 
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toyen  Docrota  i?ee  Guédoii,  £a|iltâine,  dit  le  lé- 
ffioin ,  avec  Carrier ,  SulliraD  et  plusieurs  autres 
îodiridus ,  la  convet^tioo  tomba  sur  la  fbrce  ex- 
traordinaire  de  certains  hommes.  O'SulIivan  dëcUra 
que  son  ùrère  était  beaucoup  plus  fort  que  lui,  que 
la  goillotioe  n'avait  pu  lui  couper  la  tête  du  premier 
coup,  et  que  Teiécuteur  avait  été  obligé  de  frapper 
une  seconde  fois  son  frère  de  la  hache  nationale. 
O'SulIivan  parla  ensuite  d'un  petit  couteau  qii''il 
avait.  •  Un  homme  plus  fort  que  moi,  et  que  je  vou- 
>  lais  noyer,  voulut  me  résister }  je  le  coucnai  par 

•  terre  avec  plufiieurs  autres,  et  je  le  saignai  comme 
«  uo  ffiouton^avec  mou  petit  couteau.  • 

•  Ce  récita  teriitine  le  témoin,  me  fit  tant  d'hor* 
rcur  que  j'eolraioai  Cuédon,  et  m'empressai  de  me 
retireri  t 

Le  préstâitU,  i  O'SulIivan  3  Que  répondea^vous  à 
la  déposition  du  témoin  ? 

Laecuêét  J'ai  effectivement  dîné  avec  le  témoin 
et  Carrier,  mais  je  n'ai  pas  tenu  le  propos  qui  m'est 
attribué  ;  je  n'ai  assisté  qu'à  la  noyade  des  prêtres, 
et  à  deux  autres. 

Guédon,  capitaine  de  navire,  et  juge  du  tribunal 
de  commerce,  dépose  qu'étant  à  dîner  chez  Ducrois, 
avec  Fonbonne,  Carrier,  O'SulIivan,  bujard,  Robin 
et  autres,  il  était  placé  â  table  à  cOti'  d'O'SulIivan, 
qui  lui  montra  un  couteau,  en  lui  disant  qu'avec 
celte  arme  on  pouvait  couper  te  cou  d*un  honune. 
«Je  lui  témoignai  mon  indignation,  cohtinue-t-il. 
sur  les  souilrances  horribles  qu'uu  pareil  assassinat 
devait  causer  aux  malheureux  sur  lesquels  ou  se  le 
permettait.  O'Sullivau  me  rcpoudit  qu  il  s'était  déjà 
servi  de'  son  couteau,  etquMl  avait  fait  l'épreuve 
dont  il  me  parlait,  et  Robin  affirma  le  fait.  O'SulIivan 
me  détailla  ttiOmt  la  manière  dont  il  s^y  prenait. 

•  J'avais  remarqué,  me  dit-il,  comment  les  bolichers 
«  saignaient  tes  uioutons  ;  jti  mettais  la  main  sur  l'é- 

•  paulfe  d'un  pl-isonnler,  et  je  lui  disais  :  Toi,  tu  es 
à  un  bon  républicain  ;  regarde  un  tel,  il  ne  te  res- 

•  semble  pas.  Je  lui  faisais  tourner  la  tête  sur  mon 
«  observation,  et  je  profitais  de  ce  itomcut  pour  lui 

•  plonger  mon  Couteau  dans  le  cou.  • 

Le  ruf^me  téiAoin  aflli'me  ensuite  les  propos  cités 
)ar  le  précédent. 

Le  préÉident,  à  Tacctisii  :  Que  répondez- Votis  A  la 
déposition  du  témoin  ? 

LaciUté  :  Je  ne  connais  pas  le  témoin,  et  je  nie 
les  propos  qu'il  m'impute.  SiJ'avais  voulu  couper  le 
cou  à  Un  brigand,  je  l'eusse  fait  avec  moh  sabre,  et 
non  avec  un  couteau.  Quant  à  ttion  frère,  il  était  chez 
les  rebelles:  il  a  assassiné  les  patHotes,  et  a  voulu  me 
faire  assassiner  moi-même  ;  mais  lorsqu'il  a  vu  qu'il 
n'y  avait  plus  de  saliit  pour  lui,  il  est  venu  se  jeter 
dans  mes  bras;  mais  il  était  l'ennemi  de  mon  pays, 
j'ai  fait  le  devoir  d'un  républicain,  je  l'ai  dénoncé, 
et  ta  justice  ft  prononcé  sur  son  sort. 

Le  président,  au  témoin  :  Quelle  était  l^opinion 
publique  sur  le  comité  ? 

Le  témoin  :  La  voix  publique  accusait  ce  comité 
de  bien  des  atrocités. 

Le  président  :  Que  penses-tu  de  la  compagnie 
Morat? 

Le  iémoint  Je  pense  que  cette  compagnie  n'a  agi 
que  par  les  ordres  du  comité. 

«  Et  moi,  dit  Sullivan,  je  n'ai  fait  qu'exécuter  les 
ordres  de  Carrier  en  assistant  aux  noyades  auxquelles 
j'ai  participé.  » 

■  Je  reconnais,  s'écrie  Sourisseau,  parmi  les  accu- 
sés les  deux  particuliers  qui  m'ont  arrêté  ;  Gauthier 
était  de  ce  nombre.  • 

Gauthier  convient  du  fait,  et  déclare  qu'il  n'a  agi 
que  d'après  les  ordres  de  Lambertye. 

Reneif  commaddant  de  bataillon  et  d'arrondissc* 


tuent  à  Nantes  :  En  germinal ,  on  rassembla  nne 
grande  partie  des  hommes  qui  habitaient  Bouaue-  * 
,hay  et  les  hameaux  environnants,  sous  prétexte  d'al- 
ler chercher  des  certificats  de  civisme  au  Château- 
d'Eau  ;  on  les  y  conduisit  avec  la  force  armée,  et 
ils  furent  jugés  et  fusillés.  Les  paysans  plus  éloi- 
gnés, qui  en  furent  instruits  altèrent  grossir  le  parti 
des  brigands.  Je  suis  persuadé  que  la  guerre  de  la 
Vendée  serait  Gnie  si  ou  n'eût  pas  inquiété  les  habi- 
tants des  campagnes  qui  étaient  rentrés  chez  eux  vo- 
lontairement^ 

Le  président^  au  témoin  :  il  paraît  constant  au 
procès  que  le  nombre  des  habitants  de  la  campagne 
fusillés  se  monte  a  huit  cents. 

Le  témoin  :  J'en  ai  vu  fusiller  trois  cent  soixante. 
Dès  le  moment  de  rinstallation  du  comité,  les  arres- 
tations furent  des  plus  multipliées;  elles  étaient 
toutes  dictées  par  la  haine  et  l'animosité,  et  portées 
à  un  tel  point  que  tout  le  monde  tremblait  pour  sa 
télé. 

Mdi  qui  n'avais  rien  à  me  reprocher,  j'étais  tou- 
jours routii  d'un  pistolet  de  poche  pour  brûler  ta 
cervelle  à  celui  qui  viendrait  m'arrêter,  et  j'en  avais 
un  second  pour  moi:  cruelle  expectative  qui  a  cou- 
sumé  une  partie  des  habitants  de  la  ville  de  Nantes! 

Aussitôt  que  Pouquet  et  Lambertye  se  furent  in- 
solemment revêtus  du  costume  d'adjudant  gé« 
néral,  ils  obtinrent  de  Carrier  des  pouvoirs  absolus, 
et  dès  lors  ils  se  permirent  toutes  les  horreurs  et 
tous  les  assassinats  (  ils  attachaient  eux  -  mêmes 
leurs  victimes»  ils  les  conduisaient,  ils  les  faisaient 
embarquer,  et  les  noyaient  ensuite.  J'ai  vu  les  pré- 
paratifs pour  l'une  de  ces  expéditions,  où  furent  en- 
gloutis six  cents  hommes  pris  à  l'Entrepôt. 

Leprésident,  au  témoin  :  Ces  préparatifs  devaient 
faire  naître  vos  réflexions. 

Le  lémoin  :  J'ai  dénoncé  ces  préparatifs  à  Botvin, 
commandant  temporaire ,  qui  n*a  pu  qu'en  gémir 
avec  moi.  {La  tuiie  ineestammenL) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préeidêhâe  de  RewbêtL 
^utTÊ  tnt  m  kiitivcs  bb  fô  VEiiritalL 

PÉfels,  su  tioA  du  eottité  de  lâ^lilstioii  i  La  éelilit^me 
section  du  tribunal  criminel  du  déparlement  du  Nord,  in- 
stiiué  pour  le  jugeiDent  des  délits  pré? u»  par  les  lois  des  7 
et  1^  septembre  ei  26  frimaire  dernier,  a  fait  uasset-  à  vo- 
tre comité  de  législation  des  observations  sur  rallnbulion 
nouvelle  que  lui  dodne  votre  décret  du  7  du  courant;  il 
en  résulte  qu*elle  ne  se  croit  pas  suffisamment  autorisée  h 
connaître  def  délits  contre-révolutionnaires  autres  que 
ceux  exprimés  dans  les  trois  premières  lois,  quoique  le  rap' 
port  sur  lequel  Intervint  ledit  décret  du  7  ne  laisse  aucun 
doute  sur  cette  ampllaiion  de  pouvoirs,  et  que  le  déciiet 
lui-même  fût  sans  cela  insignifiant  el  sans  objet;  mais  une 
nouvelle  rédaction  aura  bientôt  levé  tous  les  Mrupules  à 
cet  égard* 

Celte  section  fait  une  demande  pluasériense;  elle  ex- 
pose que  le  nombre  des  prisonniers  augmente  tous  les 
jours;  qu'une  lettre  du  Quesnoy  lui  annonce  qu'il  est  pos* 
sible  que  ce  seul  district  lui  envoie  près  de  qimtre  mille 
accusés,  et  que,  s'il  faut  que  tous  les  individus,  la  plupart 
arrêtés  pour  les  causes  les  plus  frivoles,  soient  soumis  ;i  la 
marche  lente  des  procédures  ordinaires,  elle  ne  voit  pos  le 
terme  où  pourra  finir  la  commission  temporaire  qo'elltf 
exerce. 

Elle  désirerait  donc  qu'il  lui  fût  permis  de  prononcA'  la 
liberté  I  dans  la  chambre  du  conseil  ;  de  tous  les  cultiva*. 
tours,  de  tous  les  artisans,  de  tous  ces  homiueft  de  peine- 
qui  ne  sont  coupables  que  d'avoir  eu  peur  à  Tapprocbe  de 
Tenoemi,*  de  tous  ceux,  en  un  mdl,  contre  lesquels  il 
n'existera  aucun  reproche  grave,  après  les  renseignements  ' 
qui  seront  pris  sur  leur  conuuile. 

Le  comité  de  législation  a  d'uulant  moins  hésité  &  VOus 
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proposer  celte  mesure,  que  vous  l'avez  déjà  adoplëe  en  au- 
torisant, p«r  lin  décret  du  48  du  courant,  nos  collèguef 
Lacoste  et  Roger-Doeos  à  rendre  à  la  liberté,  sans  forme 
de  procès,  tous  ceui  qui,  depuis  la  prise  de  Valencienneu, 
n'uni  pas  loooué  des  dispoûtioos  fraiment  contre-révolu* 
tionnaires» 

Que  la  deuiième  section  du  tribunal  criminel  du  Nord 
reçoive  la  même  atlribuiion,  et  bientôt  celte  malheureuse 
terre,  trop  longtemps  abreuvée  de  larmes  et  de  sang,  se 
rqieuplera  de  citojfens  laborieux,  qui  la  féconderont  en 
chantant  la  justice  et  rhumaolléde  la  Convention  natio* 
uale. 

Pérès  lit  ensuite  un  projet  àe  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

m  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation^  décrète  que  la  deuxième 
partie  du. décret  du  7  frimaire  courant,  relative  à  la  nou- 
velle attribution  donnée  à  la  deuxième  section  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord«  demeure  définitlremeut 
rédigée  comme  il  suit  : 

«  Tous  les  individus  arrêtés  en  exécution  des  lois  des  7, 
i7  septembre  et  S6  frimaire  derniers,  et  ceux  qui  «sans 
être  compris  dans  les  dispositions  de  ces  lois,  sont  ou  se- 
raient arrêtés  dans  Tétendue  du  département  du  Nord, 
comme  prévenus  de  délits  contre-révoliUionnaires,  seront 
)ugés  par  la  deuxième  section  du  tribunal  criminel  de  ce 
département  «  la  Convention  nationale  lui  donnant,  à  cet 
effet,  tons  les  pouvoirs  nécessaires  et  non  attribués  par  les 
loh  précédentes* 

t  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Si  les  iocul|)ations  qui  ont  servi  ou  serviront 
de  fondement  à  l'arrestation  des  susdits  individus  ne  sont 
pas  »outrnues  dMndices  qui  puissent  les  faire  présumer 
coupables,  et  que  les  renseignements  pris  par  ladite  sec- 
tion h  leur  municipalité  ou  au- comité  de  surveillance  de 
leur  commune  se  trouvent  à  leur  décharge,  ou  ne  les  char- 
gent pas  de  faits  de  nature  à  mériter  peine  afflictive  ou  in- 
famante, ladite  section  pourra  prononcer  leur  liberté  dans 
la  chambre  du  conseil,  et  sans  les  assujettir  aux  formes  de 
la  procédure  criminelle. 

•  II.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  à  fldul 
du  18  du  courant,  qui  investit  de  nouveaux  pouvoirs  les  re- 
présentants du  peuple  en  mission  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

«  m.  Le  présent  décret  sera  publié  par  la  vole  du  Bul- 
li'lin  de  correspondance,  » 

TaiBAUDKAtJ ,  au  QOfA  descomilëg  d'instruction 
publique  et  des  financer  :  Je  viens  parler  a  la  Con- 
vention nationale  d'un  grand  établissement  consacre  , 
par  la  république^à  IVtude  de  la  nature.  De  tous  les 
monuments  élevés  par  la  muniûcence  de  la  nation, 
aucun  n'a  jamais  plus  mérité  Tatlention  des  législa- 
teurs que  le  Muséum  d'hUiaire  naturel^. 

Il  ne  fut  destiné,  dans  son  origine  (1),  qu*à  la  cul- 
ture des  plantes  médicinales;  on  y  fonda  des  cours 
d*anatomie  et  de  chirurgie  pour  le  consacrer  plus 
s|)écialement  encore  à  Tétude  de  Tart  de  guérir.  L'o- 
pinion presque  générale,  qui  voulait  alors  que  tous 
tes  végétaux  fussent  destinés  par  la  nature  à  la  guë^ 
rison  oes  maladies,  entraînait  toutes  les  recherches 
des  savants  vers  Texamen  de  leurs  propriétés.  On 
institua  un  cours  de  chimie;  mais  le^rand  mouve- 
ment que  Tournefort  avait  imprimé  a  la  botanique 
lit  diriger  presque  tous  les  efforts  vers  ce  côté. 
'  Ces  trois  sciences,  longtemps  les  seules  cultivées 
dans  rétablissement,  y  Turent  professées  par  des 
hommes  célèbresqui  illustrèrent  cette  école.  Quelle 
que  fût  son  utilité,  elle  était  cependant  incomplète  ; 
)e  despotisme  en  ayant  plusieurs foisconfié  la  direc- 
tiop  à  ses  courtisans,  il  9*y  introduisit  de«  abus  ;  il 
devint  plutôt  pour  eux  un  objet  de  spéculatÎQD  que 
d'instruction  publique. 

Tel  était  Tétatdu  Jardin  des  Plantes  lorsque  Buf- 
fon  y  parut  au  milieu  d'une  richesse  immense  de  vë^ 

(t)  U  Alt  créé  far  Loui»  XIII,  en  16S6. 


gétaux.  qui  semblait  avoir  ri'poussc  jttsque<-là  toute 
culture  étrangère.  Il  vit  la  botanique  fort  avancée, 
et  presque  toutes  les  autres  sciences  naturelles  sans 
mouvement  et  sans  vie.  Il  conçut  le  projet  d'élever  à 
la  nature  un  monument  plus  vaste  et  plus  digne 
d*elle.  Aidé  par  les  immenses  travaux  de  Daubenton, 
il  entreprit  d*ëcrire  sur  les  animaux.  Il  Gt  naître 
partout  le  goût  de  l'histoire  naturelle,  et  profita  de 
renthousiasme  qu*il  excitait  pour  appeler  en  quel- 
que sorte  toutes  les  productions  de  la  nature  dans  le 
temple  qu'il  venait  ne  lui  dédier. 

On  lui  adressa  de  tous  les  points  du  globe  des 
animaux  et  des  minéraux  ;  ces  présents,  qu'on  s'em- 
pressait de  lui  envoyer,  ces  matériaux  que  sa  re- 
nommée demandait  et  obtenait  pour  ses  travaux  , 
formèrent  tout  à  coup  u  ne  col  lection  qui  devait  bien- 
tôt ne  le  céder  à  aucune  de  celles  qu'on  admire  dans 
diverses  parties  de  l'Europe.  Alors  le  cabinet  d'his- 
toire naturelle  fut  formé,  l'ordre  fut  établi  dans  une 
foule  d'objets  auparavant  épars  ;  Daubenton  en  aug- 
menta le  prix  par  la  disposition  qu'il  y  établit.  On 
construisit  des  salles;  les  règnes  eurent  chacun  leurs 
galeries  particulières  ;  un  arrangement  aussi  piquant 
par  la  variété  des  objets  qu'utile  par  les  rapproche- 
ments de  formes  et  de  structures  fit  rechercher  te 
cabinet  par  les  vrais  amateurs  de  l'histoire  naturelle 
autant  que  par  les  curieux. 

Piilfon,  qui  avait  tant  fait  pour  sa  gloire  dès  les 
premières  années  de  ses  travaux  sur  l'histoire  nalu- 
relle,contnbua  beaucoup^  l'augmentation  de  cet  éta- 
blissement ;  mais  il  ne  put  achever  l'exécution  du 
plan  immense  qu'il  avait  conçu. 

Le  Muséum  était  devenu,  pour  ainsi  dire,  l'entre- 
pôt de  plusieurs  plantes  et  arbres  rares  oui  se  propa- 
L'èrent  dans  toutesles  parties  de  la  république,  parmi 
|ps(]uels  on  iJistingue  le  cèdre  du  Liban;  le  café, 
qui,  apporté  d'Arabie  et  cultivé  au  Muséum  au  com- 
mencement de  1700,  produisit  deux  individus  trans- 
portés depuis  à  la  Martinique,  où  ils  se  multiplièrent 
et  donnèrent  naissance  à  cette  branche  de  commerce 
colonial. 

Le  Muséum  reçut  des  plantes,  des  légumes  et  des 
arbres  rares  et  précieux  du  Canada  (1),  de  la  partie 
tempérée  dç  l'Amérique  (2),  de  la  Louisiane  (3),  de 
la  chine  (4),  de  la  Sibérie  (5),  de  la  Pologne  (6),  de 

(I)  Les  deus  espèces  d*ërab1es  h  sucre,  plusieurs  espèces 
de  noyers,  de  frênes ,  de  pins ,  de  cèdres ,  et  autres  crbrcs 
qui  se  diilin^ieot  à  peine  de  dos  arbres  indigènes  pour  la  rus* 
ticilé ,  m^is  dont  les  bois  sont  plus  précieux  pmir  la  chBik 
pente  navale  el  civile  et  pour  les  antres  arts,  el  qui  aug^ 
suent eronl  les  rcssouroca  eu  utilisant  des  terrains  regardés 
comme  sttrilçs.  i|,  M« 

(3)  Les  catalpa,  les  rhododendron,  les  tulipiers,  les  noyers 
de  Virginie,  les  cerisiers  de  la  Caroline  Ces  arbres  , qui  font 
•ctuelleinenl  Pornement  de  nos  jardins,  sont  Pobjet  d*un 
commerce  très>considérable a? ee  les  peopina  du  Nord.  A.  SI. 

(3)  Le  cyprès  à  reutllea  d'acacia,  arbre  qui  orolt  sous  l'eau 
avec  la  rapidité  du  peuplier  d'Italie,  et  dont  le  bois,  quoi»- 
que  tendre  et  presque  incorruptible,  est  d'une  légèreté  sin* 
gulière.  Le  pacanicr,  grand  arbre  qui  porte  une  noix  de  1« 
forme  d'une  olive,  dont  Tamandeest  eicellente  à  manger,  et 
dont  on  peut  tirer  une  huile  délicieuse.  Cet  arbre,  si  impor» 
tant  à  naturaliser  dans  les  départements  méridionaui,  n'existe 
que  dsns  quatre  en  cinq  Jardins  de  la  république.     A.  M. 

(4)  La  merguerite  (ci-devant  reine) ,  apportée  par  le  J^ 
suite  d'Incarviile,  a  donné  se  prensière  fleur  au  Jardin-Na* 
tional,  et  s'y  est  perfectionnée  d'une  manière  si  particulière 
que ,  renvoyée  dans  son  pays  natal ,  on  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  l'y  reconnaître. 

Le  chanvre  gigantesaue,  né  au  Muséum,  et  qui  commencv 
à  fournir  des  récoltes  Jans  quelques  départemeuts  méridio* 
naux.  A.  M. 

(5)  Le  mélilot,  excellent  fourrage;  la  veace  vivace,  le  lin 
Tivace.  A.  M. 

(6)  Une  espèce  de  blé  qui  fournit  une  récolte  dans  trois 
mois  et  demi,  et  peut  se  semer  en  avril.  A.  M. 
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la  Tnrtarie  M),  de  b  Moicovic,  et  de  tontes  les  par- 
tics  du  monde. 

Dans  ces  derniers  temps,  il  a  éié  enrichi  des  plan- 
tes apport4^es  de  l'Afrique,  du  Chili,  du  Pérou,  du 
mont  Atlas  et  des  Etats  ae  Tunis  et  d'Alger.  Celles  de 
ces  plantes  qui  ne  nous  sont  pas  parvenues  vivantes, 
ou  qui  ne  pouvaient  pas  soutenir  le  climat  de  la 
France,  ont  éié  décrites  avec  le  plus  grand  soin.  Ce 
travail  va  bientôt  élre  offert  à  Tadmiration  des  con- 
naisseurs. 

Un  autre  membre  du  Muséum  continue  sans  relâ- 
che un  ouvrage  très-étendu  sur  toute  la  botanique. 

Les  professeurs  se  disposent  à  publier  un  journal 
d'histoire  naturelle  ;  il  répandra  dans  toute  la  répu- 
blique les  exf>ériences  et  les  découvertes  utiles  aux 
progrès  des  sciences  et  des  arts. 

En  un  mot,  on  a  recueilli  et  planté  au  Muséum 
toutes  les  espèces  d*arbres  fruitiers,  depuis  le  gro- 
scitler  jusqu  au  noyer;  on  y  sème  et  on  y  récolte 
toutes  les  plantes  qui  servent  à  la  nourriture  de 
rhorome,  à  celle  des  animaux  et  aux  arts. 

Cette  collection  de  plantes  vivantes  est  composée 
de  plus  de  six  mille  espèces  différentes,  et  l'on  con- 
serve dans  des  herbiers  presque  toutes  les  plantes 
connues,  au  nombre  de  plus  de  vingt  mille  ;  et  afin 
d'assurer  au  moins  la  représentation  exacte  et  Ti- 
niage  fidèle  des  divers  objets  d'histoire  naturelle 
dont  on  pourrait  craindre  la  destruction  au  bout  d'un 
très-long  temps,  on  place  chaque  année  de  nou- 
veaux dessins  dans  la  précieuse  collection  d'animaux 
et  de  plantes,  peints  sur  vélin  par  les  artistes  les 
plus  célèbres,  depuis  la  création  de  cet  établisse- 
ment, et  dont  les  figures  forment  déjà  plus  de  50  vo- 
lumes infolto. 

On  fixe  et  un  fait  revivre,  par  ce  moyen,  des  plan- 
tes qui  fleurissent  pour  la  première  fois  et  meurent 
ensuite; d'autres  qui  fleurissent  par  une  haute  tem- 
pérature, et  par  hasard,  en  cinquante  ou  cent  ans, 
comme  Fespece  d'agave  qui  a  fleuri  l'année  dernière. 
II  en  est  de  même  des  animaux  rares,  qui  ne  font 
souvent  que  passer  dans  nos  climats,  et  dont  plu- 
sieurs siècles  ne  voient  quelquefois  qu'un  individu. 

Un  des  hommes  qui  a  présidé  à  la  première  for- 
mation du  Muséum,  maigre  son  grand  âge  et  ses  in- 
firmités, s'est  trouvé  ranimé  d'un  zèle  nouveau.  Il 
continue  à  enseigner  la  minéralogie  et  à  chercher  les 
moyens  de  perfectionner  nos  lames.  Ce  dernier  ob- 
jet mérite  surtout  l'attention  du  gouvernement, 
Imisqu'il  pourra  nous  rendre  moins  tributaires  de 
'étranger. 

Tel  était  jusqu'à  nos  jours  l'état  du  Muséum.  Il 
approvisionnait  les  jardins  des  départements  dos 
mines  dont  ils  ont  besoin  chaque  année  (*i);  il 
fournissait  en  outre  des  plants  aarbres  étrangers, 
des  drageons  de  plantes.vivaces,des  boutures  et  des 
greffes;  c'est  ainsi  que  se  sont  multipliés  des  végé- 
taux utiles  ou  agréables. 

Cet  établissement  ainsi  formé  était  cependant  en- 
core imparfait.  Il  était,  depuis  plus  d'un  siècle,  sans 
règlements  fixes  et  sans  lois.  Les  objets  réunis  dans 
le  cabinet  n'y  étaient  point  la  matière  d'un  cours 
spécial,  et  plusieurs  parties  de  l'histoire  naturelle 
manquaient  de  professeurs*  L'immense  variété  des 
productions  de  la  nature  dont  il  était  nécessaire  d'ex- 
poser les  rapports,  la  multitude  des  objets  qu'il  £aN 

(I)  téM  rbobarbe  ;  elle  fournit  abondamment  des  mines 
dana  le  Jardin-National  ;  tes  racinca  sont  ansai  utiles  à  lateia- 
tore  qu'à  la  médecine. 

On  pourrait  étendre  cette  liate  à  Tinânî:  rhëliolrope  du 
Férou  »  le  réiéda  d'Egjrptc ,  la  perrencbe  rose  de  Madagas- 
car, eie.  A.  M. 

(f  J  Cett«  iÎMirOftttre  s'élève  à  douze  à  quinze  miUe  sacheta. 

A«  M. 


bit  faire  connaître,  exigeaient  impérieoaemeot  qu'on 
augmentât  beaucoup  le  nombre  des  leçons. 

La  Convention  a  senti  la  nécenlé  de  faire  entrer 
dans  cette  instruction  l'éUidede  l'histoire  oatureile» 
qui  est  une  des  bases  des  connaissances  humaines, 
et  comme  une  introdoctîoo  à  plosîeors  autres 
sciences. 

Par  son  décret  dn  10  juin  1793,  elle  a'ajonié  au 
Jardin  des  Plantes  une  partie  de  ce  qui  lui  maquait 
pour  en  faire  un  muséum.L.e  nombre  des  professeurs 
a  été  doublé.  L'anatomie  ne  se  borne  plus  à  l'étude 
du  corps  humain  ;  elle  s'étend  à  celle  de  tontes  les 
classes  d'animaux,  depuis  les  quadrupèdes  gigan- 
tesques et  les  monstres  des  eanx  jusqu  aux  vers  qui 
rampent  sous  l'herbe,  jusqu'aux  molécules  animées 

3ui  nagent  dans  les  liqueurs,  et  que  leor  petitesse 
érobe  à  nos  yeux.  On  examine  non-senlement  leur 
structure  intérieure,  au  moyen  des  dissections,  mais 
encore  les  rapports  de  conformation  entre  eux  et 
avec  l'homme,  leurs  caractères  e;(térieurs,  leurs  ha- 
bitudes et  leur  utilité  pour  nos  besoins. 

La  botanique,  auparavant  la  plus'favorisée  dans 
l'établissement,  l'est  encore  davantage  dans  la  nou- 
velle institution,  et  Ton  yjoint  des  leçons  de  culture 
pour  associer  la  pratiçiue  a  la  théorie  et  former  des 
cultivateurs  qui  ne  soient  plus  uniquement  conduits 
par  une  rontine  aveugle. 

Aux  leçons  de  la  chimie  générale,  qui  est  si  vaste, 
et  à  l'aide  de  laquelle  on  exposait  dans  tous  les  dé- 
tails et  par  de  savantes  expériences  la  nature  intime 
de  tous  les  corps,  leur  composition,  les  combinai- 
sons qu'ils  forment  entre  eux,  les  altérations  dont  ils 
sont  susceptibles,  on  a  ajouté  celle  des  arts  chimi- 
ques, qui  sont  d'un  si  grand  avantage  dans  les  ma- 
nufactures, dans  plusieurs  grandes  faoriques,  et  pour 
beaucoun  de  besoins  usuels. 

L  Angleterre  seule  avait  offert  pendant  longtemps 
quelques  parties  éparses  de  cette  science  ;  la  France 
a  la  gloire  d'avoir  rassemblé  tous  les  faits  chimiques, 
en  y  en  ajoutant  un  grand  nombre,  de  les  avoir  li(*s 

Kar  une  théorie  avouée  par  la  nature,  et  d'avoir  fait 
i  langue  de  la  science.  Le  laboratoire  du  Muséum 
ne  répondait  point  à  l'utilité  de  ce  que  l'on  devait  y 
enseigner  ;  on  en  a  ordonné  Tagrandissement  ;  les 
réparations  sont  presque  terminées,  et  bientôt  l'am- 
pnilhéâlre  sera  digne  des  sciences  que  Ton  doit  y 
professer,  et  des  hommes  qui  y  répandront  les  con- 
naissances à  la  découverte  desquelles  ils  ont  tant 
contribué.  C'est  là  que  se  sont  fiiits  les  cours  révolu- 
tionnaires pour  l'extraction  du  salpêtre  et  la  fabri- 
cation de  la  pondre. 

On  a  ajouté  aussi  des  leçons  de  minéralogie,  des 
leçons  de  géologie  destinées  à  propager  les  connais- 
sances sur  la  formation  et  la  structure  du  globe  ter- 
restre, sur  la  situation  et  la  direction  de  ses  Glons 
métalliques  et  de  ses  diverses  couches. 

Un  professeur  d'iconographie  naturelle  a  été  char- 
gé de  former  des  élèves  dans  Tart  d'en  peindre  les 
objets. 

Vous  avez  aussi  fondé  une  bibliothèque  an  Mu- 
séum. 

L'établissement  des  cours,  qui  fournissent  cinq 
cents  leçons  par  an,  offre  l'ensemble  le  plus  vaste  et 
le  plus  complet  d'enseignement  sur  toutes  les  bran- 
ches d'histoire  naturelle,  dont  le  plus  grand  nombre 
manquait  totalement  à  la  France,  et  dont  quelques- 
unes  manquent  encore  à  l'Europe;  l'application  im- 
médiate de  toutes  les  sciences  naturelles  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  aux  arts.  Les  cours  ont  été 
suivis  avec  beaucoup  d'assiduité.  La  bibliothèque, 
ouverte  maintenant  tous  les  jours,  renferme  la  plus 
grande  partie  des  ouvrages  écrits  sur  l'histoire  na- 
turelle, et  la  riche  collection  de  peintures  de  plantes 


729 


et  d'animaux  qui  s'iecroft  par  les  trarauz  d^artUtes 
choisis  au  concours;  et  les  étudiants  peuvent  y  roir, 
ainsi  que  dans  les  herbiers,  les  plantes  qui  n^existent 
pas  dans  le  jardin.  On  double  maintenant,  au  moyen 
d'un  étage  supérieur,  les  galeries  d'histoire  natu- 
relle, pour  y  espacer  lesobiets  et  mettre  en  évidence 
ceux  que  le  défaut  de  local  a  foKé  de  reléguer  dans 
les  maffasins. 

Le  diicret  du  10  juin  porte  que  le  Muséum  four- 
nira les  graines  et  les  plantes  nécessaires  au  complé- 
ment des  jardins  de  botanique  des  départements. 

Par  un  décret  du  6  nivôse,  la  Convention  a  or- 
donné que  les  arbres,  arbustes  et  plantes  rares,  soit 
indignes,  soit  exotiques,  qui  se  trouvent  dans  les 
jardnis  et  terrains  nationaux ,  situés  à  Paris  et  dans 
le  département»  seraient  transférés  au  Jardin*Na- 
tiooau 

Par  un  déeret  du  16  germinal ,  la  ConTention  a 
aussi  ordonné  que,  dans  le  courant  des  mois  de  bru- 
maire, frimaire,  nirose,  pluviôse  et  ventôse,  les  ar- 
bres, arbustieaet  plantes  existant  dans  la  pépinière 
du  Roule  seraient  Iraoaportéa  au  Muséum  national, 
et  dans  le  terrain  qui  y  serait  annexé,  pour  les  con- 
server et  multiplier. 

Le  même  décret  charge  le  citoyen  Thouin  de  faire 
la  recherche  des  arbres  forestiers  tirés  des  autres 
climats,  existant  dans  les  propriétés  nationales  de 
Paria  et  des  environs,  dans  un  rayon  de  trente  lieues, 
oui  peuventétreemployésutilement  à  la  plantation 
aea  montagnea,  escarpements,  rochers,  landes  et 
marais  existant  dans  le  territoire  de  la  république, 
aCn  qu'il  soit  pourvu  i  leur  conservation,  d'en  faire 
récolter  les  graines,  et  de  les  utiliser. 

L'exécution  de  eea  divers  décrets  nécessite  dono 
raugmentotion  du  Muséum  d'histoire  natorelle; 
vous  l'avez  forroellenienl  annoncé  par  te  décret  du 
16  germinal.  Plusieurs  autres  circonstances  engent 
aussi  cette  augmentation. 

La  nation  a  reoueilli  beaucoup  de  rieheaseseB  his* 
toire  naturelle  dans  les  cabinets  et  Jardins  des  émi** 
grés  et  condamnés. 

Les  commissaires  envoyée  dans  la  Belgique  pour 
recueillir  tous  les  objets  de  sciences  et  d'aris  uttlea 
au  complément  de  noe  eoUeotions  nationales  ont 
aussi  daus  cette  partie  mis  à  proGt  les  victoires  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Ontre  les  livres  et  les  ta- 
bleaux, il  y  a  une  grande  quantité  de  végétaux,  ori- 
ginaires de  toutes  les  parties  du  monde,  qui  man- 
quaient à  la  collection  nationale,  envoyée  au 
Muséum ,  et  beaucoup  de  morceaux  rares  et  pré- 
cieux d'histoire  naturelle,  tels  que  ntinéraux,  fos- 
siles et  pétrifications;  ces  deux  dernières  classes 
sont  d'une  haute  importance  pour  éclairer  la  physi- 
que du  globe. 

Les  commissaires  ont  aussi  recueilli  les  graines  de 
plantes  propres  à  la  nourriture  des  hommes  :  ces 
plantes  sont  des  variétés  perfectionnées  par  la  cul- 
ture et  d'un  plus  grand  produit  que  les  nôtres  ;  ce 
n'est  qu'un  écnanliilon  des  récoltes  qu'ils  feront.  Us 
s'occupent  en  outre  d'une  foule  d'observations  utiles 
sur  l'agriculture,  et  de  taire  dessiner  les  instruments 
les  plus  intéressants  de  cet  art  précieux,  et  des  mo- 
dèles de  tout  ce  qui  peut  étendre  dans  ce  genre  les 
limites  de  nos  connaissances. 

Les  bâtiments  et  les  terrains  du  Muséum,  qui, 
même  avant  la  révolution ,  étaient  trop  resserrés 
pour  qu*on  pût  exposer  aux  yeux  du  peuple  les  ri- 
chesses qui  y  existaient  reléguées  dans  des  greniers, 
et  pour  taire  des  expériences  en  culture,  se  trouvent 
donc,  a  plus  forte  raison,  insuffisants  aujourd'hui. 

Votre  intention  n'est  pas  plus  sans  doute  de  con- 
ecii?rer  dans  le  MusiMim  d'histoire  naturelle  que 
daus  le  Muséum  des  arts  tout  ce  que  la  nation  pos- 


sède ;  il  y  on  aura  une  partie  destinée  aux  muséum  h 
former  dans  les  dénartemrnts  ;  mais  celui  de  Paris 
doit  être  le  foyer  d  où  nartiront  toutes  les  lumières 
et  tous  les  objets  qui  oevront  former  et  diriger  les 
autres. 

C'est  pour  seconder  les  intentions  exprimées  à  cet 
égard  par  la  Convention,  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, par  son  arrêté  du  27  floréal,  chargea  Molinos, 
architecte,  de  lever  le  plan  des  terrains  circonscrits 
entre  le  marché  aux  chevaux  et  la  rue  des  Fossés- 
Bernard  d'une  part,  et  entre  la  Seine  et  la  rue  Victor 
de  l'autre,  et  de  présenter  le  devis  approximatif  des 
dépenses  d'acquisition  des  terrains  et  maisons  qui  se 
trouvent  compris  dans  ces  limites,  et  qui  n'appar- 
tiennent point  à  la  nation. 

Par  un  auU-e  arrêté  du ,  le  comité  de  salut 

public  ordonna  que  le  local  de  la  oi-devant  abbaye 
Victor  et  la  maison  et  jardin  appartenant  au  citoyen 
Léger  seraient  réunis  au  Muséum  national,  en  atten- 
dant qu'il  fût  pris  un  parti  définitif  sur  les  autres 
propriétés  qui  ra voisinent  (l). 

Les  plans  et  devis  ont  été  h\l9  ;  Molinos ,  déjà 
avantageusement  connu  par  la  construction  de  la 
Halle-ao-Blé,  a  donné  un  projet  qui,  s'il  était  exé- 
cuté, ferait  du  Muséum  un  monument  au-dessus  de 
tout  caque  l'antiquité  nous  offre  de  plus  magnifi- 
que; mais  le  comité,  après  l'avoir  examiné,  a  pensé 
qu'il  ne  pouvait  être  actuellement  adopté  dans  toute 
son  étendue,  et  qu'il  était  possible,  sans  se  jeter  dans 
une  aussi  grande  dépense,  de  conciliera  la  fois  l'aug- 
mentation néoessaire  au  Muséum  et  l'économie 
prescrite  par  les  drconstanees. 

Le  terrain  qu'il  faut  v  réunir  se  trouve  enclavé 
avec  le  Muséum  comme  dans  une  enceinte  naturelle, 
bornée  au  levant  parla  rivière  de  Seine  et  le  quai; 
au  couchant ,  par  la  chaussée  qui  fait  suite  à  la  rue 
Victor;  au  nord ,  par  la  rue  de  Seine  ;  au  midi,  par 
le  boulevanâ  de  l'Hôpital  et  la  rue  Poliveau.  Ce  ter- 
rain est  divisé  en  deux  parties  distinctes,  séparées 
par  le  Muséum  lui-même  ;  l'une,  à  sa  gauche,  bor- 
née par  la  rue  de  Seine  et  le  quai ,  offre  des  marais 
limitrophes  du  jardin,  quelques  chantiers  de  peu 
d'importance,  ayant  ouverture  sur  la  rue ,  et  quel- 
ques maisons  occupées  la  plupart  par  ceux  qui  ex- 
ploitent ces  chantiers.  Deux  bâtiments  plus  impor- 
tants existent  dans  ce  lieu  ;  l'un  est  un  vaste  magasin 
de  farine  employé  maintenant  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  et  qui,  étant  national,  peut,  quoique 
enclavé  dans  le  Muséum,  conserver  sa  première  des- 
tination, ou  être  affecté  à  toute  autre,  selon  les  be- 
soins de  la  nation,  qui  continuera  toujours  de  l'avoir 
à  sa  disposition  ;  l'autre  est  le  bâtiment  dit  des  Nou- 
veaux-Convertis, auparavant  national,  formant  une 
saillie  très-forte  sur  ta  butte  du  Muséum,  que  sa  po- 
sition a  toujours  fait  regarder  comme  derant  y  être 
compris  quelque  jour,  et  dont  lo  réunion,  déjà  pro- 
jetée par  un  comité  de  l'Assemblée  constituante,  a  été 
sollicitée  à  plusieurs  reprises  par  les  divers  préposés 
à  l'administration  du  Muséum,  ot  qui  fut  aliéné,  il  y 
a  deux  ans,  par  la  municipalité  de  Paris. 

La  portion  de  terrain  située  è  la  droite  du  Muséum 
n'en  est  séparée  que  par  une  rue  nouvelle  (de  Buf 
fon)  absolument  inutile  pour  le  service  public,  et 
facile  à  supprimer.  Ce  loc<iI  offre  sur  ses  bordures, 
principalement  au  couchant ,  quelques  maisons,  la 

(I)  G«  l«ea1,  qui  ranferme  im  enclos  trèi-vaite  etdMo» 
meniM  bAiimenU  dont  lu  pUiparl  toot  en  bon  état ,  appar» 
tient  à  la  nation.  Le  reprësontant  Lndot,  daniun  rapnort  lur 
les  écoles  ve'iërinaires,  propose  d^y  transférer  celle  d^Alfort. 
Tontes  les  convenances  se  réunissent  pour  f:iire  adopter  ce 
projet.  La  principAte  ot  la  mieux  sentie  est  U  proximité  du 
Muséum  d*iii>toire  miturelle;  il  mérite  au  moins  dVir»*  exa* 
mioë  «ttantÎTemeot.  A,  M* 
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plupart  d*une  mauvaise  construction  ;  elles  peuvent 
être  aisément  sacrifices,  à  rexceplion  d'un  petit 
nombre  qui,  plus  solides,  serviraient  pour  logement 
dVmpIoyës,  pour  casernes  des  soldats  vétérans 
chargés  de  la  garde  du  Muséum,  et  pour  supplément 
de  magasins.  Le  reste  du  terrain  est  nu,  occupé  par 
des- marais,  des  jardins  Qpuristes,  et  arrosé  par  la 
petite  rivière  de  Bièvre,  qui  le  traverse  dans  toule  sa 
longueur.  Ce  terrain  est  celui  qui  convient  le  plus 
pour  une  partie  des  pépinières  et  quelques  parcs 
d'animaux.  La  rivière,  dont  on  peut  prolonger  le 
cours  par  des  contours  agréablement  dessinés,  sera 
d'une  grande  utilité  pour  l'arrosage  des  plantations, 
surtout  de  celles  qui  exigent  un  terrain  frais  et  hu- 
mide, pour  la  formation  de  canaux  et  viviers,  et  en 
fénéral  pour  abreuver  les  animaux  et  assainir  leurs 
emeures.  Elle  ajoutera  beaucoup  à  la  salubrité  du 
jardin  et  à  Tornement  de  la  promenade ,  lorsqu'on 
aura  pris  les  précautions  nécessaires  pour  rendre 
ses  eaux  plus  pures  et  plus  abondantes.  11  existe  à  ce 
sujet  un  travail  de  la  ci-devant  Société  de  Médecine, 
fait  par  ordre  du  département  de  Paris,  qui  en  avait 
senti  la  nécessité  pour  prévenir  les  maladies  pesti- 
lentielles qu'elle  occasionne  aux  habitants  de  ce 
quartier. 

L'agrandissement  réduit  aux  limites  proposées 
par  votre  comité,  qui  s*est  eAtouré  de  toutes  les  lu- 
mières pour  les  déterminer,  donnera  environ  cent 
vingt  arpents ,  et  doublera  l'étendue  du  Muséum. 
La  dépense  d'acquisition  est  évaluée  par  approxi- 
mation, d'après  le  travail  fait  par  les  ordres  du  co- 
mité de  salut  public,  à  la  somme  de  2  millions 
500,000  liv. 

Cette  dépense  peut  effrayer  les  hommes  qui  mé- 
prisent les  arts  et  les  sciences  ;  mais  tous  ceux  qui 
sont  pénétrés  de  leur  utilité  et  de  leur  influence  sur  la 
prospérité  nationale  sentiront  que  la  république  s'en 
dédommagera  amplement  par  la  suite,  par  les  expé- 
riences utiles  à  l'agriculture  et  aux  arts  qui  se  feront 
alors  au  Muséum. 

Pour  rendre  l'acquisition  moins  onéreuse,  on 
avait  proposé  de  faire  des  échanges  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  enclavés  dans  le  plan  d  agran- 
dissement; mais,  après  avoir  calculé  les  résultats  de 
cette  opération,  vos  comités  ont  pensé  qu'elle  serait 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  république,  et  qu'il 
serait  encore  plus  économique  de  payer  les  proprié- 
tés comptant. 

Le  terrain  de  la  pépinière  du  Boule ,  se  trouvant 
libre  lorsqu'on  en  aura  enlevé  les  arbres ,  pourra 
être  mis  en  vente  et  couvrir  les  frais  de  l'augmenta- 
tion du  Muséum. 

Quant  aux  grands  plans  de  construction  projetés, 
les  comités  ont  senti  que  ce  n'était  pas  le  moment 
de  les  adopter  ;  on  s'en  occupera  dans  des  temps 
plus  propices  ;  mais  l'acquisition  des  terrains  est  in- 
dispensable si  vous  voulez  réaliser  l'exécution  de 
vos  décrets  et  donner  un  exemple  éclatant  de  votre 
amour  pour  les  arts  utiles. 

Ces  terrains  seront  consacrés  à  rassembler  toutes 
les  espèces  de  culture  qui  sont  établies  ou  qui  peu- 
vent s'introduire  dans  la  république. 

La  première  partie  présentera  des  modèles  de  cul- 
ture ae  toutes  les  plantes  céréales;  la  deuxième,  des 
plantes  propres  à  la  nourriture  des  hommes  dans 
tous  les  pays  du  monde  analogues  à  la  température 
du  nôtre.  La  troisième  réunira  sous  nn  même  point 
de  vue  la  culture  des  plantes  dont  on  nourrit  les  ani- 
maux domestiques  ;  la  quatrième ,  des  vergers,  des 
masses  d'arbres  fruitiers  qu'on  laissera  croître  dans 
toute  leur  étendue ,  et  qui  offriront  les  cultures  de 
tous  les  végétaux  dont  les  fruits  fournissent  des  ali- 
ments ,  des  liqueurs  et  des  boissons  à  l'usage  des 


hommes  :  la  cinquième,  des  massifs  d'arbres  indigè- 
nes et  étrangers,  plantés  d'une  manière  pittoresque, 
présentant  des  cultures  aussi  agréables  qu'utiles,  et 
qui  feront  connaître  les  progressions  des  croissan- 
ces, la  nature  du  terrain  qui  convient  plus  particu- 
lièrement à  chaque  espèce,  et  fournira  par  la  suite 
matière  a  des  expériences  sur  la  force  des  bois,  leur 
élasticité,  leur  durée  et  leur  usage  dans  les  arts. 
Enfin,  la  sixième  partie  présentera  toutes  les  fleurs 
employées  dans  la  décoration  des  jardins,  ou  qui 
peuvent  être  admises  à  cet  usage.  On  pourra  trou- 
ver alors  au  Muséum  toutes  les  espèces  de  jardins 
réunis. 

La  botanique  est  sans  doute  une  des  branches  les 
plus  étendues  de  l'histoire  naturelle  ;  mais  il  y  en  a 
plusieurs  autres  dont  l'étude  est  très-utile.  On  peut 
en  prendre  les  premières  notions  dans  les  cabinets  ; 
mais  on  n'y  acquerra  jamais  des  connaissances  com- 
plètes, parce  que  l'on  n'y  voit  pas  la  nature  vivante 
et  agissante.  Quelque  apprêt  que  l'on  donne  aux  ca- 
davres des  animaux  ou  à  leurs  dépouilles,  ils  ne  sont 
plus  qu'une  faible  représentation  des  animaux  vi- 
vants ;  la  peinture  n'en  retrace  même  qu'imparfai- 
tement l'image.  Quand  on  compare  les  lions  qui  sont 
dans  la  plupart  des  tableaux  au  magnifique  individu 
qui  existe  au  Muséum ,  on  voit  que  la  plus  grande 
partie  des  artistes,  se  copiant  les  uns  les  autres, 
n'ont  pas  rendu  la  nature,  et  que  leurs  imitations 
sont  beaucoup  au-dessous  du  modèle. 

Le  Muséum  a  recueilli  des  animaux  envoya  par 
la  municipalité  de  Paris,  ceux  de  Versailles,  du 
Baincy.  Ils  y  sont  très-mal  logés  ;  le  comité  de  salut 
public  avait  en  conséquence  ordonné  à  la  commis- 
sion des  travaux  publics  d'examiner  avec  les  profes- 
seurs l'emplacement  le  plus  commode  pour  y  con- 
struire provisoirement  une  ménagerie  propre  à  les 
recevoir  ;  elle  est  presque  terminée. 

Vous  sentirez  la  nécessité  de  cet  établissement  au 
Muséum,  qui  doit  renfermer  tout  ce  qui  tient  à  This- 
toire  naturelle.  Jusqu'à  présent  les  plus  belles  mé- 
nageries n'étaient  que  des  prisons,  où  les  animaux 
resserrés  avaient  la  physionomie  de  la  tristesse,  per- 
daient une  partie  de  leur  robe,  et  restaient  presque 
toujours  dans  des  positions  qui  attestaient  leur  lan- 
gueur. 

Pour  les  rendre  utiles  a  l'instruction  publique, 
les  ménageries  doivent  être  construites  de  manière 
que  les  animaux,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
jouissent  de  toute  la  liberté  qui  3'accorde  avec  la 
sûreté  des  spectateurs,  atin  qu'on  puisse  étudier 
leurs  mœurs,  leurs  habitudes,  leur  intelligence,  et 
jouir  de  leur  fierté  naturelle  dans  tout  son  dévelop- 
pement. 

Les  animaux  qui  servaient  pour  les  grands  spec- 
tacles des  anciens  conservaient  toute  la  beauté  des 
formes. 

On  atteindra  ce  but  en  pratiquant  des  parcs  nn 
peu  étendus, environnésde  terrasses;  les  spectateurs 
suivront  sans  danger  tous  les  mouvements  des  ani- 
maux; le  peintre  et  le  sculpteur  feront  alors  facile- 
ment passer  dans  leurs  ouvrages  le  caractère  qui  les 
distingue. 

En  rapprochant  de  nous  toutes  les  productions  de 
la  nature,  ne  la  rendons  pas  prisionnière.  Un  auteur 
a  dit  que  nos  cabinets  étaient  le  tombeau  de  la  na- 
ture ;  eh  bien,  que  tout  y  reprenne  une  nouvelle  vie 
par  vos  soins,  et  que  les  animaux  destinés  aux  jouis- 
sances et  à  l'instruction  du  peuple  ne  portent  pas  sur 
leur  front,  comme  dans  les  ménageries  construites 
par  le  faste  des  rois,  la  flétrissure  de  l'esclavage. 
Qu'on  puisse  admirer  la  force  majestususe  du  lion, 
l'agilité  de  la  panthère,  et  le^  élans  de  colère  ou  de 
plaisir  dans  tous  les  animaux. 
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Quant  à  ceux  d'un  caractère  plus  doux,  ils  pour- 
ront être  placés  dans  des  parcs  un  peu  étendus,  en 
Sartic  ombragés  par  des  arbres,  et  tapissés  de  ver- 
ure  propre  à  les  nourrir. 

La  zoologie  est  une  partie  de  Thistoire  naturelle  si 
étendue  et  si  intéressante  qu'elle  exige  rétablisse- 
ment d'un  troisième  professeur. 

Quelle  que  soit  l'opinion  de  la  Convention  sur  le 
projet  que  je  viens  de  lui  soumettre,  il  est  nécessaire 
qu'elle  prononce  promptement;  la  saison  est  déjà 
avancée,  et  les  transplantations  de  plantes  et  d'ar- 
bres ordonnées  par  les  décrets  de  la  Convention  ne 
pourraient  point  avoir  lieu  cette  année  si  elle  retar- 
dait trop  sa  décision.  Les  propriétaires  des  terrains 
et  maisons  compris  dans  le  plan  ne  peuvent  pas  res- 
ter plus  longtemps  dans  l'incertitude.  11  leur  a  été 
défendu  de  faire  aucune  construction  ;  il  v  en  avait 
de  commencées  qui  ont  été  abandonnées;  ils  ne  peu- 
vent  ni  louer  ni  vendre  ;  et  cette  situation  pénible, 
si  elle  était  plus  longtemps  prolongée,  compromet- 
trait leur  fortune. 

11  est  aussi  un  objet  indépendant  du  plan  d'a- 
grandissement du  Muséum  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre,  et  sur  lequel  vous  aurez  à  pronon- 
cer s^s  délai  ;  je  veux  parler  des  fonds  nécessaires 
pour  les  dépenses  courantes  de  l'établissement. 

Le  comité  s'est  fait  représenter  le  devis  de  ces  dé- 
penses; il  a  examiné  et  discuté  avec  soin  chaque 
article ,  fondé  sur  un  décret  ou  une  disposition  du 
règlement  approuvé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique. Les  dépenses  déjà  décrétées  pour  Tannée 
dernière  s'élèvent  à  115,000  lir.,  en  y  comprenant 
celles  consacrées  par  le  complément  des  peintures 
de  la  çrande  collection  et  pour  les  appointements 
des  aides-naturalistes. 

Mais  cette  somme  est  évidemment  insuffisante  ;  il 
faut  une  augmentation  : 

10  Pour  1  entretien  des  serres  nouvellement  con- 
struites, de  nouvelles  écoles,  de  diverses  collections 
réunies  dans  les  galeries  d'histoirç  naturelle  ; 

20  Pour  les  dépenses  annuelles  de  divers  cours, 
soit  de  ceux  nouvellement  institués ,  soit  des  an- 
ciens qui  doivent  être  faits  avec  plus  d'étendue  ; 

30  Pour  les  frais  annuels  de  la  ménagerie,  calculés 
d'après  ceux  qu'elle  a  occasionnés  depuis  le  30  bru- 
maire de  l'an  2  ; 

40  Pour  les  appointements  à  affecter  aux  nouvel- 
les places  que  nécessitent  une  augmentation  de  tra- 
vaux, une  bibliothèque  publique ,  l'administration 
et  la  correspondance  des  professeurs  ; 

50  Pour  l'augmentation  des  appointements  des 
divers  employés. 

Le  décret  du  10  juin,  en  multipliant  les  travaux, 
en  créant  de  nouvelles  places,  n'a  point  fait  les  fonds 
nécessaires. 

Ces  divers  objets  exigent  une  augmentation  an- 
nuelle de  la  somme  de  74,289  liv. 

Le  comité  a  reconnu  la  justice  et  la  nécessité  de 
cette  dépense,  sur  laquelle  il  ne  peut  être  fait  aucun 
retranchement,  et  qu'il  est  impossible  d'ajourner 
sans  compromettre  le  sort  de  cet  établissement, 
.  et  retarder  d'une  manière  funeste  la  marche  de  l'in- 
struction. 

Nous  observons  à  cet  égard  à  la  Convention  qu'il 
n'y  a  aue  l'amour  de  la  science  et  l'attachement  in- 
vincible que  contractent  pour  un  établissement  de 
ce  genre  ceux  qui  l'administrent  et  qui  l'entretien- 
nent, qui  aient  soutenu  leurs  eiforts  constants  pour 
le  conserver  dans  toute  sa  splendeur. 

Des  hommes  qui  travaillent  toute  l'année  à  la 
terre  n'ont  que  7  à  800  livres  ;  les  professeurs,  par- 
mi lesquels  ou  compte  des  hommes  célèbres  par  de 
longs  et  d'utiles  travaux,  et  qui  ont  honoré  leur 


siècle,  n'ont  que  2,800  liv.  de  traitement.  Dauben- 
ton,  octogénaire,  et  l'un  des  restaurateurs  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  ne  reçoit  de  la  nation 
que  2,800  livres,  tandis  qu'il  est  une  foule  de  com« 
mis  ineptes  qui  consomment  plus  du  double  dans 
l'oisiveté. 

Le  comité  d'instruction  publique  a  pensé  que  le 
traitement  des  professeurs  devait  être  de  5,000  liv., 
celui  des  finances  a  opiné  pour  4,000  liv.;  c'est  à  h 
Convention  à  prononcer. 

Citoyens,  puisque  vous  voulez  encourager  les 
sciences  et  les  arts,  faites  que  l'homme  qui  les  cul- 
tive ne  soit  pus  forcé  de  regretter  le  temps  qu'il  a 
consacré  à  l'étude. 

Il  est  sans  doute  des  récompenses  plus  dignes  du 

ténie  et  de  la  vertu  que  l'argent  ;  mais  il  y  a  de  I& 
érision  à  laisser  périr  de  faun ,  au  milieu  de  leur 
gloire,  les  hommes  qui  ont  bien  servi  leur  patrie. 
Assurez,  non  des  richesses,  mais  une  honnête  ai- 
sance à  la  vieillesse  de  l'homme  laborieux  qui  aura 
consacré  ses  plus  belles  années  et  employé  son  pa- 
trimoine à  acquérir  des  connaissances  utiles  pour  les 
répandre  un  jour  dans  la  société. 

Le  devis  présenté  au  comité  contient  un  état  de 
dépenses  extraordinaires  qui  peuvent  être  divisées 
en  deux  objets  distincts. 

1<»  11  y  a  des  dépenses  arriérées,  telles  que  celles 
qui  ont  été  ordonnées  par  le  gouvernement  dans  le 
cours  de  l'année  dernière,  et  qui  ont  été  acquittées 
par  le  trésorier  de  l'établissement,  soit  sur  des  fonds 
destinés  aux  dépenses  ordinaires,  soit  de  ses  propres 
deniers.  Elles  s'élèvent  à  23,703  liv.  18  s.  5  den. 

Ce  sont  celles  de  la  ménagerie,  depuis  le  20  bru- 
maire de  Tan  2  ;  celles  relatives  à  la  dissection  du 
rhinocéros,  à  la  préparation  et  monture  de  la  peau  ; 
celles  enfin  qu*a  nécessitées  l'établissement  de  la  bi- 
bliothèque :  elles  doivent  être  restituées  au  tréso- 
rier, pour  le  remplir  de  ses  avances  et  pour  acquit- 
ter des  emprunts. 

20  Les  dépenses  extraordinaires,  demandées  pour 
cette  année,  montent  à  18,641  liv. 

Biles  consistent  en  augmentation  passagère  de 
frais  d'acquisition  et  de  transport  des  objets  servant 
à  la  culture  et  à  l'entretien  du  jardin  ;  en  acquisition 
première  des  objets  nécessaires  pour  les  différents 
cours;  en  frais  premiers  d'étiquettes  nouvelles  qui 
doivent,  d'après  les  règlements,  être  placées  devant 
chaque  plante  dans  les  diverses  écoles;  en  établis- 
sement de  celles  de  ces  écoles  qui  n'existent  pas  en- 
core ,  et  sans  lesquelles  le  cours  de  culture  ne  peut 
avoir  lieu;  en  frais  de  replantation  de  la  grande 
école  de  botanique ,  replantation  jugée  nécessaire, 
demandée  depuis  cinq  ans,  et  devenue  maintenant 
indispensable. 

Citoyens ,  l'établissement  dont  je  viens  de  vous 
parler  doit  devenir  le  laboratoire  où  l'on  cherchera 
toutes  les  vérités  et  où  Ton  réunira  tous  les  objets 
utiles  aux  progrès  des  sciences  naturelles,  à  l'art  de 
guérir,  et  à  l'agriculture,  vers  laquelle  vous  devez 
surtout  diriger  tous  vos  efforts;  elle  appelle  plus 
que  jamais  toute  votre  attention.  Les  premières 
années  de  la  révolution  lui  avaient  donné  de  grands 
développements;  le  sol  de  la  république  affranchi, 
comme  ses  habitants,  était  heureusement  fécondé 
par  la  puissante  influence  de  la  liberté;  des  mesures 
perfides  prises  dans  la  suite  au  nom  du  salut  public 
allaient  encore' le  frapper  de  stérilité.  En  ouvrant  à 
Tagriculture  une  grande  école,  vous  préparerez  à  la 
nation  de  nouvelles  sources  de  richesses  ;  vous  pro- 
pagerez des  connaissances  trop  négligées  jusqu'à 
])resent,  et  qui  sont  la  base  la  plus  solide  de  toutes 
les  sciences. 

Les  citoyens  y  apprendront  k  connaître  les  maté- 
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riaux  de  nos  constructions,  les  métaux  fondements 
des  arts  et  du  commerce ,  à  fertiliser  de  vastes  ter- 
rains qui  semblent  repousser  les  arbres  indigènes, 
mais  qui  sont  très^propres  à  recevoir  des  arbres 
exotiques  pour  la  charpente  et  la  construction  na- 
vale. 

Appelez  tous  les  hommes  à  considérer  le  grand  et 
magnifique  spectacle  de  la  puissance  de  la  nature, 
la  variété  de  ses  productions  et  l'harmonie  de  ses 
phénomènes.  Elle  est  la  source  des  bonnes  lois,  des 
arts  utiles ,  des  jouissances  les  plus  douces  et  du 
bonheur. 

Le  Muséum  d*histoire  naturelle  est  peut-être  le 
seul  établissement  public  qui  soit  resté  intact  au  mi- 
lieu des  orages  de  la  révolution  ;  la  main  destructive 
des  Vandales  qui  a  brisé  tant  de  monuments  précieux 
des  arts  a  respecté  le  temple  de  la  nature. 

Votre  décret  du  10  juin,  le  lèle  des  professeurs,  la 
bonne  harmonie  qui  règne  entre  eux  Tont  maintenu 
dans  cet  éclat  oui  avait  depuis  longtemps  tixé  l'admi- 
ration de  tous  tes  savants  de  l'Europe. 

Continuez  à  l'environner  de  toute  la  protection 
du  gouvernement;  en  adoptant  l'agrandissement 
que  vos  comités  vous  proposent,  vous  faciliterez 
1  établissement  des  jardins  des  plantes  dans  les  dé- 
partements, sur  lesquels  votre  comité  vous  fera  bien- 
tôt un  rapport. 

Tbibaudeau  présente  ensuite  les  projets  de  décrets  sui- 
vants, qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'instruction  publique  et  des  finances, 
décrète  : 

t  Art.  I*^  Les  maisons  et  terrains  compris  entre  la  rue 
PoHveau,  la  rue  de  Seine,  la  rivière,  le  boulevard  de 
THôpital  et  la  rue  Victor,  seront  réunis  au  Muséum  d'bis- 
tolre  naturelle. 

c  II.  Les  comités  d'instruction  publique  et  des  finances 
statueront  sur  la  destination  et  l'emploi  de  ces  maisons  et 
terrains  de  la  manière  la  plus  utile  à  l'instruction  publi- 
que, d'après  les  plans  qui  leur  seront  présentés  par  les 
professeurs  du  Muséum. 

«  III,  Une  partie  des  terrains  sera  affectée  à  l'agrandis- 
sement des  rues  adjacentes. 

•  IV.  Il  sera  incessamment  procédé  à  l'estimation  des 
terrains  et  bâtiments  désignés  en  l'article  I*',  par  deux  ex- 
perts nommés,  Pun  par  le  bureau  du  domaine  national  de 
Pari»,  et  l'autre  par  le  propriétaire  intéressé.  En  cas  de 
partage,  un  tiers  expert  sera  nommé  par  la  commission 
des  revenus  nationaux. 

•  V.  La  commission  des  travaux  publics  fera  acquitter, 
sur  les  ronds  mis  à  sa  disposition ,  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires pour  Pacquisilion  et  disposition  des  terrains  et 
bâtiments,  sous  la  surveillance  des  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances. 

•  VI.  Il  ne  pourra  néanmoins  être  fait  aucune  nouvelle 
construction  qu'après  que  les  plans  en  auront  été  soumis  & 
la  Convention  et  approuvés  par  elle,  p 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités d'instruction  publique  et  des  finances,  décrète  qu'il 
sera  pris,  sur  les  londs  mis  à  la  disposition  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique  : 

•  1«  La  somme  de  i9ii,889  liv,  pour  les  dépenses  du  Mu- 
séum d'bistoire  naturelle  pour  la  3«  année  républicaine, 

«  Et  que  le  traitement  de  chacun  des  prolcsseurs  sera 
porté  à  5,000  liv.  ; 
«  2*  Celle  de  28,708  livres  pour  dépenses  arriérées; 

•  8"  Celle  de  18,641  liv.  pour  dépenses  extraordinaires. 

«  Le  tout  oonformément  aux  états  présentés  par  les  pro- 
fesseurs du  Muséum,  el  approuvés  par  le  comité  d'in- 
struction publique.  » 

^  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète  qu'il 


y  aura  au  Muséum  d'histoire  naturelle  un  troisième  pro- 
fesseur de  soologie.  • 

Trbilhabi)  :  Il  est  bien  étonnant  qii*on  fiisse  acheter  par 
la  république  des  maisons  dans  Paris  quand  la  république 
est  propriétaire  de  la  moitié  de  Paris.,  Pourquoi ,  au  lieu 
de  tirer  des  fonds  du  trésor  public,  ne  donne*t-on  pas,  en 
échange  des  biens  dont  on  a  besoin ,  d'autres  biens  dans  le 
même  quartier  ou  dans  des  quartiers  différents,  au  choix 
du  propriétaire  particulier  ?  Pourquoi  aussi,  loriqu^il  t»*<>- 
git  de  faire  quelques  dépenses,  les  comités  qui  les  propo- 
sent ne  se  concertent-ils  pas  avec  le  comité  des  financer, 
afin  d'ordonner  toutes  ces  dépenses  sur  un  plan  général, 
et  de  les  proportionner  surtout  aux  moyens  du  trésor  pu- 
blic? 

Plusieurs  voim  ;  C'a  été  fait. 

TnatLHAaa  :  Si  cela  a  été  fait,  je  n*al  pins  rien  à  dire; 
mais  je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité 
des  domaines. 

Tbibavlt  :  La  motion  de  Trellhard  est  très-importante. 
Il  faut  le  plus  grand  ordre  dans  les  finances;  les  dépenses 
fixes  excèdent  de  beaucoup  dans  ce  moment  les  dépenses 
de  la  révolution.  Dernièrement  encore  le  comité  d^instruc- 
tion  publique  est  venu  vous  faire  décréter  ici  une  dépense 
de  70  millions  pour  les  salaires  des  instituteurs  des  écoles 
primaires,  dépense  que  le  trésor  public  n*cst  point  en  état 
de  supporter.  J'avais  demandé  et  je  demande  encore  que 
le  comité  des  finances  soit  consulté  sur  ce  décret;  il  trou- 
vera, saus  retarder  Tiostitution ,  des  moyens  de  fournira 
la  dépense.  Je  demande  aussi  quMl  ne  puisse  être  établi 
aucune  dépense  fixe  sans  que  le  comité  des  finances  ait 
donné  son  avis. 

Plusieurs  voix  :  Celte  disposition  est  déjà  décrétée. 

Dblagboix  :  L'ancien  comité  de  salut  public  •  ordonné 
des  dépenses  énormes,  au  mépris  du  décret  de  la  Conven- 
tion qui  ordonne  que  le  comité  des  finances  serait  toujours 
consulté  lorsqu'il  s'agiruil  de  faire  quelque  dépense.  Je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  actuel  arrête  les  di- 
lapidations et  les  gaspillages  ordonnés  par  l'ancien;  car 
partout  on  ne  fuit  que  détruire  et  construire. 

Clausbl  :  Je  suis  de  Tavis  de  mon  colUgue,  et  je  de- 
mande qu*on  annuliesur-lechamp  tous  les  arrêtés  pris  par 
raiiclen  comité  de  salut  public,  el  qui  ordonnent  des  dé- 
penses que  la  Convention  n'a  point  approuvées.  Il  y  a  une 
nuée  d'architectes  qui  couvrent  tous  les  bâtiments  natio- 
naux de  Paris,  et  qui  détruisent  tout  pour  avoir  le  plai»ir 
de  tout  refaire. 

Grégoire  :  J\nppuie  cette  proposition.  On  prétend  que 
le  ci-devant  hôtel  Toulouse,  où  l'on  a  successivement 
placé  diverses  agences,  a  déjà  cnOté  à  la  nation  plusieurs 
millions  en  réparations  et  constructions.  Il  y  avait  au  pour- 
tour extérieur  du  dôme  des  Invalides  des  figures  colosvilcs 
de  la  plus  grande  beauté,  et  qu'on  pouvait  très-bien  ap- 
proprier au  régime  actuel  en  y  faisant  de  légers  change- 
ments; on  les  a  détruites.  Partout  on  abtme,  on  brise  touL 

Boissy-d'Anglas  :  Les  abus  et  les  dilapidations  sont 
énormes.  On  bâtit  encore  des  maisons  d'arrêt  dans  Paris, 
quoiqu'il  y  en  ail  beaucoup  plus  qu'il  n*en  faut.  J'appuie 
la  proposition  de  Clauzel,  mais  je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
arrêter  tout  de  suite  les  opérations  du  gouvememeoU 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  an  co- 
mité de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété.  (La  suite  demain.) 


Payements  à  la  iréiorerU  nationale* 


Le  piyenetot  du  perpétuel  est  ouvert  pm»  lessfat  preaiîert 
mois;  il  sera  fait  à  tous  cent  qui  seront  porteurs  «Ttoserip* 
lions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  «si  de 
huit  mois  vingt  et  uo  Jours  de  Panil^  179S  (vient  sljrle). 
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N^  85.  Quintidi  25  Frimaire,  Van  3*.  (Lundi  15  DicEMBRg  1794,  vieuoi  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

FiéitMi  U  ÎS  iioveiii^r«.  —  Quelquei  (tertonnci  prêtso- 
dcnt  que  le  général  Glairfayl  a  donné  sa'déniiMioD,  tout 
prC'lexle  de  mauvaise  sa  nié,  et  qu'il  aura  pour  auccetsrur 
dans  It  coinniandemenl  de  Tarmée  le  comte  François 
Kin«>ki ,  directeur  octuel  de  PAcadémie  miliialre» 

Il  est  ccrlain  que  piuaieurs  des  généraui  auirichiens  aont 
attendus  pour  la  Gn  de  ce  moiti  afin  de  conoerter  (es  opé» 
rations  de  la  Euerre» 

Les  dépenses  énormn  oeccaiioiiiiéei  par  TentreiieD  des 
armées  exigeant  des  moyens  eiiraordiDaîres,  il  va  élre  or» 
**  donné  Hue  «ttgmenlatioo  dans  las  ooniribuUont  des  villes 
el  des  campagnes. 

—  La  cour  nVst  pas,  dit-on ,  sans  quelqtteslDqoiéludes 
sur  Ja  résolution  prise  par  le  divan  de  porter  à  quatre- 
vingt  mille  hommes  les  troupes  qu'il  a  mises  su r  le  pied 
européen  »  et  d'établir  une  école  de  géuia 

HOLLANDE. 

Ârnkem^  U  2S  novembre.  —On  a  ordonné  dans  le  comté 
de  Zulphendes  quartiers  pour  cent  chiquante  mille  Autri- 
chien». Il  y  a  autour  de  la  ville  beaucoup  de  cavalerie  et 
dMnfanterie  en  cantonnement.  Les  bords  du  Wabal  et  du 
Rhin  sont  garnis  de  troupes  depuis  Emmerich  jusqu*à 
Gorcum. 

—  Oo  conduit  avec  chaleur,  à  Berg-op-Zoom ,  les  pré- 
paratifs de  défense. 

—  Du  cAlé  de  Lesk  et  de  Breda  les  Inondations  tont 
parvenues  ù  une  trb-grande  hauteur. 

—  Le  quartier  général  des  troupes  anglaises  et  holtan- 
daises  est  toujours  ici. 

—  Les  étals  de  Gueldre  ont  quitté  cette  Tille,  et  ont 
choisi  Dein  pour  le  lieu  de  leur  assemblée. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rewbell, 

Suite  du  rapport  iur  le*  taxes  révolutionnaires  ^ 

présenté  à  ta  Convwiion  natiimate  par  Cambon^ 

au  nom  du  comité  des  financés^  à  la  séance  Mu 

6  frimaire. 

En  vain  voudrait-on  croire  que  nous  cherchons  &  tout 
centraliser  dans  une  seule  villes  le  trésor  public  est  orga- 
nisé de  manière  que  loules  les  recettes  se  font  el  toutes  les 
dépenses  s'acquittent  dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  ; 
les  receveurs  y  représentent  la  trésorerie  nationale  dans  tou- 
tes ses  attributions.  Ainsi  rexécution  pour  les  finances  se  fait 
dans  toutes  les  parties  de  la  république  ;  il  n'y  a  que  la 
législation  et  la  surveillance  qui  ont  un  centre  commun, 
sans  lequel  vous'n'auriei  aucune  uniformité  dans  v6s  opé- 
rations. 

Vous  jugerex  vraisemblablement  qn'H  est  de  votre  sagesse 
de  mettre  un  terme  aux  perceptions  extraordinaires  que 
les  circonstances  ont  justifiées ,  mais  dont  la  continuité 
conlrasteratl  avec  les  principes  de  justice  qui  vous  animent 
et  vous  dirigent.  Les  contributions  exigées  des  citoyens 
'  doivent  être  formellement  autorisées  par  la  Jot  i  vous  Ta* 
Tes  ainsi  décidé  le  14  frimaire  ;  elles  doivent  aussi  être  ré- 
parties en  raison  des  facultés,  et  tout  ce  qui  tient  de  l'arbi- 
traire  doit  élre  écarléd'un  gouvernement  républicain. 

Nous  vous  proposons  donc  d*ordonner  qu'à  compter  de 
ce  jour  toutes  contributions  autres  que  celles  levées  en 
vertu  de  vos  décrets  sont  supprimées,  et  que  le  recouvre- 
ment des  sommes  non  acquit  tées,  ainsi  que  les  promesses 
de  payer  qui  ont  été  souscrites  h  raison  desdites  contribu- 
tions, qui  ne  sont  pas  payées,  ne  pourra  pas  être  pour- 
suivi ,  à  peine  de  concussion. 

Les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  Jour  ont  déléndu  d'établir 
des  contributions  sans  une  autorisation  de  la  loi  ;  mais  ils 
ont  laissé  subsister  Peftt  des  taxes  tévolutlonaairei  éta- 

3«  Série.  —  rowc  IX, 


biles  antérieurement.  Le  décret  du  10  fk>lraoire,  qol  tendait 
à  annuler  absolument  toutes  taxes,  ayant  été  purement  et 
simplement  rapporté,  sans  que  depuis  cette  époque  il  en 
ait  été  rendu  d^autre,  il  parait  constant  que  les  taxes  ré- 
volutionnaires,  établies  avant  la  loi  du  iH  IHmalre,  ont 
dd  avoir  leur  exécution. 

La  proposition  que  nous  tous  faisons  pourrait  mettre 
quelques  communes  dans  l'impuissance  de  remplir  les  en- 
gagements qa*elles  ont  contractés  envers  les  citoyens  qui 
se  sont  volontairement  enrôlés  et  qui  avaient  demandé  une 
paye  qui  les  mit  à  portée  d'aider  leur  famille  pendant  le 
temps  de  leu r  absence» 

Mais  l'état  des  choses  est  changé  depuis  que  ces  engnge- 
ments  ont  été  contractés.  A  cette  époque  les  citoyens  qui 
partaient  pour  voler  à  lu  défense  de  la  patrie  laissaient 
leurs  familles  privées  des  secours  de  leur  travail  ;  il  était 
juste  qu'il  y  fQt  pourvu  par  ceux  qui  restaient  dans  leurs 
f(tyers;  vous  aves  organisé  des  secours  publics  pour  les  fa- 
milles indigentes  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  répartition  decea  secours  est  fhlle,  dans  toutesles par- 
ties de  la  république,  dans  les  mêmes  proportions:  elle  a 
dû  remplacer  les  distributions  particulières  qui  ravalent 
précédée,  et  qui  avaient  l'inconvénient  de  mettre  une  iné- 
galité n*appante  entre  le  traitement  fait  aux  citoyens  de 
différentes  sections  d*ooe  même  commune. 

Le  18  fructidor  dernier,  vnus  aves  décrété  que  les  dé- 
fenseurs delà  patrie ,  qui  servent  par  suiie  de  l'enrôlement 
fait  par  les  communes  ou  par  les  sections,  seraient  assimi- 
lés à  ceux  qui  jouis^nt  des  secours  ou  indemnités  portés 
par  la  loi  du  iS  prairial  ;  mais,  respectant  les  engagements 
antérieurs  contractés  de  bonne  foi,  en  venant  au  secours 
des  communes  ou  sections,  vous  leur  avex  imposé  l'obliga- 
tion de  continuer  le  payement  de  l'excédant  qu'elles 
avalent  promis,  et  vous  les  avei  autorisées  d'en  faire  le 
fonds  par  les  mêmes  moyens  qu'elles  aTaient  employés  \ 
jusqu'à  ce  Jour,  confbmément  au  décret  du  9  mai  1*793. 

Cette  disposition  maintient  l*êtàblissemeni  et  ta  percep- 
tion des  taxes  dites  révolutionnaires ,  lorsque  le  produit  est 
nécessaire  nour  acquitter  Texcêdant  des  sommes  promises 
parla  sections  ou  par  les  communes,  en  sus  des  secours 
accordés  par  la  loi  atix  défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs 
familles. 

Plusleun  Section^  de  Paris  tous  ont  représenté  que  l*eîé- 
cotion  de  cette  disposition  de  la  loi  entraînait  dans  leur  ar- 
rondissettcnt  les  plus  grandes  dlIBcultês;  qu'il  y  avait  peu 
de  riches  qu'il  était  par  conséquent  impossible  de  Aire  la 
répartition  des  sommés  considérables  qu'elles  atalent 
promises  dans  un  moment  de  danger,  lorsque  la  patrie 
appelait  les  citoyens  à  sa  défense;  elles  tous  disent  que 
ces  engagements  devaient  prendre  fin  après  la  guerre  de 
la  Vendée,  qu'on  croyait  alors  devoir  être  terminée  dans 
deux  ou  trois  mois;  elles  vous  observent  que,  puisque  les 
be.<4oins  de  la  patrie  ont  exigé  un  service  beaucoup  plus 
prolongé.  Il  serait  juste  que  la  nation  les  dispensât  die  con- 
tinuer leur  engagement,  en  accordant  des  secours  ou  des 
indemnités  uniformes  ft  tous  les  défenseurs  dé  la  patrie  et 
à  leurs  familles. 

D'un  autre  côté,  les  pères,  mères,  femmes  et  enfants 
des  défenseurs  de  ta  patrie,  qui  se  sont  engagés  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  de  l'égalité,  lorsque  la  loi  ne  leur  en 
imposait  pas  ^obligation  expresse,  vous  représentent  le 
désir  qu*iis  auraient  de  renoncer  au  produit  des  eugage- 
menls  ;  mais  ils  vous  observent  que  les  besoins  de  leurs  fa- 
milles ne  leur  permettent  pas  un  pareil  sacrifice  ;  qu'étant 
privés  du  travail  de  leur  père,  mari  ou  enfant ,  parti  pour 
les  armées,  Ils  éprouvent  des  besoins  du  moment  qu'ils  ne 
peuvent  acquitter  qu'avec  les  sommes  qu'ils  ont  At  espé« 
rer  de  recevoir  en  exécution  desdits  engagements,  et  dont 
Ils  réclament  lonnienement  le  payement. 

Votre  comité  des  finances,  pénétré  des  principes  de 
régalité,  aurait  désiré  pouvoir  vous  proposer  de  filre  dis- 
paraître la  dUMrencequi  existe  dans  les  secours  ou  indem- 
nités accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  mais,  con- 
Tainca  qu'on  serait  lo)iiste  d^anéantlr  des  engagements 
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contractés  en  verta  de  la  loi,  il  a  pensé  que  vous  deviei 
roaintenir  Inexécution  du  décret  du  18  Ti  uciidor,  en  excep- 
tant cependant  les  engagements  contractés  envers  les  ci- 
toyens dgés  de  dix-buit  à  ¥ingl-cinq  ans,  qui,  en  vertu  de 
la  première  réquisition,  doivent  leur  service  pour  la  dé- 
fense de  la  république.  Ces  derniers  ne  peuvent  passe  plain- 
dre,puisqu*ils  servent  aciuellement  en  vertu  de  leur  premier 
engagement.  Maisnous  risquerions  de  commettre  une  injus- 
tice si  nous  annulions  des  obligations  qui  ont  été  souscrites 
pour  soustraire  certains  citoyens  à  un  service  personnel 
en  faisant  des  sacrifices  pécuniaires;  vous  favoriscriei  Pè- 
goîsme  eu  punissant  le  citoyen  qui  n*a  pas  craint  les  fali* 
gués  et  les  dangers  qu'entraîne  la  défense  de  la  liberté. 

Votre  comité  a  cependant  pensé  qu*en  maintenant  les 
dispositions  du  décret  du  18  fructidor  vous  deviez  suppri- 
mer les  taxes  réiolutionnaires,  les  taxes  sur  les  ricbes,  et 
décréter  que  les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  acquit- 
ter l'excédant  des  engagements  contractés  par  les  sections 
ou  par  les  communes  envers  les  défenseurs  de  la  patrie  et 
leurs  familles  seront  faits  au  moyen  d'un  rôle  supplémen- 
taire, et  par  des  sous  additionnels  sur  la  contribution  fon- 
cière ;  par  ce  moyen  vous  fuites  disparaître  Tarbilraire 
des  taxes  extraordinaires. 

Quant  à  la  question  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  co- 
mité, s'il  ne  faudrait  pasrendreaux  citoyens  les  taxes  révo- 
lutionnaires qui  ont  été  perçues,  il  a  pensé  unanimement 
que  cette  mesure  serait  d'une  exécution  très-diflicile,  et 
qu'elle  entraînerait  de  nouveaux  abus.  Les  révolutions  né- 
cessiteiTt  de  grands  sacrifices  :  les  citoyens  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans  ont  été  appelés  aux  frontières;  ils  exposent 
leur  vie  et  consacrent  leur  jeunesse  pour  la  défense  com- 
mune ;  les  sacrifices  pécuniaires  ne  peuvent  pas  être  compa- 
rés avec  ceux  exigés  des  défenseurs  de  la  patrie;  la  puix, 
la  liberté  et  le  bonheur  commun  font  oublier  aux  bons  ci- 
toyens les  maux  que  les  circonstances  ont  pu  entraîner. 

En  supprimant  les  taxes  révolutionnaires  et  celles  sur  les 
riches,  en  exigeant  les  comptes  de  leurs  produits ,  vous  au- 
rez à*prononcer  sur  les  nombreuses  réclamations  qui  vous 
sçnt  faites  pour  le  payement  des  indemnités  promises  par 
la  loi  aux  membres  des  anciens  comités  révolutionnaires. 
Plusieurs  directoires  de  district  vous  écrivent  pour  vous 
consulter,  pour  savoir  quelle  doit  être  leur  conduite  ;  les 
membres  de  ces  comités  réclament,  en  vertu  de  la  loi,  le 
payement  des  indemnités,  et  sollicitent  rétablissement  et 
la  répartition  d'une  taxe  sur  les  riches. 

Votre  comité  des  finances  connaît  bien  l'importance  de 
cette  demande  ;  il  sait  bien  qu'on  accuse  des  membres  des 
anciens  comités  de  surveillance  de  s'être  approprié  des  de- 
niers effets  et  marchandises  appartenant  à  la  république  ou 
à  des  citoyens  ;  je  viens  de  vous  exposer  son  opinion  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  connaître  les  vols  et  les  dilapida- 
tions qui  peuvent  avoir  éié  commis.  11  faut  absolument  que 
ceuxquis'en  sont  rendus  coupables soientsévèremenl  punis, 
maisil  ne  faut  pas  quela  Convention  donnel'exemple  de  l'in- 
exécution des  lois;  des  indemnités  ont  été  décrétées  :  lepayc- 
nient  doit  être  fait  à  tous  ceux  qui  y  ont  droit  ;  s'il  en  était 
autrement,  les  citoyens  n'auraient  bientôt  plus  confiance 
aux  lois;  chacun  chercherait  à  se  payer  par  ses  mains. 
D'ailleurs,  allouericz-vous  en  dépenses  les  indemnités  qui 
ont  été  payées  avec  le  produit  des  taxes  sur  les  riches,  tan- 
dis que  vous  refuseriez  le  payement  à  ceux  qui  n'ont  pas 
usé  de  la  faculté  de  la  loi  ?  Ne  favoriseriez-vous  pas,  par  ce 
système ,  les  membres  des  anciens  comités  de  surveillance , 
qui  peuvent  avoir  commis  les  plus  grandes  vexations  ?  et 
ne  punirlez-vous  pas  ceux  qui  se  sont  restreints  dans  les 
bornes  d'une  surveillance  ordonnée  par  la  loi  ? 

C'est  peut-être  m'appesantir  trop  longtemps  sur  une 
mesure  qui  ne  peut  souITrir  aucune  difficulté  ;  vous  veil- 
lerez toujours  à  l'exécution  des  lois,  mais  vous  examinerez 
en  même  temps  quels  sont  les  membres  des  anciens  comités 
de  surveillance  qui  ont  droit  aux  indemnités,  et  vous  exi- 
gerez, avant  le  payement,  qu'ils  justifient  par  un  compte 
rigoureux  qu'ils  sont  entièrement  libérés  envers  la  répu- 
blique. 

Pour  vous  mettre  à  même  d'établir  votre  opinion  sur  le 
payement  des  indemnités,  il  faut  que  je  rappelle  les  diver- 
ses lois  qui  ont  établi  les  comités  révolutlonniares,  et  celles 
qui  ont  assuré  une  indemnité  aux  membres  qui  les  corn- 
t^osaient. 


I       La  loi  du  91  mars  1793  porte  qu*ll  sera  établi  dans  cha- 
I   que  commune  ou  section  un  comité  composé  de  douze 
I   membres,  chargé  de  recevoir  les  déclarations  des  étran- 
gers qui  y  résidaient. 

La  loi  du  30  du  même  mois  donne  à  ces  comités  les  dé- 
nominations de  comités  de  surveillance. 

Ces  comités  prirent,  malgré  la  loi,  un  tilre  &  la  mode; 
ils  s'appelèrent  comités  révolutionnaires.  La  loi  du  30  mai 
1793  leur  défendit  de  prendre  cette  dénomination  et  d'ex- 
céder les  pouvoirs  qui  leur  étaient  délégués  par  la  loi  du 
30  mars  1798. 

La  révolution  du  81  mai  nécessita  des  mesures  extraor- 
dinaires :  pour  les  exécuter,  les  représentants  du  peuple  en 
mission  établirent  dans  les  départements  des  comités  de 
salut  public;  les  autorités  constituées  imitèrent  cet  exempte. 

La  loi  du  4  juin  1793  maintint  provisoirement  les  comi- 
tés de  salut  public  établis  dans  les  départements  de  la  ré- 
publique, soit  par  les  représentants  du  peuple,  soit  par  les 
autorités  constituées,  pour  veiller  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  et  chargea  le  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  de  présenter  un  mode  d'organisation. 

La  loi  du  5  septembre  1793  accorde  3  liv.  par  jour  aox 
membres  des  comités  de  salut  public,  et  ordonne  que  cette 
indemnité  sera  acquittée  par  une  taxe  assise  sur  les  riches, 

La  loi  du  13  septembre  1793  porte  que  toutes  les  lois  re- 
latives à  la  sûreté  générale,  et  dont  l'exécution  est  confiée 
aux  comités  révolutionnaires,  leur  seront  envoyées  dans 
toute  l'étendue  de  la  république. 

La  loi  du  20  septembre  1793  ordonne  que  tous  les  certi« 
ficats  de  civisme  seront  visés  par  les  comités  desurveillarce 
et  de  salut  public  établis  dans  les  différentes  villes  de  la  ré- 
publique, et,  à  leur  défaut,  par  un  comité  de  six  membres 
établi  ad  hoc  et  pris  dans  les  Sociélé>  populaires. 

Un  décret  du  25  septembre  1793  change  le  nom  des  co- 
mités de  salut  public  établis  dans  les  diverses  sections  de  la 
république  en  celui  de  comités  de  surveillance. 

Depuis  celte  époque  ces  comités  ont  pris  la  dénomina« 
tion  de  comités  de  surveillance  et  révolutionnai re<.  Près* 
que  toutes  les  autorités  qui  furent  chargées  de  l'exécution 
des  lois  relatives  au  gouvernement  révolutionnaire  ajoutè- 
rent cette  épithèteau  litre  que  la  loi  leur  donnaiL 

La  loi  du  ih  frimaire  an  2  confie  aux  municipalités  et 
aux  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires,  Tappli- 
cation  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
tous  les  dix  jours. 

Les  divers  comités  établis  dans  chaquecommnne  on  sec- 
tion, en  exécution  de  la  loi  du  21  mars  1793,  ont  pré- 
tendu avoir  lieu  à  l'indemnité  de  3  liv.  par  jour,  promise 
par  la  loi  du  5  septembre  1763  ;  presque  tous  les  membres 
des  anciens  comités  révolutionnaires  écrivent  régulière- 
ment une  fois  par  mois  au  comité  des  finances  pour  récla- 
mer le  payement  qu'ils  prétendent  leur  être  dû.  Ceux  qui 
ont  versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district  le  pro- 
duit des  taxes  sur  les  riches,  qu'ils  avaient  perçues,  pa- 
raissent regretter  d'avoir  exécuté  ce  vertement. 
{La  suite  demaÎR,) 


SUITE   DR   LA  SÉANCE  DU   21    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  d'Enlard,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

c  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  salut  public  et  des  secours,  décrète  : 

c  Art.  I".  Les  Belges  et  autres  réfugiés  qui  ont  élé  em- 
pêchés par  des  mesures  politiques  de  rentrer  dans  les 
pays  évacués  par  les  ennemis  de  la  république  sont  autori- 
ses ù  j-ctourner  dans  leurs  domiciles. 

c  II.  Les  Belges,  ainsi  que  les  administrateura  do  dé- 
partement de  Jemmapes,  cesseront  en  conséquence  de  ton* 
cher ,  à  compter  du  1*'  nivôse  prochain ,  les  secours  qai  • 
leur  sont  payés  d'avance  chaque  mois  &  titre  de  subsis- 
tance, et  recevront  en  outre,  pour  se  rendre  chez  eux,  les 
frais  de  route  qui  sont  fixés  par  la  loi  du  14  vendémiaire 
dernier. 

«  m.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'an  Bulletin 
de  correspondance.  » 
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—  Letourneur  propose,  et  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convenlion  nationale  décrite  que  ses  comités  de 
salut  public  et  de  marine  lut  feront  dans  le  plus  court  dé- 
lai un  rapport  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  dans  ie  sein 
de  la  patrie,  et  d'employer  utilement  au  service  de  la  ré- 
publique, les  officiers,  mariniers  et  matelots  qui  se  trou» 
vent  eu  ce  moment  eo  pays  étrangers,  et  notamment  sur 
les  côtes  d'Italie. 

•  Cbarge  également  lesdils  comités  de.prendre  les  mesu- 
res les  plus  promptes  pour  faire  mettre  eo  liberté  les  ma- 
rins qui ,  après  avoir  fui  la  terre  deTesclavage,  ont  été  mis 
en  arrestation  dans  les  différents  ports,  par  mesure  de 
sûreté  générale. 

—  Plusieurs  sections  de  Paris  demandent  à  défi- 
ler dans  le  sein  de  la  Convention. 

La  section  de  Brutus  est  admise. 

L'oraleur:  Représentants  du  peuple,  la  section  de 
Brutus  présente  à  la  Convention  nationale  les  ca- 
nonniersde  la  section.  La  liberté  les  appelle  de  nou- 
veau à  sa  défense:  c'est  à  Farmée  d'Italie  qu'ils  vo- 
lent combattre  les  ennemis  de  la  républiaue.  Ils 
jurent  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  de  ne 
reconnaître  qu'elle  pour  point  de  ralliement  ;  ils  ju- 
rent, non  pas  de  vaincre  ou  de  mourir,  mais  bien, 
comme  les  soldats  de  Fabius,  de  vaincre  pour  la  li- 
berté, et  certes  ils  sauront  tenir  leur  serment.  Vive 
la  république  une  et  indivisible  !  vive  la  Convention 
nationale  ! 

Les  canonniers  invitent  la  Convention  nationale 
de  les  autorisera  recevoir  dans  leur  compagnie  cinq 
ou  six  sans-culottes  (|ui  désirent  remplacer  ceux  que 
l'âge  et  les  infirmités  ont  forcés  de  demander  leur 
démission.  La  compagnie  répond  de  leur  civisme. 

—  On  admet  la  section  de  Guillanme-Tell. 

Loraltur:  Législateurs,  la  section  de  Guillaume- 
Tell  est  venue  une  des  premières  dans  votre  sein  ap- 
plaudir aux  mesures  qu'un  rigoureux  devoir  vous 
avait  obligés  de  prendre,  pour  le  bonheur  et  1ère-' 
pos  du  peuple,  par  votre  décret  du  22  brumaire  ;  au- 
jourd'hui elle  vient  applaudir  avec  enthousiasme 
aux  mesures  de  clémence  et  de  fraternité  que  votre 
décret  du  13  frimaire  dicte  envers  des  Français  éga- 
rés. Elle  vient  applaudir  au  rapport  de  la  loi  du 
27  germinal  sur  les  ci-devant  nobles  ;  cette  loi  bles- 
sait l'égalité,  en  perpétuant  dans  l'Etat  une  caste 
d'hommes  privilégiés,  qui  doit  se  confondre  avec  les 
autres.  Dans  la  république  française  il  ne  doit  y 
avoir  d'autre  distinctiou  que  celle  de  bon  ou  de  mau- 
vais citoyen,  que  la  loi  doit  également  récompenser 
ou  punir.  Elle  vient  applaudir  à  la  justice  du  décret 
du  18  frimaire,  ^ui  rappelle  dans  votre  sein,  pour  les 
associer  encore  a  vos  travaux,  soixante-treize  dépu- 
tés que  des  circonstances  malheureuses  en  ont  écar- 
tés trop  longtemps.  Sans  doute  la  malveillance  cher- 
chera encore  à  calomnier  les  intentions  de  la  Con- 
venlion nationale  sur  ce  rappel  ;  mais  ses  principes 
sont  connus  ;  dans  cet  acte  de  justice  elle  a  fait  son 
devoir;  elle  u  accordé  le  vœu  de  tous  les  bons  ci- 
toyens ;  voilà  sa  réponse. 

—  La  section  Lepellelier  succède. 
Voraleur:  Citoyens  représentants,  la  section  Le- 

pelletier  vient  en  masse  vous  féliciter  des  grands 
actes  de  justice  que  vous  venez  de  rendre  par  vos 
décrets. 

Législateurs,  vous  avez  résolu  cette  grande  ques- 
tion de  ne  reconnaître  dans  la  république  que  deux 
classes  de  citoyens,  les  bons  et  les  méchants.  Vous 
avez  confirmé  le  véritable  vœu  du  peuple  en  rappe- 
lant dans  votre  sein  les  soixante-treize  membres  de 
lu  représentation  nationalequi  n'avaient  été  proscrits 
que  par  la  dictature  de  Robespierre.  Enfin  l'amnistie 
que  vous  venez  d'accorder  à  une  partie  du  sol  fran- 
çais, réduite  au  désespoir  par  l'excès  des  horreurs 


que  les  ennemis  du  genre  humain  avait  exercées  con- 
tre eux,  est  le  sceau  de  votre  gloire.  Oui,  citoyens 
représentants,  vous  avez  prouvé  par  votre  procla- 
mation, aux  malheureux  habitants  de  la  Vendée, 
que  vous  saviez  pardonner,  et  que,  pleins  d'énergie, 
vous  aviez  le  sentiment  de  votre  force. 

Législateurs,  nous  terminons  cette  Adresse  en  ap- 
pelant votre  sollicitude  sur  plusieurs  objets  impor- 
tants au  salut  de  la  république  et  au  maintien  de  vos 
opérations  salutaires. 

Pfous  vous  demandons  la  prompte  exécution  de  la 
loi  récemment  rendue  pour  ropération  des  commis- 
sions executives  ;  l'expulsiDn  sans  retour  de  la  four- 
millière  dlntrigants  qui  régnent  par  Ja  terreur  dans 
les  administrations,  et  qui,  placés  à  différentes  épo- 
ques pour  préparer  le  succès  des  conspirateurs,  sont 
autant  de  point  de  ralliement  auxquels  le  fil  des  fac- 
tions robespierristes  pourrait  se  rattacher  un  jour  ; 
l'expulsion  surtout  de  ces  hommes  hypocrites  qui, 
dévorés  de  rage  et  d'ambition, cachent  sous  un  sale 
costume  une  âme  plus  sale  encore  ;  enfin  la  prompte 
expulsion  de  ces  orgueilleux  .Tacobins  en  place,  qui, 
non  lAoins  ignorants  que  malintentionnés,  ont  con- 
servé leur  despotisme  sur  le  citoyen  vertueux  qui  en 
connaît  d'autre  maxime  que  celle  de  servir  la  patrie 
en  lui  offrant  son  talent,  sa  fortune  et  son  bras. 

—  On  introduit  la  section  du  Contrat-Social. 
L'orateur:  La  section  du  Contrat-Social  en  masse, 

jalouse  de  déposer  dans  votre  sein  toutes  les  affec- 
tions dont  elle  est  pénétrée,  ne  vient  point  vous  féli- 
citer d'avoir  rendu  justice  à  vos  soixante-quinze 
collègues;  mais  la  section  du  Contrat-Social,  en 
masse,  vient  se  féliciter  d'avoir  reconquis  soixante- 
quinze  garants  de  plus  du  bonheur  des  Français.  Jl  a 
été  beau  sans  doute  de  voir  la  Convention  nationale 
s'occuper  de  faire  rejaillir  les  fruits  de  la  révolution 
du  9  thermidor  sur  tous  les  Français,  avant  de  son- 
ger à  elle-même.  Depuis  cette  époque  mémorable, 
chaque  jour  est  signalé  par  un  nouveau  succès  au 
dedans  comme  au  dehors,  et  la  liberté,  la  nature,  la 
justice  et  l'humanité  applaudissent  également  à  vos 
travaux. 

*'*  :  L%s  sentiments  des  citoyens  de  Paris  vengent 
bien  les  soixante-treize  représentants  du  peuple  des 
maux  qu'ils  ont  soufferts.  Parmi  les  calomnies  qu'on 
a  répandues  contre  nous,  il  en  est  une  surtout  que 
nous  devons  détruire.  On  a  dit  que  nous  avions  ca- 
lomnié le  peuple  de  Paris  auprès  de  nos  départe- 
ments ;  cela  est  faux  ;  nous  avons  rendu  justice  à  ses 
sentiments,  et  nous  avons  souffert  en  silence.  (On 
applaudit.) 

—  La  section  des  Piques  défile  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

V orateur  :  Législateurs,  chaque  jour  vous  effacez 
une  des  pages  de  l'histoire  horrible  de  la  tyrannie  et 
de  la  terreur  ;  l'espérance  renaît  enfin  parmi  les  ci- 
toyens; dégagés  des  dominateurs  qui  les  subju- 
guaient, des  directeurs  d'esprit  public  qui  les  en- 
flammaient, quel  hommage  pour  vous  que  ce  con- 
cert unanime  de  tous  ceux  qui  viennent  vous  féliciter 
sur  votre  humanité,  sur  votre  justice  I  Le  rappel  de 
vos  collègues  a  porté  la  joie  dans  toutes  les  âmes  ; 
vous  avez  maintenant  toute  la  force  pour  faire  le 
bien,  vous  avez  accompli  vos  promesses  et  notre  at- 
tente. La  section  des  Piques  mêle  avec  confiance  ses 
applaudissements  à  ceux  de  toutes  les  sections  de  la 
république.  Puissent  toutes  les  divisions  s'anéantir 
ou  se  confondre  dans  la  prospérité  générale  !  Mais 
justice  des  buveurs  de  sang,  union  intime  à  la  Con- 
vention nationale,  concours  universel  d'efforts  pour 
l'achèvement  de  la  révolution,  désespoir  aux  intri- 
gants, aux  ennemis  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la 
république  une  et  indivisible  ;  voilà  nos  sentiments 
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naltdrablcs,  voila  nos  serments  ;  nous  sodronsles 
tenir  envers  vous,  ou  nous  mourrons  ensemble  en 
les  aecomplissant. 

—  La  section  delà  Montagne  est  introduite.  Après 
avoir  témoigné,  comme  les  autres  sections,  sa  recon- 
naissance pour  les  décrets  aue  la  Convention  a  ren- 
dus dans  la  séance  du  18,  elle  demande  à  reprendre 
son  premier  nom,  la  Butte-des  Moulins,  sous  lequel 
elle  a  si  courageusement  combattu  pour  la  liberté  et 
l'égalité,  que  In  Convention  décréta  qu'elle  avait 
bien  mérité  de  la  patrie  ;  elle  veut  oublier  le  nom  de 
la  Montagne  pour  ne  plus  se  souvenir  de  Toppression 
de  la  tyrannie  et  du  malheur.  Elle  sollicite  entin  la 
justice  de  la  Convention  en  faveur  de  Raflet,  com- 
mandant de  cette  section,  et  de  Muller,  condamné  à 
la  déportation  dans  un  temps  où  la  terreur  empê- 
chait les  citoyens  de  déposer  pour  lui  contre  une 
fausse  dénonciation. 

***  :  On  sait  assez  quels  sont  les  moyens  que  l'in- 
trigue a  employés  pour  Faire  prendre  aux  communes 
et  aux  sections  de  la  république  des  noms  qui  attes- 
tassent son  triomphe.  Je  demande  que  la  section  de 
la  Montagne  soit  autorisée  à  reprendre  son  ancien 
nom. 

Grégoire:  Je  suis  aussi  d'avis  de  supprimer  des 
dénominations  que  le  régime  républicain  doit  pro- 
scrire, ou  qui  rappellent  des  temps  dont  nous  ne  de- 
vons nous  souvenir  que  pour  empêcher  qu'ils  re- 
viennent jamais  ;  moi-même  j'ai  présenté  des  vues  à 
cet  égard.  Mais  partout  on  change  sans  aucune  rai- 
sou  les  noms  des  sections  et  des  communes,  de  sorte 
que  bientôt  il  régnera  la  plus  grande  cou rusion  dans 
les  titres  de  propriété  et  dans  les  monuments  histo- 
riques. Déjà  les  comités  ne  peuvent  plus  retrouver 
les  communes  dans  cette  nouvelle  géographie.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  division  présente  le  plus  tôt 
possible  le  rapport  dont  il  est  chargé  à  cet  égard. 

Massieu:  J'appuie  cette  proposition  et  je  crois 
<]ue,pour  empêcher  la  versatilité  des  dénominations, 
il  serait  bon  de  désigner  les  sections  des  communes 
par  ordre  numérique. 

Claùzel  :  Je  suis  d'avis  de  toutes  les  propositions 
qui  ont  été  faites,  mais  l'immensité  du  travail  ne 
permettra  pas  que  le  rapport  du  comité  de  division 
soit  lait  de  si  tôt.  Je  demande  qu'en  attendant  In  sec- 
tion dite  de  la  Montagne  reprenne  son  ancien  nom. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

GiROD-PouzoL  :  Sans  doute  les  citoyens  dont  oh 
vous  parle  ont  commis  de  grands  crimes  aux  yeux 
dos  buveurs  de  sang  ;  Raffet  surtout  est  dans  ce  cas. 
Il  a  eu  grand  tort  de  se  trouver  en  concurrence,  pour 
le  commandement  de  la  garde  nationale  parisienne, 
avec  le  traître  Hnnriot.  (Applaudissements.)  Il  a  eu 

f^rand  tort,  aux  yeux  des  mêmes  hommes,  en  vou- 
ant conserver  la  représentation  nationale,  qu'Han- 
riot  voulait  anéantir.  Des  passions  criminelles  firent 
prévaloir  Hanriot  ;  et  Raffet,  pour  échapper  aux  as- 
sassins, fut  obligé  de  luir  aux  frontières,  où  il  com- 
battit les  ennemis  de  la  république.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  faire  un 
rapport  demain  sur  Raffet. 

BounooN  (de  l'Oise)  :  Un  simple  renvoi  suffît  ; 
soyez  persuades,  citoyens,  que  vos  collègues  du  cti- 
mité  ne  manqueront  pas  de  statuer  dans  leur  assem- 
blée de  ce  soir. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Harmard  (de  la  Meuse)  :  Citoyen)!,  nn  de  nos  col- 
lègues dénonçait  hier  une  grande  conspiration  ;  l'é- 
clat de  cette  dénonciation,  les  inquiétudes  qu'elle 
pouvait  faire  naître  vous  engagèrent  à  ordonner  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  généra  le,  pour  en  faire  le 
rapport  sur-le-champ.  Le  soir,  le  comité  étant  as- 
semblé, Creiaé-Puchal  s*y  est  transporté  et  nous  a 


communiqué  les  pièces  dont  I!  avait  parlé.  Toutes 
regardent  les  colonies,  et  se  rapportent  à  des  faits 
déjà  connus.  Le  comité  a  pense  qu'elles  devaient 
être  présentées  à  la  commission  que  vous  avez  créée 
pour  les  colonies,  et  que  leur  examen  n*était  pas  de 
sa  comoétence  ;  mais  il  a  cru  en  même  temps  vous 
devoir  les  éclaircissements  que  je  viens  de  aoiuier. 

La  Convention  décrète  que  cette  dédaratioo  sera 
insérée  au  Bulletin* 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBANCB   ou  S2  FR1MA1RB. 

Letourneur  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
militaire  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, fixer  votre  attention  sur  un  objet  important 
du  service  militaire  qui  intéresse  également  le  suc- 
cès des  armes  de  la  republiaue  et  la  sage  économie 
3u'il  est  dans  l'intention  de  la  Convention  nationale 
'établir  dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Sous  le  règne  du  despotisme,  les  talents  utiles  ont 
toujours  été  le  jouet  des  caprices,  de  Tinsouciance 
ou  de  rimpéritie  des  hommes  qui  tenaient  les  rênes 
de  l'ancien  gouvernement.  C'est  par  cette  raison  que 
l'art  des  fortifications,  et  par  suite  le  corps  du  génie, 
ont  été  si  fréquemment  négligés.  Ce  n'était  pour  l'or- 
dinaire qu'au  moment  d'une  guerre  que  Ton  sentait 
tout  le  prix  de  cet  art  conservateur  ;  mais,  cette  cir- 
constance une  fois  passée,  il  tombait  dans  l'oubli,  et 
l'emploi  des  finances  de  l'Etat  reprenait  bientôt  son 
cours  usité,  celui  des  profusions  et  des  futilités. 

Tel  est  le  principe  aes  variations  continuelles  que 
le  corps  du  génie  a  éprouvées  dans  son  organisation. 
L'ordonnance  de  1762  a  fixé  le  nombre  des  ingé- 
nieurs militaires  à  quatre  cents;  celle  de  1776,  a 
trois  cent  vingt-neuf;  ce  nombre  était,  en  1790, 
d'environ  trois  cent  quatre-vingts.  Enfin,  la  loi  de 
1790,  rendue  au  moment  où  r Assemblée  consti- 
tuante proclamait  solennellement  la  paix  à  toutes  les 
puissances,  et  où  une  économie  mai  entendue  por- 
tait jusque  sur  les  objets  de  première  importance, 
réduisit  l'arme  du  génie  a  trois  cents,  nombre  oiï 
elle  se  trouve  en  ce  moment. 

La  guerre  générale  survenue  peu  après  cette  der- 
nière loi  fit  connaître,  mais  un  pei|  tard,  l'impru- 
dence d'une  telle  réduction  ;  elle  a  déjà  prodoit  des 
inconvénients  qui  ont  eu  des  sn'xies  funestes  ;  il  est 
du  devoir  de  votre  comité  de  faire  connaître  ceux 
qui  en  résultent  encore  aujourd'hui. 

10  Plusieurs  places  auraient  pu  ne  pas  succomber 
s'il  s'y  était  trouvé  assez  d'ingénieurs,  et  nos  atta- 
quesauraientétémieuxcombinées,mieuxexécutées, 
et  surtout  moins  meurtrières.  Nos  places  et  nos  ports 
de  guerre  auraient  acquis  le  degré  de  force  dont  ils 
étaient  susceptibles,  tandis  qu obligés  (Temployer 
presque  indifféremment  les  sujets  qui  se  sont  pré- 
sentes, on  a  été  dans  la  nécessité  de  démolir  nombre 
d'ouvrages  nuisibles  élevés  à  grands  frais  par  l'igno- 
rance des  vrais  principes  de  la  fortification. 

2®  Le  service  des  cotes,  si  important  dans  les  cir- 
constances actuelles,  a  souffert  considérablement  ;  il 
n'est  pas  même  organisé,  et  ne  pourra  Tétre  tant 
que  durera  cette  pénurie. 

3«  Les  quatorze  armées,  les  colonies,  ne  Cessent  de 
réclamer  avec  instance  des  ingénieurs,  que  Ton  ne 
peut  y  faire  passer  en  quantité  suffisante. 

40  L'étenciue  que  nos  frontières  ont  reçue,  les  dé- 
molitions, les  nouvelles  constructions  et  l'cDtretieQ 
des  places  soumises  par  la  république  exigeraient 
seules  des  augmentations  considérables  d'arents. 

50  La  surveillance  des  travaux,  plus  nombreux  et 
partout  d'une  exécution  plus  difficile,  la  riçilancé 
continuelle  qu'il  est  nécessaire  d'exercer  contre  cet 
essaim  de  dilapidateors  qui  semblent  s'attacher  a?ee 
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antant  de  force  que  d'adresse  à  toutes  les  branches 
de  Padministration  publique  ; 

60  Enfin,  Tavancement  et  la  oerfection  de  cet  art 
conservateur, auquel  la  liberté  doit  tant,  et  que  cette 
même  liberté  doit  soutenir  et  encourager,  tout  dé- 
montre la  nécessité  d'étendre  le  nombre  des  ingé- 
nieurs militaires,  qu'une  combinaison  erronée  a  mal 
à  propos  réduits. 

Les  circonstances  sont  d'autant  plus  favorables 
pour  cette  augmentation,  qu'il  existe  un  nombre  con- 
sidérable d*éTëves  qui  ont  déjà  fait  preuve  de  talent 
ou  de  grandes  dispositions  pour  en  acquérir. 

On  trouvera  également  de  grandes  ressources  dans 
le  choix  des  adjomts  les  plus  instruits. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  votre  comité 
militaire,  convaincu  de  la  nécessité  de  renforcer  une 
arme  aussi  nécessaire  à  la  conservation  de  nos  places 
de  guerre  qu'à  la  sûreté  de  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire de  la  république,  m'a  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  ConTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire ,  décrète  que  Tarme  dn  génie 
sera  portée  au  nombre  de  quatre  cents  officiers,  lesquels 
seront  classés  suiTant  la  même  proportion  de  grades  que 
celle  qui  ezisle  maintenant  dans  celte  arme.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Letocrneub  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
militaire:  Citoyens  collègues,  l'article  XVII,  sec- 
tion Ire,  de  la  loi  du  29  septembre  1791  (vieux 
style),  concernant  les  gardes  nationales,  dispense  du 
service  les  sexajgénaires  et  les  infirmes. 

Cette  disposition  de  la  loi,  parfaitement  juste  en 
elle-même,  exige  néanmoins  une  interprétation  et 
des  modifications  que  les  circonstances  révolution- 
nairesoii  nous  nous  trouvons  rendent  indispensables. 

En  effet,  si  le  vœu  de  la  loi  est  de  dispenser  du 
service  personnel  un  citoyen  parvenu  à  l'âge  de 
soixante  ans,  dont  les  facultés  physiques  peuvent 
être  altérées,  il  serait  absurde  d'imaginer  qu'elle  a 
voulu  acquitter  de  toute  charge  à  cet  égard  ceux  des 
sexagénaires  ou  des  infirmes  qui,  ne  pouvant  faire 
leur  service  personnel,  sont  en  état  de  contribuer  de 
leur  bourse. 

L'institution  des  gardes  nationales  a  pour  objet  la 
conservation  des  personnes  el  le  maintien  dçs  pro- 
priétés. 

D'après  ce  orincipe,  n'est-il  pas  évident  que  celui 
qui  jouit  des  dons  de  la  fortune  est  le  premier  inté- 
ressé à  coopérer  à  l'exécution  de  la  loi  ? 

Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  admettre  le  contraste  le 
plus  révoltant  que  d'assujettir  au  service  personnel 
dans  la  garde  nationale  l'artisan  qui  nourrit  de  ses 
sueurs  une  nombreuse familledansunréduitobscur, 
lorsque  le  riche  égoïste  ne  ferait  rien  pour  la  patrie, 
sous  le  prétexte  qu'il  est  infirme  ou  sexagénaire  ? 
Cependant  un  très-grand  nombre  d'entre  eux,  en 
s'appuyant  de  cet  article  de  la  loi,  refusent  formel- 
lement de  «e  faire  remplacer,  ce  qui  tait  un  déficit 
énorme  dans  le  service,  qui  tombe  à  la  charge  de  la 
classe  précieuse  des  artisans. 

Il  est  du  devoir  de  votre  comité  militaire  de  vous 
dénoncer  cet  abus  et  de  vous  inviter  à  y  apporter  un 
prompt  remède  ;  en  conséquence  il  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

Le  projet  de  décret  lu  par  le  rapporteur  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  *après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  interprétant  Tarlicle  XVII, 
aeclion  !'• ,  de  la  loi  da  29  septembre  1791  (  vieux  style  ) , 
concernant  les  gardes  nationales,  décrète  que  lesseiagé- 
lialres  et  infirmes  dis|)ensés  par  la  loi  de  Taire  leur  service 
en  personne  sont  tenus  de  se  faire  remplacer,  à  moins 
qu*ils  ne  produisent  un  certificat  de  leur  comité  civil  coa« 


,  statant  que  Pélat  de  leur  fortune  ne  leur  permet  pas  de 
supporter  les  frais  de  remplacement.  » 

Letoubneub,  au  nom  du  comité  militaire: De  tous 
les  articles  du  règlement  qui  vous  a  été  présenté  le 
12  frimaire  pour  préciser  le  service  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  celui  qui  a  dû  fixer  plus  particuliè- 
rement l'attention  de  votre  comité  miltaire  est,  sans 
contredit,  l'article  relatifau  droit  de  réquisitionde  la 
force  armée  par  lesdifférentes autorités  constituées. 
Si  d'un  côté  ce  droit  se  trouve  trop  restreint,  la  po- 
lice peut  éprouver  un  relâchement  dangereux  ;  trop" 
de  latitude,  au  contraire,  peut  entraîner  des  incon- 
vénients graves.  Votre  comité  militaire,  après  s'être 
concerté  sur  cet  objet  avec  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, instruits  l'un  et  l'autre  par  une  expérience 
journalière,  ont  pensé  qu'il  était  indispensable,  vu 
les  circonstances,  d'apporter  quelques  changements 
à  la  rédaction  des  articles XIV  etXV  du  titre  11  delà 
deuxième  partie  du  règlement  du  26  brumaire.  Votre 
comité  militaire  y  a  d^à  pourvu  par  un  arrêté  parti- 
culier; mais  comme  la  promulgation  du  règlement 
çiuc  vous  avez  adopté  est  postérieure  à  cette  mesure, 
ils  la  frapperont  nécessairement  de  nullité.  Pour  y 
remédier,  votre  comité  militaire  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  dérogeant  aux  dispositions 
des  articles  XIV  et  XV  du  titre  II,  deuxième  partie,  du 
règlfment  du  26  brumaire,  concernant  le  service  cîc  la  ' 
garde  nationale  de  Paris ,  adopte  la  rédaction  desdits  arti- 
cles ainsi  quMl  suit  : 

t  Art.  XIV.  Les  chef:»  de  poste  sont  tenus  de  faire  droit 
aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les  autorités 
constlt.uées,  juges  de  paix  et  officiers  de  police,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ne  pourront  néan- 
moins lesdits  chefs  dégarnir  leur  poste  d*un  nombre  plus 
grand  que  lequart  des  citoyens  qui  le  composeront. 

c  XV.  Si  les  réquisitions  des  autorités  constituées  néces- 
sitaient des  mesures  extraordinaires,  elles  ne  seront  exé- 
cutoires qu^après  en  avoir  prévenu  Tétat-major,  qui  pren- 
dra à  cet  égard  les  ordres  du  comité  militaire.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Citoyens,  le  20  du 
présent  mois,  vous  avez  décrété  la  suspension  pro- 
visoire de  toute  action  de  la  part  des  agents  natio 
nauxsur  les  biensdes  condamnés  etdéportés  jusqu'au 
rapport  des  comités  chargés  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  cet  objet. 

Citoyens,  je  vais  aborder  avec  ma  franchise  ordi- 
naire une  des  plus  grandes  questions  qui  se  soient 
présentées  à  cette  tribune  ;  je  sais  combien  l'opinion 
que  je  vais  émettre  va  me  donner  de  défaveur  pour 
un  moment;  mais  quand  vous  aurez  mûri  dans  le 
calme  de  la  réflexion  les  abus  affreux  où  peut  vous 
précipiter  la  suspension  définitive  de  la  vente  des 
biens  des  condamnés  et  déportés,  si  elle  pouvait 
avoir  lieu  ;  combien  a  été  indiscrète  la  motion  de 
la  suspension  provisoire,  quoique  vous  ayez  décrété 
qu'elle  n'aura  lieu  que  d'après  le  rapport  de  vos  co- 
mités, sans  doute  cette  motion  aurait  dû  êtrerejetéCt  « 
je  ne  dis  pas  par  un  simple  ordre  du  jour,  mais  par 
la  question  préalable. 

Aujourd'hui  qu'elle  a  été  accueillie  et  que  le  ren- 
voi a  été  fait  aux  comités,  il  n'est  plus  temps  d'en 
demander  le  rapport,  mais  je  vous  demanderai  que 
vous  décrétiez  dès  aujourd'hui  que  vos  comités,  dans 
la  séance  de  demain,  ou  au  plus  tard  sextidi  prochain 
26,  vous  fassent  le  rapport  de  cette  importante  ma- 
tière. 

Je  dois  vous  le  dire  ici  ;  cette  suspension  de  toute 
action  de  la  part  des  agents  nationaux  sur  les  biens 
des  condamnés  etdéportésqui  sontà  vendre  a  porté 
la  plus  vive  inquiétude  dans  tous  les  esprits  sincè- 
rement attachés  à  la  révolution  ;  elle  se  porte  même 
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à  faire  craindre  que  le  décret  ne  s*étende  sur  tes  biens 
d<jà  vendus.  L'inquiétude  va  plus  loin  encore  ;  elle 
se  porte  sur  tous  lesbfens  acquis  par  lugement,  con- 
fisqués et  vendus  au  profit  de  la  république.  Et  je 
TOUS  le  demande  aujourd'hui,  mes  collègues,  si  vous 
faisiez  un  seul  pas  rétrograde  sur  cette  matière»  que 
deviendrait  la  foi  de  la  fortune  publique?  que  devien- 
draient vos  finances  ?  dans  quelle  position  vous  trou- 
▼eriez-vous?  Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  si  la  remise 
en  possession  quelconque  pouvait  être  faite  dans  les 
mains  de  celui  qui  était  Ffiériticr  d'un  condamné 
qui  a  subi  son  jugement,  elle  opérerait  le  plus  grand 
mal  ;  la  confiance  serait  totalement  ébranlée.  Qui 
désormais  pourrait  acheter?  Et  comme  la  suite  né- 
cessaire de  la  suspension  de  la  vente  des  biens  mo- 
biliers des  condamnés  et  déportés  amènerait  infailli- 
blement leur  restitution  aux  héritiers  naturels,  cette 
mesure  vous  conduirait  nécessairement  à  rétablir 
ces  mêmes  héritiers  dans  la  possession  des  biens  qui 
auraient  déjà  été  vendus;  car  la  raison  de  Tétroite 
et  stricte  justice  militerait  autant  en  faveur  des  uns 

Sue  des  autres.  Etn'est- ce  pasce  qui  vient  d'arriver  à 
ordeaux,  et  de  s'exécuter  suivant  les  arrêtés  de 
notre  collègue  Ysabeau,  dont  les  vues  bonnes  et 
justes,  sans  doute,  mais  peu  réfléchies, ont  nécessité 
votre  décret  du  9,  qui  casse  et  annule  tous  les  actes 
dérivés  de  l'institution  de  la  commission  de  révision 
qu'il  avait  établie,  et  qui  déjà  avait  ordonné  la  re- 
mise en  possession  aux  familles  des  condamnés  des 
biens  de  leurs  aïeux. 

En  vain  on  me  dira  que  la  justice  n'est  plus  un 
mot  vide  de  sens,  qu'il  ne  faut  pas  livrer  à  la  misère 
et  à  l'opprobre  éternel  une  fuulc  de  familles  qui  pré- 
sentent des  preuves  légales  vX  authentiques  de  l'in- 
nocence des  infortunés  dont  ils  pleurent  la  perte. 

Citoyens,  mon  caractère  connu  pour  aimer  la 
justice,  vous  est  un  sûr  garant,  et  au  peuple  fran- 
çais qui  nous  entend,  que  je  déteste  autant  que  per- 
sonne les  mesures  atroces  qui  ont  été  prises  dans  le 
rè^ne  de  la  tyrannie  ;  que  je  désire  que  ces  assassi- 
nats juridiques  soient  punis  et  leurs  suites  fâcheuses 
réparées,  et  qu'enfin  les  héritiers  des  tristes  victimes 
des  fureurs  de  nos  derniers  ryrans  ne  soient  point 
livrés  aux  horreurs  de  la  misère  au  milieu  des  plus 
cuisants  chagrins. 

La  république  leur  doit  des  secours,  des  indemni- 
tés, la  réhabilitation  même  de  la  mémoire  de  leurs 
parents;  mais  jamais  elle  ne  peut  ni  ne  doit  ordon- 
ner la  remise  en  possession  des  biens  de  ces  mêmes 
aTeux,  lorsqu'ils  ont  subi  leur  jugement.  C'est  un 
malheur  de  la  révolution,  de  toutes  les  révolutions. 
Si,  sur  les  biens,  vous  regardez  une  fois  en  arrière... 
Je  m'arrête...  Je  vous  livre  à  vos  réflexions:  accor- 
dez tous  secours,  tous  bienfaits  et  toute  indemnité  à 
ceux  qui  ont  besoin,  mais  ne  rétrogradez  jamais  sur 
les  confiscations  faites,  prononcées  et  exécutées  en 
tertu  de  jugements.  Si  vous  en  usez  autrement, 
TOUS  donnez  au  gouvernement  une  secousse  que  je 
crois  incalculable,  et  dont  l'exécution  me  paraît  im- 
•  praticable. 

En  suivant  l'impulsion  de  mon  cœur,  je  désire  que 
l'opinion  que  je  mets  ici  en  avant  soit  erronée;  je 
désire  que  la  république  trouve  son  bonheur  en  sui- 
vant les  errements  contraires  qui  lui  sont  proposés; 
mais  mon  devoir,  ma  raison,  mes  lumières  se  refu- 
sent à  croire  que  vous  pu issîezja mais  adopter  aucune 
des  mesures  renvoyées  à  vos  comités  au  sujet  des 
biens  des  personnes  dont  les  jugements  ont  été  suivis 
d'exécution. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète aujourd'hui  que,  dans  la  séance  de  demain,  ou 
au  plus  tard  à  celle  de  sextidi  prochain,  ses  comités 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  l^islation, 


présentent  un  rapport  sur  les  mesures  à  preBdrMor 
les  biens  des  condamnés  et  déporta  qui  ont  suU 
leurs  jugements. 

Clauzel  :  Citoyens^  il  ne  s*agit  pas  ici  de  réhabi- 
liter la  mémoire  des  victimes  sacrinées  à  la  révolu- 
tion, mais  bien  de  donner  des  secours  aux  vivants. 
Une  grande  partie  des  membres  de  cette  assemblée 
n'assistait  pas  è  la  discussion  qui  a  amené  le  décret 
de  suspendfre  la  vente  des  biens  des  condamnés;  il 
n'y  en  a  pas  beaucoup  parmi  eux  qui  Taient  étéior 
justement. 

Je  sais  bien  que  la  rapidité  du  char  de  la  révolu- 
tion a  froissé  quelques  innocents  ;  mais,  je  le  répète, 
ils  sont  en  petit  nombre.  Eh  bien ,  de  quoi  s'agit-il 
donc  ici  ?  de  donner  des  secours  aux  familles  des 
condamnés  injustement.  Si  tous  les  faites  rentrer 
dans  leurs  biens,  vous  portez  un  coup  funeste  à  la 
république. 

Je  dis  qu'il  faut  rapporter  sur*le-champ  le  décret 
de  la  suspension,  et  laisser  k  la  justice  nationale  le 
soin  de  secourir  les  malheureux.  Je  le  répète,  je  de- 
mande le  rapport  et  la  question  préalable  sur  toutes 
les  motions  de  révision  de  jugements.  Si  vous  en 
faisiez  réviser,  tous  les  citoyens  de  la  république 
viendraient  ici  réclamer. 

Je  demande  le  rapport  du  décret  aue  vous  avez 
rendu,  qui  suspend  la  vente  des  biens  aes  condamnés 
jusqu'au  rapport  que  doivent  vous  faire  vos  trois 
comités. 

Lepbbvrb  :  C'est  moi  qui  ai  propojsé  de  suspendre 
la  vente  des  biens  des  condamnés,  mais  non  pas  dans 
l'intention  aue  la  Convention  fit  rentrer  dans  leurs 
possessions  les  conjurés,  les  émigrés  ou  les  déportés. 
Ce  sont  les  réclamations  qui  ont  élé  faites  a  cette 
barre  sur  les  dilapidations  qui  s'exerçaient  delà  part 
des  agents  nationaux  qui  m'ont  engagé  à  faire  celte 
motion.  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  pour  faire 
un  rapport  sur  cet  objet.  J'appuie  la  proposition  dé 
Lecointre,  et  je  demande  que  vos  comités  soient  te- 
nus de  faire  ce  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Marec  :  J'appuie  la  proposition  de  Lecointre,  et 
même  je  fais  plus,  je  demande  le  rapport  du  décret 
Le  jour  où,  dans  sa  sagesse,  la  Convention  c-assa  le 
tribunal  de  révision  établi  à  Bordeaux,  elle  décréta 
aussi,  sur  ma  proposition,  que  le  comité  des  secours 
lui  présenterait  incessamment  un  projet  de  loi  pour 
secourir  les  familles  des  condamnés.  Le  comité  de 
législation  a  pris  ses  mesures  en  exécution  de  ce  dé- 
cret, et  Mailhe  est  chargé  de  ce  travail,  dont  J*eiq^ire 
que  la  Convention  nationale  sera  satisfaite. 

Clauzel  :  Il  est  dangereux  de  laisser  flotter  l'opi- 
nion publique  ;  le  jour  où  la  Convention  a  dt^réte  la 
suspension  provisoire  de  la  vente  des  biens  des  con- 
damnés, les  assignats  ont  baissé  de  15  pour  100.  h 
persiste  à  demander  le  rapport  de  ce  aécreL  On  a 
dit  que  la  proposition  de  ce  décret  avait  été  faite 

Sour  éviter  toute  dilapidation.  Citoyens,  vous  avez 
es  formes  pour  vous  en  faire  rendre  compte, 

Bailleul  :  Pour  calmer  les  inquiétudes  que  l'on 
conçoit  du  décret  de  suspension,  il  suffit  d'en  rétabhr 
la  rédaction  d'une  manière  conforme  aux  vues  de 
l'assemblée.  Les  héritiers  des  condamnés  vous  oot 
présenté  une  pétition  pour  avoir  le  droit  de  con- 
courir contradictoirement  aux  inventaires  de  leurs 
aïeux,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  qui  les  y  auto- 
risent. 

Plusieurs  voix  :  Cette  loi  existe. 

Bailleul  :  Ils  vous  ont  ensuite  annoncé  les  dilapi- 
dations effroyables  qui  se  commettaient  dans  la  venté 
des  biens  des  condamnés  ;  c'est  cette  dénonciation 
qui  vous  a  déterininrs  à  suspendre  la  confection  des 
inventaires  jusqu'à  ce  que  les  comités  vous  eussent 
présenté  un  moyen  de  parer  à  ces  désordres.  La 
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question  se  réduit  donc  â  ces  mots  :  Voulez- vous,  ou 
non,  qu*on  continue  de  voler  la  république?  Voilà 
les  oiotifii  de  votre  décret;  il  ne  s'agit  pas,  comme 
vous  le  voyet,  de  revenir  sur  les  confiscations,  mais 
seulement  d*établir  une  action  contradictoire,  dans 
le  cours  des  inventaires  des  biens  des  condamnés, 
entre  les  agents  de  la  république  et  les  parents  de  ces 
infortunés,  et  enfin  dVmpécher  les  dilapidations  de 
la  fortune  j>ublîque.  Je  ne  vois  pas  que  l'on  puisse 
sous  ce  point  de  vue  attaquer  les  intentions  de  ceux 
qui  ont  proposé  cette  mesure. 

Mailbb  :  L*AssembIée  constituante  elle-même, 
après  avoir  décrété  la  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés avait  voulu  assurer  une  pension  alimentaire 
k  leurs  familles.  La  Convention  a,  sur  une  lettre 
il*Vsabeau,  renvoyé  â  ses  comités  Texauien  d*une 
question  relative  aux  confiscations;  mais  je  pense 
que  ce  renvoi  est  danfçereux,  car  il  semble  montrer 

3ue  la  Couventionestindécise  sur  la  conduite  qu'elle 
oit  tenir,  et  qu^elle  pourra  bien  venir  à  la  révision 
des  jugements. 

S'il  en  arrivait  ainsi,  citoyens,  on  viendrait  de  tous 
côtés  réclamer.  Ordonner  la  révision  d*un  seul  juge- 
ment, ce  serait  déclarer  qu'on  pourra  les  révÊer 
tous.  Les  intrigants  se  plaisent  déjà  à  répandre  ce 
bruit.  Je  demande  que  le  d(<cret  qui  charge  vos  co- 
mités de  vous  faire  un  rapport  sur  les  biens  des 
condamnés  soit  sur-le-champ  rapporté.  Le  projet  de 
venir  au  secours  des  familles  niatneureuses  fait  Té- 
loge  de  votre  cœur.  Le  comité  m*a  chargé  de  vous 
faire  un  rapport  sur  cet  objet;  j'y  travaille,  et,  si  je 
ne  puis  le  proposer  encore,  j*espère  que  ce  sera  in- 
cessamment. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  rapporte  le  décret  du  SO  fH- 
fliaire,  présent  mois,  qui  «  ordonné  la  suspension  de  toute 
•ctien  de  la  part  des  ascnts  de  la  république  sur  les  biens 
mobiliers  des  eoodamnH  et  déportés,  t 

Claozel  :  Pour  éviter  aux  citoyens  des  démarches 
inutiles,  et  Ater  toute  idée  que  la  Convention  puisse 
Jamais  consentir  à  la  révision  d'un  jugement,  je  de*^ 
mande  quVlle  déclare  qu'elle  n*accueillera  aucune 
pétition  de  ce  genre  quand  les  jugements  auront  été 
exécutés. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  déclare  ouVIle  n*ad' 
mettra  aucune  demande  en  révision  ae  jugements 
criminels  portant  confiscation  de  biens,  rendus  et 
exécutés  pendant  la  révolution.  •  ^ 

Leoendhb  (de  Paris)  :  Les  comités  militaire,  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  viennent  d'être 
convoqués,  sur  la  nouvelle  qu*on  leur  a  donnée  qtril 
y  avait  un  mouvement  dans  les  ateliers  d'armes,  et 
que  les  ouvriers  se  portaient  en  masse  vers  la  Con- 
vention, sans  doute  pour  lui  taire  des  demandes 
justes.  Les  comités  réunis  ont  déjà  pris  des  mesures 
pour  empêcher  que  la  tranquillité  de  Paris  ne  soit 
iroublée;  ils  ont  cru  que  celle  qui  aurait  le  plus  de 
succès  était  dVnvover  trois  de  leurs  membres  vers 
ces  ouvriers  pour  les  éclairer,  empêcher  qu'ils  ue 
soient  égarés  par  les  malveillants,  et  les  inviter  à 
nommer  une  aéputalion  de  vingt  d'entre  eux  pour 
porter  leurs  représentations  à  la  Convention  ;  car  il 
est  impossible  qu'ils  y  viennent  tous.  On  prétend 
qu'ils  sont  cinq  à  six  mille;  d'autres  même  les  por* 
tent  jusqu'à  quinze  mille.  (On  applaudiL) 

La  Convention  s'occupe  d  un  projet  de  décret 

Î)roposé  par  Lozeau,  relativement  aux  concessions 
aites  par  les  ci-devant  rois  â  titre  de  congénbilité. 

Sur  la  pro|)OsitioB  de  Cambacerès,  le  projet  est 
renvoyé  au  comité  des  domaines. 
La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 


S^AflCB  DÛ  23  PRtMAIBB. 


BoissT,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sOreté  générale,  militaire  et  de  législation  :  Le  co- 
mité de  salut  public,  pour  remplir  les  vues  de  la 
Convention  nationale,  et  pour  diminuer  successive- 
ment, en  la  régularisant,  la  fabrication  des  armes  è 
Paris,  a  pris,  le  iA  de  ce  mois,  un  arrêté  contenant 
des  mesures  propres  à  mettre  toute  cette  fabrication 
è  l'entreprise  le  plus  nromptement  possible^  et  h 
conserver  quelque  emploi  aux  arquebusiers  et  au- 
tres ouvriers  employés  à  ce  genre  de  travaux.  Les 
prix  ont  été  déterminés  dans  le  même  arrêté,  sur  Ta- 
vis  de  plusieurs  artistes  arquebusiers  et  ouvriers  des 
ateliers  de  la  manufacture  de  Paris;  et  ce^  que  vous 
devei  bien  remarquer,  c*est  que  le  prix  de  fa  baïon- 
nette, qui  coûte  ordinairement  4  liv.  dans  les  fabri- 
ques hors  de  Paris,  et  pour  la  fabrication  de  laguelle 
il  y  avait  déjà  de  nombreuses  soumissions  à  5  liv.  et 
5  liv.  12  sous  la  pièce,  y  a  été  porté  à  6  liv. 

Cet  arrêté  a  été  publié  dans  tous  les  ateliers  de  la 
commission  des  armes  et  poudres,  et  dès  le  lende- 
main un  grand  nombre  de  soumissions  ont  été  faites 
entre  les  mains  de  cette  commission,  d*après  l'invi- 
tation portée  dans  le  même  arrêté  aux  arquebusiers 
et  autres  ouvriers  des  ateliers. 

Dansrundecesateliers,celuiditdesSanS'Culottes, 
situé  dans  le  ci-devant  couvent  des  Miramiones^  on 
ne  fabriquait  que  des  baïonnettes  :  tous  les  ouvriers 
y  étaient  à  la  journée  ;  et.  au  moyen  du  peu  de  fabri- 
cation qui  en  sortait,  les  baïonnettes  y  revenaient  à 
15  liv.  la  pièce.  Il  était  temps  de  faire  cesser  une 
fabrication  aussi  onéreuse,  et  c'est  oe  qui  a  déterminé 
le  comité  à  prendre  l'arrêté  dont  il  vient  d'être 
question. 

Il  paratt  que  quelques-uns  des  ouvriers  de  cet  ate- 
lier ont  formé  je  projet  de  s'opposer  à  l'exécution 
de  cet  arrêté,* et  de  conserver  un  salaire  si  dispro- 
portionné avec  le  produit  de  leur  travail.  Nous  ne 
pouvons  douter  qu'ils  n'y  aient  été  excités  par  quel* 
ques  malveillants. 

Dès  le  21  il  s'est  manifesté  un  commencement  de 
fermentation  parmi  les  ouvriers  de  cetatelier.  Ilsont 
envoyé  des  députés  aux  ouvriers  de  l'atelier  de  la 
Fraternité,  pour  les  engaeer  à  s'unir  à  eux,  et  ces  ou- 
vriers ont  résisté  à  la  séduction. 

Le  22,  le  même  atelier  des  Miramiones,  entraîné 
une  seconde  fois  par  quelques  hommes,  est  parvenu 
à  faire  partager  son  écart  par  une  partie  des  ouvriers 
composant  1  atelier  de  la  Fraternité.  Des  menaces 
ont  été  faites  contre  ceux  qui  ne  se  joindraient  pas  an 
rassemblement.  Ce  rassemblement  s'est  porté  à  l'ate- 
lier de  la  rue  Avoie,  où  il  a  été  fait  la  même  démar- 
che, qui  a  obtenu  un  succès  partiel.  . 

D'après  les  renseignements  parvenus  à  vos  comi- 
tés, il  est  constant  que  le  plus  jgrand  nombre  des 
ouvriers,  même  parmi  ceux  qui  ont  pris  part  au 
mouvement,  n'en  connaissaient  pas  l'objet,  et  que 
leur  patriotisme  s'affligeait  de  se  voir,  en  quelque  * 
sorte,  compromis  par  une  démarche  qui,  dans  Ir 
supposition  des  motifs  les  plus  légitimes,  aurait  pu 
paraître  suspecte  par  l'appareil  et  le  nombre  de  ceux 
qui  s'y  étaient  laissé  [entraîner.  Des  hommes  étran- 
gers au  travail  des  ateliers,  mais  non  sans  doute  aux 
projets  des  malveillants,  pouvaient  donner  à  cette 
réunion  un  caractère  et  oes  résultats  qu'auraient 
iniailliblement  désavoués  des  républicains  dont  la 
main  lorge  la  foudre  fatale  aux  tyrans. 

C'est  à  discerner  ce  qui  est  juste  dans  les  demaD"  • 
des,  c'est  à  reconnaître  les  malintentionnés  parmi  * 
les  meilleurs  citoyens,  que  s'attachent  vos  comités.  ' 
Forts  des  principes  de  la  Convention  nationale,  ils 
sauront  rendre  justice  à  qui  il  appartient,  et  mainte- 
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nir  les  bons  citoyens  sur  la  ligne  qu'ils  chérissent, 
celle  de  leurs  devoirs. 

Telles  sont  les  dispositions  de  vos  comitës.  Voici 
quelle  avait  été  laconduite  du  comité'  de  salut  public. 
Mous  vous  avons  dit  que  le  prix  de  la  fabrication  des 
baïonnettes  les  portait  à  15  liv.  la  pièce.  Des  récla- 
mations sans  nombre,  arrivées  de  toutes  les  parties 
de  la  république,  et  portées  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention nationale  par  plusieurs  de  ses  membres, 
avertissaient  votre  comité  de  Tinstante  nécessité  de 
faire  cesser  un  abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  patrie. 

En  plaçant  à  une  époque  assez  reculée,  savoir,  au 
V  pluviôse  prochain ,  l'adoption  de  la  mesure 
qu*il  a  crue  la  plus  convenable  pour  remplir  les 
vues  de  la  Convention,  il  a  pensé  ()ue  les  ouvriers, 
stimulés  par  leur  propre  intérêt  à  accélérer  leurs 
progrès  dans  Tart  de  la  fabrication ,  trouveraient 
alors,  en  donnant  une  plus  grande  masse  de  travail, 
le  moyen  d'atteindre  aussi  utilement  pour  eux  que 
pour  la  république  un  bénéfice  aussi  considérable 
que  celui  qu  ils  font  aujourd'hui,  quoique  la  répu- 
blique tire  un  bien  moindre  fruit  de  leurs  travaux. 
11  ne  vous  restera  aucun  doute  à  cet  égard  lorsque 
nous  vous  aurons  présenté  l'arrêté  pris  par  le  comité 
de  salut  public  le  16  de  ce  mois,  en  le  soumettant 
avec  coniiance  à  votre  approbation. 

Extrait  du  registre  des  arrêté*  du  comité  de  salut  publie 
de  la  Convention  ^  du  i6  frimaire ^  8*  annét  de  la  répu- 
blique française,  une  et  indivisible* 

•  Le  comité  de  salot  publie,  considérant  que  les  intérêts 
de  la  république  exigent  que  la  fabrication  des  (usils,  à 
Paris,  soit  à  Tentreprise  ;  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel 
d'assurer  aux  arquebusiers  de  Paris  les  facilités  nécessaires 
pour  employer  leurs  talents  ;  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  armes  et  poudres ,  arréie  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I*'.  A  compter  do  i*'  pluviôse  prochain,  la  fiibri- 
cation  et  réparation  des  fusils,  a  Paris»  seront  entièrement 
à  l'entreprise. 

•  II.  A  la  même  époque  il  n'y  aura  plus  d'ouvriers  à  la 
journée  au  compte  de  la  république  dans  les  ateliers  ;  néan- 
moins les  soumissionnaires  entrepreneurs  et  ouvriers  a  la 
pièce  pourront  prendre  pour  leur  compte  ceux  des  élâves 
qui  leur  paraîtront  avoir  des  dispositions,  et  qui  ont  clé 
par  réquisition  reUrés  du  service  militaire.  Ceux  qui  ne 
seront  pas  réclamés  par  des  soumissionnaires  d*armes,  ou 
d'autres  artistes ,  seront  tenus  de  rejoindre  leurs  batail- 
lons. 

•  III.  Le  prix  de  la  fabrication  des  pièces  est  réglé  ainsi 
qa'U  suit,  soit  pour  les  ouvriers  à  la  pièce,  soit  pour  les 
entrepreneurs,  pour  Paris  seulement,  savoir  : 

•  Pour  la  plaUne  forgée,  limée  et  ajustée,  30  liv.  ; — pour 
toutes  les  pièces  de  garniture ,  de  forge  et  de  lime,  10  liv.  ; 
—  pour  le  montage  du  fusil,  7  liv.  ;  —  pour  l'équipage 
du  fusil,  2  liv.t  —  pour  la  baïonnette  finie,  6  liv.  ;  — 
pour  le  tire-bourre,  12  sous  ;  —  pour  la  baguette  finie,  3 
liv.  ;  —  pour  la  trempe  des  pièces,  15  sous. 

«  Cette  fixaUon  n*aura  lieu  que  pour  une  année. 

«  IV.  La  commission  des  armes  et  poudres  fournira,  de 
ses  magasins,  aux  soumissionnaires  qui  entreprendront  le 
fusil  complet,  lecanou  de  fusil  et  le  bois  de  fusil. 

•  V.  Il  sera  formé  un  tableau  contenant  le  prix  de  toutes 
les  pièces  détachées,  de  forge  et  lime,  soit  de  platines, 
soit  de  garnitures,  que  les  magasins  de  la  commission  des 
armes  et  poudres  pourront  fuuruir  aux  soumissionnaires. 

«  VI.  Les  soumissionnaires  seront  admis  k  se  fournir  de 
fer  et  de  cbart)on  de  tous  les  magasins  de  la  commission, 
aux  prix  ci-après,  savoir  : 

«  Le  1er  de  toute  qualité,  42  livres  le  cent  pesant  ;  —l'a- 
cier, h  80  sous  la  livre  ;  —  le  cbarbon  de  terre,  à  90  liv, 
lavolew 

«  Les  fournitures  de  ces  matières  ne  seront  faites  aux  sou- 
missionnaires que  dans  la  proportion  de  leur  entreprise  ; 
ils  pourront  cependant  s'approvisionner  par  la  voie  du 
commerce. 


«  VII.  Il  sera  aoeordé  une  prime  de  -3  liv.  par  fusil  anx 
sou  missionnaires  qui  entreprendront  la  fourniture  de  Tarmc 
complète.  • 

«  VIII.  Le  rba|)illage  des  fusils  qui  sont  dans  les  maga- 
sins de  Paris  sera  donné  à  l'entreprise  :  il  ne  sera  plus 
envoyé  dans  cette  commune  de  fusils  a  réparer. 

-  IX.  La  commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  da 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

fl  Signé  Boisst,  L.'B.  GcTtON,  Richaid,  J.-r.-B. 
Dumas  ,  Mibliii  (  de  Douai  )  »  Dnaon- 
CsAHci,  Fouacaov.  * 

Le  rapporteur  propose  le  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  ses  comités  desahit  public,  de  sûreté  générale, 
militaire  et  de  législation ,  approuve  Tarrété  du  comité  de 
salut  public  du  16  de  ce  mois,  portant  que  «  la  fabrication 
et  la  réparation  des  fusils,  à  Paris,  seront  entièrenieut  à 
l'entreprise  pour  le  i*'  pluviôse  prochain.  • 

^  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Au  même  instant  où  la  malveillance  cher- 
chait hier,  dans  les  ateliers  d'armes  de  Paris,  des 
moyens  de  troubler  la  tranquillité  publique,  elle 
s'agitait  aussi  à  Versailles  pour  égarer  des  citoyens 
paisibles.  Des  prétextes  aussi  absurdes  qu*injustes 
ont  été  mis  en  ayant  dans  cette  dernière  commune 
pour  occasionner  du  désordre.  L*attente  des  mé- 
chants n*a  pas  été  remplie;  mais  les  autorités  consti* 
tuées  n*ont  pas  fait  leur  devoir,  et  il  y  a  en  consé- 
quence des  fautes  à  réparer,  peut-être  des  délits  à 
punir.  Sur  le  compte  qui  en  a  été  rendu  cette  nuit  à 
vos  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  alors  réunis  pour  d*autres  objets,  ils  se 
sont  de  suite  convaincus  de  la  nécessité  d'envoyer 
sur-le-champ  à  Versailles  un  représentantdu  peuple, 
et  Charles  Delacroix  devant  s'y  rendre  ce  matiit,  en 
vertu  d*un  décret,  pour  déposer  dans  un  procès* 
verbal,  il  a  paru  que  vous  ne  pouviez  rien  faire  de 
mieux  ni  de  plus  expéditif,  dans  la  circonstance,  que 
de  rinvestir  des  pouvoirs  nécessaires  nour  ramener 
les  citoyens  égarés  au  respect  dû  à  la  loi,  examiner 
la  conduite  des  fonctionnaires  publics,  et  prendre  à 
leur  éeard  le  parti  que  commandent  la  justice  et  Tin- 
térét  du  peuple. 

En  lui  confiant  cette  mission  momentanée,  vous 
vous  écarterez,  il  est  vrai,  de  la  règle  que  vous  avez 
cru  devoir  vous  prescrire  sur  Tintervalle  à  laisser 
entre  les  différentes  missions  d'un  même  représen* 
tant  du  peuple  ;  maisvous  ferez  une  chose  souverai- 
nement utile.  L'essentiel  esticid*agir  promptement, 
et  personne  ne  peut  à  cet  égard  mettre  plus  de  célé- 
rité dans  l'action  dont  le  gouvernement  a  besoin 
pour  prévenir  le  mal  que  Ch.  Delacroix,  qui,  par  le 
long  séjour  qu'il  a  fait  Tannée  dernière  à  Versailles, 
a  acquis  les  connaissances  les  plus  étendues  sur  la 
moralité  de  ceux  qui  influent  le  plus  dans  cet>e  com- 
mune. 

Voici  le  décret  : 

■  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  salut  public ,  de  sOreté  générale  et  de  législation, 
décrète  que  le  représentant  du  peuple  Charles  Delacroix, 
qui  est  actuellement  à  Versailles,  est  investi,  pour  cette 
commune  et  les  lieux  ciroonvoisins ,  des  pouvoirs  attrilniés 
aux  représentants  du  peuple  dans  les  départements. 

c  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  an  repré» 
sentant  du  peuple  Charles  Delacroix.  » 

Ce  décret  est  adopté.  (La  suite  demain.  ) 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Lepajement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  sefont  porteurs  a*inicrip- 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  Tiagèrea  est  do 
huit  mois  vingt  et  uo  jours  de  raooée  1793  (vieux  style). 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

nonniAL  cbuirbl  bétolotioniiaibb. 

SuH0  de  la  j^œédure  eu  eomiU  révoluiiannaire 
de  NanUs. 

Jleiiel,  commandant  de  bataillon  à  Nantes,  conti- 
nue sa  déposition  :  A  la  suite  de  plusieurs  noyades  la 
ri?ière  fut  absolument  couverte  de  cadavres,  et  ses 
bords  en  étaient  jonchés.  U  existe  encore  un  de  ces 
bateaux  qui  a  été  vendu  à  un  nommé  Bouvier,  le- 

3uel,  voulant  le  relever,  y  trouva  les  restes  infects 
*une  quantité  prodigieuse  de  cadavres. 

L'Entrepôt  faisait  partie  de  mon  arrondissement , 
la  commission  militaire  y  jugeait,  et  Ton  fusillait  les 
condamnés  aux  carrières  de  Gigand.  U  y  en  a  eu 
trois  mille  six  cents  d'exécutés.  J'y  ai  vu  trente  fem- 
mes toutes  nues  et  massacrées. 

J'ai  vu  à  l'Entrepôt  trois  ou  quatre  cents  enfants 
amoncelés  et  dans  la  misère. 

Leprëiidenty  au  témoin:  As-tu  eu  connaissance 
de  l'affiche  prohibitive  de  toute  sollicitation  en  fa- 
veur  des  détenus? 

Le  témoin:  Et  voici  la  teneur  : 

«  Le  comité  révolalionnaire,  ioveili,  désolé  par  des  de- 
mandes perpéluelles  qui  entravent  ses  travaux,  neutrall- 
fent  ses  opératioDS,  arrête  que  dorénavant  il  sera  sourd  à 
toutes  réclamations  faites  en  faveur  des  détenus  par  leurs 
parents  ou  alliés. 

«  Le  eomité  déclare  même  qu*il  regardera  comme  sus* 
pcct  tout  indÎTidu  qui  sollicitera  pour  son  parenL  II  pré- 
vient en  outre  que  les  mandats  de  déllvranee  devront,  pour 
être  valables,  être  revêtus  de  la  signature  de  huit  membres 


«  Les  concierges  des  diverses  maisons  d*arrêt  tiendront 
sévèrement  la  main  à  rexécntioD  du  présent. 

f  Arrêté  en  oomité  révolutionnaire,  le  24  frimaire, 
c  Signé  :  Pour  U  prindent^  Goour ,  ucritairem  s 

Goulin  observe  ^ue,  par  faute  de  rédaction ,  on  avait 
omis,  après  iolUeiUra  ces  mots:  «  Dans  la  demeure 
des  membres  du  comité,  pour  n'en  pas  faire  des 
antichambres  de  ministres,  •  et  qu'il  les  avait  écrits 
de  sa  main  sur  plusieurs  affiches,  notamment  sur 
celle  qui  était  à  sa  porte. 

On  fait  lecture  de3  pièces  suivantes  : 
Au  nom  du  peuple  françait,  eur-le-ehamp. 

•  D'après  les  pouvoirs  illimités  dont  nous  sommes  in- 
vestis par  les  représentants  du  souverain,  nous,  membres 
du  comité  de  surveillance,  requérons  les  citoyens  Maignant 
et  Marin  de  se  transporter  chez  les  individus  suspects,  d*y 
saisir  toutes  armes,  munitions  et  poudres  qu'ils  y  pour- 
ront trouver,  de  s^emparer  de  leurs  personnes  sMIs  le  jugent 
convenable,  et  déposer  au  château  les  armes  qu'ils  saisi- 
ront, ainsi  que  les  individus  arrêtés. 

«  Nantes,  le  26  vendémiaire. 

f  Signé  GouLiN,  Pbbbochaux,  €ommi$$aire$,  et  CnAtix.  t 
«  Le  comité  de  surveillance  permet  aux  citoyens  Mai- 
gnant et  Marin  de  requérir  la  force  armée  qu'ils  jugeront 
convenable  pour  une  expédition  secrète. 

•  Nantes,  le  26  vendémiaire. 

•  Signé  Goulin  et  Chaux,  t 
On  Ht  aussi  un  ordre  du  jour,  qui  invite  Foreet  à 
donner  la  liste  des  détenus  dans  la  maison  des  Sain- 
te-Claire, aux  citoyens  porteurs  du  présent.  —  5i- 
gn^GouLiN. 
Chaux:  Je  soutiens  n'avoir  eu  aucune  connais- 
8«  Sérii.'^Tom  IX. 


sance  des  expéditions  secrètes  ;  il  feut  à  cet  égard 
entendre  Maignant  et  Marin,  qui  en  ont  été  chargés. 

Goulin  fait  la  même  réponse. 

Le  préiideni  au  témoin  :  Connais-tu  quelqu'un 
des  accusés  pour  avoir  assisté  aux  noyades? 

Le  témoin  :  Je  n'en  reconnais  aucun. 

Prou  Vaine,  cloutier,  membre,  par  force,  du  co- 
mité révolutionnaire  depuis  le  mois  de  vendémiaire 
jusqu'au  25  germinal,  déclare  que  Carrier  avait  mis 
la  terreur  dans  Nantes,  au  point  qu'il  fallait  obéir  ou 
se  décider  à  périr.  Il  accuse  Goulin,  Chaux  et  Ba- 
chelier de  dominer  le  comité,  et  de  s'autoriser  habi^ 
tueltement  des  ordres  de  Carrier  pour  lancer  des 
mandats  d'arrêt  contre  les  citoyens  qui  avaient  eu  le 
malheur  de  leur  déplaire. 

Le  président  au  témoin  :  Sais-tu  s'il  a  été  fait  une 
liste  des  détenus,  s'il  y  a  eu  des  taxes  arbitraires,  si 
l'on  tenait  registre  des  arrestations,  et  si  les  motifs 
en  étaient  détaillés? 

Le  témoin:  J'ignore  s'il  existe  une  liste,  je  sais 


,-„elfelsquel _ 

chelier,  avaient  la  clef  de  l'armoire  où  ces  objets 
étaient  déposés.  J'ai  également  vu  apporter  des 
sommes  pour  la  salubrité  de  l'air  ;  je  sais  qu'il  a  été 
demande  à  un  citoyens  une  somme  de  50,000  liv.  ; 
que  cette  somme  a  été  réduite  à  24,000  liv.,  dont  on 
s'est  contenté,  et  que  Barras  enregistrait  les  bien- 
faits. Je  n'ai  point  vu  de  registres  d'arrestations; 
j'ai  seulement  appris  qu'il  existait  un  arrêté  qui 
fixait  à  un  certain  nombre  les  membres  qui  devaient 
concourir  aux  arrestations. 

Je  sais  qu'il  a  été  porté  de  l'argenterie  à  la  Mon- 
naie, mais  j'ignore  si  c'est  en  totalité  ;  j'ai  demandé 
par  qui  la  vente  des  bijoux  était  autorisée  :  .on  s'est 
appuyé  des  ordres  de  Carrier. 

Goulin,  Chaux  et  Bachelier,  seuls  inculpés  dans 
>eette  dénonciation,  y  répondent  d'une  manière  im- 

Sarfaite,  alléguant  que  la  peur  empêche  le  témoin  de 
écouvrir  des  vérités  importantes. 

Le  témoin  paraît  intimidé,  et  déclare  s'en  tenir  à 
sa  déposition. 

Jean  Dreux,  rentier,  ordinairement  domicilié  è 
Paris,  s'étant  .trouvé  à  Nantes  en  novembre  1793, 
dépose  que,  sûr  une  plainte  portée  contre  lui  par  le 
comité  de  la  section  de  l'Homme-Armé,  de  Paris,  il 
fut  incarcéré  aux  Sainte-Claire,  mis  sur  la  liste  des 
cent  trente-deux  Nantais,  de  laf|uelle  il  ne  ftit  rayé 
que  le  jour  même  du  départ,  a  la  sollicitation  de 
René  Naud  et  de  Durassfer. 

•  Le  jour  de  cette  fameuse  conspiration  imaginée, 
dit  le  témoin,  pour  autoriser  les  arrestations  arbi- 
traires ,  lorsque  la  générale  fut  battue,  et  le  canon 
braqué,  je  me  rendis  à  mon  bataillon,  à  Nantes,  où 
j'appris  que  des  prisonniers  s'étaient  révoltés,  et 
qu  ils  voulaient  enfoncer  les  portes  de  leurs  prisons 
à  coups  de  poing,  pour  venir  assassiner  tous  les 
Nantais,  malgré  les  fusils  et  canons  dont  ils  étaient 
entourés  ;  et  comme  les  hommes  sont  singes,  il  n'est 
que  trop  probable  que  l'Q^re  tTÀrroê,  ses  partisans 
et  complices,  firent  passer  cet  horrible  plan  de  con- 
spirations prétendues  jusque  dans  les  prisons  de  Pa- 
ns, où,  comme  à  Nantes,  il  y  avait  des  moutone 
apostés  pour  désigner  les  victimes  à  Robespierre, 
dernier  tyran. 

Le  préiident,  au  témoin  :  As-tn  en  connaissance 
des  noyades  et  fusillades? 

Le  témoin  :  J'en  ai  entendu  parler  ;  j'ai  vu  passer 
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nne  gtênie  quantité  de  femmes,  dont  plnsirnrs  por- 
taient des  enfants;  on  me  dit  qu'elles  allaittiit  sur 
des  bateaux.  Je  vi^  Tune  de  ces  femmes  jeter  sur  te 
quai,  à  une  autre  femme,  un  enfant  qui  paraissait 
appartenir  à  cùVLà  victime  que  Ton  èonduisait  à  la' 
destination. 

L*inconnue  reçut  fort  adroitement  Tcnfant  qui  lui 
était  jeté  ;  elle  Taccueillit  dans  sea  bras  ;  maii  voici 
un  fait  trèa-important,  et  qui  mérite  toute  votre  at« 
tention. 

Les  filles  publiques  de  la  ville  de  Nantes  avaient 
M  arrêtées  et  conduites  à  la  salle  du  Cours  du  Peu* 
pie,  à  Mirabeau  ;  le  bruit  courut  que  ces  filles  de* 
vaient  être  noyées.  Le  Tendemain  ie  demande  ce 
qu'elles  sont  devenues;  d*abord  on  hésite  i  me  ré* 
pondre  ;  ensuite  on  me  déclare  franchement  que  ces 
filles  ont  été  noyées,  au  nombre  de  quatre-vingt* 
trois  el  plus* 

Bachelier:  Lé  témoin  vient  dedéclarerqu'il  avait 
été  incarcéré  sur  une  dénonciation  fiaite  contre  lui 
par  sa  section  ;  de  celte  déctarationll  résulte  que 
son  arrestation  n*est point  arbitraire. 

Le  témoin,  sur  la  présentation  de  ses  cautions,  ob* 
tient  sou  élargissement  provisoire  ;  enfin,  les  pièces 
attendues  parviennent  au  comité,  et  le  témoin  est 
définitivement  mis  eu  liberté. 

Le  préëiden$  à  Bachelier  :  Le  témoin  avait  cepen- 
dant été  transféré  à  TEperonnière  pour  être  joint 
aux  Nantais  traduits  au  tribunal  ;  il  était  sur  la  liste 
des  cent  trente-deux  que  Ton  supposait  envoyer  à 
Paris,  mais  qui  dans  la  réalité  devaient  être  fusillés 
en  route, 

Bachelier  t  ^%  soutiens  Tobservation  fausse  dans 
toutea  ses  parties.  11  n*est  pas  vrai  que  le  comité  dût 
traduire  lesNantais  au  tribunal  ;  il  est  encore  moins 
yrai  qu*il  se  fût  proposé  de  les  faire  fusiller  en  che- 
min. La  pièce  d*envoi  est  signée  Carrier.  Je  démon- 
trerai, quand  il  en  sera  temps,  que  nous  n'avons 
Jamais  eu  le  dessein  de  traduire  les  Nantais  en  juge* 
ment,  mais  bien  au  comité  de  sûreté  générale.  Si  cet 
envoi  eût  été  aussi  sërjeux,  aussi  réel  qu*on  le  8uj;h 
pose,  nous  l'aurions  ^compagne  des  charges  exis- 
tantes au  procès  contre  les  Nantais* 

Chaux:  Cette  déposition  esteucore  une  trame  de 
Forget  ;  c*cst  la  suite  des  sollicitations  particulières* 
Le  témoin  a  été  élargi  sur  la  réclamation  de  son 
père  ;  il  a  été  traité  en  ami  du  comité  révolution- 
naire, et  d'ailleurs  il  y  a  eu  erreur  de  nom. 

Lepréeident^k  Chaux:  Etait-ce  traiter  en  ami  le 
témoin  que  de  I  envoyer  à  rSperonnière  pour  être 
joint  aux  Nantais  qui  devaient  être  fusillés  en  che>' 
min? 

Chauœ:  Ce  projet  de  fusillade  attribué  au  comité 
est  une  calomnie  ;  c'est  Teffet  de  Tastuce  et  de  l'im* 
posture  ;  c'est  pour  jeter  ufie  mauvaise  impression 
sur  le  comité,  qu*on  l'accuse  d'avoir  voulu  faire  as- 
sassiner en  chemin  les  Nantais.  Le  tribunal  a  dû  s'a* 
Sercevoir  que  les  accusés  sont  entourés  d'ennemis, 
e  témoins  qui  cherchent  k  se  venger,  parce  que  le 
comité  n'a  ménagé  personne  et  a  soulevé  tout  le 
monde  contre  lui. 

On  observe  qu'il  existe  des  lettres  qui  prouvent  le 
contraire. 

Chaux:  Je  soutiens  que  le  comité  est  calomnié  de 
toutes  parts,  qu'il  ne  doit  son  incarcération  qu'à 
celle  des  Nantais;  que  le  représentant  Bû  a  montré 
contre  nous  la  plus  grande  partialité  en  s'opposant, 
dans  une  séance  de  la  Société  populaire,  à  la  lecture 
d'un  mémoire  propre  a  établir  notre  justification  ; 
en  disant  au'il  ne  fallait  pas  croire  aux  revenants^ 
que  nous  étions  bien  recommandés. 

Le  président,  à  Chaux  :  Vous  étiez  incarcérés 
avant  la  traduction  des  Nautais,  et  c'est  ici  le  cas  de 


faire  connaître  au  pubifc  Ya  vérité  tontentl^rê.  Il  est 
constant  que  le  comité  révolutionnaire  n*a  été  in-r 
carcéré,  de  L'ordre  du  représentant  Bô,  que  d'après 
l'information  la  plus  concluante,  que  d'après  l'audi- 
tion de  cinq  cents  témoius. 

{La  suite  ineenamment,) 
CONVENTION  NATIONALE, 

PréstdenHéêRemMU 

Fin  du  rapport  eut  les  taxée  révoluHûnuairee , 
^retenu  à  la  Cùn}i0niiùn  nationale  par  Canibon^ 
au  nom  du  comité  deifinancee^  à  la  êéanee  du 
G  frimaire* 

Si  tous  les  membres  des  comités  de  surToillance ,  qti!  ont 
dû  être  éiablis  dans  chaque  commune  ou  section ,  en  exé* 
cuUon  de  la  loi  do  Si  mars  1793,  avalent  droit  aux  3  IJv. 
par  jour  promises  par  la  loi  du  5  •epu>mbrei793,  la  na- 
tion aurait  été  grevée,  pour  cette  seule  dépense,  de  59i 
millions  par  an» 

Cel  eumple  ma  fouralt  l*oeeailon  d*obaervef  à  la  Con- 
vention combien  elle  doit  la  pénétrer  do  danger  qu'il  peuS 
7  avoir  en  décrétant,  sur  des  motions  d'ordre,  dti  dépen- 
ses extraordinaires  qui  donnent  lieu  à  dai  dilapidations 
exorbitantes.  Heureusement  les  hommes  qui  ne  calculaient 
pas  avaient  pour  principe  que  la  liberté  devait  s^établir  en 
prodiguant  la  fortune  publique,  et  ceux  qui,  avec  des  for- 
mes robustes,  cherchaient  une  popularité  avec  laquelle  ils 
espéraient  nous  as!»ervlr,  ont  été  renversés  et  punis.  Mais 
avant  leur  mort  ils  avalent  obtenu  le  payement  de  éO  stfUs 
pour  les  citoyens  Indigents  qui  assisteraient  aux  assemblées 
des  aeetiODf  de  Parist  par  celle  mesure  ils  croyaient  se  hr^ 
mer  ua  parti.  Noos  devons  leur  reprocher  aussi  les  snmmen 
qu'ont  coQté  l'armée  révolutionnaire,  IMndemnlié  sut 
oomiiés  révolutionnaires,  ete.  Leurs  partisans,  leurs  emU, 
leurs  continuateurs  oseoi  parler  de  dilapidations,  et  tes 
raprochant  é  eeui  quMis  aecusaieiit  de  mesquinerie  et  d*eS' 
prit  meroantile,  parce  quMls  cherehalent  a  s'y  op|Niser. 

Il  serait  absurde  de  prétendre  que  douze  personnes  h\r^ 
■Uant  un  comité  de  survelllanee,  dans  une  commune  oftîl 
n'y  avait  souvent  que  douie  citoyens ,  eussent  droit  t  une* 
indemnité  de  a  llv.  par  |our  pour  se  surreiller  eux-mêmes. 

Vq  pareil  système  n'a  pas  besoin  d'être  réfuté  i  heureu- 
sement nous  l'avons  évité. 

Cependant  cette  prétention  exiitte  :  11  faut  rapprocher  les. 
diverses  lois  qui  ont  été  rendues  relalivement  aux  comilés 
révolutionnaires  pour  examiner  &I  elle  est  fondée. 

La  loi  du  SI  mars  i793  n*acoorde  aucune  tnilcmnlté  aux 
membres  des  comités  qui  furent  créés  pour  recevoir  k  s  dé- 
clarations des  étrangers. 

La  loi  du  5  septembre  170a  accorde  une  iodematté  do 

3  liv.  par  jour  aux  membres  des  comités  de  salut  public, 
mais  ces  dispositions  ne  peuvent  s^ippliquer  qu'aux  oomi* 
tés  qui  ont  été  maintenus  provisoirement  par  la  loi  du 

4  juin  1793. 

S'il  poiiYait  exister  quelque  doute  sur  cette  opinion ,  on 
en  trouverait  la  solution  dans  le  décret  du  80  septembre- 
1793,  qui  ne  délègue  des  attributions  qu'aux  Of>mités  de 
surveillance  et  de  salut  publie  établis  dans  let  dlfférenles- 
villes  de  la  république. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute,  nous  Yous  proposons  d  o 
décréttT  que  Tindemnité  de  3  llv*  par  jour,  accordée  pa  i 
la  loi  du  5  septembre  1793,  ne  sera  payée  qu'aux  membre  f, 
des  anciens  comités  de  salut  public  (onfirmc^s  par  la  loi  du 
éjuin  1793,  à  ceux  des  comités  qui  ont  été  établis  dans  les, 
chef^^lieux  de  districts  ou  dans  les  communes  dont  la  popu« 
lation  s'élève  à  huit  mille  Individus  et  au-deisus,  et  ftceux' 
des  comilés  qui  ont  été  établis  par  un  arrêté  dus  représen* 
tanls  du  peuple  qui  leur  alloue  ceUe  indemnité. 

Cette  indemnité  sera  payée  par  les  receveurs  dedtstricti 
st)r  l'ordonnance  des  directoires,  pour  les  journées  que 
les  membres  desdits  comités  justifieront  avoir  employées, 
au  service  public,  à  la  charge  par  eux  de  justifier  aussi 
qu'ils  ont  rendu  les  comptes  exigés  par  le  décret  que  nous 
vous  proposons  «  qu'ils  lont  eotiéremeaf  libérés  entars  la 
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républiriue,  guMIs  ont  remis  tous  Icspapienrela.lirs.à  leur 
Bdini»i»iroiion,  et  qu^ils  n*ont  touché  àlreètemeot  ni  Indi- 
rect cmenl  lie  la  république  aucua  trettemenl,  indemnité 
ou  secourt. 

Nous  aurioof  désiré  pouToir  tous  proposer  la  suppres- 
sion de  cette  dépense,  qui  n'auraii  pas  dft  être  promise , 
les  fonctions  des  comités  réTolutiounaires  devant  être  assi- 
roilées  aiit  fonctions  municipiles  ;  mais  le  respect  pour  ies 
engagements  contractés  par  vos  décrets  ue  permet  pas  une 
pareiiie  proposition. 

La  loi  que  votre  comité  des  finances  m*a  chargé  de  vous 
proposer  va  Inilmlder  les  dilapidateurs  et  les  roleurs  ;  elle 
tranquillisera  les  patriotes.  Je  sais  bien  que,  si  elle  est  exé- 
.  culée  avec  un  esprit  de  parti ,  elle  peut  servir  beaucoup  de 
haines  et  de  vengeances  i  c*est  une  épée  à  plusieurs  trao- 
ciianls;  confiée  ft  des  mains  probes  et  honnélet  »  elle  ser- 
vira la  révolution  et  bfttera  le  règne  de  la  lusticei  confiée  à 
des  intrigants,  des  faelieui,  des  dilapidateurs,  ils  pour- 
ront grossir  leur  parti,  puisqu'ils  y  trouveront  les  moyens 
de  proléger  ceux  qui  voudront  suivre  leur  bannière ,  en 
leur  promettant  Timpunlté  des  vols  et  des  dilapidations 
qui  ont  été  commis,  en  intimidant  ceux  qui,  n*ayant  au- 
cun reproche  ft  se  faire,  n'auraient  point  la  force  d*àme 
de  braver  det  persécutions  et  des  amertumes  passagères. 
Quoi  qu'il  en  toit,  la  Convention  sera  toujours  la  même, 
elle  surveillera  toutes  les  intrigues,  et  elle  saura  les  punir. 

La  loi  du  17  septembre  contre  les  suspects,  et  plusieurs 
autres  lois  basées  sur  la  probité,  ayant  été  exécutées  avec 
injustice,  ont  c»usé  de  grands  maux  à  la  république  et  à 
la  révolution ,  et  ont  nécessité  gn  grand  acte  national  ;  cet 
exemple  doit  nous  rassurer,  et  prouver  à  ceux  qui  vou- 
draient mésoser  de  la  loi  que  nous  vous  proposons,  ou 
qui  voudraient  la  faire  servir  d'instrument  4  leur  passion, 
que  leurs  crimes  ne  resteraient  pas  impuaii. 

tes  meilleures  Institutions  offrent  malheureusement  des 
moyens  dangereux;  mais  une  pareille  Idée  ne  doit  pas 
Dous  arrêter  dans  la  poursuite  des  voleurs.  La  nation  fran- 
çaise leul  la  probité  el  la  justice,  elle  secondera  nos  ef- 
fui  ts  { remplis»ons  notre  devoir  en  écartant  des  fonctions 
les  iniriganis,  les  factieux  et  les  dilapidateurs. 

Vuire  comité  det  finances,  ne  conaaissant  que  set  de* 
voirs,  n*a  rien  négligé  pour  les  remplir}  il  ne  calculera 
Jamais  le  nombre  det  ennemis  que  set  fonctioot  péniblet 
doivent  lui  attirer  en  poursuivant  les  abus  et  les  vols;  lee 
tangsncK  de  la  fortune  publique  doivent  se  plaindre  ;  mais 
riiomme  qui  n*8  rien  à  se  reprocher  écrasera ,  par  la  pu« 
l>licUé  de  sa  conduite,  dont  11  ne  cesse  de  demander  Texa- 
Dien,  les  vipères  qui  voudraieot  Tattelndre  par  leurs  siffle- 
ments venimeux. 

Vold  le  projet  de  décret  que  Je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser* 

Le  décret  a  élé  adopté  en  ces  termet  i 
«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  du  comité  det  finances*  décrèic  i 

•  Art.  I«».  Tous  les  agents  qui,  en  vertu  d'un  ordre, 
mandat  ou  délibération  émané,  soit  des  représenlants  du 
peuple,  soit  des  administrations,  municipalilés»  sections, 
comités  civils  ou  révolutionnaires,  armée  ou  association 
révolutionnaire,  Sociétés  populaires,  soit  d'une  autorité, 
corps  ou  association  quelconque ,  ont  perçu  ou  reçu  en 
dépOt,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  des 
sommes ,  elfels  on  marchandises  provenant  des  recettes 
extraordinaires  qui  ont  été  établies  sans  une  autorisation 
directe  et  spéciale  de  la  loi,  et  qui  sont  connues  sont  le  nom 
de  taxes*  contribotiont,  emprunit,  saisie»,  dépôts,  con- 
fiscations, condamnations,  souscriptions,  dons  volontaires 
ou  forcés,  collectes  «  offrandes,  dépouilles  des  églises,  çt 
sous  toute  autre  dénomination,  en  fourniront  le  comptée 
ragent  national  du  district,  dMci  au  1*'  pluviôse  prochain, 
t'Hs  ne  Pont  déjà  fait 

•  II.  Ces  comptes  seront  divisés  selon  ta  nature  des  ob- 
|<ts*  lis  indiqueront  les  autorités  qui  ont  ordonné  la  per- 
ception,  les  commissaires  ou  agents  qui  en  ont  fait  la  ré- 

Krtitfon,  les  Individus  qui  ont  reçu,  et  les  personnes 
«posées  ou  qui  ont  donné,  ainsi  que  le  montant  des  som* 
mes  et  la  désignation  det  effeU  et  marchandises. 

•  Toutes  let  sommet  an-dettons  de  50  liv«  y  seront  por« 
téet  en  masses 


■  III. .  Le  compte  des  dépouilles  det  églises  iodîquert 
l'autorité  qui  a  délibéré  les  dons  ou  envois,  let  citoyens 
qui  ont  fait  les  déplacements  et  ont  été  chargés  des  envois, 
et  ceux  entre  les  mains  de  qui  les  effets  sont  restés, 

■  IV.  Les  rendant-compte  fourniront  à  Tagent  national 
les  états,  procès- verbaux  et  pièces  pouvant  servir  ft  établir 
les  recettes  et  dépenses  ;  ils  indiqueront  les  caisses  natio- 
nales où  les  sommes  oui  été  versées,  l'objet  des  dépenses 
acquittées,  les  autorités  qui  les  ont  ordonnées  ou  autori- 
sées, el  1(  s  individus  è  qui  let  payements  ont  été  faits. 

•  Y.  L'agent  national  soumettra  au  directoire  du  diUrict 
les  comptes  et  pièces  qu'il  aura  reçus  ;  le  directoire  dres- 
sera Kes  observations  sur  la  recelta  detdils  comptes;  il  vi- 
sera toutes  les  pièces  de  dépenses  qu'il  jugera  être  légili- 
mes;  il  donnera  son  avis  sur  œlle  qu'il  rejettera* 

•  YI.  L*agent  national  fera  imprimer  et  afficher  dans 
toutes  les  communes  le  relevé  desdits  comptes,  suivant  les 
modiles  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront  renvoyés  par  la  tré- 
f  orerie  nationale  ;  apr{'S  la  vérification  du  directoire  de  dis- 
trict, Il  les  enverra  à  la  trésorerie  nationale,  et  il  fera  tou- 
tes Jes  diligences  nécessaires  pour  que  Oet  envoi  soit  foU 
avant  le  1*'  ventôse  prochain* 

•  VIL  L'agent  national  fera  verser  sans  délai  les  reli- 
quats desdits  comptes,  en  valeur  méulliquot  assignats  ou 
effets  d'or  et  d*argient,  à  la  caisse  du  receveur  du  district , 
qui  les  transmettra  k  Paris,  à  la  trésorerie  on  à  l'atelier 
monétaire. 

•  Quant  aux  autres  effets,  ils  seront  remis  aux  agents 
de  l'eiiregli^ticment  et  des  domaines,  qui  les  feront  vendre 
comme  ies  autres  effets  naiionaui,  ou  qui  les  feront  re- 
mettre dau^  les  magasins  militaires  s'ils  peuvent  être  utiles 
aux  besoins  de  la  république. 

•  YIII.  Les  pièces  de  dépenses  visées  par  le  directoire  de 
district  seront  rendues  aux  agents  comptables,  qui  les  re- 
mettront, comme  comptant,  aux  receveurs  de  district,  les- 
quels ies  enverront  h  la  trésorerie  nationale, 

«  IX«  Les  officiers  municipaux  des  communes  où  II  a  été 
fait  quelqu'une  des  perceptions  mentionnées  eu  l'article  I*% 
et  à  Paris  des  commissaires  nommés  ad  koê  pour  chaque 
section,  prendront  les  informations  pour  former  un  relevé 
desdites  perceptions;  ils  le  certifieront,  et  l'adresseront, 
d'ici  au  i*'  pluviôse  ,  au  directoire  de  district  ;  ils  servie 
ront  de  coulrôle  aux  comples  qui  seront  soumis  k  l'agent 
naliooal. 

»  X.  Tous  tes  citoyens  sont  Invités  h  fournir  aux  ofiiciers 
municipaux,  et  &  Paris  aux  commissaires  qui  seronliiom- 
mé^  par  les  sections,  ions  les  renseignements  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  lesdiles  perceptions  ;  ils  pourront  les  adresser 
aussi,  par  double,  au  directoire  de  district,  el  même  au 
comité  des  finances. 

«  XI;  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
gardé  par  devers  eux^  sans  le  déclarer,  et  sans  eo  refidrc 
compte  d'ici  au  1*'  pluviôse  prochain,  des  sommes,  effets 
ou  marcbundisi'S  'provenant  des  ri'celtes  extraordinaires, 
seront  poursuivis  et  punis  de  la  peine  portée  par  l'art.  VI, 
section  VI ,  du  code  pénal. 

€  XJI.  Les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  sur  des 
faussetés,  omissionsou  mauvais  cmploN,  feront  adressées  ft 
ragent  national  du  district,  qui  fera  vérifier  let  faits,  et 
en  transmettra  le  résultat  aux  commissaires  de  la  tréso* 
rerie. 

«  XI II.  Le  recouvrement  des  sommes  non  acquittées  et 
des  souscriptions  qui  ont  eu  lirn,  k  raison  des  taxes^  con- 
tributions et  emprunts  qui  on4  été  établis  sans  une  aulori* 
sation  directe  et  spéciale  de  la  loi,  ne  pourra  plus  être  cou* 
linué,  &  peine,  contre  ceux  qui  le  continueraient,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires. 

■  XIV.  Il  sera  pourvu,  par  un  rôle  supplémentaire  et 
par  des  sous  additionnels  sur  la  contribution  foncière,  aux 
besoins  que  les  communes  on  sections  pourraient  avoir  pour 
payer,  en  exécution  du  décret  du  28  fructidor,  réxcédant 
des  secoure  ou  indemnités  qu'elles  ont  promis  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  qui,  ayant  plus  de  vingt«cinq  ans,  ser- 
vent actuellement  sons  les  drapeaux  de  la  république,  en 
vertu  d'un  engagement  volontaire  contracté  avec  lesdilct 
communes  ou  sections.  Les  engagements  qui  ont  élé  con- 
tractés avec  des  citoyens  qui  étaient  dans  î'Age  de  la  pre- 
mière réquisition  sont  annulés  h  compter  de  la  loi  t^ui  la 
a  mis  en  réqubitioo* 
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f  XV.  Les  membres  des  anciens  comilés  de  saint  public, 
confirmés  par  ta  loi  du  h  juin  1793  ;  ceux  des  comilés  qui 
onl  été  établis  dans  les  chefs-Iieui  de  districts  ou  dans  les 
communes  dont  la  population  s*élèTe  à  huit  mille  indivi- 
dus et  au-dessus;  ceux  des  comités  qui  ont  été  établis  par 
un  arréié  particulier  des  représentants  du  peuple,  avec 
l'autorisation  de  recevoir  nne  Indemnité,  sont  les  seuls  qui 
ont  droit  aux  S  lir.  par  joor  accordées  par  la  loi  du  5  sep* 
tombre  i79S. 

■  Si  rindemnilé  promise  par  les  représentants  du  peuple 
«st  fixée  h  un  taux  différent ,  elle  sera  payée  conformément 
k  leur  arrêté. 

•  XVI.  Ces  indemnités  seront  payées,  par  les  reoereurs 
de  district,  sur  les  ordonnances  des  directoires,  pour  les 
journées  que  ceux  qui  y  auront  droit  justifieront  avoir  em- 
ployées au  service  public,  depuis  le  5  septembre  1793,  è 
la  charge  par  eux  de  justifier  aussi  qu*ils  ont  rendu  les 
comptes  exigés  par  Tartlcle  I*%  qu*ils  sont  entièrement 
quilles  et  libérés  envecs  la  république,  qu*ils  ont  remis 
toutes  les  pièces  el  papiers  de  leur  administration,  et  n*ont 
t  oucfaé  directement  ni  indirectement  de  la  république  au- 
cuns  traitements,  indemnités  ou  secours. 

•  XVII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspon- 
drooi  avec  les  agents  nationaux  et  les  directoires  de  distrirt 
pour  l'exécution  du  présent  décret;  ils  rendront  compte 
an  eoniié  des  finances  de  ceux  qui  s*y  seront  conformés  et 
de  ceux  qui  seraient  en  retard,  le  i"  germinal  prochain, 
afin  que  ce  comité,  réuni  à  celui  de  législation ,  puisse  ap« 
pliqucr  aux  agents  qui  seront  en  retard  les  peines  pronon- 
cées par  les  lois  contre  les  fonctionnaires  n^ligents. 

«  XVIII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  dres- 
ser, le  i«'  germinal  prochain,  un  état  général  des  recettes, 
dépenses  el  versements  qui  leur  seront  connus,  et  ils  le  fi> 
ront  distribuer  aux  membres  de  la  Convention. 

«  XIX.  L'état  général  des  recettes,  dépenses  et  verse- 
ments connus  jusqu'à  ce  jour,  qui  a  été  dressé  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie,  restera  déposé  au  secrétariat  du 
comité  des  finances,  afin  que  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention puissent  en  prendre  communication  ;  ils  sont  in- 
vités i  fournir  audit  comité  tous  les  renf^ignements  qu'ils 
Ciuvent  avoir  sur  cette  partie  importante  de  la  comptâ- 
mes 

•  XX.  Les  agents  nationaux  rendront  compte  au  comité 
des  finances  des  obstacles  et  des  difijcultés  qu'ils  rencon- 
treront dans  rexécuiion  du  présent  décret. 

■  Le  comité  des  finances  statuera,  par  arrêté,  sur  les 
diverses  réclamations  auxquelles  il  pourra  donner  lieu.  • 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  FBIMAIEE. 

N.  B.  Cette  discussion  fait  snite  au  rapport  fait  par 
Boissy-d'Anglas,  au  nom  des  quatre  comités  ;  c  est 
par  erreur  qu'elle  n'a  pas  été  insérée  dans  notre  nu- 
méro d'bier. 

Cr.AUZBL  :  Le  rapporteur  des  quatre  comités  vous 
a  dit  que  des  malveillants  avaient  en  partie  excité  le 
mouvement  dont  il  est  question  ;  il  est  bon  de  ne 
pas  leur  permettre  de  continuer  leurs  manœuvres 
criminelles.  Nous  savons  tous  que  ceux  qui  vou- 
draient rétablir  le  régime  de  la  terreur  ont  rappelé 
auprès  d'eux  les  scélérats  qu'ils  avaient  envoyés 
dans  les  départements,  afin  de  les  aider  à  troubler  la 
tranquillité  publique.  Je  ne  veux  point  semer  ici  la 
division,  mais  je  veux  empêcher  que  les  malveillants 
ne  parviennent  à  leurs  lins.  Sous  prétexte  de  venir 
deman'Ier  des  subsistances  pour  leurs  communes, 
les  anciens  membres  des  comités  révolutionnaires 
sont  venus  ici  pour  servir  les  terroristes.  Je  propose 
de  décréter  que  ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions 
publiques  avant  le  9  thermidor,  et  qui  depuis  se  sont 
rendus  à  Paris,  soienttenus,  sous  vingt-quatre  heu- 
res, de  retourner  dans  leurs  municipalités,  à  peine 
d'être  traités  comme  suspects. 

Legendke  f  de  Paris)  :  Les  comités  se  sont  occupés 
de  prendre  des  mesures  contre  les  auteurs  de  ce 
mouvement.  J'assure  la  Convention  que  la  majeure 


partie  des  ouvriers  qui  marcbaienl  hier  ne  savaient 
pas  quel  était  l'objet  de  ce  mouvement.  Plusieurs  ne 
se  sont  laissé  entraîner  que  pour  ne  point  occasion- 
ner de  rixes.  J'ai  été  au  milieu  d'eux  avec  mes  collè- 
eues,  et  je  vous  assure  (}ue  je  n'ai  trouvé  que  des 
nommes  sages,  à  l'exception  de  quelques  agitateurs 
qui  se  tenaient  sur  les  derrières,  et  qui  attendaient 
que  la  voix  de  la  raison  eût  cessé  de  se  foire  entendre, 
pour  prêcher  l'insurrection. 

Il  ne  faut  point  abuser  du  caractère  sacré  de  père 
de  famille  ;  il  ne  faut  pas  que  ce  titre  soit  une  raison 
pour  exiger  des  prix  exorbitants,  pour  exiger  151. 
pour  des  baïonnettes  qui  n'en  valent  que  4.  Il  faut 
que  les  bienfaits  de  la  Convention  soient  comme  une 
rosée  salutaire  qui  répande  l'abondance  par  toute  la 
république,  et  fasse  mourir  tous  les  insectes  poli- 
tiques. (Applaudissements.)  Ce  n'est  point  les  armes 
qu'il  faut  employer  ici,  c'est  l'éloquence  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison  ;  éclairons  le  peuple,  et  il  voudra 
le  bien. 

Je  déclare  à  la  Convention,  et  j'invite  les  journa- 
listes à  transmettre  cette  nouvelle  à  toute  la  France, 
que  le  comité  de  sûreté  générale  surveille  tout, 
qu'il  a  déjà  su  distinguer  les  agitateurs,  qu'il  proté- 
gera les  bons  et  fera  punir  les  méchants.  Que  les  ou- 
vriers se  rendent  dans  leurs  ateliers,  qu'ils  se  per- 
suadent bien  de  cette  vérité,  ^ue  la  republique  ne 
peut  donner  que  le  nécessaire  a  chacun,  et  qu'elle 
n'est  point  en  état  de  faire  la  fortune  de  personne  ; 
qu'ils  s'attachent  à  connaître  les  agitateurs  et  à  les 
livrer  à  la  justice  nationale.  (Applaudissements.) 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  appris  par  sa  cor- 
respondance qu'un  grand  nombre  de  ci-devant  fonc- 
tionnaires publics  se  rendent  ici,  je  ne  sais  sous  quel 
prétexte.  Il  faut  prendre  une  mesure  à  cet  é^ard, 
mais  il  faut  qu'elle  soit  juste.  On  peut  avoir  été 
membre  d'un  comité  révolutionnaire,  et  cependant 
être  honnête  homme;  on  peut  avoir  été  membre  d'un 
comité  révolutionnaire,  et  cependant  n'avoir  tué  ni 
volé  personne.  Des  innocents  ont  été  opprimés; 
mais  les  comités  de  gouvernement  ne  forcaient-ils 
pas  la  main  à  ceux  qui  opprimaient  ?  Il  ne  faut  point 
de  jugement  en  masse  ;  nous  avons  trop  cruellement 
appris  combien  ils  sont  injustes  et  funestes.  La  sé- 
vérité ne  doit  porter  que  sur  ceux  qui  apposaient  les 
scellés  sur  des  armoires  qu'ils  avaient  eu  le  soin  de 
vider  auparavant,  sur  le^  voleurs,  sur  les  tueurs  en- 
fin. L'honnête  homme  doit  être  protégé,  quelles  que 
soient  les  fonctions  qu'il  ait  remplies.  Je  demande 
que  la  proposition  de  Clauzel  soit  renvoyée  au  co- 
mité. 

BouniN  :  Je  passais  hier  sur  la  Grève,  vers  une 
heure  après-miui  ;  j'entendis  un  quidam  hurler  et 
provoquer  le  meurtre  et  le  pillage  des  marchands. 
Los  ouvxiers  s'en  emparèrent  et  le  conduisirent  de- 
vant le  commissaire  de  police.  (Applaudissements.) 
Ce  quidam  n'avait  ni  carte  ni  passeport  ;  il  n'a  pas 
voulu  dire  qui  il  était,  ni  d*où  il  venait. 

Mathieu  :  La  mesure  proposée  par  Clauzel  aurait 
l'inconvénient  de  ramener  les  lois  prohibitives. 
L'objet  de  la  police  est  de  surveiller  les  individus, 
mais  non  pas  d'opprimer  la  masse  des  citoyens,  sans 
quoi  il  n*y  aurait  plus  de  liberté,  plus  de  commerce, 
plus  de  circulation  intérieure.  (Applaudissements.) 
Ce  n'est  pas  lorsque  l'expérience  a  appris  a  la  Con- 
vention combien  ce  régime  est  funeste  qu'elle  se 
décidera  à  le  ramener. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  été  instruit  qu'on 
grand  nombre  d'hommes  qui  peuvent  être  dange* 
reux  pour  la  tranquillité  publique  se  sont  rendus  à 
Paris,  et  n'ont  rempli  aucune  des  formalités  que  la 
loi  exigeait  d'eux  pour  qu'ils  y  restassent.  Le  comité 
a  su  en  même  temps  que,  sous  prétexte  d'avoir  perdu 
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SCS  cnrtes  de  $ûrctë ,  on  en  multioliait  les  demandes 
dtins  les  sections;  qu'on  les  délivrait  m^me  sans 
avoir  fait  prét('r  par  ceux  nui  les  demandaient  le 
Serment  de  fide'lite  à  la  rëpubliaue.  11  a  remédié  à 
cette  faute  en  ordonnant,  le  19  ae  ce  mois ,  qu'il  ne 
serait  délivré  aucune  carte  de  sûreté  sans  qu'au 
préalable  on  n'ait  exigé  le  serment  de  fidélité  h  la 
république.  Je  pense,  au  surplus,  que  le  meilleur 
moyen  ae  renvoyer  dans  leurs  communes  ces  gens 
qui  ne  peuvent  être  dangereux,  parce  qu'ils  seront 
vus,  mais  qui  pourraient  troubler  ici  la  tranquillité 
en  ^e  cachant  dons  la  foule  ;  je  pense,  dis^je,  que  le 
meilleur  moyen  de  renvoyer  ces  gens  est  de  décréter 

3ue  les  cartes  de  sûreté  de  Paris  seront  renouvelées 
ans  un  court  délai,  et  qu'elles  seront  délivrées  sui- 
vant un  mode  uniforme. 

Clausêl  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Mathieu  ou  comité  de  sûreté  générale;  mais  je  la 
crois  insuffisante.  On  a  vu  dans  le  rassemblement 
d^hier  des  membres  des  anciens  comités  révolution* 
naires,  et  certes  ceux-là  n'étaient  pas  venu  ici  pour 
des  affaires  de  commerce ,  mais  pour  seconder  le 
mouvement  c^ue  voulaient  exciter  les  apûtres  et  les 
chefs  du  système  de  terreur.  Je  demande  le  renvoi 
de  toutes  ces  propositions  à  l'examen  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  la  correspondance. 

Un  secrétaire  Cait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  générai  dinitionnaireVimeux  aux  repréteniand 
du  pêupU  à  la  Convention  naiionale» 
An  quartier  général  4e  La  BacbaUe,  l«  t3  brvoiâira, 
r«D  V  de  la  république  fran^aiis,  uoo  ^l  indlvinbU. 

•  Citoyens  représentante,  ]e  lis  dans  ie  Moniteur 
du  6  frimaire  que,daus  la  discussion  de  rafliiire  d'un 
représentant  du  peuple  mis  en  jugement  par  la 
Convention  nationale,  on  articule  contre  lui  :•  Que 
les  commis  du  bureau  de  Tétat  major  ont  dit  entre 
eux  qu'il  fallait  aller  dans  telle  rue  «  enlever  telles 
ou  telles  femmes,  et  les  mener  chez  Carrier,  qui 
les  avait  demandées  pour  se  divertir.  •  La  réponse 
de  Carrier  à  cette  inculpation  pourrait  (porter  à 
croire  qu'elle  était  faite  aux  commis  dû  mon  état 
major*  Je  ne  cherche  à  inculper  personne  ;  mais  je 
dois  à  la  vérité,  mais  je  dois  à  l'honneur  qui  a  tou- 
jours guidé  mon  état  major  et  moi,  de  déclarer  que 
jamais  il  n'y  a  été  employé  qu'un  seul  secrétaire,  et 
point  de  commis.  Ce  ne  peut  être  de  lut  que  Dechar- 
très  ait  entendu  parler,  puisque  la  dénonciation 
porte  :  •  Des  commis  de  Tétat  major  ont  diti  etc.  • 

•  Ceux  de  vos  membres  qui  me  connaissent,  Rew* 
bell,  Merlin  (de  Thionville),avec  lesquels  j'ai  plus 
particulièrement  fait  la  guerre ,  vous  diront  que  jn 
ne  suis  pas  courtisan,  mais  que  j'aime  l'honneur  et 
la  gloire,  et  que  je  ne  souffrirai  jamais  rien  de  ce 
qui  pourrait  les  compromettra*  Carrier  m'a  rendu 
justice  eo  disant  à  la  barre  de  la  Convention  que  ma 
conduite  me  metUiit  à  l'abri  du  soupçon;  mais  dans 
la  bouche  d'un  accusé  ce  témoignage  pourrait  être 
suspect;  j'ai  donc  cru  ma  délicatesse  compromise,  et 
j'ai  dû  le  dire  i  la  Convention  nationale. 

«  Depuis  quarpnte  et  un  ans  au  service,  je  n'appris 
jamais  l'art  de  la  flatterie;  mais  je  sais  être  juste, 
chérir  ma  patrie  »  poursuivre  les  traîtres ,  fuir  1rs 
intrigants ,  et  chercher  les  gens  de  bien»  Telle  sera 
toujours  ma  façon  de  penser;  vivra  pour  la  liberté, 
mourir  en  la  défendant ,  c'est  le  vœu  du  soldat  fran- 
çais, c'est  le  mien  I 

«  Vive  la  république  !  vive  la  Convention  natio- 
nale! Signé  ViMBUX.» 
Mention  honorable  ,  insertion  au  Bulletin. 


—  Le  citoyen  Boquet ,  peintre  en  marines ,  qui  n 
eu  le  malheur  d'être  Ineendlé  au  Cap  et  de  pertirc 
tout  ce  qu'il  possédait ,  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion de  deux  tableaux,  dont  Tun  représente  le  com- 
bat du  vaisseau  la  Bfonlagne  contre  plusieurs  vais- 
seaux anglais,  et  l'autre  représente  le  malheureux 
incendie  de  la  ville  du  Cçp-Français,  arrivé  le  21 
juin  179S(  vieux  stvie),  et  le  départ  du  convoi  ai^ 
rivé  dans  les  ports  ae  la  rënublique ,  et  de  la  pre- 
mière épreuve  en  .couleur  au  tableau  de  l'incendie 
du  Cap. 

Mention  honorable,  insertion  an  Bulletin, 

Le  eomeil  général  de  ta  commune  de  Rhodes  à  (a 
Convention  nationale. 

«  Nos  frères  d*armes  qni  sont  aux  frontières  con-* 
tinuent  à  terrasser  les  ennemis  delà  république; 
rien  ne  résiste  à  leur  courage.  Pour  nous ,  nous  ne 
cessons  de  travailler  à  tirer  des  entrailles  de  la  terre 
les  éléments  de  la  foudre  qui  doit  achever  de  les  ex- 
terminer. 

•  Notre  commune ,  très-petite  par  rëtendne  de 
son  territoire,  a  déjà  versé  au  dépôt  de  Perpignan, 
depuis  le  mois  de  messidor ,  huit  mille  trois  cent 
vingt-six  livres  et  demie  de  salpêtre ,  et  ell^redoo^ 
blera  ses  efforts  jusqu'à  ce  que  vous  ayez. forcé  les 
tyrans  coalisés  à  vous  demander  fa  paix. 

«  En  attendant ,  nous  supportons  avec  courage 
toutes  sortes  de  privations  ;  mais  une  vie  dure  et 
laborieuse ,  des  moeurs  austères,  Grent  autrefois  la 
gloire  de  Sparte.  Voilà  le  modèle  de  nos  conci- 
toyens; c'est  une  justice  que  nous  ne  pouvons  leur 
refuser. 

•  Achevés  vôtre  ouvrage;  anéantissez  les  conspi- 
rateurs et  les  hommes  de  sang  qui  déshonorent  la 
terre  de  la  liberté;  frappez  le  criminel  partout  où  il 
se  trouve;  honorez  I  agHeultnre ,  encouragez  le 
commerce  •  c'est  le  vceu  unique  de  tout  vrai  répu- 
blicain :  tel  sera  toujours  le  nôtre.  • 

Mentfon  honorable,  insertion  en  eoUer  au  Bulle- 
tin. 

Le  ciioyen  Mollevautt,  ripréienianl  du  peuple^  à 
la  Convention  nationale. 

•  Lé^i^1ateurs,el1e  est  proscrite enfineette  maxime 
tyrannique  et  insensée  .'Qu'importe  qu'un  innocent 
périsse?  Elles  revivent  enfin  au  milieu  des  républi- 
cains français  la  justice  et  la  vérité,  si  longtemps 
opprimées. 

«  Blessées  du  traitement  que  j'éprouve,  aussi  ter- 
rible que  peu  mérité,  la  iustice  et  la  vérité  réclament 
contre  un  outrage  fait  à  ma  personne,  à  la  probité 
et  au  patriotisme. 

«  Accueillez,  représentants,  la  plus  Juste  récla- 
mation ;  les  faits  et  l'intention  posés,  pesez-les  avec 
une  impartialité  sévère. 

«  Le&  faits  :  il  n'cA  est  pas  un  seul  qui  m^aeeuse  ; 
ils  parlent  tous  pour  moi;  mon  patriotisme  D*est  pas 
récent,  mon  patriotisme  ne  varia  jamais  depuis  l'au- 
rore de  la  révolution  jusqu'à  ce  jour. 
'  «  L'un  des  premiers  je  soutins  avec  force,  dans 
mon  pays,  les  droits  icnorés  du  peuple ,  et  présidai 
le  premier  une  Société  populaire  redevable  de  plu» 
sieurs  succès  à  mon  zèle ,  plus  d'une  fois  préconisé 
par  elle. 

•  Les  ennemis  de  la  liberté  et  du  peuple  me  per« 
sécutèrent  avec  acharnement;  il  ne  dépendit  pas 
des  auteurs  des  massacres  de  Nancy  que  Je  ne  fuss^ 
enveloppé  dans  la  destruction  méditée  par  eux  de 
tous  les  pntiotes  de  cette  commune ,  et  qu'ensuite 
je  ne  tombasse  sous  le  glaive  de  la  justice  d'alors. 
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•  Je  lafUi  avec  une  constance  inébranlable  contre 
des  persécutions  également  iniques  et  violentes ,  et 
contribuai  a  rassembler  les  débris  du  patriotisme 
dispersé  par  la  violence  et  la  terreur  ;  les  projets 
contre-révolutionnaires  furent  déjoués. 

«  Après  avoir  été  successivement  nommé  élec- 
teur «  membre  du  conseil  général  de  la  commune, 
administrateur  au  directoire  du  département  de  la 
Ueurthe,  les  suffrages  du  peuple  m*appelèrent  à  la 
mairie  de  Nancy.  Dans  ces  fonctions  |)érilleuses  et 
difliciles,  je  sus.contenir,  sans  oppression ,  la  mal- 
Teillance,  et,  en  comprimant  la  licence,  hâter  les 
progrès  de  la  révolution.  Secondé  par  une  munici- 
palité patriote,  j'empêchai  par  mon  énergie  que 
Nancy  ne  devînt  encore  le  théâtre  des  scènes  san- 
glantes préparées  par  fes  combinaisons  du  plus  per- 
fide incivisme. 

•  De  la  mairie  je  passai  au  tribunal  de  cassation  ; 
je  puis  avec  conGance  invoquer ,  sur  Tinflexibililé 
de  mes  principes  civiques ,  le  suffrage  de  tous  les 
membres  de  ce  tribunal. 

«  Ardent  amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  haine 
profonde  de  la  tyrannie  et  des  factions,  nulle  autre 
ambition  que  celle  d'être  utile  à  ma  patrie  :j'adiure 
tous  ceux  qui  ont  observé  de  plus  près  ma  conduite 
et  mes  principes  de  dire  si  ces  sentiments-là  ne  fu- 
rent pomt  l'ame  de  mes  opinions  et  de  toutes  mes 
démarches. 

«Je  ne  parlerais  pas  de  mon  désintéressement  ni 
de  la  diminution  de  ma  fortuue  si  le  patriotisme 
qui  augmente  l'aisance  n'était  pas  évidemment  plus 
lacile  que  celui  qui  la  diminue. 

«  Ces  principes  et  ces  sentiments  furent  à  la  Con- 
vention ma  constante  boussole,  et  m'accompa- 
gnaient k  la  commission  des  Douze,  que  je  présidai. 

•  Là  j'ai  émis  des  opinions  sur  des  mandats  d'ar- 
rêt contre  des  hommes  rebelles,  selon  moi,  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  méditant  des  forfaits.  Est-ce 
donc  là  commettre  des  forfaits  et  attenter  à  la  sou- 
veraineté du  peuple?  J'ai  émis  de  bonne  foi, sans 
partialité  comme  sans  passion,  des  opinions  qui  me 
.semblaient  très-propres  à  prévenir  et  de  grands  at- 
tentats à  la  liberté,  et  de  grandes  atrocités  ;  les  ar- 
restations nocturnes ,  qui  excitèrent  de  si  vives  cla- 
meurs, furent  l'ouvrage  du  ministre  de  la  justice , 
charjré  de  l'exécution  des  mandats. 

«  Ces  opinions  d'un  fonctionnaire  public  (Constam- 
ment honnête ,  désintéressé  et  probe ,  éloigné  de 
toute  cabale,  ennemi  de  toute  intrigue,  est-il  équi- 
table de  les  métamorphoser  en  des  crimes,  fussent- 
elles  erronées? 

•  Oui,  mes  intentions  furent  très-pures ,  citoyens 
représentants,  et  c'est  d'après  elles  que  tout  citoyen 
doit  être  jugé. 

•  Cependant  je  fus  arrêté  le  3  juin  1793  (  vieux 
style)6ar  un  suppôt  de  la  commune  de  Paris,armée 
alors  de  je  ne  sais  quel  pouvoir  exécutif,  de  cette 
commune  usurpatrice  et  sanguinaire  que  votre  cou- 
rage a  exterminée. 

-J'ai  fui,  je  me  suis  soustrait  aux  fureurs  d'une 
férocité  en  délire ,  anéantie  par  votre  énergie  répu- 
blicaine. 

•  Dans  ma  retraite,  une  conduite  pure,  une  con- 
science irréprochable  m'ont  donné,  pour  supporter 
de  grandes  douleurs,  un  courage  plus  grand  encore. 
Si  j  ai  dû  paraître  coupable  aux  yeux  des  Hébert, 
Chaumette  et  Coutbon ,  desHanriot,  Dumas  et  Ro- 
bespierre,  jamais ,  non  jama^je  ne  le  paraîtrai  aux 
veux  d'hommes  intègres  et  libres ,  aux  yeux  d§ 
législateurs  amis  de  l'équité,  de  la  liberté,  de  il 
fertu. 

•  Rendez-moi ,  citoyens  représentants,  la  justice 
que  je  réclame;  lorsque  je  Tobtiendrai,  cesera,  je  ne 


crains  pas  de  le  dire ,  un  nouveau  triomphe  de  la 
vertu  sur  le  brigandage  et  le  crime.* 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  trois  comités ,  pour 
en  faire  incessamment  un  rapport. 
^  —  Une  députation  composée  de  vingt  ouvriers 
vient  protester  que  le  mouvement  d'hier  n'avait  rien 
de  séditieux  ;  ils  réclament  contre  le  projet  de  don- 
ner à  l'entreprise  la  fourniture  des  armes;  ils  expo- 
sent que  beaucoup  de  pères  de  famille  se  trouve- 
raient sans  ouvrage,  et  cela  à  l'entrée  de  l'hiver. 

Le  Pbésident:  La  Convention  sait  que  la  patrie 
doit  du  travail  et  la  subsistance  à  tous  ses  enfants; 
mais  elle  ne  peut  pas  reconnaître  pour  ses  enfants 
ceux  qui  perdent  a  faire  des  rassemblements  dan- 
gereux un  temps  qu'ils  doivent  à  la  chose  publique. 
L'assemblée  ne  fera  jamais  que  ce  que  la  justice 
exigera  d'elle  ;  elle  examinera  votre  pétition  ,  et, 
quand  la  loi  sera  portée,  elle  la  fera  respecter. (Vi6 
applaudissements.) 

RoYEB  :  Citoyens  collègues ,  tandis  que  vous  vous 
occupez  sans  relâche  de  faire  disparaître  jusqu'aux 
moindres  traces  du  rè^ne  désastreux  du  tyran  Ro- 
bespierre ,  son  ombre  féroce  et  sanguinaire  se  pro- 
mène encore  dans  tous  les  points  de  la  république 
pour  y  agiter  le  flambeau  de  la  discorde,  et  ses  sa- 
tellites, qui  cherchent  à  perpétuer  parmi  le  peuple 
la  mésintelligence ,  les  haines  et  l'anarchie,  au  mo- 
ment même  oi!i  vous  avez  solennellement  proclamé 
que  vous  ne  mettiez  de  différence  entre  tous  les  ci- 
toyens que  celle  qui  se  trouve  entre  la  vertu  et  le 
vice,  se  font  un  jeu  cruel  de  n^pandre  sourdement 
des  bruits  mensongers  d'un  retour  prochain  de  tous 
les  émigrés;  et,  par  une  perfidie  qui  ne  peut  naître 
que  dans  des  cœurs  aussi  corrompus  que  les  leurs, 
ils  osent,  les  scélérats,  fah'e  suspecter  vos  intentions 
les  plus  pures.  Ils  disent ,  ces  imposteurs,  que  les 
biens  des  émigrés,  si  justement  confisqués  au  profit 
de  la  république,  ne  sont  que  séquestrés,  pour  leur 
être  remis  lors  de  leur  rentrée  sur  notre  territoire  ; 
ils  espèrent,  ces  insensés,  pouvoir,  par  leurs  manœu- 
vres ténébreuses,  alarmer  le  patriotisme ,  jeter  les 
cœurs  timides  dans  l'anxiété ,  ralentir  ,  éteindre 
même ,  s'ils_  le  pouvaient ,  l'ardeur  des  enchères  sur 
les  biens  nationaux  mis  en  vente. 

Ils  savent  bien  cependant ,  ces  lâches  calomnia- 
teurs, qu'agitent  en  tous  sens  les  fureurs  qui  dé- 
chiraient le  cœur  du  tigre  dont  ils  caressaient  la 
férocité ,  que  la  Convention  nationale  ne  s'est  pas 
ressaisie  avec  vigueur  des  rênes  du  gouvernement, 
n'a  pas  fait  tomber  sous  le  slaive  de  la  justice  les 
têtes  orgueilleuses  qui  trop  longtemps  l'avaient  as- 
servie, pour  favoriser  des  ingrats,  des  traîtres  et  des 
parjures,  les  premiers  auteurs  de  tous  les  maux  qui 
ont  accablé  la  nation. 

Non,  citoyens,  ces  implacables  ennemis  de  la 
patrie  n'en  souilleront  plus  le  sol;  à  jamais  proscrits 
de  son  sein ,  c'est  dans  des  terres  étrangères  qu'ils 
iront  mendier  un  asile  qu'ils  ne  trouveront  nulle 
part;  errants  et  vagabonds,  portant  partout  le  signe 
de  la  réprobation  dont  vous  les  avez  marqués ,  ils 
traîneront  une  vie  ignominieuse,  et  ne  transmettront 
à  la  postérité  la  plus  reculée  que  des  noms  odieux 
qui  seront  en  éternelle  exécration  ,/;ar  il  n'est  plus 
pour  eux  de  terre  hospitalière. 

Egalement  jaloux  du  bonheur  que  notre  heureuse 
réunion  prépare  aux  générations  futures,  les  vils 
stipendiés  du  plus  féroce  des  tyrans ,  du  plus  cruel 
des  despotes ,  voudraient  en  empoisonner  les  pre- 
mières raveurs.  Ces  monstres,  toujours  acharnés  à 
poursuivre  la  proie  qui  leur  échappe ,  cherchent 
aussi  à  insinuer  que  notre  retour  dans  la  Convention 
nationale  ranime  déjà  les  espérances  des  ennemis  de 
la  patrie. 
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Qaoi  !  citoyens  collègues ,  le  jour  que  votre  sa- 
gesse ,  autant  que  votre  amour  pour  la  justice  et  la 
vérité,  a  fixé  pour  nous  rendre  a  nos  augustes  fonc- 
tions; ce  jour  à  jamais  mémorable;  ce  jour  qui  fera 
époque  dans  notre  étonnante  révolution  ;  qui  ba- 
lancera dans  les  fastes  de  notre  intéressante  histoire 
les  trop  funestes  écarts  de  tant  de  passions  qui  au- 
raient pu  obscurcir  l'éclat  de  nos  victoires  et  ternir 
la  gloire  de  nos  triomphes;qui  éclairera  la  postérité 
sur  le  caractère  des  représentants d*un  peuple  libre; 

aui  gravera  dans  tous  les  cœurs  le  doux  souvenir 
c  leur  union,  et  présentera  à  l'univers  entier  le 
spectacle  le  plus  consolant  pour  Thumanité,  celui 
d'hommes  qui,  vertueux  par  principes,  généreux 
par  inclination  ,  courageux  par  caractère ,  bienfai- 
sants par  affection,  ne  calculent  jamais  sur  les  sacri- 
Gces  qu'exige  le  salut  du  peuple  :  quoi  !  je  le  répète, 
ce  jour  à  jamais  mémorable  serait  la  fatale  époque 
de  notre  liberté ,  en  portant  au  milieu  de  nous  le 

ferme  impur  de  nouvelles  divisions  !  Non,  citoyens; 
union,  ou  la  mort! 

Déjà,  chers  collègues,  vous  avez  lu  dans  nos 
cœurs  ce  que  les  vôtres  éprouvent  ;  les  mêmes  sen- 
timents nous  animent;  nous  tendons  tous  au  même 
but  :  rien,  non,  rien  ne  pourra  plus  nous  diviser. 

Comme  vous  nous  avons  voué  une  haine  éter- 
nelle à  toute  espèce  de  tyrannie,  à  tout  genre  de 
despotisme  ;  comme  vous  nous  serons  inexorables 
pour  l'immoralité;  comme  vous  nous  déclarons  une 
guerre  implacable  aux  parjures ,  aux  imposteurs, 
et  à  tous  ceux  qui  voudraient  attaquer,  en  quelque 
manière  que  ce  puisse  être ,  nos  principes  républi- 
cains :  liberté^  égalUé,  pralemité,  unité  el  indivUi- 
bilité:  comme  vous,  ici  j'emprunte  vos  propres  ex- 
pressions dans  votre  sublime  Adresse  au  peuple 
français:  «Nous  fuirons  avec  exécration  ceux  qui 
paileut  sans  cesse  de  sang  et  d'échafauds,  ces  pa- 
triotes exclusifs ,  ces  hommes  outrés ,  ces  hommes 
enrichis  par  la  révolution,  qui  redoutent  l'action  de 
la  justice,  et  qui  comptent  trouver  leur  salut  dans  la 
confusion  et  dans  Tanarchie;»  comme  vous  enfin 
nous  ferons  germer  dans  tous  les  cœurs  Tamour  de 
la  patrie,  le  respect  des  lois;  et  bientôt,  n'en  doutez 

fms,  les  Français,  éclairés  par  les  malheurs  que  trop 
ongtemps  l'infâme  Robespierre  a  fait  peser  sur  des 
têtes  innocentes,  et  instruits  à  Téeole  oe  l'adversité, 
sauront  se  défendre  de  toute  espèce  d'excès.  Rendus 
à  leurs  vertus  premières,  et  leurs  âmes  retrempées , 
pour  ainsi  dire,  dans  les  longues  angoisses  de  leurs 
cœurs  flétris  par  la  stupeur,  la  sagesse  dirigera  leurs 
pas  dans  les  sentiers  de  la  justice ,  et  leur  fier  cou- 
rage, éclairé  par  la  prudence ,  fera  trembler  les  vils 
esclaves  des  tyrans  et  déjouera  tous  les  complots  des 
ennemis  de  la  patrie. 

Citoyens,  vous  venez  d'entendre  les  faibles  accents 
d'une  voix  qui  ne  se  prostitua  jadiais  ni  au  mensonge 
ni  à  l'imposture;  vous  venez  dans  ces  tribunes  pour 
vous  instruire  de  vos  droijts  et  de  vos  devoirs  ;  les 
premiers  vous  sont  connus,  et ,  pour  remplir  les  se- 
conds, reportez  dans  le  sein  de  vos  familles  cet  esprit 
de  paix,  d'union,  de  fraternité,  qui  de  tous  les  re- 
présentants du  peuple  français  ne  fait  plus  qu'un 
cœur  et  qu'une  ame  :  qu'un  cœur  dont  les  vœux  les 
plus  cirdents  n'ont  pour  objet  que  votre  bonheur, 
qu'une  âme  dont  toutes  les  facultés  ne  s'exerceront 
que  pour  hâter  l'heureux  instant  qui  doit  réaliser 
vos  espérances  et  terrasser  tous  vos  ennemis. 

L'assemblée  décrète  l'impression  et  l'insertion  de 
ee  discours  au  Bulletin. 

—  Un  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrpr<»  que 


les  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances,  et  les 
autres  comptables  qui  justifieront,  par  certificat  dn 
bureau  du  comptanilité,  visé  par  le  comité  des  fi- 
nances, qu'ils  sont  quittes  envers  le  trésor  national, 
pourront  retirer  le  payement  annuel  de  leurs  ren-  ■. 
tes  et  jouir  de  leurs  biens. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale  les  fera  ioulr  aussi 
de  leur  liberté  personnelle,  s'il  n'existe  d  autre  em- 
pêchement que  leur  comptabilité;  l'oppression  mise 
au  nom  de  la  nation  restera  sur  la  propriété  des  in- 
scriptions et  le  fonds  des  biens ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  le  décret  du  ifditus  définitif.  Ils  pour- 
ront, conformément  aux  lois,  remettre  leurs  inscrip- 
tions en  payement  des  biens  nationaux;  l'hypothèque 
de  la  nation  y  sera,  en  ce  cas  transférée. 

•  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance.* 

—  Ramel ,  au  nom  des  comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  fait  un  rapport  snr  les  récla- 
mations de  la  citoyenne  Montansier  et  du  citoyen 
Neuville;  réclamations  que,  tant  pour  le  prix  de  leur 
théâtre  qu'à  titre  d'indemnités ,  ils  font  monter  à  7 
millions. 

BouBDOif  (de  l'Oise)  :  7  millions  pour  un  théâtre! 
On  aurait  à  ce  prix  une  escadre  de  sept  vaisseaux. 
(Vifis  applaudissements.) 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  faire  l'acquisition  de  ce  théâtre,  sur  lequel  la 
nation  a  déjà  des  droits  à  exercer  ;  il  propose  aussi 
de  payer  200,000  livres  d'indemnité  à  la  citoyenne 
Montansier  et  au  citoyen  Neuville. 

Pelet,  Tallien,  Cambon,  Thibault  et  plusieurs  au- 
tres combattent  successivement  le  projet,  dont  l'as- 
semblée ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  24  FBIMAIBB. 

On  lit  l'Adresse  suivante  : 

Adresse  du  citoyen  Jacques  Defermon^  député  du 
département  d"I Ile-et-Vilaine^  à  la  Convention 
nationale. 


•  Citoyens  représentants ,  je  fus  témoin  des  évé-* 
nements  des  31  mai  et  2  juin.  L'assemblée  électorale- 
qui  m'avait  nommé  à  la  Convention  m'avait  prescrit 
de  tenir,  avec  mon  département,  une  correspon- 
dance suivie.  Ne  l'eût-elle  pa&  fait ,  c'eût  encore  été 
un  devoir  pour  moi  d'instruire  mes  concitoyens  de 
ce  qui  se  passait  et  de  leur  dire  ce  que  j'en  pensais. 

•  Je  marquai  à  mon  département  ce  que  j'avais 
vu;  je  le  fis  avec  sincérité,  et  ne  crains  pas  qu'on  me 
roprpche  d'avoir  altéré  la  vérité.  J'écrivis  ce  que 
je  pensais;  je  le  fis  de  bonne  foi.  J'aurais  pu  me 
tromper;  mon  erreur  n'eût  pas  été  un  crime ,  et  les 
événements  qui  se  sont  succédé  n'ont  que  trop  jus- 
tifié ma  façon  de  voir.  Je  m'en  reposai  sur  l'amour 
de  mes  concitoyens  pour  la  liberté  et  sur  leur  sa- 
gesse des  mesures  à  prendre  pour  se  garantir  de  la 
tyrannie.  Je  ne  croyais  pas  qu'ils  eussent  à  cet  égard 
besoin  de  mes  conseils. 

•  Une  de  mes  lettres  fut  en  mon  absence  dénoncée 
à  la  Convention.  Je  reçus  ordre  de  me  rendre  à 
l'assemblée.  Je  n'avais  pas  encore  exécuté  cet  ordre 
que,  dès  le  lendemain*  sans  autre  examen, sans  rap- 

ort ,  je  fus  décrété  d'arrestation.  Les  menaces  pu- 
liques  et  particulières  que  m'avaient  faites  quel- 
ques-uns des  dominateurs  qui  ne  sont  plus  ne  me 
permettaient  pas  de  douter  de  leurs  intentions.  Je 
crus  prudent  de  me  soustraire  à  leur  persécutioni 
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^t  d*attêiidre  do  temps  que  la  raison  et  la  justice  ra- 
prissent  leur  empire, 

•  Ce  fut  le  15  juillet  que  je  fus  décrété  d'arresta* 
tien;  j'avais  iusque*là  soiri  les  séances  et  partagé 
les  travaux  de  rassemblée  ;  je  cherchai  ma  sûreté 
dans  la  retraite.  Je  m*y  occupai  d*abord  de  la  ré- 
daction d*un  mémoire  sur  les  lettres  dont  on  roefai^ 
sait  un  erime;  je  voulus  faire  imprimer  ce  mémoire; 
ce  fut  en  vaiq,  la  liberté  de  la  presse  n'existait  plus, 

•  Je  travaillais  au  rapport  de  la  commission  que 
je  venais  de  remplir  avec  C.*A.  Prieur  et  Roohegude 
pour  la  ràreté  des  côtes  de  Lorient  è  Dunkerque , 
lorsque  j'appris  que,  sur  un  rapport  fait,  le  28  juillet, 
contre  les  députes  qui  s'étaient  soustraits  A  l'arres- 
tation du  2  juin ,  ils  étaient  déclarés  traîtres  à  la 
patrie ,  et  que  j'étais  compris  dans  ce  décret  de 
proscription,  sur  la  simple  proposition  qui  avait  été 
faite  d  ajouter  mon    nom  à  celui   des  proscrits^ 

auoique  le  rapport  n'eût  rien  de  commun  avec  moi 
ans  son  objet  ni  dans  ses  motifii,  et  que  la  propos!- 
tion  faite  contre  moi  n'eût  été  suivie  d'aucune  dis- 
cussion ni  examen. 

«  Je  fis  passer  à  Prieur  mon  rapport  de  la  com- 
mission «  et  m'éloignai  d'un  théâtre  où  ma  vie ,  ma 
mort  même  auraient  été  inutilesà  ma  patrie.  Je  vins 
m'ensevelir  dans  un  désert  pour  n'être  ni  le  témoin, 
ni  la  victime  des  malheurs  que  j'envisageais  ;  j'y  ai 
joui  de  la  tranquillité  que  laisse  à  l'âme  une  con- 
science sans  reproche. 

•  Je  n'étais  pas  tourmenté  des  dangers  auxquels  à 
chaque  Instant  était  exposée  ma  vie;  mais  je  ne  pou- 
vais voir  sans  frémir  les  dangers  que  couraient  ceux 
qui  me  donnaient  un  asile ,  et  l'oppression  sons  la- 
quelle gémissait  ma  patrie. 

«  Je  n'ai  eu  besoin,  pour  rendre  vaines  les  recher- 
ches de  mes  persécuteurs ,  que  de  prendre  un  état 
convenable  à  mes  malheurs; j'ai  consacré  une  par- 
tie de  ma  vie  aux  travaux  de  l'agriculture,  «t  mes 
voisins,  tous  ceux  avec  qui  j'ai  eu  des  rapports,  n'ont 
vu  en  moi  qu'un  agriculteur.  Le  reste  de  mon  temps 
et  mes  veilles  ont  été  consacrés  à  l'étude  de  l'his- 
toire, et  à  puiser  dans  ses  leçons  les  moyens  de  di- 
riger les  passions  des  hommes  et  de  contribuer  à 
leur  bonheur. 

■  J'ai  eu  la  douce  satisfaction  d'être  cher  aux  pa- 
'  triotes  de  mon  canton, dont  aucun  ne  se  croyait  plus 
.  d'amour  que  moi  pour  la  liberté ,  ni  plus  d'attache- 
ment pour  ma  patrie. 

•  Amsi,  toujours  étranger  aux  intrigues,  je  ne 
crains  pas  de  soumettre  à  l'examen  le  plusngou- 
rcux  ma  conduite  politique  on  privée.  Vous  avez 
presque  tous  été  témoins  de  la  première  ;  je  n^ai  pas 
oublié  le  témoignage  d'estime  que  vous  m'accordiez, 
et,  aussitôt  qu'il  me  le  sera  permis ,  je  vous  ferai 
certifier  l'exactitude  du  compte  que  je  vous  rends  de 
la  seconde. 

•  Le  véritable  honneur ,  pour  ceux  qui  se  sont 
trompés  ou  qui  Tout  été ,  est  de  revenir  au  senti- 
ment de  la  justice;  vous  venez  de  prouver  que  telle 
est  votre  façon  de  penser;  votre  décret,  qui  rappelle 
dans  le  sein  de  la  Convention  les  soixante-quatorze 
membres  qui  étaient  en  arrestation ,  m'a  fait  répan- , 
dre  des  larmes  que  mes  malheurs  n'avaient  pu  m'ar-' 
rachcr;  j'espère  que  le  sentiment  que  j'éprouve  ne 
sera  pas  trompé ,  et  que  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
réclamer  votre  justice  ne  le  feront  pas  en  vain. 

•  Rapportez  le  décret  qui,  sans  motif  et  sans  pré- 
texte plausible ,  me  met  hors  de  la  loi  ;  ordonnez 
toutes  les  épreuves  que  vous  croirez  intércssaiil 
d'exiger.  Je  ne  demande  que  la  liberté  de  justifier 
ma  conduite  et  de  défendre  mon  innocence  devant 
des  hommes  qui  veulent  ccouter  la  raison  et  la  jus- 
tice. •  Signé  Defebmon  .  • 


Renvoyé  aux  comités  réunis  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation, 
— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  aaivantA  : 

à  la  CûHvnUion  mUUmMk* 

imUriiible.    ^ 

•  Le  tvrin  a'est  plu8«  et  celui  qul«  dèi  1792,  osa  le 
premier  railaquer,  languit  encore  tout  Poppression, 

■  Voici  quinse  mois  que  j*erre,  de  loulerralD  en  souter- 
rain ,  sans  communication  avec  les  hommes  et  la  nature, 
répaodant  autour  de  moi  la  contagion  du  supplice,  vivant 
pour  ainsi  dire  dans  la  fosse  de  la  mort,  ou  comme  entraîné 
au  pied  de  rèchafaud  ;  et  non««eulement  je  suis  Innocent, 
mais  depuis  89  je  n*ai  eusse  deeomballre  pour  le  triomphe 
de  Tarbre  de  lu  liberté,  je  veux  dire  celle qu*on  adore  au- 
jourd'hui ,  et  qui  est  flile  des  lois,  et  non  la  mère  de  la  11*' 
cence.  Mais  je  ne  me  plains  pati  ma  récomponse  eal  dans 
mon  cmur  ;  je  suis  trop  heureux  d'avoir  tani  souOcrt  pour 
la  patrie,  et  puisque,  par  un  long  miracle,  je  vis  encore, 
me  voilà  prêt  d«  nouveau  de  lui  aaorlQer  mou  existence. 
Périsse  laaard ,  s'il  le  faut  «  et  vive  la  république  I  telle  fut 
toujours  ma  devise. 

•  Je  suis  une  des  victimes  les  plus  earactérisées  de  la 
vengeance  de  Robespierre  et  des  municlpes  de  Paris.  Vous 
lerei  étonnes  d'apprendre  avec  quel  acharnement  ces  ty- 
rans m'ont  poursuivi  ;  ils  ont  porté  leur  crime  et  leur  au- 
dace jusqu**  outrager  en  atoi  les  droits  sacrés  de  la  repré- 
sentation oaUonale,  en  me  faisant  arrêter  de  leur  autorité 
privée,  le  S8  septembre  1798,  rue  Honoré,  par  Beoaudin, 
leur  satellite,  et  au  mépria  d'un  de  vos  décréta  qui  garan- 
Ussait  ma  liberté  dans  Paris. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale  en  toi  si  Indigné  qu*il 
prit  un  arrêté  pour  ordonner  mon  élargissement,  et  me 
servir  de  sauvegarde  coiiUe  mes  persécuteursi  ce  n*est  qu'à 
cet  acte  de  justice  que  je  dois  la  vie. 

•  Les  crimes  que  Robespierre  et  les  municipaux  pour- 
lolvaient  en  moi  sont  d'avoir  pénétré  le  masque  mnt 
beaucoup  d'autres,  d*avoir  menacé celut*lS  d*un  décret  d*ac« 
eusatlon,  et  eeux-el  du  suppliée  qui  les  attendait i  enfin, 
d'avoir  bravé  leurs  proscriptions  pour  sauver  la  patrie, 

•  Au  reste,  j'apporte  ma  tête  à  la  loi  si  je  suis  coupable, 
je  réclame  mes  droits  si  |e  suis  Innocent.  JuaUeei  ou  la 
mort* 

•  Je  demande  que  la  Convention  me  juge,  ou  qu'elle 
me  renvoie  devant  quelque  tribunal  que  ce  soit.  Que  Ton 
ne  m'attaque  pas  Iqrsque  \e  suis  absent  et  dans  l'imnoasi- 
biUté  de  confondre  mes  calomniateurs,  je  suis  satislait, 

•  Signé  :  Votre  collègue  Maxiuix  Isa^ao  cadeU  s 

Renvoyé  aux  comités  réunis,  pour  en  faire  un 
prompt  rapports 

—Un  secrétaire  fhit  lecture  d'une  lettre  de  Henri 
Larivière,  représentant  du  peuple  du  département 
du  Calvados ,  mis  hors  la  loi;  il  rappelle  à  la  Con- 
vention nationale  les  malheurs  et  la  persécution  in- 
juste et  tyrannique  dont  il  est  la  victime  depuis  si 
long[temps;  Il  proteste  de  son  Innocence  et  de  son 
patriotisme  ;  il  demande  que  la  Convention  natio- 
nale applique  à  son  égard  les  principes  de  justice 
qu'elle  professe  depuis  que  le  tyran  n'existe  plus«  et 
qu'elle  prononce  sur  son  sort. 

DuBOis-DuBAis  :  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu^ayanl 
connu  Larivière  à  l'Assemblée  législative,  fa  la  Con- 
vention nationale ,  et  même  dès  le  commencement 
de  la  révolution,  j'ai  toujours  reconnu  en  lui  les 
principes  les  plus  purs  et  les  opinions  les  plus  répu- 
blicaines. Je  crois  donc  qu'il  est  digne  ouc  la  Con- 
vention nationalejettesur  lui  un  regara  de  justice. 
Je  demande  donc  le  renvoi  de  sa  lettre  aux  trois 
comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de 
législation  ,  pour  en  faire  un  prompt  rapport.  (Ap- 
plaudissements.) 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

{La  iuUe  demain.) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Iteimé,  tê  tk  novembre.  -*  Le  miniitre  prussien  Luc* 
chntni  a  déclaré  au  cabinet  de  Vienne  que,  Frédéric* 
Guillaume  n*ayaol  point  obtenu  de  l^empereur  les  vingt 
mille  bomnies  de  troupfs  auxiliaires  quMI  s*é1ui(  cru  auto- 
risé à  demander,  d*uprès  le  lri|Ué  de  garanile  respective, 
depuis  l'invasion  des  i'olonais,  nn  nombre  égal  de  Prussiens 
allait  quitter  1rs  bords  du  Rhin  pour  aller  défendre  lei 
frontières  prussiennes  du  eôté  de  ta  Pologne;  il  a  ajouté 
qo«  douie  mille  bommes  de  la  même  armée  se  rendraient 
dans  le  pays  de  Clèves,  à  Teffel  de  défendre  les  filaU  dé 
Westphalie, 

^  «—  La  procédure  contre  les  prisonniers  d*Btat  a  été 
remise  au  tribunal  criminel,  qui  va  l'instruire  plus  ample<* 
ment, 

->  Le  el«-devaot  ^véque  de  Liège  est  arrivé  le  il  dans 
celte  capitale. 

•-  On  assure  que  les  troupes  autrichiennes  continuent 
de  s'avancer  dans  les  palalînats  polonais  de  Chdm  et  de 
Lublio. 

Ratîibonne,  te  SB  novembre,  —  Il  a  été  communiquée 
la  diète  une  lettre  du  margrave  de  Bade  è  iVmpereur.  Celte , 
pièce  a  paru  une  flagornerie  de  courtisan.  On  y  UW  pnrl  h  ' 
rempereurd*une  confVîrence  qui  s'est  tenue  entre  lemor« 
grave  et  le  landgrafe  de  Hesae-Cassel ,  des  sollicirudes  de 
ces  deux  princes  sur  les  intérêts  de  la  religion  chrétienne 
et  de  la  consiiiulion  gernianiquet  et  de  Tespèee  de  eroi«i 
sade  qu'ils  ont  résolue  entre  eux,  et  dans  laquelle  ils  ont 
fait  entrer  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadl,  avec  la  duc 
de  Wlrtcmberg;  ligue  pieuse  et  politique  è  laquelle,  dit 
l'auteur  de  la  lettre,  seront  invités  tous  les  princes  de 
TAIIemagne.  L*époque  où  cela  vient  en  a  fait  remarquer  le 
déraut  de  convenance}  d'ailleurs,  il  commence  à  s^établir 
eB  Allemagne  un«  opinion  si  favorable  é  la  nation  belli* 
queuse  qui  triomphe  des  rois,  que  Tldée  de  princes,  même 
flouveraina,  éprouve  une  réduction  très-sensibl^. 

Le  ministère  autrichien  ne  dissimule  point  son  mécon- 
tentement au  sujet  des  propositions  que  l'éleoteur  de 
Mujrence  a  adressées  directement  à  la  diète.  La  eour  de 
Vienne  a  pris  celte  occasion  de  faire  reparler  auprès  de 
quelques  membres  du  corps  germanique  de  ses  grands 
sucrifices  dans  la  guerre  actuelle,  évitant  habilement  tout 
ce  qui  pourrait  rappeler  qu*on  la  lui  doiL  Les  agents  de 
rAutrIche  répandent  d'ailleurs  quMI  sera  laissé- un  libre 
oours  aoi  délibérailons  de  la  diète.  Quoi  qil^ll  en  soit,  la 
diète  a  résolu  d^aller  eut  voix,  le  6  décembre,  dans  les 
trois  collèges,  sur  les  propositions  de  l'électeur  de  Mayenne. 

ITALIE. 

De  la  Terré  ie  Labour  ^  U  VS  novembre,  -^  Antonio 
Glosi ,  arehitecle  napolitain',  vient  de  publier  un  tableau, 
en  trois  parties,  de  la  dernière  éruption  du  Vésuve  et  des 
alluvions  extraordinaires  qui  l'ont  suivie.  11  s'est  porté  sur 
le  volcan  pour  connaître  gvee  plus  de  certitude  les  eibts  dt 
ce  terrible  phénomène. 

La  première  partie  présente  Pefl^t  total  de  l'éruption 
volcanique  ;  on  volt  dans  la  seconde  la  ville  de  la  Torre* 
dcl-Greco  avant  qu'elle  fût  détruite  par  la  lave  en  fusiou  s 
la  troisième  offre  cette  ville  depuis  l'éruption. 

^  La  eour  de  Naplet  vient  de  faire  annoncer  que  sa 
narine  militaire  est  maintenant  composée  de  quarante 
bâtiments,  tant  vaisseaux  de  ligne  que  frégates,  ëorvetles 
et  eutters.  Elle  assure  qu'il  y  a  en  outre  cent  quarante 
barques  canonnières  en  éut  de  service. 

On  rentorce  les  batteries  le  long  des  oAleSi  et  Pon 
cherche  par  toutes  sortes  de  voies  è  augnsenter  les  moyens 
de  défense. 

—  Plusieurs  réformes  ont  été  faites  ;  elles  ont  commencé 
par  une  institution  utile.  La  maison  des  enfants  de>mate« 
telots,'  établie  à  Chiaja^  a  été  supprimée.  On  fera  du 
collège  on  quartier  |)0ur  les  troupes. 

B«5érie.— 7'ome/X. 


On  s'occupe  toujours  dû  la  Itvée  dœ  troupes  préoédenh 
meut  ordonnée, 

ANGLETERRE. 

Londrêê^  U  il  novembre,  ^  Suivant  les  lettres  de  PItts- 
bourg,  datées  du  SO  septembre,  les  troubles  qui  s'étalent 
élevés  dans  la  Pensylvanie  au  sujet  des  droits  d'accise  im« 
posés  sur  les  liqueurs  fortes  eommeneent  à  s'apaiser.  Une 
très-grande  majorité  des  habitants  des  quatre  eomti>s  de 
l'Ouesl«  déterminés  par  nne  proclamation  tlu  président  du 
Congrès,  a  adhéré  aux  propositions  que  les  commissaires 
des  Eiats.Uuis,  et  celui  de  Pensylvamie  eu  particulier,  leur 
ont  faites. 

Il  s'est  formé  dans  la  plupart  des  districts  des  associa- 
tions pour  le  soutien  du  gouvernement  contre  la  malveiU 
lënce,  qui  n'a  plus  de  prétexte  depuis  les  changements 
faiU  dans  l'impôt  dont  on  s'était  plaint  d*abord« 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 
TB1B0MAL  CBlMIlIBt  BéVOLUTlONNAinK. 

Suite  de  la  procédure  du  eùmUé  révolutionnaire 
de  Nanteêt 

Mariette,  horloger  à  Nantes ,  âgé  de  vingt  ans , 
(iépose  des  rails  suivants  :  «  Ayant  été  chargé,  le  20 
pluviôse ,  de  me  transporter  avec  plusieurs  de  mes 
camarades  a  sept  lieues  de  Nantes,  pour  protéger  le 
convoi  des  subsistances,  nous  nous  rendîmes  près 
In  forêt  de  Prince,  et  logeâmes  chez  une  feiuute 
nommée  Cbauvette.  Cinc{  jours  après  arriva  Pinard, 
vers  une  heure  du  matin ,  qui  nous  dit  ()ue  nous 
étions  chez  des  brigands,  qu'il  avait  déjà  tué  six 
femmes,  et  que  la  Cnauvetle  serait  là  septième;  il  ta 
menaça  etcrut  la  rassurer  en  lui  disant  :  •Coiiaole- 
«  toi;  ton  enfant  sera  expédié  avant  toi.  CVst  Pinurd 

•  qui  te  parle  ;  c*est  Pinard  qui  fait  la  guerre  aux 
«  femmes."  Je  tirai  mon  sabre,  et  je  dis  à  Pinanl  : 

•  Tu  ne  parviendras  à  elle  qu'après  m*avoir  marché 

•  sur  le  corps,  —  Tu  es  un  ci  âiie ,  me  répondit  Fi«- 

•  nard.  Ignores-tu  que  cette  femme  a  été  servaittc 

•  chez  le  seigneur  du  lieu,  et  qu'il  faut(iu*elle  m'in*- 
«  dique  où  sont  cachée^  60,000  livres?*  Celte  feminn 
tremblante  assura  Pinard  que  ce  dépôt  avait  éus 
enlevé.  Pinard  fut  forcé  de  sv  retirer,  parce  que  nous 
lui  déclarâmes  qu*il  y  avait  de  la  force  armée  dans 
ce  lieu,  et  qu'elle  nous  soutiendrait. 

•  Nous  partîmes.  Arrives  près  la  forêt  de  Prince, 
nous  entendons  un  homme  qui  criait  au  secours 
dans  un  taillis  ;  nous  accourons  ;  Pinard  était  là  avec 
deux  cavaliers,  tenant  chacun  une  pièce  de  toile.  •  Les 
brigands  sont  ici ,  nOusdit-il.>  Nous  le  laissons  en  cn)^ 
buscade ,  et  nous  entrons  dans  le  bois;  nous  vîmes 
deux  hommes  s*enfuir.  En  marchant  sur  des  brous- 
sailles, je  sentis  remuer  quelque  chose  ;  je  les  sou- 
lève avec  ma  baïonnette;  j'aperçois  deux  enfants; 
j'en  donnai  un ,  âgé  de  sept  ans,  à  Cedré  ;  l'autre 
n'avait  que  cinq  ans;  je  le  gardai  pour  moi. 
Tous  deux  pleuraient;  deux  ou  trois  femmes  nous 
supplièrent  de  ne  point  les  tuer.  En  sortant  de  ce 
taillis  je  vis  Pinard  qui  massacrait  des  femmes  ;  j'en 
vis  une  succomber  sous  ses  coups. 

•  Que  vcux-tu  faire  de  ces  enfants,  ma  dit-il?  --« 

•  Des hommes,*  lui répondis-je. Pinard, écumant de 
rage ,  réplique  :  •  Ote-toi  de  la ,  que  je  leur  brûle  la 

•  cervelle.  >  Je  m'y  opûosai.  Dans  le  même  tempsi 
deux  volontaires  amenèrent  un  vieillard  aveugle  : 
c'était  le  ^rand-père  de  ces  deux  enfants.  •  Otez- 
«  mol  la  vie,  me  ait-il,  mais  conservez-la  à  mes  deux 
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•  petits  enfants.  »  Je  loi  répondis  qD*an  de  mes  ca- 
marades et  moi  nous  en  étions  chaiigcs  ;  il  m*en  té- 
moigna la  plus  Yive  reconnaissance  ;  il  pie nrait  et 
me  serrait  les  mains.  J'ai  appris  depuis  que  ce  vieil- 
lard fut  tué.  On  a  assuré  que  la  tante  de  ces  deux 
enfants  avait  été  remise  à  rEperonnicre,  que  la  mère 
s  était  réfugiée  à  Nantes,  et  que  son  mari  n'était 
point  un  ^igand ,  mais  oue,  saisi  de  frayeur,  il 
avait  pris  le  parti  de  se  cacher. 

•  Si  la  saison  n'avait  pas  été  si  rigoureuse,  j'au- 
rais amené  à  Paris  Tenlant  dont  je  nie  suis  chargé , 
si  intéressant  par  son  âge  etses  malheurs,  et  je  vous 
l'aurais  présenté. 

•  Pinard  s'écartait  de  la  route  pour  égorger  les 
femmes  et  les  eniants  ;  tout  le  monde  connaît  ces 
traits  monstrueux.  Il  motivait  sa  férocité  sur  un  ar* 
rélé  qui ,  disait-il ,  ordonnait  de  tit  rien  épargner; 
aussi  des  volontaires  sans  principes ,  sans  moeurs , 
sans  humanité,  pillaient,  massacraient,  égorgeaient 
hommes,  fem;nes  et  enfants.  > 

Pinard  nie  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  ou  donne 
des  réponses  évasives  qui  blessent  la  pudeur  et  les 
bienséances.  L'auditoire  manifeste  son  improbation 
par  des  murmures  réitérés. 

Pinard  ajoute  que  le  témoin  n'a  que  vingt  ans, 
qu'il  devrait  être  aux  frontières;  que  sa  mère  est  une 
aristocrate  qui  a  caché  des  prêtres. 

Le  ieune  Mariotte  répond  qu'il  a  lait  pendant  dix 
mois  la  çiierre  de  la  Vendée  ;  qu'il  est  actuellement 
en  réquisition  ;  qu*nn  de  ses  frères  y  est  paiement 
à  Femey  ;  qu'ennn  un  autre  combat  aux  frontières 
d'Espagne  ;  qu'il  est  faux  quesa  mère  ait  recelé  des 

E rétros  réfractaires.  Il  ajoute  qu'elle  a  élevé  ses  en- 
ints  dans  les  principes  de  la  vertu  ,  de  la  probité , 
de  rhumanité ,  de  la  liberté ,  de  l'égalité.  Il  exhibe 
ensuite  son  congé ,  ses  lettres  de  réquisition ,  et  la 
salle  retentit  d'applaudissements. 

Le  préiideni ,  a  Pinard  :  Qu'avez-vous  à  opposer 
à  ces  preuves  ? 

Pinard  :  Je  l'avais  entendu  dire. 

Mariotte,  interpellé ,  déclare  n'avoir  eu  ancune 
connaissance  des  proclamations  portant  amnistie. 

FoueauU  :  En  vertu  de  la  proclamation  de  la 
commission  d'agriculture  et  des  arts,  j'ai  fait  aflicher 
qu'environ  huit  cents  brigands,  hommes,  femmes  et 
enfants,  étaient  venus  se  rendre  ;  on  les  a  employés 
k  divers  travaux ,  auxquels  ils  sont  encore  occupes. 

Naud  :  Les  brigands  ont  peu  de  confiance  dans  les 
proclamations  des  représentants  dans  les  départe- 
ments ;  ils  en  voudraient  une  émanée  de  la  Conven- 
tion entière. 

FoueauU  :  Si  cette  proclamation  avait  lieu,  tous 
les  paysans  rentreraient  dans  le  giron  de  la  républi- 
que, malgré  l'opposition  de  leurs chefe. 

Chaux  :  Dans  toutes  les  horreurs  dont  Nantes  a 
été  le  théâtre  affreux,  ne  verra-ton  que  le  comité  ? 
Je  n'en  veux  pas  aux  témoins  qui  ont  déposé  contre 
nous  :  ils  n'ont  vu  que  les  rigueurs  du  comité  ;  ils 
n'ont  pas  vu  les  ordres  ^u\  le  faisaient  agir  :  on  ne 
voit,  dis-je ,  que  le  comité ,  parce  qu'il  a  été  le  pre- 
mier arrêté  ;  mais  on  ne  voit  pas  encore  Carrier  ! 

DenU  Boivin,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ciseleur, 
commandant  temporaire  de  la  ville  de  Nantes ,  gé- 
néral de  brigade  de  la  8«  division  de  l'armée  des 
Cdtes-de-Brest  :  Le  16  frimaire ,  vers  les  six  heures 
du  matin,  le  comité  m'envoya  par  deux  hommes 
(dont  un  très-jeune ,  aide  de  camp  de  Lambertye) 
1  ordre  de  fusiller  les  prisonniers. 

Je  dis  à  ce  jeune  homme  que  cet  ordre  n'était  pas 
légal,  que  je  ne  pouvais  l'exécuter,  que  d'ailleurs  il 
était  trop  tard.  «Tantmieux,  répond-il,  il  en  fera  plus 
pins  d'effet.  >  Je  fis  copier  cette  liste  par  un  adju- 
dant, qui  s'aperçut  que  ces  individus  y  étaient  portes 


poar  des  faits  d'ivrognerie.  Il  vint  m'en  hîrt  i^rt  ; 
je  me  rendis  sur-le-champ  chez  Goulin,et  lui  dis 

Î|Oe  Tordre  du  comité  n'était  pas  légal;  que  je  ne  le 
èrais  pas  exécuter.  Goulin  voulait  qu'il  le  fût;  je 

prétextai  que  nous  n'avions  pas  de  troupes 

«Prends,  me  dit-il,  de  la  garde  nationale — 

Crois- tu,  répliquai-je ,  qu'un  père  tuera  son  fils, 
qu'un  fils  tuera  son  père  ;  le  frère,  son  frère,  sa 
sœur,  son  ami  ?  —  N'importe,  reprend  Goulin,  il  &ut 

que  cela  s'exécute •  Je  lui  répondis  que  je  n'en 

ferais  ri<*n,  et  je  me  retire.  A  dix  heures  et  demie,  je 
fus  mandé  au  département,  où  j'avais  envie  de  me 
rendre;  je  dis  â  Minée,  président,  que  j'avais  refusé 
de  mettre  â  exécution  Tordre  du  comité.  Tons  les 
membres  du  département  m'embrassèrent,  m'arro- 
sèrent de  leurs  larmes,  et  me  remirent  un  arrêt  qu'ils 
venaient  de  prendre  relativement  aux  actes  arbi- 
. traires. 

A  Tépoqne  de  la  première  noyade ,  Binet  m'en  fit 
nn  rapport  qui  m'arracha  des  larmes.  Je  me  rendis* 
chez  Carrier,  pour  lui  faire  des  représentations  ;  il 
me  répondit  :  •Est-ce' que  tu  oserais  Topposer  aux 
ordres  du  comité  de  salut  public?  Serais -tu  un 
contre-révolutionnaire? >  Je  me  retirai,  et  ne  pus 
m'opposer  à  cet  ordre. 

Un  juré  :  Goulin  a  toujours  soutenu  que  les  corps 
administratifs  avaient  concouru  par  des  commis- 
saires à  la  formation  de  la  liste  des  détenus  que  Ton 
"devait  faire  périr  en  masse.  Il  s'agit  de  savoir  si, 
dans  rassemblée  du  14  au  15  frimaire,  il  a  été  pris 
un  arrêté  par  les  corps  administratifs ,  portant  qu'il 
serait  fait  une  liste  des  détenus  qui  devaient  être  sa- 
crifiés ;  enfin ,  il  s'agit  de  savojr  si  cet  arrêté  a  reçu 
son  exécution. 

Goulin  :  Il  me  semble  que  cet  arrêté  a  été  pris  ; 
je  ne  puis  cependant  l'assurer. 

Le  président,  à  Goulin  :  Lorsque  les  commissaires 
nommés  par  les  corps  administratifs  pour  concourir 
à  la  formation  de  la  liste  des  détenus  ont  été  réunis, 
comment  a-t-on  procédé  à  ce  travail  ? 

Goulin:  On  avait  des  listes  générales  contenant 
les  noms  de  tous  les  détenus  ;  on  en  faisait  Tappel 
nominal,  et  les  votants  développaient  leurs  opinions 
sur  chaque  détenu.  On  inscrivait  les  noms  de  ceux 
oui  devaient  être  fusillés;  quant  à  ceux  qui  devaient 
être  épargnés,  on  n'en  faisait  aucune  mention. 

Le  président  :  C'était  donc  sur  la  simple  dénon- 
ciation des  détenus ,  que  les  votants  déterminaient 
ie  sort  des  prisonniers?  On  ne  consultait  donc  point 
les  motifs  de  leur  détention  pour  prononcer  a  leur 
égard? 

Goulin  :  Votre  observation  çst  juste,  et  cette  ma- 
nière de  juger  \ei  détenus  m'a  paru  aussi  révoltante 
qu'elle  le  paraît  au  tribunal  ;  j'en  ai  même  fait  l'ob- 
servait dans  •cette  assemblée,  malgré  la  présence  de 
Carrier ,  qui  s'écriait  qu'il  fallait  chasser  du  sein  de 
Tassemblee  les  aristocrates,  les  modérés,  les  contre- 
révolutionnaires,  et  qu'il  fallait  tout  immoler  pour 
sauver  la  république.  Il  répétait  sans  cesse  qur  le 
temps  des  demi-mesures  était  passé,  et  qu'il  ne  fal- 
lait point  hésiter  de  frapper  ces  conspirateurs  qui 
avaient  tout  tenté  pour  détruire  le  règne  de  la  li- 
berté. Il  ajoutait  qu'il  existait  dans  les  prisons  le 
complot  le  plus  affreux,  que  les  rebelles  étaient  aux 
portes  de  Nantes ,  et  que  c'était  déjà  trop  pour  cette 
ville  d'avoir  à  soutenir  le  choc  des  armées  nom- 
breuses des  brigands,  sans  encore  conserver  des  en- 
nemis dans  son  sein. 

Carrier  énonçait  cette  opinion  avec  le  ton  de  vé- 
hémence, pour  ne  pas  dire  de  fureur,  qui  lui  était 
si  ordinaire;  la  plupart  des  assistants  prenaient  le 
parti  de  se  taire,  et  les  autres  désertaient  l'assemblée. 
(  La  suite  incessamment,  ) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  RewbeU» 
SDITB  DE  LA  SÉANCE  DU  24  FBIMAIRB. 

LEQomio:  Clavauz,  ingénieur»  qui  a  passé  trente  an- 
nées à  former  des  projets  de  oaTigation  inlérieure,  dont  il 
a  levé  les  plans  et  dressé  les  devis,  avait  obtenu,  par 
décret, 'la  faculté  de  présider  à  la  construction  du  canal 
d'Eure-et-Loir.  Quelques  réclamations  sur  le  tarif  ayant 
relardé  Teiécution  de  ce  canal,  et  la  plupart  de^i  bailleurs 
de  fonds,  riches  propriétaires,  ayant  été  guillotinés,  la 
compagnie  se  trouve  dissoute;  d'ailleurs,  la* Convention 

Ayant  décrété,  sur  un  rapport  de le.....  que  tous  les 

travaux  publics  se  feraient  désormais  aux  frais  de  la  nation, 
il  ne  reste  plus  au  citoyen  Clavaux  qu*à  communiquer  ses 
lumières  et  son  travail.  Il  a  onie  projets  de  canaux,  dont 
les  plans  sont  levés  et  parfaitement  dessinés:  il  offre  tout 
ce  travail  à  la  Ck>nvention  ;  il  demande  qu'elle  veuille  bien 
.s*en  faire  rendre  compte,  et  lui  faire  accorder  telle  indem- 
nité qu'elle  jugera  bonne.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  travaux  publics  de  la  république,  et  qu'il  soit  chargé 
de  vous  faire,  dans  les  trois  décades,  un  rapport  sur  le 
travail  du  citoyen  Clavaux,  et  sur  les  récompenses  o^ 
indemnités  quHl  a  droit  d'attendre. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

BAmoif  :  Puisqu'il  doit  y  avoir  des  théftires  dans  la 
république  ;  puisque  les  comédiens  sont  relevés  de  Tinfa- 
mie  qui  les  dégradait  précédemment,  et  qu'ils  sont  élevés 
h  la  dignité  de  citoyens  ;  puisque  le  gouvernement  croit 
qu'ils  peuvent  être  utiles,  je  supercède  aujourd'hui  à  leur 
contester  des  avantages  qui  pourraient  donner  de  la  jalou- 
sie &  la  verta  ;  qu'ils  jouissent  pour  le  présent  de  la  pléni- 
tude de  Tos  grandes  générosités;  qu'ils  obtiennent  encore 
des  gratifications,  que  vous  dispenserez  cependant  toujours 
avec  sobriété.  Ces  actes  de  bienfaisance,  provoqués  sans 
doute  par  l'impulsion  du  sentiment, 'terôot  scrutés  au 
flambeau  d'une  stricte  sévérité;  mais  au  moins  qu'ils  ne 
viennent  pas  avec  une  confiance  téméraire  réclamer  des 
droits  chimériques  et  absurdes,  et  proposer  de  capituler. 

La  république  paiera  à  la  Monlansier  tout  ce  qu'elle 
peat  lui  devoir,  et  cet  entrepreneur  de  théâtre  poursuivra 
io  reste  de  ses  prétentions  devant  les  tribunaux.  La  justice 
est  pour  tous;  le  gouvernement  ne  peut  pas  être  la  caution 
d'un  i;omédien  envers  les  prêteurs. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  toutes  les 
autres  demandes  de  la  Montansier. 

Je  demande  en  outre  que,  lorsqu'il  se  fera  &  l'avenir 
des  déplacements  de  théâtres,  ils  soient  toujours  portés 
aux  extrémités  de  la  ville;  éloignons  du  centre  le  danger 
des  incendies,  et  la  contagion  de  ces  enclos  du  vice,  où 
l'on  croit  pourtant  encore  pouvoir  faire  germer  la  vertu. 

Un  jour  viendra,  et  j'espèce  pour  le  bonheur  de  ma 
pairie  qu'il  n'est  pas  éloigné,  si  notre  république  continue 
de  prendre  la  force  que  ses  premiers  accroissements  nous 
promettent;  un  jour  viendra»  dis-je,  où  les  citoyens  n'iront 
pas  chercher  dans  des  absurdités,  des  immoralités,  des 
perversités,  leurs  délassements  ou  des  distractions  sur  leur 
situation  ;  elle  leur  présentera  toujours  alors  des  tableaux 
agréables;  les  productions  de  l'agriculture  et  des  arts 
yraiment  utiles  leur  fourniront  des  jouissances  délicieuses 
qui  ne  leur  laisseront  pas  à  regretter  les  folies  de  Thalie  ni 
les  grelots  de  Momus. 

Citoyens,  permettez-moi  de  vou9 exprimer  mon  regret, 
il  est  bien  vif:  c'est  que  l'emploi  de  notre  argent  et  de  notre 
attention  puisse  être  détourné  dans  ces  circonstances  sur 
de  pareils  objets.  J'espère  que  cette  fois-ci  sera  la  dernière. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  observations 
de  Eaffron. 

Gbsgoibb  :  Le  comité  d'instruction  publique  a 

S  remis  de  vous  rendre  compte  tous  les  mois  de  l'état 
es  monuments;  en  son  nom,  je  viens  remplir  ce 
devoir. 

L'influence  salutaire  des  arts  sur  Texistence  po- 
litique et  le  caractère  moral  de  la  nation  n'est  donc 
plus  nu  problème  ;  ou  commence  à  sentir  qu'ils  sont 
un  des  premiers  éléments  dont  se  compose  le  bon- 


heur social  ;  ils  n'ont  plus  pour  détracteurs  qqo 
quelques  hommes  à  vues  étroites  ou  perfides. 

Parmi  les  objets  intéressants  que  le  zèle  de  la  com- 
mission temporaire  des  arts  a  fait  rentrer  dans  le  do- 
maine national  est  un  tableau  de  Franck,  dont  le 
sujet  semble  prophétique;  on  y  voit  l'ignorance  bri- 
sant des  sculptures ,  tandis  qu'un  barbare  armé  de 
torches  s'occupe  à  incendier.  Eh!  qui  n'aurait  le 
cœur  déchiré  en  pensant  que  quelques  poignées  de 
cendres  nous  coûtent  des  millions! 

On  doit  être  encore  effrayé  de  la  rapidité  avec  la- 
quelle, au  moment  de  tout  régénérer,  les  conspira- 
teurs démoralisaient  la  nation  et  nous  ramenaient 
par  la  barbarie  a  l'esclavage.  Dans  l'espace  d*un  an, 
lis  ont  failli  détruire  le  produit  de  plusieurs  siècles 
de  civilisation.  Pour  montrer  à  la  postérité  «que 
nous  étions  sur  les  bords  de  l'abîme,  il  suflira  de 
lui  dire  que,  dans  le  cours  de  cette  année  sanglante, 
qui  couvrit  la  France  de  deuil ,  on  avait  proscrit  les 
tragédies  âeBruius  et  de  Mahomet ,  parce  que  dans 
la  première  on  lit  ces  vers  : 

Arrêter  un  Romain  sur  de  simples  soupçons. 
C'est  agir  en  tyrans,  nous  qui  les  punissonf  ; 

Et  dans  la  seconde  : 

Exterminez,  grands  dieux  1  de  la  terre  où  nous  sommes  , 
Quiconque  avec  plaisir  répand  le  sapg  des  hommes. 

11  faut  transmettre  à  l'histoire  un  propos  de  Du- 
mas, concernant  une  science  dont  les  bienfaits  incal- 
culables s'appliquent  à  divers  arts,  et  spécialement 
à  celui  de  la  gueïre.  Lavoisier  témoignait  le  désir  de 
ne  monter  que  quinze  jours  plus  tard  à  l'échafaud» 
afin  de  compléter  des  expériences  utiles  à  la  répu- 
blique. Dumas  lui  répond  ;  «  Nous  n'avons  plus  be^ 
soin  de  chimistes.  > 

Les  conspirateurs,  n'ayant  pu  faire  de  la  France 
un  vaste  cimetière,  en  avaienttaitau  moins  une  im- 
mense prison.  A  la  liste  qu'on  vous  a  présenté  des 
hommes  à  talents  incarcérés  on  peut  ajouter  Flo- 
rian,  Chabert,  Millin,  Landine,  Nolé,  Larive,  Bles- 
sign,  Arnaud,  Benneville,  Paltiau,  Quatremère,  les 
deuxGérard,Teissier,Barlhélemy,Flcupieu,Lafosse, 
Robert,  Dulrone,  Belin,  Delille  de  La  Salle,  et  Bouget 
de  Liste  ,  qui ,  par  son  hymne  à  jamais  éélèbre  des 
Marseillais,  a  peut-être  donné  cent  mille  hommes  à 
nos  armées  :  du  fond  des  cachots  ils  chantaient  la  li- 
berté, et  méditaient  le  bonheur  de  la  république. 

C'est  un  prisonni(;r  qui  nous  a  révèle  l'existenco 
d'une  table  de  bois  précieux  apportée  des  Philip* 
pines  à  Brest,  la  plus  grande  peut-être  qui  existe 
d'une  seule  pièce  ;  elle  a  9  pieds  de  diamètre. 

Des  hommes  que  nous  allons  signaler  promènent 
encore  la  hache  sur  les  monuments. 

Beaucoup  d'administrations  sont  encore  taxées 
d'insouciance,  et  notis  désirons  qu'au  plus  tôt  elles 
se  lavent  de  ce  reproche,  celles  surtout  d'Avignon , de 
Marseille  et  d'Aix.  Dans  cette  dernière  commune, 
en  1787,  on  avait  détruit  deux  tours  antiques  qui 
laissent  encore  des  regrets  :  ils  sont  aggravés  par 
beaucoup  de  destructions  récente». 

Quelques  administrations  paraissent  encore,  com- 
posées d'après  le  système  désorganisa  leur  qiii  re- 
poussait toutes  les  valeurs;  l'une  nous  marque 
qu'elle  ne  possède  en  objets  d'arts  que  quatre  vases, 
qu'on  •  lui  a  dit  être  de  porphyre  ;>  une  autre  nous 
observe  qu'elle  n'a  aucun  monument, parce  «qu'on 
ne  trouve  dans  son  arrondissement  ni  usine ,  ni  fa^ 
brique,  ni  manufacture.»  Une  troisième  nous  an*- 
nonce  que  la  confection  de  ses  catalogues  bibliogra- 
phiques est  retardée,  parce  que  son  commissaire 
«  ne  sait  pas  la  diplomatique.  • 

Cette  anecdote  nous  a  rappelle  Pradon,  qui  s'excu- 
sait d'avoir  transporté  une  ville  d'Asie  en  Afrique , 
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CI)  nssuroDl  qu'il  ignorait  la  chronologie.  Des  symp- 
tômes d'une  ignorance  tellement  prononcée  font 
présumer  Tabsence  de  beaucoup  de  notions  usuelles. 

La  commission  temporaire  se  propose  de  vérifier 
Tassertion  de  plusieurs  corps  administratifs  qui  pré- 
tendent n'avoir  aucun  objet  d'art  ;  cardes  soupçons 
s'élèvent  ù  ce  sujet.  Les  courtisans  et  les  ci-devant 
nublcs,dontla  plupartavaient  voyagé,  rapportaient 
souvent  dans  leurs  serres,  dans  des  villages  ignorés, 
Jes  modèles,  des  gravures,  des  médailles,  des  livres, 
ies  tableaux.  Beaucoup  de  moines  avaient  visité 
l'ancienne  patrie  des  arts,  l'Italie  ;  et,  dans  l'obscu- 
rité des  cloîtres,  étaient  quelquefois  des  morceaux 
distingués.  Telle  esta  Verdun  une  grande  résurrec- 
tion, uar  frère  Luc;  on  l'a  jugée  digne  de  Lebrun. 

Malgré  vos  décretset  vosinvitationsréitérées,bcau* 
coup  d'administrations  ne  rendent  aucun  compte, 
et  surtout  elles  n'ont  garde  de  s'expliquer  sur  cer<^ 
tnins  objets  qu'il  fondra  bien  retrouver.  Qu'elles  ne 
croient  pas  que  nous  les  oublierons  »  ni  que  nous 
nous  lasserons. 

Pour  préliminaires  de  mesures  ultérieures,  en  ce 
moment  og  forme  un  tableau  de  celles  qui,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  dus  brumaire, 
n'ont  pas  rendu  compte  ;  nous  en  demanderons  l'in- 
sertion au  Bulletin,  afin  de  donner  au  peuple  lame- 
sure  de  leur  patriotisme. 

Il  est  cependant  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  qui  réunis^nt  le  2èle  aux  lu- 
mières ;  elles  sont  secondées  par  des  savants,  des 
hommes  de  lettres  et  des  artistes  auxquels  on  doit 
des  éloges  bien  mérités. 

Les  administrateurs  des  districts  de  Melun ,  de 
Saumur,  de  Douai,  d'Angers,  de  Reims;  le  conseil 
de  cette  dernière  commune,  et  l'agent  national  pour 
le  salpêtre  a  Arles ,  se  déclarent  innocents  des  des- 
tructions opérées  dans  ces  diverses  communes. 

L'administration  du  district  de  Chartres  déclare  el 
prouve  qu'elle  n'a  aucun  tort  relativement  à  la  con- 
servation de  sa  basilique,  dont  plusieurs  lettres  dé- 
ploraient la  dégradation. 

Les  administruleiirs  du  district  de  Saint-LO  et  du 
déuartement  de  la  Manche  ,  ainsi  que  l'agent  natio- 
nal de  Thorigny,  démentent  le  fait  des  tableaux  dé- 
gradés dans  cette  dernière  commune  ;  et  cependant 
les  deux  administrateurs,  dans  leurs  lettres  qui  sont 
presque  textuellement  les  mêmes,  avouent  que  les 
préposés  du  ci-devant  prince  de  Monaco  ont  em- 
ployé, contre  les  signes  de  féodalité  empreints  sur 
ce^  tableaux ,  des  détrempes  dont  les  plaques  s'en- 
lèvent à  volonté.  Elles  avouent  au  surplus  quedi» 
verses  ligures  de  marbre  ont  été  brisées. 

Une  lettre  d*un  citoyen  très-instruit  indique  à 
Coutcinces  des  destructions  de  sculptures  et  ae  ta- 
bleaux ;  il  déplore  l'extension  donnée  aux  ventes, 
où  l'on .  porte  des  objets  à  conserver.  Nous  avons 
d'ailleurs  le  catalogue  dun  déficit  de  la  bibliothèque 
dos  ci-devant  Dominicains.  Qu'on  prouve  la  fausseté 
de  ces  faits,  il  nous  sefa  doux  de^es  rétracter;  au 
surplus,  nous  ne  tenons  pour  coupables  avérés  que 
ceux  que  nous  désignons  nominativement. 

DéparUmêni  de  laMiute.'^  Voici  l'extrait  d'une 
lettre  en  date  du  20  frimaire ,  écrite  de  Verdun  par 
Janvier ,  membre  de  la  commnsioii  temporaire  des 
arts: 

t  VoQS  ne  eonnalMei  qa^imparfaitement  ciieofe  tontes 
les  horreurs  eommiset  dans  la  commune  de  Verdun  sur 
les  monumeoti  des  sciences  et  arts.  Garage,  que  Ton 
charge  de  tonte  riniquité,  parce  que  la  terre  le  défore. 
Garage  n'est  pas  le  seul  auteur  de  ce  délit;  les  tableaux, 
les  tapisseries,  les  livres  et  autres  otqels  provenant  de  la 
caihédi-ale,  ont  été  transportes  sur  une  place  appelée  La 
Roche}  les  offiders  municipaux»  dtoorés  du  ruban  trico- 


lore, le  district,  dotix  membres  du  département  ont  aeisté 
à  cette  infâme  eipédition.  On  a  battu  la  génératr,  on  a 
fait  preudre  les  armes  aux  citoyens,  etc.,. et  les  Vandales 
se  sont  réunis  en  orgie.  Après  la  cérémonie  ils  ont  (orré 
l'évéqueconstilutloottcl  à  danser  autour  du  bûcher,  etc.  • 

Quand  on  lit  le  procès-verbal  des  destructions  de 
ciiels-d'œuvre  à  Verdun,  il  y  a  de  quoi  verser  des 
luniies  de  sang.  Garage ,  officier  municipal,  le  com- 
plice des  scélérats  qui  ont  commis  ces  critk)es,.est 
mort;  nous  envoyops  sa  mémoire  è  TéchaCaud.  Le 
directoire  du  district  nous  annonce  qoe  ses  complices 
seront  veillés  de  près.  Getta  mesure  est  insuffisante, 
ils  doivent  être  poursuivis. 

Dans  la  foule  des  renseignements  qni  nous  sont 
parvenus  depuis  le  dernier  rapport,  nous  indique- 
rons les  destructions  les  plus  révoltantes,  anciennes 
et  récentes,  afin  de  prémunir  les  citoyens  contre  les 
erreurs  de  l'ignorance^  et  d'appeler  leur  indignation 
sur  les  forfaits  de  la  malveillance.  ^ 

Oard.  —  Voici  l'extrait  d*une  lettre  de  Ntmet ,  ee 
date  du  11  frimaire: 

•  Le  vandalisme  que  riofâme  Robespierre  aviit  souflé 
dans  toute  la  république  a  exercé  Ici  ses  ravages  et  ses  fti« 
reurs,  en  détruisant  plusieurs  monuments  antiques  et  en 
incendiant  ou  faisant  détruire  par  la  terreur  la  presque 
totalité  (les  tableaux  des  églises  •  et  même  aeux  des  parti* 
culiers  qui  craignaient  que  rignoraore  et  la  barbarie  u*eii 
prissent  prétexte  pour  les  conduire  à  réebalModt  Crecusi 
roi  des  Vandales»  qui,  dans  le  V'  sièele*  reoTersa  la  villf 
de  Nîmes,  cl  qui  fui  à  «ou  tour  exterminé  dans  ses  plahmii 
n*jf  répandit  pas  l'i^uoranoe  avec  tant  de  rapidité  que  le 
système  aflreux  du  cruel  Robespierre  i  eussi  mnoati^mm 
vu»  dans  ce  temps  malheureux  oii  la  crainte  plaçait  notre 
langue»  où  la  terreur  avait  dissous  toute  unie»  eiiue  ks 
parenu  et  les  amis,  nos  eoodtoyea»  infortunés  maudire 
les  lumières  qu*ilravaieol  acquises,  et  envier  le  aert  d'ee 
illeUré,  t 

Oiie.— A  Morfontaine,  district  de  Senlîi,  on  e 
brisé  les  pieds  d*une  statue  qui  servait  b  décorer  ftiie 
fontaine  publique. 

Lot.  -^  A  Montauban,  divers  monuments  se  dété* 
riorent  par  des  torrents  de  pluie. Tel  le  est  la  ei-devaal 
intendance  ,  où  les  dégradations  ont  ruind  un  Ism* 
bris  et  abtmé  des  livres,  parée  que,  nous  dit  on, 
quand  il  s'agit  d'ordonner  des  réparations,  le  dépar- 
tement renvoie  au  district,  et  le  district  au  départe- 
ment. 

IlU-$l'Vilaine.  —  A  Port-Malo  »  les  objets  d'arts 
et  de  sciences  sont  abandonnés  à  le  vermine»  à  i'hu- 
midité,  à  Tinsouciauce. 

Cher.  —  A  Bourges,  on  a  vctidn  tme  foule  de  bons 
tablcaux,par  Boucher,  peintre  né  en  cette  commune. 

Eure.  — Les  superbes  vitraux  de  l'église  de  Gi« 
sors,  dépouillés  du  grillage  de  fer  qui  les  défendait 
à  l'extérieur,  ont  été  criblés  de  coups  de  pierre. 

Mayenne.  •—  A  Mayenne  était  une  descente  de 
croix  en  mnrbre.  Les  géographes  font  mention  de  cet 
admirable  morceau,  a  la  vue  duquel  les  connaisseurs 
s'extasiaient  :  il  est  brisé  sans  espoir  de  pouvoir  le 
restaurer. 

Tarn.  —  Les  archives  des  ci-devant  chapitres 
d'Alby  renfermaient  des  pièces  extrêmement  impor- 
tantes. L'auteur  de  VHiiloire  du  Langnedoe^  éom 
Vaissette,  et  le  savant  Sainte-Marthe  y  avaient  bit 
une  riche  moisson  :  ces  archives  ont  été  brûlées» 

ilttde.— L'aeent  national  du  district  de  Le  Graiie 
annonce  que  Tes  fameux  tableaux  des  sept  lecre* 
ments,  d'après  TEspagnolet ,  ont  étéarrnchds  eux 
flammes  par  ses  eoins  et  ceux  du  directoire;  mais 
les  ombres  ont  éprouvé  quelques  déchirures. 

Indre-tl'loire  ^diêlricl  de  CAimm.  — Pans  le 
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maitoD  de  rëmirré  Darivetu  était  an  cbef-d'oavre 
de  marqueterie  a^ivoire  et  de  nacre  ;  il  est  brise. 

A  Richelieu,  la  fameuse  table  n*a  pas  souffert; 
mais  d'autres  chefs-d'œuvre  ont  été  gâtés  par  la 

Eoussière  et  le  défaut  d  air  ;  des  statues  et  des  ta- 
leaux  ont  été  détruits. 

Meurlhe,  —  Dans  les  divers  districts  de  ce  dépar- 
tement, une  foule  de  tableaux  ont  été  vendus,  dé- 
gradés ou  ensevelis  dans  la  poussière  des  magasins 
et  sous  les  décombres. 

Nous  avons  dit  ailleurs  qu'à  Nancy,  dans  Tespace 
de  quelques  heures,  on  avait  détruit  pour  100,000 
écus  de  tableaux  et  de  statues.  Il  parait  que  le  mo- 
dèle en  relief  du  Parnasse  français  et  le  beau  ther- 
momètre de  TAcadémie  ont  subi  le  même  sort.  11 
nous  importe  de  savoir  si  un  buste  par  Houdon ,  et 
la  pendule  de  TAcadémie,  qui  est  précieuse  pour 
les  observations,  sont  dans  les  dépôts  indiqués  par 
la  loi, 

Ain,  —  Un  citoyen  de  Bourg  témoigne  sa  sur- 

Î irise  de  notre  silence  sur  les  dégradations  commises 
[il us  cette  contrée  par  une  trentaine  de  scélérats.  11 
annonce  en  outre  ciue  la  destruction  des  clochers 
Ole  des  signaux  nécessaires  aux  opérations  de  la 
géographie  ;  aux  communes ,  la  facilité  de  placer 
U(*s  norloges,  et  une  cloche  pour  avertir  en  cas  d'in- 
cendie. 

Seine-ei'Oisê.  —  A  Meudob  était  dans  les  jardins 
une  mappemonde  en  marbre  blanc;  on  Ta  cassée, 
sous  prétexte  d'en  retirer  quelques  filets  de  cuivre 
qni  divisaient  le  globe. 

Parié.  —  A  Sainl-Maur-les-Fossés,  on  a  cassé 
toutes  les  léles  d'un  superbe  bas-relief  représen- 
tant une  fête. 

Au  dépôt  du  Louvre  on  a  fait  des  soustractions 
dans  la  collection  des  minutes  du  ci-devant  conseil 
dos  finances. 

A  Saint-Etienne-du-Mont ,  trois  reiie£i  en  marbre, 
par  Piton ,  ont  été  mutilés. 

Là  étaient  les  modestes  mausolées  que  l'admira- 
tion et  la  reconnaissance  avaient  ériges  à  plusieurs 
hommes  :  tout  est  détruit,  jusquaux  épitaphes 
d'Antoine  Lematlre ,  de  Racine ,  de  Tournefort ,  de 
Lesueur  ;  on  n'a  retrouvé  que  celle  de  Pascal.  Dans 
le  même  temps ,  à  Montbard ,  on  arrachait  le  cer- 
cueil deBufibn,  pour  avoir  quelques  livres  de  plomb. 

Sons  le  grand  pavillon  de  la  ci-devant  Ecole  Mi- 
litaire est  un  escalier  magnifique  et  vanté  par  sa  lé- 
gèreté ;  dans  les  murs  de  la  cage  de  cet  escalier 
vtaient  quatre  statues  en  pierre;  en  les  précipitant 
ile  toute  leur  hauteur  on  a  cassé  une  foule  de  mar- 
ches, et  crevé  le  pallier. 

Fonne.  —  La  municipalité  de  Vallery,  district  de 
fiions,  est  accusée  d'avoir  vendu  les  cuivres  d'un 
mausolée  pour  la  somme  de  400  iiv.  et  un  écot  ba- 
thique  de  60  Iiv. 

11  y  a  dix-huit  mois  qu*à  Sens  on  avait  pris  un 
arrête  qui  détruisait  les  chartes;  déjà  l'on  en  avait 
envoyé  des  tonnes.  Le  citoyen  Laire ,  zélé  pour  la 

gloire  des  arts ,  fit  défoncer  les  tonnes  ;  il  y  trouva 
es  fragments  de  la  célèbre  chronique  de  Vezelai , 
dont  à  Sens  ou  possède  te  seul  manuscrit  peut-être 
qui  a  servi  à  Dachery,  et  qui  est  imparfait. 

L'armée  révolutionnaire,  et  quelques  être  dignes 
d'y  figurer,  ont  encore  détruit  à  Sens  le  t)eau  mo- 
nument du  chancelier  Duprat;  des  statues  colossa- 
les et  une  foule  d'autres  statues  avec  des  bas-reliefs 
au  portail  de  la  cathédrale,  qui  retraçaient  une  his- 
toire suivie  du  ^rand-oeuvre  des  alchimistes,  tel 
qu'on  le  concevait  dans  les  XIU^  et  XIV«  siècles. 
Otez  de  l'histoire  les  erreurs  de  l'espèce  humaine ,  il 
vous  restera  un  petit  volume  ;  mais  l'histoire  même 


de  ces  erreurs,  et  les  monuments  qui  les  retracent , 
ne  sont  pas  inutiles  :  c'est  par  ces  chutes  que  la  rai- 
son se  prémunit  contre  de  nouvelles  chutes,  et 
qu'elle  affermit  sa  marche. 

A  Tonnerre  était  un  grand  gnomon  exécuté  eu 
1784.  Dans  un  mémoire  imprimé ,  Baudouin  Que- 
madène  en  a  démontré  l'analogie  avec  les  sept  gno- 
mons les  plus  fameux  :  de  Pithéas ,  à  Marseille;  de 
Cochéoug-King,  à  la  Chine  ;  d*(Jsug-Beg,  aux  Indes; 
de  Toscanella ,  à  Florence  ;  de  Cassini ,  à  Bologne  ; 
de  Blanchini ,  aux  Chartreux  de  Rome  ;  et  de  Mon- 
nier,  à  Saint-Su Ipice  de  Paris. 

Des  souscripteurs  de  tous  états  avaient  fait  les 
frais  de  l'entreprise  :  Tan  dernier,  sous  prétexte  de 
déposer  du  foin  à  l'hôpital ,  les  administrateurs  d*a- 
lors  tolérèrent  que  des  voitures  chargées  traversas- 
sent la  Méridienne  ;  les  fers  et  les  cuivres  qui  ser- 
vaient à  diriger  l'œil  observateur  furent  arrachés  ; 
Ton  mutila  un  monument  admiré  des  étrangers,  et 
qui  avait  exigé  de  longs  et  pénibles  calculs. 

Le  citoyen  BérouilTat ,  retiré  à  Grimaud,  près 
Tonnerre ,  et  qui  est  connu  par  divers  mémoires 
scientifiques,  offre  de  tout  réparer  ;  il  serait  hon- 
teux que  ses  offres  fussent  repoussées.  Cette  méri- 
dienne peut  donner  le  temps  vrai  exactement;  et, 
comme  me  l'observe  le  citoyen  Lalande ,  en  la  réta- 
blissant, la  république  n'y  perdra  rien ,  car  on  peut 
également  tirer  parti  du  local ,  et  l'astronomie  aura 
un  secours  de  plus. 

Aisne.  —  Une  lettre  de  Laon  nous  dit  que  les  li- 
vres échappés  aux  dilapidations  de  tout  genre  ,  aux 
larcins  de  leurs  anciens  propriétaires,  à  la  rapacité 
des  commissaires  infidèles,  a  ta  barbare  insouciance, 
ont  été  jetés  à  l'aventure  dans  les  bâtiments  du  dis- 
trict. 

Les  administrateurs  de  Soissons  nous  marquent 
qu'une  foule  d'objets  d'arts  y  ont  été  détruits  ;  un 
Carrache  et  un  Bourdon  ne  sont  pas  encore  retrou- 
vés. Une  suite  nombreuse  de  bons  tableaux  de  Li- 
cheri ,  qui  représentaient  la  vie  du  fondateur  des 
Chartreux,  ont  été  coupés  dans  leurs  cadres,  en- 
voyés avec  des  fers  et  des  plombs ,  et  mis  sous  des 
sacs  de  blé,  pour  les  préserver  de  l'humidité.  De 
plus ,  le  magnifique  tableau  de  Carès  a  été  envoyé 
a  Paris,  trouvé  pourri  sur  le  Port-au-Blé. 

Céleê'du-Nord.  —  L'accusateur  public  au  tribu- 
nal criminel  de  ce  département  me  marque  que  le 
tableau  de  ces  destructions,  présenté  à  celte  tribune, 
n'est  encore  qu'ébauché  ;  celui  des  horreurs  commi- 
ses dans  ce  genre  à  Tréguier  et  à  Port-Brieuc  est  si 
affreux  que  la  plume  se  refuse  à  le  transcrire  :  les 
coupables  existent. 

Bas'Rhin.  —  Des  lettres  venues  de  Strasbourg 
comparent  l'ancien  comité  révolutionnaire  de  cette 
ville  à  celui  de  Nantes  ;  elles  donnent,  en  outre,  les 
détails  suivants  : 

•  Au  temple  Saint-Thomas ,  où  Ton  a  battu  du 
grain ,  le  beau  mausolée  du  maréchal  de  Saxe ,  par 
Pigal ,  est  couvert  de  poussière  et  d'ordure. 

«  Le  fer  des  musulmans  avait  épargné  Sainte-So- 
phie de  Constantinopte  ;  l'inondation  des  barbares 
avait  épargné  la  Maison-Carrée  de  Nîmes  ;  à  Stras- 
bourg, au  XVI11«  siècle,  on  a  surpassé  les  Alains  et 
les  Sarrasins;  l'immense  et  superbe  basilique  de 
cette  cité  est  méconnaissable;  des  statues  par  mil- 
lions sont  tombées  sous  le  fer  destructeur. 

•  Ajoutez  qu'il  en  a  coûté  une  somme  considéra- 
ble pour  payer  les  attentats  de  ceux  oui  ont  dégradé 
ce  monument,  dont  la  bâtisse  a  auré  deux  cent 
soixante-dix  ans,  et  que  l'antiquité  eût  désigné 
comme  la  huitième  merveille  du  monde.  • 

,    Un  ami  des  arts  (Wcdekins)  a  publié  en  aUemaiid 
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00  oavraga  qui  doit  transmettre  à  nos  oevf  ux  cet 

horrible  tableau.  Quelques  ornements  ont  échappe; 
il  désire  qu'on  les  rassemble  à  enté  d'une  pyramide, 
sur  laquelle  on  graverait  l'inscription  suivante  : 

•  Citoyens  de  Strasbourg ,  que  ce  monceau  de 

•  ruines  soit  pour  vous  une  leçon  salutaire'de  ne 

•  Jamais  permettre  que  le  système  de  terreur  re- 
«  naisse  parmi  vous.  Songez  au  jugement  de  la  pos- 

•  térité.> 

Tandis  qu'à  Dijon  Ton  chassait  les  instituteurs  et 
les  médecins  pour  leur  substituer  des  ignorants,  à 
Strasbourg  on  emprisonnait  les  professeurs;  et  la 
municipalité,  ayant  à  sa  tête  Monnet,  mettait  le 
scellé  sur  la  bibliothèque  publique,  une  des  plus 
belles  de  la  France  et  des  plus  fréquentées. 

Sous  cette  bibliothèque  on  a  emmagasiné  de  la 

Saille  :  une  étincelle  pouvait  y  causer  le  même  mal- 
eur  ^u'à  Sainl-Germain-des-Prcs. 
A  coté  de  la  bibliothèque  on  a  logé  des  porcs  ;  il 
en  est  résulté  une  infection  telle  qu'elle  a  altéré  les 
couvertures  des  livres.  Malgré  les  réclamations  réi* 
térées,  les  porcs  y  étaient  encore  au  nombre  de  cin- 

3uante-deux.  11  paraît  qu'Alexandre,  le  directeur 
es  vivres ,  est  coupable.  Si  de  telles  horreurs  res- 
taient impunies,  nous  risquerions  de  les  voir  répé- 
ter ailleurs,  et  les  arts  fugitits  seraient  cotttrauits 
de  chercher  sur  des  rives  étrangères  un  asile  hos- 
pitalier. 

Après  avoir  présenté  le  récit  déchirant  de  ces  ra- 
rages,  ne  nous  lassons  j)as  d'en  rappeler  les  causes 
et  d'appliquer  les  remèues. 

A  Coutances,  des  ouvriers  ont  détruit,  dans  une 
voûte,  des  stalactites  et  des  stalagmites,  en  les  pre- 
nant pour  des  cristaux  de  sal;)(^lre  ;  voilà  les  effets  de 
l'ignorance!  Et  comment  ce  fléau  u'existerait-il  pas 
dans  les  déparlements,  lorsqu'à  la  porte  de  Paris, 
è  Paris  même ,  il  se  fait  sentu'  d'une  manière  si  dé- 
sastreuse? Ceux  qui,  au  51uséum  des  plantes,  ont 
détruit  le  buste  de  Linnéus,  prétendaient  que  c'était 
celui  de  Charles  IX. 

A  Meudun  était  une  belle  copie  de  Cléopâtre  anti- 
que. Un  des  membres  de  la  commune,  interrogé 
sur  ce  monument,  répondit  qu'il  ne  le  connaissait 
pas ,  mais  qu'il  y  avait  hors  du  jardin  une  femme 
couchée. 

Cette  statue  est  affreusement  mutilée. 

La  seconde  cause  est  l'insouciance  crimineUe  de 
beaucoup  de  municipalités  et  d'administrations,  qui 
s'approprient  pour  leur  usage  et  qui  détériorent  les 
ohjets  d'art ,  qui  ne  font  pas  annuler  les  ventes  con- 
traires à  la  loi .  qui  laissent  les  tableaux  et  les  livres 
s'altérer  sous  les  scellés,  qui  ricanent  quand  on  leur 
parle  de  conserveries  monuments ,  qui  prétendent 
que  les  lois  relatives  à  ces  objets  ne  sont  applicables 
qu'à  Paris,  et  qui  n'ont  de  zèle  que  pour  tracasser 
ceux  qui  veulent  les  forcer  à  remplir  leurs  devoirs. 

A  Manies ,  on  a  harcelé  un  citoyen  qui  avait  mon- 
tré son  patriotisme  en  provoquant  la  conservation 
de  la  tour  Maclou. 

Le  dénonciateur  civique  des  dégradations  opérées 
è  Mont-de-Marsan  sur  deux  figures  par  Maxetti  nous 
écrit  que  probablement  il  eût  été  tracassé  si  on  l'a* 
▼aitconnn. 

La  troisième  cause  est  la  rriponnerie.  Ce  mot  rap- 
pelle des  anciens  comités  révolutionnaires ,  dont  la 
plupart  étaient  l'écume  de  la  société ,  et  qui  ont 
montré  tant  d'aptitude  pour  le  double  métier  de  vo- 
ler et  de  persécuter. 

Ailleurs  je  vous  ai  parlé  des  commissaires  anx  in- 
ventaires et  aux  ventes,  toujours  empressés  è  por- 
ter en  vente  les  objets  d'arts,  parce  qu'ils  ont  des 
tieoiers  à  percevoir,  ou  qui  les  dénaturent  pour  les 


faire  acheter  à  vil  prii  par  leurs  prête^Dôms  çt  teon 

complices. 

Au  surplus,  j'aurai  le  courage  de  le  dire ,  et  si  au- 
jourd'hui j'ai  tort,  dans  quelques  années  on  avouera 
que  j'avais  raison  :  vouloir,  sous  prétexte  de  fana- 
tisme,  détruire  ou  dégrader  ces  chefs-d'œuvre  où  le 
génie  a  déployé  ses  prodiges  et  sa  magniOceoce, 
c'est  là  un  véritable  fanatisme,  aussi  ridicule  que  la 
plupart  de  ces  changements  de  noms  de  communes 
que  Ton^  tolérés  mal  à  propos,  qui  vont  intro- 
duire indubitablement  la  confusion  dans  les  actes 
civils,  dans  l'histoire,  et  dont  la  manie  est  poussée 
à  tel  point  que ,  si  l'on  accédait  è  des  vœux  fndis*- 
crets ,  bientôt  tonte  la  plaine  de  Beauce  8*appel- 
lerait  Montagne. 

La  postéri  té  s'indigne  avec  raison  contre  un  calife, 
Omar,  qui  Gt  incendier  la  bibliothèque  d'Alexandrie, 
sous  prétexte  que  l'Alcoran  suflisait;  contre  un  empe* 
reur.Chi-Honngti ,  qui  détruisit  les  anciens  livres  de 
la  Chine.  Et  croyez-vous  que  la  postérité  ne  flétrira 
pas  tout  à  l'heure  ces  nouveanx  barbares  qui  vou* 
draient  porter  partout  le  fer  et  la  flamme?  Certaine- 
ment le  temple  des  Druides  à  Montmorillon  et  celai 
de  Diane  à  Kimes  n'ont  pas  été  construits  |Mr  la  main 
de  la  raison  ;  et  cepenilant  quel  est  le  véritable  ami 
des  arts  qui  ne  désirât  les  voir  subsister  dans  leur 
entier?  Parce  que  les  pyramides  d'Egypte  ont  ëld 
élevées  par  la  tyrannie  et  pour  la  tyran liie,  fandrail* 
il  démolir  ces  monuments  antiques,  dont  un  po9ta  a 
dit: 

Leur  oimm  iDdettrueliblé  a  Uti^  U  teaiM. 

Quel  est  le  voyageur  qui  n^alt  pas  gémi  sur  les  dé» 
bris  des  temples  et  des  palais  de  Batbec ,  de  Pilmire 
et  d'Athènes? 

Le  patriotisme  est-il  donc  dans  les  mots  et  dans 
les  pierres?  Ecrasex  le  crime  qui  cherche  encore  à 
greffer  le  royalisme  sur  le  crime  ;  mais,  au  nom  de 
la  patrie,  conservons  les  chefs-d'œuvre  des  arts.  1^ 
Convention  doit  à  sa  gloire  et  au  peuple  de  trans- 
mettre à  la  postérité  et  nos  monuments  et  son  hor- 
reur pour  ceux  qui  veulent  les  anéantir. 

Soyez  sûrs  d'ailleurs  que  ces  destructions  se  fbnt 
pour  la  plupart  i  l'instigation  de  nos  ennemis.  If  o- 
sant  les  profaner  de  front ,  ils  ont  pris  une  voie  in* 
directe,  en  les  provoquant  sous  les  couleurs  même 
du  patriotisme.  Quel  triomphe  pour  l'Anglais  s'il 
eût  pu  écraser  notre  commerce  car  ran^ntisseniiral 
des  arts,  dont  la  culture  enrichit  le  sien!  Lorsque, 

Ïiar  acte  du  paHement  britannique,  on  eut  acheté 
es  vases  étrusques  d'Hamitton,  il  enVésulta  un  si 
grand  mouvement  manufacturier  et  eommerctal 
que ,  dans  le  laps  de  quelques  années,  on  vît  sextu« 
pler  les  produits  orlinaires  des  domaines.  Citoyens, 
conserver  les  arts,  honorer,  protéger  ceux  qui  les 
cultivent,  c'est  encore  battre  les  Anglais. 

Quelqu'un  a  voulu  calculer  la  somme  présumée 
qu'en  quarante-huit  ans  les  artistes  IVancais  appelés 
chez  l'étranger  avaient  rapportée  dans  leur  patrie. 
Ces  données  n'étant  qu'approximatives,  ne  peuvent 
présenter  un  résultat  certain  ;  mais  on  y  entrevoit 
une  somme  exorbitante  :  que  serait-ce  si  l'on  y  joi* 
gnait  l'argent  versé  chez  nous  par  les  élèves  qu'y 
attirait  la  réputation  de  nos  artistes,  et  par  l'expor» 
tation  des  objets  d'arts  exécutés  en  France? 

Inspirons  au  peuple  un  sentiment  de  respect  pour 
ces  restes  majestueux  échappés  à  l'iKlacitédu  temps 
et  â  la  fureur  dévastatrice.  Metz,  Nice,  Saintes,  m» 
jus,  Montmorillon,  Saint-Bémy,  Vienne,  Autun, 
Venasque,  Orange,  Nfmes,  etc.,  ont  encore  des  anti- 
quités; nous  ne  pouvons  plus  citer  Arles,  où  tout 
est  détruit.  Rappelons-lui  que  le  ci-devant  Langue* 
doc  s'honora  en  frappant  une  médaille  en  mémoire 
de  la  réparation  du  pont  du  Gard ,  et  que  tes  dbjets 
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d*irt  ûtArenî  aroir  autanl  de  gardiens  qu'il  y  a  de 
bons  citoyens. 

Bientôt»  sans  doute,  on  restaurera  Tare  triomphal 
d'Or«iige«  sans  altérer  son  caractère  d'antiquité.  On 
ordonnera  des  fouilles  a  Bayeux ,  et  surtout  à  Au- 
tun,  pour  retrouver  une  fameuse  carte  géographique 
en  pierre.  On  di'gagera  les  abords  des  Thermes  de 
Julien,  pour  offrir  aux  regards  du  peuple  ce  monu- 
in«*ut  antique,  le  seul  que  Paris  ait  conservé. 

Leffinouumenls  du  nioxen-âge  présentent  le  dou- 
ble intérêt  de  conservation  «  et  comme  édiUces,  et 
•coinoie  objets  d*art. 

David  Leroi  remarque  avec  raison  qne  trop  tard 
on  ^est  occuné  des  édiflees  gothiques  qui ,  par  le 
merveilleux  ae  leur  constructiuu ,  la  légèreté  de 
leurs  colonnes,  et  la  hardiesse  de  leurs  voûtes, 
commandent  l*admiration  et  fournissent  des  types  i 
lart. 

Recommandons  aux  autorités  constituées  de  placer 
le  moins  possible  des  dépôts  de  marée ,  de  sel ,  de 
salpêtre,  dans  les  bâtiments  dont  les  arts  réclament 
In  conservation,  parce  que  les  dissolutions  salines, 
s'iuiiltrant  dans  les  murs,  en  accélèrent  la  destruc- 
tion par  TeDet  du  jeu  des  affinités. 

Disons  aux  citoyens  que,  si  la  délation  est  odieuse, 
la  dénonciation  civique  est  une  vertu  :  cVst  un  de- 
voir de  dénoncer  tes  détenteurs  de  livrer  et  antres 
objets  enlevés  chez  les  moines  et  les  émigrés.  De  là 
tant  de  collections  dépareillées. 

On  parle  souvent  oe  frapper  les  fripons  ;  mais  des 
mots  ne  les  atteignent  pas;  plusieurs  jouissent  pai- 
sibleiaeut  de  fortunes  colossales,  et  dont  Torigine 
est  très -équivoque.  Dans  la  plupart  des  communes 
est  encore  un  petit  Robespierre  ;  et ,  tandis  que  le 
moderne  Catilioa  a  cipiésa  férocité  sur  l*échafaud, 
ses  lieutenants  sont  tranquilles.. 

Dans  les  divers  lieux  où  les  arts  ont  reçu  tant 
d^outragea,  les auteiirs,  pour  la  plupart, sont coo- 
DUS,  et  les  agents  nationaux  deviennent  complices 
des  coupables  en  ne  les  dénonçant  pas  aux  accusa- 
teurs publics* 

On  nous  envoie  de  Troyes  une  enquête ,  et  il  faut 
que  le  comité  ordonne  de  poursuivre  le  délit,  comme 
SI  la  loi  o*avait  pas  statué  à  cet  égard« 

Indéjieodammeot  des  peines  prononcées  par  la 
loi ,  Tiudignation  des  citoyens  devrait  infliger  la 
peine  eivif|ue  d'inscrire  les  noms  des  coupables  en 
lieu  public,  particulièrement  sur  les  monuments 
dégradés.    - 

Le^  instruclions  utiles  que  vous  avez  répandues 
dans  les  départements  ont  produit  un  bien  incalcu- 
lable ;  ce  bien  eût  été  cependant  plus  grand  encore, 
•'il  y  avait  moins  de  négligence  ou  d*inHdélité  dans 
Fadininistratiou  des  postes,  et  si  les  journalistes  rap- 
pelaient plus  souvent  à  leurs  lecteurs  le  prix  des 
sciences  et  des  arts. 

Nos  efforts  ont  été  secondés  par  le  zèle  d*iin  grand 
nombre  de  représentants  du  peuple,  dont  les  invi- 
tations utiles  ont  éclairé  notre  travail ,  et  qui  ont 
fait  retentir  dans  leurs  départements  respectifs  le 
cri  dMndignation  de  la  Convention  nationale  contre 
les  apologistes  de  l'ignorance,  c'est-à-dire  de  Tim- 
moralité  et  de  Tesclavage. 

Il  serait  utile  de  former  au  plutOt  une  commission 
ambulante,  qui,  en  surveillant  toutes  nos  richesses 
scientiGquei;,  disséminerait  des  lumières  sur  son  pas- 
sage. Bientôt  votre  comité  proposera  un  plan  de  ré- 
partition de  ces  richesses  dans  toute  la  république  ; 
Forganisation  d'un. bureau  de  traduction  •  qui  fera 
passer  dans  notre  langue  des  écrits  inconnus  et  pro- 
pres è  mûrir  l'esprit  humain ,  à  vivilier  notre  com- 
merce» un  triage  de  nos  manuscrits  que  les  étran- 
gers nous  envient.  Ils  mettent  à  tel  prix  les  ouvrages 


enfantés |»r  le  génie  franeaîs,  que  des  agents  envoyés 
par  les  libraires  de  l'/^flemagne  étaient  dernière- 
ment à  Paris  pour  acheter  de  nos  écrivains  des  ma* 
ouscrits  qu'ils  imprimeraient ,  et  nous  revendraient 
chèrement. 

Dans  cette  année  de  terreur  et  de  crimes,  où  la 
barbarie  étendait  un  crêpe  sur  le  berceau  de  la  ré- 
publique, ils  étaient  désolés,  ces  nombreux  amis  de 
la  France,  qui,  dans  les  contrées  étrangères  et  soua 
le  glaive  même  du  despotisme,  foruuint  des  vœux 
pour  nos  succès,  attendent  et  prépaient  chez  eux 
l'explosion  révolutionnaire.  Quand  vous  avez  re* 
pris  le  timon  du  gouvernement,  quand  à  votre  voix 
tes  arts  ont  quitte  le  deuil,  le  premier  élan  des  hom- 
mes de  génie  a  été  le  serment  de  se  consacrer  à  la 
défense  de  la  liberté,  et  ce  serment  est  répété  par 
des  écrivains  étrangers,  qui  veulent  associer  leurs 
efforts  à  ceux  des  fondateurs  de  la  république.  Ou- 
vrons notre  sein  à  tous  les  amis  des  sciences  et  de  la 
liberté;  encourageons  tous  les  talents,  toutes  les 
Sociétés  libres,  qui,  fermant  leurs  portes  à  la  mé- 
diocrité, n'admettent  que  le  génie;  au  lieu  de  ces 
misérables  statues  de  plâtre,  de  ces  dispendieux  co* 
lilichets,  apnelons  tous  les  artistes  à  rexdcnlion 
d*ouvrages  d  un  grand  caractère,  simples  comme  la 
nature,  beaux  et  durables  comme  elle.  Que  des  co- 
lonies de  voyageurs  aillent  dans  les  contrées  loin- 
taines faire  chérir  le  nom  français,  et  qu'en  échange 
ils  nous  rapportent  leurs  richesses  naturelles,  indus- 
trielles et  scientifiques.  Beaucoup  d'entre  vous  iffno* 
rent  peut-être  que,  dans  la  patrie  des  anciens  Chal- 
déens,  si  célèbres  dans  l'aslronumie ,  à  Bagdad ,  la 
nation  possède  un  observatoire ,  des  livres  et  des  in« 
struments.  Après  y  avoir  fait  i\es  milliers  d'observa- 
tions intéressantes,  Beauchamp  végète  obscurément 
dans  une  commutie  de  la  Haute-Saône;  qu'il  re- 
tourne à  son  observatoire,  et  que  dans  sa  route  il 
dissémine  votre  Adresse  aux  Français,  qu'on  im- 
prime actuellement  en  arabe. 

Le  sentiment  de  ce  qui  est  beau,  de  ce  qui  est  bon, 
se  lie  naturellement  à  la  droiture  du  cœur.  Semons 
donc  avec  profusion  les  germes  propres  à  ranimer 
les  sciences  et  les  mœurs.  En  fait  de  vertus  et  de  lu- 
mières, aucun  peuple  n'eut  jamais  de  superflu  ,  el 
malheureusement  nous  n'avons  pas  encore  le  néces- 
saire. 

PUuinnrê  polm  t  L'impression  et  rinsertion  au  Ballelln. 

RfCBOOX  ;  Je  êuh  bien  aise  de  dire  \c\  que  j'ai  été  à  l*im* 
primerie  de  l'agence  des  lois.  J'jr  ai  va  avec  peine  que  les 
ouvriers  n'y  travaillaient  que  trois  jours,  tout  an  plus, 
par  décade.  Ils  m'ont  cbaryé  de  prier  la  GonveoUoode 
leur  faire  avoir  de  l'ouvrage  suffisamment. 

EircoERBAao  :  Je  demande  qu^on  charge  le  comité  des 
décrets  de  prendre  des  informai  ions*  sur  la  moralité  des 
employés  dans  cetie  adminisiraiion. 

ANDBiOoKONT  :  L'inaction  dont  se  plaignent  les  ouvriers 
vient  de  riiieiéculion  d'un  décret  de  la  Conveiilion,  qui 
avait  ordonné  que  les  rapports  seraient  imprimés  à  I  a« 
gence  des  lois  ;  cependant  on  les  imprime  cncorechei  Bau- 
doin, qui  en  envoie  ensuite  un  e&einpluiri'  à  Tagence  de^  lois» 
pour  les  faire  réimprimer.  Ainsi,  il  y  a  double  emploi,  et 
rimprimerie  des  lois  est  sans  occupation, 

LicoiNTRi  (de  Versailles)  :  Je  demande  qu'on  eiamfne 
s'U  est  bon  de  conserver  une  agence  doni  les  ouvriers  sont 
sept  jours  par  décade  sans  rien  faire,  et  s'U  ne  serait  pas 
plus  avantageux  d'avoir  des  entrepreneurs  «  auxquels  on 
donnerait  un  pris  quelconque. 

Clauzil  :  La  Convention  gagnerait  une  somme  de  50 
millions  en  rapportant  son  décret  du  44  frimaire. 

On  fait  venir  ici  le  papier  de  tous  les  départempnts  de 
la  république,  pour  le  renvoyer  ensuite  dans  ces  départe- 
nents.  La  poste  est  teliemeut  chargée  qu'on  csl  souveot 
obligé  d'envoyer  des  malles  extraordinaires  ;  dans  une 


~~      '  irmi  le  peuple,  en  lai  distribuant^  à  «et  frais,  ou  bM 


de  coutume.  Si  cela  conlinue»  le  serrice  des  posies  sera 
détruil  avant  denimois.  Les  courriers  retardral  dans  tel 
pays  méridiooaai  de  trois  ,  quatre,  huit  jours  même.  On 
est  obligé  de  se  servir  de  beeufs,  Tespèce  des  chevaux 
étant  presqoed^truile  ;  il  serait  bien  plus  avantageux  d'tn* 
▼ofei*,  ft  IVxempte  des  assemblées  préeéd-  nies ,  les  krfs 
aux  disiriets,  qui  les  feraient  réimprimer.  Je  demande  le 
re nfol  de  ces  réflexions  aux  comités  des  postes  et  message* 
ries  t  et  Ae  salut  publie. 

Batileul  :  Les  dilapidations  qu^on  dénonce  chaque 
four  exitient  dans  presque  toutes  les  administrations  ;  il  ne 
faut  pas  les  renvoyer  à  an  kuI  comité»  mais  nommer  une 
commission  ad  hoe, 

Plttêieun  voix  :  Cest  inutile. 

Baxlliol  :  Je  demande  du  moins  que  la  Convention  dé- 
termine l*époque  à  laquelle  les  comités  feront  leur  rapport* 

Lft  discussion  «tt  fermée,  et  la  Convention  décrite  t'im- 
pre^ion  du  discours  de  Grégoire,  Tenvoi  aux  autorités 
conatltaées^el  i*inserlion  au  Bulletin* 

La  Convention  décrète  en  outre  que  Torganisation  de 
Tagencc  des  lois  est  renvoyée  è  ses  comités  de  salut  public, 
des  postes  et  messageries. 

-«Oudol*  au  nom  du  comité  de  législation  •  propose^ 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  iolvanl  : 

•^La  OMivention  ttatfonale,  après  avoir  entendo  le  rap« 
port  de  ses  comliéa  de  législation  sur  la  pétition  d'Bllaa- 
beiJ^€l«y«  tendant  à  f«iire  annoter  les  jugenwfMs  rendoa 
contre  elle  et  les  héritiers  de  son  époux,  mort  depuis  son 
divorce*  qui  J«  privent  de  la  pari  de  sa  commanautét 
sou»  furéleite  qu'ayant  été  mariée  dans  la  coutume  de 
Bhrims  file  ne  saurait  être  admise  à  partager  cette  coiii« 
munantés 

N  Considérant  qu^on  ne  peut  pas  induire  de  Tartlcle 
9S9  de  cette  coutume,  qui  porte  que  les  époux  ne  sont  pas 
uni  et  commune  en  biens^  que  la  femme  n^a  aucune  espèce 
de  droits  aux  conquèts  faits  durant  te  mariage;  mais  aeu* 
lement  que  le  mari  est  maître  delà  communauté,  et  qu*il 
nepeuidisnoser  sans  le  consentement  desaiemmei 

•Qnc  d*aotrefdisposiiioaa  de  celle  oootome  pronieni 
quelle  admet  et  reconnaît  que  la  femme  a  des  droits  eer- 
taiiwaux  oneubles  et  aux  conqnéla  dea  immealte,  lei»- 
qn*elleaarvit  à  son  mari  ; 

«Q«e  le  motif  du  Jugemeat  qai  dn#nee  qn\m  a  conai- 
déréle  droit  de  la  part  qu'elle  peut  y  avoiremnme  uirgein 
de  survie  n*est  pas  fondé,  puisque  l'article  245  porte  que 
les  héritiers  de  la  femme  ftotldroil  eu«-mémes  lorsque  le 
mari  est  survivant; 

rQue,  d'après  cet  tfi^positicafi  Hntenfioa  dti  léglala^ 
leuf  ne  «aurait  être,  en  cas  de  divorce ,  de  priver  la  femme 
deadrcHs  que  la  comume  lui  accorde  sur  les  meubles  et 
coo^uétsde  son  mariage,  et  de  rendre  sa  condiilon  plus 
dure^u-'elle  nerélail  parranden  droit  ;  que  d'ailleurs  ce 
serait  taire  obstacle  au  divorce  et  en  gêner  la  libei  té  ; 

e  Qu*il  serait  injuste  enfin  que  la  femme  perdit  dons 
cette  cîrconstanee  le  truitde  son  travail,  que  la  coutume 
sous  laquelle  elle  a  été  mariée  lui  promatait,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Les  jugements  des  12  floréal  et  21  prairial , 
reniNfs  par  te  tribunal  erlittralet  pnr  le  tribunal  du  district 
de  Rbeims,  entre  Blisal>ei1i  Clay  et  le  tuteur  de  ses  en- 
fants, demeureront  nuls  et  comme  non  avenus. 

I U.  Les  femmes  mariées  suivant  la  coutume  de  Bhcims 
seront  idmises,  en  cas  de  divorce,  à  partager  les  meubles 
et  conqui^ts  immeubles  de  leur  mariage  avec  leur  mari. 

«  La  citoyenne  Elisabeth  Clay  est  en  conséquence  auto- 
risée ft  se  pourvoir  par-devant  on  nouveau  tribunal  d'ar« 
bilre,  pour  régler  ses  droits  avec  le  tuteur  de  ses  enfants. 

«  III.  Le  rapport  rt  le  présent  décret  seront  Insérés  aa 
Bulletin  de  correspondance.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

THÉÂTRE  DB  LA  BÉPUBLIQUE. 

^  L*annJe  319  de  la  fondation  de  Rome ,  soiisnte-dii  ans  en- 
vîroa  eprèi  l'expulsion  de«TarquiDS,  Spuriua  lielîus,  de  Tor- 


etapppQvisiaoBeflienU  consid^ea*'»  / 


tisaos  parmi  I 

daoi  un  teuiptde  fâuMne  : 

blei  qa*il  avait  faits  dans  l*fitrorie  furent  un  obstacle  m  ceux 
que  le  sénat  avait  ordonués  8a  conduite  fut  dénoncée  par'lu  " 
pnrfet  des  aubaislancet.  On  sut  que  Melîus  avait  fait  dans  sa 
maisoo  un  magasin  d'aroM,  qiCil  qvaitjdea  cpraplices,  et  que 
son  projet,  tout  près  d*éciater,  était  de  se  faire  couronner  roi. 
Dans  ce  péril  pressant,  le  sénat  nomma  dictateur  L.  Quintius 
GIncinnatus,  vieillard  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  que  déjà, 
dans  une  autre  occasion,  on  avait  été  prendre  à  la  charrue 
pour  le  faire  divtatAw,  ef  qui  avait  délivré  l'armée  remalne; 
entourée  par  celle  des  d^aea* 

Le  vieux  Ciocinnatus  sauva  noesocoude  tok  U  patrie  par 
des  mesures  vigoureuses.  Il  ctu  Meiina  devant  son  tributtal  : 
le  coupable  tardant  à  s'y  rendre,  Servilius  Ahala,  maître  de 
la  cavalerie ,  vint  loi  signifier  Tordre  du  dictateur.  Melius 
criant  ^  l'oppression ,  appelant  au  peuple  et  implorant  le  se- 
cours de  ses  partisans  qui  Pentouraient,  SerTilîus  le  tue  au 
milieu  d*eus ,  et  retourne  apprendre  au  dictateur  au'il  a 
puni  le  rebelle.  «  Courage,  dit  le  vieillard,  courage,  ierri- 
lios;  tu  as  Ikit  une  action  vertueuse,  tu  as  sauvé  la  républi- 
que. »  Ainsi  finit  la  conspiration  de  Spurius  Melius.- 

Tel  est  la  m^elt  de  la  tragédie  nauvelle  en  trois  actes,  ioli- 
tolée  Cmânnauts,  L'autour  a  auppoaé  «e  le  hérot,  retiré 
dans  ses  rhamps  qi^U  cultive,  aoK  lout.dHm  coup  de  m  ve« 
traite  pour  venir  instruire  les  Romains  et  le  sénat  du  danger 
que  court  la  liberté»  et  du  dessein  que  forme  Uelius,  Per» 
sonne  dans  Rome  ne  les  soupçonne,  et  Cincinnatus,  quoique 
éloigné  de  la  ville,  les  a  dcTÎnés;  cela  peut  paraître  un  peu 
eitraordinalre.  Il  fait  part  d*abord  de  ses  craintes  a  Serynluf 
Ahala,  dont  l'auteur  a  fait  un  jeune  homme,  amoureux  d*Ë« 
milîe,  fille  de  Meltus.  Ce  jeune  guerrier  rejette  et  veut  dis- 
siper les  craintes  de  Cincinnatus  ;  mais  le  vieillard  se  rend 
au  sénat  :  e*e^t  Ift  qu^l  accuse  Melius  d*un  crime  plus  senti 
que  prouvé,  et  dont  il  avoue  lui-même  qu'il  n*a  que  des  pré^ 
semptioiia,  Melins  se  défend  eanU  le  aéuat  ouvru  lus  yens  et 
crée  un  dictateur;  e'esfc  Gioeinnatiis,  oui  lu» mémo  ehoisit 
fiervilius  peur  maître  de  U  cavalerie  (c'était  le  lieuftenani 
du  dictatear). 

Au  troisième  acte,  qui  se  passe  sur  la  place  publioue,  Mé-; 
lins  a  d'abord  un  entretien  avec  sa  fille,  h  laquelfeil  confie, 
on  ne  sait  pourquoi,  ses  coupables  projets;  et,  quoiqu'elle 
les  oondaasM  avec  èeauceup  de  forée ,  il  va  josqo'l  luire-> 
mettre  un  écrit  qui  contient  le  phm  de  la  cénapiratiea  ei  le 
nom  de  ses  complices.  jBlle  sort.  Melius  harangue  le  peuple 
et  se  met  sous  sa  protection.  C'est  alors  que  Servilius  vient 
le  citer  devant  le  iribuBal  du  dictateur.  Melius  refuse  ^,i*y 
rendre  ;  il  a  encore  la  maladresse  de  se  découvrir  à  Servi- 
lius, de  lui  avouer  qu'il  e>pire  au  trftne  ;  il  est  vrai  que,  pour 
rengager  à  seconder  ses  pr«|éts ,  il  lui  olfre  la  main  de  sa 
fille.  SerTÏlius  n'entend  la  proposition  qu'avec  horreur  et  loi. 

J»|odge  sou  épée  dans  le  sein.  Cincinnatus  art'ive;  il  approuvé 
a  mesure  du  Jeune  homme.  Emilie  vient  à  son  lotir ,  et , 
après  avoir  remis  an  dicUteur  l'éerit  qu'elle  a  re^  de  son 
père,  elle  se  tue  et  tombe  è  eèté  de  loi. 

Ceteuvrage  a  été  bien  acaneiUi;  mais  il  n*a  pas  eteilé 
d'enthousiasme.  La  pièce  a  dû  paraftrefroideet  dénuée  d'inté- 
rêt. Le  rôle  qu'y  joue  Cincinnatus  n'est  ai  assea  beau  ni  asaex 
important  ;  Emilie  et  Servilius  intéressent  peu;  le  aéoat  et 
le  peuple  romain  sont  tout  à  fait  nuls ,  et  Melius  ne  pa- 
rait qu'odieux.  Au  fond ,  c'est  la  faute  do  si^et ,  qui  ne  pou- 
vait pas  fournir  une  tragédie.  L'auteur  a  été  obligé  d^em- 
ployer  la  ressource  usée  d'un  amour  très-inutile;  avec  de 

ftareils  maiérianx,  il  n'a  pu  tracer  qo'un  plan  peu  attachant. 
I  s'est  trompé  eette  fois  dans  le  choix  de  son  sujet;  et  il  sait 
mieus  que  nous  sans  doute  que  c'est  de  ce  chois  et  du  plan 
de  l'ouvrage  que  dépend  le  suceès.  Plus  le  citoyen  Amault  a 
montré  jusqu'ici  de  talent ,  plus  on  a  droit  d'exiger  de  lui  ; 
rauieor  de  JfanW  à  tUniumes,  le  créateur  du  heau  rèle  de 


Brutos,  dans  Lucrèce,  est  engagé  envers  le  public  è  ne  lui 
donner  que  de  bons  ouvrages;  heureusement  il  a  les  moyens 
de  remplir  oet  engagement. 


Payements  à  la  IréiorerienalitmaU. 

r«  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  :  il  sera  fait  A  tous  ceux  qui  seront  porteurs  dinscrtp- 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huii  mois  vingt  et  un  jours  de  l'innée  1793  (vIcib  styk)' 
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Oetîdi  28  PauiAtiiE,  l'an  V.  (Jeudi  18  DécBMBns  1794,  vimx  $îyle.) 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  PUgrêêvIêt  tê  ft  nM^cmèri. -»Var9Qiffe  est  au  pou- 
voir des  Ro!i»es.  Après  la  prise  «te  Praga,  le  générât  m>sc 
SuinniW  ■  «ommé  Ié  irille  de  se  remire,  et  elle  s'est  reii- 
dtH*.  Octte  mlbenretise  cîié  étoit  depuis  ifuelque  temps 
I  livrée  I  de  violentes  agitatioas.  Une  grande  partie  do  peii- 
*ple  parlait  de  se  détendre  avec  courage;  d*autres  décla- 
raient qu*îl  ne  restait  pins  de  ressource  aux  Polonais  aban- 
doiinés  I  eux-mêmes,  et  que  leur  situntîon  était  désespérée 
di'pois  Ta  captivité  de  Kozriusko.  Ils  insistaient  encore  sur 
le  risque  de  manquer  bientôt  de  munitions  et  même  de 
•uliaistancci. 

Sawaniw  «  à  aon  entrée  dma  te  vUte,  a  féttMi  le  macris- 
Irat  sov  le  méae  pied  oè  U  éUit  avMt  1794.  Il  a  promis 
sûreté  pour  tea  pàraoïiMi  et  lea  propriétés,  et  amniaite 

Ee  général  russe  a  re«|uis  les  nouvelles  autorités  de  sa 
création  de  détamH'r  tons  les  habitants;  et  aussitôt  une 
proclamation  a  ordonné  le  dépôt  de  toute  espèce  d'armes, 
fuslTs,  piques,  faux»  etc.  Un  grand  nombre  d'habitants  a 
obéi  Mir-le-cbamp  ;  n^uis  d'autres,  et  particulièrement  i*ar« 
mée,  s'y  sont  couragvusemi'ut  rerusés.  Suwarow  a  con- 
senti que  œs  intrépides  amis  de  la  liberté  sortissent  de  la 
ville. 

Il  parait  qoCf  d*apfèa  cet  arrangement  »  rarmée  polo- 
naise, aux  ordres  de»  généraux  Doasbrovski  et  Wewr- 
lewski,  avec  l'artillerie*  une  partie  du  conseil  national  et 
le  vice-chancelier  Kolloniai ,  sont  sortis  de  la  ville.. 

Varsovie  paiera  une  contribution  de  5  millions  de  llo* 
rins  polonais»  è  titre  de  douceur  pour  l'armée  russe. 

Là  général  Suwarow  loge  ao  chAteaude  Stanislas;  il  a 
de  frtùqueatca  ooolérences  avec  loi* 

On  va  s'occuper  de  prendre  toutes  les  mesures  retatives 
à  Tel abHssrment  d'une  Force  armée  &  Varsovie;  en  atten- 
dant l'armée  russe  est  campée  devant  Praga. 

AKGLETBRRE. 

Londru,  le  il  novembre.  ^  On  avait  dit  faussement 
que  lord  Portbod  et  If.  Piit étaient  enfin  d'aeoorri,  et  qu^on 
eipérait  que  ee  lapproehement  facililrrait  singuii^rc^lent 
le  travail  du  cabinet  dana  lea  eiraonslanees  eanlaarrassantrs 
où  il  se  trouve;  mais  il  n'en  est  rien.  Le  comte  Pitt-Wil* 
liam,  nommé  à  la  viee-royaoté  d'Irlande,  n'est  point  en- 
core parti  ;  il  veut  attendre  lord  Speiicpr,  dont  OB  se  flatte 
quefarrivée  aplanira  bien  desdiflicullés. 

—  Suivant  des  lettres  de  Birmingham,  les  ouvriers  em- 
ployés aux  fabriques  sont  pour  la  plupart  sans  travail,  et 
par  conséquent  sans  pain,  depuis  qu'un  grand  nombre  de 
non-conformistes  opulents,  qui  tenaient  des  roauurjctures 
danscetle  vilie,  fatigués  des  vexalions  qu^iisy  éprouvaient, 
•ont  allés  chercher  le  repos  et  la  liberté  de  conscience  dans 
lea  Ëtais-Unis  de  l'Amérique.  Ou  avait  persuadé  à  ces  es- 
pèces de  machines  qui  ea  font  mouvoir  d'autres  qu*abattre 
et  brûler  la  maison  d'un  homme  vertueux  et  instruit,  mais 
d'une  autre  religion  que  te  roi»  était  un  acte  méritoire  ;  et 
par  ce  mogren  l'en  en  avait  fait  des  instruments  de  persé- 
cution contre  ceux  même  qui  leur  fournissaient  te  moyen 
de  gagner  teur  vie.  Il  en  est  résulté  qu'un  grand  nombre, 
qui  saoa  cette  iuneste  erreur  vivraient  encore  tranquilles  h 
Birmingham  avec  leur  lamille,  ont  été  forcés  de  s'expairter 
et  d'aller  mourir  de  misère  en  Hollande  ou  ailleurs. 

Le  ministère,  sentant  et  craignant  l'impression  fUcbenie 

S*un  pareil  tableau  ne  peut  manquer  de  faire  sur  l'esprit 
peupte,  eherdie  I  l*en  distraire.  Tous  les  papiers  de  la 
trésorerie  rendent,  dans  ce  moment,  un  compte  pompeux 
de  la  situation  et  du  parti  qu'on  peut  tirer  de  la  cotenie  de 
Sierra-Léoae.  Us  disent  que  des  personne^  attachées  au 

a*  SMê.  ~  JïmêlX. 


service  de  la  Compagnie  ont  entrepris  un  asaei  long  voyage 
dans  l'iniérienrdea  terres.  Elle»  ont  rencontré  partout  une 
grande  ferUlilé»  et  beaucoup  d'envie  chei  les  habitints  de 
commercer  et  de  s'unir  avec  les  Anglais.  Plusteurs  veulent 
envoyer  leur»  enfants  en  Angleterre  pour  y  être  instruit»» 
et  la  Compagnie  doit  se  charger  de»  dépenses  de  ce  projet. 
On  dit  qu'il  y  a  dans  ce  pays»  outre  un  climat  sain»  des 
cannes  à  sucre,  du  coton»  de  l'indigo  et  diverses  sortes 
d'épiceries.  Il  est  même  ajouté  que  ces  objets  sont  en  abon- 
dance. 

»  Suivant  les  dernières  lettres  des  Indes  occidentales» 
les  Français  se  maintiennent  toujours  à  la  Guadetoupe;  il 
commence  à  y  avoir  I  Sainte-Lucte  des  mouvements  exci* 
tés  par  les  noin.  Sir  Chartes  Grey  n'a»  dans  toutes  tes 
troupes  destinées  pour  ces  lies,  que  deux  mille  «sept  cents 
hommes  en  état  de  servir,  quoique  la  fièvre  jaune  ait  en» 
tièrenient  cessé  ses  ravages. 

HOLLANDE. 

0e»  rîve$  du  ff^ahài ,  U  8  dieemh^.  — •  Les  troupes  tè- 
pubticaines  prennent  ici  des  cantonnement»  à  cause  de  In 
-rigueur  de  la  saison.  Ces  disposition»  n'oni  rien  changé  au 
Uocua  de  Grave  et  de  Breda»  et  il  parait  qu'on  lient  an 
prcjet  (te  a'emparer  du  fort  Salnt^André»  de  llte  de  Bovh 
met  et  du  cours  du  Wahal. 

•*  r^es  débris  des  armées  anglaise  et  hollandaise  s'ocen* 
penc  à  se  rettaneher  derrière  des  fleuves  et  des  inonda» 
ttenSk 

—  De  gros  détachements  français  s'approchent  fréquem- 
ment (ie  Berg-op-Zoom;  Ils  y  ont  dernièrement  enlevé  on 

'  poste  hollandais. 

—  Les  arrestations  arbitraires  ont  recommencé  à  Amtf 
tcrdam  et  à  1^  Haye  ;  les  hommes  les  plu»  probes  et  tes 
plus  patriotes  août  jetés  dan»  les  prisons. 

On  a  rote  à  Amsterda»  une  garnison  de  dix  roilte  hom» 
mes  pour  ooni enir  les  habilanls.  Cette  garnison  est  compo* 
sée  des  i  ronpea  teite»  prisonnières  par  les  Français  dans  les 
places  conquises,  quoique  ces  troupes  aient  |uré  de  ne 
plus  porter  les  armes  centre  te  république  pendant  lente  ta 
dttvée  de  ta  gnerte. 

PATS-BAS. 

.  De  BruxelUê^  U  93  frimmte*  — Une  Carte  division  de 
l'armée  du  Nord,  qui  se  trouvait  vers  le  bas  Rhin,  vient 
de  défiler  pour  se  rendre  en  partie  dans  les  environs  de 
Nim^true  et  de  Grave,  et  sur  Ifs  bord»  de  te  haute  Meuse 
et  du  WahaL  Ce  monvement  parait  avoir  été  déterminé  par 
un  mouvement  pareil  de  l'armée  ennemte»  qui  a  fait  passer 
des  lorces  du  côté  de  Gorcum. 

On  travail  te  dans  ces  provinces  à  ta  constnietton  d'une 
immeui^e  quantité  de  baraqoes  destinées  principatenent 
pour  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  que  l'on  s'occupe  à  can« 
tonner  le  long  du  Rhin ,  è  l'exception  de  la  cavalerie,  qui 
rentrera  dans  l'intérieur,  à  cause  de  la  diflicullé  de»  hwr^ 
rage». 

L'armée  de  la  Moselle,  aux  ordres  du  général  Morean» 
aidée  des  renforts  qu'on  lui  envoie  journellement,  a  fait, 
-  depuis  peu  de  jours ,  un  nouveau  mouvement ,  dont  le  but 
était  de  serrer  plus  étroitement  Luxembourg. 

—  On  écrit  de  La  Haye  que  le  duc  d'York,  le  prince 
d'Orange,  et  les  principaux  généraux  de  la  cnslitinn 
anglo-slathoudérieiine,  tiennent  de  Iréqnenls  cmuspIIs 
de  guerre  à  Uirerbt,  pour  aviser  aux  moyens  de  prolonger 
le  despotisme  en  Hollande. 

—  Les  représentants  du  peuple  dans  les  provinces  beîgî- 
qnes  s'occupent  sans  relâche  des  moyens  d'assurer  tes  ap- 
provisionnements et  les  triomphes  de  l'armée  française.  Ils 
ont  publié  un  arrêté  qui  ne  peut  manquer  de  remplir  le 
double  objet  que  leur  xèie  se  propose. 
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AÉFUBLIQUB  FRAlfÇAISB. 

TlIBUlUIi  CBIMIIIEL  BiTOLOnONKAIBB. 

SuiU  iê  la  froêédwre  du  eomiêé  févoiutimmûifê  4ê 

Bans  le  sëancf  du  1«r  rrlmaire,  plasienrs  témoins 
sont  entendus;  leurs  d('positiotisnoftrent  rien  dMm- 
p(»riiint.  La  plupart  reproduisent  les  oiêmes  Aiits 
d^jà  présentés. 

Le  prétideni^  à  Goulin  :  Comment  légili merci- 
tous  Ihicarcération  des  Nantais,  qui  D*ont  été  em- 
prisonnés que  surlereprucbe  légtr  de  muscadins  et 
dis  modérés? 

GouUn:  Je  soutiens  que  les  Nantais  n'ont  point 
été  incarcérés  par  Tordre  du  comité,  mais  bien  par 
ceux  des  représentants  du  peuple. 

Le  préêident,  au  même  :  11  est  démontré  au  pro- 
cès que  le  comité  a  envoyé  au  tribunal  les  notes  re- 
Jalives  aux  Nantais  acquittés. 

Ooulin  :  Ces  Nantais  que  Ton  veut  tant  innocen- 
ter étaient  signntaires  d'arrêtés  fédéralistes;  Ils 
avaient  provu(iué  la  force  départen^entaic  contre' 
Paris,  et  Tinstmction  a  établi  ce  fait  de  manière  à 
ne  pouvoir  le  révoquer  en  doute ,  puis(|ue  ces  si- 
gnataires n'ont  été  acquittés  que  sur  les  mtentlons. 

La  citoyenne  Lalieê  demande  la  parole  pour  dé- 
clarer un  fait  important.  Elle  sVxprime  ainsi  : 

•  Après  la  déroute  de  Clisson,  un  certain  d*Héron 
se  prtsenif  à  la  Société  populaire  avec  l'oreille  d'un 
brigand  qu'il  avait  attachée  à  son  chapeau  avec  la 
cocarde'  il  avait  les  fioches  pleines  de  ces  oreilles, 
qu'il  se  faisait  un  plaisir  de  faire  baiser  aux  femmes. 
Si  Je  ne  craignais  de  manquer  au  tribunal ,  je  lui 
dénoncerais  une  circonstance  des  plus  barbares,  et 
qui  provoque  la  veneeance  de  tous  ceux  qui  s«^t 
capables  de  quelque  humanité.  • 

Le  tribunal  ordonne  à  la  citoyenne  Laliet  do 
s'expliquer,  si  le  fait  qu'elle  veut  aunoocer  est  re« 
latif  àla  moralité  des  accusés. 

La  citoyenne  Laliet  déclare  que  ce  même  d'Héron 
avait  encore  les  mains  pleines  de  parties  génitales, 
qu'il  avait  eu  la  cruauté  d'arracher  aux  brigands  en 
les  massacrant,  et  qu'il  en  fatiguait  Clément  la  .vue 
des  femmes. 

La  séance  du  t  frimaire  n'offVe  rien  de  remar- 
quable que  la  déposition  de  Prieur  fde  la  Marne); 
ce  représentant  du  peuple  a  dit  que,  a  sa  première 
arrivée  à  Nantes,  il  observa  à  Carrier,  après  la  dé 
faite  de  Savenay ,  qu'il  était  à  propos  de  faire  juger  les 
brigands  détenus  à  Nantes;  qu'à  son  retour  danscette 
ville,  m  germinal,  il  ne  reçut  aucune  plainte  contre 
les  membres  du  comité,  excepté  de  Phélippes,  qui 
demandait  la  reddition  des  comptesde  ce  comité;  mais' 
que  plusieurs  membres  lui  dirent  qu'ils  étaient  prêts 
ù  rendre  ces  comptes.  Il  a  ajouté  que,  pendant  son 
séjour  dans  celte  ville,  il  y  a  vu  la  gaîte  et  la  tran- 
auillité,  et  non  la  terreur;  que,  cependant,  il  reçut 
(les  réclamations  de  plusieurs  détenus;  gu'il  chargea 
des  personnes  de  les  examiner;  qu'il  mt  oblige  de 
partir  sans  avoir  pu  y  faire  droit;  qu'à  son  retour 
de  Noirmoutier  il  avait  entendu  parler  des  noyades, 
mais  qu'aucune  dénonciation  positive  ne  lui  fut  faite 
il  cet  ég^rd.  II  a  terminé  en  disant  qu'il  n'avait  au- 
cun reproche  a  faire  au  comité. 

On  procède  â  l'audition  du  représentant  Bour« 
boie.  Ce  témoin  commence  sa  «époaition  par  des 


détails  relatilii  à  uiie  afldie  fa  totiM,  ^  n'avait 

point  de  date. 

Chaux  en  demande  la  représentatioD  «  en  soifte- 
nant  qu'il  y  avait  eu  deux  afllches,  la  première  sans 
date,  erreur  qui  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  l'im- 
primeur, mais  qui  avait  été  ré|Mrée  |»ar  une  seconde 
affiche,  ayant  une  date  bien  certaine. 

«  J'accuse  le  témoin,  dit-il ,  de  noua  avoir  forcés 
de  signer  l'acte  d'accusation  contre  Phéllppe»-TroQC* 
jolly.. 

L0  témoin:  C*eatà  tort  que  le  comité  om  bil  ce 
reproche  ;  il  me  met  daut  I  obligatMNi  dt  rétablir  k 
fait;  le  voici  : 

Le  comité  m'envoie  un  premier  acte  d^accasatloa, 
composé  de  dix-sept  articles ,  contre  Troncjolly. 

Quelques  jours  après  il  m'en  adresae  un  autre 
bien  plus  étendu*  puisqu'il  contenait  cent  trente» 
deux  chefs,  tous  des  plus  graves.  Ces  dernières  dé- 
nonciations, comme  les  premières,  n'étaient  revê- 
tues d'aucune  signature;  j'en  fia  l'observatifm  an 
comité;  je  lui  adressai  même  une  lettre  à  eeaujet,et 
cette  lettre  demeura  fort  longtemps  sans  réponse. 
Enlin,  iatigué  de  ce  ailenœ,  je  réilt*re  mes  instances 
auprès  du  comité  pour  obtenir  satisEicticn;  alort 
deux  de  ses  membres  viennent  me  faire  une  réfionse 
verbale.  Je  leur  observe  que,  dans  unedénonciitJon 
aussi  sérieuse  que  celle  qui  m'était  soumise,  et  dana 
laquelle  la  chose  publique  était  des  plus  compro- 
mises, on  ne  pouvait  correspondre  que  par  écrite 
parce  qu'une  dénonciation  n'avait  de  force  qu'autant 
qu'elle  était  signée  des  démmciateurs.  J'exigeai  l'ex- 
hibition du  premier  acte  d'accusation,  pour  le  com- 
parer avec  le  second,  et  m'assurer  s'il  y  avait  de  la 
similitude  avec  ces  deux  actes. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  comment  J'ai  forcé  le  oo« 
mité  de  signer  un  acte  d'accusation  contre  Tronc- 
jolly.  Il  est  de  toute  évidence  que,  loin  de  mendier 
aucune  dénonciation  contre  ce  citoyen,  j'ai,  au  con- 
traire, fait  tous  mes  efforts  pour  m'assurer  du  cas 
que  l'on  devait  faire  des  reprocher  hasardés  par  te 
comité;  quant  à  moi ,  j'étais  bien  éloigné  d'ajouter 
foi  à  ces  dénonciations;  jN'tais  persuadé  que  le  co- 
mité n'agissaitque  perdes  motifs  particuliers  d'ani» 
mosité,etjVtai6certaio  d'avance  qu'il  refuserait  de 
signer  sa  dénonciation,  parce  qui!  la  jugerait  lui* 
même  mal  fondée. 

CAoiup:  J'accuse  le  témoin  de  s'être  laissé  cfrcoii- 
venlr  par  des  intrigants,  et  d'avoir  été  Induit  en  er- 
reur sur  le  comiteT  Toujours  ce  représentant  nous 
a  estimés  tant  qu'il  a  été  environne  de  patriotes;  il 
ne  nous  a  refusé  son  estime  que  sur  les  calomnies 
des  contre-révolutionnaires  qui  ont  su  le  tromper» 

te  témoin  :  Il  me  sera  bien  facile  de  repouaacr 
cette  incul|»ation;  en  arrivant  à  Nantes,  je  ne  cor« 
naissais  personne ,  pas  même  les  autorités  consti- 
tuées. 

Chaux  :  Le  premier  acte  remis  par  le  comité  au 
représentant  Bourbote,  et  composé  de  dix-sept  » 
dix  huit  articles,  n'avait  d'autre  objet  que  de  bmh 
tiver  le  refus  par  nous  lait  au  citoyen  Pheiippea  d'un 
certificat  de  avisme;  et  nous  avions  gardé  lesilenen 
sur  tout  ce  qui  pouvait  être  étranger  à  ee  reftis,  de 
peur  qu'on  ne  nousaceusit  de  récrimination  contre 
Phélippes,  notre  dénonciateur. 

J'invite  le  tribunal  à  interpeller  le  témoin  sur  la 
moralité  du  comité,  et  à  lui  aemander  s'il  n'est  pas 
vrai  qu'il  m'ait  admis  plusieurs  fois  à  aa  table,  et 

au'il  ait,  en  diSerenteë  rencontres,  donné  an  conuU 
es  témoignages  de  bonté? 

Le  léme^n  :  Il  est  possible  que  J'aie  admis  des 
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membres  da  comiU  k  ma  table  ;  en  ma  qualité  de 
représentaot .  j'étais  oblige  de  correspondre  avec 
beaucoup  de  mocUonoaires  publics;  mais  pourrait-on 
coiicture  de  leun  rapports  joursalirrs  avec  moi  que 
je  les  regardais  comne  diioiinéte»  gens?  Etait*ci! 


une  raison  pour  garantir  la  moralité  de  p^ns  gue 
M  ne  Toyaia  que  suprrtteielleinent,  et  qui  avaient 
Intérêt  de  se  OMNiIrrrdu  beau  cOté  pour  me  convain- 
cre de  leur  atlachemeot  à  la  cboac  publique?  Si  Ton 
me  demandait  mon  opinion  à  Téfpird  de  ces  fonc- 
tionnaires, je  ne  pourrais  donner  qu'un  jugement 
bien  hasarde. 

€mUin  :  Sortant  de  la  Société  popn1a!re,  je  ren- 
contrai lé  représentant  Bourbote,  qui  me  dem«iiida 
des  renseignements  sur  quelques  arrestations  faites 

Car  le  comitr;  j*entrai  dans  des  détails  avec  Bour- 
ote;  Je  lui  déclarai  que  nous  nous  proposions  d'é- 
largir les  citovrns  dont  il  me  parlait*  s'il  ne  nous 
venait  point  d  autres  dénonciations;  Bourbote  me 
répondit  que  ces  procédés  n'étaient  que  des  demi- 
mesures,  que  lesdetenus  dont  il  s'agissaitétaient  plus 
que  suspects,  et  qu'il  fallait  les  retenir  en  détention. 

Le  témoin  :  Je  ne  me  rappelle  point  ces  observa- 
tions; mais»  en  les  admettant,  quelle  conséquence 
Goulia  voudrait^il  en  tirer? 

OouUn  :  Une  multitude  de  citoyens  ont  été  arrê- 
tés par  ordre  de  Bourbote,  et  le  comité  n'y  â  eu 
aneune  part.  On  ne  cesse  de  nous  reprocher  les  ar- 
restations arbitraires,  tandis  que  nous  avons  tout 
fait  pour  hire  élargir  les  citoyens  délenus  injuste- 
ment, tandis  que  nous  avons  été  enlevés  dii  comité, 
mns  aucune  formalité  légale,  tandis  que  les  scellés 
ont  été  apposés  et  levés  en  noire  absence,  et  que 
toutes  les  lois  ont  été  enfreintes  à  notre  égard. 

lf#  lémoi»:  A  l'instant  où  je  6s  arrêter  le  comité, 
jaeonliai  la  surveillance  de  ses  op<*rBtions  à  mon 
ooBseil,  qui  n'était  composé  qur  de  citoyens  bien 
Qonnos  et  confirmés  par  la  Société  populaire.  Les 
membres  de  ce  conseil  ont  été  alors  organisés  en  co- 
mité de  surveillance,  chargé  d'examiner  les  travaux 
de  Tancien  comité.  11  est  possible  que  les  formes 
aient  été  violées,  parce  que  je  ne  les  connais  point; 
mais  je  déclare  que,  sll  n'eut  dépendu  que  de  moi, 
les  accusés  seraient  restés  en  détention  jusqu'à  ce 
que  les  dénonciations  portées  contre  eux  tussent 
complètes;  cette  précaution  était  nécessaire  pour 
donner  aux  citoyens  la  faculté  d'énoncer  librement 
leurs  opinions  sur  le  comité,  dont  toute  la  ville 
a  eu  la  plus  grande  terreur,  tant  qu'il  a  été  en  fonc- 
tion* 

thûfuc  :  Je  soutiens  que  l'on  a  été  mendier  des 
dénonciations  contre  nous  jusque  dans  les  cachots. 

le  témoin  :  Je  nie  le  fait,  et  je  défie  l'accusé  d*en 
fournir  la  preuve;  il  a  seulement  été  fait  une  procla- 
mation tendant  à  inviter  les  citoyens  à  venir  déela* 
rer  ce  qu'ils  savaient  sur  le  comité;  cette  proclama- 
tion provoquait  a  la  vérité  des  dénonciations;  mais 
c*éUiitle  seul  moyen  de  eonnattre  la  vérité,  et  de  dis- 
tinguer le  coupable  d*avee  l'innocent.  Je  n'avais  pas 
Isesnin  da  mendier  ces  dénonciations;  elles  affluaient 
fie  toutes  parts ,  et  l'opinion  publique  contenait  ta 
eensiire  la  plus  prononcée  de  la  conduite  du  comité. 

Chaux:  L'opinion  publique  nousaccusaitsipeu 
que  votisavez  été  obligé  de  la  consulter;  il  e^tsi  faux 
que  le  peuple  blâmait  nos  mesures,  que  je  fus  obligé 
de  me  défendre  de  ses  instances  pour  me  rendre  à 
Laval,  auprès  des  représentants,  a  l'effet  de  les  en- 
gager a  lever  de  nouvelles  forces  contre  les  brigands 
delà  Vendée.  Le  peuple  médit  à  plusieurs  reprises 
en  celte  rencontre  que  déjà  j'avais  sauvé  la  chose 
publique,  qu'il  fallait  que  je  la  sauvasse  encore. 


jLéfémotn  :  Je  répète  que  je  n'ai  fait  queconsal- 
ter  le  peuple,  que  je  n'ai  fait  que  suivre  son  vœu  en 
faisant  incarcérer  le  comité,  et  les  procès-verbaux 
de  la  Société  populaire  en  fournissent  une  preuve 
bien  concluante;  et  lorsque  Chaux  vient  vous  dire 
que  le  peuple  réclamait  fortement  ses  services,  moi 
j  assure  au  tribunal  que  ce  mouvement  du  peupla 
en  faveur  de  Chaux  n'était  qu'une  suite  de  la  terreur 
répandue  par  le  comité. 

Béai,  défenseur  de  Quelques  accusés,  observe  que, 
s'agissant  de  comptabilité,  les  scellés  devaient  être 
apposés  et  levés  en  présence  des  accusés;  qu'il  est 
important  que  le  témoin  s'explique  sur  la  cause  qui 
a  fait  négliger  ces  formalités. 

Le  témoin  :  J'observe  qu'il  a  été  appelé  à  la  levée 
des  scellés  un  membre  du  comité,  et  d*ailletir$  les 
circonstances  voulaient  que  celte  levée  se  fit  en  l'ab- 
sence du  comité;  et  au  surplus  l'interpellation  re- 
garde mon  collègue  BA. 

Le  préMent^  à  Chaux  :  Poorriei-vous  dire  au 
tribunal  quel  est  le  corps  administratif  qui  vous  avait 
autorisé  u  percevoir  des  ooutrbiutioos  et  des  taxes 
arbitraires? 

Chaux:  Je  réponds  que  le  comité  était  autorisé  à 
surveiller  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  contribu- 
tions et  taises  nécessitées  par  les  circonstances  ;  un 
décret  du  18  frimaire  autorisait  le  comité  à  toucher 
les  taxes  révolutionnaires,  et  il  existe  plusieurs  lois 
surcetobjeL 

(£a  iuiie  incessamment.) 

N^B.  Dans  la  séance  dn  36,  Carrier,  représentant 
du  peuple,  convaincu  d'être  auteur  ou  complice  de 
manœuvres  et  intelligences  qui  ont  existé  dans  le 
déparlement  de  la  Loireinrérirure,  et  particulière- 
ment à  Nantes,  contre  la  sûreté  et  la  liberté  des  ci- 
toyens, en  donnantordre  à  Phélippes  de  faire  exécu- 
ter, sans  jiijgement,  des  brigands,  parmi  lesquels  il  y 
avait  des  vmmes  et  des  enfants  ;  en  donnant  des 
pouvoirsiUimilésàLambertye,  qui  s'en  servait  pour 
nover  hommes,  femmes  et  enfants;  en  donnant  des 
ordres  à  Haxo  d'exterminer  les  habitants  de  la  Ven- 
dée, etc., etc.; 

Grandmaison,  en  signant  l'ordre  du  15,  de  fu- 
siller en  masse  les  prisonniers,  en  assistant  à  une 
noyade,  en  maltraitant  tes  victimes  qui  allaient  être 
noyées,  etc.  etc. 

Pinard,  en  exécutant  des  ordres  arbitraires,  eu 
massacrant  et  tuant  des  femmes  et  des  enfants,  en 
pillant  et  incendiant  dans  toutes  les  contrées  qu'il 
parcourait,  etc.,  et  de  l'avoir  fait  avec  des  intentions 
criminelles  et  contre-révolntionoaires,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  da  mort. 

Goulln,  Chaux,  Bachelier,  Perrochaux,  Maingnet, 
Lévéque,  L.  Naml ,  Bolognie,  Durassier ,  Jôlly, 
R.  flffud.jCharlier,  Ducou,  Coron,  Boussay,  Boui- 
lay,  Gauthier,  Guillet,  Crépiii,  Richard,  Foncault, 
0'Suiliv;m,  Robin,  Lelèvre,  Macé,  d'Héron,  Proust, 
convaincus  d'actes  d'arbitraires ,  etc. ,  mais  ne 
l'ayant  pasfaitavec  des  iuteutiooscontrerévoluUou- 
naires; 

Gallon,  Vie  et  Forget,  non-eonvaîncns  des  délits 
à  eux  imputés ,  ont  tous  été  acquittés  et  mis  en  li- 
berté. 

Après  le  |>rononcé  du  jugerrent,  Carrier  a  dit: 
«  Je  meurs  victime  et  innocent  ;  mon  dernier  vœu 
est  pour  la  république  et  pour  le  salut  de  mes  con- 
citoyens.» 
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VARIÉTÉS. 
Écoiéeenirale  dei  Travaux  Fublies^ 


La  ConreotHm  nalioDale,  penaadée  qoe  les  Ul(*nts  d 
la  f  erto  peut eot  weaU  asaarer  le  bonheur  des  citoyens  et  la 
prospérité  de  la  république,  s'emprriM  de  répandre  la 
lumièrct  et  d'établir  le  régne  de  la  justice  sur  les  ruines  de 
rigporance  et  de  la  tyrannie.  Elle  a  créé  par  ses  décreU  des 
21  feniose  et  7  vendémiaire  derniers  une  Ecole  centrale  des 
Trafaui  Publics  à  laqueite  rien  de  ce  qui  eiisteen  Euro|)C 
ne  peut  être  comparé*  et  qui  doit  exciter  Tadmiration  de 
nos  contemporains  et  la  reconnaissance  des  générations 
ftitnrei. 

Ce  grand  et  sopcrbe  éublisaement ,  si  digne  de  la  gloir« 
et  de  la  puûsance  du  peuple  français  «  est  consacré  à  Tin- 
stroetion  dVnvIron  quatre  cents  élèves:  on  n'jr  reçoit  que 
les  jeunes  gens  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  intelli- 
gence en  subissant  un  examen  sur  les  éléments  de  malhé- 
maiiqocs;  et  comme  les  talents  ne  sont  rien  sans  la  vertu, 
•n  eiign  qu*ils  justifient  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur 
•tiacbemcat  inviolable  aux  principes  républicains. 

IIsfrvaDt  logés,  nourris  chex  des  pèrm  de  famille,  éga- 
kment  fCooomaBdabIct  par  leurs  vertus  civiques  et  mo- 
rales. Ces  bons  citoyens  voudront  bien  le»  mettre  au  rang 
4e  lenn  entants  et  leur  prodiguer  les  mêmes  soins*  Ils  veil- 
leront à  la  conservation  de  leurs  mœurs,  dont  ils  rendront 
compte  à  radminislralion  de  TÊcole;  ils  emptoirmnt  les 
conseils  et  surtout  les  bous  exemples  pour  leur  inspirer 
Tamour  du  travail  et  des  vertus  privées  si  oécmsain»  au 
bonheor  de  Thomme  et  au  maintien  de  Tordre  social. 


Les  élèves  seront  tons  confiés  à  la  vigilance  paternelle 
do  citoyen  l^amMardye,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chanssées  et  directeur  de  TÊcole;  c'est  à  lui  qu'ils  s'adreit- 
seront  cn arrivant  à  Paris;  il  iisra  soin  de  powtoir  ft  leurs 
besoiDs ,  et  de  cnrrmpoBdre  avec  Ictin  paiîeots  et  leurs  in* 
les  de  lamille. 

ta  durée  du  eovrs  des  études  sera  de Jroli  années,  a^fb 
lesquelles  les  élèves  seront  employés  à  la  direction  âfs  tm- 
%aux  pobUcA  de  tout  genre,  suivant  leurs  dispr  :'\  mi^  les- 
pcctives.  Ces  derniers  seront  remplacés  chaque  année  par 
de  nouveaux  élevés  qui  auront  les  qualités  rvqoiscf. 

Pendant  leur  séjour  à  TEcole,  ils  seront  partacés  en  trois 
dasscs,  qui  comprendront  séparément  ceux  de  la  pnroière 
année,  de  la  seconde  et  de  la  troisième.  Il  y  auia  pour 
chaque  divisiou  une  sallecommnne  destinés  aux  leçons  des 
inslituienrs  généraux,  et  des  salles  particulières  o*  les  élè^ 
ves  se  réuniront  au  nombre  de  viûgt  pour  exécuter  eot- 
mémes  1rs  opérations  dépendant  des  sciences  et  des  aru 
qui  leur  seront  enseignés.  Ils  auront  aussi  des  laboratoires 
pour  y  répéter  les  expériences  de  chimie  et  préparer  toutes 
les  subsUuces  néœssaîics  Mx  liçoas  de  physique  géné- 
rale et  particulière. 

Chacune  des  grandes  dasscs  sera  surveillée  par  un  sub- 
stitut du  directeur  $  les  sous-divIsions  de  vingt  auront  à  leur 
télé  des  cheii  de  brigade  dMlsfo  parmi  les  élèves  qui  an« 
ront  achevé  lenn  cours  d'études  et  qui  aornnt  mérité  cette 
marque  de  confiance  pqr  ^cw*  lakala  et  leur  bonne  con- 
duite. 

Pour  distribuer  ainsi  ka  élèves  dès  la  première  institn- 
tion  lie  l'Ecole,  et  lui  donner  sur-lM:bamp  l'étal  d'unifor^ 
mité  quelle  doit  atteindre,  il  y  aura  de»  cours  préliminai- 
res  qui  exposeront  en  trois  mois,  d'une  manière  concise  et 
rapide,  tous  les  obiets  qui  seront  enseignés  pendant  les  trois 
années  de  l'instruction  ordinaire.  Vers  la  fin  de  ces  cours, 
k*s  élèves  seront  examinés  pour  être  répartis  dans  les  trois 
divisions  suivant  leur  aptitude» 

On  leur  imiralra  les  movens  d'acquérir  toutes  les  con- 
naissances dont  ils  auront  besoin  pour  exécuter  et  diriger 
les  diflTérentes  espèces  de  travaux  publics  ;  on  leur  ensei- 
gnera le  dessin ,  la  chimie,  toutes  l<  s  branches  de  la  phy- 
sique, les  diverses  parties  des  mathématiques,  et  l'usage 
que  le  gén-e  des  sciences  et  celui  de  la  liberté  peuvent  en 
faire  pour  donner  aux  arts  le  degré  de  perâcction  dont  ils 
sout  susceptibles. 

Lci  élèves  deU  pnmièn  uaée  apprendrani  ki  piioeh 


pcs  géoéranx  raMlm,  eisoa  apptaBMil  la  géométrie 
des  trcis  dhnensions;  la  stéiéoloniîe,  qui  donnera  des  rè- 
gles générales  et  des  méthodes  ponr  la  coupe  dcspierresi 
la  diarpenterie,  ta  déterminaiioa  des  ambres,  la  perspce- 
live  aérienne  et  linéaire,  le  nivdiemeut,  l'art  de  lever  les 
plans  et  les  canes,  et  la  descriptioo  des  machines  simples 
et  composées;  la  physique  générale;  la  premièra  partie  de 
la  chimie,  qni  comprendra  les  sobslaneea  «alinéa 

Pendant  les  trots  années,  ils  deasinemnt  la  figure,  Vm^ 
nement  et  le  paysage  ;  ils  copieront  les  demius,  la  bosw  o« 
la  nature,  suivant  la  rapidité  de  leun  progrès. 

Ceux  de  la  seconde  année  étudieront  rapplîcaiion  de  Ta* 
nalyse  à  la  mécanique  des  solides  H  fioides  s  l'ardblicctnre^ 
qui  renferme  la  constructioii  et  l'entretien  des  ^an«aérs, 
des  ponts,  des  canaux  et  des  ports;  la  conduite  des  tra- 
vaux des  mines;  la  construction  et  la  décoration  desédi» 
ficfs  particuliers  et  nationaux,  et  l'ordonnance  des  fif^iea 
publiques:  la  physique  générale  et  le  dessin,  comme  la 
première  année;  la  M>conde  brandie  de  la  chimie,  nol 
traite  des  matières  végétales  et  animales. 

Ceux  de  la  troisième  année  appliqueront  Ponalyse  a« 
calcul  de  J'eflct  des  machines.  Ils  suivront  le  cours  de  phy- 
sique générale  et  cdoi  du  dessin,  oonune  Ica  années  pr^ 

cédentes. 

Ils  étudieront  la  traisièBe  partie  de  la  chimie,  qui  s\«. 
cu|)e  des  minéraux  :  enfin  Us  apprendront  l'art  de  fortifier 
les  places  ou  les  frontièrcst  et  cdui  de  les  attaquer  ou  de 
les  délcudre. 

Ils  auront  pour  InsUtntenrs  des  savanû  distingnés  par 
leur  génie,  la  variété  de  leurs  connaivs&nces  et  les  nom- 
hreuies  découvertes  dont  ils  ont  enrichi  les  sdences. 

La  juste  célébrité  qu'ils  ont  acquise  parleurs  taleatsel 
leurs  vertn«  avaient  déià  fixé  les  regards  de  la  patrie,  qui 
leur  a  confié  des  Ibncltons  impnrtentea;  mab  les  comités 
de  la  Convention  nationale  chargés  ^é  la  direction  de  l*è» 
cole  ont  pen«é  qu'ils  devaient  roosacrer  quelques  in!»tanla 
bl*organiution  d'nn  éubli»seroeni  qui  doit  avoir  tant  d*in- 
•uenoe  sor  les  pr«^gfès  de  fetprit  humain.  Les  repiè^en- 
tantsdtt  pcopleGuy  ton ,  Ponrcmy,  Arbogaste  et  Perry  ont 
bim  voulu  conoouvir  à  Tenseignettienl ,  et  partager  ponr 
quelqae  temps  tas  travaux  des  instituteurs,  qui  sont  les 
citoyens  Lagmage  et  Poin«  fmor  Tanalyse;  Monge  et  «a- 
dielle,  pour  la  stéréotomie;  DHomc  et  Baliard,  pour 
l'architecture  ;  Dobenbeim  et  Martin,  pour  la  fortification  i 
5e\eu,  pour  le  dessin;  Ha^seufrals  et  Barruel ,  pour  la 
physique  générale;  Bcrtholet,  Chaptal,  Pelletier  et  Vao- 
quelin,  pour  la  physique  particulière  ou  chimie.* 

Ces  instituteurs  formeront,  avec  le  dirrctenr,  les  sons 
directeurs  et  te  secrétaire,  un  conseil  qui  dirigera  la  police 
et  radtnmistration  de  l'Et  oie,  sous  la  surveillance  des  an- 
torilés  supérieures:  il  s'orcopera  des  moyens  de  peHbe* 
tionner  renseignement  et  de  reculer  les  limite»  des  >cienccs 
et  des  arts.  Il  réglera  l'emphti  du  temps  et  le  choix  des  li- 
vres et  des  modèles  capables  d'assurer  les  succf-s  des  élèves. 
11  examinera  tous  les  projets  d'amélioration  et  d'économie 
qui  lui  seront  présentés  par  le  directeur,  et  il  déterminera 
les  mesures  extraordinaires  qu'il  serait  utile  de  proposer  à 
la  oommiaiion  des  travaux  pabtics  on  aox  comités  de  le 
Convention. 

D^'à,  par  les  soins  de  la  commission  des  travaux  publics, 
les  diOiculiés  inséparables  de  l'exécntion  ont  été  surmon- 
tées ;  les  prépara:tr»marchent  avec  rapidité,  et  l'on  se  bâte 
de  réunir  dans  uff  local  spacieux  et  commode  les  salles  de 
laboratoire ,  les  instruments  et  les  livres  qui  doivent  servir 
è  l'instruction  des  élèves  qui  arrivent  avec  empressement 
de  toutes  les  parties  de  la  France.  Les  cours  préliminahrvo 
commenceront  le  4*'  nivôse  prochain,  et  tout  annonce  qoe 
ce  grand  établissement  répondra  aux  e^érances  qu'on  en 
a  conçues. 
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■Vif  auvci  au  uviii  uu  wiiuio  un  Wiiui  |ui- 

I  un  projif  t  dedi<orftgui  lève  lescQoîi^ 
:  militaires,  et défenad*èo  accorder  d« 


^RTWf TION  ÏTATIONALR 

ééâMCI  M  tft  rBMAttt. 

Rrvbell  doniie  leclurf  d*uQe  lettre  dee  admiQifttra- 
(cateursdfi  Vertaillea,  qui  annoneeiit  qae  le  ealme  y 
êStparralti*inelitrétabU«qu*Utaotiloociiiiëti  recber* 
cher  les  Yrai&couimblfs^et  qu'ils  en  renuroiitconple 
tu  représentant  du  peuple  qui  leur  esl  envoyé. 

UooiHTM  (do  Versailles)  :  J'alleaU  la  vériM  des 
bètoqui  nronoiil  d^étftt  avances.  JVtais  hier  à  Ver* 
aallksi  ot  Je  tua  témoin  de  ce  qui  a'y  passa.  Je  déclaro 
4e  plus  que  les  ouvriers  de  la  aianufooture  d*armes 

Soi  est  établie  dans  cette  ville,et  qui  sont  au  nombre 
t  cinq  cents ,  n'unt  pris  aucune  part  tu  muttviment 
qui  s*y  (*«t  oisnilesté;  ils  ont  mime  résisté  à  toutes 
les  sollicitations  qui  leur  ont  été  taites.  Maintenant 
le  plus  graiïd  cflme  règne  diins  Versailles  «et  tous 
In  citoyens  sont  rangés  autour  de  )a  loi.  (On  gppUu« 
'  dh.) 

L'ioserUon  su  BuUoUn  ui  dân^lée. 

.  «-  Dubois^rancé,  au  nom  do  comité  de  saint  pu- 
blie,  proposa  

accorot^s  aux 

'  BDttVOillI. 

La  Convention  Tadopte ,  en  rtnvoyani  ta  ooolilë 
pour  y  ajouter  un  considérant. 

ObVilli  ;  Je  deibandf  que  Poa  fssse  partir  loUs 
.  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui  le 
trouvent  Ici.  -^  i 

'    DuQUiBiioi  t  J*a|ipule  cette  demande.  Von»  vtis 

^tes  prononcés  contre  les  bruits  de  pail  que  Tarta^ 

^tocralie  répandait;  vous  voulct  Biire  une  guerre  à 

■  murtaux  tyrans,  et  il  ne  faut  pas  attendre  l'entrée 

.de  la  campanm  pour  toomplélrr  les  cadres.  61  l^on 

eAtcmployë'é  «eHe  opération  iHilrer  palsé,  nmiâ 

tt*«jrloNS  pus -attendu-  att  moH  de  Jiiin  pour  Corn- 

meifoer  la  cnmpagnei  et  nos  succès  ettssent  été  encore 

plus  brillants.    ^ 

•  ri  nul  eiivom  aux  armées  lcjjcanêig<»ns  qui  ont 
obtenu  des  exemptions  je  ne  sais  sous  quel  prcioxic, 
fttn  ont  été  nié  en  rét]uisilion  psr  les  admliiistra- 
'fWmi  :  H  lent  qu'ns  elRicent  hi  tache  de  n*avolr  point 
étt^auxflrontffffS.  ' 
'  Je  demandé  aussi  que,  pour  compléter  les  cadres, 
m  fasse  rejuindre  tous  ceux  des  leuoes  gen^  qui , 
lepuis  Taiiiiée  dernijbrctoolatteiul  rig»de  dix-èoit 

ans*. 

CAMBACeais  t  Le  comité  de  salut  publié  s*est  déjà 
occupé  des  moyens  de  compléter  les  armées,  et  dfy 
ftiire  porter  les  jeunes  gens  que  la  loi  aupalle  à  la 
défense  de  la  libcrlé  ;  mois  je  pçnse  quf  I  on  ne  doit 

SIS  décrétéi'  inconsidérément  fa  proposition  de 
uquesnoy.  Il  faut  quVIle  soit  combinée  aveo  ce 
qu'exige  récooomie  politique;  jediemaode  qu'elle 
soit  envoyée  au  comité  de  salut  publie,  pour  en  ftilte 
un  rapport  daua  ladéoado*  v 

*  La  motion  de  C«mbm-érèe  est  adoptée. 

— fiscbassérUm  jeMBf  propose  f  al  k  GonvetttkM 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  l.a  GonventMili  noiieQale«  apf«s  avale  aMi«daleiip« 

pan  de  sou  conUé  de  Isgitiatlen  #  dèaiMa  i 

«  Ah.  F*.  Lei  eerdfleato  de  résidence  mtl,  sut  letmes 
de  la  loi  du  i»  bramalre  dernier,  doivent  éti«  tfélKrei  par 
taaaiMiriàaia  des  s#eiiOfia,  le  seront  a  Pfrèi  par  toi  eenllêf 
dvils  des  lepttas  ëc  celle  iemaiiiMfrè««iMr  ialB  Mi« 
blieâUeadopidsanidéaiii»  . 


î 


•II.  Les  ésalMstivIls  des  sections  de  ^rls  sont  éfale^ 
neni  autorisés  S  ^appléer  le  conseil  général  dv  la  commune 
dsDS  la  déUvrance  des  certificats  eiigés ,  par  la  loi  du  S5 
brumaire  damier,  des  cUoycos  qui  simt  dans  lecas-.de  m^ 
prévaloir  dH  exceptions  qu^elle  prononce  en  Aiveurdé 
ceux  qui  sont  sortis  do  terriio)^  de  la  Vipiibllque  pour 
raison  de  commerce,  dVtude  desejence  et  arts»  ou.  d'édu- 
cation ,  aibsi  que  dans  les  fouciioDs  aUri]»uârs  sus  municl» 
Rdlii«9  par  les  articles  XXl  ci  XXU  du  tUre  11  de  la  même 

<—  Sur  le  raoport  du  mémo  membre,  le  dénre) 
suivant  est  renau  :•  -         « 

t  La  Convention  nationale,  après  a?oir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  do  Idiifetation ,  desrtte  t 


•  L*admîoistration  du  département  de  Paris  est  auto* 
méé  è  vl^r  les  ceHifleats  de  résidente  délivres  d>i>r(tla 
loi  du  3S  mars  1798,  qui  se  trouvent  en  ce  moment  oepo^es 
dans  ses  bureaux.  •       , 

<*«  $ur  le  rapport  do  ttonnot,  au  nom  du  eonaité 
des  llnances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  La  ConvenUoQ  nationale,  apeès  avoir  eaienda  le 
éomité  des  ioanees  sur  IMiat,  reoAs  par  les  eommtssafrin 
de  la  trésorerie  nationale,  des  toeetles  et  dépenses  feltes 
inndant  lemoisdoveBdÉasIalfftderaleri  ' 

«  Comidérsot  que,  lel  recettes  sNUeTSnt  à  t9  mmions 
08.009  lima  iO  a,  0  d.,  et  lei  dépisiies  S  US  mUflons 
Mailao  I.  i Os»  ad.,  H  eh  résulte  un  eieédsnt  de  deiwiHé 
de  SOO  mimonk  ioo.Msn  Ss.  Od.  i  0  quoi  il  éànvfeni  d*à- 
Jol•lv^t  millloii  OIO«7t4l»  14  seos  dont  la  ifÉKOrarte  «t* 
fesiéeà  deeeoveri  s«r  les  dépnsmde  thermidoe,  esqu^ainsi 
la  «omosoO  feasplaeerasi  doi0lasyiM0990,(i?nv»4#s. 
Odaott  .  .  #    .  ,  t 

s  pseiaïaqoe  le  eeMiMor  de  la  eidsse  «Crté^sfe  fetirera 
de  loserseètrois  eMIi  où  aool  MposCs  les  assignam  nOn»- 
veilefteot  fatrlqués,  et  eoremplissaoi  poer  «île  eitfèctlon 
Ivs  rognalUés  preieritM  par  le»  préfOdeofs  décréta,  Ir 
somme  de  ^oi  mUllons  Ttê^M  llv.  iOsooe!»den.,  mvotr  :. 
I«  aoo  DlUions  41o,sao  Hv.  f  sousO  dem  pour  remplacer 
IVxcedaol  que  les  dépenses  de  vendémiaire  oin«at  sUr  1er 
recpttm  du  messe  mf>is  t  f  •  i  mlllloo  04S,7UliVê  10  «Ooi 
Mur  couvrir  la  treiiorerie  de  pareille  sOntme  qui  restait  à 
fécréier  pottr  compléter  le  décret  de  remplacemeoL  dr 
Hwrmldor  dernier.  • 

-r>  Le  mémo  membre  pronoao ,  o«  nom  da  même 
Oomité,deui  projets  de  déorot-quo  la  CoovintioU 
odoptoonceatormei: 

<  La  Convention  rfstidnafe,  après  avoir  eokendo  ago 
comité  des  finances,  décrète  : 

•  Oue  te  délai  pour  la  remise  à  faire  0  la  trdsomrie  na* 
tionsle,  par  les  compagnies  financières,  des  «ertiflcats 
exiges  pur  les  articles  VlU  et  IX  de  la  loi  du  id  fruaidor, 
est  prorc^  Jusqu^au  l*'  ventôse  proobain*  a 

•^  •  La  Gonvemlao  i 

œaaite  des  Mnoam,  < 

a  Meiote  que  10  «Mai  «eeerde  sot  ereandefs  <fe  la  dette 
publique,  dont  les  créances  Sont  au-dessous  de  SO  IttrèsV 
'  damer  lenr  mmiiOttissment,  est  proroge  de  six 

f 


—  Pafranel  présente ,  an  nom  du  comité  dea  ao 
cours  pilbilcs,  un  rapport  dans  lequel  ilsVlèveconp» 
tre  les  abus  qui  régnent  dans  les  maisons  de  BicéUrot 
la  Salpétriére  et  VTncenuea  (  il  propose  à  la  suite  nn 
projet  da  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  t 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
coodie  de»  secours  publics,  décrète  t 

fl  Arti  J".  Les  femmes  et  filles  condsmném  0  la  déten« 
lion  eu  a  la  réclusion,  et  qui  sont  maintenant  dans  les 
maisons  de  Virtcennes,  de  la  Çalpélriére  et  de  la  Foite, 
seront  transférées,  dans  le  délai  d*une  décade,  dans  la 
maison  de  Lasare,  fbubourg  Qenis. 

•  II.  Le  comité  des  secours  publics  présentera  «  dans  le 
^3f^  d*»dè»i  tepirf  de  travill  qu'il  convient 
d^lalllv  dana  lo  maison  de  détention  et  de  lOdnslon  de 
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Laiare.  ]J  prendra  ieUcê  mesures  et  fera  tels  r^glemenls 
que  riDléfèi  pul>lie  et  riotérftt  des  femoies  et  filles  déte* 
imeseiiKeroDU 

fl  III.  La  oommisiion  detKcoiirs  publics  est  chargée  de 
Tei^ulioD  du  présent  décret,  ainsi  qae  de  poonroir  à  Té* 
tablisseroentde  tous  les  objets  nécessaires. 

■  IV*  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  imprimés  au 
Bulletin  de  correspondance,  t 

—  Le  reste  de  la  séance  est  occupé  à  entendre  des 
félicitations  de  plusieurs  sections ,  et  des  pétitions 
particulières. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  26  PniMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  repréêeniani  du  peuple  Boisset^  délégué  dans  les 
départements  de  PAin,  Saône-et-Loire  etl'AUier^ 
à  la  Convention  nationale. 

tjon,  le  18  frimaire,  l*«a  3*  de  la  république  une 
et  indivisible. 

■  Le  dernier  département  où  vous  m^avez  délégué  ne 
gémit  plus  sous  la  main  de  fer  des  oppresseurs  ;  TAIIier 
respire,  TAIlier  est  digne  delà  répulilique.  Après  bien  des 
Iravaui  et  des  peines*  après  avoir  eu  les  yeui  fixés  sur  le 
tableau  déchirant  des  passions  humaines,  je  vais  rentrer 
dans  votre  sein  ponr  j  jouir  du  fruit  de  vos  sages  et  vigou- 
reuses mesures, 

f  Le  peuple  de  TAllier  a  juré  devant  moi  qu*il  ne  reeon* 
naissait  que  la  CoovenUon  nationale,  et  quMl  écraserait 
toute  autre  autorité  qui  voudrait  rivaliser  de  pouvoir  avec 
elle. 

•  La  vertu  sourit  à  vos  vues  bienfaisantes;  la  vieillesse 
voit  avec  regret  venir  sa  dernière  heure. 

«  Une  fête  en  Tbonneur  de  la  liberté  vient  d*élre  célé- 
brée; l'infortune,  le  malheur  et  Tindigence  y  ont  été 
honorés. 

t  L*espoir  de  la  France,  les  jeunes  enfants,  ont  juré  sur 
Tautcl  de  la  patrie,  devant  leurs  intéressantes  mères,  de 
combattre  pour  la  liberté  et  de  mourir  pour  elle. 

«  Vertu,  s'écriait  un  groupe  de  vieillards,  animes  nos 
enfants,  guides- les  dans  la  roule  de  Tbonneur. 

ir  Innocence,  pudeur,  simplicité,  disaient  les  mères, 
restes  à  jamais  parmi  nous. 

«  Le  peuple,  citoyens  collègues,  est  au  plus  haut  point 
d^élévation  où  il  peut  parvenir;  toutes  les  passions  sublimes 
éleetrisent  les  Ames  et  les  conduisent  à  Punion. 

c  Que  de  faits  extraordinaires  n*aurais-|e  point  à  vous 
peindre  I  que  de  vérités  à  vous  apprendre  I  comme  vous 
jonirei  au  récit  des  belles  actions  nées  sous  le  chaume  I 
comme  vous  seres  indignés  des  crimes  commis  par  les  op- 
presseurs du  peuple  t 

«  Que  je  regrette  que  1^  faiblesse  et  Tétat  de  maladie  qui 
me  tourmentent  m*eropêchent  d*aller  aussi  vile  que  mon 
cœur  le  désire  I  Mais  enfin ,  sons  peu  de  jours  je  vous  dirai 
ce  que  i'ai  fait,  et  ce  que  la  Canvention  nationale  doit 
cspéter  des  départements  qn^elle  m'avait  confiés.  Respect, 
amour  pour  elle;  guerre  à  mort  aux  tyrans,  à  leurs  sup* 
pots;  haine  Implacable  aux  terroristes,  punition  du  crime, 
voilà  le  vœu  du  peuple  des  départements  de  TAin,  Saône* 
et-Loire  et  AUier  :  il  est  celui  de  la  république  entière, 
comme  le  vôtre  et  le  mien. 

«  Je  sub  ici  près  de  mon  collègue  Le tellicr,  à  qui  |e  re- 
mets les  renseignements  que  j'ai  acquis  sur  les  divers  dé- 
partements que  vous  lui  avez  assignés. 

5^N^  BOISSBT.t 

Leyris  et  Bouret,  remrésentanls  du  peuple  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  autres  ^  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

Lorient,  le  IS  frimaire,  3*  année  républicaine. 

a  Nous  nous  empressons,  citoyen  président,  d'apprendre 
h  la  Convention  que  le  navire  anglais  ta  iHnerve^  de  U- 


verpool,da  port  de  100  tonneam*  armé.dt  S  canons, 
chargé  de  vins,  raisins,  figues  et  autres  comolible»,  est 
entré  au  port  deLorient  celle  après-midi,  ayant  été  pris  le 
7  de  ce  mois  par  la  cornette  ta  iiépublicàine. 

i  Salut  et  fraternité.  Lavais,  Bounr.  s 

Linsertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Paganel,  au  nom  des  comités  des  secours  |ni^ 
blics  et  de  législation,  pro|)ose,  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décri't  suivant  : 

t  La  Convention  nationale;  après  avoir  entendu  sei 
comités  des  secours  publics  et  de  législation,  décrète  : 

m  Art.  I*'.  Tous  les  jeunes  gens  de  Pftge  de  seiae  ans  et 
au-dessous,  actuellement  détenus  dans  les  ipaisons  de  de" 
tention  de  la  république  par  jugement  de  police  correction" 
nelle,  ainsi  que  crut  de  même  âge  détenus  et  non  enooNf 
jug^  sont  misa  la  disposition  de  la  conmissionde  la  ma- 
rine, pour  être  employés  de  la  manière  qnVIle  le  ioBen  le 
plus  utile  à  la  république,  sans  néanmoins  qu*ilsjr  puSsacal 
être  contraints. 

•  II.  La  commt^on  de  la  marine  prendra  tontes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  plus  prompte  eiécntiea  éê 
présent  décret. , 

•  III.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  ioprinés  aa 
Bulletin  de  la  république,  t 

—  Dubois-Dubais  propose,  au  nom  du  comité  des 
secours,  deux  projets  de  décret  qui  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap» 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  Tindemnitè 
payée  au  citoyen  Larguète,  médecin*  de  la  ronmane 
d'Aurillac,  déparlement  du  Caitlal,  comme  acquitté  aa 
tribunal  révolutionnaire,  décrète  : 

c  Art  I*'.  Le  citoyen  Larguète,  de  la  conmane  d^Aa* 
rillac,  auquel  il  a  élé  payé,  comme  acquitté  nu  tribond 
révolutionnaire,  la  somme  de  4,200  liv.  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  vu  qu'il  nVst  pas  dans  Pindigence.  est  tenu  de 
la  remettre  h  la  tréM>rerie  nationale  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

•  II.  En  cas  de  non -payement,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  sont  chargés  de  le  poursuivre  par  tootes 
voies  de  droit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait 

t  III.  Tout  citoyen  qui,  à  Tavenir,  recevra  comme indh 
gent  des  secours  auxquels  il  n'aurait  pas  droit  à  ce  titre, 
sera  tenu  à  la  restitution  de  la  somme  qu'il  aura  tourhée,' 
et  paiera  en  outre  au  trésor  national  le  double  de  celte 
somme. 

c  IV.  Ceux  qui  délivreront  et  signeront  des  ceriifieats 
dindigencc  à  des  citoyens  qui  ne  seraient  pas  indigenta 
seront  tenus  de  payer  au  trésor  public  la  somme  qalls 
auraient  Tait  toucher,  et  seront  en  outre  destUoés,  a*ill 
sont  fonctionnaires  publics. 

•  V.  Les  autorités  constituées  surveilleront  avec  sévérité 
rexécuUon  du  présent,  dont  l'insertion  an  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entende  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

—  Art.  I*'.  Les  citoyens  indigents  qni  ont  obtenu  ou 
qui  obtiendront  à  Tavenir  leur  liberté  par  jugement  du 
tribunal  révolutionnaire  ou  de  la  chambre  du  conseil  de  ce 
tribunal  sont  assinittés  aux  citoyens  indigent  s  mis  en  liberté 
par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  ou  des  représen- 
tante du  peuple,  et  n'auront  en  conséquence  qu'an  te* 
cours  de  45  sous  par  lieue,  conformément  au  décret  do».* 

•  II.  L'Insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  iteoonei- 
pondance  lui  tiendra  lieu  de  promulgation.  • 

CAMB0N,au  nom  du  comité  des  finances  :  Lesiina- 
rante  ci-devant  payeurs  des  rentes  dites  de  i*0Otel- 
de -Ville  sont  créanciers  de  la  nation  de  4  mil- 
lions  provenant  de  la  liquidation  de  lenrs  finances. 

Ils  sont  en  même  temps  comptables  pour  les  fonds 
qui  leur  ont  été  confiés  pour  Je  payement  dea  rriles 
des  exercices,  depuis  17M  jusqoea  a  y  eonmte 
17M. 
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*  Cet  pêyeurr  étawBt  surveillés  journellemenl  pst 
la  tréforerie  nationale.qiii  ne  lear  remettait  des  fonds 
iiQ*à  far  et  mesure  des  besoins  constatés  par  les  lM>r* 
aereaux  des  payements  eiëcutës. 

Lorsque  vous  avez  supprimé  leurs  fonctions,  vous 
avez  ordonné  qu'ils  verseraient  k  la  trésorerie  les 
fSondi  qu*ils  avaient  entre  leurs  mains,  de  sorte  qu'ils 
0ùi  drjà  compté  de  clerc  i  maître,  et  ont  dû  verser 
au  trésor  public  le  reliquat  dont  ils  étaient  déposi- 
taires le  ]cr  floréal  dernier. 

Le  mode  de  leur  comptabilité  par  pièces  est  im* 
«cnse  par  ses  détails;  la  forme  qu'on  suivait  est 
«xtnimement  longue;  il  importe  de  Tabréger;  en 
«ttMidanI  qu'elle  soit  exécutée,  il  faut  que  les  comp- 
tables puissent  satisfaire  aux  engagemeuts  qu'ils  ont 
eontracléa  envers  leurs  créanciers. 

Déjà  plusieurs  déerrts  leur  ont  imposé  diverses 
obligations  pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 
, .  L'tfrtiele  XXX  du  décret  du  23  août  1793  autorise 
tons  les  comptables  à  rendre  compte  par  bref  état. 

L'article  XXXI  du  même  décret  porte  que  les 
ytyenrs  de  rentes  continueront  à  présenter  leurs 
Comptes  dans  tes  mêmes  formes  qu'ils  les  rendaient 
é  la  ci-devant  cbambre  des  comptes. 

L'article  VIII  du  décret  du  30  germinal  dernier 
oblige  tous  les  comptables  sans  exception  à  reuilre 
leurs  comptes  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  à  fournir 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  les 
comptes  de  toutes  les  recettes  etdépenses,à  compter 
du  l«r  juillet  1791. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  écrit  aux 
payeurs  des  rentes  pour  leur  demander  l'exécution 
de  cette  loi. 

Les  paveurs  des  rentes  se  sont  adressa' à  votre 
comité  dies  finances ,  pour  qu'il  déterminSt  dans 
quelle  forme  ils  compteraient. 

Votre  comité  a  pensé  au'il  serait  conveaablie.de 
ne  pas  diviser  la  comptaoilité  des  payeurs  en  deux 
parties,  et  que  vous  deviez  déroger  à  la  disposition 
de  la  lui  du  30  germinal,  en  les  obligeant  de  toorpir 
leurs  comptes  pour  les  années  1790  rt  antérieures,  et 
pour  les  exercices  depuis  le  1er  juillet  1791  jusqu'en 
1793,  au  bureau  de  comptabilité. 

Il  a  cru  qu'il  serait  impossible ,  en  continuant 
d'exiger  que  les  payeurs  des  rentes  rendissent  leurs 
compti*s  dans  l'ancienne  forme,  que  cette  opération 
ne  traînât  pas  en  longueur;  d'ailleurs,  toutes  les 
ventes  étant  liquidées ,  et  les  anciens  titres  annulés, 
le  libellé  des  comptes  devient  moins  important. 

Il  a  pensé  qu'il  convenait  de  cumuler  dans  un 
Seul  et  même  compte  tous  les  exercices  arriérés ,  et 
de  le  présenter  par  brefétat^dele  diviser  en  plusieurs 
colonnes,  de  manière  que  cbaque  article  indiquera  : 

1^  le  numéro  ;  2o  le  nom  du  rentier  ;  3»  la  somme 
payée  pour  cbaque  exercice. 

En  cas  de  remboursement  des  rentes  perpé- 
tuelles, on  ajoutera  au  nom  du  routier  (  remboursé 
le ). 

Pour  les  rentes  viagères  éteintes ,  on  indiquera 
aussi  la  date  du  décès  (décédé  le ). 

Le  libellé  des  anciens  comptes  entraîne  des  lon- 
gueurs insurmontables;  celui  que  nous  vouspropo* 
sons  sera  très-bref;  il  présentera  en  outre ,  dans  un 
seul  et  même  compte,  les  cinq  à  six  exercices  arrié- 
rés, qui  seront  jugés  par  uneseule  vérification,  ce 
qui  accélérera  beaucoup  le  travail  et  diminuera  les 
frais,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  nation* 

Mais  quelle  que  soit  la  célérité  qui  résultera  de 
ta  forme  de  la  comptabilité  qoe  nous  vous  propo* 


sons^  eMe  nécessitera  toojotin  des  détais ,  pendant 
lesquels  il  est  nécessaire  que  vous  procunez  aux 
comptable!  les  moyens  de  pouvoir  vivre  avec  les 
intérêts  de  leurs  finances ,  et  satistaire  aux  oblip- 
tions  qu'ils  ont  contractées  enven  kuncréanciera 
qui  en  poursuivent  le  payemenU 

Les  payeura  des  rentes  ont  droit,  comme  les  autres 
créanciers, an  payement  annuel  de  leur  inscription 
depuis  le  l«r  vendémiaire  an  S;  mais  étant  compta* 
blés  et  n'ayant  pas  rendu  lenra  comptes,  ils  ne  peu- 
vent pas  en  recevoir  le  montant,  l'article  LXI V  de  la 
loi  du  24  août  1793  portant  que  les  propriétaires  des 
oltices  comptables,  ceux  des  fonds  d'avance  et  cau- 
tionnements pour  charges  de  finances,  et  lescontrô* 
leurs  qui  ont  été  supprimés,  ne  pourront  recevoir  le 
montant  des  intérêts  annuels  postérieurs  a  l'année 
1 793  qu'après  avoir  justifié  qu'us  sont  quittes  enven 
la  nation. 

Les  payeura  et  contrûleura  des  rentes  étaient  sup* 
primés,  mais  ils  continuaient  leura  fonctions,  et  le 
mode  de  leur  liquidation  n'était  pas  déterminé; 
aussi  l'article  LXV  de  la  même  loi  les  excepta  pro- 
visoirement de  cette  disposition ,  et  ordonna  qu'ils 
seraient  payés  de  leura  intérêts  et  traitements  pour 
l'année  1794. 

L'établissement  de  l'ère  républicaine  nécessita  un 
nouvel  ordre  pour  le  payement  de  la  dette  publique. 
Pour  Toblenir,  vous  décrétâtes,  le  24  vendémiaire 
an  2,  que  toute  la  dette  inscrite  sur  le  grand  livra 
commencerait  à  courir ,  pour  le  payement,  du  l^r 
Jour  de  l'an  2. 

Les  5  et  7  pluviôse  an  2,  en  réglant  la  liquidation 
de  tous  les  officiera  non  liquida ,  vous  décrétâtes 
que  les  dispositions  de  l'article  LXV  de  la  loi  do  24 
aoûtl794,  qui  accordait  aux  payeura  et  contrôleurs 
des  rentes  le  payement  de  leura  intérêts  et  traite* 
menls  pour  1794,  comme  par  le  passé ,  n'aurait  lieu 
^ue  pour  le  traitement  qui  devait  leur  êtrecontiuué 
jusqu'au  l^'  pluviôse  an  3. 

Les  payeura  et  contrûleura  ne  peuvent  donc  rece- 
voir que  leura  traitements  ;  ils  sont  privés  du  paye- 
ment annuel  de  leur  inscription  jusqu'à  ce  que  leura 
comptes  soient  jugés  et  apurés. 

Ils  vous  observent  avec  raison  que  ce  n'est  pas 
de  leur  faute  si  leura  comptes  ne  sont  point  rendus , 
puisque  leura  opérations  ne  sont  point  encora  ter- 
minées; ils  vous  représentent  que ,  les  fonds  de  leur 
finance  ne  leur  appartenant  pas,  ils  se  trouvent  dans 
le  plus  grand  embarras,  à  la  veille  de  supporter  des 
frais  considérables ,  et  de  souffrir  la  vente  de  leura 
meubles ,  leura  créanciera  réclamant  avec  Instance 
le  payement  des  irftérêts  qui  leur  sont  dus,  et  qu'ils 
ne  peuvent  acquitter  qu*avec  les  sommes  que  la  ré- 
publique leur  aoiL 

La  demande  de  ces  comptables  est  fondée  ;  vous 
l'aviez  jugée  telle  par  votra  décret  du  24  août  1793 
en  les  exceptant  du  non -payement.  Sans  l'établisse- 
ment de  Fera  républicaine  et  les  changements 
qu'elle  a  entraînés,  ils  seraient  déjà  payés  du  mon- 
tant annuel  de  leur  inscription  ;  vous  aurez  égard 
aux  motils  qui  vous  déterminèrent  à  faire  une  ex- 
ception en  leur  faveur,  et  vous  la  maintiendrez. 

Déjà  le  26  vendémiaire  an  3  vous  avez  décrété  que 
tous  les  comptables  qui  ont  remis  leura  comptes, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  jugés  et  apurés,  pourraient 
recevoir  le  montant  annuel  de  leur  souscription , 
parce  que  vous  n'avez  pas  voulu  leur  infli^r  une 
peine  qu'ils  ne  méritaient  pas,  puisqu'ils  avaient  sa- 
.  tisfiiit  aux  obligations  qui  leur  étaient  imposées. 

Les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  des  payeura 
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M  eDatrtteoii  dit  fenUti  pnûqvt*  ii  kan  «mplat 
pu  ioot  ffê$  raidit»*  o*0fl  que  kun  (unctioia  m  ioqI 
p«sleraiui4fig. 

liHiir  eonptabilitf,  wummb  |iar  im  déUlli ,  tMm 
BëmtairMMnt  loagiM,  bt  fût-08  que  pr  les  ukalê 
et  le  MOiple  arrangement  tefNteei  à  l'appiit. 

;  D*«lknin«  reppoiitioa  de  la  natioii  estaleat  nir 
une  iiiaeriplioii  repréeeulaot  uo  eapital  de  600«000 1. 
pour  ohaque  payeur  uaure  et  au  Aâà  la  gaïaulie  de 
leur  veeponeabilild. 

Les  payeurs  des  renies  réetanent  en  outre  la  h'*- 
enllë  que  leur  aoeorvIaU  la  loi  du  t4  aoAl  1708 ,  qui 
autorise  les  erc'aneiers  de  la  nation  à  se  libérer  en- 
vers leurs  crëanei^rs  personnels  ayant  hypothèque 
spëeiale  ou  pHvilMée  sur  la  créauee  due  par  la 
nation  au  moyen  (Tnn  transiert  de  leur  Insenptiun. 

Sans  cette  faculté,  les  payeurs  des  rentes  se  trou* 
Teraicnt  à  la  merci  de  leurs  créanciers ,  exposés  à 
toutes  les  poursuites  judiciaires ,  et  une  partie  d>n- 
tre  eux  seraient  força  de  manquer  à  leurs  engage* 
ments. 

Les  eréanciers  qui  ont  une  hypothèque  spéciale 
ou  privilégiée  sur  (a  Bnanee  due  par  la  république 
doivent  être  considérés  comme  les  vrais  propriéUi* 
res;  ils  doivent  suivre  le  sort  des  autres  créanciers 
de  la  nation,  et  recevoir  des  inscriplfons»si  la  répu- 
blique se  libère  avec  cet  effet  envers  leurs  débiteurs; 
ee  principe  qne  vous  aves  toujours  adopté,  particu* 
llèrement  par  la  loi  do  94  août  |793,  nuit  être 
commun  aux  payeurs. 

Mais  comme  leurs  finances  forment  une  garantie 
à  la  nation  «  et  quils  no  peuvent  être  remnoursés 
qu*apr(s  leurs  comptes  apurés ,  ils  seront  quittes 
envers  la  république;  le  transfeit  ne  peut  être  fait. 
Jusqu'à  cette  époque ,  i|q'à  la  charge  ifune  opposl- 
lion  au  nom  de  la  nation  sur  la  propriété  de  Hn^- 
aeription. 

Sans  cette  précaution  les  intérêts  de  la  république 
pourraient  être  compromis,  parce  que  le  gage  qui 
forme  sa  garantie  pourrait  être  anéanti,  bailleurs, 
la  condition  do  créancier  est  toujours  la  même,  puis- 
que sa  eréanee  reposait  snr  un  fonds  qui  n*était  dis- 
ponible qu'après  Tapurement  du  compte  de  son 
débiteur  ;  c'était  une  obligation  quil  oonnaiasait 
lorsqu'il  a  prêté  ses  ibnds« 

D'un  autre  cOté.  Topposîtion  de  fa  nation  sur  Pin* 
scripHon  transférée  ne  dénature  pas  son  droit  de 
garantie;  peu  importe  qu'il  repose  sur  une  inscrip* 
tion  au  nom  d'un  tel  payeur  ou  de  son  créancier. 

Les  payeurs  demandent  aussi  la  faculté  de  poth 
voir  transférer  leur  inscription  i  leurs  créanciers 
qui,  n'ayant  paa  une  hypothèque  sur  leur  fuiauce , 
voudront  cependant  la  recevoir  eu  payentent«è  la 
charge  toujours  de  l'opposition  au  nom  de  la  nation 
{usqu'après  la  parfaite  libération  du  comptable. 

Cette  faculté  ne  pr^udiciant  pas  aux  droits  de  la 
nation, qui  aont  toujours  conaervés  intacts  par  l'op* 
position,  et  pouvant  firailiter  la  libération  ducomp- 
table  en  produisant  un  droit  d'enregistrement  pour 
le  transferl»  ne  pourrait  paa  être  raisonnablement 
refusée. 

Les  payeurs  des  renies  ont  été  chargea  d*un  tra- 
vail considérable  par  lea  lois  des  %i  août  |79a  et  u 
floréal  dernier,  puisqu'ils  ont  été  obligife  ds  remet» 
tre  a  la  trésorerie  des  éists  Urès-voliimineux  pour  la 
dette  constituée ,  et  dea  certificats  de  propriété  aux 
rentiers  porteurs  des  titres  de  la  dette  eonstituée  al 
viagère;  nous  devons  leur  rendre  la  iustîee  qu'ils  ont 
rempli  leur  devoir  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi;  ils  ont  eu  cependant  des  obstacles  à  vaincre  par 


que  nous  devons  attribuer  lea  erreurs  multipliéea 
qu'ils  ont  oommisas  dans  les  étala  qu'ila  ont  Ibumia 
pour  la  dette  constituée ,  erreurs  oonl  la  rsetifiOK 
tion  entraîne  des  longueurs  i  la  délivrance  desin* 
scriptionsdéBiiitlves, 

Cependant  le  travail  dont  ila  ont  dtd  ehaiféa  était 
d'autant  plus  pénible  pour  eux  qu'il  avait  pour  but 
la  suppression  de  leur  état* 

Le  témoignage  que  nonslenr  rendona  ne  aolllrait 
pas  si  la  Convention  ne  les  mettait  pas  i  la  portée 
de  satiafaire  à  leur  engagement  envera  leurs  créant 
ciers  personnels  «puisqu'ils  se  trouveraient  dans  la 
cas  d  être  poursuivis  et  peut-élre  Iruis  propriétds 
vendues. 

C'est  pour  remplir  oa  but  qne  votre  eomlté  dea  •* 
nanaea  m'a  chargé  de  voua  proposer  la  prq|et  de  dé> 
cretaiyvnnt: 

i  La  Canvntlon  nattaaie,  apièi  avoir  tnlaadn  le  m* 
port  deamiswIlédcsananeM,  dierèlet 


•  Art.  !•%  Les  payoan  im  rentei 
•la  mois,  au  bnrma  deeamrUibUHé»  tônstmcDmpicsées 
«Moicaieoudes  ésnicn  «ails  ont  eus  Jaiqn^  la  in  de 
l'exerace  ée  47as  (  vient  style;. 

«  IL  Ils  ionironi  de  la  kenUé  aeoonMe  à  HMS  kii 
Mai  de  cooulcr  ton*  les  esercicas  dans  nn  itul  et 
compte,  et  de  retidrt  leur  eompie  par  bi«>f  état»  en  le  dû 
vlant  eo  autant  de  colonDCS  qoM  y  aura  dVsereices.  et 
en  obiertant  dans  le  elastt* ment  de  leen  dépêches  le  méoM 
ordre  qnlls  ont  shmrtê  dsns  le  dernier  compte  psr  eux 
rendo. 

m  IIL  ta  wipanmhlMtd  des  pnyews  dm  lentm  Jnsqn'à 
la  mddmsn  cl  spuiiiint  de  leurs  eamplaa poftera  aenlib 
ment  sur  la  propriété  des  80,000  livres  de  rin9cri|>ti«n 
permsnrnle  de  Is  Uquidstioi»  de  leurs  o0ms;  Us  poorront, 
en  conséquence  •  dl«po«er  sous  opposiilan  et  recevoir 
t'escédant  de  llnicripUen  qn^lli  peuveoi  avoir  eue  en  leur 


•  |V.  M^Ê  paycofs  ma  mlm  pourront  se  nbérer  enveis 
MHS  efaaaewfSi  aysnt  ny poinèqu e  nirode  et  tpeciais  mr 
Isnr  Uitaaosi  en  Mtreédaiil  la  inialiléon  psrtioie  Pin» 
seriptian  on  pravsnant*  aîmi  ^'U  est  prescHl  par  Tar» 
ticle  LXVI  de  la  M  dn  M  aoai  ÉTOa,  a  la  charge  ds  i>Bpp» 
sition  an  nom  de  la  nailoo  jnsnn'S  ce  fna  knrs  eonqpim 
soient  défliiilivenent  arrêtés  et  llnnidéi»  a 

Ce  prqiet  de  déerat  aal  adopté. 

(  Lu  iMê  demaAi.) 

N*  Jl,  Dans  la  aéance  du  17.  Merlin  (de  D(mai)i 
au  nom  des  trois  comités ,  a  fait  nn  rapp<trt  sur  les 
réclamations  d'isnard»  Lai^uinais«  Defemion»  at 
autres  députés  mis  hors  la  lot ,  et  a  proposé  un  |iro- 
|et  de  décret  portant  qu'ils  ne  rentreraient  point 
dans  le  sein  delà  Convention  »et  qu'il  ue  serait  tliit 
contre  eux  aucune  poursuite.  Aitres  de  très-vib  dé- 
bats, ce  projet  de  décret  a  été  ado^ité. 


LIVIIBS  DlVIiS. 

Nauv€Ut  Grmmm*in  roiioniét,  i  rnsige  d^MS  Iflwe 
pertoMie  ;  par  une  Sociéié  ée  mm  de  lettre*;  l«  cîiejcn 
L.-P.  éditeur.  Pris  :  8  \W.,  en  TeuiUet.  A  Par»,  chei  le  ci- 


ti^yea  MaMM,  iaiprimonr  IMbraire»  voe  dn  Çliilièia  a  aéré 
dee*AreS|  ••  tO. 


Payeuienla  à  te  Mêmr$riê  narteanlii 

iertn^lit Usera  iMèleeneens  yn saewl pertamadW 

scfînftieasanfread  liffo^Mal  pe«r  les  tentée  eieftemeei 
de  naît  mois  vioft  et  un  jeurs  de  Taonée  tTSS  (vieas  siyle). 


GAZETTE  NATIONALE  <»  lE  lONITElI  UNIVERSEL. 

(f  89.        Notiidi  29  Pbimaim,  Van  3^.  {Vendredi  19  Decbhbbe  1794,  vieux  elylé^) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

f^wtfni ,  §Ê  t$  n0ttmhrt.  -^  On  rrmanvvr  qnVn  et 
nonent.  dam  tous  }h  Euu  d*Bnpli«,  Ict  émigré  fran- 
^b  éprottf ml  des  netervs  de  rlffu^ttr.  Cha««éi  d#  Ikriln , 
Ut  vimatnt  de  Veut  rdermoiciit  dtn  Blau  de  BaTière  par 
mordr*  qui  ne  ult  aeceptloa  de  peneniie.  Ce  dernier  or» 
dit»  portant  laa  fooillaa  allcaandet eUea^aiêaBet*  a  quiud 
lovle  eipèot  de  méntci^aMot,  et  Itttrtile  eomana  les  eii« 
tettii  et  lea  tatUgaieHni  dce  »aoi  %u\  dtioleol  TEmptre^ 

-«  Il  cttappam  on  ttootetv  dfaaiir  t  Berlehowif ,  dant 
le  eerele  d«  BaihUiOb  Gat  taacMddtt  ^^*U  ponèdeiomet 
Iti  terttit  dtt  aiieient  prupliHet»  cl  il  anooaee  qu^il  va  io- 


iiniMttt  juftr  louie  la  4errib  Ce  dtarltlau,  avant  de  te 
bife  dUu  •  é\9\i  joueur  de  violon, 
-  •*»  Cetde»*a  cl  letenvirous  ooi  éid  impoiti  par  les  Frto« 
çais  à  une  conlribulion  de  sU  mille  »épliers  dt'  diierses  et> 
nèceft  degrtiii*.  Il  y  arrive  lous  les  jours  iin  grand  nom- 
ke  de  eeut  qui  «talent  tû\  à  IVipproehe  des  Kran^î», 

Gel  dernion  ont  élevé  à  CoMenli  une  betierle  oonsidè» 
tftMe  dann  W  iardia  étedoml  »  ao-deMut  du  palaii»  lit 
preanenl  tontcf  let  ■etoici  f  ol  penTCol  marer  la  dé* 
tetedelaplaee. 

pntJBSS. 

flem  9  le  f â  neveniAfe.  •«  LMnsnrrcetloo  ml  eneere 
Mtt  d*étre  calaiéc  dant  la  Prutae  Aéridieiialc.  Det  eorpt 
d*lmiirgéa  iravertent  celle  coolrée,  •!  porteni  l*alanne 
jtuqu'auâ  portée  de  Raerai  de  Slupoe,  de  Kaliea  cl  de 
liera. 

Le  détachement  prussien  aui  ordres  du  colonel  01»* 
rlclM  a  passé  la  Vistule ,  pour  se  joindre  aui  iroupi  s  qui 
arrlTent  de  ta  Poméraoîe.  Ce  corps  doit  psiriicutièremeni 
surreiller  les  propriétaires  nobles  qui  ont  accédé  ft  l*iiisur- 
rection. 

Ce  «êne  oolomi  Hinrieht  est  entré  à  Brooibeis.  Le 
Icndeoialn  de  ^on  (.rriiée  U  a  réinstallé  la  rougisiraiurci 
et«  «près  avoir  annoncé  eut  babitaiils  qu'ils  élaieot  déga- 
gés du  seraient  à  la  répuldique  poronnise,  il  les  a  forcés  di: 
jurer  Édéiité  an  roi  de  Prusse.  Le  colonel  Hinrlcbs  s'est 
demis  porté  à  Wtoklawecli. 

'  Il  y  a  dn  torpn  nombreut  d*lnsurgés  à  Krussin  et  ans 
ent  irons  de  Brteie,  sout  les  Ordres  de  Mnijowsàl  et 
Sekolev, 

Un  oorpe  de  cevaleife  est  posté  près  de  Oobiqgtowol, 
>  le  roatannéeneot  de  Wolsài  »  IleuteMM  du  général 


ITALIE. 

£i'*oiiree,  tê  S4  noeemô»^.  —  On  vient  d^pprendre 
par  onelques  avis  de  la  réte  d^AfHque  que  le  pacba  e(  le 
dey  de  Tripoli  en  ont  été  cbas^^  par  an  antre  pacba  qui. 
s*y  est  rmparé  do  gouvernentenl*  Les  deni  premiers  ont 
pris  le  fuite»  eoeompagnés  de  bnii  cents  hommet. 

Le  nnnvren  paeba  a  pvnmls  S,000  seqoins  à  qui  Ini  a^ 
portetalt  in  léie  dn  l^im  on  de  l'antre  de  acaenuenais»  cl 
4»006  à  quiconque  lealivminH  vivants. 

Qnoiqne  œ  nouveau  padia  ait  été  complîBicfité  par  les 
consuls  entopéens»  on  ne  croit  pae  qu*il  rénssisee  à  se 
waiaieuir»  On  s*allend  d'ailleurs  que  la  Porte  et  les  ré* 
pences  de  Tunis  et  d* Alger  prendront  fait  et  cause  pour  lea 
deux  proscrits. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Arrélé  dn  comiêé  de  aàrelé  générale^  du  26  frimaire, 
l^an  sa  de  ta  r^|m6/tfiie  franpaiie,  Miie  el  incftoi- 
tî6te. 

Le  eomilé  dt  lArvIdgdiHSniIngrrile  qne  les  eopina 


de  sea  arrêtés  de  mite  en  liberfë,  qui  seront  ce rll* 
fi(^*s  conformes  par  l*un  de  ses  s<^rrtaires  eê iK^ratii, 
et  revêtues  du  sceau  du  comité ,  feront  pleine  et  eu^ 
Hère  foi. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  lee  membres  du  eomilé  de  sûreié  yénéraki 


tUITB  BB  LA  SgAfIGB  BU  SB  rBIMAlBB. 

PréridMce  de  HtwbeU. 

Richard,  au  nom  dn  comité  de  salut  publie,  fait  le 
rapport  suivant  : 

Citoyens,  sur  la  proposition  d*uti  membre,  voug 
avez  charge  hier  votre  comité  de  salut  public  de  voua 
fdire  un  rapport  rclaliveiueut  au  coinplément  deg 
cadres  de  1  armée.  Parmi  les  nu'surcs  t^ui  vous  oni 
été  présentées,  vous  vous  êlcs'particuIipieukeatGxég 
sur  la  proposition  d^appelèr  aux  armées  tous  leg 
jeunes  citoyens  qui, depuis  la  loi  du  23  août  179B| 
ont  atteint  rage  ite  dix-nuit  ans. 

Certes  nous  ne  doutons  pas  que  ces  braves  jeunes 
gens  ne  brûlent  de  partager  la  gloire  dont  se  sont 
couvcrit  snos  nombreuses  phalanges.  Ils  n'ont  point 
entendu  sans  émotion  le  récit  de  tant  de  faits  hé-- 
roïqucs,  de  tant  dVtions  éclatantes,  de  tant  de  rie* 
toires,  de  tant  de  prodiges,  qui  out  distingué  U 
guerre  de  la  liberté  d«  tout«*s  lésa  utres,  et  cette  der- 
nière campagne  de  celles  qui  Tout  précéilée. 

Chargés  de  diriger  Tardrur  des  iulrépides  défeiH 
seurs  de  la  république,  témoins  eu  quelque  sorte  de 
leur  inconcevable  courage,  de  leur  patience  à  toute 
éprt'uVe,  de  leur  dévouement  sans  bornes,  nous  pou« 
vous  vous  diro  qu'ils  préseutent  à  TEurope  un  spec- 
tacle qui,  s  il  était'  vu  de  près  par  les  gouverne* 
ments  qui  nous  font  la  guerre,  les  convamcrait  de 
l'inutilité  de  leurs  coupables  tentatives  coutie  uu 
peuple  qui  u*a  pris  les  armes  que  pour  le  maintien 
de  sa  lil)erté,quineles  déposera  que  quand  ses  droits 
seront  assurés,  et  qui  saura  dicter  la  paix  à  ces  po- 
tentats orgueilleux  qui  prétendaieut  lui  donner  de» 
lois. 

Depuis  longtemps  nous  nous  occupims  des  pfë* 
paratifsde  la  prochaine caihpagne.  Les  bruitsdepaix» 
semés  par  les  ennemis  de  U  France  pour  amortir  oo* 
tre ardeur  et  encbahier  notre  activité,  ne  nous  en  ont 
point  imposé,  et  ils  ne  tardenml  pas  à  s^apercevoir 
que,  si  noue  ne  niNia  sommes  point  laissé  décourager 
dans  la  précédente  campagne  par  les  écliecs  que  U 
trahison  nous  avait  occa^oiinés ,  nous  ne  nous  en- 
dormirons pas  au  bruit  de  nos  conquêtes  et  de  nos 
triomphes. 

Mais,  citoyens,  après  avoir  examiné  les  moyens 
qui  sont  actuellement  en  notre  disposition,  après 
uous  être  assurés  de  l'état  effectif  de  nos  armées, 
nous  itous  sommes  convaincus  que  nous  n'avons  pas' 
besoin  dans  ce  moment  d'un  nouvel  appel  aux  jeunes 
citoyens,  et  que  rien  n'exige  que  nous  les  arrachions 
aux  utiles  travaux  auxquels  ils  se  livrent. 

On  million  de  soldats  républicains  tous  répond 
de  la  conservation  des  conquêtes  que  reusarex  faites 
(fans  celte  brillante  campagne,  et  du  succès  des  opé- 
rations que  vous  vous  proposer  de  faire  dans  celle 
qui  se  prépare.  Vos  armées  seront  sufHsammeot  en* 
tretenues  par  le  retour  des  soldats  en  èungé  ou  en 
convalescence,  et  par  les  dtoyens  de  la  rèqulsitioa* 
dont  le  départ  a  été  siiapciidu  par  des  causes  parti* 
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eolièfct  qni  efneat  saecMif en«Bl  et  qui  les  net^ 
tent  daus  le  cas  de  re ntrf  r  jouroellemeiit  dans  les 
liaUilloiis  dont  ils  fout  partie. 

Toutes  les  mesures  à  prendre  à  cet  ^ard  ue  sor- 
teut  point  de  ia  latitude  que  OQUiportr  ntles  pouvoirs 
que  vous  avi*z  coutics  à  votre  comitis  et  il  m'a 
chargé  de  vous  annoncer  que,  quant  à  présent,  il  ue 
croit  pas  nécessaire  de  décréter  que  \vs  jeunes  gens 
qui  ont  atteint  dii-hîut  aus  depuis  la  réquisition  se- 
ront tenus  de  se  rendre  auK  armées;  il  vous  propo- 
sera en  conséquence  de  passer  i  Tordre  du  jour  sur 
le  renvoi  que  vous  lui  avez  fait  de  cette  motion. 

Nous  croyons  tlevuir saisir  celte  occasion  pour  ré- 
pondre â  ces  hommes  qui  voient  en  frémissant  la 
gloire  de  la  république,  et  qui  se  plaisent  à  détruire, 
autant  qu'il  est  eu  eus.pardes  mensonges  alarmants, 
lessucces  véritables  et  les  triomphes  réels  des  armées 
de  la  république. 

On  a  répandu,  il  y  a  quelques  jours,  que  Farmée 
du  Nord  avait  perdu  trente  mille  nommes  par  Teffet 
de  l'inondation  de  la  Hollande,  et  cette  nouvelle 
absurde,  qui  ne  pourrait  se  réaliser  dans  aucime  po- 
sition donnée,  a  trouvé  du  crédit  jusqu'à  ce  moment 
auprès  des  esprits  faibles;  et  l'armée  du  Nord  tou- 
jours triomphante,  hors  de  ratteinte  de  Tinonda- 
tlon,  se  prépare  sur  les  bords  du  Wahal  à  de  nou- 
veaux combats,  à  de  nouveaux  exploits. 

Les  nouvellistes  crédules  ou  malintentionnés  nous 
faisaient  battre  aux  Pyrénées-Orientales ,  lorsque 
nouA  y  remportions  une  victoire  signalée,  lorsque 
le*  Espagnols  épouvantés  nous  abairaonnaient  pré- 
cipitamment des  positions  importantes,  des  villes  et 
des  établissements  considérables. 

A  Mayence,  une  prétendue  sortie  de  la  garnison 
nous  tuait  plusieurs  milliers  de  républicains;  et  dans 
le  même  temps  nous  nous  emparions  de  plusieurs 
postes  fortifiés  eu  avant  de  cette  place ,  et  l'ennemi, 
fuyant  nos  baluuiiettes,  noua  laissait  plusieurs  pièoes 
de  canon. 

D*autres  enfin  annoncent  conPdentiellement  que 
plusieurs  de  nos  armées  sont  eutiè^rement  détruites  ; 
et  uos  armées,  rouvertes  de  tant  de  lauriers,  malgré 
les  pertes  et  les  fatigues  inséparables  d*une  campagne 
aussi  longue  et  aussi  glorieuse,  sont  toujours  nom* 
breuses  et  fldrissantea. 

Citoyens,  nous  méprisons  ces  vains  bruits,  qui  ne 
prouvent  que  la  malveillance  et  la  faiblesse  ae  nos 
ennemis  ;  et  si  nous  en  avons  parlé,  c'est  que  nous 
avons  voulu  vous  dire,  c*est  que  nous  avons  voulu 
déclarer  au  peuple  français  tout  entier  que  votre  co- 
mité de  salut  public,  ajîpuyé  sur  votre  énergie,  sur 
la  puissance  du  peuple  français,  sur  son  amour  pour 
la  libc*rté,  ne  vous  dissimulera  pas  nos  défaites,  8*il 
arrivait  que  quelques-unes  vinssent  jamais  se  mêler 
à  tant  de  victoires. 

Devillb  :  Le  rapport  ne  remplit  pas  l'objet  de  la 
Convention.  On  n  avait  pas  renvoyé  au  comité  la 
proposition  de  faire  partir  tous  les  jeunes  gens  qui 
n*ont  atteint  dix-huit  ans  que  depuis  la  réquisition  , 
mais  iiien  ceux  qui ,  étant  dans  la  réquisition,  ont 
obtenu  des  exceptions,  et  ont  été  appelés  dans  les 
administrations.  Il  est  temps  que  tous  ceux-là  se  ren- 
dent à  Tarmée. 

RicBABD  :  J'ai  déjà  dit  que  nous  comptions  sur  les 
jeunes  cens  de  la  réquisition  dont  le  départ  avait  été 
suspendu  jusqu'à  présent  pour  des  causes  particu- 
lières, afin  de  compléter  rarniée.  Le  comité  a  les 
pouvoirs  sulfisants  pour  les  faire  partir,  et  je  vous 
assure  qu'il  ne  les  laissera  pas  sans  rien  faire. 

DuBBM  :  La  proposition  de  Deville  est  très-impor- 
tante. Il  est  scandaleux  de  voir  un  tas  déjeunes  gens 
qui,  sous  prétexte  de  manier  la  plume,  ne  font  rien 


à  Psrîs,  tandis  qne  km  eMBanteae  tatteat  (Af- 
plaudisaemriits.)  H  est  évident  que  ces  hommcs-là 
sont  des  Idches.  (Marmnres.)  Quand  j*eBlends  dire 
(|ne  le  talent  de  certains  d*eiitre  eux  est  néocssaira 
à  la  république,  je  réponds  qa'il  T  a  des  jeunes  gens 
du  méoie  i^  qui  sont  couverts  d'honorables  blés* 
sures,  et  qui  peuvent  les  remplacer.  Au  reste,  lesen- 
fants  des  honnêtes  artisans  sont  aussi  utiles  à  la  ré- 
publique qu  un  tas  de  fainéants  quicouvrent  le  pavé 
des  grandes  villes.  Je  demande  que  la  Conveutiou  ae 
prononce  fortement  contre  ceux  qui  sout  ici  à  ne 
rien  faire.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ont  atteint  dix- 
huit  ans  depuis  la  réqoisitioo;  nos  années  sont  asaes 
nombreuses  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  de 
dire  un  nouvel  appel  à  la  îeanesae  ;  mais  je  demafide 
que  ceux  qni  ont  quitté  I  armée  et  qni  sont  valides 
soient  tenus  d*y  retourner.  Je  demande  que  l'erit  de 
la  surveillance  soit  ouvert  jour  rt  nnit  sur  ceux  qni 
se  sont  cachés,  qui  ont  escamoté  des  brevets  dans 
les  charrois  et  dans  les  autres  administrations,  pour 
ne  pas  porter  la  baionBette.  Je  demande  que  la  Con- 
vention ordonne  que  tons  ces  jeunes  gens  rejoin- 
dront l'armée. 

Macbb  :  J'appuie  la  proposition  de  Dnhem  ;  mais 
il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  restreinte  à  Paris  seule- 
ment. Au  lieu  de  prendre  des  gens  expérimentés 
pour  remplir  les  plaoesde  commissaires  des  guerres, 
on  a  pris  des  jeunes  gens  de  la  réquisition.  Avant  le 
danger  de  la  patrie,  tous  les  jeunes  gens  ne  son- 
gfiaitnt  paa  à  s^occuper  des  sciences  exactes;  il  y  a 
assex  de  savants  dans  la  république.  (Murmures.)  Ce 
n'est  pas  la  haine'qui  me  laitparler  (rumeurs) ;c*est 
le  bien  de  ces  jeunes  gens  que  je  oemandç.  Qu'ils 
aillent  brunir  leur  teint  à  l'armée  ;  ce  n'est  pas  dans 
la  poussière  d'un  bureau  qu'on  sait  ce  qu*en  vaut 
Taune. 

Je  demande  que  tous  ceux  qui  étaient  compris  dans 
la  réquisition  et  qui  se  portent  bien  soient  tenus  de 
rejoindre. 

Basailon  ;  Je  ne  prends  pas  la  parole  en  favenr 
des  lâches,  ni  des  déserteurs  de  la  cause  de  la  patrie; 
mais  je  veux  dire  la  vérité.  Je  rappelle  à  la  Conven- 
tion que  ce  sont  les  comités  de  Robespierre .  que  ce 
sont  les  commissaires  envoyés  sous  son  règne,  qui 
ont  accordé  aux  jeunes  gens  les  réquisitions  dont  on 
se  plaint  aujourd'hui,  (vifs  applaudissements.) 

Le  mal  est  fait ,  il  s'agit  de  le  réparer;  mais  ponr 
cela  il  n*est  pas  besoin  d'un  nouveau  décret  ;  le  co- 
mité de  salut  public  a  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  exécuter  l'ancien  ;  ainsi,  le  demande  Tordredu 
jour  motivé  sur  l'existence  de  la  loi. 

***  :  Je  suis  aussi  d'avis  que  les  bras  des  feunes  ci- 
toyens doivent  être  employés  a  la  défense  de  la  pa- 
trie; mais  je  voudrais  nue  ceux  qui  se  plaignent  des 
réquisitions  qui  ont  été  données  fussent  plus  consé- 
quents avec  eux-mêmes,  et  qu*ils  se  rappelassent 
(lue,  si  Ion  remontait  à  la  source,  que  si  Too  recher- 
cnait  quels  sont  ceux  qui  les  ont  accordées  (quel** 
ques  murmures^,  on  pourrait  bien  trouver  queceux 
qni  murmurent  aans  ce  moment  n*y  sont  point  étran- 
gers. (Applaudissements.)  Je  crois  qu'on  doit  se  re- 
poser sur  le  comité  de  gouvernement;  il  aura  soin 
de  faire  partir  ces  jeunes  gens  quand  il  les  aura  rem 
placés  par  des  hommes  en  élatde  faire  leur  l)esogne. 
Au  surplus,  la  loi  existe,  et  je  demande,  comme  Ba- 
railon,  Tordre  du  jour  motivé  sur  la  loi. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

Roux-FASif.LAC  :  Je  demande  que  les  agents  na- 
tionaux des  districts  soient  chargés,  sur  leur  respon- 
sabilité, de  rendre  compte  de  rexécntion  de  la  loi, 
chaque  décade,  au  comité  de  salut  publia. 
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DâiTiooTiB  :  S*il  est  Trai  que  pluMeuri  jeaoes 
gfDSseaoïitpUcésdana  les  bureaux  el  dans  les diar* 
rois  pour  ériter  la  réquisition,  tl  cal  vrai  aussi  que 
daus  les  campagnes  lieaucoup  de  jeunes  f^us  soni 
seuls  à  la  léte  de  la  charrue.  J*ai  aceordë  aoq  ou  six 
ernU  exemptions  à  des  jeunes  gens  occniiës  à  Pagri- 
cttlture,  et  je  vous  assureque,  si  vous  les  Taites  par- 
tir, ces  cinq  on  six  cents  métairies  resteront  sans  va- 
leur; les  terres  ne  seront  pas  cultivées ,  et  ce  sera 
autant  de  perdu  pour  la  récolte.  Je  pense  que,  pour 
concilier  t  intérêt  national  et  Tintéret  particulier,  la 
Convention  doit  «*en  tenir  à  Tordre  du  jour  »  parce 
que  le  comité  de  salut  public,  qui,  certes,  uirrite 
notre  confiance,  saura  distinguer  quels  sont  ceux  qui 
doivent  marcher  des  cens  utiles  qui  doivent  rester. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Boux-Fasillac. 

La  Convention  passe  è  Tordre  du  jour. 

DevilleetRoux-Fasillac  réclament  contre  cette  dé- 
cision. 

Duhem  fait  entendre  des  cris  encore  plus  forts  au 
milieu  du  bruit. 

Plutiiurs  vdx  :  Président,  rappelle  que  nous  ne 
sommes  point  aux  Jacobins. 

***  :  On  s^aperçoit  que  Carrier  a  été  jugé  anjour« 
d*hui. 

Duacii  :  J*ai  le  droit  de  parler.  Je  demande  s'il  n'y 
aura  que  les  enfants  des  pauvres  qui  iront  i  Tarmée, 
et  si  Ton  laissera  Ici  les  muscadins, 

*^  :  Les  cris  de  Duhem  prouvent  qu*il  se  resson  - 
vient  de  quelle  manière  les  jeunes  gens  ont  traité  les 
Jacobins. 

GoYOMABD  :  Duhem  vient  de  mettre  en  avant  des 
faits  qui  peuvent  ramener  la  division.  Je  demande 
qu'il  sf)it  entendu,  et  je  lui  répondrai.  (Applaudisse- 
ments.) 

Roux-Fasillac  :  Vous  avez  décrété  oue  tous  les 
citovens  en  réquisition  seraient  tenus  de  rejoindre 
les  ar.ipeaux.... 

Ptui^ieurs  voix  :  Non,  non  !  le  décret  existait. 

Bocx-FASiLUkc  :  Beste  à  savoir  s'il  recevait  son 
exécution  ;  et  je  vous  assure  que  pendant  quinze 
mois  que  j'ai  été  ei|  mission  je  n'ai  paa  vu  qu  il  fût 
exécuté.... 

Pluiieurê  toiœ  :  Cela  ne  fait  pas  ton  éloge. 

■omc-FASitXAC  :  Il  n>  a  point  de  subterfuges  que 
les  messieurs,  que  les  plumitifs  nVmploient  pour  se 
soustraire  à  la  réquisition ,  et  ils  trouvent  une  pro- 
tection singulière  dans  les  autorités  constituas.  Je 
demande  que,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi, 
Tamendemeut  que  j'ai  proposé  soit  adopté. 

RiCBAUD  !  Il  suffit,  pour  terminer  cette  discussion, 
de  se  rappeler  quel  est  l'état  de  la  question.  Vous  ne 
voulez  pas  qu'aucun  des  jeunes  gens  sujets  à  la  ré- 
quisition puisse  s'y  soustraire;  la  loi  est  précise  à 
cet  l'^ard  ;  vous  n'en  rendrez  pas  une  plus  claire.  On 
ne  fait  qu'élever  des  obstacles  en  multipliant  les 
lois  sur  le  même  objet.  Personne  plus  que  ceux  qui 
sont  chargésde  diriger  les  armées  ne  doit  désirer  de 
les  voir  complètes  et  triomphantes ,  et  nous  vous 
•aanronsque  nous  lierons  strictement  exécuter  la  loi. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SlUnCB  nu  27  PRIMAliB. 


On  Titane  lettre  du  général  Rellermann. 


iestitué  et  incarcéré  pendant  treize  mois  ;  enfin  mon 


innocence  a  été  recennae  par  le  tribunal  révolution^ 
naire.  • 

Kellermann  demande  des  indemnités  pour  la  perte 
de  ses  équipages,  la  réintégration  dans  son  grade  de 
général,  et  te  payement  de  ses  appointements  jus^ 
qu'à  cette  époque. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  an  comité  de 
nlut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

BUM,  repréêeniani  dupeufUdanê  Ui  porii  â9  La 
Rochelle  t  Roeheforl,  Bordeaux^  Bayonne  el  parts 
adjaeenUfà  la  Convention  nationale. 

A  locliefoit,  le  SI  frimaire,  3'  année  répo* 
blicaioe. 

«  J*ai  rendn  compte,  citoyens  collèiraes,  aux  conUés  de 
lalot  public  et  de  comnit'roe,  de  met  opéraiioni  dans  Ici 
ports  de  l«a  Rodielle  et  de  Rochcfort,  depuis  mon  arrivée 
dans  cet  deux  oumoiuncs.  Je  leor  ai  annoncé  les  richesses 
immeoM-s  qui  pro? icnneoi  des  prises  en  marchandises  et 
denrées  de  lout  genre. 

c  Je  n*ai  pu  que  les  esquisser  &  Rochefort,  puisque 
quinie  narlres  sont  encore  sons  les  scellés,  ei  que  nous 
en  ignorons  le  contenu.  L^apathie  qui  règne  dans  les 
agents  suhaltemeS,  Tlnaeiivilé  des  habitants  de  ccttr  conH 
mnae,  résttltat,  dii*oo,  do  peu  de  santé  dont  Ils  jouis* 
sent,  ont  été  des  obstacles  presque  iosurmoniables  pour 
les  agents  en  chef;  partout  ils  rencontraient  des  entraves 
qu*un  repréaentani  du  peuple  pou? ait  seul  lever.  Les  tm» 
vaux  du  port  absorbent  d'ailleurs  tous  les  ou? riers  de  dis 
lieues  à  la  ronde;  les  chevaux,  les  voitures,  tout  y  est 
employé.  De  là  la  longueur  dans  les  opérations  coramercia* 
les;  de  là  rimpotfibilllé,  au  moins  relative,  dese  confoiw 
mer  à  la  loi  dans  le  déchargement  des  prises;  de  là  quel* 
qnes  avaries  dans  Ici  navires  qui  se  trouvent  en  rivièra 
depuis  dix,  huit,  six  et  quatre  mois.  D'un  autre  eété,  un 
malentendo,  nn  petit  orgueil  entre  les  divers  agents  qui 
doivent  procéder  aux  dherscs  fornialitéfl  requises,  entra* 
vatt  encore  la  nmithe  dé}à  retardée  de  ces  opérations  ;  am 
ne  ooneevatt  pu  oonmicnt  on  pouvait  meUre  deux  navirea 
en  déchargcBKnt  à  la  fois.  Je  le  leur  ai  prouvé  en  en  md» 
tant  quatre,  et  en  levant  sor-le-cbamp  tous  les  oblaclea 
qui  m*élaienl  présentés.  Aujourd'hui  nous  avons  six  opé* 
râlions,  et  Tespira  faire  marcher  cette  machine  au  gré  de 
mon  lmpaiience«  mesurée  sur  les  besoins  de  la  république. 

c  Je  puis  toiiùottrs  vous  annoncer  que  je  fais  expédier 
pour  Paris  cent  soixante  uiilllets  d'huile  d'olive  fine,  e^ 
cinq  à  six  cents  milliers  de  sncre.  J>  joindrai  du  savon 
aussitôt  que  le  déchaigement  qui  s'opère  maintenaut  sera 
fini. 

m  D'après  le  déeret  dn  1 9 ,  qui  ordonne  la  vente  de  tou« 
tes  les  marchandises  provenant  de  prises,  j'ai  dû  suapen* 
dre,  et  j'ai  suspendu  en  effet  la  dtstrihulion  que  f  avals 
projetée,  mène  celle  ordonnée  par  la  commission,  pour 
toute  autre  di^tination  que  l'approvisionnement  de  Paris, 
des  armées,  de  la  marine,  et  celle  relative  aux  marchan* 
dises  prohibées.  Il  ne*  n'a  pas  paru  juste  qu'il  fût  aujour- 
d'hui délivré  à  on  particulier  des  marchandises  à  nn  prix 
détiTroiné,  lorsque,  dans  quelques  jours i  les  mêmes  ob* 
jets  seront  veodus  au  plus  oIRrant  et  dernier  enchérisseur  t 
néanmolus,  quand  les  besoins  me  paraissent  pressants,  jo 
donne  des  ordres  de  livraison,  mais  sous  la  condition  H 
soumission  de  rapporter  à  la  caisse  la  somme  excédante* 
d'après  la  vente  qui  sera  faite  de  ces  mêmes  objets»  Voilà 
ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  pour  me  conformer  au  décret. 
Nous  avous  ici  une  quantité  asseï  considérable  de  cacao  « 
d*indigo,  des  sucres,  des  huiles  d'olite,  des  sels,  des  ta* 
bncs,  des  bois  de  teinture,  de  la  oocheniUe,  des  lainea 
d'Rjtpagne,  des  cuira  en  poil  et  tannés.  Les  navires  non 
déchargés,  dont  la  cargaison  est  annoncée,  promettent  de 
la  soude,  des  fruits  secs,  de  la  graine  de  lin,  dcshullet 
d'olive,  des  tabacs,  des  bois  merrains,  des  charbons  de 
terre,  des  ferbtancs,  des  sucres,  des  salines ,  des  fera, 
des  cuira  et  autres  objets  préciieux  dont  je  ne  puis  encore 
donner  les  qnantitéf.  Je  vais  m'occuper  de  faire  faire  d«s 
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èÊÊ»  an  mÈtéÊuUtm  té  M«tftifl»  «Jlnliinl  te  fente 

par  affiche  à  Képoque  que  {«  déiermioerai. 

«  Lt  pins  grande  adivité  règne  ici  dans  Irt  Imaai  da 
porti  au  nom  des  AngbU»  Ir  peuple  sent  accroître la  baincv 
d  chacun  reui  concourir  aot  moyens  de  destruction  d^ua 
igooffrnement  dont  tes  iMsef  lonl  ponéet  sur  l'injustire» 
la  déJojauté  et  l*oubli  de  tous  les  principes  soctaui.  Je  ne 
•égilimi  ries  polir  atimniar  paeort  leur  aèle  i  le  bien  de 
ma  patrie,  la  destruction  des  tyrans  qui  Topprlment,  t oilH 
mon  vœu  et  le  but  de  toutes  met  actions»  Vite  la  républi- 
qoe  I  Tire  le  peuple  français  1  Signé  Blotel.  • 

Lit  rêprétitUanlê  du  peuple  dam  lee  dëparlemenis 
de  VOutêêêê  frêê  Veifmé$t  à  la  CouvenUon  naliû'^ 
mUe. 

A  Fonlaasy4a-?enptc,  te  10  frimaire,  l*aA  S*  de  ta  repn- 
bliqm  française,  une  et  iodiviMliie. 

-  Citoyens  collègues,  aus^itdl  notre  arrivée  dans  les  dé- 
partemanla  de  l*Ott(»t,  noos  n*afooi  rien  iiégllgé  pour 
MUMltre  la  géoia  des  babilaota,  y  bira  triompher  les  prie* 
dpffs  de  la  Conttviion  Mlionair,  et  meifre  partout  a  Tor* 
dra  da  Joar  la  moralité,  ta  Justice  et  rbumaiiil4  Nospra* 
mien  aforla  boos  ont  bkotdt  appris  que  «es  babiuntt 
étaient  dignes  do  beau  nom  derépobliialns,  qu'ils  obé* 
risaaieni  la  liberté  et  régalilé^  et  qa*ils  étalent  aapaMes  de 
tMH  entreprrodra  poar  laar  déftmas  et  la  dasIraetioD  das 
aancmta  intérieurs. 

f  Pins  de  quatra  aants  délaaasi  gémissant  daat  Isa  kn 
depuis  longtemps,  ai  dans  la  plus  affrett«e  misère,  arrêtés 
par  la  Ibrse  armée,  paisiblea  dam  laun  dauiearas  on  è 
kuis  traratti,  oai  lié  notre  ailancioa  ;  et  aoaa  avons,  par 
«oa  ptéclamatian,  pris  tas  ONsurm  néeessairvs  pour  les 
taadrt  à  leur  liberté  et  b  Icar  travaui,  empéober  ecs  sor* 
les  d*arrs»tailons,  assarer  la  protactlaii  la  plas  eatière  a  us 
habiUMs  paisiblfs  et  taboriaus,  feire  rmpe<4tr  les  praprié* 
lés  aiéHia  dans  las  pays  Insaifés,  porter  aonsolatlon  aus 
fletimas  malbeareoses  da  la  rébellion ,  assurer  appui  aoi 
Wbles  al  eacouragemenis  aui  bommai  égarés  ^  et  donni'r 
baras  des  réfugiés  ou  détenus  qui  étalent  dans  le  bcsolit 
laas  bfssaooars  quMb  poa?  ataat  atteadre  da  Tbamaulté  al 
da  la  générosité  natlonala, 

«  Cas  premiers  moments  a*ont  pa  été  pardas  paar  l*ar« 
■éê,  qui  dcrait  spéelalrment  oeeupar  notre  sollleitadef 
da  premiers  rrnsrlgncmeùts  néua  sont  partenas,  drs  états 
•ens  ont  été  Toamls,  et  nous  avons  vu  par  noas^aémas 
lavt  oa  qal  V  a  rapiiorl.  flofra  piésenea  daasle«  camps, 
postas  et  caalonnemaots,  a  ranimé  la  courage  et  rén**rf  li* 
da  soldait  et  bientôt  nons  avons  vu  reparaître  dans  l*araiéa 
ta  diteipllne,  en  destituant,  suspendant  at  éloignant  des 
fÉDéraai  Immoraoi,  liebes  oa  perndeti 

•  L*armée  était  bien  eomposéc  dVnvlraa  qoanata-ainq 
mtttehammest  maU  plus  da  qnlnia  mille  étaient  dans  las 
bôpitaui,  et  chaque  jour  en  voyait  groMlr  le  nombre;  dif 
■lllbétatant  dans  las  places,  «t  tingt  mllla  seulement  dis- 
séminés sar  mm  dreonrérrnae  d*envlran  aeni  vingt  Itanes, 
Nous  les  avons  vust  ecs  braves  snidsts,  à  leur  poste,  la  plus 
grande  partta  ssus  armes,  sans  bsbits,  sans  sonllcrs, 
osanquant  da  tout*  sans  sa  plaindre i  sauvent  «ans  eb«f^, 

.abandonnés  dansda»  postes  mns  défrnse,  et  eontlnnellr* 
menl  aui  prises  avec  les  brigands  et  flvrés  à  leur  Mnicltê. 

•  Nos  premier»  soins  ont  été  de  Ibire  assurer  leurs  |i08- 
Isa,  di>  taur  (bire  donner  dH  ebefr  dignes  de  leur  courage» 
des  armes,  des  habits,  des  situllers,  il*assurpr  leur  subsis- 
tance par  des  réquisitions  successives,  et  de  renforcer  leur 
nombre  par  ropération  de  IVncadrement,  négligé  jusque^ 
là  pardea  intentions  an  moins  suspeelea,  en  laissant  les 
volontaira  de  réqni«lilon  eniaasés  dans  Ira  dépéls,  sans 
iostrnoiion,  et  réduits  à  un  éist  de  nnlllté  et  de  misère. 

a  Nos  f  isiliv  fréqnenlm  dans  li»s  bdpltaos  y  ont  Iblt  ré» 
labllr  rsrtivllé  et  les  solo«  des  aOlcien  da  santé  et  des  iii^ 
iirmtarst  la  propteté  el  la  Miabrilé  dH  comi  stibles  ;  noas 
avons  ennnn  leurs  besoins,  et  noos  y  avons  ftiit  pourvoir  f 
tas  nialbenreai  soldais •  entassés  dans  des  frenlars,  dans 
des  corridors*  et  surtout  dans  des  Itaui  fraisai  plas  maU 
sains*  sans  pallta  ni  aaavartaia,  ont  rsfu  depuis  les  se» 
cours  que  doivent  tanr  rendra  i*bnmanlié  ai  ta  reaonnats* 
aanea  nailotiata  i  et  Ita  Mit  f  pn«r  ta  plupertf  imilids  dana 
tevibatiiUtaMb 


s  Lei  ftireêi  de  Varniéa  i*aogméntaM  aînst  ée  en  aii%« 
imHSB  saoreei,  les  pMtes  ont  été  rcatareés  ri  muNIpMéSt 
et  ont  mta  à  caavart  Ms  dMtaaalm  eommanea  eipasém  au 
borrears  da  qaaiqaca  bandas  da  seéMfata  éabappés  *  ta 
borda  des  brigands*  on  qui  tafartaatant  tanrs  projeta  t  M 
bisaat  aonaonrir  les  aMyaos  da  trnnqailUfér  tasdlayaaa 
paisiblea  et  da  sa  défendre  aaareêmm  at  se  arat  qal  M* 
vent  garantir  taurs  penonnas  et  taort  piapriéiéa«  naas 
leur  avons  fait  distribuer  des  armes  at  des  monittoiis*  sons 
la  surveillanee  et  la  responsabilité  dca  atlministratkms  da 
dUtrkt. 

•  L'armée  est  fbrie  de  cinquante  mille  benimn  efl^tilk 
rt  disponibles,  bien  répartis  dans  les  eamps,  postés  et  ean* 
(onnements*  resserrés  snr  l^neml,  réiistant  airec  suceèa 
*  touiei  tas  attaques,  Men  armés  et  équipés*  et  dont  tal 
sttbaistaneas  sont  assurées  poar  quelques  mais, 

•  Voire  décret*  cituyens  colllfnes,  a  étéreqo  dam  aai 
départements  avec  rrconnaissance  et  atiendriiôemetit ,  al 
aux  plus  vifs  applaudisiemeias  I  les  réftigiés  oobltatcot 
leors  maui  en  voyant  arriver  i*insianl  de  rentrer  paisiUes 
dans  leurs  foyers  el  de  reprendre  leurs  travaui.  Les  fooe* 
lionnairrs  publics  sont  là ,  et  piéls  à  aller  reprendre  leurs 
fonctions  :  tous  Iront  publW  vi>s  birnfalis*  et  rsHprler  da 
leur  égarement  des  hommes  faibles  et  sobjugués  dont  voul 
éparg.iet  le  sang. 

■  Nous  n*aitendons  plus  qne  l*en«ol  nflefel  de  ta  toi  et 
Parrivéa  de  nos  colMtofit  cl  sil  resta  qnalqna  Ibfeéné 
sourd  a  la  vols  de  la  patrie,  et  qui  refuse  la  mai»  seanaéi* 
bie  qu>lle  lui  tend,  ces  ennania  da  rbumanilé  acrant 
bienlôl  punis  de  leur  témérité. 

•  Dans  les  Intervalles  de  ces  opéralionS|  nom  atotts  pé^ 
eouru  les  cfaefs-lieui  de  département  et  de  district  Idbrci, 
poar  y  réorganiser  tas  autorités  aonsliinées*  noés  n*j 
svons  lalsté  on  plaeé  qaa  las  bommas  piabes*  modmtaa  ai 
inlelligents. 

«  Nous  avons  rendu  ta  liberté  à  tous  roui  dea  détenus 
qui  ont  paiu  vlctimti  de Pinlrifue,  delà  passion,  ou  dont 
la  vleillei^e,  les  lnflrrolté«  on  la  fkibleme  de  l*«g«  |)ou« 
valent,  en  faveof  de  rhumanlié,  fléchir  la  séirérité  de*  m^ 
sure>  de  sûreté;  à  tous  les  laboureurs,  arii^atls,  artliie^, 
marchands*  et  les  pares  des  défenseurs  ida  la  patrie*  en 
oonciltant  avec  la  Juitiae  ca  que  nous  Imposatani  lea  ofai« 
constances  difficiles  où  nous  nous  trouvions. 

c  L«  lois  qui  aroordcnt  des  secours  sus  parents  des  dé* 
fenseurs  de  Is  pairie ,  aui  réfugiés,  aus  virtimi's  de  la  ré* 
bellion,  aoi  veillards,  cultivateurs  et  arilsans,  aus  veu« 
ifes  et  aui  mères  de  tamilta*  s>&éeutent  avresoln,  et  fbnt 
adorer  ta  goovaraemeot  répnbllaato  i  M  admirer  ta  Justtaa 
de  la  représentation  nationale. 

sSalttietltaïamitéb 

a  Si§wé  Daanian*  Aaémti  Oaf âamii  • 

—Un  secrétaire  fttit  lecture  de  le  lettre  tui venté  ; 
J.  Mtien  (de  Toultmte)  à  lu  CôMenHeh  uûiUmâk. 

t  Représentanta  du  peupta*  tel  fbrmee  qiM  rAMfinbMa 
nationale  a  données  à  la  Jasiiea  ont  d^  nds  pins  d*un  ln« 
noccnt  à  Tabri  de  la  destinée  du  orima  i  ta  tai  da  la  garan» 
tiède  la  repré^nialion  nationale  va  la  rassurer  elle-même 
contre  Terreur  el  les  suggestions  insidieuses. 

m  Au  milieu  d'un  désert  im|)énéitable  I  totif  attire  qtt^à 
on  mortel  ennemi  de  la  tyrannie.  Je  réclume  aussi  la  Jus' 
liée  de  la  Convention  ;  ma  téti*  proscrite  el  mise  à  prit  a 
érhappé  au  fer  fengeur  de  ta  cause  du  lyran  renversé,  et 
Je  rentre  dan^  les  ilrolls  qn*a  toui  iHoyen  fran^ls  d^dn* 
mander  et  d'obirnir  Juitiea  d*un  lénai  magnanime  qui  l*n 
réallemani  mise  à  Tordre  do  joan  le  saurai  détralra  laaa 
les  soupçons  «levés  sur  mon  désintéressement ,  lorsque  ta 
Convention,  après  a^oir  rapporté  le  décret  oui  me  met 
hors  de  la  tal ,  m*aura  permis  de  me  justifier  devant  cHa; 
je  lui  dévoilerai  louta  ma  conduite  révolutionnaire,  al 
celle  que  fai  ténue  dans  \ei  diflérentrs  plâers  auxquellca 
la  confia^ice  publique  m*a  porté.  Je  n*ai  point  à  me  repro- 
cher de  crime  envers  ma  patrie  t  ma  conscience  est  puret 
et  si  *  pour  me  rendre  la  proie  du  lyran ,  Il  $  (kllu  me  lup- 
poser  la  roie  de  n*avalr  rien  signé,  eomMen  ma  situatloÉ 
doH  ehongar  aataurdliul  *  oft  je  irMiieral  autant  ^détaa* 
4ue4*bMtfMi|iiiéieri«pMitawlOnii 
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représentaols,  ?oas  cbangerei  ma  sUualion.  Sons  le  i^gnc 
de  !•  tyrannie  mon  soit  n'était  point  à  plaindre  :  je  souf- 
frais  |)our  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  justice  ;  mais,  sous 
celui  des  lois,  il  deTÎendrait  horrible;  car  mon  silence 
pourrait  me  faire  présumer  coupable»  et  Tidée  du  crime 
me  causerait  la  mort* 

•  Représentants  du  peuple,  failcs  donc  examiner  les 
causes  de  ma  proscription  ;  que  je  puisse  proGter  du  bien- 
Ikit  de  la  garantie,  et  me  défendre  devant  ?ous:vous 
f  errei  que*  si  jamais  i*ai  pu  éti%  victime  de  quelque  ter- 
reur politique,  je  ne  me  suis  pas  du  moins  livré  aux  infâ- 
mes manœuvres qu*on  m*a  supposées;  mais vou.«  n'oublie- 
rei  pas  surtout  que  le  temps  où  ma  perle  a  été  jurée  re- 
monte à  Tépoqueoù  j*osaî  dire  que,  si  Robespierre  préten- 
dait à  la  domination,  je  serais  le  premier  à  lui  enfoncer  le 
poignard  dans  leseîn.,.SVoilà  la  source  de  tous  mes  maui. 
•  Signé  J.  JuLiiuf  (de  Toulouse),  t 

Plusieurs  membres  rëclameuf  Tordre  du  jour; 
d'autres  demandent  le  renvoi  de  la  Ictlre  aux  trois 
comités. 

L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté. 

Dentzel  :  Ou  Jullien  (de  Toulouse)  est  hors  de  la 
loi,  et  alors  il  n'est  point  jugé,  et  il  faut  qu'il  le  soit; 
on  bien  il  est  seulement  décrété  d*aceusation,  et 
alors  il  faut  indiquer  le  tribunal  devant  lequel  il 
sera  traduit.  Ainsi  dans  tous  les  cas  il  faut  renvoyer 
aux  comités. 

Le  renyoi  est  décrété. 

Lakanal:  Je  proposai,  ily  a  quelques  jours,  de 
nommer  Fourcroy  à  la  place  de  Sicyès,  qui  avait 
donnésa  démission,  pour  surveiller  l'Ecole  normale. 
On  observa  que  Fourcroy  était  occupé  au  comité  de 
salut  public.  Je  vous  propose  aujourd'hui,  au  nom 
du  comité  d'instruction,  I  ancien  ami  de  J.-J.  Rous- 
seau, notre  collègue  Deleyre. 

La  Convention  nomme  le  citoyen  Déleyre. 

—Veau  présente  des  vues  sur  les  moyens  de  faire 
fleurir  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts  ;  elles 
sont  renvoyées  au  comité  de  ce  nom. 

—  Ramel  soumet  à  l'assemblé^  te  projet  de  décret 
sur  les  contributions  directes  de  1794  (vieux  style^. 
Ce  projet  embrasse  trois  points  principaux  :  les  de- 

Î;rèvements  réclamés  sur  les  exercices  antérieurs  ; 
e  montant  de  la  contribution  à  recouvrer,  avec  le 
mode  de  sa  répartition,  et  la  suppression  totale  de 
la  contribution  mobilière.      ^ 

Une  discussion  s'élève  sur  la  somme  a  laquelle  se- 
ront fixés  les  dégrèvements. 

La  Conventiondécrète  <jne  les  administrations  ne 
pourront  adjuger  en  dégrèvements  plus  de  la  moitié 
de  la  contribution  de  1794,  y  compris  les  sous  addi- 
tionnels. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  les  directoires 
de  district  statueront  sur  toutes  les  demandes  en  dcr 
grèvementf'décharge  ou  réduction,  remise  ou  modé- 
ration formées  antérieurement  à  la  publication  dé  la 
loi,  ^oit  par  les  communes,  soit  par  les  particuliers, 
soit  sur  la  contribution  des  exercices  de  1791, 1792 
et  1793,  et  ce  nonobstant  toute  expiration  de  délai , 
après  s'être  procuré  tous  les  renseignements  locaux, 
fait  faire,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  vérifications  qui 
,  peuvent  assurer  la  justice  de  leur  décision,  et  sans 
être  astreints  à  s'en  tenir  aux  évaluatious  faites  dans 
les  matrices  de  rôles. 
Lequinio,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 

3 de  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
'instruction  publique,  vous  proposer  de  garder  dans 
les  fastes  honorables  de  votre  histoire  le  nom  d' un 
héros  mort  pour  la  liberté,  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple,  et  qui,  jusque  sur  les  bords  de  sa 
tombe,  a  bravé  de  sang-froid  toutes  les  fureurs  de  la 
tyrannie. 


Le  citoyen  Legros,  Belge  de  naissance,  prit  1rs  ar- 
mes et  s'enrôla  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  dès  la 
première  commotion  révolutionnaire  de  la  Belgique; 
ses  talents  et  son  patriotisme  lui  méritèrent  le  grade 
de  major  dans  l'armée  belge.  Lors  de  la  trahison  et 
de  la  défection  qu'éprouva  le  parti  populaire  de  cette 
contrée,  Legros  fut  incarcéré. 

Lors  de  leur  première  entrée  dans  la  Belgique,  les 
armées  triomphantes  de  la  France  le  tirèrent  de  sa 
prison.  Il  entra  au  service  de  la  république.  ;  il  fut 
lait  commaudant  temporaire  de  Saint-Quentin,  et  n'a 
laissé  dans  cette  commune  qu'une  profonde  estime  et 
des  regrets  sincères  de  sa  personne.  Devenu  chef  de 
brigade  dans  l'armée  du  Nord,  il  résista  aux  sollici- 
tations des  traîtres  qui  essayaient  de  le  corrompre. 

Le  17  août  1793,  ces  scélérats,  pour  le  perdre,  le 

f)lacèrent  dans  la  forêt  de  Mormaf,  et  le  livrèrent  à 
'invasion  de  toute  l'armée  autrichienne.  Après  la 
plus  vigoureuse  défense,  il  fut  tourné  par  un  corps 
de  cavalerie  autrichienne,  qui  hacha  sa  troupe  et  le 
fît  prisonnier. 

Cobourg,  devant  qui  on  lé  conduisit,  le  condamna 
à  être  fusillé.  Il  ne  réclama  point  contre  cotte  se n* 
teiice  tyrannique;  il  demanda  pour  seule  grâce 
qu'on  épargnât  sa  femme  et  ses  enfants.  Il  ne  voulut 
point  permettre  qu'on  lui  bandât  les  yeux,  et  il  dit 
aux  satellites  des  tyrans,  qui  cachaient  les  armes  qui 
allaient  servir  à  son  supplice  :  «Quoi!  vous  trem- 
blez !  Ignorez-vous  qu'un  républicain  sait  braver 
la  mort?  Je  meurspour  la  liberté,  mais  les  Français 
vengeront  mon  trépas.  > 

Ces  détails  ont  été  rapportés  par  les  ennemis 
mêmes,  que  la  conduite  terme  et  vertueuse  du  ci- 
toyen Legros  avait  remplis  d'un  sentiment  de  véné- 
ration pour  ce  général.  Ils  vous  ont  été  transmis  par 
notre  collègue  Laurent,  <^ui  était  alors  à  cette  ar- 
mée ,  vous  avez  ordonné  a  votre  comité  d'instruc- 
tion publique  de  vous  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Plusieurs  pièces  authentiques  ont  été  mises  sous 
ses  yeux,  et  il  en  est  résulté  ta  confirmation  des  dé- 
tails que  je  viens  de  vous  donner. 

Votre  comité  vous  propose  de  déclarer  que  le  nom 
du  général  Legros  sera  inscrit  sur  la  colonne  du 
Panthéon,  et  que  les  circonstances  de  sa  mort  se- 
ront insérées  dans  le  recueil  des  faits  héroïques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

«—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

La  commiuion  nationale  det  administrations  civi- 
lesy  de  police  et  des  tribunaux^  au  eitoyenprési^ 
dent  de  la  Convention  nationale. 

Parts,  le  S4  frinure,  Tau  3*  de  liTépnLltqiM 
française ,  une  et  indivisible. 

•  Citoyen  président ,  plusieurs  journaux  paraîssenl  vou- 
loir accréditer  le  bruit  que  l'on  cootinue  à  grands  frai.^  la 
conslructioa  de  maisons  d*arrét  dans  les  plus  beaux  édifi- 
ces, taudis  que  le  nombre  des  détenus  diminue  considé- 
rvblemeot  par  rexercice  de  la  justice,  qui  ne  frappe  que 
les  coupables.  LMmpressioo  funeste  que  pourrait  faire  uue 
pareille  assertion  sur  Tespritpublic  impose  à  la  commission 
Tobligation  de  rassurer  à  cet  égard  la  Convention  natio- 
nale, en  lui  rendant  compte  des  mesures  qu*elie  a  prises 
depuis  longtemps  pour  arrêter  les  travaux  inutiles  «  et  ré- 
duire au  plus  petit  nombre  possible  celui  des  maisons 
d'arréL 

•  A  peine  le  décret  du  14  fructidor  a-t-il  donné  à  la 
commission  de  sorveillanoi;  l^administralion  et  la  police  de 
tontes  les  maisons  d*arrét  et  de  détcnUou  de  la  commune 
de  Paris,  qu'elle  s*est  occupée  du  soin  de  les  •onnatlre 
toutes. 

«  Indépendamment  des  dépôts  appelés  vtobm ,  qui 
existaient  dans  presque  toutes  les  seeUons,  le  nombre  des 
prisons  et  maisons  d'arrêt  8*élevait  à  trcnle*quaUre;'cllcs 
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sont  en  ce  moment  réduites  &  qualorac,  y  comprit  les  hos- 
pices, maisons  de  santé,  et  in  Conciergerie,  qui  ne  ren- 
ferme que  les  personnes  impliquées  dans  l'aflTairede  Nante«. 

c  L^ commission ,  ayant  encore  appris  qu'il  y  avait  des 
ouvriers  dans  plusieurs  maisons  d*arrêt  supprimées,  et 
voulant  épargnera  la  république  des  dépenses  inutiles,  et 
qu^elle  n*avait  ni  autorisées  ni  jugées  nécessaires,  mais 
qui  se  faisaient  par  suite  d'anciens  ordres  du  département, 
a  cru  devoir  en  prévenir  le  comité  des  travaux  publics, 
qui,  par  arrêté  du  34  brumaire,  a  suspendu  tous  les  tra- 
vaux dans  les  différentes  malsons  d'arrêt,  de  détention  et 
de  santé. 

m  Cett  sage  mesure  a  mis  de  Tordre  dans  les  dépenses, 
et  votre  comité  n*a  autorisé  depuis  que  les  réparations  ou 
améliorations  reconnues  indispensables,  dans  les  maisons 
qui  renferment  derdétenus. 

•  La  commission  doit  vous  observer  que  le  bâtiment  du 
Luxembourg,  et  celui  du  ci-devant  Evêcbé  sont  les  seuls 
des  grands  édifices  nationaux  qui  soient  aujourd'hui  ooo« 
aacrés  à  servir  de  maison  d'arrêt  ;  l'un  sert  d'bospice  salu* 
bre  aux  prévenus  de  conspiration,  malades;  l'autre  ren* 
ferme  toutes  les  personnes  arrêtées  comme  suspectes ,  ou 
par  mesure  de  sûreté  générale.  Ilsservent  depuis  longtemps 
à  cette  destination ,  et,  depuis  le  décret  du  14  fructidor, 
b  commission  n*a  pas  connaissance  qu'il  se  soit  fait  au 
Luxembourg  aucune  dépense  de  construction  ou  améliora- 
tion. Cette  maison  même  doit  bientôt  cesser  d*être  maison 
d'arrêt ,  et  la  commission  va  prendre,  è  cet  égard,  les  or- 
dres des  différents  comités  de  la  Convention. 

«  Par  les  suppressions  opérées  jt^squ'à  ce  jour,  les  mot- 
ions de  Laxare  et  Port-Libre,  des  Carmes,  des  Quatre-Na* 
lions,  des  Petlts-Péres,  des  Fermes i  de  Piepos,  et  beau- 
coup d*autres  moins  cenaidtables,  sonlronisetàla  diapo* 
sition  de  la  nation* 

•  Par  l'effet  de  l'arrêté  de  votre  comité  des  travaux  pu- 
blics, les  constructions  et  réparât  Ions  sont  suspendues  par- 
tout ,  et  le  zèle  des  architectes  prend  on  autre  cours. 

fl  Ainsi ,  loin  de  voir  s'élever  de  nouvelles  maisons  d*ar- 
rêt,  construites  à  grands  frais  dans  les  plus  beaux  édiOces 
nalionaox,  la  Convention  apprendra  avec  plaisir  que  le 
nombre  en  est  presque  réduit  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
diminuer,  et  qu'au  Luxembourg,  k  l'hospice  du  ci-devant 
Evêché  et  au  Plessis  près ,  il  ne  reste  plus  que  des  bAli« 
meots  anciennement  consacrés  aux  prévenus  dedélilt, 
tels  que  Bicêire,  la  Force ,  Pélagie,  les  Madelonneltes  f  la 
Salpêtrière,  et  le  Plessis,  qui  remplace  la  Gonolergerie^ 

«  La  commission  a  cru ,  citoyen  président,  devoir  voui 
soumettre  ces  observations,  qui  rassureront  sans  doute  la 
Convention  nationale  et  le  public  sur  les  bruits  répandus 
au  sujet  de  la  construction  de  uouvelles  maisons  d'arrêt, 
et  qui,  s'ils  étaient  fondés,  seraientfaits  pour  alarmer  les 
citoyens,  et  leur  donner  le  change  sur  l'esprit  de  fustice 
qui  anime  si  puissamment  la  Convention  nationale. 
€L$  chargé  provisoire^  AiniORT«  ■ 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

Merlin  (de  Douai)  :  Par  plusieurs  décrets  rendus 
MiccessiVement  depuis  peu  de  jours,  vous  avez  or- 
donné à  vos  comités  desalitt  punlic,  de  sûreté  géné- 
rale et  de  législation,  de  vous  présenter  leurs  vues 
sur  les  pétitions  que  vous  ont  adressées  Lanjuinais, 
Deferinon  ,Isnard,  Louvet^da  Loiret),  Gustave  Donl- 
cet  et  autres,  qui  avaient  été  frappés,  soit  par  le  dé- 
cret de  mise  hors  la  loi  du  28  juillet  1793,  soit  par 
le  décret  d'accusation  du  8  octobre  suivant. 

Vos  comités  ont  apporté  dans  Texamen  de  cette 
affaire  le  même  esprit  qui  les  avait  dirigés  dans 
Tcxamen  de  celle  que  vous  avez  terminée  le  18  de 
ce  mois,  avec  une  aussi  heureuse  et  aussi  touchante 
unanimité.    . 

Dans  Tune  comme  dans  l'autre,  ils  n'ont  écouté 
que  la  voix  de  la  patrie  ;  ils  n'ont  vu  que  le  salut  du 

Eeuple;  ils  n*ont  cherché  que  le  triomphe  de  la  li- 
erté,  que  la  consolidation  de  la  république  ;et  ces 
grands  motifs  qui,  dans  la  première,  les  ont  déter- 
minés à  vous  proposer  le  rai^pel  de  soixante-quinze 
représentants  du  peuple  éloignés  depuis  longtemps 


de  la  Convention  nationale,  les  obligent  aijgourd*hiit 
de  vous  pnfsenter  sur  la  seconde  le  projet  de  décret 
suivant  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  décrète  : 

•Aucun  des  dénommés  dans  les  décrets  des  16  juîl* 
let  et  S  octobre  1793  (vieux  style),  à  l'exception  dea 
représentants  du  peuple  rappelés  à  leurs  fonctions 
par  le  décret  du  18  irimaire  présent  mois,  ne  ren- 
trera  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  et  il  ne 
pourra  être  fait  contre  eux  aucunes  poursuites  |)ar 
les  tribunaux.  ■ 

Quelques  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

D'autres voiœ:  Non,  non  I 

GcÉBiN  :  Il  me  semble  que  dans  une  discussion 
aussi  importante,  qui  intéresse  d*au8si  près  la  souvc< 
rainetc  nationale  et  les  droits  du  petiple,  on  ne  doit 
pas  adopter  de  confiance  Tavis  des  comités,  sans 
connaître  les  motib  de  leur  détermination.  Je  de- 
mande que  la  Convention  ordonne  Timpression  des 
pièces  et  Tajournement  à  trois  Jours.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  Rappobtbur  :  La  première  fois  que  nous  vous 
avons  proposé  de  statuer  sur  le  sort  de  ceux  de  nos 
collègues  qui  avaient  été  éloignés  de  la  Convention, 
on  n*a  demandé  ni  iq[ipression  ni  ajournement.  (Vio- 
lents murmures.) 

***  :  Vous  proposiez  alors  de  faire  un  acte  de  jus» 
tiee  ;  il  n*en  est  pas  de  même  aujourd*hui. 

Le  RAPP0RTBt]B  :  Voules-vous  donner  a  Topinion 
publique  une  direction  subversive  de  la  révolution  ?  . 
Voulez-vous  faire  dire  à  la  malveillance  que  voua 
n*avez  Fermé  les  portes  des  Jacobins  aue  pour  ouvrir 
celles  du  Temple?  (Quelques  applauaissements  dans 
une  partie  de  la  salle.  —  Violents  murmures.— 
Quelqurs  membres  s'agitent  en  criant  :  Kri^^  la  ré* 
publique!  Toute  rassemblée  se  lève  en  répétant  ce 
cri.) 

GuYOMARD  :  Il  s*agit  des  principes,  et  le  saurai  les 
faire  valoir.  (Applaudissements*  "—  Quelques  mem- 
bres rient.) 

Lbqbndbb:  Je  demande  la  parolepour  une  motion 
d'ordre.  Si  la  discussion  s'engage^  il  faudra  aborder 
la  question  avec  toute  la  franchise,  avec  toute  la 
fermetédontchaquehommea  été  doué  par  la  nature. 
(Applaudissements.)  Eh  bien,  je  déclare  nue  la  dis- 
cussion seule  est  une  calamité  publique,  et  le  salut  de 
la  patrie  exige  airelle  ne  s'ouvre  pas.  Je  ne  sais  com- 
ment les  grands  politiques  envisagent  cette  alfdirc  ; 
mais  moi,  en  y  pensant,  j'ai  cru  que  les  hommes 
qui  avaient  parcouru  les  départements  le  poignard  k 
la  main,  qui  avaient  induit  les  citoyens  en  erreur.... 

Gdtomabd  :  Ceux-là  doivent  aller  à  l'échafaud  ; 
les  autres  doivent  rentrerici. 

Lbgenobe:  Je  le  répète,  cette  discussion  peutdé« 
chirer  le  sein  de  la  patrie. 

Plusieurs  voix:  L'appel  nominal  t 

Clauzel  :  L'aristocratie  vent  diviser  la  Conven- 
tion ;  il  n'est  pas  possible  que  nos  collègues  ne  le 
sentent  pas. 

Deville  :  Aux  voix  le  décret  ! 

GuTOHABD  :  Les  coupables  à  la  mort,  les  innocents 
à  la  Convention  1 

Plusieurs  voiœ  :  Si  nos  collègues  sont  criipinels, 
il  faut  en  foire  justice...  Nous  demandons  l'appel  no- 
minal... 

Saladin:  Je  demande  que  l'appel  nominal  porte 
sur  la  question  de  savoir  si  la  discussion  s'ouvrira* 
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Des  rumeurs  partent  d'an  coin  de  la  salle.  —  Le 
bruit  augmente  ;  le  président  se  couvre,  —  Le  bruit 
diminue.  — Il  cesse. 

Le  PaésiDBNT,  déconvert:  On  «proposé  de  fermer 
la  discussion.,. 

••*:  Elle  n'a  pas  été  ouverte. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
la  discussion  sera  fermée.  II  fait  la  première  partie  de 
répreuve.  —  Un  ^and  nombre  de  membres  récla- 
ment rappel  nominal,  et  vont  s'inscrire  i  cet  effet 
ûu  bureau.  •—  Àum  vôix  le  déerel  !  s'écrient  les  au- 
tres avec  nne  égale  chaleur.  —  Quelques  membres 
demandent  la  parole  ;  leur  voix  se  confond  dans  le 
tumulte  des  interlocutions  diverses. 

Le  président  se  couvre  de  nouveau  pour  rétablir  le 
fllence. 

Lb  Pbésidbnt,  découvert  :  La  Convention  a  dé- 
crété que  la  discussion  était  fermée... 

Plusieur»  voix  ;  Non,  non  ! 

Lb  Pbésident  :  On  a  demandé  Tappel  nominal  ;  il 
fautd*abord  voter  suivant  le  mode,  et  l'un  ira  en- 
suite à  rappel  nominal,  s'il  est  nécessaire.  Je  mets 
aux  voix  le  décret. 

La  majorité  de  rassemblée  se  lève  pour  l'adoption 
du  décret. 

Pluêieun  mêmhret  :  L'ajournement  ! 

GUYOMABD!  Jc  demande  la  oarole  pour  rappeler  le 
règlement  qui  a  été  violé.  (Des  murmures  partent 
d'une  partie  de  la  salle.) 

Le  PnÉsiDENT  :  J'ai  mis  aux  voix  le  décret  ;  il  est 
adopté. 

QuelquetviH»  t  Non, non  ! 

Le  Pbésident  :  S'il  y  a  du  doute,  je  remettrai  aux 
voix. 

GinroMARo:  L'ajournement! 

Lb  Président  :  On  observe  qu'aux  termes  du  rë<^ 
glement  Tajournement,  étant  appuyé,  devait  être 
mis  aux  voix  auparavant.  • 

Andeé  Dumout  :  La  question  préalable. 

Penièbbs:  Je  demande  la  parole  contre  la  ques- 
tion préalable. 

Plusieurs  membres;  Aux  voix  le  décret !••.  La 
discussion  est  fermée... 

PéNiÈBEs  ;  Je  parlerai,  malgré  les  cris  de  ceux  qui 
étouffent  ma  voix. 

Tallibn  :  Je  demande  la  parole. 

Le  président  sonne.  —  Pénières  paraît  s'agiter  à 
la  tribune. 

On  entend  dana  une  extrémité  de  la  salle  quel- 
ques voix  crier  i  À  bat  de  la  iribufie!  à  VAbbaye!-^ 
D'autres  réclament  la  parole  pour  Torateur.  —  Au 
milieu  de  ces  clameurs  opposées,  le  tumulte  devient 
général. 

Le  président  se  couvre  une  troisième  fois.  ^  Les 
réclamations  diminuent  à  ce  signal.  —  L'agitation 
cesse. 

LBPBésiDBNT,  découvert:  Citoyens,  ce  tumulte 
doit  être  'affligeant  pour  tous  ceux  qui  aimrnt  leur 
patrie.  Un  membre  a  demandé  la  parole  sur  la  qups- 
tion  préalable;  je  lui  ai  dit  qu'il  fallait  que  je  cou- 
sultasse  auparavant  l'asscmnlée.  Je  sonnais  pour 
empêcher  qu  il  prit  la  parole,  il  s'est  jeté  sur  la  son- 
nette. 

Quelquêê  voix:  A  l'Abbaye  I 

Duroy  ;  C'est  un  fait  dont  nous  sommes  tous  té- 
moins ;  le  président  l'atteste  d'ailleurs.  Il  faut  né- 
cessairement que  le  membre  qui  est  accusé  soit  en- 
voyé à  l'Abbaye  pour  quelques  jours. 


Penièbes  :  Je  demande  la  parole  sur  Tinculpationt 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

GuYOMABD  :  Si  Pénières  a  manqué  à  l'assemblée, 
il  faut  qu'il  soit  puni,  mais  pour  cela  il  ne  faut  pas 
chasser  nos  collègues  de  cette  assemblée  sans  avoir 
reconnu  s'ils  sont  ou  non  criminels. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'in- 
cnlpation. 

Le  président  rappelle  l'état  de  la  délibération. 

Tai^libn:  Je  demande  à  appuyer  Tajournement, 
\  pour  rhonneur  de  la  représentation  nationale.  (  Ap- 
•  plaudissements  d'une  partie  de  l'assemblée.) 

Paganel  :  Je  demande  que  rassemblée  soit  con- 
sultée pour  savoir  si  Tallien  aura  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Rappelez  à  l'ordre  celui  qui  met 
en  doute  si  l'on  aura  la  liberté  d'exprimer  son  opi- 
nion. 

Lb  Président  :  Je  déclare  que,  la  délibération 
étant  commencée ,  je  n'accorderai  la  parole  que 
d'après  la  volonté  de  la  Convention.  Je  mets  aux 
voix  si  elle  sera  accordée  à  quelqu'un. 

Plusieurs  mmbfes  ;  Cela  ne  peut  pas  être  mis  aux 
voix. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  Doulcet- 
Pontécoulant.,  qui  est  dans  l'assemblée,  soit  tenu 
d'en  sortir. 

Pluiieurêvoix  :  Il  n'y  est  pas.  (Bruit.) 

PÉNièRBs  :  Ceux  qui.  crient  si  haut  craignent  la 
vérité  ;  voilà  pourquoi  ils  ne  veulent  pas  de  discus- 
sion. 

Blad:  Je  demande  si  nous  sommes  encore  au 
8  thermidor. 

Lbgomtb:  C'est  ainsi  qu'en  agissait  Robesuierre  ; 
il  faisait  mettre  aux  voix  si  un  représentant  au  peu- 
ple aurait  le  droit  de  parler. 

PimÈRES  :  Le  jour  que  Phéllppeaux  et  Camille 
Desmoulins  furent  envoyés  à  réchafaud,  on  ne  vou- 
lut pas  non  plus  ouvrir  la  discussion  qui  les  aurait 
sauvés,  qui  aurait  fait  connaître  leur  innocence.  Je 
demande  que  nos  collègues  soient  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire. 

RicHOux  :  Il  est  affligeant  de  voir  une  portion  de 
la  Convention  avoir  peur  de  la  justice. 

**•  :  Quelles  réflexions  ne  naissent  pas  de  l'opiniâ- 
treté que  certains  hommes  mettent  ici  A  étouner  la 
voix  de  leurs  collègues  ! 

Comont:  Il  faut  nous  éclairer  sur  une  affaire  de 
cette  importance;  je  demande  que  Tallien  soit  en* 
tendu. 

Bailleui.  :  C'est  une  tactique  bien  étrange  que 
d'apporter  ici  un  projet  de  décret,  et  de  prendre  aes 
mesures  pour  que  personne  ne  puisse  parler.  Les 
comités  sont  composés  d'hommes  qui  peuvent  se 
tromper.  Nous  entendons  délibérer,  et  ne  cas  adop« 
ter  de  confiance.  Président,  ton  bras  se  fatiguera  de 
sonner  pour  m'interrompre  ;  mais  ma  poitrine  ne  se 
fatiguera  pas  de  demander  la  justice  et  la  liberté  des 
opinions. 

Saladin  :  Président,  je  demande  la  parole  contre 
toi. 

BAiLLEirn  ;  Nous  ne  sommes  pins  au  temps  où  Ro- 
bespierre disait:  Il  n'y  a  que  les  contre-révolution- 
naires qui  puissent  n'être  pas  de  mon  avis. 

•*•  :  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  la  faculté  d'expri- 
mer ma  pensée  ;  je  vais  me  retirer,  parce  qu'il  n'y  a 
plus  de  Convention. 

Ricuoux  :  Puisqu'on  ne  veut  pas  entendra  la  dis- 
cussion, on  veut  rétablir  la  tyrannie. 
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LEPRÉsroBNT  :  Je  rappelle  à  Tordre  tous  ceux  qui 
parient  de  tyrannie- 

•**:  Ils  ont  raison.  (Murmures.) 

LePiiésioent:  Je  ne  peux  avoir  d*autrc  volonté 
que  cdie  de  rassemblée.  Je  mets  aux  voix  si  qucl- 
qu*aa  aura  la  parole  sur  rajourncment. 

La  Convention  décrète  qu'elle  n*accordera  pas  la 
parole  sur  l'ajournement. 

Pluiieun  voix  :  L'appei  nominal  ! 

LbPrésident  :  Je  mets  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
Dcrer  sur  Tajournement.    . 

On  réitère  la  demande  de  Tappel  nominal. 
Saladin:  Nous  sommes  inscrits  au  nombre  de 
plus  de  cent  pour  Tappel  nominal.  Il  doit  être  fait. 

Le  Pbésweht:  Le  décret  est  adopté  ;  je  lève  la 
séance. 

Phisieufs  membres  eontinuent  de  demander  à 
grauds  cris  l'appel  nominal. 

La  séance  se  lève  qu'ils  le  réclament  encore. 

Il  est  quatre  heures. 

N.B.  Dans  la  séance  du  28,Lecointre  (de  Versail- 
1rs),  h  l'occasion  du  jugement  rendu  le  26  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  a  demandé  que  leeontiié 
de  législation  présenlilt,  sous  trois  jours,  un  projet 
de  décret  pour  renvoyer  devant  le  tribunal  criminel 
de  leur  département  les  individus  acquittés  daus 
cette  affaire. 

La  Convention  a  décrété  cette  proposition,  et  l'ar- 
restation provisoire  de  ces  individus,  en  exceptant 
ceux  qui  n'ont  été  déclarés  coAvaincus  d'aucun 
crime. 

Elle  a  décrété  encore^  sur  la  proposition  de  Bour- 
don (de  l'Oise)  et  de  Mathieu,  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire serait  renouvelé,  que  les  procédures 
qu'il  a  commencées  seraient  suspendues»  et  que  sous 
trois  jours  le  comité  de  législation  présenterait  le 
mode  de  ce  renouvellement. 


Prospecttis  d'un  Lycée  pour  la  jeunei  petionnet, 

*  La  Convention  nationale  s'occupe,  par  son  comité 
d'instruction  publique,  d'organiser  l'instruction  :  on 
n'en  est  point  encore  aux  établissements  qui  regar- 
dent l'instruction  des  filles.  Les  parents  éprouvent  à 
cet  éçard  des  embarras  réels.  Le  nouveau  régime  a 
banni  toute  superstition  ;  il  a  en  même  temps  établi 
la  société  sur  ses  vraies  bases,  la  moralité  et  le  tra- 
vail :  telles  sont  les  lois  qui  doivent  changer  nos 
mœurs. 

Une  citoyenne  connue  par  une  conduite  irrépro- 
chable, qui  depuis  longtemps  s'est  consacrée  à  Fin- 
struclion  des  jeunes  personnes,  et  qui  a  fait  plu- 
sieurs éducations  particulières,  se  dispose  à  former 
un  lycée. 

On  y  enseignera  la  erammaire,  l'écriture,  la  géo- 
graphie, les  éléments  oe  mathématiques,  la  musique 
vocale  et  instrumentale,  le  dessin  et  la  danse. 

Les  maîtres  dans  cette  différentes  parties  seront  : 
le  citoyen  Loyseau,  pour  la  grammaire,  la  géogra- 
phie et  les  mathématiques  ;  le  citoyen  Bertaux,  pour 
l'écriture  ;  le  citoyen  Vion,  pour  le  clavecin  ;  le  ci- 
toyen Frédéric  Rousseau,  pour  le  chant  ;  le  citoyen 


Vcy lieux,  pour  le  dessin  ;  le  citoyen  Lcbel,  pour  la 
danse. 

Parmi  ces  artistes,  connus  avantageusement,  le 
citoyen  Frédéric  Rousseau ,  maître  de  ebant,  cm 
ploiera  une  méthode  qu'il  a  imaginée  et  éprouvée 
avec  succès  ;  méthode  qui  réunit,  à  l'avantage  dV- 
conomiser  le  temps,  celui  de  mettre  à  la  portée  des 
intelligences  les  plus  faibles  les  principes  les  plus 
solides  de  l'art. 

La  partie  morale  de  l'inslruetiofe  sera  dirigée  par 
la  citoyenne  qui  tiendra  l'établissement  du  lycée; 
les  meilleurs  livres  élémentaires,  et  ceux  qui  peu- 
vent en  tenir  lieu  fourniront  la  matière  des  exerci- 
ces réguliers  dans  lesquels  la  sensibilité  et  la  ré- 
flexion doivent  nécessairement  se  développer. 

Les  ouvrages  d'aiguille,  autant  utiles  qu'agréa- 
bles, sont  compris  dans  Tordre  des  travaux  ou  occu- 
pations de  la  journéfî  ;  on  saura  y  donner  un  temps 
convenable  ;  attendu  la  liberté  d'attention  qu'ils 
laissent,  on  fera  pendant  le  travail  des  lectures  agréa- 
bles et  instructives. 

Cette  institution  doit  réunir  les  avantages  de 
l'instruction  en  commun  et  le  mérite  très-reconnu 
d'une  instruction  particulière. 

Les  élèves  connaîtront  l'émulation  ;  les  matirct 
ne  donneront  aucune  préférence ,  et  l'institutrice 
n'aura  qu'à  se  livrer  à  ses  affections  et  à  ses  habitu- 
des pour  prodiguer  aux  jeunes  personnes  les  soins 
suivis  et  tendres  qu'on  trouve  rarement  ailleurs  que 
d>ns  la  maison  paternelle. 

D'après  le  court'exnosé  du  plan  d'éducation  qne 
Ton  doit  suivre,  vu  les  conditions  agréables  que 
l'on  propose,  les  parents  qui  désirent  faire  participer 
leurs  enfants  à  cet  établissement  d'instruction  sont 
priés  de  se  faire  inscrire  d*ici  au  30  nivôse  prochain» 

L'Institutrice  ne  recevra  pas  plus  de  vingt  élèves  ; 
elle  ne  fera  point  commencer  le  cours  du  lycée  à 
moins  de  huit  inscriptions. 

Les  jeunes  ^ci*sonnes  seront  conduites,  le  matin  & 
huit  heures  en  été,  à  neuf  en  hiver,  à  l'établissement 
du  lycée  ;  elles  seront  ramenées  à  une  heure  qui 
sera  fixée. 

Le  décadi  sera  le  seul  jour  de  repos. 

Les  élèves  trouveront  un  dîner  sain  et  abondant, 
ainsi  qu'un  goûter  que  la  saison  des  fruits  pourra 
rendre  agréable. 

Le  prix  pour  chaque  élève  sera  de  1 ,000  liv.  par 
an,  dont  un  quartier  sera  toujours  payé  d'avance. 

iVbfa.  Les  parents  qui  voudraietit  mettre  leurs 
enfants  en  pension  dans  l'établissement  même  du 
lycée  prendront  avec  l'institutrice  des  arrangements 
particuliers. 

.  n  faut  s'adresser,  pour  faire  inscrire  les  jeunes 
personnes,  rue  des  Champs-Blysés,  no'  1  et  17. 


Histoire  du  lion  de  la  ménagerie  du  Muséum  national 
d'Histoire  naturelle,  et  de  son  chien;  brochure  în-18,  avec  li- 
gure. Prix  :  10  s.,;  15  s.,  avec  figure  enluminée,  et  S  liv., 
format  in-S*,  avec  une  gravure  très-belle. 

A  Paris,  chex  Cucbet,  rue  et  maison  Serpente,  et  au  Uu- 
•ëum  d'histoire  naturelle. 


Payemenlt  à  la  (réêorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d*ins«r<p« 
lions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  (2r 
huit  moi»  vingt  cl  un  jour*  de  l'aniiée  179S(vieBi  ityle)* 


GAZETTE  NATIONALE  .d  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

M^90.  Décadi  30  Fbimaibb,  Van  S«.  (Samedi  20  Décembre  1794,  vieux  style). 


RIÎPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
TBIBtJNAL  CBIBHNEL  BéVOLUTlOIUVAIRB. 

Suite  de  la  j^roeédure  eu  eamUé  réwAuliùnuaire  de 
Nankê. 

Le  témoin  Bourhote^  représentant  du  peuple  :  J*ai 
présenté  deux  réquisitoires  au  comité  pour  obtenir 
rétatdes  sommes  données  par  les  citoyens,  et  cet 
état  ne  m*a  point  été  fourni  ;  le  comité  a  fait  afficher 
un  état  sans  m'en  prévenir,  et  cet  état  était  des  plus 
infidèles  :  des  lingots  d*or  avaient  été  convertis  en 
lingots  d'argent  ;  la  mesure  était  comblée ,  et  je 
n*avais  pas  fesoin  d*antres  motifs  pour  faire  incar- 
cérer le  comité. 

GwUin  :  Les  lingots  dont  on  parle  ont  été  trouvés 
chez  Leroux,  l'un  des  Nantais  acquittés;  rien  n*a  été 
dénaturé. 

Bachelier:  Les  motifs  de  l'arrestation  du  comité 
n'ont  pu  avoir  pour  seul  objet  le  défaut  de  compte 
demandé  au  comité  ;  car  le  représentant  Bourbote 
exigeait  en  même  temps  de  nous  l'état  général  des 
détenus,  avec  les  motifs  de  leur  arrestation  et  le  ta- 
bleau des  sommes  données  au  comité  pour  rutilité 
publique.  J'invite  le  président  à  interpeller  le  té- 
moin pour  qu'il  avoue  ou  conteste  mon  observation. 

Le  préeideni  :  Si  vos  registres  eussent  été  aussi  en 
règle  qu'ils  devaient  l'être ,  cette  besogne  n*eût  pas 
demandé  un  grand  travail. 

Le  prétidentt  au  témoin  :  Quel  était  l'esprit  pu- 
blic de  la  ville  de  Nantes  lors  de  ta  présence  dans 
celte  commune? 

Le  témoin  :  Je  n'ai  vu  le  peuple  que  dans  la  So- 
ciété populaire,  où  j'allais  fort  souvent ,  et  l'esprit 
public  m'a  paru  fort  bon. 

Ici  Real  invite  le  tribunal  à  rendre  au  témoin  quel- 
ques interpellations  qu'il  a  à  faire  ;  il  en  a  deux  oien 
essentielles. 

Réal^  s'adressant  au  témoin  :  Avez-vous  eu  con- 
naissance des  noyades  ?  et,  dans  les  éclaircissements 
que  vous  avez  demandés  sur  les  délits  imputés  au 
comité,  un  fait  aussi  grave,  bien  plus  important  que 
des  malversations ,  a-t-il  excite  votre  curiosité  et 
mérité  vos  recherches?  Etes-vous  parvenu  à  en  dé- 
couvrir les  véritables  auteurs  ? 

Voici  ma  seconde  interpellation  :  Si  ,vous  eussiez 
été  en  mission  à  Nantes,  auriez-vous  eu  la  puissance 
d'empêcher  les  noyades? 

Sur  la  première  interpellation ,  Bourbote  répond 
qu'il  n'a  fait  que  passer  à  Nantes  à  l'époque  ou  ces 
noyades  ont  été  exécutées,  et  qu'il  n>n  a  pas  été  in- 
struit ;  que  depuis,  et  lors  de  son  séjour  à  Nantes,  il 
a  entendu  parler  vaguement  des  noyades,  et  qu^'alors 
ce  n'était  point  à  lui  à  demander  si  le  comité  seul  en 
était  l'auteur. 

Il  répond  à  la  deuxième  interpellation  et  déclare 

3ue,  s'il  se  fût  trouvé  à  Nantes  à  Tépoque  des  noya- 
es,  connaissant  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  il  aurait 
su  les  empêcher. 

Béai  :  J'observe  aux  citoyens  jurés  que  Carrier 
était  investi  de  la  même  puissance  que  le  citoyen 
Bourbote  ;  les  noyades  se  sont  faites  pendant  qu'il 
était  à  Nantes;  je  vous  laisse  à  tirer  la  conséquence. 

ySérie^^Tome  IX. 


Goulin  :  Il  faut  déchirer  le  voile,  il  faut  dire  que 
les  représentants  Bourbote  et  Bô  ont  eu  toutes  les 
connaissances  possibles  sur  les  noyades,  et  Bd  a  dit 
à  Huchet ,  en  parlant  du  comité  :  •  Ce  n'est  pas  à 
cause  des  noyades  qu'on  les  poursuit.  • 

L'accusateur  public  donne  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  Crepin ,  perruquier,  et  Prou,  clou- 
tier,  tous  deux  témoins,  rangés  au  nombre  des  accu- 
sés comme  complices  des  noyades. 

11  paraît  résulter  de  eet  acte  que  Prou  est  signa- 
taire des  ordres  des  novades  des  1 1  et  16  frimaire,  et 
q^ue  Crepin  a  contribue  à  différentes  submersions  di- 
rigées par  le  comité  ou  la  compagnie  Marat. 

On  procède  à  l'audition  du  maire  de  Nantes  ;  ce 
témoin  s'appelle  Renard  ;  il  était  peintre  avant  la 
révolution  ;  depuis  il  a  été  nommé  commissaire  à  la 
commission  civile  des  grains  ;  enfin  nommé  maire 
de  Nantes  en  1793.  Il  défiose  qu'en  sa  qualité  de 
maire  il  se  rendait  dans  les  prisons,  à  l'efret  de  s'as- 
surer par  lui-même  comment  elles  étaient  adminis- 
trées ,  et  pour  procurer  des  soulagements  aux  ma- 
lades qui  s'y  trouvaient.  •  Carrier,  dit-il,  convoque 
les  corps  administratifs  pour  délibérer  sur  les  moyens 
de  Caire  arriver  des  subsistances  à  la  commune.  Car- 
rier, dans  cette  assemblée ,  se  permit  d'accuser  de 
négligence  les  corps  constitués ,  et  de  les  traiter  de 
contre-révolutionnaires.  Je  fus  menacé  d'être  sabré 
on  guillotiné  si  je  persistais  à  entretenir  le  représen- 
tant de  mes  observations.  Ce  ton  despotique  me  fit 
tant  dimpression  qu'arrivé  chez  moi  Je  me  m^  an 
lit,  et  fis  une  très-longue  maladie.» 

On  procède  à  l'audition  du  représentant  Bô. 

11  s'élève  une  discussion  entre  le  témoin  et  l'ac- 
cusé Cbaux ,  (jui  se  permet  différentes  interpella- 
tions assez  injurieuses  contre  ce  représentant.  Ce 
dernier  rend  compte  des  motife  qui  ont  donné  lieu  à 
Tincarcération  des  membres  du  comité  ;  il  déclare, 
comme  son  collègue  BourlK>te ,  que  toute  la  com- 
mune de  Nantes  se  plaignait  des  arrestations  jour- 
ualières  des  citoyens,  que  ta  terreur  était  a  l'ordre 
du  jour,  et  que  tout  le  monde  craignait  pour  son 
existence. 

Plusieurs  accusés  observent  qu'en  supposant  qu'ils 
fussent  coupables  ou  qu'ils  eussent  mérité  d'être  dé- 
tenus, leurs  femmes,  qui  sont  innocentes,  n'auraient 
pas  dû  partager  le  même  sort,  et  que  cependant  elles 
sont  toutes  incarcérées. 

Le  témoin  répond  que  l'on  a  eu  des  motifs  parti- 
culiers pour  s'assurer  de  ces  citoyennes  au  moment 
de  l'arrestation  de  leurs  maris;  qu'au  surplus  il 
s'engage  à  faire  examiner  leur  conduite  par  son 
colique  à  présent  en  mission  dans  la  ville  de  Nan- 
tes,  et  ce ,  dans  le  délai  le  plus  prochain,  et  de  les 
faire  mettre  en  liberté  si  elles  sont  reconnues  inno- 
centes. 

Béai  interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  ses  recher- 
ches se  sont  oornées  aux  seules  dilapidations  repro- 
chées au  comité,  s'il  n'a  eu  aucune  connaissance 
des  expéditions  révoltantes  dont  on  accusait  égale- 
ment le  comité. 

•    Le  témoin  Bô  répond  que  les  dilapidations  du  co- 
mité ont  été  les  seuls  motifs  de  son  incarcération. 

Béai  observe  que  les  représentants  n'ont  pu  igno  • 
rer  les  noyades,  et  qu'elles  ont  dû  fixer  toute  l'atten* 
tion  de  la  représentation  nationale  dans  les  pcrson- 
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nés  des  députés  «n  mission  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure. 

BO  répond  qu'il  n*a  eu  que  les  renseignements  les 
plus  values  sur  les  noyades;  qu'il  y  a  eu  plusieurs 
oénonoiations  à  ce  sujet,  mais  que  ce  n*cst  pas  lui 

Sui  lea  a  reçues,  et  que  jamais  on  ne  lui  en  a  rien 
it,  ni  verbalement»  ni  par  écrit. 
Chaux  argumente  du  mémoire  de  Phélippes- 
Troncjolly,  qui  ne  cesse  de  Taire  mention  des  noya- 
des; il  soutient  que  U  doit  avoir  entendu  parler  de 
la  conduite  de  Carrier. 

Le  reprësentant  répond  qu'on  ne  lui  en  a  Jamais 
rien  dit ,  et  qu'il  lui  est  impossible  de  donner  le 
moindre  rensâignement  à  cet  égard. 
£o«ia*lVo«pérLo/}teial,  représentant  du  peuple, 
depuis  vingt-six  mois  il  est  absent  de 

fwr  la  voie  de  la 
et  faits  n'en  sont 


déclare  que 
Nantes ,  et  q 
cûrres|K)ndance;  maia,  ajoute- 


Nantes ,  et  qu'il  ne  sait  rien  que  par  la  voie  de  la 
•      •      il-il.Ie  '•'     '  - 

pas  moins  imnortants. 


•  Le  8  vendémiaire ,  an  9 ,  d'après  le  rapport  de 
la  Société  populaire  de  Thouars  et  de  plusieurs  ci- 
toyens estimables,  j'ai  dénoncé  à  la  Convention  les 
atrocités  de  Carrier,  telle  que  la  fusillade  de  quatre 
cents  communes,  ordonnée  par  trois  généraux  que 
j*ai  également  indiqués  à  la  Convention,  ainsi  que  le 
massacre  des  femmes  et  enfants,  et  l'incendie  d'un 
grand  nombre  de  maisons  ;  tous  ces  crimes,  toutes 
ces  horreurs  étaient  attribués  à  Carrier,  que  l'on  ac« 
cusait  de  les  avoir  ordonnés.  • 

Bachelier  demande  que  le  tribunal  fixe  toute  son 
attention  snr  la  conduite  du  comité  après  le  départ 
de  Carrier;  il  expose  en  fait  que,  depuis  l'absence 
de  Carrier,  et  dans  le  long  espace  de  six  mois ,  les 
arrestations  se  sont  réduites  à  soiianle;  et,  par  suite 
de  ces  explications,  Bachelier  invite  le  tribunal  à  de- 
mander au  témoin  Renard  s'il  ne  fréquentait  pas 
habituellement  le  comité,  et  s'il  n'assistait  pas  aux 
délibérations. 

Le  témoin  :  Je  n*ai  jamais  pris  de  part  aux  délibé- 
rations du  comité  ;  il  m'est  arrivé  quelquefois  de 
m'y  trouver,  et  ie  n*ai  jamais  rien  remarqué  de  con- 
traire aux  lois  dans  les  arrêtés  dont  j'ai  pu  ôtre  le 
témoin  occulaire,  , 

Le  préêidentf  au  témoin  :  Quel  était  l'esprit  public 
de  Nantes?  ^ 

Le  témoin  :  Le  patriotisme  de  cette  commune  ne 
cédait  en  rien  à  celui  des  Parisiens  ;  Chaux  voulait 
me  persuader  qu'il  y  avait  des  contre-révolution- 
naires à  poursuivre,  à  incarcérer;  mais,  persuadé 
3ue  la  contre-révolution  n'existait  que  dans  la  tôte 
e  Chaux,  je  soutins  le  contraire  avec  chaleur. 

Le  prétident^  au  même  :  N'as-tu  pas  entendu  par- 
ler de  la  souscription  proposée  par  Chaux  pour  la 
confection  d'un  chentiu  qui  conduisait  à  sa  campa- 
gne, et  ce  chemin  était-il  dans  le  cas  d'être  utile  au 
public,  ou  bien  seulement  à  l'accusé  Chaux  ? 

le  témoin  :  On  m'a  parlé  de  celte  souscription,  et 
le  chemin  m'a  paru  être  de  quelque  utilité  à  )a  com- 
mune de  Nantes  et  à  celles  environnantes. 

Chaux  reprend  alors  la  parole  ;  il  accuse  te  repré- 
sentant du  peuple  Bd  d'avoir  refusé  de  prendre  lec- 
ture d'un  mémoire  imprimé,  qui  lui  avait  été  adressé 
comme  contenant  la  justification  de  lui  Chaux,  et 
d'avoir  même  empêché  la  lecture  de  ce  mémoire  à 
h  Société  populaire  ;  il  demande  que  le  témoin  soit 
interpellé  sur  ce  fait. 

Le  président,  au  témoin  :  Tu  entends  Tinterpella- 
.  tion  ;  tu  vas  y  répondre. 

Le  témoin  :  Ce  mémoire  était  signé  Soerate 


ChauWt  tandis  qu11  devait  être  signé  le  teélérat 

Chaux  :  Tu  as  un  grand  compte  à  rendre  au 
peuple,  en  ta  qualité  de  représentant;  et  la  discus- 
sion de  ta  conduite  et  de  la  mienne  déterminera  au- 
quel des  deux  l'épithëte  de  scélérat  peut  convenir. 

Le  témoin  Bô  :  Je  rendrai  ce  compte  au  peuple, 
auquel  seul  je  le  dois,  et  non  à  toi. 

Chaux  i  II  viendra  peut*être  un  jour  où,  an  lieu 
de  la  ciguë  que  l'on  veut  me  faire  avaler,  le  peuple 
me  rendra  assez  de  justice  fft>ur  couvrir  ma  tombe 
de  fleurs.  (  Des  murmures  s'élèvent  dans  l'audi- 
toire.) 

Béai ,  défenseur,  observe  qu'il  est  le  premier  à 
improuver  la  conduite  de  Chaux,  mais  qu'il  est  pos* 
sible  Que  l'épithëte  de  scélérat  échappée  au  repré- 
sentant Bd  ait  enflammé  le  sang  bouillant  de  Chaux, 
et  lui  ai  donné  occasion  de  sortir  des  bornes  de  la  ' 
modération. 

Le  témoin  en  convient,  et  les  débats  sont  suspen- 
dus pendant  quelques  instants,  sur  l'observation 
faite  par  Chaux  qu'il  se  sent  suffoqué  au  point 
d'avoir  besoin  de  respirer  l'air  pour  calmer  son 
agitation. 

Les  débats  sont  repris.  Goulîo,  succédant  à  Chaux, 
fait  de  nouvelles  sorties  contre  le  représentant  Bd  ; 
il  le  désigne  comme  l'auteur  de  tous  les  maux  du 
comité;  comme  ayant  plutOt  servi  la  passion  et 
l'animosité  des  ennemis  du  comité  que  l'iutéréi 
public. 

Le  tribunal  observe  à  Goulin  que  les  interpella- 
tions des  accusés  doivent  être  dépouillées  de  toutes 
injures,  et  l'accusé  est  rappelé  à  l'ordre  et  a  la  dé» 
cence. 

OouHn  :  Le  témoin  a  fait  au  comité  plusieurs  de*» 
mandes  à  la  fois;  il  Ta  sommé  en  même  temps  de 
fournir  la  liste  des  détenus  avec  les  motifs  de  déten- 
tion, de  donner  le  compte  des  dépôts  faits  au  comité; 
et  il  nous  était  impossible  de  satisfaire  surle*champ 
à  tant  de  demandes  réunies.  J'accuse  le  témoin  de 
nous  avoir  fait  arrêter  sans  nous  avoir  accordé  les 
moyens  d'obtempérer  aux  différents  réquisitoires 
qui  nous  étaient  adressés  ;  je  l'accuse  d'avoir  violé 
toutes  les  formalités  envers  le  comité  ;  d'avoir  fait 
apposer  et  lever  en  notre  absence  les  scellés  sur  nos 
papiers  ;  de  nous  avoir  fait  plonger  dans  une  prison, 
destinée  à  recevoir  les  plus  grands  scélérats  ;  d'avoir 
fait  afficher  avec  profusion  la  proclamation  la  plus 
calomnieuse  contre  le  comité;  d'avoir  pousse  la 
prévention  et  l'acharnement  jusqu'à  mendier  dans 
les  cachots  des  dénonciations  contre  le  comité.  Je 
me  résume  en  deux  mots,  puisque  l'on  me  demande 
des  interpellations  précises  :  j'invite  le  tribunal  à 
faire  expliquer  le  témoin  sur  les  motifs  qui  lui  ont 
fait  violer  toutes  les  formalités  lorsqu'il  lui  a  plu  de 
destituer  le  comité  et  de  le  faire  incarcérer. 

Le  témoin  :  Je  n'ai  qu'un  mot  i  répondre  à  la 
longue  série  d'inculpations  dirigées  contre  moi  par 
Goulin  ;  si  cet  accusé  croit  avoir  de  justes  motifs  de 
se  plaindre  de  moi,  il  lui  est  libre,  si  le  tribunal  iugo 
à  propos  de  l'acquitter,  de  me  dénoncer  à  la  Con  - 
vention. 

Le  témoin  Benard  est  entendu  par  continuation 
de  déposition  ;  il  parie  des  noyades  et  fusillades. 

Bachelier  :  J'invite  le  tribunal  de  demander  au 
témoin  à  quelle  éqoque  la  terreur  a  commencé  dans 
Nantes. 

Le  témoin  :  Cette  terreur  a  commence  à  la  dMe 
du  18  octobre  1793 ,  époque  de  ma  nomination  aux 
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fonctioDS  administratives,  et  n*a  cesse  qu'à  rarrivée 
du  représentant  Bô. 

Le  président  :  puelle  est  Tépoque  précise  de  l'ar- 
rivée de  Carrier  à  Nantes? 

Le  témoin  ;  Je  pense  qu'il  est  arrivé  en  janvier 
1791. 

Le  président^  au  témoin  :  Quelle  était  ton  opi- 
nion sur  le  comité. 

Le  témoin  ;  Je  l'ai  toujours  connu  patriote ,  et 

J'ignore  si  les  reproches  qu'on  lui  faisait  estaient  bien 
biidés. 

Boulelf  capitaine  de  navire,  ne  dépose  que  des 
oui-dire  sur  les  noyades  i  d'avoir  trouvé  dans  des' 
chalands  une  sixaine  de  cadavres  attachés  Tun  à 
Vautre ,  et  d'avoir  entendu  parler  des  mariages  ré- 
publicains. 

Jean-Baptiele  Laecut,  dit  Labigne,  laboureur, 
ci*devant  employé  dans  les  finances,  adjudant  géné- 
ral de  la  farcie  nationale  de  Nantes,  et  administra- 
teur de  district,  nommé  par  Ruelle  et  Gillet,  dépose 
qu'il  n'est  arrivé  &  Nantes  que  te  17  frimaire,  et  qu'il 
nia  que  des  out-dire  sur  les  faits.  U  accuse  le  comité 
d'arrestations  arbitraires. 

L'accusateur  public  donne  lecture  de  la  loi  qui 
décrète  Carrier  d'accusation,  et  qui  ordonne  qu'il 
sera  mis  en  jugement  :  il  aemande  Tenregistrement 
de  ce  décret  »  et  le  tribunal  en  ordonne  l'enregis- 
trement. 

Cette  leeture  faite,  et  l'enregistrement  prononcé, 
Real,  défenseur  de  quelques-uns  des  accusés, de- 
mande la  parole. 

«  Les  principes  et  la  justice,  dit-il,  exigent  qn'on 
ne  puisse  instruire  contre  les  complices  présumas 
d'un  délit  sans  instruire  en  même  temps  contre  le 
principal  auteur  présumé  du  même  délit. 

«  Depuis  quarante  jours  le  poids  d'accusations  af- 
freuses de  fusillades ,  de  noyades  et  autres  atrocités, 
pèse  sur  la  tête  des  malheureux  qui  m'ont  coniié 
leur  défense  ;  depuis  quarante  jours  ils  sont  traînés 
dans  la  fange. 

•  Quand  les  témoins,  quand  les  pièces  ne  prouve- 
raient pas  jusqu*à  la  satiété  que,  si  le  délit  existe,  le 
principal  auteur  présumé  est  Carrier,  cette  vérité 
sortirait  évidemment  de  la  situation  où  Carrier  se 
trouvait  à  Nantes  vis-à-vis  des  accusés  présents.  Ces 
accusés  u'étaicnt-ils  pas  subalternes  soumis,  subor- 
donnés au  représentant  Carrier,  qui  avait  entre  les 
mains  une  puissance  sans  bornes?  et  dans  une  pa- 
reille situation  ;  si  Ton  suppose  un  délit  commun  à 
Carrier  et  aux  accusés,  l'homme  qui  a  le  pouvoir  su- 
prêtnc,  l'homme  qui  d'un  mot  pouvait  empêcher  le 
délit ,  lorsaue  les  autres  n'avaient  point  contre  lui 
les  mêmes  droits,  cet  homme,  dis-je,  est  nécessaire- 
ment, et  abstraction  faite  d'autres  circonstances,  le 

Principal  auteur  présumé  du  délit  dont  on  suppose 
existence. 

•  Je  demande  donc  qu^en  attendant  l'acte  d'accu- 
sation, et  jusqu'à  ce  que  l'instruction  puisse  se  faire 
Gontradictoirement  avec  Carrier  et  les  accusés  pré- 
sents, les  débats  soient  suspendus.  • 

Sur  ce  réqnisitoire,  le  tribunal  déclare  au'il  va  se 
retirer  en  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer;  et, 
de  retour  à  l'audience,  sur  le  réquisitoire  du  substi- 
tut de  l'accusateur  public,  motivé  sur  les  disposi- 
tions du  décret  du  22  vendémiaire,  qui  font  une  loi 
d'instruire  cette  affaire  sans  aucune  interruption,  le 
tribunal  ordonne  la  continuation  des  débats. 

t.e  témoin  Labigne  est  entendu.  11  se  pinint  d'a- 
voir été  victime  des  taxes  arbitrairement  imposées 
|Kir  le  comité. 


Réalj  au  témoin  Bofvin  :  lorsque  tous  étiez  corn» 
mandant  tenyioraire  à  Nantes,  la  ville  était-elle  en 
état  de  siège,  ou  non? 

Boivin  :  Elle  ne  l'était  pas  â  mon  arrivée,  mais 
bien  en  état  de  guerre.  Pour  au'une  ville  soit  en  état 
de  siège ,  il  faut  que  l'ennemi  soit  à  dix-huit  cents 
toises,  et  que  les  routes  soient  interceptées.  Or  il  est 
bien  constant  qu'a  mon  arrivée  l'ennemi  était  à  plus 
de  huit  lieues  de  la  commune ,  et  que  les  routes 
étaient  encore  libres. 

Réttl  :  il  faut  bien  distinguer  entre  l'état  de 
guerre  et  l'état  de  siège  :  quand  une  ville  n'est  qu'en 
état  de  guerre,  la  police  appartient  aux  corps  admi- 
nistratifs ;  mais  quand  elle  est  en  état  de  siège,  c'est 
le  commandant  qui  dirige  tout.  Boivin.  dans  ce  cas» 
n'avait  que  le  représentant  au-dessus  de  lui  ;  il  n'é- 
tait primé  que  par  ce  dernier,  sans  quoi  tous  les 
mouvements  appartenaient  au  commandant  ;  et  ce 
commandant  a-t-ij  connu  ou  ignoré  les  exécu- 
tions journalières  qui  se  faisaient  à  Nantes?  S'il  les 
a  ignorées,  il  faut  avouer  ciu'il  a  été  bien  mal  servi 
par  les  rapports  que  l'on  était  obligé  de  lui  faire  et 
que  l'on  a  dû  lui  faire  de  tout  ce  qui  se  passait  «i 
Nantes  ;  si,  au  contraire,  il  a  été  instruit  de  ces  exé- 
cutions, pourquoi  Boivin  ne  les  a-t-il  pas  dénoncées 
au  représentant? 

Le  témoin  :  J'arété  instruit,  comme  toute  la  ville, 
des  novades;  on  en  faisait  des  fêtes;  on  donnait 
même  des  repas  à  ce  sujet. 

On  observe  au  témoin  qu'il  calomnie  la  ville  de 
Nantes,  au'il  donne  la  plus  mauvaise  opinion  de  sou 
humanité ,  et  on  l'invite  à  désigner  ceux  qui  se  ré* 
Jouissaient  de  ces  scènes  révoltantes. 

Le  témoin  :  Je  sais  que  Carrier,  après  ces  exécu- 
tions ,  a  donné*  des  repas  à  Fouquet  et  Larpbertyei 
ses  agents,  et  qu'il  leur  a  donné,  pour  récompense, 
le  poste  d'adjudants  généraux. 

Vnjuré  :  J'observe  que,  dans  toutes  les  hypothè- 
ses, le  commandant  a  fait  son  devoir  puisqu'il  a  re- 
fusé d'exécuter  l'ordre  sanguinaire  qui  lui  avait  été 
donné  par  le  comité,  et  que,  de  toutes  les  interpella- 
tions de  Real ,  il  n*en  peut  résulter  aucune  consé« 
quence  contre  le  témoin  Boivin. 

La  discussion  s'engage  sur  la  veuve  du  générât 
Labourdonnaye,  qui  avaitété  incarcérée  etdépoulllée 
de  ses  effets,  de  ses  bijoux,  et  de  toutes  ses  ressour- 
ces ,  et  qui  a  présenté  a  ce  sujet  une  pétition  à  la 
Convention. 

Les  accusés  prétendent  que  les  diamants  et  bijoux  . 
saisis  dans  le  domicile  de  la  veuve  Labourdonnaye 
ont  été  trouvés  enfouis ,  et  qu'un  arrêté  de  Carrier 
autorisait  le  comité  à  confisquer  tout  ce  qui  était 
caché. 

On  procède  a  l'audition  d'un  autre  témoin. 

Laurent  Pi$$enault ,  commissaire  civil ,  et  fer- 
mier, dépose,  comme  Darbéfeuille  et  Mariotte,  pré- 
cédents témoins,  des  massacres  et  assassinats  repro- 
chés a  Pinard. 

Il  déclare  que ,  chargé  d'escorter  un  convoi  de 
grains  avec  de  la.cavalerie,dans  les  campaj^nes  au'il 
fut  obligé  de  parcourir,  on  se  plaignit  a  lui  d'un 
membre  du  comité  çui  portait  ordmairement  un 
plumet  rouge ,  et  qui  s'était  permis  d'ûter  la  vie  à 
des  femmes  et  à  des  enfants;  qu'on  lui  a  même  mon- 
tré les  cadavres  ;  qu'il  a  remarqué  du  sang  par  terre, 
et  qu'il  a  jugé  que  ces  femmes  et  enfants  avaient  été 
tués  à  coups  de  pistolet,  et  que  Pinard  s'est  glorifié 
d'avoir  fait  ces  massacres. 

Le  président ,  à  Foucault  :  Persistez- vous  a  soU«< 
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tenir  que  Tons  n*avc2  participe  à  aucupe  noyade? 

Vaceuté  :  Je  persiste  à  le  soutenir: 

Le  président  :  Je  yais  venir  au  secours  de  votre 
mémoire  en  vous  donnant  lecture  d'un  ordre  dont 
vous  êtes  aignataire  \  voici  comme  cet  ordre  est 
conçu: 

Ifantei,  ce  8  Teotose,  Tan  S«  de  la  république 
française»  une  et  indÎTinble. 

i  II  est  ordonné  à  Mole  de  faire  mettre  à  terre  la  femme 
Biclel ,  et  de  conduire  le  surplus  à  la  hauteur  de  Pierre- 
MoiMy  pour  les  jeter  à  la  mer ,  comme  rebelles  à  la  lof. 
a  Signé  Foucault,  t 

JoacMm  Commeraie^  marchand  miroitier,  dépose 
que ,  le  28  pluviôse ,  étant  en  détachement  avec  la 
force  armée,  ils  avaient  arrêté  une  femme  nommée 
Chauvette  ;  que  Pinard  vint  à  minuit  demander  Fou- 
vcrture  de  la  porte,  au  nom  de  la  loi,  en  disant  :  -Je 
suis  Pinard,  commissaire  civil.  •  Nous  ouvrons,  et 
nous  voyons  Pinard  entrer  le  sabre  à  la  main.  Il  dé- 
clare qu'il  vieut  pour  assassiner  une  brigande ,  et 
que  c'est  la  septième  qu'il  va  immoler.  Je  réponds 
à  Pinard  :  •  Qui  que  tu  sois ,  quels  que  soient  tes 
droiïs,  tu  ne  commettras  point  d'assassinat  chez  les 
patriotes;  tu  n*assassineras  pas  cette  iemme  chez 
nous, on  tu  mevictimeras  le  premier.*  J'entends 
alors  Aubinet  dire  à  Pinard  :  «  Range-toi ,  que  je 

coupe  le  vendre  à  cette  g -là;  •  Je  répète  mon 

observation,  et  j*ajoute  :  •  Si  cette  femme  est  coupa- 
ble, nous  la  remettrons  àJa  force  armée,  qui  en 
dis]K)sera  comme  bon  lui  semblera.  • 

Pinard  revient  le  lendemain ,  et ,  m'apercevant 
sur  le  seuil  de  la  porte,  il  me  dit  :  •  Je  t'en  veux  de 
ta  résistance  d'hier;  tu  m'as  empêcher  d'assassiner 
la  Chauvette,  qui  le  méritait  bien.  • 

Mainguet  était  en  danger;  il  est  menacé  de  suc- 
comber sous  les  coups  des  rebelles.  Pinard  refusa 
de  nous  seconder;  il  s'excuse  en  disant  qu'il  avait 
remporté  une  pièce  de  toile  qu'il  avait  prise.  Après 
avoir  délivré  Mainguet,  nous  revenions  avec  nos  ca- 
marades et  quelques  enfants  ;  nous  revoyons  Pinard, 
qui  fait  un  geste  pour  brûler  la  cervelle  a  ces  en- 
fants. Alors  Mariotte  couche  Pinard  en  joue  ;  ce  der- 
nier a  peur,  et  prend  le  parti  de  se  sauver. 

Un  officier,  nommé  Ormes,  vient  réclamer  la  force 
armée  en  faveur  de  cinq  jolies  femmes  que  des  Amé- 
ricains ont  arrêtées ,  et  qu'ils  insultent  de  toutes 
manières.  Plusieurs  hommes  sont  fournis;  on  se 
rend  à  la  retraite  des  Moirs  ;  on  entend  gémir  leurs 
captives. 

Ces  femmes,  d'un  commun  accord,  demandent  à 
être  emmenées.  •  Ce  sont  nos  esclaves,  répondent  les 
Américains  à  notre  invitation  ;  nous  les  avons  ga- 
gnées à  la  sueur  de  notre  corps ,  et  on  ne  nous  les 
arrachera  qu'à  notre  corps  défendant.  > 

La  brutalité  de  ces  noirs  ne  leur  permettait  pas 
d'entendre  le  langage  de  la  raison  ;  ils  se  mettent  en 
devoir  de  défendre  leur  proie.  Le  combat  allait  s'en- 

§ager  lorsque  la  force  armée ,  guidée  par  la  pru- 
ence ,  préfère  se  retirer;  mais  avant  notre  départ 
nous  voyons  arriver  Pinard  avec  une  autre  femme. 
Nous  lui  demandons  si  elle  veut  nous  suivre  ;  celte 
femme  v  paraissait  assez  disposée  ;  nous  entendons 
Pinard  aire  à  demi-voix  à  sa  victime  :  •  Si  tu  as  le 
malheur  de  dire  que  tu  ne  veux  pas  rester  avec  moi, 
je  te  passe  mon  épée  au  travers  du  corps.  •  Pinard 
réussit  par  ce  moyen  à  conserver  sa  femme. 

Deux  jours  après  cet  événement,  les  Américains, 
sans  doute  rassasiés  de  leurs  captives,  les  renvoient; 
Tune  de  ces  malheureuses  avait  été  obligée  de  souf- 
frir les  approches  d'une  centaine  d'hommes;  elle 
était  tombée  dans  une  espèce  de  stupidité  et  ne  pou- 
vait marcher. 


Peu  de  jours  après,  j*entcnds  une  fusillade;  je 
demande  ce  que  c'est  :  on  me  répond  que  ce  sont 
les  femmes  des  Américains  qui  viennent  d*être  fu- 
sillées. 

^  Le  greffier  donne  lecture  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui  traduit  Carrier  au  tribunal;  et  de 
suite  le  président  lui  demande  ses  noms. 

On  lit  l'acte  d'accusation. 

A  l'arrivée  de  Carrier,  tant  et  depnis  si  longtemps 
dénoncé  par  les  débats  comme  le  destructeur  de 
l'humanité,  le  peuple  ne  peut  se  défendre  d'un  mou- 
vement d'indignation  ;  on  entend  un  murmure  gé- 
néral ;  mais  il  n'est  pas  difficile  au  tribunal  de  réta- 
blir le  calme  ;  il  suffit  au  président  d'adresser  au 
public  ce  peu  de  mot  :  •  J'espère  que  le  peuple  se 
montrera  toujours  digne  de  lui ,  et  qu'il  saura  res- 
pecter un  accusé  en  présence  de  ses  juges.*  Aussitôt 
on  voit  régner  le  plus  profond  silence  ;  chacun  re- 
cueille toute  son  attention  pour  bien  saisir  les  dé- 
tails de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir.  L'accusé  Car- 
rier décline  ses  noms  et  qualités  ;  le  greffier  donne 
lecture  de  l'acte  d'accusation,  divisé  en  dix  articles, 
et  cette  lecture  est  suivie  des  observations  de  l'ac- 
cusé. •  J'observe,  dit  Carrier,  que  f  ai  écrit  au  sub- 
stitut de  l'accusateur  public,  et  que  je  lui  ai  adressé 
mes  moti&de  récusation,  tant  contre  le  président 
que  contre  le  substitut  et  les  jurés.  Je  demande  qu'il 
en  soit  référé  à  la  Convention,  qui  seule  a  droit  de 
prononcer  sur  mes  demandes.  Je  n'ai  point  d'ail- 
leurs subi  le  premier  interrogatoire  prescrit  par  la 
loi,  et  je  suis  autorisé,  comme  tout  autre  citoyen,  à 
réclamer  l'observation  des  formes  tracées  par  le  corps 
législatif. 

Le  présidenit  â  Carrier  :  La  Convention,  par  son 
décret  du  22  vendémiaire,  a  investi  le  tribunal  du 
droit  de  poursuivre  les  membres  du  comité  révolu- 
tionnaire de  Nantes,  leurs  fauteurs  ou  complices,  et 
tous  les  continuateurs  de  Robespierre.  Déjà  plu- 
sieurs témoins  présumés  complices  du  comité  révo- 
lutionnaire ont  été  ranges  au  nombre  des  accusés; 
toutes  les  opérations  du  tribunal,  dans  celte  affaire, 
ont  été  connues  et  approuvées  de  la  Convention,  à 
laquelle  il  a  été  rendu  un  compte  exact  et  fidèle  des 
débats  de  chaque  séance.  Le  tribunal  a  adopté  une 
marche  certaine  dont  il  ne  s'écartera  pas. 

Carrier  :  Je  n'en  persiste  pas  moins  dans  mes 
réquisitoires  ;  j*ai  surtout  le  droit  de  récuser  les 
jurés. 

Le  président^  à  Carrier  :  Les  jurés  ont  été  tirés  au 
sort  pour  l'instruction  contre  le  comité  révolutiqn- 
naire,  et  votre  accusation  n'est  qu'une  suite  de  celle 
dirigée  contre  les  membres  de  ce  comité;  la  section 
saisie  de  cette  affaire  est  donc  celle  qui  doit  continuer 
l'instruction  contradicloircment  avec  vous. 

L'aeeuiaîeur  publie  :  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe au'en  matière  criminelle  le  ministère  public  ne 
fient  être  récusé,  attendu  que  les  juges  ne  sont  que 
es  applicateurs  de  la  loi ,  que  les  motifs  de  récusa- 
tion lie  sont  ni  pertinents  m  admissibles,  que  le  ré- 
quisitoire de  l'accusé  n'a  d'autre  objet  que  de  para- 
lyser les  travaux  du  tribnnal,-je  demande  que,  sans 
égard  pour  les  récusations  proposées  par  l'accusé 
Carrier,  il  soit  passé  outre,  et  que  les  débats  soient 
continués. 

Carrier  :  Mon  but  n'est  nullement  de  retarder 
l'instruction  du  procès ,  mais  bien  d'avoir  des  jurés 
impartiaux,  dépouillés  de  toute  prévention;  et  je 
soutiens  qu'il  est  parmi  les  jurés  saisis  de  l'affaire 
des  citoyens  qui  ont  montré  la  plus  grande  partia- 
lité, la  plus  grande  animosité  contre  moi  ;  Je  dési- 
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gneSauIn^tr,  Saniba  etTopino-LchruOt  comme  pa- 
rents de  Real,  comme  amisdeTallien  et  de  Fréron, 
mes  plus  cruels  ennemis,  les  seuls  qui  m'obligent 
de  descendre  à  l'accusation  pour  laquelle  Je  suis 
traduit. 

Je  demande  que,  dans  le  Cas  oa  le  tribunal  trou- 
verait quelque  ditncutté  à  statuer  stir  mes  deman- 
des ,  la  question  soit  soumise ,  dans  le  Jour,  à  la 
Conventiou ,  pour  en  être  foit  le  plui  prompt  rap- 
port. 

Le  tributial  ordonne  quMl  en  $era  délibéré,  et  se 
retire  h  Tinstant  dans  la  chambre  du  conseil. 

Le  tribunal,  de  retour  i  Taudience,  en  rapportant 
son  délibère  et  statuant  sur  les  différents  moyens  de 
récusation  proposés  par  Carrier,  et,  sur  le  réquisi- 
toire de  Taccusateur  public,  déclare  qu^attendu  que, 
par  son  Institution,  le  tribunal  est  divisé  en  quatre 
sections  de  Jurés ,  qu*eîlrs  sont  toutes  en  activité, 
cl  que,  suivant  l'article  Xltl  de  la  toi  du  5  septem- 
bre 1793,  les  jurés  ont  droit  dMnstruire  les  incidents 
qui  ont  rapport  t  raccusation  principale  dont  ils 
sont  saisis; 

Attendu  que  te  décret  dp  22  vendémiaire  autorise 
le  tribunal  a  poursuivre  à  la  fols  le  comité  révolu- 
tionnaire, leurs  fauteurs  et  complices;  que  déiii 
plusieurs  témoins  présumés  complices  ont  été  joints 
aux  accusés  ; 

Attendu  que,  si  Carrier  n*eflt  pas  iïé  représen- 
tant .  quMI  n'eût  été  qu'un  simple  citoyen ,  il  u*cflt 
pas  été  besoin  d*un  décret  pour  le  traduire  ; 

Attendu  que  te  ministère  public  n'est  Jamais  recu^- 
sable.que  les  juges  ne  sont  que  les  applicateurs  de 
la  loi;  que  d'ailleurs  les  motiH  de  récusation  propo- 
sés par  Carrier  sont  vagues  et  inadmissibles  ; 

Attendu  U  eooneiité  de  l'accusation  de  Carrier 
avec  celle  du  CMnhé  révoluti«nnaire  {  attendu  ^ue 
la  dernière  aociitetion  o'ett qu'aoe  tiuls  de  l'acctH 
salion  principale  i 

Le  tribunal f  par  toutes  êes  considérations,  or« 
donne  que«  sans  égard  pour  les  récusation»  de  Gar« 
rier,  il  sera  passé  outre  à  l'instruotion  avec  Garrien 

Ce  dernier  observe  qu'il  n'a  eooore  pu  faire  choix 
d'un  défenseur;  en  coa8équeiioe,la  séance  est  remise 
à  demain. 

Cette  séance  s^ouvre  par  l*auditioti  de  f  dt^/oto, 
accusateur  public  de  la  commission  militaire  de 
Nantes. 

Il  déclare  avoir  entendu  dire  duc  dent  généraux 
étaient  chargés  d'ordre  des  représentants  ou  peuple 
pour  faire  fusiller  hommes,  femmes  et  enfants  dé- 
posés à  l'Entrepôt.  Dans  le  nombre  de  ces  détenus 
se  trouvent  des  femmes  enceintes ,  et  sur  le  point 
d*accoucher. 

^  «Dans  mes  différente  tifansportsi  ta  prison^  je 
vis  et  reconnus  Fouquet  et  Lambertye,  qui  voulaient 
faire  extraire  les  femmes  enceintes;  je  réponds  que 
cela  ne  les  regarde  pas.  «Nous  avons  cependant  des 
pouvoirs  illimités  abxquels  personne  ne  résiste  ni 
ne  peut  résister.  •  Je  demande  la  représentation 
de  ces  pouvoirs  illimités.  •  Je  le  veux,»  dit  Lamber- 
tye; et  de  suiteil  me  montre  un  ordre  du  17  frimairci 
conçu  en  ces  termes: 

Can-ieTf  repriientani  du  peuple  prés  Varmét  éê  VOuhU 
.  «»  commandant  de  la  force  armée  9  et  à  touê  autre» 
composant  ta  garde  natloHaUm 

•  Je  vous  invite  et  vous  requiers,  au  nom  de  la  loi«  de 
fournir  à  Foaquet  et  Lamberlye  de  la  force  armée  à  tuffi- 
sance  pour  une  expédition  que  je  leur  ai  confiée ,  et  de  les 
y  laisser  vaquer  de  jour  et  de  nuit*  » 

•  Cet  ordre  te  parut  dettruetil  de  tout  prliiclpe«  de 
toute  humanité,  continue  le  ténoin  :  je  n*avait  pasTAme 
gaie,  ittiiout  lorsque  Je  me  retraçais  les  ordres  fréquents 
donnés  à  Lamberiy e  el  k  but  de  oes  ordres^  Je  ne  puis  me 


rappeler  sans  une  espèce  de  terreur  ee  que' me  dit  un  ai^ 
toyen  qui  me  voyait  disposé  4  lutter  avec  Carrier. 

•  Garde-toi  bien  de  montrer  de  Thumaniié,  de  la  tus- 
i  tice,  de  servir  Tune  ou  raullre,  autrement  je  t*as5uro 

•  Que  tu  seras  noyéou  fusUléi  ou  bien  lu  seras  déooticé  à 

•  Carrier  comme  un  modéré  ou  un  contre-révolutionnaire, 

•  et  tu  seras  perdu  d*uoe  façon  comme  de  Tautre*  • 

Carrier:  J'observe  que  le  témoin. déjà  entendu 
plusieurs  fois,  n'a  point  encore  parlé  de  ces  faits. 

t^  présideni  :  C'est  la  déposition  orale  qui  peut 
être  opposée  à  l^accusé,  et  non  la  preuve  écrite  ;  et 
d^ailleurs  les  jurés  se  rappelleront  parfaitement  que 
le  témoini  lors  de  sa  première  déposition,  a  déclaré 
avoir  des  dénonciations  particulières  à  faire  contro 
Carrier^ 

Le  témoin  :  J'observe  è  Lambertye  que  l^ai  de  ta 
peine  à  croire  que  le  réprésentant  l'ait  chargé  de 
faire  l'extraction  des  femmes  enceintes  pour  les» 
quelles  je  réclame  rhumanitë  el  la  justice;  j'ajoute  i 

•  Si  le  représentant  vous  autorise  bien  réellement  k 
faire  cette  extraction ,  il  tie  se  refusera  pas  à  vous 
donner  cet  ordre  précis  par  écrit;  vous  m'apporterai 
cet  ordre,  et  je  terrai  oe  que  j'aurai  à  faire.  • 

Lambertye  me  menace  de  me  dénoncer  A  Carrier 
et  de  me  faire  j|^iUotiner;il  tire  son  sabrai  qu'il 
appelait  le  glatve  de  la  loi«  et  dit  qu'il  va  me  sa- 
brer; je  lui  impose  par  ma  eontenanoe  ferme  1  el 
il  n'ose  pas  effectuer  ses  menaces»  Il  invoque  de 
nouveau  ses  pouvoirs  illimités  1  il  demande  vin^^t 
hommes  de  garde  pour  autoriser  son  expédition  :  je 
n'en  persiste  pas  moins  à  m'opposer  à  reitractiou 
(les  femmes  enceintes.  Oh  veut  employer  la  vio- 
lence; je  me  décore  de  la  médaille  et  du  ruban  iti^ 
eolore«  et  je  défcada  à  Lambertye  de  passer  outrCé 
Lambertye  me  paraît  déconcerté  (  il  femt  de  se  caU 
mer;  il  exige  de  moi  un  refus  par  écrit;  je  le  lui  re- 
metSi  11  me  dit  qu'il  fa  le  porter  i  Carrier ,  et  me 
quitte  sur*le»cfaampi 

J'ai  appris  que  Carrier  «  deux  jours  après  mon  ex* 
plicalioa  avec  Lambertye  1  avait  renvoyé  à  l'Entre- 
pôt, sans  doute  pour  en  extraire  les  détenus  ;  mais 
ma  consigne  >  de  ne  souffrir  aucune  extraction  sans 
écrit,  subsistait,  et  toute  tentative  fut  inutile. 

Carrier,  furieux  de  trourer  une  telle  opposition  à 
ses  volontés»  denamJe  la  commission  militaire  ;  La- 
loif  chargé  de  cette  mission  1  m'a  dit  que  Carrier  se 
promettait  de  faire  fusiller  toute  cette  commission* 

Lç  président  se  transporte  chez  le  représentant  1 
qui  t  du  plus  kxtu  qu'il  l'aperçeit,  s'écrie  :  •  C'est  donc 
toi,  vieux  coquin,  vieux  j«...*f......  qui  veux  juger? 

Jugedoile;si  dans  deux  heures  tout  l'Etttrrpôt  n'est 
pas  vidé ,  je  te  fiais  fusiller ,  toi  et  tes  collègues.  •  Co 
président  est  mort  peu  de  temps  après  cette  scène* 

Bttiloi  le  15  germinal,  Lambertye  est  arrêté  par 
ordre  du  comité*  el  traduit  devant  la  commission 
militaire,  pour  avoir  soustrait  des  femmes  de  TEu- 
trepût.  Je  dois  le  dire  au  tribunal  1  cette  iostruolîou 
dévoila  les  plus  grandes  horreurs. 

Les  représentants  qui  succédèrent  a  Carrier  trou*^ 
vèrcnt  mauvais  que  la  commission  donnât  tant  do 
publicité  à  Taffaire  de  Fouquet  et  Lambertye ,  sur- 
tout pour  les  noyades  et  autrea  horreurs  commises 
par  ces  misérables. 

Je  me  rends  auprès  de  oes  représentants  pour  re- 
cevoir leurs  observations.  L'un  d'eux  me  dit  quo 
nous  avions  l'air  de  faire  le  procès  à  la  représenta* 
tion  nationale,etqoe  nous  paraissions  juger  les  opé* 
rations  de  Carrier  plutôt  que  Fouquet  et  Lambertye; 
que,  l'acte  d'accusation  ne  parlant  pas  de  ces  faits, 
la  commission  ne  devait  recevoir  aucune  déposition^ 
sur  ces  mêmes  faits  Je  réponds  qu'il  n'est  pas  éton- 
nant que,  dans  le  procès  de  Fouquet  et  Lambertyci 
il  soit  question  de  noyades  et  autres  horreurs  sem*. 
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blables;  que  les  accusés  s'étayaient  sur  chaque  Tait 
des  ordres  verbaux  de  Carrier;  que,  ces  ordres  com- 
posant la  défense  des  accusés ,  la  commission  ne 
Souvait  se  dispenser  de  recevoir  ces  réponses,  et 
*en  faire  mention  dans  Tinstruction. 

Alors  on  me  répond  que  celle  affaire  va  être  reti- 
rée delà  commission  militaire  et  portée  au  tribunal 
de  Paris  :  je  sollicite  un  arrêté  qui  ordonne  ce  ren- 
voi; mais  cet  arrêté  ne  venant  pas,  jMnforme  les 
représentants  que  la  commission  militaire  a  décidé 
que  préalablement  il  serait  demandé  à  Carrier  s'il 
avait  ou  non  donné  des  ordres. 

Les  représentants  approuvent  cette  démarche,  et 
n'engagent  à  partir  sur-le-chamn. 

Auparavant  de  continuer  ce  récit,  je  dois  rendre 
compte  d*un  fait  qui  m'était  échappe;  j'oubliais  de 
dire  au  tribunal  que,  lors  du  reproche  qui  me  fut 
fait  de  faire  le  procès  à  la  représentation  nationale 
plutôt  qu'à  Fouquet  et  Lambertye,  on  m'accusa  en- 
core de  faire  fa  contre-révolution  dans  Nantes , 
parce  que  la  commission  s'occupait  du  jugement  de 
rouquet  et  Lambertye. 

Je  reviens  à  mon  voyage  pour  Paris;  j'arrive  dans 
cette  ville;  je  m'empresse  d'aller  trouver  Carrier  ;  ie 
lui  remets  une  lettre  contenant  les  inculpations  de 
Lambertye ,  l'exposé  des  prétendus  ordres  par  lui 
reçus  de  Carrier ,  et  j'invite  ce  dernier  à  me  donner 
M  réponse  par  écrit,  afin  de  mettre  la  commission 
dans  le  cas  d'opposer  cette  réponse  aux  calomnies 
de  Fouquet  et  ae  Lambertye,  oe  leur  fermer  la  bou- 
che, et  de  mettre  fin  à  leur  diffamation.  Enfin  je  dis 
à  Carrier  que  la  commission  n'a  jamais  pu  se  per- 
suader qu'un  représentant  du  peuple  français  ait 
donné  des  ordres  indignes  du  caractère  dont  il  était 
revêtu.  H  y  a  lieu  de  croire  que  mes  observations , 
tou^  honnêtes  qu'elles  étaient ,  devenaient  pour 
Carrier  une  espèce  de  censure  de  sa  conduite ,  puis- 

3ue  je  le  vis  s  emporter,  tomber  en  quelque  sorte 
ans  des  agitations  convulsives ,  portées  à  un  tel 
point  que  j^urais  tremblé,  je  l'avoue  de  bonne  foi,  * 
si  nois  eussions  encore  été  a  Nantes.  Carrier ,  dans 
cet  accès  de  fureur,  disait  que  le  comité  révolution- 
naire et  la  commission  étaient  des  scélérats;  que 
Lambertye  et  Robin  étaient  les  deux  meilleurs  pa- 
triotes de  Nantes  ;  que ,  si  Lambertye  était  jugé ,  il 
nous  ferait  tous  guillotiner, ou  bien  obtiendrait  une 
permission  de  revenir  à  Nantes  où  il  ferait  rouler 
nos  têtes. 

A  ces  accès  furieux  succède  cependant  le  calme  ; 
Carrier  me  vante  alors  le  patriotisme  de  Lambertye: 
il  essaie  de  me  persuader  que  le  comité  révolution- 
naire ne  veut  perdre  Lambertye  et  Robin  que  parce 
qu'ils  ont  voulu  fournir ,  à  lui  Carrier ,  une  liste 
pour  renouveler  ce  comité.  J'insiste  pour  avoir  une 
réponse  écrite,  mais  c'est  en  vain  :  Carrier  veut  que 
je  m'en  rapporte  à  sa  parole. 

J'y  retourne  pendant  quelques  jours,  dans  l'espoir 
d'avoir  la  réponse  que  je  demande.  Carrier  termine 
par  me  remettre  une  lettre  pour  son  collègue  Fran- 
castel,  à  l'effet,  me  dit-il,  de  faire  renouveler  le 
comité.  Comme  Francaslel  était  absent ,  je  remis  la 
lettre  an  représentant  Garrau,  et  je  retournai  a 
Nantes. 

11  est  encore  de  mon  devoir  et  de  la  vérité  de  dé- 
clarer au  tribunal  que  la  terreur,  la  désolation  et  la 
mort  étaient  attribuées  à  Carrier  et  à  ses  agents  ; 
que  Carrier  était  inaccessible,  qu'il  fallait  aller  trois 
ou  quatre  fois  pour  pénétrer  jusqu'à  lui. 

J'ai  entendu  dire  que  Carrier  al  lait  souvent  se  di- 
vertir dans  une  galiote  hollandaise  qu'il  avait  don- 
née à  Lambertye.  Après  la  condamnation  de  Lam- 
bertve,  cette  galiote,  qui  pouvait  valoir  80  a  40,000 1. 
«été  vendue  par  le  district» 


Leprétidenl^  h  Carrier  :  Vous  venez  dVntendre 
la  déposition  du  témoin;  vous  allez  y  répondre. 

L'accuté  Carrier  :  Avant  de  présenter  ma  défense* 
avant  de  fournir  mes  observations,  je  demande  que 
l'on  oblige  les  témoins  à  entendre  de  se  renfermer 
dans  l'acte  d'accusation  :  je  soutiens  que  l'instruc- 
tion ne  peut  porter  que  sur  les  faits  contenus  dans 
l'acte  d'accusation.  On  me  reproche  les  crimes  »  les 
atrocités  les  plus  révoltantes;  et  quel  est  le  fonde- 
ment, la  base  de  toutes  ces  accusations  qui  servent 
de  prétexte  pour  me  diffamer,  pour  me  perdre  dans 
l'opinion  publique?  des  ouî-dire.des  ou  dit!  Voilà 
les  bases  solides  de  toutes  les  inculpations  dirigées 
contre  moi;  et  cependant  ces  déclamations  passent , 
volent  de  bouche  en  bouche;  elles  acquièrent  jour- 
nellement un  degré  de  consistance ,  de  crédibilité, 
et  c'est  ainsi  que  je  suis  vilipendé,  proscrit  partout. 
Je  demande  que  l'on  se  concentre  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, que  Ton  ne  divague  pas; je  demande  à  voir 
le  témoin,  pour  savoir  si  je  le  reconnais.  (Le  témoin 
se  montre,  et  Carrier  le  reconnaît.  ) 
.  Pourquoi ,  continue  Carrier ,  lorsque  le  témoin 
s'est  rendu  a  l'Entrepôt ,- pourquoi ,  lorsqu'il  y  a 
trouvé  Lambertye  qui  se  disait  porteur  de  mes  or- 
dres et  autorisé  a  faire  des  extractions  des  détenus , 
pourquoi  le  déposant  n'est-il  pas  venu  lui-même  me 
prévenir  des  prétentions  injustes  de  Lambertye?  Je 
nie  l'avoir  chassé  de  ma  présence.  11  est  bien  venu 
me  trouver  pour  réclamer  des  habits;  il  pouvait 
également  venir  m'instruire  des  extractions  qu'il 
blâmait. 

Le  témoin  :  J'ai  dénoncé  à  Carrier  la  situation 
malheureuse  des  enfants  déposés  à  l'Entrepôt;  il  n'a 
pas  ignoré  que  ces  enfants  étaient  dans  l'ordure  jus- 
qu'au cou.  Goudet  a  été  chargé  d'en  informer  l'ac- 
cusé ;  il  s'est  acquitté  de  cette  mission ,  et  nous  a 
rapporté  avoir  trouvé  Carrier  couché,  et  que  ce  der 
nier ,  en  l'apercevant ,  était  sauté  au  milieu  de  son 
lit,  en  lui  disant:  •  J...-f...... pourquoi  viens-tu 

troubler  mon  sommeil?  tu  ne  sais  donc  pas  que  je 
ne  me  suis  couché  qu'à  deux  heures  du  matin  ?  • 

Carrier  :  Je  nie  le  fait;  il  est  évident  que  le  té* 
moin  annonce  une  fausseté,  car,  si  le  fait  était  vrai, 
il  en  aurait  ddja  parlé  dans  les  séances  où  il  a  été  en- 
tendu. Je  n*ai  vu  qu'une  fois,  en  mars,  le  président 
de  la  commission  militaire;  il  était,  comme  l)eau- 
coup  de  citoyens  de  Nantes ,  attaqué  de  l'épidémie 
pestilentielle.  Lorsque  ce  président  vînt  chez  moi, 
je  le  vis  se  placer  entre  les  deux  battants  de  la  porte, 
et  dans  cette  situation  il  me  déclara  qu'il  n'osait 
avancer,  parce  qu'il  était  attaqué  de  la  peste,  et  qu'il 
craignait  de  me  la  communiquer.  J'offre  de  l'argent 
au  président  pour  se  faire  traiter ,  je  le  charge  de 
prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  purifier  l'En- 
trepôt, et  peu  de  jours  après  je  Tais  créer  une  com- 
mission de  santé  pour  purger  la  maison  d'arrêt  de 
l'Entrepôt  de  l'air  pestilentiel  dont  elle  était  infectée. 
A  l'égard  des  pouvoirs  illimités  que  je  suis  accusé 
d'avoir  accordes  à  Lambertye ,  j'avoue  avoir  donné 
à  ce  dernier  des  pouvoirs  sans  bornes  ;  mais  l'attends 
les  pièces  originales  pour  fournir  mes  explications 
sur  ces  ordres. 

Leprétident^  à  Carrier  :  Vous  a-t-on  fait  part  du 
refus  par  écrit  de  l'accusateur  de  la  commission  de 
tolérer  l'extraction  de  quelques  détenus  de  la  mai- 
son du  Bouffay? 

Carrier  :  Ce  refus  ne  m'a  point  été  notifié,  et  Je 
déclare  ne  point  connaître  Fouquet  ;  il  est  si  peu 
vrai  que  j'aie  mal  accueilli  le  déposant,  lorsqu'il 
m'est  venu  visiter  à  Paris ,  qu'il  doit  se  rappeler  du 
déjeuner  qu'il  afatt  avec  moi,  avec  du  fromage  de  mon 
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pays;  il  n*cst  pas  ordinaire  de  déjeuner  avec  quel- 
qu  un  dont  on  est  mal  accueilli. 

Ia  témoin  :  Ce  n*est  que  trois  jours  après  ma  pre- 
mière visite  chez  Carrier  que  j*ai  déjeuné  avec  lui  ; 
je  ne  suis  resté  que  cinq  jours  à  Paris,  et  pendant 

3uatre  jours  consécutifs  j'ai  sollicité  Carrier  de  me 
onncr  une  réponse  écrite. 

CarrUr  :  J'observe  que  la  commission  ne  vient 
faire  des  dépositions  aussi  terribles  oue  parce  qu*elle 
a  jugé  tous  les  brigands  de  TEntrepOt,  parce  qu'elle 
■  outrepassé  ses  pouvoirs;  parce  qu'elle  a  fait  fu- 
siller plus  de  quatre  mille  brigands,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  venu  à  Nantes  plus  de  trois  mille. 

ù  préddenî,  à  Carrier  :  Est-il  venu  beaucoup  de 
rebelles  se  rendre  volontairement? 

Carrier  :  11  n'en  est  venu  aucun  de  la  rive  gau- 
che; si  ce  n'est  les  communes  de  Saint-Sébastien  et 
de  Leroux,  qui  ont  offert  leur  serment  ;  et  sans  au- 
cun égard  pour  les  paroles  de  paix  par  eux  portées, 
après Taftaire  de  Savenay,  ils  ont  surpris  quelques- 
uns  des  nOtres  et  les  ont  massacrés. 

Le  président  :  Est-ce  vous  qui  avez  organisé  la 
commission  militaire,  et  a-t-elle  opéré  pendaut  vo- 
tre mission? 

Carrier  :  L'établissement  de  cette  commission 
BVst  pas  mon  ouvrage  ;  elle  est  cependant  entrée  en 
activité  de  mon  temps,  mais  je  ne  m'occupais  aucur 
nement  de  ses  travaux. 

Le  président  :  Avez-vous  eu  connaissance  des  fu- 
sillades? 

Carrier  :  J'en  ai  entendu  parler  ;  on  disait  qu'elles 
étaient  ordonnées  par  la  commission. 

Le  président  :  Pourquoi,  en  votre  qualité  de  re- 
présentant, ne  leur  avez-vous  pas  demandé  compte 
ae  leurs  travaux? 

Carrier  :  Cette  commission  avait  été  établie  par 
mes  collègues ,  et  je  croyais  devoir  respecter  leur 
ouvrage,  sans  me  permettre  aucune  inspection. 
Quant  aux  fusillades ,  on  en  usait  à  Nantes ,  à  cet 
égard,  comme  à  Angers,  à  Saumur,  à  Laval,  et  par- 
tout ailleurs. 

Le  président  :  Avez-vons  eu  connaissance  des 
noyades? 

Carrier  :  Point  d'autre  que  celle  des  prêtres,  dont 
j'ai  rendu  compte  à  la  Convention  comme  d'un  évé- 
nement que  j'ai  toujours  cru  fort  naturel  :  sans  cela 
je  n'eusse  pas  eu  la  maladresse  d'en  faire  mention. 

Le  président  :  H  est  bien  étonnant  que  vous  ayez 
iguoré  les  noyades,  tandis  que  tout  Nantes  en  reten- 
tissait ;  il  est  bien  diiticile  de  croire  que  Lambertye 
et  Goulin  ne  vous  aient  point  entretenu  de  ces  noya- 
des. Avez-vous  ordonné  à  Goulin  la  noyade  du  24  au 
25  frimaire?  Avez-vous  su  l'évasion  de  Leroi? 

Carrier  :  Je  le  nie,  et  cela  est  si  faux  que  l'acte 
d'accusation  n'en  fait  aucune  mention. 

Le  président  :  J'observe  aux  jurés  que,  pour  cou- 
vrir les  noyades.  Carrier  a  signé  l'extraction  des  dé- 
tenus deux  mois  après  la  noyade. 

Goulin  :  Lorsque  je  demandai  à  Carrier  un  ordre 
écrit  qui  nous  servît  de  garantie,  Carrier  me  répon- 
dit que  le  comité  ne  pouvait  être  inquiété  pour  la 
nayade  du  Boufiay ,  a  moins  qu'il  n'y  eût  une  con- 
tre-révolution ;  qu'on  n'avait  fait  périr  que  des  bri- 
gands. 

Chaux  :  11  serait  inutile  à  Carrier  de  contester  les 
ordres  des  noyades  ;  ils  sont  trop  bien  établis  par  la 
notoriété  pnblique.  Je  demande  que  Carrier  soit  in- 


terpellé sur  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  faire 
transférer  cent  cinquante  détenus  à  Belle-Ile.  Carrier 
dit  ignorer  les  noyades,  lui  qui,  à  l'issue  d'un  dîner, 
sanctionna  la  noyade  du  Bouffay  en  la  masquant 
par  les  mots  de  transfèremen^  à  Belle-Ile.  C'est  par 
ces  détours  artificieux  que  Carrier  parvint  à  dégui- 
ser la  vérité  et  à  y  substituer  le  mensonge. 

Un  juré  ;  Je  demande  que  Carrier  s'explique  sur 
les  motifs  qui  lui  ont  fait  ordonner  le  transferement 
à  Belle-Ile  des  détenus  à  la  maison  du  Bouffay.' 

Carrier  :  Je  ne  puis  parler  que  de  Tordre  qui  m*a 
été  demandé  ;  je  ne  sais  rien  autre  chose. 

Le  président^  à  Carrier  :  Avez-vous ,  ou  non ,  SH 
gné  l'ordre  de  noyer  les  prisonniers  du  Bouffay? 
Carrier  :  C'est  ce  que  je  ne  me  rappelle  pas. 

Chaux  :  Ce  défaut  de  mémoire  est  plus  cjue  sur- 
prenant; Carrier  veut  donc  oublier  le  dîner  à  la  suite 
duquel  il  signa  cet  ordre  qui,  en  apparence,  n'était 
qu'une  translation  à  Belle-Ile,  mais  qui,  dans  la  vé- 
rité, était  un  ordre  de  noyade. 

Carrier  :  Je  me  rappelle  bien  ce  dtner,  (ja'il  y  a  ét^ 
question  défaire  un  transferement,  mais  je  ne  me 
souviens  pas  avoir  signé  l'ordre  dont  on  me  parle. 

Bachelier  prend  la  parole,  fait  un  long  discours 
dans  leauel  il  désigne  Carrier  comme  Fauteur  de  la 
noyadeciesdétenusdti^ouffay  et  de  toutes  les  cruau- 
tés reprochées  au  comité. 

Carrier  répond  au'à  Paimbœuf,  à  Angers,  à  Sau- 
mur, il  a  été  fait  des  noyades  de  brigands,  et  que 
Nantes  et  le  comité  n'ont  fait  que  suivre  l'exemple 
des  villes  voisines;  qu'il  ne  se  mêlait  de  remédier 
qu'en  grand  aux  abus  ;  qu'il  ne  prenait  des  arrêtés 
que  d'après  les  rapports  qui  lui  étaient  faits;  qu'il  a 
pu  être  trompé,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  persiste 
a  nier  d'avoir  ordonné  la  noyade  du  Bouffay  ;  qu'il 
s*est  borné  à  ordonner  le  transferement  des  détenus 
de  cette  maison  à  Belle-Ile. 

V accusé  Foucault  :  Je  déclare  an  tribunal  avoir 
lu  un  ordre  signé  de  Carrier  à  Lambertye.  •  Carrier 
confie,  portait  l'ordre,  une  expédition  secrète  à'Lam- 
bertye,  et  requiert  la  force  armée  de  lui  prêter  main- 
forte,  en  cas  de  besoin,  et  de  n'entraver  en  aucune 
manière  ses  travaux,  soit  de  jour,  soit  de  nuit.  •  Et 
ces  ordres,  comme  ceux  que  j'ai  été  chargé  d'exécu* 
ter,  étaient  autant  de  noyades. 

Le  président^  à  Carrier  :  Aviez-vous  donné  à  Lam- 
bertye un  pouvoir  illimité  pour  une  expédition  se- 
crète? 

Carrier  :  Je  ne  me  suis  jamais  servi  de  Lamber- 
tye que  comme  d'un  espion  précieux  dans  la  Ven- 
dée, connaissant  ce  pays  parce  qu'il  y  avait  été  fait 
prisonnier. 

Le  président  :  Si  Lambertye  était  votre  espion  dans 
la  Vendée,  il  a  dû  y  faire  des  voyages  ;  il  a  dû  vous 
faire  des  rapports ,  et  cependant  on  ne  voit  pas  que 
Lambertye  ait  jamais  quitté  Nantes.  f 

Carrier  :  Il  ne  faut  qu'un  jour,  qu'une  nuit  pour 
passer  dans  la  Vendée.  Je  ne  sais  pas  précisément  si 
Lambertye  y  est  allé;  mais,  ce  qu*il  y  a  de  certain  , 
c'est  qu'il  m'a  fait,  de  l'armée  des  rebellent,  des  rap- 
ports qui  se  sont  trouvés  très-conformes  é  la  vérité. 
Au  reste ,  les  espions  sont  totgours  menteurs,  peu 
dignes  de  confiance. 

Le  président  :  Si  vous  aviez  cette  opinion  de  Lam- 
bertye,  pourquoi  avez-vous  mis  la  force  armée  à  la 
disposition  d'un  homme  que  vous  méprisiez? 

Carrier  :  Je  nie  le  fait. 
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le  préttâent  :  Mats  quels  ont  étë  vos  molifs  pour , 
donner  à  Lambertye  le  grade  d*odjudaiît  général  ? 
Qu'avait  fai(  Lambertye  pour  mériter  ce  poste? 

Carrier  i  11  faut  mépriser  les  rapports  sans  méses-  ' 
timer  les  porsonnes.  Lambertye  m  avait  été  indiqué 
par  mes  collègues  oomme  le  meilleur  artilleur  :  on 
in*a  dit,  on  m'a  même  assuré  que  Lambertye  avait 
snuvé  Nantes  lors  du  siège,  et  que,  dans  Tanaire  de 
Mortb,  il  avait  tenu  tête  h  dix  mille  brigands  avco 
une  poignée  de  monde. 

Grandmaison  :  Je  soutiens  que  Carrier  a  connu 
la  noyade  du  Bouffay  ;  Je  lui  ai  aemandé  des  autori- 
sations écrites  pour  Texécution  des  mesures  qu*il 
prescrivait  au  comité  ;  Carrier  me  répondit  :  «  Est« 
ce  que  je  ne  suis  pns  représentant  du  peuple  ?  est-ce 
que  je  ne  soutiendrai  pas  mon  ouvrage  r  •  Carrier 
ne  cessait  de  reprocher  au  comité  qu  il  ne  prenait 
que  des  demi-mesures,  qu'ils  étaient  des  contre-ré- 
Yolutionnaires  d'accord  avec  les  brigands. 

Le  président  demande  le  témoin  Affilé;  ce  témoin 
çst  entendu  :  il  répète  sa  première  déposition  en  ce 
fui  concerne  raceusé  Carrier;  il  dépose  de  la  noyade 
lu  15  au  10  frimaire  ;  i|  déclare  que  Carrier  est 
venu  au  comité  ordonner  cette  noyade  ;  quMI  lui 
ordonna  de  faire  lesaabords.at  que, sur  la  demande 
qne  lui,  témoin ,  lit  d'un  ordre  écrit  pour  la  eon* 
struction  de  ces  sabords.  Carrer  répondit  :  «Je  suis 
représentant,  tu  dois  avoir  oonfiauoe  an  moi  pour 
les  travaux  que  je  le  demande.» 

Xa  témoin  Richard  i  Je  déclare  qu'il  me  fut  or- 
donné, vers  les  huit  heures  du  soir ,  de  transporter 
les  prêtres  à  TEntrepôt,  qu'on  me  dit  que  Carrier  le 
demandait.  Je  rencontre  le  représentant!  je  Tin- 
forme  du  dépAt  que  je  viens  de  laire  de  oinquante 
Iirétraa  à  l'Entrepôt;  Carrier  me  dit  :  «  Il  ne  faut  pas 
es  garder  dans  cette  maison;  psa  tant  de  mystère; 
)l  faut  Cmmi  tous  oai  bf.fin-lt  à  reao.t 

Carrier  :  Je  nie  le  propos  d'Affilé  et  les  déelara- 
ttoqs  de  Biohard,  Est-il  probable  que,  pour  une  ex- 
pédition aussi  sérieuse  que  celle  dont  il  s'agit ,  le 
comité  se  soit  contenté  d'ordres  verbaux  •  q\}\\  n'en 
ait  pas  exigé  d'écriu  en  cette  rencontre?  Cette  pré» 
tention  blesie  tout  i  la  fois  I9  vérité  et  la  vraiaom* 
blance, 

Goulin,  Paehelier  et  les  autres  aoeuaés  persistent 
à  soutenir  que  Carrier  a  tellement  eu  eonnaissanee 
de  cette  noyade«  que  o*eat  lui  qui  Ta  dirigée  et  or- 
donnée. 

Le  préiident^  à  AfGlé  :  As-tu  été  cbez  Carrier  de« 
mander  ton  payement? 

LêUwMin:  Après  avoir  aolllolté  pendant  long- 
temps, mais  en  vain,  mon  payement  du  comité,  qui 
me  renvoyait  toujours  à  ceux  qui  avaient  emporté 
les  effets  des  prêtres,  je  me  stns  adressée  Carrier 
pour  obtenir  ce  payement,  «Comment!  f.,.,.,  tu 
n'es  pas  encore  payé?  s'écrie  Carrier  ;  donne-moi 
ton  mémoire,  et  je  m*engage  i  te  faire  payer«»  Je 
remis  mon  mémoire ,  et  peu  de  jours  après  je  fus 
payé. 

Carrier  1  Je  ne  me  rappelle  pas  que  le  témoin 
soit  venu  me  demander  son  payement;  tous  ces  faits 
sont  dénués  de  prûbal)ilité  ;  il  n*est  pas  possible  d'y 
lyoutcr  la  moindre  foi. 
•    Le  prétident ,  à  Carrier  :  Comment  voulaavnna 

Persuader  que  voua  n'avex  eu  aucune  connaissonce 
es  noyades;  que  le  comité  ordonnait  ces  expéditions 
à  votre  insu? 

Carrier  :  J'en  ai  entendu  parier  depuis ,  maiy  je 
soutiens  n'avoir  pris  aucune  part  à  ces  noyades. 


Le  président,  h  Carrier  ;  Pourquoi  avex-voua  fait 
fusilier  quatre-vingtSi  cavaliers  qui  venaient  se  ren- 
dre aveo  armes  et  bagages? 

Carrier  ;  Je  nie  le  fait  ;  on  confond  la  rive  droite 
avec  la  rive  gauche ,  le  théâtre  de  la  guerre  de  l^ 
Vendre.  Dans  Pafl^ire  de  North ,  on  fit  prisonniers 
quatre-vingts  cavaliers  pris  les  armes  à  la  main;  ces 
genS',  oomme  tous  les  prisonniers  Aiits  antérieure- 
ment ,  font  mine  de  vouloir  aervir  la  république  et 
de  se  rendre  de  bonne  foi;  j'observe  que  les  brigands 
nous  ont  déjà  trompés  par  de  pareillea  propositions, 
qu'il  oonvient  do  les  mettre  dans  rimputssaooe  do 
nuire;  j'ordonne  de  les  déposer  à  TBntrepOt,  et  qne 
la  commission  en  fera  ce  qu'elle  voudra.  Je  dois 
dire  que  Goulin  opina  en  cette  rencontre  pour  quQ 
ces  brigands  fussent  traités  humainement,  et  qu'il 
observa  que  c'était  le  moyen  d*cngager  ks  rebeilca 
à  se  rendre. 

Chau»  ;  Je  soutiens  que,  lors  de  la  députation  en- 
voyée à  Carrier ,  il  y  avait  un  général  auprès  de  co 
re|)résentant,  qui  fit  des  observations  a  Carrier,  re« 
lativement  aux  rebelles  qui  se  rendaient  volontaire- 
ment, et  qu'il  lui  dit:  «Noos  savons  battre  l'ennemi, 
mais  non  l'assassiner  quand  il  se  rend.  •  Carrier  ré- 

fiondit  :  «  Voulez-vous  que  je  me  fasse  guillotiner? 
I  n'est  pas  en  ma  puisfance  de  foire  grâce  à  ces 
gens-là.» 

Béai,  pour  éclalrcir  le  fiiit«  présente  une  lettre 
écrite  le  30  frimaire  par  Carrier  à  la  Convention  ;  ' 
voici  le  préeis  de  cette  lettre  : 

•  La  défaite  des  brigands  est  si  complète  qu'ils 
arrivent  à  nos  avant-postes  par  centaine.  Je  prenda 
le  parti  de  les  laire  fusiller.  Il  en  vient  autant  d'An- 
gerst  Je  leur  assure  le  même  sort,  et  j'invite  Fran- 
eastel  à  en  faire  autant  i  c'est  par  principe  d'bu^ 
manité  que  je  purge  la  terre  de.  la  libarUl  docw 
monsiras,* 

Carrier  i  Je  ne  désavoua  pas  le  fait  •  paroa  qu'il 
vient  à  ma  décharge  ;  ma  lettre  a  reçu  la  aanotion 
de  la  CoQvention,oontje  prenais  Ta  vis;  ma  lettre  q 
été  consignée  dana  h  monHtmn  elle  a  couru  toute 
la  France. 

Carrier  demande  un  défenseur,  et  le  citoyen  Bu- 
reau ,  employé  au  parquet  de  l'accusateur ,  est 
nommé  d'office,  sauf  à  Carrier  à  donner  a  ce  défen* 
seur  des  adjoints ,  s'il  le  juge  à  propos. 

Carrier  demande  encore  la  levée  des  scelléa,  pour 
pouvoir  se  procurer  des  pièces  Justificatives  ;  et  Iq 
tribunal,  par  l'organe deson  président,  déclare  qu'il 
vaa'ooeuper  de  cette  levée  des  scellés,  et  que  tout 
ce  qui  tendra  à  la  justification  de  Carrier  lui  sera  fl« 
dèlement  remia. 

Le  président  de  la  commission  militaire  est  en- 
tendu. 

«  Perrotin,  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement ,  me  dit ,  en  spprenant  la  départ  de  Car- 
rier  :  >  Nous  allons  donc  respirer!  voila  un  seélérnf 
•  de  moins.  ■  Lors  de  l'arrestation  de  Lambertye, 
Carrier  envoya  deux  émissaires  a  la  prison  du  Bouf- 
fay ,  pour  déi'endre  au  ooneierge  de  le  recevoir,  el 
donna  une  misson  h  Robin  le  jeune  pour  l'empêchei  - 
d'être  inquiété  sur  les  noyades. 

Carrier  \  La  loi  qui  garantit  la  sûreté  de  la  repré» 
son tation  nationale  me  défend  de  répondre  à  des  îq* 
terpcllatioi\s  étrangèrea  à  l'acte  d'aceuaation. 

Le  président  :  Je  vous  somme ,  au  nom  de  la 
loi,  de  répondre  si  vous  avei  Joint  Robin  à  Orléans. 

Carrier  refuse  de  répondre. 

Le  président  répète  trois  fois  son  inteipellation, 
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aifiti  qoê  le  prescrit  le  code  crimtnel ,  et  dëelare  à 
Carrier  que,  s*\]  persiste  à  garder  le  silence,  le  fait 
sur  lequel  il  est  iaterpellé  sera  tenu  pour  constopt. 

CarrUr  i  Au  nom  da  la  loi,  je  somme  le  président 
de  ne  pas  s'en  écarter. 

Le  président  bit  à  Taccusé  plusieurs  autres  inter-* 
pellations  auxquelles  it  répond  par  des  dénégations 
pures  et  simples, 

£#  témoin  i  Je  déclare  que  Laloi,  Tun  des  aateurs 
des  noyadtSf  était  intime  de  Carrier,  qu*il  mangeait 
souvent  ehei  ce  représentant ,  qn*il  en  était  oien 
mieui  aeooeilli  que  les  Trais,  les  ardents  patriotes  ! 
que  plusieurs  fois  il  a  obtenu  des  élargissements  qui 
avaient  été  refusés. 

Carriex  ;  Je  n'ai  donné  aucun  pouvoir  à  Laloi;  il 
était  Tespion  de  Robespierre,  et  je  le  connaissais  trop 
pour  lui  donner  ma  contianoe. 

Chauw  :  Carrier  ne  cesse  de  mentir ,  d'induire  le 

nie  en  erreur;  it  était  des  plus  liés  avec  Laloi|  et 
isaiept  des  orgies  ensemble. 

Carritr  :  Il  est  vrai  que  Laloi  a  quelquefois  dtné 
chex  moi;  mais  jamais  il  n*y  «  été  invité,  et  je  savais 
trop  bien  Tappréoier  pour  en  faiie  mon  ami. 

Le  témoin  Forgei^  concierge  de  la  maison  de 
Sainte-Claire ,  accuse  Carrier  d*avoir  fait  fusilfer 
beaucoup  de  brigands  qui  s'étsiaat  rendus  volontai- 
rement* 

Le  témoin  Chmi^pên&U  fépète  ses  préeédfii^es  dé- 
positions sur  le  m6me  bit, 

CarritTA  On  perle  d'amnisties;  qu'on  les  repré« 
sente  I  Biles  sont  postérieures  à  mon  départ;  elles 
n*ont  été  faites  que  dans  le  temps  des  moissons  «  et 
pour  donnev  aui  brigrands  ta  faeilité  de  reeueillir 
leurs  blés.  On  les  avait  engagés  à  demeurer  .paisibles 
dans  leurs  demeures;  on  leur  avait  promis  qu'ils  n> 
seraient  point  troublés,  et,  malgré  tous  ees  égards, 
les  moissons  uqe  fois  hites,  t|s  sont  venqs  au  çaqip 
de  là  Bouilière,  et  Jusqu'aux  portes  de  NanteSt  et  se 
sont  permis  dç  massacrer  iRipitQyqblemeqt  tout 
notre  monde, 

L^acousé  nie  ensuite  d'avoir  jamais  fsit  fusiller  dei 
conimunei  qui  le  rendaient  k  sa  discrétign. 

(La  êuU^ifMêêêamminê.) 


CONVENTION  NATIONALE 

S^rtfoit  4%  r<f '«fre  4ei  orrétit  é^  condlé  éesûnanen  de 
In  ConpentiQn  hatiovale^  rf|«  44  frimaire  ^  Vt^n  8  4p  ici 
'rifHWHut  prançaiie^  i»h#  et  indhiti^lef 

far  Iss'dlflirentei  réelamatloni  île  plutleun  etloreni, 
tendant  à  être  rnlc? éi  da  la  dédiéinee  quMls  ont  eneoarue 
1^  déflittt  d*avolr  produit  leurt  titres  de  créanee  en  temps 
utile,  attendu  quMIt  étaient  eui-mêinei,  ou  leurs  proeu» 
renrt  fondée,  en  état  d'avrettation  à  Tépoqua  de  reipii-a* 
tlon  du  délai  filât  ttié  par  It  loi  i 

Le  eonité ,  eeaaidéinnt  qu'ans  lermei  da  la  loi  dn  se 
frocUdop  dernier  il  eal  aotertaé  è  tiatuer  sur  lai  réelamii« 
tiofli  des  créaBaien  da  la  nat|oa  qui  ont  encouru  la  dè- 
eliéanee  par  Pefllat  de  leur  détention»  arrête  i 

Art.  I*'.  Tout  eréancler  de  la  nalleo  qui  Jaitiflera  par 
|)1àces  autlientiques  quMI  t  été  détenu  eomme  luipaot,  ou 
poqreBUse  de  révélation,  k  Tépoque  de  respiration  du 
déiai  fixé  par  lei  lois  pogr  la  prodiietlon  det  titres  de 
créaneei.  lera  adfnU  S  les  produire,  loit  au  liquidateur  eé* 
néral  delà  dette  publique,  soit  eus  eommlMalrei  de  la  tré- 
sorerie |  d*lel  an  i**  germinal  proel|aln* 

IL  Les  precnreufs  fondés  et  autres  4#PQ*iniii^  V^' 
blics,  qui  réoiameront  pour  les  9it<7ent  qui  les  avalent 
chargés  de  poursuivre  leur  liquidation,  seront  tenus  de 
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fbire  les  preuves  preaeiltes  par  l*art!e1e  préeédent ,  et  Jus« 
tifleront  en  outre  por  Irors  refiitrei,  ou  autres  actes  nu* 
tbentiques ,  qu'ils  étaient  chargés  des  aflbiref  des  cilojfens 
pour  lesquels  II9  réelaneot  |  Tépoque  où  ils  ont  été  d6« 
tenus. 

III.  Les  JuitiOcatlons  énoncées  aui  articles  précédents 
seront  faites  au  liquidaleur  général  de  la  dette  publique  et 
de  la  ihte  civile,  ainsi  qu*aus  commissaires  de  |a  trésore- 
rie nationale,  chacun  su  c^  qui  1»  poncf^mei  avant  le  i'v 
germinal  prochain. 

IV,  Le  liquidateur  général  ettebargé  de  Mre  connaître 
à  toutes  les  admluiitratien»  de  département  et  de  dUirid 
le  préient  arrM 


Àrréié  du  comité  dé  g^ti  fénéref a ,  du  H  frimnii^ê^  Cnn. 
Vd$iê  rémMqnê  /Venfaiiéi  imi«  si  indiviêikie. 

Le  comité  arrête  les  dlspoiUlons  suivantes  ; 

Il  ne  sera  arrêté  par  le  eomité  aucune  misa  en  liberté 
pour  lesoi-devant  prêtres  jusqu'à  wqqe  \t!%  fdlas  déeadai» 
res  soient  déoréléei  et  organiiées. 

Signé  les  msmbrei  du  comité  do  $àrcté  féniruttt 


SiANÇB  PU  2$  PPIMAIRB, 

»t^MMmdê»rfm^ 
Onlltlaleitreiviyantei 

PêMiÊT^  wêpriêûuim^i  du  iMUiMe,  eneeyd  en  mkâom  dms 
divers dépariemeHt»,  par  dderêl  de  la  Cmi9$niiau  uaiith 
md§  du  iS  fruêtidor  dêrniâr. 

A  Pont#.rl|cri  le  S5  frlqialre,  Van  Se  dq  la  répur 

Pllq^9(^#^S«Ue,  une  et  in4ivi«)hle. 

m  Le  département  du  Denln  louU  maimensntt  sens  la 
sanvHardedes  prinelpoi  de  la  Justiea.  d^une  tranquillUé 
parfïiiis  1  Mus  les  e«ursi  eaeeplé  eeua  des  eonpahisa. sont 
remplis  d'amour  et  de  eonftanee  peur  la  Convention  na« 
tlonale.  et  je  regoii  i^arteut  des  témeisnage»  non  équivot 
ques  du  dévouement  le  plus  entier  k  m  dÂerets.  et  de  la 
reconnaissance  la  plus  vive  peur  la  régénération  qu'elle, 
viant  dVipérer  dans  toutes  las  autoriléi  eonsUtuées. 

•  Maintenant  la  initiée  eii  «  IVdre  du  |our  pour  l'ep» 
primé,  et  la  terreur  pour  le  fripon.  H  roebeielteiévèruf 
ment  Uiuleilas  dilapidations  et  tous  les  aeies  aibiirairas* . 
Les  eomltés  rdvolutiPnitalrei  inrormeot.  et  les  tribunaus 

vont  punir. 

S  Ces  opérations  I  suni  Indispensables  peur  terrasser 
entièrement  la  seélératef'se  et  i'Immorsiité  que  pour  arre« 
cher  repinlen  1  la  sompreMion  violante  où  on  la  retansiii 
rendent  le  courage  ù  ceui  qui  n'osaient  epeore  dévoiler  les 
Intrigues  dont  il»  avaîeni  été  les  témoins  ou  len  vîptines. 
Le  crime  a  perdu  «on  audace  «  et  la  vertu  a  pris  sa  noble 
assurance^  Le  peuple  1  que  1^  scélérats  avaient  égaré  par 
leurs  discours  sanguinaire*  et  par  le  vil  langage  de  la  nat» 
teric  I  le  peuple  «  qui  vient  d*éprouver  eombien  le  régne  cu« 
priciQux  des  i/rans  est  funefte  h  ceui  même  qu*ii  parait 
ravpriier*  nV|t  plus  incertain  sur  cens  ê  qui  11  doit  se  con« 
fiapee,  m  sur  les  principes  qui  doivent  diriger  ses  opinions, 

•  pn  même  temps  que  je  poursuis  les  dilapidateurs  et 
les  terroriftes,  je  prends  les  mesures  les  plus  actives  contre 
le  fanaitsme,  dont  le*  émigrés  et  les  prêtres  déportés  votir 
draient  allumer  lei  torcljes  par  les  communications  qu'ils 

f meuvent  avoir  arec  Içs  cruels  babltanis  des  rroniières  de 
a  Suisse.  Déjà  quelques  prêtres  déporté»  et  des  émigrés 
ont  éié  arrêtés  et  punis  selon  la  loi, 

•  J*al  chargé  des  patriotes  intelligents  d*en  déeoovrir 
d'autres  qui  sont  rentrés,  et  je  vais  parcourir  les  pays  vol. 
sins  de  la  Suisse,  depuis  Doubi.|larsl  jusqu'à  Pontariler, 
tant  pour  garantir  las  esprits  des  tentatives  qu'on  fuit  pour 
ranimer  leurs  besoins  religiepi  que  pour  augmenter  la 
survellianae.  en  renloresnt  las  gardes  et  en  multipliant 
les  postes  destinés  à  arrêter  des  eorrespoedaneea  dange- 
reuses. 

•  Les  Sociétés  popuiaires  ont  aussi  aiUré  tm  regards. 
J'ai  eneonragé  eeltes  qui,  se  pranonaant  pour  la  jnstlqg  eu. 
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rrjetant  de  leur  scia  lei  iotrIgaDts  et  la  fripon»,  regar* 
dent  la  CoDvenlion  nationale  comme  le  cenlrc  unique  de 
loùies  les  opinions  et  de  tous  les  pouvoirs;  mais  j'ai  dis- 
sous celles  quiontosé  approuver  les  Adresses  incendiaires, 
correspondre  avec  une  Société  rivale  de  Tautorité  souve- 
raine, et  proniettre  de  le  rallier  autour  de  la  Isction  que 
vous  avei  détruite. 

•Cet  maures  de  vigueur,  en  régénérant  Topinion,  ôtent 
à  tous  les  malveillants  les  moyens  de  la  corrompre ,  et  en- 
lèvent 4  la  discorde  le  dernier  asile  où  elle  cherchait  à  réu- 
Dir  ses  partisans. 

c  Les  comités  révolutionnaires  nouvellement  organisés 
ont  maintenant  autant  de  puissance  contre  les  intrigants  et 
les  fripons  queceui-ci  leur  en  avaient  donné  autrefois  con- 
tre la  vertu  et  la  probité  :  j*ai  cherché  à  leur  donner  une 
forte  impulsion ,  et  4  leur  imprimer  autant  de  haine  que 
de  courage  contre  les  faui  patriotes. 

1  Je  dois  citer  ici  le  comité  réToluUonnalre  de  Baumes, 
dont  j*ai  vli  les  opérations,  et  qui  déjà  a  mis  sous  la  main 
de  la  loi  plusieurs  dilapldateurs.  Taime  à  croire  que  les 
autres  comités  du  département  justifieront  de  même  Topi- 
'  nion  que  j*ai  de  leur  énergie,  et  que  j'aurai  h  vous  donner 
des  détails  satisfaisants  sur  Tactivit^  de  leurs  recherches  et 
les  succès  de  leurs  eAorts. 

1  J'ai  rendu  un  compte  détaillé  de  toutes  mes  opérations 
•nx  comités  de  salut  public  et  de  stkreté  générale. 
•  Salut  et  fraternité*  Pauirna.  s 

LtcoiliTaB  (de  Versailles)  :  Le  26  de  ce  mois,  le  tribu* 
ml  révoiotionuairc  a  rendu  un  jugement  qui  condamne  à 
nort  trois  Individus  convaincus  d'assassinats  et  d'actes  arbi- 
traires, et  qui  acquitte  vingt-six  autres  individus  convaincus 
paiement  oTactes  arbitraires  et  d*avoir  assasiitté  des  en- 
fants et  des  Icmmes  enceintes. 

Le  tribunal  a  cru  que  sa  compétence  se  bornait  à  juger 
le  fait  révolutionnaire,  et  que,  quotqu*il  tùi  convaincu  des 
crimes  de  ces  hommes,  dès  qu'il  était  constant  qu*ils  n*a- 
vaient  pas  eu  d'intentions  contre-révolutionnaires,  il  ne 
pouvait  pas  leur  Infliger  de  peines. 

Je  demande,  pour  la  vindicte  publique ,  car  |e  ne  crois 
pas  que  penonne  veuille  tolérer  et  défendre  Tatsassinat, 
que  le  comité  de  législation  nous  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  que  ces  hommes  soient  renvoyés  devant  le  tribu- 
nal criminel  de  leur  département,  qui  les  jugera  confor- 
nément  aux  lois.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Je  ne  dirai  pas,  pour  prouver  la  nécessité  dema  propo- 
aitioo,  que  ces  hommes  parcourent  les  maisons  publiques 
de  Paris,  où  ils  se  font  gloire  des  assassinats  qu'ils  ont 
commis,  où  ils  insnltent  à  la  mémoire  de  ceux  qu'ils  ont 
immolés,  au  malheur  des  familles  qu'ils  ont  désolées. 
(Vifs  applandisseoients.  ) 

Je  demande  en  outre  que  le  comité  de  sûreté  générale 
prenne  des  mesures  pour  que  ces  hommes  ne  sortent  pas 
de  Paris,  et  restent  sous  la  main  de  la  Justice  jusqu'au 
rapport  du  comité  de  législation. 

***  i  Personne  ne  me  supposera  l'envie  de  défendre  des 
hommes  que  toute  la  France  accuse,  mais  je  soutiens  qu*on 
ne  peut  pas  traduire  devant  les  tribunaux  deux  fois  pour 
le  même  fait;  la  proposition  de  Lecoinire  est  fondée  sur 
une  erreur  de  fait.  J'étais  présent  au  prononcé  du  juge- 
ment, et  il  porte  que  les  individus  dont  il  s*agit  ont  été 
convaincus  d'actes  arbitraires  ;  mais  le  jury  a  déclaré  en 
inéftie  temps  qu'il  n'était  pas  constant  qu'ils  l'eussent  fait, 
non  pas  dans  des  intentions  contre-révolutionnaires,  mais 
dans  des  intentions  criminelles.  Ainsi  ils  sont  jugés.  Je 
consens  au  renvoi  au  comité  de  législation,  mais  seulement 
pour  vérifier  le  Ait  dont  je  parle  et  en  faire  un  rapport. 

Mâuaa  :  Cest  tout  simple  ;  Lecointre  a  lu  sur  uo  jour- 
nal ,  et  le  journal  a  pu  se  tromper. 

BaUnn  :  Jene  crois  pas  que  ce  soit  le  cas  de  renvoyer  au 
comité  de  législation ,  mais  seulement  an  comité  de  sûreté 
générale.  Le  jury  a  dit  que  les  individus  dont  il  s'agit  n'a- 
vaient pas  eu  des  intentions  contre-révolutionnaires  ;  mais 
Il  a  dit  en  même  temps,  ce  que  toute  la  France  sait,  qu'ils 
sont  coupables  de  malversation.  (On  applaudit.)  La  Con- 
vention ne  doit  pas  laisser  circuler  dans  la  société  des  hom- 
mes couverts  d'opprobre,  coupables  des  plus  grandes 
atrocités.  (Les  applaudissements  redoublenL)  Il  ne  faut 
pas  que  lesiemmes,  que  les  enfants  des  malheureux  qui 


ont  été  précipités  dans  la  Loire,  soient  inshitéi  |wr  lenri 
bourreaux.  Je  n'entends  rien  à  la  législation,  mais  je  suis 
les  mouvements  de  mon  cœur,  et  je  sens  que ,  si  je  n*é« 
coûtais  que  mon  indignation,  je  ferais  justice  moi-mérae 
de  ces  inR&mes  assassins.  (Vifs  applaudissements.)  Pour 
éviter  les  écarts  auxquels  peut  porter  la  nature  outragée, 
le  demonde  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé 
de  prendre  des  mesures. 

Lbcointbb  (de  Versailles)  :  Le  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale  n'est  pas  sufiisanl.  Je  suis  persuadé,  comme 
les  jurés  du  tribunal ,  qu'ils  n'ont  point  eu  d'intentions 
contre-révolutionnaires;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  com- 
mis des  atrocités  qui  font  frémir  la  nature;  ils  n'en  ont  pas 
moins  assassiné  des  enfants  et  des  femmes  enceintes.  Le 
tribunal  n'a  jugé  et  ne  devait  juger  que  le  fait  révolution- 
naire I  reste  à  statuer  sur  le  crime.  Cette  affaire  doit  être 
bien  mûrie.  Je  demande  que  le  comité  de  législation  fasse, 
sous  trois  jours,  un  rapport  que  vous  diacuteres. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Plutieurs  voix  :  L'arrestalion  I 

La  Convention  décrète  que  les  individus  dont  11  s'agit 
seront  mis  en  arrestation,  et  que  le  décret  sera  exécuté  sur- 
le-champ. 

TastLBAaD  :  Si  le  compte  qu'on  m'a  rendu  de  l'afi'alre 
de  Nantes  est  exact,  il  y  a  dans  le  nombre  des  acquittés 
trois  ou  quatre  individus  qui  n'ont  été  convaincus  d'aucun 
crime.  11  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Convention  de 
comprendre  dans  le  décret  d'arrestution  ceux  qui  n'ont 
point  été  convaincus,  et  je  demande  quMls  en  soient  exccp* 
tés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BovaDON  (de  l'Oise  )  :  Je  ne  veux  pas  dire  que  le  tribu- 
nal ait  choqué  laiusticeou  qu'il  n'ait  point  eu  le  courage 
de  punir  des  crimes  qui  outragent  la  nature;  mais  je  veux 
rappeler  à  la  Convention  un  des  principes  que  nous  avons 
posés  :  c'est  que  les  pouvoirs  ne  peuvent  pas  rester  long- 
temps dans  les  mêmes  mains  sans  danger  pour  la  chose  pu* 
blique. 

Le  danger  est  encore  plus  grand  lorsqu'il  s'agit  d'hom- 
mes qui  sont  chargte  de  prononcer  sur  le  sort  de  tous  ceux 
de  leurs  concitoyens  accusés.  Il  ne  font  pas  que  ceux-là 
restent  longtemps  en  place;  car,  s'ils  se  laissaient  entraî- 
ner h  quelque  injustice,  ils  pourraient  foire  le  plus  grand 
mal  à  la  patrie.  On  avait  déjà  décrété  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire serait  renouvelé;  mais  ce  décret  a  été  rap- 
porté, |e  ne  sais  pas  sous  quel  prétexte.  Aujourd'hui  je 
crois  que  la  Convention  ne  peut  se  dispenser  de  rétablir  ce 
principe,  pour  ne  pas  faire  croire  an  peuple  qu'elle  par- 
tagera jamais  les  crimes  du  tribunal  révolutionnaire.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  décrété  que  les  juges  et  les  ju- 
rés de  ce  tribunal  seront  renouvelés,  et  que  le  comité  de 
législation  soit  chargé  de  présenter  le  mode  de  renouvelle* 
ment.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée» 

MATHiau  :  Je  pense  que  nous  devons  ouvrir  les  yeux  sur 
la  cause  de  l'événement  extraordinaire  qui  a  attiré  notre 
attention.  Il  n*y  a  pas  de  jurés  du  moment  où  les  prévenus 
connaissent  quels  sont  ceux  qui  doivent  les  juger.  Il  n'est 
pas  difficile  alors  pour  les  prévenus  d'étudier  la^  faiblesse 
de  leurs  juges,  et  de  faire  le  siège  de  l'opinion  de  chacun 
d'eux.  Sans  doute  la  décision  d'un  tribunal  doit  être  res- 
pectée lorsqu'elle  est  conforme  1  la  justice;  mais  n'oublions 
pas  que  le  premier  des  tribunaux  révolutionnaires  est  la 
Convention  ;  c'est  elle  qui  doitsunreillcritoùsles  autres.  Le 
principe  du  renouvellement  de  celui-ci  avait  été  posé;  on 
a  fait  rapporter  ce  décret  sur  da  terreurs  paniques. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  qu'on  nous  accuse  d'avoir  dé- 
naturé la  belle  institution  des  furés  ;  qu'elle  sorte  pure  dea 
orages  de  la  révolution.  Aappeles<vous  qu'à  l'époque  où 
tous  ordonnâtes  le  renouvellement  de  l'ancien  tribunal  ré- 
volutioDnaire>  vous  suspendîtes  en  même  temps  la  conti- 
«nation  des  procédures  qu'il  avait  commencées  :  je  de- 
mande que  vous  suivies  aujourd'hui  la  même  marche,  que 
vous  suspendies  les  procédures  commencées  jusqu'au  re« 
nouvellement  dont  le  comité  de  législatation  présentera  le 
mode  dans  trois  jours.  Je  demande  aussi  que  le  décretsoit 
exécuté  sur-le-champ.  . .      - 

LtcowiBB  (de  Versailles);  La  proposition  de  wrtre 


783 


coHèfcae  est  très-{usle;  miît  folxenre  que  dans  ce  moineot 
le  tribunal  instruit  raffaire  de  Fouquier-TinTÎlle. 

***  :  Cest  une  raison  de  plus  pour  le  suspendre. 

La  proposition  de  Mathieu  est  décrétée. 

La  rédaction  du  décret  ot  lue  et  adoptée  en  ces  termei  : 

•  Sur  la  proposition  d*un  membre,  tendant  à  renvoyer 
au  comité  de  l^islation  le  jugement  rendu  «  le  26  du  pré- 
sent mois  y  par  le  tribunal  réiolutionnaire  de  Paris,  par 
lequel  les  nommés  Goulin ,  Cliaux,  etc. ,  convaincus  dV 
Toir  exercé  des  actes  arbitraires,  des  dilapidations ,  etc. , 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté  comme  n'ayant  pas 

.  commis  ces  actes  arbitraires  avec  des  intentions  contre-ré- 
volutionnaires »  à  l'effet  de  les  traduire  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  où  les  crimes  ont  été  commis  ; 

•  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  à  ses  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale  du  jugement 
porté  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  le  26  du 
présent  mois,  qui  dfclare  convaincus  d'exécution  d'actes 
arbitraires,  dilapidations,  etc.,  et  cependant  acquitte  et 
met  en  liberté  les  dénommés  audit  jugement ,  Goulin , 
Chaux,  Bachelier,  Perrochaox,Mainguet,  Lévéque,  Louis 
Nand,  Chartier,  Ducon,  Coron,  Boussy,  Boullay,  Gau- 
thier, Guillet,  Crepin,  Bichard,  Foucault,  O'Sullivan, 
Robin,  Lefebvre,  Macé,  d'Héron  et  Proust, à  TelTet  par 
lesdiU  comités  de  lui  faire  sous  trois  jours  un  rapport  sur 
le  jugement  dont  il  s'agit. 

«  Cbarge  en  outre  le  comité  de  sûreté  générale  de  s'as- 
surer des  personnes  ci-dessus  dénommées  «  qui  resteront 
en  état  d'arrestation  provisoire  jusqu'au  rapport,  s 

—  •  La  Convention  nationale  décrite  que  le  tribunal 
révolutionnaire  séant  ft  Paris  sera  renouvelé;  renvoie  à 
son  comité  de  législatlott  pour  présenter  le  mode  de  renou- 
Tellement.  • 

— Guyomard  appelle  Pattention  de  l'assemblée  sur  Vér 
normité  des  frais  d'impression  pour  le  Bulletin,  les  comp- 
let des  représentants  du  peuple,  etc.  Il  demande  qu'on 
prenne  des  moyens  de  les  faire  cesser. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  des  finances, 
des  décrets  et  des  inspecteurs» 

Clauiel  reproduit  la  motion  quMI  avait  faite  ces  jours 
derniers  rdativement  1^  Pirapression  des  lois  à  Paris. 

Gamier  (de  Saintes)  annoneeque  le  comité  des  transports, 
postes  et  messageries,  s'occupe  d'un  travail  général  à  cet 
égard,  travail  qui  remplira  les  vues  de  l'assemblée.  11  de- 
mande une  décade  pour  le  présenter. 

La  Convention  accorde  ce  délai. 

LoccHiT  :  Citoyens ,  c'est  demain  qu*expire  le  délai  fixé 
lur  la  remise  des  titres  des  créances  viagères.  Mais  ce  dé- 
lai n'est  pas  suffisant  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
sont  hors  de  la  république  ;  beaucoup  d'entre  eux  n'ont 
point  encore  rempli  les  formaiités  exigées  pir  la  loi  ;  beau* 
coup  n'ont  pu  envoyer  leur  procuration,  parce  que  cela 
leur  a  été  impossible.  Je  demande  donc  que  le  délai  soit 
prolongé  à  l'égard  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  qu'il  soit 
fixé  au  !•'  messiaor. 

Caubor  :  Citoyens,  vous  aveï  prononcé  toutes  les  excep- 
tions nécessaires  à  la  loi  des  déchéances,  soit  relativement 
aux  détenus,  soit  relativement  aux  défenseurs  de  la  patrie. 
Il  faut  que  la  Convention  soit  sur  ses  gardes  quand  on  loi 
propose  des  prolongations  de  délai.  J'annonce  à  la  Con- 
'  vention  que  la  dette  viagère  monte  à  98  millions,  et  hier 
les  déclarations  se  portaient  à  la  somme  de  97  millions 
600,000  livres  et  plus,  de  sorte,  que  les  déclarations  restant 
à  faire  ne  pourraient  se  monter  qu'à  800,000  livres  envi- 
ron; encore  faudrait-il  en  déduire  celles  qui  ont  dû  s'étein- 
dre nécessairement  par  la  mortalité  dans  l'espace  de  six 
mois.  An  surplus,  quant  aux  défenseurs  de  la  patrie,  la  loi 
du  8  messidor  les  excepte  de  toutes  formalités  de  certificats 
de  vie,  de  résidence  et  autres.  Elle  n'exige  pour  eux  qu'une 
attestation  de  la  municipalité  qu'ils  sont  aux  frontières. 
Que  pouvait-on  faire  de  plus  en  leur  faveur  que  de  dire 
qu'ils  seront  réputés  eu  vie  quoique  morts,  présents  quoique 
absents  ?  Tajoutc  qu'il  y  a  eu  déjà  trois  prolongations  d'ac- 
cordées Sous  aucun  rapport  il  n'j  a  donc  pas  lieu  d'en 
demander  de  nouvelles» 


G' 


Louchet  dédare  qu'il  retire  sa  motion. 

***  :  J'appelle  l'attention  de  la  Convention  sur  des  abus 
qui  se  commettent  ù  la  trésorerie.  Les  citoyens  ne  peuvent 
obtenir  la  délivrance  de  leurs  inscriptions  sur  le  grand  li- 
vre, malgré  leurs  démarches  multipliées,  parce  que  les 
commis  s'occupent  de  les  délivrer  par  préférence  à  ceux 
qu'ils  veulent  favoriser.  Cependant  vous  aves  fixé  le  ternie 
du  12  nivosc,  époque  après  laquelle  les  inscriptions  sur  le 
grand  livre  ne  seront  pas  reçues  en  payement  des  domaines 
nationaux.  Il  résulte  de  là  que  ceux  qui  destinaient  leurs 
inscriptions  sur  le  grand  livre  à  des  payements  de  cette 
nature  ne  les  recevront  pas  assex  tôt  pour  en  faire  cet  enw 
plot.  Je  demande,  pour  qu'ils  puissent  jouir  de  cette  fa- 
culté, que  vous  prolongies  le  délai  accordé  pour  les  pré- 
senter. 

Cau Boif  :  Je  vais  encore  répondre  d'une  manière  sa- 
tisfaisante sur  cet  objet.  Il  est  vrai  que  les  inscriptions  sur 
le  grand  livre  ne  peuvent  être  sur-le-champ  délivrées  à  ceux 
qui  les  réclament  ;  il  faut  considérer  que  l'opération  du 
grand  livre  n'est  pas  une  opération  ordinaire;  qu'il  s'agit 
de  répondre  à  cent  ciquante  mille  individus;  qu'en  1764, 
le  gouvernement  ayant  entrepris  une  opération  semblable, 
seulement  pour  une  partie  de  rente  qui  ne  comprenait  que 
quarantenleux  mille  individus,  il  lui  Hsllot  plus  de  cinq 
ans  pour  y  parvenir. 

Une  autre  cause  du  retard,  c'est  qu'il  y  a  eu  beaucoup 
d'erreurs  dans  les  déclarations  des  payeurs  de  rentes,  qu'il 
faut  rectifier;  avec  cela,  l'opération  marche  rapidement  à 
sa  fin.  Pour  vous  en  convaincre,  il  suffit  de  dire  que  cba* 
que  jour  il  se  délivre  plus  de  huit  cents  inscriptions,  et  que 
les  demandes  nouvelles  ne  se  portent  pas  à  plus  de  cent» 

Au  surplus,  pour  que  ceé  retards  ne  préjudicient  par  à 
l'intérêt  des  demandeurs,  le  comité  des  finances  a  pris  un 
arrêté  d'après  lequel  ceux  qui  déclarent  que  leur  intention 
est  d'employer  leurs  inscriptions  sur  le  grand  livreau  paye 
ment  des  domaines  nationaux  seront  reçus  à  les  donner, 
quoique  leurs  inscriptions  ne  leur  aient  pas  été  remises 
avant  le  12  nivôse  ;  par  ce  moyen,  aucun  ne  sera  lésé,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  Convention  prononce  de  dé« 
lai  ultérieur. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

— Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
propose  une  proclamation  et  un  décret  qui  sont  adoptés 
en  ces  termes  « 

•  La  Convention  nationale  ne  croil  pas  avoir  besoin  de 
rappeler  aux  braves  soldats  de  la  république  les  actions 
héroïques  qui  ont  ceint  de  lauriers  les  drapeaux  de  la  li- 
berté, pour  enflammer  leur  lèle  et  redoubler  leur  activité  ; 
il  lui  suffit  de  leur  dire  :  «  Le  temps  du  repos  n'est  pas  en- 
core arrivé.  » 

c  Quand  Dumouries,  entrant  dans  la  Belgique,  voulut 
trahir  son  pays  pour  désorganiser  son  armée,  il  donna  des 
congés;  nous  en  avons  tous  connu  les  funestes  résultats. 

m  Soldats  républicains,  encore  un  pas  vers  la  victoire^ 
et  vos  lauriers  seront  immortels  comme  la  liberté  du  peu- 
ple français. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

K  Art.  I".  Il  ne  sera  dorénavant,  et  jusqu'à  nouvel  or« 
dre,  accordé  de  congés  qu'aux  militaires  qui  seront  dans 
le  cas  désigné  par  la  loi  du  2  thermidor  dernier,  et  qui  s'j 
seront  conformés. 

•  IL  Tout  militaire  qui  aurait  obtenu  un  congé  de  plus 
de  trois  décades  sera  tenu  de  se  rendre  à  son  corps  dons  le 
délaf  d'un  mois,  non  compris  le  temps  de  la  roule  déter* 
miné  par  la  loi.  s 

—  Richard  fait  rendre  le  décret  suivant  t 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  ses 
trois  comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  législation^  décrète  que  le  représentant  du  peuple 
Bjr  se  rendra  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas* 
Rhin ,  à  l'elTet  de  prendre  et  de  transmettre  aux  trois  co- 
mités des  renseignements  sur  un  grand  nombre  d'indivi- 
dus qui  ont  quitté  ces  départements  «  et  qui  sont  annoncés 
ne  l'avoir  lait  (|ue  par  une  suite  des  vexations  qui  ont  été 
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exercées  par  LebMël  Mot^JaM»  Lt  comité  dé  «viol  pu- 
blic donnera  au  représentant  du  peuple  Bar  dea  instruc- 
tions précises  aur  cet  objet*  • 

—Sur  la  proposition  d*Oudot|  au  nom  du  éoiiiitè  dt  Mgis* 
latiODi  rassemblée  rend  le  décret  soirant  l 

•  La  CoDtebtlon  nationale  »  at>rès  afoir  entendu  te  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  d*IIIppo- 
lyté  Lefèvrt ,  tendant  â  »ire  annuler  nn  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  i^Oiseï  qui  ie  condamne 
t  deux  années  de  fers} 

ia  Considérant  que  la  loi  du  iS  germinal  ne  prescrit  pas 
déclarer  les  marcbandises  dans  les  vingt-quatre  beures 
leur  arrivée  ;  couséquemmeotque  lofait  reproobé  k  Le* 
ft-Vre  n*est  point  une  contravention  à  la  loi  : 

•  Art.  !•'•  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  |uge- 
ment  rendu  contre  Hippot^ie  Lefèvre,  le  10  messidor  der^ 
nier;  ordonne  quMI  sera  surle-diamp  mis  en  libertés 

-  Charge  la  eoaamission  des  administrations  civiles» 
police  et  tribunaui,  de  faire  passer  les  procès-verbaux  et 
pièces  de  la  procédure  instruite  contre  Hippolyte  Lefèvre 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  du  canton  de  Brc* 
'  tcuily  pour  prononcer^  s*il  y  a  lieu  «  sur  la  contravention 
qui  parait  avoir  été  faite  1^  la  toi  du  maiimum. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  point  Imprimé  t  il  sera 
Kulement  inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  • 

— •  La  Convention  natidhalet  apièa  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  du  ci* 
toyeu  Pérignon»  notaire  ft  Bourbonne^les-BaiiXt  qui  an» 
nonce  que  lia  citoyenne  Toison  »  veuve  Abbat»  mère  dr  fa^ 
mille,  morte  au  mois  de  Ibermidor»  a  légué  à  la  .pairie  le 
dixième  de  ses  biens  par  son  testament  «  en  date  du  49 
tbeniiid<H't  ordonne  qu*il  sera  fait  mention  honorable  au 
procàs^verbal  de  la  disposition  testamentaire  au  profit  de 
la  République  par  la  citoyenne  Toison  t  et  néanmoins 
décrète  qu*eile  n*acoepte  pas  ce  legs»  qui  sera  partagé 
entre  les  héritiers  naturels  de  la  testai  rice.  • 

— Lescanonnlersdeltt  section  de  Guillaume  Tdl, partant 
pour  Ciierbaur^,  assurent  la  Convention  de  leur  tlévoue* 
ment  pour  la  cause  de  iq  libertéi  6t  demandent  i  être  ar- 
més de  pistolets* 

Renvoyé  à  la  oommlsMon  de  la  guerre^ 

—  Le  Lycée  des  Arts  présente  à  la  Conveutioft  ttne  fiOtt* 
fCfUe  découverte  I  àTalde  de  Uquelle  un  seul  homme 
coupe  et  ramassci  en  uo  seul  jour»  une  grande  quantité  de 
blé« 

Mention  bonerhhle. 

GutoKAgD  :  Vous  avex  décrété  qu*il  vous  serait  fait  un 
rapport  sur  |a  loi  du  maximum.  La  Convention  est  con- 
vaincue qu*ttne  toi  qui  ne  s*exécule  point  est  nuisible.  Les 
bons  se  eonlbrtnent  à  cette  toit  et  les  méchants  la  violent. 
Je  demande  i*exécution  de  vos  décrets ,  et  que  le  rapport 
soit  fait  demahi* 

Merlin  (de  Douai  )  obserte  que  les  comités  s*oeeupetit 
nuit  et  Jour  de  ce  travaiNmportant  et  quM  sein  terminé 
après-demain.  L*assemblée  décrète  que  le  rapport  sera 
fait  primidi  pour  tout  délai. 

— Romel  soumet  à  la  dlMUssIon  la  suite  du  prq|et  de 
décret  sur  les  oontributiona  directes  de  â784« 

Nous  donnerons  les  articles  adoptés. 

—Le  président  annônee  que  le  décret  relatif  an  IHbanol 
révolottonnaire  a  été  porté,  lu  en  pleine  séance  en  tribunal 
assemblét  q«i  «  aussitdt  levé  sa  séanoci 

La  séance  est  levée  &  quatre  heures* 


AdJadicatioD ,  sauf  qulns«ioe ,  le  f  oivoie ,  an  S(*  »  Il  l*au* 
dieoce  des  criées  du  départenicol  de  Parts,  d*une  maison  i  Pa- 
rU«  rue  Bourg^l'Abbé,  n*  60,  compoaée  d*ua  corps  de  logis 
sur  la  rue,  à  porte  cochéroi  boutique  de  chaque  etU,  cave 


desiMis,  trois  éUgbl  ésrris  el  eoinhlé  tu-detmi;  un  autre 
corps  de  logis  sur  le  derrière,  ayant  Vue  sur  la  cour  et  dfet 
jardins,  particulier-  ^tovë  cOmmA  ie  prêeédeoti  tous  deux 
ayant  entreaol  au-dessus  du  rcs-de<4)haus5<5%  <  faisant  partie 
deadiu  trois  ëugesrube  aile  I  gauche  en  entrant  dans  la 
ooori  ayant  deux  escaliers  pour  coaaaaaiqusr  sut  dlfféiienis 
corps  de  logis,  cour,  lieux  d*abaoce  i  le  tout  en  bon  «tat  de 
réparation. 

S'adresser,  4  Paris,  su  eitoyeo  Ghotoîs,  ex-aroui,  rue  des 
Maçons,  n«  40(1  section  de  Gballler,  qui  colnuiuniquera  les 
litres  et  les  charges;  et  à  ladite  maison,  rue  lIourg-rAbbé» 
peur  preudre  ceunaîssance  de  Pétat  d*ieclle. 


Brûlmént  (t(u$tgnaiè. 

^  Le  19  frimaire,  I  dis  heures  du  malin,  il  a  è\A  brtil<f»  dans 
Tancien  local  des  ci-devant  Capucines,  ta  somme  de  16  mil- 
lions en  assignats,  provenant  de  la  vente  des  domaines  iiatio* 
nanx  et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  Joints  aux  t  mil- 
liards 476  militons  685,000  Itv.  déjà  brûlés,  Ibnuent  uû  toMi 
de  t  milliards  4»!  nniiens  666j000  lit. 


LIVRBS  DIVBftS. 

Âlnitinûch  delà  ConvettUân  n^ihtfale,  pou!'  Vm  Ss  de  Tère 
républicaine,  où  Pou  trouve  :  t*  le  véritaole  déoadaife,  avec 
le  lever,  le  èouchér  du  soleil  et  de  f4.'tuiie;  f*  fa  cotinal»:. 
sance  des  temps  ;  S*  le  langage  dea  sigtiaus  «  feu  el  du  iéic- 

Sraphe  ;  4*  les  noms  dés  quatre-viq^gubuit  déparUnenU  et 
e  toutes  les  vitlea  de  districts,  avec  Tes  eliaageneots  :6<*  des 
moyens  de  reconnaître  prompiemen^  les  faui  assiguau  $ 
6<*  les  nouveaux  poids  et  mesures,  avec  figures.  Prix  :  10  s., 
franc  de  port.  Il  faut  édreâcr  lettre  et  argoiiti  port  franc  , 
aus  citoyens  Dttfari,  mipciiiieur-Uhraire,  auë  Honoré,  n»  400» 
maison  d'Auvergne ,  section  des  Tuileries  {  Basset  i  rue  Jao« 
ques,  au  coin  de  celle  des  Mathurius* 

-•  Pkjrttquenouveib,  formant  un  corps  de  doctrine,  et 
soumise  à  la  démonstration  rigourCDse  dn  calcul,  par  Oebî- 
raa  t  Un  vol.  iu-6«  de  6Q0  pages,  broché ,  4  liv.  »  l^ane  de 
port. 

A  Paris,  cbex  BatiIKot,  me  do  Clmetlér e-Andrë ,  ta  pre« 
mière  porte eoohère  en  entrant  par  la  rue  Uautefeuiile»  a*  16* 

:;--  Traité  de  tari  de  V écriture  sitnpUfii,  imprimé  par  forme 
de  dialogues,  avec  démonstraiioirs  gravées,  et  tous  les  alpha- 
beu  mesurés  de  majeures  et  de  mineures;  par  le  citoyen 
Brasier,  écrlvaili  vénficateur* 

A  Paris,  chef  rauteur,  faubourg  Martin,  n»  t»,  près  ta 
porte:  Chemin  fils,  rue  Glatigny,  en  la  Cité,  n«  10;  Slara- 
dau,  libraire,  rue  duCimetière-André-des-Arcs,  n«  9:  Prault. 
Rondonneau  et  compagnie,  place  du  ei-devant  Carrousel;  à 
Versailles,  ehet  Wallerehanp,  rue  du  Commerce* 

—  Histoire  de  la  cgtistitinim  dé  VêmpitÊ/ranj^St  eu  Ois» 
toire  des  étau  généraux ,  ponr  servir  d^iotroduotion  è  notre 
droit  public  ;  par  i*abbé  Robin,  t  vol.  itt-6«,  broché  ;  6  liv., 
franc  de  port. 

A  Paris,  ches  fiatîlliot,  rue  du  Ciaetlère^André,  la  pre* 
mière  porte  coclière  en  entrant  par  la  rue  Uautefeuiile,  n«  1 6. 

— f/e  e*  mort  républicaine  du  petit  Etnitieh,  parle  ci- 
toyen Préville.  A  Paris,  chex  Gueffier  Jeune,  Imprimeur-li- 
braire, rue  Gtt-le-Cour,  n*  16.  Prix  :  I  Ut.  10  s.;  et  i  liv., 
franc  de  port. 


i*^H^^wîaâi«kiMiMi 


PayimtnUàiairisorêriê  naUonalêi 

Le  payement  du  perpétuel  est  onveri  ponr  les  ait  pi^ 
miers  mois;  Il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'ici* 
seHptions  au  grand  livre.  Celui  ponr  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  oa  Jours  de  Tannée  1793  (vieux 

style). 
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